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Mhébats bes Communes
PREMIÈRE SESSION SEPTIÈME PARLEMENT.

CHAMBRE DES COMMUNES.

- VENDREDI, 10 juillet 1891.

La séance est ouverte à trois heures.

PRIÈRE.

QUESTION DE PRIVILÈQE.

M. CHARLTON : Avant que les ordres du jour
soient appelés, je soulève une question de privilège
pour rectifier une fausse représentation publiée par
un journal très respectable, sans doute, le Mail de
Toronto, et je suis sûr que ce rapport erroné est dû
à un accident ou à une niéprise.

Le rapport se lit comme suit

M. BOWELL: Cette déclaration est faite dans un but.
Puis-je dire à l'honorable député qu'elle est aussi fausse
que-

M. CHARLTON: Aussi fausse que l'enfer? (Rires.)

Je ne me suis pas servi d'un tel langage, et je ne
voudrais pas enlever au' ministre des douanes les
lauriers qui lui appartiennent.

VOIES ET MOYENS.

La chambre reprend le débat suspendu sur la mo-
tion proposée par M. Foster. " Que les résolutions
adoptées en comité des voies et moyens, mardi der-
nier, le 23 du courant, soient lues une deuxième
fois," et sur la motion en amendement proposée par
sir Richard Cartwright.

M. MACDONALD (Huron): M. l'Orateur, en
me levant pour adresser la parole à cette chambre
sur un sujet qui a absorbé son attention depuis
quelques jours, je crois devoir réclamer l'indulgence
des membres des deux partis. Des questions qui
intéressent particulièrementje pays et sur lesquelles
les deux partis dans cette chambre ne sont pas du
même avis, ont été l'objet d'un débat approfondi.
Nous nous sommes trouvés probablemant dans des
milieux différents, dans des circonstances opposées,
et, puisque les membres de chaque parti s'efforcent
de faire ce qu'ils croient être dans l'intérêt du pays
sans pouvoir s'entendre, il importe, par conséquent,

qu'il y ait un débat approfondi sur toutes les ques-
tions importantes qui se présentent.

Nous avons entendu, depuis quelques jours, plu-
sieurs discours éloquents de la part de membres de
la droite, en faveur de la politique financière du
gouvernement, et particulièrement en faveur de la
politique fiscale de ce dernier. Les membres de la
gauche, au contraire,, s'opposent et à la politique
financière et à la politique fiscale du gouvernement,
étant convaincus que ces deux politiques sont con-
traires aux meilleurs intérêts du pays. Nous
croyons que l'administration financière du présent
gouvernement n'a pas été favorable aux intérêts du
pays.

L'honorable député de L'Islet (M. Desjardins)
nous disait, hier, que la politique (lu gouvernement
méritait l'adhésion du pays, et que les conserva-
teurs peuvent se glorifier de cette politique, s'ils la
comparent à la politique financière du gouverne-
ment libéral dont le chef était l'honorable député
de York (M. Mackenzie).

L'honorable député (le L'Islet a fait remarquer
que, durant l'administration libérale, il y a eu une
série de déficits, et il a montré, au moyen des comp-
tes publics que, durant quatre années sur les cinq
années (lu régime libéral, les déficits accumulés se
sont montés à pas moins de $6,500,000. Puis il a
ajouté que durant cette période, la taxation du
pays n'a pas diminué. Si l'honorable député veut
ouvrir les comptes publics à la page 30, chiffres
romains, il constatera qu'il s'est trompé, et je suis
étonné qu'il n'ait pas remarqué que la taxation du
pays, durant les quatre années qui se sont soldées
par des déficits, a diminué.

L'honorable député nous a dit que, durant les
années 1874-5, 1875-6, 1876-7, 1877-8 et 1878-9,
les déficits se sont montés à $6,500,000, tandis que
la taxation est restée la même qu'auparavant. La
taxation, durant la première année d'administra-
tion libérale, a été de $20,644,878, et la taxation
moyenne des autres quatre années, qui se sont ter-
minées par des déficits, n'a été que de $18,159,000,
ou plus de $2,500,00 de moins que durant la pré-
mière année de l'administration libérale.



[COMM UNES)

Mais l'honorable député n'a pas dit à la chambre
qu'il y a eu aussi des déficits durant l'administra-
tion les chefs de la droite. Il n'a pas dit à la cham-
bre que, durant quatre années de leur administra-
tion, leurs déficits ne se montèrent pas à $6,500,000,
mais à $10,500,000, soit en moyenne, un déficit an-
nuel de $2,500,500, contre un déficit de $1,600,000,
en moyenne, durant l'ain<inistration (lu partilibéral.

Mais l'honorable député n'a pas dit à la chambre
que la taxation s'est accrue considérablement lors-
que les conservateurs avaient (les déficits. La
taxation annuelle fut en nioyeniie, de $18,195,000,
soit dlu régine libéral ; mais sous l'adninistration
<lu parti tory, durant ses années de déficits, la taxa-
tion annuelle s'est montée iu $24,317,000, soit une
augmentation <le plus le .$(,000,000,iavec un déficit
de $10,500,000.

Je demande à l'honorable député (le faire ses coin-

paraisons connne je viens de le faire. Les chiffres
officiels sont sous ses yeux et je suis sûr que, s'il se
place à ce point (le vue, il constaten a que j'expose
fidèlement les faits. Mais l'honorable député, sans
tenir compte des déficits, a tôiché de prouver que la
dette publique ne pèse pas plus sur notre peuple
que celle les Etats-Unis sur le peuple américain.
Si nous considérons que la cause (le la lette améri-
caine est la grande guerre civile qui éclata en 1861
et dura pendant quatre longues années, ce qui créa
une lette publique de 82,700,000,000, et si nous
nous rappelons que, durant les trente dernières
années, les Etats-Unis olt réuliit cette dette extra-
ordinaire à $924,000,000, conume elle se trouvait le
.30 juin 1890, il nous faut bien adnettre que cette
réduction est vraimient reinarquable. Si l'honorable
député répartit cette dette, il trouvera qu'elle est
en moyenne dle '14.(i0 par tête ; ou s'il la divise en-
tre les familles, il constatera qui'elle est seulement
(le $73 par chaque famille.

Puis, si l'honorable député examine l'intéret sur
cette lette, qui se monte à $30,000,000, à présent,
il trouvera que le taux par tête est <le 57 centins,
ou $2.85 par famille.

Je passerai, maintennut, à la dlette d'Etat, afin de
montrer la dia'érence extraordinaire qu'il y a entre
le taux par tête en Canada et le taux par tête aux
Etats-Unis. Cette dette d'Etat américaine se
monte à $229,000,000, et la <lette de coité à $200,-
000,000. Si nous ajoutons ces chiffres à la <lette

fédérale le $924.000,()0, nous avons un total de
$1,35-)3,000,000.

Mais, M. l'Orateur, si nous divisons cette dette
nationale entre les habitants les Etats-Unis, nous
trouvons que la charge qui pèse sur chaque tête est

en Canada, se monte à $46; ou, en Canada, à $2.30
par famille, et l'intérêt à $1.85 par tête, ou $9.25
par famille ; tandis qu'aux Etats-Unis, l'intérêt est
de $2.85 par famille. L'honorable député a fait une
autre comparaison. Il a dit que les dépenses de
l'année dernière, aux Etats-Unis, se sont montées à
$346,000,000 ; mais il doit se rappeler que ce chiffre
comprend la somîlme de $48,000,000 qui a été portée
au crédit lu fonds d'amortissement, <le sorte que,
s'il soustrait $48,000,000 <le $346,000,000, il trou-
vera que les divers départenents de l'administra-
tion amnéricaine n'ont dépensé que S297,000,000.
Mais l'honorable député a fait observer à la chîanbre
que nous avions en Canada un grand nombre <le
paiements quii n'avaient pas leurs correspondants
aux Etats-Unis, et que, par conséquent, la comupa-
raison entre les deux pays, sans mettre de côté ces
dépenses suppléimentaires, ne serait pas juste. C'est
vrai. Retranchons des comptes les dépenses que
l'lun les deux pays supportent et que l'autre mue
supporte pas.

l'honorable député nous a parlé aussi des sub-
sides accordés aux provinces, qui se montaient, l'au-
liée dernière, à $3,905,000 et nous retrancherons ce
i<moitant les $36,000,000 que nous dépensons an-
nuelleient.

L'lhoinorable député no'îs a parlé <le l'adm iiistra-
tion de la justice, qui nous coûte S700,000 ; mais
ici je soumettrai un fait à l'honorable député. Si le
gouyenieet canadien dépense cette sonnne pour
l'aniiiiistration de la justice, le gouveriemient cen-
tral des Etats Unis dépense égalenient une très
forte soinine pour le mênie objet. Il se rappellera
que la cour Suprêmîe les Etats-Unis, entretenue

par le gouverneinent fédéral, possède huit juges, et
les couirs <le circuit, cinq juges ; la cour supérieure
<lu district de Colombie, six juges ; les cours le dis-
trict, cinquante-huit juges, et les cours <le circuit,
neuf juges, soit quatre-vingt-six juges, coûtant
environ $500,000, tandis qu'en Canada, nous dépen-
sous $700,000 pour l'administration de la justice.

L'honorable député nous a dit aussi que le gou-
verneinent canadien soutenaient les pénitenciers, ce
qui était une depense que nous ne trouvons pas
dans le budget américain. Retranclions encore cet
item qui se muonte à $404,000. Nous retrancherons
aussi le budget de la milice qui se monte à
$1,290,000, dépenseque n'apas à supporter legouver-
neenîeut central des Etats-Unis, parce que, comme
nous le savons, les différents Etats supportent leur

propre milice. Mais comime j'ai retranché le fonds
d'amortissement américain, il est juste que je
retranche également le fonds d'amortissement cana-
dien qui se montait à $1,888,000, l'année dernière.

seulemient de $21.50, tandis que la dlette per capita, 1 Ainsi, le montant total de ces sommes retranchées
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se monte à 88,000,00. Si nous soustrayons cette
somme des $36,000,000, que nous dépensons en
Canada, notre gouvernement reste avec une dépense
de $28,000,000. Voilà le chiffre auquel l'honorable
député est arrivé.

L'honorable député doit se rappeler, cependant,
que les Etats-Unis ont aussi des paiements considé-
rables à faire, qui n'ont pas leurs correspondants
dans nos propre budget, et s'il est juste de retran-
clemde notre budget les paiements que les Etats-
Unis n'ont pas à faire, il est juste également de
retrancher de leur budget les paiements qui ne sont
pas faits ici. Les Etats-Unis paient pour leur
marine militaire $22,000,000 ; Or, nous n'avons
aucune marine militaire à supporter. Leurs postes
militaires leur coûtent 844,000,000, et nous n'avons 1
pas une dépense correspondante à celle-là. Leurs
pensions militaires leur coûtent $107.000,000 ; leur
service diplomatique et consulaire, dans les diffé-
rentes parties (lu monde, leur coûte $3;00000, et
le district de Colombie leur coûte (2,900,000 de
plus que la recette qui en provient. Si, M. l'Ora-
teur, nous ajoutons tout cela ensemble, nous arri-
vons à un total de $178,900,000, que les Etats-Unis
ont à payer, tandis que le Canada n'a rien à dépen-
ser pour ces services. Ou. en d'autres termes, nous
retranchons 60 pour 100 (le leur dépense totale (le
$297,000,000, et nous retranchons 22, pour 100 de
la dépense totale du Canada, de sorte que nous
avons en Canada 78 pour 100 du revenu total à dé-
penser pour nos départements qui correspondent
aux départements des Etats-Unis, tandis que ceux -
ci ont seulement 40 pour 100 (le leur revenu à dé-
penser. Nous pouvons (loue conclure, d'après ces
c..lculs, que la dépense par tête en Canada est (le
$5.44, tandis qu'elle n'est que de $1.89 aux Etats-
Unis, soit une différence de $3.55 par tête en faveur
de ceux-ci, selon les calculs équitables que j'ai faits,
et qui ont été acceptés comme base par l'honorable
député qui a discuté cette question hier.

Mais, M. l'Orateur, si je quitte cet ordre d'idées,
personne ne doit s'attendre à ce que je suive pas à
pas l'honorable député de l'Islet (M. Desjardins),
qui s'est étendu si longuement, hier, pour arriver
à ses conclusions. Je ne vous lirai pas un extrait
de la réponse de M. Gladstone à M. Blaine, dans
laquelle l'honorable député a puisé si abondam-
ment. Il ne faut pas non plus attendre de moi que
je le suive au sujet des relations qui existent entre
les puissances continentales, et que j'emploie envi-
ron une demi heure à parler sur ce sujet comme il
l'a fait, hier.

Nous ne sommes pas, ici, dans le but de discuter
les questions .dont les pays étrangers ont à s'occu-
per ; mais nous sommes ici pour agir comme des
hommes pratiques. Notre but est l'examen des
questions qui nous sont soumises, concernant les
intérêts de notre propre pays et nous devons nous
attacher aux choses pratiques.

On nous a dit, hier, que la politique nationale
avait fait beaucoup pour le pays. On nous a dit
qu'elle avait fait sortir le pays d'une période de
dépression et que la période de progrès que nous
traversons actuellement doit lui être également at-
tribuée.

On nous a dit que, grâce à cette politique, l'es-
pérance avait remplacé le découragement ; que l'a-
bondance remplaçait la gêne ; que le commerce
étranger ne déclinait plus, mais se développait ;
que l'immigration remplaçait l'émigration; que
l'état de dépend'ance dans lequel nous nous trou-

vions vis-à-vis du marché les Etats-Unis avait fait
place à notre indépendance commerciale.

On nous a (lit aussi, M. l'Orateur, hier, que la
réciprocité n'était plus désirée, mais qu'elle était
répudiée même pour ce qui regarde les produits na-
turels.

Je vais, M. l'Orateur, examiner cette politique
nationale sous quelques-unes de ses faces, et, si
c'est possible, m'assurer si les bienfaits qu'on lui
attribaîe ont bien réellement profité au pays. Le
ministre les finances, le ministre <le l'agriculture,
le ministre de la justice, leurs partisans dans cette
chambre et dans les diverses parties lu pays nous
ont dit fréquemment et avec éloquence que notre
commerce étranger se développait ; que nous avions
trouvé au delà de la mer et dans d'autres parties
lu monde les marchés ouverts à notre commerce

d'exportation, bien que la protection nous eût
empêché le tirer du marché des Etats-Unis tous les
avantages que nous aurions désiré en retirer. Je
vous lirai certaines remarques faites par Sir John
A. Macdonald, en 1882, relativement à notre com-
merce d'exportations. Sir John A. Mabcdonald,
dans ces remarques, signale les grands efforts qui
ont été faits sous le régime le la politique nationale
pour développer notre commerce avec les pays
étrangers. Il fait aussi allusion aux efforts faits
par le parti libéral, et, après avoir constaté à sa
manière l'insuccès le ce dernier, il continue comme
suit:

Je ne sache pas-si ma mémoire ne me trompe--que ces
messieurs de la gauche aient jamais fait une seule avance
à aucune nation étrangère, ou aient tâché de développer
le commerce du Canada dans aucun port du monde
civilisé ou non civilisé. C'est sous notre régime que le
développement de notre commerce fut commencé, et je
suis fier de dire que notre mère patrie se montre pour
nous une véritable mère patrie dans la meilleure acception
<lu mot. Elle nous assiste toujours surtout récemment,
ou dès que nous en manifestons le désir, dans nos efforts
our développer notre commerce avec tout pays étranger.
L ous avons commencé immédiatement à développer
notre commerce. D'abord, nous nous sommes adressés à
une nation de ce côté-ci de l'Atlantique, et nous avons eu,
dans cette circonstance, l'assistance officielle, non-seule-
ment apparente, mais formelle et directe du représentant
de Sat Majesté près la cour dufBrésil. Nous avons mainte-
nant une ligne de steamers mensuelle entre le Canada et
ce pays, et bien que notre commerce avec le Brésil soit
encore dans son enfance, je crois que, d'après des indica-
tions évidentes, l'un de nos meilleurs marchés de l'avenir
sera celui de ce pays. Les produits des deux pays sont
variés de telle sorte que les nôtres peuvent être échangés
contre ceux du Brésil avec profit.

Ce discours, M. l'Orateur, ne manquait pas de
plausibilité. Le gouvernement de sir John Mac-
donald a essayé d'établir un commerce avec le
Brésil, et quelle assistance reçut-il dans cette ten-
tative? D'abord, il reçut l'assistance de la mère
patrie; deuxièmement, il recut l'assistance du
ministre anglais près la cour du Brésil ; en
troisième lieu, il y eut échange des divers produits
des deux pays,qui se complétaient les uns les autres;
en quatrième lieu, une ligne de steamers entre les
ports des provinces maritimes et le Brésil fut
établie, et en cinquième lieu, il y eut l'inauguration
de la politique nationale. On ne pouvait dire un
seul mot contre ce discours prononcé par sir John-
A. Macdonald en 1882. Ce discours avait une
apparence de plausibilité du commencement à la
fin. Mais huit année% s'e sont écoulées depuis, et
le commerce que nous avons eu depuis avec le Brésil
fera voir le résultat obtenu par les honorables chefs
de la droite au.moyen de leur politique nationale,
malgré toutes les circonstances signalées par sir
Johnî-A. Macdonald. Voyons, en 1882, lors du
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discours de sir John Macdonald, la valeur de nos l'Australie, notre commerce d'exportations avec
exportations au Brésil s'est élevée à $493,000. C'est cette colonie-sœur s'est élevé à $160,(X), ce qui n'est
ce commerce auquel sir Joln MN acdonald voulait! pas un montant considérable. Durant la deuxième
donner un développement presque illimité. période, il s'est-monté à 8268,000, ce qui accuse une

Voyons maintenant tout ce que notre gouverne- augmentation que je porte au crédit du gouverne-
ment a reeu de l'assistance dont parlait sir John ment, et, durant la troisième période, il s'est monté
Macdonall durant les huit dernières années écou- à -1420,000.
lées. La valeur de notre commerce d'exportations, Mais entre l'avant-dernière et la dernière année,
avec le Brésil s'est monté l'année dernière, à g352, aimée, la dininution a été de $190,00) pour notre
200, ou $141,00) (le moins que lors <lu discours ie commerce d'exportation avec l'Australie. Etrap-
sir John Macdonald, et ce commerce a été en pelez-vous, M. l'Orateur, que ce commerce d'expor-
moyenne, durant les huit années que je viens de tation est fait en grande partie par l'une <les pro-
mentionner, (le $352,700 par année. -Je demande vinces de l'ouest. La Colombie anglaise compte
maintenant au parti conservateur s'il est satisfait pour $170,000 dans ce commerce, et le Canada n'a
(le ce commerce d'exportations, qui a baissé de 30 pas expédié en Australie pour un seul dollar de
pour cent depuis huit ans? Mais, NI. l'Orateur, produit agricoles. De sorte que les marchés de
'honorable ministre (les finances a été particulière- l'Australie n'ont pas été ouverts à nos cultivateurs

ment éloquent en signalant les perspectives du que ces marchés n'offrent pas ui débouché pour les
commerce avec d'autres pays. Voyez ce qu'il a dit produits le ceux-ci auxquels il me reste que le na'-
relativement à notre commerce avec les Antilles. ché presque fermé (es Etats-Unis.
Il a parlé éloquemment sur ce sujet dans tous ses Combien de fois, N. l'Orateurvous avez entendu
exposés budgétaires, j'ai etendu tous ces exposés. l'honorable ministre des finances parler si éloquem-
Il nous lit que les Antilles produisent un grand nent du commerce qui est sur le point d'être établi,
nombre d'articles dont nous avons besoin en Canada, avec la Chine et le Japon. Cet honorable ministre
et que nous produisons, nous-mêmes, un grand nous a dit, l'année dernière; il nous le (isait une
nonbre d'articles dont les Antilles ont besoin. Cela année auparavant, et il l'a repèté, cette année, qu'il
est vrai. Elles ont besoin <le farine; niais elles y a (le grandes facilités pour étallir avec les pays
en importent (les Etats-Unis; elles ont besoin de de l'océan pacifique un coinnierce permanent et pro-
salaisons de porc ; mais ce sont les Etats-Unis qui fitable. Or, durant la première période dont j'ai
les leurs fournissent ; elles ont du sucre à vendre déjà parlé, notre commerce d'exportation avec ces
principalement aux Etats-Unis, et ainsi de suite paysa été en moyenne, par année, de $46,00, et
pour toutes les autres branches le commerce. c'était la période durant laquelle nous n'avions pas
L'honorable ministre des finances ajoute: les facilités que nous avons aujourd'hui.

J'ai eu à m'occuper des lignes de steamers entre le Nous n'avions pàs alors le chemin de fer canadien
Canada et les Antilles, et je suis en état de dire que du Pacifique traversant le continent, ainsi qu'une
presque tous nos produits auraient un marché avanta- ligue (le steamers en correspondance avec ce chemin
geux dans les Antilles. de fer et traversant l'océan Pacifique. Consé-

Or, quel est le résultat déjà obtenu. Lorsque quennient nous ne pouvions raisonnablement atten-
l'honorable député (le York-est (M. Mackenzie) dre, il y a dix ou douze ans, le résultat que nous
était le chef du gouvernement, sir Jolhn Macdonala pouvons obtenir, aujourd'hui. Mais quel est ce
déclarait que ce gouvernement ne faisait rien pour résultat? Durant la deuxième période dont j'ai
développer notre commerce étranger. Cependant, déjà parlé, notre commerce avec la Chine et le Japon
M. l'Orateur, je constate que, en 1878, nous avons a été (le $64,500, soit une augmentation d'environ
exporté aux Antilles pour $3,765,000. Mais afin $22,0W. Durant la troisième période, notre coin-
d'examiner la question avec impartialité, j'ai divisé merce s'est monté à $73,500, soit une augmentation
en trois périodes de six années chacune l'espace de sur la première période de $27,500 seulement; mais
temps compris entre 1873 et 1890. La première sous l'administration de l'honorable député de York-
période s'étend de 1873 à 1878 inclusivement ; la Est (M. Mackenzie), nous avons expédié, en 1678,
deuxième périole, de 1879 à 1884 inclusivement ; la pour $102,500 de produits, bien que nous n'eussions
troisième période de 1885 à 1890 inclusivement, et pas encore cette grande route occidentale, la voie
lorsque je parlerai de la première, <le la deuxième ferrée canadienne du Pacifique, ainsi qu'une ligne
et (le la troisième période, respectivement, les de steamers sur l'océan Pacifique. Cela ne prouve
honorables membres de cette chambre connaîtront pas que la politique commerciale du gouvernement
l'époque à laqgielle je fais allusion. avec l'étranger a été un succès, vu les avantages

Durant la première période la valeur de nos qu'il possédait et que l'adninistration libérale né
exportations annuelles aux Antilles s'est elevée en possédait pas.
moyenne à $3,765,000. C'était sous l'administration De plus, voyez les efforts qui ont été faits pour
libérale. Durant la deuxième période, elle s'est établi' un comnerce avec la France. La France est
élevée à $3,239,000 et durant la troisième période, un pays avec lequel nous devrions faire un grand
à $2,469,000 ; soit une diminution sensible sous conneree. C'est un pays dont la langue, les cou-
l'administration des honnorables chefs de la droite tumes, les mSurs et la religion sont celles d'un tiers
et sous le régime de leur politique nationale, malgré de notre population, et il serait, par conséquent,
les avantages de deux lignes <le steamers, l'une raisonnable que nous fussions en état d'exporter en
entre St-Jean et l'autre entre Halifax et les Antilles, France une partie considérable des produits que ce
avantages représentant 34 pour cent. pays consomme, et d'en importer beaucoup des pro-

Vraiment, les honorables membres de la droite duits que nous consommons. Mais quel a été le
ne doivent pas être satisfaits de ce résultat de la résultat de la politique du gouvernement à l'égard
politique nationale. De plus, on nous a dit que de la France? Durant la première période, la
notre commerce avec l'Australie, ce pays lointain valeur de nos exportations en France s'est montée à
d'outre-mer, avait été considérablement augmenté. 8389,000, et durant la troisième période, à $365,000,
Durant la première période de nos relations avec soit une diminution (e $20,0W. " En 1878, sous

M. MACDON-,ALD (Huironi).
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l'administration Mackenzie la valeur de nos ex-
portations en France s'élevait à $369,400,tandis que,
en 1890 la dernière année de la présente administra-
tion, elle s'est montée seulement à $278,500, soit une
diminution (le $90,900.

SANCTION ROYALE.

Un message est reçu du député-gouverneur, dé-
sirant la présence immédiate de la Chambre dans
la salle des séances du Sénat.

En conséquence M. l'Orateur s'y rend avec la
chambre ;-et de retour,

,M. l'Orateur fait rapport qu'il a plu à Son Hon-
neur le député-gouverneur de donner, au nom de
Sa Majesté, la sanction royale aux bills suivants:-

Acte concernant les navires de pêches des Etats-Unis
d'Amérique.

Acte concernant la la compagnie du tunnel du Canada
et du Michigan.

Acte concernant la compagnie du pont et tunnel de che-
min de fer de la rivière Sainte-Claire.

Acte concernant la compagnie du chemin de fer de colo-
nisation du lac Temiseamingue.

Acte à l'effet de modifier de nouveau l'acte relatif aux
marques de commerce et aux dessins de fabrique.

Acte concernant le règlement de comptes entre la Con-
fédération du Canada et les provinces d'Ontario et de
Québec, et entre les dites provinces.

Acte pour régler certaines questions pendantes entre
les gouvernements du Canada et d'Ontario relativement
à certaines terres des Sauvages.

Acte concernant certaines matières relatives à l'admi-
nistration de la justice.

Acte concernant la compagnie du Grand Tronc de che-
min de fer du Canada.

Acte concernant la compagnie de la Grande-Ile de Nia-
gara.

Acte modifiant l'acte concernant la compagnie du che-
min de fer du Nouveau-Brunswick.

Acte autorisant la compagnie du chemin de fer Victoria
and North-American à établir un bac-passeur entre la
baie de Becher, dans la Colombie-Anglaise, et un point
du détroit de Fuca, dans les Etats-Unis d'Amérique.

Acte modifiant les actes relatifs à l'octroi d'une subven-
tion à la compagnie du chemin de fer de transport mari-
time de Chignectou (à responsabilité limitée).

Acte modifiant l'Acte constituant en corporation la
Compagnie d'imprimerie et de publication de l'Empire
(à responsabilité limitée).

Acte modifiant l'Acte constitutif de la Compagnie cana-
dienne de force motrice.-

Acte à l'effet d'autoriser la Compagnie de placement et
d'agence de Londres et du Canada (à responsabilité limi-
tée) à émettre des débentures-actions.

Acte constituant en corporation la Compagnie meunière
McKay.

Acte à l'effet de constituer en corporation la Compagnie
d'exploitation de bois de Pembroke.

Acte concernant la Compagnie manufacturière E. B.
Eddy et à l'effet de changer son nom en celui de " La
Compagnie E - B. Eddy."

Acte à l'effet de faire revivre et modifier l'Acte consti-
tutif de la Compagnie de chemin de fer et de houille de
Medicine-Ilat.

Acte modifiant l'Acte constitutif de la Compagnie du
chemin de fer de Collingwood à la baie de Quinté.

Acte constituant en corporation la Compagnie de che-
min de fer, de houille et de fer du lac du Buffle, et de
Battleford.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de
jonction de Berlin et du canadien du Pacifique.

Acte à l'effet de faire revivre et modifier l'Acte consti-
tutif de la Uompagnie de chemin de fer et de houille de
la vallée du Daim.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer 'du
Sud-Ouest.

Acte modifiant de nouveau l'Acte du chemii de fer
canadien du Pacifique, 1889.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de
Montréal ý Ottawa.

Acte à l'effet de ratifier un bail pasé entre la Compagnie
du chemin de fer de jonction de Guelph et la Compagnie
du chemin de fer canadien du Pacifique, et à d'autres fins.

Acte constituant en corporation la Compagnie du che-
min de fer de Peterborough, Sudbury et Sault-Saicte-
Marie.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer cana-
dien du Pacifique.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de Vic-
toria, Saanich et New-Westminster.

Acte ratifiant une convention entre la Compagnie du
chemin de fer de Shuswap à Okanagon et la Compagnie
du chemin de fer canadien du Pacifique, et conférant de
nouveaux pouvoirs à la Compagnie du chemin de fer de
Shuswap à Okanagon.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer du Pa-
cifique d'Ontario-Sud.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer des
Comtés du Centre.

Acte modifiant de nouveau l'Acte de la 36e Victoria,
ch. 61, concernant la Maison de la Trinité et les Commis-
saires du havre de Montréal.

Acte accordant à Sa Majesté certaines sommes néces-
saires pour subvenir à certaines dépenses du service pu-
blic pour les exercices expirant respectivementle 30e jour
de juin 1891 et le 30e jour de juin 1892, et pour d'autres
objets liés au service public.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

M. MACDONALD (Huron) : Je passerai main-
tenant à notre commerce d'exportations avec notre
colonie-soeur de Terreneuve. Durant la première
période, la valeur de nos exportations à Terreneuve
s'est montée en moyenne à $2,064,000 ; durant la
deuxième période, ce commerce a baisséà $1,795,000,
et durant la dernière période de six années, sous
l'influence de la politique nationale, ce commerce a
baissé de nouveau à $1,523,000, ce qui fait une
diminution de 26 pour 100 depuis la première
période jusqu'à la troisième. Mais les partisans de
la politique nationale peuvent répondre que cette
politique a développé nos rapports commerciaux
avec la Grande-Bretagne, le pays avec lequel nous
sommes si intimement liés et auquel, je l'espère,
nous resterons encore longtemps unis. Mais même
avec la Grande-Bretagne la politique nationale n'a
pu développer notre commerce. J'attirerai votre
attention sur les faits suivants, qui sont à la dis-
position de tous ceux qui voudront les examiner
dans les documents que le gouvernement à mis sous
nos yeux.

Durant la première période, sous l'administration
du parti libéral, la valeur de l'ensemble de notre
commerce avec la Grande-Bretagne s'est élevée en
moyenne à $93,617,000; durant la deuxième pé-
riode elle s'est élevée à $84,526,000, et durant la
dernière période elle a été de $84,419,000. Notre
commerce avec la Grande-Bretagne a donc diminué,
depuis la première période jusqu'à la troisième, de
$9,198,000. soit d'environ 10 pour 100.

Passons maintenant à nos exportations en Angle-
terre. Durant la première période, la valeur de
nos exportations a été en moyenne de 842,003,00 ;
durant la deuxième période, le -$45,312,000, et
durant la troisième période, de $42,426,000, soit
une augmentation de $423,000, ou seulement de 1
pour 100 entre la première et la troisième période.
Examinez maintenant les importations de la Grande-
Bretagne, et vous trouverez que, durant la pre-
mière période, la valeur de ces importations a été
de $51,633,000 ; durant la deuxième période, de
$42,516,000, et durant la troisième période, de
$41,996,000, soit une diminution de $9,637,000,
depuis la première jusqu'à la troisième période, ou
d'environ 19 pour 100.

Quel a été notre commerce avec les Etats-Unis
durant les mêmes ériodes ? L'ensemble de notre
commerce avec les tats-Unis, durant la première
période, s'est élevé à $81,670,000 ; durant la
deuxième période, à $81,770,000, et durant la troi-
sième période, à $88,172,000. C'est-à-dire que ce
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commerce s'est accru de $6,502,000, ou de 8 pour
100, depuis la première période jusqu'à la troisième,

Prenez maintenaut notre commerce d'exportations
aux Etats- Unis. Durant la première période, la
valeur des exportations s'est élevée, durant la pro-
muière période, à $31,863,000; durant la deuxième
période, à 537,639,000, et durant la troisième pé-
riode, à $40,102,000, soit une augmentation de
$S,239,000, ou 25 pour cent, depuis la première jus-
qu'à la troisième.

Passons maintenant aux importations des Etats-
Unis. Durant le première période, la valeur le ces
importations a été le 849,823,000 ; durant la deu-
xiène période, de $44,434,000, et durant la troi-
sième période, <le 848,(72,000, soit une diminu-
tion de $1,'751,00, ou environ 3< pour cent entre la
première et la troisième période.

Comparons maintenant, la condition (le notre
commerce avec les Etats-Unis, avec la condition de
notre commerce avec l'Angleterre. J'ai fait voir que
la diminution de 'ensemble de notre commerce avec
la Grande-Bretagne a été d'environ 10 pour cent,
tandis que l'ensemble le notre commerce avec les
Etats- Unis s'était accru de 8 pour cent. J'ai fait
voir que nos exportations eu Angleterre se sont ac-
crues seulement de I pour cent, tandis que nos ex-
portations aux Etats-Unis se sont accrues de 25
pour cent. J'ai fait voir, (le plus, que nos importa-
tions d'Angleterre ont diminué le 19 pour cent,
tandis que nos importations des Etats-Unis ont
diminué seulement (le 34 pour cent. Le marché
anglais est libre. Aucune barrière ne nous en ferme
Fentrée. Le marché les Etats-Unis est fermé à plu-
sieurs (le nos produits, et, cependant, en dépit de la
politique nationale, notre commerce avec les Etats-
Unis se développe, tandis que notre commerce avec
l'Angleterre libre-échangiste diminue, ce qui prouve
sans laisser aucun doute que le marché des Etats-
Unis est le débouché naturel lu Canada. Mon hono-
rable ami, le député d'Albert (M. Weldon) s'est
exprimé comme suit l'autre soir.

La politique nationale a pour obiet de développer le
commerce étranger. ,#

Si cette politique avait pourr but de développer le
commerce étranger, elle est loin de l'avoir atteient.
L'honorable député ajoutait:

Son but et son objet est de développer le commerce
étranger.

S'il en est ainsi, je le répète, elle est loin d'avoir
atteint ce but et cet objet. En présence des chiffres
que j'ai cités et en présence des états qui ont
été déposés sur le bureau de la chambre, je deman-
derai à l'honorable député d'Albert s'il croît que
notre commerce étranger se soit développé. L'ho-
norable député d'Albert nous dit ce qu'il pense du
marché anglais, et il s'exprime comme suit:

Le marché anglais, comme le savent tous ceux qui ont
étudié la statistiquo commerciale, a été un débouché de
îltrs en pIn s avantageux pour nos produits agricoles. les
les britanniques reçoivent de nous deux fois plus de pro-

duits agricoles qu'il y a quarante ans, et durant la même
période, le marché américain n'est devenu aucunement
meilleur.

L'on ne saurait prétendre que notre commerce
avec l'Angleterre se soit beaucoup développé, puis-
qu'il s'est seulement doublé dans quarante ans ;
mais lorsque l'honorable député dit que notre mar-
ché aux Etats-Unis est resté depuis stationnaire, il
est évident qu'il n'a pas compris les tableaux statis-
ques qui démontrent que la valeur de notre coin-
merce d'exportation aux Etats-Unis, provenant des
pêcheries, des forêts, les minéraux et de tout autre

M. M D Ac»oNADD (Huron).

source, n'était seulement que SS,931,000, il y a
quarante ans, tandis que la valeur seule dans nos
exportations le produits agricoles aux Etats-Unis
se monte maintenant à près <le 514,000,000. Cepen-
dlant, l'honorable député nous a dit que notre com-
meree avec les Etats-Unis était resté virtuellement
stationnaire.

Mais Fétat le choses qule nours venons d'exposer
rie lui parait pas satisfaisant, puisqu 'il attend quel-
que chose de mieux à l'avenir. Il a dit:

De plus, je suis lier de dire qu'il ya l'horizon,en Angle-
terre, un petit nuage le la grandeurde'la main qui indique
un ebangement. en notre faveur.

Je suppose lue cette idée lui vient de ce que le
prophète le l'ancien temps, avait vu après trois
années de séclreresse. Il continue comme suit :

Nos honorables amis de la gauche ne s'en réjouiront
pas, peut-être ;mais plusieurs d'entre nous ont lieu
d'espérer que, avant que nous soyonsbeaucoup plus vieux,
grace à de nouveaux remaniements politiques, nous pour-
rons trouver en Angleterre pour nos produits agricoles,
un marché plus considérable lue celui que nous avons en
jusqui'à présent. Une légère différence de 5 à 7 pour 100,
sur le marché anglais, en faveur de notre blé, de notre
orge, de notre bSuf, de nos moutons, de nos volailles, de
nos oeufs et de notre bois de construction, assurerait lo
rapide développement de notre pays,

L'honorable député croit, M. l'Orateur, que le
peuple anglais va venir à la rescousse du Canada,
parce que notre pays, sous sa propre politique
fiscale, n'a pu réussir à développer son commerce.
Mais, M. l'Orateur, croyez-vous que Pévénément
prévu par l'honorable député se réalise jamais ?
L'honorable député croit-il un instant qu'il sortira
<lu petit uage un parti politique imîrbu de ce protec
tionnisme des tories fossiles d'il y a cinquante ans,
et que ce parti fera rouler ici les roues du progrès
anglais accompli.depuiis cinquante ans ? Non, M.
l'Orateur, il tombera de ce nuage une pluie qui
noiera tous les protectionnistes ; le ciel du libre-
échange anglais s'éclaircira de nouveau, et un arc-
en-ciel apparaitra comme gage que les tories fossiles
ne reviendront plus. Et que signide cette politique?
Supposé que l'Angleterre adopte une politique
accordant une préférence aux marchandises colo-
niales sur le marché anglais, le.peuple anglais aurait
à payer pour son approvisionnement d'articles ali-
ientaires une somme additionnellede £40,000,00O
sterlings, on 200,000,000, soit$S5par chaque homme,
fermmse et enfant, on $25 de dépenses additionnelles
par chaque famille en Angleterre. Quelle serait la
conséquence d'une telle politique ? On dit qu'elle se-
rait avantageuse aux cultivateurs anglais parce que
le prix des produits agricoles serait augmenté ; mais
on prétend que, si le prix était augmenté en Angle-
terre, les colonies qui y exportent leurs produits
élèveraient leurs prix au taux du marché anglais,
et qu'une augmentation des prix dans les colonies
signifie une augmentation du prix à payer par
chaque homme, femme ou enfant en Angleterre.

Mais, M. l'Orateur, quelle serait la conséquence
si les cultivateurs anglais devenaient plus pros-
pères qu'ils ne le sont maintenant ? Les landlords,
élèveraient leurs rentes ; les journaliers de fermes
demanderaient une augmentation de salaires. Il
en serait de même des autres journaliers, des arti-
sans et ouvriers anglais. Ils demanderaient tous
que leurs salaires fussent augmentés, en proportion
de l'augmentation du coût de la vie, et les manu-
facturiers anglais seraient obligés, eux aussi, d'aug-
rnenter le prix. des produits fabriqués par eux.
Ces manufacturiers se trouveraient comme para-
lysés par la compétition des autres nations,
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Croyez-vous que l'Angleterre consentirait jamais
à examiuer un seul instant une politique qui serait
préjudiciable non-seulement aux diverses classes
de la population anglaise, mais affaiblirait considé-
rablemuent la position renommée que l'Angleterre
occupe sur les divers marchés du inonde.

Puis \1. l'Orateur, le projet de fédération impé-
riale n'est pas appuyé en Angleterre par les princi-
paux hommes d'état. Il y a quelques jours, une
députation le la ligne de la fédération imipériale
s'est rendue auprès du premuier ministre d'Angle-
terre, Lord Salisbury, pour conférer avec lui sur ce
sujet, et la réponse (le ce dernier a été cellecci

La ligue, cependant, dit le premier ministre, doit tra-
vailler beaucoup pour convertir le reste de la population
à sa manière de voir, car il est impossible à l'Angleterre
d'accorder un traitement plus avantageux aux colonies
qu'au reste du monde. La ligue doit d'abord voir quel
appui recevrait une politique dont l'un des principaux
traits,je le suppose du moins, serait une taxe différen-
tielle sur le grmamn la laine et la viande. Les Anglais, dans

da chiffres incontestables, que les prix obtenus par
les cultivateurs depuis l'inauguration de la politi-
que nationale, ont été beaucoup moims élevés que
eux obtenus sous le tarif de l'honorable député de
York-Bat (M. Mackenzie). Je me suis donné beau-
coup de peine pour me procurer des chiffres sur ce
sujet. J'ai examiné les liasses de journaux publiés
depuis quinze ans, et j'ai choisi la même date, par
exemple, le 5 mars de chaque année. .Jai parcouru
les liasses du Globe, du Mail et du 3fonetary Tine.s,
afin de pouvoir me procurer des états exacts <lu
marché des produits agricoles dans la ville de To-
ronto, le 5 mars de chacune de ces années.

%J'ai pris la moyenne des pris pendant les cinq
anmées écoulées de 1874 à 1878, et la moyenne les
prix pendant les dix années écoulées de 1878 à 1889,
et je vais maintenant montrer à mon honorable ami
le résultat le mou travail ardu dans le tableau
suivant:-

son opinion, n'accepteraient jamais une législation d'un
caractère vague et indéterminé, surtout lorsqu'il s'agi-
rait de leurs intéréts les plus chers. Ancien Politique

Et il ajoute : tarif. nationale
On a souvent signalé les difficultés: mais j'en parle-

rai de nouveau. Si vous accordez un traitement plus ts $ets.avantageux aux colonies, naturellement, comme Sir .
John Macdonald le disait, il faudra que vous taxiez les .,............ . il 096
articles similaires du reste du monde. Si vous accordez Orge...............,....... -.... 055 0 65
un traitement plus avantageux-e'est-à-dire, un meilleur Avoine........ ........ ......... 042 0 38
prix à nos colonies, il faudra que ce prix soit supérieur à Pois. ..... .................... 'l 0 66
celui qui est obtenu maintenant sous le régime.de la con- Fore préparé, le qtx........... ... 704 6 80
currence illimitée. Un meilleur prix pour le producteur Beurre ............................. 023 0 20
signifie un prix préjudiciable au consommateur, Pommes, le baril,.....,...... ..... 2 69 2 30

Je ne vois donc pas beaucoup d'espoir dans le n tonne.................. 1800 10
nuage de l'honorable député, et s'il met son espé-
rance et ses aspirations dans un nuage qui peut
présentement passer au-dessus de la Gyranle-Bre- En présence de ces chiffres, dont je garantis l'ex-
tagne, pour accroitre la prospérité de notre pays, actitude, je demanderai si les prix de ces princi-
il est temps que le parti qu'il appuie au pouvoir paux produits agricoles ont augmenté sous le régime
passe à la gauche de la chambre, afin que nous de la politique nationale. Sur une récolte moyenne
ayons des hommes plus capables <le saisir les besoins chaque cultivateur du Canada perdra environ $90
du pays, plus capables de formuler une politique à cause de la réduction des prix, La politique na-
mieux appropriée à ses intérêts. tionale a-t-elle, par conséquent, apporté la prospé-

Je crois avoir démontré que la politique nationale rité aux cultivateurs du pays? Mais, je suis encore
n'a pas été un succès pour ce qui regarde le commerce opposé à la politique nationale parce qu'elle ne
étranger, et je vais maintenant examiner cette retient pas notre population dans le pays. Les
politique à un autre point de vue. On peut deman- honorables membres <le la droite vont me dire que
der pourquoi le parti libéral est opposé à la politi- je commence la vieille tirade contre mon pays.
que nationale. La première est celle que j'ai donnée Moi faire une tirade contre mon pays ! Comment
savoir, que la politique nationale n'a pas réussi à le pourrais-je ? Il n'y a pas de pays au monde qui
établir un commerce étranger. En second lieu, la nie soit aussi cher que le Canada, et si je démontre
politique nationale a été un échec, parce qu'elle n'a que le pays est dans un état de gêne, c'est parce que
pas rempli les promesses faites aux cultivateurs en je comprends que j'ai un devoir à remplir à l'égard
1878. Cette politique, dlisait-ou alors, profiterait du Canada, en montrant quelle est la condition
aux insdustries agricoles du pays, or je demande, commerciale et iînancière, de notre population, et
en présence des faits et des chiffres incontestables en suggérant un moyen d'améliorer son sort, et il
que j'ai déposés, si cette politique a atteint le but est du devoir du gouvernement de mettre de côté
que l'on visait ? Les intérêts agricoles, M. l'orateur sa politique actuelle et d'en donner une au pays
pourraient être favorisés seulement de trois maniè- convenable et plus avantageuse au peuple. Que de
res. La première, si la fertilite du sol pouvait être fois les membres de la droite nous ont accusés de
augmentée, les cultivateurs en tireraient un avan- manquer de loyauté à notre pays, de manquer de
tage ; mais je ne sache pas que le plus ardent patriotisme, de déclarer que nos compatriotes émi-
partisan de la politique nationale, même oserait grent dans un pays étranger, pour aceroître sa force,
dire que la politique nationale ait jamais accru la sa dignité et son développement ; et ils ont dit que
fertilité du sol canadien. La seconde manière lorsque ces déclarations de notre part étaient lues
serait d'accorder aux agriculteurs un meilleur prix dans la Grande-Bretagne,ten Allemagne et dans les
pour leurs produits. Or, la politique nationale autres pays, elles empêchaient les gens de venir au
a-t-elle procuré ce résultat ? Canada, et les poussaient vers l'Afrique, l'Australie,

M. DAVIN: Oui. ou ailleurs.
On nous dit ensuite que, par nos discours et nos

M. MACDOlNALD (Huron): Mon honorable arguments, nous avons envoyé aux Etats-Unis un
ami, le député d'Assiniboia, dit oui. Je lui prou- plus grand nombre de personnes que les agents
verai dans quesques instants, au moyen de faits et américains ; que ces agents ont pris nos discours,
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et les ont fait imprimer et diýstribuer aux émigrants
qui traversaient le continent, et dont plusieurs, au
lieu (le s'établir au Manitoba, sont allés coloniser le
nord et le sud du Dakota et autres parties le l'ouest
américain. S'il est antipatriotique, <le notre part,
dle parler ainsi de notre pays, n'était-ce pas égale-
ment antipatriotique le la part de l'ancien chef lu
gouvernement le parcourir le pays en 1877-78, et
en faisant des déclarations <lu même genre alors
qu'elles n'étaient pas aussi utiles qu'aujourd'hui?
Il <lisait au peuple dans des assemblées publiquies
et dans cette chambre que le pays s'en allait à la
ruine, et que des milliers de nos compatriotes émni-
graient aux Etats-Unis. Je n'exagère pas, et pour
montrer que si le parti libéral peut être accusé <le
déloyauté et cde manque de patriotisme, la même
accusation peut être portée contre le parti conser-
vateur, je vais citer quelques extraits (le discours
prononcés pendant cette période par sir John-A.
Macdonald.

M. DAVIN Non.
M. MACDONALD (Huron): L'honorable député

ne veut pas que je les lise parce qu'ils ie seront pas
de son goût. Sir Joli-A. MNacdonald prononça le
7 juillet 1877, a lontréal, un discours sur lequel
j'appelle l'attention du ministre des finances. de
sie suppose pas qu'il y ait iii seul mieibre de la
droite plus disposé (lue lu iiistre des finances à
faire remarquer que nous décrious notre pays, que
nous le déprécions, que nous disons à l'univers que
nxos coilpatriotes émigrent, et je lui demanderai
d'écouter ce qu'a si souvent lit son ancien chef.
Dans ce discours, tel que rapporté par le Mail, qui
était à eette époque un bon journal conservateur,
sir John Macdonuald dit:

Notre crédit était bon en Angleterre, aux Etats-Uîiset
dans tout l'univers, mais, inessieurs , que voyons-nous
maintenant? Laconfiance a faitplace àla défiance. Ala
place de la solvabilité, prenez les gazettes officielles, et
vous y verrez tous les samedis une liste de faillites.

Je ferai observer que pendant les six derniers
mois il y a eu au Canada mille faillites de plus que
pendant les six premiers mois de l'année précédente.
Il ajouta:

Regardez autour de vous, et vous verrez les ouvriers aux
mains calleuses demander le droit de travailler. Ils sont
maintenant des mendiants. Ils ne dema ndent pas qu'on
leur mette des cuillers d'argent à la bouche, mais ils veu-
lent un salaire raisonnable pour une journée raisonnable
de travail.

Les pauvres Canadiens étaient à cette époque des
imendiants. Quel magnifique discours cela aurait
été à envoyer en Allemagne et en Angleterre pour
attirer ici des immigrants

Il dit encore:
Mais que voyons-nous? Nous les voyons prendre la

route des Etats-Unis. Nous voyons les artisans d'expé-
rience, les vrgoureux jeunes gens et les jeunes femmes
actives du las-Canada se diriger vers Lovell, le New-
Hampshire, le Maine, le Connecticut, o' ils vont accroître,
lia richesse, la puissance et la force d'une nation étran-
gère, pondrant qu'ils dépeuplent notre pauvre Canada.

De grosses larmes tombèrent sans doute des yeux
du vieillard lorsqu'il prononça les mots "pauvre
Canada." Voilà quel était le patriotisme du grand.
homme qui, je le regrette, nous a quittés dernière-
ment ; voili quels étaient le patriotisme et la loyauté
de celui qui a fondé et dirigé pendant quarante ans
le parti conservateur. Agissait-il en liomnie dé-
loyal ? Et était-il le seul homme déloyal de son
parti ? Je ne le crois pas. Il y eut un autre grand
homme, qui occupa la position de xninistre des
finances pendant plusieurs années, et de qui on

M. 'MACDONALD (Buron).

attendait de grandes choses, sir Leonard Tilley, et
lon ne supposerait guère qu'il fut, lui aussi, assez
peu patriote pour décrier son pays comme il l'a fait.
On dit que l'histoire se répète, et après avoir lu un
extrait du discours (le ce monsieur, je vais montrer
comment elle se répète. Dans son exposé financier
du 14 mars 1879, faisant allusion à ce qu'il avait dit
dans son oxposé financier de 1873, sir Leonard
Tilley tint le langage suivant:

Je pouvais avec orgueil et satisfaction parler de l'accrois-
sement du capital de nos banques et des dividendes élevés
qu'elles payaient; tandis qu'aujourd'hui je regrette
«'avoir à le zonstater, les actioàns, de cesbanques ont dimai-
nué de valeur et les dividendes sont minimes. A cette
époque je pouvais parler de la prospérité générale du

Aujourd'hui, tout le monde l'admettra, les choses
ont bien changé. 0 0

A cette époque je pouvais montrer l'industrie agricole
dans la prospérité, avec un bon marché chez nous et com-
mandant des prix satisfaitants à l'étranger. Aujourd'hui
$ou marché est appauvri, les ix sont bas, et l'étranger
est loin d'offrir les %élmes avantages'. #

A cette époque tout souriait; la prospérité régnait par-
tout. Aujourd'hui, le ciel est sombre: mais derrière le
nuage se trouve encore le soleil, et j'espère en voirles
rayons bienfaisants tomber sur notre pays; et j'espère que
l're actuelle fera place à des jours de prospérité et de
bonheur,

Si ela était vrai en 1879, combien c'est vrai
maLtenant, après notre expérience (les dix der-
nières années ? Ces paroles sont plus vraies et plus
justes aujourd'hui, en présence de ce tableau.
Maintenant, valeurs dépréciées ; 1879, plus grande
prospérité. Maintenant, état languissant de l'agri-
culture ; alors un marché indigène satisfaisant. ~Ce
qu'il offrait c'était la grande politique nationale,
qui n'a fait aucun bien au peuple. Ce que nous
offrons vaut mieux ; ce sont des relations comnier-
ciales plus étendues avec le plus grand marché du
inonde. Avant longtemps le parti libéral va chan-
ger de sièges dans cette chambre avec ceux qui
siègent présentement à droite, parce que le peuple
commence à voir les avantages qu'il offre, et il va
donner le pouvoir au parti qu'il sait être capable
d'effectuer sur une base équitable, avec le grand
pays voisin des arrangements qui mettront à notre
disposition (les marchés plus grands et plus avan-
tageux.

L'honorable député d'Albert (M. Weldon) nous
a dit l'autre soir que, si nos compatriotes quittent
le pays, c'est à caùse de leurs goûts nomades. Ils
sont nés comme cela, a-t-il ajouté; ils sont nés
dans l'est, et ils faut qu'ils se dirigent vers l'ouest.
Ne somnies-nous pas aujourd'hui ce que nous étions
il y a dix ans ? Si cet argument est bon aujourd'hui,
nétait-il pas égalemient bon il y a dix ans, lorsque
sir John Macdonald imputait l'émigration à ce qu'il
appelait l'administration insensée de mon honora-
ble ami le député d'York-est (M. Mackenzie). Mais
les choses ont changé depuis, et les ienbres de la
droite nous disent que l'émigration doit être attri-
buée à notre caractère particulier; ils nous disent
qu'il est naturel aux blancs de se diriger vers
l'ouest, et qu'ils suivent l'avis d'Horace Greeley,
quand il disait: ",leune homme, allez dans l'ouest."
Il nie semble qu'une foi-te partie de notre popula-
tion suit cet avis. Mais l'honorable député d'Al-
bert (M. Weldon) prétend que si nos compatriotes
se dirigent vers l'ouest, ils se rendent au Manitoba,
dans le Nord-Ouest Canadien et dans la Colombie
Anglaise.

En est-il ainsi ? Est-ce que tous nos compatriotes
vont dans l'extrême ouest ; s'établissent-ils au Ma-
nitoba, dans les territoires du Nord-Ouest et dans
la Colombie Anglaise ? Mais, M. l'Orateur, il n'y.a

2116[COMMUNES)]



2117 [10 JUILLET 1891J 2118

pas lis de 200,000 âmes dans toutes les provinces allés ces gens ? Ils ont quitté le Canada, .ils ne
du Nord-Ouest, et depuis vingt et un ans le goU- sont pas ici, et par conséquent nous avons une
vernement travaille à peupler ces territoires, ayant émigration annuelle de 76,300 âmes sous le régime
dépensé 83,000,000 pour faire venir des immigrants, de la politique nationale, tandis que cette émigra-
au Canada et dans le Nord-Ouest. Oh sont allés tion n'était que de 22,000 âmes par ainée sous
ces immigrants? l'administration libérale dirigée avec tant d'habileté

sont de l'autre côte et d'honnêteté par l'honorable député d'York-estM. MILLS (Bothwelli Ils (M. Mackenzie). Le R. P. Hamon a publié dernière-
ment un livre sur les Canadiens-français, et dans

M. MAC])ONALD (Huron): Dans ces dernières ce livre il dit qu'il y a au moins 400,0M0 Canadiens-
années, M. l'Orateur, le gouvernement a prétendu français dans les Etats de l'Est, et 200,000 dans les
que ces gens étaient tous dans les territoires du Etats de l'Ouest, soit un total de 600,000 Canadiens-
Nord-Ouest, mais le dernier recensement a demon- frangais qui sont aujourd'hui aux Etats-Unis et
tré qu'il manquait dans ces territoires 123,000 per- que nous devrions avoir au milieu de nous. Mais,
sonnes qu'il comptait comme étant dans cette con. M. l'Orateur, lorsqu'on voit que la pierre angulaire
trée. Où sont allés ces gens ? W. C. B. Grahamn, de tout notre éditice nationale nous a été enlevée
agent <l'immigration du gouvernement à Winnipeg pour servir de fondation à un pays étranger, devons-
nous a dit que pas moins de 10,000 d'entre eux, nous être surpris de la stagnation des affaires au Ca-
que nous avions envoyés là à grands frais, étaient nada et nous étonner de ce que la politique inaugu-
partis de la Colombie Anglaise pour les Etats-Uis, rée par les honorables membres de la droite ait
pour Seattle, San Francisco, Sacramento, Tacoia complètement manqué de garder notre population
et autres villes de la côte du Pacifique, Ces gens- dans le pays? Les lignes suivantes de " Fidelis "
là sont allés au Nord-Ouest, mais ils ont ensuite à l'adresse du vieux parti ont particulièrement
pris la route des Etats-Unis ; parce qu'ils trouvent leur application ici:
que la vie y est moins chère, et parce que ces jeu- "Ye send our best and brightest forth ournation's
nes gens et ces jeunes femmes qui nous quittent y hope and pride-
entrevoient un meilleur avenir. Sir John A. Mac- More precious to our country's weal than ail ber

,wealth beside-donald nous disait que la politique nationale, ou, To be the strength of alien tates, of empire not
suivant son expression, " un remaniement juste et Otr wn,
équitable du tarif ", arrêterait ce mouvement, And ail to 'build the nation up' without its
L'émigration a-t-elle cessé depuis l'inauguration de corner-sIone 1"
la politique nationale? Je demande à n'importe Oui, M. l'Orateur, nous perdons la pierre angu-
quel membre de cette chambre de me dire si elle a laire de notre édifice national. Rien ne nous coûte
cessé. Il est inutile de nous donner de savantes plus cher qlue l'éducation des jeunes gens et des
recherches sur l'économie politique ; que les hono- jeunes filles dans ce pays. Nous les faisons ils-
rables membres de la droite s'en tiennent aux faits truite dans nos collèges et nos universités, et lors-
et qu'ils nous montrent que la politique nationale a qu'ils sont arrivés à l'époque où leur influence se-
été avantageuse en général aux divers intérêts du rait d'une immense importance pour le pays ils
pays. Quel est le nombre de nos compatriotes qui émigrent dans un pays étranger, et vont augmen-
unt quitté le pays sous le régime libéral ? D'après ter la dignité, le pouvoir, la richesse et le caractère
l'estimation la plus élevée des conservateurs d'alors, moral d'une puissance étrangère au lieu de mettre
ce nombre était de 22,000 par année. Personne ne leur infinence au service de leur pays natal.
regrettait plus que moi de voir nos hommes et nos M. DAVIN : Ils émigraient auparavant.
femmes valides, la fleur de notre population, nous
abandonner pour aller habiter une terre étrangère. 'M. MACDONALD (Huron): Pas en aussi grand
Mais, M. l'Orateur, depuis le régime libéral, le nombre. Ils émigrent plus maintenant. Mais, M.
nombre de ceux qui nous ont quittés chaque année l'Orateur, la politique nationale a non-seulement
pour aller aux Etats-Unis a égalé presque quatre été un fiasco sous ce rapport, mais elle fait aussi
fois ce chiffre de 2-2,000 âmes. une distinction contre le pauvre en faveur du riche.

On pourra nier ces chiffres, mais rien n'est plus Quand je dis que la politique nationale fait une
simple que de faire un calcul pour établir aussi distinction contre le pauvre, je veux dire que les
exactement que possible le nombre de ceux qui ont articles de première nécessité sont ceux sur lesquels
quitté le Canada pour aller aux Etats-Unis depuis le gouvernement a imposé les droits les plus élevés.
1882. Nous savons qu'en 1881, année du dernier Mais je sais ce qu'on va nie répondre. Je sais que
récensement officiel, la population du Canada était mon honorable ami de l'extrême-ouest, qui me
de 4,345,293. L'augmentation naturelle des nais- regarde si fixement dira que ces articles de pre-
sances sur les décès dans n'importe quel pays serait mière nécessité sont produits dans ce pays, et par
de près de deux pour cent, mais je ne l'ai estimée conséquent que le consommateur ne paie pas un
qu'à un et demi pour cent afin d'être en-deca plu- son de droit sur ces articles. Je ne dis pas qu'ils
tôt qu'au-delà du chiffre réel, et un et demi pour sont frappés de droits; ce serait mieux s'ils étaient
cent d'augmentation naturelle nous donnerait une frappés de droits, parce que ces droits seraient
augmentation de population de 651,794 depuis 1881. versés dans le trésor fédéral pour payer les dépenses
Maintenant je vois par le rapport du ministre de du pays. Au lieu de ce.la, le montant va dans les
l'agriculture qu'il est venu au Canada 917,977 goussets des manufacturiers sous forme d'augmei-
immigrants qui ont déclaré leur intention de rester tation de prir ; mais il sort tout de même des gous-
dans le pays. En additionnant ces chiffres, nous sets -des consommateurs. Et, M. l'Orateur, je
devrions avoir une population de 5,913,054 âmes, m'appuie pour dire cela sur la plus haute autorité
mais le gouvernement estime à 5,150,000 la popu- financière que le parti conservateur ait jamais eue
lation actuelle du pays. En soustrayant 5,150,000 dans ce pays. Sir A. T. Galt, qui n'a jamais eu
de 5,913,054, chiffre que devrait atteindre notre son supérieur dans le parti libéral conservateur, a
population, il reste 763,054 personnes. Oh sont dit que lorsque des droits étaient imposés, ils aug-
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mentaient le prix de l'article sur lequel ils étaient
imposés, que cet article fût importé de l'étranger
ou fabriqué dans le pays. Je mets <l'an côté son
autorité, et (le Pautre celle de 1honorable député
d'Assiniboïa-ouest (M. Davin) et je demande au
pays le choisir entre eux.

M. DAVIN : J'ai une lettre (le sir Alexander
(Galt, dans laquelle il dit que les prix ont été plus
bas.

M. MACDONALD (Huron): Laissez-moi vous
donner quelques exemples <le distinction douanière
contre le pauvre. Si un pauvre honme a besoin de
quelques tableaux communs pour orner les murs de
sa chambre, il lui faut payer 20 pour cent de droits ;
mais si ion honorable ami le député d'Assiniboia-
ouest veut faire venir le l'étranger un tableau de
naitre, il ne paie pas <le droits. Si j'ai besoin <'un
habit commun pour aller visiter mes patients à la
campagne, je prends <le l'étoffe canadienne, sur
laquelle je suis obligé le payer 45 pour cent de
droits ; mais si mon honorable ami, lui s'habille
généralement si bien et avec tant d'élégance, et qui
est généralement si populaire auprès des dames,
achète le meilleurs vêtements que ceux que j'ai le
moyen de me procurer, et, par conséquent, choisit
<«u drap fin, il ne paie que 25 pour cent de droits.
J'ai besoin d'un gros paletot parce que je suis obligé
de voyager en voiture lans les mauvais temps, et je
prends de l'étoffe canadienne, sur laquelle je paie
45 pour cent de droits ; mais l'honorable député
qui marche dans les rues de la grande cité de
Régina achète un paletot plus fin, sur lequel il
ne paie que 25 pour cent de droits. Or, M. l'Ora-
teur, comme il est riche et que je suis pauvre, cela
ne prouve-t-il pas que le tarif fait une distinction
contre le pauvre ? Puis le journalier qui travaille
sur la ferme, dans la forêt, ou qui est employé aux
travaux publics du Canada, a besoin de grosse toile
à chemise sur laquelle il paie 65 pour cent <le droits,
tandis que mon honorable ami achète les toiles de
fantaisie qu'il porte pendant l'été et sur lesquelles
il ne paie que 24 pour cent (le droits. Ceux qui ne
peuvent pas acheter de grands pianos, comme les
plus riches, tout en aimant la musique- -car le goût
de la musique n'existe pas uniquement chez les
riches-sont obligés d'acheter un orgue à bon
marché sur lequel ils paient 50 à 70 pour cent de
droits ; mais si mon honorable ami, qui est riche,
désire acheter un grand piano pour orner son salon
et pour amuser ses filles, il nîe paie que 35 à 50 pour
cent de droits. Il peut être riche en filles et en
beaucoup de choses, mais le tarif fait une distine-
tion en sa faveur et contre le pauvre. Les pauvres
gens qui vont dans la forêt ont besoin le grosses
couvertures communes de laine grise pour se tenir
chaudement, et ils ont à payer un droit de 80 à 100
pour cent.

M. DAVIN: Ils ne paient rien de tel.
M. MACDONALD (Huron) : Je vous demande

pardon. Une de ces couvertures communes pèse
huit livres. Le droit serait de 10 centins par livre
et de 20 pour cent ad raloren. Or 8 fois 10 font
80, le sorte que le pauvre est obligé de payer 80
centins <le droits sur cette couverture, avec 20 cen-
tins par piastre, ce qui forme 100 pour cent. Voilà
la preuve. Mais si mon honorable ami désire une
couverture de laine française, fine et douce, d'un
grand prix, mais d'un poids très léger pour sa peau
délicate, il paie un droit <le 60 à 70 pour cent,
tandis que le pauvre qui couche sur le bois dans la

M. LacDONALD (Huron).

forêt, s'enveloppe dhans une couverture commune
sur laquelle il a payé 100 pour cent de droits.
Vous ne pourez pas sortir de là, car c'est la vérité,
et celui qui triomphe le la vérité le fait d'une
manière imalhoinête.

M. MILLS (Bothwell): Il se met sous la
couverte.

M. MACI)ONALD (Huron): Prenez maintenant
la faïence. Je suis sûr que l'honorable député ne
s'assied pas à ue table à manger sur laquelle il y a
<le la faïence commune. Je ie doute pas qu'il ne
Sasseye a une table garnie le tasses, de soucoupes

et de plats de porcelaine, sur lesquels il paie 30
pour cent <le droits ; mais le pauvre est obligé le
payer 35 pour cent sur sa faïence commune. Je
pourrais continuer presque à l'infini à citer les
articles sur lesquels la politique nationale fait une
distinction contre le pauvre et en faveur diu riche.
Ce n'est donc pas une politique qui convienne à
notre pays.

Mais, M. l'Orateur, je suis opposé à la politique
nationale parce qu'elle fait hausser les prix <les
articles de première nécessitè que consomme le
peuple canadien, ce que je puis prouver à l'aide de
chiffres que j'ai ici et que je nie suis fait donner
par- (les personnes indépendantes, qui ignoraient
l'usage que je voulais en faire. J'ai une cote de la
ville <le Détroit, et une de la ville de Windsor, le
mêmme jour, 5 décembre dernier, indiquant le prix,
dans les deux villes, d'un tordeur, article d'un très
grand usage parmi les classes pauvres de ce pays
pour économiser le travail manuel ; et Particle qui
se vendait 83.75 à Windsor se vendait le même
jour $2.50 à Détroit, soit une différence de $l.25
sur ce seul article d'utilité générale ; et si vous
estimez à 200,000 le nombre de tordeurs dont on
fait usage dans ce pays, vous avez $250,000 que
ceux qui se servent de tordeurs dans ce pays paient
de plus que ne paient le même nombre de personnes
emiiployant cet article aux Etats-Unis. . Prenez
maintenant les bêches en acier solide. J'ai une
cote <le Jones, de Gananoque, en décembre, et une
cote indépendante de Bussy, Binas & Co., de Pitts-
burg, le même jour. D'après la cote de Gananaque,
on y vend les bêches $10.65 la douzaine aux détail-
lants, et d'après la cote de Pittsburg on les vend
$7.80 la douzaine aux détaillants dans cette der-
nière ville. Ajoutez 30 pour cent pour le profit du
détaillant, et une pelle qui se vend au Canada
$1.16, se vend aux Etats-Unis 85 centins, avec le
même profit pour le détaillant, soit une différence
de 31 centins en faveur de l'article américain. Si
l'on songe au nombre de bêches en acier employèes
dans ce pays, pour nos travaux publics, nos
canaux, et par tout les cultivateurs, on voit que ce
nombre est d'au moins un million, ce qui, multiplié
par 31 centins, forme $310,000 que nos populations
paient, pour des bêches en acier solide, de plus que
le même nombre de personnes ne paient aux Etats-
Unis pour le même nombre d'articles de cette sorte.
Cependant, en présence de ces faits, on nous dit
que les prix n'ont pas haussé sous le régime de la
politique nationale.

Prenons encore le pétrole; j'ai aussi des cotes
indépendantes de cet article. J'ai des cotes du
Canada, au mois de janvier, indiquant que le
pétrole blanc du Canada, No. 1 se vendait au détail-
ant12 centins le gallon impérial; etj'ai une cote des
Etats-Unisindiquant qu'à la même date un meilleure
article s'y vendait 7ý centinslegallon, mesure de vin.
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Ajoutez un ciquième, qui est la différence entre
les deux mesures, et vous avez 9 centins pour le
gallon impérial aux Etats-Unis, contre 13J centius
au Canada. Donnez au détaillant 50 pour cent de
profit, et vous pourrez obtenir sur le marché aié-
ricain, pour 13 centins, une huile beaucoup ineil-
leure que celle que vous paye 20 centins au Canada.
Nous consumons au moins 20,000,000 de gallons de
pétrole par année. En multipliant cela par 64 cen-
tins, vous avez au moins $1,300,000 que le peuple
canadien paie pour une qualité inférieure de pétrole
de plus que ce que le même nombre (le personnes
paient aux Etats-Unis pour un article supérieur.
Ces honorables messieurs, qui nous donnent de
savants essais sur la protection sans en venir aux
faits réels, nous disent néanmoins que la politique
nationale abaisse les prix. Mais ce n'est pas tout.
Prenez le fil de fer barbelé, qui est fabriqué au
Canada et aux Etats-Unis. Le 5 décembre j'avais
une cote de la ville de Windsor, d'après laquelle le
fil de fer barbelé se vendait en détail 84.80 par cent
livres ; et le même jour j'avais aussi une cote de
Détroit, ville qui n'est située qu'à un quart de mille
de là, de l'autre côté de la rivière, indiquant que le
prix de cet article dans cette dernière ville était
de $3.30 par cent livres. Qu'est-ce qui faisait cette
différence ? C'était le droit de $1.50 par cent livres
imposé par le- gouvernement canadien. A propos
de cet article, laissez-moi vous faire part de l'expé-
rience de deux cultivateurs, qui montrera la grande
différence qu'il y a entre vivre de ce côté-ci de la
frontière et vivre de l'autre côté,-la grande diffé-
rence entre avoir le libre-échange et la protection.

Le cultivateur A, partit (le chez lui, dans le voisi-
nage de Windsor, le 5 décembre 1890. Il voulait
acheter 500 livres de fil de fer barbelé pour cons-
truire une clôture de 80 perches de longueur.
Comme il n'avait pas d'argent, il mit 50 boisseaux
d'orge dans sa voiture et se rendit au marché. Il
vendit son orge 50 centins le boisseau, prix courant
dans la ville de Windsor le 5 décembre, soit un
total de $25. Il alla ensuite dans un nmagasin de
ferronneries et acheta les 500 livres de til de fer
dont il avait besoin et qu'il paya $4.80 par cent
livres, le tout lui coûtait $24, de sorte qu'il lui resta
$1 pour payer ses dépenses et retourner chez lui.
Le même jour, le cultivateur B. avait besoin de 500
livres de fil de fer barbelé pour le même objet, et il
partit le même jour de chez lui, dans le voisinage
de Détroit avec 50 boisseaux d'or ge, vu qu'il
n'avait pas d'argent sous la main. Il vendit cet
orge sur le marché de I)étroit 80 centins le boisseau,
ce qui lui rapporta une somme de $40, et il entra
ensuite dans un magasin de ferronneries où il acheta
ses 500 livres de fer barbelé à raison de $3.30 par
cent livres, soit un total de $16.50, de sorte qu'il
lui resta $23.50. Il acheta ensuite un habillement
de $12 pour lui-même, une robe de $5 pour sa
femme, 40 livres de sutre à 5 centins la. livre, 20
livres de riz à 5 eentins la livre, 2 livres de thé à
50 centins la livre, et 3 paires de chaussures à 50
centins la paire, et il lui resta encore $1 pour payer
ses dépenses. Voilà des faits réels. Comment cela
a-t-il été connu ? Le cultivateur A. et le cultivateur
B. étaient frères, et dans leurs correspondance ils
se sont réciproquemment communiqué leur expé-
rience. Je demanderai à l'honorable député d'Al-
bert (M. Weldon) lequel de ces deux cultivateurs
est devenu " nomade," d'après lui, lequel a pris le
chemin de Vouest. Est-ce le cultivateur Canadien
ou le cultivateur du Michigan ? Je n'ai guère besoin

de dire que c'est le cultivateur Canadien qui a éni-
gré dans le pays où il pouvait vendre au plus haut
prix et acheter au plus bas prix.

Prenons l'article <lu sel. L'honorable ministre
des finances propose de réduire le droit sur le sel.
Il s'est formé une coalition parmi les fabricants de
sel, non dans un but malhonnête, je puis le dire,
car je les connais tous, mais dans le but de sauve-
garder leurs biens et leurs placements. Comment
cela ? Le comté que je représente est le centre
de l'exploitation du sel. Le gouvernement a deux
politiques au sujet du sel-une politique libre-
échangiste dáns l'est et une politique de restriction
dans l'ouest.

Les fabricants d'Ontario ne peuvent pas vendre
de sel sur le marché américain, grâce aux droits
imposés par les Etats-Unis, ils ne peuvent pas en
vendre dans les provinces maritimies, par suite de
la politique libre-échangiste du gouvernement cana-
dien qui admet en franchise le sel d'Angleterre et
de ses colonies. Il y a même plus que cela, car
l'an dernier le Canada a admis en franchise pas
moins de 40,000 barils de sel venus des autres pays,
tels de lItalie, l'Espagne, le Portugal, Saint-
Pierre, etc., et au-delà de 600 barils venant des
Etats-Unis, ont été admis en franchise dans les
provinces de l'est. Comment cette industrie peut-
elle prospérer au Canada, puisque les marchés de
l'est et de l'ouest sont fermés à nos fabricants. De
la consommation totale du Canada, l'an dernier,
qui a été de 800,000 barils, 532,000 barils ont été
admis en franchise, et la plus grande partie de ces
532,000 barils a été transportés dans les provinces
de Pouest par lIntercolonial, à des prix réduits,
Pas moins de 2' 4,000 barils ont été consommés
dans la province de Québec et 210,000 barils dans
la Nouvelle.Ecosse, approvisionnant ainsi le mar-
ché de l'est au détriment du marché de louest.
Mais ce n'est pas encore tout. Les mines de char-
bon de la Nouvelle-Ecosse sont protégées, afin que
ce charbon puisse être expédié aussi â l'ouest que
possible. Ce charbon n'a jamais été expédié aussi
à l'ouest que les mines de sel du comté de Huron,
pas meme jusqu'à Toronto, et malgré cela on impose
un droit de 60 centins par tonne surce charbon, au
détriment de lindustrie du sel, sous prétexte de
protéger les mines de la Nouvelle-Ecosse, bien qu'il
ne vienne pas du charbon de la Nouvelle-Ecosse
dans l'ouest d'Ontario. Les manufactures de sel
consomment environ 20,000 tonnes de charbon par
ailnée, sur lesquelles elles ont à payer 60 cents par
tonnes, c'est. à-dire $1*2,000 pour protéger les inté-
rêts houillers de la Nouvelle-Ecosse, aux dépens
des consommateurs d'Ontario. Les intérêts des
pêcheurs, les intérêts des propriétàires de mines de
charbon, et les autres intérêts de l'est sont proté-
gées, pendant que sous la politique actuelle les
intérêts de l'ouest languissent.

Si nous devons avoir la protection qu'elle soit
équitablement repartie ; qu'elle protège également
tous les intérêts, car pour me servir d'une expres-
sion de sir John Macdonald. " Ce qui est bon pour
l'un est aussi bon pour Vautre."

Une autre chose à considérer dans l'industrie du
sel c'est qu'on est obligé de renouveller souvent les
cuves qui servent à l'évaporation ; cela coûte très
cher chaque fois, et ces cuves sont faites avec des
plaques à bouilloires qui ne sont pas fabriquées au
Canada, mais qui sont importées d'Allemagne,
d'Ecosse ou des Etats-Unis et paient un droit très
élevé. Il me semble que le gouvernement devrait
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abolir ce droit, et permettre aux fabricants de seli
d'importer en franchise un article qui est leur mna-
tière première et qu'ils ne peuvent pas se procurer)
dans ce pays. Ce droit leur impose une dépense
annuelle de $.,000, et le droit qu'il leur faut payer
sur les boulons et autres objets de ce genre, porte
ce chiffre à l16,090 qu'ils ont à payer sur ce qu'on
peut appeler une matière première. Y a-t-il quel-
que justice dans un régime comme celui-là qui pro-
tège les intérêts des provinces maritimes au détri-
ment (les fabricants (le sel de l'ouest, pendant que
nous payons 60 cents par tonnes de droits sur le
charbon maon que nous ne pouvons pas avoir aussi
à l'ouest ? La politique nationale a mis d'abord
l'industrie du sel dans des embarras financiers ;
deuxièmement, elle l'a poussée à former une coali-
tion peu désirable et troisièmement elle impose sax
consommateurs une dépense additionnelle de plu-
sieurs milliers le piastres par année.

Pendant un certain temps, grâce à une vive con-
currence le prix du sel a beaucoup diminué. Il y a
deux ans il se vendait 50 cents le baril, et tous les
fabricants le vendaient à perte. Ils se sont dit alors:
unisons-nous et raisonnons la situation. Et voici ce
qu'ils ont décidé: " Si les cultivateurs, et les
ouvriers et les autres consommateurs de sel au
Canada sont assez fous pour appuyer la politique
nationale qui nous ruine, nous allons nous coaliser
pour élever les prix et les faire payer, car actuelle-
ment nous gaspillons notre argent en vendant îà des
prix ruineux, sur un marché aussi restreint. Nous
ne pouvons pas vendre le sel 10 cents (le moins qu'il
nous coûte." Les quinze propriétaires (le puits de sel
se sont en conséquence entendus pour former une
coalition. Il en est résulté une augmentation de 30
centins par baril, et sur les 232,000barilscousommés,
cela fait une somme de $69,600 que les cultivateurs
ont payée 'an dernier et qu'ils n'auraient pas en à
payer sans la politique nationale. Ce sont presque
tous des conservateurs qui sont engagés dans Pin-
dustrie du sel, et voyant qu'ils étaient dans une
position désavantageuse, qu'ils ne peuvent travail-
ler que cinq mois par année, que leurs marchés
naturels leur sont fermés, ils se sont dit qu'il leur
fallait faire un profit raisonnable pendant ces cinq
mois et comme résultat, la politique nationale a
amené l'industrie du sel dans l'état oi nous le
voyons aujourd'hui.

Permettez-moi de citer ce que dit un des princi-
paux manufacturiers. -Je ne doute pas que l'on
m'accusera de parler dans l'intérêt des fabricants
(le sel, mais voici ce que dit M. Coleman, un par-
tisan de la politique nationale et un conservateur:

Récapitulons : notre capital est dissipé. Notre indus-
tri périclite. Notre tarif lui impose des droits différen-
tiels injustes. Nos ouvriers quittent le pays, faute de tra-
vail. le sel anglais est admis en franchise ou presque en
franchise, par quantités de 200,0,000 de livres Y aun,
pendant que tous les autres produits sont taxés notre
détriment. Le cri de loyauté n'empêchera pas nos gens
dimnmigrer. Si nous ne nous arrêtons pas dans cette voie
il y aura une catastrophe.

Je crois bien que nous ne sommes pas près de
nous arrêter, niais la catastrophe n'est pas éloignée.
Parlant de ceux qui quittent le pays, il dit:

C'est un triste spectacle pour tous les Canadiens quipensent de voir, comme nous avons vu il yaquelquesjours
dans cette ville le départ d'une famille d'ouvriers pour
l'Alabama, le Dakota et autres Etats, parsuitedu manque
d'ouvrage au pays, et de voir la fanfare de la villeà lagare
leur souhaiter un bon voyage. .l n'y avait ni larmes ni
lamentations comme dans les autres pays, lorsque les gens
sont obligés de s'expatrier. Je crois pouvoir ajouter que
là où les jeunes vont, les vieux iront bientôt. Pourquoi

M. MACDoNALD (Huron).

en serait-il autrement. Ils ne peuvent pas acheter un
poéle, une livre de savon, une livre do sucre, une paire de
chaussures, nue verge de coton, une Ilvre de gruau qui ne
soient pas entre les mains d'une coalition.

Cela était dit avant que l'auteur entrât lui-même
dans une coalition

Je suis t 'ai été u parta ée pelitique natio-

tou. Lorsque cette politique aboutit à <es attaques con-
tre les droits et les libertés des masses elle devient népri-
sable.

Voilà ce que dit un des plus grands fabricants de
sel du pays, et je pourrais en citer plus long, mais
je ne eux pas retarder la chambre. Je crois en
avoir assez dit pour convaincre l'honorable député
d'Assiniboïa que les différents articles sont plus cher
sous la politique nationale qu'avant. On a dit
l'autre jour que le sucre se vendait plus cher, grâce
à la politique nationale. L'an dernier lorsqu on a
imposé (les droits sur le lard, on a admis que cela
élèverait les prix de cet article pour les habitants
du Nouveau-Brunswick, mais qu'il y avait compen-
sation grâce à la diminution des droits sur la
imelasse et à 'admission en franchise (lu mais
importé pour être moulu dans le pays. Le prix du
lard a augmenté et celui (le la muelasse et du nimas a
diminué.

Je suis aussi opposé à la politique nationale parce
qu'elle pèse lourdement sur l'exportation de nos pro.
dluits agricoles. Actuellement nos cultivateurs n'ex-
portent annuellement pas moins de 1,054,000 bois-
seaux de pommes de terre, le droit sur ce produit est
(le 2.5 centins par boisseau. Je ne prétendrai pas que
le cultivateur canadien perd ces 25 centins par bois.
seau, car cela pourrait donner lieu à une polémique,
je vais partager ce droit en deux pour éviter toute
discussion, et je lirai que le cultivateur perd ces
15 centitis. Mais 15 centins sur 1,054,000 boisseaux
font $158,000 qu'on admettra que le cultivateur
caniadien perd sur ses pommes de terre et qu'il
épargnerait si nous avions un commerce libre avec
les Etats-Unis.

Smur cette somme de $158,000, $112,000 sortent (le
la poche des cultivateurs <le cette petite province
Z ne représente mon ami l'honorable député de
Qîueen (M. )avies), cela équivaut à une piastre pour
chaque homme, femme et enfant <le lis province. il
m'est absolument impossible de comprendre pour-
quoi cette petite province a élu deux tories
avérés pour appuyer le gouvernement. Cette pro-
vinceproduit plus de 7,000,000 de boisseaux (le pom-
mes de terre pour lesquels il n'y a pas d'autre marché
au monde que celui <les Etats-Unis, à l'exception de.
quelques milliers de boisseaux expédiés à la Non-
velle-Ecosse, trois quarts de millions de boisseaux
voit aux Etats-Unis et on ne peut nier que les cul-
ti-ateurs perdent 15 centins sur les 25 centins de
droit, et cela diminue leur prospérité de $112,000.

L'honorable ministre dles finances est occupé en ce
moment à causer d'autre chose, mais il ferait mieuxc
de prêter l'oreille aux choses de bon sens qui lui
sont dites par l'opposition. Qu'il me permette de
lui donner quelques conseils pour sa gouverne dans
la nouvelle voie ou il a lintention de s'engager
avant longtemps. J'attirerai son attention sur la
question de l'orge. On ne s'est jamais entendu
lans cette chambre sur la question de savoir qui

paie le droit sur l'orge ; mais la question a été ré.
glée lautomne dernier. Nous nous rappelons lors.
que le bill McKinley est venu en opération le 6
octobre, que pendant tout le mois précédent, il y a
eu une course au clocher entre les cultivateurs pour
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faire battre leur orge le plus tôt possible. On lut-
tait d'activité pour arriver le premier chez le pro-
priétaire de la machine à battre. - Pourquoi cette
hâte ? Parce que le bill nley entrait en opéra-
tion le 6 octobre et qu'on voulait faire battre son
orge et l'envoyer sur le marché avant cette date, et
avant que le tarif McKinley en eut réduit le prix.

Cela suilit pour démontrer qui paie les droits sur
lorge. Ces cultivateurs n'étaient pas guidés par des
motifs politiques ; ils ne consultaient que leur pro-
pre intérèt. On avait mis de côté l'aveugle esprit
de parti; on voyait les choses sous leur vrai jour,
et l'on comprenait que Vaugmentation du droit
était autant qu'on perdait sur l'orge. Dans la ville
que jhabite, l'orge a baissé de20 centint par minuot
dans une seule journée, lors de la mise en opération.
du tarif McKinley. Mais on nous répond que les ix
se sont relevés ensuite et que l'orge s'est aussi bien
vendue après la mise en vigueur du tarif McKinley
que l'année précédente. Ce n'est qu'un moyen
d'éluder la question. Lorge était rare aux Etats-
Unis l'année d'avant, l'approvisionnement n'était
pas égal à la demande et l'orge se vendit plus cher
cette année là aux Etats-Um que l'ainée précé,
dente et cela a fait monter les prix sur le marché
canadien ; il ne faut donc pas comparer les prix de
l'an dernier avec ceux de l'année précédente parce
que les conditions n'étaient pas les mômes.

Voyons maintenant combien les cultivafeurs ont
perdu sur leur orge. En calculant la perte à 20
centins le boisseau pour éviter toute discussion sur la
question (le savoir qui paie le droit, les cultivateurs
ont payé $1,987,000 pour faire entrer leur orge aux
Etats-Unis; en d'autres termes, le tarif 31eKinly
a diminué d'autant les bénéfices des cultivateurs
sur une importation égale à celle de l'année précé-
dente,-1889-90.

Maintenant parlons des eufs. Nous avons beau-
coup entendu parler du commerce des eufs. Le
ministre des finances a envoyé quelqu'un en Angle-
terre pour étudier la question et savoir si ce serait
un marché avantageux pour les œufs canadiens. Je
crois que cet agent a fait un rapport favorable, mais
je vais donner le résultat d'une expérience pratique.
Nous avons dans notre province le plus fort com-
merçant d'oufs du Canada; il en expédie tous les
ans 1,550,000 douzaines. Il a tenté d'exporter sur
le marché anglais dès l87î8. Il est allé en Angle-
terre avec 10,500 douzaines ou 300 barils, et il
perdit sur cette exportation $5 par baril, on $1,500
en tout. Il y a eu un an at mois de juin dernier,
il a expédié en Angleterre un plein char d'oufs
choisis ; j'entends par là qu'ils avaient été divisés
selon leur grosseur, on avait pris les plus gros et
laissé les petits de côté afin d'avoir l'uniformité
dans la grosseur. Il expédia un plein char en juin
1890 et il se rendit lui-mème en Angleterre pour
être sur les lieux lorsque les œufs arriverait et en
activer la vente. Il dit qu'ils sout arrivés en bon
état, très peu étaient cassés ; il les vendit et réalisa
un certain profit. Le même jour il avait expédié
un char plein à New-York, à son agent et lui avait
donné instruction de pousser la vente. Il réalisa
4 centins de plus (le profits, sur les oufs mêlêsexpé-
diés à New-York que sur les oeufs choisis expédiés
en Angleterre.

Voilà une expérience pratique et elle vaut des
monceaux de théories. On nous dit aussi que les
oeufs se vendent aussi cher cette année que l'an
dernier et l'on cite à ce propos les prix du marché
l'an dernier et cette année. C'est encore une

manière d'éluder la question. Pour savoir si nous
obtenons autant pour nos œufs que nous aurions sans
le tarif, il faut comparer les prix du marché tan
dernier à Toronto et à New-York et voir la diffé-
rence entre les deux. Je constate une différence,
Van dernier,de 2à:24 centins, ce qui estsuffisautpour
permettre de les expédier et de les vendre. Aujour-
d'huila différence est le 4e à Gi centins, ce qui donne
une moyenne de 5ý centins. En ôtant 2 centins
de Md cela laisse 3 centins que le tarif McKinley fait
perdre au cultivateur canadien sur ses oeufs.

J'ai ici une lettre d'un commercant d'oufs du
comté de Huron ; il dit qu'il a expédié (les oeufs sur
le marché anglais cet été, mais qu'il n'a pas encore
reçu de rapport. Il en a aussi expédié plusieurs
lots aux Etats-Unis et il en a retiré 12 et l2½ centins
a Seaforth, livrés et sans autres frais. Il me dit
aussi qu'il a causé avec un commerçant de Montréal
qui a envoyé plusieurs lots d'oeufs sur le marché
anglais cette année, et qui a réalisé 9 centins sur le
premier envoi et Il centins sur le second, livrés sur
le navire a Montréal, et le commerçant de louest a
réalisé 12 et 121 centins, livrés et sans autres frais, à
Seaforth, 500 milles à l'ouest de Montréal. Il pré-
tend que sans le bill 21eKinley, au lieu de 10 centins
qu'ilpaie cette année, il pourrait payer les œufs 12 et
15 (entins. Trois centins par douzaine sur 1,550,000
douzaines donneraient $46,500, que les commerçants
d'oeufs pourraient mettre dans la poche des culti-
vateurs du pays. En présence de faits et de dé
monstrations pratiques comme ceux-là, qui osera
prétendre que le marché anglais est aussi avanta-
geux pour nous que le marché américain ? Pour-
quoi cela ? On nous dit que les oeufs sont en grande
demande sur le marché anglais et que nous pouvons
.y écouler les nôtres en tout temps. Mais nous ne
pouvons pas obtenir en Angleterre un prix aussi
élevé qu'à New-York en toute saison et c'est là
que repose toute la question. Les exportateurs
d'œufs calculent qu'il s'écoule de cinq à six semaines
entre la date où les oufs sont pondus et celle oh ils
arrivent sur le marché anglais. Alors les consom-
mateurs ne les considèrent pas comme des oeufs
frais, et nous n'obtenons que les prix d'articles de
deuxième classe. Des oeufs de France, du Portu-
gal et d'Allemagne arrivent en Angleterre en deux
ou trois jours et comme ils sont frais ils obtien-
nent les plus hauts prix, pendant que les Sufs
canadiens, je le répète, sont classés an deuxième
rang. D'un autre côté nos ouf s arrivent à New-
York en quelques jours, ils sont considérés comme
des oufs frais et obtiennent les plus hauts prix.
Voilà dans quelle position se trouve notre commerce
d'œufs et je défie qui que ce soit de me contredire,
car j'ai pris la peine de me procurer tous les ren-
seignements auprès de ceux qui connaissent à fond
la question.

Il y a aussi le commerce de chevaux. On sait
très bien que l'Angleterre n'est pas un marché pour
l'écoulement de nos chevaux. Nous importons
d'Angleterre une certaine classe de chevaux, mais
elle n'en importent que très peu du Canada. Plu-
sieurs tentatives ont été faites pour expédier avan-
tageusement des chevaux en Angleterre, mais elles
n'ont pas réussi. Le fait est que la classe de che-
vaux que nous élevons ici, n'est pas ce dont on
a besoin en Angleterre et à moins que nous n'éle-
vions une autre classe de chevaux, nous ne les écou-
lerons jamais en Angleterre. L'an dernier 125
'chevaux seulement ont été expédiés en Angleterre
pendant que nous en avons vendus 17,000 aux Etats-
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Unis, ce qui démontre qu'en dépit d'un tarif élevé,
la république voisine est notre marché naturel. Le
tarif précédent avait fait tort à ce commerce, mais
le tarif 1cKinley l'a presque ruiné. Je ne suis pas
un commnercant de chevaux et ce n'est pas mon
opinion personnelle que j'exprime ici ce soir, mais
l'opinion des gens lu métier qui connaissent leur
affàire et savent quel est le meilleur marché. Je
vais citer l'opinion de quelques commerçants <le
chevaux. M. Isaac Rattenbury, <le Clinton, (lit:

Ily a eu une baisse dans les prix de 825 var tête au
Moins, et cela depuis un mnois ou six senaines depuis que
le bill McKinley menace ce commerce.

Voici l'opinion d'un autre gros commerçant <le
chevaux lu comté de Huron, A. M. Polley

Le bill McKinley a porté un coup fatal au commerce de
chevaux. Le nouveau tarif a complètement paralisé ce
commerce. Je n'ai rien fait et je ne puis rien faire avant
que les cultivateurs soient convaincus qu'il leur faut
vendre leurs chevaux une vingtaine le piastres de moins
qu'avant.

Je citerai encore l'opinion d'un conservateur très
respectable qui est un commercant <le chevaux (le
grande expérience, M. John .'cMann, qui <lit :

Chaque année on a expédié de cette section du pays
environ 1,300 chevaux qui rapportaient en moyenne de
$150 à $160 chacun. Aujourd'hui ces chevaux ne rappor-
teraient pas plus (ue $125 ou $130 chacun. Ces 1,300
chevaux au lieu de rapporter aux cultivateurs,aux prix
d'autrefois, environ 8195,00, ne rapportent plus, aux prix
actuels, que $162,500, ou $32,500 de moins.

En présence de faits comme ceux-là, rapportés
par les hommes qui s'y entendent, peut-on prétendre
que la politique nationale a donné la prospérité aux
cultivateurs et lent' a permis <le faire assez d'argent
pour élever leurs familles dans l'aisance ? Cela ne
prouve-t-il pas que la politique nationale a été
préjudiciable aux cultivateurs en ruinant le com-
merce <le chevaux '?

Passons maintenant à la laine. L'honorable dé-
puté d'Albert (lit qu'il se rappelle le temps ou l'on
tondait les moutons dans le Nouveau-Brunswick,
voulait dire par là, qu'aujourd'hui cela ne vaut pas
la peine de tondre les moutons. Avant l'adoption
de la politique nationale cela valait la peine, car les
cultivateurs retiraient de 34 à 40 cents pour la laine,
pendant que l'an dernier ils n'obtenaient que 20 ou
22 cents. On se rappelle avec quelle éloquence les
conservateurs en 1877-78 disaient aux cultivateurs :
' Vous êtes fous d'appuyer le parti libéral, car vous
n'obtenez que 34 cents pour votre laine, pendant
qu'avec la politique nationale que nous -voulons
introduire, toute votre laine serait fabriquée à vos
portes et le prix en augmenterait d'au moins un
tiers." Les cultivateurs toujours désireux de faire
de l'argent ont ajouté foi à ces paroles et aujour-
d'hui ils s'en répentent. Au lieu d'avoir pris plus
de valeur sous la politique nationale, la laine se
vend aujourd'hui la moitié de ce qu'elle se vendait
alors. On voit par là que la politique nationale est
une arme a deux tranchants. Elle fait tort aux
cultivateurs en les empêchant de vendre leurs
produits aussi cher et elle leur fait tort en les obli-
geant à payer plus cher pour les articles qu'ils
achètent.

M. AMYOT : Alors ils s'en vont aux Etats-Unis.

M. MACDONALD (Huron): Pourquoi reste-
raient-ils au Canada ? Une autre objection à la
politique nationale, c'est qu'elle a été une des prin-
cipales causes de la dépréciation des valeurs dans ce
pays. On va peut-être prétendre qu'en abordant
cette iluestion je décrie le Canada. Je possède sur

M. MACDOXALD.(Huron).

ce sujet <les faits que j'ai recueillis moi-même et
non de simples hypothèses. Je connais les prix
auxquels certaines fermes ont été vendues il y a
quelques années et les prix qu'elles ont rapportés il
y a un an ou deux et comme je vais citer ces prix
les honorables députés pourront se former une idée
de la dépréciation dans la valeur des fermes dans
mon voisinage. Lorsque je dis mon voisinage, j'en
parle avec fierté. Je suis convaincu que le comté
qlue je représente est un (les plus beaux de la confé-
dlération. C'est le jardin <lu Canada ; et quand je
vois (lue les cultivateurs <le ce beau comté, eux-
mêmes, ne parviennent pas à joindre les deux bouts,
qu'il ne leur reste pas cinq cents de bénéfice à la fin
<le l'année, je me dis qu'il y a quelque chose qui va
mal dans la politique du gouvernement. . Lorsque
les industrieux cultivateurs <le cette partie du pays,
avec l'énergie et l'esprit d'entreprise qu'ils déploient
tous les jours, avec l'adresse et le talent dont ils
font preuve dans l'admninistration <le leurs affaires,
se voient reculer d'année en année, ils se découra-
gent et s'en vont à l'étranger.

N'est-ce pas ce qui a eu lieu? Oui. J'ai connu
<les cultivateurs de cette partie du pays qui ont
émigré, comme tous les honorables députés en ont
connus ailleurs. Il est inutile <le vouloir cacher
ces faits au public. Il vaut mieux dire au peuple
<lue le Canada traverse une crise et mettant de
côté la politique et l'esprit de parti, nous devrions
nous unir et chercher ensemble un moyen de faire
sortir les cultivateurs (le cet état de gêne où ils se
trouvent, et ramener la prospérité parmi eux.
L'honorable député d'Albert (M. Weldon) nous a
dit l'autre soir que la propriété ne diminuait pas
<le valeur ; il a pris un livre bleu et nous a cité le
témoignage de M. Blue, le sous-ministre de l'Agri-
culture d'Ontario, qui, en 1882---je crois-a évalué
la valeur des terres d'Onitario à $632,000,000, et à
8640,000,000 en 1888. Cela est vrai, mais le rap-
port de 1889 fait voir que la valeur totale <les terres
d'Ontario, en 1889, n'était que le $12,000 de plus
que huit ans auparavant. Pensez-vous que les
300,000 hommes qui ont travaillé jour par jour,
allant à l'ouvrage de bonne heure le matin et en
revenant tard le soir, dépensant leur énergie et
leur habilité a améliorer et agrandir leur propri-
étés pendant huit longues années, n'ont pas aug-
menté la valeur de ces terres de plus de $12,000
pendant tout ce temps ? Passons maintenant au
district de la rivière La Pluie ; quelques colons
sont allés là, ont fait de grand défrichement et ont
augmenté l'étendue des terres en culture. Allons
daiis le comté de Muskoka et d'Algomna, et nous
voyons des gens qui se sont aventurés jusque là et
qui ont établi des fermes et cultivé la terre de
toutes manières depuis 1882. Y a-t-il un homme
raisonnable qui puisse prétendre que toute cette
énergie, que tout ce talent, toute cette persévé-
rance n'ont augmenté la valeur des terres dans
Ontario de $12,000 seulement ? Si la valeur des
terres était de $632,000,000 en 1882, et si l'on tient
compte de toutes les améliorations, <le toutes les
dépenses faites sur ces terres depuis, on constate
que la valeur en est diminuée de près de $100,000,-
000, de 1882 à 1889. Si la valeur des terres a au-
nienté de $100,000,000 alors les fermes d'Ontarno
ont diminué en valeur d'autant, et en passant à
d'autres mains chaque ferme perd en valeur une
somme en proportion de ce qu'elle représente dans
ces $632,000,000. On dira peut-être que si le cul-
tivateur reste en possession de sa ferme, c'est son
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patrimoine, et qu'elle est aussi bonne pour la cul-
ture que les années précédentes ; que cette pré-
tention soit fondée ou non, le fait reste que la
valeur des fermes a diminué et que si le cultivateur
veut la vendre, il perd de l'argent. Permettez-moi
(le vous faire part de certaines ventes de fermes
qui sont venues à ma connaissance personnelle,
dans un rayon de 30 miles de l'endroit que j'habite.
Il n'est pas nécessaire de donner les noms des cul-
tivateurs et je me contenterai de désigner les terres
alphabétiquement : La ferme " A " a été vendue, il
y a 14 ans, pour $5,500 ; il y a deux ans elle a été
revendue $4,200; la ferme " B " vendue il y a trois
ans $4,500, revendue, il y a deux ans, $3,500 ; la
ferme "C " vendue il y a quatre ans, $4,000, reven-
due il y a deux ans, $3,200 ; la ferme " D " vendue
il y a cinq ans, $5,150, revendue il y a deux ans
$3,200 ; la ferme " E " comprenant 214 acres, ven-
due il y a six ans $15,000, revendue il y a deux ans
$11,20W ; la ferme "F " vendue il y a cinq ans
$7,500, revendue il y a deux ans, $6,200 ; la ferme
"G " comprenant 150 acres, vendue il y a six ans
$11,000, revendue il y a deux ans, $7,500 ; la ferme
" H " vendue, il y a cinq ans, $4,000, revendue, il
y a deux ans, $2,700. La valeur totale des fermes
que je viens le mentionner, valeur de la première
vente, était de $49,650, et la deuxième fois le total
des prix de vente n'a été que de $41,700, ou environ
$1,000 de moins pour chaque ferme, ou encore $10
de moins par acre.

Voilà l'état de choses dans la plus belle partie du
Canada, et si une telle dépréciation peut avoir lieu
dans un endroit comme celui-là, combien plus
grande doit-elle être dans les parties pauvres du
pays. Dans beaucoup d'endroits où les cultiva-
teurs ne peuvent gagner leur vie, ils vendent leurs
fermes pour presqu'une bagatelle et s'en vont dans
les Etats de l'ouest et s'établissent dans la prairie.
Cela est dû, non entièrement mais en grande partie,
à la politique nationale. Mais cette politique a'
encore fait pis que cela. Il me fait peine d'appren-
dre par les rapports officiels que les cultivateurs du
Canada hypothèquent leurs terres et leurs biens
mobiliers pour des sommes considérables et alar-
mantes. Je ne voudrais pas faire une déclaration
inexacte ici, ni ailleurs. -Je sais que chaque parole
que je prononce est consignée dans les Débats, tout
le monde, tous les cultivateurs peuvent lire mes
discours et me corriger si je me trompe.

Si je suis convaincu que le gouvernement peut
améliorer le sort des cultivateurs, il est de mon
devoir comme représentant du peuple de dire à
ceux qui nous gouvernent que la classe agricole
souffre d'un excès de taxe et que s'il existe un
moyen de lui venir en aide, ce moyen doit être
employé. Nous possédons un état des hypothèques
dans Ontario, préparé par les différents greffiers de
comté, à la demande de la législature provinciale.
Je lois dire d'aboid qu'une hypothèque mobilière
est à peu près la dernière chose qu'un cultivateur
ou autre consent à donner. Lorsque vous voyez un
cultivateur entrer dans un magasin et acheter des
provisions pour l'année, et qu'à la fin de l'année il
donne une hypothèque sur ses biens personnels,
dest la preuve que ses affaires sont en très-mauvais
etat. S'il avait du crédit, si sa terre rapportait
quelque choses le marchand n'exigerait pas une
hypothèque ; le compte resterait dans les livres et
la terre resterait pour répondre de la dette.

Un homme d'affaires qui ne demeure pas bien
loin de chez moi, m'a dit dernièrement qu'il avait

été au bureau d'enregistrement, à Goderich, dans
le but de s'assurer de l'état des affaires des cultiva-
teurs de l'endroit où il faisait <les transactions. Il
fit des recherches et se renseigna sur le compte <le
trente-sept cultivateurs, et il me dit : Combien
pensez-vous qu'il y en a sur les trente-sept dont les
terres sont hypothéquées ? Je lui répondis que je
n'en savais rien, que je supposais qu'il y en avait
la moitié, et il me dit : Sur les trente-sept, il y en a
trente-six dont les terres sont hypothéquées, et pas
une hypothèque n'est pour moins que $1,000. Je
lui fis observer que le trente-septième devait être
un homme heureux, mais j'appris qu'il n'était lieu-
reux que parce qu'il n'avait pas encore reçu de la
couronne son titre à la propriété, ce qui l'avait
empêché d'hypothéquer sa terre. Je connaissais
tous les cultivateurs dont mon ami mue parlait, et
je fus surpris d'apprendre lue leurs terres étaient
ainsi hypothéquées, car j'avais toujours cru qu'ils
étaient à l'aise.

Permettez-moi de vous citer quelques chiffres au
sujet des garanties sur les biens mobiliers, chiffres
que j'emprunte aux rapports officiels préparés par
ordre du gouvernement d'Ontario. Dans le comté
de Brant, d'où vient mon honorable ami (M. Pater-
son), sur 437 garanties mobilières, 238 sont appli-
quées sur le mobilier des fermes. Dans le comté
d'Essex, sur 540 garanties mobilières, 345 sont sur
le mobilier des fermes. Dans le comté de Grey-
représenté par le député si éloquent (M. Sproule)-
qu'il écoute et s'instruise, -sur 1,130 garanties
mobilières, 921 sont sur le mobilier des fermes.
Dans le comté de Hastings, sur 833 garanties mobi-
lières, 589 sont sur le mobilier dés fermes. Dans le
comté de Middlesex, sur 723 garanties mobilières,
316 sont sur le mobilier des fermes; en comparaison
des autres, Middlesex ne souffre pas trop sous ce
rapport. Dans le comté de Victoria, sur 352 garan-
ties mobilières, 257 sont sur le mobilier des fermes.
Dans le comté de Wellington, sur 497 garanties
mobilières, 317 sont sur le mobilier des fermes. En
conséquence, nous voyons que plus de 60 pour cent
des garanties mobilières paraissent être contre les
biens mobiliers des cultivateurs, et nous le consta-
tons d'après un document officiel préparé sur l'ordre
de la législature d'Ontario. -

Et à six heures la séance est suspendue.

Séance du soir.
BILL ÉTUDIÉ EN COMITE.

Bill (n° 52) constituant en corporation la coin-
pagnie d'irrigation de McLend. - (M. Davis, Al-
berta.)

DEUXIEME LECTURE.

Bill (n° 128) constituant en corporation la coin-
pagnie incorporée de construction du Canada.-(M.
Wallace.)

Bill (n° 129) constituant en corporation la com-
pagnie du chemin de fer de Grande Jonction du
Manitoba et de l'Assiniboïa.-(M. Davin.)

Bill (n° 130) constituant en corporation la com-
pagnie du chemin de fer de Chatsworth, Baie Geor-
gienne et Lac Huron.-(M. Taylor.)

Bill (n° 135) modifiant de nouveau l'acte concer-
nant la compagnie d'assurance sur la vie, de Lon-
don.-(M. Moncrieff.)
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[COMMUNES]

VOIES ET MOYENS.-LE TARIF.
M. MACDONALD> (Huron) : Quand vous avez

quitté le fauteuil, M. l'Orateur, je terminais ima
critique de la politique nationale. Il ne me reste à
ajouter que le témoignage d'un homme qui est bien
connu dans le pays, qui a été dans la vie publique
pendant plusieurs années, et dont le talent est
reconnu par amis et adversaires ; un homme dont
l'éloquence a souvent été admirée dans cette cham-
bre, et dont les opinions ont été citées par les deux
côtés de la chambre sur chaque question importante
sur laquelle il s'était prononcé ; un homme à qui le
parti libéral-conservateur a accordé une grande
importance, surtout pendant cette session ; un
homme dont les talents ont été plus appréciés cette
année par le parti conservateur que les autres an-
nées ; et je suis convaincu qu'en prononçant le nom
de cet homme, les honorables députés admettront
que, quelle que soit l'opinion qu'il ait donnée sur
cette question, cette opinion est d'une grande
valeur.

J'ai le plaisir de citer l'opinion de l'honorable
Edward Blake sur les effets de la politique nationale,
afin de corroborer ce que fai dit aujourd'hui.

Dans sa lettre à ses counettants dans le comté
le Durham-ouest, il ex\primne ses vues dans un lan-
gage clair et précis. Parlant de la politique nstio-
nale, il dit dans cette lettre :

Elle a eu une tendance, ainsi qu'on le prédisait il y a
douze ans, vers la désorganisation et l'annexion, et non
vers la consolidation et le maintien de l'union britannique
dont ils prétendent être les gardiens naturels.

Elle nous a laissés avec une faible population, une pau-
vre immigration et un Nord-Ouest encore désert avec une
augmentation énorme de notre dette publique et de nos
obligations annuelles. Un système extravagant de dépen-
ses et un tarif injuste et coûteux ; avec des marchés res-
treints pour nos besoins, soit pour vendre ou acheter, et
avec toute cette suite de maux rendus plus intenses par
nos conditions spéciales, qui en proviennent avec un trafic
détourné de ses voies naturelles et dirigé forcément vers
d'autres voies lui sont par là même moins profitables;
avec les relations difficiles et une barrière fiscale mena-
çante, nous rendant de plus en plus étrangers avec lapuissante nation de langue anglaise qui est au sud, nos
voisins et nos parents avec lesqucls,. nous devrions être,
comme il a été promis que nous serions sur un pied de
généreuse amitié et de relations libérales.

De mal en pis: elle nous a laissés avec des notions faus-
ses sur l'honnêteté et une sombre apathie pour l'opinion
publique; avec des a nimosités de races, de religions et de
provinces plutôt enflammées qu'apaisées; avec un parle-
ment servile, un pouvoir exécutif autocrate, des divisions
électorales corrompues et des classes d'hommes corrup-
teurs; avec une confiance en soi diminuée et une tendance
à compter davantage sur la caisse publique et sur l'aide
des législatures; elle nous a encore laissés en proie à un
esprit vaniteux et arrogant, bien éloigné de la véritable
virilité, prônant bien haut des choses impossibles et des
sentiments outrés, et laissant de côté les faits et les véri-
tables idées. 

Elle nous a laissés les mains liées, avec notre avenir
compromis, et dans un tel embarras ue, soit que nous
restions immobiles, soit que nous marclions, il nous faut
encourir des périls qu'autrement nous aurions pu éviter
ou affronter avec de plus grandes chances de succès.'

Cette critique de la politique nationale confirme
ce que j'ai dit aujourd'hui. Il ne nie reste plus, sous
ce rapport, qu'à récapituler les différents points
dlent j'ai fait la preuve.

J'ai démontré que la politique nationale n'a pas
augmenté notre commerce avec les pays étrangers.
J'ai démontré qu'elle n'a pas fait hausser le prix

les produits agricoles. J'ai démontré qu'elle a fait
augmenter le prix de certains articles fabriqués
dans ce pays er, qui sont d'un grand usage pour la
classe pauvre. J'ai démontré que la politique natio-
mnale n'a pas réussi à empêcher notre population
d'émigrer par milliers aux Etats-Unis. Jl'ai prouvé

qu'elle empêche nos cultivateurs <le vendre sur des
marchés oùt les prix sont élevés, et d'acheter où les
prix sont les plus bas, et j'ai prouvé que la valeur
des terres avait grandement diminuée depuis son ap-
plication. Si cela ne suffit pas, appuyé par les meil-
leures autorités, que peut-on exiger de plus pour
condamner une politique de cette nature?

Mais je laisse la politique nationale et je passe à
un autre sujet. On nous demande souvent, quelle
politique le parti libéral a-t-il à présenter au pays ?
Notre politique est le développement de nos rela-
tions commerciales avec les Etats-Unis. Voici notre
politique ; nous ne la définissons pas ai point dim-
diquer tous les articles qui seront admis dans ce
pays et dans l'autre, niais nous, comme parti libé-
ral, avons toujours proclamé, dans les assemblées
publiques et dans les législatures de ce pays, que
nous sommes en faveur du libre-échange dans les
produits naturels ; mais si les Etats-Uis refuse de
nous 'accorder, nous consentons à aller plus loin.
Nous admettrons en franchise un grand nombre
d'articles fabriqués aux Etats-Unis, pourvu que
nous ayons le même privilège d'expédier en fran-
chise sur leurs marchés, les articles fabriqués dans
notre pays.

Nous ne prétendons pas que nous pouvons énu-
ierer tous les détails d'un traité qui pourrait être

conclu, après avoir examiné toute la question, mais
nous sommes généreux le ce côté de la chambre, et
si nous étions au pouvoir, je suis convaincu que, en
moins de deux ans, nous pourrions signer un traité
qui nous asurerait de grands avantages sur les mar-
chés des Etats-Unis et donner d'aussi grands avan-
tages aux Américains sur les nôtres. Mais on nous
(lit que nous ne pourrions pas l'obtenir. Nous ne
connaissons rien de ce qui arrivera dans l'avenir.

En 1849, on disait que nous ne pourrions jamais
conclure un traité comme celui que nous avons eu
en 1854. Il a fallu sept longues années de négocia-
tions ininterrompues pour l'obtenir. Tous les ans
oi nous le refusait, et enfin, après un examen at-
tentif des relations entre les deux pays, nous réus-
sîimes, en 1854, à obtenir un traité avantageux pour
le Canada.

Mais les honorables chefs de la droite semblent
croire que nous pouvons conclure un traité en un
mois. L'hiver dernier ils ont dissous le parlement
dais un temps très défavorable. Dans quel but ?
Dans le but d'avoir un parlement nouvellement élu
par le peuple aux fins d'examiner le traité qu'ils
devaient conclure avec les Etats-Unis ; et cepen-
dant, en présence <le cet appel au peuple, pas une
démarche n'a été tentée à l'effet d'obtenir ce traité.
Je suis d'avis que les honorables messieurs ne sont
pas du tout e faveur d'un traité avec les Etats-
Umis destiné à donner plus d'étendue à notre inter-
course. J'ai la hardiesse de déclarer, de mon siège
en cette chambre, que mon opinion sincère est
qu'ils n'ont pas plus l'intention le conclure un
traité avec les Etats-Unis qu'ils n'en avaient d'en
obtenir un avec les îles Sandwich. Toute .leur
conduite depuis deux on trois ans prouve mon
avancé.

On nous a dit souvent, dans les assemblées publi-
ques et dans cette chambre, que depuis les viigt
dernières années ils avaient été favorables à une
réciprocité et qu'ils avaient fait une offre de réci-
procité aux Etats-Unis.

Quelle était cette offre ? Ils ont fait une liste
des articles frappés de droits élevés, et ils ont dit
aux Etats-Unis: Si vous permettez que ces articles
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entrent dans votre pays francs de droits, nous ac-
corderons l'admission en franchise dans le Canada
des articles de même nature; ou si vous voulez ad-
mettre ces articles sur vos marchés en réduisant les
droits au-dessous des droits ordinaires, nous dimni-
nuerons les droits sur ces mêmes articles qui sont
expédiés dans notre pays, si ces honorables mes-
sieurs croient ce gu'ils ont dit depuis ces dernières
aunées, savoir, qu'un traité de réciprocité dans les
produits naturels ruinerait les cultivateurs de notre
pays, qu offrent-ils aujourd'hui aux Etats-Unis?

Ils disent aux Etats-Unisque s'ils acceptent cette
offre ils ruineront nos cultivateurs, mais, disent-ils
nous vous laissons libres, et si vous désirez ruiner
nos cultivateurs, vous n'avez qu'à accepter notre
offre. Le parti conservateur est-il en faveur de la
réciprocité dans l'échange des produits naturels?
Pas un seul de ses membres ne l'est. Je défie qui
que ce soit parmi les honorables députés de la
droite <le lire qu'il est en faveur d'un traité de
réciprocité dans les produits naturels avec les Etats-
Unis. Et s'ils ne sont pas en faveur d'un traité, et
s'ils ne veulent pas gêner la politique nationale,
directement on indirectement ; si d'un côté ils
excluent les matières premières et les produits na-
turels du pays et, de l'autre côté, s'ils excluent les
articles manufacturés dans le pays, j'aimerais à
savoir quels articles le traité comprendra.

On nous a dit que, en 1888, sir Charles Tupper
avait fait aux Etats-Unis une offre absolue de
réciprocité. Jamais sir Charles Tupper n'a
fait, de bonne foi, une offre au gouvernement
américain au sujet d'un traité. J'ailrine, comme
je l'ai déjà affirmé, que sir Charles Tupper n'a
jamais fait, de bonne foi, une offre aux commis-
saires nommés par le gouvernement de Washington
en 1888. Et pourquoi n'en a-t-il pas fait ? Parce
qu'on ne lui avait conferé ni le pouvoir ni l'autorité
de faire une offre de cette nature au gouvernement
américain.

Antérieurement à la nomination des commis-
saires, qui devaient régler la question des pêcheries
en 1887, le secrétaire Bayard a écrit à sir Charles
Tupper dans le cours de mai. Sa lettre félicitait
sir Charles Tupper de sa nomination-car il savait
que c'était un de ses côtés faibles Il espérait qu'il
ferait partie de la commission qui devait se réunir
à Washington l'automne suivant, ce que sir Charles
Tupper demanda plus tard, d'après sa propre lettre,
et il fut nommé un des commissaires pour le Canada
aux fins de régler les difficultés qui existaient entre
les deux pays.

Or, suivant cette lettre, écrite par M. Bayard,
qui connaissait la politique et les vues du gouver-
nement américain sur la question commerciale, qui
savait ce que son gouvernement voulait faire à'
cette époque, le secrétaire Bayard lui proposait de
discuter toutes les relations commerciales du pays'
quand ces commissaires seraient nommés, et voici
ce que dit sa lettre. Après l'avoir félicité de son
habileté et de son patriotisme, etc., il'continuait:

La difficulté immédiate qu'il s'agit de régler se trouve
dans le traité de 1818 entre les Etats-Unis et la Grande-'
Bretagne, lequel a toujours été une Cîestio vexata depuis
qu'il a été conclu.

Je suis convaincu que nous cherchons tous déux à obte-
nir un règlement juste et durable-et il n'y a qu'un moyen
de réussir-c'est par une discussion franchie, sur un pîrin-
cipe libéral et digne d'hommes d'Etat, de toutes les rela-'
tions commerciales des deux pays.

Je dis commerciales, parce que je ne propose pas d'in-
clure, même d'une manière indirecte, ou par une inten-
tion quelconque, partielle ou détournée,les relations poli-'

tiques du Canada et des Etats-Unis, ni d'affecter l'indé-
peudance de l'un ou l'autre pays.

Cela équivalait à dire à sir Charles Tupper: Vous
êtes à la veille d'être nommé commissaire; cherchez
à faire comprendre à votre gouvernement, et par
lui au gouvernement anglais, qu'il devrait autoriser
les commissaires à négocier d'après ces données.
Mais le gouvernement anglais n'a pas conféré ces
pouvoirs. Je crois que sir Charles Tupper était
favorable à des relations commerciaes$pusètendues
avec les Etats-Unis, mais le gouvernement, à
Ottawa, n'était pas en faveur de cette politique, et
les instructions ne furent pas données. Comment
le sais-je? Voici les instructions qui ont été données
aux commissaires:

Attendu que dans le but de considérer et régler à
l'amiable, de concert avec les plénipotentiaires à être
nommés par nos bons amis, les Etats-Unis d'Amérique,
toutes ou l'une des questions relatives aux droits despecheries maritimes contiguës à l'Amérique Britannique
du Nord et à Terreneuve, lesquelles sont en litige entre
notre gouvernement et celui de nos bons amis susdits, et
toute autre question qui pourra surgir et que les plénipo-
tentiaires respectifs pourront être autorisés à considérer
et régler par leus gouvernements respectifs.

" Pourront être autorisés." Ces instructions ont
été données le 24 octobre 1887. Les Etats-Unis
attendirent dix-huit jours après que ces instruc-
tions eurent été données aux plénipontentiaires
anglais, et alors, ils donnèrent des instructions rédi-
gées presque dans les mêmes termes, donnant le
même pouvoir que celui que l'Angleterre avait ac-
cordé à ses plénipententiaires. Conséquemment,
toute la question commerciale était en dehors des
pouvoirs conférés aux commissaires par leurs gou-
vernements respectifs.

Permettez-moi de lire les instructions données
aux plénipotentiaires de Washington.

Pour se rencontrer et conférer avec les plénipotentiai-
res représentant le gouvernement de Sa Majesté britan-
nique dans le but de considérer et régler à l'amiable toutes
ou l'une des questions relatives aux droits des pêcheries
maritimes contiguës àl'Amérique Britannique du Nord et
à Terrenenve, lesquelles sont en litige entre le gouverne-
ment des Etats-Unis et celui de Sa Majesté britannique,
et toute autre question qui pourra surgir et qu'ils pour-
ront être autorisés à considérer et régler par leurs gouver-
nements respectifs.

Vous remarquerez que la rédaction est à peu
près la même. Sir Charles Tupper a dit qu'il avait
offert aux plénipontentiaires de régler, sur une base
plus large, la question des relations commerciales
entre les deux pays. Il n'avait pas le pouvoir de
faire cette offre, et l'offre et la réponse à l'offre ne
furent pas insérées dans les protocoles. On a dit
qu'elle s'y trouvait, mais quand ils furent déposés
devant cette chambre, je constatai que l'offre était
imprintée sur une feuille volante et elle n'était
signée de personne, mais elle avait été publiée,
ainsi que marquée " Par l'autorité 'du conseil
privé."

Peut-on prétendre que sir Charles Tupper a fait
une offre réelle? Comment aurait-il pu la faire
quand, dans le même temps que sir Charles Tupper
était à Washington, chaque député qui se levait
dans cette chambre condamnait la réciprocité, dé-
clarant qu'elle ruinerait les intérêts des cultiva-
teurs canadiens? Il est vrai que, quand sir Charles
Tupper fut de retour, il blâma ouvertement plu-
sieurs de ces discours. On a prétendu qu'il y avait
en du tumulte dans une de leurs réunions, et que
sir Charles Tupper leur avait dit que, si la politique
qu'il préconisait n'était pas d'accord avec les vues
dlu parti conservateur, il partirait, et c'est ce qu'il
fît en retournant à son poste en Angleterre.
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A cette époque, le parti démocrate, qui était au opposé à ladoption d'un traité semblable à celui de
pouvoir aux Etats-Unis, était en faveur du libre- 1854. Permettez-moi ('attirer lattention sur ce
échange, et le président et le secrétaire d'Etat fait, savoir :ue même durant ce débat, plusieurs
étaient favorables à des relations commerciales de ceux (lui ont parlé sur la question ont déclaré
plus étendues, et plusieurs républicains voulaient que les Etats-Unis ne sont pas notre marché natu-
aussi augmenter le commerce entre le Canada et les rel. Pans ce cas, pourquoi chercher à expédier
Etats-Unis. Mais ou ne s'atteindait pas à voir nos Produits naturels sur un marché (lui n'est pa
briller, en 1890, une petite étoile dont la faible clarté notre marché naturel? L'autre jour, le ministre des
servirait à nos ministres. Ils apprirent que la finances nous a (it que les Etats-Unis n'étaient pas
colonie (le Terreneuve cherchait à obtenir (les rela- notre marché naturel. Le ministre de l'agriculture
tions commerciales plus étendues avec les Etats- a (lit la même chose dans plusieurs assemblées pu-
Unis, et ils jugèrent que ce grand Canada ne pouvait b iques, dans différentes parties (lu pays. Des
pas permettre à cette petite ile de régler ses propres membres éminents du gouvernement nous ont dit
affaires sans intervenir, (le sorte qu'ils écrivirent dans cette chambre que notre marché naturel
à lord Knutsford déclarant qu'ils désiraient que ifétait pas aux Etats-Unis, que leur marché était
Terreneuve ne fit pas ('autres démarches au sujet encombré, qu's ont beaucoup plus qu'ils ne peu-
de ce traité, à moins que le Canada ne fàt mis (as vent consommer les produits que nos cultivateurs
la même position. Alors, lord Knutsford reçut peuvent leur expédier; eu conséquence, il est inutile
l'ordre d'en infpimner sir Jlulian Pauncefoot, et par de chercher un marché dans ce pays. Des men-
ce mouvement (le flanc, le gouvernement chercha à bues et des partisans <lu gouvernement ont (it
arriver à quelque projet de réciprocité. mainte et mainte fois qu'ils étaient opposés à la ré-

Il se présenta ensuite (levant le peuple et il lui ciprocité dans les produits naturels. Je vois en
annonça que le gouvernement les Etats-Unis avait face de moi le député (le Grey-est,(M. Sproule) qui,
pris l'initiative dans l'ouverture des négociations, j'en suis certain, nappuierait jamais un traité
et M. Blaine contredit cet avancé dans une lettre conne celui de 184.
qui a été déposée sur le bureau de la chambre. Cette L'honorabledéputéaprononcéundiscourséloquent
lettre était adressée par lui à sir Julian Pauncefoot, l'année dernière et un autre, l'année précédente, au
et après avoir parlé le différentes choses, il lit :- cours desquels il a déclaré que, si nous avions un

Vu que vous étiez venu au département d'Etat avec ces traité (le réciprocité dans les produits naturels, les
deux propositions et que le sujet a été pour la première intérêts des cultivateurs canadiens seraient ruinés.
fois mentionné entre nous et vu de plus que je consentis à Vu qu'il la oublié je lirai, pour sou avantage et
une conférence privée, ainsi que je l'ai expliqué dans ma celui de son parti, quelques extraits qui lui feront
note, j'avoue que j'ai éprouvé une vive surprise quand,
plusieurs semaines plus tard, durant les élections cana- connaitre, ainsi qu'à mes honorables amis (e ce
diennes, sir John Macdonald et sir Charles Tupper ont côté de la chambre, l'opinion et la manière de voir
dit tous deux dans les assemblées publiques, qu'une con- de l'aspirant ministre <le l'agriculture sur cette
férence non officielle aurait lieu à Washington après le 4
mars, à la demande <lu secrétaire d'Etat. Je relate ces e
faits parce nue je crois qu'il est imnortant nnP laques- (lit
tion est devant le public depuis plusieurs semaines, de
faire comprendre que la conférence n'a pas été inspirée
ni proposée par moi, mais, loin de là, que l'arrangement
particulier dont j'ai parlé était une modification de votre
proposition, et pas du tout une suggestion venant de la
part du gouvernement des Etats-Uns.

C'est la preuve que sir John Macdonald et sir
Charles Tupper ont dénaturé les faits dans les as-
semblées publiques, et le secrétaire Blaine a déclaré
dans une lettre rendue publique, adressée à son ami
M. Baker, qu'il n'était pas le premier inspirateur
de l'entrevue que l'on avait (lit devoir avoir lieu
après le 4 mars, faisant Noir par là que tout ce pro-
jet, du commencement à la fin, n'était qu'une ma-
nouvre électorqle.

J'ai appris de source certaine qu'une personne
avait été envoyée dans l'ouest, avant la lutte élec-
torale, pour voir les chefs du parti afinl de s'assurer
s'il serait sage de faire les élections un an avant
l'expiration de la durée constitutionnelle du parle-
ment, et qu'une autre fut envoyée dans l'est pour
connaître l'opinion des chefs du parti à ce sujet, et
je comprends que ces deux personnes ont dû dire
aux ministres que, à moins de faire les élections de
suite, la popularité de la politique du libre-échange
devenait si grande, qu'ils seraient chassés du pou-
voir. Ils se sont dit en eux-mêmes : si nous en
appelons au pays, nous devons avoir quelque chose
dans le sens de la réciprocité ; nous dirons que nous
soinines sur le point d'aller à Waslhingtoin aux fins
d'y négocier ni traité d'après celui de 1854. Et
que comportait ce traité de 1854? Il comprenait les
produits naturels de la ferme.

Je peux prouver par les discours dis honorables
députés de la droite que presque chacun d'eux est

M. MACDONALD (Huron).

J'aimerais à demander aux cultivateurs du Canada s'ils
consentiraient à laisser expédier dans notre pays les inil-
lions de livres de fromage et de beurre de rebut que ce
pays fabrique, et cela, au grand détriment d'une ce nos
inaustries les plus importantes.

Or, la réciprocité d'après le traité de 1854 ruine-
rait cette industrie, suivant votre principe, et, en
conséquence, vous êtes opposé à la proposition du
gouvernement. Il dit plus loin:

Il n'y a pas de cultivateur au Canada qui pourrait se
livrer avec profit à cette industrie comme ille fait aujour-
d'hui.

La réciprocité absolue n'affecterait pas plus cette
industrie que la réciprocité partielle, parce que la
réciprocité, d'après le principe de 1854, compren-
drait ce même article aussi bien que l'autre forme
de réciprocité, donc il est opposé à la réciprocité
dans les produits naturels. Puis, parlant du lard,
l'honorable monsieur ajoute :

Si le prix n'augmente que d'un demi centin par lirre,
au calcul le plus bas, sur 15,000,000 de livres de lard, il
reviendra $76,030 aux cultivateurs. Prenant les autres
branches de produits, et le boeuf, sur lequel il y aura un
droit de trois centins par livre, il est facile de comprendre
les avantages qui en reviendront à nos cultivateurs.

Et il continue :
On apporte beaucou d'attention dans mon comté à la

culture des prunes. Nous en exportons, chaque année,
environ 10,000 boisseaux, et, sans ce droitde 30 centins par
boisseau, nos propriétaires de vergers auraient à soutenir
la concurrence de leurs rivaux américains.

Mainteiant, voyons ce qu'il dit. Relativement
au beurre et au fromage, il dit que la réciprocité
ruinerait les intérêts des cultivateurs dans ce coîn-
merce. Au sujet du lard, il dit que la réciprocité
aurait le même effet sur ce commerce que font nos
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cultivateurs. Aux producteurs de fruits, il déclare
que la réciprocité ruinerait leur industrie. Cela me
démontre que l'honorable député appuie un gouver-
nenient dont il ne comprend pas la politique.

Je me permettrai de citer une autre autorité sur
la question. Vous n'avez pas oublié que, lannée
dernière, il y avait un homme de talents et popu-
laire qui faisait partie du gouvernement. Il repré-
sentait un comté de l'est, il était très éloquent et
jouissait de l'estime de ses collègues, et on lui con-
fia la tâche de développer la politique du gouverne-
ment sur la question commerciale. Au cours de son
éloquent discours, l'honorable député de Bothwell
(M. Mills) lui posa une question, et il y répondit
dans les termes que voici :

Je suis convaincu que les cultivateurs de ce pays m'ap-
puieront, si je dis que le libre-échange dans les produits
agricoles entre le Canada et les Etats-Unis, serait la pire
chose qui pourrait arriver aux cultivateurs de notre pays.

C'était là la politique du gouvernement, l'année
dernière. Il s'est présenté au pays cette année en
disant qu'il voulait appliquer aux deux pays la
politique même qu'il avait condamnée l'année der-
nière. Mais j'irai encore plus loin. On nous a dit
sur tous les hustings que la réciprocité absolue
ruinerait le commerce d'animaux : on nous a dit
qu'elle ruinerait le commerce de farine, qu'elle
réduirait le prix les pois et de l'avoine à celui du
maïs admis en franchise. On nous a dit qu'elle
faciliterait l'entrée des farines américaines à bon
marché et ruinerait notre marché de farine, et des
partisans du gouvernement, haut placés dans l'es-
time publique, nous ont dit ces choses à chaque occa-
sion.

M\ais qu'a dit le journal qui les appuie, l'organe
du parti conservateur à Toronto, ce grand organe
qui reflète l'opinion du parti conservattur, organe
qui a été maintenu par le parti conseryateur, créé
par le parti conservateur et qui est l'écho des chefs
(lu parti, qu'a-t-il dit au sujet de la réciprocité
dans le commerce ? Que cette politique ruinerait
ce commerce, et il a publié dans ses colonnes un
avis imprimé en gros caractères, afin d'attirer l'atten-
tion (les cultivateurs sur ce point particulier. Cet
avis est resté des semaines entières dans ce jour-
nal pendant la campagne électorale. Voici ce que
l'Empire (lit :

Des faits t-Cultivateurs !-Elle ruinerait le commerce
d'animaux.--Ce n'est pas de l'exagération, mais un fait
clair et palpable.--C'est ce que la réciprocité absoluecau-
serait. Pourquoi? Parce que le bétail canadien peut être
admis vivant en Angleterre, et être expédié dans l'inté-
rieur pour être offert en vente.

Les animaux des Etats-Unis doivent être abattus àleur
arrivée, parce qu'il existe une maladie dans ce pays, dont
les animaux souffrent, mais qui n'existe pas dans notre
»av$.

Ûultivateurs canadiens, cet avantage vous vaut au
moins $10 par tête de bétail! 1

Avec la réciprocité absolue.nous de pourrons pas préser-
ver notre pays de cette maladiecqui règne aux Etats-Unis,
parce que nous ne formerions virtuellement qu'un seul
pays

LAglet erre pour protéger ses propres cultivateurs, et
non par mauvais vouloir à notre égard, serait forcée de
mettre nos animaux sur la liste d'exclusion.

Et vous perdriez plus de S650,000 par année sur les ani-
maux seulement.

En présence de tous ces faits, je demanderai aux
honorables chefs de la droite comment ils peuvent
être logiques en disant au peuple de ce pays qu'ils
vont aller à Washington le 12 octobre, dans le but
de négocier un traité, d'après une politique qui,
affirment-ils, ruinera les intérêts de notre classe
agricole.

M. l'Orateur, nous ne sommes pas (le cette opi-
nion de ce côté-ci de la chambre. Nous croyons que
la réciprocité dans les produits naturels serait un
grand avantage pour nos cultivateurs, qu'elle leur
fournirait un marché libre ; elle leur donnerait deux
ressources, le marché anglais pour certains produits,
et le marché américain pour d'autres, et (le cette
façon, la prospérité du cultivateur canadien augmen-
terait de beaucoup. C'est un des avantages qui
résulteraient de la réciproeité en produits naturels
seulement.

Mais nous disons plus, et nous prétendons que,
si les articles fabriqués aux Etats-Unis étaient ad,
mis en franchise sur nos marchés, et si nos articles
manufacturés étaient admis sur leurs marchés francs
de droits, nous pourrions tous deux vendre sur les
marchés où les prix sont élevés et acheter sur ceux
qui vendent moins cher. Est-il possible que le gou-
vernement cherche à tromper le peuple de ce pays ?
Est-il possible qu'il dise au peuple dans une partie
du pays que sa politique est la réciprocité, et dans
une autre partie du pays, que sa politique est la
vieille politique nationale ? .

C'est bien là ce qui arrive.
Dans le premier discours que le ministre de la

justice a fait, pendant la dernière campagne électo-
rale, il a déclaré que le gouvernement voulait
obtenir une réciprocité comme celle que nous avions
avec les Etats-Unis en 1854. Quelques jours
après, sir John-A. Macdonald a publié un manifeste
électoral, dans lequel il n'a pas (lit un mot au sujet
de la réciprocité avec les Etats-Unis. Mais il a
parlé de la politique nationale. Il a dit : Nous
nous présentons devant le public avec le même
programme que nous avions en 1879, en 1882 et en
1887. Le chef du gouvernement disait une chose,
son premier lieutenant en disait une autre, et le
peuple attendait la grande assemblée où le gouver-
neient devait déclarer sa politique.

Je mentionnerai un incident qui est arrivé dans
ma propre ville. Immédiatement après que le
ministre de la justice eùt terminé le discours dans
lequel il a déclaré que les conservateurs étaient en
faveur de la réciprocité pour les produits naturels,
un tory de l'endroit a dit que son parti avait tou-
jours été en faveur de la réciprocité pour les pro-
duits naturels ; mais aussitôt après la publication
du manifeste de sir John-A. Macdonald, ce tory et
plusieurs autres sont revenus sur leur opinion, et
ont déclaré qu'ils voulaient maintenir la politique
nationale. Il est de notre devoir de demander au
gouvernement de déclarer quelle est sa politique ;
car il occupe une position responsable, tandis qu'il
n'en est pas ainsi pour nous. Le peuple a droit de
savoir quelle politique il entend suivre, avant (le le
juger.

On nous demande souvent quelle est notre poli.
tique. Elle est aussi claire et aussi distincte que
la lumière du jour. Nous voulons la réciprocité la
plus étendue possible avec les Etats-Unis. Nous
ne voulons pas abiandonner à nos. voisins nos pou-
voirs législatifs. Qu'est-ce que la réciprocité, telle
que je l'entends? Je l'ai discutée sur les hustings,
avant qu'elle devienne une question de politique et
1 de parti. Suivant moi, la réciprocité absolue
signifie ceci : notre position politique restera la
même, et nous imposerons les droits qu'il nous
plaira sur les articles venant des pays étrangers, et
les Etats-Unis feront la même chose ; niais les
marchandises importées des Etats-Unis entreront
ici en franchise, et le Canada aura la même liberté
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d'exporter ses marchandises sur les marchés améri-
cains. Nous aurons donc le contrôle complet de
notre tarif ; nous imposerons les droits qu'il nous
plaira sur les marchandises étrangères ; et les Etats-
Unis auront droit de faire la même chose.

En examinant toute la question, il faut venir à
la conclusion que la politique du gouvernement est
encore la politiq ue nationale, et qu'il est encore prêt
à protéger les manufacturiers et les coalitions qvi
ont arraché des millions de la poche du peuple pour
s'enrichir. M. Redpath, le grand raffineur, après
avoir arraché les millions au peuple canadien, n'a
pas cru devoir rester ici pour dépenser sa richesse ;
mais il est allé en Angleterre, où il a acheté un
magnifique château et il y vit dans le luxe avec
l'argent qu'il a extorqué au peuple canadien.

il en est ainsi pour plusieurs manufacturiers du
pays. Le gouvernement les protège, parce qu'ils
ont beaucoup d'argent, et qu'ils sont capables de
souscrire de fortes sommes pour faire de la corrup-
t ion, comme il l'a été prouvé, dans les enquêtes qui
ont eu lieu, pendant cette session. Je crois que le
jour n'est pas éloigné où l'on découvrira toute cette
corruption, et ceux qui se seront rendus coupables
de malhonnêteté et de corruption, seront livrés aux
justes châtiments du peuple ; et alors, des hommes
meilleurs et plus honnêtes les remplaceront pour
gouverner le pays.

On a accusé le parti libéral d'avoir des vues
étroites. L'honorable député d'Albert (M. Wel-
don), dans le discours qu'il a fait l'autre soir, a
parlé le l'honorable député d'Oxford-sud (sir
Richard Cartwright) qui est un des hommes d'Etat
du pays aux vues les plus larges et les plus libé-
raies, et qui connaît peut-être le mieux les affaires
publiques du pays, l'honorable député, dis-je, a
parlé de lui, en le désignant du doigt avec mépris,
et a dit du parti libéral et de cet honorable député
qui est un de nos chefs, qu'il a des idées peu-élevées
et très étroites. Quelle accusation contre le parti
libéral ! L'honorable député a étudié l'histoire
constitutionnelle du Canada. N'y a-t-il pas vu les
grandes ouvres du parti libéral?

Qui a combattu en 1837-38-39 pour les grands
principes du gouvernement responsable, contre la
puissante organisation du "family compact ?"
Quel est le parti qui, avec cet esprit large et libéral,
s'est jeté dans la lutte, a combattu et a remporté
la grande victoire du gouvernement responsable,
pour en faire une des pierres fondamentales de la
constitution de notre pays ? Plus tard encore,
c'est le parti libéral qui a déclaré que les différentes'
municipalités devraient avoir leurs gouvernements
locaux pour administrer leurs affaires, afin qu'elles
pussent dépenser leurs revenus pour des fins
locales, et qu'elles pussent se cotiser elles-mêmes'
pour répondre à leurs obligations. Le parti con-
servateur, qui a toujours eu des idées arriérées,
déclarait que les libéraux étaient opposés aux prin-
cipes anglais, qu'ils cherchaient à suivre les tradi-
tions et les habitudes des Etats-Unis, et ils ont
été jusqu'i dire que les institutions municipales
seraient des républiques continuellement à la charge
du gouvernement, et ils ont accusé le parti libéral
d'être déloyal et composé d'anti-patriotes. Quel a
été le résultat ? Ces institutions ont été établies
et aujourd'hui, il n'y a pas un seul tory dans le
pays qui puisse dire que les libéraux avaient tort.

Puis, si nous examinons encore l'histoire de notre
pays, quel est le parti (lui, le premier, a agité et
fondé en grande partie notre système d'éducation

M. MACDONALD (HurOn).

gratuite ? C'est le parti libéral, et d'après notre
constitution, les fils et les filles du pauvre recoivent
l'éducation à côté de ceux du riche, afin <l'en faire
des citoyens capables de travailler aux destinées de
notre pays.

C'est encore le parti libéral qui a émis l'idée de
la confédération des provinces, et c'est lui qui a
contribué le plus à sa réalisation. On nous a
souvent -dit sur les hustings et dans cette chambre,
que le chef dii grand parti libéral-conservateur était
le père de la confédération. Les tories <lu temps ont
combattu les principes de la confédération, et
lorsqu'est arrivé le conflit entre le Haut Canada et
le Bas Canada, quel est l'homme qui découvrit et
suggéra le remède? C'est feu George Brown,
le grand chef <lu parti libéral. Il prit l'initiative
il demanda au parlement de nommer un comité
de vingt chargé d'étudier la question <le réunir
les provinces séparés pour en former un grand
pays.

Ce comité a étudié tous les détails de la question.
Il reçut les instructions à ce sujet. Deux rapports
furent soumis au parlement en faveur de la confé.
dération. Le rapport de la majorité était signé par
dix-sept membres, le rapport de la minorité opposée
à la confédération n'était signé que par trois mem-
bres, et le premier nom sur le rapport de la mino.
rité était celui de l'honorable sir John-A. Macdonald,
l'ex-chef du parti conservateur. Le second nom
était celui de John Sanfield Macdonald, et le troi-
sième était celui de M. Scoble, qui représentait alors
le comté d'Elgin. Le lendemain du jour eù le rap-
port fut présenté, le gouvernement fut battu sur
une résolution présentée par l'honorable Wm.
Macdougall, blâmant le gouvernement d'avoir payé,
pendant l'intérim de la session, une somme de
$100,C00 à la ville de Montréal, sans l'assentiment
du parlement. - Nous avons vu. alors la magnani-
mité du parti le la réforme dans le pays. Les
libéraux auraient puformer un gouvernement, mais
George Brown avec cette grandeur d'âme qui l'a
toujours caractérisé-il était digne de ses parti-
sans-offrit son appui au parti conservateur, si ce
dernier voulait travailler à la fondation de la con-
fédération. C'est après cela que les deux partis se
sont unis pour établir la confédération. Dites
maintenant si, après avoir accompli ces grandes
Suvres, le parti libéral a des idées étroites et peu
élevées. M. l'Orateur, je suis fâché d'avoir retenu
la chambre aussi longtemps. Je remercie les dé-
putés des deux côtés de la chambre de la bienveil-
lante attention qu'ils ont bien voulu me prêter ; et
je vous remercie, surtout, M. l'Orateur, <le votre
courtoisie pendant nion discours.

M. WALLACE : M. l'Orateur, nous avons en-
tendu pendant plusieurs heures les remarques de
l'honorable préopinant. Il nous a répété le même
vieille histoire que nous avons entendue depuis des
années sur tous les hustings du pays. Nous avons
entendu ses dénonciations de la politique nationale ;
une politique que le peuple a approuvée dans quatre
occasions différentes, une politique qu'il approuve-
rait encore aujourd'hui, je crois, si nous voulions
le consulter.

L'honorable député de Huron-est (M. Macdonald)
nous a dit que la politique nationale est une fraude,
que la protection est une tromperie et un piège, et
qu'elle a causé un grand tort au p uple du pays.
Mais, M. l'Orateur, après avoir dénoncé la politi-
que nationale en général, il fit cependant une petite
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réserve en sa faveur. C'est toujours ce que font
les députés de l'opposition. Il est entré dans une
foule d'arguments pour démontrer que la protec-
tion est contraire aux intérêts du peuple; mais
quand il a parlé de la question du sel, il s'est arrêté
un instant, et je crois qu'il a contredit la décision
qu'il avait portée au sujet de tous les autres articles.

Le sel, d'après l'honorable député de Huron-est
(M. Macdonald), est un article qui doit être pro-
tégé, et tout ce qu'il a pu dire contre le gouverne-
ment à ce sujet, c'est que le sel n'est pas suffisam-
ment protégé. Je crois, M. l'Orateur, que d'autres
députés de l'opposition se trouvent dans la même
position au sujet de certaines questions qui les in-
téressent.

L'honorable député de Queen, I.P.-E. (M.
Davies), par exemple, a prétendu fortement, l'année
dernière, que le lard et les viandes fumées devaient
être mieux protégés, quoiqu'il condamnât les droits
imposés sur tous les autres articles.

L'honorable député de Brant (M. Paterson) se
trouve dans la même position. Il n'est pas encore
satisfait des droits énormes imposés sur les sucres
candi et les biscuits. Il est lui-même dans cette
branche de commerce, et il est tellement peu satis-
fait des droits de 25 et de 35 pour 100 imposés sur
cet article, qu'il est entré dans une coalition pour
faire augmenter encore énormément les prix, en
dépit de cette protection.

L'honorable député de Lambton-ouest,(M. Lister)
dénonce aussi la politique nationale. Il dénonce
toute espèce de protection, mais quant il s'agit de
l'huile, il dit : oh ! des droits de 100 pour cent ne
sont pas suffisants sur l'huile.

Puis, M. l'Orateur, que dit l'honorable député de
Norfolk-nord (M. Charlton) ? Il est contre la pro-
tection, mais il a des intérêts dans les sauvetages
des navires naufragés, et il fit un rigoureux dis-
cours, il n'y a pas encore longtemps, demandant de
protéger les navires de sauvetage canadiens. Et
ainsi (le suite pour tous les autres, M. l'Orateur.

Enfin, ce soir, nous avons entendu l'honorable
député de Huron-est (M. Macdonald) qui, après
avoir dénoncé la protection sous toutes ses formes,
dit que des droits de 15 centins par 100 livres, ou
de 42 centins par baril, ne sont pas suffisants sur le
sel. Pourtant, je me rappelle que pendant plusieurs
années, le sel se vendait dans les wagons, dans le
comté de l'honorable député, 55 centins le baril, et
l'on devait naturellement réaliser un bénéfice, car
autrement on n'aurait pu faire ce commerce pendant
plusieurs années à ce prix.

S'il y a une coalition condamnable dans le pays,
une coalition qui fait le plus de tort au peuple, et
qui le mécontente plus que toute autre chose, c'est
cette coalition qui existe dans le commerce du sel,
et que l'honorable député de Huron-est (M. Macdo-
nald) défend et protège cette après-midi.

Quelle est l'histoire de cette question, M. lI'Ora-
teur ? Il y a deux ans, le sel se vendait 55 centins
le baril dans les wagons ; mais une coalition s'est
formée-une coalition illégale, suivant moi-et de
suite le prix du sel a monté à $1, puis ensuite à
81 .10 par baril dans les wagons. L'honorable député
nous a dit qu'il se produit environ 800,000 barils de
sel dans son comté, et puisqu'on pouvait vendre
autrefois le sel 55 centins par baril, ceux qui font ce
commerce ont réalisé des bénéfices illégaux, exorbi-
tants et inutiles de $440,000. Nonobstant ces faits,
l'honorable député de Huron-est (M. Macdonald)
pense que tous les droits protecteurs sont condam-

nables, et il s'est levé ce soir pour reprocher au
gouvernement d'avoir permis l'importation du sel
de la Grande-Bretagne en franchise. Il dit que
nous ne protégeons pas le sel de l'est de la confédé-
ration. Nous avons une loi uniforme pour toute la
confédération ; le sel de l'Angleterre est importé
ici en franchise, et le peuple de tout la confédéra-
tion profite de l'avantage-c'est d'ailleurs son droit
-'iporter le sel anglais en franchise. Je pense
que l'objection de l'honorable député est que le sel
américain devrait être importé en franchise au lieu
du sel anglais. Nous savons par le discours qu'il
a fait ce soir qu'il est américain, qu'il n'a pas de
sympathies pour l'Angleterre, et que tous ses sen-
timents sont pour les Etats.Unis.

Je dirai quelques mots au sujet d'une ou deux
questions que l'honorable député a traitées aujour-
d'hui en cette chambre. Il a conunencé par faire
une assertion que nous avons souvent entendu faire
dans tout le pays, à savoir que le tarif a pour effet
de faire augmenter le prix des articles dans la
même proportion des droits que l'on impose. Si
tel est le cas, je demanderai aux honorables dépu-
tés de la gauche comment il se fait que depuis plu-
sieurs années, les rails d'acier se vendent de $28 à
$30 la tonne aux Etats-Unis, bien qu'il y existe des
de $28 par tonne. Si ce que dit l'honorable député
est exact, les manufacturiers de rails d'acier, aux
Etats-Unis, doivent vendre leur marchandise pour
rien. Je crois que cet exemple seul est suffisant
pour réfuter l'argument de l'honorable député, qui
prétend que les droits imposés sur un article ont
pour effet de faire augmenter d'autant le prix de
cet article.

L'honorable député a dit, ensuite, qu'il achète
des étoffes canadiennes sur lesquelles il existe des
droits de 45 pour cent. Je pense qu'il n'est pas
nécessaire d'avoir de grandes connaissances pour
savoir que les étoffes canadiennes ne payent aucun
droit. Elles sont fabriquées ici. Il a aussi parlé
des couvertes et il a dit qu'on avait imposé
des droits de 80 à 120 pour cent sur cet arti-
cle. Vous pouvez acheter, aujourd'hui, des cou-
vertes blanches, fabriquées dans le pays, à raison
de 22 centins la livre ; il faut une livre et un
cinquième de laine pour fabriquer une couverte
ce qui coûterait 26û centins ; le coût de la
fabrication porterait le prix de cet article à 36
centins ; ajoutez à cela le profit que doit faire le
manufacturier et le marchand, et vous arrivez à un
prix net de 40 centins. faintenant, je le demande
aux députés de cette chambre, où sont ces droits
de 80 à 100 pour cent qu'on nous dit payer sur cette
article ? Je prétends, M. l'Orateur, que nous ne
payons pas un seul sou de taxe sur cet article. La
concurrence entre les manufacturiers de laine dans
le pays est si forte, aujourd'hui, qu'on ne paye pas
un son de plus à cause des droits. Mais, M. l'Ora-
teur, cette taxe a pour effet de conserver notre
marché aux manufacturiers canadiens. is ne sont
pas formés en coalition, et la concurrence a main-
tenu le prix de cet erticle le plus bas possible,
quel que soit l'endroit où il se fabrique.

L'honorable député dit que nous avons imposé
des droits de 65 pour cent sur le coton à chemise.
M. l'Orateur, je puis vous affirmer sur ma propre
expérience que le meilleur coton à chemise se
vend aujourd'hui, en Canada, 12J centins la verge,
tandis qu'il se vendait 22 centins la verge, il y a
quelques années, alors qu'il n'y avait que 17J cen-
tins de droits sur cet article. Mais en même
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temps, cet articles est fabriqué dans le pays, ce qui afin d'apprendre à ces gens qils ne peuvent pas
donne de l'emploi à nos gens. Une autres cousidé- inpunément défier les lois du Canada.
ration importante est que les droits n'ont pas eu L'honorable député a aussi parlé de la question
pour effet de faire augmenter sensiblement le prix (lu sucre, et il a dlt que ces droits ont été imposés
de la matière première; et ce que chaque femme qui a cause de la politique nationale. Tout le inonde
connaît cet article peut dire, c'est gue notre mar- sait (ue les droits sur le sucre brut ont été imposés
chandise canadienne est de bien meilleure qualité pour le revenu, droits (ui ont rapporté plusieurs
quecelle que nous avionsl'habitude d'importer avant millions de dollars par année au pays. Mais le
l'inauguration (le la politique nationale. gouvernement a cru que son surplus était assez fort

L'honorable député a parlé d'autres articles. Il pour lui permettre, à cette cession, d'abolir les
a dit que les pelles en acier solide se vendent $10.60 droits sur le sucre, droits qui n'avaient pas pour
la douzaine à Gananogue, tandis qu'à Pittsburg but de protéger les manufacturiers, parce que bien
elles se vendent $7.80. Nous savons tous qu'il y a que les droits sur le sucre brut soient abolis, on
une douzaine de qualités différentes (le pelles, de )rotége encore le manufacturier canadien. Quelle
sorte qu'il est absurde (le faire une comparaison de est cette protection? L'honorable député de Brant-
ces prix sans connaitre les qualités respectives. sud (M. Paterson) a prétendu injustement que le
Mais grâce à l'impulsion que la politique nationale coût du sucre brut, y compris les droits, était (e
a donnée à la fabrication, nous voyons que tous ces $4.40 par 100 livres; et il a affirmé ensuite que la
articles se vendent en Canada de 25 à 35 pour cent moyenne du prix de vente, en Canada, pendant
meilleur marché qu'avant l'inauguration de cette Vannée finissant au 30 juin 1890, avait été de
politique, sans compter qu'ils sont de meilleure $6.64 par 100 livres, et il a demandé: qui a en la
qualité qu'auparavant. balance de $.24? Il n'a pas dit que c'était les ratfi-

L'honorable député a parlé (le l'huile de pétrole, neurs, mais il a fait cette insinuation. Cet hono.
et a dit (lue le No. 1 se vend, en Canada, 13ý. cen- rable député ne sait-il pas que la différence n'est
tins le gallon, tandis qu'aux Etats-Unis il se vend pas de $2.24? L'honorable député de Halifax (M.
7 centins le gallon. Il y a deux ou trois points à Stairs) a cité les chiffres ici, et il est en position de
considérer dans cette question. Le gallon à vin, s'y connaître, ayant des intérêts dans cette branche
qui est la mesure employée aux Etats-Unis, con- de commerce et la connaissant parfaitement. L'ho-
tient un cinquième de imoins que le gallon impérial, norable député de Halifax nous a déclaré que le
de sorte 7ý centins par gallon à vin équivalent à sucre au lieu de coûter $4.40 au raffineur, lui coûte
9 centins par gallon impérial. Puis aux Etats-Unis, $5.14 par 100 livres. L'honorable député de Brant
on exige un prix supplémentaire pour le baril, tan- a insinué que les e2.24 n'étaient pasalléesdans le tré-
lis qu'au Canada, l'huile se vend partout à tant le sor public, muaiscdans la poche (es raffineurs. Quels.

gallon, sans prix supplM4mentaire pour le baril. sont les faits? L'honorable député ne sait-il pas que
les prix qu'il a mentionnés sont ceux du lieu où se

Une VOIX : Non, non. produit le sucre? Ne sait-il pas qu'une centaine de
navires de mille tonneaux chacun sont employés à

M. WALLACE : L'honorable député qui répond la fabrication de ce sucre, qu'il faut 800,000 arils
"non " ne connaît rien de cette question. Personne pour le placer, qui coûtent 32 centins par baril,
ne peut montrer un envoi d'huile canadienne où on ce <ui représente une valeur de $256,000? Ne sait-
a fait payé un supplément pour le baril. Voilà il pas qu'il faut 50,00 tonnes de charbon pour raffi-
24 ans que je fais ce commerce, et je n'ai jamais ler ce sucre, et que cela rprésente une valeur sup-
entendu parler d'un cas semblable. Le baril coûte 3 plémentaire de $200,000 pour payer les gages des
centins par gallon, et si vous ajoutez cela aux 9 ineurs, sans compter les profits de ceux qui les ex.
centins, l'huile américaine coûte 12 centins le gallon; ploitent? Ces sommes énormes doivent être déduites
puis, ajoutez le prix du fret qui doit être d'un des -52.24 imaginaires dont a parlé l'honorable
ou deux centins, et vous verrez que le prix de député. Plus que cela; l'honorable député ne sait-
l'huile américaine est réellement plus élevé que le il pas que les prix qu'il a mentionnés sont ceux
prix de l'huile canadienne qui coûte l2½ centins ou auxquels le sucre se vend en gros, et nous avons
13M centins le gallon. Puis, l'huile canadienne doit des déclarations assermentées qui prouvent que les
passer par deux épreuves que n'est pas obligé de marchands de gros réalisent un profit de 40 à 50
subir l'huile américaine. centins par 100 livres. Je crois que lhonorable

,J'ai déjà parlé du sel. Il est absurde de croire député de Brant (M. Paterson) est un de ceux qui
qu'un article de consommation dans toutes les mai- ont empoché ces profits, et puisqu'il a fait cette
sons du pays, surtout sur les fermes, doive être citation, sans déclarer que 40 ou 50 centins de ces
augmenté de prix, de 55 centins à $1,10 le baril. $2.24 étaient allés en partie dans sa propre poche
C'est un abus condamnable que l'on commet au dé- et l'autre partie dans la poche de ceux qui se sont
triment des cultivateurs du Canada, et qui est le coalisés avec lui, je crois avoir raison de lui dire
résultat d'une coalition illégale; et cependant, nous qu'il n'a pas agi loyalement envers la chambre.
voyons l'honorable député de Huron-est justifier L'honorable député de Huron (M. Macdonald) dit
cette coalition, ainsi que les prix exorbitants qu'elle qu'il est opposé à la politique nationale, parce qu'on
a eu pour effet de faire établir; mais le gouverne- nous promettait pour les cultivateurs un marché
ment est venu au secours lu peuple, et il a réduit qui n'a jamais été établi, et il a ensuite parlé de la
les droits de moitié ; de sorte qu'au lieu d'être de question du blé. Il a dit qu'en 1873-74, le blé se
15 centins par 100 livres, ils ne sont plus aujourd'hui vendait plus cher qu'il ne s'est jamais vendu depuis.
que de 74 centins par 100 livres. Et quel a été le S'il se vendait plus cher alors, c'est que les prix,
résultat ? Le 2 juillet, cette coalition illégale a sur tous les marchés du monde, étaient plus élevés;
publié une circulaire dans laquelle elle dit que le mais je dis que sur cette question du blé, nous avons
prix de $1. 10 a été réduit à 85 centins par baril. Je cet avantage: l'année dernière, nous avons exporté
crois que le gouvernement aurait été justifiable 20î,000 barils de farine en Angleterre, et nous en
d'aller plus loin, et d'établir complètement les droits, avons importé des Etats-Unis à peu prés la même
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quantité : 205,000 barils. Nos importations et nos
exportations de la farine <le blé ayant été à peu
près les mêmes, il s'en suit que tout le blé canadien
a été consommé au Canada. Comment iela? On
estime qu'il faut 27,000,000 de boisseaux de blé
pour la consommation du Canada, et pous avons ce
fait consolant que sur ces 27,000,000 de boisseaux,
21,000,000 ont été produits par les cultivateurs
canadiens, de sorte que nous contrôlons presque
complètement notre marché canadien. Il est con-
solant de savoir que bien que nous ayons importé,
Fannée dernière, 167,000 barils de farine, cette
année, pendant les neuf mois finissant au premier
d'avril, n-ms n'en avons importé que 45,000 barils.
Suivant cette proportion, nous en importerions
60,000 barils cette année, tandis que l'année der-
nière, nous en avons importé 200,000 barils, y coni-
pris le blé, ce qui démontre que ces droits de 15
centins nous ont donné le contrôle presque absolu
<le notre marché pour nos cultivateurs canadiens et
nos meumiers.

Mais ces honorables députés nous disent que cette
taxe a eu pour effet de faire hausser le prix de la
farine pour le consommateur, et je citerai ce que
Flhonorable chef le l'opposition a déclaré sur ce
point. Ces honorables députés sont toujours très
anxieux le prendre les intérêts des cultivateurs.
Ils prétendent que les manufacturiers sont des
voleurs, et que les cultivateurs sont leurs victimes.
Voici ce que le chef de l'opposition a déclaré au
mois le juillet dernier, à Sainte-Anne. dans le
comté de Montmorency, province de Québec :

Cependant, cette taxe n'a pas été imposée parnécessité
publique puisqu'on prétend qu'il y a un surplus de
S7,00,000 ; niais elle a été imposée plutôt dans l intérêt
des cultivateurs d'Ontario et du Manitoba qui pro-
duisent du blé en immense quantité. En d'autres termes,
on orend l'argent de ceux qui achètent la farine pour la
donner à ceux qui la produisent. Voilà la tactique de
notre gouvernement conservateur.

Lorsque ces honorables députés viennent adresser
la parole aux cultivateurs d'Ontario, ils ridiculisent
l'idée <ue la protection soit un avantage pour le
cultivateur canadien. Mais quand ils s'adressent
aux cultivateurs de la province de Québec qui ne
sont pas des producteurs de blé, niais qui, au con-
traire, sont obligés d'en acheter pour la consomma-
tion, nous voyous même le chef (e l'opposition dire
que cette taxe est imposée au bénéfice des cultiva-
teurs d'Ontario et du Manitoba.

En réponse à l'assertion que le droit a pour
effet d'augmenter les prix pour le consommateur
dans la province de Québec et dans les provinces
maritimes, je dirai que dans la province d'Ontario'
seule, il y a 1200 ou 1400 moulins à farine ; que
tous ces imeuniers ne sont pas formés en coalition,
ce qui, d'ailleurs, leur serait impossible. Ils se font
la concurrence les uns les autres, achetant le blé le
meilleur marché possible pour vendre la farine le
moins cher possible. Ils ne sont pas formés en
coalition, niais ils se font la plus forte concurrence,
<le sorte que les consommateurs de Québec et des
provinces maritimes peuvent acheter la farine au
plus bas prix possible.

Puis, ces honorables députés demandent quelle
est l'utilité de cette taxe pour les cultivateurs de!
Manitoba et d'Ontario. C'est que cette taxe donne
at cultivateur canadiem le contrôle preýjue exclusif
du marché canadien. Le tableau du coiùmerce et
de la navigation montre que cette année, nots avons
importé environ 60,000 barils de farine, soit un peu
moins de 300,000 boisseaux de blé, tandis que nous
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en avons consonmé 27,000,000 de boisseaux, de
sorte que nous produisons presque assez (le blé pour
la consommation du pays. Ce que nous avons tou-
jours prétendu, et ce que nous pouvons démontrer
par l'histoire du pays, c'est que notre marché local
est notre meilleur marché, non-seulement pour le
blé et la farine, mais pour tous les autres produits
de la ferme. En conservant ce marché pour nos
cultivateurs canadiens, nous encourageons la pros.
périté d'une industrie importante du pays. Je
citerai le témoignage que M. W. G. Blaucey a
rendu devant le comité, à Roston :

Toute la preuve se résume, pour ainsi dire,dans le témnoi-
gnage de M. W. G. Blancey qui a dit : Avant que le gouver-
nement canadien eut imposé des droits sur la farine et
les grains, nous faisions un commerce considérable et ré-
munérateur avec les provinces.Dans ce temps-là,un grand
nombre de marchands de Boston faisaient le commerce
dans les provinces. Maintenant, il n'y en a plus qu'un
ou deux. Nons exportions surtout de la farine. des pro-
visions et d'autres marchandises, et nousimportions leurs
produits en échange. Il y a actuellement une ou deux
sociétés commerciales qui font beaucoup d'affaires avec
les provinces, mais c'est avec la farine canadienne. Elles
font venir environ 200,000 barils de farine canadienne
qu'elles importent ici en entrepôt pour les provinces. Il
y a environ en tout 500 000 barils de farine canadienne
qui sont expédiées du Canada par la voie de Boston dans
les provinces maritimes. Si nous avions le libre-échange
avec le Canada, la plus grande partie de cette farine
serait de la farine américaine.

La politique nationale, telle que nous l'avons au-
joud'hui, empêche cette farine d'être américaine et
laisse l'approvisionnement entre les mains des culti-
vateurs canadiens, et partant, c'est le peuple du
Canada qui en bénéficie. Il en est pour tous les
autres produits de la ferme comme pour la farine ;
niais l'honarable député d'Oxford, comme tous les
députés de la gauche,est continuellement à récrimi-
ner contre les manufacturiers. L'expression la
plus polie qu'il puisse leur appliquer c'est de voleurs
légalisés. Dans un discours prononcé à Chatham, il
disait :

Nous payons tous les ans $31,000,000 ou S32,000,000 d'im-
pl-ts au trésor et nous sommes en réalité taxés de $50,-
Ot,000 ou $60,00000 par année, si nous tenons comp.te de
ce que nous payons aux voleurs legalisés dont les mains ne
sortent jamais de vos poches, que vous soyez debout ou
assisiqe vous mangiez ou que vous buviez, que vous tr-i-
vailhez ou que vous jouiez, que vous dormiez ou même que
vous soyez malades.

Dans le même discours, il alla jusqu'à dire
Le roi Salomon aurait dit: Donnez-moi la famine, don-

nez-moi la peste, donnez-moi la guerre, et même s'il le
faut, donnez-moi les trois ensemble, mais épargnez-moi,
épargnez-moi un tarif protecteur élevé. (Bruyants applau-
dissements et rires).

Je représente un collège électoral dont la popu-
lation était de 18,000 d'après le dernier recensement;
nous sommes convaincus que le recensement de
1891 démontrera qu'avec les mêmes frontières géo-
graphiques, cette population est aujourd'hui <le
40,000, une augmentation de 22,000 en 10 ans.
L'honorable député d'Oxford dit que la population
agricole diminue ; si cela est vrai, la population <le
mon comté doit être composée de manufacturiers
ou de gens vivant des manufactures. L'honorable
député prétend que les manufacturiers sont des
voleurs légalisés. Dans ce cas, comment pourrais-
je retourner au milieu de ines électeurs,si j'appuyais
la politique le l'honorable député. et leur dire que
22,000 d'entre eux sont d'es-voleurs légaliWys ?

Il n'y a pas que les manufacturiers qui soient
protégés. Notre tarif fait voir que les cultivateurs
le sont aussi. Ils le sont par un droit de 15 centins
sur le blé, de 75 centins par baril, sur la farine, de
10 centins sur l'avoine, de 7¾ centins sur le maïs,

21462145 [10 JUILLET 1891]



2147 [COMMUNES] 2148
de 14- à 3 centins, sur le lard, de 3 centins sur le
boeuf, de 3 centins sur le fromage, (le 4 centins sur
le beurre, de 2 centins sur le saindoux, de 30 pour
sur les bètes à cornes et les moutons, de 20 pour 100
-surles cochons vivants, de 20 pour 100 sur tous les
*autres animaux, de 30 centins par boisseau et 10
pour 100 sur les tomates, de 40 centins par baril sur
les pommes, de 25 pour 100 sur les légumes en
général. Chaque produit de la ferme reçoit une
protection raisonnable et si les manufacturiers sont
<les voleurs légalisés, les cultivateurs le sont ausssi,
de sorte qu'au lieu d'avoir 22,000 voleurs légalisés
dans mon comté, nous en avons 40.000. D'apès
l'honorable député d'Oxford (sir Richard Cart-
wright), nous sommes tous des voleurs légalisés.

Je prétends que notre marché le plus avantageux
-est notre marché intérieur, et cela, pour plusieurs
raisons. Plusieurs produits le la ferme ne peuvent
pas être exportés, mais se consomment sur le marché
intérieur où ils rapportent <le meilleurs prix. Les
produits des fermes s'élèvent à environ $400,000,000;
supposons que les cultivateurs consomment la moitié
de cela eux-mêmes, que fait-on les autres $200,000, -
000? Nous en exportons en Angleterre pour environ
$22,000,000, aux Etats-Unis pour $13,000,000 ut
dans les autres pays, pour $5,000,000, ce qui fait
un total de $40,000,000,sur le surplus de toute pro-
duction agricole que nous exportons à l'étranger.
Que fait-on les $160,000,000 qui restent des $200,-
000,000? Grace à la polique nationale, nous avons
établi les manufactures, et ceux qui sont engagés
dans l'industrie, dans le commerce du bois, dans des
entreprises commerciales ou autres, tous ceux qui
dans ce pays ont profité de la politique nationale,
consomment pour $160,000,000 sur les $200,000,000
de notre surplus de production agricole. S'il en est
ainsi, il est évident que notre marché intérieur est
de beaucoup le plus important de tous ceux que
nous avons.

Mulihall a calculé qu'en 1880, la production totale
de l'Angleterre a été de $172 per capita, dont $136
étaient consommées dans le pays et $36 exportées.
Nimmo, aux Etats-Unis, considère que la produc-
tion de ce pays est de $200 per capita, dont $183
servent à la consommation intérieure et $17 seule-
ment sont exportées. Il est évident que dans tous
les pays, c'est le marché intérieur qui est le meil-
leur.

Nous produisons plusieurs articles qui. ne peu-
vent pas être exportés et par conséquent, nous
avons travaillé à établir d'autres industries. Si le
recensement <le 1881 a démontré que 254,000 indi-
vidus étaient engagés dans l'industrie, je suis con-
vaincu que le recensement de 1891 indiquera une
augmentation de 100,000 dans la population qui se
livre à des entreprises industrielles, et la popula-
tion totale de ceux qui sont engagés dans les manu-
factures, dans les arts mécaniques, sera de un mil-
lion et trois quarts à deux millions,

Les honorables députés de la gauche disent qu'il
nous faut le libre-échange avec les Etats-Unis et
que notre marché le plus précieux soit ouvert aux
cultivateurs américains de même qu'aux nôtres. Je
ne crois pas à cette doctrine. Je suis d'opinion que
nous devons, autant que possible, garder notre mar-
ché pour nous. Sans doute qu'il y a certains articles
que nous pouvons expédier aux Etats-Unis avanta-
geusement, mais le gouvernement quel qu'il soit,
devra être très prudent en concluant des arrange-
ments pour ne pas ouvrir nos marchés aux cultiva-
teurs américains et chasser nos cultivateurs cana-

M. WALLACE.

diens <le leur marché le plus important et le plus
avantageux.

Dans le discours prononcé par l'honorable député
d'Oxford (sir Richard Cartwright), j'ai lu plusieurs
déclarations (les plus étranges. Il paraissait citer
les rapports du commerce de l'an dernier et il
disait:

Nous avons vendu aux Etats-Unis, 9,939,000 boisseaux
d'orge sur lesquels le droit, un droit insignifiant s'est élevé
à S2,982.000; dans les pois et les fèves,nous avons vendu
710,000 , boisseax sur lesquels les droits se sont élevés à
$284,000.

Le droit sur l'orge était de 10 centins, et il le met
à 30 centins. Je crois qu'il était un an ou deux en
avant <lu temps. Il calcule le droit sur les fèves
et les pois à 40 centins le boisseau. Comme le bill
McKinley n'impose qu'un droit de 20 centins par
boisseau sur les pois et que les pois forment la plus
gramie partie de cette exportation, il exagère encore
sur ce point. Puis il ajoute :

Nous avons vendu 16,000 chevaux, sur lesquels les droits
se sont élevés à $566,000.

Comment le sait-il ? Une grande partie (les che-
vaux expédiés aux Etats-Unis est destinée à l'éle-
vage et ces chevaux sont admis en franchise. Où
s'est-il procuré les chiffres ? Il les a sans doute puisés
dans son imagination. Puis il <lit encore:

Dans les oufs seulement, nous en avons exportél2,835,-
000 douzaines, sur lesquelles le droit s'est élevé à $640,000.

Le droit s'est élevé à rien du tout, parce qu'à cette
date, il n'y avait pas <le droit sur les oeufs. Le droit
n'a été imposé que quatre mois après l'exportation
le ces eufs. Il dit aussi :
Nous avons vendu 115,000 tonnes de foin, sur lesquelles

nous avons payé $400,000 de droit.
Nous n'avons pas exporté toute cette quantité aux

Etats-Unis, car une dizaine de mille tonnes sont
allées en Angleterre. Il ridiculise l'idée d'exporter
du foin en Angleterre, mais nous y avons expédié
cette quantité l'an deinier, et c'est maintenant un
fait acquis que nous pouvons avantageusement ex-
portrr <lu foin en Angleterre. De plus, il calcule le
droit à $4 la tonne, lorsqu'il n'est que <le $2. Il dit
encore :

Nous avons vendu 251,000 moutons, sur lesquels nous
avons payé $502,000 de droit.

Oà a-t-il pris ce droit de $2 par mouton? L'ancien
droit était (le 15 à 20 pour 100 et le nouveau de $1.50
par mouton et de 75 cts par agneau. Si l'on tient
compte du fait que ces 251,000 moutons ont été
vendus pour $760,000, ce qui est de $3.02 par tête, il
faut avouer que ce n'était pas de bien gros moutons,
surtout quand on considère que les moutons expé-
diés en Angleterre pendant la même année, ont rap-
porté, d'après les rapports du commerce, $8.50 la
pièce. Le droit sur les agnaux n'était que de 75
centins par tête, et il le met à $2 et des déclarations
comme celle-là sont lancées dans le public. Que
dit-il de plus ? Voici:

Il n'y pas le moindre doute que la plus grande partie de
cet argent vient de la poche des cultivateurs canadiens.
Il est parfaitement vrai, je ne l'ai jamais nié et je ne pré-
tends pas le nier aujourd hui, que le consommateur amé-
ricain paye les droits aussi.

Nous payons les droits et le consommateur amé-
ricain les paye aussi. Voilà une doctrine nouvelle.
L'ancienne doctrine était que c'était toujours le
consommateur canadien qui payait les droits ; au-
jourd'hui, on a changé cela et on prétend que c'est
le producteur qui paie les droits, si, par hasard, il
est canadien.
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- Plus loin, il dit encore:
Que l'honorable ministre et ses amis se'mettent bien

ceci dans la tête: Pendant que le consommateur amé-
ricain paye, le consommateur canadien perd.

C'est li une doctrine bien extraordinaireet l'hono-
rable député d'Oxford devrait nous l'expliquer plus
au long. Il dit encore :

Les cultivateurs du Canada paient de S7,000,000 à$s,000,000.
J'ai fait l'addition de ses propres chiffres, et je

suis arrivé exactement à $5,637,000 ; lui dit sept
ou huit millions; quelques millions de plus ou (le
moins, cela ne l'inquiète guère. J'ai aussi addi-
tionné les droits qui ont été payés d'après les
rapports, sans m'occuper de savoir qui les paie, et
j'ai constaté que sur ces articles, les droits payés se
sont élevés à $2,089,389. Il est évident que l'hono-
rable député se moque de la chambre et du pays en
se permettant des assertions comme celles-lù.

Examinons maintenant la question de savoir qui
paie les droits. Je ne vois pas l'honorable député
de Bothwell (M. Mills) à son siège, mais j'ai ici un
discours qu'il a prononcé en 1878, lorsqu'il était
membre du gouvernement, alors que les rapports
officiels étaient à sa disposition et qu'il avait le
loisir de les étudier, et voici ce qu'il disait à Fergus,
le 18 juillet, 1878. Je troave ce discours dans une
brochure exposant la politique du gouvernement.
Les honorables députés de la gauche prétendent
toujours que c'est le cultivateur canadien qui paie
les droits, et qu'il ne peut pas en être autrement.
Voici ce que disait l'honorable David Mills sur cette
question :

Il vaut mieux donner des preuves que les droits imposés
par le gouvernement américain sur les différents produits
agricoles du Canada, n'ont aucunement affecté les prix
des articles qui ont été expédiés surie marché américain,
J'ai ici les produits des différents produits de la ferme
pendant vingt-deux ans, de 1854 à 1876; pendant les onze

prem"iètres années de cette période, nous avions la récipro-
cité et pendant les onze autres années, nos produits ont
été somnis à des droits élevés. En 1854, les Canadiens
recevaient en moyenne pour les chevaux qu'ils vendaient,
$65.27 par tête.

Je n'ennuierai pas la chambre en citant ce dis-
cours au long, mais voici le résultat auquel il arrive :
sous le régime de la réciprocité, alors qu'il n'y avait
pas de droits sur les chevaux, le prix moyen était
(le $77. 74. Il donne ensuite les prix des chevaux
pendant les douze années suivantes, alors qu'il n'y
avait plus de traité de réciprocité, mais un droit
sur les chevaux, et le résultat est que le prix
moyen a été de $94.73, soit une augmentation, pen-
dant la dernière période, de $17 par tête. Parlant
des bêtes à cornes, il dit:

En 1854, nous avons obtenu un prixmoyen de $23.83 par
tète.

Et ainsi de suite. Il termine en concluant que
le prix moyen pendant les dernières années était
tout aussi élevé que lorsqu'elles étaient admises en
franchise. Alors, qui paie cette taxe de 20 pour
100 sur les bêtes à cornes exportées aux Etats-Unis?

Il parle ensuite des moutons et après avoir fait
ses calculs, il arrive à la conclusion que le prix
moyen a été tout aussi élevé pendant les onze ans
pendant lesquels les droits existaient, que pendant
les années de réciprocité. Viennent ensuite les
céréales:

En 1854-et n'oublions pas que c'était pendant la guerre
de Russie-nous avons reçu en moyenne pour notre blé,81.45le boisseau.

Il donne ensuiteles prix pour différenteà années, et
donne le résultat total qui prouve que les prix

68J

étaient aussi élevés lorsqu'il y avait des droits, que
lorsqu'il n'y en avait pas. Voici comment il termine
son raisonnement :

Je pourrais repasser les prix de l'orge, du seigle, et des
autres céréales avec un résultat à peu près semblable, ce

gi établit le fait indéniable que les droits imposés par le
ongrès américain sur les produits du Canada ne pèsent

pas sur le peuple canadien, mais sont payés par les con-
sommateurs de ces articles aux Etats-Unis.

Voilà ce que disait l'honorable député sur la
question de savoir qui paie le droits. Mais allons
encore plus loin. Sur cette question de l'orge,
l'opposition s'obstine à prétendre, comme l'a répété
encore l'honorable député qui m'a précédé, que c'est
le producteur canadien q.ui paie les droits. En
1883,le droit sur l'orge était de 15 cents par boisseau.
Les brasseurs améi icains sont allés à Washington,
ont dépensé de fortes sommes à intriguer et ont
réussi à faire diminuer les droits à 10 cents par bois-
seau. Quel en a été le résultat ? Les honorables dé-
putés de la gauche vont dire, sans doute d'après leur
théorie, que l'orge est montée de 5 cents au Canada
Non pas. J'ai ici les .prix mais je ne veux pas
ennuyer la chambre avec trop de détails ; ces prix
font voir, cependant, que loin d'avoir augmenté
après la diminution du droit de 15 cents à 10 cents,
l'orge s'est vendue meilleur marché l'année sui-
vante. Au mois de février 1883, à Toronto, le prix
moyen de l'orge était de 72 cents, et ent, février
1884, de 62 cents. Je passe maintenant aux deux
dernières années dont nous avons le rapport. En
1889, le prix moyen de l'orge à Toronto et sur tous
les marchés d'Ontario, était de 8, 10 et 12 cents
moindre qu'en- 1890, bien que dans l'intervalle le
droit ait été augmenté de 10 cents à 30 cents par
boisseau. D'après la théorie émise par les membres
de la gauche, l'an dernier, l'orge aurait du se vendre
moins cher après l'augmentation du droit qu'à la
date correspondante de l'année précédente. Pour
moi, cela est une preuve que ce sont les Américains
eux-mêmes qui paient les droits sur ces articles.

Il y a d'autres produits très-importants pour les
cultivateurs canadiens-il y a, par exemple, les
bestiaux. Les rapports font voir que l'an dernier,
nous avons expédié 123,000 bestiaux en Angleterre.

Nous savons que nos bestiaux ont sur le marché
anglais un immense avantage sur les bestiaux des
Etats-Unis. Les bestiaux américains doivent être
abattus quelques jours après leur arrivée dans un
port, tandis que les animaux canadiens peuvent
être gardés aussi longtemps qu'il plaît à 1 expédi-
teur, de sorte qu'il peut choisir son temps et son
endroit pour vendre. Le commissaire de l'agricul-
ture des Etats-Unis dont j'ai ici le rapport, évalue
cet avantage donné aux animaux du Canada à $10
ou $15 par tête. Or, une moyenne de $12 par tête,
sur 123,000 bestiaux donne $1,476,000, qui repré-
sentent l'avantage qu'ont les cultivateurs canadiens
sur les cultivateurs américains eh Angleterre.

Les honorables députés de la gauche nous parlent
aussi des avantages que le Canada retirerait de
l'union commerciale ou de la réciprocité absolue
avec les Etats-Unis. Mais-conserverions-nous cet
avantage à propos des animaux? Pas du tout.
Nous le conservons qu'auprix de grandes difficultés.
Nous savons que dans de grandes parties des Etats-
Unis les bestiaux sont infectées de pleuro-pneumo-
nie, et que cette maladie n'existe pas ici. Les
intéressés en Angleterre font de grands efforts pour
que les animauxcanadiens soient mis sur le même
pied que les anmmaux américains. C'est unique-
ment parce que le Canada dont l'Angleterre est
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fière, fait partie de eupire anglais, que nous jouis- pas frais. J'ai ici une lettre de M. Flavelle dans
sons de ce privilège. laquelle il dit :

Si nous disions aux Anglais : "Nous ne voulons Nous expédions de Lindsay en Angleterre le un à trois
pas commercer avec vous, niais seulement avec les wagons d'oeufs par semaine et nous v trouvonms plus d'a-
Etats-Unis; nous allons augmenter notre tarif ac- vantage qu'en les expédiant aux .tats-Unis; ce coin-

merce nous rapporte plus que jamais auparavant. War-tuel (le 100 pour 101) sur vos marchandises, pendant rington, Belleville, a reçu une commande permanente
que nous aurons lelibre-éclange avecles Etats-Unis: d'Angleterre de deux wagons d'oeafs par semaine, et un
nous adilmettrons les produits le leurs manufactures wagon contient 12,000 douzaines.
et exclurons les vôtres," conbien de temps jouirions- Ces deux coinmmercants seuls achètent 3,00,w000
nous de ce privilège sur les marchés anglais ? Pas de douzaines d'oeufs par année. Lan dernier, 93,
quarante-huit heures. Nous devons cet avantage i 000,000 dle douzaines d'ufs ont été importées en
nos arrangements fiscaux actuels et au fait que nous Angleterre et nous en avons expdié 12,000,000 (le
n'avons pas le libre-échange avec les Etats-Unis. douzaines aux Etats-Unis. Nous avons par consé-
Comme le prix en Angleterre est de $12 plus élevé quent un débouché illimité pour nos mufs en Angle-
u'aux Etats-Unis, cela affecte tout le commerce terre. Quant au prix les oeufs, les honorables dé.
'animaux du pays. On calcule que nous possédons putés (le la gauche nous ont prédit que cet article

5,000,000 detétes de bétail. Je ne prétends pas qu'ils deviendrait sans aucune valeur et (uil nous fan-
soient tous de la même valeur que les animaux drait tuer toutes nos poules. J'ai préparé un
exportés, mais je ne prendrai que la moitié lu prix tableau les prix tels que fournis par le O/ohp de
et au lieu de mettre l'augnentation i $12, je la Toronto, pendant une période de six mois le no-
mets à $6, et ce calcul démontre que l'arrangement vemubre 1889 et depuis novembre 1890. Voici le
actuel vaut $30,000,000 aux.eultivateurs lu Canada, résultat <le ce travail : En novembre 1 88!, le prix
ce qui disparaîtrait si la politique de nos adversai- était île 21¾ centins ; en novembre 1890, 22 centns ;
res était adoptée. décembre 1889, 22& centins ; décembre 1890, après

A propos des moutons, j'ai déjà <lit que nos ex- l'imposition du droit par les Etats- Unis, 2.5k cen-
portations aux Etats-Uniis avaient rapporté en tins ; janvier 1889, 20 centins ; janvier 1895, 21
mnoyenne .3.02 par tête, pendant que les 57,000 centins ; mars 1889, 13R centius ; mars 1890, 18
noutolns expédiés en Angleterre ont rapporté $8.50 centins; avril 1889, 10î centins ; avril 189(), 5e
clhacun. Tout cela fait voir que nous avons un centins. Ces chiffres font voir que le bill McKin-
nmarché plus avantageux pour nos animaux en ley n'a pas ruiné île fond en comble notre commer-
Angleterre, ce d'Sufs. Pendant toute la saison actuelle, les

'J'ai une lettre remarquable écrite par M. Tliomnas prix ont été plus élevés qu'aux dates coiresponî-
Mills que j'ai connu il y a quelques années commue dantes le pannée précédente. Nous avons d'excel-
un chaud partisan de lpunion commerciale, mais lents débouchés pour nos ceufs ; nous avons d'abord
qui, aujourd'hui, s'en passe très bien. En comupa- notre marché intérieur qui est très important et
gnte île M. Franxklanîl, il s'est rendu en Angleterre aussi le marché anglais, et île plus, les Américains
avec une certaine quantité d'agneaux canadiens. Il sont obligés de payer le droit sur les œxufs qu'ils
admet aujourd'hui que le marehé anglais est infini- achètent de nous.
muent supérieur au marché américain. Il (lit: J'ai aussi, ici, les prix d'autres articles, tels que

Je ne me suis jamais autant inquiété du prix que rap- les cochons canadiens et les cochons américains, et
porteraient les agneauxquc de savoir s'ils seraient accep- l'avoine qui, d'après les prix donnés par le bureau
tés sur le marché anglais. Maintenant, je regarde cette de l'industrie d'Ontario et la cote île Chicago, a été

r ietion comme réglée pour toujours. A ce qnc l'échevin de 8 centins plus cher l'année dernière iiToronto o 1'%Frnkland a si bien dit dans sa lettre au sujet de la qualité
de ces agneaux, je puis ajouter que la presse anglaise n'a Chicago. Ontario seul, l'an dernier, a produit
pas ménagé ses éloges. Puisque ces agneaux ont si bien 52,000,000 de boisseaux d'avoine, et ce produit
plu aux Anglais, je n'hésite pas à dire que nous pouvons nous a rapporté $4,0,00 de lus ne si notreleur donner à l'avenir des agneaux qui leur plairont encore , a , , , i
davantage. C'était de bons agneaux, muais le pays en pro- nMarché avait été ouvert aux Américains.
duit de meilleurs. Les honorables députés de la gauche prétendent,

Il dit aussi: cependant, que les Etats-Unis sont notre marché
Il est à espérer que nos cultivateurs accorderont à cette naturel. Sur ce point, ils sont d'accord avec M.

question l'importance qu'elle mérité. Ce commerce pro- 'ollwin Smith. Pourquoi les Etats-Unis seraient.
met beaucoup et peut devenir une des plus importante ils notre marché naturel ? Serait-ce parce que les
du Canada; je dirai même qu'il promet de devenir une Etats-Unis sont un pays contingu an nôtre et quedes plus importantes industr94iede ce pays ; je dlemande a o rnirss oehnUintemilu
nos cultivateurs de noter ce fait et de bien l'étudier. Sinos frotie se touchent ? i notre meilleur
chaque cultivateurda Canada élevait ou engraissait seule- marché est chez notre voisin le plus près, un épicier
ment six agneaux puur le marché anglais et retirerait en- de la rue Spark, n'aurait pas le meilleur marché que
viron $54 pour de bons agneaux ordinaires. Ceserait une l'épicicr qui reste le voisin de chez lui, le mercieropération avantageuse comme le savent tous nos culti-vateurs. Nous aurionsparce moyen 1,200,000 agneaux à n'aurait pas de meilleur marché que le mercier
expédier tous les ans, et cela amènerait annuellement d'en face qui lui fait concurrence ; le meilleur
dans le pays plus de S10,000,000 d'argent anglais, une som- imarché d'un cultivateur serait chez le cultivateurme supérieure à ce que rapporte l'exportation du fromage .
dans le Canada entier. Le principal obstacle serait dans suivant qu produit abschunent les mêmes articles
le transport des moutons par suite du manque de navires. que lui. D'après les honorables députés de la
Quoi qu'il en soit, il est indéniable que ce commerce offre gauche, le cultivateur n'aurait pas le meilleur clientde grandes promesses d avenir:' que le cultivateur qui demeure le voisin de chez lui.

Je crois que l'Angleterre nous offre un excellent Non, M. l'Orateur, le seul marché pour un pays,
débouché pour nos moutons, connme pour tous nos oui pour un individu, est celui qui a besoin de ce que
autres produits agricoles, l'on produit et qui produit ce dont on a besoin.

Quant aax oufs, Plhonorable député <le Huron (M. Nous constatons la vérité de cette proposition en
Macdonald) ridiculise l'idée de 1ey expédier en An- Angleterre et ailleurs. Les honorables députés de
gleter. Il prétend qu'il faut six semames pour les l'opposition peuvent rire s'ils veulent, mais ils ne
rendre sur le marché anglais et qu'ils n'y arrivent peuvent pas réfuter ce que je <lis.

M. WALLACE.
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Liionorable députéde Norfolk-nord(M. Charlton)
disait, lautre jour : " Qu'avez-vous dalis les
Antilles ? des Nègres, des Créoles et des Métis, et
quel genre de commerce voulez-vous faire avec ces
gens-la ' Nous achetons notre sucre, nos épices
et beaucoup d'autres choses de ces gens de couleur
et pourquoi ne leur enverrions-nous pas nos produits
eu échange ? Nous allons en Chine acheter du thé
des misérables Chinois, comme dirait l'honorable
député, et pourquoi ne vendrions-nous pas à ces
Chinois ce dont ils ont besoin ? Les Antilles con-
somment pour $48,000,000 de produits que, pour la
plupart, nous avons au Canada. Nous pouvons
donc avoir un marché considérable dans ces pays,
mais par dessus tout, nous avons à notre disposition
le marché anglais qui, après notre propre marché
canadien, est le plus avantageux que puissent avoir
les cultivateurs canadiens.

Les honorables député de l'opposition ont pré-
tendu u'il existe une émigration considérable, que
le peuple s'en va par milliers et dizaines de milliers,
et que, comme résultat, les fermes diminuent en
valeur. J'ai ici le rapport officiel du gouvernement
d'Ontario pour l'exercice 1887-88 préparé par M.
Blue qui n'est pas un admirateur du parti cou-
servateur, ni un partisan de la politique natio-
nale. Je trouve dans ce rapport le renseignement'
suivant, qui est très intéressant et démontre que
Ontario est plutôt une province prospère qu'autre
chose :

VALEUR DES TURREs EN CULTUE.
1888. 1887. Augmuen-'

tation.

Valeur des fermes.. 640,480,000
Varleur des constrac-
tions sur les fermes. 188,293,000

Valeur des instra-
muemts aratoires . 49,7.54,000

$636,883,000 $3,597,000
184,753,000 3,540,000

49,248,000 506,000

V'aleur des animaux 102,839,000 104,406,000 ..........

8981,366,000 $975,290,000 87,643,000
Augmentation.... ................. $7,643,000
Diminution dans les animaux. 1,567,000

Augmentation nette........... 6,076,000

Cette statistique n'a certainement pas été pré-
parée exprès pour la circonstance, ni pour venir au
secours de la politique nationale- elle a été faite par
un fonctionnaires du gouvernem\nt d'Ontario qui,
comme je l'ai déjà dit, n'est pas un admirateur de
la politique nationale.

J'ai encore d'autres preuves pour faire voir que
nos cultivateurs ne sont pas dans la situation
écrite par les honorables députés de la gauche.
Voici un article de fond très soigné du YMail de
Toronto qui n'est pas un organe bien sympathique
au gouvernement fédéral; cet article est daté du 7
novembre 1890. Il prend les chiffres de la statis-
tique de M. Blue et démontre que la valeur imposa-
ble des fermes d'Ontario était de $824,000,000 et que
les hypothèque s'élevaient à environ $74,000,000, ou
9 pour 100. Tout le inonde sait que la valeur im-
posable des fermes, qui est portée ici à $824,000,000,
n'est jamais plus des deux tiers de la valeur réelle
et dans ce cas, en faisant le calcul, nous voyons que
les hypothèques ne s'élèvent pas à plus de 6 pour
100 de la valeur réelle. Pour moi, cela démontre
que les cultivateurs du Canada, au lieu d'être
pauvres, sans ressources et dans la misère comme
la gauche aime à les représenter, sont les gens les
plus prospères de la terre. Il n'y a pas une classe

de la société qui puisse montrer un bilan aussi
satisfaisant que les cultivateurs d'Ontario, d'après
ce rapport du gouvernement d'Ontario.

Que voyons-nous de plus ? Nous voyons que
d'après les rapports officiels de l'Etat d'Ohio les
hypothèques représentent 26 pour 100 de la valeur
de la terre au lieu de 6, conue dans Ontario. Dans
l'Illinois, les hypothèques sont de 29 pour 100 ;
dans le IMichigan de 22 pour 100 et dans le Kansas,
83 pour 100 (le la valeur des terres sont hypothéqués.
Les chiffres cités par les honorables députés de la
gauche pour prouver la dépréciation des terres dans
Ontario, établissent exactement lopposé de leurs
prétentions, car ils démontrent que les cultivateurs
de cette province sont dans une situation très
prospère.

Les honorables députés de l'opposition nous par-
lent aussi de l'émigration. L'honorable député
d'Oxford-sud (sir Riehard Cartwright) s'est permis
des assertions très risquées sur cette question ; mais
l'honorable député de Nortolk-nord (.M. Charlton)
le dépasse de beaucoup. Il prétend que de 1871 à
1881, il est venu au moins 400,000 immigrants au
Canada et qu'en 1881, nous n'avions que 15,000
d'origine étrangère de plus qu'en 1871, de sorte que
nous avons perdu presque toute notre immigration.
Voilà une prétention assez étrange. Que sont deve-
nus les immigrants arrivés ici il y a quarante ou
cinquante ans ? D'après lui, il n'y en a pas un seul
de mort. Il dit aussi: "j'ai calculé que de 1871 à
1881, nous avons perdu 3,600,000 de population."
Cos ehiffres paraissent élevés, muais il est prêt à faire
une concession et à dire 3,000,000 ; il en tue 600,000
d'un seul coup. Puis il ajoute: "Si le Canada, au-
jourd'hui, avait 8,000,000 (l'éles au lieu 5,000,000,
s'il pouvait leur fournir de l'ouvrage et des marchés,
L'honorable ministre des finances ne retirerait-il pas
plus de revenus que d'une population (le 5,000,000?"
Il continue à argumenter en posant comme base que
nous avons perdu 3,000,000 de notre population
pendant dix ans. Je ne crois pas qu'il soit néces-
saire de répondre sérieusement à ce énoncé. Nos
adversaires disent que notre population s'en va à
l'étranger, niais ils n'en donnent aucune preuve,
et pour ma part, je n'en vois pas non plus.

J'ai déjà dit à la chambre que, dans mon comté,
la population qui était de 18,000 âmes lors du der-
nier recensement, s'élèvera probablement à 40,000
âmes par le nouveau. Il en est ainsi dans la division
ouest de York, qui a les mêmes limites qu'il y dix
ans. Dans tous les cas, nous avons augmenté en
nombre dans cette division de plus de 100 pour cent.
Ceux qui composent cette population ont dà venir
de quelque part. Ils n'ont pas émigré aux Etats-
Unis, ils sont encore dans le Canada.

Plus que cela encore, la ville de Toronto et toutes
nos villes se développent et augmentent; mais cela
n'empêche pas que nous entendons toujours ces
honorables messieurs dire d'un ton lamentable que
la population émigre aux Etats-Unis. J'ai ici un
article éditorial publié dans -le Globe, de Toronto,
le 28 avril, 1891, et intitulé "Lettre de M. Phipps,"
au sujet de laquelle le journal dit .

Dans une lettre intéressante que nous publions plus
loin, M. IL W. Phieps raconte ce qu'il connait par expé-
rience de Flémigration de la population aux Etats-Unis.

Le Globe n'entre pas dans les détails ; il se con-
tente de gémir sur l'émigration de la population
canadienne, mais où en est la preuve ? Voici une
preuve d'une émigration qui ne vient pas du Cana-
da. Je la trouve dans le numéro duý Globe, seule-
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ment elle est insérée dans la colonne réservée aux chambre d'avoir écouté mes observations avec une
nouvelles. Elle est datée, Winnipeg, 27 avril, et aussi grande bienveillance.
contient ce qui suit :

" Les immigrants continuent à se rendre en foule dans .NI. l'orateur, vi que je n'ai pas en-
le Manitoba, venant de Dakota-sud, avec leurs animaux core fait perdre à la chambre son temps durant
et effets mobiliers. Un grand nombre de ces immigrants cette session, je crois avoir raison d'espérer que les
sont arrivés ce matin, leur convoi étant décoré d'inscrip- honorables députés voudront bien m'accorder quel-
tion comme celles-ci:

Plusn de 2 pour cent par mois." "Plus d'eau à trans- ques instants pour que je puisse exprimer ma ma-
porter de cinq milles de distance." " Plus de deux bois- nière de voir sur la question que nous discutons en
seaux par acre." " Plus d'oxaline." " Plus d'agents de ce moment.
machine à nioudre." "Bonjour Dakota-sud, "En route Il ya douze ans, pendant que je siégeais danspour le Nord-Ouest canadien." "Terres gratuites, bois ea.jPi n
en abondance, eau en quantité, intérêt à 8 pour cent par cette chambre, je me rappelle le jour mémorable oh
année." "Hourra pour Yorkton." fut pris le vote qui inaugura la politique nationale

La colonne éditoriale (lu journal contredit inva- dans notre cher Canada. Je tue rapelle bien les
rLetla colonne d esu inourna conoedi - prédictions que l'on fit alors quant aux avantagesriablemient la colonne destinee aux nouvelles. que le pays en retirerait. J'ai cru à cette époqueMaintenant, voici un article intéressant, écrit par u'il était de mon devoir de m'opposer à cette po-

un Canadien éminent, M. E. E. Sheppard, editeur itique, et mes opinions n'ont pas changé
du SaturdayNght, de Toronto, et je me permet- Je dois néanmoins avouer, M. l'Orateur, que,trai d'en lire une partie : quand je vis en 1880 et 1881, que l'on faisait le

Il y a ou une époque où les cultivateurs canadiens émi- placement de capitaux considérables dans ma pro-
graient aux Etats-Unis, croyant que les terres à bon mar- vince, quand je vis la brique et le mortier s'y amon-
ché et un marché immense leur donneraient bientôt la tm d s bo
richesse. Ils ont tous été désabusés. La ligne imagi- celer dans toutes les directions, quand, humble
naire qui sépare le Nord-Ouest canadien du Minnesota, membre de cette chambre, j'entendis l'honorable
du Dakota. du Montana et du territoire de Washington est monsieur, qui a depuis quitté la vie politique, s'a-
maintenant franchie par les wagons de ceux qui viennent
dans notre pays. Nous avons un pays infiniment plus dresser à cette chambre d'année on année n éle-
fertile que le leur; la nature nous a donné deux heures de vant jusqu'aux nues la politique nationale, consa-
soleil de plus pour mûrir nos céréales, que n'en ont les crant la moitié de ses exposés financiers à louanger
régions oh pousse le blé, L'extrémité nord-est de ce con- cette olitiqu et sigalant ce qu'elle produisait et
tinent est plus vaste plus grandiose en paysages, plus ,t 9 e' . . 8o
noble par le travail des hommes qui l'ont colonisée, et ce qu elle produirait pour l'avantage de sa province
cette région devient plus attrayante pour.le peuple qui est natale, quelques-uns de mes amis et moi eûmes des
au sud. Jusqu'à ce jour, nous ne pouvions pas espérer doutes sur la ligne de conduite que nous sui-qne nous aurions des immigrants des Etats-Unis. Le
Canada a attendu que les Etats-Unis atteignis- vions.
sent le chiffre de population qu'ils convoitaient. Ce Mais si nous avons douté à cette époque, le
pays ne sera plus désormais la Mecque pour les cher- doute est disparu. Nous ne sommes plus d'avis
cheurs d'or; il a cessé d'être le pays où les étrangers peu-
vent ramasser les guinées. Ceux qui reconnaissent le plus que la politique nationale a pu être considérée
ce fait sont les Américains eux-mêmes. Nous n'attendons comme devant être à l'avantage du Nouveau-Bruns-
pas leur excédent de population, car il n'est pas désirable wick tout au moins ; et je puis dire de suite que
que nous recevions l'élément le plus sain et le plus écono- d b e j'ai à d à lme sorti de ce courant d'envahisseurs étrangers,qui sont dans es oservations que a resser à a cham-
aussi mal venus aux Etats-Unis qu'ils étaient mal vus bre, j'agirai comme je l'ai fait dans d'autres cir-
dans leur pars. Le Canada se développe lentement mais constances. Je crois qu'il est de mon devoir et que
sûrement. Il n'y a que l'homme courageux qui s'aventu- ' le dr
rera dans le nord; les paresseux se grouperont sous les j'ai ledoit de discuter une questiona de cette na-
palmiers du sud. ture au point de vue des intérêts de la province

A mesure gue nous nous développerons et que nous nous d'où je viens. Je comprends qu'il y a des intérêts
fortifierons, l'argent et-toutee qui s'en suit nous arriveront. variés dans ce pays, de sorte que ce qui est bon
Nos villes grandiront; ces étendues de terre encore inha-
bitées se peupleront; et tout en prenant plus de temps pour une partie du Canada, ne l'est pas toujours
pour coloniser nos prairies, cependant, une fois qu'elles pour l'autre : et je viens affirmer que la politique
seront peuplées,il n'y aura pas de nécessité de réédifier ni (lui a été adoptée en 1879, et qui a été suivie depuis
rien fournir, et la artie septentrionnale du Nord-Ouest q é d
est aussi certaine de dominer, d'absorber les richesses de ce temps, n'a pas été avantageuse à la province du
ceux qui vivent dans le luxe etl'insouciance,qu'l est cer- Nouveau-Brunswick.
tain que, dans l'histoire des premiers siècles, les tribus J'ai observé qu'un changement visible s'était
du nord ont balayé devant elle les populations efféminées ns les discours des honorables députés de
du sud sans éprouver de revers. Nous ne pouvons pas opéré da
douter que ce qui a eu lieu dans le passé se renouvellera la droite sur cette question. Je me souviens que,
dans l'avenir. Les pays du nord réussissent après que les lorsque j'avais le plaisir de les entendre, entre 1879
pays plus chauds ont épuisé leurs forces. Nous avons dû et 1887 invariablement, ils rédisaient non seule-
attendre, mais nous n'attendrons pas bien longtemps. ' i p -
Même aujourd'hui, le courant est tourné de notre côté; ment ce que cette politiqne produirait, mais ils
les wagons qui traversent la frontière sont tirés par des signalaient les résultats avantageux qu'elle avait
chevaux dont les sabots laissent des empreintes indiquant déjà eus. Durant cette session, j'ai entendu les dis-
qu'ils se dirigent vers le nord; tout nousarrive à sou hait;
c'est un moment de transition ; ceux qui protègent ce cours des honorables députés (le la droite, et que
qu'ils ont et qui acquièrent la propriété de ceux qui pen- (lisent-ils aujourd'hui ? Parlent-ils des bons résul-
sent que le monde va rétrograder, réussiront dans un tats que cette politique a produits ? Pas du tout;avenir peu éloigné. De la vieille chanson qui nous Con-
jure dene janais arracher de notre porte le fer à cheval mais ils se tiennent sur la défensive et ils cherchent
qui y est cloué, nous pouvons tirer la morale que voici: ne à démontrer que cette politique n'a pas été aussi
soyons jamais découragés quand tous les fers à cheval désavantageuse au pays que nous l'avions cru.
sont tournés vers le Canada. Je n'ai pu m'empêcher de remarquer, en écoutant

Je crois, M. l'Orateur, que nous avons raison le discours éloquent de l'honorable ministre des
d'avoir confiance dans notre avenir. Nous avons finances, que je suis toujours fier d'entendre parler
raison d'espérer, non seulement pour les anciennes dans cette chambre, que pas un mot n'a été con-
provinces, mais aussi pour notre vaste Nord-Ouest. sacré à la politique nationale. C'est un grand con-
M. l'Oratenr, je ne retiendrai pas la chambre plus traste avec les discours prononcés dans cette cham-
longtemps. Je vous remercie et je remercie la bre il y a quelques années par lui et son prédéces.

M. WALLAcE.
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seur, le lieutenant-gouverneur du Nouveau-Bruns-
wick, quand il était ministre des finances.

M. l'Orateur, je n'ai pas besoin de perdre mon
temps à critiquer la politique nationale au point de
vue (les intérêts de ma province. Je suis convaincu
que parmi les treize députés de cette province,
représentant le parti conservateur, pas un ne se
lèvera et dira d'une manière claire et distincte que
cette politique a en le succès, dans la province du
Nouveau-Brunswick, que ses partisans prédisaient.
Non, et chacun des députés de la droite qui se
posera cette question devra admettre que, quant à
cette province, cette politique n'a pas été avanta-
geuse.

Avant de terminer, j'aurai peut-être l'occa-
sion de faire d'autres observations sur ce point,
mais pour le moment, je parlerai d'un autre sujet
plus important.

Il y a quelques jours, j'ai eu l'honneur et le
plaisir d'entendre un long discours prononcé par
'honorable député d'Albert (M. Weldon). J'avoue
que je désirais beaucoup entendre parler l'honora.
ble député, vu que je n'en avais pas encore en l'oc-
casion, et je supposais qu'il donnerait quelques
arguments pour faire voir quelle serait la meilleure
politique pour la province du Nouveau-Brunswick.
Je dois admettre que j'ai été désappointé.

Je ne lirai pas des extraits du Globe, de Toronto,
ni (lu Sun, de Saint-Jean, ni d'autres journaux,
mais je dirai ce que je sais par moi-même de l'opé-
ration de la politique nationale, et de ce que seraient
les résultats d'une autre politique qui est indiquée
dans l'amendement soumis à la chambre. Mais
avant de continuer, je désire attirer l'attention sur
quelques énoncés faits par mon honorable ami, le
député d'Albert. Je ne veux pas discuter de
nouveau la vieille question du sucre, et on me le
pardonnera, vu que l'honorable monsieur a résumé
toute la question en quelques mots.

Dans son exposé financier, le ministre des finances
a dlit que par son acte il avait soulagé le pays de
83,500,000. L'honorable député d'Albert aug-
mente de $1,500,000 et il forme $5,000,000. Or,
j'aimerais que quelqu'un fit accorder ces deux énon-
cés. Il est vrai que l'honorable député d'Albert a
cherché à expliquer ce qu'il voulait dire, mais où
son explication l'a-t-il conduit ? Il devait, d'une
façon quelconque, expliquer ces $1,500.000 qui
étaient la différence entre les $3,500,000, dont avait
parlé le ministre des finances, et les $5,000,000 que
l'honorable député affirmait avoir été épargnées par
l'acte du gouvernement. L'honorable député ne
voulait pas en faire peser la responsabilité sur qui
de droit, et avouer que les raffineurs de sucre par-
tageaient largement dans ces $1,500,000. Je re-
grette que l'honorable député ne soit pas à son
siège,. mais j'ai ses paroles sous les yeux, et il a dit
(lue 25 pour cent de cette somme étaient allés dans
la poche du vendeur de sucre en détail. Je me
demande s'il a cru qu'un détaillant ajouterait foi à
cette déclaration. Tout homme d'affaires, qui con-
naît le commerce de sucre, sait qu'il n'y a pas un
détaillant qui réalise un bénéfice semblable, et je
crois que l'honorable député devra chercher une
meilleure raison pour expliquer son avancé. Mais
je veux rendre cette question un peu plus claire.

Dans le cours de ma vie politique,j'ai toujours eu
lintention sincère de convaincre le peuple de ce
pays que l'augmentation du tarif sigmfi'ait l'aug-
mentation des impôts. Mes honorables amis de la
droite ont cherché à faire croire le contraire, et

quand le gouvernement a été forcé, à la demande
de Washington, de retrancher $3,500,000 du revenu
du pays, il s'est écrié qu'il avait soulagé le peuple
de 83,500,000 de taxes.

Je pourrais en rester là, mais je veux développer
la question d'une manière à bien la faire conpren-
dre par le peuple canadien. Je crois que l'honora-
ble député d Albert, durant les douze dernières
années, bien que n'ayant pas un siège dans cette
chanibre pendant tout ce temps, a appuyé le parti
qui est maintenant au pouvoir ; et si la prétention
de l'honorable député est juste, que signifie cette
politique fiscale qui a été discontinuée dernièrement
et qui a existé durant ces douze années? Elle signi-
fie que le peuple canadien a payé durant ces années
une piastre par tête pour le sucre. Elle signifie que
dans un comté comme Albert, dont la ropulation
est d'environ 12,000 âmes, cette population a payé
$12,000 par année de taxes sur le sucre, ce qui fait
$144,000 pour les douze années.

Je comprends que la raison qui a valu à l'hono-
rable député l'appui des électeurs de ce comté est
qu'ils ont une dette de chemin de fer, et que l'hono-
rable député a pour mission d'obtenir qu'ils soient
débarrassés de cette dette. Je regrette, dans l'in-
térêt de ses commettants, tant libéraux que conser-
vateurs, qu'il n'ait pas encore réussi, niais je veux
signaler au peuple de ce comté le fait que le gou-
vernement, depuis douze ans, au moyen (les droits
sur le sucre, lui a fait payer une somme égale au
double de la dette qu'il doit.

L'honorable député d'Albert a fait un autre
avancé sur lequel je veux attirer l'attention. Je
crois qu'il est de mon devoir envers l'honorable
député de le corriger sur cette question avant qu'elle*
aille plus loin. Il n'est pas présent, mais mes paro-
les seront entendues de son comté, et en m'adres-
sant à la chambre, je reconnais que j'appartiens à
la minorité dans ma province, appuyé ici par deux
autres députés seulement. Cela ne m'empêchera pas
néanmoins d'exprimer ma manière de voir et celle
d'un grand nombre de personnes dans le Nouveau-
Brinswick. L'honorable député est absent, mais
je me permettrai de lire un extrait de son discours:

Je n'irai pas jusqu'à dire que la politique nationale a
simplement pour but de développer notre commerce exté-
rieur. Cependant, depuis que nous en jouissons, ce com-
merce s'est développé raisonnablement.

C'est le premier député à qui j'entends faire
une déclaration en faveur de la politique nationale.
Tout le temps que j'ai été dans cette chambre on a
proclamé une doctrine différente. On a dit que la
politique nationale tendait à diminuer notre coin-
merce extérieur, que nous devions manufacturer
nous-mêmes les articles dont nous avions besoin,
mais l'honorable député cherche à faire voir qu'elle
a augmenté notre commerce extérieur. Il ajoute.
ensuite:

D'un autre côté, cette politique a eu pour effet de le.
diminuer sous deux rapports. Nos exportations de ma-
tières brutes ont diminué, et il y a en également diminu-.
tion dans nos exportations de marchandises étrangères;
fabriquées avec ces matières brutes.

En maatière de meubles de ménage, d'articles pour.
écoles, églises, et autres de même nature, la politique-
nationale a en pour effet de diminuer l'exportation du,
bouleau et d fréne qui servent à manufacturer ces arti-
cles. La poiTique nationale a aussi diminué le courant:
d'émigration de nos fils qui s'en allaient aux Etats-Uni
manufacturer ce bois nous revenant ainsi manufacturé
La politique nationale a diminué nos exportations de pro-
duits alimentaires qui sortaient de nos provinces pou
aller nourrir nos propres enfants qui se trouvaient dan
les usines et les manufactures étrangères.
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Je nie la vérité de cette assertion. L'honorable
député nous a renvoyés aux tableaux du commerce
publiés par notre gouvernement. Je demanderai à
l'honorable député de consulter de nouveau ces
tableaux, et il verra que, au lieu d'une diminution
dans l'exportation des espèces de bois dont il a
parlé, il y a eu une augmentation considérable. En
1879, nous avons exporté du frêne et du bouleau,
bois carré-pas scié, vous observerez, niais l'espèce
indiquée (ans les tableaux-pour ne valeur de
$176,980. Si je ne me trompe pas-dans le cas
contraire, j'espère qu'un (les députés de la droite
me corrigera, bien que je ne sois donné beaucoup
de peine pour vérifier mes chiffres-les tableaux de
1890 font voir qu'il n'y a pas en de diminution dans
l'exportation du frêne et du bouleau du Canada.
En 1879, l'exportation s'est élevée à 8176,980, tan-
(lis que l'année dernière, 1890, d'après les derniers
tableaux, elle a été de $328,457.

Ce n'est pas tout. L'honorable député est en*core
loin (le la vérité. J'avoue qu'il n'est peut-être pas
à blâmer. La faute en est peut-être aux tableaux
du commerce, mais si je me trompe, le ministre (les
douales me corrigera. Je sais ce que je dis, vu
que je fais le commerce de bois moi-même, et je
prétends que, depuis l'adoption (le la politique na-
tionale, un commerce a été créé au Nouveau-Bruns-
wick et dans la Nouvelle-Ecosse, lequel n'existait
pas, et quel est-il? C'est l'exportation des planches
de bouleau. Cette année, elle n'a pas été aussi con-
sidérable que l'année précédente, parce que le prix
n'est pas suffisant pour en garantir l'exportation,
mais il y a un an, des millions (le pieds(l de planches
de bouleau ont été expédiés les ports du Nouveau-
Brunswick aux ports de l'Angleterre. Je ne crois
pas que personne pense à dissimuler ce fait dans
les tableaux du commerce, mais si le ministre (les
douanes nie fait voir qu'il n'existe pas, je retirerai
ce que j'en ai dit.

Je vois qu'on y a spécifié les madriers de pin,
mais quand on est arrivé à l'épinette, je vois
"épinette et autre bois," et je crois ne pas me
tromîper en croyant que l'exportation du bouleau
scié du Nouveau-Brunswick, est comprise sous ce
chef " épinette et autre bois ". Quand un député
conne celui du conté d'Albert (M1. Weldon)
entreprend de traiter un sujet devant cette chambre,
je crois- qu'il devrait mieux se renseigner. S'il
résidait dans le comté que je représente, il aurait
été plus au courant île ce fait, car je sais qu'une
grande quantité du bouleau qui est exporté (lu port
<le Saint-Jean est manufacturée dans le comté de
l'honorable député.

Mais l'honorable député nous a dit que nous
manufacturions les meubles (le ménage, et pour la
preuve, il nous a renvoyés aux tableaux du coin-
îîîerce. Je les ai examinés, et je vois que, en 1878-
79, le Canada a importé (les meubles de ménage et
le bureau pour une valeur île $247,970, tandis que
nous en avons importés, en 1890, pour une valeur

Ae $302,430. Est-ce un signe que nos importations
diminuent? Je serais enclin à <lire que c'est une
augmentation. J'admets qu'il y a eu une diminu-
tion dans l'importation île ces meubles dans ina
province, et que la ville de Saint-Jean a importé
plus de meubles américains autrefois qu'aujourd'hui,
niais ceux qui les reimplaceit sont-ils manufacturés
à Saint-Jean, ou dans les manufactures d'Ontario?
Je erois que ces meubles sont fournis par les manu-
factures d'Ontario. Je n'y ai pas d'objections, niais
avant l'adoption de la politique nationale, la ville

M. K1xu.

de Saint-.Jean avait plus de manufactures (le meu-
bles, employant un plus grand nombre d'ouvriers
qu'il y en a aujourd'hui. Je cr'ois que cette ville
n'a actuellement qu'un seul établissement que l'on
petit appeler une manufacture (le meubles. Je sais
qu'il y a <les meubles à bon marché qui sont manu-
facturés dans la Nouvelle-Ecosse, et qu'une certaine
quantité est expédiée à Saint-Jean, mais la préten-
tion (le 1'honorable député était que cette grande
exportation de bois dur avait cessé d'exister, et que
les meubles de ménage étaient manufacturés dans
le Caiiada et que nos enfants trouvaient du travail
et de l'emploi dans leur patrie.

Je ne prendrai pas le temps de la chambre eii
discutant la question <le l'émigration. Je veux
laisser le soin de régler cette question à ceux qui
la connaissent le mieux, et qui savent combien de
places vides il y a dans les familles de ma province.
-Je prétends que dans le comté que je représente et
dans celui d'Albert, qui est représenté par l'hono-
rable député (M. Weldon), il y a à peine une fa-
mille ayant de grands garçons et de grandes filles,
dont quelques membres ne travaillent pas sur le sol
étranger. A Boston seulement, si les chiffres ne
mentent pas,'il y a probablement aujourd'hui 75,000
personnes qui sont nées dans les provinces mari-
tiimies. C'est la réponse à cette question.

L'honorable député a fait une autre comparaison,
et il nous a assuré que le marché des Etats-Unis ne
pouvait pas être comparé au marché de l'Angle-
terre. Il a été plus loin et il a établi une compa-
raison--et pour toutes fins pratiques, il aurait aussi
bien fait de nous faire remonter au temps du dé-
luge oni à l'époque lu débarquement de Christophe
Colomb sur la terre d'Amérique-il a comparé le
commerce qui se fait aujourd'hui dans le Canada à
celui qui existait il y a quarante ans. L'honorable
député a-t-il oublié que la Confédération canadieine
n'existait pas il y a quaraute ans ? Ne lui aurait-
il pas suffi de remonter à vingt-cinq ans et de coi-
parer le commerce <le cette époque avec celui d'au-
jourd'hui ? C'est ce que j'ai fait et je vais citer les
chiffres à la chambre et la laisser juger par elle-
même.

Il serait à propos de lire un extrait du discours
de 'hoorable député, dans lequel il dit :

Comme le savent tous ceux qui ont étudié notre stitisz-
tique, le marché anglais s'est développé pour nos cultiva-
teurs. Nous vendons aux les Britanniques deuxfoisplus
de produits qu'il y a quarante ans, et durant le même inter-
valle, le marché américain n'a pas subi d'augmentation.

Or, remontant à 1867-68, la première année qui a
suivi la confédération, prenant les tableaux du
commerce auxquels l'honorable député nous a ren-
voyés, et, examinant attentivement le chapitre des
produits agricoles, nous voyons que le Canada, a
exporté sur les marchés de l'Angleterre des pro-
duits agricoles pour une valeur de $4,050,175. En
1890, le Canada y a exporté de ces produits pour
une valeur de $3,661,826. J'admets que l'honorable
député a pu se tromper encore une fois. Je crois
qu'il avait l'intention, bien qu'il ne nous l'ait pas
dlit, de comprendre dans cet était tous les produits
de la ferme. Je prétends que si nous réunissons
les deux items, le résultat sera entièrement diffé
rent.

Je crois que dans le discours qu'a prononcé l'ho-
norable député <le Albert (M. Weldon), qui est si
parfaitement instruit et si bien renseigné, considé.
rant aussi le fait qu'il a répondu à mon honorable
ani i le député <le Oxford sud, ayant eu une senaine
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pour s'y préparer-je dis que, en fournissant cet aident à le couper, à le sortir de la forêt, à en faire
état à la chambre, il aurait dû être plus exact, et le flottage et à le scier dans la ville de Saint-Jean;
s'il avait Fintention de réunir les animaux et leurs et j'ajouterai que, sur ces huit cent oi neuf cent
produits aux produits agricoles, il aurait dû le dire. mille piastres représentant la valeur du bois expor-
Mais il n'en a pas parlé. Les faits sont que, exami- té du Nouveau-Brunswick et produit par l'Etat du
nant les articles énumérés sons les chiffres contenus Maine-je ne dirai pas tout, mais la plus grande
dans les tableaux du commerce; on verra qu'il y a partie est transportée sur des bateaux construits,
eu, dans l'exportation des produits agricoles en possédés et conduits par les gens (lu Nouveau-
Angleterre, une diminution de 8389,000. Mais Brunswick. Je crois que je puis en toute sûreté
pour être juste à son égard, je donnerai les autres comprendre cet item dans mon état. Le bois ex-
chitfres. En remontant à 1867-68, je vois que porté aux Etats-Unis s'élève à $1,733,068, y com-
l'exportation des animaux et leurs produits a été pris celui venant de l'Etat de Maine. Nous en avons
de $2,673,039. Les derniers tableaux du commerce exporté aux autres pays, aux Antilles, dans l'Amé-
font voir que cette somme s'est élevée à $18,578,000. rique du sud et en Australie pour une valeur de

J'avoue que c'est une augmentation considérable, $162,105, ce qui fait voir que de la totalité des
mais je désire vous signaler le fait que presque toute exportations lu Nouveau-Brunswick s'élevant à
cette augmentation est due à l'exportation du fro- 6,977,885, $5,266,996, proviennent des produits de
mage et des bêtes à cornes venant de la province la forêt.
d'Ontario, commerce dans lequel les commettants Or, vous comprendrez aisément que toute politi-
de 'honorable député n'ont aucune part ou, dans que en opération dans ce pays doit affecter grave-
le cas contraire, une bien faible part. Je crois que ment, soit pour le mieux ou pour le pire, un
lon s'est efforcé d'encourager cette industrie dans commerce aussi important que le commerce de bois
les provinces maritimes, et mon honorable ami, le du Nouveau-Brunswick, comparé au chiffre de
député de estmoreland (M. Wood), sera en état notre commerce entier. Mais il reste $1,710,889,
(le faire connaître à la chambre le résultat de ces à part les produits de la forêt qui sont exportés.
efforts. Voyons où va cette exportation, et dans quelle

Maintenant, je désire attirer l'attention sur le proportion elle se fait en Angleterre et aux Etats-
commerce entre le Nouveau-Brunswick et l'Angle. Unis.
terre et les Etats-Unis. En 1867-68, l'exportation En 1879, nous avons exporté en Angleterre les
des produits de la ferme, y compris les produits produits des mines pour une valeur de $3,473 ; et
agricoles, les animaux et leurs produits, s'est élevée aux Etats-Unis, 112,166. Produits des pêcheries,
a $3,103. Ce commerce croissant avec l'Angleterre en Angleterre $27,475, et aux Etats-Unis, $476,638.
a atteint, en vingt-quatre ans, le chiffre énorme de Produits de la ferme, en Angleterre $4,048, et aux
$4,987. Etats-Unis $404,092. Articles manufacturés, en

Voyons à présent le commerce de cette province Angleterre, $91,904, et aux Etats-Unis $362,961,
avec les Etats-Unis. Je regrette que, sur le tout, soit en totalité, en Angleterre $127,970, et aux
il n'y ait pas un résultat plus satisfaisant, mais Etats-Unis $1,356,657 valeur des produits des
quand je donnerai les chiffres, les honorables dépu- mines, des pêcheries, de la ferme et des articles
tés remarqueront la différence dans l'augmentation; manufacturés.
durant ces vingt-quatre années, de l'exportation M. l'Orateur, il n'appartient pas à un député du
des produits agricoles et de la ferme venant de Nouveau-Brunswick de diminuer la valeur que le
cette province et expédiés aux Etats-Unis. Cette marché des Etats-Unis a pour la population de
même année l'exportation de ces produits s'est cette province après les chiffres (ue je viens de
élevée à $31,879, et, en 1890, d'après les tableaux soumettre. Je ne crois pas, bien que le parti con-
(lu commerce, à $401,143, ou, en vingt-quatre ans, servateur soit représenté dans cette chambre par
l'exportation des produits de la ferme en Angle- treize députés de cette province, qu'il y en ait un
terre a augmenté de $1,884, et aux Etats-Unis de seul qui se lève et qui dise que le peuple du Non-
$369,264. veau-Brunswick doit mépriser ce marché. Je re-

Je parlerai plus longuement de tout le commerce grette que nous n'ayons pas eu dans la dernière
du Nouveau-Brunswick, et je (lirai de suite que, lutte électorale des discours comme celui qu'a pro-
d'après les tableaux du commerce de l'année der- noncé ce soir l'honorable député de York-ouest (M.
nière, les exportations générales du Nouveau-Bruns- Wallace). Un de ces discours aurait changé con-
wick s'élèvent à $7,000,000, en chiffres ronds. Je pltement le résultat dans la province, et les hono-
pourrais faire observer à la chambre que la moitié rables députés le savent bien. Je ne suis pas prêt à
de cette somme provient du commerce avec l'An- dire ce que mes honorables amis de la droite,
gleterre : mais en faisant cette déclaration, je dirai venant de la rive nord, ont fait dans les dernières
eu même temps que, sauf $127,000, chaque piastre élections, mais je dirai que tous les conservateurs
des $3,500,000 représente les produits des forêts du dans ma province ont fait ces élections, comme je
Nouveau-Brunswick. Vous avez là tout le com- l'ai fait moi-même, sur la question de la réciprocité.
merce qui s'est fait avec l'Angleterre durant toutes La seule différence entre nous était celle-ci: nos
ces années. adversaires disaient: nous pouvons obtenir la réci-

Examinons le commerce. avec les Etats-Unis. procité pour les produits naturels, et nous leur ré-
Dans le cours de la dernière année, d'après les pondions : vous ne le pouvez pas. Or, le temps dira
tableaux du commerce, notre commerce avec les qui avait raison. Il y a déjà longtemps que nous
Etats-Unis s'est élevé à $3, 100,000, j'avoue--car je attendons quelque chose de tangible relativement à
veux être juste-que cette somme comprend $800,- ces négociations. Deux de nos ministres ont visité
000 ou S900,000 prove'nant du bois qui n'est pas le Washington, et il y aura une autre visite dans le
produit de notre province. ' Mais on ne peut pas mois d'octobre. J'espère que les honorables chefs
(lire que notre population ne retire pas de grands de la droite réussiront dans leurs efforts, et je dé-
bénéfices du maniement (le ce bois. Je puis dire clare dès maintenant que, s'ils réussissent à obtenir
que ce bois vient de l'état du Maine, mais nos gens des Etats-Unis une réciprocité pour l'échange des
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produits naturels, je l'accepterai avec satisfaction. ment dans le Nouveau-Brunswick, mais celles qui
Mais je crois devoir attirer l'attention sur un ont été ruinées par la politique du gouvernement,
autre sujet que je crois être très important, je ne et qui pourraient reprendre- vigueur si nous obte-
dirai pas pour tout le Nouveau-Brunswick, mais uions le libre-échange avec les Etats-Unis.
pour la plus grande partie <le cette province. Je Permettez-moi d'attirer l'attention (le la chambre
suis sûr, en même temps, que, dans ce que je vais et des députés de Saint-Jean sur le commerce de
dire, je serai appuyé par le plus jeune des députés chaux de cette cité. Ces honorables députés me
de la ville et du comté de Saint-Jean. C'est que, dana pardonneront si j'y fais allusion ; mais je le fais
le commerce entre le Nouveau-Brunswick et la parce que mon comté est aussi intéressé à la fabri-
mère patrie, commerce qui comprend surtout nos cation de la chaux que l'est leur comté. Quels sont
exportations de madriers d'épinette, nous avons à les faits ? En 1881, Saint-Jean faisait avec les Etats-
soutenir la concurrence des frets étrangers. Unis un commerce de chaux évalué à moins de

Les cargaisons sont principalement transportées $2,000. En 1890, les tableaux du commerce nous
sur des steamers en fer et la plus forte partie de la montraient que, en dépit d'un tarif élevé, ce con-
balance sur des navires norvégiens. Il est vrai que, merce avait atteint $143,000. Les chiffres des
<le temps a autre, un grand navire, lancé dans un tableaux du commerce n'indiquent pas, cependant,
port <le la Nouvelle-Ecosse ou ailleurs, fait son tout ce que vaut ce commerce àla ville deSaint-Jean.
entrée dans la baie, et je suis heureux de pouvoir La plus grande partie <le la chaux est transportée
dire que le plus gros navire qui ait été lancé dans sur les navires de Saint-Jean. Je ne suis pas prêt à
les provinces maritimes est actuellement en voie de prédire quelle sera la production des fabricants de
chargement dans le port <le Saint-Jean. Il reçoit chaux durant la présente saison,à Saint-Jean ; mais,
une cargaison de madriers qu'il transportera en d'après ce que je vois, j'ose dire que, au lieu d'ex-
Angleterre, ; mais nous avons à soutenir, dans ce pédier aux Etats-Unis pour $l50,000 de chaux, la
commerce, la concurrence des steamers en fer, de valeur de la quantité qui sera exportée deSaiit-Jean
ces vagabonds de l'océan, comme ils sont appelés tombera au-dessous de $15,000. Et pourquoi?
à Saint-Jean. Mais en est-il ainsi relativement à J'attribue cette baisse aux honorables chefs de la
l'exportation du bois de construction aux Etats- droite, et je leur demande de mue contredire s'ils le
Unis ? Non. Je prétends que 75 pour cent lu bois peuvent. On se rappellera que Saint-Jean était re-
de construction exporté de Saint-Jean aux Etats- présentée dans le dernier parlement par d'honora-
Unis est transporté sur des navires construits dans hIes membres de la gauche, et les honorables dépu-
le Nouveau-Brunswick, qui appartiennent à des tés doivent avoir tout frais à leur mémoire le fait
hommes de cette province et sont exploités par eux. que M. Weldon demanda au gouvernement, lorsque
Or, qu'est-ce que cela signifie ? Lorsque vous le tarif MeKinley était devant le Congrès, de
exportez sur le marché américain du bois de cons- réduire le droit sur la chaux de 20 à 10 pour cent.
truction pour $1,700,000, toute cette somme vous Si le gouvernement eût acquiescé à cette demande,
revient-elle ? Non. Le prix du transport jusqu'à on est convaincu à Saint-Jean que le droit sur la
Boston et New-York est en moyenne de $2.50, tan- chaux n'aurait pas été augmenté aux Etats-Unis.
dis que le prix lu bois, comme le montrent les Mais notre gouvernement a refusé de le faire, et le
tableaux du commerce, est en moyenne de $8 par tarif McKiuley est devenu loi. Sous ce tarif, le
1,000 pieds, environ, ou de $10 par 1,000 pieds, si droit, au lieu d'être de 10 pour cent sur la chaux,
vous le voulez. De sorte que le fret équivaut à 25 est maintenant de 40 ou 45 pour cent, c'est-à-dire
pour cent de la valeur de la cargaison. En chiffres <le 6 contins par 100 livres, y compris le poids du
ronds, je crois que les marchands du Nouveau- baril.
Brunswick retirent de ce commerce de transport Je ne dirai pas qu'ou aurait expédié autant
$500,000 chaque année. On ne peut en dire autant <le chaux aux Etats-Unis qu'auparavant, parce
du commnerce de transport transatlantique. qu'il faut tenir compte de la condition des affaires

Je toucherai à un autre point également digne de à New-York et Boston; j'admets volontiers que, vu
l'attention de la chambre. Nos exportations du la grève ouvrière, il y a gêne dans les affaires et la.
Nouveau-Brunswick, qui ne sont pas transportées lemande a quelque peu baissé.
sur nos cabotiers, le sont en grande partie par une Mais, M. lOrateur, j'insiste sur ce point que,
ligne de steamers qui opère avec succès depuis un aussitôt qu'il y aura un marché à New-Yor ou à
grand nombre d'années. Il n'y a pas, aujourd'hui, Boston pour la chaux, les hommes d'affaires de
à Boston, de meilleurs effets de bourse que les Saint-Jean seront prêts à faire concurrence sur ces,
actions de la ligne internationale de steamers entre marchés avec qui que ce soit.
Saint-Jean et Boston. Se souvient-on que l'on ait Je ne demande pas à la chambre de s'en rappor-
demandé au parlement une subvention pour établir ter seulement à mes assertions. Au commence-
ou continuer cette ligne? Non, une telle demande ment de nes remarques, j'ai déclaré'que je ne me
n'a pas été faite. Le commerce entre les deux pays, proposais pas de fatiguer la chambre avec de nom-
en dépit de la muraille élevée par le tarif, a main- breux ext-aits; mais le sujet est important et je
tenu cette iagnifique ligne entre Saient-Jean et voudrais que la chambre le comprit bien. Je lui
Boston, une ligne que le peuple de Saint-Jean ne lirai un court extrait du rapport d'une commission
voudrait certainement pas perdre. nomiée par lEtat du Maine. Les hommes d'affaires

Un autre fait. L'année dernière, deux lignes le Sint-Jean, dans tous les cas, comprennent bien
étaient établies entre ce port et New-York. Je con- la question ; mais je désire que d'autres la con-
sidère ce fait comme un grand avantage. Mais la prennent aussi bien qu'eux. Je dirai, dabord, que,
nouvelle ligne n'a pas, non plus, demandé une sub- à Saint-Jean, nous possédons les plus riches carrières
vention à ce parlement, et c'est le besoin du com- de pierre à chaux qui existent dans le monde. Cette
merce qui l'a établie. prétention pourrait paraître exagérée.

Bien que je ne veuille pas abuser de la patience
<le la chambre, je crois qu'il est nécessaire de '. FORBES: Le Cap Breton en possède dauss
signaler non les industries qui florissent actuelle- riches.

.re exn.
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M. KING: Supposons qu'il en soit ainsi, il n'en
est pas moins vrai que nous avons de hautes mon-
tagnes de pierre à chaux le long de la côte, au pied
deso uelles il y cinquante pieds d'eau de profondeur.
Nous avons à saint-Jean de ces montagnes élevées
qui sont presqu'en vue de Boston et de New-York,
et la pierre dont elles se composent peut être trans-
portée dans ces deux ports à meilleur marché que
d'aucun autre point (lu Canada. Nous avons, en
outre, dans le Nouveau-Brunswick, derrière ces
montagnes dé pierre à chaux, d'immensesquantités
de bois. Il est vrai que nous avons aux Etats-Unis
un marché pour ce bois; mais ce bois pourrait être
aussi bien employé chez nous à la fabrication de la
chaux. A l'appui de cette prétention, je citerai le
troisième rapport annuel du bureau de l'industrie
et de la statistique du travail de l'Etat (lu NMaine.
Ce rapport dit:

La plus grande partie des carrières situées dans le com-
té de Knox sont très profondes et l'épuisement de l'eau

far la pompe occasionne de grands frais. Un bon engin
à vapeur et un jeu de pompes sont indispensables dans
chacune des carrières d'une certaine étendue. On s'im-
pose actuellement de grands frais pour l'enlèvement de
petits fragments de rochers et autres débris.

Or, il n'y a rien (le la sorte à Saint-Jean. Com-
ie je l'ai lit déjà, la pierre à chaux forme de hau-
tes montagnes, et au lieu de la miner comme on le
fait dans l'Etat du Maine, nous n'avonm qu'à la
tirer des carriéres. Le même rapport continue coin-
mIe suit :-

Il y avait, dans le comté de Knox en 1888 92 fours à
chaux brevetés, qui produisaient 1,800, 0 bariis de chaux
et pour cette praduction les fours consumaient 85,000 cor-
des de bois. Sur ces 85,000 cordes 52,173,environ,furent Im-
portés de nos voisins des provinces maritimes. Ce bois
a été livré à S1.501a corde Nos ma.nufactures indigènes
paient, en moyenne, pour leur bois $3.75 la corde. Lasomme brute payée aux roducteurs étrangers du bois à
fourneau a été de $1956 8.75. le transport de ces 52,173
cordes de bois a nécessité 604 arrivages étrangers à Rock-
land seulement. Ce bois a été transporté ar ce que nous
appelons les bateaux de Saint-Jean, Ces bateaux trans-portent en moyenne de 50 à 60 cordes par chargement.

)'équipage de ces bateaux se compose de trois ou quatre
hommes par bateau. La chaux est mise en baril conte-
nant à peu près deux boisseaux et un quart.

Il a fallu, en 1888, environ cinq tonneliers, travaillantvresque toute l'année,.pour approvisionner de barils un
four à chaux, ou environ 460 tonneliers pour fabriquer
tous les barils qui sont requis par les fours à chaux du
comté de Knox. Ces barils sont confectionnés dans un
rayon de vingt milles des fours à chaux. Chaque four
em-ploie enivil:on six hommes pour faire cuir la chaux,'
pour remplir le four, pour embariller la chaux, pour la
placer sur les bateaux, sur les trains de chemin de fer et'
l'expédier , ou faut 644 hommes aux fours à chaux du
comté de Knox, et 275 bateaux pour la distribution sur les
divers marchés. Ces bateaux transportent en moyenne à
Boston 700 barils. Les bateaux à destination de New-
York reçoivent un chargement de 1,500 barils, et ils em-'
ploient plus de 800 marins. Boston et New-York sont les
deux priniSpaux centres de distribution du commerce de
chaux. Il a été transporté sur le chemin de fer de Knor
et de Lincoln, durant l'année finissant le 31 décembre 1888
114,000 barils de chaux. L'exploitation de Ces fours à
c-baux requiert un capital versé de pilus des trois quarts
de million de piastres annuellement equel donne de lem-
ploi, directement ou indirectement à 3000 hommes. Ces'
employés forment une classe très intelligente. Pas
d'étrangers sont employés dans cette industrie. Ceuxoqi'
sont employés forme une classe laborieuse et frugale. Un
bon nombre d'entre eux sont propriétaires de leurs habi-
tations. Comme dans toutes les autresbranches d'indus-'
trie, les fabricants de chaux du comté de Knoxne sont
pas exempts de conearrence, Leurs com étiteurs sont
des voisins, des provinces maritimes. La chaux de Saint-
Jean fait directement concurrence à la chaux du comté'
de Knox dans les Etats de la Nouvelle Angleterre et sur-
tout sur les marchés du Massachusetts et de New-Yerk.
La chaux peut être produite à meilleur marché dans les
provinces anglaises qu'aux Etats-Unis.

Et cependant, certains honorables membres de la,
droite nous disent que, sous le régime de la réci-
procité absolue, nous ne pourrions soutenir la con-
currence sur les articles manufacturés. Je constate,
M. l'Orateur, que, dans les tableaux du commerce
et de la navigation, la chaux est entrée comme un
article manufacturé, et l'on a eu raison de la consi-
dérer ainsi. Je n'ai pas demandé à la chanibre de
s'en rapporter à ma parole ; mais je lui cite une
bonne autorité pour lui montrer que les hommes
d'affaires de l'Etat du Maine n'ont à craindre (lue
la concurrence des fabricants de chaux de Saint-
Jean. Le rapport que j'ai commencé à citer con-
tinue comme suit :

D)e bonnes autorités estiment que, durant l'année 1888,
225,000 barils de chaux de Saint-Jean ont été expédiés aux
Etats-Unis. Le droit sur cette chaux est de 10 pour 1W.
ad atoremul mais la chaux est envoyée pour trente-cinq
centins par baril, ce qui donne un droit spécifique de trois
entins par baril seulement.

Qu'on se rappelle bien que cela était avant
l'adoption du tarif McKinly. Le rapport continue :

Les avantages suivants sont au nombre de ceux que
ossèdent nos voisins de la province ; la pierre esttirée dea carrière et placée dans les fours moyennant 10 centins

par baril. La pierre coûte à nos fabricants de chaux 22
centinspar baril. Le bois de corde rendu aux fours de
Saint-Jean coûte, en moyenne, de $2 à $2.25 par corde.
Et ce n'est pas tout. La corde de bois, dans le Nouveau-
Brunswick, se mesure comme suit; lorsque le bois est de
4 pieds de long, la corde doit avoir 4 peds de haut, et 12
pieds de long, ce qui donne 192 pieds cubes, once qui égale
une corde et demie de notre bois. Le bois de corde coûte,
en moyenne, aux fabricants du comté de Knox $3.75, ce
qui est le prix d'une corde de 128 pieds cubes: on les
f abricants de chaux ci-dessus paient e5.62pour la quantité
de bois qui est payé de $2 à $2.25 par les fabricants de
chaux de Saint-Jean.

La main-d'.Suvre, qui est l'item le plus considérable de
cette industrie, coûte certainement 25pour cent de moins
à Saint-Jean que dans le comté de Kuox. Pendant les

mois de l'année, à Saint-Jean, la coutume est
payer au taux de $1.40 par jour. Plus tard, les salaires

sont augmentés. Le plus haut salaire payé aux hommes
des fours est de $1.80 par jour, d'après ce que j'ai pct
voir. Le salaire moyen est de $l.50 par jour, tandis que
l'ouvrier à Rockland, pour la fabrication de la chaux, est
payé $2 par jour.

Et, cependant, Rockland, est située dans l'Etat
du Maine, cet Etat dont certains membres de la
droite nous ont si souvent représenté comme remar-
quable par ses terres abandonnées, par sa misère et
sa pauvreté. Cependant, M. l'Orateur, nous voyons
par l'autorité que je viens de citer que l'ouvrier à
Saint-Jean reçoit $L40 par jour, tandis que cles
ouvriers ayant la même occupation dans l'Etat du
Maine, recoivent $2 par jour, bien que le fabricant
de chaux de l'Etat du Maine paie son combustible
deux fois et demie plus cher que le fabricant de
chaux de Saint-Jean. Je n'accuse pas celui-ci de
maltraiter ses ouvriers ; mais je veux constater que
si le libre-échange pouvait être établi entre les
Etats-Unis et le Canada, seulement pour le com-
meree de chaux, la cité de Saint-Jean en tirerait
plus d'avantage q'elle n'en a tiré des manufactures
de coton établies dans le Nouveau-Brunswick sous
la politique nationale. Je ne crains, pas de me
tromper en déclarant que le commerce de chaux
durant la dernière année des tableaux du commerce,
a valu de 200,000 à $250,000 à la cité de Saint-Jean
et à la province du Nouveau-Brunswick seule-
ment. Ce commerce n'est-il pas susceptible de
développement ? N'ai-je pas montré, d'après la
statistique, que ce commerce entre Rockland, Bos-
ton et New-York vaut $2,000,000 par année et,
d après les faits que je viens d exposer à la chambre,
viendra-t-on me dire que, si nous avions le libre-
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échange pour la chrux seuleient, nous n'attire- siége à ima droite, le comrté de Charlotte, il y a
rions pas dans la cité de Saint-Jeeanr le capital et d'iînienses couches de granit rouge. On peut rme
les Iommnes d'afhiires de Rocklaind? Nous avons dire qu'il y a aussi du granit rouge aux Etats-Unis;
déjà, 1. 'Orateur, des capitaux et des hommes mis sous le rapport de la qualité, de la quantité et du
d'affaires ; mais je crois que libre-échange suffirait volume des Ibloes qui peuvent être tirés des carrières,
pour engager le manufacturier de Rockland à trans- il n'y a rien de comparable aux Etats-Unis. Aujour-
porter son outillage à Saint-Jean, où il fabriquerait d'hui, même, en dépit du tarif MeKinley, deux ou
de la chaux pour le marché américain. trois cents hommes sont employés dans le comté de

Il n'y a pas, M. 'Orateur, exagération de dire Charlotte à préparer du granit rouge pour le marché
que d'ici à dix ans, tout au plus, le commerce de (les Etats-Unis et le marché local. Mais le tarif
chaux au lieu (le s'élever (le la somme insigni- %cKinley a en l'effet (le suspendre entièrement
liante de $l0,000, ou S20,000, atteindrait au mroins l'importation aux Etats-Unisde l'article poli. Nous
uit million de piastres par anirée. avons à Saint-Jean, aujourd'hui, un atelier où le

Et ce n'est pas tout, 'N. l'Orateur. .'appellerai granit est poli, et le propriétaire (le cet établisse-
I*atteintioi sur certaines imdustries du Nouveau- ment nous dit qu'il sera obligé (le transporter son
Iunswick, qui protiteraient (lu libre-échange, sans atelier de l'autre côté (le la frontière pour éviter le

nuire au conuerce de bois (le construction (lui est droit. Sou outillage est déjà transporté en partie,
la principale industrie dans cette province, après et la balance le sera prochainement.
les intérêts agricoles. Nous avons dans la province Ce commerce de pierre le taille recer-rait avec le
du Nouveau-Uirunswick des couches (le pierre de lî(ire-échange une imîpulsion considérable. Chacun
taille inépuisables et de couleurs variées. Cette sait que notre pierre est admirée partout, et le granit
pierre est très-recherchée sur les marchés de Boston du Nouveau-Bruswick rivalise en qualité avec les
et de New York. Aujourd'hui, cette pierre est meilleurs granits trouvés sur ce continent et
taxée de 8l.50 la tonne par le tarif McKinley. Il ailleurs. La seule pierre que l'on puisse y comparer
semble étrange que l'honorable député d'Albert est le granit écossais. Notre granit a été expédié
prenne aujourd'hui la défense de la politique natio- jusqu'à Chicago. Ce fait suffit pour convaincre que
nale et repousse la réciprocité, lorsque cet honorable ce produit trouve un marché aux Etats-Unis,
député sait qu'il ne pourrait parcourir son comté pourvu que ce marché nous soit ouvert.
sans voir un grand nombre de carrières de pierre Pour ce qui regarde le charbon, nîos amis qui
de taille abandonnées, après avoir été exploitées appuient le gouvernement, je le sais, redoutent le
avec succès il y a quelques années. Je ne suis pas libre-échange. Ils craignent la compétition, sur le
capable lde donner, ce soir, (les chiffres officiels ; naircié américain. Ils préfèrent le maintien de la
mais si vous consultez les tableaux du conmerce politique nationale ; ils préfèrent que le pays soit
d'il y a viigt-qu-ître ou viiigt-cingq ans, vous trou- imposé (lunie somme (le $600,000 annuellement
verez que nous exportions alors du Nouveau-Bruns- pour permettre d'approvisionner- de charbon de la
wick aux Etats- Unis pour environ $85,000 de Nouvelle-Ecosse, les marchés d'Ontario et de Qué-
pierre de taille. Les tableaux du commerce font- bec, ou de transporter ce charbon aussi loin dans
ils voir que cette exploitation s'est accrue. - Ils ne l'ouest que possible. Je tiens à dire, ici, ce soir, que
le font aucunement voir. Nous constation, au nous avons dans la province du Nouveau-Brunswick,
contraire, que ce commerce d'exportation est tombé i d'immenses dépôts de houille inexploités. Aucun

-Sh 1,000 par année. Il y a vingt-cinq ans, Bostoi., deputé de cette province n'osera, je suppose, dé-
en comparaison (le ce qu'il est aujourdiui, était précier ces mines (le houille ; s'il l'osait je voudrais
à peine bâti. New-York existait et possédait une bien le voir à l'oeuvre. Dans le comté que je re-
nombreuse population ; mais qui dira que les plus présente, ious avons aujourd'hui, selon les rapports
beaux édifices de lit ville (le New-York n'ont pas été les plus authentiques, îles mines de houille d'où
érigés durant cette période? Et, cependant, peu- nous pourrions tirer des millions-oui, des millions
dant ces vingt-cinq ans, un tarif nous a emîpêchés <le tonnes de charbon. Je ne dirai pas que ce
d'exporter notre pierre le taille dans ces villes. charbon est aussi bon que celui (le la Pennsylvanie,

Je n'hésite pas à <lire que si notre pays joui du ou même celui (le la Nouvelle-Ecosse ; mais ce
libre-échange durant cette période, nous exporte- charbon coûte aux mines $1.00 la tonne. Il est
rions (le la pierre (le taille non pour la somme insi- transporté en voitures à deux chevaux sur un par-
guifiante de $11,000, miais pour un demi-million, un cours de 14 milles et il coûte, placé sur les trains de
million de piastres. Il y a quelques jours, je me chemins (le fer, $2.75 la tonne. On emploie ce
suis donné la peine (examiier les tableaux du charbon avec satisfaction sur deux chemins de fer
recensement des Etats-Unis. Il est fait allusion du Nouveau-Brunswick. Je défie qui que ce soit
dans ces tableaux à toutes les carrières de quelque de m'indiquer un charbon de l'Amérique du Nord,
importance des provinces du Nouveau-Brunswick qui ait son égal pour les fins ordinaires de la forge.
et <le la Nouvelle-Ecosse, et notre pierre de taille Ce charbon est à quatre heures de distance par le
y occupe Fuie îles meilleures places, à l'exception train express de Bangor, Etat du Maine, et il faut
d'une espèce dont le nom m'échappe. La pierre une journée pour le transporter par les trains de
le taille le notre province est excellente. On fi-et, à partir de lar mine jusqu'à Bangor ; mais il
peut en voir un échantillon t la nouvelle bâtisse est, aujourd'hui, privé de ce débouché par un droit
départementale île cette cité. Accordez-nous le de 75 cenîtiis par tonne.
libre-échange avec les Etats-Unis et un commerce Il est vrai que nous n'avons pas les chemins de
de pierre le taille se développera avec les ports de fer nécessaires pour nous mettre en état d'exploiter
Boston et île NewVork, qui fera plus pour la pro- ces mines, bien qu'une quantité considérable de
vince du Nouveau-Brunswick que la politique houille qui en est tirée trouve un marché local. Mais
nationale ne pourria jamais faire, dût-elle réaliser donnez-nous le libre-échange avec l'Etat du Maine,
toutes les espérances (le ses amuis. qui a un climat sein blable au nôtre, qui possède de

Mais, M. l'Orateur, ce n'est pas tout. Chacun grandes facilités manufacturières, qui est bien
sait que, dans le comté de mon honorable ami qui pourvu le voies ferrées, et ce charbon dont les
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dépts sont situés le long de cet Etat, y trouvera Pendant que je sis sur ce Point. il est juste (lue
un marché considérable. j'appelle lattention sur un acte dont le gouverne-

La suppression du droit de 75 centins par tonne ment s«est rendu coupable, relativement au con-
paierait le fret. Ce charbon pourrait être ex- nuerce (le bois du Nouveau-Brunswick.
porté plus loin, le pays et la province d'où je viens Les honorables membres <le cette chambre se
en particulier, en tireraient d'immenses profits. rappelleront quun projet (le loi fut présenté ici, il

lour ce qui regarde le bois <le construction, j'en y a quelques années, permettant au gouvernement
connais quelque chose, et je suis prêt a soutenir que, d'imposer ui droit dexportation sur les billots,
dans les conditions actuelles, une grande quantité lans le but a'oué de forcer les Américains d'abais-
de bois (le construction est gaspillée dans notre ser ou d'abolir entièrement leur droit d'importation
pmovince. Je ne sais pas si les hommes de loi qui sur le bois du Canada exporté aux Etats-Unis.
représentent la ville et le comté <le Saint-Jean en 'aus-nous pas, 1. l'Orateur, (es réclamations
connlaissent quelque chose ; mais je sais que tout à faire valoir auprès du gouvernement? Lhon«-
manufacturier, tout tanneur et tout expéditeur de rable ministre des finances croit-il que les hommes
bois (le construction, à Saint-Jean, en savent quel- ('affaires du Nouveau-Brunswick engagés dans le
que chose. Lors le l'abrogation du traité de 185'4, commerce du bois de construction, n'aient rien à
lécorce fut laissée sur* la liste des articles exempts de réclamer (le lui ou de son gouvernement?
iroit, et qu'avons-nous vu depuis dans notre pro- Je me souviens que, après (ue cet honorable mi-

vince ? Des millions (le pruche ont été abattues et nistre et son estimé chef, qui est depuis décédé,
dépouillées de leur écorce. Cette écorce a été expé- eurent visité Saint-Jean, l'automne dernier, leur
liée sur le marché américain ; mais n'ayant aucun premier acte officiel, de retour à Ottawa, fut d'abolir

marché pour la pruche, ce bois est resté au milieu le droit d'exportation, afin que nos amis (le 'Otta-
de la forêt où il est perdu. Donnez-nous le libre- 'a pussent expédier leur pin sur le marché améri-
échange, et je suis convaincu que nous pourrons cain à $1 par'mille pieds. Ils oublièrent, ainsi, que
écouler cette pruche sur le marché le Boston. Nous 95 pour cent de notre bois <le construction est l'épi-
possédons des capitaux et l'esprit d'entreprise ;nette, et que le grand commerce le bois de cons-
mais nous sommes paralysés par les restrictions truction du Nouveau-Brunswick avait autant droit
imposées sur le commerce. à la protection du gouvernement que les marchands

Des capitalistes de Boston ont visité plusieurs de bois de la rivière Ottawa.
fois mon comté, et la seule chose qui les a empêchés Nous sommes en position, à. Saint-Jean, de voir
le s'engager dans (les entreprises leur permettant tout ce que pourrait faire le libre-échange pour
l'utiliser notre pruche, est le fait que le droit d'in- notre province. Je suis engagé, moi-même, dans

portation exclut ce bois le leur marché. Si nous cette branche d'affaires, et je vais à Saint-Jean pour
avions le libre-échange, nous pourrions exporter une effectuer une -ente de ou 3,000,00 le
quantité .de ce bois dépassant toute imagination. pieds d'épinette, le propriétaire de moulin m'offre

Pour ce qui regarde le bois dur, il est bien facile $8 par mille pieds-ce qui est un prix que nous ne
de parler des avantages qu'il y a de manufacturer pouvons obtenir durant la présente année, mais que
nos propres meubles ; mais il y a la chute de la nous avous déjà obtenu-tandis que les billots ané-
chaudière d'Ottawa une scierie en voie de cons- ricains pénètrent sur le marché le Saint-Jean et
truction, qui lorsqu'elle préparera sur les bois durs obtiennent $10 le mille pieds, la différence du droit
comme ceux dont on se sert pour la fabrication des étant encaissée par le producteur de l'Etat du Maine.
meubles du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle- C'est la meilleure preuve possible de l'avantage
Ecosse, pourra, dans une vingtaine de jours, appro- qu'il y aurait dans la réduction des droits pour les
visionner le marché et rester avec un surplus. Cette marchands de bois des provinces maritimes. 'Mais
seule scierie pourraproduire suffisammentdans trois ce n'est pas tout. On peut <lire que pour ceux (lui
semaines pour approvisionner toutes les fabriq ues approvisionnent les hommes que l'on envoie dans
le meubles du Nouveau-Brunswick et de la 1non- les forêts por en sortir les billots, cela est indiffé-

velle-Ecosse. Nous avons des fabriques dans le rent; mais je vous dirai oh le soulier blesse. Dans
Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-Ecosse qui sont le Nouveau-Brunswick, mes employés ne peuvent
à la recherche d'un marché et qui n'en trouvent recevoir de moi que $16 par mois, taudis que le
pas, excepté lorsque le marché anglais offre un prix marchand de bois américain, de l'autre côté de la
qui nous permet d'y faire des envois ; mais je frontière, en vue de mon chantier, est en état <le
regrette que cette exception n'existe pas cette payer *26 par mois.
année. est ainsi que la classe ouvrière est affectée r

J'ai signalé certains intérêts qui ont été ruinés le tarif, et cela fait voir quel soulageaient nous
par la politique des honorables chefs de la droite, éprouverions si nous obtenions la réciprocité avec
et certains autres qui pourraient être favorisés au les Etats-Unis. On objectera (ue je me hâte trop
moyen d'une autre politique, et je parlerai mainte- de faire ces prédictions; mais je tiens à ce qu'elles
nant des mauvais effets de la politique nationale soient enregistrées dans les parce que je
sur certains autres intérêts qui restent en souf- crois que le temps n'est pas éloigné, où nous pour-
france. Prenez le plus important, le commerce de rons profiter du marché des Etats-Unis. Je n'on-
bois. Quels sont les faits? Les honorables chefs bie pas que j'appartiens à la minorité <le ma pro-
<le la droite disent que si- nous avions le libre- vince; mais je me rappelle aussi que j'appartenais
échange, nous ne profiterions pas de toute la réduc- à la minorité lorsque le gouvernement pobsédait
tions opérée sur les droits. Je ne suis pas assez quatre-vingt-dix voix de majorité. On voit ici, ce
déraisonnable pour prétendre le contraire; mais je soir, que les temps sont bien changés. Malgré les
lis que nous augmenterions notre production ; si vantardises des honorables chefs de la droite, je

vous vouliez nous procurer le marché, nous serions constate que je suis en face d'un gouvernement'(ui
prêts à partager avec les Américains ce droit de n'ose compter sur'une majorité de plus de 20 ou de
deux dollars, et serions dans une meilleure position 9M. Ils nous déclarent qne le pays est avec eux.
qu'aujourd'huji. Le pays, M. l'Orateur, leur écappe graduelle-
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ment, et j'ai la bien grande satisfaction, après avoir reconnaîtront avec moi que la réduction de $2 par
eu une très-mauvaise opinion de ies amis d'Ontario mille pieds, dans les Etats-Unis, est bien préférable
et Québe après avoir cru que nous serions mieux au droit de 5 pour cent ei notre faveur dans la
hors de la coifédération (lue d'en faire partie ; con- Grande-Bretagne, ce que, même, nous n'obtiendrons
sidérant ces proviinces comme égoïstes et préoccu- probablement pas. Les industries auxquelles j1ai
pées exclusivement de leurs propres intérêts-je fait allusion s'ajouteraient à celle déjà exploitées, et
fais ici allusion aux libéraux comme aux conserva- j approuve tne observation faite par l'orateur qui
teurs, après avoir cru que la politique nationale nr'a précédé (M Wallace), que le marché intérieur
profiterait seulement à ces provinces, j'ai la bien est le ieilleurpour nos cultivateurs. Rienn'estplus
grande satisfactioin, dis-je, (le nie trouver, aujour- clair on plus vrai, et je tiens à l'afrmer devant
d'hîu, en compagnie d'une majorité de ces deux Cette Clmaiiibi-e. Si, comme je le crois, nos indus-
mêmes provinces qui se sont prononcées contre le tries peuvent se développer avec le libre-échange
gouiverieinent. elles procureraient à nos cultivateurs un marché

Il est vrai qlue mia province s'est prononcée, lors chez eux.
des dernières élections de mars, contre le parti libé- Je crois que, dans le Nouveau-Brunswick, si les
ral et sa politique. _\ais ia province a besoin gé- affairesétaientcoiduiteseomnieellesdevraientl'trc,
néralement (le beaucoup de temps pour former soi nons n'aurions pas besoin d'exporter aux Etats-
opinioi, et j'ose dire que, à la première occasion Unis ne certaine partie de nos produits agricoles,
qui se présentera, elle rendra un autre verdict. parce que nos cultivateurs auraient à leurs portes

J'ai parlé, il y a un instant, du commerce d'écorce un maiché infiniment plus avantageux que celui
qui se fait parce que cet article a été laissé sur la des Etats-Unis. Mais les honorables membres de
liste des articles exempts de droit, lorsque le traité la droite lisent que nons ne pourrons obtenir le
de 1854 fut aboli en 1866. J'appellerai maintenant libre-échange. C'est une question sur laquelle i
l'attention sur un autre industrie du Nouveau- eux, ni molne somnes prêts, ce soir, à décider. S'il
Brunswick, qui se trouve absolument dans la même est vrai que les chefs de la droite essaient mainte-
position. Je veux parler (le l'exportation du bois lant d'obtenir le libre-échange pour les produits
<le Rockland, à laquelle j'ai fait allusion lorsque j'ai naturels croient-ils qu'ls ne l'obtiendront pas! Ils
lu l'extrait du rapport de la commission du Maine. prétendent que nous ne pourrons l'obtenir sur la
Il se fait un grand commerce de ce bois-mou qui n'a base que ions p-oposons. Veulent-ils mystifier le
pas une valeur commerciale, mais qui est d'une peuple en lui (isant qu'ils peu-eut, eux-mêmes,
grande valeur pour le comté que je représente. Ici loltenir sur la base qu'ils proposent? Nous con-
encore le prix que nous voyons dans les tableaux dli naissons ceux avec qui nous avons à traiter, et nous
commerce n'indique pas la valeur (le ce commerce savons (lue, à moins que nous ne fassions certains sa-
pour le Nouveau-Brunswick. Vous pouvez le inul- crifices, nous ne pouvons pas espérer obtenir un
tiplier par deux et demi. Si nous exportons pour connerce qui mous serait si avantageux. Ils nous
$100,0) le bois les provinces maritimes à Rock- (isent que les sacrifices que nous sommes prêts à
land, Etat du Maine, cela signifie un quart de mil- faire équi-alent à une trahison. Je le nie. Si la
lion de piastres <le profits pour nous. pierre <le taille peut-être exportée (u comté dAl-

('e que j'ai dit auparavant relativement au bois lert au port de Boston, et si nos capitalistes pla-
<le coiist-uction, je le répète présentement pour ce cent leurargent sur les articles manufacturés et les
qui regarde le bois mou ; mais je <lirai, de plus, apportent au Nouveau-Brunswick, je ne vois rien
q tic, dans mon comté et les autres localités qui pro- em cela qui soit entaché de trahison. Durant la
fitent de ce commerce, il n'y a pas d'exode. Les dernière campagne électorale, les honorables n-
ouvriers trouvent (le l'emploi chez eux. Durant bres (e la droite déclaraient qu'ils voulaient la
l'hiver, les cultivateurs travaillent dans les chantiers éiprocité pour 1er produits naturels et pour d'au-
le bois <le coistruction, ou sont employés à la tres articles que les modifications aPportées dans la

construction (le navires ; mais ce serait bien préfé- condition respective des deux pays désigneront.
rable si nous pouvions accaparer les diverses indus- Oit est la ligne <le dématcation? Où la trahison coi-
tries ; si nous pouvions utiliser le bois et fabriquer nietice-t-elle et où finit-elle ? J'ai fait voir (ui
la chaux: destinée à l'exportation sur le marché profiterait de l'adoption du libre-échange avec les
étranger et en rapporter trois ou quatre fois la Etats-Unis. D'abord, ce sont les cultivateurs du
valeur ei espèces. Nouveau-Brunswick ; puis les marchands de bois,

.1 ai signalé ces différentes industries et si mon les inurs, les pêcheurs, ceux qus sont engagés
hionorable ami, le député d'Albert (M. Weldon) daits le commerce di cabotage, et, de fait, toutes
était à son siège, je le défierais <le me dire, comme les autres classes du Nouveau-Brunswick. Je 'ou-
je puis défier tout autre député lu Nouveau- Irais (ue quelques députés de nia province, qui
Bruniswick, où, sur la face du globe, un marché appartiennent à la droite, me fissent voir quels
pourrait-il être trouvé pour la chaux, la pierre de sont ceux auxquels le libre-échange pourrait nuire.
taille, le plâtre, la pruche, la houille, le bois de Il est v-ai que nous avons des manufactures de
corde, en dehors les Etats-Unis ? Mon honorable coton dans le Nouveau-Brunswick: uais la plus
ami, le député d'Albert, a dit quelque chose qui considérable de ces manufactures appartient à M.
laisse entrevoir l'idée <le la fédération impériale. Alexander Gibson, et, bien qu'il ait combattu la
Il nous a montré un nuage dans le ciel, et nous a politique <e la gauche durant la dertière électiom-
parlé d'un droit différentiel de 5 pour cent en faveur et je suppose qu'il avait de bonnes et de sufsantes
de notre pays, ce qui, d'après lui, profiterait beau- raisons potir le faire-je sais qu'il ne redoute pas
coup aux marchands de bois et à ceux qui sont la concurrence des manufactures de coton de l'Etat
engagés dans Findustrie le la pêche. Supposons que du Maie ou de touteautre partie (les Etats-Unis.
nous obtenions le bénéfice auquel il a fait allusion, Pourquoi, cr effet, un homme d'affaires comme
ce bénéfice se ionterait à environ 50 centins par lui, qui, avec soi esprit d'entreprise et son énergie,
mille pieds. Les honorables membres de cette a construit un chemin de fer reliant le Nouveau-
chambre, à quelque parti qu'ils appartiennent, Bruuswick à Aroostook, dans l'Etat du Maine, qui
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a exploité, lui-même, cette voie ferrée jusqu'à tout
récemment, jusqu'à ce que la compagnie du chemin
<le fer canadien du Pacifique en eût fait l'acquisition
pour transportcr les produits de la partie nord de
cet Etat jusqu'au bord de la mer, pourrait avec son
coton manufacturé redouter la concurrence sur un
marché libre?

Nous avons quelques manufacturiers à Saint-
Jean. J'admets que quelques-uns auraient à souffrir
si le libre-échange était adopté. Des avocats, peut-
être, seraient de ce nombre. Un procès s'est déroulé
pendant quelque temps devant la cour d'équité de
la ville de Saint-Jean, relativement à ces manufac-
tures <le coton, et je crois que vingt-et-un avocats
étaient engagés dans cette cause. Je le répète, ces
avocats n'y trouveraient, peut-être,pas leur compte.
Il y a une manufacture de coton dans le comté de
Charlotte, et je regrette que des hommes d'affaires,
du Nouveau-Brunswick aient été amenés à placer
leurs capitaux dans cette exploitation et qu'ils aient
perdu leur argent. Cette manufacture est passée
entre les mains (le capitalistes américains, et elle
marche maintenant avec le capital américain.
Oserait-on me dire qu'une manufacture située sur
la frontière de l'Etat (lu Maine, pouvant obtenir lu
charbon et la main d'euvre à meilleur marché que
dans l'Etat du Maine, ne peut fabriquer du coton à
meilleur marché que dans cet Etat ? Je ne sache
pas que le libre-échange puisse nuire à qui que ce
soit, à l'exception des avocats de Saint-Jean.

Ta manufacture de coton, assurément, n'aurait
pas à en souffrir beaucoup. Je n'ai pas la moindre
objection à exprimer mon opinion relativement à la
perte de revenu qu'entrainerait, d'après nos amis
le la droite, l'adoption du libre-échange. Je suis

prêt à affirmer que l'on ne saurait imaginer un
système fiscal ou de taxation plus onéreux pour
notre province que- celui qui existe aujour.l'hui.
Et je pèse mes paroles avec soin. Je prends les
choses telles qu'elles sont aujourd'hui. Je ne suis
pas en faveur d'un système le taxe directe et je
défie mou honorable ami, le député d'Oxford-sud,
de me dire, s'il avait le pouvoir, quel système plus
onéreux il pourrait trouver. Quels sont les faits ?
Que faisons-nous à Saint-Jean et ailleurs ? A
présent, nous sommes forcés d'exporter le surplus
de nos produits pour lesquels nous recevons le prix
en or, et nous sommes obligés d'expédier cet or à
Montréal et ailleurs pour acheter des marchandises
manufacturées. Cela n'est-il pas onéreux pour nous?
J'aimerais voir mes honorables amis dans quelques-
unes les rues de Montréal, en compagnie de leurs
commettants. Ils y verraient les résidences somp-
tueuses, les palais superbes construits par les rafti-
neurs de sucre, les barons de nos filatures de coton
et autres qui ont été enrichis par la politique
nationale. Ils ne peuvent voir rien de semblable
dans le Nouveau-Brunswick.

La question de loyauté a été également soulevée
durant la campagne électorale. Mes honorables
amis de la droite n'accusent pas ici, ni ailleurs, le
parti libéral du Nouveau-Brunswick de manquer de
loyauté. Mais j'ai une observation à faire. La re-
marque que les honorables membres de la droite,
lorsqu'ils prennent la parole, au lieu de nous signa-
ler ce qu'ils croiraient être le plus favorable à leurs
provinces, ne manquent jamais de relever ce qu'au-
rait dit l'honorable député d'Oxford-sud, dans l'un
de ses discours. Il l'accuse d'avoir manifesté des
sentiments déloyaux. Ce dernier, M. l'Orateur, n'a
pas besoin d'être défendu par moi, et je ne suis pas

ici pour le défendre ; mais je dis que, lors de la cam-
pagne électorale qui s'est terminée dans le Nou-
veau-Brunswick, le 5 mars dernier, on s'est servi
injustement d'un extrait du discours prononcé par
le député d'Oxford-sud à un banquet tenu à Boston,
et la manière injuste dont on s'est servi de ce dis-
cours, contribura beaucoup au succès (le quelques-
uns des candidats conservateurs du Nouveau-
Brnmswick. J'ai lu tout le discours de cet honorable
député; je l'ai lu même plus d'une fois. Je suis
fier de ce discours comme de l'homme qui l'a pro-
noncé, et, en justice pour lui, s'il n'était pas trop
tard, je ne ferais que mon devoir en en faisant la
lecture. Mais je <lirai ceci: Jamais un auditoire
<le Boston n'avait encore entendu un discours cana-
dien plus patriotique, ou un discours plus d'accord
avec les intérêts canadiens. C'est un discours
dont tout Canadien a le droit d'être fier. A-t-il
déprécié le pays ? Il ne l'a pas fait. S'il s'est trom-
pé, c'est d'en avoir parlé trop favorablement. Nos
amis, M. l'Orateur, oublient que l'honorable député
d'Oxford-sud a parlé dans l'intérêt du Canada de-
vant cet auditoire de Boston. Je ne dis pas qu'il
ait essayé enlever le bandeau qui recouvre les yeux
des hommes d'affaires de Boston; mais nos amis
de la droite sont bien trop susceptibles, et, parce
que le mot "Saint-Jean" et celui <le "Halifax"
n'ont pas été prononcés dans ce discours, et, parce
qu'il s'agissait surtout de l'avenir (le Boston, dans
ce discours, ils prétendent qu'une attaque a été di-
rigée contre Saint-Jean etHalifax. Rien de la sorte
n'est arrivé. Ces honorables députés oublient lent'
géographie. Portez vos regards vers l'ouest et que
voyez-vous? Il y a un Nord-Ouest aux Etats-Unis
comme il y en a un au Canada. Il y a aussi des
provinces maritimes comme il y a une province
d'Ontario et une province de Québec, et, M. l'Ora-
teur, le libre-échange dans les provinces maritimes
n'aiderait-il pas la ville de Boston? Oui, certaine-
ment. Boston, je l'admets, est enserré dans des
limites étroites, comparé à la ville de New-York ;
mais le commerce de Boston rivalise, aujourd'hui,
avec celui de la ville de New-York. La ville de New-
York jouit, aujourd'hui, d'un commerce qui dépasse
sa part légitime.

Si vous pouviez convaincre les citoyens de Bos-
ton que, sous la réciprocité absolue, le commerce
du Canada-occidental, des provinces maritimes et
du Nord-Ouest américain convergerait vers elle,
et que sa prospérité s'accroîtrait en proportion,
vous rendrez un grand service au Canada. Pour
ce qui regarde les citoyens de Saint-Jean, ou les ci-
toyens de Halifax, je ne crois pas que ce soient
des hommes comme les représentent les honorables
chefs de la droite. Ils ne craignent aucunement
d'être privés du commerce qu'ils possèdent déjà
dans les ports de Saint-Jean et de Halifax. Je dis
que Boston est le marché le plus désirable mainte-
nant pour les provinces maritimes, après leur mar-
ché intérieur, et, avec la réciprocité absolue, notre
commerce avec Boston s'accroîtrait considérable-
ment. Nous exportons, aujourd'hui, aux Etats-
Unis pour environ $40,000,000. Je parle de mé-
moire seulement. Si nous avions le libre-échange,
peut-on douter que ce commerce d'exportation, d'ici
à une quinzaine d'années, puisse atteindre $80,000,-
000 ? Et me direz-vous que l'honorable député
d'Oxford-sud n'était pas justifiable de déclarer aux
citoyens de Boston que Boston profiterait plus du
libre-échange entre le Canada et les Etats-Unis que
toute autreville américaine ? Nos amis de Saint-Jean
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et de Halifax, 'M. POrateur, se montrent trop sus- risée est de 824,231.59, ainsi décrite : "Dépenses
ceptibles lorsqu'ils dénoncent le discours du député imprévues <le la chambre des Communes." Je ne
d'Oxford-sud. Supposons que nous maintenions la puis comprendre comment le gouvernement, moins
politique nationale ; supposons même quela muraille de treize jours après la prorogation, pouvait avoir
de Chine élevée par le tarif protecteur, soit haussée besoin de s'adresser ai gouverneur général pour
davantage entre Saint-Jean et Boston, où en serions- être autorisé à dépenser vingt-quatre mille piastres
nous? Nous nous trouverions exclus tout-à-fait du pour un objet conforme à l'esprit de Pacte, pour
marché américain. Je prie mes honorables amis <le quelque chose d'imprévu et d'urgent. En parcou-
ré-exaniner le discours di député d'Oxford-sud et, rant toute laliste desmandatsmentionnés ansl'état,
lorsqu'ils adresseront le nouveau la parole à Saint- 1 nos yeux tombent sur autant d'entrées tout itussi
Jean, le ne pas se contenter <le lire un seul extrait extraordinaires. Nous trouvons immédiatement
de ce discours, mais tout ce discours. Avec les avant les élections générales et à la lin des élections,
remserciments que je lois à la chambre pour sa <le grandes dépenses pour travaux publics. Par
hiiiveillante attention, je reprends maintenant exemple, nous trouvons, à la date du 26 mars 1891,
mon siège. sous le titre " Chemin <le fer du Cap Breton, Grand

Narrows, $95,00) ; "nous trouvons à la date du 26
21. \ OO) (Westnoreland): Je propose que le mars 1891, sous le titre " Construction--chemin <le

débat soit suspendu. fer du Cap Breton, $SI00,000 ;"à la date du 17 avril
La motion est adoptée. "&ditto, $32,000 ; " à la date du 17 avril, " Chemin
Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose que la <le fer d'Oxford et New-Glasgow, $65,000;" à la

séance soit levée. date <lu 17 avril, " Construction-chemin de fer

La motion est adoptée, et îa séance es é Intercolonial, $1,000 ; " à la date du 17 avril 1891,
L2 a noion sadoeett levdie a Embranchement <le St. Charles, $3,000 " Y à

Truro, $10,000;" et " matériel roulant, $33,000."
Comment se fait-t-il qu'il ait été nécessaire, qua-

CHAMBRE ~DES COMMUNES torze jours avant la réunion du parlement, d'obte-
S mir un mandat du gouverneur général pour acheter

. lu matériel roulant estimé à $33,000 ? En vertu
L DI, le 13 juillet 1891. <le quelle disposition des statuts revisés ces dépen-

La séance s'ouvre à trois heures. ses ont-elles été faites ? S'agissait-il de cas urgents
et imprévus ! S'agissait-il de réparer certains édi-

PRIÈRE. fices publics? Je voudrais savoir quelles raisons
l'on a données à Son Excellence -pour émettre un

ACTE DU REVENU CONSOLIDÉ ET DE mandat comme celui que nous venons d'exposer.
L'AUDITION. I'état déposé devant la chambre continue comme

M. Ml ULOCK : Je présente un bill (n' 139) mo- suit : " le 17 avril, agrandissement à Saint-Jean,
difiant l'acte du -revenu consolidé et <le l'audition. 54,600 ;" et ainsi de suite jusqu'à la fin <le l'état
On se souviendra que, au début <le la présente qlue je ne lirai pas en entier pour ne pa, fatiguer la
session, un état fut déposé sur le bureau de la chsambre. Mais j'ajouterai qlue, d'après tout ce
chambre, montrant la somme totale obtenue au que je puis voir et toutes les explications fournies
moyen de mandats spéciaux émis par le gouver- au comité, aucune raison valable n'a été cionnée
neur général, durant la vacance depuis la dernière pour justifier l'exurcice de la prérogative -oyale
session, pour l'exécution du service public. D'après dont je me plains présentement. J'ai demandé au
cet état, l'on voit que la somme totale (le ces man- ministre <les finances, relativeneut à quelques-uns
dats s'élève à $1,310,876.38, et que sur cette somme de ces items, s'il déposerait sur le bureau de la
Pon a dépensé seulement $750,646.60. Je ne trouve chambre les rapports les ministres, sur lesquels le
pas à redire au fait que l'on n'ait pas dépensé da- gouverneur général s'est appuyé pour signer ces
vantage ; mais je mentionne simplement cette cir- mandats. Quelle a été la réponse ? C'est que .l'acte
constance que l'on a dépensé beaucoup moins que <le l'audition lantorise ; mais afin de ne pas inter-
ce qui était autorisé par les mandats, pour démon- préter erronément cet acte, je citerai le texte
trer que le gouverneur général a été conseillé d'au- même. L'acte de l'audition dit: Aucune dépense
toriser ses ministres à dépeiser une somme de <le fonds publics ne sera faite sans l'autorisation du

(560,000 le plus qu'ils n'ont en besoin de le faire, parlement, excepté dans certaines circonstances, et
conformuémant à l'acte du revenu consolidé et de quelles sont ces circonstances ? Le paragraphe
l'audition. Si vous examinez l'état que je viens <le cité (b), article 32, spécifie les circonstances qui
mentionner, vous serez frappés le plusieurs détails autorisent l'émission de mandats spéciaux, et se lit
qui s'y rattachent et qui montrent non seulement connie suit
en apparence, mais aussi en réalité, que 1exercice
le la prérogative royale a dépassé considérablement
l'esprit le l'acte en question. Par exemple, le pre-
mîier imandat spécial est lu 30 mai 1890, moins d'une
semaine après la prorogation lu parlement. Ce
nandat est détaillé sous le titre "Dépenses impré-
vues, cour (le l'Echiquier, $2,000."

Pourquoi le gouvernement a-t-il jugé nécessaire,
aussitôt, après la prorogation, <le demander ais
gouverneur général un mandat pour lui permettre
<le dépenser cet argent? Pourquoi le parlement n'a-
t-il pas été consulté une semaine auparavant ? Le
muanidat' suivant est daté du 30 niai 1890, moins de
treize jours après la prorogation, et la dépense auto-

M. K1IN.

Si lorsque le parlement n'est pas en session, il survient
ià des travaux ou édifices publics quelque accident qui
exige des déboursés immédiats pour le réparer, ou s'il se
présente quelque autre cas dans lequel des dépenses im-
prévues, ou auxquelles le parlemlent n'a pas pourvi-m, sont
imstamment et immédiatement requises pour le bien
publie-

Comment distinguer lurgence ? L'urgence doit
être d'un caractère tel que le gouverniement n'est,
pas capable d'attendre que les représentants du
peuple soient assemblés pour les consulter sur la
dépense à faire. Voilà lurgence et l'article 32 dle
l'acte d'audition continue comme suit:

Alors sur le rapport du ministre des finances et rece-
i veur géiéral, constatant que le parlement n'a pas voté de
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crédit à cet égard, et du ministre ayant le contrôle du
service en question, exposant que la nécessité est pres-
sante, le gouverneur en conseil pourra préparer un man -
dat spécial, qui sera signé par le gouverneur général. etc.

Or, d'après ces conditions, avant (le faire émettre
un imandat, le devoir du ministre ayant le contrôle
hit service en question, est de soumettre un rapport
au gouverneur général en conseil, conformément à
lesprit <le 'acte d'audition. Le ministre ayant
charge du service en question se conforme-t-il à
l'cspiit de la loi, s'il se contente (le dire au gouver-
neur en conseil : le service public requiert telle
somme d'argent, parce qu'il y a urgence, sans dé-
montrer. toutefois, cette urgence, saie exposer le
besoin. les circonstances et les faits, afin le mettre
Son Excell-nce en état <le juger par elle-même?
De plus, e »time sauvegarde additionnelle, le mi-
niistre des iinances est requis par le parlement
d'ajouter son rapport à celui du ministre en ques-
tion, afin d'établir qu'aucune allocation n'est déjà
votée. Ces rapports, afin de donner nue parfaite
idée (le ce qui est requis, ne devraient pas être sim-
plenent un écho du statut, on une simple copie du
texte le la loi ; mais ils devraient exposer les cir-
constances et les faits qui justifient le ministre en
question <le prendre la décision qu'autorise le statut
pour que la prérogative royale soit exercée.

L'autre soir, lorsque nous sommes arrivés à îu
ces items, nous avons demandé que, les rapports
d'après lesquels certaines dépenses avaient été faites
fussent déposées devant le comité les subsides, et
quelle a été la réponse ? Afin que l'on ne m'accuse
lpas le quelque erreur, je citerai pour l'information
le la chamlre, la partie des débats qui se rapporte à

cette demande. La voici :
M. MULOCK: Pourquoi les rapports des ministres, sur

lesquels s'appuie le gouverneur général, pour émettre des
mandats spéciaux, ne sont-ils pas déposés sur le bureau
<le la chambre ? Nous avons reçu seulement un état,
mais non un rapport.

M. FOSTER: Je ne crois pas que l'honorable député
obtienne beaucoup plus d'informations si cela était fait.

M. MULOCK: Quelle est donc l'utilité des rapports
faits au gouverneur général ?

M. FOSTER: Le rapport informerait l'honorable dé-
itbté, s'il l'obtenait, qu'une telle somme d'argent était
requise, et qu'aucun crédit n'était voté pour y pourvoir.
C'est ce qui était déclaré dans le rapport du ministre des
finances, et c'est pourquoi un mandat a été émis par le
gouverneur général.

Le rapport ne donne pas généralement les cir-
constances (lui engagent le ministre à demander un
mandat spécial. Le ministre des finances a ajouté,
l'autre jour, que dans certains cas, un exposé plus
détaillé pourrait être fait, et qu'il était, lui-même,
d'avis que ces mandats spéciaux étaient accordés
un peu trop librement ; qu'il était aux prises avec
cette difficulté et qo'il avait l'intention de prendre
<les mesures pour y remédier. Je veux présente-
ment l'appuyer dans ses efforts. Si de tels abus
sont possibles, il est temps de prendre des mesures
pour qu'ils ne se répètent plus.

Nous avons placé le trésor sous les soins du minis-
tre des finances, et nous avons aussi le ministre
qui est chargé du service pour lequel le mandat
spécial est émis; or, ces deux ministres doivent pré-
spnter à Son Excellence des rapports qui lui per-
mettront d'assumer les responsibilité de décider s'il
doit émettre ou non son mandat. Que voyons-nous
à présent ? Nous voyons Son Excellence, d'après
ce qui apparaît ici, signer ce qui lui est recom-
mandé par ses ministres sous une forme qui n'est
en réalité qu'un blanc. Il serait aussi raisonnable,
selon moi, que Son Excellence donnàt de suite une

69

procuration illimitée au gouvernement que <le
signer comme elle le fait <les recommnandations qui
ne sont aucunement justifiées, si nous en jugeons
par ce qui a été fait jusqu'à présent. Ainsi, nous
avons vi que Son Excellence a reçu avis du gouver-
nement de signer des mandats spéciaux pour plus
d'un demi-million de piastres, et cela, sans raison.
Cet état de choses ne devrait pas être toléré, et je
propose d'entourer le trésor public d'une plus
grande protection, puisque le ministre des finances
et l'autre ministre qui a quelque chose à faire avec
les mandats ont violé l'esprit <le la loi. Il est un
peu tard pour adopter un renède durant la pré-
sente session ; mais le besoin d'uie réforme n'a été
connu que le 3 juillet, parce que c'est à cette date
que l'honorable ministre <les finances a fait con-
naître à lr chamulre pour, la première fois que ces
rapports, pour obtenir les mandats spéciaux,
étaient réellement sans valeur. Quelques jours
apres, aussitôt que je l'ai pu, j'ai donné avis <lu bill
que j'ai maintenant l'honneur de présenter. Je
prie le gouvernement, s'il n'approuve pas la pré-
sente mesure, si les précautions que je propose ne
se recommandent pas d'elles-mêmes, de préparer,
lui-ênème, un bill en remplacement du nien-et je
serai heureux de l'appuyer, s'il est meilleur que le
mien-et de le faire sanctionner avant la fin de la
session. C'est notre devoir <le prendre toutes les
mesures possibles pour protéger le trésor oublic.
Nous ne remplirions pas notre devoir, si nous
laissions le relâchement que l'honorable ministre
dos finances a toléré dans l'administrations, se
continuer jusqu'à une autre session.

M. FOSTER : Je crois que plusieurs honorables
députés ont demandé à l'honorable préopinant d'ex-
pliquer son bill. D'après moi, il n'a rien fait de la
sor'te ; mais il s'est étendu longuement pour nous
dire que certains abus existant dains l'administra-
tion ont besoin d'être réformés. Il n'a, cependant,
fait connaître aucunement les dispositions de son
bill et c'est cette explication que nous atter-dons de
lui.

M. MULOCK : Je propose d'ajouter aux pré-
cautions qui existent à présent que le rapport du
ministre ayant charge <lu service pour lequel un
mandat spécial est requis, expose tous les faits,
toutes les circonstances qui le justifient <le demian-
der ce mandat spécial, et que son rapport soit son-
mis au ministre les finances qui endossera la recoin-
mandation, et que ces deux rapports soient déposés
devant le ministre de la justice qui fera rapport sur
la question <le savoir si la recommandation est con-
forme à l'esprit et à la lettre de l'acte d'audition, et
si le mandat spécial doit être accordé. Alors, mais
p as avant, il sera loisible au gouverneur en conseil
d'émettre un mandat spécial.

M. FOSTER : Je ne m'engagerai pas dans une
discussion relativement à la nécessité de la présente
mesure, ou je n'entreprendrai pas de répondre aux
allégations de l'honorable député, avant que le bill
arrive à sa deuxième lecture. L'honorable député
a exp osé les grandes lignes de son bill, que la
chambre est en position d'examiner mairitenant.

La motion est adoptée, et le bill est lu la pre-
nière fois.

MARQUES FRAUDULEUSES.
M. COSTIGAN : Je présente un bill (n° 140) à

l'effet de restreindre les màrques frauduleuses. Le
présent bill s'occupe seulement du blanc de plomb
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il établit cependant, le droit de s'occuper d'autres
articles par arrêté du conseil. Mais tout arrête du
conseil traitant d'autres articles que le blanc de
plomb, après la présente session, devra être ratifié
à la session suivante (lu parlement, ou autrement,
l'arrêté (lu conseil n'aura plus d'effet et les arti-
cles ainsi régis ne seront plus sujets à l'acte. Le
présent bill établit un certain étalon auquel le
blanc (le plomb devra être vendu comme pur, et
presciit une pénalité dans le cas où le blanc de
plomb est marqué connne pur et lorsque l'étalon
nest pas tel que reqluis.

M. LAURIER : Le présent bill a-t-il été de-
mandé par les clianbres de commerce ?

M. COSTIGAN :Oui.
La motion est adoptée, et le bill est lu une

première fois.

ACTE CONCERNANT LES DROITS D'AUTEUR

Sir JOHN THOMPSON: -Je présente un bill
(n° 141) modifiant l'acte concernant les droits d'au-
teur. Le présent bill a simplement pour objet de
modifier l'article 19 de l'acte primitif, qui prescrit
certaines dispositions concernant les droits des
parties intervenant (levant la cour de lEchiquier à
l'instance de toute personne intéressée, et je pro-
pose en conséquence (le remplacer ces derniers mots
par ceux-ci :" la poursuite de toute personne
intéressée."

M. EDAR: J'espère que l'honorable ministre
de la justice n'aura pas besoin du consentement du
gouverniement impérial, parce que, s'il en àvait
besoin, nous ne l'obtiendrions jamais, je suppose.

La motion est adoptée, et le bill est lu la pre-
mière fois.

ACTE )ES BREVETS.

Sir JOHN THOMPSON : Je présente un bill
(n 142) modifiant lacte (les brevets. Le présent
bill a pour objet le prescrire la même disposition
concernant les brevets, qui est prescrite dans le bill
précédent concernant les droits d'auteur.

La motion est adoptée, et le bill est lu pour la
première fois.

COMMISSION DE L'ÉCONONIE INTERNE.

Sir HECTOR LANGEVIN présente un message
de Son Excellence le gouverneur général.

M. l'ORATEUR lit le message comme suit

STANLEY DE PassroX.
Le gouverneur général transmet à la chambre des Com-

tannes une minute du Conseil approuvée nommant l'hono-
rable sir RectorIangevin,.0.3 1..,nministre des Travaux
Publics, l'honorable Mackenzie 3owell, ministre des Dou-
anes, l'honorable John Costigan, ministre du Revenu de
1'intérieur, et l'honorable George Eulas Foster, ministre
des Finances, pour agir avec l'Orateur (le la chambre des
Communes, comme commissaires pour les fns et en vertu
des dispositions de PActe chap. 13 des Statuts Revisés du
Canada, intitulé : " Acte concernant la chambre desCom-
munes."
IOTEL DU GOUIVEIRNEIENT,

OTTAWA, 7 juillet 1891.

CHEMIN DE FER CENTRALIDUNORD-OUEST

M. DALY : . L'ingénieur-en-chef (les chemins
de fer du gouvernement a-t-il certifié régulièrement
l'achèvement et l'équipement des premiers 50 milles
du Grand chemin de fer central lu Nord-Ouest ?
2. Si oui, le ministre intérimaire des chemins de fer

M. COSTIGAN.

peut-il dire pourquoi cette première section n'a pas
été mise en opération ? 3. Quand la compagnie
exploitera-t-elle la dite section ?

M. BOW'ELL: A la première partie de l'inter.
pellation, je réponds, oui. En réponse à une qlues.
tion qui lui a été posée, il y t un instant, M. Codd,
président de la compagnie, a déclaré que le chemin
de fer n'avait pas été exploité, parce que l'entre-
preneur n'avait pas livré à la compagnieles cinquante
milles; qu'il devait achever conformément à son
contrat. 3. Codd <lit que la compagnie exploitera
le chemin aussitôt qu'il lui sera livré au complet par
l'entrepreneur, suivant le contrat.

CHEMIN DE FER DE QUÉBEC ET )U LAC
SAINT-JEAN.

M. AMYOT (pour M. FRi3oxT): Est-ce l'in-
tention du gouvernement d'accorder une subvention
au chemin de fer <le Québec au Lac Saint-Jean
pour les 20 milles du prolongemuent-est ou prolon-
gement vers Chicoutimi du dit chemin afin dle coin-
pléter les 70 milles de distance entre la jonction <le
Chambord et Saint-Alphonse,et aussi pour les ponts
dispendieux à construire sur le ditprolongemaent du
chemin de fer Chicoutini.

M. EOWELL: La question des subventions à
accorder aux chemins de fer n'a pas encore été
examinée par le gouvernement.

MARINS MALADES ET DANS LA DÉTRESSE

M. AMYOT (pour M. FIMONT): Est-ce l'in-
tention du gouvernement d'abolir le droit payable
par les navires pour v'enir en aide aux marins
malades et dans la détresse ?

M. TUPPER : Ce sujet n'a pas été examiné par
le gouvernenment; miais le département de la marine
étudie la question de savoir si les propriétaires deinavires aimeraient mieux se charger eux-umêmtes du
soin de leurs marins malades que <le payer le d]roit
imposé en faveur de ces marins, pour' éviter ainsi
le paiement <lu tonnage correspondant.

INTERCOLONIAL-SECOURS AUX PASSA-
CERS.

M. AMYOT pour M. Fat'moNT): Quel est le
montant payé par le gouvernement pour secours
apportés aux passagers sur l'Intercolonial lors îdu
désastre de Saint-Joseph de Lévis ? Le gouverne-
ment a-t-il payé les frais de médecin et la pension
des blessés pendant le temps de lent' maladie ?
Pourquoi le compte de médecin et la pension d'En-
gène Robitaille, de la paroisse de l'Ancienne Lorette,
une les victimes du dit accident, n'ont-ils pas été
payés?

M. BOWELL : Le montant payé aux médecins
et autres est de $2,500.02; on n'a payé pour aucun
service rendu, si ce n'est lorsque ce service a été
demandé par les employés du chemin de fer, lors-
que les réclamants ont priés par ceux-ci le pren-
dre soin des patients. Le gouvernement ne peut
se considérer comme responsable des blessures cau-
sées par cet accident.

LE GARDE-PÊCHE LAVALLÉE.

M. TROW (pou' M. BEAUSoLEIL):1. Le gou-
nerntement a-t-il été informé des difficultés qui ont
été soulevées pour la première fois par le garde-
pêche (lu comté de Richelieu, M. N. Lavallée, qui
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refuse aux pêcheurs licenciés des autres comtés qui
entourent le lac Saint-Pierre le droit de pêcher
dais les eaux du comté de Richelieu? 2. Le gou-
vernement a-t-il autorisé N. Lavallée, garde-pêche
du district de Richelieu, d'adresser aux pêcheurs
licenciés des comtés voisins la notification suivante -

" AVIS.
"Il est strictement défendu de venir pêcher dans le

comté de ichelieu. " Par ordre du garde-pêche.
" Sous peine d'amende, ne pouvant vous donner les

"(Signé), N. LAVALLE.
" Garde-pêch-e.

3. Le gouvernement a-t-il été informé que le dit
N. Lavallée a refusé et refuse encore d'accorder des
licences le pêche dans les eaux du comté de Riche-
lieu aux pêcheurs munis ou non de licences pour
pêcher dans les eaux des comtés voisins, et a refusé
le prix de telles licences ?

Si oui, quelles mesures le gouvernement se pro-
poIse-t-il d'adopter pour mettre fin aux abus de pou-
voir dont le <lit N. Lavallée se rend coupable depuis
sa nomination au poste de garde-pêche pour le
commté le Richelieu?

M. TUPPER : Le département des pêcheries a
été informé, il y a quelques jours, des difficultés
qui ont été soulevées dans le district du garde-pêche
Lavallée, relativement à l'émission des permis de
pêcie sur le lac Saint-Pierre. Le département n'a
pas autorisé M. Lavallée à donner l'avis qui vient
d'être mentionné. Le département ne sait pas que
le garde-pêche Lavallée a refusé et refuse encore
daecorder des permis de pêche dans les eaux du
comté de Richelieu aux pêcheurs possédant ou nom
les permis de pêcher dans les eaux des comtés voi-

sins, et de recevoir des honoraires pourles dits per-
mis. M. Lavallée a été requis de donner des expli-
cations sur sa conduite, et sur la réception de son
rapport, des mesures seront prises en conséquence.

VOLONTAIRES DE W ELLINGTON, C.-A.

M. GORDON : La solde de la milice active appe-
lée ostensiblement par le lieutenant-colonel Holmes
pour prêter main-forte au pouvoir civil à Welling-
ton, le 5 août dernier, a-t-elle été garantie avant le
départ des troupes de Victoria ? Si oui, par qui,
et (lui l'a payée? Les frais de cette expédition
militaire ont-ils été payés par une municipalité, et
laquelle ?

Si le département n'a aucun détail sur ces paie-
ments, comme semble l'indiquer la réponse déposée
sur le bureau de cette chambre, le ministre de la
milice voudrait-il demander des réponses par télé-
griamume aux questions suivantes :-

Quelque personne ou personnes se sont-elles ren-
<lues responsables du paiement de la milice active
commanlée par le lieutenant-colonel Holmes qui a
été appelée à Wellington le 5 août dernier ? Cette
garantie, s'il en est, couv're-t-elle les frais de trans.
port, le loyer des wagons de chemins de fer qui ont
servi de quartiers à la force pendant son séjour à
Wellington, la pension et le logement des officiers
et la pension des soldats à l'hôtel à Wellington, et
les couvertures et autres effets de campement requis
par la troupe durant son séjour à cet endroit ? Si
oui, par qui cette garantie a-t-elle été donnée et quel
est le nom de la personne ou des personnes dans
chaque cas ?

69-.-

2. Quel montant a été payé à la compagnie du
chemin de fer d'Esquimalt à Nanaïmo pour trans-
port, et pour l'usage de ses wagons qui ont servi de
quartiers aux troupes pendant leur séjour à Wel-
hngton ?

3. Quel montant a été payé pour la pension et le
louement des officiers et pour la pension des soldats
à l'hôtel Wellington ?

4. Quel montant a été payé pour le service actif
des officiers et des hommes ? Quel montant a été
payé au lieu <le subsistance ?

5. Quel montant a été payé pour couvertures et
autres effets de campement pendant le séjour des
troupes à '<Vellington ?

6. Quelque somme ou sommes ont-elles été payées
soit aux officiers ou aux hommes au-dessus des taux
réglementaires pour le service actif ? Si oui, quel
est le montant et à qui a-t-il été payé ? Quelles
autres informations peuvent être données par le
lieutenant-colonel Holmes au sujet de cette affaire?

Sir ADOLPHE CARON : En réponse i la pre-
mière question, je puis dire que la solde a été garan.
tic par R. Dunsmuir et Fils avant le départ des
troupes de Victoria. Je ne puis dire qui les a
payées. Je ne sais pas si les frais de cette expédi-
tion ont été payés par une municipalité. En ré-
ponse à la deuxième question, je puis déclarer que
la garantie donnée par R. Dunsnuir et Fils cou-
vrait tous les frais raisonnables se rattachant à
l'expédition militaire faite à Wellington. En ré-
ponse à la troisième question, je puis dire que les
frais n'ayant pas eté payés par le gouvernement, je
ne puis dire quel montant a été payé.

Aucun compte n'a été payé pour pension et loge-
ment (les officiers, et pour la pension des hommes à
l'hôtel Wellington. Le montant payé pour le ser-
vice actif des officiers et des hommes de la brigade
de l'artillerie de garnison de la Colombie-Anglaise,
pour transport, etc., a été de $198.08. Rien n'a
été payé pour le détachement de la batterie "C."
Il y avait un petit compte de $4 pour l'officier
commandant, et un autre de 75 centins pour son
maître canonnier, qui ont été payés. Les reçus des
personnes qui ont reçu de l'argent ont été envoyés
à MM. Dunsmuir et Fils. Quant à la sixième
question, je ne sais pas quel montant a été payé
pour couvertures ou autres effets de campement
pendant le séjour de la troupe à cet endroit, vu
qu'aucun compte n'a été présenté pour ces items.
Je ne sache pas qu'aucune autre somme que celles
que je viens de mentionner ait été payée. Le
compte de la solde à payer a été fait sous la sur-
veillance de l'adjudant-général et il était rigoureu-
sement d'accord avec les règlements.

M. LAURIER : L'honorable ministre dit-il qu'il
ne sait pas par qui l'argent a été payé?

Sir ADOLPHE CARON: Le département ne le
sait jamais, excepté lorsque l'argent est payé par
l'officier commandant.

M. LAURIER . Alors, dans le présent cas, iln'a
pas été payé par l'officier commandant ?

Sir ADOLPHE CARON: Non; il a été payé à
l'officier commandant.

M. LAURIER : Et l'honorable ministre ne peut.
dire par qui l'argent a été payé?

Sir ADOLPHE CARON - Je vois qu'il a été
payé ar MM. Dunsmuir et Fils, et je ne puis dire*
rien de plus.
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M. MILLS (Bothwell): Il s'agit présenltement

(lune question très grave, et la correspondance le-
vrait être déposée sur le bureau de la chambre.

L. PORA TEUR.: Je dois déclarer qu'il est hors
d'ordre (le discuter une interpellation.

LE (lARDE-PÊCHE LAVALLÉE.

M. TROW (ponr M. BEALUSOLEIL): A quelle date,
sous quelles circonstances et sur la recommandation
de qui, M. N. Lavallée a-t-il été ionuné garde-
pêche pour le comté de Richelieu?

M. TUPPER : Narcisse Lavallée a été nommé,
le 4 novembre 1800, garde-pêche pour cette partie
(les eaux du fleuve Saint-Laurent, qui fait face au
comté de Richelieu, y compris les iles, sur la
recommandation de feu J. A. Massue, ex-M.P.

LAC SAINT-PIERRE-DIVISION DES
DISTRICTS DE PÉCHE.

M. TROW (pour M. BEAU80LEll) : Le gouver-
nemnent a-t-il considéré les inconvénients qui résul-
tent de la division des eaux du lac Saint-Pierre en
six districts de pêche, créant six juridictions con-
currentes dans les mêmes eaux et les conflits qui en
résultent nécessairement? Se propose-t-il (le faire
du lae Saint-Pierre un seul district et d'accorder
des licences le pêche valides dans toutes les parties
du dit lac au prix d'une seule licence ?

M. TUPPER: Le gouvernement a examiné le
mode de permis de pêche qui existe dans le district
en question, et il croit qu'il ne résulte aucun iicon-
vénient le la division des eaux du lac Saint-Pierre,
et qu'aucun conflit ne surviendra si les détenteurs
(le permis ne sortent pas les limites fixées par ces
permais. Le gouvernement n'a pas l'intention de
faire du lac Saint-Pierre un seul district, ni d'ac-
corder des permis <le pêche valides dans toutes les
parties du dit lac au prix d'un seul permis.

MONUMENT À SIR JOHN A. MACDONALD.

M. CAMERON (Inverness) (pour M. TArLou)
Est-ce l'intention du gouvernement de faire élever
un monument à la mènémoire le feu le très honorable
sir John Mlacdonald sur le terrain du parlement à
Ottawa? Si oui, quand, et où sera placé ce inonu-
ient?

Sir HECTOR LANGEVIN: Le gouvernement
a l'intention de demander au parlement de voter
une somme d'argent dans ce but.

SAISIE ILLÉGALE DE LIQUEURS.

l TROW (pour M. CîrovErr'E) : Le gouverne-
ment a-t-il ordonné une enquête concernant la saisie
illégale de liqueurs faite chez F. X, Lamonde, hôte-
lier de Montmagny, il y a quelques semaines, par
Eugène Hamond, officier le douane de cette der-
nière ville ? Si oui, quel en a été le résultat?

M. BOWELL: Le gouvernement a ordonné une
enquête, le 18 juin, et les inspecteurs ont fait rap-
port qu'une saisie avait été faite pour des raisons
insuffisantes, et ont recommandé le rembourser M.
Lalonde de la somme de $15. . Ce remboursement
a été fait, et l'employé qui a opéré la saisie a reçu
instruction de payer ce montant à même sa propre
bourse.

Sir ADOLPHE CARoN.

COMMERCE DU BETAIL PAR LA VOIE DE
L'ATLANTIQUE.

M. SPROULE: Quand seront promulgués les
règlements concernant le commerce du bétail par
la voie le l'Atlantique ?

M. TUPPER : Les règlements qlui ont été pré-
parés à part ceux qui existent déjà, seront publiés
après (lue le bill <ui est maintenant levant le parle-
ment sera sanctionné.

AIDE AUX CANADIENS DANS LA DÉ-
TRESSE EN PAYS ÉTRANGER.

M. INNES : Quelles raisons a le gouvernement
le ref tiser le remboursement (les frais encourus pour

Venir en aide aux Canadiens dans la détresse ei
pays étranger, tel qu'ndiqué dans une circulaire
adressée par le gouvernemnent impérial aux consuls
de Sa Majesté à l'étranger, comme suit:

BUREAU DEmis AFFATtES TfRANoÈREsi, 31 niai 190.
MoNsiu.-Au sujet de précédentes circulaires rela-

tives au soulagement des sujets anglais dans la détresse,
je suis chargé par le marquis deSalisbury de déclarer que
vu le refus des gouvernements des Barbades et do Canada
de rembourser les frais encourus pour venir en aide aux
citoyens des flarbades et du Canada densla détre.Qse, vous
devrez dorénavant'ous dispenser de leur donner, quelles
que soient les circonstances, aucun secours quelconque de
la part du gouvernement de Sa Majesté, parce que la Tré-
sorerie a déclaré que les réclamations pour le rembourse-
ment de sommes avancées pour soulager ou repatrier les
citoyens des Barbades ou du Canada ne serent plus à
l'avenir prises en considération.

Je suis, monsieur,
Votre très obéissant serviteur,

Aux consuls de Sa Majesté.

Et quel motif a engagé le gouvernement il révo-
quer ses précédentes instructions à ce sujet, tel
qu'indiqué par une circulaire adressée par lebureau
des Affaires Etrangères, Londres, en date du ler
avril 1891, dans la1uelle il est dit que le gouver-ne-
ment du Canada prendrait la responsabilité de por-
tor secours aux Canadiens dans la détresse en tous
pays étrangers, sauf dans les Etats-Umis le l'Ané-
rique du Nord ?

1. TUPPER : En 1882, l'on trouva qu'il était
diticile (l'assumner la responsabilité de venir en aide
aux Canadiens dans la détresse en pays étranger
pour entre autres raisons, celles-ci: il n'y avait pas
<le crédit voté pour cet objet, et il n'aurait pas été
opportun le demander au parlement le voter un
tel crédit. En second lieu, la population du Camnada
est en grande partie composée <le personnes qui ne
sont pas nées en Canada, et les immigrants qui nous
arrivent ici vienient des diverses parties du monde.
Eu troisième lieu, il serait impossible de venir en
aide aux Canadiens dans la détresse en pays étran-
geer, qui sont nés en Canada, vu que nous ne pour-
rious nous procurer le certificat <lu lieu de leur nais-
sance, et nous imposer la charge de secourir toute
personne dans la détresse en pays étranger, qui
pourrait réclamer le titre de Canadien-quel1e que
fût sa nationalité-serait assuiner une responsabi-
lité indéfinie. Le gouvernement décida subséquent-
ment, toutefois, d'assumer la responsabilité le
venir en aide aux Canadiens dans la détresse en
pays étranger, excepté aux Etats-Unis.

L'exception dans ce dernier cas était imposée par
la contignité les deux pays, par l'étendue de la
frontière et la difficulté de bien juger du mérite de
chaque cas qui se présenterait. La circulaire du
bureau des affaires étrangères, en date du Ier avril,
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1891, n'a pas été reçue par le département de la
marine.

M. INNES : Elle a été publiée et j'en ai une
copie.

AI)1INISTRATION DU BASSIN DE RADOUB
A LEVIS.

H. DELISLE: Le gouvernement est-il informé
que les faits suivants sont consignés dans les nu-
nutes (les C-ominissaires du havre à Québec, en date
du 24 octobre 1890, savoir :

Il est décidé d'appeler l'ingénieur-en-chef et son assis-
fint qui sont présents, et de leur poser uelques questionsauit sujet de l'administration du bassin de radoub. M. H.
George Boswell est alors introduit, et le président lui
demande si on s'est plaint du capitaine J. E. Bernier, le
maître do bassin il répond: Non. M. H. Laforce Lange-
vinl est alors appelé, et les questions suivantes lui sont
pusées, par ordre du bureau, par le secrétaire trésorier
intérimaire:-

1. Vous avez été employé parla commission du havrependant tout l'été; pendant cette période, avez-vous fait
des rapports contre aucuns autres employés de la com-
mission et les avez-vous envoyés directement à Ottawa?
-R. Oui, contre le capitaine J. E. Bernier, le maître du
baszsin (le radoub.

Quel droit aviez-vous de faire des rapports sauf par l'en-
tremnise de cette commission ou de M. Bowell, votre ingé-
nieuren chef ?--R. Ayant été chargé par M. Boswell de
surveiller les travaux du bassin de radoub, je considérais
qie j'étais en droit de faire ce rapport à mon chef, M. L.
Coste,.du département des travaux publics à Ottawa.
Receviez-vous un salaire du département des travaux
publies ainsi que de la commission du havre?-R. Non, je
n'avais pas de salaire, mais j'étais payé pour services
rendus.

(b) Quelle était la nature des services rendus par
le dit Laforce Langevin? (c) Quel montant d'ar-
gent a été reeu par le dit Laforce Langevin du
département des travaux publics depuis janvier
1888 jusqu'à date, et pour quels services le montant
a-t-il été payé? (d) Quelle était la nature du rap-
port fait au département (les travaux publics par le
dit Laforce Langevin contre le dit J. E. Bernier, le
maître dlu bassin de radoub?

Sir HECTOR LANGEVIN: (a) Le gouverne-
ment n'est pas informé que les faits ci-dessus sont
consignés dans les minutes des commissaires du
havre de Québec. (b) En vertu d'un acte, chap. 6,
51 Viet., sanctionné le 22 mai 1888, l'administration
du bassin de radoub de Lévis a été confiée au dépar-
tentent des travaux publics, qui entreprit certains
travaux de construction et de réparations, tels que
la toiture de 1'atelier, la construction d'une clôture
autour de la propriété du bassin, la construction
d'une remise à charbon, etc., sous la surveillance
directe de son ingénieur en chef et de ses subal-
ternes, durant les années 1889-90 et 1890-91. Le
soin de placer ces travaux sous la surveillance de
quelqu'un fut laissé à l'ingénieur suppléant du
département, M. Louis Coste, qui trouva que M.
J. E. Bernier, l'ancien maître du bassin nommé par
les commissaires lu havre de Québec, n'avait pas
l'habileté requise pour être chargé de la surveillance
des travaux techniques, et cette charge fut confiée
par M. Coste à M. H. Laforce Langevin qui avait
été employé auparavant sur ces travaux comme
assistant-ingénieur, et qui devait agir comme surin-
tendant (les dits travauik pendant la courte période
requise. M. H. Laforce Langevin ayant obtenu la
permission de son chef, M. St. George Boswell,
assuma la charge de surintendant, le 1er juin 1890,
et exerça ses fonctions à la satisfaction du départe-
ment jusqu'au 13 octobre 1890. M. U. Valiquet,
I.C.. fut placé alors comme surintendant du bassin

de radoub après que la résignation du capiraine J.
E. Bernier eut été acceptée par le département.
(c) Le traitement reçu du département des travaux
publics par M. Laforce Langevin, depuis le mois
de janvier 1888, jusqu'à date, a été de $618, comme
suit: $540 pour services rendus par lui comme
surintendant des travaux ; $78 pour frais <le voyages
se rattachant à ces travaux. (d) Le 10 octobre, M.
Laforce Langevin informa verbalement M. Louis
Coste, lu département des travaux publics, qui
était alors en tournée d'inspection à Québec,' qu'on
lui avait dit que l'administration du bassin de
radoub par le capitaine J. E. Bernier ne pourrait
supporter une enquête. M. Coste ayant fait rap-
port au département, fut subséquemment autorisé
à faire une enquête sur l'administration du bassin,
et le résultat, c'est que le capitaine Bernier a été
obligé <le résigner sa position <le maître du bassin.

COMMIS DES TRAVAUX À WALKERTON.

M. TRUAX: ,John Talton, commis <les travaux
aux édifices publics de Walkerton, a-t-il résigné sa
charge avant. ou pendant les élections en février et
mars derniers ? Si oui, quelle est la date de sa
démission et celle de sa réinstallation ? A-t-il con-
tinué à retirer son salaire après sa démission et
jusqu'à l'époque de sa réinstallation? Est-il encore
employé au même titre par le gouvernement ?

Sir HECTOR LANGEVIN : Le nom de ce com-
mis est J. S. Talton. Il n'a pas résigné sa position,
et il n'a pas interrompu son travail. Il est encore à
l'emploi du gouvernement comme commis des tra-
vaux.

HAVRE DE CASCUMPEQUE.

M. PERRY: Quel montant d'argent a été
dépensé pour miner le roc et améliorer le havre de
Cascumnpec, Ile du Prince-Edouard, jusqu'au 30
juin 1891 ?

Sir HECTOR LANGEVIN: $16,906,81.
BUREAU DE POSTE DE WELDFORD, N. B.

M. TROW (pour M. GILLMox): Des plaintes ont-
elles été faites au ministre des postes, parce que le
bureau de poste <le Weldford, comté de Kent, N.B.,
est tenu dans une salle située en arrière d'un maga-
sin tenu par la femme du maître de poste? Le
département a-t-il été informé que le maître de
poste avait fait faillite et connaît-il la nature de
cette faillite.

M. HAGGART: Madame Sarah 1. Livingston a
fait une plainte dans ce sens, le 29 mai dernier.
Elle alléguait que le maître de poste en question
tirait avantage du fait que le public était obligé de
traverser son magasin pour atteindre le bureau de
poste. Il a été répondu, le 3 juin, que le cas ne
réquérait pas l'intervention du département, vu
qu'il n'était pas extraordinaire de tenir ainsi des
bureaux de poste dans des magasins. Le départe-
ment apprit de la même source que le maître de
poste avait fait une cession de ses biens au profit de
ses créanciers.

TRANSPORT DES MALLES ENTRE CAMIL-
LA ET W'HITTINGTON.

M. ARMSTRONG (pour M. McMtLLEus): Qui a
actuellement le contrat pour le transport des malles
entre Camilla et Whittington, comté de Dufferin,
Ontario, et quel est le prix payé? Combien de
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soumissions ont été présentées et quelle était
la plus basse ? Quand le contrat a-t-il été donné ?
Quel était le prix payé au précédent entrepreneur?
Le contrat est-il expiré ou a-t-il été annulé, et
quand ? Le nouveau contrat a-t-il été annoncé
publiquement, oi et pendant combien de temps ?

M. HA(G GART : L'entrepreneur est Joseph
Howard, sr; le prix payé est le $95 par année ; il
n'y a eu quue seule soumission ; la plus basse est
celle de Joseph Howard, sr ; le contrat fut donné
en février, 1891 ; le prix du contrat précédent était
le $75. Ce service a été exécuté en vertu d'une

convention pou-ant expirer à la volonté du direc-
teur général (les postes qui n'a pas exercé son bon
plaisir avant le 31 mars, 1891. Le nouveau contrat
a été annoncé entre le 10 décembre, 1890, et le 23
janvier, 1891, au moyen d'affiches placées dans les
bureaux le poste de Camilla et le Whittington et
par les avis publiés dans les journaux de ces loca-
lités.

PERMIS DE PÊCHE.

M. FAU VEL : 1. Quel était le chiffre de l'hono-
raire prélevé en 1890 sur chaque licence permettant
la pêche lu saumon avec des rets dans le comté de
Bonaventure ? 2. Quel est le chiffre de l'honoraire
pr-élevé en 1890 dans ce même comté pour le même
objet? 3. Est-ce l'intention du gouvernement de
prélever en 1891 un honoraire uniforme pour ces
licences dans les comtés de Bonaventure et de
Ristigouche?

M. TUPPER : Sur les permis le pêche au sau-
mon dans le comté le Bonaventure un honoraire de
40 centins par baril le poisson pêché a été perçu
dans certains districts, et dans d'autres districts,
un honoraire de 3 centins par brasses de rets. Dans
le comtéle Ristigoutche,l'honoraire perçu sur chaque
ret à saumon est de 3 centins par brasse. Le gou-
vernement a donné instruction à ses fonctionnaires
le prélever un honoraire uniforme (3 centins par

brasse) sur chaque permis de pêche avec rets à san-
mon, dans les comtés de Bonaventure et de Risti-
gouche, en 1891. La raison lu défaut d'uniformité
à Bonaventure et à Ristigouche, et un autre dis-
trict, c'est le fait qtue les instructions données pour
changer l'ancien honoraire de 40 centins par baril
ne sont arrivées aux fonctionnaires de certains dis-
tricts qu'après avoir accordé des permis de pêche
d'après l'ancienne règle et avoir perçu l'honoraire.

DETTE PUBLIQUE DU CANADA -FONDS
D'AMORTISSEMENT.

M. MULOCK : 1. Quels sont les syndics du
fonds d'amortissement au sujet de la dette publique
du Canada ? 2. Quel est le chiffre le ce fonds ?
3. Quelle proportion de ce fonds est constituée par
des obligations du Canada ? 4. Quel montant est
représenté par des débentures ? 5. Quel montant
est représenté par d'autres garanties ou actif ?
6. Quelle partie (le ce fonds est payable au por-
teur ? 7. Si des débentures du gouvernement de la.
Confédération ont été achetées ot rachetées pour
faire partie de ce fonfds, qui a la garde de ces dében-
tures ? 8. Quel est le chiffre de l'intérêt sur ce
fonds ? 9. Cet intérêt est payé aux syndics. Si
oui, à quoi est affecté l'intérêt ainsi payé aux dits
syndics ? 10. Quelle commission, s'il en est, est
payée par le gouvernement pour l'intérêt sur le dit
fonds d'amortissement ?

M. ARMSTRONG.

M. FOSTER: Je dirai d'abord que le fonds
d'amortissement est divisé en deux parties. L'une
de ces parties est tenue pour les emprunts garantis
et l'autre pour les emprunts non garantis. 1° En-
pruints garantis : les syndics sont le sous-secrétaire
d'Etat permanent pour les colonies; le secrétaire
permanent du trésor ; le haut commissaire du
Canada pour Angleterre (au nom du gouvernement
fédéral), Lord Revelstoke. Emprunts non garan-
tis : L'honorable receveur général du Canada,. MM.
Baring, Frères et Cie ; MM. Glynn, Mills, Currie
et Cie. Emprunt de la Colombie-Anglaise sir
Robert George Wyndham Herbert, K. C. B. ; sir
Montague Frederick Ommanney, K. C. M. G,.
Ernest Edward Blake, écuier, 2. $25,959,225.32 le
30 juin 1891. 3. $19,613,706.15. 4. 6,259,506.66.
5. $85,958.51. 6. $6,259,506.66. 7. En dépôt à la
Banque d'Angleterre en fidéicommis pour les tidéi-
commissaires. 8. $982,461.45. 9. Oui. Plaués
pour le fonds d'amortissement. 10. Comme les
sûretés canadiennes font partie du principal de
l'emprunt, un demi pour cent de commission est
payé sur le montant placé au fonds d'amortisse-
ment.

LE MAITRE DE POSTE D'ALLISONVILLE.

M. EDGAR : Des accusations ont-elles été por-
tées contre Benjamin C. Ainsworth, maître de poste
d'Allisonville, comté de Prince-Edouard, Ontario,
et ont-elles fait le sujet d'une enquête depuis les
dernières élections fédérales? Le résultat de l'en-
quête est-il favorable aux accusations ou non ? Le
gouvernement a-t-il donné ordre de transférer le
bureau de poste d'Allisonville de la maison du maî-
tre (le poste dans le magasin d'un nommé James
Boyd? Si oui, quand cet ordre a-t-il été donné?

M. HAGGART: Des accusations ont été portées
contre B. C. Ainsworth, maître de poste d'Allison-
ville, comté de Prince-Edouard, depuis les dernières
élections fédérales. Une enquête a été faite, et les
accusations n'ont pas été prouvées. Aucun ordre
n'a été donné (le transférer le bureau de poste d'Alli-
sonville dans le magasin d'un nommé James Boyd.

COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER DE LA
VALLÉE DE CORNWALLIS.

M. FORBES: La compagnie du chemin de fer
(le la Vallée de Cornwallis a-t-elle demandé au gou-
vernement fédéral une subvention pour l'aider à
prolonger sa ligne vers l'ouest, à partir de Centre-
ville sur la ligne du dit chemin de fer, jusqu'à un
point à ou près de Middleton sur le chemin de fer
Central de la Nouvelle-Ecosse, distance d'environ
30 milles ?

M..BOWELL: Oui.

BUREAU DE POSTE D'YAMASKA-EST.

M. MIGNAULT : A la demande de qui et pour
quelles raisons le gouvernement a-t-il fermé le
bureau de poste d'Yamaska-est.

M. H AGGART : Le bureau de poste d'Yamaska-
est a été fermé à cause de la démission du maitre
de poste et de son départ soudain de la localité ; et
comme, depuis son établissement, il y avait eu beau-
coup de confusion dans la distribution de la corres-
pondance, en égard à la proximité de ce bureau et
de celui d'Yamaska, on n'a pas jugé à propos de le
rouvrir.
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FÉDERATION IMPÉRIALE.

M. AMYOT : Le haut commissaire canadien àt
Londres est-il autorisé par le gouvernement du
Canada à favoriser la fédération impériale et à
lui donner son concours actif, public, officieux oun
officiel, ou n'agit-il que sous sa seule responsabilité ?
Le gouvernement du Canada favorise-t-il l'établisse-
ment d'une fédération impériale ? Le gouvernement
du Canada a-t-il une politique arrêtée sur l'établis-
sement d'une fédération impériale? Lui estil hos-
tile, favorable ou indifférent ?

Sir HECTOR LANGEVIN: En réponse à lapre-
mière partie de la question de l'honorable député, je
dirai que le haut commissaire n'est pas autorisé
par le gouvernement. Le gouvernement n'a pas
étudié les sujets mentionnés dans le reste de la
question.

EDIFICES PUBLICS DE NAPANEE.

M. TROW (pour M. ALLISON) : Latour des édifices
publics à Napanee a-t-elle été construite conformé-
ment au plan dressé? La hauteur de cette tour est-
elle conforme à ses plans? Sinon, quel changement
a été fait ? Si elle est plus base que stipulé au con-
trat, quelle est la différence? Une déduction a-t-elle
été faite dans le prix du contrat par suite de tel
changement? De qui a été achetée l'horloge placée
dans cette tour? Quel prix a-t-elle été payée? A-t-
on demandé des soumissions pour cette horloge? Qui
a soumissionné et quel est le montant de chaque
soumission ?

Sir HECTOR LANGEVIN: 1. Non ; elle est
plus haute. 2. La toiture de la tour, qui est de bois
couverte de tôle galvanisée, a 18 pouces de hauteur,
et le montant supplémentaire alloué dans l'estima-
tion finale a été de $33. 3. MM. F. W. Smith et
Frères de Napanee. 4. Horloge complète $1,850 ;
posage, $125 ; total $1,975. 5. M. F. W. Smith et
Frères de Napanee ont été invités à fournir un devis
et à soumissionner, les conditions étant que l'hor-
loge serait de fabrique canadienne, avec quatre
cadrans illuminés, etc. Le ministère qvait déjà fait
installer des horloges de ce genre à Cornwall, Sorel,
Woodstock, N.-B., et connaissait parfaitement la
valeur de l'ouvrage requis, et comme la soumission
(le Smith et Frères était raisonnable, son acceptation
a été recommandée. 6, MM. F. W. Smith et Frères.

LOTERIE DE COLONISATION DE QUÉBEC.
M. FORBES: Le gouvernement, ou quelqu'un

de ses membres, a-t-il eu connaissance de l'article
suivant publié dans plusieurs journaux :

QUESTIONS TRÈS JUSTES.
Un correspondant de l'Echo de8 Deux Montagnes; écri-

vant sur "la Loterie Nationale, sous le patronage du revé-
rend curé Labelle," pose un nombre de questions intéres-
santes parmi lesquelles sont les suivantes :-" Combien
d'argent cette loterie a-t-elle donné aux sociétés de colo-
nisation diocésaines? M. A. A. Audet qui a signé l'avis
d'un tirage, a-t-il réellement un bureau au No. 19, rue
Saint-Jacques, Montréal? N'est-il pas plutôt l'ex-colonel
Audet, résidant à Ottawa et conservateur des archives
fédérales, avec un salaire de $2,000 ou environ? L'hono-
rable J. A. Chapleau est-il le chef du ministère dans
lequel se trouve le dit Audet, et est-il à sa connaissance]
et est-ce avec son consentement que le dit Audet prend
part à la dite loterie? Que fait cette loterie avec les fonds
(ui ne sont pas employés pour la colonisation et à qui les'
remet-elle ? La personne mentionnée dans cet article sous
le nom de M. A. A. Audet, est-elle employée dans ce gon-
vernement ? Si oui, quelles mesures le gouvernement se
propose-t-il de prendre à ce sujet?

Sir JOHN THOMPSON: La réponse que m'a
transmise le ministère est que le gouvernement n'a
pas eu connaissance de la publication en question
autrement que par l'interpellation de l'honorable
député, et que M. A. A. Audet, la personne en
question, n'est pas le lieutenant-colonel Audet,
conservateur des archives, ni un employé du gou-
vernement fédéral.

NAVIGATION lDE LA GRANDE RIVIÈRE.

M. MONTAGUE : Je demande-
Copie des rapports d'ingénieurs sur l'amélioration de la

navigation de la Grande Rivière.
Je fais cette motion, M. l'Orateur, pour appeler

l'attention du gouvernement ici, comme je l'ai fait
en particulier, sur la manière dont la navigation de
la Grande Rivière, en amont du barrage de Dunn-
ville, est entravée par ce barra ge. Je n'ai guère
besoin de dire, M. l'Orateur, que la Grande Rivière
est une des plus importantes rivières de la province
et qu'autrefois, elle servait de moyen de transport
pour la plus grande partie du commerce de la
région qu'elle traverse. Je n'ai pas besoin non
plus de dire qu'elle est depuis des années d'une très
grande utilité pour le canal Welland, qu'elle ali-
mente, un barrage ayant été construit pour
fin, barrage qui a détruit la navigation continue
cette rivière. Lorsque le gouvernement se chargea
de l'entreprise, qui avait été commencée par une
compagnie particulière, une les premières amélio-
rations qu'il fit fut de creuser un chenal depuis le
cours d'eau alimentant le canal jusqu'à l'embou-
chure de la rivière, surmontant par là la difficulté
du barrage à Dunnville. Dans les premiers temps,
le cours d'eau alimentant le canal et le bras dont
j'ai parlé donnaient une profondeur d'eau de huit
pieds, ce qui suffisait pleinement pour la classe de
bateaux dont on faisait usage ; mais par suite de
l'affouillement des berges et d'autres accumula-
tions, la profondeur de l'eau est maintenant réduite
à quatre ou cinq pieds à plusieurs endroits; par
conséquent, on ne peut pas fréter avec profit des
bateaux pour le grand commerce de grains et de
plâtre du haut de la. rivière, parce qu on ne peut
pas les charger complètement. J'apprends que le
dragage du cours d'eau alimentant le canal coûte-
rait environ $800,O0. La construction d'une écluse
dans le barrage serait aussi utile et ne coûterait
que $50,000. On devrait immédiatement faire
quelque chose à ce sujet. J'appelle ici respectueu-
sement l'attention du chef intérimaire du ministère
sur cette question, comme je l'ai fait en particulier.

La motion est adoptée.

RÉCLAMATION DE JOSEPH DESMARTEAU.
M. LAURIER : Je demande-

Copie de la pétition de droit présentée au ministre de la
justice pour son plat, par Joseph Desmarteau, pour des
améliorations qu'il prétend avoir faites sur un lopin de
terre faisant partie de la propriété ci-devant connue sous.
le nom de Ferme Logau et étant partie du lot numéro onze
cent trente-six (1136) du plan oficiel et le livre de renvoi
du quartier Sainte-Marie, dans la cité de Montréal, mesu-
rant cent cinquante-six pieds de largeur par quatre cent
cinquante-deux pieds (452) de profondeur sur le côté sud-
ouest et quatre cent quatre-vingt-sept pieds (487) sur le.
côté nord-est, mesure anglaise, plus ou moins, et étant
bornés sur le côté nord-est par la grande route connue
sous le nom de " Chemin Papineau," sur le côté sud-ouest
par une partie du dit lotnuméro onze cent trente-six (1136)
sur le côté sud-est par le lot numéro onze cent (1100) du
dit plan et livre de renvoi, et sur le côté nord-ouest par
la rue Sherbrooke (étant une autre partie du dit lot onze
cent trente-six); aussi, copie de la décision du ministre de
la justice et de toute correspondance à ce sujet.
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J'apprends que ce nommé Joseph Desmarteau dérablement détériorée. Je n'avais pas entendu
avait acheté la propriété ci-haut décrite d'un parler, avant que l'honorable député leût déclaré,
nommé P. O. Bones, et qu'il y avait fait des amé- il y a un instant, que nous eussions évité une déci-
liorations qu'il évaluait à plusieurs milliers de i sioî sur le mérite de la question au moyen dune
piastres. Il paraît, cependant, que ce terrain, au exception lans laquelle nous avions allégué que la
lieu d'appartenir à Boues, qui l'avait vendu à Des- Douronne n'était pas responsable des améliora-
marteau, appartenait au gouvernement du Canada, tious. La chose est possible; mais d'après les ref-
et Desnarteau fut poursuivi en éviction par le gou- seignemeuts que je possède, cette propriété, qui
vernement. Dans sa réponse à l'action, il ne contesta est un terrain militaire situé à Montréal et connu
pas le droit du gouvernement, mais le reconnut, et sous le non de ferme Logan, avait été louée pour
allégua qu'il avait été trompé par le vendeur, à qui un certain nombre d'années à la ville de Montréal
il avait payé $800. Il produisit alors un plaidoyer, pendant la durée du bail, ce nommé Desmartean
qui est admis par les lois du Bas-Canada, et dans s'établit sur une partie du terrain, qu'il convertit
lequel il exposait quil avait amélioré la propriété en briquerie et, au lieu (le faire (les améliorations
en y érigeant (les bâtisses, en nivelant le terrain, i la propriété, il la détériora en y faisant des exca-
construisant (les égoûts, et en faisant d'autres ané- vations pour faire de la brique. Une poursuite fut
liorations qu'il estimait à $5,000 ou 6,00). intentée contre lui devant la cour Supérieure (e

Je n'ai aucune idée de la valeur (les travaux qu'il Montréa et, après un long litige, il fut condamné
prétend avoir faits ; peut-être demande-t-il plus à payer $850, soit $200 pour enlèvement <le sable
pour obtenir moins. Quoi qu'il en soit, son plai- poir faire (le la brique, $400 (e dommages résul-
dloyer fut rejeté par le tribunal sur une exception de tant des excavations, et $250 pour loyer au taux de
la part le la Couronne, celle-ci soutenant qu'un $30 par ainée pendant cinq ans, et la Couronne fut
pareil plaidoyer ne pouvait pas être produit contre remise en possessioni(de la propriété. Il appela de
elle. Il est incontestable, cependant, que s'il ce jugement, et l'appel fut rejeté : c'est alo-s qu'il
s'était agi d'un procès entre particuliers, le plai- présenta cette pétition, dans laquelle, je le répète,
(loyer aurait été valable, et que le sort di procès il demamdait, conme faveu-, le paiement de cette
aurait reposé sur un seul point, savoir: si le pos- somme considérable. La Couronne n'a jamais pu
sesseur qui avait fait les améliorations avait, oui mecouvrer de lui les frais (lu procès. Quelques
ou non, agi de bonne foi. La loi du Bas-Canada briques ont été saisies, mais elles n'ont rapporté
décrète que dans ces circonstances, si les améliora- que $183.
tions sont faites de bonne foi par le possesseur, le
propriétaire ne peut entrer en possession <le sa pro- M. LAURIER: Je ne connais aucunement les
priété sans avoir préalablement payé au possesseur faits, mais je rapporte simplement ce que Desma'-
la valeur dte ses amâiorations, ou, du moins, la tenu m'a dit lui-même. Toutefois, la réponse de
plus-value de la propriété. Comme je l'ai dit, l'honorable ministre, qu'il ne profiterait pas dun
cependant, la Couronne soutint que ce plaidoyer, plaidoyer qui pourrait être produit dans un litige
qui aurait pu être valable entre particuliers, ne entre particuliers, est très satisfaisante.
pouvait pas être produit contre elle. J'apprends La motion est adoptée.
que Desmarteau a demandé au ministre <le la jus-
tice sonfat de pétition de droit, afin <le réclamer LE BATEAU A VAPEUR "ADMIRAL.
la valeur des améliorations par lui faites sur le ter-
rain que la Couronne a présentement en sa posses- -N. EDGAR (pour M. TARTE) : Je demande-
sion, et que le ministre de la justice lui a refusé ce Copie de l'arrêté du conseil ou des arrêtés du conseil
fat. Je soulève cette question, simplement pour adoptés depuis 1883 jusqu'à 1888, au sujet du bateau à va-
demander au ministre de la justice s'il voudrait peur Admira et du service qu'il a fait entre Dalhousie et

doniier~~~~~~~ * lacabels asîsqi 'n asmpé ou aiutrespoints, relativement au chemin de ferln-donner à la chambre les raisons qui l'ont por t pro-
refuser sonfat dans le cas dont il s'agit ici. Je piétaires ou le propriétaire ou le possesseur du bateau à
n'ai pas d'opinion à émettre dans le moment, quant vapeuriAdms'ral et le gouvernement depuis 1883 jusqu'à1888. Aussi, copie de touts actes, transterts, etc., qui ontà savoir si le.fat aurait dû être accordé, mais si cet pu être signifiés au gouvernement au sujet de ce bateau
homme a réellement fait, le bonne foi, des anélio- à vapeur. Aussi, n état des sommes payées durant cet
rations sur la propriété, et que la valeur de la pro- intervalle de temps, pour le service du dit bateau à va-
priété en ait été augmentée dans une certaine me- peur, les noms des personnes auxquelles ces sommes ont

éérayesent ladtriorée paenaapsentnd

sure, il aurait droit, as ces circonstances, à une state d
compensation égale au mnoins à la plus-value qu'il a J suggérerai a gouvernement ue déposer ces
donnmée à cette propriété (le la Couronne. papie s le plus tôt possible, parce qu'il se poursuit

Sir JOHN THOMPSON: Je crois que l'hono-
rable député a été mal renseigné au sujet de cette
affaire, oui bien je l'ai été moi-même. Je n'hésite-
rais pas à recommander l'émission d'un fiat sur une
pétition de droit, si le requérant avait droit à une
compensation, dans le cas où il s'agirait d'une con-
testation entre particuliers. Je suis informé, ce-
pendant, qu'il en est tout autrement de la présente
affaire. En premier lieu, Desmarteau n'a pas pré-
senté de pétition de droit, ni demandé l'émission
d'unfiat. Il a envoyé au gouverneur en conseil
une pétition dans laquelle il demandait $6,580, non
comme question le droit, mais comme faveur. On
m'infornme que les faits sont comme suit: Loin
d'avoir amélioré la propriété, Desumarteau l'a consi-

M. LAURIER.

ailleurs une enquête dans laquelle ils sont nécessai-
r'es.

M. BOWELL : Il n'a été passé qu'un seul con-
trat au sujet de ce service, avec M. Julien Chabot,
en novembre 1883. Aucun transport n'a été déposé
entre les mains du gouvernement. Les comptes en
faveur du chemin de fer Intercolonial pour charbon
fourni au steamer, réparations au steamer et -pour
arrérages de comptes pour fret et passagers, dépas-
saient le chiffre de la subvention. Par conséquent,
le montant de la subvention a été porté contre ces
comptes et M. Julien Chabot a payé la balance au
chemin de fer Intercolonial. Tous les papiers qu'il
peut y avoir au sujet de cette affaire seront déposés.

La motion est adoptée.
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CANAL LACHINE.

M. PRÉFONTAINE: Je deliande--
1. Copie des devis préparés par le gouvernement et sur

leF;uels ont été basées les demandes de soumissionspour
la construction d'un égoût, depuis Lachine jusqu' à la
Côte Saint-Paul, le long du canal Lachine.

. Copie des soumissions produites par les divers sou-
missionnaires pour les dits travaux, avec le rapport des
officiers du ministère des chemins de fer et canaux sur
icelles.

3. Copie du rapport accordant le contrat pour les dits
travaux ainsi que copie du contrat.

M. BOWELL : Les papiers en question seront
déposés, mais aucun contrat n'a été passé, la ville
(le Lachine n'ayant pas encore fourni le terrain pour
la construction de cet égoût, ainsi qu'elle s'y était
engagée. Dès que le ministère de la justice aura
fait rapport sur le titre du terrain transmis par la
municipalité, le contrat sera passé et les travaux
commencés. En attendant, tous les papiers seront
déposés.

La motion est adoptée.

DESTITUTION DE WILLIAM SAUNDERS ET
DE M. MUTTART.

M. PERRY : Je demande-
Co pie de toute correspondance et instructions concer-

nant la destitution de William Saunders et Muttart, can-
tonniers-chefs sur le chemin de fer de l'Ile du Prince-
Edouard, en mars ou avril derniers.

Je dirai, au sujet de cette motion, que ces deux
messieurs ont été cantonniers sur le chemin de fer
de l'Ile du Prince-Edouard depuis l'inauguration de
cette ligne. Autant que je sache, ils n'ont pas
négligé leurs devoirs, et deux ou trois semaines
après les élections de mars dernier, ils ont été des-
titués, pour des raisons que j'ignore. Je ne sais
pas si je pourrai avoir ces renseignements main-
tenant, mais j'aimerais beaucoup les obtenir. Il
semble qu'on a dû les destituer sous l'impression
qiuis avaient travaillé ou voté pour les candidats
libéraux. J'ignore commentle ministère des chemins
<le fer a découvert cela. Je crois que les élections
ont lieu au scrutin secret dans cette province, et à
moins que certains messieurs qui étaient passable-
ment occupés le jour du scrutin n'aient regardé par
les fenêtres ou derrière les écrans, je ne vois pas
comment l'on a pu découvrir pour qui ces messieurs
avaient voté. En supposant qu'ils aient voté pour
le candidat de l'opposition, était-ce une bonne raison
pour les destituer ?

Est-ce ainsi qu'est géré le ministère des chemins
de fer ? Il n'est pas surprenant que la direction de
ce ministère soit ce qu'elle est depuis deux ou trois
mois. N'y a-t-il pas parmi les membres de la droite
un homme compétent pour prendre la direction de
ce ministère ? Il devrait y avoir un chef dans ce
ministère, et nous devrions obtenir les renseigne-
ments dont nous avons besoin.

-Je n'admets pas que ces messieurs aient voté pour
le candidat de l'opposition, et je n'ai pas droit de
savoir comment ils ont voté. Je les ai vus tous les
jours pendant ma campagne électorale, et je ne
sache pas qu'ils aient assisté à une seule assemblée
publique ni qu'ils aient travaillé pour l'un ou l'autre
parti. Ont-ils alors été destitués pour faire plaisir
aux candidats ministériels qui ont été défaits, afin
de punir quelqu'un de leur défaite ? Si l'on faisait
une enquête convenable et que l'on prouvât que ces
hommes ont négligé leurs devoirs,'je ne protesterais
naturellement pas contre leur destitution. Si la

seule raison que l'on ait à donner est qu'ils ont voté
potr le candidat de l'oppositioa. C'est un mauvais
principe.

A Tignish, qui se trouve à un mille de l'endroit
que j'habite, un monsieur entra au service du
chemi de fer. Il était libéral, mais, grâce à
certaines promesses que lui firent les conservateurs,
il s'engagea à voter pour le candidat tory. Il avait
naturellement droit de voter à son goût, mais lors-
qu'il retourna à son ouvrage, sur le chemin de fer,
onu lni dit qu'il n'avait pas voté pour le candidat
tory, et qu'il aurait à aller chez un magistrat tory,
de l'autre côté de la rue, à Tignish, jurer qu'il avait
voté pour le candidat tory.

Est-ce <le l'indépendance? Lorsqu'un homme
lance une circulaire aux électeurs comment l'adres-
se-t-il? " Aux libres et indépendants électeurs. "
Est-ce là ce que l'on pratique au sujet de ce chemin
de fer du gouvernement ? J'ai appris qlue la même
chose avait eu lieu dans Westmoreland, N.-B. ; où
l'on avait dit à un employé du chemin de fer Inter-
colonial, qui, à l'élection provinciale, avait voté
pour les deux candidats de l'opposition, lesquels
étaient partisans (lu présent gouvernement fédéral,
d'aller juger devant un magistrat qu'il avait voté
pour le candidat ministériel. Combien d'autres
exemples de ce genre y a-t-il? Lorsque l'on agit
ainsi dans tout le pays, cela explique sans doute
pourquoi les libéraux ont tant de difficulté à rein-
porter la victoire dans des circonscriptions libérales
On dit aux employés que s'ils votent pour les can-
didats libéraux, ils seront destitués.

Je me rappelle qu'en 1887, il y avait dans l'Ile du
Prince-Edouard un douanier à qui l'on n'avait rien
à reprocher, sauf qu'il avait voté pour mon collègue
et pour moi, une enquête eut lieu à Sumnmnerside,
enquête très ridicule, il est vrai, mais c'est ce que
l'on a fait dans l'Ile du Prince-Edouard à la derni-
ère élection. Ces deux hommes ont été destitués,
et pourquoi? Nous voyons que l'on se sert de ce
chemin de fer du gouvernement, pour quel usage?
Un homme de Charlottetown, qui agissait comme
agent <le l'association conservatrice du comté de
King, écrivit à ses amis de là que des trains parti-
ràient le jour de l'élection, à 10 heures du matin,
pour transporter les électeurs, et que tout serait
parfait, et qu'ils avaient consenti à payer $100 pour
amener là les électeurs des trois comtés, mais que
l'argent serait remboursé, quoique la chose dût être
tenue secrète. Je demande au ministre si cet ar-
gent a été remboursé. Ce monsieur promit que le
ministère des chemins de fer rembourserait l'argent,
et les mêmes personnes se servirent aussi du che-
imin pour transporter de Charlottetown à Monta-
gue le whiskey qu'elles avaient acheté à raison de
e6.50 la caisse, pour des fins électorales ; et j'aime-
rais à savoir combien l'on a payé de fret dans ce
cas. Il est très probable que ce whiskey a été trans-
porté gratuitement, et si l'argent a été payé au
chemin, il a sans doute été remboursé. Je crois
pouvoir accuser le ministre des chemins de fer
d'avoir remboursé l'argent. Nous vivons dans un
siècle où l'on fait des présents et où des gens ont
de très fréquents moments de faiblesse, et nous ver-
rons par l'état des recettes du chemin de fer de l'Ile
du Prince-Edouard si cet argent a été remboursé.
Il n'est pas surprenant que le déficit dans l'exploi-
tation de ce chemin soit ce qu'il est depuis quelque
temps, si le favoritisme est pratiqué sur une aussi
grande échelle et que ron transporte gratuitement
les électeurs le jour du scrutin.
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Ces messieurs, MM. Saunders et Muttart, ont a trouvés sur les lieux, et parmi eux, il s'est trouvé
droit à une enquête convenable, et s'ils ne sont cou- un grit.
pables d'aucun crime politique plus grave que celui On a agi à peu près (le la même manière à légard
d'avoir voté selon leur conscience, ils devraient être d'un monsieur de Sunnierside, en 1887, M. Ronald
réintégrés dans les positions dont ils ont été si injus- Campbell, douanier, qui a été destitué uniquement
tement dépouillés. Le pays s'attend à ce que justice parce qu'il avait voté pour le canlidat libéral.
soit rendue dans ces cas, et si ces hommes n'obtien- Il est vrai que l'on a eu un procès simulé à Sum-
nent pas justice, le pays blâmera le ministre des merside, mais M. Campbell n'a pas été invité à y
chemins de fer. Si ces hommes avaient négligé assister, et le résultat à été qu'il a été congédié et
leurs devoirs, ou parlé dans les assemblées publiques qu'un autre l'a remplacé. J'attends avec intérêt le
en faveur des candidats <le l'opposition-s'ils s'étaient renseignement que le ministère fournira.
rendus coupables de tous ces grands crimes, on M. WOOD (Westmoreland) : L'honorable réo-
aurait pu les destituer ; mais s'ils se sont contentés -is t a fait allusion à la manière dont le gouver-
de déposer leur bulletin dans l'urne électorale,'ni le n ant aiait lus amla m e don le ger-
ministre des chemins de fer ni aucun autre n'a droit nement traitait les employés de cheui de fer dans
de savoir pour qui ils ont voté, et ils ont droit, pIle du Prince-Edouard. Je sais très peu ce qui se
d'être réintégrés dans les positions d'où on les a passe dans l'Tle du Prince-Edouard, mais je vois
chassés. que l'honorable député au cours de ses observations,

a. Unsworth n'est pas homme à agir de la a donné à entendre que la même chose était
sorte, il est trop gentilhomme pour cela, et je ne arrivée dans le comté de Westmoreland. Naturel-
l'accuse pas, mais je suis porté à accuser d'autr lement, il peut y avoir qelque chose de mystérieux
hommes, parce que, dans leur désappointement de d du PrmeEdcouard--j avoue que le fait
n'avoir pas réussi à gagner l'élection, ils étaient que l'honorable député représente depuis si long-

blâmer tout le monde indistinctement, même temps le comté qui l'élit m'a toujours semblé une
les présidents de chemins de fer et le ministre des chose mysténeuse. Mais quant à ce qui se rap-
chemins de fer, ou d'autres, l'avoir laissé battre porte au comté de Westmoreland, je suis prêt à
leurs candidats par 300 a 4 d' voix. Je crois que le donner la dénégation la plus formelle à.ce que l'ho-
ministre des chenmins de ier ou que autre norable député vient de dire. Je puis assurer k
ministre devrait donner à la chamb elque xp i l'honorable député que, dans le comté <le Westio-
tions satisfaisantes à ce chambre des explqea- reland, les employés de chemins de fer sont parfai-
l'accusation portée contre sujet. On ne dit sue tement libres de donner leurs suffrages en faveurl'cuainpré ote3.Stnesétait suni- ilqu
plement qu'ayant reçu instruction de déblayer une ne qui ils venent. Je puis lui dire plus que cela.
certaine partie de la'voie, et ayant été obligé d'en. Dans 1 élection u de 1887, mes adversores ont ait
gager des hommes pour faire cet ouvrage, parmi dans mon comté tous leurs efforts pour forcer les
ceux qu'il auait engagés se trouvait M. Peters, qui employés de chemins de fer d'insérer leurs
demeure près de là, mais qui est libéral. C'est là suffrages contre le sgouvernement, et ces efforts
l'un des grands crimes commis par ce monsieur, et furent tellement efficaces, mues adversaires réussi'
l'une des raisons pour lesquelles il a été destitué, rent si bien à convaincre les employés du chemin
d'avoir simplement engagé un grit pour travailler <le fer Intercolonal que le gouvernement allait
au chemin, alors que le cantonnier ne pouvait pas être défait, et que, si le gouvernement était
trouver d'autre homme. Les choses en sont-elles défait, ous ceux, qui auraient été me sa faveur se-
done rendues à ce point, dans le pays, qu'avant de raient congédiés, qu'un certain nobre de ces em-
donner une journée de travail à un homme, le gou- ployés eurent peur de donner leurs suffrages, et
vernement lui fasse prêter serment pour voir s'il dans les quartiers de la ville de Moneton où ces
est grit ou tory ? Dans certaines parties du Canada, employés allèrent insérer , leurs suffrages, il y
dans l'le du Prince-Edouard, je crois que l'on en eut une majorité contre le gouvernement. C'est ce
est rendu là ; et, M. l'Orateur, s'il en est ainsi, je qui a eu lieu en 1887, et ce fut le résultat des mue-
crois que le plus tôt nous aurons un changement, le naces proférées dans mon comté par mes adver-
mieux ce sera. J'ignore comment s'opérera ce wdres.
changement, mais peut-être y aura-t-il l'un de ces M. M'ULOCK: Pouvez-vous nommer quelques-
jours un vote de non-confiance en ces messieurs. unes des personnes qui ont proféré ces nienaces ?

Mais, badinage à part, je sais parfaitement que N. WOO) (Westmoreland): Oui, je le pourrais,
le ministère peut facilement trouver des raisons là mais je ne sais si ce serait bien juste. Je sais que
où il n'y en a pas, et je dis que si le gouvernement mon adversaire dans l'élection était du nombre de
ne peut pas prouver à la chambre et au pays que ces personnes, ainsi que son représentant dans la
ces deux hommes ont été destitués avec raison, il ville de Moncton. Ces rumeurs ont été répandues
doit leur rendre justice en les réintégrant dans les avec persistance dans les ateliers, dans la ville de
positions d'où ils ont été chassés sans rime ni raison. Moncton, et parmi tous les employés sur toute la
Pour ma part, je ne serai pas satisfait, et le pays ne ligne de l'Intercolonial, et les résultats, ainsi que
le sera pas non plus, tant que les fautes pour les- les documents le feront voir, ont été ceux que j'ai
quelles ces deux hommes ont été destitués, ne seront fait connaître à la chambre. Qu'est-il arrivé
pas connues. Quand je suis chez moi, je les vois depuis ? Eh bien, l'honorable député ne peut pas
souvent, mais je n'ai jamais rien entendu dire signaler un seul cas dans le comté de Westmore-
contre eux. Je suis allé aux informations, et je land, dans lequel un employé de chemin de fer a
n'ai pu découvrir une seule raison de ces destitu- été congédié pour avoir donné son suffrage, contre
lions, sauf la raison politique que j'ai mentionnée. moi, et je puis lui faire lire des lettres qui m'ont
Je crois que M. Saunders avait été averti d'éviter été adressées depuis, se plaignant que ces employés,
avec soin d'engager un grit, et de n'engager q ne des qui se sont déclarés contre moi, et qui ont pris une
tories ; mais comme il ne pouvait pas s'éloigner part active dans l'élection, sont encore au service
pour aller chercher des hommes, vu qu'il n'avait <lu gouvernement. Je suis en état de déclarer que
pas de voitures, il a été obligé d'engager ceux qu'il je n'ai jamais deumandé au gouvernement, ni au
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ministre des chemins de fer, ni à un fonctionnaire
de ce département, de congédier un homme qui
avait enregistré son suffrage contre moi, pas plus
dans la dernière élection que dans les autres.

M. CAMERON (Huron): Il est très agréable de
constater que nous avons enfin un ministre des
chemins de fer qui répond au nom du gouverne-
ment. Mon honornble ami qui est en arrière de
moi (M, Perry) a demandé au ministre des chemins
de fer les informations au sujet de certains fonc-
tionnaires ou de certains employés. à gages de ce
département, sur le- chemin de fer intercolonial,
que l'on a congédiés, et mon hon, ami a supposé
que la cause probable de leur renvoi était due à ce
qu'ils avaient inscrit leurs suffrages contre 'le
candidat du gouvernement, et en faveur du candi-
dat libéral. L'honorable député de Westmoreland
(M. Wood) s'est chargé de répondre au nom du
gouvernement.

Il a répondu que, durant l'élection de 1887, son
adversaire et quelques autres personnes, avaient
menacé ces employés de chemin de fer d'être ren-
voyés s'ils donnaient leurs suffrages en faveur du
candidat du gouvernement. Ce n'est pas l'accusa-
tion portée par l'honorable député de Prince (M.
Perry). Le gouvernement est accusé d'avoir
privé ces hommes de leur emploi, en supposant
qu'ils avaient donné leurs suffrages contre le candi-
dat (lu gouvernement, et sans faire d'enquête,
sans prendre d'informations et sans leur donner
'occasion d'être entendus. Il est bon que nous

sachions ce dont il s'agit.
Je crois le comprendre d'après ce que le ministre

des douanes a dit il n'y a pas bien longtemps. Il a
détini la règle très franchement-je ne suis pas dis-
posé à m'en plaindre quant à ce qui me regarde
personnellement-il a établi la règle suivante, sa-
voir: que les employés du gouvernement, les ein-
ployés rémunérés par le gouvernement, auraient le
droit de donner leurs suffrages, et de les inscrire
naturellement, en faveur des candidats du gou-
vernement. Il a été plus loin et il a ajouté ue
non seulement les employés du gouvernement, les
serviteurs payés du peuple-payés non-seulement
par les conservateurs, mais aussi par les libéraux-
avaient non seulement le droit de donner leurs
suffrages, mais aussi celui de travailler pour les
candidats conservateurs dans les élections générales
ou dans toute autre élection. Il a justifié la dé-
mission de ces employés, la part qu'ils prenaient
aux élections en faveur les candidats du gouverne-
ment, et leur réintégration après que les élections
étaient terminées, leur absence des travaux publics,
leur participation à l'élection, souvent très efficace
leur retour aix bureaux et la reprise de leurs fonc-
tions comme si rien n'avait en lieu ; je ne me plains
pas le cet état de choses. Aux. vainqueurs les
dépouilles, est une règle qui:peut être suivie, et ce,
qui est bon pour l'un, peut être bon pour l'autre.
Ce qui satisfait les honorables chefs de la droite,
pourra aisément nous satisfaire quand l'occasion se
présentera-et elle ne se fera pas longtemps atten-
dre-de mettre en pratique 1 exemple qu'ils nous
donnent ; et je dis à mon honorable ami qui est de-
vant moi (M. Laurier) que si, quand il prendra les
rênes du gouvernement, il ne décapite pas tout
employé tory qui a pris une part active dans les
élections contre un candidat libéral, il n'aura pas
mon appui pendant 24 heures. Je ne m'oppose
pas à cette règle. Les honorables messieurs ven-

lent établir cette règle, et ils verront qu'elle peut
être appliquée des deux manières. Non-seulement ils
l'ont établie pour les fonctionnaires élevés en grade,
niais ils en sont rendus à employer le moyen nié-
prisable de congédier des ouvriers à gages sur les
chemins de fer de l'Etat. Ils l'ont employé dans
plus d'une occasion.

L'honorable député nous a défiés de signaler un
cas dans lequel un fonctionnaire ou employé du
gouvernement avait été congédié ou révoqué à rai-
son d'avoir pris part aux élections. Je vais en citer
un et renseigner l'honorable député, et j'espère que
le ministre des travaux publie n'a pas trempé dans
cette affaire. D'après ce que je sais de lui depuis
25 ans, et par le fait que, étant conservateur, il est
en relations intimes avec l'honorable député, j'es-
père qu'il n'a rien à se reprocher à ce sujet.

Dans la ville où je réside, il y a un homme du
nom de Melver, qui a été engagé dans le service de
dragage de l'Etat, à $2.50 par jour, je crois, sous
le contrôle du ministère des travaux publics. Il a
rempli fidèlement ses devoirs durant plusieurs au-
nées. Je ne crois pas qu'il y ait jamais eu une seule
plainte contre lui ; je suis certain qu'il n'y en a pas
eu qui fût fondée. Il n'a pas inscrit son suffrage
aux dernières élections. Son père et ses frères ont
donné leurs suffrages en ma faveur. Ce serviteur
du. gouvernement, je le répète, n'a pas donné le
sien, niais on suppose que ses sympathies sont pour
moi. Le 2 mars, deux jours avant les élections, il
écrivit à M. Arnoldi, qui, je crois, est au service du
ministère des travaux publics, et en réponse il reçut-
de M. Arnoldi la lettre suivante:

"fBnSAUDU MÉCANrcIEN EN CrEF.
110 mars, 1891.

D. McIvER, Goderich, Ont.
" Mossiruia,-J'ai reçu votre lettre du 2, au sujet de

votre réintégration dans le service de dragage de ce dépar-
teJe remarque que vous dites que vous êtes allé pour

voir M. Porter, que vous deviez obtenir une lettre de sa
part. Veuillez-vous la procurer au plus tôt, et après que
e laureai reçue, lun'y aura aucune difficulté àarranger

"aVotre serviteur,
"Jý. IL. AsKOLDr,

'Mé canicien en chef.]-
C'est-à-dire qu'il était pour continue- à servir le

gouvernement sur le bateau-dragueur de l'Etat.
Je ne sais pas si mon ami, M. Mciver, a vu M..
Porter ou non, mais je suis convaincu, S'il l'a vu,
qu'il ne devait pas obtenir de sa part une lettre de
recommandation auprès du ministre des travaux
publics. M. Mclver m'a dit qu'il avait vu M.
Porter, et que celui-ci lui avait promis de lui donner
une lettre, si ma ménioire est fidèle, mais qu'il ne
l'a pas fait. Le 9 avril 1891, il écrivit de nouveau
à M. Arnoldi, et il reçut une réponre du mécani-
cien en chef. Souvenez-vous que M. Arnoldi dit.
dans sa première lettle : " C'est bien ; si vous
obtenez une lettre de M. Porter, vous resterez au
service du ministère des travaux publics."

M. MULOCK: C'était avant la votation.

M. CAMERON -(Huron) : Le 2 avril, le mécani-
cien en chef écrivit cette lettre

BoURADU 4tcAcIN EN cirEF.
9 avril, 1891.

M. D. Mclvua, GoDIR,
MossmEna,-J'ai l'honneur d'accuser réception de votre,

lettre du ô courant, se rapportant à votre réintégrtion
dans le service des bateaux-dragueurs. Eun réponse, je
vous dirai que votre engagement dans ce service a nris fin
à la clôture de -la navigation l'automne dernier, et ce
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printemps, le département a fait quelques changements X. BOWELL: Je suis convaincu que le chef
dans le personnel, par suite desquels l'emploi que vous o
aviez l'année derière est maintenant rempih par un de lopposi
autre. fait Yhonorable député de ne jamais 'appuyer, sil

Votre serviteur ne décapite pas tois les tories.
Méco.ancie ce M. CAMERON (Huron): Je n'ai pas dit cela.Mécanicien en chef.

Avait l'élection, M. Arnoldi écrivait que si M. M. BOWELL: L'honorable député aura beau-
3Iclver obtenait une lettre de M. Porter, ses ser- up Î ire, et il lui faudra plus (e temps que la
vices continueraient à être utilisés après l'élection, durée de sa vie.
et quand il n'avait pas obtenu cette lettre, il a été M. CAMERON (Huron): J'ai dit les employés.
informé que le département avait fait des change-
ments dans le personnel, " par suite desquels l'em- M. BOWELL: Et ils sont très nombreux.
ploi que vous aviez l'année dernière est maintenant M. CAMERON (Huron): Oui, ils le sont.
rempli par un autre." Le ministre les travaux M. BOWELL: L'honorable député a dit des
publics voudra-t-il dire à la chambre pourquoi il a choses erronées, et je crois qu'il lui sera difficile
refusé de continuer à employer M. McIver le 9 d'établir le fait que j'ai posé un principe comme
avril, quand il le lui avait promis le 10 mars, s'il celui qu'il m'accuse davoir énoncé. Certaines
c3htenait une lettre (le M. Porter ? Les élections y parties de sou exposé sont assez exactes, d'autres
sont-elles pour quelque chose? Il n'y a pas eu (le ne le sont pas du tout. Si l'honorable député veut
plaintes contre M. McIver. examiner les observations auxquelles il a fait allu-

M. TUPPER: Quelle était la promesse du 10 sion, il verra que j'ai défié qui que cesoit de prou-
mars? ver que, dans le ministère des douanes, un employé

avait été révoqué pour des motifs politiques ou pour
U. CAMERON (Huron): En voici les mots avoir pris part à une élection. C'est ce que je nie

Je remarque que vous dites que êtes allé pour voir 31. rappelle avoir (lit. Si on a cru que je (lisais davan-
Porter, que vous deviez obtenir une lettre de sa part.
Veuillez vous la procurer au plus tôt, et après que je l'au-
rai reiue, il n'y aura aucune difficulté à arrangervotre sabilité de nes actes, et j'ai parlé pour moi seule-
affaire ment. L'honorable député croit-il que ses obser-

La promesse est claire: "Après que vous aurez vations à l'adresse de l'honorable député de West-
obtenu une lettre de M. Porter, il n'y aura aucune noreland (M. Wood) ont été justes et courtoises?
difficulté à arranger l'affaire." M. Arioldi a écrit Faut-il poser en pricipe, quand un membre de
plus tard: "Le département a fait les changu- l'opposition se lève et qu'il porte des accusations
ments dans le personnel, par suite desquels l'emploi contre le gouvernement, et amène dans la discussion
que vous aviez l'année dernière est maintenant (es actes commis dans d'autres comtés affectant les
rempli par un autre." Quelle était la raison? Il représentants de ces comtés, qne ces députés n'au-
est vrai que la saison était terminée depuis l'au- iont pas le droit de se lever et de se justifler sans
toune 1890. De soi-te que c'était à l'automne <le quon leur lise: "Nous sommes heureux qu'il y
1889, etcependant, il a été employé durant plusieurs ait quelqu'un qui parle au nom du gouverienent."
années et au même salaire sans aucune difficulté. Je n'ai pas de doute que la doctrine des libéraux
Entre la saison 1888-89, on continua de l'employer. tend à établir que personne na le droit de se dé-
Le 5 mars, il avait, de fait, la 4pronesse du gon- fend-e mi de dire nu mot, à moins que ce ne soit
vernement que ses services continueraient à être d'accord avec leurs sentiments.
utilisés. Après les élections, ses services furent L'honorable député de Westmoreland (M. Wood)
refusés, parce que, d'après ce que j'ai compris dans était strictement dans son droit, comne membre
lma lettre de M. Arnoldi, et par ce que M. McIver de cette chambre, en contredisant ce que l'hono-
m'a dit, on supposait qu'il était un de mes parti- rable député de Prince (M. Perry) avait dit. Les
sans, et qu'il avait inscrit son suffrage en ina accusations telles que fo-mulées, outre celles por-
faveur. Il n'a jamais été un partisan actif et il ne tées contre le gouvernemnt, affectaient son comté.
i'a pas donné son suffrage. Le gouvernement nest et étaient également fortes contre le gouvernement
pas dans une position enviable s'il ne peut donner relativent à ce que l'honorable député de Prince
1ne seule raison qui puisse justifier ce qu'il a fait <M. Perry), prétendait avoir eu lieu dans le comté
dans un moment de dépit. <le Westmoreland. L'honorable député de West-

Je répèterai ce que j'ai déjà dit savoir: que quant îîorelaîd (M. Wood) a repoussé ces accusations,
i moi, personnellement, je suis content que le et je ne crois qu'il ait dépassé les limites de son
ministre (les douanes ait établi cette règle. Je suis droit, ni quil ait empiété sur les fonctions d'un
content qu'il n'ait pas pris cette responsabilité sans membre du gouvernement, en se défendant et en
consulter les autres membres du gouvernement, et défendant son comté sous ce rapport. Je n'ai
que la politique de ce dernier soit que tout homme aucune sympathie pour le principe posé par l'hono-
appuyant le gouvernement a non-seulement le droit rable député de Huron (M. Caneron) au point où
de donner son suffrage, mais encore celui de prendre il en a poussé l'application, et j'espère que, avant
part aux élections et de préconiser la politique longtemps, le gouvernement adoptera'le principe
ministérielle, d'avoir recours aux injures et travail- que l'on préconise aujourd'hui. Je n'ai pas à me
1er de son mieux en faveur du gouvernement, et le plaindre des déclarations faites par l'honorable
parti libéral ne petit pas obtenir justice. C'est un député de Prince (H. Perry) pourvu qu'eUes soient
mauvais précédent et il n'y a pas deux manières de exactes, mais je ne connais rien de leur exactitude,
l'appliquer, et, quant à moi, appartenant au parti et j'ose affirmer que, quand on aura fait une enquête
libéral et espérant y appartenir le reste de mes sur ce sujet, on ne trouvera pas un homme à qui
jours, je n'appuierai jamais un gouvernement libéral l'on a demandé de déclarer sous serment, en faveur
ýqui ne décapitera pas tous'ceux qui ont tenu umme (lui il avait inscrit son suffrage avant qu'il
conduite offensante envers un candidat libéral dans ait pîî obtenir- de l'emploi sur le chemin de fer de
une lutte électorale. lle du Prince-Edouard.

.. CAM R(EHorn (HuroJd).



M. MULOCK: Que ferez-vous si les déclarations
sont fondées?

M BOWELL : Quand les documents me seront
otumis, si je suis encore dans ce ministère, j'agirai

c.omie je l'ai toujours fait, avec justice et impar-
tialité, et je suis convaincu que j'obtiendrai l'appro-
bation de lhonorable député de York-nord (M.
Miulock. L'honorable député a dit qu'une personne
-je n'ai pas entendu le nom, et je pourrais dire
qu'il serait plus facile d'instituer une enquête si
l'honorable député donnait le nom de celui qui a
écrit la lettre dont il a parlé,

M. CAMERON (Huron): Je l'ai donné.

M. BOWELL: Je ne parle pas de vous, je parle
de l'honorable député de Prince (M. Perry). J'es-
père que vous ne lui niez pas le droit de porter des'
accusations même si vous niez que 1 honorable
député de Westmoreland (M. Wood) a le droit de
se défendre. On a dit qu'une personne-si le nom
a été donné je ne l'ai pas entendu-avait payé $100
pour l'usage d'un convoi aux fins de transporter des
votants, et que la lettre disait que les $100 seraient
remboursées-après l'électi.on, je suppose--et l'ho-
norable député a ajouté qu'il n'avait pas de doute
que les $100 avaient été remboursées. L'honorable
député s'est plaint de ce que le ministre des che-
ins de fer ne lui donnait pas une réponse au mo-

ment même où l'acusation était formulée. L'hono-
raie député suppose-t-il que le chef du ministère
des chemins de fer, ou de tout autre ministère, peut
facilement conserver dans sa mémoire tous les
points sur lesquels il désire se renseigner; le paie-
ment fait pour billets de passage, ou pour l'usage
des trains dans différ'entes parties du pays? S'il le
croit, je suis porté à penser que si jamais il devient
ministre, il verra qu'il aura à porter dans sa tète
plus qu'elle ne peut contenir, toute grosse qu'elle
soit,

J'ai demandé à l'ingénieur en chef, qui est venu
dans la chambre en arrière du fan teuil de l'Orateur,
il y a quelques instants, s'il avait en connaissance
<le ces transactions, il m'a assuré que non et qu'il
ne connaissait rien à ce sujet. Néanmoins, vu que
la question a été soulevée devant le parlement, et
vu qu'une accusation a été portée, il sera de mon
deir de donner instruction à eingénieur en chef
de faire une enquête relativement à cette accusa-
tion.

Je sais qne le député de Prince (M. Perry) est
fertile en dénonciations et en accusations contre le
gouvernement danis toutes les occasions ; mais l'ho-
norable député a oublié de nous dire quel était
l'employé, douanier de garde sur les navires, ou
autre employé des douanes, qui avait-été révoqué
pour la seule raison qu'il avait inscrit son suf-
frage en sa faveur. J'informe lhonorable député
qu'il n'y a jams.is en une telle révocation, et que si
un employé a été révoqué, c'était pour cause. Si
un employé a été congédié, c'était parce que, ainsi
que je L'ai lu dansun rapport soumis à la chambre
il y a deux ou trois ans, un certain 'nombre d'em-
ployés dans l'ile du Prince-Edouard n'avaient rien
a faire et ils ont été congédiés. Toutes les destitu-
tions ont été faites sous la responsabilité de l'inspec-
teur qui a été chargé de faire une enquête sur la
manière dont éait conduit le département des
douanes dans le du Prince-Edouard.'

M. PERRY : Un employé a été immédiatement'
nommé pour remplacer l'autre.

M. BOWELL d J e ne sais pas de qui vous parlez,
mais si l'honorable député veut dire le nom, au lieu
de faire une accusation vague, je serai en état de
lui dire jusqu'à quel point il a raison. Ainsi que je
l'ai déjà dit, on ne peut s'attendre à ce que je me
souvienne de tout ce qui a en lieu au sujet de quel-
ques employés parmi les milliers que nous avons.

Je répète ce que j'ai dit il y a un instant, que si
un homme dans son comté, ou dans 1Ile, a été ré-
voqué, ce n'était pas à raison du suffrage qu'il a
donné, mais pour bonne et suffisante cause. Je ne
m'oppose pas à ce que tous les documents, qui se
rapportent à cette question, soient déposés, et je
suis convaincu que dans ce cas, comme dans d'au-
tres, on constatera que ces hommes ont été desti-
tués pour de bonnes et suffisantes raisons, et non
pas, j'en suis certain, pour les motifs allégués par
l'honaorable député.

M. FRASER : Je serai plus précis. Je -dis à
l'honorable ministre des chemins de fer que, à la
station du Port Mulgrave, dans le comté de Guybo-
rough, un ou deux jours après les élections, tous les
libéraux au service du gouvernement ont été desti-
tués, et que l'ordre a été donné de n'employer que
des conservateurs.

M. BOWELL : Veuillez répéter ce que vous
avez dit. J'étais occupé et je ne vous ai point en-
tendu

M. FRASER : J'ai dit que je serais plus précis
dans mes accusations, afin que le ministre des che-
mins de fer ne puisse pas se plaindre de ne pas con-
naître ceux dont il s'agit. J'ai dit que, à Port
Mulgrave, tous les empldyés à cette station avaient
été destitués; et que l'on avait donné ordre de
n'employer que des conservateurs. Au nombre de
ceux qui ont été ainsi destitués, se trouvait un M.
Murray, et son frère on son oncle-ho mie in-
fluent-qui était percepteur des douanes, a telle-
ment fait auprès du surintendant que M. Murray a
été réintégré dans ses fonctions, et à part de lui,
aucun autre n'a été employé,

Une VOIX : Vous voulez dire pas un libéral n'a
été employé.

M. FRASER: Pas un seullibéral, etj'ajouteque
cette déclaration a été écrite par le surintendant, et
que, depuis cette é uee e arlerai pas de a
maintenant, mais j attendrai à plus tard-plus3ien. s
autres choses ont eu lieu ;< des changements sans
enquête et des salaires réduits sans donner de rai-
sons ou sans enquête. Je crois que tout cela est
assez précis.

M. BOWELL: Oui, c'est précis.
M. TUPPER: J'aimerais à demander à Phono-

table député de Guysborough (M. Fraser) s'il con-
nait l'opinion politique de lagent à cette station ?
Il a dit que tous les employés avaient été destitués.
L'agent en fait-il partie ?

M. FRASER: Pas du tout. Je parle des pau-
vres journaliers qui travaillent sur le chemin de fer,
à de faibles gages.. Depuis ce temps. l'agent a été
transféré à une station moins importante et son
salaire a été, réduit de $50 à $35 par mois, parce que
l'on soupçonnait qu'il avait travaillé contre le go-
vernement dans les élections.

M. LAURIER: La réponse de l'honorable mi-
nistre des douanes aurait été plus satisfaisante, s'il
Seût énoncé un principe d'après lequel nous aurions
compris que le gouvernement était prêt à agir dana
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toutes les occasions. L'accusation portée par mon
honorable ami, le député de Prince (M. Perry), est,
que deux journaliers, à qui la position qu'ils occu-
pent dans le monde ne donne pas, je suppose, une
grande influence, ont été destitués pour la simple
raison que l'on soupçonnait qu'ils avaient inscrit
leurs suffrages en faveur du candidat libéral. L'ho-
norable ministre dit qu'il ne connaît rien au sujet
de ces deux hommes, mais qu'il va s'enquérir. Jus-
que là tout est bien. Mais mon honorable ami le
député d'York-nord (M. Mulock) demande au
ministre, " En supposant que les faits soient vrais,
que ferez-vous?-" et la seule réponse que peut
donner l'honorable monsieur est celle-ci: "J'agi-
rai; je nc dirai pas maintenant ce que je ferai,
mais j'agirai."

M. BOWELL: J'ai dit un peu plus que cela.
J'ai dit que j'agirais de manière à mériter son ap-
probation.

M. LAURIER: C'est très vague. Si l'honorable
monsieur est prêt à agir de manière à satisfaire mon
honorable ami, il aurait pu dire de suite que si ces
faits signalés par mon honorable ami, le député de
l'Ile du Prince-Edouard, étaient vrais, ces deux
honnes seraient réintégrés dans leur emploi et
(ue celui qui les avait destitués après s'être enquis
de la manière dont ils avaient inscrit leurs suf-
frages, serait révoqué. Je suis convaincu que l'ho-
norable monsieur ne contredira -pas cette proposi-
tion, savoir - que nul employé de chemin de fer n'a
le droit de s'enquérir de la manière dont un hom-
tue à son service a inscrit son suffrage. La loi
accorde le scrutin ·à ceux qui sont au service du
gouvernement et, en conséquence, cela implique
le droit qu'ils ont de se servir du scrutin comme
bon il leur semble, et si un employé supérieur s'en-
quiert de la manière dont ils ont exercé ce droit, et
s'il les destitue parce qu'il croit qu'ils ont donné
leurs suffrages dans un certain sens, dans ce cas cet
homme devrait être révoqué, et non ceux qui ont
exercé leur droit d'électeur.

Je me serais attendu à ce que l'honopable minis-
tre n'eût pas seulement dit qu'il agira à l'avenir de
manière à satisfaire mon honorable ami, mais
j'avais espéré qu'il établirait comme règle générale
que personne ne sera soumis à une enquête au sujet
de la manière dont il aurait exercé son droit 'de
suffrage. Plus que cela, si la loi, dans ces ques-
tions, doit être observée, ainsi qu'il est supposé
qu'elle doit l'être, tous les employés devraient être
libres de (tonner leurs suffrages sans être provo-
qués, et sans donner de raisons sauf à leur cons-
cience.

Je ne suis pas prêt à dire que l'honorable député
de Huron est aussi radical que le ministre des dou-
anes a voulu le donner à entendre ; mais, dans tous
les cas, je partage-ai son avis en ceci, que tout
employé a le droit de donner son suffrage, mais que,
tout employé qui va au delà, et qui agit dans les
élections d'une manière offensante, devrait être des-
titué. Rien, à mon avis, n'est plus propre à rava-
ler le service public que de permettre à un employé,
supérieur ou inférieur, de faire une campagne élec-
torale offensante. Que tout homme dans le service
civil donne son suffrage: c'est son droit; mais il
me semble injuste et intolérable qu'un homme
quitte son bureau dans le but d'aller cabaler ou
prendre une part active dans les élections. C'est
outrepasser le droit que la loi lui accorde 'et avec
ces observetions, j'avoue, avec mon honorable ami,

. LAURIER.

le député de Huron, que cet état de choses, bien
que toléré par ce gouvernement, ne devrait pas
l'être par aucun gouvernement.

Sir JOHN TROMPSOx . Je ne crois pas que
personne de ce côté-ci de la chambre trouve à redire
au sujet du principe que l'honorable chef de l'oppo-
sition vient d'énoncer; et j'ai toujours observé ce
principe à l'égard des employés publics-pourtant,
dans mon comté, les bureaux de poste et les mai-
sons des employés publics ont servi de chambres de
comité à mes adversaires. Tout employé public,
dans mon comté, sait qu'il est aussi libre de donner
son suffrage que je le suis moi-même, sans que son
salaire ou son emploi court de risques.

Mais j'ai le droit d'espérer que cette coutume,
chez les fonctionnaires, de prendre part aux élec-
tions, cessera; et je serais très heureux de voir
appliquer dans mon comté la règle posée par l'ho-
norable député.

Un mot maintenant au sujet du cas dont a parlé
l'honorable député <le Guysboro (M. Forbes). Si
la règle que vient de poser l'honorable chef de l'op-
position avait été suivie dans ce cas, M. McLeod
eut été renvoyé il y a longtemps, car c'est le parti-
sa le plus dangereux dans cette partie de la Non-
velle-Ecosse, et son hostilité ne se borne pas au
temps d'élection, il fait même de la cabale cinq ans
avant les élections.

Pour ce qui est du renvoi des employés publics-
les travailleurs à Port Mulgrave-je crois que l'ho-
norable député fait erreur, car il m'est arrivé d'ap-
prendre quelques-uns des faits. Je dois dire que
le chef de gare fit autorisé à employer des hommes
pour transporter le bagage des steamers à la gare.
Ses supérieurs lui ont fourni une liste d'hommes
compétents pour ce travail; mais il refusa de les
employer, parce qu'ils étaient des amis du gouver-
neinent et non de l'opposition; et un ami du goui
vernement, dans cet endroit, aurait beaucoup de
difficultés à obtenir une heure d'ouvrage de M.
McLeod, quand bien même ce monsieur recevrait un
ordre de ses supérieurs à cet effet. Après l'élec,
tion, j'ai moi-même vu sa réponse à un ordre que lui
avait donné son surintendant dans les termes sui-
vants: "Quand vous aurez quelque emploi à
donner, vous êtes informé de le donner aux per-
sonnes suivantes, à moins que vous ne les sachiez
incapables de faire ce service." ,Sa réponse fut un
refus impertinent d'employer ces personnes et une
déclaration qu'il continuerait d'en employer d'au-
tres. En outre de cela, il exerça d'une manière tout
à fait injuste pour le gouvernement le petit patro-
nage qu'il avait dans ce sens.. Je ne crois pas qu'un
ordre ait été donné de ne pas employer de libéraux
à cet endroit. L'honorable député a dû être trompé
par la falsification des faits que je viens de donner.

M. McDONALD (Victoria, N.-E.): C'est une
question qui m'a causé beaucoup 'd'ennuis, car,
dans mon comté, plus que la moitié des fonction-
naires furent nommés à la demande de mon
adversaire, lorsque ses amis étaient au pouvoir, et
ils ont fait une cabale active contre moi. Ils
assistèrent à la révision'des listes des électeurs et
ils travaillèrent à amener'des électeurs en dehors
(le la- province, et même en dehors du Canada,
voter contre moi. J'ai aussi constaté que les prin-
cipaux fonctionnaires du comté - écrivaient des
déclarations que si M. Ross était élu et si le parti
libé-al montait au pouvoir qu'ils, donneraient leur
démission et feraient donner des positions à ceux à
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qui ils écrivaient- Une de ces lettres, écrite par
ni fonctionnaire du gouvernement fédéral qui a la
position la plus importante et la plus lucrative
dans son comté, fut envoyée à un de mes amis qui
etst censé avoir une influence considérable, lui
diemandlant de prendre une certaine attitude.
L'anteur de cette lettre disait :

Cela aiderait M. Ross pour le fédéral. Vous ne sauriez
evomprendte quel intérêt je porte à l'élection de M. Ross.

pee position devient importante, et si j'avais un. ami
ans ,nartiers généraux, j'obtiendrais une augmentation
de s200 à mon salaire. Et puis, je deviens vieux et j'aime-
rais à partir d'ici. Si Ross était élu, je pourrais être mis
à la retraite, vu que dans quelques années j'aurai trente-
einq ans de serce Ainsi, vous levoyez, la prochaine
électionu fédérale dans le comté de Victoria est pour moi
une guestion de vie ou de mort. Cependant, je n'abandon-
nerais pas ma situation, à moins d'être certain qu'un ami
mue remplacera: et si cela vous convenait, je pourrais
vous l'assurer comme je ne connais personne plus capa-
ble que vous de me remplacer. John A. Macdouald est
pour moi un ennenMi juré et s'il yempor tait l'élection dans
ce comté, il ferait tout son possible pour me renvoyer; et
je suis sûr que vous n'aimeriez pas à ne voir jeter, avec
ma famille, sur le pavé, sans pension. Maintenant, mon

imami, je ne vous sais aucun intérêt qui ne serait mieux ser-
vi par le parti libéral que par le parti conservateur. La
politique de libre-échange va triompher partout. Jevois
par les journaux qu'aux élections du mois dernier,les
Amuéricains sont devenus libre-échangistes dans le Con-grès, par une majorité de 1,000 voix. Il en sera de même
en Canada, et les libéraux seront au pouvoir avant long-

e dois dire que la lettre contient beaucoup plus
qlue cela ; mais l'auteur termine en demandant à
son ami de lui écrire aussitôt que possible et, si la
malle est trop lente, de lui télégraphier à ses frais,
vu qu'il serait excessivement heureux d'apprendre
qu'il consent à travailler pour M. Riosa dans l'é-
lection. Je n'ai jamais demandé sa démission... .

'M. FORÉES . Donnez le nom de l'auteur de la
lettre.

-NL McDONALD (Victoria, N.-E); Vous pau-
rez bientôt, je crois ; je ne suis pas libre de le don-

ter maintenant. Je n'ai jamais demandé la démis-
sion de ce fonctionnaire. C'est le dernier homme
du comité que je demanderais à faire démettre, et
personne ne le connaissait mieux que lui lorsqu'il
écrivit cette lettre. Il s'est montré parfaitement
content de la défaite de mon adversaire, vu qu'il
se croyait sûr -entre mes mains et entre les mains
du gouvernement. Rien ne pouvait plus me sur-
prendre que cette lettre, car c'est un homme pour
lequel j'aurais tout fait plutôt que de voirperdre sa
position.

Mais il y eut pis que cela. Il y avait un certain
nombre d'autres fonctionnaires dans le comté, et je
me trouvais dans une position embarrassante. Mon
adversaire et son associé représentèrent le comté
depuis la confédération jusqu'en, 1882, dans cette
chambre, et bien que libéraux, ils jugèrent à propos
d'appuyer le parti au pouvoir et s'assurèrent ainsi
le patronage du comté pendant quinze ans. -Durant

qwuze ans, ils contrôlèrent la nomination des forte-
tionnaires dans ce comté. Tous les fonctionnaires
nommés par le gouvernement libéral firent tout le
travail possible, ils servirent ume d'agents contre
moi, et quelques'uns déclarèrent qu'ils étaient prêts
à eugager leur salaire de l'année suivante, pour
assurer le succès de M. Ross, comme ils savaient que
ce dernier augmenterait leur salaire. Ils envoyèrent
même des personnes me demander si je leur laisse-
rais leur position. Je répeidis que je ne voulais
démettre aucun employé; quel que fût son vote, mais
que je n'aimais pas à voir des employés se conduire
le manière à fournir à mes amis une excuse pour

demander leur démission. Après cette réponse,
quelques-uns vinrent me <;emander si j'élèverais
leur salaire, s'ils votaient pour moi. Naturellement,
je n'ai pas voulu consentir à cela.

Relativement aux billets de faveur sur les chemins
de fer, plusieurs personnes ont voyagé en chemin
de fer dans mon intérêt ; mais, autant que je
sache, toutes ont payé leurs billets de passage.
ILhonorable député deGuysborough (M.Fraser) adit
que des gens avaient reeu de billets de faveur ;
lui-même en a eu un qu'il n'avait pas droit d'avoir,
pour trois ou quatre mois cette année.

Commemembredu conseil exécutif delaNouvelle-
Ecosse ilavait droit à un billetdefaveur; mais il s'en
servit même après sa démission jusqu'à ce qu'un em-
ployé le lui eùtenlevéetl'eûtdéchiré,lors d'unde ses
voyages. Voici un homme qui se lève en chambre
pour parler de billets de faveur accordés à d'autres,
alors que lui-même voyagea avec un billet de faveur
qu'il n'avait pas le droit d'avoir, après sadémission
comme membre du conseil exécutif.

Mr. FRASER. Je dois dire comme explication
que j'eus un billet de faveur à titre de membre du
gouvernement, et que je m'en servis une fois pour
voyager. La première fois que je voulus m'en ser-
vir, après ina démission, le chef du train me l'en-
leva et. il avait parfaitement raison. J'avais été
membre du gouvernement jusque-là, et je n'ai pas
voyagé avec ce billet après.

M. McDONALD (Victoria, N.E.) Que l'hon
député dise que, durant l'élection, il a voyagé avec
ce billet dans son comté, qu'il à fait le voyage
de Halifax, aller et retour, puis Ottawa et retour,
et qu'alors, le billet lui a été enlevé.

M. YRAZER : J'ai été dans mon comté tout le
temps de l'élection. Je puis comprendre facilement
les remarques de l'honorable député, par le carac-
tère des électeurs qui l'ont envoyé ici, tels qu'il les
dépeint lui-même.

M. McDONALD (Victoria, N.E.): L'honorable
député lui-même a essayé sans succès pendant un
certain nombre d'annes, à se faire mettre en nomi-
nation dans le comté.

M. CAMERON (Inverness): Il y a, dans mon
comté, un bon nombre de fonctionnaires fédéraux qui
appartiennent au parti libéral ou de réforme, comme
vous voudrez l'appeler. Ils sont libéraux simple-
ment, parce qu'ils furent nommés par mon adver-
saire lorsqu'il était-en parlement. Je ne me plains
pas de cela, je crois que tout employé libéral du gou-
vernement fédéral a le droit de voter contre moi,
mais quand je vois le chef de l'opposition poser une
règle qui aurait probablement pour effet d'en ren-
voyer plusieurs d'entre eux, je crois qu'il est de
mon devoir d'attirer l'attention de la chambre et
du gouvernement, sur la conduite tenue par quel-
ques-uns de ces fonctionnaires durant la dernière
élection fédérale. Je ne me suis jamais plaint d'eux,
bien que je comprisse que leur conduite, à la der-
nière élection, était d'une nature tellement agresaive
à mon égard et à l'égard de mon parti, qu'is mneri-
taient d'être renvoyés.

J'attirerai l'attention sur la correspondance du
Islantd Reporter, qui portait la signature anonyme
de " More Anon " et était datée de Hastings,le 25
décembre 1890, et fut publiée le 7 janvier 1891,
dans le journal Islantd Reporter. Cette.lettre dit

Depuis que la prime de pêche est devenue en vogue,
les gens de Creignish, de long Point et aussi de Judique
avaient pris Phabitude d'inscrie leurs noms commae ré-
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clamants dans Port Hastings. Mais récemment la scène
a changé. Les affaires de D. F. se sont beau coup dévelop-
pées; chaque homme qui obtient une prime estpour lui
un client, et il murmure modestement au docteur Cameron
de détourner la marée de Hastings afin de développer ses
opérations mercantiles d'une mer à l'autre. Ayant été
censuré, M. Forbes se leva pour donner des explications,
demandant au docteur Hugh.: pourquoi s'éloigner de la
bonne vieille règle qui veut que les pêcheurs ne puissent
pas obtenir leur prime ici? Avec une éloquence peu bril-
lante mais très pratique, le docteur répondit : Il faut nour-
rir nos privilégiés, il ne faut pas qu'ils souffrent de la faim
ou du froid.

M. Forbes est un officier (le douanes à Port-Has-
tings, et il aide à l'agent du ministère des chemins
de fer au même endroit. M. Forbes, à cette époque,
travaillait activement contre moi. Quelques jours
après la publication (le cet article dans le journal,
je le rencontrai dans les rues de Hastings et j'attirai
son attention sur cette lettre. Je lui signalai le
fait que je n'avais jamais appris qu'il y avait eu
quelque changement dans le mode le distribuer les
primes le pêche; qu'il ne m'avait jamais écrit à
ce sujet et que je ne lui avais jamais donné de
réponse. Il admit cela. Je lui <lis: comme hon-
nête homme, c'est votre devoir de contredire ce
faux rapport publié dans le Island Reporter, le 7
jan'ier, et à moins que vous n'agissiez ainsi, j'aurai
raison <le croire que si ce n'est pas vous qui avez
écrit cette lettre, vous en avez inspiré l'auteur. Il
mue promit de faire ce que je demandais. Peu de
temps après, le parlement fut dissous. Il m'arriva
<le le rencontrer de nouveau à Hastings, et je lui
demandai pourquoi il n'avait pas contredit la fausse
déclaration publiée dans le Ilanid Reporter. Sa
réponse fut qu'il ne voyait pas bien comment il
pouvait faire la chose. Je répondis simplement
ceci : M. Forbes, il est fort possible que vous n'ayez
pas écrit cette lettre, mais que ce soit vrai ou non,
vous êtes maintenant aussi coupable que l'auteur.

Un des points principaux de la question est de
savoir qui le chef de l'opposition va frapper le
premier. Je crois que de semblables fonctionnaires
méritent d'être renvoyés <le suite. Je n'ai fait
aucune plainte contre lui et jen'en aurais pasparlé,
si l'on n'eût pas soumis de tels cas à la chambre.
Je dis que Vagent du ministère des chemins de fer,
dans le bureau duquel il travaille, est le plus vigou-
reux mnachinateur dans l'intérêt du parti libéral.
Je dlis aussi qu'un certain nombre de maîtres de
poste ont été beaucoup plus loin que ce fonction-
naire du gouvernement, dans leurs efforts pour nie
faire perdre mon élection. Une femme très respec-
table, une dame Macdonald, tient le bureau de poste
dans le village de Whycocomagh, et ses amis .ont
déclaré, vers l'époque de la dissolution du parle-
ment, que je m'étais assuré de son renvoi. Je n'ai
porté aucune plainte contre elle et, comme ques-
tion le fait, elle n'a pas été renvoyée. Un de ses
beaux-frères, qui occupe la position de maître de
poste à West Bay, s'est servi de ce rapport, et un
autre beau-frère allait de maison en maison, se
plaignant le ce que j'avais fait démettre leur belle-
soeur qui était une veuve. Cette assertion était sans
le moindre fondement de fait, cette femme n'a pas
été renvoyée, et l'on me fit une cabale personnelle à
ce sujet et ce faux rapport m'a fait un tort consi-
dérable. Si le principe posé par mon honorableami,
le chef de l'opposition, doit être mis en pratique, je
n'ai pas de doute que tous ces fonctionnaires seront
sommairement renvoyés.

Il n'y a pas que les fonctionnaires de ce district
que j'ai vu travailler activement contre les candi-
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dats <lu gouvernement ; il y en a un grand non:bite
d'autres parties du pays qui m'ont fait une vigou-
reuse opposition, bien qu'en vérité, ils n'aient
pas été aussi violents que les premiers. Je leur
concède le droit de voter contre moi, et je dis aussi
q uils ont parfaitement le droit (le dire à leurs amis,
s'ils le jugent à propos, que la politique de l'op.
position est de nature à bouleverser les intérêts gé-
néraux, mais quand ils prennent dans les luttes <le
leur parti une part aussi active, que l'ont fait ceux
dont j'ai parlé, je pense que l'on devrait faire une
enquête et qu'ils devraient être traités comme ils
le méritent et confoi-iément au principe émis par
le chef de l'opposition.

M. MILLS (Bothwell): Il est intéressant d'é-
couter les discours les honorables députés de la
droite, et d'entendre ces messieurs <lire combien il
y a d'employés libéraux dans le service public du
Canada. Je n'avais pas d'idée que le service était
rempli d'employés opposés au gouvernement actuel.
Il est vrai qu'il n'y a eu aucune administration libé-
rale depuis treize ans, mais on serait tenté de croire
qu'un fonctionnaire libéral ne meurt jamais. Les
fonctionnaires libéraux vivent pour irriter l'admi-
nistration conservatrice. Je suis quelque peu in-
crédule, cependant, devant les déclarations des ho-
norables députés ; je crois qu'ils sont sous le coup
de quelque illusion on hallucination. Ils ont pi
·être craintifs dans cette élection, mais j'ignorais
que la tiiididé d'un candidat conservateur pût
atteindre les proportions indiquées dans les dis-
cours des deux honorables préopinants. L'honorable
député (M. Cameron) dit que les fonctionnaires libé-
raux (le son comté et de partout-car il parait qu'il
n'y a qlue des fonctionnaires libéraux dans son
comté-ont employé tous les moyens pour le dé-
faire; mais c'est un homme charitable, il n'a pas
voulu en faire démettre un seul. Il a maintenu ces
hommes dans leur position, pour montrer i ses ad-
versaires politiques combien il était bon et géné-
reux.

M. CAMERON (Inverness): Je pourrais changer
d'idée, i votre instance.

M. MILLS (Bothwell). Il veut faire de ses
adversaires autant de partisans. Je suppose que
maintenant il a perdu la grâce et se trouve dans un
moment de faiblesse, mais j'espère qu'il recouvrera
sa sérénité quand la discussion sera finie et qu'il se
montrera, envers ces gens, aussi magnanime que
par le passé. .Je crois qu'il en est des fonction-
naires libéraux, comme des visions célestes; elles
sont peu nombreuses et peu fréquentes. Ils forment
une classe difficile à découvrir, et ici, à Ottawa, je
ne crois pas que les honorables députés puissent
dire que le gouvernement a en à souffrir de la
cabale des fonctionnaires libéraux. En tant que
vous donnez à un employé civil le droit de vote,
personne ne se plaint de ce qu'il exerce ce droit, ou
qu'un homme écrive une lettre établissant ce qu'il
désire, tout comme l'ambassadeur anglais à Wash-
ington écrivait à upe personne en Californie qui
lui demaniait des renseignements. Des plaintes
sont faites contre les employés qui, à la demande
du gouvernement, sont allés parler en public, ont
négligé les devoirs de leur position et ont cabalé
pour un parti et contre un autre. Dans le cas d'un
changement d'administration, si un fonctionnaire
avait parcouru le comté de mon honorable ami (M.
Laurier) et réussi à gagner des votes contre lui,
quels seraient les rapports de ce fonctionnaire avec
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mon honorable ami, et comment pourrait-il être
considéré comme serviteur fidèle de la Couronne
sous le contrôle du parti auquel il était politique-
ment opposé? Il est impossible de maintenir le
mode de permanence dans le service public, si les
fonctionnaires ont le droit de se mêler de politique
en faveur d'un parti. Les deux choses ne sauraient
être conciliées.

ORDRE DE PRODUCTION DE RAPPORT.
1. Copie des réclamations faites au gouvernement de la

Puissance depuis 1880 par M. Jose h Antoine Maurice,
commerçant du village du Bassin Chambly, et Dame
Julie Fournier, son épouse, pour dommages soufferts par
eux en rapport avec des terrains acquis par eux du gou-
vernement en 1875.

2. Copie des lettres et correspondances à ce sujet, adres-
sées aux divers départements par diverses personnes rela-
tivement à cette question.

3. Copie de la correspondance intervenue entre ces
divers départements soit avec les réclamants, avec des
personnes agissant pour eux ou dans leur intérêt.

4 Copie de la référence faite par le gouvernement des
dites réclamations à Joseph Simard, écuier, alors arbitre
de la Confédération, ainsi que son rapport.

5. Copie de la correspondance qui a suivi tel rapport.
6. Copie des opinions données sur la question par l'hono-

rable ministre des travaux publics, ainsi que l'opinion de
l'honorable ministre de la justice.-M. Préfontane.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
JAY SPENCER CORBIN.

M. REID: Je propose que la chambre se forme en
comité général sur le bill (n° 30) conférant au
commissaire les brevets certains pouvoirs pour
faire droit à Jay Spencer Corbin.

Sir JOHN THOMPSON: En lisant ce bill je
vois que le comité n'a pris aucun témoignage. Le
bill avait été renvoyé au comité pour que i'on prît
des témoignages à l'appui des déclarations du réqué-
rant. Je propose donc, en amendement, que l'ordre
(lu jour pour la troisième lecture soit rescindé et
que le bill soit renvoyé au comité des bills d'intérêt
privé, pour plus ample considération.

L'amendement est adopté.

TROISIÈME LECTURE.
Le bill (n' 52) constituant en corporation la com-

pagnie d'irrigation de McLeod.-(M. Davies).

EN COMITÉ-TROISIÈME LECTURE.
Bill (n0 120) concernant la compagnie du chemin

de fer de Salisbury à Harvey.-(M. Hazen).
Bill (n° 123) à l'effet de faire revivr e et modifier

l'acte constitutif de la compagnie du chemin de fer
et de navigation d'Oshawa, et d'en changer le nom
en celui de "La Compagnie du chemin de fer
d'Oshawa."-(M. Madill).

Bill (n° 124) modifiant de nouveau l'acte consti-
tutif de la compagnie du chemin de fer Grand
Oriental.-(M. Desjardins, Hochelag i).

Bill (n° 125. du Sénat intitulé: "A cte consti-
tutif de la compagnie du chemin de fer et de houille
des Montagnes-Rocheuses."-(M. Taylor).

Bill (n 82) concernant la compagnie du chemin
de fer de la Baie des Chaleurs.-(M. Curran).

ADAM RUSSWORM-BILL DE DIVORCE.

M. TAYLOR (pour M. WALLAcE): Je propose
la deuxième lecture du bill (n0 131) pour faire droit
à Adam Russworm.
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Sir HECTOR I.ANGEVIN : Relativement à ces
bills je dois dire que nous prenons généralement un
vote sur l'un d'eux et les autres sont adoptés sur
division. Les honorables députés préfèreraient
peut-être prendre la deuxième lecture sur division,
ce soir, et quand les bills reviendraient du comité
pçur troisième lecture nous pourrons prendre le vote
suir l'un d'eux.

M. LAURIER : Ce n'est pas une question de
parti, et toute proposition de l'honorable ministre
lVce sujet sera acceptable.

Sir HECTOR LANGEVIN: J'ai fait cette pro-
position parce qu'il n'y a aucune question de parti
en jeu. Je fais la chose pour être dans l'ordre, car
nous nous divisons généralement sur un de ces bills.

M. MILLS (Bothwell): Il peut y avoir une'diffé-
rence entre ces bills, et il est possible que quelques-
utis ne méritent pas d'être adoptés.

Sir JOHN THOMPSON: L'honorable ministre
veut qu'ils soient adoptés de la manière ordinaire.

Ce bill est lu une deuxième fois, sur division.

BILLS DE DIVORCE-DEUXIÈME LECTURE.

Bill (n 133) pour faire droit à Thomas Bristow.-
sur, division-(M. O'Brien).

Bill (n0 134) pour faire droit à Isabel Tapley.-
sur division-(M. Wallace).

Bill (n' 132) pour faire droit à Mahala Ellis.-
sur division-(M. Taylor).

BRAN DE SCIE DANS LA RIVIÈRE
LA HAVE, N.-E.

La chambre reend en considération la propo-
sition de M. Kaibach :

Qu'il soit émis un Ordre de la Chambre pour copie de
toutes lettres, correspondance, pétitions et papiers non
encore produits, échangés entre toutes personnes et le dé-
nartement de la Marine et des Pêcheries concernant le
br®a de scie danslarivière La Have, comté de Lunenburg,
Nw-E., afin que la dite rivière soit exempte de I'applica-
tig, du dit acte ; et l'amendement de M. Flint, que les
mots suivants soient ajoutés à la fin de la motion: 'Aussi
une liste des rivières et cours d'eau exemptés de l'appli-
plieation de l'acte, et copie de toutes lettres, correspon-
ance, pétitions et papiers échangés entre toutes per-

sonnes quelconques et le département de la Marine et des
Pêcheries au sujet de telles exemptions.

M. TUPPER: Je regrette de prendre de nou-
veau le temps de la chambre pour discuter cette
question. J'ai donné déjà la raison qui me forçait
à agir ainsi, il est inutile de me répéter maintenant.
Lors de la prenmière discussion sur ce sujet, mes
remarques s'appliquaient surtout à la rivière men-
tionnée dans la motion actuellement devant la
chambre, relativement à l'application de cette loi
en ce qui regarde la rivière La Have, dans la pro-
vin ,ce de laNouvelle-Ecosse. Je me suis efforcé de
démontrer à la chambre, à tort ou à raison, guidé
on non par la véritable appréciation de l'esprit de
la 9i concernant le bran de scie, que j'avais ton-
jours essayé, dans la mesure de mes forces, d'agir
selpn le voeu du parlement, relativement à cette
rivière, que le comté fût représenté par un adver-
saire, du gouvernement, comme il 'était lorsque
cette :luestion fut soulevé pour la première fois, ou
qu'il fût représenté comme il l'est aujourd'hui, je
suis heureux de le dire, par un honorable député
qui approuve la politique fiscale et la politique géné-
raledu gouvernement. J'ai beaucoup regretté de
n'être pas appuyé par chacun de ces deux messieurs
dansl'application de cette loi. Je ne répéterai pas
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combien il y a eu d'enquêtes à ce sujet, enquêtes
sur lesquelles j'ai déjà attiré l'attention de la chan-
bre, mais j'ai ici un récent rapport du lieutenant
Gordon, je le lirai à la chambre. J'ai dit l'autre
jour que l'inspecteur de ce district, dans son der-
nier rapport, donnait les raisons pour lesquelles il
demandait que la loi fut suspendue dans le cas de
la rivière La Have. C'est là le résultat que dési-
raient mes honorables amis, le député de Lune-
burg (M. Kanlbach), et M. Eisenhauer. Je ne puis
apprécier moi-même les raisons données par l'ins-
pecteur (lu district. Les raisons sur lesquelles son
rapport est basé semblent tout à fait contradictoires
avec l'enquête qui a été faite peu de temps avant,
sous les auspices d'un homme en l'opinion duquel
j'ai certainement une grande confiance, le lieutenant
Gordon, le commandant actuel de la flotte préposée
à la protection des pêcheries sur les côtes de la
Nouvelle-Ecosse, un homme en qui, depuis des
années on a mis la plus grande confiance, et qui a
étudié avec soin et intelligence la question des
pêcheries sur les côtes. Je suis sûr que ses rapports
élaborés et soumis à la chambre chaque année ont
commandé le respect et la confiance de tout député
qui les a étudiés. Ce monsieur a fait une enquête
soignée-une meilleure enquête que celle de l'ins-
pecteur actuel. Avec son bateau, le Acadia, il est
monté la rivière aussi loin que possible, de là avec
un bateau et une jauge il continua, je crois, avec
quelques-uns de ceux qui sont intéressés à ce que la
rivière soit exemptée de l'application de la loi. Il fit
rapport des résultats de cette enquête, dans le rap-
port annuel de 18S9. Il donna alors non seulement
le résultat des sondages, mais une carte montrant
la profondeur réelle de la rivière maintenant, de
même que la profondeur d'après les cartes d'ami-
rauté, et, par conséquent.les changements qu'avait
causé les dépôts considérables de bran de scie.
Maintenant, je dois dire à la chambre, qu'ayant
levant lui les arguments invoqués par les honora-

bles députés qui ont parlé sur cette question ;
après avoir lu ces arguments dans les journaux (lu
pays, il est aussi certain que jamais, dans son opi-
nion, que la loi doit être appliquée et des raisons
sont brièvement exposées dans la citation qui suit.
J'espère que la chambre écoutera attentivement ces
raisons exposées dans un mémoire que j'ai basé sur
son rapport qui sera soumis à la chambre.

Le lieutenant Gordon soutient que La Have ne doit pas
être exemptée de l'opération de l'acte concernant le bran
de scie et les déchets de scieries, parce qu'une rivière fré-
quentée par le poisson anadrome ne doit pas être exemp-
tée, car si elle l'était ce poisson en souffrirait, et l'impor-
tance des pêcheries côtières dépend beaucoup du succès
de la pêche du poisson anadrome. Cette année, vu la
rareté de laboitte, ce poisson eut été d'une grandevaleur ;
au lieu de faire venir la boitte d'ailleurs, comme cela est
arrivé, les pêcheurs auraient pu se la procurer à leur
porte. Cet état de choses sur la rivière La Have est dû
au dépôt de bran de scie.

Quand bien même les faits seraient bien connus
de plusieurs membres de la chambre, je puis expli-
quer que nous avons été bien gênés par l'applica-
tion de l'acte de la boitte de Terreneuve, et que, à
certains temps de l'année, lorsque la boitte fraîche,
si absolument nécessaire maintenant au succès de
la pêche sur les bancs, vient à manquer sur nos
côtes, on la trouve généralement sur les côtes de
Terreneuve, et vice versa. Jusqu'à présent, nos
pêcheurs des bancs ont pu se procurer de la boitte
sur les deux côtes, ce qui leur permet de faire une
forte concurrence à nos voisins les Américains, et
aux Français exploitant ces pêcheries, et il serait
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d'une grande importance d'avoir accès à ces fonds
de boitte. Cette année, malheureusement, le gou-
vernenient de Terreneuve a empêché nos pêcheurs
d'attérir à ces ports dans le but de se procurer de
la boitte, comme ils l'avaient fait jusqu'à présent,
et le lieutenant Gordon nous démontre relative-
ment à cette affaire, que la question maintenant
soumise à la chambre devient d'une très grande
importance pour les pêcheries des côtes de la Non-
velle-Ecosse.

Dans l'extrait de son rapport, auquel j'ai fait
allusion, il déclare qu'il est très désirable pour nos
pêcheurs que l'on entretienne très soigneusement ces
fonds de boitte, et que, si cette rivière avait été
dans sa condition naturelle, sans ces dépôts énormes
de bran de scie les bénéfices auraient été incalcu-
lables, en ce que nous aurions pu nous procurer de
la boitte. Il y avait, comme le sait mon honorable
ami le député de Lunenburg (M. Kaulbach), à un
certain temps, cet été au moins, dix pêcheurs
des bancs, peut-être plus, avec leurs nombreux
équipages, leur équipement dispendieux, et leurs
magnifiques vaisseaux, à l'ancre; ils étaient inca-
pables d'aller faire la pêche sur les bancs, parce
qu'il n'y avait pas de boitte fraîche dans nos
rivières; la boîtte était sur la côte opposée. Pour
empêcher la chose de se renouveler, il est du devoir
du parlement, dans mon humble opinion, il est du
devoir de tous les représentants des comtés où se
trouvent ces pêcheries de mettre de côté pour quel-
que temps les intérêts particuliers, d'autant qu'ils
vont à l'encontre des intérêts généraux des pêcheries.
A mon avis il est nécessaire de mettre de côté pour
quelque temps les intérêts des commerçants de bois,
qui s'efforcent d'épargner ci et là quelques piastres
pour sauvegarder, si l'on s'en occupe avecsoin,la plus
grande et, d'après moi, la plus importante industrie,
c'est à dire l'industrie de la pêche dans les provinces
maritimes en général. Le lieutenant Gordon attire
très à propos l'attention sur la grande importance
qu'il y a, d'appliquer l'acte qui prohibe les dépôts
de bran de scie et la souillure des rivières fré-
quentées par le poikson anadrome. Voici ses
paroles :

L'intention de cet acte était que son application fût
aussi générale que les nécessités l'exigeraient, et encore
plus dans les eaux fréquentées.par le poisson anadrome
que dans les eaux intérieures. Des témoins, dans la pre-
mière enquête de la rivière La Have ont affirmé qu'autre-
foiE les gaspereaux étaient abondants et que des cargaisons
en étaient expédiées aux Antilles, mais que les scieries
ont arrêté cette pêche en déposant du bran de scie dans
la rivière. Si le contraire existait, on verrait que cette
pêche rapporterait un plus grand bénéfice que les scieries
et l'industrie du bois. (Valeur de l'approvisionnement de
la boitte. Les dépôts de bran de scie gêne sérieusement
la navigation dans la rivière.

Le lieutenant Gordon prétend aussi, et personne
ne le sait mieux que lui, que la navigation dans
la rivière a été et est sérieusement gênée par les
dépôts de bran de scie ; et comme un honorable
député a déjà attiré l'attention de la chambre sur
ce fait, les intérêts de la navigation sont spéciale-
ment concernés en cela tout autant que les intérêts
des pêcheries sur lesquelles on a porté la plus grande
attention dans ce débat.

Il poursuit:
La prétention de M. Kenney que la question du dom-

mage causé au poisson par le bran de scie n'est pas encore
décidée, est contrebalancée par l'expérience acquise dans
le cas de la rivière Sainte-Marie, où l'eau est devenue
trouble et nauséabonde à cause du bran de scie pourri
qui empêche le poisson de remonter la rivière. Les scieries
sur la rivière La Have pourraient s'arranger de manière
à se conformer à la loi, cela est facile pour deux des trois
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scieries du bas de la rivière, pour les autres scieries cela
exigera quelques dépenses-mais toutes peuvent se con-
former à loi, et il ne leur est pas impossible de le faire.

J'ai appelé l'attention de la chambre sur cette
rivière. J'ai aussi appelé l'attention de la chambre
sur le fait que cette question est fréquemment
agitée dans ce pays. Mais il n'est pas étonnant
que l'on agite cette question au Canada aussi sou-
vent qu'on peut le faire. La même chose arrive
dans d'autres pays. Les propriétaires de scieries,
forts de leurs capitaux et forts de leur position,
s'efforcent, naturellement, d'exploiter leur indus-
trie à un prix peu élevé; et, conséquemment, tant
qu'ils pourront arranger les lois, ils le feront natu-
rellement, de sorte que les obligations qui leur
seront imposées seront aussi légères que possible, et
les bénéfices aussi considérables que possible ; et
nous constatons qu'en Angleterre et aux Etats-
Unis, la même agitation se fait exactement au
même temps. Dans un de ces pays, l'on se plaint
surtout de la corruption chimique; mais les manu-
facturiers, unissant leur influence et leurs richesses,'
et en mettant les avocats capables de leur côté,
s'efforcent de mettre la main sur plusieurs actes du
parlement, et, dans plusieurs cas, je suis peiné de
le dire, ils ont réussi à un tel point que les intérêts
des pêcheries en ont beaucoup souffert.

Mais autant que cela concerne ce pays, permettez-
moi d'attirer l'attention de la chambre sur l'étude
approfondie qui a été faite de cette question par les
gouvernements des deux partis. Ceci n'est pas là
une question politique, bien que quelques députés
se soient efforcés d'y mettre de la politique. Quel-
ques députés m'ont attaqué à propos de cette ques-
tion ; mais je m'en occupe peu, du moment que je
puis montrer que ma conscience est libérée de l'ac-,
cusation de m'être servi d'un acte -du parlement
pour un gain purement politique. Mais je désire
montrer que cette question ne peut pas être une
question politique, que cette loi n'est pas une loi
d'aujourd'hui, ni une loi du gouvernement actuel,
et que l'application de cette loi n'est pas particu-
lière au régime actuel, ni au chef actuel du minis-
tère, qui est chargé de l'application de cette loi.

L'honorable chef de l'ancien gouvernement était
l'un des plus ardents à attirer l'attention du parle-
ment sur cette question.; et jusqu'au mois d'avril
1870, après qu'on eut passé une législation, avant
la confédération, en 1865 et 1868, pour empêcher
la souillure des rivières par le bran de scie, il attira
l'attention du parlement le plus vigoureusement
possible sur la question, comme il pouvait très bien
le faire en ce tenips-là, et il demanda une législa-
tion plus étendue et une application plus efficace de
cette législation. Il fut appuyé en 1871 par l'ho-
norable député actuel d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright) qui, à cette époque, saisit la chambre
de cette question en présentant, un bill. Dans le
mois de février de cette année-là, cet honornble dé-
puté demanda au: parlement de légiférer, dans -le
sens de la loi actuelle, et en cela, il fut appuyé par
les membres de cette chambre, oubliant tout à'fait
leurs tendances politiques. Il fut appuyé par des
hommes éminents, parmi lesquels se trouvait M.
Mackenzie, lorsqu'il attira l'attention de la cham-
bre et du pays sur la nécessité d'une législation et
de l'application de. cette législation, afin de servir
les intérêts de la navigation et des pêcheries.

De sorte que le parlement a passé une législation
sur le sujet avant la confédération, en 1865, et,
subséquemment, en 1868, 1872 et 1873; et dans
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chaque circonstance, les propriétaires de scieries se
sont coalisés pour résister à l'adoption de cette lé-
gislation, se servant des mêmes arguments que nous
entendons aujourd'hui, disant qu'il était impossible
de se conformer à une pareille loi sans ruiner l'in-
dustrie du bois, que ce bran de scie descendait les
chenaux des rivières sans nuire à la navigation, que
le poisson aimait, au contraire, la substance du bran
de scie, que c'était une absurdité de dire que le bran
de scie nuisait au poisson.

Ils se servirent de tous ces arguments, les publiè-
rent dans la presse, et les portèrent devant le par-
lement ; et avec leur influence bien connue, ils
reussirent souvent à lier les mains au parlement, à
empêcher la législation et à faire faire des enquêtes.

Il y eut des enquêtes antérieures à 1874 et, aussi,
pendant l'administration de M. Mackenzie. Les
représentations des propriétaires de scieries, les-
quelles ne furent jamais méprisées, ni mises de côté
sans qu'on les examinât, obligèrent le gouvernement
de l'époque d'ordonner une nouvelle enquête. Il y
eut une enquête dont le résultat fut inséré dans les
livres bleus. On n'a pas fait allusion à cette enquête
dans ce débat, et, je doute si le rapport de cette
enquête a été étudié par les honorables députés qui
ont attaqué la politique actuelle, politique qui était
la même dans ce temps-là. Les personnes, y compris
un monsieur Mather, intéressé lui-même dans le
commerce du bois qui firent cette enquête, recueil-
lirent des faits qui, d'après moi, font disparaître les
doutes sur la nécessité d'insérer cet acte dans le
recueil des statuts et de l'appliquer.
. Relativement à la rivière Ottawa, à laquelle on a
fait allusion, je n'hésite pas à dire que j'admets,
autant que je connais la question, la nécessité d'en-
lever l'exemption de cette rivière; mais cependant,
cette rivière a été exemptée avant mon entrée dans
le cabinet.

Le sujet a été soumis à l'autre chambre du par-
lement comme à celle-ci. On est à le considérer
maintenant, et une enquête minutieuse-chose
nécessaire-doit être faite, comme je le com-
prends, dans le but de s'assurer s'il y a des raisons
exceptionnelles pour lesquelles cette rivière devrait
jouir de l'exemption. Mais je puis dire que, venant
de la province de la Nouvelle-Ecosse,-et la
chambre se rappellera que la plus grande partie de
mon argumentation touche à l'importance des pê-
cheries côtières -plusieurs des arguments qui
rendent nécessaires l'application d'une loi qui crée
une grande impopularité et beaucoup de soupçons,
relativement aux rivières se déversant dans la mer,
ne s'appliquent pas au cas de la rivière Ottawa.
Nous n'avons pas, dans ce cas, la question des
pêcheries côtières ; nous ne nous occupons pas de
la question de garder la boitte pour le poisson plus
gros et d'un plus grand prix; de sorte que c'est
surcharger cette question.considérablenment que de
descendre à des détails de ce genre ; et je men-
tionne ce cas relativement à la rivière au sujet de
laquelle on fait une enquête pour savoir si elle doit
être exemptée, ou non. Il n'y a pas de doute que
d'autres rivières seront mentionnées où l'on aurait
jamais dû faire d'exemption'; et le parlement se
rappellera que, l'an dernier, j'ai présenté un bill-
que je n'ai pas pu faire adopter, pour diverses rai-
sons, vu que je n'étais pas ici-lequel enlevait au
gouverneur en conseil le pouvoir d'exempter les
rivières. Je comprends qu il est très difficile d'en-
lever cette responsabilité. Elle est propre à éveil-
ler la méfiance dans l'esprit public contre le gou-
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vernement du jour ; elle est le nature à faire croire
qu'on montre du favoritisme pour telle ou telle
rivière, suivant la nuance politique du gouverne-
ment ; et il m'a semblé que lorsque des proprié-
taires de scieries s'efforçaient de faire croire qu'ils
avaient le pouvoir de jeter ce bran de scie dans des
eaux claires et navigables, ils devaient être tenus
de venir, comme les autres, demander au parlement
que cette exemption leur fût donnée par une loi
spéciale, après avoir exposé devant le parlement
tous les faits de la cause. Le parlement pourrait
alors s'occuper du sujet, et le département serait à
l'abri du soupçon qui s'attache, injustement, je le
déclare, à l'application de cet acte dans le moment.

Au Sénat, toute cette question est encore reve-
nue sur le tapis, et les représentations que l'hono-
rable député a faites relativement aux autres
rivières, y ont été faites par des hommes intéressés
dans l'industrie du bois sur la rivière Ottawa. Ils
ont prétendu qu'il était impossible de sauver ce
bran de scie sans faire de grands frais et ils ont
apporté d'autres arguments. Les honorables dépu-
tés qui ont intérêt à poursuivre l'enquête dans cette
cause, trouveront les résultats le l'enquête dans les
rapports de 1888. Et après avoir recueilli tous les
témoignages, cette chambre en est arrivée à la con-
clusion que la loi était une bonne loi, et que l'appli-
cation en était nécessaire sur cette rivière, comme
sur d'autres rivières de la Confédération.

Cette législation, comme je l'ai dit, n'est point
du tout particulière au Canada, soit avant soit
après la confédération. On la trouve dans les diffé-
rents Etats de l'Union ; on la trouve dans la mère
patrie, où les inconvénients causés par le bran de
scie est relativement insignifiant, lorsqu'on les com-
pare aux nôtres.

Néanmoins, dans la mère patrie, des hommes
éminents ont été chargés, moyennant des salaires
bien plus élevés que ceux de nos fonctionnaires
publics, d'étudier, cette question pendant de lon-
gues années, et nous trouvons les résultats de leurs
travaux, non seulement dans les statuts, mais dans
rous les rapports du gouvernement. Ils ont étudié
la question au point de vue scientifique et ont in-
diqué les raisons pour lesquelles cette souillure des
rivières est très nuisible au poisson, et particuliè
remuent au poisson de l'espèce qui se trouve dans la
rivière La Have; je veux parler du roi du poisson,
le saumon. Relativement à l'application de cet
acte et aux énoncés qu'il est appliqué dans un dis-
trict, et que, dans un autre, il ne l'est pas, ce qui
fait naître le'soupçon que le département constate
d'abord qui représente un district avant de décider
s'il doit appliquer la loi, ou non, si les honorables
députés veulent consulter le rapport de 1888, le
premier rapport fait après mon entrée dans le mi-
nistère de la marine et des pêcheries, ils verront
que l'acte, en tant que le département peut le faire
appliquer, a été généralement appliqué, ou que des
instructions pour son application générale ont été
données, sauf dans les cas que j'ai mentionnés, et au
sujet desquels tous les papiers seront produits, et
qui ont été exemptés d'après ce pouvoir d'exempter
une rivière, un cours d'eau, ou une partie d'une ri-
vière ou d'un cours d'eau. Dans de pareils cas, les
raisons qui ont été données et qui ont décidé le dé-
partement à donner des permis d'exemption, peu-
vent être examinées. Un député a déclaré que
l'acte était lettre morte dans les comtés de Guysbo-
rough et de Pictou. Pictou, j'en connais quelque
chose, et je puis seulement dire ceci: c'est quq,

M. TUPPER.

dans ce comté l'industrie de la pêche est relative-
ment de peu d'importance. Elle n'est pas aussi
grande que je désirerais la voir, et je doute que
nous puissions faire beaucoup dans le comté de
Pictou en faisant des améliorations dans ce sens.
Néanmoins, les instructions données aux fonction-
naires dans ce comté, aussi bien que dans le comté
<le Guysborough, ont été les mêmes, et si j'en juge
d'après les rapports que j'ai sous la main, j'imagine
que l'honorable monsieur qui a fait ce rapport
parle sans savoir. Certainement, aucun fonction-
naire, excepté en vertu d'instructions spéciales,
pour les raisons que j'ai mentionnées, et qui sont
prêtes à être examinées en tout temps, n'a eu l'au-
torisation, ni l'ordre, soit directement, soit indirec-
tement, du chef du département, de permettre, un
instant, que la loi fût violée.

M. FRASER: Je ne veux pas dire du tout qu'ils
en avaient. Mon rapport portait que la loi était
lettre morte, simplement parce qu'il n'y avait pas
de nécessité de l'appliquer, et ils n'ont pas cru que
c'était nécessaire.

M. TUPPER : L'honorable monsieur peut avoir
dit cela, et j'accepte son explication; mais, d'après
les rapports, il est clair, qu'à moins que les fonction-
naires chargés d'appliquer l'acte dans ces comtés,
ne soient mis directement en contravention avec les
instructions du département, la loi n'est pas là une
lettre morte; et je cherche à libérer ma responsa-
bilité comme je dois le faire, relativement à l'ac-
cusation indirecte-une accusation qui a en cette
chambre n'a pas été bien courageuse, ni ouverte ni
franche-que j'ai mal appliqué l'acte, bien qu'une
pareille accusation ait été portée directement en
dehors de la chambre par MM. Davies et autres.
En 1888, je vois que les fonctionnaires du district
de Guysborough ont déclaré:

L'arrêté concernant le bran de scie intimidales proprié-
taires, et la plupart d'entre eux se mirent à l'ouvre pour
mettre leurs moulins en ordre et empêcher les déchets et
le bran de scie de tomber dans la rivière.

Un autre dit:
Le loi a été appliquée, et tous se sont soumis, bien

qu'avec répugnance.
Voilà tout ce que j'ai à faire, jusqu'à ce qu'un dé-

puté me déclare dans cette chambre que ces fonc-
tionnaires n'ont pas fait exactement les rapports, et
sans retard, j'en prendrai note, naturellement.
Mais dans le comté de Pictou que j'ai l'honneur de
représenter, le fonctionnaire déclare:

Les rivières et ruisseaux du district n'ont pas été souil-
lés par le bran de scie ni autres déchets de scierie.

Ce sont les rapports des deux comtés signalés. Il
existe de semblables rapports relativement à l'Ile
du Cap Breton, dont tous les comtés sont représen-
tés, je puis dire, par de fermes, intelligents et dé-
voués partisans du gouvernement actuel. Il n'y a
pas en d'exception faite en leur faveur. Le fonc-
tionnaire de ce district m'a fait rapport, et son rap-
port n'est pas contesté que cet ordre lui était par-
venu et qu'on s'y était conformé. Dans la baie
Georgienne et dans le Manitoba, je suis content de
le dire, l'opinion publique appuie le département.
Dans l'ouest, où l'on ne peut pas dire que l'industrie
des scieries est bien peu- considérable, l'opinion
publique abonde en ce sens que les propriétaires de
scieries ne sont pas suffisamment forts dans les cen-
tres où ils demeurent pour mettre de côté ces lois
qui sauvegardent les intérêts des pêcheurs; mais,
autant que je puis en juger, tous les rapports indi-
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quent une vigoureuse application de la loi, et nous
savons que toutes sortes de détours sont employés
dans la province d'Ontario pour la disposition du
bran de scie ainsi que des déchets.

Les instructions générales sont insérées dans le
rapport de 1890, et à la page 78, dans le supplément,
on trouvera, non pas les énoncés basés sur des infor-
mations inexactes et faits par d'honorables députés,
mais le rapport que cette loi a été mise en force et
est appliquée, et je l'ai fait mettre dans le rapport
pour l'avantage des propriétaires des scieries. Je
ne veux pas les opprimer, je sais que la loi est
fâcheuse pour plusieurs, j'aime la popularité comme
la plupart des hommes, mais je ne puis pas croire
que la loi soit défectueuse, et je ne puis pas trouver
d'argument en vertu duquel je pourrais demander
à la chambre de la révoquer; et cela étant, je suis
forcé de voir que la loi soit appliquée. J'ai fait
insérer dans le rapport de 1890 les rapports des
divers fonctionnaires, relativement aux méthodes
adoptées par différents propriétaires de scieries,
pour enlever les déchets de leurs scieries, afin que
ceux qui veulent se conformer à la loi soient capables
de le faire. Dans la mère patrie, les mêmes diffi-
cultés existent et les mêmes arguments sont
employés; et comme je ne prétends pas être expert
en cette matière, je désire mettre la chambre en
possession de beaucoup d'informations qui me por-
tent à croire qu'il est de mon devoir d'appliquer la
loi. A l'appui de l'énoncé que j'ai fait que les
arguments contre la loi sont toujours apportés par
les manufacturiers ou ceux qui sont intéressés à
manufacturer le moins cher possible, je désire parler
du dernier rapport sur le saumon et sur les pêche-
ries en eau douce d'Angleterre et de Galles pour
1890. Je désire signaler particulièrement les rap-
ports faits par M. Barrington et par M. Fryer, qui
occupent des emplois élevés et responsables comme
inspecteurs des pêcheries dans la mère patrie. Ces
rapports font allusion à des difficultés semblables
qui sont peu de chose à côté de cette grande source
de richesse dans les iles britanniques. Je veux
parler des pêcheries. En parlant des mines, qui
sont un obstacle quelque peu semblables au bran
de scie pour les pêcheries, M. Barrington dit:

Le dommage causé par ces mines fournit une très bonne
idée des difficultés de traiter les cas de souillure des eaux

-en vertu de l'acte des pêcheries. Les déchets ne sont pas
nécessairement d'une nature telle, qu'ils empoisonnent ou
tuent le poisson, mais ils causentvirtuellement autant et
même plus de tort, en empêchant le poisson d'entrer, ou
en le faisant sortir de la rivière, tandis qu'ils détruisent
complètement les frayères, causant ainsi un dommage
permanent plus grand que ne le ferait un poison liquide
répandu dans les rivières.

Et il ajoute:
C'est certainement une anomalie que dans tous les cas

de souillure des rivières l'excuse de la pauvreté d'un côté,
et de la richesse de l'autre, soit apportée et acceptée,
comme valant autant qu'une raison de non-intervention.

Et plus loin:
Dans d'autres parties du pays, des conseils de comtés

portent un grand intérêt à cette question d'empêcher la
souillure de l'esgu des rivières. Outre les eas mentionnés
dans mon dernier rapport, je puis dire que le conseil de
Northumberland a décidé que la police devait prendre
connaissance de tout dépôt de matières solides dans les
cours d'eau, pour prévenir à tout événement, une des
-auses du mal.

Mais les remarques de M. Gladstone seront d'un
grand secours sous ce rapport, vu sa grande expé-
rience, sa connaissance de cette législation et de
l'agitation qui a régné dans la mère patrie pendant
tout l'années. C'est le résultat des études approfon-

dies qu'il a faites. Dans son discours, en octobre
dernier, aux employés de la comp ie d'huile de
Pumpherston, à ses usines près d'Edimbourg, il a
cité le cas d'un fabricant de papier du sud de l'An-
gleterre, qui réalise aujourd'hui des bénéfices par
l'emploi des déchets qu'il avait coutume de jeter
dans la rivière.

C'est là, dit M. Gladstone, la pratique dans plusleurs
métiers, et puis, lorsqu'on présente un bill, pour empêcher
la chose, ils déclarent qu'il va les ruiner. Mais qu'est-il
arrivé? On a passé un bill pour les empêcher de corrom-
pre l'eau en jetant leurs déchets. Ils ont été obligés de se
mettre à l'ouvre pour aviser au moyen à prendre pour en
tirer profit; ils sont parvenus à en tirer un profit net de
£3,000par année, et à me répondre qu'ils faisaient un bon
commerce de cette façon.

C'est-à-dire, en ce qui concerne d'autres déchets.
Cependant, dans l'Etat du Maine, nous savons qu'on
fait, dans le commerce, un usage très utile du bran
de scie. On s'en est servi pour faire de la brique
en quelques endroits. Dans tous les cas, l'adresse
de ceux qui se livrent à cette industrie a bien vite
trouvé moyen de changer en quelque chose d'utile
et d'avantageux ce que, pendant un certain temps,
l'on regardait comme des déchets. Je demanderai
à la chambre qu'elle pe permette de faire d'autres
extraits dans ce débat, pour les soumettre, à l'exa-
men du pays en général, dans le but de montrer les
raisons qui ont porté si souvent le parlement, soit
sous le régime libéral, ou sous le régime conserva-
teur, soit avant ou après la Confédération, à mettre
cette loi dans le livre des statuts et à l'y maintenir.

Comme je l'ai déjà dit, si le pays n'a plus les
mêmes désirs sur cette affaire, on pourra le voir
après ce débat, et ma seule surprise, c'est que des
députés se lèvent et attaquent cette loi devant ce
parlement, mais on n'a pas demandé au parlement
de changer son opinion et d'enlever le pouvoir au
gouvernement ou de révoquer la loi. Vu les études
scientifiques qui ont été faites par tout le monde et
n'ayant qu'à répondre aux énoncés de ceux qui ont
intérêt à ce que l'exécution de leurs travaux soient
entourés de moins -d'obstacles possible. Je crois
qu'il serait très difficile pour un député de faire
révoquer cette loi par le parlement. M. Fryer, un
des inspecteurs des pêcheries d'Angleterre et de
Galles, dans son rapport de 1887, fait une déclara-
tion que je vais citer, bien qu'elle soit un peu
longue, mais son expérience en cette affaire vaut
beaucoup, et c'est d'après de pareils rapports que
je me suis fait une opinion et que, probablement,
le parlement forma la sienne. Il dit:

Il est évident, en tout cas, qu'il doit y avoir un degré de
corruption qui ne doit pas être dépassé dans l'eau des em-
bouchures des rivières à saumon, sans quoi on détruirait
les pêcheries de saumons de ces rivières; car quelque
pures que soient les eaux à la surface, quand bien même
elles ne seraient pas obstruées par des déchets et quelque
abondantes et excellentes que soient les frayères, elles -
sont inutiles du moment que l'état corrompu de l'eau em-
pêche le poisson d'y remonter; plus que cela, si l'on y
avait recours, la propagation .artificielle en eau douce
n'aurait aucun résultat si les petits poissons doivent être
empoisonnés pendant leur trajet vers la; mer.

Il y a quinze ans, la Commission Royale exprima son
opinion arrêtée sur la corruption des rivières, déclarant
que la corruption de l'eau, au lieu d'être une conséquence
nécessaire du commerce, est une nuisance facile à empê-
cher. Pour donner un aperçu sommaire du résultat de
ses études sur les effets du mode actuel de disposer des
rebuts, des 'mines, des manufactures et des rues des
villes, la Commission déclara que,: dans tous les cas, il
existait des remèdes efficaces et utiles, pour mettre fin à
l'usage actuel des rivières et des eaux courantes, pour le
transportdes eaux d'égoûts des villes et des centres popu-
leux, et pour le transport des déchets des manufactures,
sans risquer de compromettre la santé publique ou causer
de graves dommages au commerce ou à l'industrie.

2218



219 [COMMLTNES)

Dans un rapport antérieur, spécialement sur la Mersey
et la Ribble les commissaires allèrent plus loin, déclarant
que de tous les liquides qui corrompent et empoisonnent
ces rivières, il n'y en a pas un qui ne puisse pas être
détourné des cours d'eau, ou purifié de facon à lui enlever
tout caractère nuisible, et cela, non-seulement sans faire
de tort aux opérations manufacturières; et même dans les
cas où l'on emploiera certaines sommes à ces opérations
ingrates, l'usage du cours d'eau purifié fera plus que com-
penser ces dépenses. De récentes recherches scientifiques
et industrielles ont multiplié les procédés pour convertir
en articles utiles et marchands ces produits de la voirie
qui corrompent nos cours d'eau. Dans quelques cas, l'es-
prit d'entreprise des manufacturiers leur a fait adopter
ces procédés pour leur propre bénéfice mais, générale-
ment parlant, ces déchets, accompagnés des pernicieux
effets des rivières impures vont en augmentant.

S'il s'agissait simplement d'une question de déchets
abandonnés par négligence ou délibérément, ce serait pro-
bablement d accord avec les doctrines régnantes de 1'éco-
nomie politique, sinon de l'économie commerciale, de
laisser passer inaperçu .les déchets jusqu'à ce que le
commerce s'emparât de la question. Mais la question ne
finit pas là. Chaque gallon de liquide vicié, et chaque
tonne de matière solide, jetés dans une rivière tendent à
rendre l'eau plus nuisible à la vie du poisson ; plus mal-
saine pour les animaux; moins propre à l'usage de l'homme
pour des fins industrielles et souvent, pour des fins agri-
coles; plus dangereuse à boire, et plus propre à vicier
l'atmosphère et répandre la contagion. A tout cela, il
faut ajouter que les lits des rivières deviennent fangeux
et remplis d'obstacles qui gênent l'écoulement des eaux
et aggravent en conséquence les maux causés par les inon-
dations."

Une VOIX: Ecoutez ! Ecoutez!

M. TUPPER : Est-ce qu'un député a dit, " Ecou-
tez ! Ecoutez !" Parce qu'il n'y a pas de comparaison
quelconque, entre l'importance relative de ces in-
térêts dans la mère patrie et ceux de la province de
la Nouvelle-Ecosse où coule cette rivière ?

Il s'agissait simplement des intérêts des pêcheries à
l'encontre de ceux des manufacturiers et des mineurs, il
n'y a pas de doute que les premiers, étant de moindre va-
leur, auraient à céder le pas, bien qu'en estimant lavaleur
relative des deux sortes d'intérêts, il serait injuste de
prendre les pêcheries à leur valeur actuelle, embarrassées
quelles sont par la corruption des eaux et autres inconvé-
nients, sans tenir compte des grands développements
qu'elles peuvent acquérir s'il leur était donné d avoir de
l'eau pure. Mais aux intérêté des pêcheries, purement et
simplement. estimés soit à leur valeur actuelle. soit à
leur valeur future, ou doit ajouter ceux de la santé publi-
qtue, pour laquelle l'eau pure est essentielle ; ceux de1 agriculture, que la question concerne également, et, dans
plusieurs cas, ceux de la navigation de l'intérieur qui souf-
frent souvent des dépôts de matières solides dans les cours
d'eau, tandis qu'on peut seulement leur opposer les inté-
rêts les manufacturiers eux-mêmes qui seraient les pre-
miers à bénéficier de l'application d'une loi générale dé-
fendant la corruption des cours d'eau.

Il me semble que cet extrait, quoique long, est
utile ; c'est une question d'importance, et certaine-
ment, à ma connaissance, elle n'a pas encore été
soumise à cette chambre ou au pays pour être prise
en considération.

Maintenant, examinons d'autres rapports. En
1888, l'inspecteur en chef des pêcheries, M. Bar-
rington, faisant un rapport à la chambre de com-
merce, dit spécialement:

Le bran de scie est mortel pour les poissons car il' leur
bouche les ouïes.

Or, j'ai entendu une foule de personnes, dans ma
province, rire à l'idée que le bran de scie pou-
vait boucher les ouïes des poissons. Ils .ont une
idée extraordinaire de l'intelligence du poisson, et
ils soutiennent que le poisson n'a aucune ocesion
d'ouvrir ses ouïes pour y laisser entrer-le bran de
scie. Mais, toutefois, ceci est la déclaration d'un
expert, d'un homme qui n'a pas simplement étudié
l'art de prendre le poisson, mais qui a étudié à
fond les habitudes des poissons, les conditions re-
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quises pour sa propagation et pour sa multiplication
dans les eaux où l'on veut qu'il vive.

Ainsi Spencer Baird, un homme occupant une
haute situation aux Etats-Unis, un commissaire
dont le témoignage et l'influence ont joué un rôle
considérable dans la commission qui a siégé à
Halifax à propos de l'ancien traité de Washington
a, dès 1886, consigné dans la quinzième partie de
son rapport, à la page 157 et 158, des opinions que
feraient bien de consulter tous ceux qui s'intéres-
sent à cette question ; ces opinions appuient le
principe qui sert de base à cette législation et con-,
firment les opinions émises par les fonctionnaires
qui occupent la même position en Angleterre. En
1872, le professeur Baird, parlant des agents des-
tructeurs, à prbpos de la disparition du poisson
dans la Nouvelle-Angleterre-un sujet d'extrême
importance dont nous pouvons tirer une grande
leçon-l'attribue à la cause que j'ai déjà donnée et
à la diminution des poissons anodromes due à l'at-
traction qu'ils ont les uns pour les autres, lorsqu'ils
partent par bande pour leurs pérégrinations accou-
tumées. C'est-aussi l'opinion de notre propre surin-
tendant des pêcheries, M. Wilmot, qui a consacré
toute sa vie à l'étude de cette question, et dont la
réputation, là où il est connu, lui vaut la confiance
de tous lorsqu'il s'agit de ces questions.

Dans tous ses rapports, il se prononce carrément
dans ce sens, soit qu'il s'agisse de La Have ou de
l'Otonabee, dans Ontario, où nous rencontrons les
mêmes difficultés qu'à La Have, et où nous les
avons surmontées.

Les propriétaires de ces scieries prétendaient
qu'ils ne pouvaient pas conserver le bran de scie,
mais ils se sont aperçu qu'ils le pouvaient et ils ex-
ploitent leur insdustrie aussi bien qu'avant tout en
permettant aux autres de mieux jouir des rivières
et des lacs et d'y trouver une meilleure pêche.

Dans le cas qui nous occupe, M. Wilmot a cons-
taté que toutes les autorités s'accordent avec l'ex-
trait que j'ai cité ; mais j'attire surtout l'attention
sur son rapport de 1889. Pour l'avantage de ceux
qui s'occupent de la question, je lui ai demandé de
mettre toutes ces autorités par ordre et ils les
classe d'après les différents Etats de l'union, don-
nant les opinions des personnes employées dans les
pêchories, non pas dans le but de comprendre les
manufacturiers et même les pêcheurs dans les res-
trictions jugées nécessaires, mais dans le but d'en
faire bénéficier les gens dans différentes localités.

Ces personnes qui dans l'intérêt du pays, se sont
livrés à ces travaux et à ces recherches, en sont
venues à la conclusion que les rivières doivent être
conservés propres et pures, car le poisson propres
est celui qui a le plus de valeur; ainsi, bien que.
quelques manufacturiers, ici et là, puissent se plain-
dre, en fin de compte, il n'est pas à leur désavantage
de se conformer à la loi.

Qu'on me permette à ce propos de faire remar-
quer que le Morniny Chronicle, un organe libéral
éprouvé de la Nouvelle-Ecosse, qui représente les
vues des libéraux, m'a attaqué avec persistance à
propos de la rivière La Have, m'a: dénoncé
comme le plus vindicatif des hommes, m'accu-
sant de persécuter ce pauvre M. Davidson, que
j'ai rencontré par hasard, pour la première fois
l'hiver dernier; or ce journal a publié l'autre jour
parmi ses nouvelles, après la mise en vigueur de
cette loi, contre les vœux de mes propres amis qui,
sur ce point-je dois l'avouer- était d'accord avec
mes adversaires politiques, ce journal, dis-je, a
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publié ces jours derniers que la pêche au saumon
dans la rivière La Have, n'a jamais été aussi bonne
que cette année, et cependant, la pêche au saumon
presque partout ailleurs, a été très mauvaise cette
année.

M. FORBES : Le ministre sait-il dans quel par-
tie de la rivière La Have, ce saumon a été pris?

M. TUPPER: Je n'ai pas à m'occuper de con-
naître l'endroit précis de la rivière où ce poisson a
été pris, pas plus que l'écrivain du Chronide qui
dit que la pêche du saumon n'a jamais été aussi
abondante que cette année dans la rivière la Have.
Comme le bran de scie va des scieries à l'embou-
chure de la rivière et que le saumon doit passer
par cette embouchure, je n'ai pas à m'occuper
de l'endroit précis où ces saumons ont été pris.
Si les honorables députés veulent connaître
l'opinion d'autres hommes éminents qui ont
étudié ce sujet dans tous les pays, ils trouve-
ront dans le rapport de 1889, aux pages 13, 16, 17,
20 et 21, d'abondants extraits qui les convaincront
que si ces personnes connaissent quelque chose du
sujet qu'elles traitent, le seul reproche qu'on puisse
m'adresser à propos de cette loi, c'est de n'avoir
pas demandé au parlement assez de pouvoirs, ni
assez d'argent pour faire observer la loi comme elle
devrait l'être, strictement, à la lettre et partout.

Le défaut de ma cuirasse, je l'admets, c'est qu'il
peut y avoir, ici ou là un garde-pêche qui ne croit
pas à propos dé perdre son temps à faire des
recherches, ou qui ne croit pas de son intérêt de se
mêler aussi activement des affaires de son voisin
que la loi en donne le droit.

Avec le peu d'argent mis à notre disposition pour
l'application de cette loi, cette difficulté peut se
présenter; il se peut qu'à certains endroits et à
l'insu du gouvernement cette loi reste lettre morte,
qu'ailleurs elle ne soit observée qu'imparfaitement ;
c'est le seul reproche qu'on puisse me faire sous ce
rapport.

Ces autorités dont j'ai parlé viennent pour la
plupart des commissaires des différents Etats de
l'Union. Le lieutement Gordon, dans son rapport
très-soigné de 1889-auquel il est inutile pour moi
de rien ajouter-traite à fond toute la question aux
pages 263, 264, 267 et 268 et dispose des arguments
donnés par ceux qui ont pétitionné pour que la loi
ne soit pas mise en vigueur dans la rivière La Have.
Je suis convaincu que tous les arguments des péti-
tionnaires ont été victorieusement réfutés et je
n'ai pas le moindre doute. Au moment de clore ce
débat, après avoir entendu -les honorables députés
les plus en état d'exposer l'autre côté de la ques-
tion, c'est une satisfaction pour moi de voir que
personne n'a essayé de réfuter les raisons que j'ai
données qu'il faudrait démolir et dont il faudrait
démontrer la fausseté avant que je puisse prendre
une décision dans le sens de celle qu'on me demande
de prendre. Dans la livraison d'octobre 1889, du
Forest and Stream,un journal important des Etats-
Unis, il est dit qu'un comité spécial de la e Législa-
ture de l'Orégon recommande fortement de dé-
fendre le bran de scie dans les rivières.. Dans le
Journal de Boston, du 24 octobre 1889, un collabo-
rateur, "chasse et pêche," dit en parlant ,des sau-ý
mons et de la rivière Pleasant: "Il faut qu'ils
périssent bientôt, par suite de la quantité de bran
de scie dans la rivière; aucun poisson ne peut résis-,
ter à une pareille pollution." La rivière Sackville,
dans la Nouvelle-Ecosse qui était en 1868,une ma-

gnifique rivière à saumon a été complètement ruinée
par la construction d'une scierie à six milles de la
mer, à une époque où les lois de pêche étaient faites
pour être violées, comme nous savons tous que
c'était le cas avant la confédération et même long-
temps après l'organisation du ministère des pêche-
ries.

Je ne prétends pas dire qu'il n'y a plus d'amélio-
rations à faire, mais on constate un tel effort pour
faire observer les règlements que beaucoup de can-
didats hostiles du gouvernement dans plusieurs
comtés ont choisi comme principal article de leur
profession de foi: " Observance des règlements de
pêche ; oppression des pauvres pêcheurs de homards
et de maquereaux qui devraient avoir le droit de
mettre-des trappes où ils veulent." A en juger par
les attaques auxquelles le gouvernement est en but
pour vouloir faire observer la loi, il s'est produit
un changement radical dans cette matière.
, Pour en revenir aux opinions des savants, je puis

citer Willis Bond, président de la commission des
pêcheries de Severn qui, dans un mémoire lu devant
une conférence sanitaire à Worcester, disait en
parlant de la pureté des rivières au point de vue
des scieries: "Le saumon s'impose des sacrifices
pour éviter les eaux sales, en allant déposers et
féconder les oufs."

Beaucoup de gens ont été habitués à croire et
j'avais toujours cru moi-même qu'il était presqu'im-
possible d'empêcher le saumon de surmonter tous
les obstacles, excepté une digue infranchissable,
pour retourner au lieu de sa naissance. Mais des
recherches ont démontré que ce poisson surmontera
plutôt son fort penchant naturel lorsque les eaux
deviennent impures. Il n'y a pas de doute que les
eaux de la rivière La Have sont devenues impures.
Je puis bien citer le 1forning Chronicle .qui me
fournit des renseignements sur ce sujet, et que je
lis avec beaucoup de plaisir. Pendant que dans
une colonne je suis attaqué pour avoir défendu de
jeter les déchets des scieries dans la rivière La
Have, je. trouve dans un autre endroit du journal
le compte-rendu d'une excursion de touristes venus
de Halifax qui, après avoir agité le bran de scie au
fond de la rivière, ont été aussi malades, que s'ils
avaient traversé la baie de Fundy ou La Manche.
Dans ce cas, on pourra peut être me pardonner de
prétendre que le bran de scie est de nature à gâter
l'eau et de changer' entièrement le caractère de
certaines rivières autrefois renommées pour leurs
saumons. A ma connaissance il n'y a qu'un seul
homme qui ait été officiellement mêlé à cette ques-
tion dans la nouvelle-Ecosse, qui prétende, que le
bran de scie ne fait pas de tort au poisson. C'est
M. Rogers dont j'ai déjà parlé dans une autre
occasion. Mais dans d'autres circonstances, cette
même personne a maintes et maintes fois exprimé
son opinion contraire. En 1869, à la page 81 de
son rapport, il dit en parlant de la compagnie de
Cumberland:, "Les déchets des scieries et le bran
de scie ont presque dépeuplé les rivières et les côtes
et il ne se fait que très peu de pêche". C'est pour
remédier à cela que le ministère a tourné son atten-
tion sur la situation de nos pêcheries, bien qu'il y
ait encore beaucoup: à faire pour garder les rivières
pures et plus propres lu'en ,1869. Cette même
personne a encore expriné son opinion en 1878,
mais je ne fatiguerai pas la chambre avec des cita-
tions. Je n'en parle que pour faire voir qu'avant
de donner trop d'importance à sa déclaration, il
,erait bon de savoir ce qu'il pensait avant d'avoir
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entrepris de dénoncer tout le ministère, tous les
employés depuis le chef jusqu'au subalterne le plus
insignifiant.

En 1875, sous le beau régime libéral que beaucoup
voudraient voir revivre, l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) l'auteur de
cette législation, disait en réponse à une interpella-
tion :

" C'était une des fonctions des employés du mi-
nistère des pêcheries de faire observer la loi con-
cernant le bran de scie, et le gouvernement a l'in-
tention de la faire observer plus strictement à
l'avenir."

Celui qui était alors inspecteur pour la Nouvelle-
Ecosse fit rapport qu'il avait donné des instructions
fornielles pour la stricte observance de la loi. Il
est à regretter que depuis cette date jusqu'aujour-
d'hui on ne l'ait pas fait observer plus strictement,
et plus consciencieusement.

Aussi toutes les autorités, Wilmot, Venning,
Duvar, Fortin, Veith et Whitcher s'accordent avec
les opinions émises par les députés des deux parties
et par les hommes d'expérience des autres pays,
dont j'ai cité les noms. On a fait beaucoup de
recherches et d'études. Il y a eu une enquête au
Canada, par un commissaire spécial. Il y a eu une
enquête en vertu d'un arrêté ministériel en 1871,
et de nombreux renseignements ont été recueillis.
Il y a eu une enquête en 1877 et elle a donné le
même résultat. Il y a eu une enquête et un rap-
port spécial en 1874. Il y a eu une enquête ordi-
naire par le Sénat en 1888. Je conseille aux hono-
rables députés de consulter le rapport du ministère
des pêcheries de 1890, appendice n' 5, pages 79, 80
et 81, où sont exposés les différents modes de dis-
poser du bran de scie et où les propriétaires de
scieries peuvent se renseigner sur les moyens d'uti-
liser le bran de scie.

Dans un mémoire primé sur " La maladie du
saumon, sa cause et sa prévention," lu devant une
réunion de la convention internationale des pêche-
ries à Londres, à laquelles des hommes éminents de
tous les pays ont soumis des études et discuté ces
questions, on lit à la page 71 : "Si le bran de scie
d'une scierie ou le son d'une meunerie viennent tant
soit peu s'ajouter à ces particules en suspens, l'irri-
tation ne produit plus un malaise, mais souvent la
mort."

Je n'abuserai pas plus longtemps de la bonne
volonté dont la chambre a déjà fait preuve en me
permettant d'exposer, sans m'interrompre, tous les
différents points de cette question. Je dirai seule-
ment que loin d'avoir un parti pris sur cette ques-
tion, j'ai trouvé la loi telle qu'elle est, j'ai étudié
toutes les opinions que j'ai pu me procurer depuis
que j'ai été chargé de faire observer cette loi, et je
serais enchanté d'apprendre qu'il existe une solu-
tion qui satisfait tout le monde, les manufacturiers,
les pêcheurs et le publie.

Mais de toutes mes études et de toutes mes
recherches, j'en suis- venu à la conclusion que j'ai
plus d'une fois exprimée à propos de la rivière La
Have et autres que le seul reproche qu'on puisse
adresser à moi ou à mes prédécesseurs depuis l'adop-
tion de la loi actuelle, c'est que la loi n'a pas été
appliquée avec assez de vigueur, et les propriétaires
de scieries ont été amenés à croire que par une
influence ou une autre, par leur propre influence
sur le gouvernement actuel ou les gouvernements
précédents-vû qu'ils exercent la plus grande et la
plus riche industrie du pays-ils pouvaient espérer

M. TUPPER.

au moyen de l'agitation et de l'obstruction, faire
abroger la loi.

Ni dans ce parlement ni dans les parlements pré-
cédents dont j'ai fait partie, je n'ai constaté de dis-
position à changer cette loi ; et il me semble qu'a-
vant d'attaquer notre ligne de conduite sur ce point,
on devrait déposer devant cette chambre et faire
adopter une législation abrogeant la loi actuelle.

Je ne serais pas entré dans le mérite de la ques-
tion sur une motion de cette nature, si certains
députés n'avaient pas jugé à propos de venir répéter
ici (les choses déjà dites ailleurs dans un autre but
et qui s'appliquent à la politique générale du gou-
vernement sur cette question et à l'administration
de cette loi en particulier. Il y a un seul amende-
ment que je désirerais faire; ce n'est pas même un
amendement ; tout au plus un changement de
phraséologie. Je voudrais qu'après le mot " docu-
ments " l'honorable député ajoute "non déjà pro-
duits," parce que pendant la dernière session nous
avons produit un grand nombre des documents
demandés.

M. FLINT: M. l'Orateur.
M. l'ORATEUR: L'honorable député a déjà pris

la parole.
M. FLINT: Je veux parler sur l'amendement.
M. l'ORATEUR : L'honorable député a déjà

parlé sur l'amendement.
M. LAURIER: L'honorable ministre vient de

proposer un autre amendement.
M. TUPPER . J'ai conseillé une altération dans

la rédaction de la motion et j'espère que l'honorable
député y consent.

M. LAURIER: Cette question est très impor-
tante, et si c'est nécessaire, je proposerai l'ajourne-
ment de la chambre afin de permettre à l'honorable
député de parler.

M. l'ORATEUR: L'honorable député peut par-
ler avec le consentement de la chambre, mais c'est
contraire au règlement.

M. TUPPER: Je serai heureux d'entendre l'ho-
norable député.

M. FLINT: J'ai pris la parole la première fois
sur la motion de l'honorable député de Lunenburg,
et les remarques que j'ai l'intention de faire en ce
moment s'applique plus particulièrement à mon
amendement. Je n'ai pas l'intention de répondre
au discours du ministre des pêcheries, car l'éloquent
exposé qu'il vient de nous donner s'applique plutôt
à des phases de la question qui ne sont pas directe-
ment devant la chambre, en vertu de la motion ou
de l'amendement. La motion qui a été appuyée par
l'honorable député d'Annapolis(M. Mills)et l'hono-
rable député de Lunenburg (M. Kaulbach) se rap-
porte à la rivière La Have et à l'opportunité
d'exempter cette rivière des prescriptions de la loi
générale dans l'intérêt de ceux qui habitent les
bords de cette rivière ou qui sont engagés dans le
commerce et l'industrie du bois dans cette rivière.
Mon amendement a été fait dans le but de procurer
à la chambre tous les renseignements possibles sur
les raisons qui ont porté le gouvernement à exemnp-
ter de l'opération de cette loi, un grand nombre de
rivières, dans les différentes parties du Canada.

Je n'ai pas pu me procurer les raisons données
par les pétitionnaires qui demandaient ces exemp-
tions, ni le nombre et le nom des rivières ainsi
e-<emptées. Le discours de l'honorable ministre-
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dont pour ma part, je tiens à le remercier-est très
savant, très franc et très complet, mais il se rap-
porte presqu'exclusivement à la loi elle-même, et
s'applique à démontrer la nécessité et l'utilité de
cette loi. Je partage l'opinion de l'honorable minis-
tre sur beaucoup de points. Je ne crois pas qu'on
puisse nier que la loi est conçue dans un bon esprit,
et( que si elle était bien appliquée elle aurait d'excel-
lents résultats pour nos pêcheries; mais le ministre
s'est étendu en arguments et en raisonnements qui
ne se rapportent pas du tout au cas de la rivière
La Have.

Par exemple la masse de preuves qu'il a citée à
propos des rivières d'Angleterre et d'Ecosse ne peut
guère s'appliquer à la rivière La Have, ou à toute
autre rivière du Canada. La pollution contre
laquelle ou a à lutter dans les rivières d'Angleterre
est probablement d'une nature beaucoup plus grave
que celle dont on se plaint ici. Cette pollution
provient des meuneries, des manufactures et des
différents établissements sur les rives de ces cours
d'eau et ne ressemble en rien à la pollution que l'on
prétend causée par le bran de scie.

Pour discuter cette question d'une manière intel-
ligente il faut bien discerner entre les différents
points qu'elle renferme. D'abord, il y a l'effet du
bran de scie sur les rivières, et ensuite il y a l'effet
des autres déchets. Ceux qui connaissent tant soit
peu la question, même superficiellement, savent que
l'écorce jetée dans une rivière gâte beaucoup plus
l'eau et a des effets beaucoup plus graves sur la vie
et les habitudes du poisson que le bran de scie. Il
faut aussi considérer la question des lourds maté-
riaux qui barre la rivière et permettent au bran de
scie de s'accumuler et de produire tous les mauvais
effets dont il est susceptible. On a parlé du navire
Halifax qui s'est échoué dans la rivière La Have-

M. TUPPER : Je demande pardon à l'honorable
député. Si je n'ai pas parlé spécialement du bran
de scie, comme distinct des autres déchets, c'est
que je ne voulais pas prendre inutilement le temps
de la chambre. J'ai cité les rapports et les pages
qui traitent principalement du bran de scie, en
ehors des autres déchets et qui disent que l'un est

aussi mauvais que les autres.

M. FLINT : Je crois que le ministre s'est
exagéré l'effet de son discours sur -la chambre, car
bien que le sujet soit sans intérêt pour un certain
nombre de députés, beaucoup d'entre nous ont
besoin de renseignements sur la question et désirent
les obtenir. Je n'ai pas pris la parole pour m'opposer
bien fortement aux vues exprimées par l'honorable
ministre, mais il est bon de faire remarquer qu'il y
a deux côtés à la question et en faisant des recher-
ches j'ai été étonné de voir combien des hommes
qu'on pourrait appelés experts, diffirent d'opinion
sur l'effet du bran de scie sur les poissons. Je n'ai
pas en le temps de coordonner comme je l'aurais
voulu, les preuves que je me suis procurées ces jours
derniers, mais je vais citer l'opinion d'un ou deux
personnagep, qu'on a lieu de croire compétents à
donner une opinion sur la question, afin. de faire
voir que même les gens pratiques et d'expérience
diffèrent sur ce sujet.

Au début de cette controverse, un citoyen de la
iNouvelle-Ecosse bien connu comme amateur de

lport, de pêche, doué en même temps d'un certain
talent littéraire adressa au Herald d'Halifax une
communication sur la question du'bran de scie dans
la rivière La Have. Je vais en citer quelques

extraits. Après quelques heureuses allusions aux
plaisirs des sportimen, il parle des effets du bran de
scie sur le saumon et dit :

Je crois pouvoir démontrer péremptoiremen't que le
bran de scie n'a aucun mauvais effet sur le saumon ni sur
la truite. J'ai péché sans miséricorde toute ma vie dans
une charmante petite rivière qui n'est pas à dix milles
d'Halifax. Il y a environ dix ans une scierie a été cons-
truite sur ce cours d'eau, après une période de quinze ans,
pendant laquelle il n'y avait pas eu de scierie et par con-
séquent, pas de bran de scie. Depuis, il y a toujours eu
dans cette rivière du bran de scie en abondance., Il y
avait une excellente passe-migratoire naturelle-un ruis-
seau rapide venant du lac-passe-migratoire qui dépasse
de beaucoup l'échelle migratoire, si vantée mais toulours
incertaine. Depuis la construction de cette scierie le
nombre des saumons a considérablement augmenté.
J'attribue cet acroissement remarquable, non au bran de
scie, mais au frai que M. Wilmot y dépose de temps à
autre, de son établissement de visciculture à Bedford.

Je crois que c'est là un côté de la question qui a
été passablement oublié par ceux dont l'honorable
ministre a cité les opinions. Il faut tenir compte
aussi, que ces hommes se consacrent tout spéciale-
ment aux intérêts des pêcheries, de sorte que leur
esprit est naturellement porté vers l'étude des
résultats de toutes sortes de prétendues pollutions
de l'eau, sur le poisson ; et- lorsqu'une fois, un
homme a acquis une forte conviction dans un sens,
il ne s'en laisse pas facilement détourner par les
preuves contraires qu'on peut lui fournir.

J'attirerai l'attention du ministre sur le fait que
l'inspecteur qui a précédé l'inspecteur actuel dans
ce district, différait tout-à-fait d'opinion avec celui
dont le ministre a cité les rapports. L'ancien ins-
pecteur, M. Rogers, quels que soient ses démêlés
avec le ministère et la part qu'il ait prise dans les
diverses polémiques sur les avantages respectifs des
différentes échelles migratoires, est un homme de
grandes capacités et d'une longue expérience; bien
qu'il ait autrefois émis des opinions dans le sens
des prétentions de l'honorable ministre, plus tard
cependant, après une étude approfondie de la ques-
tion, il a jugé à propos de changer d'avis. De plus,
l'inspecteur actuel des pêcheries, qui est un obser-
vateur sagace, qui a consacré beaucoup'de temps à
l'étude de la question, et qui s'y est voué, depuis
quelques années avec beaucoup d'énergie, en est
venu à la même conclusion que l'honorable député
de Lunenburg (M. Kaulbach) et l'honorable député
d'Annapolis (M. Mills) sur le caractère inoffensif
du bran de scie sur le poisson, du moins dans la
rivière La Have et il se joint aux pétitionnaires
pour demander l'exemption.

Une chose qui devrait avoir une grande influence
sur le ministre et sur la chambre, c'est de voir des
gens grandement intéressés dans la question, qui
ont une longue expérience, qui ont été dans le passé
les agents zélés du ministre, pour faire respecter la
loi et la faire comprendre à ceux qui les entourent,
de voir ces hommes, dis-je, différer d'opinion avec
ceux qui ont ftit des rapports sur le même sujet.

Je vais citer encore quelques passages de la lettre
de M. Silver, pour bien faire voir son opinion:

Mais cette augmentation marquée dans le nombre des
poissons qui visitent cette rivière depuis quelques années
démontre efficacement que le bran de scie ne nuit pas à
leur augmentation et ne les chasse pas d'une rivière quand
les autres conditions sont favorables. Les digues infran-
chissables construites pour les moulins sont les principaux
agents destructeurs de nos rivières de pêche.

Ce point de la question est très habilement traité
par M. Rogers. Il se peut qu'il se soit laissé
influencer par'le fait qu'il était le propriétaire d'une
passe-migratoire dont il vantait beaucoup les avan-
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tages, mais de forts témoignages corroborent son
opinion qu'une bonne passe-migratoire ferait beau-
coup pour tenir une rivière libre de tous déchets.
M. Silver démontra ensuite que le bran de scie n'a
aucun effet pernicieux sur le poisson.

Messieurs les commerçants de bois, versez dans la
rivière tout le bran de scie qu'il vous plaira,mais n'offen-
sez pas l'orgueilleux saumon en y mettant une barrière
qui l'empêche d'atteindre les endroits les plus éloignés
où il va déposer ses oeufs; car s'il n'y parvient pas sa
nature altière s'affaisse et sa race s'éteint. Qu'on ne lui
barre pas le passage par de cruelles écluses à moulin, sans
lui fournir les moyens d'aller plus loin et il engraissera et
prospérera en dépit du bran de scie. Une nouvelle preuve
à l'appui de mon assertion, c'est que dans la petite rivière
dont j'ai parlé le meilleur endroit pendant des années
était situé immédiatement au-dessous de la scierie, et j'ai
vu des saumons s'élancer d'un lit de bran de scie pour
sauter sur ma mouche, Il est vrai que depuis le bran de
scie a comblé cet endroit et que le poisson a choisi une
autre partie de l'étang, mais la même chose aurait eu
lieu si à la place du bran de scie il y avait en un dépôt de
gravier ou de toute autre substance. A l'appui de ma

rétention je puis ajouter que dans un ruisseau près de
indsor, une partie du cours d'eau est remplie de bran de

scie, et le haut est libre; et on prend plus de truite dans
la partie où l'eau a quelque fois la consistance d'une
soupe au pois, par suite du bran de scie, que là ou l'eau est
claire, et que le meilleur endroit de tous, le réservoir du
moulin, est rempli de bran de scie ;. il y en a sur les côtés,
au fond, d'autre qui flotte et le ventre des poissons est
jaune d'avoir reposé sur le bran de scie.

Et encore, dans la rivière Gaspereaux, près de la scie-
rie de Benjamin, on prend du saumon à la mouche, dans
une eau rendue épaisse par le bran de scie qui flotte. Pis-
cator prétend que "le courant est trop fort où le saumon
ou la truite vont frayer pour que le bran de scie puisse
rester sur les oeufs." Je ne partage pas cet avis. Je con-
nais des frayères qui pourraient être ruinés par un
dépôt de bran de scie, mais je n'attache pas d'importance
à cela. Il est toujours facile de trouver d'autres endroits
pour frayer, et même dans une petite rivière il n'y a pas
loin à aller pour trouver un endroit favorable à l'éclo-
sion des oeufs. Dans la rivière de Port Medway, près de
Greenfield, un excellent étang a été presque détruit par ce
qu'il s'est empli de bran de scie, en partie, mais il y en a
des dizaines d'autres dans la même rivière où le poisson
peut aller déposer ses oeufs. C'est surprenant de voir
comme les saumons sont particuliers au sujet des endroits
oh ils reposent. J'ai connu un bon étang qui a été ruiné
par une crue des eaux qui avait déposé du gravier dans une
petite excavation oh le saumon faisait une halte. J'approu-
ve de tout coeur les idées émises par Charles lallock. Je ne
lui ai pas encore tout à fait pardonné d'avoir publié il y a
plusieurs années une liste des saumons (voir le " Fikima
T'our't, page 30) comprenant "le saumon argenté de
printemps,' " à dents faibles," " blane" " à queue car-I
rée," " de printemps," " à nez en crochet," (qui vient à
l'automne) "le chien ou saumon tacheté" et à chacune
de ces prétendues variétés il accole un nom latin. Depuis
il a certainement considérablement condensé cette formi-
dable nomenclature. Il s'est acquis une réputation qui
donne du poids à ses opinions sur les poissons, et M. Da-
vison peut se féliciter d'avoir de son côté une autorité
aussi incontestée. Quant à l'effet du bran scie sur la na-
vigation à l'embouchure des rivières je ne suis guère,com-
pétent à exprimer une opinion, mais j ai connu les rivières
suivantes à l'endroit où elles se jettent dans la mer: In-
graham, La Have Port Medway, Liverpool, Sable, Jar-
dan, Shelburne Musquodoboit, les deux rivières au Sau-
mons, Ship Haror, et je n'ai jamais constatéque la navi-
gation ait été gênée suffisamment pour en parler ou pour
attirer l'attention. L'embouchure de La Have estla seule
place au sujet de laquelle j'ai entendu des plaintes, et
elles m'ont paru être bien triviales. UgIragueur à va-
peur pourrait en quelques jours enlever le bran de scie
accumulé pendant de longues années, s'il devenait un
inconvénient pour le chargement ou le déchargement des
navires.

L'honorable ministre n'a pas beaucoup parlé des
inconvenients causés à la navigation, bien que ce
soit le principal argument dont on s'est servi à
propos de La Have. Toute objection basée sur
cette prétendue tendance du bran de scie à nuire à
la navigation est complètement détruit par le fait
que dans le cas actuel, le propriétaire de la scierie
M. Davison, déjà nommé, etles autres propriétaires

M. FnT.

de scieries sur cette rivière, sont les personnes les
plus intéressées à protéger la navigation à cet en-
droit et qu'il ne serait pas dans leur intérêt de de-
mander d'être exemptés des dispositions de la loi,
si cette exemption devait entraver, sinon détruire
entièrement leur industrie.

Dans une correspondance publique qu'ils ont eue
avec l'honorable ministre de la marine, on voit que
ces messieurs--qui ont de fortes convictions poli-
tiques, qui sont des gens très distingués, et qui ont
montré une habileté peu ordinaire à ce sujet-ont
fait une déclaration que l'honorable ministre doit
connaître. Je la lirai à la chambre, afin qu'elle soit
publiée dans les Débats:

Il y existe une autre lettre encore bien plus importante
concernant la navigation de LaHave, et dontvous ne parlez
pas dans votre lettre. Je veux parler de la lettre du capi-
taine Cashon du remorqueur La Have, et qui, par lanatu-
re de ses occupations. a dû naturellement observer l'effet
de la scierie de bois dans le chenal. Comme votre atten-
tion a pu ne pas être attirée sur cette lettre, nous larepro-
duisons ici,

"BiDGEwATER, 22 novembre 1888.
C. H. DAvIDoN, Bridgewater:

"MoNsiEuR,-Je viens de recevoir votre lettre du20 cou-
rant. Vous désirez que je vous informe par lettre quelle
est la profondeur de l'eau dans le chenal de La Have en
comparant cette profondeur avec celle qu'elle avait quand
j'ai pris le commandement du remorqueur. Vous me de-
mandez aussi si je puis maintenant conduire aux quais des
navires aussi gros que ceux d'autrefois? En réponse, je
puis dire que j'ai fait le service de remorquage sur le La
Have à chaque saison, depuis1878,et que je n'ai pas remar-
qué de variation bien sensible dans la profondeurdu che-
nal depuis ce temps, etje n'éprouve pas plus de difficultés
qu'autrefois à remorquer les gros navires, soit pour les
amener aux quais soit pour les ramener de là. J'ai pris
la barque foîtréal au quai, pendant cette saison; elle
tirait au-delà de 171 pieds d'eau, et c'est le navire que j'ai
vu tirer le plus d'eau depuis que j'ai la charge du remor-
queur. "Votre tout dévoué,

" W. H. CASHON."
.Comme le capitaine Cashon peut être, à bon droit, con-

sidéré une autorité sur ce sujet, sans compter qu'il est
fortement intéressé à ce que le chenal reste libre, puis-
qu'il est le propriétaire du remorqueur, nous penîsons que
sa déclaration est suffisante pour prouver q ue "le senti-
muent général que le port s'en va en ruine,' tel que le dit
M. Rogers, est tout à fait dénué de fondement.

M. TUPPER : M. Ro ers dont parle l'honorable
député, a dit que les MM. Davison avaient admis
que les navires avaient été arrêtés par le bran de
scie qui se trouvait de plusieurs pieds d'épaisseur
dans la rivière Medway.

M. FLINT.: Je n'ai pas mentionné le fait que le
plus gros navire qui ait jamais pris une cargaison
dans la rivière La Have, était un navire tirant 17
pieds 8 pouces d'eau, et qui avait pris un charge-
ment, je crois, au moulin Davison, en 1888 ; car
depuis plusieurs années auparavant, des navires de
ce jaugeage étaient obligés de prendre une partie
de leur cargaison à cet endroit, et de descendre en-
suite la rivière afin de compléter leur chargement.
Tous ceux auxquels cette question est familière, doi-
vent savoir que le bran de scie par lui-mème ne
peut gêner la, navigation; car il est très léger et
se déplace facilement. Quant au fait que le navire
ait pu toucher le fond et faire répandre une odeur
désagréable à cause de son hélice qui aurait remué
le fond ile la rivière, cela peut arriver dans n'imn-
porte quel port ou dans n'importe quelle rivière ;
car tous ceux qui connaissent cette question, savent
que le fond des ports et des rivières répandent tou-
jours une odeur désagréable par le mouvement des
roues ou des hélices -des navires ; et le fait qu'il
pouvait y avoir une certaine quantité de bran de
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scie dans le fond de la rivière n'a rien à faire avec
cette odeur.

Je ferai quelques citations du rapport d'un mispec-
teur précédent des pêcheries, M. Rogers: jenedonne-
rai pas son opinion, car dans les circonstances, on
pourrait la prendre avec beaucoup de défiance,
mais il rapporte que des personnes se connaissant
très-bien en fait de pêcheries, sont d'une opinion
tout à fait contraire à celle qu'a émise, ce soir,
l'honorable ministre dans son savant discours. Le
Dr James S. Miller, surintendant des pêcheries, à
Canning, comté de King, dit :

Quant à la question du bran de scie et de ses effets
sur le poisson,je suis d'opinion que le bran de seie ne peut
avoir l'effet d'un poison sur le poisson. S'il avait cet
effet, nous verrions le poisson mort en grande quantité à
la surface de l'eau, dans les rivières où l'on en jette en
grande quantité. Mais je n'ai jamais entendu dire par
personne qu'on avait remarqué cela. Très souvent j'ai
vu trouver du bran de scie dans le corps des aloses
(lue l'on ouvrait; mais ces aloses avaient-elles avalé ce
bran de scie comme nourriture ordinaire ou bien
l'avaient- elles avalé en luttant contre la mort, je ne suis
pas prêt à le dire. Cependant je ne, sache pas ueces
aloses avaient une apparence diférente de celle des
autres. Elles étaient aussi grasses, aussi grosses et aussi
belles que les autres. Si le bran de scie était un poison
on aurait pu en remarquer les effets. Le bran de scie se
composant de la fibre du bois, il ne peut devenir un poison
que par sa décomposition ou sa fermentation. Les sources

'eau froide qui alimentent nos rivières, de même que le
courant de l'eau, empêchent la fermentation, car l'eau se
renouvelle continuellement à un point donné. Je prétends
doue que la décomposition est impossible dans ces cir-
constances, et je pense quand on connaîtra la question à
fond, on devra abandonner l'idée que le bran de.seie
empoisonne le poisson. D'après ce que j'ai lu et vu, je
suis convaincu que le bran de scie ne tue pas le poisson.

M. Rogers dit de plus dans son rapport:
Ce qui suit, et qui a été publié par le professeur H.

Rasch de Norway dans les rapports des pêcheries des
Etats-'Unis, de 1886, à la page 517, donne une idée de la
manière dont on envisage la question du bran de seie
dans un pays qui doit avoir beaucoup plus d'expérience
que notre jeune pays: Il est indéniable que les rivières où
il se scie une grande quantité de bois se dépeuplent de
saumon; mais bien que l'on affirme que te bran de
que jettent les moulins, à scie dans les rivières a pour
effet de chasser le saumon qui vient de la mer et de lui
faire abandonner la rivière où il avait l'habitude de
venir, pour s'en aller dans une autre où il n'y a pas de
bran de scie, et bien qu'on ait affirmé que ,lorsque le
poisson eherebo 'à passer dans un endroit où il y a beau-
coup de bran de scie, ce bran de soie s'introduit dans les
ouïes et le fait mourir, cependant, les dernières expé-
riences nous portent à affirmer que .le bran de scie
n'empêche' pas le saumon de revenir dans sa rivière
natale, ni ne fait mourir le poisson qui remonte les
rivières.

Puis il cite ensuite un grand nombre des chiffre
dont je n'ai pas besoin de faire part à la chambre.
Je puis dire que ceci est un rapport fait au ministre
de la-1arine et des pêcheries qui nous dira peut-
être dans une occasion ultérieure, pourquoi ce rap-
port n'a pas été publié avec les autsr orts de
son mnuistère.

M Rogers dit encore:
Laissez-moi attirer votre attention sur l'état des pêche-

ries dans plusieurs rivières de la Nouvelle-Ecosse où le
bran de scie est en abondance, et, aussi sur l'état des pé-
eheries dans les rivières du Cap Breton où il n'y en a-pas
du tout. La rivière Margaree, dans le comté d'Inverness
Cap 3reton, qui n'est obstruée par aucune digue, et où il
n'y a pas de bran de scie pour causer du fort au poisson
et qui avait l'habitude d'être une des rivières les plus
poissonneuses de la Nouvelle-Ecosse, a produit pendant
l'espace de dix ans, de 1870 à 1879, 67,925 livres de saumon
chaque année; et pendant les huit ans de 1880 à 1887,
elle n'a produit qu'une moyenne de36,991 livres par année,
ce qui accuse une diminution de'près de 50 pour cent.
Dlans cette même rivière, pendant lapremière période, on
prenait 1,431 barils de gaspareauxpar année, et pendant la
dernière période on n'a pu arriver qu'à 826 barils faisant
une diminution de 505 barils par année., S'il y avait -eu

pquelques seieries sur cette rivière, on aurait nata-
relleiment attribué cette diminution au bran de scie et
l'on aurait demandé de faire mettre la loi en vigueur. tes
quatre comtés du Cap Breton dont les rivières sont com-
rartivement libres de sciure de bois, produisaient 284,792
livres de saumon par ann ée pendant la période de 1870-79,
tandis que aendant la période de 1880-87, ils n'ont produit
que 125,292 livres par année accusant une diminution de
159,400 livres par année. lee tableau suivant démontre

netlle a été la prise du saumon dans les rivières de la
Nouvelle-Ecosse où il y a du bran de scie en abon-
dance, et aussi dans les rivières du Cap Breton où c'est
tout le contraire:

Année..

1880
1881
1882
1883
1884
1885
1886
1887

Prise du saumon
dans la

N.-E. prop. dite
232,890 Ibs.
196,313
468,956
469,900
601,850"
615,153"
499.574 ' '
625.368

Prise du saumon
dans les quatre
comtés du C. B.

150,660 lbs.
83,730"

111,155"
106,100"
146,100
144.100 "
109,600'"
150,985 "

Ce tableau démontre que bien qu'il yait eu, pendant cette
période, une augmentation de près de trois cent pour cent
dans la Nouvelle -Ecosse proprement dite, il n'y a en
aucune augmentation dans les rivières comparativement
propres de l'île du Cap Breton. La pèche du gaspareau a
subi à peu près la même diminution:

Prise du gaspareau Prise du gaspareau
Année. dans la dans le

N.E. prop dite. Cap Breton.
1878 4,354 brIs. 1,379 bris.
1879 6,110 " 3,279
188W 13,546 " 29
1881 19,36 " '2837
1882 20,0 " 1,621
1883 16,5 " .1,5"1
1884 17,887 " 2801 "
1885 14,271 " 24
1886 15,099. " 713 4

1887 15,077 " 1,513
Ce tableau ne démontre certainement pas que le bran

de scie aeu pour effet de causer du tort à la pêche du gas-
areau dans la Nouvelle-Ecosse, ni de favoriser celle du

Breton à cause de son absence.
M. TUPPER: J'ai compris que l'honorable

député a admis que le bran de scie est nuisible au
poisson.

M. FLINT . Non; le point que je veux établir
est qu'il faut faire une distinction entre l'effet du
bran de scie par lui-même, et l'effet d'une com-
binaison d'autres causes dont le bran de scie peut
faire partie. Je dis que ce qui cause d'abord du
tort-au poisson, c'est qu'on ne lui donne pas lea
mioyens suffisants de pouvoir remonter les rivières,
'ou qu'on l'empêche complètement de les remonter;
puis ensuite, c'est la bran de. scie, ainsi que les
saletés et les rebuts des moulins que l'on jette à la
rivière. Par mes recherches, j'en suis arrivé à la
conclusion qu'en donnant au poisson le moyen de
remonter les rivières et en ne jetant pas de saletés
dans les rivières, on se convaincrait que le bran
de scie n'est pas nuisible, ou presque pas. ,J'adiets
que les autorités citées par l'honorable ministre
sont très fortes ; mais d'autres autorités de la même
valeur les contredisant,,et c'est là la difficulté que.
rencontrent ceux qui ne sont pas experts pour pou
voir arriver à une conclusion à ce sujet.

Je veuximaintenant convaincre l'honorable minis.
tre-car lui et ses collègues doivent régler là ques-
tion, à moins qu'il existe une loi-qu'il estAésirable'
de ne pas appliquer les règlements à cette rivière,
parce que cette, question du bran de scie n'est
pas une raison de soumettre cette rivière aux règle-
ments. Je cite encore le'rapport :

Voilà plus" d'un siècle que l'on jette du-'bren de scie
dans la rivière Medway comté de Queen., Les digues
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ont été ouvertes en 1873-74 pour laisser remonter le pois-
soin, et voici les résultats obtenus, en dépit du bran de
scie -
Année. Saumon.
1878 22,871 lbs.
1879 11,896
1880 5,323
1881 7,615
1882 838
188 21'169
1884 20,315
1885 30,230
1886 22,005"
1887 22,984
1888 18,450

Truite.

915 Ibs.
1,650 "
2,050
2,378
2,615
2,775

Gaspareau. Eperlan.
70 lbs. ......

262 " 2,000 lbs.
725 " 4,000

4,864 3,750
2,747 " 7,40
3,262 8'550
3,082 " 15.200 "
3,005 " 16,000

• ,2: , m
2,916 22,70

Si ce tableau peut avoir u ne valeur prat'que,
c'est qu'il démontre que l'effet du bran de scie
dans la rivière a été plutôt de favoriser la pêche.
Je n'irai pas aussi loin que cela,.mais je dirai que
rien ne prouve que le bran de scie lui-même est
nuisible au poisson. D'autres causes ont dû empê-
cher la multiplication du poisson. Comme l'a dé-
claré l'autre jour l'honorable député de Charlotte
(M. Gillmor), la migration du poisson et sa réappa-
rition, restent encore inexplicables même aux gens
experts. Nous voyous que certaines années, et
l'honorable ministre le sait bien, on s'est plaint que,
pour une raison ou une autre, certaines espèces de
poisson diminuent. Une année, c'est le hareng,
une autre année c'est le saumon et une autre année
c'est le homard; cependant, après avoir entendu
beaucoup de plaintes, après avoir fait de longues
recherches, nous voyons une espèce de poisson ou
une autre espèce, apparaître subitement en grande
quantité. Nous pourrons peut-être arriver à décou-
vrir quelques-unes des lois qqi gouvernent la mi-
gration du poisson d'un endroit à un autre. Il n'y
a pas de doute que si pendant longtemps on empê-
che le poisson de remonter les rivières pour aller y
déposer ses œufs, il viendra à disparaître pour
quelque temps de ces rivières; mais il est très dif-
ficile d'expliquer ces changements extraordinaires
dans la migration du poisson. Je ferai une citation
des rapports officiels des gardes-pêche, citation
que je tire d'un document écrit par un employé
très compétent de l'honorable ministre.

Le surintendant Fitzgerald, de Mill Village, dans le
comté de Queeu, un employé de dix-huit ans d'expéri-
ence, un bomme capable et croyable, dit ce qui suit de la
rivière Medway: il ne peut y avoir de doute que le sau-
mon, le gaspareau et la truite ont augmenté dans les huit
dernières années. Cela est un fait notoire, et je n'bésite pas
à dire que le bran de scie n'empêche aucune espèce de
poisson de remonter la rivière. Dans d'autres rivières où
.'on jette des saletés, des rognures de bois et des écorces,
je crois certainement que la diminution du poisson est due
à ces obstructions et aux digues, mais non pas au bran
de scie. Si le bran de scie se déposait dans les endroits
où le poisson dépose ses œufs, et s'il s'en déposait en
assez grande quantité pour couvrir le gravier eh se trou-
vent les oufs, il se pourrait, et c'est bien probable, que
cela aurait pour effet d'empêcher l'augmentation natu-
relle du poisson; mais je n ai pas connaissance de cas
semblables, et je puis affirmer en toute sûreté qu'il ne
s'est pas dé osé de bran de scie dans ces endroits, dans
la rivière Medway. J'en ai parlé à plus de vingt person-
nes qui ont toujours vécu sur les bords de cette nvière;

quelques-unes d'entres elles étaient des vieillards et tous
dépassaient l'age mar, et elles ont été unanimes à dire

lue le bran de scie ne cause aucun dommage au poisson
ans la rivière Medway, et qu'il n'affecte aucunement

les endroits où le poisson dépose ses Sufs.
J'aurai pour la chambre et pour les honorables

députés qui peuvent désirer prendre part à ce sujet
la même considération que le ministre de la marine
a eue. Il peut être intéressant pour moi et pour
quelques autres députés de continuer ces citations,
mais, à cette heure avancée de la nuit, je me con-
tenterai de dire que je pourrais encore en faire

M. FINT.

pendant une heure si je ne craignais pas de fatiguer
les députés présents. Je dis donc que les autorités
ne s'accordent pas sur ce point, et que les faits sem-
blent prouver fortement que si on ne jette pas de
saletés dans les rivières, et si les passes-migratoires
sont tenues en bon ordre pour laisser l.asser le pois-
son,l'effet du bran de scie n'est pas tel que le préten-
dent ceux qui ont écrit ces rapports que l'honorable
ministre de la marine a cités à la chambre. J'es-
père que cette motion aura pour effet de faire pu-
blier un rapport exposant toute cette question à la
chambre et au pays. S'il y a une rivière dans la
Conféderation qui doive être exemptée des règle-
ments, je crois que c'est la rivière La Have. J'ad-
mets avec l'honorable ministre que ce pouvoir
d'exemption devrait être enlevé au gouvernement,
et je pense qu'il conviendra avec moi que je me suis
donné garde de faire de cette question une question
politique. On ne devrait pas d'ailleurs en faire
une question politique; mais on devrait la régler
sur son propre mérite et suivant un principe intel-
ligent et raiscnnable. Je crois que le ministère se
trouve souvent dans une position embarrassante à
cause des pouvoirs qui lui sont accordés par la loi,
et je crois que la loi devrait être uniforme, ne per-
mettant aucune exemption ; mais si des exemptions
doivent être accordées, on devrait certainement en
accorder une à la rivière La Have.

En premier lieu, les commerçants de bois ont de
grands intérêts dans la rivière. Si je prends le
nombre de ceux qui travaillent dans la forêt l'hiver
et de ceux qui sont employés à fabriquer le bois, il
doit y avoir au moins 2,000 hommes qui gagnent
leur vie dans cette branche de commerce ; et de
forts capitaux sont placés.dans quelques-unes des
plus belles scieries du Canada, à différents endroits
de cette magnifi que rivière. On nous informe de
bonne source que la plus grande partie de ces scieries
se trouve dans une tellesituation qu'ilestabsolument
impossible pour les propriétaires de brûler le bran
de scie sans mettre en danger leurs propriétés, les
forêts, et même les villages, danger qui ferait plus
que compenser le bénéfice que nous pourrions reti-
rer en faisant brûler le bran de scie. On est aussi
convaincu que les inventions dont a parlé l'hono-
rable ministre ne peuvent être employées dans ces
localités. Nonobstant l'opinion bien prononcée de
l'honorable ministre sur ce sujet en général, opinion
que je suis porté à partager avec lui, j'espère qu'il
prendra tous ces faits en considération, et qu'il
noubliera pas les instances pressantes que ses amis
politiques ont faites auprès de lui, ni les intérêts
d'un grand nombre d'hommes que l'on pourrait
priver ainsi du moyen de gagner leur vie; et j'es-
père qu'il considérera s'il ne peut accorder à la
rivière La Have les mêmes avantages qu'il a accor-
dés à dix-neuf ou vingt autres rivières dans diffé-
rentes parties de la Confédération, et qui sont
exemptes de ces règlements. J'espère que les argu-
nients que l'on a apportés, et que je suis porté à
accepter jusqu'à un certain point, au sujet de l'effet
du bran de scie, des saletés et d'autres rebuts des
moulins que l'on jette à la rivière, n'auront pas
pour effet de nous faire refuser la faveur que nous
demandons pour la rivière La Have, et je pense que
l'on mettra de côté toute considération politique.
Je suis certain que le ministre s'apercevra que les
partisans des deux partis politiques où se trouvent
situées ces scieries considéreront qu'on a pris leurs
intérêts et qu'ils en donneront crédit au gouverne-
ment, si l'honorable ministre veut prendre leurs
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demandes en considération et se rendre à leurs
désirs.

M. WHITE (Shelburne): J'ai écouté avec beau-
coup de plaisir les explications très élaborées que
le ministre de la marine et des pêcheries nous a
données, et qui ont jeté beaucoup de lumière sur ce
sujet intéressant. J'ai été surpris d'entendre faire
de temps en temps des insinuations sur les motifs
qui aurait poussé l'honorable ministre à suivre la
politique qu'il avait suivie à ce sujet, car je puis
dire que dans le comté que j'ai le plaisir de repré-
senter, il existe quelque rivières sur lesquelles sont
construites des scieries qui fabriquent une grande
quantité de bois, et les propriétaires de ces scieres
sans distinction, à ma connaissance, se conforment
aux dispositions de l'acte ainsi qu'aux règlements,
et ils empêchent la sciure de bois, ainsi que tous les
autres rebuts de tomber dans les rivières. Inutile
pour moi de dire que ces gens n'ont pas tous les
mêmes idées politiques; on ne fait pas de distinc-
tion ; on a jamais pensé à en faire. La raison pour
laquelle les propriétaires de scieries se conforment
si volontairement à la loi, c'est que le comté de
Shelburne est un des comtés de la province qui se
livre le plus à la pêche; et le peuple étant intéressé
daus cette industrie il est extrêmement anxieux
qu'elle soit protégée et qu'elle ne soit pas détruite
par ces rebuts provenant des scieries. C'est le
désir presque universel, non-seulement des proprié-
taires de scieries, mais de tous ceux qui ont
des intérêts dans la pêche aux eaux profondes
de la mer, car, comme on 'l'a très bien dit, les
pêcheries côtières dépendent presque complète-
ment de la quantité de poisson anodrome qui vient
remonter ces rivières. Du moment que ce poisson
cessera de fréquenter nos rivières, les pêcheries cô-
tières n'existeront plus.

Quant à la rivière dont on a si souvent parlé
dans le cours de cette discussion, je ne puis expri-
mer aucune opinion, parce que je ne la connais pas
suffisamment. Je sais que la rivière La Have est
une des plus belles rivières de la province; je sais
qu'un grand nombre de moulins sont construits sur
ses bords, et je sais qu'une grande quantité de bois
se fabrique dans ces moulins depuis un grand nom-
bre d'années; et quant à savoir si cette rivière
devrait être exemptée des dispositions de la loi, je
laisse cela à juger à ceux qui la connaissent mieux
que moi, dans tous ses détails. Cependant, je
crois que si vous n'appliquez pas la loi au sujet de
cette rivière, vous verrez que d'autres propriétaires
(le moulins, sur d'autres rivières de la ouvelle-
Ecosse, feront des .demandes semblables, et ils
auront raison d'insister pour que le gouvernement
se rende à leurs désirs. J'avais toujours cru, bien
qu'on ait exprimé des opinions différentes à ce
sujet, j'avais toujours cru, dis-je, jusqu'à présent
du moins, qu'il était presqu'universellement admis,
que la sciure de bois et les autres rebuts des mou-,
lins, que l'on jette dans les rivières, sont extrême-
ment préjuqliciables au poisson.

On a cité très au long l'opinion de M. Rogers;
mais il ne faut pas oublier que M. Rogers a exprimé
des opinions bien différentes en d'autres occasions,
Son opinion lorsqu'il était inspecteur des pêcheries,
est bien différente de celle qu'il a exprimée, après
avoir cessé de l'être ; et quant à ses données statis-
tiques, chaque fois qu'il a cherché à prouver que le
poisson augmentait dans les rivières où on ne jetait
pas de sciure de bois, vous, verrez si vous voulez

consulter ses rapports et ses écrits dans les journaux,
qu'il cite ces mêmes données statistiques pour prou-
ver que le poisson a augmenté dans les rivières où on
n'y jetait pas de sciure de bois, à cause de la mer-
veilleuse échelle qu'il n inventée pour le poisson, et
qu'il croit être une panacée pour tous les maux qui
qui affectent la vie du poisson.

Je suis aussi d'ppinion que ces sables et cette
sciure de bois sont très préjudiciables à la naviga-
tion des rivières et des ports où elles se déchargent..
Je suis bien convaincu, par mes propres observa-
tions, que la sciure de bois, qui descend avec le-
courant, et qui se dépose ensuite au fond des.
rivières, affecte considérablement la navigation ;
et que dans beaucoup d'endroits les ports
sont beaucoup moins- profonds qu'autrefois. Si
nous poussions plus loin nos recherches, nous.
verrions que plusieurs de ces ports ont été remplis,.
et qu'on s'adresse souvent au ministre des travaux
publics pour lui demander d'envoyer un cure-môle
pour les creuser. Comme cette question a été claire-
ment et longuement discutée, et après avoir entendu.
les remarques du ministre de la marine et des.
pêcheries qui l'a traitée à fond, je ne veux pas.
fatiguer plus longtemps la chambre à lui parler de
ce sujet. Je me suis levé simplementpourapprouver
non seulement les remarques de l'honorable minis-
tre, mais aussi la politique du gouvernement et la.
manière dont il a suivi cette politique.

M. KENNY: Plusieurs députés présents se
rappelleront que cette question a été discutée dans
la session de 1889. Elle a été discutée longuement
et; dans cette occasion, comme aujourd'hui, je suis
heureux de dire qu'on n'en a pas fait une question
de parti. La question fut alors discutée à son pro-
pre mérite. Après avoir entendu tous les arguments
qui ont été apportés dans des occasions précédentes,
lorsque la q.uestion de la sciure de bois a été
discutée dans la chambre, j'en suis venu à la con-
clusion que la sciure de bois est préjudiciable à la
vie du poisson. J'ai été surpris d'entendre l'hono-
rable député d'Yarmouth (M. Flint) dire ce soir
qu'un homme qui aime beaucoup la pêche par amu-
sement lui a écrit de la province de la Nouvelle-
Ecosse, qu'il avait constaté que -dans une rivière où
il y a généralement beaucoup de poissons, la sciure
de bois avait.eu pour effet d augmenter la quantité
du saumon dans cette rivière. Je dois dire qu'une
telle déclaration-ý-L-

M. FLINT: Je ne pense pas qu'il va aussi loin
que cela. Il dit que le saumon a augmenté, bien
qu'il y eût de la sciure de bois dans la rivière.

M. KENNY :.J'avoue parfaitement que l'hono-
rable député d'Yarnouth (M. Flint)n'apasapprouvé
l'opinion de son correspondant; et je crois que
d'après l'ensemble de ses remarques, il a admis lui-
même que la prétention du ministre de la marine,
allant à dire que la sciure de bois est préjudiciable
à la vie du poisson, est bien fondée ; mais en citant
la déclaration de son correspondant, j'ai compris
que ce monsieur lui dit que la sciure de bois avait
augmenté la quantité de saumon dans cette rivière,
L'honorable député d'Yarmouth (M. Flint) doit se
rappeler que, quant à cette rivière dont il aparlé, il,
admet lui-même qu'il y a une passe-migratoire na-
turelle pour le poisson dans cette rivière, par lequel
le saumon peut passer pour remonter la rivière,
afin d'aller y déposer ses oufs; et que conséquem-
ment, l'endroits où ces oufs étaient déposés n'avait
pas été détruit par la sciure de bois de sorte que
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je comprends parfaitement que le saumon fréquente
encore cette rivière.

Puisqu'on a parlé des pêcheurs, je dois dire que
j'ai discuté la question avec des gens qui pêchent
dans nos rivières régulièrement chaque saison, et il
sont unanimes à dire que la sciure de bois est
préjudiciable au poisson. L'honorable député de
d'Yarmouth a exprimé l'opinion que la sciure de
bois per se n'est pas préjudiciable au poisson ; mais
que ce sont les rognures, les écorces, etc., qui sont
préjudiciables. J'admettrai bien avec l'honorable
député que ces dépôts d'écorces et de rognures sont
plus préjudiciables que la sciure de bois à la navi-
gation ; mais je dois lui répéter, avec tout le respect
possible, qu'après avoir entendu ce qui a été dit
dans cette chambre; après avoir eu des discussions
avec des hommes pratiques, sur ce sujet, et d'après
les informations que j'ai puisées dans mes études,
je suis forcé d'en venir à la conclusion que la sciure
de bois est préjudiciable au poisson. Nous savons
tous, même ceux qui ont le moins de connaissances
sur cette question, que lorsque l'eau d'une rivière
est habituellement et constamment souillée, le pois-
son, le saumon surtout, déserte cette rivière, et c'est
surtout dans les rivières où il y a de la sciure de
bois que le saumon disparaît d'une manière sensible.
On a parlé de la rivière Medway, et de l'effet qu'ont
les scieries sur cette rivière. Je crois qu'il n'y
existe qu'un moulin, je n'en suis pas bien certain,
celui de MM. Davison.

M. FORBES: Il n'est pas en opération.

M. KENNY J'étais sous l'impression qu'il
était en opération sur la rivière Medway. Je suis
bien prêt à admettre que, dans certaines conditions,
la sciure de bois est préjudiciable dans une rivière;
mais les conditions sont exceptionnelles. Je parle
d'une rivière qui est courte, et où le moulin se
trouve construit à l'embouchure de la rivière, au-
dessus du niveau de la marée ; à cet endroit le cou-
rant est rapide, les bords de la rivière ont une cer-
taine configuration, ils sont très élevés et l'eau est
très profonde. Dans une telle localité, la sciure de
bois est comparativement peu nuisible, car elle est
emportée de suite dans la mer. Je ne veux
pas prétendre un instant que la sciure de bois a
obstrué la navigation dans la rivière La Rave.
D'après les informations que j'ai eues de différentes
personnes, car je ne connais rien personnellement a
ce sujet, je suis d'opinion que la sciure de bois n'a
pas causé beaucoup de tort à la navigation de La
Have; je ne pense pas que cela ait causé une obs-
truction sérieuse à la navigation de cette rivière.
Je doie dire que je connais très bien -les Messieurs
Davison ; ce sont des hommes très entreprenants et
très énergiques ; ce sont eux qui ont développé le'
commerce du bois de la Nouvelle-Ecosse avec plus
de zèle qu'aucune autre société n'en a montré dans
la province, et je sympathisais beaucoup avec eux
dans le temps où ils étaient incapables de cônti-
nuer leur commerce sur la rivière La Have. Le
ninistre de la marine, en terminant -ses remar-
ques-je suis peiné de n'avoir pu entendre tout son
discours-a parlé des enquêtes qui ont été faites en
1871, 1877 et 1884, pour connaître les moyens de
faire disparaître la sciure de bois. Je puis dire ici
à l'honorable ministre qu'en parlant de ce sujet
avec Messieurs Davison, ces -messieurs m'ont dit
qu'ils étaient prêts à construire un appareil pour la
détruire, mais qu'ils n'avaient pu découvrir aucun
moyen d'arriver à ce résultat d'une manière satis-

M. ,KENNY.

faisante sur la rivière La Have. Dans une occasion
précédente, alors que je lui parlais de cette ques-
tion au sujet d'une autre rivière dans notre pro-
vince, j'ai pris la liberté de dire à l'honorable mi-
nistre que si quelques officiers du ministère des
pêcheries voulaient visiter les rivières de quelques
Etats du nord de l'union américaine, où l'on pro-
tègè les pêcheries et où on ne permet pas de jeter
la sciure de bois dans les rivières, et si on faisait
connaître à nos propriétaires de moulins les moyens
que l'on prend aux Etats-Unis pour empêcher que
la sciure de bois s'en aille dans les rivières, car il
ne faut pas oublier que c'est une question qui n'en-
téresse pas seulement la Nouvelle-Ecosse, alors ces
propriétaires pourraient adopter les mêmes moyens
au sujet de leurs propres moulins.

M. TUPPER : Evidemment, l'honorable député
n'était pas présent lorsque j'ai dit que les employés
de mon ministère avaient déjà expliqué comment
empêcher la sciure de bois d'être jetée dans les
cours d'eau. Il n'est pas nécessaire d'aller aux
Etats-Unis pour savoir comment cela se fait, car
dans les différentes provinces de la Confédération,
non seulement dans Ontario, mais aussi dans le
Nouveau-Brunswick et la Nouvelle Ecosse, partout
on se sert de ce moyen ; et les MM. Davison eux-
mêmes s'en servent. Ces moyens sont indiqués
dans le dernier rapport annuel de mon ministère ;
j'ai même cité les pages du rapport, car je ne vou-
lais pas fatiguer les députés à faire ces citatibns.

Quant à utiliser le bran de scie sur la rivière La
Have, j'ai cité le rapport du lieutenant Gordon,
qui dit que les MM. Davison peuvent le faire avec
leurs scieries comme les autres scieries le font,

M. KENNY : Je ne savais pas cela. Ce n'était
certainement pas l'état de choses qui existait la der-
nière fois que j'ai eu une conversation avec les MM.
Davison. Depuis lors, le capitaine Gordon a fait
une étude de la rivière La Have, maintenant que
les MM. 1Davison sont renseignés, je suis bien cer-
tain que si l'on peut se procurer à un prix modéré
l'appareil nécessaire pur brûler le bran de scie, ces,
messieurs mettront profit ce renseignement qui
leur a été donné par le ministre de la marine et des
pêcheries.

On a aussi parlé de l'odieux pouvoir que possède
le ministre de permettre à des scieries établies sur
certaines rivières d'y déposer leur bran de scie, et
de le défendre à d'autres. Je crois que la dernière
où l'avant-dernière session, le ministre a signifié à
la chambre son désir d'être relevé de cette respon:
sabilité et un bill à cette fin fut présenté à la chamni-
bre, mais je dis que lorsque la question fut discutée
avec les propriétaires de scieries de la Nouvelle-
Ecosse, ceux-ci furent généralement d'opinion qu'il
valait mieux que le pouvoir restât, comme il l'était,
confié au ministre de la marine et des pêcheries du
jour, reconnaissant, comme tous les esprits justes
doivent le reconnaître, qu'en exerçant ces fonctions,
le ministre n'est mû que par le désir de servir le
mieux possible l'intérêt public. Conséquemment,
si, d'un côté, j'ai beaucoup de sympathie pour les
MM. Davison, et si je regrette excessivement de
voir cette importante industrie suspendue dans la
rivière La Have-car j'espère qu'elle n'est que sus-
pendue-d'un autre côté je suis bien sûr que le mi
nistre donnera à leur cas l'attention la plus minn-
tieuse, maintenant qu'il lui a été exposé d'une
façon si marquante au cours du présent débat.

2235 2236(COMMUNES]



2237 [13 JUiLLET 1891] 2238
M. FORBES: J'ai déjà parlé sur la question,

mais je voudrais en quelques mots relever une ou
deux remarques faites par l'honorable ministre en
s'écartant de la question.

M. l'ORATEUR : L'honorable député a déjà
parlé. J'attire l'attention de la chambre sur l'irré-
gularité de cette manière de procéder.

M. LAURIER: Ce débat a été irrégulier tout
le temps.

M. l'ORATEUR: Il a été régulier, sauf qwand
on a laissé l'honorable député de Yarmouth (M.
Flint), parlé deux fois, ce qu'il n'avait pas le droit
de faire.

M. KAULBACH : Je crois que dans une question
de ce genre, si important pour les intérêts de tout le
monde, on devrait permettre une discussion appro-
fondie et tout à fait ample. Je ne crois pas que la
chambre ait d'objection à entendre l'honorable dé-
puté de Queen (M. Forbes), et j'aimerais à faire
une remarque ou deux moi-même.

M. l'ORATEUR : l'honorable député de Lunen-
burg (M. Kaulbach), a le droit de parler sur l'amen-
deinent. Il n'a pas déjà parlé, mais l'honorable
député de Queen (M. Forbes) a déjà parlé.,

M. TUPPER : Je voudrais faire quelques remar-
ques moi-même quand les autres auront fini.

M. KAULBACH : J'ai écouté très attentive-
ment, au cours de ce débat, les remarqu'es intelli-
gentes faites par mes honorables amis sur cette ques-
tion de la pollution par le bran de scie des eaux de
divers cours d'eau et du tort causé au poisson. Je
veux que la chambre comprenne bien que les per-
sonnes engagées dans l'industrie du commerce de
bois sur la rivière La Have ne s'opposent à ce qu'on
dispose comme il convient des déchets des scieries,
tel que rognures, bordures, etc., qui, je crois, font
tort aux rivières et causent des obstructions, dans
certains cas aussi fortes qu'un barrage de moulin.
Je suis convaincu qu'à la suite des remarques faites
par les divers orateurs, le ministre de la marine et
des pêcheries verra que l'industrie du commerce de
bois sur la rivière La Have est très sérieusement
entravée parce que la rivière n'est pas exemptée de
l'opération de cette loi. Les MM. Davison désirent
très sincèrement ne rien faire qu'ils puissent empê-
cher en ce qui concerne le dépôt du bran, de scie
dans la rivière, c'est-à-dire qu'ils désirent s'abstenir
de l'y déposer, et la manière dont ils ont développé
l'industrie du commerce de bois sur la rivière La
Have, depuis les débuts de cette industrie jusqu'au-
jourd'hui, leur fait beaucoup d'honneur.

Ils sont disposés à empêcher et ils désirent em-
pêcher, autant que, possible, le dépôt de bran: de
scie dans la rivière, mais malheureusement pour
eux et pour d'autres personnes intéressées dans
cette industrie, le mnode de constiuction de leurs
scieries les empêché d'y installer les machines
nécessaires pour détruire ou utiliser le;bran de scie,
et leur scierie sé trouve située dans un ýprofond
ravin où iln'est pas possible de disposer du bran de
scie de façon à l'empêcher d'aller dans le cours
d'eau. Dans ces circonstances, le ministre de la
marine et des pêcheries devrait reconnaître et peser
avec soin la position "dans laquelle se tiouvent les

MM. Davison, et je crois qu'on devrait donner
instruction au garde-pêche de faire un rapport qui
permît de les relever de leur incapacité et de faire
cesser leur grief, d'une façon ou d'une autre.

L'honorable député de Yar-mouth (M. Flint) et
l'honorable député de Halifax (M. Kenny) ont
parlé de l'état de la rivière Medway. Cette rivière
avoisine le comté que j'ai l'honneur de représenter,
et comme une partie de l'eau du bout de la rivière
traverse le comté de Lunenburg, je connaisun peu
les habitudes du poisson dans cette rivière. Je puis
dire sans hésiter que le petit poisson, tel que le
gaspareau, fréquente cette rivière jusqu'à trente
milles de son embouchure, et qu'on l'y prend en
quantités toutes aussi grandes aujourd'hui qu'en
aucun temps depuis vingt ans. Si le gaspareau,
qui n'est pas un poisson aussi actif que l'alose, et qui
est beaucoup moins actif que le saumon, peut se
rendre à la tête de la Medway, je ne comprends pas
pourquoi la rivière La Have ne serait pas exemptée
de l'oération de la loi, de même que la Medway.
La dway a été exemptée, et le bran de scie dans
cette rivière n'a pas causé d'>bstacle suffisant pour
que le garde-pêche y trouvât matière à objection.
Au contraire d'après la citation faite par l'hono-
rable député de Yarmouth (M. Flint) le garde-
pêche sur cette rivière a fait rapport que le bran de
scie dans la Medway n'est pas une obstruction ni
une cause de grief.

Comme je i'ai déjà dit, je ne puis comprendre
pourquoi certaines rivières sont soustraites à l'opé-
ration de la loi, tandis que d'autres ne, le sont pas.
Il y a dans le lit de la rivière Ottawa cinquante
fois autant de bran de scie qu'il n'y en a jamais eu
dans la rivière LaHave, et je puis certainement pas
concevoir pourquoi la rivière LaHave ne serait pas
exemptée comme l'est la rivière Ottawa. Les gens
établis sur les bords de la rivière Laflave vivent
depuis des années du commerce de bois, et je ne
puis comprendre pourquoi on entraverait leur in-
dustrie et l'on mettrait obstacle à leurs moyens de
subsistance, plus particulièrement dans le cas
actuel, alors que ces gens ont exprimé le vou de
sacrifier tout le domina ge, s'il en est, que le dépôt
du bran de scie dans la rivière peu causer à la
pêche, plutôt que d'être forcés de sacrifier l'indus-
trie du commercede bois d'où ils tirent leurs moyens
de subsistance. Je dis qu'après mûre réflexion, ils
en sont venus à la conclusion de faire ce sacrifice
afin qu'on puisse leur conserver l'industrie du com-
merce de bois sur la rivière LaHave., Dans ces cir-
constances, je demande très instamment qu'on fasse
droit à leur voeu.

L'amendement de M. Flint est adopté, et la mo-
tion, telle que modifiée est adoptée.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n° 143) ooncernant certaines délinquantes
dans la province de la Nouvelle-Ecosse. (du Sénat)-
(sir John Thompson.)

Sir UECTOR LANGEVIN: Je propose que la
séance soit levée.

La proposition est adoptée, et la séance est levée
a 11lp. m.
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CHAMBRE DES COMMUNES.

MAnrD, 14 juillet 1891.

L'ORA&TEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

BILLS D'INTÉRÊT LOCAL.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose-
Que le délai pour la réception des rapports des comités

sur ills d'intérêt local expirant aujourd'hui, il soit ro-
longé jusqu'à mardi, le 28 courant, conformément f la
recommandation contenue dans le douzième rapport du
comité des chemins de fer, canaux et télégraphes.

La proposition est adoptée.

MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR.

M. SOMERVILLE : Je propose-
Que tous les comptes, dans le ministère de l'intérieur,

pour salaires payés et pour travail supplémentaire fait
depuis 1884 .iusqu'au 1er juillet 1891, inclusivement, et tous
les chques ou are piaces esti atvesi syrappor-
tent soient prodits i méiateent devant le comité des
Comptes Publies.

M. DEWDNEY: Quand l'honorable députéveut-
il les avoir >

M. SOMERVILLE : Aussitôt que possible.
M. DEWDNEY : Je les aurai aussitôt que pos-

sible.
La proposition est adoptée.

AMENDEMENT À L'ACTE DES SAUVAGES.

M. DEWDNEY: J'ai l'honneur de déposer le
bill (n' 144) à l'effet d'amender "l'Acte des Sau-
vages " chap. 43 des Statuts Revisés. Le premier ar-
ticle se rapporte aux violations de propriété sur les
réserves et décrète qu'elles seront punissables par
une amende, ce qui n'a pas été fait jusqu'ici. Le
deuxième article a trait aux redditions des terres
des Sauvages dans la Colombie Anglaise, les Terri-
toires du Nord-Ouest ou le Manitoba. Il décrète
que les certificats seront faits sous serment devant
le surintendant des affaires des Sauvages à Victoria,
ou tout autre fonctionnaire spécialement autorisé
par le gouverneur en conseil. Jusqu'ici, le serment
était prêté devant un juge de la cour- Suprême, ce
qui présentait de grands inconvénients, car les Sau-
vages avaient quelquefois à se rendre àdeux ou trois
cents milles. L'article trois décrète que le juge
aura le droit d'ordonner le paiement des frais pour
une certaine partie à un procès. Il n'en est pas ainsi
présentement, et chaque partie doit payer ses frais.
Le dernier article a trait aux privilèges de chasse
sur les réserves. Dans plusieurs provinces, en par-
ticulier dans Ontario, les clubs de pêche louent des
parties de réserve pour les fiTs de la chasse, ce qui
les protège contre le braconnage.

La proposition est adoptée, et le billlu une pre-
mière fois.

EXPLICATIONS PERSONNELLES.

M. SCRIVER: M. l'Orateur, avant que ]'ordre
du jour soit appelé, je désire faire une éclaration
à la chambre. On se rappellera qu'au cours du
débat sur la question de la prohibition, qui a eu
lieu ici il y a quelques jours, j'ai cité des extraits
censés être d'un discours que le ministre des finances
a prononcé il y a quelques années sur cette question.
J'ai découvert depuis qu'en faisant ces citations, je
commettais une erreur, que les extraits cités étaient

réellement ceux d'un discours de l'honorable député
de Brome (M. Fisher), au lieu d'être ceux du dis-
cours prononcé dans le temps par le ministre des
finances. Je dois dire que j'avais puisé ces citations,
non dans le compte-rendu officiel des Débatm comme
j'aurais dû le faire, mais dans une brochure censée
donner un compte-rendu complet des discours pro-
noncés en cette circonstance et des délibérations
qui avaient eu lieu. Dans cette brochure, le nom
de M. Fisher était malheureusement imprimé en
très petit caractère, et je n'ai pas remarqué, comme
j'aurais dû le faire, où le discours du ministre des.
finances finissait et où celui de M. Fisher commen-
cait. C'est ce qui m'a fait commettre l'erreur dans
laquelle je suis tombé.

Je dois dire que dès que le chef du personnel des.
sténographe eût attiré mon attention sur ce fait,
j'en ai parlé au ministre des finances en lui disant.
que j'étais prêt à le reconnaître et à faire telle.
déclaration que paraissaient exiger les circons-
tances ; mais sur son avis, j'ai retardé de le faire
jusqu'à ce qu'il eût l'occasion d'examiner lui-même
le compte-rendu et de dire s'il considérait que
l'erreur fût assez importante pour nécessiter cet
aveu et cette déclaration de ma part. L'honorable.
ministre m'a dit ce matin qu'il croyait bon dans les.
circonstances, vû que les citations ne comportaient
pas du tout ce qu'il avait dit, mais ce qu'avait ,dit.
M. Fisher, l'honorable député de Brome, que je-
fisse la déclaration que je viens de faire. J'espère
qu'ellesera trouvéesuffisanteparl'honorableministre,
et ceux de mes collègues qui ont involontairement
été induits en erreur par ma méprise, et il ne me
reste qu'à exprimer mon sincère regret d'avoir-
commis cette erreur.

M. FOSTER : Les faits sont exactement tels que
rapportés par mon honorable ami (M. Scriver). Je-
n'aurais pas su que la citation-

M. l'ORATEUR: Est-ce que mon honorable ami
croit qu'il devrait y avoir un débat sur cette ques.
tion maintenant?

M. FOSTER : Un instant, M. lOrateur. Je-
n'aurais pas su que la citation n'était pas de moi, si
nion honorable ami le député de Huntingdon (M..
Scriver) n'y avait attiré mon attention.

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE
WINNIPEG ET DE LA BAIE D'HUDSON.
La chambre reprend le débat ajourné sur la.

motion de M. Dewdney,-que le bill (n° 119) con-
cernant une certaine convention y mentionnée
intervenue avec la compagnie du chemin de fer de.
Winnipeg à la Baie d'Hudson, soit maintenant la
la seconde fois.

La proposition est adoptée, le bill lu une deuxiè-
me fois et la chambre se forme en comité.

(En comité.)
M. LAURIER: Je ne sache pas que la chambre

ait été renseignée sur la; localisation précise de ce'
chemin de fer, non plus oue sur la longueur de la,
partie du chemin que l'honorable ministre propose'
maintenant de subventionner, de la ville de Winni-
peg à la rivière Saskatchewan. L'honorable minis-
tre peut-il nous renseigner là-dessus ?

M. DE WDNEY: J'ai égaré mon mémoire, mais
d'autant que je me rappelle, j'ai donné la distance
de Winnipeg à la Saskatchewan comme étant d'en-
viron 300 milles.
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Sir RICHARI) CARTWRIGRT : Est-ce que
l'honorable ministre a obtenu les renseignements
portant sur la somme de capital possédée par les
diverses personnes mentionnées sur la liste qu'il
m'a fourni ? Je lui ai remis la liste adn qu'il puisse
obteinir ce renseignement, demandé aussi par mon
honorable ami le député de Huron (M. Cameron).

. DEWDNEY : Je me vois dans l'impossib-
lité (le nie procurer les renseignements nécessaires
demandés par l'honorable député, mais j'ai ici pour
lui un état que je vais lui passer dans un instant.
Il donne les noms des actionnaires ; le nombre to-
tal des actions émises (payés), 10,500 ; la somme
réalisée avec ces actions, S285,793 ; les noms des
directeurs de la compagnie, et il fournit aussi le
mémoire suivant :

L'acte spécial autorise la compagnie à émettre des ac-
tions payées, à tels prix et conditions que la compagnie
déterminera par règlement. Toutes les actions ont été
énises conformément aux termes de l'Acte spécial comme
actions payées, et conséquemment les actionnaires n'ont
aucune responsabilité envers la compagnie. Comme la
plupart des actionnaires sont des cessionnaires des ache-
teurs primitifs, les.actions ayant fréquemment changé de
mams, la compagnie ne sait rien de ce que les actionnai-
res actuels ont payé pour leurs actions. I serait impos-
sible d'obtenir ce renseignement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ce n'est pas
ce qui a été demandé. Ce que nous voulons savoir,
c'est la somme des actions possédées par chaque
individu, la somme souscrite et la somme payée sur
ces actions. L'honorable ministre verra que c'est
un renseignement nécessaire pour juger de la force
(le la compagnie et des chances qu'elle a de pou-
voir mener à bonne fin l'entreprise dont elle s'est
chargée.

M. 1UEWDNEY : Pour obtenir cela, il faudrait,'
remonter aux actionnaires primitifs, et ils n'exis-
tent plus. Les actions ont changé de mains et il
est impossible. d'obtenir le moindre renseignement
Là-dessus.

Sir RICHARD CART WRIGHT: La compa-
gnie n'a-t-elle fournie auctue liste? Il y a de bons
noms, il y a de mauvais noms et il y a des noms
indifférents dans cette liste, et la valeur des actions
possédées dépend beaucoup de ceux qui les détien-
ient et de la somme qui a été payée. Mon hono-

rable ami derrière moi a dit, et a prétendu depuis
-je ne connais rien personnellement à cet égard-
que certains membres de cette chambre sont inté-
ressés dans cette compagnie ; et je vois qu'un cer-
tain nombre d'actions ,sont possédées en fidéicom-
mis ; nous devions savoir distinctement et exacte-
ment quels sont les membres de cette chambre in-
téressés dans la construction de ce chemin de fer.
Il n'y a pas de doute là-dessus, et à la suite de la
déclaration faite par mon honorable ami, il est
absolument nécessaire qu'on nous donne des rensei-
gnenents complets sur la question de savoir quels
sont les détenteurs des actions.

M. DEWDNEY: J'avais entendu parler d'une-
rumeur de ce genre, et j'avais su que cette accusa.
tion avait été proférée. J'ai ici une lettre du pré-
sident de la compagnie à ce sujet. Je vais la lire:,

Mo~rsman,-En référant aux Débats du9 courant, .e vois,
que M. M. 0. Cameron aurait dit, en parlant de la:compa-
gnie du chemin de fer de Winnipeg et de la Baie d'Hud-
son :-Comme il circule plusieurs histoires au sujet de la,
manière dont on a disposé des actions de cette compa-gnie ' J'ai appris depuis que les histoires dont il'
est question sont que j'ai distribué des actions ayées'de,
la compagnie à -des membres du parlement, et .d'autres"
personnes, sans considération aucune, outre une promesse

-71

d'appui pour obtenir la législation demandée. En ré-
ponse à cela, permettez-moi de dire: 1, Aucune action de
a compgnie n'a été donnée ou promise à une personne

quelconque, membre du parlement ou autre, directement
ou indirectementi pour les fins mentionnées. 2" Aucune
action n'a été émise ou cédée autrement que pour de l'ar-
gent .omptant, ou comme partie de la considération d'un
contrat passé par la compagnie, tels que l'y autorisent son
acte de constitution et les amendements à cet acte. 3"
Deux membres du parlement sont porteurs d'actions de la
compagnie; ces deux messieurs ont acheté ces actions
boafide, l'un dans l'année 1882, et l'autre dans l'année
1885.

Je crois que cette lettre règle ce point.

M. CAMERON '(Huron): On n'a dit, il y a quel-
que temps, qne cette compagnie était autorisée par
acte du parlement à émettre des actions payées.
On a ajouté qu'une partie des actions avaient été
cédées sans considération monétaire, qu'on en avait
disposé, de fait, en faveur de personnes ayant de
l'influence, en vue d'obtenir cette influeiice pour
assurer la construction du chemin de fer. Je ne
sais pas ai, de fait, cela est vrai ou non. Je dois
dire que le président de la compagnie m'a déclaré,
il n'y a pas longtemps, qu'il était prêt à faire une
déclaration sous serment à l'effet qu'on n'avait dis-
posé d'aucune partie des actions de cette mlanière ;
et en examinut la liste des actionnaires, je n'y ai
,trouvé que les noms de deux membres du parle-
,ment comme porteurs d'actions de la compagnie.

Mais on se rappellera que cette compagnie jouit
de privilèges particuliers et extraor inaires, de
privilèges dont ne jouit, je crois, aucune autre coin-
psgnie particulière qui ait jamais été constituée oi
corporation par le parlement canadien. En 1880,
une compagnie fut constituée en corporation, soua
le nom de -la compagnie de chemin de fer et de
transport de la Vallée du Nelson. On lui accorda le.
droit d'émettre des obligations sur le chemin jus-
qu'à concurrence de $25,000 par mille, et le droit.
d'énettre des actions payées pour diverses fins-
pour payer l'ingénieur, pour payer l'entrepreneur,
pour payer le droit de passage, pour payer le maté-
riel, loutillage et le matériel roulant, et aussi-et-
c'est un point sur lequelje désire attirer l'attention
de l'honorable ministre de la justice-pour les ser-
vices des personnes que les directeurs pourraient
employer pour favoriser l'entreprise. Je ne
connais pas d'autre compagnie particulière à la-
quelle un tel droit ait été accordé. En vertu de-
cette disposition de la loi, le bureau des directeurs-
pouvait émettre des actions payées et les distribuer,
à droite et à gauche, à des membres du parlement
et à d'autres personnes, comme paiement des ser-
vices rendus à la compagnie, pour favoriser l'en-
tréprise, de toute façon que les directeurs jugeaient
bonne.

En 1880, un autre acte fut adopté, constituant en
corporation la compagnie de chemin de fer et de
vapeur de Winnipeg et dela Baie d'HTudson. Il accor-
dait aussi à cette compagnie le droit d'émettre des
obligations sur le chemm jusqu'à concurrence de
$25,000 par mille, naisle d-oit d'émettre des actions
payées ne fut pas concédé à cetté compagnie. Mais
ans'année 1883, par acte du parlement du Canada,

ces deux compagnies furent fusionnées et ne formè-
rent plus qu'une compagnieï appelée la compagnie
:de chemin de fer et de vapeurs de la Baie ,d'Hudson;
et l'article qu prtit à objection, pris de l'ancien
statut constituant en corporation la compa ie de
chemin de fer et de transport de la Vallée du elson,
form "partie de l'acte fusionnant les deux compa
gies. De sorte qu'en 1883, on accorda à la com-
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pagaie fusionnée le droit d'émettre des actions
payées pour favoriser les opérations de la compa-
gnie. Le troisième article de l'acte de fusion décrète
que tous les droits réservés aux anciennes compa-
gnies seraient reservés aux compagnies fusionnées.
Cet acte fut subséquemment amendé par un acte
adopté le 19 avril 1884, intitulé " Acte à l'effet
d'amender l'acte constituant en corporation la com-
pagnie <le chemin de fer et de vapeurs de la Baie
d'Hludson ;" et même dans cet acte, les droits
qui étaient réservés à l'ancienne compagnie de
chemin de fer et de transport de la Vallée du Nelson
furent continués par ces mots :

Tous les droits, privilèges et franchises de la compa-
gnie de chemin de fer et de transport de la Vallée du
Nelson seront dévolus à la compagnie constituée en cor-
p ratin en 1883 par l'acte de fusion amendé en 1884 par
l'acte de cette année.

De sorte que jusqu'alors, si j'interprète bien le
statut, le droit d'émettre des actions payées dans
le but de pousser les intérêts de la compagnie était
encore réservé à la compagnie de chemin de fer et
le vapeurs de la Baie d'Hudson. En 1886, l'acte

fut de nouveau amendé, et les droits qui étaient
réservés à la compagnie de chemin de fer et de trans-
port de la Vallée du Nelson furent encore réservés
par l'article 5 et l'article 1 de cet acte. Voilà en
substance le statut qui régit aujourd'hui les opéra-
tions de la compagnie. Il fut amendé de nouveau
en 1887, alors que le nom de la compagnie fut
changé encore une fois, et depuis elle a été connue,
et elle est connue actuellement, sous le nom de com-
pagnie de chemin de fer de la Baie d'Hudson.

Mais l'honorable monsieur verra que dans tous
ces actes, on réserve à la compagnie le droit d'émettre
des actions payées pour pousser les intérêts de la
compagnie. Les directeurs ont-ils, oui ou non, exercé
ce droit ? je n'en sais que ce qu'on m'en a dit;
mais je crois que c'est un droit excessivement dan-
gereux à accorder à une compagnie de chemin de
fer. En vertu de ce droit, une compagnie peut
émettre des actions payées sur lesquelles pas un sou
n'a été payé, et utiliser ce privilège pour faire des
choses qu'aucune corporation ne devrait faire et
qu'aucune corporation ne devrait être autorisée à
faire.

Je crois donc qu'il est important que nous
ayons les renseignements demandés par l'ionorable
député d'Oxford-sud. Nous ne savons jusqu'à quelle
date la liste produite va, si c'est jusqu'à l'ouverture
de ce parlement, ou jusqu'à ce jour. Peut-être que
mon honorable ami le sait ; à tout événement nous
ne le savons pas. Je ne sache pas que, sans ce ren-
seignement, il soit opportun de discuter présente-
ment le mérite de 1 entreprise elle-même, car sans
doute des amendements seront faits lors de la troisi-
èmue lecture de ce bill.

Je dois dire qu'en ce qui me concerne personnel-
lement, je suis tout à fait opposé au projet. Je ne
le qualifierai pas de projet extravagant. Je n'ai
pas le droit, d'après ce queje sais, de parlar ainsi ;
mais à la suite d'une étude superficielle des rapports
mis à notre disposition, le projet me semble, sinon
extravagant, du moins tel que le gouvernement du
Canada ne devrait pas l'appuyer ni le favoriser. Si
c'était un simple chemin de fer de colonisation, si
l'on pouvait démontrer qu'il servira à l'intérêt
général, de la population des territoires du Nord-
Ouest, qu'il amènera l'établissement de terres ferti-
les et précieuses, qu'il donnera à un établissement
considérable accès aux marchés canadiens et à ceux

M. CAMRoN (Huron).

de l'étranger, les objections à la subvention ne se-
raient pas aussi plausibles.

Mais il faut se rappeler que c'est le troisième che-
min de fer ayant une direction parallèle aux autres
chemins que nous subventionnons. Il y en a un
qui part de Calgary et un autre de Regina, et au-
jourd'hui on nous demande de subventionner un che-
min qu'on qualifie de chemin de fer de colonisation,
mais on sait très bien qu'il est plus que cela. L'ho-
norable député de Winnipeg (M. Macdonald) et
l'honorable député d'Assiniboïa (M. Davies) le
savent. Et cependant ils nous demandent de sub-
ventionner un chemin de fer de Winnipeg à la baie
d'Hudson, quand nous n'avons pas les renseigne-
ments nécessaires pour nous justifier de le faire.
Les renseignements que nous avons jusqu'ici rou-
vent qu'il est tout à fait inopportun de subven-
tionner ce chemin. Les renseignements que nous
fournissent ceux qui ont été chargés de faire rap-
port sur la possibilité de la navigation dans le dé-
troit d'Hudson, prouvent que le détroit n'est pas
navigable, à tout événement pendant plus de deux
mois dans l'année, et cependant on nous demande
de voter $20,000 par année pendant vingt ans pour
fournir ce débouché supposé aux produits du Nord-
Ouest.

Je crois que tous les députés trouveront qu'il est
très difficile de résoudre les objections faites à cette
subvention. On calcul que ce chemin de fer coû-
tera environ $15,000,000. La compagnie a obtenu
une subvention de $3,500,000 du Manitoba, et elle
demande à ce gouvernement $3,000,O0, en capita-
lisant la somme payée annuellement. Ce sera une
très faible proportion des $15,000,000 qu'on dit que
le chemin de fer coûtera, et il lui faudra prélever
la balauce d'une facon ou d'une autre. Le seul
moyen d'y arriver sera d'émettre des obligations
sur le chemin, Elle émettra des obligations sur ce
chemin jusqu'à concurrence de $25,000 par mille.
On ne pourra pas se procurer cette somme en Ca-
nada. Il faudra flotter les obligations sur le mar-
ché monétaire anglais, et à moins que nous ne
soyions convaincus que l'entreprise est une entre-
prise de bonne foi, commencée avec la détermina-
tion de la pousser jusqu'au: bout, et à moins que
nous ne soyions convaincus de la possibilité d'uti-
liser, pour le commerce de transport du pays le
débouché sur la Baie d'Hudson, nous trompons pu-
rement et simplement les capitalistes anglais. Il
y a eu beaucoup de ce genre d'opération sur le mar-
ché monétaire anglais, comme l'honorable ministre
le sait très bien. Il y a en cette entreprise de la
compagnie des Trois-Rivières qui n'a pas fait hon-
neur au pays, et on sait que presque tout l'argent
placé dans cette entreprise fut perdu.

Nous connaissons beaucoup d'autres compagnies
qui ont été lancées sur le marché monétaire anglais
et dont les obligations ont été escomptées, simple-
ment parce que le gouvernement fédéral les avait
subventionnées, les capitalistes anglais se disaient
naturellement que l'affaire devait être bonne puis-
que le gouvernement la subventionnait. Le parle
ment ne devrait pas voter ce subside avant de s'être
raisonnablement convaincu que l'entreprise sera
terminée et qu'une fois terminée elle réussira.

Ceux qui ont exploré les détroits d'Hudson ont
rapporté qu'il n'existe pas de preuves raisonnables
que ce détroit est ouvert à la navigation pen-
dant plus de deux mois par année. Les preuves
produites il y a deux semaines par l'honorable dé-
puté de Simcoe sont évidentes, et les rapports pu-
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bliés par ceux qui ont fait l'exploration de 1885 ne
laissent pas de doute à ce sujet. Si l'on veut con-
sulter la page 38 du rapport de 1886 on en trouvera
la preuve indiscutable, et tout le rapport établit
que ce n'est que pendant une partie de juillet, tout
le mois d'août et une partie de septembre que ce
détroit est navigable. Pendant tout le reste de
l'année la navigation y est impossible et la grande
difficulté c'est que la saison navigable est très-
incertaine. Quelquefois le détroit devient navi-
gable au commencement de juillet et quelque-
fois à la fin. Quelquefois la navigation finit en
septembre, d'autres fois en octobre. Dans ce cas
la saison de navigation est incertaine et partant
ceux qui achèteront du grain ou des animaux ne
pourront pas dire avec une certitude raisonnable
quand ils feront leurs envois. Il est donc impossi-
ble, dans ce cas, que les cultivateurs du Nord-Ouest
retirent des avantages d'un chemin de fer comme
celui-là, car ils n'auraient pas la certitude de pou-
voir expédier leur récolte par la baie d'Hudson'
avant l'année suivante. Quels avantages y aurait-
il alors pour les cultivateurs? L'acheteur de la!
récolte ne peut pas courir le risque de ne pouvoir
revendre que l'année suivante. Je n'ai pas besoin
de citer les rapports qui ont été faits, mais si les
honorables députés veulent les lire, ils verront
qu'il est impossible de dire avec certitude que le
détroit d'Hudson est ouvert à la navigation pen-
dant plus de deux mois.

Ne serait-ce -pas la plus grande des folies de voter
des crédits considérables pour la construction de ce
chemin, sans compter que ce serait engager les
capitalistes anglais à y placer leur argent, pour la
raison que l'entreprise serait subventionnée par le
gouvernement canadien?

J'espère que les honorables ministres étudieront
soigneusement la question. Si.cette demande est
sanctionnée par le parlement, je crois que nos va-
leurs auront à en souffrir et que les capitalistes an-
glais blâmeront les Canadiens et que notre crédit
en sera sérieusement affecté.

M. CASEY : Mon honorable ami a bien certai-
nemnt abordé l'étude de cette question du chemin
de fer de la Baie d'Hudson dans un esprit d'hosti-
lité préconcue. Il l'a avoué au cours de ses remar-
ques. Il a'entendu dire qu'on avait eu recours à la
corruption pour servir les intérêts de cette compa-
gnie, que les pouvoirs accordés à la compagnie
avaient été employés à corrompre les membres du
parlement et autres. Sans doute qu'il ne veut pas
être tenu responsable de ces accusations, et je n'ai
pas besoin d'ajouter qu'il ne peut pas avoir une
connaissance personnelle de ces faits, et qu'il ne
peut pas même avoir de raisons personnelles de les
croire vrais. Il a simplement répété une vague
rumeur qui est venue jusqu'à lui. Il a répété plu-.
sieurs fois, " membres du parlement " en appuyant
sur les iots, comme s'il conservait encore des soup-
çons malgré la déclaration lue par l'honorable mi-
nistre de l'intérieur. Je suis un des deui membres
<lu parlement possédant des actions dans ce chemin
de fer ; l'autre est l'honorable député de Glengarry
(M. McLennan). Ce n'est pas là un secret, puis-
que nos noms sont sur la liste déposée sur le bureau.
de la chambre. Vu que je suis actionnaire je
demande la permission de dire que je n'ai pas eu
mes actions pour rien, et que je n'ai rien fait pour
le succès de la compagnie, en dehors d'examiner
avec le plus grand soin ses chamces de succès comme

entreprise commerciale. J'ai aussi pris la peine
de me renseigner sur ce qui a été écrit et découvert
à propos de la praticabilité de cette voie ; c'est
tout ce que j'ai fait pour favoriser le bill. Mais
puisqu'on juge à propos d'attaquer injustement
cette compagnie en s'appuyant sur des rumeurs
vagues, en insinuant des choses qui n'ont pas
l'ombre d'une preuve et en les donnant comme si
elles étaient prouvées, l'injustice de ce procédé me
force à prendre la défense de la compagnie. Il
n'arrive pas souvent qu'un membre de l'opposition
soit appelé à parler en faveur d'un projet du gou-
vernement, mais dans le cas actuel je crois que ceux
d'entre nous qui ont sérieusement étudié la question
ne peuvent pas s'empêcher de le faire.

Ce qu'on propose de faire pour le chemin de fer
de la Baie d'Hudson ne comporte rien de nuveau,
n'a rien d'étranger, c'est absolument ce qui a été
fait pour deux ou trois chemins de fer dans le
Nord-Ouest sans qu'aucun tapage ait été soulevé.
Lorsque nous avons voté un subside semblable à
celui-ci au chemin de fer Calgary et Edmonton, au
chemin de fer Regina et Long Lake, personne, que
je sache, n'a demandé les noms des actionnaires,
personne ne s'est livré à une enquête sur les affaires
privées de ces actionnaires avant de voter le subside.

Je ne puis pas du tout comprendre pourquoi on
se montre plus soupçonneux, pourquoi on demande
une enquête plus sévère sur les affaires privées de
'ceux q ui composent cette compagnie que lorsqu'il
s'agit 'une autre. J'admets que la chambre a le
droit de se renseigner sur la bonne foi de la coin-
pagnie, mais c'est tout, je crois, ce qu'elle a le
droit d'exiger.

Je dirai maintenant quelques mots de la question
de navigabilité de la Baie d'Hudson qu'on a sou-
levée. Nons avons déjà consacré beaucoup de temps
à discuter cette question et pour le crédit de la
compagnie il sera peut-être nécessaire de lui en
consacrer encore lorsque ce bill reviendra devant
le parlement. Mais je dirai d'abord que la naviga-
tion de la baie d'Hudson n'a pas plus à voir dans
l'octroi de ce subside que la question de la navigation
du détroit de Behring ou de la nier qu'entoure le pôle
nord. La partie de chemin qu'on nous demande de
subventionner, ne se rattache pas plus au chemin de
fer de la Baie d'Hudson que le éhemin de fer Cal-
g et Edmonton, ou le chemin de fer Regina et

ong Lake. On nous demande tout simplement de
venir en aide à un chemin de colonisation en lui
permettant de bénéficier de l'octroi en terres que le
parlement lui a déjà accordé et en l'autorisant à
prélever de l'argent sur son actif pour lui permet-
tre de continuer les travaux. Voilà ce que l'on
nous demande de faire, et la chambre n'a pas à
s'informer si le chemin ira plus loin, s'il ira: jusqu'à
la baie d'Hudson, ni si dans le cas où il irait jus-
qu'à la Baie d'Hudson, le détroit d'Hudson est
navigable.

L'honorable député de Huron (M. Canmeron) dit
qu'à moins d'avoir la preuve que le chemin ira jus-
qu'à la baie d'Hudson et que ce sera une entreprise
payante, nous causons du tort aux capitalistes an-
glais en le subventionnant.

Je ne vois pas comment il arrive à cette conclu-
sion.. Si le chemin doit se prolonger jusqu'à la baie
d'Hudson, la compagnie aur. sans doute le droit
d'émettre des obligations garanties par cette section
de la ligne, comme il le dit, mais quel rapport y
a-t-il entre la subvention accordée à la partie du
chemin qui va jusqu'à la Saskatchewan et l'émision
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d'obligations sur cette extention problématique du
chemin jusqu'à la baie d'Hudson. Pour ma part
je n'en vois aucune et je ne crois pas que l'honora-
ble député puisse en signaler aucune.

La partie de cheinun qu'on nous demande aujour-
d'hui de subventionner peut très bien réussir, peut
être une entreprise payante, peut être un véritable
bienfait pour cette partie lu pays, pendant que le
prolongement jusqu'à la baie d'Hudson peut être
un fiasco, bien que je ue propose <le démontrer
plus tard qu'en toute probabilité il n'en sera pas
ainsi. Mais même en supposant que ce soit un
fiasco, je ne vois pas comment la bonne foi lu gou-
vernement peut être compromise en subventionnant
la première partie du chemin qui, nous le savons
tous, traverse un pays riche et habitable, qui n'a
besoin que d'un chemin de fer pour devenir pros-
père et peuplé.

Et que nous demande-t-on pour cette partie du
chemin ? Je n'ai pas la carte devant moi, muais je
comprends qu'en chiffres ronds, 40 milles sont déjà
construits à partir de Winnipeg et allant vers le
nord et l'on calcule qu'il reste encore 260 milles
pour se rendre à l'endroit <le la Saskatchewan où
le chemin doit aboutir ; cela fait une distance to-
tale de 300 milles. Mais je crois que le subside
n'est demandé que pour la distance entre l'extré-
mité actuelle du chemin et la Saskatchewan. Que
nous demande-t-on de faire pour cette partie du
chemin? J'ai ici l'arrangement conclu entre le gou-
vernement et la compagnie du chemin de fer Cal-
gary et Edmonton et je suis informé que celui qui
sera fait avec la compagnie du chemin de fer de la
Baie d'Hudson, sera exactement semblable sous
toils les rapports.

Comme je suppose que la plupartdes députés qui
ont discuté la. question ne connaissent pas cet
arrangemueit, je vais en donner les principaux
points :

10 Attendu que la compagnie de chemin de ferCalgary
et Edmonton a été autorisée à recevoir du gouvernement
du Canada, en vertu de l'acte 53 Victoria, chapitre 4. un
octroi en terre de 6,400 acres par mille de son chemin de
fer entre la ville de Calgary et un endroit sur la Saskat-
chewan-nord, à ou près d'Edmonton; et qu'en vertu du
dit acte elle a droit d'avoir du gouvernement du Canada
un octroi en terre de 6.400 acres par mille de son chemin de
fer depuis la ville de Calgary jusqu'à la frontière interna-
tionale entre le Canada et les Etats-Unis d'Amérique.

2p Et attendu que par un acte du parlement du Canada,
intitulé: "Acte concernant un certain arrangement y
mentionné avec la compagnie de chemin de fer de Calgary
et Edmonton, conclu le 16 mai 1890, il était décrété que le
Gouverneur en conseil peut passer un contrat avec la dite
compagnie pour le transport des personnes, des maté-
riaux, des provisions et de la mal le pendant vingt ans
sur le chemi de la compagnie entre èalgaryet un endroit
sur la Saskatchewan-nord à ou près d'Edmonton et
>ourra payer pour tel service pendant la dite période58B0,000 par année, payable annuellement à partir de la

construction du chemin de fer depuis un endroit dans la
ville de Calgary jusqu'à un point sur la Saskatchewan
Nord, à ou Près d'Edmonton, les dits paiements devant
être comptés de la date du parachèvement du dit chemin
de fer jusqu'au dernier endroit susdit. -

Voilà qui règle la difficulté quant à la solidité de la
compagnie. Si la compagnie en question ne pouvait
pas construire le chemin jusqu'à la Saskatchewan,
elle n'aurait rien et si la compagnie dii chemin de
fer de la Baie d'Hudson n'était pas capable de ter-
miner cette section de chemin de colonisation, elle
n'aurait pas ces $80,000 par année; et, dans tous
les cas elle ne les aura qu'après que le chemin sera
terminé jusqu'à la Saskatchewan. Je continue à
citer l'arrangement:

Et attendu que la prompte construction d'une ligne de
chemin de fer directe depuis Calgary à la Saskatchewan-
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nord est très importante pour le public et pour le gouver-
neinent, tant au point de vue du maintien du bon ordre
dans la partie no/d des territoires dit Nord-Ouest qu'au
point de vue du développement des centres grandissants
de ces districts, y compris Edmonton et du pays qui doit
être traversé par le chemin 0

En conséquence le gouvernement en vertu du dit acte,
a consenti à conclure le contrat suivant avec la compa-
gnie: La compagnie s'engage et s'oblige par le présent à
terminer 100 milles de son chemin de fer au nord de la
i-Ile de Calgary pour le 1er novembre 1891 et à terminer

le dit chemin le fer Jusqu'à un pointsurla Saskatchewan-
nord à ou près d'Edmonton, dans un délai de deux ans et
à transporter par ses con vois réguliers pour le gouverne-
nment pendant une période de 20 ans, la malle, es proei-
sions et les matériaux comme décrit ci-dessus.
En considération de cela et dans le but d'aider à la coin-iagnie à faire les arrangements financiers nécessaires à
a construction <lu dit chemin de fer, le gouvernement

s'engage et s'oblige par le présent à pay'er à la dite coin-pagnie, tous les ans, la dite somme de $80,000. Ces paie-
ments devront compter de la date du parachèvement du
dit chemin de fer, comme susdit et devront être faits par
versements semi-annuels, etc.

La clause suivante se rapporte aux taux du fret
sur le chemin et n'a pas d'inportance ; puis à la
fin du marché, sous forme d'indemnité au gouver-
nenent au cas où la somme gagnée par la compa-
gnie pour ses services ne s'élèverait pas à la somme
payée par le gouvernement.

Le gouvernement, à mesure que l'octroi en terre à la
compagnie sera gagné, de temps à autre, retiendra un
tiers de l'octroi ainsi gagné; et ce tiers sera retenu par le
gouvernement comme première h!ïothèque pour garantir
le remboursement de toute telle di érence.

Un règlement de comptes complet, comprenant toutes
les opérations conclues ou faites-titre le gouvernement et
la compagnie en vertu de ce marché, aura lieu tous les
ans, et l'intérêt, s'il y a lieu, sera calculé au taux de 4
pour 100 par année sur cette différence annuelle.

Il y a d'autres clauses réglant les détails, du mar-
ché. A quoi tout cela se résume-t-il-? Cela équi-
vaut simplement à un prêt du gouvernement à la
compagnie de $80,000 par année et le gouvernement
prend comme garantie un tiers de l'octroi en terre
déjà voté par cette chambre et que la compagnie a
droit <le réclamer à mesure qu'elle construit le
chemin. Ces terres ne sont pas encore tout à fait
la propriété de la compagnie, mais elles le devien-
dront dès qu'elle aura pu construire le chemin.
Pour mettre la compagme en état de conclure les
arrangements financiers nécessaires à la construc-
tion du chemin et pour coloniser le pays le gouver-
nement propose aujourd'hui de prêter à la compa-
gnie <le la Baie d'Hudson, comme il l'a fait pour la
compagnie du chemin de fer de Calgary et Edmon-
ton, et la compagnie du chemin de fer de Regina et
Long Lake, cette somme annuelle de $80,000 pen-
dant vingt ans, moins le prix de tous services que
la compagnie pourra faire pour le gouvernement, et
ce dernier est garanti tout le temps par une retenue
de 2,133 acres de terre par mille de chemin.

Il n'y a qu'un calcul très simple à faire pour
démontrer que cette retenue sur l'octroi en terre
s'élèvera à plus de 550,000 acres sur lesquels le gou-
vernement aura une hypothèque pour ses annuités
de $80,000 pendant vingt ans. L'autre jour l'hono-
rable député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright)
a évalué l'annuité à la somme de $1,-100,000 et
son calcul est à peu près exact. Quand on tient
compte que ce chemin aura à transporter la malle
pour le gouvernement, les approvisionnements pour
la police à cheval et beaucoup d'autres travaux à
faire pour le gouvernement pendant vingt ans, il
n'est que raisonnable de supposer qu'à l'expiration
les vingt années, ces 550,000 acres de terre vau-
dront beaucoup plus que ce que le gouvernement
aura avancé, et seront une garantie plus que suffi-
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sante. Prenons les prix auxquels se vendent les
terres, à une distance raisonnable de la ligne du
Pacifique Canadien, et nous voyons que mon calcul
est loin d'être exagéré et que la quantité de terrains
retenue par le gouvernement est plus que suffisante
pour garantir l avance qu'il demande à la chambre
(le voter. Ce n'est pas une gratification dans le
sens ordinaire du mot, que l'on donne à la compa-
gnie du chemin de fer de la Baie d'Hudson. C'est
une avance garantie par des terres, ce qui constitue
la meilleure garantie que le gouvernement puisse
désirer. L'honorable député qui siège à mes côtés
prétend que c'est un cadeau. Les termes mêmes du
contrat prouvent le contraire. Il sait très bien que
(le bons terrains dans le Manitoba, près d'un chemin
de fer, sont une garantie solide pour une avance
d'argent, et les terres traversées par ce chemin de
fer, acquerront une grande valeur par la construc-
tion (lu chemin. Pour le démontrer il existe des
rapports du gouvernement que je ne puis pas me
procurer en ce moment, mais j'y reviendrai plus
tard.

Pour résumer la question cependant, je puis dire,
que le chemin à son point de départ traverse un pays
déjàcoloniséen grandepartie,parce qu'on s'attendait
que le chemin de fer canadien du Pacifique d'après le
premier tracé de l'honorable M. Mackenzie, passerait
par là. Plus loin se trouve un bon pays de prairie
s'étendant jusqu'à un district très bien boisé; à des
endroits, le bois est par bouquets, et à d'autres, il
s'étend sur une zone considérable, le long des
rivières et des lacs. Je me rappelle avoir h dans
les rapports du professeur Macoun et autres qu'il
y a là des épinettes mesurant quatre pieds de
diamètre, mais je tâcherai de produire l'extrait
même de ce rapport, lorsque le bill reviendra de-
vant la chambre. Ce district n'est pas encore par-
tagé en cantons et nous ne pouvons pas profiter des
notes des arpenteurs pour donner une idée de la
qualité du pays. En un mot, le chemin traversera
un pays précieux au dire de tous les explorateurs.

On ne demande pas un sou au pays avant que le
chemin soit construit, et dès qu'il le sera, les ter-
rains qu'il traversera acquerront de la valeur.
550,000 acres de terre, ayant acquis de la valeur
par la construction d'un chemin de fer seront déte-
nus par le gouvernement comme garantie de l'an-
nuité de $80,000 pendant vingt ans, sans compter
que le chemin gagnera une grande partie de cette
annuité en faisant de l'ouvrage pour le gouverne-
ment.

Pour ce qui nous concerne, ce chemin est un che-
min de coloxiisation. Nous n'avons pas à nous oc-
cuper s'il se rendra à la rivière Mackenzie ou la
Baie d'Hudson, après avoir atteint laSaskatchewan.
Je crois que ce serait une excellente chose de le
prolonger jusqu'à la baie d'Hudson, car la saison
de navigation, d'après le rapport du commandant
(.ordon est au moins du double de ce que prétend
l'honorable 'député qui m'a précédé; mais cette
question n'a rien à voir avec ce qui nous occupe en
ce moment..

L'honorable député a soulevé d'autres objections
qui m'ont beaucoup surpris. Il prétend que deux
autres lignes parallèles ont déjà reçu des gratifica-
tions. Je suis surpris de voir un. homme si bien
renseigné sur le Nord-Ouest que l'honorable député
de Huron (M. Cameron), qui connait si bien ce dis-
trict traversé par ces chemins subventionnés,
vienne soulever une pareille objection. Je sais
personnellement qu'il connaît très bien la région de

Long Lake, et qu'il sait quel bien le chemin de fer a
fait dans ce district, puisqu'il y a placé des capi-
taux, mais je n'en suis que plus surpris de le voir
s'opposer à la subvention dermandd'e pour le chemin
actuel sous prétexte qu'il est parallèle aux déux au-
tres. Quelle est la distance ýnire ces chemins V Je
ne puis pas le dire de mémoire, mabis je sais qu'il y
a plusieurs centaines de milles ti:rel e chemin pro-
jeté de la Baie d'Hudson et la ligne la plus à
l'est des deux autres, le chemin de Regina et
Long Lake, et il me paraît absurde de s'opposer à
une subvention à ce chemin sous prétexte qu'il sera
parallèle à un autre qui est à des centaines de milles
plus loin, dans un pays tout à fait différent.

L'honorable député oublie que ce chemin va re-
joindre la Saskatchewan juste à l'endroit où finit la
navigation. Il oublie que la vallée de la Saskat-
chewan sera bientôt la terre promise du Nord-
Ouest et qu'il y a là plusieurs millions d'acres de
terre qui n'attendent que les moyens d'être coloni-
sés. Il oublie qu'à partir de l'endroit où ce chemin
rejoint la Saskatchewan, il y a mille milles de na-
vigation vers l'ouest, et qu'à ce même endroit existe
une chute d'eau aussi puissante, sinon supérieure à
celle des Chaudières d'Ottawa. Il oublie qu'à cet en-
droit s'élèvera probablement une ville aussi grande
et aussi prospère que celle où nous sommes en ce
moment. Sa prospérité sera toute aussi solide, ap-
puyée qu'elle sera sur le commerce du bois et des
céréales pour l'Europe, car la vallée de la Saskat-
chewan non seulement est un pays à blé, mais elle
touche les forêts de pins et d'épinettes des Monta-
gnes Rocheuses, et ce chemin traversera un pays
bien boisé. Avec ce pouvoir hydraulique, avec ces
quantités de bois et de céréales qui yarriveront par
eau, avec des communications par chemin de fer
avec Winnipe, on a toutes les raisons de s'atten-
dre qu'une rche et grande ville entourée d'un pays
rospère s'élèvera bientôt à cet endroit. L'honora-
ble député a donné avis d'un amendement.
M. CAMERON (Huron),: Non.
M. CASEY : L'honorable député prétend que

non, mais il a dit que sans aucun doute des amen-
dements seraient proposés lors de la troisième
lecture, et que partant il était inutile de discuter la
question à fond en ce moment. J'appelle cela donner
avis d'un amendement. Or, puisse qu'il doit y avoir
des amendements je garderai pour plus tard ce que
j'ai à dire à propos de la navigation de la Baie
d'Hudson, car je crois avoir pris autant de, temps
que la chambre. aime à en accorder à un seul
orateur. Je me réserve le droit de prendre de
nouveau la parole lors de la troisième lecture ou
devant le comité.

M. McMULLEN: Ce n'est pas :sans quelque
surprise que j'ai entendu le discours que vient de
prononcer l'honorable député. J'ignore s'il parlait
comme député d'Elgin-ouest ou comme George E.
Casey. Il me semble que si j'étais électeur d'Elgi-
ouest et que si mon honorable ami me demandait à
lui renouveler ma confiance, j'hésiterais. Lorsque
l'on discute des questions de- cette nature,. on doit
les discuter d'après leur mérite, sans permettre à
l'intérêt personnel de nous tracer la route à suivre.

Je dirai un mot d'abord de quelques-unes de ses
remarques à propos des actionnaires. J'ai parcouru
la liste de ces actionnaires, et il -me fait plaisir
d'avoir à constater que la plupart sont des gens
très bien, très respectables. Je prétends cependant
qu'avant d'accoraer de l'argent à cette compagnie,
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si nous devons lui en accorder, nous devrions nous des avantages qu'elles attendaient, en retour des sa-
faire donner un état détaillé de sa situation finan- crilces qu'elles se sont imposés pour construire le
cière. Cette compagnie existe depuis quelques chemin cde fer (i canadien du Pacifique et dévelop-
années et nous devrions connaître la totalité de ses) per le Nord-Ouest ? Ne serait-ce pas commettre une
recettes et de ses dépenses, et sa situation actuelle. injustice que (le prendre les moyens de détourner
Par un article <le ce bill elle demande le privilège me partie (le ce commerce dans une direction oit
d'émettre du capital payé. Je voudrais savoir pour nous nen retirerons aucun avantage ?
quel montant on a promis du capital payé, quel A ce point de vue ce serait plus qu'une impru-
montant on se propose démettre, et je ne crois pas dence de voter cette subvention, même si l'entre-
qu'il soit bien d'autoriser la compagnie à faire une prise était praticable. Mais je dis qu'en hommes
émission blâmable dle capital payé en faveur <le ceux sensés nous sommes tenus d'accepter les arguments
à qui elle jugera a propos de le payer. Jqui nous ont été apportés et qui n'ont pas été réfu-

Mon honorable ami a parlé de la Baie d'Hudson. tés, établissant que la voie de la Baie d'Hudson
Je regrette qu'il ait été absent l'autre jour lorsque n'est pas praticable pour l'expédition (les produits
nous avons eu une longue discussion sur ce sujet. tu Nord-Ouest.
Je crois qu'il a été démontré de la facon la plus En ce temps de communications rapides, c'est
concluante par ceux qui ont étudié la question que une folie <le croire qu'il se trouvera des gens dispo-
l'on ne peut pas compter sur la navigation de la sés à employer leur argent à produire (les céréales
Baie d'Hudson pour plus de trois mois par année. q/f il faudra laisser dans un port gelé pendant sept,
On admet assez généralement que la navigation lauit on neuf mois de Jannée, et l'où on ne pourra
lure trois mois, mais l'époque de l'année oi se pas tirer un minot de blé, même pour empêcher les

trouvent ces trois mois n'est pas bien définie. On gens de mourir dle faim. Je ne crois pas non plus
prétend que les fois la navigation ne ferme pas que les gens seront disposés à expédier leurs pro-
avant octobre, d'autres fois, pas avant novembre, duits par cette voie.

Dans mon humble opinion la situation financière Mais lorsque nous étudions la situation financière
du pays ne nous permet pas le voter cette subven- <lu pays, le chiffre <le nos dépenses annuelles, les
tion, sans nous mettre dans Fe]mbarras ou sans dépenses énormes que nous avons faites, les besoins
obérer inutilement la population. Dans tous les qui se font sentir dans d'autres parties <lu Canada,
cas, tant que le Nord-Ouest ne sera pas plus peuplé, qlui frappent aux portes du parlement, et deman-
et tant que de nouveaux débouchés pour l'écoule- dlent du secours, sous prétexte que depuis l'inaugu-
ment (les produits <le ce pays, ne seront pas d'une ration du système (les subventions aux chemins de
absolue nécessité, nous ne devons pas voter un seul fer, elles ont le droit d'être remboursées <le l'argent
sou <le cette subvention deumandée. A l'heure qu'il qu'elles ont dépensé pour construire leurs chemins
est nous avons déjà dépensé cent millions de piastres <le fer sans recevoir d'aide du gouvernement, quand
pour ouvrir le Nord-Ouest à la colonisation. 'Si on considère tout cela, je dis que c'est une nions-
l'on tient compte <le toutes les dépenses-pour les truosité <le demander à ces mêmes populations <le se
S'auvages, pour la police à cheval, pour l'adminis- saigner encore pour accorder une subvention de
tration lu Nord-Ouest, pour les terres et autres $800l0 par année pendant vingt ans à un chemin
dépenses y compris la subvention accordée au de fer à la Baie d'Hudsou.
chemin le fer Canadien du Pacifique, je maintiens Je suis convaincu que les membres de cette
que nous n'avons pas dépensé moins de cent millions chambre qui voteront en faveur de cette subvention
<le piastres pour développer ce pays. ne recevront pas les remerciements de leurs élec-

En présene de ces faits, et vu qu'il y a actuelle- teurs, lorsqu'ils se présenteront de nouveau devant
ment une immense quantité de terrains arpentés et eux et voudront leur expliquer les raisons pour les.
prêts à recevoir les colons, les terrains qu'on a dit quelles ils auront voté ce crédit. Il est grandement
être d'excellente qualité et les meilleurs <lu Canada, temps <le mettre fin à cette politique.
dotnt létendue se chiffre par des millions d'acres, Nous n'avons pas eu toutes les informations que
sans que personnes ne demande à s'y établir, je lis nous dlevions avoir relativementt au tracé de ce che-
que c'est de la folie et plus que dle la folie de min le fer, à la qualité <lu sol et à la maniêre dont
demander à la chambre dle s'engager à payer cette compagnie peut se procurer les moyens de
81,600,000 pour la construction d'un chemin le fer construire ce chemin <le fer ; mais on nous demande
à a Baie d'Hudlson. Lorsque nous avons entrepris d'accorder cet argent pour permettre à ces person-
<le construire le chemin le fer Canadien du Pacifique nos <le placer leurs obligations sur les marchés de
Iue disait-on pour faire accepter cette entreprise Londres et engager les capitalistes de cette ville à
par le parlement et le pays ? On disait que ce prendre part à cette entreprise. Je suis très peiné
chemin serait le lien d'acier qui réunirait les diffé- de voir qu'on ait pu trouver un seul député <le ce
rentes provinces <lu Canala ; que ce chemin encou- cété-ci <le la chambre disposé à accorder cet octroi.
ragerait et augmenterait le commerce entre les Je me sens humilié, et je ne puis m'empêcher de
provinces, qIue le blé la Nord-Ouest viendrait dans le dire, <le voir nn homme qui soit prêt à l'appuyer.

les ports <le Montréal, le Québec et <le Toronto et Nous avons eu, dans le passé, les personnes inté-
que cela créerait un commerce tellement considé- rssées laits les chemins <le fer, parlant eni faveur
rable que les villes les anciennes provinces en de loctroi <le chartes à ces compagnies, et <le sub-
seraient enrichies. ventions à même le trésor public; mais j'avais

Même en supposant que la Baie d'Hudson serait espéré que <le pareils jours étaient passés, et je suis
navigable pendant plus le trois mois, et que nous peiné de voir que la mênme chose se soit répétée en
pourrions envoVer par cette voie dle grandes qutan- cette occasion. Je crois que cette chambre devrait
tités <le céréales sur les marchés <le Liverpool, ne mettre an frein aux efforts <le tout député, qu'il
serait-ce pas commettre une injustice envers les apepartiennue à laL gauche ou à la droite, qui cherche
anciennes provinces pe d'enlever dle leurs villes, à à favoriser ses propres intérêts oui les intérêts d'une
leurs ports, à leurs compagnies <le transport qui compagnie à laquelle il s'intéresse comme action-
soupirent après ce commerce, la plus grande partie tnaire, en parlant ou en votant à cette fin. J'espère
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ardemment que nous ýverrons bientôt le jour où le
peuple de ce pays regardera d'un très mauvais eil
les membres du parlement coupables d'une pareille
conduite. En traitant ce sujet, je me suis servi

n langage sévère, peut-être trop sévère'; mais
je me suis senti humilié de voir que nous avions de
ce ekté-ci de la chambre,un homme qui osàt aujour-
d'ii se lever et parler en cette chambre en faveur
d'un pareil projet-projet qui a été appelé à bont
droit, un projet chimérique-projet dont nous ne
connaissons qu'une partie. Je n'ai rien à dire contre
les personnes associées à ce projet; j'oserai dire
qu'elles s'efforcent d'en faire une spéculation, et
dans leur propre intérêt et dans l'intérêt du pays ;
iais j'espère que le jour n'est pas loin où il nous

sera donné de ne plus voir la répétition de scènes
telles que nous en avons eues cette après-midi.

M. CASEY : Je ne piis rester muet en face de
Fimputation de mon honorable ami, qui prétend que
je travaille plutôt pour (G. E. Casey que pourlecomté
que je représente. Mon honorable ami a déclaré le
plus, qu'il se sent humilié <le voir siéger un homme
cominne moi de ce côté-ci de la chambre, et il pense
qnil est infamant pour un membre de cette chan-
bre de se servir (le sa voix, (le son vote ou de son
influence pour favoriser les intérêts d'une compa- I
gnie à laquelle il s'intéresse. Je ne mue protégerai
pas au moyen de la loi du parlement, qui permet
à tout membre d'une compagnie par actions de
parler et de voter sur des questions relatives à la
compagnie dont il fait partie; niais à part le règle-
mient légal, si l'on doit insister pour que tout mem-
bire de cette chambre ne dise rien en faveur d'une,
compagnie, dans laquelle il peut avoir des intérêts
je pense que nous aurions, sur un pareil sujet, des,
débats bien insipides en cette chambre. Les députés
qui sont intéressés dans cette compagnie sont le
plus en état de faire connaître à la chambre les con-,

itions (le cette compagnie Leurs intérêts les ont
obligés à s'assurer de la bonne ou le la mauvaise
condition de lentreprise. Quant à voter, c'est
matière de goût que les actionnaires d'une compa-
gnie votent ou non sur une loi qui la concerne, bien
que je doive m'abstenir de voter sur ce sujet. Mais,
relativement à cette question, je ne pense pas
qu'aucun vote dans cette chambre ou aucun subside
accordé par le gouvernement doive mettre de
l'argent dans les poches de ceux qui, les premiers,
ont en le courage de placer leurs capitaux dans cette
entreprise de chemin de fer. Je n'ai pas la moendre
idée Le jamais retirer d'argent in chemin de fer de
la Baie d'ludson. Je crois que la décision de la
question à hquelle l'honorable monsieur a fait allu-
sion, à savoir, si je parle pour moi-même ou pour mon
comté, peut en toute sûreté, m'être laissée, àmoi et
n mues électeurs.

L'honorable monsieur objecte aussi que le eie-
min de fer de la Baie d'Hudson détournerait le
commerce de Montréal. Je suis tout à fait opposé
à cette idée d'esprit de clocher. Je crois qu'en fai-
sant progresser les intérêts d'une partie du pays,
vous faites progresser les intérêts (le tout le pays
En favorisant les intérêts di Manitoba, nous qui
vivons dans Ontario, nous favorisons nos propres
intérêts C'est par l'extension du Manitoba et du
Nord-Ouest que nous pouvoiîa favoriser les intérêts
du pays en général et les intérêts de nos comtés.
de proteste aussi contre l'emploi d'une phrase eum-
ployée par mon honorable ami de Huron (M. Came-
ron), lorsqu'il a appelé ce projet un " projet chimé-

rique." Ce mot a toujours été employé relativement
à ce chemin de fer, et je déclare qu'il est injuste et
injurieux, et, hors de cette chambre il serait diWTa-
matoire, à moins d'être prouvé, de s'en servir relati-
vement à une entreprise. Je demande aux hono-
rables députés ce qui peut justifier Yeiploi d'une
pareille expression relativement à ce chemin.?

M. MACDOWALL : Je n'aurais pas dérangé la
chambre si l'honorable député de Wellington n'eût
pas parlé, comme il l'a admis, en termes très-sévères
relativement à ce chemin de fer qui est très impor-
tant pour la population <le l'Ouest, depuis les
grands lacs jusqu aux montagnes Rocheuses. L'ho-
norable monsieur a parlé comme un des chefs du
parti libéral, et on comprendra dans le Nord-Ouest
qu'il a exposé la politique du parti libéral, ou d'un
groupe de ce parti, relativement au Nord-Ouest.
Il a dit que mon honorable ami d'Elgin-Ouest
(M. Casey) était intéressé en cette affaire, niais il a
oublié que mon honorable ami a donné avis d'un
amendement réglant que ce projet ne recevrait
aucune aide tant que ses commettants n'auraient
pas reen une pareille considération pour les che-
mins de fer qu'ils avaient construits. N'avait-il
pas un intérêt personnel dans cette affaire? Est-il
juste, pour lui, d'accuser personnellement le député
d'Elgin-ouest (M. Casey) lorsqu'il a montré qu'il
était personnellement intéressé en cette affaire?
Dans le Nord-Ouest, nous ne sommes pas sujets à
l'esprit de clocher que le député de Wellington a
montré, et cette prétention que le chemin <le fer de
la Baie d'Hudson enlèverait le commerce à Toronto
ou aux autres ports dans l'Est indique que nous ne
pouvons pas compter sur les honorables députés de
la gauche pour nous aider lorsque nous ferons une
demande à la chambre. Je suis parfaitement justi-
fiable de faire cette déclaration, et je maintiens ce
que je dis, à moins qu'un des chefs lu parti libéral
ne contredise l'énoncé de l'honorable député de
Wellington.

L'honorable monsieur a dit qu'il avaitété démon-
tré que la navigation de la baie d'Hudlson était une
chose dont il ne devait pas êtrequestion. Jenepense
pas qu'il ait li aucun des rapports, relativement à
la navigation sur la baie d'Hudson. Le lieutenant
Gordon dit qu'il y aura là trois mois de navigation.
Le capitaine Markham, aujourd'hui l'amiral Mark-
hamt, dit qu'il y a quatre mois de navigation, et
tous les rapports indiquent que le seul danger pro.
vient des glaces qui descendent librement du nord
au commencement du printemps ou pendant juin
ou juillet. Il n'y a rien qui indique que durant les
mois d'hiver, il y ait quelque chose qui interrompe
la, navigation, et je crois que, si nous avons des
bateaux construits pour couper la glace entre la
côte et les vaisseaux, qui arriveraient. dans la baie,
il serait très facile d'y faire le comnierce au moyen
de bateaux testeurs, et cela, au plus grand avanta e
du Nord-Ouest, et partant, de tout le Canada. Si
ce projet, joint à une vigoureuse politique d'immi-
gration, était mis à exécution, nous pourrions
envoyer au Nord-Ouest un nombre tel d'immigrants
qui seraient une forte population de consommateurs,
commîmme le sont toits les immigrants pendant les pre-
mières années de leur séjour ici, que les industries
manufacturières de l'Est auraient peine à suffire à
leur approvisionnement.

Si vous considérez la chose at point de vue de
l'intérêt du Canada, vous verrez qu'elle créera un
immense marché pour les industries nianufactu-
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rières de l'est, aussi bien que, par là, on aura une pouvoir être ue de ces grandes artères du coin-
immense population qlui récoltera une si grande inerce, pour cette vaste contrée de louest, coni-
quantité (le produits, qu'elle augnientera le bien- inerce qui ne pett être développé que si cette
être matériel du Canada. La somme demandée chambre fournit les moyens <le le développer. Je
pour cette fin, et qui est estimée à $1,100,000, est tue rappelle que avant que je fusse inenibre le cette
une très faible somme comparativenient au bénéfice chambre, j'ai entendu un honme (ui était alors dé-
financier que le Canada retirera de ce chemin, puté, discuter la question (e l'aide à donner au
même conmne chemin <le colonisation ; mais nous Nord-Ouest et dire: ' Pourquoi devons-nous nous
croyons, dans l'ouest, qu'il sera continué, et c'est occuper des affaires du Nord-Ouest? Nous avons
notre intention le le continuer jusqu'à la baie acheté ce pays et l'avons payé $3,000,000 et nous
d'Hudson, pour qu'il devienne une grande voie de l'avons eu à très I)1 marché." Je lui ai répondu
commerce. Oui, monsieur, nais lorsque vous avez acheté ce

Mais si, sous le rapport financier, nous prenons pays, vous avez assunné la responsabilité 'e le ou-
une les plusgrandes autorités en matières coloniales, ve-ier et si, dans le parlement canadien, vous lie
sir Charles Dilke, qlui, je crois, est une des plus comprenez pas la responsabilité de gouverner ce
grandes autorités dans toutes les affaires financières pays, nous qui venons <e ce pays nous vous le
des colonies et les possessions anglaises, nous nontrerons bientôt," et c'est ce que nous sommes
voyons qu'il a fait une analyse <le la position finan- justement à faire maintenant, en discutant cette
cière du Canada et qu'il a déclaré qu'il y avait ici question lu chein <le fer (e la Baie d'Hudson,
un tiers moins (le dettes que dans les colonies de nous désirns 'ous faire comprendre vot'e respon'
l'Aust ralie et de la Nouvelle Zélande, et cependant, sabilité. L'honorable député d'Oxforl-sul (si'
il considère les colonies le l'Australie et de la Nou- Richard Cartw'ight) a souvent blâmé l'administra-
velle Zélande comme étant dans une bonne situa- tion actuelle. Il (it: Nous a-ons écouté les dis-
tion financière. En conséquence, si nous étions cours de sir Charles Tupper nous peignant ei cou-
pour demander à ce parlement $50,),000 pour leur rose les perspectives <le dé-eloppent du
développer les chemins de fer dans le Nord-Ouest 1 Nord-Ouest, et demandait : Pourquoi ce dhvelop-
et pour encourager l'innigration dans ce pays, peinent n'a-t-il as eu lieu ? Je réponds que la iai-
nous serions encore plus que raisonnahles, et eti son pou e l a pas eu lien, c'est l'opposi-
conséquence, notre demande de $1,6l0,000 est tion du parti libéral; c'est pa-ce que le parti libéral
bien modeste et bien modérée, en effet, vu les <it que îous faisons mal <le dépenser <le l'argent
grands avantages lue ce pays va en retirer. dans ce pays. là,que nous eî avons déjà trop dépensé:

M.i il se plaint que le gou-erevienezt mène le pays àM. LAUIE '- Vos<e'êr upi e mie ine fiancière en dlévelop)panit le Nordl-Ouest.
votre modération. iais, je vousai déjà îontîé que sir Chailes Dilke,

M. 3ACDOWALL : Oui, je suis surpris de mie <le nos plus grandes autorités ci cette ina-
notre modération, mais nous avons eu des tempêtes tière, lit que le Canada est d'un tiers moins ei
et en essuyant ces tempêtes, nous avons constaté lette (lue les colonies ('Australie et (e la Nou'elle-
qu'il valait mieux marcher d'abord et courir ensuite, Zélande, et nous savons que pour chaque dollar dé-
et nous espérons courir bientôt. pensé das le Nord-Ouest, il y aura ue augnit-

Maintenanit, relativement aux remarques faites tion <e population et un accroisseieit (laits la
par l'hionorable député <le Huron-ouest (M. Came- p-ospérité matérielle de ce pays qui aura soit effet
ron) en ce que regarde ce projet <le la Baie stt'laprospérité<lel'ancien Canada. Jelpelise, NI.
d'Hudsen, l'honorable député d'Elgin-ouest (I. l'Orateur, quesi les honorables députés <e votre
Casey) dit qu'il n'a pas prouvé qu'ils n'étaient pas gauchie dési-ent avoir l'amitié les habitants <lu
<les hommes respectables. Nous espérons et nous Nord-Ouest, il serait boit polt eux, lorsqu'ils
croyons qlu'ils sont les hommes respectables ; nous agitett <les questions relatives à ce pays, qu'ils se
croyons aussi qu'ils ont assez d'encouragement de placent dans les conditions <les gens qui vivent là-
ceux qui tie sont pas seulement les honnes respec- j bas, s'ils veulent pouvoir aprcie' les tessources
tables, mais aussi des hommes iaut placés dats le le ce pays. S'ils se plaçaient <aits ces coiditions,
mtonide financier, pour pouvoir prone.tre que ce ils comprend-aient mieux les sentiemts du peuple
chemin de fer ne sera pas seulement fini autant que <li Nord-Ouest. Mais lorsqu'ils s'opposetît l'octroi
le permet cette garantie, mais qu'il sera continué à 'une sul'ettion <le $1,000,O, à un chemin qui
l'avenir jusqu'à la baie d'Hudson ; et je crois qu peut ête la cause dut développement les ressou-ces
lorsqu'il demande cette iiformnation sur le caractère et <le l'auigmiietîtatiott de la population <hi Canada,
<le ces messieuîrs, et sur la nature dut projet qui est et lisque leur orateur, loo'mble député de Wel-
devant la chambre, il doit, lui-même faire biei litgton-iiorl (M. MeMulleti) s'y oppose simplement
attention avant de trouver leur honorabilité en 1 parce qu'il désire nue faveur pe'sonnelle pott' Soi
faute. Nouîs laisserons aux députés de l'Ouest le ptopte comté, sous forne <le 'embou-sement les
soii des'enquérir dle ceschoses, parce que l'espérance a-gents votés pa' ces mtnicipalités, ou simplement
et le saltt de cette conttrée <le l'ouest reposent sur parce quil vent développer <juelques ports éloignés
la route de la Baie d'Hudson. 1 (les vieilles p'ovinces li Canada, alo's, je <is aux

Il y a, monsieur l'Orateur, une très grande diffé- honorables députés assis à vot-e gauche: Adieu
rence entre le Canada et les Etats-Unis : c'est que pour toujous à l'appui du Nord-Ouest.
tandis que les Etats-Unis ont leurs ports sut- l'Atlan - ,J'arri-e a u < - e
tique et sur le Pacifique, aussi bien que dans le sud, <luit que j'étais là, quelques-utîs <e mes plus ar-
sur le (olfe du Mexique, nous, au Canada, nous (ents ad-e-saites pendant la <eîèîe campagne,
avons nos ports mnon-seulement su- l'Atlantiqýue et m'ont (lit : -l coitsetutteii' i cet-
sur le Pacifique, mais atussi les cont-ées <le 1 ouest tmieîtent fait ime bonie chose poli' le Catada.
ott leurs ports sur le lac Suipérieur, et nous avons de leut demandai ce que c'était. Ils répondiret
atu nord cette gran<le mer qui s'avance directement Il a passé la résolution qui accorde <le 'ai<e à ha
at centre <le notre territoire, et que nous croyons compagnie <it chemii le foi (le la Baie dl{udsoîi."

NI. 'MACD<WAL.
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Jle répliquai :" Mais attendez u peu, les grits vont
sy apposer," et on me répondit Oh, envoyez-
les nous ici et nous les étranglerons." Il est re-
grettalde qu'ils n'aient pas été étranglés le 5 de
nars, car, alors, il n'y aurait plus de difficulté, et
le chemin de fer de la Baie d'Hudson deviendrait
un fait accompli. Il est bon pour les honorables
députés le rire de cet énoncé, mais je puis vous
assurer, M. le président, que bien que les hono-
rabdes députés qui siègent à votre gauche prennent
plaisir à ridiculiser les honnêtes aspirations des
laborieux travailleurs les pays de l'ouest, les popu-
lations du Nord-Ouest peuvent apprécier à leur
juste valeur chacun des mots prononcés dans la
claiiibre par ces honorables messieurs. J'aurai le
le plus grand plaisir, quani à moi, à envoyer des
centaines <le copies lu discours le l'honorable mon-
sieur dans ce pays (le l'ouest, pour que le peuple
coIipirennle ce qu'un des membres les plus influents
du parti grit pense du développement <le ce pays.

M. W ATSON : A cette phase du débat, je n'a-
vais pas lintention d'en dire plus long sur ce sujet,
ayant exprimé mon opinion sur cette question
lorsque la résolution a été soumise à la chambre, il
y a quelques jours. Je ne crois pas que l'honorable
préopinanit ait pris le moyen le plus sage d'obtenir
l'appui (le la chambre pour le bill qui nousest main-
tenant soumis. Il prétend que la population <lu
Nord-Ouest ne peut jamais s'attendre à aucune
faveur du parti libéral dans la chambre les Commun-
nes. Or, j'aimerais à demander à l'honorable mon-
sieur quel parti, dans les temps passés s'est levé
pour défendre les droits et les intérêts lu Nord-
Ouest.

M. MACDOWALL: Les conservateurs.

M. WATSON: J'aimerais demander à l'hono,
rable monsieur qui a exigé que les pétitions de la
population lu Nord-Ouest fussent soumises à cette
chambre ? J'aimerais lui demander qui s'est fait
l'avocat du principe que le gouvernement lu jour
devait accorder les concessions demandées par le
conseil <lu Nord-Ouest, lequel corps il admettra, je
supose, représente la population du Nord-Ouest ?
J'aimnerais demander à l'honorable monsieur qui a
parlé en faveur les réclamations de la province du
Manitoba ? Personne, si ce n'est le parti libéral.
J'ai lemnandé qui, lorsque le gouvernement votait
des subsides considérables pour le chemin <le fer
Canadien du Pacifique, a demandé que la principale
partie de cet argent fût employée à construire <les
lignes de chemins <le fer dans le Manitoba et les
territoires du Nord-Ouest ? Le parti libéral a agi
ainsi, à Fencontre les honorables membres de la
gauche. Tandis que les populations du Nord-Ouest
étaient écrasées par le monopole accordé par les
honorables membres de la droite au chemin <le fer
Canalienî li Pacifique, qui a plaidé pour faire dis-
paraitre ce monopole ? Personne autre que les
libéraux <le ce côté-ci de la chambre, et ce ne fut
que lorsque le gouvernement fut forcé-je dis, à
dessein forcé-de se rendre aux réclamations <les
populations <lu Manitoba et lu Nord-Ouest, que le
gouvernement donna une garantie <le $15,00,000,
en considération <le l'abolition le ce monopole.

Relativement à la subvention donnée au chemin
<le fer canadien du Pacifique pour faire cesser ce
monopole, les députés de ce côté-ci de la chambre,
sentirent que Manitoba avait été injustement placé
dans les conditions désavantageuses relativement

à la construction de chemins le fer dans la province,
par le désaveu <le ses actes le' chemins <le fer.
L'honorable député <le Wellùigton-nord (M. Mc-
Mullen) a voté, enu cette circonstance, en faveur de
cette subvention, et par ce vote, il a fait plus
pour la population <lu Nord-Ouest, que l'honorable
monsieur a fait par sol discours d'aujourd'hui. La
population lu N orl-Ouest, d'après moi, n'a pas
pleinement apprécié la politique préconisée par les
honorables membres de ce côté-ci de la chambre.

On peut nous dire que des questions publiques ont
été soumises au peuple, et qu'un seul membre <le
l'opposition a été réélu, et, encore, par une faible
majorité. Permettez-moi de dire que si le scrutin
s'étendait au Nord-Ouest, il y aurait un résultat
différent ; et si cela arrivait, l'honorable représen-
tant de Saskatchewan (M. Macdowall) ne serait
pas ici pour parler comme il l'a fait aujourd'hui.

J'espère <ue le présent bill va passer, et il a mon
appui. Il n'y a aucun doute qu'il y a les diver-
gences. d'opinion de ce côté-ci <le la chambre, rela-
tiveient à ce projet. Je prétends cependent, qu'il
a autant de titres, sinon plus. à cette aide, qu'un
grand nombre d'autres chemins de la confédération.
Comme je l'ai déclaré en d'autres circonstances, le
gouvernement a jugé à propos d'accorder une sub-
vention au chemin <le Calgary et d'Edmonton égale
à cette somme, et au chemin du Lac Long, $80,000
par année, pendant 20 ans, aux mêmes conditions,
et comme nous espérons que ce chemin sera continué
jusqu'à la Baie d'Hudson, il y a de fortes raisons
pour y donner une plus grande assistance qu' des
plus petits chemiîns reliant Calgary à Edmonton,
et Regina i Prince Albert. Pour cette raison, je
suis en faveur lu projet qui est soumis à la chambre.

En ce qui concerne la navigation <lu détroit
d'Hudson, ce n'est d'aucun intérêt pour cette cham-
bre. Je considère que ce chemin <le fer a autant
et même plus de titres à l'assistance demandée, que
d'autres chemins auxquels on a accordé les subven-
tions, et qui peuvent être plus convenablement ap-
pelés des projets chimériques. Comme membre <lu
parti libéral, je considère que notre parti a fait
plus pour favoriser les intérêts du Manitoba et <lu
Nord-Ouest,que les membres de la droite ne peuvent
p-étendre <le le faire. Ils ont fait beaucoup par
leurs votes dans ce parlement, et par leurs criti-
ques, les populations lu Nord-Ouest ont obtenu de
plus grandes libertés et de plus grands privilèges
qu'elles n'en auraient obtenus, si les honorables
messieurs <le la droite avaient eu à s'occuper seuls
<le l'affaire. Les honorables membres de la droite
ne voulaient pas céder sur les questions relatives
au Nord-Ouest, jusqu'à ce qu'ils y fusent forcés
par les discours <le l'opposition et par les pétitions
envoyées lu Nord-Ouest et du Manitoba, dléclarant
quelle législation demandait ce pays.

Comme un des partisans <lu projet maintenant à
l'étude, j'espère qu'aucun député du Nord-Ouest ne
fera de remarques aussi inconsidérées que celles
faites par l'honorable député <le Saskatchewan au
sujet <le cette question.

M. MACDOWALL: Je me lève pour donner
une explication. L'honorable monsieur ne vient
pas le cette province, mais il semble croire que
"les restes et les pièces " lorsqu'ils sont dains les
territoires ne devraient pas avoir la permission
d'exprimer d'opinion.

J'ai parlé très modérément et je m'en suis tenu à
la question. D'après le ton les remarques de l'ho
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norable monsieur, l'on croirait <que je n'aurais pas
dû parler du tout.

Lhonorable monsieur a dit que le parti libéral a
tout fait pour les populations du Nord-Ouest. Je
le nie directement et carrément, et je prouverai que
ce nî'est pas le cas. Je dirai à cette chambre ce
qujî'ont réalisé les populations du Nord-Ouest. Elles
ont surveillé l'existence de ce pays pendant les dix
dernières années, nième avant d'avoir les représen-
tanîts dans cette clambre,et j'étais, il y a longtemps
membre du conseil du Nord-Ouest, et, j'ai pris une
part active à la rédaction les mémoires envoyés au
gouvernement à Ottawa. Certaines choses nous
paraissaient nécessaires, et nous les avons insérées
dans nos mémoires, mais nous avons trouvé que le
parti libéral se servait <le ces mémoires pour perdre
le Nord-Ouest. Il s'en est servi de facon à en faire
un argument politiqu e pour lui-mênie, argument
dont il a fait usage dans les anciennes provinces, et
la conséquence le cela, c'est que dans le conseil du
Nord-Ouest, nious en sommes arrivés à la conclusion
qu'il valait mieux expédier ces mémoires au gouver-
neur en conseil, où toute chose serait gardée dans
le secret, où la presse ne pourrait rien recueillir, et
cela, à cause le l'usage indigne qu'avait fait le parti
libéral de ces mémoires.

Comment le parti libéral s'est-il conduit relative-
menr aux scrips <les Métis dans les territoires du
Nord-Ouest ? Pendant la dernière élection, cette
question a été très agitée dans la Saskatchewan, et
jai publié lans mon manifeste une déclaration que
le chef du parti libéral s'était déclaré contre l'octroi
<le scrips aux enfants métis nés jusqu'en 1885, et
comme cet honorable monsieur avait aussi fait con-
naître la politique de son parti, le seul parti auquel
les Métis pouvaient s'adresser, était le parti conser-
vateur. A na surprise, a une assemblée (lue j'ai
tenue quelques jours après, on lut un télégramme
venant diu chef lu parti libéral, lequel, autant que
je puis m'en souvenir, et j'ai rne très bonne mé-
moire, léclarait <que les énoncés contenus dans le
manifeste conservateur étaient complètement faux
et qu'en toute occasion, il (M. Laurier) s'était pro
noncé en faveur <'un octroi spécial aux mnetis.

M. LAURIER: Ecoutez ! Ecoutez!

M. MACDOWVALL: Ma déclaration est basée
sur ce qu'a <lit l'honorable monsieur, dans la
chambre <les communes, le 14 avril, 1890. Pendant
une discussion sur cette question l'honorable mon-
sieur a dit :

Si, toutefois, mon interprétation est exacte, elle signi-
fierait que les Métis auxquels elle fait allusion, qiui ne ré-
sidaient ni ai Manitoba. ni dans les territoires du Nord-
Ouest à l'ép.oque de l'acquisition de ces territoires. en
1870. au qui n'appartenaient pas aux territoires cédés,
mais se sont fixés, depuis, au Manitoba, et dans les terri-
toires du Nord-Ouest,devraient être mis absolument sur le
même pied que les Métis qui résidaient au Manitoba et
dans les territoires à cette époque. Voilà le sens que je
serais prêt à donner à cette résolution.

Le chef du gouvernement lui expliqua que cela
avait été fait. Le chef le la gauche continua :

Le seul point. sur lequel les Métis peuvent baser leur
prétention à un octroi q uelconque du gouvernement fédé-
rail, est l'extinction de leur titre. Cette extinction s'ap-pliquie aux Sauviages qlui résidaient au Canada à l'époque
de la cession des territoires au Canada.

C'est une date particulière. Il contiiiua
Nous aie pouvons invoquer la même raison en faveur

des Sauvages (lui ont émigré dia territoire américain pour
venir se fixer dans notre pavs, et le principe que je. pose
présentement s'applique également aux Métis. lais le
titre <les Métis aie peut s'éteindre de la méme manière

M. \ ArCoW. ALL.

que celui des Sauvages, parce qu'ils sont sortis du terri-
toire cédé.

Puis, l'honorable monsieur poursuivit et c'est le
point principal de la question :

A mon avis, la compensation demandée, aujourd'hui,
ne peut s'étendre qu'aux Métis qui résidaient sur notre
territoire lorsque ce territoire est devenu possession du
Canada, c'est-à-dire, en juillet 1870.

Le chef de l'opposition a dit, en effet, que ces der-
niers étaient les seuls Métis qui devaient recevoir
les scrips, et il exposa la politique <lu parti libéral
relativement au Métis du Nord-Ouest, car, je pré-
sume, il fit connaître la politique du parti.

M. LAURIER : L'honorable monsieur sait que
je n'énonçais pas une politique. J'ai dit simple-
muent que les statuts adoptés par cette chambre
s'appliquiaieit seulement aux Sauvages et aux Mé-
tis qui résidaient au Canada, en 1870.

M. MACDOWALL : Rien ! alors M. le Prési-
dent, si tel est le cas, je suppose qu'il m'est permis
le penser que, lorsque ma motion relativement aux
Métis dii Nord-Ouest, sera soumise à la chambre,
j'aurai l'appui de l'honorable chef <le l'opposition.

M. MILLS (Bothwell): Nous discuterons cela
lorsque vous présenterez votre motion.

M. MACDOWALL : Je suppose qu'il m'approu-
vera lorsque je demanderai un nouvel octroi <le
scrips aux Métis.

M. LAURIER : Je ane joindrai à vous comme
je l'in fait plusieurs fois en cette chambre, pour de-
mander aulgouverneient d'appliquer le statut passé
par ce parlement, accordant des scrips aux Métis
du Nord-Ouest. Si l'on eût fait cela il y a long-
temps, nous n'aurions pas eu de rébellion au Nord-
Ouest.

M. MACDOWALL : Si l'honorable monsieur est
prêt à faire cela, je présume, qu'il fera même un
peu plus, et je crois que je puis prétendre qu'il ap-
prouvera tout ce que je dirai pour engager le gou-
verenemnt à accorder de nouveaux scrips aux Métis
du Nord-Ouest. Lorsque cette question se présen-
tera, je pourrai expliquer alors comment je désire
que l'on accorde ces scrips. L'honorable monsieur
a <lit que ma déclaration était fausse <le tout point.
.le dis que ma déclaration n'était pas fausse de tout
point, et je prétends que ma déclaration était par.
faiteient vraie, et qu'il m'était parfaitement per.
anis de supposer d'après ces mots qu'on ne devait
pas accorder de scrips aux Métis. J'irai plus loin
et j'ajouterai lue l'honorable monsieur a lit en ter-
minant sont discours:

C'est-à-dire que des scripy soient accordés, non-seule-
ment, comme le veut la loi, aux chefs de famille et aux
enfants nés avant 1870, mais aussi aux enfants nés depuis.
Alais je ne suis pas entièrement sûr que cet arrangement
soit judicieux, parce que, si vous ne fixez pas un point
d'arrêt, le nouvelles réclamations vous arriveront cons-
tamment, et les enfants qui naîtront l'année prochaine,
auront le même droit que les enfants qui sont nés l'année
précédeite et dont les réclamations auront été réglées.
En résumé, je crois que, si le mode de règlement adopté
en 1870 était de nouveau appliqué, il ne resterait plus au-
cuine cause de mécontentement.

Quand ces remarques ont été faites au sujet de
la résolution <le l'assemblée (lu Nord-Ouest con.
cluant à ce qu'un certificat fût donné aux enfants
métis jusqu'en 1885, j'aimerais à savoir quel appui
le chef le la gauche a alors donné aux réclamations
de la population dui Nord-Ouest à cet égard.

Quant à lallusion personnelle faite par l'hoio-
rable député <le Marquette (M. Watson) à l'effet
que si le scrutin eût existé dans le Nord-Ouest, je
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ne serais pas ici, je dois dire qu'à mon avis, ni lui
ni moi ne soimues juges compétents à cet égard.
Mais supposons que le scrutin soit institué au Nord-
ouest, je n'aurais pas d'objection à soutenir une
lutte contre lui dans mon collège électoral, et s'il
désire beaucoup en avoir la preuve, je n'aurai pas
d'objection du tout, si je suis encore dans la vie
politique, ù l'avoir pour adversaire.

M. WATSON: Voterez-vous pourle scrutin secret
alors

M. MACDOWALL: .Je n'en suis pas très sûr;
mais j'exprimerai mon opinion sur cette question
en temps et lieu. L'honorable député en préconi-
sant cette subvention en faveur de la compagnie du
chemin de fer de la Baie d'Hu ndson, dit que le gou-
vernemenit a '' jugé à propos " d'accorder une cer-
tainle aide à la compagnie du chemin de fer de Cal-
gary et Edmonton. L'approuve-t-il en cela ? Car
si l'on prend dans son sens ordinaire l'expression
aniglaise quand on dit de ses adversaires qu'ils ont
"jugé à propos " de faire telle chose, on laisse gé-
néralemeit supposer qu'on ne croit pas à la légiti-
mité de la chose qu'ils ont faite, mais vous insinuez
que s'ils ont commis une erreur, ils feraient mieux
d'en conunettre une autre.

Ce n'est pas la position (lue la population du
Nord-Ouest prend au sujet (le cette subvention à
la compagnie du chemin de fer de la baie d'Hudson.
Elle prend la position que le gouvernement a eu
raison le venir en aide à la compagnie du chemin
le fer le Calgary et Edmonton, et que ce serait un

péché, une honte, une négligence, une violation <le
ses devoirs envers le Nord-Ouest que de ne pas
venir en aide à la compagnie du chemin de fer de
la Baie d'Hudson. Quand l'honorable député de
-Marquette (M. Watson) lit que le parti libéral a
toujours défendu les intérêts de la population du
Nord-Ouest, j'aimerais à savoir quelle position les
organes de ce parti dans la presse ont prise sur cette
question. Quelle est la politique du Globe au sujet
du chemin (le fer de la Haie d'Hudson ? Quelle est
la conduite de quelques-uns des chefs <lu parti ici?
Ce sont <les questions que je désire poser à l'hono-
rahle député afin qu'il ait l'occasion le les méditer
avant <le se présenter devant ss commettants au
Nord-Ouest.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable préopinant
a discuté à peu près toutes sortes de questions, sauf
le bill qui nous est soumis. Il s'est porté à une
attaque violente contre le parti libéral et il nous a
<lit que c'est Codlin et non pas Short qui est sym.
pathique à la population les territoires du Nord-
Ouest. Il est quelque peu extraordinaire que la
population les territoires du Nord-Ouest ait été
entrainée dans une guerre civile sous l'opération de
cet excellent régime dont il a tant fait l'éloge.
Ulionorable député paraît avoir oublié que nous
avons encore dans notre corps le lois une loi qui
autorise le lieutenant-gouverneur des territoires du
Nord-Ouest à lancer une proclamationet à désavouer
toute parte le la population de ces territoires à
laquelle, à mon avis,il ne convient pas le confier <les
airmes. Conséquemment, après son excellente admi-
nistration des affaires publiques, après avoir traité
les territoires du Nord-Ouest d'une façon qui s'a-
laptait admirablement aux besoins le la popula-
tion le ce pays, qui lui est si dévouée, le gouverne-
ient a en tant <le confiance dans cette population

qu'il a fait adopter par la chambre un acte spécial
autorisant le lieutenant-gouverneur à désarmer la

population des territoires du Nord-Ouest.. Il faut,
certes, que l'honorable, député ait très mauvaise
opinion <le la gauche pour témoigner tant de con-
fiance dans des hommes qui ont traité de telle
façon la population des territoires du Nord-Ouest
qui, à tout instant, est susceptible de se mettre en
état d'insurrection.

L'honorable député a parlé comme si personne,
dans l'une quelconque des vieilles provinces, n'avait
<le droits que la population des territoires du Nord-
Ouest est tenue <le respecter. Il a donné à
entendre que nous possédions nos propriétés par
tolérance <le sa part et de la part des partisans qui
l'ont élu. Il dit: Je vais mettre mes pistolets
dans ma ceinture, prendre le grand chemin,
attendre la diligence du Trésor, et si je n'obtenais
pas la somme d'argent qu'il me faut dans les terri-
toires du Nord-Ouest, je saurai pourquoi. Ce qui
fait qu'il est venu ici et qu'il a audacieusement
exposé à la chambre ces principes qu'ailleurs qu'en
parlement on qualifierait le principes <le voleur <le
grand chemin, plutôt que de ceux d'un homme dis-
posé à défendre les droits <le propriété,

Je ne sais pas ce qu'il pense au sujet de la ques-
tion de savoir si oui non, on a des droits dans les
autres parties de la Confédération. Le discours de
l'honorable député me rappelle l'histoire, racontée
par Hallan dans son " Middle Age," d'un person-
nage distingué qui vivait non loin de Cologne et qui
possédait un château dans une partie très isolée <lu
pays. Sa suite se composait d'un très grand
nombre de gens qui vivaient dans la magnificence,
et comme un ami lui demandait comment il pouvait
subvenir aux frais d'une telle maison, il fit remar-
qIuer que cinq routes convergeaient vers ce point et
qu'il passait beaucoup de voyageurs sur ces routes.
L'honorable député vient ici nous dire que le peuple
canadien a beaucoup d'argent et que la population
des territoires lu Nord-Ouest a une forte réclama-
tion à exercer contre cet argent, réclamation morale
que l'honorable député et ses amis, si elle n'est pas
volontairement reconnue, prendront les moyens de
faire respecter ; et l'honorable député dit qu'il est
beaucoup plus probable qu'elle soit respectée en
s'adressant à la droite qu'en s'adressant à ia gauche.

Il devrait aussi se rappeler <lue nous avons
fourni depuis que les territoires du Nord-Ouest ont
été acquis, une somme qui excède de beaucoup
Sl00,000,000, Il ne doit pas oublier ce qui a été
payé. à la compagnide la Baie d'Hudson pour
1'extinction de son titre; il ne doit pas oublier
que la somme payée aux Sauvages représente quel-
(lue chose dans les environs de $28,0O,O0, si on la
capitalise. Il ne doit pas oublier les sommes considé-
rables qui ont été dépensées pour les entreprises <le
chemins de fer dans les territoires. La plupart de
ceux qui sont atu courant des faits, sont portés à
croire ai'en somme les territoires lu Nord-Ouest
ont été assez généreusement traités. Je regrette
qu'ils n'aient pas une plus forte population ; mais
il y a rien d'étonnant, dans les circonstances, que
la population <le cette région soit aussi faible
qlu'elle l'est.

Maintenant, en ce qui concerne le projet de loi
qui nous est soumis, qu'on me permette de dire que
j'admets avec mon honorable ami le député d'Elgin-
ouest (M. Casey) que ce chemin de fer qu'on pro-
pose de subventionner ne fait pas nécessairement
partie d'un chemin de fer s'étendant à la baie
d'Hudson et qu'il est possible qu'il n'y atteigne
jamais. Il est évident pour tous ceux qui veulent
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faire preuve d'une intelligence ordinaire que le gou- I
vernenent en est venu à la conclusion que ce che-
min n'ira jamais it la haie d'Hudson, qu'il ne consi-
dère pas comme une entreprise praticable, actuelle-
ment du moins, la construction d'un chemin de fer
vers la baie d'Hudson : que rien ne sera fait pour
pousser un chemin le fer dans cette direction, et
que si le chemin s'étendait jusqu'à la baie d'Hudsoni,
il n'aurait pas (le trafic spécial.

Nous avons déjà une très grande étendue de
chemins le fer qui se relient aux territoires du
Nord-Ouest. Nuis avons un réseau de cheminis de
fer capable le faire beaucoup plus qu'il n'y a i faire,
et il me semble que le pays, par l'intermédiaire le
ses représentants au parlement, peut mieux utiliser
l'argent que le peuple met à leur disposition qu'en
dépensant présentement le nouvelles sommes con-
sacrées à les entreprises de chemin de fer laits cette
région, alors qu'il y a tant de misère et tant le
nécessité dans les autres parties <le la Confédéra-
tion. Nous avons des centaines <le milles le chemin
de fer dans les territoires lu Nord-Ouest qui ouvrent
à la colonisation les millions d'acres le terre encore
inoccupés ; et pourquoi devrions-nous continuer à
dépenser de fortes sommes dans la construction
d'autres chemins <le fer, quand les terres le long les
chemins déjà construits ne sont pas encore occupées?
Je dis que ce serait ui acte voisin <le la folie que
d'adopte- une telle politique. Est-ce que la poi u-
lation canadienne est si riche, est-ce qu'elle a de
l'argent en telle abondance, qu'elle soit prête à
prendre sur les propriétés particulières-car c'est <le
là que l'argent viendra-une autre somme <le 880,000)
par année pour en faire cadeau à une compagnie de
chemin le fer dans les territoires du Nord-Ouest ?

la seule province d'Ontario de grès du double du
chiffre de cette contribution. '\ a-t-on continuer
cette politique ? Va-t-on imposer de nouvelles char-
ges au peuple et appauvrir davantage les régions
déjà colonisées? Qui a aidé les citoyens d'Ontario
et de Québec, et des provinces maritiies âconstruire
leurs travaux publies et à développer leurs ressour-
ces ? Il leur a fallu compter sur leurs propres
ressources, et c'est pair leurs propres efforts et a
moyen d'agences particulières que plusieurs de ces
progrès ont été accomplis. Il faut que la population
<les Territoires du Nord-Ouest prenne patience, et
qu'elle compte sur l'énergie et l'esprit d'entreprise
de ceux (lui vont prendre possession de cette région,
pour une très grande partie des travaux et entre-
prises publics dont elle peut avoir besoin.

L'honorable député est parti de la supposition
que nous avons3,00,X),000 de millies carrés inoccupés,
et qu'il nous faut les ouvrir tous à la colonisation
d'un seul coup. Je n'admets pas cela. Je crois que
la construction <les deux chemins de fer dont on a
parlé était absolutment inutile dans le temps. Je
crois que le chemin de fer Canadien du Pacifique et
ses tributaires immédiats, qui ont été construits
sans cette intervention active, sutlisaient amplement
et sufliront amplement pour plusieurs années à
venir. Voyons ce qui en est du chemin projeté. Il
y a des colons établis à l'ouest du lac Manitoba, et
ils ont droit à ce qu'on s'occupe d'eux : c'est plutôt
une considération locale qu'une considération s'im-
posant à la confédération canadienne en général.
Mais ce chemin ne leur donne aucune facilité.
C'est titi chemin (le fer à la recherche d'une subven-
tion, à la recherche les contributions <lu trésor
public.

L CASEY : Ce n'est pas ce qu'on demîande. Oit contnence-t-il ? A Winnipeg. Où finit-il ?
Personne ne le sait. Personne ne le sait précisé-

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable député <lit ment, quelle lirectioi il suivra? Quarante milles
qlue ce n'est pas ce qu'on demande. Conment ! ont été construits: et ce point dépassé, le chemin
mais ce serait une pure folie de la part d'un membre de fer peut continuer entre le lac Winnipeg et le
<le cette chambre le supposer que $1 <le ces $80,0 lac Winnipegosis, oit passer au détroit li lac Ma-
par ainée sera jamais remboursée au trésor public nitoba et continuer jusqu'à ce qu'il atteigne la
du Canada. Le gouvernemient est le mandataire Saskatchewan. C'est un point su- lequel le gou-
du peuple et il est le son devoir exiger- lu peuple verneient le nous a pas renseigns. Ce chemin
autant d'argent qu'il lui en faut pour les nécessités de fer n'a pas pour hut d'accorder des facilités aux
du service public, mais il n'a pas le droit d'aller colons ; il a pour-but d'accorder des facilités aux
au delà ; et oit ia pas le droit <le prélever, sans iessieurs qui souscrivent <les actions.
compensation oit sans considération, de l'argent sut' Quels ont été ses dépôts ? Il a été question, il y
une partie du pays potr en faire cadeau à une autre a plusieurs années, de construire un clîeitin <le fer
partie du pays. C'est ce que les honorables lép tés vers la baie d'Hudson. Ce devait être unie grande
proposent de faire : et il faudra le très foites entreprise commerciale, îton pas tni chemin le fer
raisons pour justifier l'adoption d'une telle poli- de colonisation, mtaîs tini chemin d'une nature toute
tique. diffèrente. Oit s'efforça de flotter les actions à

Nous y avons consenti laits le cas dit chemin de New-Yoik, à Londres et lais toutes les parties du
fer Canadien du Pacitique. Nous savions lue ce Royaume-Uni, mais aucune action ne fut prise ;
chemin était de la plus grande iiportaice pour la riei e fuît souscrit. Atjourdithui jque plusieurs an-
population les Territoires du Nordl-Oiest et la iiées se sont écoulées et que rien n'a été fait, on
population <les vieilles proinces a, sans murmurer, nous propose de construire un chemin d'un genre
contribué à la construction le ce chemin et à l'union tout différent. Oit nous propose de construire un
les diverses parties du pays aui moyeu le ce chemin. chemin qui ne se dirige pas sur la baie d'Hudson,
Mais, cela fait, c'est à la poptlation les Territoires îmais sur l'océain Pacitique. D'auttaint qu'il sera
dli Nord-Ouest, de inêie que c'est à la population mîîis à exécution et 'asrès la direction qu'on se
de toute autre province de la Confédération à comp- propose <le liui donner, il doit atteindre la Saskat-
ter aujourd'hui su- l'esprit d'entr'epi-iseindiviluelle, chewan, mais personne n e sait à quel point. L'ho-
sur l'énergie individuelle pour le développement de norable ministre <le l'intérieur refuse <le se lever et
ses ressources à l'avenir. Il n'y a pas dle dote <ie de ire que le tracé lu chemin est connu.
les $100,0X0,000 foui-tîîes pai le trésor public dut Accorlera-t-il <les facilités aux colons? c'est ce
Canada pour la construction de chemins de fer et qu'on ne sait pas.
autres entreprises publiques dans les Territoires li Mon honorable amiîîi le député de Marquette (M.
Nord-Ouest et les autres tégitns î< nouvelles dli pays Watsoi) a proposé un projet de colonisation l'an-
ont ditmiitité la valeur les propriétés foncières dans née dernière, là oit sont les colons-à l'ouest du lac

M. Mîm.s (Bothwell).
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Manitoba-et on l'a repoussé ; et aujourd'hui, on
propose un projet qu'on appelle d'un nom, maisqui
1oit servir d'autres fins. Pour quelles raisons nous

dleiiiiide-t-oin ce crédit ? Parce (lue le chemin se
dirigera vers la baie d'Hudson ? Pas du tout,
nais parce qu'il se dirigera sur un point (le la
Saskatclewan, et pour en donner la raison d'être,
on dit qu'il donnera des facilités à certains colons
établis à l'ouest du lac Winnipegosis. Ce n'est pas
tie entreprise à laquelle nous soyions prêts à venir
en) aide par (les fortes contributions du trésor pub-
lie. La situation du pays, l'état dt revenu public,
la politique qu'il pourra être nécessaire d'adopter à
Vavenir, tout cela fait qu'il serait illégitime (le
creer de nouveaux fardeaux et des responsabilités
de ce genre et dl'imposer de nouvelles charges per-
naînentes au trésor public. Le peuple canadien
devrait être libre (le déterminer à quels impôts il
s'astreindra et quelle politique il adoptera à l'avenir.
On ne devrait plus aller chercher ceux qui pour-
rissent dans les cimetières pour gouverner ceux qui
sont assis dans les bancs. C'est la politique que le
gouvernement esquisse au peuple canadien et on ne
devrait pas la tolérer plus longtemps.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Si j'avais été
ici quand cette motion a été proposée, j'aurais cer-
taineinent saisi l'occasion de faire des représenta-
tions à l'honorable ministre des finances et au gou-
vernemnelit en général, sur la conduite très extraor-
dinaire qu'ils ont jugé à propos de tenir au sujet
du présent débat. Ils savent très bien que la motion
que j'ai proposée a le caractère d'une motion de
nonm-confiance. Ils l'ont acceptée et traitée comme
telle, et ils doivent savoir que la coutume invariable
de la chambre a toujours été, pour des raisons évi-
lentes, bien qlue ce ne soit pas une loi du parlement,
que lorsqu'une motion de ce genre est proposée, à
moins qu'il ne surgisse (les cas d'une urgence extra-
ordinaire, comme celui qui s'est présenté ici par
suite le l'expiration de l'année fiscale, le gouverne-
neient doit procéder sur cette motion de non-con-
tiance et la faire décider avant de procéder aux
affaires ordinaires. C'est, tout le monde le sait, la
couituie invariable de la chambre des Communes
-n Angleterre, et ça été la nôtre, à moins qu'il ne se
présente tu cas extraordiiaire au sujet duquel les
deux partis s'entendent, comme nous l'avons fait
l'autre jour. Je crois réellement que l'honorable
miiinistre les finances devrait mettre fin à ce débat
et nous laisser procéder au débat régulier sur le
builget, dont on devrait se débarrasser ; et je pro
poserais, car il est évident que ce débat peut se
prolonger éternellement, que le comité lève sa
seanîce et que 'on procède aux affaires ordinaires,
ou bien qtîe le gouvernement explique pourquoi il
s'éar~te d'une facon aussi étrange de la coutume or-
dina ire du parlement.

M. FOSTER : Mon honorable ami vient un peu
tard soulever cette question. D'abord. il n'était pas
ici quand le débat a commencé et que la chanbre
,'est forme en comité, et une très grande partie di
ihtl at a eu lieu.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Pas du tout.

M. FOSTER : Si mon lionorable ami veut y son-
gur, il se rappellera qu'il y a cinq onu six jours, cette
question a été soulevée, et mon honorable collègue,
le ministre de l'intérieur, a expliqué l'urgence <le
l'adoption du bill. Sa résolution a été adoptée, et
le lill est basé sur cette résolution. A cette époque,

mon honorable ami n'y objecta pas, sous prétexte
que sa motion était pendante, bien qu'elle fut peu-
dante alors comme ajourd'hui. Il prétendit, cepen-
dant, que certains renseignements dont, à son avis,
la chambre devait être mise en possession ne lui
avaient pas été connnuniqués.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'ont-ils été
depuis ?

M. FOSTER :Mon hionorable ami, le ministre (le
l'intérieur possède les renseignements, et je crois sa-
voir que c'est ce qu'il a déclaré à la gauche.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Non.
'M. FOSTER : Il possède les renseignements qui,

dans son opinion, devront au moins satisfaire tout
esprit raisonnable lants cette chambre. Bien que
j'adnette avec mon honorableamîi qu'on n'a pas l'ha,
bituîde de discuter une législation importante pen-
dant qu'une motion (le non-confiance est pendante,
la chambre a décidé par un accord tacite, l'autre
jour, que ce bill, comportant une question inpor-
tante et d'urgence, pourrait être discuté et qu'on en
pourrait disposer ; et, comme l'objection formulée
par l'honorable député n'a pas été faite alors, mais
qu 'on a simplement demandé un délai pour la pro-
duction des renseignements en question, mon hono-
rable ami vient un peu tard soulever son objection.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: D'abord, les
renseignements demandés et qui, d'après ce que
nous avons compris, devaient être produits, ne
l'ont pas été ; ensuite, je croyais certainement que
le gouve-rnemnent, aurait procédé au débat sur le
budget avant de poursuivre la discussion sur cette
autre question. Je n'ai pas crui nécessaire de <lire
au gouvernement, qui comprend <le vieux parlemen-
taires, des parlementaires d'expérience, ce qu'est la
coutume du parlement. Ils le savaient aussi bien
que moi. Cependant, s'ils veulent continuer ce
débat, qu'il en soit ainsi.

Il est alors de notre devoir (le nous enquérir <le
la position dle ce chemin, de rechercher qu'elles ex-
plorations ont été faites, ce que le gouvernement
peut nous dire au sujet du coût probable et sur
quelles raisons il s'appuie pour demander l'adop-
tion <le ce bill ; en un mot de rechercher quelles
espérances raisonnables il y a que ce chemin pourra
être construit, si nous accordons cette subvention,
et pourquoi il juge à propos le singulariser cette
dernière cqui, parait-il, n'est pas une subvention
dans le but d'aider à la construction d'uin chemin
de fer à la Baie d'Hudson, mais comme l'ont dit
plusieurs orateurs, en réalité, pour un chemin le
colonisation. Nous pourrons étudier ces questions
en détail, mais c'est une manière très discutable
d'en agir au sujet d'uin débat important affectant
des questions <le politique publique <le l'ordre le
plus élevé, et j'aimerais à savoir quand lhionorable
ministre croit qu'avec toutes ces interruptions, il
est probable que ce débat sera terminé. Supposons
mle ce qui n'est pas probable, que le présent
débat soit terminé à six heures, il y aura juste un
discours ce soir, ait plus deux, et je sais qu'il y a
une dizaine <le députés qui désirent exprimer leur
opinion sur la motion de non-confiance ; et l'hono-
rable ministre sait qlu après que ce bill aura été
étudié en comité, si on demande la troisiéme lec-
ture, il y aura de nouveaux amendements, et un
nouveau débat, je dois (lire que je ne vois pas
quelle urgence il y a dans une question (le ce genre,
et je crois qu'il faudra donner (le strictes raisons
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d'urgence pour intervenir dans le débat antérieur
en vue <le discuter la présente question.

31. FOSTER: Dans les circonstances que j'ai
exposées en peu le mots tout à l'heure, je crois
qu'il convient qu'à cette phase le hil soit étudié en
comité.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il nous faut
obtenir des renseignieients.

M. FeOSTER : Assurénient mon honorable ami a
parfaitement le droit le demander tous les ren-
seignements qu'il désire, et je n'ai pas de doute,
que l'honorable ministre de l'intérieur et les autres
députés qui prendront part au débat les lui donne-
ront. Quant à continuer le débat sur le budget
après cela, c'est ce que je proposerai, et mon hono-
rable ami admettra avec moi que dès que nous eu
aurons tini avec le présent débat, nous devrons
procéder au débat sur le budget de die in die,. Je
serais heureux si mon honorable ami <le la gauche
pouvait indiquer la date possible à laquelle le vote
pourra être pris.

M. LAURIER: L'honorable ministre les finan-
ces n'a pas bien saisi l'objection soulevée par mon
honorable ami le député d'Oxford-sul, cette
objection est qu'il est contraire aux règles et précé-
dents de soulever un autre débat pendant qu'une
motion <le non-confiance est pendante. L'honorable
ministre le sait aussi bien que mon honorable ami.
Je n'ai pas soulevé l'objection parce que, mnalheu-
reusement, j'ai appris par expérience durant la
présente session que ce loyal gouvernement conser-
vateur viole constamment toutes les règles et tous
les précédents anglais.

Sir RICHARD CARTWRICHT : Si nousdevons
discuter cette question le chemin de fer, j'aimerais à
savoir <le l'honorable ministre des chemins de fer, ou
de l'honorable ministre <le l'intérieur, d'abord ce qu'il
compte que ce chemin, qui, d'après ce que je coin.
prends, à une lonîgueiur d'environ trois cents milles
devra coûter, et s'il est prêt à faire une déclaration
à la chambre sur ce point.

M. DEWDNEY : Si je ne le rappelle bien, cette
question n'a été posée par l'honorable député
d'Oxfordl-sud (sir Richard Cartwright) la première
fois que la question a été soumise à la chambre, et
je lui répondis alors qu'on avait fait une estimation
du coût et qu'un contrat avait été signé pas MD.
Ross, Holt et Mann, pour la construction <lu chemin
au prix de $1 1,000 par mille.

Sir RICHARD CARTWRIGHT'': Ce prix est
polir la voie Permanente.

M. DEW1DNEY: Oui.
Sir RICHARD CARTVRI(GHT: A l'exclusion

des rails ?
M. DEWDNEY : Non: y compris les rails, c'est

presqu'entièremnent un chemin de prairie.
M. WATSON Ce prix coimprend-il le pont sur

le Détroit .
M. DEWDNEY : Nonu.
M. WA TSO,\ : Se propose-'-on de traverser le

Détroit?
M. DEWI>NEY :Je crois que oui.
M. W ATSON : Si le contrat a été acordé, il doit

définir la route qui sera suivie.
M. DE I)NEY : Je suppose qu'il y a très peu

de diffé-reince dans la nature du chemin entre les
deux lacs et le celui à travers le Détroit.

Sir R Cn.an C.TTwtxInT.

M. LAURIER : Dois-je comprendre (lue l'hono-
rable ministre entend dire qu'on avait fait une
étude des terrains que devaient traverser le chemin
projeté, et que celui-ci a de fait été localisé d'un
point à l'autre?

M. DEWDNEY : Non ; et il serait inutile pour
tous ceux qui ont l'habitude d'entreprendre dans
cette région d'avoir cette localisation avant que les
soutissions fussent faites. Cela n'a pas été fait
poux le chemin <le fer du Lac Long, ni pou r celui <le
Calgary.

M. MILLS (Bothwell): Alors ce n'est pas un
chemin de colonisation ?

M. DEVD)NEY : C'est un chemin de colonisa-
tion, et j'aimerais que dans l'esprit des députés il
n'y eut aucune fausse impression quant au chemin
de fer proprement. dit de la Baie d'Hudson. Le
gouvernement a déclaré aux promoteurs de ce che-
mix qu'il ne donnerait rien autre chose que la ga-
rantie proposée pendant vingt ans, car c'est un che-
iin <le colonisa0ion.

M. LAURIER: Nous désirons beaucoup être
éclairés davantage sur cette question, car voici le
langage dont on se sert dans différents endroits.
Au Manitoba, on appelle ce chemin, le chemin <le
la Baie d'Hudson, de Winnipeg à la Baie d'Hudson.
Dans la chambre <les Coninuxies, c'est simplement
un chemin de colonisation, de Winnipeg à un
point sur la Rivière Saskatchewan, mais le ministre
ne peut nous dlire où il sera localisé. Le seul ren-
seignement qu'il peut nous donner, c'est qu'il par-
tira de Winnipeg pour se diriger vers le Lac Long
et vers un point sur la Rivière Saskatchewan. Nous
demandons simplement des renseignements qu'on
devrait donner amplement avant <le voter ainsi un
crédit pris à même les deniers, publics. Je ne
sache pas, après tout, que le chemin puisse ne pas
être utile comme chemin <le colonisation. L'hono-
rable ministre sait que la gauche n'a pas combattu,
l'année dernière, le chemin le Calgary, mais les
renseignements furent donnés, et on déclara que le
chemin avait pour but de desservir une partie de
cette région. Si l'honorable ministre peut nous
donnxer des renseignements complets et exacts, il
pourra avoir droit à ce crédit, mais jus<qu'ici il ne
s'est pas mis dans le cas <le demander un sou, parce
qu'il n'a pas donné de renseignements a la suite
desquels on puisse voter m crédit pris à même les
deniers publics.

M. DAVIES (I. P.-E.): Je crois comprendre
que l'honorable ministre, déclare que la ligne n'a
pas été localisée. Je lui demanderai s'il y a eu. un
arpentage de fait entre l'extrémité <les 40 milles de
chemin déjà construits et le point sur la Saskatche-
van vers lequel on compte diriger le chemin, et s'il

a un rapport des arpenteurs sur la nature du pays
que le chemin traversera ? Naturellement il peut y
avoir trois oui quatre arpentages <le différentes
lignes, mais je lui demanderai si des arpentages
ont été faits entre les têtes de lignes projetées.

M. DEWDNEY : Oui des explorations coin-
plètes ont été faites.

M. DAVIES (I. P.-E.): J'entends parler d'ar-
pentages, non pas d'explorations.

M. DEWDNEY : Les arpenteurs n'ont pas passé
sur les deux lignes, et j'ai déclaré que l'une ou
'autre ligne aboutirait à la Saskatchewan. L'une

est indiquée sur la carte à l'extrémité est de la
rivière Saskatchewan, et l'autre est, je crois, un
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peu plus à l'est. J'ai dit à la chambre qu'on se
proposait de prendre l'une de ces deux lignes et de
construire ce chemin comme chemin (le colonisa-
tion, soit vers les Grands Rapides, soit vers la
Rzivière Saskatchewan, du côté ouest du Lac au
Cèdre. La navigation à un endroit s'ouvre six
semnaines où deux mois plus tôt qu'à l'autre endroit.

M. )AVIES (I. P.-E.): L'honorable ministre
saisit mal ma question.

Je n'ai aucun doute, en ce qui concerne les arpen-
tages d'exploration, mais je veux savoir, si de-
lignes ont été tracées, montrant les coupes et les
ramopes?

NI. D)EWDNEY: Non, ce serait un arpentage
<le localisation. Il n'y a pas eu d'arpentage (e
localisation. Il y a eu un tracé par à peu près, et
rien de plus.

\I. McM1ULLEN : Existe-t-il un contrat signé,
a raison <le $11,900 par mille?

NI. DEWDNEY : Oui.
M. McMMULLEN: Alors, il n'y a pas eu d'ar-

pentage de localisation'?
I. DEWDNEY : Non, et il n'y en a pas eu sur

le chemin (le Calgary avant la passation (lu contrat.
M. DALY: Un arpentage a été fait, et le rap-

port se trouve au ministère.
M. )AVIES (I.P.-E.): Entre quels points?
M. DALY : Entre le lac Winnipeg et le lac

latiitoba. Il y a déjà un an passé que les profils
ont été envoyés au ministère.

NI. WATSON: Cette questionl de localisation crée
une grande différence. D'après ce que dit le mi-
istre, je comprends que le chemin doit passer à
l'ouest du lac des Cèdres. Si ce chemiin doit passer
entre le lac Manitoba et le lac Winnipeg, il passera
par une région où il n'est pas possible de faire de
colonisation sérieuse. Je crois que le ministre (le
l'intérieur a fait erreur, lorsqu'il a affirmé que la
navigation était ouverte, à l'ouest du lac des
C-dres, six semaines ou deux mois avant qu'elle
soit ouverte sur la Saskatchewan.

M. DEWDNEY: A ce dernier point, la naviga-
tion n'est pas ouverte avant le mois de juillet.

I. WATSON: A quelle date la débâcle a-t-elle
lieu dans la rivière ?

M.\. DEWDNEY : De bonne heure, au mois de
miai.

M. VATSON: Si le chemin doit passer entre le
lac Manitoba et le lac Winnipeg, il y aurait une
gtrande différence dans les bénéfices qu'on pourrait
retirer de ces subsides, et je crois que le gouverne-
ment devrait insister pour que la ligne passe à
louest du Manitoba où il existe présentement des
établissements.

NI. )AVIES (I.P.-E.): Le ministre veut-il dire
que le contrat est déjà donné?

M. DEWDNEY: Oui.
NI. I)AVIES (I.P.-E.): Alors, quels sonlt les

entrepreneurs ?
M. I)EWDNEY: Ross, Holt et Mamnn, quicons-

truisent deux autres chemins à l'ouest du chemin
en question, (le Calgary à Edmonton, et de Régina
à Prince Albert.

NI. CASEY : Ces entrepreneurs ont-ils entrepris
ces chemins, de la même manière, sans aucun arpen-
tage ?

M. DEWDNEY : Sans aucun arpentage.

M. MILLS (Bothwell): Si je comprends bien la
position, les parties qui ont entrepris le contrat
peuvent faire passer le chemin entre le lac Winni-
pegosis et le lac Winnipeg, à n'importe quel en-
droit, entre les deux lacs, peu importe quil s'y
trouve ou non des établissements, ou elles peuvent
traverser les détroits et le gouvernement ne se
réserve aucun contrôle en cette matière. Ces
parties peuvent construire le chemin oi bon leur
semble, et elles toucheront les $80,000 accordées
par la chambre, chaque année, pendant vingt ans,
quelle que soit la localisation choisie. Faire se peut
que le chemin passe à travers un pays déjà établi,
faire se peut aussi qu'il passe par un pays désert.
Puis le ministre a dit-je ne suis pas sûr que ce soit
par inadvertance ou avec intention-que le chemin
pourrait être localisé à l'ouest du lac Manitoba.
Présentement, les 40 milles déjà construits sont
construits à l'est du lac Manitoba-

M. DEWDNEY : Le chemin traverse les-détroits.
M. MILLS (Bothwell) : Alors, il sera localisé à

l'ouest du lac Vinnipegosis et passera entièrement
au nord du lac Manitoba.

M. DEWDNEY : Le gouvernement a le contrôle
du chemin, sous ce rapport, savoir : que la compa-
gnie ne recevra aucune concession de terrain, avant
que le tracé ait été adopté et accepté par le gou-
vernement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Mais, si j'ai
bien compris l'honorable ministre il nî'existe aucune
restriction pour cette portion de $80,000.

M. DEWDNEY : Cela est dans le proviso.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Mais quant à

ce subside en argent dont il est question en ce
moment, d'après la déclaration de mon honorable
ami que le ministre n'a pas contredite, les entrepre-
neurs sont libres de faire passer le chemin où bon
leur semble sans que le gouvernement ait le droit
d'intervenir.

M. FOSTER : L'argent ne sera payé que lorsque
le chemin sera terminé.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je prends la
déclaration du ministre de l'intérieur telle qu'il la
faite ; si je fais erreur, c'est à lui de me corriger.
Mais il y a une autre face a la question. A mon
sens ce serait presque une absurdité de dire qu'il
peut y avoir urgence assez grande pour justifier
l'interruption d'un débat aussi important que celui
qui se poursuivait, dans le but d'accorder $80,000
par année, pendant vingt ans, à un simple chemin
de fer de colonisation, que, de l'aveu du ministre,
le gouvernement n'a nullement l'intention de diriger
vers la baie d'Hudson.

Maintenant, en dépit de cette discussion- et
l'allure de l'argumentation prêtait à cette interpré-
tation-le débat a roulé sur la question (le savoir
s'il est désirable d'aider au chemin de la Baie
d'Hudson, et jusqu'à l'explication que vient de
donner le ministre, un grand nombre de députés des
deux côtés de la chambre étaient sous l'impression
que ce chemin était un chainon nécessaire (lu chemin
de fer de la Baie d'Hudson. Maintenant, il se
trouve que, aux yeux du gouvernement, suivant
l'interprétation du ministre de l'intérieur, ce chemin
est un simple chemin de colonisation, et je demande
où est l'urgence, quelle raison avons-nous d'inter-
rompre la procédure ordinaire pour donner pré-
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séance à un projet de chemin le colonisation si peu nous accordions l'argent pour la construction de ce
localisé que le ministre est incapable <le nous dire chemin. Si le gouvernement nous dit que toutes
s'il ira aux Grands Rapides ou s'il se rendra à un les terres <li Nord-Ouest, propres à la colonisation
point, autant qIue je puis en juger sur la carte ont été vendues, que toutes les terres <le la zone du
géographique, situé 71) milles à l'ouest des Grands chemin <le fer <lu Pacifique ont été vendues, et sont
Rapides. Il me parait absurde de parler d'urgence présentement occupées, il y aurait alors, à mon
pour une <puestion <le ce genre. Je donne ina langue avis, un cas d'urgence. Si les terres ne sont pas
aux chiens plutôtq(ue d'essayer d'1expliqueri contnent occupées dans des endroits où il y a des facilités de
il y a urgence en ce cas. Il peut y avoir urgence communications par chemins de fer qui ont coûté
de la part d'un cer tain nombre de spéculateurs an pays des sommes énormes, alors, j'estime qu'il
intéressés dans l'aflaire, mais il ne peut pas y avoir n'y a pas cas d'urgence. Une <les grandes ditticul.
urgence pour les Canadiens et le parlement du tés d'établissement dans le Nord-Ouest, dont se
Canada, au point <le suspendre ses travaux ordi- plaignent les émigrants qui se rendent sur place,
naires dans le but <le discuter cette mesure. Mais. c'est la trop grande distance entre les habitations.
les ministres eux-mimes sont pas mal embarrassés Il est désirable, dans l'intérêt du développement du
sur les détails <le cette mesure. Il n'appert pas pays qule nous engagions les colons à se rapprocher
qu'ils aient fait une analyse attentive <le la route ou les uns des autres, dans un but de protection, dans
qju'ils sachent exactement où elle doit aboutir. tin but d'amélioration et de progrès dans les divers
Mon honorable ami, le Marquette (M., Watson) établissements. Maintenant si nous ouvrons <le
déclare que l'une de ces lignes projetées sera utile nouveaux établissements, de nouvelles terres nous
à une population-il n'en donne pas le chiffre, muais augienterons le mal dont on se plaint dans les
le imtinistire pourrait peut-être me renseigner sur ce établisseinents du Manitoba. Nous savons (lue,
point, quant à l'autre, dit-il, il ne peut être utile à dans tun grand nombre de coimtés, dans Ontario, où
aucun établissement. Eh un helmeiiti lui passera, ils ont construit leurs propres chemins le fer, avec
peut-être, par lun pays absolumeit désert ne saurait leur propre argent, sans avoir reçu un seul sou du
s'imposer à la considération <le la chambre, comme gouvernemient, la population dle ces coités aura
une mesure d'urgence. raison de se plaindre de la conduite du gouverne-

M. 3MILLS (Bothwell): Le ministre le l'inté- ient lorsqu'il vient en aide à des chemins <le fer,
î'îeîîî'~ d îj xlqî u eguenîiîîvra'<ains dles localités où personnîe îîe songe ai s'étalim',

ce(lel'ai'ent li sit 'a dîonneè li copgne . et loisqu!e le gouîvet'nemnt a d'immenses étenîduesce <ue etire i t1l itti <)pa ' de ten'rae

moins que le chemin soit localisé où il le voudra, et -e terra non occupe et toutefois mises à la main

cependant, il connence par dire que la compagnie Par des facilites de chemm de fer.. Je crois que ces

pourra prendre l'une oit l'autre des deux lignes pro- omtés qui ont construit leurs propres chemins de

jetées. Mais je crois qu'il n'est pas <le règle miex ferauront toute raison (le se plaindre (le cette sub-

établie qle celle-ci : que la chambre a un contrôle ventionm acordee pour un si grand ioinbre d'années.

absolu isur l'appropriation les fonds publics. Nos 'Je ne sais pas commient le gouvernenieiit petit ex-

ie conférons pas ait gouvernement notre droit de )liquer devant la chambre ou devant le peuple
juger de l'opportunité ou le la convenance d'iue cette subvention <le $80,0 par année, pendant
appropriation, et il n'appartient pas au gouverne- vingt ans, en faveur <le ce chemin <le fer, dans le

ment de donner à la chambre uni congé d'absence l>tt d'avoir un nouvel établissement, qui ne petit
'e>rit, et e pre l sabiité de locaisei 1t i étaldienimeit éloigné les centes, dlains

tle tia, ati opne lai reoaili té oti le \ i 1 Ouest, lorsqse a yil néglige le renaopyeser les
C'et 'afiii' îe a liaii<î <e virà e uele l î«uins d'ar'gentt qtti ont été payées pai' titi grand

ands 1* i i (l e 1i cnar re ( oi c'es l e o ur 'a CI e rr i pot s p I h 1 o l 4 > t

mii soit localisé str lie ligne où il cou l î \ î <r de comtés, dans la provitnce d'Ontario, dont
opt i 'y eandée p a ù i spossiblerque j'is t le popl tio dn ias cettaias cas, a droit aiut re-

descolons peuient a prenr mais d'an'esi tstri trniment d'ue certaine patie <le 'rgeOtqu'ellefois il est q s ete l>lisatio quai ptaisse jestifmer n l n e. ptelle appropr'iationt. 'Mais ce (jIe le uministère deo- ' J usgunmr ecu liotcu tj
mane oit l camre le faire c'est <le noter l'argent d la <luctin a le cet des teru, et je
sanis r'ien sairi <le lat locallisation dlu chemin, stu» crois' eiiooie-et je sais, qute l'honor'able dléputé dle
savoi' s'il seta localisé là o u il y a <les colons oi s eraient (M lani était cts tarit iù il de e l pas, à oit il est pissible mIée jami l chein (le fe t a fie et nr

< y m ' 't pr o ptdeenst, etaElisettt dit Nord-Ouet en
éet clon Nuiéent I e d ie cts. un stost sudeait i detal. C i ce c'ein <le fer avait été csons-

troise, e ius oVe 't e v uetJe crsqile Es de pauit lentesntts les gens employés ux travaux
règl abole qule ns une deon ps lai Chau l et construction aqiaiemt acteté les teres et seic ndsit juger liai' alle-iiiie et otnt uee nusainu si rait que nous l'sis désié pé-

déae arsoimnesit papfxéour la mère der les empoy rient enali consirtio e a ;smme nrmeiit d'ar-

Je n ' a spou toi ti la eii e ax travaux a forcé les entepreneu rs à em n
m e ( teli'aiiistinstt ea p qlyeyqer des getus <les EtatsUnis, de (o e <le

M. LAlh JKN T crois que la q1uestioni e~st Sutéie, <le lat ('himne et d'ailleîtrs, et ceux-lli e sont
l<i'e hmlii bi poit hle uil. nJe sois qu'il est <e dpas restés cousmme colons.
quue Ihle e ots nr e a evonts pas laisser au Il est constantt (Ile l'étalissement li Mantitoba
sîit''in emnuite, le susittau de lappropeiation des et qit NordlOuest, en général, pl'a pas progressé
71oiiîs appar(mtenanoit aut peuple, tant qute notus lic autssi rap~idemtentt que lionis l'eussions désiré, spécia.
s<îliîies pas fixés stur la itmanière <le les emp)loyer'. feiiînt e considérationt <le la somme émioie l'ar-
Jte me itu paus pou<rquoi il y a urmgenîce en cette gentt dépensée pontr lat conistruiction <lu chiemiin <le
iiiatti"'e, il <Ilite l't'cie sera pmayé lite lors( uic fer Caitadiieti duî Paitiice,quîe nous sommtes heureux
le chteminm sentrachiidevé, et il n' est pits prlaîle <le viri par'achevé' amjour<Ilhîi. Nomus cr'oyons <Ilite
<lie ce cheinm ,s<<it parachievé w%'it lat fii (le la se-' si oit dlonne accès il dle plus grandles quantittés <le
sioti. Ensuite, euti sus et tleit <eà le la quiestionu î1îe terres et qut'onî sîmbventioîîne tnitîs grantd ntombre
construction de ce chemin, il y a uit grand nombre de chemins de fer, les établissements s feront
de questions qui doivent être étudiées, avant qle d'une manière éparse, et nous nt'arriverîIs pas

:Sir Ri1,ii CAurwTNîr'r.
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aux résultats désirés. Le gouvernement devrait
réfléchir sérieusement, avant d'accorder cette aide,
et il devrait considérer, spécialement, les réclama-
tions de la population d'autres parties du pays
qui ont droit au remboursement de sommes d'ar-
grent déjà dépensées pour h construction le chemins
de fer-

NI. UEWDNEY : Je dirai quelques mots en
réponse à Ilhonorable député d'Oxford-sud (sir
Riclard Cartwright). L'ionorable député a déclaré
qu'il ne pouvait comprendre pourquoi, il était d'ur-
gence de faire adopter ce bill maintenant, et il lui
était impossible de saisir- la valeur les arguments à
l'appui de cette mesure d'urgence. J'ai déjà informé
la chambre que des capitalistes anglais se trouvaient
ici, et s'attendaient à partir par un steamer qui
devait quitter dans peu de jours, et considérant
cela, vu qu'un certain nombre <le promoteurs <le
l'entreprise désiraient partir avec eux, j'ai essayé
de hter ladoption (lu bill. Il y avait en plus la
raison que la saison financière, en kngleterre, tirait
à sa fin.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Elle est finie.

M. )EWI)NEV: C'est une des explications
que je désire donner. Il y en a une autre coucer-
liant le débat qui a eu lieu sur le projet de la baie
d'Hiudson. Si l'honorable député avait entendu
les réflexions que j'ai faites en présentant le bill il
saurait que ce n'est ni de mon désir ni (le mon con-
sentement que ce débat a pris cette tournure. J'ai
lu les conditions auxquelles nous nous proposions
d'aceorder cette aile de K80,000 par année, et en-
suite j'ai ajouté ce qui suit:

Les conditions auxquelles nous demandons le concours
<le eette chambre pour venir en aide à la compagnie qui
propose de construire le chemin, sont précisément les me-
ines qic celles posées antérieurement aux autres comipa-
gaies. Nous voulons que la compagnie s'engage par con-
trat pour l'espace le vingt ans, à transporter les hommes,
les matériaux, les approvisionnements et la malle, depuis
Winnipeg jusqu'à aun point sur la Saskatchewan, ai prix
de 880.000 par année, à étre payées au compte de la cons-
truction du chemin de fer d'un point situé dans la ville
le Wiinipeg, jusqu'à un point situé sur la rivière Saskat-
elbewan, ce paiement ne devant compter qu'à partir de la
<iate <le l'achèvement du chemin de fer au point en der-
nier lieu mentionné. Le subside sera fait payable par
versements semi-annuels, à l'ordre de fidéiconmmissaires
afin le garantir les obligations de la compagnie sur tout
le chemin ou partie du chemin. Le tarif du fret sera le
muémne que celui convenu dans le cas de la compagnie du
chemin de fer de Qu'Appelle, Lac Long et Saskatchewan,
et ne sera pas modifié pendant l'espace de six ans. Et
dans le cis où la somme à laquelle la compagnie aurait
<lroit, pour service au compte <lid gouvernement. entre
Wimipeg et le point choisi sur la rivière Saskatchewan,
ne s'élèverait lILS à la somme payée par le gouvernement,
un tiers iles subventions en terres auxqielles la compa-
gliie aurait droit sera gardé pour rembourser le gouverne-
ient.

le goiivernement veut cependant qu'il soit bien compris
ju'il vient en aide à la construction de ce chemin de fer,
mion s mrce qu'il se rattache au grand chemin <le fer de
la laie d'Iludson dont on a tant parlé depuis uelque
teilmps, mais à raison de sit valeur'conme chemin de colo-
nisation. Il est aussi compris que la compagnie ne de-
mandera plus -à l'avenir d'aide financière au gouverne-
ient pour la construction dû chemin de fer de la rivière

$askatchewan vers le nord.
A ina surprise un (les députés d'Onîtario nous a

entretenu, pendant deux ou trois heures, de lanavi-
gation du détroit d'Hudson qui n'avait aucun
rapport avec ce projet. En ce qui concerne la cons-
truction des 300 milles, j'ai <lit que je n'avais aucun
doute que la compagnie se trouverait alors en posi-
tiou d'étendre sa ligne jusqu'à la baie d'Hudson, et
.i elle pouvait y arriver j'en serais content.

-9

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je n'ai pas
entendu la première fois, les réflexions de l'honora-
ble ministre, et elles ont été faites (lans une des
occasions comparativement rares où je n'étais pas à
mon siège. Je suis heureux de les avoir entendues,
non parce que je suis opposé ou qu'aucun membre
de la chambre soit opposé i la proposition l'aider
Manitoba per se, mais parce que nous croyions, eu
égard à ce projet, en égard à la somme d'argent
considérable requise pour compléter la correspon-
avec la baie d'Hudson, c'était une matière qui
exigeait la considération grave et sérieuse du gou-
vernement <lu Canada avant qu'il lui donnt sa sanc-
tion. S'il était jugé praticable, après mûre consi-
ration, d'ouvrir (les communications entre le Nord-
Ouest et l'Angleterre et autres pays par la route <le
la baie d'Hudson, je serais enchanté d'entendre dire
que cela a eu lieu; mais comme le savent les dépu-
tés qui se sont quelque peu occupés de la question,
c'est une question qui, pour n'en rien dire de plus,
présente un grand nombre <le difficultés à étudier et
à examiner. C'est une question sur laquelle il est
du devoir du gouvernement du Canada <le se for-
mer et d"atlirmer spécialement et spécifiquement
une opinion. Il y a quelques années le gouverne-
ment a obtenu une somme considérable des fonds
publics quelq ne chose comme $150,000 ou $200,000
dans le but d'envoyer une expédition pour s'enqué-
rir <le la possibilité de naviguer sur la baie d'Hud-
son avec des steamers-transports de grains. Nous
savons tous parfaitement bien que jusqu'à un cer-
tain point, la navigation de la baie d'Hudson a été
reconnue praticable, depuis 250 ans. Des vaisseaux
<le la compagnie de la baie d'Hudson et des vais-
seaux de guerre y ont pénétré à maintes reprises, et
je crois que certains établissements anglais y ont
été enlevés, à main armée, il y a 200 ans ou plus,
quoique je ne sois pas sûre de la date. Ce point
n'est pas contesté. Mais le gouvernement a entre-
pris <le faire nu examen très attentif de la baie et
du détroit. Depuis ce jour jusqu'à aujourd'hui,
le gouvernement s'est montré très peu empressé, et
avec raison, peut-être, de faire connaître les conclu-
sions auxquelles il en est venu concernant le che-
min <le fer projeté. Quoique le gouvernement,
comme l'a fort bien établi le ministre de l'intérieur,
refuse péremptoirement d'appuyer le projet, cha-
cun sait qu'on s'en est servi, ainsi qu'un honorable
député l'a dit à la chambre, comme d'un moyen
électoral, et un moyen très malhonnête, dans toute
l'étendue du Nord-Ouest. Je saisis cette occasion
de déclarer ici, pour moi-mêmîe,-et je crois être
l'interprète des honorables membres de ce côté-ci
de la chambre, en parlant ainsi-que tout projet
bien préparé et pesé ayant en vue le progrès et le
développement du Nord-Ouest, aura notre coopéra-
tion la plus sérieuse et la plus sincère; maiscomme
gardiens du trésor public, nous voulons et nous
exigerons que la voie soit bien tracée devant nous,
et que nous ne votions pas des millions (le l'irgent
du peuple pour tdes fins qui ne seraient pas à l'avan-
tage général du Canada, mais qui pourraient être
destinés à servir les intérêts de telle ou telle compa-
gnie de chemin le fer. Et, en conséquence, spé-
cialement lorsqu'on nous propose un projet qui en
comprend un autre bien plus important qu'on nous
demande de sanctionner, en dépit que le ministre
déclare que tel n'est pas le cas, mais à l'encontre
de l'opinion publique qui prétend que tel est le cas,
il nous faut tout le temps voulu pour étudier la
question et réunir les informations nécessaires.
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Supposons par exemple, que ce soit là un projet constituer d'abord, et ensuite, à trouver les moyens
de colonisation, et, s'il est possible de construire ce de construire le chemin, depuis Winnipeg jusqu'a
chemin, à raison de S3,0(0),(MM) ou de $3,500,000, la baie d'Hfudson -, et le bill que nous étudions en
conue le ministre vient le le déclarer, alors, il est ce moment a pour but d'aider la compagnie à cons-
possible que la corporation qui entreprend ce pro- truire une partie du chemin de fer (le la Baie
jet, sur un capital souscrit, d'environ $1,000,000l, je dHudson. La même compagnie qui, pendant des
crois, ait assez de force tinancière pour faire ces tra- aunées, a essayé d'obtenir des fonds et (les moyens
vaux, avec laide qu 'elle pourra obtenir du gouver- pour construire toute la ligne jusqu'à la baie
nement dui Manitoba. l'Hudson ; à cette même compagnie on offe au-

Toutefois, il n'est pas fait mention de l'aide qui jourd'hui une subvention de $80,0 par année,
pourrait être obtenue du gouvernement provincial. pendant vingt ans, pour aider à construire une par-
Cependant, il est évident que la compagnie serait tie du chemin ; et en agissant ainsi, le gouverne-
absolument incapable (le surmonter les difficultés ment et cette chambre, du moment qu'ils voteront
qu'elle rencontrera pour prolonger ce chemin jusqu'à cette subvention, donnent un certificat <le carac-
la baie d'Hudson. tère au chemin (le fer de la Baie d'Hudson propre-

M. DAVIES : Je ne crois pas que la province (lu ment dit. Voilà tout ce qu'il en retourne. Il faut
Manitoba n'accorde aucune aide à la compagnie, si une assiette à ce projet, et ils disent aux capita-
elle ne s'engage pas à construire le chemin jusqu'il listes dlu imonde entier : nous avons une confiance
la baie d'Hudson. telle en ce projet que nous avons décidé d'ai-der la

Le comité ajourne à six heures, et la séance de compagnie, autant que faire se peut, que, dans tous

la chambre est suspendue. les cas, nous allpus li aider à construire, du moins
une partie de son chemin, et lui fournir le prestige

Séance du soir. voulu pour trouver les fonds nécessaires à la cons-
truction du reste, si la chose est possible. Lorsque

La chambre se forme de nouveau en comité sur le nous envisageons la question, à ce point <le vue, il
même bill. nous faut considérer la praticabilité du cheniu de

M. ARMSTRONG: Monsieur le président, avant fer <le la Baie d'Hudson comme moyen de transport
<te cet article soit adopté, je désirerais direquelques les produits (le l'Ouest.
mots au sujet du bill. 'Je regrette beaucoup que Mais, monsieur l'Orateur, lorsque ce projet fut
lorsque une question affecte le Manitoba ou le Nord. présenté à la chambre, en 1884, je crois, le gou-
Ouest, et lorsque les membres (le ce côté-ci <le la vernenent s'est trouvé perplexe au sujet de sa pra-
chambre prennent la liberté, conmue ils sont tenus ticabilité. Il doutait (lue la navigation (le la baie
de le faire par devoir, de s'enquérir de ce qui en d'Hudson et du détroit pût justifier les frais de
fait le fond et de la criti uier, on les accuse toujours construction d'un chemin de fer de la Baie d'Hudson,
<le s'opposer à tout progrès dais le Nord-Ouest. Je avec l'encouragement dlu parlement. Dans le but
proteste contre toute procédure <le ce genre. Lors- de se rendre compte le la situation, et dans le but
qu'une mesure a été présentée dans l'intérêt réel du de se renseigner à fond, pendant trois années
Nord-Ouest, jamais uii seul député le ce côté-ci de consécutives le gouvernement a ordonné une expé-
la chambre ne s'y est montré hostile, mais au con- dition pour faire un examen approfondi de la si-
traire, ils ont fait tous leurs efforts pour la faire tuation, et le commandement de cette expédition
adopter. Mais, M. l'Orateur, il est de leur devoir a été confié à un homme de son choix, et qu'il
de peser les conséquences de toutes mesures pro- estimait capable à raison de ses connaissances
posées, et surtout <le s'assurer que ce sont les meil- spéciales de remplir cette importante mission. Cet
leures mesures possibles,danslescirconstances. C'est homnie nie s'est pas contenté <le naviguer dans
ce que nous faisons aujourd'hui à l'égardl de la nie- ces eaux, pendant trois saisons consécutives, mais
sure qui nous est proposée. Je vous affirme, 1. de plus, il a établi des stations d'observation le
l'Orateur, que la question serait considérablement long du détroit, pour prendre des informations
simplifiée, si nous pouvions savoir, positivement, favorables ou défavorables à la navigation, durant
de quel chemin il est préseutemuent question. Le tout le cours <le ces trois ans.
ministre de l'intérieur nous dit, et je suis tenu d'ac- Après trois années d'observation constante,
cepter sa parole, qlue c'est un chemin de colonisa- aprés avoir recueilli tous les faits qu'il lui a été
tion ; l'honorable député d'Elgin-ouest (M. Casey) possible le recueilir après avoir vu <le ses propres
<lit que ce chemin est parfaitement étranger au che- yeux, et fait voir par d'autres, à quelle conclusion
min (le fer le labaie d'Hudson, que c'est purement et ei est-il venu ? En 1886, à la fin de la saison, il dlit :
sinipleiment un chemin de fer de colonisation, mais " La saison de la navigation s'ouvre entre le premier
l'hono-able député de la Saskatchewan (M. McDo- et le dix juillet et ferme durant la première semaine
wall)se lève et vient nous déclarer que ce chemin fait <'octobre." Dans son rapport de 1885, il fixe à
partie et est une portion lu chemin de fer <le la quatre mois le temps a Mnnelde la navigation, niais
Baie d'Hlludson, proprement dit, et c'est à ce point il fait observer que la navigation du détroit,
de vue qu'il plaide en faveur lu cheumin. Le bill en juillet, a été très difficile et dangereuse, qu'elle
lui-même, déclare, dans son premier article, que a été retardée par les glaces flottantes, dont il a été
c'est : impossible <le se dégager avant là fin de juillet.

Afin de permettre au chemin le fer de Winni) à la Je n'entends pas <lire qu'en certaines années la
Baie d'Hudson de construire une voie de la ville de innai- saison de la navigation ne se prolonge pas davan-
peg à un point sur la Saskatchewan. tage, mais ces années sont exceptionnelles, et le

.Maintenant, M. l'Orateur, chacun des membres rapport est exact, pour l'ordinaire. Lorsque je dis
<le cette chmbre sait que la compagnie du chemin de que le lieutenant (ordon fixe, à la première semaine
fer le Wiinipeg à la baie d'Hudson a été constituée d'octobîre, la fin de la navigation, j'ajoute qu'il
ily a déjàplusieursannées. Depuis ce temps, unoctroi signale en nême temps, que l'obstruction ne pro.
de terrain considérable lui a été accordé, et jusqu'à vient pas principalement des glaces de formation
aujourl'hui, cette compagnie a été fort occupée à se légère, mais plutôt les banquises qui se congèlent et
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fonit masse présentant un obstacle infranchissable,
et il dlit (le plus, qle durant la saison si courte <le
ier ouverte, la navigation n'est praticable que
pour des navires de commerce spécialement cons-
truits pour les rencontres de ces mers, navires d'une
capacité de 2,000 tonneaux, et pas plus. Il affirme
que la navigation de ces mers est impraticable pour
des vaisseaux d'un plus fort tonnage.

31aintenant . POrateur, il est un autre fait qui
se rapporte à cette question, et dont il faut tenir
compte. Le lieutenant Gordon a su tirer parti le
toutes les informations qu'il a pu recueillir de ceux
qui avaient pratiqué la baie d'Hudson et le
détroit, et il produit le témoignage du capitaine
Hawes, qui avait quatorze années d'expérience (le
navigation dans ces parages, qui fixe la capa-
cité navigable de la baie d'Hudson, entre le milieu
de juillet et le milieu d'octobre, en sorte qu'en der-
niére analyse, la navigation n'y est praticable que
pendant trois mois, et comme je l'ai déjà dit, la
navigation est fort gênée, et dangereuse même
durant le mois de juillet.

31aintenant, monsieurl'Orateur, à l'appui de ces
assertions, qu'il me soit permis d'appeler l'attention
du comité de la chambre sur le fait que la compa-
gnie de la baie d'Hudson a fait depuis deux cents
ans un commerce régulier dans cette partie du
monde. Elle expédie, chaque année, ses navires,
d'Angleterre vers ces mers, et il est d'importance
vitale pour elle, que ces navires arrivent dans la
baie d'Hudson le plus à bonne -heure possible,
parce que, s'ils sont retenus jusqià la clôture de
la navigation il leur faudra hiverner dans les
glaces, ce qui est aussi dangereux que ennuyeux.

Maintenant, monsieur lOrateur, le lieutenant
(ordon s'est rendu au comptoir de York, le centre
des opérations de la compagnie de la baie d'Hudson
et il a vérifié les livres de loch et relevé les dates
d'arrivage de 116 vaisseaux. Ce nétaient pas des
dates relevées au choix ; mais il donne le rapport
(le l'arrivée de 116 vaisseaux, par suite régulière,
et il nous dit que l'arrivage, à la date la plus hâtive
a été le 6 août, et la date de fermeture la plus
tardive, le 7 octobre, et, en ce dernier cas, le
navire dût hiverner dans la baie. Il constate, en
même temps, que la moyenne de tous les arrivages
était à la date du 4 septembre. Prenant toutes ces
choses en considération, nous venons inévitable-
ment à la conclusion, qu'un navire de tonnage et de
construction ordinaires ne saurait faire plus d'un
voyage, d'Angleterre à la baie d'Hudson, dans une
saison (le navigation.

L'honorable député d'Assiniboïa-ouest (M. Davin)
a essayé le jeter du louche sur le témoignage du
lieutenant Gordon. Il a (lit qu'il croyait que ses
conclusions sentaient le préjugé. Je regrette que
hionorable député ne soit pas à son siège, ce soir,
car, c'est une accusation grave, lorsqu'il s'agit d'un
homme dans la position du lieutenant Gordon. Le
gouvernement s'est indubitablement efforcé de se
procurer les services le l'hommme le plus. en état le
remplir la position, et je n'ai pas de doute qu'il a
considéré que le lieutenant Gordon était cet homme.
Le lieutenant Gordon a sa réputation à sauvegarder,
et il est grave même d'insinuer qu'il a préjugé la
question et qu'il a basé ses conclusions, non sur les
faits tels qu'il les a constatés mais sur des opinions
préconçues. En conséquence, nous pouvons accep-
ter, comme péremptoire, sa déclayation établissant
qIle la saison de navigation est très courte, et qu'on
ie peut faire qu'un voyage de l'Angleterre, aller et
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retour, dans le cours d'une saison. Par ce fait
chacun peut juger que, comme entreprise commuer-
ciale, ce chemin de fer ne sera pas un succès.

Examinons naiitenant l'autre côté de la question.
Ainsi que je l'ai déjà fait observer, en accordant
cette subvention à présent, la chambre donne à la
compagnie un certificat équivalent à une charte.
Elle <lit en effet aux capitalistes <les vieux pays que
nous avons confiance dans le projet, que nous
sommes convaincus que le chemin de fer de la baie
d'Hudson sera un succès.

On nous dit maintenant que ce n'est qu'un chemin
<le colonisation. Eh bien, si c'est un chemin de
colonisation, et s'il est tracé dans l'endroit couve-
nable, je ne vois pas pourquoi nous nous y oppose-
rions. Je n'ai jamais combattu un projet de chemin
de fer de colonisation dans le Manitoba ou dans le
Nord-Ouest. J'ai critiqué le mode d'accorder (les
subventions en terres aux compagnies de chemin de
fer, sans limiter le prix auquel ces compagnies doi-
vent vendre les terres ; mais je ne me suis jamais
opposé aux subventions destinées aux chemins de
fer <le colonisation.

Que faut-il d'abord exiger dans un chemin de fer
de colonisation? C'est, il me semble, qu'il traverse
un pays propre à la colonisation. On ne pourra
pas nier que la région que traverse presque dans
toute son étendue le chemin de fer projeté, est une
région impropre à la colonisation ; et quand nous
prétendons que, s'il doit être un chemin de fer de
colonisation, on nie devrait lui accorder <les subven-
tions en terres et en argent qu'à la condition qu'il
soit tracé dans l'endroit le plus propre aux fins <le
la colonisationde cettepartiedu pays, on nous accuse
de nous opposer aux subventions, aux entreprises du
Nord-Ouest et de combattre les intérêts du Nord-
Ouest. Je proteste contre de semblables supposi-
tions.

Ce chemin de fer, tel qu'il a été arpenté au con-
mencement, a une longueur de 250 milles. S'il tra-
verse le détroit du lac Manitoba, ainsi qu'il le
doit d'après le plan, sa longueur sera de 300 milles.
Dans quel but prend-on cette route ? On nous dit
qu'il y a les terres d'alluvion le long de la ligne;
mais la grande masse de ces terres est composée <le
marais et de bas-fonds, avec du bois propre à la
construction dont on a pas un grand besoin à Win-
nipeg dans le moment.

Maintenant la partie du pays même oit le besoin
d'un chemin de fer de colonisation se fait le plus
sentir, et oh il y a (les colons qui y sont établis, et
d'autres qui s'y établissent, ne sera pas desservie
par ce chemin de fer, c'est-à-dire, au sud et a
l'ouest du lac Dauphin. Cette route passe par
le détroit du lac Manitoba et à l'est du lac
Dauphin, et ne touche pas à la région qui est
propre à la colonisation et qui est déjà colonisée.
En construisant un chemin du tiers de cette lon-
gueur on parviendrait au même point que l'on
veut atteindre. Si vous partez d'un endroit quel-
conque entre Gladstone et Minnedosa, sur la ligne
du chemin de fer du Manitoba et du Nord-Ouest,
vous pourriez, avec un- chemnin de fer du tiers de la
longueur du chemin projeté, arriver au même
point et avoir une ligne de communication par cle-
min de fer jusqu'à Winnipeg, et en même temps
traverser une région propre à la colonisation ; et
ne serait-il pas sage de choisir la route qui ferait
le mieux réussir un chemin le fer de colonisation ?
Par l'autre voie jamais ce chemin ne réussira
comme chemin de fer de colonisation. De plus, si
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ce chemin (le fer est destiné à faire partie duprojet teur que son grain fût emnagasiné durant l'hiver.
relatif à la baie d'Hudsoin, le plan en a été mal .1ai été sur le point de lui demander qui payait
imaginé. lintérêt et l'emmagasinage du grain et qui avait à

Ainisi que Je l'ai déjà dit, le grand but à obtenir souffrir (le la perte occasionce par la diminution.
dans la constructionî d'un chemin de fer, de nos Ce n'était pas le connercant, car il faisait ces cal-
jour's, est (le raccourcir les voies de communication culs, et le cultivateur recevait autant (le moins pour
et non d'en augmenter la longueur. D'où ce che- son grain. 'Quanl je m'établis dans l'ouest d'Onta-
in11 (le fer part-il? L'honorable député de Sas- rio nous vendions le blé trois schellings le boisseau

katchewan (M. Mcl)owall) a raison : il (lit que et l'avoine un schelling le boisseau, et nous devions
le chemin (le fer devrait passer au centre du accepter en paiement un billet à six mois. Avant
pays. Il devrait certainement en être ainsi si d'obtenir (les conununications par voie ferrée dans
le chemin de fer a pour but de transporter les i le comté que j'ai l'honneur de représenter, nous
produits en ligne directe. Mais son point de avons dû prendre l'initiative et souscrire nous-
(épart est véritablement tout-à-fait à l'extré- mêmes, et le comté (le Huron a fourni une somme
mité est (lu pays qui produit le blé,et il se di- (le $240,000 pour aider à la construction (le l'ein-
rige vers louest sur une distance (le 150 milles. branchement Buffalo et lac Huron du Grand Tronc
Quel est le résultat ? Si vous voulez expé- le chemin (le fer
(lier des produits par cette route a la baie d'Hud- Depuis la confédération nous avons cru que les
son, vous (levez les transporter sur le chemin de chemins de fer d'utilité générale seraient seuls cons-
fer du lanitoba et du Nord-Ouest, jusqu'à Winni- truits par le gouvernement fédéral, et que tous les
peg, sur une distance (le deux ou trois cents milles, chemins d'utilité provinciale seraient seuls aidés
et ensuite tourner à angle aigu et revenir sur vos par les inunicipalités et les gouvernements locaux.
pas sur une distance (le près (le 150 milles dans la Et la province d'Ontario se mit à lieuvre de bonne
même direction avant de vous diriger vers la baie foi, et le gouvernement et les municipalités subven-
d'Hudson. Qui a jamais entendu parler d'un pro- tionnèrent (les chemins locaux, les municipalités
jet aussi absurde ? Si le chemin (le fer doit se pro- seules fournirent plus de$9,000,000, croyant (lue les
longer jusqu'à la baie d'Hudson, bien que je autres provinces feraient la même chose, et que le
nadmette pas la praticabilité du projet, la sagesse gouvernement fédéral ne construirait que (les che-
exige qu'il parte d'un endroit où l'on petit avoir du mains comme le chemin (le fer canadien du Pacifique,
fret et ensuite continuer par la voie la plus directe le chemin <le fer Intercolonial et d'autres chemins
jusqu'au point (lu déchargement. Pour toutes ces d'une importance nationale. Depuis la confédéra-
raisons, je crois devoir m'opposer à l'adoption (le tion, le conmtéde Huron a donné$390,000 en subven-
ce bill et je m'y opposerai à toutes les phases qu'il tions pour construire des lignes locales, et plusieurs
doit subir. municipalités n'ont pas encore acquitté cette (lette.

Elles paient les intérêts et le fonds d'amortissement
'M. MeMILLAN Avant que ce bill soit adopté depuis vingt ans sur leurs subventions pour obtenir

je désire seulement faire observer que, bien que des communications par chemin (le fer pour leur
dans Ontario nous aimerions voir le Nord-Ouest se propre utilité, et aujourd'hui on nous demande (le
développer aussi rapidement que peut le permettre construire non seulement les lignes principales de
l'intérêt du pays, et bien que nous voulions donner chemins de fer dans le Nord-Ouest, conne le che-
toutes les facilités possibles dont le peuple a besoin min le fer canadien (lu Pacifique, mais aussi des
pour coloniser, cependant, nous trouvons (lue le chemins (te colonisation, je dis qu'il est nécessaire
peuple de cette partie (lu pays a déjà un certain pour31es intérêts du Canada de bien examiner ce
nombre (le chemins le fer maintenant, et que les que nous faisons imaintenant, <le considérer la situa-
parties mêmes les plus avantageuses sont très peu tion du pays, les circonstances où se trouvent les
colonisées, et nous savons que l'une (les raisons qui anciennes provinces et la diminution qui s'est fait
ont engagé les colons à quitter le Nord-Ouest c'est sentir (laits le commerce ; il est temps que le gou-
que les établissemîents ni'y sont pas assez rapprochés vernement s'arrête et qu'il ne fasse des dépenses
les uns les autres. Tous ceux qui comme moi ont que là où la chose est d'une nécessité absolue.
eu connaissance dli conmencement (le la colonisa- Ainsi qu'on l'a dit, on ne peut pas démontrer que
tion le la province d'Ontario, savent que, quand les les dépenses soient nécessaires dats cette région
établissements sont éloignés ou dispersés et peu qui contient peu d'étendue propre à la colonisation.
peuplés, les habitants ne réussissent pas aussi bien Si le gouvernement accorde des subventions à une
que quand les établissements sont rapprochés et route qui n'est pas encore tracée, et s'il permet aux
bien peuplés, soit sous le rapport les chemins, les entrepreneurs de faire eux-mêmes le tracé, et de
écoles, des églises ou des améliorations locales. De construire là où ils le jugeront à propos, on devrait
sotte que, il est de l'intérêt lu pays qlue ces régions mettre fin à cet état de choses et le plus tôt pos'
qui possèdent déjà les commuinicationspar chemins sible. Nous désirons tous que le Nord-Ouest, où
de fer, soient plus rapidement colonisées. nous avons les amis et des parents, progresse et se

Je crois que nous avons raison, dans la province développe autant que nous, mais maintenant que
d'Ontario, de demander que l'on s'arrête. Quand des chemins de fer y ont été construits, et que les
cette province a été ouverte à la colonisation le revenus lu pays ne sont pas dans un état très flo-
peuple a enduré les privations aussi grandes que rissant, on ne devrait pas nous demander d'autres
celles que le Nord-Ouest a à subir aujourd'hui. sacrifices. Et je crains d'après ce qui a déjà été dit
Je puis parler du temps où nous n'avions pas au cours des deux discussions qui ont eu lieu sur ce
le chemins <le fer, pas de marchés, où nous devions sujet, que ce chemin ne conduise pas du tout à la

emmagasiner tout notre grain-je parle du comté baie d'Hudson, et que même s'il s'y rendait, ce
<le Huron--sur les bords du lac Huron pendant n'est pas une voie pour transporter les produits du
l'hiver ; et je n'ai pu m'empêcher <le rire quand j'ai Nord-Ouest destinés au marché anglais. Si cette
entendu l'honorable député <le Selkirk (M. Daly) voie ferrée n'est qu'un chemin de colonisation,
dire qu'il n'était pas dommageable pour le cultiva- j'espère que le gouvernement considérera ce que les
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anciennes provinces ont fait, et qu'il laissera le
peuple du Nord-Ouest s'aider lui-même, ainsi que
nous l'avonis fait dans les anciennes provinces.

M. LAURIER : L'autre jour, l'honorable mi-
nistre (le l'intérieur a promis le déposer sur le bu-
rieau (le la Chambre, non seulement la liste des
actionnaires mais aussi un état indiquant le nombre
d'actions que possède chaque actionnaire. Cette
promesse a été faite très distinctement et je ne
sache pas qu'elle ait encore été remplie.

M. DEWDNEY : Quand j'ai dit que je m'effor-
cerais de fournir le renseignement demandé par
llionorable deputé <le Norfolk, je croyais pouvoir
l'obtenir du président de la compagnie. Mais ce
dernier îm'a informé qu'il ne pouvait pas avoir ce
renseignement avant une semaine ou dix jours, et
je crois l'avoir <lit à la chambre. Plus tard j'ai
reeu du président un mémoire que j'ai lu au-
jourlhîui, lequel me faisait voir que la position
(le la compagnie n'était pas ce (ue j'avais compris
qu'elle était quand je m'étais adressé au président,
et le mémoire subséquent fait voir qu'il est
impossible d'obtenir ce renseignement. Mais le
président m'a fourni les renseignements qu'il pou-
vait dans le mémoire que j'ai lu, dans lequel il
<lit que, les actionnaires ayant acheté des premiers
acheteurs, et les actions ayant souvent changé de
mains, la compagnie ne sait pas quel montant les
actiomaires actuels ont payé pour leurs actions.
Quand j'ai dit (lue je tâcherais d'obtenir ce rensei-
gneiment, j'espérais que la compagnie me le fourni-
rait.

M. LAURIER: Si je comprends bien, le mon-
tant qui paraît avoir été .payé par les actionnaires,
$285,795, ne paraît pas avoir été tout payé en
espèces. On m'a dit que les actions ont été données
pour services rendus aussi bien que contre espèces
sonnantes. L'honorable monsieur pourrait-il me
dire la proportion qui a été donnée dans les deux
cas ?

M. DEWDNEY: Non.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre
nous dira peut-être quelle somme d'argent la coin-
pagmie a en mains ?

M. DEWDNEY : Je ne le sais pas.

M. MILLS (Bothwell) : En a-t-elle au moins?
M. DEWDNEY : Je l'ignore.

M. MULOCK: Quel montant les actionnaires
ont-ils payé en espèces pour leurs actions?

M. DEWDNEY : L'honorable chef de l'opposi-
tion ii'a déjà fait cette question.

M. DAVIES (I. P. E.) : Avant la suspension (le
la séance l'honorable ministre a déclaré que, bien
que la ligne ne soit pas tracée, un contrat a été
passé entre la compagnie du chemin de fer mainte-
iant constituée en corporation et une société d'en-
trepreneurs pour la construction du chemin. L'ho-
norable monsieur peut-il déposer ce contrat, ou une
copie, sur le bureau de la chambre?

M. DEW DNEY : J'ai ce contrat ici et je vais le
soumettre maintenant à la chambre.

M. CASEY : J'ai déjà <lit que je n'avais pas l'in-
tention de discuter maintenant les détails de cette
question concernant la navigabilité de la baie

d'Hudson, mais je dirai quelques mots en réponse
à mon honorable and le député de Middlesex (M.
Armstrong). Il a dit que le lieutenant Gordon avait
obtenu à la factorerie dTork les dates de l'arrivage
et du départ des navires pendant 116 ans.

M. ARMSTRONG : Cent seize arrivées consé-
cutives.

M. CASEY : Naturellement, ce sont les arrivages
et les départs du propre navire de la Baie dludson,
lequel arrive tous les ans de l'Angleterre. Ce navire
est un petit voilier, et son capitaine, sachant qu'il
n'a qu un voyage à faire, tient, naturellement, à
profiter <le la saison d'été, pour avoir moins le
misère et voyager avec plus de vitesse. En consé-
quence, ce voilier quitte l'Ecosse à une date qui lui
permet d'arriver dans le détroit après que la glace
a disparu, de manière à pouvoir entrer et sortir
sans embarras. Mon honorable ami conclut de ce
fait qu'on ne peut faire qu'un voyage par anmée
entre l'Angleterre et la Factorerie dY ork ou Fort
Churchill. Les faits ne justifient pas cette conclu-
sion. Ce voilier ne fait qu'un voyage et dans le
temps qui lui convient le mieux. Il ne s'en suit
pas que le détroit n'est pas navigable dans d'autres
temps. Si la règle établie par mon honorable ami
était suivie, l'arrivée des steamers océaniques à
Montréal aurait lieu le printemps plus tard qu'au-
jourd'hui. J'ai entreles mains une lettre, que je
lirai en entier dans une autre occasion, (lui vient
d'un capitaine qui a commandé le navire de la Baie
(l'Hudson pendant vingt ans, et qui donne son
opinion sur la navigabilité du détroit, et cette
opinion diffère complètement de celle que mon
honorable ami le député (le Middlesex-sud (M. Arm-
strong) a émise.

Ce capitaine, qui a navigué vingt ans dans ces
parages, croit que ces eaux sont navigables plus
longtemps que ne le pense mon honorable ami le
député de Middlesex, qui, jamais de sa vie, n'a été
dans ces endroits et qui probablement ne s'est
jamais renseigné à ce sujet avant cette session,
quand il a cru qu'il devrait s'opposer au bill.

J'ai aussi un rapport que le commodore Mark-
ham, de la marine royale, a lu devant la "Royal
Geographical Society," de Londres. Il a accom-
pagné le commandant Gordon sur l'Alert, et il a
visité avec lui le détroit et la baie d'Hudson.
Son opinion diffère aussi beaucoup de celle de mon
honorable ami le député de Middlesex-sud (M.
Armstrong), et aussi de celle de l'honorable député
(le Wellington-nord (M. McMullen), qui semblent
croire qu'ils en savent plus long que cet éminent
explorateur des mers arctiques. Le commodore
Markham a accompagné sir John Nares dans son
expédition polaire, en 1874-75, et il a acquis une
grande expérience de la navigation au milieu (les
glaces. Je citerai un extrait du discours prononcé
par sir Charles Tupper à la même réunion. Il a
dit:

Dans ces circonstances, il était très satisfaisant d'ap-
prendre que le commodore Markham pouvait ajouter
son témoignage personnel à celui de ceux qui avaient ou-
vert cette région, et de nous fournir tant de raisons qni
tendent à nous affermir dans la conviction qu'il peut êtrepossible d'établir une route comparativement sûre pour
le trafic durant plusieurs mois de l'année. Il était vrai
que les officiers que le gouvernement canadien y avaient
envoyés, n'avaient pas montré autant d'espérance, mais
le commodore Markham était une meilleure autorité que
ceux que le gouvernement avait employés.

Je cite cet extrait pour faire voir que sir Charles
Tupper sait que le commodore Markham est une
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meilleure autorité que le commandant Gordon.
L'honorable député <le Middlesex-sud (M. Arn-
strong) croit que le gouvernement a choisi l'homme
le plus compétent en employant le commandant
Gordon. Je ne suis pas prêt à l'admettre, bien que
je parle ce soir quelque peu à l'appui de la politi-
que du gouvernement. Le commandant Cordon
itait* pas plus compétent que n'importe quel autre
oticier de son grade. Il n'avait aucune expérience
des glaces et, d'après le commodore Markham, il
ne savait pas conument naviguer, ni comment trou-
ver le chemin le plus court à travers les glaces.

J'ai aussi des lettres que je lirai dans une autre
occasion, et qui viennent le presque tous ceux que
le commandant Gordon avait laissés dans le dé-
troit et la baie d'Hundson pour y faire les obser-
vations, et presque chacun d'eux contredit les con-
clusions que le commandant (ordon a tirées de ces
observations. Et je crois que ceux qui ont fait ces
observations sont de meilleures autorités que celui
qui en a tiré des conclusions.

J'ai été étonné d'entendre dire par mon honora-
ble ami, le députéde Middlesex-sud (M. Armstrong),
et j'aurais été encore plus étonné d'entendre dire
par mon honorable ami, le député (le Wellington-
nord (M. Mellullen) que nous ne devions pas même
insinuer que le conunandant Gordon pouvait avoir
préjugé la question, qu'il drùt être un témoin in-
partial et que nous devons ajouter foi à ce qu'il dit.
Vi le sentiment qui a prédominé dans ce débat, j'ai
été surpris d'entendre les honorables députés qui
s'opposent à ce bill, plaider ainsi en faveur du comn-
mandant Gordon. Si l'on ne peut pas souffrir une
allusion à un préjugé, ou toute autre chose sembla-
ble à l'adresse du comniandant Gordon, que devons-
nous dire quand l'honorable député <le Wellington
nord insinue, ou plutôt impute, en termes clairs,
les motifs les plus vils i ceux qui favorisent ce bill?
Que dirons-nous à etux-je ne <lirai pas ceux, mais
celui, car je ne parle que d'un député-qui s'est
nontré si peu soucieux <le la réputation des mem-

bres <le la chambre, des membres le son propre
parti, et <le ses amis personnels, qu'il a été
jusqu'à <lire que ces personnes, ou cette per-
sonne, suivant le cas, étaient poussées par de vils
motifs? Je prétends que la charité doit coin-
mencer par soi-même et que, avant de prendre soin
<le la réputation du commandant Gordon, nous le-
vrions commencer par sauvegarder la nôtre dans
cette chambre, et le ne pas jeter l'infamie à la fi-
gure des mîembres <le la chambre, en disant qu'ils
sont poussés par les motifs intéressés, et tout cela,
sans avoir la plus petite preuve pour appuyer cette
accusation.

L'honorable député de Middlesex-sud (M. Armi-
strong) a <lit que si nous votions en faveur de cette
résolution, nous donnerions la garantie que ce
chemin de fer sera un succès. Nous ne ferions rien
de semblable. Ce ne serait (lue l'expression <le
l'opinion que nous avons que le chemin de fer (le la
Saskatchewan serait un succès. De plus, on nous
<lit que ce gouvernement n'a pas l'intention d'accor-
der de l'aide. Le gouvernement du Manitoba, que
l'on doit supposer être mieux renseigné sur cette
partie du pays que ne l'est ce gouvernement, a
accordé une somme d'argent considérable pour pro-
longer le chenin de fer <le la Baie d'Hudson, laquelle
ne sera payée que lorsque le chemin sera parachevé.
J'ai trouvé un mémoire que j'avais perdu, et qui
répond à une autre partie des observations de
mon honorable ami, savoir : que le sol n'est pas bon.

M. CAsEY.

M. Macoun, parlant <le la région qui se trouve entre
la montagne du Porc-Epic et Winnipegoosis, dit :

Mes propres observations et les connaissances que j'ai
puisées à d'autres sources, me portent à croire que des
forêts d'épinettes et de peupliers d'une grande valeur,
couvrent presque tous les points <le la montagne du Porc-
Epic.

Je sais «ue les versants est et nord sont une forêt inin-
terrompue d'épinettes, depuis la base jusqu'au sommet.
Sur le versant sud, j'ai trouvé de beaux bosquets d'épi-
nettes d'une grosseur considérable. L'épinette blanche
ne croit pas dans les terrains humides ou marécageux de
l'ouest et. partout oit se trouve cette épinette il n'y a pas
de marais.

Sur la pente le la montagne, j'ai vu des peupliers
baumiers de six pieds de diamètre, tandis que l'épinette
avait, dans certains endroits, quatre pieds d'épaisseur.
Cette forêt a un aspect plus séculaire que toutes celles que
j'ai vues dans le Nord-Ouest."

Je conclus que le sol, ici, est propre à la culture."
M. Fred. Moberly, ingénieur civil, du corps d'arpenteurs

du chemin de fer canadien du Pacifique, lequel a tiré les
lignes sur une partie du chemin 31aekenzie, dit ;

" A partir de la rivière <lu Cygne, on a constaté ue la
région qui s'étend a u nord <le la montagne du Canard et de
la Riding Mountain " est presque plane, bien boisée d'épi-
nettes, de peupliers et de quelques érables. Il y a aussi
des petits lacs et des marais. Le sol est sablonneux, et
admirablement convenable pour la culture.

M. J. W. Spencer, du bureau géologique, parlant de la
région qui entoure la Baie du Canard, dans la partie nord
du lac Winnipegoosis, dit:

" A mesure que nons avancions du côté de la baie du
Canard,ha richesse de la végétation augmentait, les rives
s'élevaient et les arbres étaient plus gros. Plus nous ap-
prochions du lac, plus le pays était beau. Les marais se
faisaient plus rares et, enfin, on n'en vit plus. Les arbres
étaient plus gros et l'épinette, à la rivière au Pin, était
d'une dinension considérable. On a vu de belles forêts
à la baie du Canard, mais le chêne avait disparu et était
remplacé par le sapin baumier."

Voilà les échantillons de ce que l'on peut trouver
dans les rapports des explorateurs (le cette région,
et ils valent bien mieux>t que les suppositions de
ceux qui n'y ont jamais été et qui n'ont jamais pris
les moyens de s'assurer, au moyen de rapports di-
gnes le confiance, si le pays est propre ou non à la
colonisation. Il paraît qu'ils ne veulent pas croire
q1u'il l'est, puisqu'ils sont décidés à s'opposer à ce
bill.

Quelques-uns de ceux qui ont parlé contre le pro-
jet, ont paru donner à entendre qu'ils pourraient
changer d'opinion ; d'autres ont parlé comme s'ils
étaient décidés à ne rien vouloir entendre, et l'hono-
rable député de Wellington-nord (M. McMullen),
est <le ce nombre. Il a dit que tous les hommes
sensés étaient décidés i combattre le bill et, consé-
quemment, ceux qui pensent autrement que lui
n'ont pas beaucoup de sens commun. Il est heu-
reux d'être dans cette disposition d'esprit, de croire
que tous les hommes sensés doivent penser comme
lui. J'avoue que, bien qu'il y ait chez l'homme
une tendance naturelle dans ce sens, je n'ai jamais
pu atteindre ce point sublime d'appréciation de soi-
même, et je dois déclarer que j'envie la sérénité
calme avec laquelle il siége dans cette chambre,
croyant que tous les hommes sensés doivent penser
et parler comme lui. Je donnerais volontiers plu-
sieurs années de ma vie parlementaire pour attein-
Ire cette disposition d'esprit.

Je ne dirai donc pas que tous les hommes sensés
partagent mon opinion sur cette question, mais je
crois que ceux qui voudront l'examiner sans parti
pris, pesant tous les faits, ne seront pas aussi con-
vaimcus que paraissent l'être ceux qui s'opposent à
ce bill. C'est tout ce qlue j'ai à dire pour le mo-
ment. Après tous les défis lancés par ceux qui sont
opposés à ce projet, prétendant que nous ne pour-
rions rien dire en réponse à leurs prétentions, je
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n'ai pas cru que le bill levait être soumis au comité
avant que j'eusse signalé ce que j'entendais prouver
plus tard.

. I)AVIES (I.P.-E.) : L'honorable monsieur a
eu la bonté <le me remettre le contrat que j'ai de-
mandé. Je vois qu'il ne s'est pas beaucoup trompé
en <lisant que la ligne que l'on a entrepris de cons-
truire, est entièrement sous le contrôle de la compa-
gnie elle-même, et que le tracé (le cette ligne n'est
en aucune façon sujet à l'approbation ou à la sur-
veillance du gouvernement pour l'avenir. Une
clauise du contrat que le comité devrait, il me
semble, examiner maintenant, c'est la quatrième,
par laquelle il paraît que quant à la portée du con-
trat lui-même, la chambre n'est pas à même de
savoir si la ligne se dirige à l'est ou à l'ouest du lac
Manitoba. Une clause subséquente décrète que, si
la compagnie décide que la ligne traversera les dé-
troits et passera à l'ouest lu lac «Manitoba, une cer-
taine indemnité sera allouée aux entrepreneurs.
C'est un fait sur lequel j'attire l'attention du comité,
savoir: que le tracé de ce chemin est entièrement
sous le contrôle de la compagnie, et que la chambre
n'a aucune garantie que le chemin sera construit à
l'est ou à l'ouest du lac Manitoba, ni qu'il traver-
sera les détroits, et nous votons cette subvention à
l'aveugle.

Naturellement, je parle avec beaucoup de doute,
car ni le ministre, ni d'autres députés ne nous ont
renseignés sur la nature du pays à l'est de ce lac.
Mais en supposant qu'il soit construit à l'est du
lac, je ii'ai entendu personne dire qu'il y eût des
renseignements précis garantissant à la chambre
que la région à l'est du lac Winnipegoosis, est de
nature à justifier cette chambre de voter une telle
subvention à être employée à la construction d'un
chemin de fer de colonisation. Il me semble que
tout ce qui a été dit depuis une heure, au sujet de
la navigabilité de la baie d'Hudson, est absolument
hors lu sujet. Le ministre admet, et il déclare
explicitement que le gouvernement n'a pas l'inten-
tion de subventionner un chemin destiné à ouvrir
une voie de communication avec la baie d'Hudson.
Ce chemin pour lequel on nous demande de voter
une somme d'argent, est purement et simplement un
chemin de colonisation, et les objections, qui me
semblent avoir beaucoup de force relativement à la
proposition qui est maintenant soumise à la cham-
bre, sont que la région que ce chemin projeté doit
ouvrir à la colonisation, est inconnue et que le gon-
vernement ne sait pas lui-même quelle direction ce
chemin va prendre, et l'on veut accorder une sub-
vention à un chemin qui ira soit à l'est ou à l'ouest
dbu lac Manitoba, qui traversera les détroits ou ne
les traversera pas ; ainsi, on nous demande de voter
en pleines ténèbres.

M. MILLS (Bothwell) : Je désire dire un mot au
sujet du tracé du chemiñ à l'est du lac Manitoba.
Si le chemin traversait les détroits et était tracé à
l'ouest du lac, il pénétrerait dans une région où, je
crois, il y a déjà un certain nombre de colons; s'il
est tracé à l'est du lac, et s'il se prolonge au delà
du point où il se construit actuellement au nord de
la rivière Saskatchewan, il parcourt une région qui
n'est pas encore arpentée et que le gouvernement
n'a pas jugé à propos de livrer à la colonisation.

Je parle maintenant du tracé entre les deux lacs,
Il passerait dans une ré gion où, si elle était propre
à la colonisation, les colons seraient à la portée de
la navigation et où ils ne souffriraient pas beaucoup

s'il n'y avait pas de chemin de fer. Je crois que
quand nos moyens sont restreints et que notre
territoire est illimité. la chambre doit examiner
sérieusement s'il est sage de construire un chemin
(le fer sur une étroite lisière de terre de pas plus
de 20 milles de largeur à plusieurs endroits, située
dans une région qui, si elle est propre à la naviga-
tion, est à la portée d'eaux navigables qui mettront
les colons en communication avec les principaux
centres commerciaux, durant la saison (le naviga-
tion.

M. DEWDNEY : Je dois <lire que j'app-ouve
en grande partie ce qu'a déclaré l'honorable député
de Lothwell (M. Mills). M -\on impression est que
la meilleure ligne pour la colonisation serait <le
traverser aux détroits, et suivre la côté ouest
du lac Winnipegoosis. Je ne puis approuver
l'honorable député quand il dit, que la région entre
le lac Winnipegoosis et le lac 'Manitoba n'est pas
colonisée et n'a pas même été arpentée. J'admets
que dans certaines parties, il y a de l'eau les deux
côtés sur une étendue de plusieurs milles de distance,
mais ces eaux ne sont navigables que dans certai-
nes saisons. Des explorations ont été faites à l'est
et à l'ouest du lac. Je lierai un extrait lu rapport
fait, il y a quelques années, par M. Neilson aux
directeurs de la compagnie <le chemin de fer de
Winnipeg à la baie d'Hudson. Voici ce qu'il <lit :

La région entre ces points (Winnipeg et Grand Rapides,
sur la Saskatchewan) une distance de 242 milles, est très
basse. et presque sans roches, si ce n'est dans le voisinage
immédiat de certaines parties des bords du lac Winnipeg.
Les premiers trente milles sont en prairie comme dans le
reste du Manitoba. Ensuite, on trouvera une contrée bien
boisée, avec des plaines s'étendant jusqu'à Fairford sur la
rivière Partridge Crop. Toute cette contrée offre de
grands avantages aux colons.et dé.à, des cultivateurs et
des pcheurs se sont établis le long des lacs etde la rivière
du Cygne qui se décbarge dans le lac Manitoba, au nord de
la mission de la Pointe-du-Chêne. Elle est bien arrosée,
et il y a beaucoup de lacs autour desquels se trouvent des
terrains splendides pour le foin et les pâturages, surtout
autour des lacs du Rat, à environ 75 milles de Winnipeg.
La ligne passe ensuite près du lac du Chien, un des tribu-
taires du lac Manitoba.

Ce lac a environ 14 milles de longueur et arrose la plus
belle région agricole du Manitoba. De ce point, jusqu'à
la mission Fairford, qui se trouve à 132 milles de Winni-
peg, c'est encore du terrain aussi bon. La construction
d'un chemin de fer jusque là, offre peu ou point de difil-
cultés, car le terrain est si plan, que tout ce qu'il y a à
faire, c'est d'élever le chemin. Il n y a pas de ponts à
construire. Fairford lui-même est déjà passablement
colonisé, et il ne lui manque que des moyens de comme-
nications pour devenir rapidement un centre important
pour l'agriculture et le commerce de bois. C'est une des
plus anciennes missions de la province. Il y a une grande
quantité de pruches magnifiques et de peupliers ; la pruche
atteint des grosseurs énormes, elle a souvent trois ou
quatre pieds sur la souche. En quittant Fairford, on tra-
verse ensuite la rivière Partridge Crop à 2J milles environ
du lac Manitoba. Toute cette région est excellente pour
la colonisation, et il y a dans le voisinage du bois de cons-
truction en quantité. Il faudra construire un pont de 250
pieds de longueur pour traverser la rivière Partridge Crop
dont les bords sont en glaise et très élevés et dont le fond
est en sable. De Fairford à la Saskatchewan, il y a
environ 110 milles,et, à l'exception des premiers milles,
en partant de Fairford tout le reste autour des lacs au
Poisson, près de la rivière La Paix et des Deux Rivières,
est une région forestière.

Le rapport parle du terrain entre les deux lacs. La
nature du terrain à l'ouest du lac Winnipegoosis est
bien connue, car la colonisation s'étend depuis le
chemin de fer canadien du Pacifique jusqu'au lac
Dauphin, et elle continue à avancer au nord.

M. MILLS : L'honorable ministre <lit-il que les
terrains entre les deux lacs, au nord des détroits,
ont été arpentés ?
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M. DEVI)NEY : Non. C'est la condition du subside. La position que le
'M. WATSON : En quelle année ce rapport gouvernement du M1anitoba a prise est donc diffé-

a-t-il été fait rente de celle qu'on veut nous faire prendre niain-
M. D)EWDNEY :Il y a sept ou huit ans, peut- tenant par cet acte. Quel que soit le résultat (lue

être neuf ans. Quant à la région à I'ouest du lac ce chenin pusse obtenr, je prétends que le temps
Winnipegoosis, jai un rapport qu'a fait M. Cunn- n'est pas encore arrivé de faire cette dépense, meme
inghamen 1874. Il dit : en1 supposant que la baie dludson est navigable

peidant plus de mois] dans l'année qu'on ne l'a de-
C'est cependant la vallée de la rivière lu Cygne qui montré. Enfin, je prétends qu'il y a des provinces deest la plus grande et la plus fertile. La partie fertile, o la confédération où les gens oat été obligés de faire

plutôt le bassin, commence au penchant est de la Monta-a
gne dit Tonnerre, et s'étend au nord-est dans la direction le grands sacrifices afin de construire leurs chemins
du lac du Cygne. Elle est bornée nia nord et au nord- le fer pour leur propre commodité ; et depuis dixouest liar le lac dii Cygnie et les montagnes ait Pore-Epic, -

à l'ouest par la montagne du Tonnerre, auud ar la mon- ais passes, ces gens ont contribué leur part à la
tagne <lu Canard, et à l'est par une suite 'élevations construction des chemins de fer dans' toutes les pro-
qui s'étendent jusqu'au lac Winnipegoosis. Elle a une vinces lu pays, y comupris le Manitoba et le Nord-
superficie d'environ 60 milles le longueur sur 20 milles de Ouest, san
largeur, 768,000 acres). Le sol est très riche et tres s jamais receoir un so d'indemnité p
fertile. Partout l'on voit, couvertes d'herbes succu- les aider à payer les dettes quils ont contractées
lentes, des plaines qui succèdent à les lisières de bois pouir construire ces voies ferrées. Je dis donc que,
admirablement propres à la construction. Dans le bas dans ces circonstances, il est injuste <le demanderde la vallée, c'est-à-dire près du lac du Cygne, les ,
essences de bois sont l'lus variées qu'ailleurs. On y voit a ces gens de contribuer à construire des lignes <le
de la î>ruche, du mélèze, du chêne, de l'orme, du peu- chemins, <le fer dans des endroits où il n'est pas ab-
plier, de l'érable, lu merisier, tous d'une grosseur con- solument nécessaire d'en construire, pendant qu'onsidérable. J'ai pu ne convaincre par moi-même de la,
fertilité du sol, par des jardins qui se trouvent autour des les laisse dans des embarras financiers. Je (lis qu'il
maisons dans un petit hameau à l'embouchure de la est injuste <le leur arracher le peu qu'il leur reste
rivière du Cygne. Les habitants de l'endroit considèrent pour la construction de chemins (le fer comme celui
que c'est le jardin de ce district. Les premières gelées de de la Baie d'Hudson.l'autommne se font sentir le 15 septembre, alors que le
thermomètre a na rqué deux degrés de froid. Les gelées Quant au primcipe que j aurais voulu voir adopté
blanches de l'été (c'est ainsi ; que les appellent les colons par mon honorable ai d'Elgin (M. Casey),
métis) sont inconnues, et le climat est tout à fait propice c'est celui-ci : Nous avons toujours unanimementà l'agriculture. .

La région entre le lac Dauphin et la vallée de la rivière prétendu, <les deux côtés <le la chaibre, depuis dix
du Cygne est couverte de lisières de bois et de prairies ans, que les députés qui sont personnellement inté-

ui alternent dans une proportion de deux contre un. ressés dans la construction de certains chemins (leLe paysage et le bois changent graduellement à mesure
que l'on avance vers la montagne du Canard, le bois fer, ne devraient pas pre une part active dans
d evient plus gros et les clairières plus rares. A environ les efforts qui sont faits auprès <le la chambre pour
5 milles de la rivière à la Mousse qui sert de décharge au forcer celle-ci à accorder des subsides à (le tels pro-lace Dauphîin. nous voyoîns de la airuche et du nmélèze.
mesmre que l'on avance, la grosseur et la quantité aug- jets. Prenez le cas de l'honorable député de Lin-
mentent. A trente milles, il y a des pruches de 30 pouces coln, qui a été obligé de donner sa démission comme
de diamètre et parfaitement saines. Sur l'espace de 50 député et de se représenter dans soit comîté. Il amilles de cet endroit et se dirigeant du côté nord-est de la déclaré à ses électeurs qu'il y avait des douzainesmontagne du Canard, on renarque partout la même gros-
seur de bois. Sur les bords de la rivière à la iMousse, il y <le députés coupables île l'offense dont on l'accusait,
a du terrain glaiseux qui produit une riche végétation. et pour laquelle on l'avait virtuellement forcé de
Plus loin, c'est la prairie dont j'ai déjà parlé, et qui pousse donner sa démission. Je ne voudrais pas, et il niedu grand fola o très abonduent. ferait peine de voir qu'on put montrer du doigt un

Qd antu .n e député de l'opposition et l'accuser d'une action
d'après les rapports qui se trouvent au n uistère et semblable. J'espère (lue l'honorable député devrait
d'ap-ess les rapîîorts des arpeteurs des reserves des avoir les raisons pour adopter la ligne <le conduite
Sauvages, je sus porté a croire que, dans vingt ans, qiuil a adoptée ; nais je crois qu'il n'a pas suivi lescette partie du Manitoba sera le .jardi (e l'ouest'principes que nous suivons dans l'opposition. J'ai

M. McMULLEN : Je désire être bien compris déjà vu des députés <le la droite, des homnines con-
par l'honorable député d'Elgin (M. Casey). Les rai- sciencieux et bonnêtes, je crois, sortir de la chant-
sous pour lesquelles je m'oppose au bill, sont : en bre et refuser miiêmiîe de prendre la parole et de
premier lieu, je considère que les dépenses que l'on voter quand il se présentait des questions où ils
se propose (le faire sont inutiles, dans les circons- étaient personnellement intéressés. Cela est l leur
tances. Nous avons déjà suffisaininent (le terrain à lonnaîeur, et je pourrais citer leurs noms, nais je aie
coloniser lans le Nord-Ouest, sans être obligés de <le veux pas. Je crois que c'est le principe que nous
dépenser les deniers publics à construire des chenins devrions suivre. Je crois que, dans les circonstan-
le colonisation. Puis, ensuite, je prétends que la ces, et vu l'état <le choses existant et que j'ai men-

construction dut chemin le fer <le la baie d'Hudson tionné dans certaines parties de ana province ;* vu
comme chemin de transport pour le blé du Nord- les dificiltés que ces gens ont éprouvées pour cons-
Ouest, n'est pas nécessaire. Le minuistre <le l'inté- truire leurs propres chemins de fer, on ne devrait
rieur <lit que c'est à titre de chemina (le colonisation 'lpas dépenser les deniers publics à (les travaux de
qu'il demande ce subside, et que ce n'est pas dans le cette nature et, qui vont coûter au moins $1,600,-
but le continuer le chemin jusqu'à la baie d'Hud- 000, pour construire un chemin qui n'est pas néces-
son. Si j'ai bien lu l'acte en vertu duquel la pro- saire actuellement. Si tout le Nord-Ouest était
vince <lu Manitoba a accordé tu subside à ce der- colonisé, si tout le terrain ouvert à la colonisation
nier, je suis porté à croire que le peuple de cette était occupé, je dirais que le devoir (le la chambre
province veut faire construire le chemin jusqu'à la serait d'ouvrir (les territoires nouveaux à la coloni-
baie d'Hudson. Si l'lonorable ninistre veut bien sation ; tais nous avons des terrains immienses à
examiner l'acte, il verra lue le gouvernement du coloniser, et il n'est pas nécessaire de dépenser les
Manitoba a accordé ce subside avec l'entente que le deniers publics à construire des chemins <le coloni-
chemin se continuerait jiusqu'à la baie d'Hudson. sations, ni d'endetter davantage le pays pour des

.M. 'MiLLs (Bothwell).
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travaux de cette nature. Je m'oppose à cette poli-
tique d'où qu'elle vienne, qu'elle vienne de l'oppo-
sition ou du parti ministériel, car je dis qu'elle est
contraire à l'intérêt du pays.

M. CANEY : Je pensais, lorsque mon honorable
ami de Wellington-nord a commuencé ses remarques,
qu'il me ferait les excuses pour l'accusation injuste
qu'il a portée contre moi au commencement de cette
discussion. J'étais prêt à accepter toute excuse,
car je ne pensais pas que l'honorable député voulût
aller aussi loin que cela; mais depuis, il a cherché
à établir une espèce de parallèle entre la conduite
des députés qui exposent à la chambre des faits se
rapportant à une co'poration a laquelle ils se
trouvent appartenir, et la conduite de M. Rykert,
de sorte qu'il s'est mis dans une position telle
qu'aucun député de cette chambre qui se respecte
ne peut laisser passer ces accusations sans y ré-
pondre.

J 'aitFrme <le nouveau qu'il est parfaitement parle-
mentaire, parfaitement juste et parfaitement con-
venable que des députés qui font partie d'une cor-
poration (lui demande des faveurs à cette chambre,
ont droit d'exposer à la chambre les faits qui sont à
leur connaissance. Une telle conduite de la part
d'un député est parfaitement convenable. Quant à
rmes intérêts personnels dans cette question, je puis
dire qu'ils sont les mêmes que ceux de n'importe
quel autre actionnaire, et quel est le député <le
cette chambre qui ne fasse pas partie d'une com-
pagnie qui puisse venir un jour dlemander une légis-
lation quelconque au parlement? Quel est le
députe qui, ayant des intérêts dans une telle coin-
pagnie, hésiterait à exposer les faits exactement à
la chambre ? Je ne demande pas que la chambre
fasse une chose plutôt qu'une autre ; je lui expose
simplement les faits, faits que d'autres députés
peuvent ignorer, et à eux de décider. Je n'ai
pas l'intention de voter sur cette question ; je
n'en ai jamais eu la moindre intention ; car sous
ce rapport, je veux suivre les mêmes principes que
d'autres députés ont suivis dans dles circonstances
semblables. Je puis mentionner le fait que lorsque
le premier ministre actuel (M. Abbott) siégeait
dans cette chambre, et lorsqu'il était l'avocat de la
compagnie du chemin (le fer canadien du Pacifique,
il n'a jamais voté sur aucune question concernant
la compagnie, bien qu'il donnât des informations
et des explications à la chambre. Un des orateurs
de la chambre, l'honorable député de Frontenac
(M. Kirkpatrick), est actuellement un des direc-
teurs du chemin de fer canadien,du Pacifique, et je
ne pense pas qu'on puisse le priver du droit de dis-
cuter les questions se rapportant à cette compagnie.
La coutume parlementaire a toujours été la même
sous ce rapport. Aucun député n'est privé d'expri-
mer ces opinions sur une question, par le fait
qu'il peut être actionnaire dans une compagnie dont
les aflain es sont discutées dans cette chambre. Mon
honorable ami de Welington-nord (M. McMullen)
se trompe grandement, s'il croit que le parti libéral
ait jamais prétendu qu'on devait ainsi empêcher les
députés de parler.

M. LISTER : Je crois que l'honorable député de
Wellington-nord (M. McMullen) a eu une expres-
sion malheureuse quand il a comparé mon honora-
ble ami d'Elgin (M. Casey) à l'ex-député du comté
<le Lincoln. L'ex-député du comté de Lincoln a
profité de sa position comme membre du parlement
pour obtenir certains avantages, tandis que mon

honorable ami d'Elgin (M. Casey), autant que je
puis en juger, n'en obtiendra aucun.

M. CASEY : Au contraire, je vais subir des
pertes.

M. LISTFR: Autant que je puis en juger, les
actions que possède mon honorable ami ne vau-
draient pas un centin dans le louis, s'il avait toutes
les actions (le la compagnie ; (le sorte qu'on peut
difficilement l'accuser de chercher à favoriser ses
propres intérêts en préconisant le projet qui est
maintenant (levant le parlement.

J'approuve parfaitement ce que l'on a dit, que
quand un député est personnellement intéressé dans
une question soumise à la chambre, il serait de
mauvais goût de sa part <le voter en faveur de la
proposition, quand même mon honorable ami d'El-
gin (M. Casey) aurait jugé à propos de voter. Vu
toutes ces circonstances, et d'après l'expérience que
nous avons eue dans le passé, on peut affirmer en
toute sûreté, qu'il n'a aucun intérêt réel dans ce
chemin de fer, quand même il possèderait toutes
les actions. Je pense que ce seront les porteurs de
débentures qui, après un certain temps, possède-
ront tout. En tant qu'il s'agit de la position des
députés, je préfère infiniment mieux celle de mon
honorable ami de Winnipeg (M. Macdonald) qui,
je crois, a un jugement de S30,000 contre ce che-
min. Sa position sera bien préférable à celle de
l'honorable député d'Elgin (M. Casey), et si l'on
me demandait de faire un choix entre les deux,
je choisirais certainement celle de mon honorable
ami de Winnipeg (M. Macdonald). Je ne suis pas
prêt à dire si, oui ou non, ce projet doive recevoir
l'aide du gouvernement. Le ministre de l'intérieur
nous a fait une peinture magnifique de la fertilité
du sol dans cette région, et des avantages que nous
pourrions retirer de ce chemin. Il y a assez long-
temps que je siège dans cette chambre pour savoir
que les faits sont embellis jusqu'à un certain point,
et que, lorsqu'on vient à 'parler d'une manière sé-
rieuse, on s'aperçoit qu'une grande partie des repré-
sentations qu'on nous faisait, ne sont pas appuyées
sur des faits. Il n'y a pas de doute que la chambre
est décidée à adopter le bill ; et dans mon opinion,
s'il devient loi, c'est parce que le gouvernement l'a
décidé. Si l'on accepte les déclarations du ministre
de l'intérieur, c'est que le gouvernement a décidé
d'adopter le bill et je ne vois pas qu'il soit néces-
saire le continuer cette discussion., Quant à moi,
je suis prêt à terminer la discussion maintenant.

M. WATSON: Avant que cette discussion se
termine, je désire déclarer qu'après avoir entendu
les remarques de l'honorable ministre de l'intérieur,
j'en suis venu à la conclusion que ce débat n'aurait
pas duré aussi longtemps, s'il avait été en mesure
de donner à la chambre toutes les informations
qu'elle a droit d'avoir pour pouvoir se prononcer sur
ce bill. Il me semble que le gouvernement, pen-
dant la session dernière, aurait dû être prêt à dé-
clarer que ce chemin de fer ne s'étendrait pas plus
loin qu'aux détroits du lac Manitoba, ou au
sud du lac Manitoba, pour la raison suivante : A
la dernière session, j'ai présenté un bill, demandant
de constituer en corporation une forte compagnie
qui, je crois, était prête à construire une centaine
de milles de chemin de fer, à travers cette région,
même dès l'année dernière. Ce bill a été renvoyéà
.la demande des actionnaires du chemin de fer de la
Baie d'Hudson. La ligne de chemin de fer que je
favorisais devait s'étendre de Portage la Prairie
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au lac Dauphin, et passer à travers la region dont,
nous a parlé le ministre de l'intérieur. La raison
pour laquelle le premier ministre a refusé d'accor-
une charte à cette compagnie, dans le temps, c'est
que la construction (le ce chemin (le -fer pourrait
nuire au chemin de fer (le la Baie d'Hudson. Si cet,
argument etait bon alors, je crois que le devoir de la
chambre est (le voir à ce que le chemin de fer de la
Baie d(l'Hudson, à qui on demande de voter $80,000
par année, pendant vingt ans, puisse accommoder les
colons que ce chemin de fer (levait accommoder.

L'honorable ministre nous a fait une peinture
brillante du territoire entre les deux lacs. Je n'en
connais rien personnellement, et je pense que lui.
même n'en connaît pas plus que moi ; car le rap.
port qu'il a cité, se trouve dans une brochure écrite
il y a huit ou dix ans, par un homme qui a traversé
ce territoire. Cette région n'a jamais été arpentée,
<le sorte que l'honorable ministre ne peut avoir (le
données certaines qui puissent servir de base à
son opinion. La région à l'ouest du lac Mani-
toba et du lac Dauphin, a été arpentée; c'est une
contrée fertile : quelques cantons sont tellement
colonisés aujourd'hui, qu'il n'y reste plus une seule
section vacante. Mais les gens se trouvent à cent
milles (le toute voie ferrée. Ils sont allés s'établir
là dans l'espérance qu'il s'y construirait un chemin
de fer; nais ce chemin le fer n'a jamais été cons-
truit. Le gouvernement semble vouloir laisser
construire le chemin de fer de la baie d'Hudson
dans une toute autre région. Je suis réellement
surpris que l'honorable ministre de l'intérieur, qui
représente le comté d'Assiniboïa-est dans le Nord-
Ouest, n'insiste pas, dans l'intérêt de ses commet-
tants, pour que ce chemin de fer soit construit à
l'ouest du lac Winnipegoosis ; car il doit compren-
(Ire facilement, comme tous les députés de la chamn-
bre peuvent le comprendre, en examinant la carte,
qlue si ce chemin était construit à l'ouest du lac
Winnipegoosis et à travers les établissements du
lac Dauphin, il accommoderait bien plus de dis.
tricts colonisés dans les territoires du Nord-Ouest,
surtout les districts (le Regina, de Brandon et <le
Prince-Albert. L'honorable ministre dit que par
la ligne proposée, la distance pour se rendre aux
Grands Rapides sera <le 242 milles. Si cela est
exact, il doit y avoir au moins 300 milles pour se
rendre à la traverse <le la Saskatchewan, à l'ouest
du lac des Cèdres. Je voudrais que la chambre in-
sistât pour que la compagnie du chemin de fer de
la baie d'Hudson, construise son chemin, en sui-
vant la route les détroits du lac Manitoba, ou en
passant au sudl du lac Manitoba, afin de pouvoir
donner des voies <le communication à cette colonie
que l'honorable ministre dit être dans une contrée
fertile. Il y a peut-être une douzaine de cantons
de six milles carrés chacun, où il ne reste plus une
seule section vacante, et nonobstant ces faits, les
sections impaires sont réservées pour des subven-
tions aux chemins de fer. Le terrain est si fertile,
que les gens se sont établis sur ces sections dans
l'espérance de pouvoir les acheter i un prix raison-

MTle, lorsque la compagnie de chemin de fer sera
p-eà les vendre.

Puisque l'honorable ministre déclare que ce n'est
qu'un chemin (le colonisation, grand nombre de
gens espèrent qu'il se continuera jusqu'à la baie
d'Hudson, et qu'il deviendra une ligne rivale pour
le transport du blé et des animaux du Nord-Ouest.
Pour toutes ces raisons, il ne serait que juste que
le gouvernement donnât à ces colons du district du

M. WATSON.

lac Dauphin, l'assurance que cette compagnie qui
les a empêchés, l'année dernière, d'avoir des com-
munications par voie ferrée, leur en donnera elle-
même. Je crois qu'avant que ce bill soit adopté
en troisième lecture, le gouvernement devrait en
toute justice nous donner cette assurance.

M. CAMPBELL : Je désire dire un mot ou deux
avant que ce débat se termine. Lorsqu'on a pré-
senté les résolutions qui ont servi de base à ce bil
il y a une couple de semaines, les arguments que
l'on invoquait alors dans la chambre, à l'appui <le
ces résolutions, étaient que ce chemin <le fer de la
baie d'Hudson deviendrait un débouché aàditionnel
pour le transport <les grains et des animaux du
Nord-Ouest. Mais je pense que le discours (le mon
honorable ami (le Simcoe-est (NI. Spohn) qui a
prouvé que cette voie de transport n'est pas prati-
cable, a induit l'honorable ministre de l'intérieur à
changer <le tactique à ce sujet : et il nous lit main-
tenant que le gouvernement n'a aucunement l'inten-
tion le faire de ce chemin de fer une partie <lu che-
min de fer de la Baie d'Hudson, mais que ce doit
être simplement un chemin de colonisation. On a
donc abandonné tous les arguments que l'on invo-
quait l'autre jour dans la chambre. Quant à l'op-
portunité d'aider ce chemin de fer, comme chemin
le colonisation, plusieurs <uestions peuvent s'éle-
ver. D'abord, un chemin de colonisation doit être
construit dans un pays convenable pour la coloni-
sation. Sur ce point, on semble différer d'opinion
complètement. L'honorable député de Middlesex-
sud (M. Armstrong) a déclaré que la région à tra-
vers laquelle on veut construire ce chemin, est tout-
à-fait impropre à la colonisation, tandis que le mi-
nistre de l'intérieur déclare que c'est un pays fer-
tile, très bien boisé en pruche, peuplier, et en autres
essences de bois qui atteignent des proportions de
quatre pieds de diamètre. Si cette contrée est
propre à la colonisation, si elle est si bien boisée, il
devrait être naturellement beaucoup plus facile d'y
construire un chemin de fer qui puisse rapporter
des bénéfices, que si ce chemin de fer traversait une
contrée où il n'y aurait aucun trafic local ; et si
cette contrée est aussi fertile que le dit l'honorable
ministre, il ne devrait pas y avoir de difficulté à
construire un chemin de fer avec les subsides que
le gouvernement du Manitoba a accordés, et qui se
montent, je crois, à $1,500,000, soit $2,400 par
milles.

M. DEWDNEY : Le gouvernement du Manitoba
ne donne rien.

M. CAMPBELL: Je comprends qu'il a garanti
un montant de $1,500,000 au chemin de fer de la
Baie d'Hudson, lorsqu'il serait terminé. Est-ce
vrai?

M. DEWDNEY : Oui.

M. CAMPBELL (Kent): C'est un subside de
$2,400 par mille. Puis, ce parlement a déjà accordé
une subvention en terre de 6,400 acres par mille,
dans la province du Manitoba. En dehors de cette
province, je crois que la subvention est de 12,000
acres par mille. Supposons que le terrain vaille $1
l'acre-et s'il est aussi bien boisé que le dit l'hono-
rable ministre de l'intérieur, il vaut le double de
cela-mais même en l'estimant à $1 l'acre, ce sub-
side se monterait à $6,400 par mille; et le subside
du gouvernement du Manitoba étant de $2,400 par
mille, on arrive déjà à un montant de $8,800 par
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mille qu'on s'est engagé de payer pour la construe-
tion (le ce chemin.

L'honorable ministre le l'intérieur a produit un
contrat en vertu duquel le chemin doit être construit
à raison le $11,000 par mille, de sorte qu'il me
semble que le montant promis est suffisant pour
assurer la construction de ce chemin ; et si nous
accordons encore $80,000 par année, pendant vingt
ans, ou, en chiffres ronds $1,600,000, cela équivaut
à une subvention additionnelle de $7,600 par irille.
De sorte qu'en comptant le subside accordé par le
gouvernement lu Manitoba, celui que nous avons
déjà accordé, et le bonus qu'on propose de donner
par ce bill, ce chemin se trouvera à recevoir $16,40)
par mille ; tandis qLue d'après le contrat, il ne doit
coûter que $11,000 par mille. En d'autres termes,
le gouvernement propose le donner $5,000 par
mille le plus qu'il n'est nécessaire pour sa construc-
tion, et alors, la compagnie restera propriétaire du
chemin, sans que nous puissions exercer aucun
contrôle sur elle. Il me semble que c'est une bien
triste manière de faire les choses. Si nous avons
81,600,000 à placer, il y a mille manières de placer
ces deniers avec bien plus <le profit pour le peuple
de la confédération qu'en les plaçant dans ce
chemin projeté. Si ce chemin doit traverser un
pays aussi fertile, le subside que nous avons déjà
accordé doit être suffisant pour assurer sa construc-
tion, sans que nous soyons obligés de donner encore
$1,600,000. Pour ces raisons, je crois que la chambre
devrait rejeter le bil.

Article 1,
M. WATSON : L'honorable ministre peut-il

assurer que le chemin passera à un point qui n'est
pas plus au nord que les détroits du lac 'Manitoba ?

M. DEWDNEY : Je ne suis pas en état de faire
cette promesse.

M. WATSON : Croyez-vous pouvoir être en
état de l'affirmer, avant que le bill soit adopté
en troisième lecture ?

M. DEWDNEY : Je crains que non.
M. MULOCK : Quel est le montant total des

différents subsides, fédéraux et provinciaux, en
terre et en argent, par mille ?

M. DEWDNEY : Je n'ai pas fait le calcul. Nous
ne prenons pas en considération la subvention que
le gouvernement du Manitoba a accordée, car il est
parfaitement distinct de la proposition actuelle.
Si les estimations de l'honorable député de Kent
(M. Campbell) sont exactes, j'en serai bien aise ;
car il considère qu'avec ces subsides, il n'y aura pas
de difficulté à construire le chemin. J'espère que
ses prévisions se réaliseront, mais je n'ai pas autant
le confiance qu'il en a sous ce rapport. Je crois

que la partie nord, c'est-à-dire, de la Saskatchewan
à la baie d'Hudson, ne pourra pas être construite au
même prix qu'on peut construire la partie entre
Winnipeg et la Saskatchewan.

M. MULOCK : Quelle est la valeur réelle le
$80,000 par année, pendant vingt ans?

M. DEWDNEY : $1,600,000.
M. MULOCK : C'est le montant total ; mais

quel est le montant que le gouvernement devrait
placer à quatre pour 100, pour produire cette
sonne chaque année ? C'est le moyen de s'assurer
du montant réel du subside que nous accordons
présentemnent.

M. FOSTER : Environ $1,100,000.

M. MULOCK: On devrait s'en assurer d'une
manière positive, et non pas donner des à peu près.

M. WATSON : Qu'est-ce que le ministre se pro-
pose <le faire au sujet les colons à l'ouest du lac
Manitoba, et du district du lac Dauphin? L'année
dernière, j'ai présenté un bill demandant <le cons-
truire un chemin le fer pour ces gens; niais il a été
rejeté, à cause des objections que les actionnaires du
chemin de fer le la Baie d'Hudson ont faites.

M. DEWDNEY: J'ignorais que l'opposition
vînt (le la compagnie de la Baie d'H{udson; je croyais
qu'il y avait une compagnie rivale, opposée à celle
pour laquelle l'honorable député a demandé une
charte, et que l'opposition venait le là. Une de
ces compagnies, la compagnie lu chemin de fer et de
canal du Manitoba a obtenu une charte l'an dernier,
et cette charte est encore en vigueur aujourd'hui.
La compagnie a obtenu un octroi en terre dle 6,400
acres par mille et je n'ai aucun doute qu'avant très
peu de temps, ce chemin sera construit et rendra le
grands services à tout le pays dont parle l'honora-
ble député.

M. WATSON: La raison donnée l'an dernier
par le premier ministre d'alors, c'était que si cette
charte était accordée, elle nuirait à la construction
du chemin de fer de la Baie d'Hudson. La même
raison a été donnée <levant le comité, lorsque les
honorables députés de Selkirk et de Lisgar ont
demandé que le comité ne fit pas rapport à la cham-
bre sur le bill, sous prétexte que cela nuirait au
chemin de la Baie d'Hudson. Le gouvernement
devrait voir à ce que les populations qui ont été
privées des avantages d'un chemin de fer il y a un an,
à cause du chemin de fer de la Baie d'ludson, reti-
rent de ce chemin les avantages qu'elles devraient
en retirer. Ce chemin passera entre les deux lacs et
ne sera d'aucune utilité pour toute la population
des régions dii lac Manitoba et du lac Dauphin. Si
la raison alléguée l'an dernier était bonne, le gou-
vernement devrait avoir un projet pour venir en aide
à cette population.

M. McMULLEN: J'ai entendu les remarques de
l'honorable ministre de l'intérieur, au sujet de l'ho-
norable député de Kent (M. Campbell) et de ses
calculs sur le subside, et je prétends que l'honorable
député a raison. Si l'on prend les $1,500,000 votées
par le gouvernement lu Manitoba et si l'on fait le
compte de la proportion due à cette partie du che-
min qu'on propose de construire à présent, quelque
chose comme 640 milles, on arrive à $2,043 par
mille.

M. DEWDNEY : Cela est exact.
M. McMULLEN : Puis on accorde un octroi en

terre de 6,400 acres par mille. En évaluant ces
terres à $1 l'acre, ce qui est un calcul très bas, si l'on
prend la terre, le bois et tout ce qui s'y trouve, cela
fait $6,400 par mille. Prenons ensuite le subside
demandé par la présente résolution: $1,600,000
pour 210 milles qui est la distance que l'on se pro-
pose de construire avec ce subside, et nous arrivons
à $7,619 par mille pour 210 milles. Je n'ignore pas
que cette somme n'est payable que par versement
pendant une période de 20 ans. On ne peut pas
répondre à brûle-pourpoint à la question de l'hono-
rable député de York (M. Mulock), mais je crois
que cette subvention en argent s'élèveraà$l,300,000
ou environ ce montant. Cela fait $16,362 par mille
pour les 210 milles que l'on se propose de construire
avec le subside demandé par le présent bill.
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si le ministre veut étudier soigneusement les le chemin de fer canadien du Pacifique; et toute telle
chiffres, il verra que ce calcul est exact et je trouve fusion. ou aucun arrangeuent pour fitire un fonds coui-inun (bu pour dsrecettes de-, deux dits chemins ou d
singulier qu'on nous demande de voter cette sub- leurs embranchements, ou aucun d'eux, ou d'aucun che-
vention, puisque le ministre déclare que les travaux «un ou p>rtie (le chemins loués ou contrôlés par les dites
sont léjà concédés pour -1I 1,000 par mille, car jecompagns ou aucune d'elles, seront entièrement nuls;

ce prix comprend Is rails, le ballas- i it toutefo, ne s'appliquera as aux
suppose (luecepiCopedlsrisleIais 1ranmnt concernant le trafic et le service faits avec
tage, les gares et tout ce qui est nécessaire pour l'assentiment du gouverneur en conseil.
compléter le chemin, à l'exception des ponts. Cela .
laisserait ifue marge considérable à partager entre tout l'article. Le gouverneur en conseil peut cou-
les auteurs du projet. I sentir à un arrangement concernant le trafic, ce qui

M. DEWDNEY : Je lois dire d'abord que cette éqîiivaut à une poule. Je m'oppose à ce que le
subvention doit être gagnée et remboursée. En. conseil plus
suite, l'honorable député se trompe quelque peu ple ovi o'de aisouent n
quant au coût le la construction. Il est vrai que de D t Pouuo n ues -vous
le prix de i 1,000 comprend la pose des rails, pour pas opposé à cet article de la charte?
en faire un chemin égal au chemin de fer canadien L
du Pacifique et le terrainî pour les gares, mais on
calcule que le matériel roulant et l'équipement e Compagnie et lui voter (le largent sous deux
complet du chemin en porteront le coût à $5,000 chosesdifférentes. Si le ministre de l'itérieur
par mille. prétend (ue cela n'offre pas les garanties auxquelles

M. McMULLEN: Cela, c'est le prix du chemin le public s'attend, pourquoi ne s'y est-il pas ap-
entièrement terminé, y compris le matériel roulant
et tout. Si la conpagnie peut escompter cette M. IEWDNEY Je n'étais pas ici.
subvention conne le bill lui en donne le droit, M. MULOC : Il n'était pas ici, nais n'était-il
même si le chemin coûte $l5,000 par mille, il reste pas citoyen du Canada ; n'était-il pas dans le Nord-

au rmtus 1,t2pm il.Ouest, à cette époque ? Pourquoi n'a-t-il pas faitaux promoteurs, $1,362 par mille.

M. MULOCK : A part la question financière, il <es représentations à ses collègues qui étaient ici,
y a un autre côté le cette entreprise au sujet du- -t -
quel je désirerais quelques renseignements. Je santes Je suis surpris de voir l'honorable iîîistr
voudlrais saorqelspëaiin edonner une réponse Coîmme celle-là, ail lieu d'ac-vodassavoir quelles précautions le gouverne- cîilî aoalmn u el ead.Cl
ment a prises, s'il en a pris, s'il ci-oit nécessaire
(l'en prendre, pour empêcher cette ligne de devenir n'est pas digne le lui, pas digne d'une que9tion si
la propriété du chemin le fer canadien lu Paci- importante, pas digne de ceux qui ont été les au-
fique. Quelques-uns peuvent être d'opinion que teîrs le cette entreprise dans le but (e faire con-
cela serait à souhaiter, mais je crois (lite nous en curreice au chemin de fer Canadien lu Pacifique.
sommes arrivés à un point dans la colonisation dI La seule 'aison qu'il ait à alléguer, c'est (lue le gon-
Nord-Ouest, où il ne serait pas prudent de donner verneur eî conseil peut résister aux sollicitations
à une compagnie plus le pouvoirs qu'il n'est 'lu chemin de fer canadien du Pacifique.
nécessaire. Je ne blâmerais pas le chein (le fer canadien

Je me réjouis <le voir que le chemin de fer cana-
dien lu Pacifique a pu étendre sa ligne d'un océan avec cette nouvelle compagnie. La Compagnie a
à l'autre, <mais je crois qu'au moyen de subsides parfaitemen
accordés par le gouvernement, directement ou indi- tat, tuais nous savons que l'exécutif est faible,
rectement, cette compagnie a acquis autant de Comme touts les exécutifs, et il se trouvera dans
voies ferrées que l'exige l'intérêt public. J'ai tot- ue position très embarrassante. On devrait insérer
jours compris que le chemin <le fer de la Baie ne aut'e disposition décrétant que ce chemn ne
d'Hudson avait été projeté comme devant être une tonbera pas directement, ni indirectement, sous le
ligne rivale, une ligne indépendante, et qu'il était contrôle du Chemin de fer canadien du Pacifique,
surtout destiné à protéger la population du Nord- sans le Consentenent du parlement canadien, qui
Ouest contre le monopole dont elle se plaignait. lui a donmé l'existence. Qu'avons-nous vi dans
S'il en est ainsi, il est du devoir de ceux qui ont deux aut-es cas à peu près semblables? Le parle-
imaginé ce projet avec cet espoir et dans ce but, ent a voté ue subvention au chemin de fer de
(le prendre certaines précautions. Autrement, il y CaayOit Edinoitton et au chemin de fer de Régina
aura des dlésappointemients. Je crains qu'on n'ac- . is de fer, aujotr-
corde trop le pouvoir à une même corporation, et dliui? Je crois savoir qu'ils sont exploités par le
j'ose prédire que si noits mettons notre vaste Chemn (le fer canadien (lu Pacifique. Est-ce que
Nord-Ouest, dont l'étendue est illimitée et dont li 3e ne trompe
population sera aussi, nous l'espérons, illimitée, -. PEWDNEY: Ces Compagnies avaient fait
dans les serres d'une seule corporation, nous per- des arrangements pour six ans, mais cette entente
drons le contrôle des institutions qui nous sont est expirée.
chères.M \chères. M. MULOCK : Il î'y a pas de pr'écautionms prises

M. DEW DNEY : Je crois pouvoir épargner diu laits le cas actuel, et l'honorable ministre a tout
temps à la chambre et épargner à l'honorable inté'êt à -égle' cette question au meilleur de l'intè-
député la peine de faire un long discours en lui rêt public. Il n'ignore pas que c'est lui et ses col-
citant l'article 30 <le la charte le 1887, (lui dit : lègues (ui seront tenus responsables. Ils ne pour-

La comnpaknie du chemin de fer de Winnipeg et de Ila iont pas échapper en rejetant la responsabilité sur
Baie d'Hudson, ni aucun de ces embranchements, ni au- d'autres. Il s'agit en ce moment <'adopter une
cune ligne qu'elle pourra louer ou prendre sous son con- nouvelle législation et, selon moi, il est de la plus
trôle, ne pourront en aucun temps se fusionner avec le
chemin de fer canadien du Pacifique, ni aucun de ses haute importance dans l'iitèrêt (lu projet, d'assurer
embranchements, ni aucune ligne louée ou contrôlée pr la parfaite indépendance de ce chemin, autant que
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cela est possible. Si, en vertu de l'extrait cité par
l'honorablee ministre on laisse ce soin au gouver-
nleur en conseil, comme le voudrait 'honorable mi-
nistre, il vaudrait autant le laisser au ch'emin de
fer canadien (lu Pacifique lui-même.

Quelles que soient les conditions auxquelles la
cbarte ait été accordée, nous en sonmes maintenant
à une autre phase ; il s'agit (le donner les deniers
piulics dans 'intérêt de la population du Nord-
Ouiest, et indirectement, nous l'espérons, dans l'inté-
rét île tout le Canada. Dans ce cas, nous qui repré-
sentons ici tout le pays, nous sommes tenus de
mîettre à cette subvention les conditions nécessaires.

-J'espère donc qu'avant que nous soyons appelés à
voter définitivement sur cette demande le subside,
hionorable ministre nous donnera des garanties
dans le genre de celles que je viens (le mentionner.
sil ne propose pas une mesure dans ce sens, peut-
être que (ar tres le feront, peut-être que quelque
représentant du Manitoba ou du Nord-Ouest se
chaigera deproposer une disposition comme celle que
je suggère. Quelles que soient les conditions aux-
q1uelles nous avons accordé la charte, nous accordons
en ce moment quelque chose (le beaucoup plus im-
portant. J'aimerais savoir si le ministre a l'inten-
tion île proposer quelque chose dans ce sens.

3\. DEWDNEY: Non.

Article 2,

31. DWDNEY : Il y a en une discussion entre
l'honorable député d'Elgin'onest ('M. Casey) et
l'honorable député de Queen, I.P.-E., (M. Davies)
au sujet de l'octroi en terres etl'on a prétendu qu'il
n'y avait pas (le disposition en vertu de laquelle le
gouvernement pouvait retenir un tiers de l'octroi,
pur garantir le paiement île toute différence qu'il
pourrait y avoir à l'expiration des 20 ans. En
conséquence, je propose l'amendement suivant:

En passant contrat avec la compagnie pour l'aide donnée
en conformité du premier article du présent acte, le gou-
verneur en conseil prendra de la compagnie un engage-
ment qu'elle transportera les hommes, matériaux, appro-
visionnements et malles pendant vingt ans sur la ligne de
la compagnie entre Winnipeg et son terminus sur la rivière
Saskatchewan, en considération de la dite aide; et le
gouverneur en conseil stipulera que, dans le cas o' la
sommie ainsi gagnée par la compagnie au moyen du trans-
port susdit ne s'élèverait pas au montant à payer par le
gouvernement, le déficit constituera un gage sur un tiers
(le la subvention en terres, qui pourra être gagnée par la
compagnie sur la ligne entre l'extrémité des quarante
iilles du dit chemin de fer maintenant construit et la
rivière Saskatchewan.

Le comité fait rapporte le bill.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

La chambre reprend le débat ajourné sur la motion
île M. Foster: "Que les résolutions adoptées en
comité des voies et moyens, mardi le 23 juin, soient
lies une seconde fois," et la motion de sir Richard
Cartwright en amendement.

M. WOOD (Westmoreland): Lorsque la chambre
s'est ajournée, vendredi, nous venions d'entendre un
discours très-intéressant pronon?é par l'honorable
député de Queen, N.-B., (M. King). Je dois dire
tout d'abord que l'honorable député en discutant
les questions sur lesquelles il a attiré notre atten-
tion, les a traitées franchement et d'une manière pra-
tique. J'ai appris avec plaisir que llionorable
député est un homme d'affaires pratique, et qu'il
réussit, et comme on devait naturellement s'y
attendre, il a parlé des questions qui se rapportent

au commerce du Nouveau-Brunswick en homme
pratique et d'affaires.

Il a conmencé par nous dire qu'il n'avait pas
l'intention (le traiter tout le sujet compris dans les
résolutions qui nous occupent en ce moment, mais
qu'il se proposait (le se borner surtout aux ques-
tions qui concernent plus particulièrement la pro-
v-ince du Nouveau-Brunswick. Il a tenu sa pro-
messe et je le félicite du discernement dont il a fait
preuve dans le choix (les questions qu'il a trai-
tées.

Dans son discours, il semble s'être proposé d'abord
de convaincre la chambre que la réciprocité serait
une chose desirable pour le Nouveau-Brunswick, et
en deuxième lieu, que la politique nationale avait
causé beaucoup de tort à cette province. Je répète
que l'honorable député a fait preuve (le beaucoup
de discernement en choisissant parmi le commerce
du Nouveau-Brunswick les quelques branches qui
pouvaient donner un semblant de plausibilité à sa
proposition, évitant avec soin les nombreux sujets
qui auraient renversé toutes ses théories et démontré
la fausseté (le ses conclusions.

Il a consacré une bonne partie de son discours au
commerce de bois dans le Nouveau-Brunswick, à
l'exportation (le la chaux, de la pierre (le tailleet du
granit. Il nous a donné une statistique intéressante
sur ces importantes industries, et son but en don-
nant cette statistique et en argumentant sur ces
données, semblait être de nous démontrer que ce
serait un avantage pour le Nouveau-Brunswick
d'avoir la réciprocité et de pouvoir expédier ces
articles sur le marché américain, sans avoir de
droits à payer.

J'admets, dès à présent, que, sur ce point, je ne
suis pas prêt à différer d'opinion avec lui ; je ne
sache pas que qui que ce soit de la droite ait jamais
prétendu le contraire. Je suis même convaincu
que la politique du parti libéral-conservateur a
toujours été ('obtenir un traité de réciprocité équi-
table avec les Etats-Unis, et nous avons toujours
préconisé la réciprocité avec les Etats-Unis pour les
produits naturels. Tous les articles dont l'hono-
rable député a parlé, sont des produits naturels du
Nouveau-Brunswick. Autant que je sache, ils ont
toujours été compris dans toutes les offres de réci-
procité qui ont été faites. Dans toutes les négocia-
tions qui ont en lieu, ces mêmes articles étaient
toujours en tête (le la liste. L'honorable député a
lui-même reconnu franchement que cette politique
était celle des candidats ministériels aux dernières
élections, et il a admis aussi, avec la même fran-
chise, que sur ce point il approuvait la politiqueds
gouvernement. Il nous a déclaré que la seule di-
vergence entre lui et les partisans du gouverne-
ment, c'est que ces derniers. croient pouvoir obtenir
la réciprocité et lui ne le croit pas. J'ignore
pour quelles raisons il en est venu à la conclusion
que nous ne pourrons pas avoir la réciprocité. Pour
ma part, ce n'est pas la conclusion à laquelle j'en
suis arrivé. Il est possible qu'il ait raison; je ne
puis pas affirmer positivement que nous aurons la
réciprocité; mais je puis dire (lue je crois sincère-
ment que nous avons plus de chances d'obtenir la
réciprocité maintenant qu'en aucun autre temps de-
puis qu'on a commencé à discuter cette question.
C'est la première fois depuis 1866, date de l'expira-
tion de l'ancien traité, que les Etats-Unis nous in-
vitent à aller chez eux discuter cette question.
Cest la première fois que le gouvernement améri-
cain montre quelque disposition à discuter avec
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nous les conditions d'un traité de réciprocité entre
les deux pays.

L'honorable député va encore plus loin. Il sou-
haite que les honorables ministres réussissent dans
les négociations entamées, et il ajoute que si leurs
efforts sont couronnés le succès, que s'ils nous ob-
tiennent la réciprocité avec les Etats-Unis pour les
produits naturels, il sera disposé à l'accepter et il
l'acceptera avec plaisir.

Sur cette question, il mue paraît être tout à fait de
l'opinion du gouvernement. La seule chose illo-
gique que je puis lui reprocher, c'est la place qu'il
occupe dans cette chambre sur cette question ; il
devrait donner au gouvernement un appui cordial
et généreux. Il déclare, et j'espère qu'il le dit
sincèrement, qu'il désire voir les négociations d'oc-
tobre prochain réussir ; et cependant, par sa con-
duite dans cette chambre, il fait tout en son pou-
voir pour empêcher ce succès. Il prétend :js.'il sera
satisfait si les négociations aboutissent à un lieu-
reux résultat, et il fait tout son possible pour ren-
verser le gouvernement et empêcher ces négocia-
tions d'avoir une heureuse issue.

Il y a un autre point (lu discours <le l'honorable
député que je désire relever brièvement. Il a parlé
de la situation actuelle des mines de charbon de
Grand Lake, et il lit qu'à ces mines, on peut pro-
duire le charbon pour $1.00 la tonne. Il prétend
que si on abolissait le droit actuel de 75 centins que
les Etats-Unis imposent sur cet article, ce charbon
pourrait être extrait en grandes quantités et être
vendu à Banîgor, Maine, et aussi dans d'autres
villes du même Etat. Connaissant l'honorable dé-
puté pour un homme d'affaires, habile et pratique,
j'ai peine à le croire sérieux lorsqu'il risque une
telle déclaration. Il sait bien que nous possédons
déjà un biei meilleur marché que celui de Bangor,
Maine, ou (le toute autre ville des Etats-Unis, pour
tout le charbon que peuvent fournir les mines de
Grand Lake.

La ville de Saint-Jean n'est qu'à mi-chemin
entre Grand Lake et Bangor; les mines sont
en communication avec Saint-Jean, non seule-
ment par chemin de fer, mais aussi par eau, à très
bon marché, et cependant, les mines de Grand Lake
ne sont guère exploitées; Saint-Jean (lui a besoin
de charbon pour ses manufactures, ses chemins le
fer, pour ses bateaux, pour son usage domestique,
pour ses forges, s'approvisionne à des mines beau-
coup plus éloignées que celles de Grand Lake ; il
fait venir son charbon de Spring Hill, <le Pictou et
du Cap Breton.

Si je suis bien renseigné, une compagnie a été
fondée il y a quelques années pour exploiter ces
mines. On i'a rapporté qu'elle a dépensé beaucoup
d'argent dans cette région, mais que pour une rai-
son ou pour une autre, le projet a été abandonné.
L'honorable député sait probablement mieux que
moi pourquoi on a renoncé à exploiter ces mines ;
si c'est parce que les filons étaient trop minces pour
que l'entreprise fût rémunératrice, ou si cela est dû
à la qualité du charbon ; mais une chose qui saute
aux yeux de tout le monde, c'est que les mêmes
raisons qui empêchent le charbon de Grand Lake
de se vendre suir le marché de Saint-Jean et autres
villes lu Nouveau-Brunswick où il y a nue grande
demande, l'empêcheraient de se vendre également
à Bangor ou dans toute autre ville américaine,
même si le droit était aboli.

Comme je l'ai dit il y a un instant, je ne crois
pas que l'honorable député ait été sérieux en men-

M. Woon (Westmoreland).

tionnant ce fait comme un argument en faveur le
la réciprocité avec les Etats-Unis.

Je dirai maintenant quelques mots des effets de
la politique nationale dans le Nouveau-Brunswick.
L'honorable député dlit qu'il était opposé à la poli-
tique nationale il y a douze -ans, qu'il y a toujours
été opposé depuis, et je crois qu'il a ajouté qu'il y
était encore plus opposé aujourd'hui que jamais.
Il est même allé jusqu' dlire qu'il ne croit pas qu'un
seul des treize députés ministériels <lu Nouveau-
Brunswick ose se lever de son siège et déclarer
levant cette chambre que la politique nationale a

été avantageuse au Nouveau-Brunswick. Cela le
surprendra peut-être, mais, moi, pour tma part, je
tue suis levé, et mon principal but en prenant la
parole était <le lui faire savoir, ainsi qu'à la chan-
bre et au pays, <ue je ne crains pas de dire que je
suis convaincu que la politique nationale a été un
bienfait pour le Nouveau-Brunswick, de même que
pour toutes les provinces du Canada. Je suis aussi
convaincu que tous et chacun des treize députés
ministériels du Nouveau-Brunswick qui siégent
dans cette chambre, approuveront la déclaration que
je viens de faire.

Pour faire plus d'impression sur la chambre, l'ho-
norable député a choisi les quelques industries qu'il
croyaient les plus de nature à appuyer sa préten-
tion. Il a aussi cherché à faire croire que par un
moyen ou par un autre-bien que, pour ma part, je
n'aie pas bien saisi son raisonnement-c'est la poli-
tique nationale qui empêche ces articles d'être
admis en franchise sur le marché américain. Je
n'ai pas encore pu comprendre comment l'honorable
député établit cela. Tout le monde sait que les
droits sur le bois, sur la chaux, sur la pierre ont
été imposés par le Congrès américain à l'expiration
de l'ancien traité de réciprocité, et ont continué à
exister depuis, avec très peu de changements, je
crois.

La politique nationale n'a été introduite ici qu'en
1879 et je ne vois pas comment on peut lui attri-
buer l'imposition, par les Etats-Unis, des droits
dont je viens de parler. Mais sur ce point, je désire
pousser la discussion un peut plus loin. Je pré-
tends que même pour les industries dont il a parlé,
il n'a pas réussi, dans un seul cas, à démontrer
d'après la condition actuelle de ces industries que
la polique nationale a été préjudiciable au Nou-
veau-Brunswick.

Je demande l'indulgence de la chambre pendant
que je vais passer en revue ces mêmes industries
qu'il a choisies entre toutes les autres, comme étant
plus <le nature à appuyer sa théorie ; et j'espère
pouvoir démontrer que même dans ces industries,
la politique nationale loin d'avoir sni au Nouveau-
Brunswick, a été pour cette province un réel bien-
fait sous plusieurs rapports.

Prenons d'abord nos exportations de chaux aux
Etats-Unis. Je ne vois pas et je suis convaincu
<lue la chambre ne verra pas comment la politique
nationale a pu nuire à nos exportations de chaux
aux Etats-Unis. Il suffit de rappeler que l'expor-
tation de ce produit n'a pris naissance et n'est
devenu prospère comme elle l'est depuis quelques
années, au dire de l'honorable député, que sous le
régime de la, politique nationale. Si quelqu'un veut
consulter les tableaux du commerce et de la naviga-
tion de 1878, il verra que durant cet exercice-
celui qui a précédé l'adoption de la politique natio-
iale-noi-seulenent nous n'exportions pas de chaux
mais que, de fait, nous en importions des Etats-
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Unis: la chambre sera probablement surprise d'ap-
prendre qu'en 1878, même dans la province (lu
Nouveau-Brunswick, nous avons importé plus de
10,o00 barils (le chaux des Etats-Unis.

La politique nationale a été adoptée en 1879, les
droits ont été quelque peu augmentés et le résultat
a été (le faire cesser les importations de chaux des
Etats-Unis et de développer considérablement cette
industrie à Saint-Jean, depuis. Les fabricants de
chaux de Saint-Jean ont pu prendre possession du
marché canadien, grâce à la politique nationale ; ils
ont agrandi leurs opérations, ils ont augmenté leurs
exportations aux Etats-Unis, jusqu'à ce que, l'année
dernière, comme l'a dit l'honorable député, après
avoir approvisionné tout le marché intérieur, ils
ont pu exporter aux Etats-Unis pour $140,000 le
chaux. En présence de faits comme ceux-là, je crois
que tous les députés intelligents le cette chambre
admettront qu'à tout évènement, la condition ac-
tuelle de cette industrie ne fournit pas l'ombre
d'une preuve que la politique nationale a été préju-
diciable au Nouveau-Brunswick.

Quant au commerce du granit, je ne le connais
pas aussi à fond que l'honorable député, mais d'après
toute la statistique que j'ai pu me procurer, je crois
que ce que je viens de dire à propos du commerce
de la chaux, s'applique en grande partie au coin-
merce du granit.

J'attire maintenant l'attention de la chambre sur
les effets de la politique nationale sur le commerce
du bois dans le Nouveau-Brunswick. Comme je
Fai déjà dit, les droits sur le b>ois ont été imposés
longtemps avant l'adoption de la politique natio-
nale et ils n'ont guère été modifiés depuis. Cette
politique n'a donc affecté aucunement l'exportation
lu bois aux Etats-Unis, mais elle a considérable-

ment contribué à développer cette industrie dans
notre province.

Il y a quelques jours, l'honorable député d'Albert
(M. Weldon) a rappelé qu'autrefois nous importions
de grandes quantités de meubles des Etats-Unis, et
a fait remarquer que, depuis la politique nationale,
ces importations ont cessé, que des manufactures
de meubles ont été établies dans la province et que
par suite, la demande pour notre bois a beaucoup
augmenté.

Je puis dire que la politique nationale n'a pas
seulement eu pour effet de créer un certain nombre
d'industries manufacturières qui consomment le bois
<le la province du Nouveau-Brunswick comme ma-
tière première, mais il y a à peine une industrie
dans le Nouveau-Brunswick, il y en a à peine une
dans tout le Canada établie sous le régime de la
politique nationale, qui ne consomme pas directe-
ment ou indirectement le bois que produisent les
différentes provinces du Canada. De sorte que si
la politique nationale n'a aucunement effecté le
commerce d'exportation aux Etats-Unis, soit pour
le mieux, soit pour le pire, elle a beaucoup amélioré
l'état du commerce de bois, en augmentant la
demande indigène du bois. Je demanderai mainte-
nant à la chambre d'étudier l'état du commerce de
pierre, dont l'honorable député a aussi parlé. Tous
ceux qui sont au fait de ce commerce, savent qu'a-
vant l'introduction de la politique nationale, les
droits imposés sur la pierre aux Etats-Unis avaient
virtuellement fermé nos carrières de pierre dans la
province du Nouveau-Brunswick. J'ai été surpris
moi-même, en examinant les tableaux du commerce
et le la navigation, après avoir entendu le discours
de l'honorable député, de constater que dans l'année

1878, l'offre ne répondait seulement pas à notre
propre demande. Je crois qu'en 1878, nous avons
effectivement importé des Etats-Unis au Canada
près de 40,000 tonneq (le pierre, et à ma grande
sui-prise, dans la province (lu Nouveau-Brunswick
où la pierre est si abondante partout, nous avons
effectivement importé, en 1878, 4,600 tonne de
pierre américaine. A cette époque, il n'y avait pas
de droit sur la pierre importée.

La politique nationale fut inaugurée en 1879
et des droits furent alors imposés. Le gouverne-
ment actuel dit au peuple américain: nous voulons
bien un commerce de pierre avec vous, et si vous
voulez admettre notre pierre en franchise sur vos
marchés, nous admettrons la vôtre en franchise sur
nos marchés ; mais si vous refusez cette offre et nous
excluez de vos marchés, nous ferons de même ; nous
donnerons lu moins à nos manufacturiers l'avan-
tage sur leur propre marché. Qu'en est-il résulté ?
Non-seulement les importations de pierre ont cessé
entièrement, mais les carrière qui étaient fermées
depuis plusieurs années, furent presque toutes ou-
vertes et aujourd'hui, on les exploite avec profit et
succès, et elles suppléent à la demande qui existe
dans les provinces maritimes.

Et qu'on me permette de dire ici que l'effet <le la
politique nationale a été d'édifier dans toutes les
parties des villes importantes, florissantes et pros-
pères, et de créer ainsi une forte demande indigène
pour la pierre de construction. Mais je suis heu-
reux de voir que les carrières font plus que satis-
faire la demande les provinces maritimes. Il me
suffit le rappeler à la clambîre que nous avons ici.
dans la ville d'Ottawa, sur la rue Wellington, un
magnifique édifice public, dont la pierre vient <les
carrières situées sur les bords de la Miramicli,
dans la province du Nouveau-Brunswick ; et je
puis dire à la chambre que nous avons dans le
comté de Westmoreland, à environ cinq milles de
chez moi, une carrière de pierre qui a été ouverte
et exploitée avec succès depuis quelques années,
qui est aujourd'hui prospère et qui, non-seulement
trouve dans les cités et les villes du Nouveau-
Brunswick, une forte demande pour toute la pierre
qu'elle produit, mais a encore expédié l'année
dernière, 1,900 tonnes de pierres dans la ville de
Toronto, et en expédie cette année double de ce
chiffre

Une dépêche que je viens de recevoir m'in-
forme que cette année, les expéditions à Toronto
et autres villes de l'ouest atteindront 4,00) tonnes.
Je puis ajouter, pour l'information de la chambre,
que j'ai en ma possession des lettres des proprié-
taires de mines dans la province du Nouveau-
Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse, hommes en
vue dans cette industrie, qui demandent, non pas
que les droits soient abaissés, mais qu'ils soient
augmentés afin de leur assurer davantage le con-
trôle des marchés de l'ouest.

J'ai passé en revue toutes les branches <lu coni-
merce et de l'industrie dont l'honorable député a
parlé et sur laquelle il a cherché à appuyer la posi-
tion qu'il a prise dans cette chambre ; et j'espère
avoir démontré clairement à la chambre non-seule-
ment que l'honorable député a échoué dans sa dé-
monstration que la politique nationale a nui à ces
industries dans la province du Nouveau-Brunswick,
mais que j'ai prouvé, par les exemples mêmes sur
lesquels il attirait notre attention, que la politique
nationale a été, même en ce qui concerne ces in-
dustries, très avantageuse, directement ou indirec-
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tement, à la province du Nouveau-Brunswick. Je suis prêt à admettre, et je regrette d'avoir à
Mais je -pourrais signaler encore, comme preuve des le faire, que sous un rapport peut- être, la province
grands avantages qui ont résulté de l'adoption de du Nouveau-Brunswick n'est pas aussi prospère
la politique iationale, ut grand nombre d'indus- qu'on pourrait le désirer. Il est de fait, que chacun
tries qui se sont développées sous l'opération d le sait, que l'industrie de la construction des
cette politique. navire, qui était autrefois la principale industrie

L'honorabe député lui-même a parlé de la fila- de cette province, a déclinée. On sait que l'acier
ture de coton établie sur les bords de la rivière et le fer ont remplacé le bois. On sait que les
Nashwank, Je puis dire, en ce qui concerne le steanships d'aujourd'hui ont remplacé les anciens
propriétaire de cette filature, M. Alexander Gih- navires à voiles, et que l'industrie et la construction

n qu'il n'y a pas dans la province du Nouveau- des navires a par suite décliné et qu'on ne peut
Brunswick 'homme d'afaires plus pratique, d'un espérer la voir revivre. On sait aussi que le com-
esprit plus large et qui réussisse mieux. Il se livre inerce de bois du Nouveau-Brunswick a étépeudant
avec succès à la fabrication des cotonnades dans ltr plusieurs années l'une des industries les plus mi-
graude filature qu'il a construite. Lhonorable dé- l portantes, peut-être la plus importante de cette
puté de Quecn (M. King) a dit que M. Gibson ne proince, uais il nous faut admettre, si nous exa-
redoute pas la concurrence des Etats-Unis. Je minous sincèrement la situation dle cette industrie,
crois qu'il possède des facilités extraordinaires daus qu'elle n'est pas florissante actuellement et qu'elle
la poursuite le son industrie. Il peut être ou n'être ne peut l'être à l'avenir. On abat constamment les
pas capable de faire avantageusement coucurrence forêts du pays et les opérations (le nos commercants
aux Etats-Unis ; je ne suis pas enl mesure de déci- île bois deviennent d'année en année plus circons-
Ier' ce point ; mais je vois que ce monsieur, qui a crites, et cette industrie, bien qu'elle doive pour
une connaissance pratique îles atfaires, et qui est plusieurs années à venir garder une place très im-
aussi hon juge que qui que ce soit au Nouveau- portante parmi les industries du Nouveau-Bns-
Brunswick de ce qui est le plus -avantageux à cette wick, ne pourra jamais avoir l'importance qu'elle a
province, est un partisan <le la politique nationale, eue dans le passé ; elle ne pourra jamais devenir
qu'il a foi dans les principes <le cette dernière, et une grande et florissante industrie, elle ne pourra
quil est un partisan le mon honorable ami qui re- jamais fournir <le l'emploi au capital augmenté et à
présente le collège électoral dans lequel est domi- la population plus forte du pays.
cilié M. Gibson. Il nous faut compter sur d'autres ressources pour

Je pourrais encore, non seulement parler des notre prospérité future. Ce sont les industries qui
filatures île coton et îles ratlineries de sucre qui ont ont été établies dans la province du Nouveau-
été établies dans les provinces maritimes com<mnîe Brunswick comme résultat le la politique nationale,
résultat diîrect de l'adIoption <le la politique natio- c'est le comneree croissant du pays avec l'exté-
utale, mais je pourrais y inclure de même les lami- rieur, c'est le grand commerce interprovincial qui
noirs, les fabrigues de clous, les fabriques de est à se développer, qui sont les principales sources
voitures, les fabriques de meubles et d'autres île la prospérité actuelle dans cette province et
intlustries en grand nombre qui prospèrent aujour- celles sur lesquelles il nous faut compter pour notre
d'hui dtans cette province, grâce à la politique (lu développement et notre prospérité tans l'avenir.
gouvernement' actuel. Je pourrais aussi attirer L'honorable député a relevé certaines remarques
l'attention de la chambre sur le fait que nous avons faites par mon honorable ami, le député d'Albert
un certain nombre île villes manufacturières ('M. Weldon). Il a parlé, entre autres choses, du
dans les provinces maritimes. Je puis signaler fait qu'une partie de notre population a quitté le
Moncton, Amnherst, Truro, Windsor, Pictou, Nev pays pour aller s'établir udans la ville de Boston. Il
Glasgow et un certain nombre d'autres villes manu- nous a dit qu'il y a là actuellement 70,000 à 75,000
facturières florissantes, qui doivent leur prospérité Cattadiens. Il a rappelé à l'honorable député d'Al-
présente à l'adoption de cette politique, ont doublé bert (M. Wellon), qu'un bon nombre de citoyens
le chiffre île leur population, et plus que doublé et tiés tans le comté d'Albert résident actuellement
triplé leur richesse, dans la ville <le Boston, nais ilne nous a pasditpour-

Je puis aussi signaler l'augmentation énorme qui quoi ces sens sont partis d'Albert pour aller s'éta-
s'est produite dans le production de nos mines de blir dans la ville de Boston ; je vais lui dire pour-
houille. Je crois qu'à l'exception des mines de quoi. C'est parce qu'ils désiraient un changement
Graid Lake dont l'honorable député a parlé, il y a d'emploi. Chacun sait qu'un bon nombre le jeunes
à peine une mine de houille dans les provinces gens élevés sur des fermes se dégoûtent des travaux
maritimes qui ne soit pas aujourd'hui dans un état de la ferme et décident de se livrer à des opérations
prospère. Je puis aussi rappeler à la chambre que maiufacturières ou commnerciales. Ces jeunes gens
le commerce de la ville de Saint-Jean a augmenté qui dans le passé, désiraient un changenent d'em-
d'au moins 25 pour cent depuis dix ans, et qu'il est ploi étaient obligés d'aller à Boston et dans les
ujourl'hui plus fort que le commerce de tout autre villes manufacturières des Etats de la Nouvelle-
port le muer sur la côte de l'Atlantique entre New- Angleterre pour obtenir le changement d'emploi
York et Eastport, à l'exception de la ville de qu'ils recherchaient. L'un des buts de la politique
Boston. Je puis aussi rappeler à l'honorable député nationale est de guérir ce Mal.
que le commerce interprovincial entre l'est et Si l'honorable député avait pu nous dire que les
l'ouest, dont la province <lu Nouveau-Brunswick a cultivateurs du comté d'Albert sont allés dans les
une grande part, a doublé, et sur plusieurs articles, Etats de la Nouvelle-Angleterre pour améliorer leur
triplé depuis l'adoption île la politique nationale, condition agricole, son argument aurait peut-être
Je puis signaler tous ces faits comme la preuve une certaine valeur; tuais il petit fouiller les Etats
claire et concluante des énormes avantages qui ont de la Nouvelle-Angleterre d'un bout à l'autre, il
résulté pour les provinces <lu Nouveau-Brunswick n'y trouvera pas une demi,douzaine de cultiva-
et de la Nouvelle-Ecosse (le l'adoption de la poli- teurs partis du Nouveau-Brunswick pour aller y
tique lu gouvernement actuel. améliorer leur condition au moyen de la culture.

M. Woon (Westmoreland).
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Au contraire, quand ceux qui y vont travailler dans
les fabriques ou se livrer au commerce désirent
changer d'emploi et revenir à la culture, ils revien-
lieut invariablement à leurs foyers dans les pro-
vinces iaritimes. L'un des objectifs de la politique
nationale est d'empêcher ce mual, et elle y a réussi
dans une grande mesure. L'honorable députépeut
alle visiter les villes manufacturières du Canada
dont j'ai déjà parlé; il y verra des dizaines et les
centaines de gens qui y sont employés et lui,
n'eussent été les industries établies sous l'opération
de la politique nationale, auraient été obligés d'al-
1er, comme ceux dont il a parlé ont été obligés (le
le faire, dans les Etats le la Nouvelle-Angleterre
lour obtenir le changement d'emploi qu'ils dési-
raient.

U'honor'able député a fait d'autres remarques qui
n'ont pas été aussi heureuses que les parties <le son
discours dans lesquelles il traitait les questions
d'atiaires qu'il connaît si bien. Il a parlé du député
qui représentait autrefois la ville de Saint-Jean dans
cette chambre. Nous nous rappelons tous M.
WVeldon, le député en question, dont pendant tant
d'années nous nous étions habitués à contempler la
joyeuse figure (lu côté <le la gauche, et nous regret-
tous qu'il ne soit plus ici. En rappelant ce fait,
l'honorable député a donné la meilleure réponse
possible à tout sou discours. Pourquoi l'honorable
monsieur qui a représenté pendant tant d'années la
ville le 8aint-Jean dans cette chambre n'est-il plus
ici? Il sait que la ville de.Saint-Jean est le centre <lu
cvoiierce d'exportation de chaux aux Etats-Unis.
Il sait que de tous les endroits du Nouveau-Bruns-
Vick, c'est celui qui est le plus intéressé dans l'ex-

portation du bois aux Etats-Unis; et si la théorie
le mon honorable ami est exacte, comment se
fait-il que ce monsieur, qui représentait il y a trois
aus, la ville de Saint-Jean dans cette chambre, ait
'té enterré aux dernières élections sous une majorité
d'à peu près 1,000 votes hostiles.

En 188'7, le parti libéral comptait parmi ses par-
tisans trois représentants du Nouveau-Brunswick
dans cette chambre, et il n'en reste plus qu'un
aujourd'hui. C'est mon honorable ami qui siège
habituellement devant moi (M. Skinner,) et il est
ici simplement parce que lorsque la politique
absurde et impraticable de la réciprocité absolue
fut proposée en 1888, il eut la sagesse et le courage de
rif user de l'accepter et de briser ses relations avec le
partide la gauche. Il n'y a pas d'argument quiréfute
aussi complètement les théories émises par mon
hionorable ami, que le fait de la disparition de la
chambre des anciennes figures familières que nous
avons vues pendant tant d'années. Je n'en
vois plus que deux qui restent et je ne suis pas très
sûr qu'elles y restent très longtemps. L'honorable
député de Queen («M. King) n'a lui-même été élu
que par une majorité de moins de 50 voix, et en
ce qui concerne mon honorable ami, le député de
Charlotte (M. Gilhnor,) que nous ne voudrions pas
voir partir, car il n'y a pas de député du côté de la
gauche pour lequel nous ayons plus d'estime que
pour mon vénérable ami, même cet honorable
dé puté, si je suis bien informé, si estimé et respecté
qu'il soit dans le comté qu'il représente, n'a été élu
qun'en promettant à ses commettants qu'il ne se por-
terait plus candidat.

M. GILLMOR : Je n'ai rien promis (le tel, et
l'on me verra toujours prêt à poser nia candidature
quand l'occasion s'en présentera.

'3

M. FOSTER: De quel côté?

M. WOOD (Westmoreland): Je demande pardon
à l'honorable député, si j'ai été mal informé,
On m'a dit qu'il avait fait cette déclaration sur les
tribunes populaires. Quoiqu'il en soit, s'il réussit à
être élu de nouveau, je suis sûr que pas un député
de la gauche ne sera plus cordialement accueilli.
Je n'ai plus qu'une remarque à relever dans le dis-
cours de l'honorable député, et c'est de beaucoup,
je crois, la plus importante qu'il ait faite. Il a parlé
du discours patriotique prononcé par l'honorable
député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwrightl dans
la ville de Boston. J'ai remarqué que les honora-
bles députés de la gauche qui ont pris part au débat
ont évité soigneusement, en général, de parler de ce
discours. L'honorable député de Norfolk-nord, en
répondant à l'attaque faite par l'honorable député
d'Albert, a présenté la meilleure excuse qu'il a pu
trouver, mais mon honorable ami, le député de
Queen, Nouveau-Brunswick, a été le premier qui
ait eu l'audace d'approuver ce discours.

Il nous dit qu'il l'a lu trois fois, qu'il l'a lu du
commencement à la fin, qu'il regrettait seulement
que le temps ne lui permit pas de le lire à la chan-
bre. Celle-ci sera sans doute heureuse de le lire,
niais l'honorable député peut le faire imprimer et
circuler dans tout le pays.

Je vais donner un autre conseil à l'honorable dé-
puté. Il a peut-être lu tout ce qui s'est dit à cette
réunion, il a peut-être lu le discours prononcé dans
cette circonstance par le gouverneur Bullock, dans
lequel il a dit que le m eileur moyen d'assurer le
succès de la politique préconisée par l'honorable
député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright), se-
rait de nommer celui-ci sénateur de l'Etat d'Ontario.
Je conseillerai à l'honorable député d'inclure dans
sa brochure le discours du gouverneur Bullock.

Il a été prononcé dans cette circonstance un au-
tre, discours sur lequel j'attire également l'atten,
tion le l'honorable député, car il se peut qu'il lui
ait échappé. C'est le discours prononcé par le pré-
sident de cette réunion. Le président a dit:

Nos amis libéraux, Fielding et Longley de la Nou-
velle-Ecosse, Davies de l'Ile du Prince-Edouard, Mercier
et Laurier de Québec Cartwright d'Ontario, attendent
de nous, citoyens des Etats-Unis le signe par lequel ils
doivent vaincre.

Je désire, comme l'un des représentants du Nou-
veau-Brunswick dans cette chambre, féliciter cette
humble petite province de ce qu'on ne trouve le
nom d'aucun de ses hommes publics mentionné en
compagnie des patriotes désignés dans ce discours,
et j'ose espérer que mon honorable ami, le député de
Queen, Nouveau-Brunswick (M. King) qui, je
crois, est un homme loyal et un patriote, se joindra
à moi dans ces félicitations. Je n'ai plus qu'un
conseil à donner à mon honorable ami, Pendant
qu'il sera en frais de répandre les discours de l'ho-
norable député d'Oxford-sid (sir Richard Cart-
wright) j'attirerai son attention sur la lettre re-
marquable que celui-ci a adressée à ses commet-
tants après les dernières élections générales. Afin
que mon honorable ami ne se méprenne pas sur
celle dont j'entends parler, je vais en lire une par-
tie :

D'un autre côté, l'armée de nos adversaires, littéra-
lement un assemblage de pièces et de morceaux, est com-
posée pour la plus grande partie des débris déguenillés
d'une demi-douzaine de provinces diverses, qui, pour la
grande majorité, ne prétendent pas même être animés
par un principe quelconque, sauf celui d'obtenir une
bonne part du butin pour eux-mêmes et pour les collèges
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électoraux qu'ils représentent, et savent, en outre, que le allé acheter à New-York-, le sucre granulé, parce
sentiment populaire dans ces mêmes provinces est éner-
giquement et distinctement en faveur de notre politique, aissant ainsi, il atrait et à payer ai Canada
bien (lue l'argent comptant, ou l'argent sous forme de le droit sur le prix de larticle à New-York, droit
subventions aux compagnies de chemins de fer, ait été payé. Le marchand canadien serait allé à Glasgow
dans nombre de cas, une épreuve trop forte pour la vertu ou à Londres, où il ny avait pas de droit sur le
de la majorité des électeurs. sucre. Ils auraient acheté au même prix que le

Je conseillerai à mon honorable ami, s'il désire prix de l'article en enttepôt à New-York, le droit
que ces discours soient lus, de les faire imprimer spécifique attrait été le même, et le droit ad valorem
sous forme cie brochures et de les répandre à pro- aurait été calculé sur 4 centins, au lieu de 6 centins,
fusion dans toute la confédération. Je ne veux pas si le sucre était venu de New-York. Si l'honorable
amoindrir les services die mon honorable ami dans député avait calculé sa protection ad ralorem sur
cette chambre ou dans le pays, mais je crois que cette base, il aurait constaté que la protection, sous
s'il en agit ainsi, ce sera le service le plus impor- Fopération de l'ancien tarif, était de 25 pour 100,
tant qu'il aura jamais rendu au pays et le couron- ou environ, tandis quaujourd'hui, elle est, comme
nement de sa carrière politique. il le dit, (le 20 pour I0X.

Après ces remarques en réponse au discours de Ou devait naturellement s'attendre, quand le
mon honorable ami, le député de Queen (M. King) gouvernement actuel a pu réduire, jusqu'à concur-
je veux dire un mot (le l'exposé budgétaire de l'ho- rence (u chiffre considérable de $3,000,000 à
norable ministre des finances et (le la résolution de $3,500,(M par année, la dépense du pays et les in-
l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard Cart- pôts que le peuple paie, que cette proposition aurait
wright) que nous sommes présentement à débattre. mérité lappui sans réserve des deux côtés de la
Et d'abord, je sollicite l'indulgence de la chambre chambre. Nous avons été deçus dans cette espé-
pour qu'elle me permette die parler en peu dle mots rance. La gauche n'est pas contente te la réduc-
de la question du sucre. Ça été l'ti es principaux tion des impôts. Elle aurait voulu que le gouver-
caractères--effectivement le principal caractère- nent eût fait un pas de plus et supprimé la
de l'exposé budgétaire de la présente session. Cette protection qui permet à nos raffineries de raffiner le
question a attiré plus ou moins l'attention de pres- sucre consommé dans le pays. Ils se servent des
que tous les députés qui ont pris part au débat. mêmes arguments qu'ils ont employés quand la

Je veux d'abord corriger une erreur dans laquelle politique nationalea été inaugurée. Ils nousdisaient
mon honorable ami, le député tie Brant-sud. (M. que l'effet de cette politique <le protection serait de
Paterson) et moi-même sommes tombés l'autre soir. faire d'un petit nombre d'hommes (es millionnaires,
Cet honorable député, que je regrette de ne pas aux dépens des consonmateurs de sucre dans le
voir à son siège, s'évertuait à prouver que la pro- pays. Les honorablesdéputés dela gauche qui ont
tection accordée aux raffineurs de sucre par le tarif pris part à ce débat, se sont simplement contentés
actuel est plus forte que celle dont ils jouissaient d'affrmer cette proposition.
sous l'opération (le l'ancien tarif. Pour y arriver, L'honorable député de Brant-sud ('M. Paterson),
l'honorable député, tout en admettant que, sous a, il est vrai, fait un calcul en vue d'appuyer cette
l'opération le l'ancien tarif, les raffineurs avaient théorie, Dans ce calcul, cependant, il est tombé
une protection de 1 centin par livre et que, sous dans une erreur, plus grave que dans l'autre calcul
l'opération du tarif actuel, ils n'ont qu'une protec- tont j'ai parlé. Il nous a dit qu'il avait puisé dans
tion (le .- T de centin par livre, prétendait que, si le Journal of Commerce les prix du sucre dans les
nous prenions le droit ad ralorem, la protection derniers six mois do 1889 et les premiers six mois
était augmentée, et il fixa à 6 centins le prix du de 1890, qu'il avait pris le prix du sucre granulé et
sucre à New-York, droit payé, et prétendit que le le prix du sucre jaune; qu'il avait supposé que nous
droit ad ralorem sous l'ancien tarif était de l6 employions pour moitié chacune des deux qualités;
pour 100, tandis qu'il s'élève à 20 pour 100 sous le il avait additionné les deux prix et divisé par
tarif actuel. Je mue permis alors tie lui dire qu'il deux et qu'il avait constaté que le prix moyen que les
devrait prendre le prix du sucre en entrepôt aux raffinurs obtenaient pour leur sucre était de $6.64
Etats-Unis ; j'ajoutai par mégarde que c'était là le par 100 livres. Il fixale prix moyendu sucre brut,
prix sur lequel le droit serait imposé quand le sucre droit payé, à $4.40 par 100 livres. Encela,ilavait
serait importé. En cela, j'avais tort, car j'avais raison, mais dans l'autre calcul, il commettait les
Ôublié la modification apportée à la loi, mais j'avais teux graves erreu's suivantes. D'abord, il se trom.
raison de dire qu'il devrait prendre le prix du sucre pait dans la supposition que nous employons moitié
en entrepôt aux Etats- Unis pour calculer la protec- pour moitié le sucre granulé et le sucre jaune dans
tion ad -alorem que nos raffineurs avaient à payer la confédération canadienne. Je puis lui dire sur la
à cette époque. S'il était ici, je crois qu'il admet- foi des raffineurs canadiens, sur la foi des marchands
trait l'exactitude de ma prétention. Un marchand de sucre canadien, sur la foi du Journal of Coi-
canadien, en achetant du sucre sous l'opération de merce lui-même, s'il veut bien lire le Journal of
l'ancien tarif, n'aurait p as payé 6 centins la livre, Commerce du 3 juillet denier, oit il verra que les
muais 4 centins, le prix 'de l'article en entrepôt. Au proportions relatives du sucre consommé dans le
Canada, le droit spécifique eût été de li centin, et passé ont été de deux barils tI sucre jaune contre
le droit ad ralorem de 35 pour 100, sur le prix du un baril de sucre granulé. Voilà lune des erreurs
sucre à New-York, droit payé. Si l'honorable dé- dans lesquelles il est tombé. L'autre est apparent;
puté avait fait ce calcul, il aurait constaté que la nent une simple erreur de calcul, et il rue suffra de
protection ad ralorem, au lieu d'être de 16ï pour la lui signaler pour qu'il la reconnaisse. Il nous a dit
100, était de 40 à 50 pour 100. avoir constaté que le prix moyen le plus bas dusucre

Je remarque que l'honorable député vient d'en- gratulé était de 6R contins par livre, mais il a porté
trer et je vais par conséquent ajouter ceci. L'ho- le.prix moyen du sucre granulé et du sucre jaune
norable député avait tort d'aller à New-York pour pris ensemble à $6.64 par 100 livres, soit un centin
prouver sa théorie. Sous l'opération de l'ancien et demi de plus que le prix du sucre granulé. C'est
tarif, il n'y a pas un marchand de sucre qui serait é'idemment unesimpleerreurde calcul, car l'honora-

M. WooD (Weestmoreland).
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ble député comprendra que le prix moyen des deux
qualités réunies ne peut pas être plus élevé que le
prix de la plus haute qualité, celui du sucre granulé.

M. PATERSON (Brant): C'est mon honorable
amii qui se trompe, non pas moi, je crois.

M. WOOD (Westmuoreland): Eh bien, je ne puis
voir en quoi je me trompe; peut être que l'hono-
rable député pourra plus tard me l'indiquer. Dans
ce calcul, cependant, l'honorable député a porté à
$2.24 centins par 100 livres, la différence entre le
sucre brut droit payé, au Canada, et le prix que les
raffineurs reçoivent, soit un peu plus de $4,000,000
sur la consommation générale du pays. S'il veut
bien rectifier les deux erreurs dont je viens de par-
ler, il verra que la somme sera réduite d'à peu près
la moitié, il -verra quelque chose comme deux mil-
lions de piastres, soit environ 1 cent par livre sur
le sucre consommé dans le pays. Qui plus est, les
chiffres donnés par l'honorable député d'Oxford-sud,
bien que celui-ci n'ait pas fait le calcul, appuient
ina prétention. Il a porté la différence à environ
le même chiffre, à $2,000,000, soit 1 cent par livre
sur le sucre consommé dans le pays.

Or, en supposant que ce calcul soit exact, pour
connaître les profits du raffineur, il nous faut, d'a-
bord, déduire de ce chiffre le fret sur le sucre. Les
honorables députés en ont parlé comme d'une chose
sans conséquence. Qu'on me permette de dire à la
chambre qu'une grande partie de notre sucre vient
d'Allemagne, et que le fret varie de 10 à 15 chelins
par tonne ; une partie plus considérable encore
vient de l'Amérique du sud, et que le fret sur cette
partie varie de 17 chelins 6 deniers à 22 chelins 6
deniers par tonne; un peu plus de 10 pour 100 de
notre sucre vient des Indes Orientales, et le fret là
dessus s'élève jusqu'à $6 et $8 par tonne. Si les
honorables députés veulent bien faire le calcul, ils
verront que les taux de fret sur le sucre consommé
au Canada, depuis le port d'expédition jusqu'à nos
raffineries, représentent un peu plus d'un quart de
cent par livre. Ce n'est aucunement un élément
insignifiant du calcul.

Puis, il nous faut ajouter à cela les autres frais
d'importation; il nous faut ajouter à cela l'assu-
rance sur le voyage, l'assurance pendant le raffi-
nage, l'assurance pendant que le sucre reste en
magasin jusqa'à ce qu'il soit livré aux consomma-
teui s du pays. Il nous faut aussi tenir compte de
la perte de poids par suite du dessèchement, et tout
le monde sait qu'en ce qui concerne les qualités
inférieures du sucre, c'est un élément très impor-
tant. Il nous faut tenir compte du coût des boîtes
qui contiennent le sucre et de toutes les dépenses
dii raffinage, et si l'on veut bien faire l'addition de
tout cela et le défalquer du centin par livre, on
verra que la marge de profits qui reste aux raffi-
neurs est très légère sur le fort capital placé dans
ces industries. Il y a une autre réponse complète aux
arguments de l'honorable député sur ce point, et
e'est l'expérience du passé. Si ces ^arguments ont
quelque valeur, ils devaient en avoir davantage
sious l'opération de l'ancien tarif protecteur qu'ils
n'en auront à l'avenir ; car, comme je l'ai déjà dé-
montré, la protection accordée aux raffineurs a été
réduite de 1 cent à - de cent sur les qualités supé-
rieures, et sur les qualités au-dessous du No 14
type de Hollande, elle a été supprimée tout à fait.

Mais quels sont les faits ? Les raffineries de sucre
existent depuis plusieurs années. Ont-elles servi à
créer des millionnaires aux dépens du consomma-
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teur canadien? Tous ceux qui connaissent cette
industrie, savent que durant ce temps aucun divi-
dende élevé n'a été déclaré, que les actions des
raffineries ont été, en maintes occasions, mises sur
le marché et qu'elles ont été rarement vendues au-
dessus du pair ; qu'elles out été le plus souvent
vendues au-dessous du pair, et dans deux circons-
tances, au moins dans les provinces maritimes, le
capital originaire placé a été complètement perdu,
et l'exploitation a passé en d'autres mains.

hl. GILLMOR: Dans ce cas, la politique natio-
nale a causé des dommages partout.

M. WOOD (Westmoreland): Non, pas lu tout.
Permettez-moi de dire à l'honorable député que le
fait qu'une raffinerie fait faillite et qu'une autre
réussit n'est pas une preuve que la politique natio-
nale a été la cause de la faillite de la première. La
responsabilité doit en être imputée à la différence
qui existe dans l'administration des affaires. Que
la chambre me permette d'attirer son attention sur
un autre fait.

Ceux qui placent des capitaux dans cette indus-
trie sont riches, règle générale ; ceux qui adminis-
trent les affaires de ces établissements sont d'une
habileté plus qu'ordinaire. Ils consacrent tout leur
temps à cette industrie, ils font preuve d'une énergie
et d'un esprit d'entreprise capables de faire réussir
tout autre genre d'affaires dans ce pays. Et cepen-
dant, malgré ces circonstances si favorables, les
dividendes sont peu élevés, et ceux qui ont des in-
térêts dans cette industrie ne réalisent pas de
grands bénéfices ; et tout homme doué d'un esprit
juste, qui considèrera les faits que je viens de sou-
mettre, et la condition de cette industrie autrefois
et aujourd'hui, admettra que ce qu'on a dit dans
cette chambre et dans le pays, savoir: que quelques
personnes sont devenues millionnaires aux dépens
des consommateurs de sucre, est inexact et mal
fondé.

La question du sucre démontre peut-être plus
clairement que tout autre article de notre com-
merce, la différence qu'il y a entre la politique des
deux partis qui existent dans ce pays. Je ne con-
nais pas un article de commerce dont je puis parler
qui établisse d'une manière plus saillante la différen-
ce des deux politiques. La politique des honorables
députés de la gauche a eu pour but de faire con-
sommer dans ce pays le sucre qui était raffiné à
New-York, Londres ou Glasgow; de donner les
bénéfices du raffinage, les bénéfices des marchands,
de la main-d'euvre, des compagnies de chemins de
fer, et de la fabrication à un peuple étranger, et
tandis que notre peuple n'avait aucun de ces avan-
tages indirects, nos consommateurs payaient une
taxe directe de $2.37 par 100 livres pour chaque
livre de sucre qu'ils achetaient.

Par la politique du présent gouvernement, cet état
de choses a complètement changé. Nous jouissons
des avantages du commerce d'importation qui, tous
les ans, amène dans nos ports maritimes plusieurs
milliers de tonnes de fret. Nous avons créé une
demande pour 800,000 barils tous les ans, lesquels
sont manufacturés dans -notre pays et avec notre
propre bois. Nous donnons à nos chemins de fer
le trafic du transport, qui emploie un grand nombre
de nos journaliers; nous donnons au peuple du
Canada tous les avantages indirects, et ils sont
importants, résultant de cette grande industrie, et
en même temps, nous avons réduit la taxe absolue
que paie notre peuple de $2.37 par 100 livres qu'elle
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était, à $1.:3 par 100 livres, en 1890, et en 1891, Avant de terminer son discours, l'honorable mon-
nous l'avons complètement abolie. Je prétends que sieur s'est écrié: " Si, nialheureusement, la récolte
le gouvernement peut être fier de ce résultat. Ce venait à manquer, nous aurions une crise financière
progranime défie toute critique, et nous pouvons en à courte échéance." J'avoue que, en entendant
toute sûreté en appeler à la chambre ou au pays cette observatidn, je me suis senti soulagé. Je n'en-
pour le faire approuver et appuyer. trevoyais pas la perte de la récolte et je ne voyais

Je solliciterai l'indulgence de la chambre pendant pas (le dangers immédiats.
quelques instants, pour que je dise un mot au sujet En y réfléchissant plus tard, et en nie rappelant
de la résolution qui nous est soumise. Cette réso- le fait que, si, en 1885, après six anées de régime
lution se divise en deux parties. La première conservateur, nous étions dans une condition pire
comporte que " la condition du pays exige que le que celle des Etats-Unis à la fin (le la guerre civile,
gouvernement réduise sans délai tons les droits sur et à la veille d'être ruinée, et si, après six autres
les articles de première nécessité, et spécialement années, notre condition s'était tellement améliorée
sur ceux que consomment le plus généralement les que nous avions regagné ce que nous avions perdu,
ouvriers, les mineurs, les pêcheurs et les cultiva- et que, sans la perte de la récolte, nous n'étions pas
teurs." même à la veille d'une crise financière, j'ai cru,

Quant à moi je trouve peu à redire à cette par- d'après l'honorable monsieur lui-même, que nous
tie de la résolution de l'honorable monsieur. Je étions enfin sortis du (langer et j'en ai éprouvé de
crois que le gouvernement et le parti conservateur grandes espérances pour l'avenir.
peuvent être satisfaits (lu ton (le cette discussion. ,Je crois que nous pouvons entrevoir six autres
L'exposé que le ministre des finances a présenté années du régime conservateur, et si nous progres-
devrait satisfaire tous les députés, et j'avoue (lue sons comme nous l'avons fait depuis six ans,
j'ai éprouvé un vif plaisir en écoutant les observa- (laprès l'honorable député, nous arriverons à un
tions de l'honorable député d'Oxford-sud (sir état de prospérité tellement grande, que pas même
Richard Cartwright). J'ai l'honneur de siéger une mauvaise récolte, ou toute autre calamité ordi.
dans cette chambre depuis neuf ans. J'ai joui du naire ne pourra nous affecter.
privilège d'entendre l'honorable monsieur, durant Ainsi que je l'ai déjà dit, je ne trouve rien à cri-
neuf sessions, critiquer l'exposé financier et émettre tiquer dans la première partie (le la résolution pré-
ses opinions sur la situation financière lu Canada. sentée par l'honorable député d'Oxford-sud (sir

Je l'ai toujours écouté très attentivement, et j'ai Richard Cartwright). Le présent gouvernement
souvent été impressionné par ses discours. Je l'ai n'a jamais admis, dans sa politique, l'imposition de
toujours considéré comme un homme de grands taxes élevées sur les articles de première nécessité,
talents, et j'ai toujours admiré l'habileté avec ni sur les articles que consomment ordinairement
laquelle il discutait les questions financières. Au nos ouvriers, nos mineurs, nos pêcheurs et nos cul-
cours des premières sessions que j'ai passées dans tivateurs; loin de là, sa politique a toujours été
cette chambre, j'ai été plusieurs fois particulière- l'opposé. Sa politique a été de réduire ces sortes
ment frappé des observations de l'honorable dé- de droits, et c'est en conformité avec cette politi-
puté. que que, il y a quelques années, il a aboli les droits

Je puis mue rappeler, aujourd'hui, le discours qu'il sur le thé et le café; et le gouvernement a, cette
a prononcé en 1885. C'était, à mon avis, l'un des année, couronné cette politique en abolissant les
discours les plus puissants qu'il ait jamais pronon- droits sur le sucre.
cés. Je me souviens fort bien en quels termes il a Je demanderai à la chambre la permission d'at-,
décrit la dette énorme, les dépenses excessives, et tirer brièvement son attention sur les sources d'où
la taxe lourde qui pesaient sur le peuple, et les nous viennent nos revenus. Nos taxes se compo-
vives alarmes que lui causait notre avenir. L'ex- sent de droits de douane et d'accise. Je vois par
orde et la péroraison de ce discours m'ont causé le tableau du commerce et de la navigation de l'an-
une profonde impression, et jamais je ne les oublie- née dernière, que les revenus découlant de ces deux
rai. L'honorable député disait qu'un mauvais gou- sources se sont élevés à $31.500,000 ; sur cette
vernement nous avait fait perdre plus en six ans, somme, $10,500,000 provenaient des liqueurs et du
en population et en ressources, que les Etats-Unis tabac ; $4,000,000, des taxes sur des articles que
n'avaient perdu dans les quatre années de leur l'oi peut considérer comme des articles de luxe ; et
guerre civile, qui a précédé immédiatement $4,000,000 provenaient d'articles qui, s'ils ne sont
l'établissement de la confédération. pas de luxe, ne peuvent pas être considérés comme

Je me rappelle fort bien aujourd'hui ce que j'ai (les articles de première nécessité, ou dont notre
éprouvé alors, et j'avoue que j'ai réellement trem- peuple se sert ordinairement.
blé en entendant les observations de l'honorable Il reste donc $13,000.000, et cette somme com-
monsieur, et j'ai cru, connaissant son expérience et prend les droits sur les provisions, les droits perçus
ses talents, que nous étions à la veille de la ruine. sur les cotonnades, les lainages et la quincaillerie,

Mais six ans se sont écoulés depuis, et quand je et sur une variété d'autres articles, y compris les
l'ai- éntendu dans la présente occasion, je n'ai pu droits sur le sucre et les mélasses. De ces $13,-
m'empêcher de comparer son discours à celui qu'il 000,000 le gouvernement a, durant cette session,
avait prononcé il y a six ans. L'honorable mon- retranché $3,000,000 en abolissant les droits sur le
sieur ne parle pas, généralement, en termes flat- sucre, et celui qui examinera les tableaux du coin-
teurs le la politique du gouvernement ou de toute merce verra que nous pouvons faire une réduction
proposition qui vient du ministre des finances et, considérable en retranchant cette classe dispen-
pour ia part, je me suis réjoui d'entendre l'hono- dieuse de marchandises, les lainages et les coton-
rable monsieur féliciter le gouvernement d'avoir nades et plusieurs autres articles énumérés sous le
diminué les dépenses, et d'avoir réduit les impôts chef des provisions, consommés exclusivement par
en abolissant les droits sur le sucre; et il a été jus- la classe la plus riche, et non par celle dont parle
qu'à offrir son aide et sa coopération pour opérer la résolution de l'honorable député d'Oxford-sud
des réformes dans ce sens. (sir Richard Cartwright).

M. Woon (Westmoreland).
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Si mues calculs sont exacts, la moitié même de ces
$1 0,000,000 pourraient être retranchée en élimi-
nuant les articles dont je viens de parler, ce qui
laisserait $5,000,000 de revenus prélevés sur les
articles (le première nécessité, et sur ceux que con-
somment ordinairement nos ouvriers, nos mineurs
nos pêcheurs et nos cultivateurs.

Les honorables députés voudront bien remnar-
quer que cela fait environ $1 par tête de notre po-
pulation. Ils diront peut-être que mon calcul est
trop bas, mais je l'ai fait aussi exactement que pos-
sible. Supposons que la taxe soit ce $1.25, on
$1.50 par tête, pas un deputé ne dira que c'est une
somme exorbitante même pour la classe la plus
pauvre du pays.

Je ferai observer à la chambre qu'il y a même,
une diminution sur cette dernière somme, car il ne
faut pas oublier que le gouvernement fédéral paie
aux gouvernements provinciaux 80 centins par
tête (le leur population, pour être employés sur
leurs chemins et leurs ponts, à l'entretien (le
leurs écoles et pour d'autres fins locales : de sorte
que celui qui voudra examiner d'une façon équi-
table les sources de notre revenu actuel, verra que la
classe (lu peuple à laquelle cette résolution fait
allusion, nos ouvriers, nos inineurs, nos pêcheurs
et nos cultivateurs, contribue dans une proportion
insignifiante aux revenus du pays provenant des
articles de première nécessité et d'un usage général
dans le pays, et que la classe la plus pauvre du
peuple contribue pour presque rien au paiement de
l'intérêt sur la dette publique, aux frais d'entre-
tien du gouvernement fédéral ou à la construction
des édifices publics.

En conséquence, je ne m'oppose pas à la politique
présentée dans la première partie de la résolution
(le l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright), parce que je prétends que c'est celle
que ce gouvernement a suivie depuis les douze der-
nières années.

$i l'honorable député voulait introduire cette
politique, il aurait pu l'inaugurer il y a quinze ans.
Il aurait pu l'inaugurer en 1876-77 ou 1878, d'une
manière très avantageuse pour le pays, mais à cette
époque l'honorable député avait une politique toute
différente. La situation du pays était telle, pour
mue servir de ses propres paroles, qu'il fut néces-
saire d'augmenter les droits sur le thé et le café, et
le sucre, sur les lainages, les cotonnades, la quin-
caillerie, et sur chaque article que l'on pourrait
nommer, destiné à l'usage de nos ouvriers, de nos
mineurs, de nos pêcheurs et de nos cultivateurs. Il
est agréable de savoir que l'honorable député peut
aujourd'hui comprendre que les circonstances jus-
titient un changement de politique. Il est satis-
faisant de savoir que, après douze ans, l'honorable
député en est enfin arrivé à la conclusion que la
politique que le gouvernement suit depuis douze
ans est celle qui doit être adoptée pour l'avenir.

Maintenant, avant de terminer, je demanderai à
la chambre de me permettre de dire un mot sur la
dernière partie de la résolution présentée par
l'honorable député. Cette partie se rapporte à nos
relations commerciales avec les Etats-Unis, et c'est,
je suppose, la question la plus importante et la plus
brûlante que nous ayons à discuter aujourd'hui.

Ainsi que l'a fait observer mon honorable ami, le
député de Haldimand (M. Montague), cette partie
de la résolution est un peu vague. Elle peut signi-
fier la réciprocité absolue que l'honorable député
d'Oxford-sud préconise depuis 1888, ou elle peut

signifier la réciprocité plus restreinte que l'hono-
rable député (le Queen, N.-B. (M. King), a déclaré
être prêt à accepter. Toutefois, prenant les paroles
prononcées par l'honorable député d'Oxford-sud,
dans son discours appuyant cette résolution, il est
facile de juger, sans crainte de nous tromper, que
l'honorable député favorise encore la politique de
1888, et que cette résolution signifie l'adoption de
la réciprocité absolue.

Je désire exprimer la surprise que j'ai éprouvée
en 1888, et que j'éprouve depuis ce temps, de voir
des députés occupant dans cette chambre une posi-
tion comme celle de l'honorable député d'Oxford-
sud (sir Richard Cartwright) et l'honorable député
(le Norfolk-nord (M. Charlton), présenter (me pro-
position aussi absurde et aussi impraticable que
l'est la réciprocité absolue avec les Etats-Unis. Ces
honorables députés ont, dans plus d'une occasion,
défini leur position sur cette question. Ils nous ont
dit que leur politique consistait à avoir pour les
deux pays, la réciprocité absolue dans l'échange des
produits naturels et des articles manufacturés; et
je leur réponds que deux pays situés comme le sont
le Canada et les Etats-Unis, vivant sous deux gou-
vernements différents, ayant des lois différentes,
des tarifs différents, et chacun étant libre de régler
et changer son tarif comme il l'entend, ne pour-
raient pas, pour aucun motif, adopter la réciprocité
absolue.

Je puis peut-être mieux démontrer mes vues sur
cette question en signalant les effets de la récipro-
cité absolue sur un ou deux articles principaux qui
composent le commerce entre ces deux pays. Par-
lons des lainages, par exemple.

Nous savons tous que les Etats-Unis imposent
des droits élevés sur la laine-sur certaines espèces
11 centins par livre, et sur d'autres, 12 centins par
livre. Sur la laine lavée le droit est le double de
celui-là, et sur les laines nettoyée, le droit est triple.
Les droits sur le fil de laine sont aussi très élevés,
variant de 125 à 140 pour 100. Sur les laines trico-
tées, ou autrement manufacturées, les droits varient
de 100 à 150 pour 100. Les Etats-Unis importent
annuellement 100,000,000 de livres de laine. La
laine est un produit naturel des deux pays. Si,
dans les circonstances que j'ai décrites, la récipro-
cité absolue était adoptée par les deux pays, il doit
être évident que ces 100,000,000 de livres de laine,
au lieu d'être importées directement aux Etats-
Unis où la laine est frappée n'un droit de 11 ou 12
centins par livre, seraient expédiées en franchise
au Canada, où la laine serait convertie en fil ou
autrement, puis, ainsi transformée, serait expédiée
aux Etats-Unis sans droits.

Quel serait le résultat? Les Etats-Unis perdraient
le commerce d'importation de laine, ils perdraient
les revenus qu'ils en retirent, leurs industries
manufacturières en souffriraient, et tout le com-
merce du pays serait dérangé.

Je puis citer un autre exemple du même résultat.
Prenons le lin, qui est un produit naturel des deux
pays. Les Etats-Unis importent tous les ans 8,000
tonnes de lin, sur lequel il y a un droit de 1 centin
par livre on $20 par tonne sur le lin cru, et 3 cen-
tins par livre ou $60 par tonne sur le lin préparé.
Dans le Canada, le lin cru est admis en franchise,
et le lin préparé paie un droit de 1 centin par livre,
ou $20 par tonne. Il est clair que le résultat, dans
ce cas, serait le même que celui que j'ai signalé
relativement à la laine. Je pourrais donner d'autres
exemples, mais je ne veux pas fatiguer la chambre.
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Un changement dans les droits <le l'un oi l'autre
pays amènerait les mêmes résultats. Pour le démon-
trer, je parlerai du fer. Le fer est un produit natu-
rel (les deux pays, et tous deux ont des usines dans
cette branche d'industrie. Les droits sont beaucoup
plus élevés aux Etats-Unis que dans notre pays.
Les droits américains sont de 75 centins par tonne
sur le minerai de fer, $6 par tonne sur le fer en
gueuse, de $10 à $20 par tonne sur le fer en barre
et 40 pour cent sur les lingots d'acier. Les droits
canadiens sont <le $2 par tonne sur le ferro-manga-
nèse, $4 par tonne sur le fer en gueuse et 30 pour
cent sur les lingots d'acier.

Supposons que la récipi ocité absolue existerait
entre les deux pays et que les droits seraient abo-
lis; supposons que le Canada abolisse complètement
les droits, quel serait le résultat ? L'Europe expor-
terait le fer dans notre pays, où il serait converti en
article de quincaillerie, puis expédié ainsi transfor-
mé aux Etats-Unis franc <le droit ; et le résultat
sur le commerce d'importation, le revenu, les ma-
nufactures et le commerce domestique des Etats-
Unis serait le même que celui dont j'ai parlé
au sujet des deux autres articles de comnerce.

Il doit être évident, pour tout homme intelligent,
lue les Etats-Unis, peuple indépendant et fier, ne
consentiraient jamais à se placer dans une position
telle, à l'égard du Canada, que leur commerce d'im-
portation serait détruit, leurs revenus diminués,
l'existence (le leurs manufactures compromise, et
leur commerce domestique affecté par un change-
ment dans le tarif de notre pays.

,Je prétends (le plus qu'il est également absurde
de supposer que nous consentirions, bien que nous
soyons un peuple plus petit et plus faible, à nous
mettre dans une position aussi humiliante à l'égard
(le nos voisins. Eh bien! tout homme intelligent,
même celui qui n'a étudié cette question que d'une
façon superficielle, doit comprendre que nous ne
pouvons avoir la réciprocité absolue ou le libre-
échange dans les produits naturels et les articles
manufacturés qu'à une seule condition,â la condition
qu'il y ait uniformité (le tarif. C'est l'opinion <le
tous les hommes d'Etat intelligents qui se sont pro-
noncés sur la question aux Etats-Unis. C'est l'opi-
nion émise par tous les journaux influents de la répu-
blique.

C'est l'opinion émise par M. Goldwin Sxnith
et par M. W'inan ; et ce fut, à une certaine
époque, du moins, l'opinion émise par mon hono-
rable ami, le député de Queen, I.P.-E. (M. Davies).
Il est inutile que je lise les opinionîs de ces hommes,
car elles ont été citées en différents temps par ceux
qui ont pris la parole dans cette chambre.

Or, que comporte Funiformité du tarif ? La pre-
mière question qui se présente est de savoir com-
ment les tarifs peuvent être assimilés, et comment
cette uniformité dans les tarifs peut être maintenue
dans l'avenir ? C'est une question à laquelle les
honorables députés de la gauche n'ont jamais répon-
du ; c'est une question qu'ils n'ont jamais discutée,
car ils en ont fort sagement évité la discussion.
C'est là qu'ils rencontrent la plus grave difficulté
quand ils arrivent à ce point de leur argumentation.
Néanmoins, il y a eu certaines idées qui ont été
exprimées à ce sujet. M. Wiman et M. Hlitt nous
ont dit que le seul moyen d'en arriver à cet arrange-
ment est (le nommer une commission mixte, dans
laquelle les deux pays seront équitablement repré-
sentés, et qui sera chargée d'assimiler nos tarifs et
de les régler pour l'avenir.

M. Woon (Westmoreland).

Que signifie cela ? Les Etats-Unis ont une popula-
tion de 65,000,000 d'âmnes et la nôtre est de 5,000,000.
Cela veut dire qu'ils auront treize représentants
dans cette commission et que nous n'en n'aurons
qu'un. Jle demanderai à n importe quel membre
de la chambre s'il consentirait à laisser décider, par
une commission dans laquelle l'autre partie aurait
treize représentants et lui un seul, une question qui
l'intéresserait personnellement ? Croit-il qu'il
obtiendrait justice devant un tel tribunal ? Avec
une semblable proportion, quelles sont les opinions
qui l'emporteraient ? Si cette commission doit assi-
miler les deux tarifs, y a-t-il un homme qui puisse
croire que le tarif (les Etats-Unis serait assimilé au
tarif du Canada, ou que le tarif canadien serait assi -
milé au tarif américain? Le résultat est trop appa-
rent pour être discuté.

Il signifie simplement que notre pays devra adop-
ter le tarif les Etats-Unis, que nous devrons pour
toujours soumettre le règlement de notre tarif à un
tribunal composé d'une majorité qui sera contrôlée
par les Etats-Unis. Je ne crois pas que le peuple
du Canada puisse considérer une semblable proposi-
tion. Si notre peuple consentait jamais à un tel
arrangement, j'avoue que l'esprit de liberté n'existe-
rait plus parmi nous.

Le pouvoir de régler notre tarif est le pouvoir de
régler nos impôts. C'est un droit que prise fort un
peuple libre et indépendant. C'était pour obtenir
ce même droit que !e peuple des Etats-Unis, il y a
plus de cent ans, a pris les armes contre l'Angleterre.
Il a demandé, combattu et obtenu son indépendance,
pour la seule raison que le gouvernement anglais,
sans son autorité et contre sa volonté, cherchait à
imuposer une taxe sur son trafic, et des restrictions
sur son commerce, ep nous, qui vivons dans ce
Canada, n'avons pas été dans le passé moins jaloux
que nos voisins de ce droit sacré. Notre pays a
combattu pour obtenir le gouvernement représen.
tatif, tout comme les Etats-Unis ont fait, non pas,
il est vrai, sur les champs de bataille, mais dans
l'enceinte de nos législatures provinciales, dans la
presse, dans les assemblées publiques et dans la
chaire de vérité ; et, comme résultat, nous jouissons
aujourd'hui de la plus grande liberté qu'un peuple
indépendant peut désirer. Nous avons le contrôle
absolu de nos propres affaires. Notre constitution
a été rédigée par nos propres hommes d'Etat, nous
faisons nos lois, réglons nos tarifs et le chiffre de
nos impôts. Ce sont des droits, ce sont des privi-
lèges auxquels un peuple indépendant ne renonce-
rait jamais pour des avantages commerciaux, quel-
que grands qu'ils puissent être.

Eh bien, M. l'Orateur, plutôt que de nous met-
tre dans cette position, l'annexion serait préféra-
ble. Sous le régime de l'annexion, nous partici-
perions au moins à la formation des lois qui nous
régiraient, tandis que par cet arrangement, nous
n'avons pas ce droit. Les honorables messieurs
peuvent le cacher autant qu'ils le voudront, mais
le résultat inévitable/de l'adoption de cette. politi-
que, quelle que puisse en être la forme, soit comme
libre-échange, ou union commerciale, doit être l'u-
nion politique des deux pays.

La réciprocité absolue, sans l'uniformité de tarif,
est une absurdité pratique. La réciprocité absolue,
avec l'uniformité de tarif, signifie que nous devrons
adopter le tarif des Etats-Unis, et soumettre le
règlement de notre tarif à un tribunal dans lequel
ils auront une influence prédominante. Nous se-
rions par là, à l'égard de nos voisins, dans une posi-
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tion tellement dépendante que, tôt ou tard, il fau-
dra nous soumettre au sort inévitable, et devenir
une partie (le la grande république.

Il me semble que cet argument seul suffit pour
condamner la proposition le mon honorable ami.
Je crois qu'une semblable politique répugne au plus
haut degré aux sentiments de loyauté de notre
peuple.

Si la chambre veut me le permettre, bien que
l'heure soit très avancée, j'aimerais, avant de ter-
miner, à faire quelques observations sur laspect
commercial de cette question, et je m'efforcerai
d'être aussi bref que possible.

Si cette politique de réciprocité absolue ou de
libre-échange est praticable, est-elle désirable ? Quel
effet son adoption aurait-elle sur les industries im-
portantes (le notre pays ? Prenons, par exemple,
Fiudustrie manufacturière. En vertu de la poli-
tique du présent gouvernement nos manufactures
se sont développées et ont progressé. Je ne désire
pas entrer dans des détails à ce sujet, car on peut
le prouver par le développement de nos villes ma-
nufacturières, par nos importations de machines
destinées à des fins industrielles, et par l'augmenta-
tions de la consommation du charbon, et par l'ac-
croissement du trafic de nos chemins de fer. On
peut le prouver d'une manière plus convaincante
par l'augmentation des importations de matières
premières.

En 1878, les importations de matières premières
destinées aux industries manufacturières s'élevaient
à 85,000,000, et en 1890, à $16,500,000. J'ai déjà
parlé (lu commerce de sucre, et des 200,000,000 de
livres de sucre que nous consommons, lont presque
chaque livre est raffinée dans notre pays, et distri-
buée par nos marchands à nos consommateurs.
Nous manufacturons toute la laine que notre pays
produit et nous en importons en outre 8,000,000 de
livres.

Nous manufacturons annuellement 35,000,000 à
40,000,000 de livres de coton brut. L'année der-
nière, nous avons importé du coton brut pour une
valeur de $3,760,000, et nous avons importé des
cotonnades pour une valeur de $3,840,000, déduction
faite des exportations. Ces montants sont virtu-
ellemnent semblables, et si vous voulez tenir compte
le la différence entre la valeur delamatière première
et celle de l'article manufacturé, vous verrez que les
trois quarts de tout le coton employé dans le pays
est manufacturé dans nos filatures. Nous manu-
facturons toutes les peaux vertes produites dans le
pays et pour une valeur de 1,000,000 en plus. Nos
importations et nos exportations sont à peu près
semblables, de sorte que, virtuellement, nous ma-
nufacturons tout le cuir qui est consommé dans le
pays. Nous fabriquons presque tout le fer-blanc
consommé dans le pays.

Nous fabriquons tout le fer produit et nous im.
portons en outre au delà de 150,000 tonnes de fer
en gueuse, de vieux fer et d'acier pour les fins de
fabrication. Ce sont là de grandes et importantes
industries, et un grand nombre, si non toutes, doi-
vent leur existence et leur prospérité à la politique
nationale. Elles ne peuvent continuer de prospérer
que par le maintien de cette politique. La récipro-
cité absolue, on le libre-échange, et la politique
nationale sont tout à fait opposés. Si vous avez
l'un vous devez abandonner l'autre. Si vous adoptez
la réciprocité absolue,'vous portez un coup mortel
à toutes ces grandes et importantes industries qui
doivent leur importance et leur prospérité à la po-

litique nationale, et vous défaites tous ce qui a été
fait dans ce sens depuis douze ans. L'effet d'un tel
changement sera également désastreux à notre
commerce et a nos industries manufacturières. Je
n'en dirai pas plus long sur ce point, vu que j'ai déjà
parlé trop longtemps. Notre commerce du sucre
nous donne un commerce d'importation direct avec
les pays qui produisent le sucre. Avant 1879, le
thé consommé en Canada venait de Londres et <le
New-York. Sous le gouvernement actuel, des
18,000,000 de livres de thé que nous avons consom-
niées l'an dernier, plus de la moitié venait directe-
ment de la Chineet du Japon. Le coton nous vient
directement des contrées dn sud. La matière pre-
mière importée dans ce pays pour les fins de fabri-
cation, sous le gouvernement actuel, amène dans
nos ports des milliers de tonnes d'expédition chaque
année, ce qui est le résultat direct de la loi du tarif
Le libre-échange avec les Etats-Unis nous enlève-
rait tout simplement ce commerce pour le trans-
porter à New-York et à Boston. L'honorable député
d'Oxford-sud disait, dans le discours qu'il prononça
à Boston :

Vous habitez à une ,distance facile de nos principales
villes et des centres les plus populeux du Canada.

Cela s'adressait aux marchands de la ville de
Boston.

En un mot, le libre-échange une fois établi avec le
Canada d'un seul bon sous certains rapports, vous vous
élevez de la position de la ville de frontière, avec un terri-
toire peu étendu, à la position d'entrepôt avecJe monopole
d'une vaste région en arrière de vous dont personne ne
pourra vous enlever le commerce.

L'honorable député n'a peut-être jamais exprimé
un sentiment si peu patriotique, niais en même
temps, il n'a peut-être jamais dit une aussi grande
vérité. Adoptez le réciprocité absolue ou le libre-
échange, et en moins de dix ans, vous transporte? à,
New York et Boston le grand commerce du fleuve
Saint-Laurent, et aussi une partie considérable du
commerce d'exportation, et vous laissez les ports
des provinces maritimes aussi abandonnés que le
sont aujourd'hui les ports des Etats de la Nouvelle-
Angleterre.

Permettez-moi d'attirer l'attention sur l'effet de
cette politique sur le développement de nos ressour-
ces minières. L'honorable député de Norfolk-nord
(M. Charlton) a parlé, l'autre jour, de la grande
valeur des ressources minières de ce pays. Il n'a
pas exagéré cette valeur ; la chose est impossible.
Il est impossible d'évaluer la richesse que renferme
le sol canadien. Nos mines sont, pour l'avenir,
une des plus grandes ressources, si non la plus
grande ressource de notre richesse. Il est de la
plus haute importance que ces mines soient déve-
loppées de manière à augmenter la richesse du
pays, et cette richesse ne consiste pas seulement
dans la valeur du minerai qui gît sous le sol, ou le
travail des mineurs, mais la principale valeur de la
richesse minière est dans le travail nécessaire pour
convertir la matière première en articles de con-
sommation et en articles de commerce. Comment
cela peut-il s'accomplir ? Il faut établir des fabri-
ques pour convertir la matière première en articles
de commerce, et cela ne peut être fait qu'en conser-
vaut le contrôle de notre tarif. Adoptez la politi-
que que proclament les honorables députés de la
gauche, et de suite, vous permettez aux capitalistes
américains de venir ici acheter nos mines et, par
leur exploitation, de fournir la matière première
aux fabriques des autres pays. Cela peut être la,
politique des honorables députés (le la gauche,
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mais c'est une politique à laquelle, pour ia part, de cet article. La production (lu bceuf pour le
je n'oppose fortement. Sous cette politique, nous marché anglais et la production (lu bouf pour la
serions telleient liés par les ternes d'uin traité consommation locale, sont deux choses différentes.
solennel, qiue nous ne pourrions pas placer un droit Les personnes qui font l'élevage du bétail pour le
d'exportation sur la matière première ou un droit marché anglais, sont le petit nombre et les plus
d'imjportation sur les articles fabriqués. riches (le nos cultivateurs. Je crois que les neuf

Maintenant, je dirai un mot (les effets de cette dixièmes (e la classe agricole lie comptent pas sur
politique sur les intérêts agricoles du pays, et en le marché anglais mais sur le narché local nt- la
traitant ce point (le la question, j'arrive à ce que les vente de leur produit, et l'olition de ces droits
honorables députés de la gauche regardent comme uirait à un grand nonbre le cultivateurs. 1l est
leur cheval <le bataille. Ils demandent aux culti- vrai que l'abolition <les droits entre les deux pays
vateurs (dappuyer leur politique, parce qu'ils disent augmenterait le commerce. Le vrai moyen est de
que les cultivateurs en retireront (le grands avan- mettre d'un côté les avantages que nous donnerait
tages. Plusieurs d'entre eux adiettent que nos le libre accès sur le marché américain, et d'um autre
industries manufacturières et notre commerce côté le désa-'antage que nous aurions à donneraux
auront à souffrir le l'adoption le cette politique, Américains libre accès sur nos marchés, et décider
nais ils prétendent que les bénéfices pour les culti- alors de quel côté de la balance est le véritable
vateurs, cette classe iniportante <le la société, avantage. J'admets que cette question soulève (e
seront plus que suffisants pour compenser toutes les grandes divergences dlopiiioi. S'il m'est permis
pertes qui pourraient résulter autrement. Je dexprimer mon opinion, je crois que l'avantage,
désire étudier la valeur de cet arguinent. Ils nous sl y en a, serait bien peu <le choses en faveur des
disent que les Etats-Unis sont le marché naturel cultivateurs canadiens, et si jamais cette politique
pour les produits de la ferme de ce pays. Coi- est adoptée, je crois qu'il n'y aura pas de gens plus
ment prouvent-ils cela ? Ils parlent de notre expor- graildeint désappointés que ceux (ui attendent
tation (le produits agricoles aux Etats-Uinis. Il iles meilleurs résultats <le son adoption. Il est vrai
est vrai que nous en exportons pour seize millions (le le commerce augmenterait, mais ce ne serait
et demi de piastres. De ce chiffre, l'orge repré- qu'um échange. leur vendrions de l'orge et
sente près d'une moitié, et le reste comprend les eî achèterions (lu muais. Le commerce serait sans
chevaux, les moutons, les oufs, les pommes de (toute avantageux pour certains produits agricoles,
terre et le foin. Ces articles conmprennent presque les oeufs, les volailles, les légumes et d'autres arti-
toutes nos exportations de produits agricoles aux -es de ce genre, mais le comnerce îie serait en réa-
Etats-Unis. Voyons maintenant l'autre côté de la lité qu'un échange, et lavantage, s'l y eî avait,
question. En 1889, nous avons importé au delà <le serait eî faveur d'u pays ou (e l'autre, selon les
15,000,000 (de livres île lard, contre un droit de 1 récoltes favorables ou autres circonstances qui affec
centin par livre ; 3,653,000 livres de lard fumé et temt la productionet la demande. On ne saurait
de jambon, moyennant un droit île 2 centins par dire que les Etats-Unis sont le marché naturel <lu
livre ; 3,795,000 livres de beuf, contre u Canada pour les produits. agricoles, pas plus que
droit <le 1 centin la livre ; 8,287,000 livres île lon peut dire (lue le Canada est le umarché na-
saindoux, 2 centins par livre de droit ; 615,000 toiel îles produits agricoles des Etats-Unis. Tout
livres île suif, droit, I centin par livre ; et 492,000 le monde sait. que lAngleterre est le marché natu'el
livres le beurre, contre un droit de 4 centins par île lexcédent <e production îles deux pays. Main-
livre. Si de ces chiffres que je viens de citer, on tenant, il me semble jue si nous îie pouvoîs faire
peut conclure que les Etats-Unis sont le marché un arrangement convenable a'ec les Etats-Unis,
naturel île notre orge, île nos oufs, nos ponues <le pour l'échange (es produits agricoles, il est <e la
terre et notre foin, par le inêmie raisonnement, on plus lante importance, pour nos cultivateurs, que
petit prouiver que le Canada est le marché naturel nous 'etenions le contrôle (le ios marchés. Nos
îles Amîéricains pour le lard, le bouf, le beurre, le prop'es marchés, dans le monent, sont ios marchés
saindoux et le mnaïs. les plus importants. Le marché national, aujour-

Les honorables députés nous disent que si les d'hui, absorbe la grande majorité îles produits agri.
droits étaient abolis, l'augmentation île nos expor- coles (le ce pays non-seulement c'est un grand
tations île prouiiits agricoles bénéficieraient à nos marché, mais c'est un jeune narché qui sera encore
cultivateurs. Par le même raisonnement, l'augnen- plus considérable dans l'avenir. Je dis que, si
tation îles importations des produits agricoles aîné- lions ne pouvons pas obtenir un traité juste, il est
ricains dont j'ai parlé, nuirait à nos cultivateurs, île l'intérêt les cultivateurs le 'etenir le contrôle (le
car il faut se rappeler que tout arrangement qui notre marché d'abord, et (le s'appliquer à la culture
nous ouvrirait les marchés américains ouvrirait nîos île certains produits agricoles, en s'assurant les
inarchés à ces deniers. A la dernière session, le moyens de communication avec la Grande-Bretagne
parlement éleva le dr-oit sur le lard et le bouf amlié- et d'autres pays, adn (e pouvoir placer leur excé-
ricains, et je crois que cette augnentation reçut (lent île production dans des pays étrangers oi il y
l'approbation de la classe agricole du pays. Si aura une demande constante et de bons prix.
nous avions le libre-échange avec les Etats-Unis, le Il î'y a pas île doute que le bill McKinley est,
bouf, le lard et le maïs entreraient ici en franchise, actuellement, préjudiciable à certains intérêts agri-
et cela détruirait les avantages dont nos cultiva- coles du pays, et je désire lire quelques mots, rela-
teurs jouissent dans le moment. On mie dira que tivement à l'opération de cette loi.
nous produisons ici le boeuf nécessaire à la consomn- Selon imoi, c'est une loi <'une nature extraordi-
mîîation locale, et que nous en exportons île grandes mure. S'il m'est permis d'expriner mon opinion
quantités en Angleterre, et que, par conséquent, ici, je di'ai que les dispositions de cette loi,
nous sommnues en état de soutenir, avec succès, la autaît qu'elles affectent les intérêts agricoles de ce
concurrence contre tout pays étranger. J'adnets pays, mie font honmeur ii a lenr auteur, ni au cou-
qu'au point de vue général, cette théorie est juste, grès qui les a adoptées. Cette loi est censée être
mais je soutiens qu'il y a une exception dans le cas ut acte protecteur; sous plusieurs rappo'ts, il est
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hautement protecteur. Elle enioure plusieurs in-
du.tries manufacturières des Etats-Unis d'un mur
<de protection qui est absolument impossible, pour
tout concurrent étranger, de franchir. Mais lors-
qu'elle traite les intérêts agricoles, elle prend un
caractère différent. Elle ne saurait en aucun sens
véritable être appelée un tarif protecteur; c'est
plutât une mesure prohibitive. Sous l'ancien tarif,
les cultivmteurs américains avaient toute la protec-
tion qui leur était (le quelque avantage. Ils avaient
alors le contrôle presque absolu le leur marché, et
le nouveau tarif ne saurait leur donner (le meilleurs
marchés. Il y a peut-être une exception, c'est pour
l'orge. Et voyons ce qui en est au sujet de cet
article ? Personne en chambre ne (lira qu'un droit de
dix cents par boisseau sur l'orge, sous l'ancien tarif,
n'était pas une protection suffisante pour tout cul-
tivateur contre ses voisins. Si je suis bien ren-
seigné, la raison pour laquelle on a continué lim-
portation de l'orge en dépit d'un droit de dix cents
par boisseau, c'est que l'orge canadienne était supé-
rieure à lorge américaine.

laintenant, M. l'Orateur, l'augmentation du
droit ne saurait améliorer la qualité de l'orge des
Erats-Unis, et si cela a pour effet, comme c'est tout
probable, d'exclure l'orge du Canada, les brasseurs
se trouvent tout simplement obligés le se servir
d'ie orge de qualité inférieure, et les consomma-
teurs américains seront obligés de faire usage d'une
bière de qualité inférieure.

Mais si nous laissons cet article pour prendre
celui, du blé, nous voyons que non seulement les
Américains contrôlent leur marché, mais ils expor-
tent 40,000,000 ou 50,000,000 le boisseaux. Leur
importation totale s'élève à moins de 130,000 bois-
seaux. Leur importation de chevaux était au-des-
sOus le 20,000 ; moutons, moins de 400,000;
trois quarts de million de boisseaux, seulement, île
pommes île terre, et environ 100,000 tonnes de foin.
Or. eoinumne l'a (lit, l'autre soir, l'honorable député
île Norfolk-nord (M. Charlton), ces importations
sont tellement insignifiantes, comparéesà la produc-
tion îles Etats-Unis et à la consommation énorme
de 65,000,000 d'âmes, qu'elles ne peuvent affecter
les prix du marché. Si ces articles sont exclus
entièrement, comme ils peuvent l'être par le tarif
McKinley, les prix de ces articles en général ne
seront pas affectés par les marchés des Etats-Unis.
Cette protection additionnelle n'est d'aucun avan-
tage pour le cultivateur, elle n'augmente pas les
prix ordinaires de l'année et elle ne tend nullement
à développer les intérêts agricoles de ce pays. Il y
aura naturellement des années exceptionnelles où
la récolte manquera, et la production ne sera pas
siiisante ; mais alors, qu'arrivera-t-il? Le con-
sommateur sera obligé de payer le prix canadien
et le droit énorme en plus. Le seul résultat serait
île taxer fortement le peuple et de réduire la con-
sommation, de ce chiffre insignifiant, et nuire en
coiséquence au commerce du Canada.

M1aintenant, M. l'Orateur, j'étais curieux de
savoir quel motif avait porté le Congrès américain
à adopter cette législation extraordinaire, et je dois
avîouer que, jusqu'à présent, je n'ai pu trouver de
réponse satisfaisante à cette question. J'ai pris la
peine de lire le discours de M. McKinley, l'auteur
de cette loi. Je vois que sur plusieurs points, il
défenl son projet avec habileté, et avec succès, en
dlémoni trant que par l'augmentation des droits il
pourrait encourager l'établissement de nouvelles
fabriques dans les Etats-Unis, utiliser une plus

forte somme de capital, employer un plus grand
nombre d'ouvriers et procurer des avantages au
peuple en général. Mais quand il arrive à ce point
du bill qui traite des produits agricoles du Canada,
ces argumnents n'ont plus de valeur, et je vois qu'il
traite cette partie de la question, en citant, simple-
ment un extrait du discours du professeur Goldwin
Smith, et plusieurs extraits des discours faits dans
ce parlement par " l'honorable John Charlton, un
membre de la chambre des Communes du Canada. "
Ces discours mêmes ne lui fournissent aucun argu-
ment pour prouver que cette augmentation de
droits serait avantageuse au peuple américain. Les
extraits qu'il cite établissent seulement que nos
cultivateurs seraient affectés par cette augmenta-
tion, s'ils étaient exclus lu marché américain. Et
puis, M, l'Orateur, il me semble, bien que je ne sois
pas en état de le prouver, que M. McKinley avait
lu cette remarnable brochure écrite par M. Farrer.
Nous savons tous ce que M. Farrer, dans une bro-
chure qu'il adressa à quelques hommes proéminents
des Etats-Unis, 'onseille comme un moyen de
forcer le pays à venir à l'annexion, savoir : placer
(les droits très élevés sur tous nos produits. Eh
bien, M. l'Orateur, il est possible que M. McKinley
ait lu cette brochure.; mais je l'ignore. Il se peut
que M. McKinley soit désireux de voir l'annexion
de ce pays ; cela peut aussi lui être indifférent ; je
ne connais pas son opinion. Mais il est un fait re-
marquable, c'est que M. McKinley a fait précisé-
ment ce que M. Farrer conseille de faire dans sa
brochure.

Avant d'abandonner cette question, je dois dire
que je ne c-ois pas que le Canada doive sacrifier
ses intérêts pour se débarrasser des dispositions <le
cette loi. Je crois qu'il y a une autre manière
d'arriver à la chose. Je crois que nous pouvons nous
fier au sens commun et au bon jugement du peuple
américain lui-même. Je crois que la grande masse
du peuple américain se compose d'hommes honnêtes,
honorables et pratiques, qu'ils désirent être gui-
dés, dans leurs relations commerciales et législa-
tives avec ce pays, par des sentiments honorables
et généreux, et non par les sentiments égoïstes. Je
ne pense pas que le peuple américain lorsqu'il viei-
dra à étudier la chose, consente à conserver dans
les statuts les dispositions d'un acte qui, sans aucun
avantage pour ses cultivateurs, a simplement pour
objet de nuire au commerce d'un peuple voisin et
ami.

L'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright) disait, dans son discours de l'autre
jour :-

S'il y a quelque vérité dans la tendance du sentiment
populaire aux Etats-Unis, il est tout probable que les
Etats-Unis réduiraient de beaucoup leur tarifplutôt que de
l'élever, et ici, la difficulté que craignent les honorables
députés de la droite disparaîtra probablement dans quel-
ques mois, ou au plus tard, dans un an ou deux.

Si j'ai bien compris les vues exprimées par l'ho-
norable député dans cette citation, je l'approuve
parfaitement. Il y a déjà, je crois, quelque chose
qui indique ne prochain résultat. Il faut se rappeler
que les dernières élections qui ont eu lieu aux Etats-
Unis depuis l'adoption de cette loi, ont changé
entièrement l'idée politique des législatures de ce
pays. Il faut se rappeler que le peuple américain a
dit à M. McKinley, et à ceux qui l'ont appuyé dans
l'adoption de cette loi dàns le Congrès, qu'il n'avait
pas confiance dans cette politique et qu'il se dispen-
serait de leur service pour l'avenir, car leur utilité
comme législateurs a cessé. Je ne veux pas
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que l'on comprenne, par mes remarques, que je suis
opposé au développement (le notre commerce avec
les Etats- Unis.

NI. PATERSON (Brant): Il est heureux que
vous l'ayez dit.

M. WOOD (Westmoreland): Je suis heureux
que les honorables députés de la gauche approuvent
cette déclaration, j'espère qu'ils approuveront les
quelques remarques que j'ai encore à faire. Je dis
à l'honorable député de Brant-sud (M. Paterson),
(lue je ne suis pas, ni n'ai jamais été opposé, que le
gouvernement que j'appuie, je crois, n'a jamais été
opposé au développement de nos relations commer-
ciales avec les Etats-Unis. Au contraire, je désire,
ainsi que le gouvernement, développer autant que
possible ces relations.

M. McMULLEN : Vous êtes déloyal.
M. WOOD (Westmoreland): L'honorable député

changera d'opinion, s'il m'écoute jusqu'à la fin.
M. LANDERKIN: Vous paMez comme Farrer.
M. WOOD (Westmoreland): Je (lirai à l'hono-

rable député (le Grey (M. Landerkin) que je désire
étendre nos relations avec les Etats-Unis autant
que possible, pourvu que la chose puisse se faire à
des conditions équitables et mutuellement avanta-
geuses. J'aimerais à étendre nos relations com-
nierciales autant que possible, pourvu que la chose
se fasse sur des bases équitables et également avan-
tageuses, autant que la chose s'accordera avec
le maintien de nos intérêts et de notre indépendance
comme peuple. Je ne m'oppose pas à la politique
des honorables députés (le la gauche, parce qu'elle
veut étendre nos relations commerciales avec les
Etats-Unis. Non ; la raison pour laquelle je
m'oppose à cette politique, c'est parce qu'elle veut
donner aux Etats-Unis le contrôle absolu de notre
commerce.

Les honorables députés prétendent que leur poli-
tique développerait notre commerce avec les Etats-
Unis. J'admets cela. Il n'y a rien (le plus certain
que, s'ils nous mettent dans cette position, nous
serons forcés de tout acheter aux Etats-Unis et 'l'y
vendre tout ce dont nous pouvons di.poser. Les
honorables députés veulent nous donner libre accès
aux marchés américains, mais à quelles conditions?
En même temps, ils élèvent autour de nous un mur
qui nous ferme virtuellement le commerce de la
Grande-Bretage et de tout autre pays. Si nous
devons avoir le libre-échange, que nous l'ayons avec
l'Angleterre et l'univers entier. N'adoptons pas
une politique qui n'a aucun, ou très peu, des avan-
tages (lu libre-échange absolu, et qui en a tous les
désavantages.

Les honorables députés de la gauche croient que
j'appuie leur politique sous ce rapport; je puis
leur dire que j'ai toujours approuvé, et que j'ap-
prouve encore fortement ceux qui défendent les
principes du libre-échange. Je leur dirai plus que
cela : je crois que ces principes sont parfaitement
sains, et que les arguments, ou quelques-uns des
arguments que l'on apporte à l'appui de ces principes
sont irréfutables; mais d'un autre côté, je ne crois
pas que les principes du libre-échange puissent être
appliqués à tout pays, dans tout temps et dans
toutes circonstances.

Je puis dire à l'honorable député d'Oxford-sud
(sir Richard Cartwright), que je diffère d'opinion
avec lui lorsqu'il dlit que le libre-échange peut être
appliqué au Canada, dans le moment. Le libre-

M. WooD (Westmoreland).

échange convient à un pays comme l'Angleterre
qui, après (les années de protection, a acquis une
grande richesse, une main-d'<euvre habile et les
machines les plus perfectionnées, et s'est mis en
état de maintenir contre le monde, durant <les
années à venir, sa suprématie dans le commerce et
les industries. Je crois que les Etats-Unis pour-
raient, aujourd'iui, adopter le libre-échange beau-
coup plus sûrement que nous ne pourrions le faire
ici. Si, des trois pays, il en est un (lui ne puisse
adopter ces principes, dans le moment, c'est le
Canada, un jeune pays avec d'immenses territoires,
<le grandes ressources non développées, (le faibles
capitaux et une population dispersée. A mon avis,
il serait insensé (le la part du Canada d'adopter, dans
les circonstances, le libre-échange avec les Etats-
Unis ou l'Angleteri-e. Si nous voulons développer
nos richesses et les utiliser à notre avantage; si
nous voulons développer notre agriculture, exploi-
ter nos ressources minières et établir nos industries
manufacturières; si nous voulons donner à nos cul-
tivateurs, le plus grand et le meilleur marché
national possible ; si nous voulons étendre autant
que possible notre commerce intérieur et dévelop-
per les facilités (le transport entre les diverses par-
ties (lu pays, il nous faut maintenir la politique
(le protection. Et, M. l'Orateur, si nous voulons
étendre notre commerce étranger dans notre plus
grand intérêt, sinous voulonsnous enservirpourfavo-
riser nos ports <le préférence à ceux d'un pays étran-
ger; si nous voulons que ce soit un moyen d'établir
de grandes villes et le développer les opérations de
nos marchands <le gros, de fournir du trafic à nos
chemins de fer et de l'emploi à nos classes ouvrières,
il nous faut un tarif judicieux.

Telle a été, M. l'Orateur, la politique du gouverne-
ment, dans le passé, et ça été une politique émi-
nemment heureuse. Grâce à cette politique, nous
avons joui. depuis douze ans, d'une prospérité pres-
que merveilleuse qui nous a attiré l'admiration et
les louanges de toute nation civilisée. On a appelé
cette politique la politique nationale, et elle était
bien nommée, car non-seulement elle a contribué à
notre prospérité matérielle, niais elle a créé notre
existence nationale. Elle a fait naître des espé-
rances et des aspirations nationales; elle a créé une
unité et une indépendance nationales qui nous
étaient inconnues il y a un quart de siècle, et dont
nous sommes à juste titre orgueilleux aujourd'hui.

M. l'Orateur, deux lignes de conduite s'offrent à
ce pays pour l'avenir. Nous pouvons suivre la
route que nous avons suivie par le passé ; nous pou-
vous continuer de développer nos ressources, d'éta-
blir nos industries, d'étendre notre commerce dans
nos meilleurs intérêts, et nous pouvons former dans
la partie nord de ce continent un grand peuple
puissant, prospère et indépendant; une partie du
grand empire britannique, fidèle au drapeau anglais
et jouissant de sa protection. Ou bien, M. l'Ora-
teur, nous pouvons suivre la ligne de conduite op-
posée. Nous pouvons adopter la politique que
nous proposent les honorables députés de la gauche.
Nous pouvons abandonner la politique que nous
suivons depuis six ans et sacrifier nos énormes
richesses et nos mines, nos forêts et nos champs,
pour établir les industries manufacturières d'un
pays étranger, pour y bâtir de grandes villes manu-
facturières, pour fournir la nourriture et le travail
à leurs populations, et perdre notre unité et notre
indépendance comme peuple, pour devenir une
partie insignifiante de la république voisine.
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J'espère, M. l'Orateur, que la chambre des Coin-
munes n'hésitera pas dans le choix de la politique
a suivre. J'espère que, dans cette circonstance,
aisi que l'a déjà fait le pays, nous condamnerons
de la manière la plus solennelle cette politique peu
patriotique et impraticable et qui n'offre que des
dangers pour les grands intérêts du pays.

M. BORDEN: Je propose l'ajournement du
débat.

La motion est adoptée.

M. BOWELL: Je propose que la séance soit
levée.

La motion est adoptée ; la séance est levée à 12h.
,25mi. a. mi. (mercredi.)

CHAMBRE DES COMMUNES.
MERcREDI, 15 juillet 1891.

L'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRiÈRE.

RAPPORT OFFICIEL DES DÉBATS.

M. DESJARDINS (Hochelaga): Je présente le
troisième rapport du comité nommé pour surveiller
le rapport officiel des débats.

M. McLEOD, DE PORT MULGRAVE.

M. FRASER: Avant de passer à l'ordre du jour,
je désire appeler l'attention du ministre de la jus-
tiee sur une question que j'ai soulevée, lundi der-
nier, concernant M. McLeod, le Port Mulgrave, et
dire que d'après les informations que j'ai obtenues,
les informations de l'honorable ministre ne sont pas
exactes. Je n'ai pas eu l'occason d'en parler dans
le temps, mais l'homme en question désire
qui'une enquête rigoureuse ait lieu, et il la désire
p>ouii constater si les informations données sont
exactes ou non.

Sir JOHN THOMPSON : Je n'ai rien avancé
qui vint de moi, mais simplement d'après des
autorités que je croyais bonnes, venant de diverses
sources. Je crois qu'il serait désirable de faire une
enquête à propos des accusations portées.

RELATIONS COMMERCIALES AVEC LES
ETATS-UNIS.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'attire l'at-
tention du gouvernement sur le fait que, jusqu'à
présent, la correspondance relative à ce qui a été
fait à Washington n'a pas été imprimée et n'a pas
été distribuée aux députés, et je ne vois pas la
raison pour laquelle cela n'a pas été fait. Lorsque

es docunents de cette importance sont mis sur le
bureau de la chambre, ils devraient être imprimés
le plus tôt possible ; un bon nombre de journaux les
ont publiés quelques heures seulement après quils
eurent été déposés sur le bureau. S'ils ne sont pas
encore imprimés, ordre devrait être donné de les
inpriner sans retard.

M. FOSTER: Dès que des documents de ce
genre sont déposés sur le bureau de la chambre, ils
soit envoyés au comité des impressions et, pour ma
part, je les ai cherchés tout autant que mon hono-
rable ami, et le greffier m'informe qu'ils ont été,
transmis au comité des impressions.

RELATIONS COMMERCIALES AVEC LES
ANTILLES.

M. MILLS (Bothwell): Nous n'avons pas encore
vu la correspondance relative à la mission (le l'ho-
norable ministre aux Antilles, qui nous a été pro.
mise. Il est important que nous l'ayons.

M. FOSTER: J'ai cru que cette correspondance
avait été produite; yy verrai, et la ferai déposer
sur le bureau de la chambre à bref délai.

CHEMIN DE FER DE WINNIPEG ET DE
LA BAIE D'HUDSON.

1. FOSTER: Je propose que les amendements
adoptés en comité général au bill (n° 119) con-
cernant une certaine convention y mentionnée-avec
la compagnie du chemin de fer de Winnipeg et (le
la Baie d'Hudson soient adoptés. Hier, lorsqu'il a
été question de cette affaire, nous avons eu quelque
discussion au sujet de l'urgence de ce bill. J'ai dit
alors que nous ferions passer ce bill par une pre-
mière phase et que nous nous occuperions ensuite
dli budget de die in diem, mais je crois qu'il n'y a
pas d'objection à ce que nous nous en occupions de
suite et que nuis réglions cette question.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ce n'est pas
ce que jai compris-

M. FOSTER: J'ai cru comprendre que le chef
de l'opposition l'entendait ainsi.

Les amendements sont adoptés, et le bill est lu
une troisième fois et adopté.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

La chambre reprend le débat ajourné sur la mo-
tion de M. Foster. " Que les resolutions adoptées
en comité des voies et moyens, mardi dernier,
le 23 juin soient lues une seconde fois" et
sur la motion de sir Richard Cartwright en amen-
dement à ces résolutions.

M. BORDEN : Dans le discours si soigneuse-
ment préparé que l'honorable député de Westmore-
land (M. Wood) a prononcé hier soir, devant cette
chambre, j'ai regretté de constater qu'il a commen-
cé par faire une assertion qui n'est pas appuyée
par les faits.

Je crois que si l'honorable député s'était donné
la peine de lire les pièces qui ont été déposées sur
le bureau de la chambre, et qui contiennent toute
la correspondance relative aux négociations avec le
gouvernement de Washington, au sujet de la ques-
tion le réciprocité, il n'aurait pas affirmé que ce
gouvernement, pour la première fois, depuis des
années, a reçu une invitation du gouvernement de
Washington, pour négocier un traité de réciprocité.
Nous savons tous que cette affirmation a pris un
certain caractère officiel, un peu avant les élections
générales, par la déclaration du gouvernement que
des négociations avaient été proposées à Washing-
ton, que le gouvernement canadien avait été
invité à négocier un traité avec le ouvernenient de
Washington ; mais, au cours de la session, nous
avons appris par la correspondance qui a été
déposée sur le bureau de la chambre que, bien loin
que l'invitation ait été faite par le gouvernement
de Washington, nous n'aurions jamais entendu
parler de ces négociations de réciprocité, n'eût été
que des négociations aient été entamées entre
Terreneuve et le gouvernement de Washington, en
vue d'un traité de réciprocité, et que le gouverne-
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ment du Canada ayant entendu parler de ces niétgo-
ciations, fût intervenu et eût demandé à l'Angle-
terre de lui procurer une audience i Washington.
C'est ce qui ressort des documents eux-mêmes, et
je lois reconnaître que le ministre de la justice,
dans un discours que j'ai entendu avant les élue-
tions et qu'il a I)roon)icé à la Nouvelle-Ecosse, n'a
rien dit de contraire à cela. Mais la déclaration
oflicielle a été faite que Finvitation venait de
Waslingtoni, et cela a été attirté sur tous les hus-
tings dii pays, et a été répété dans cette chambre,
et ilhonorable député de Westmoreland (M. Wood)
a répété (le nouveau que les négociations avaient
été proposées à Washingtonî d'abord. Mais un
fait très important a été mis ait jour, par la dis-
cussion qui a eu lieu hier soir, et par les discours
prononcés par les honorables députés de l'autre
coté (le la chambre, et ce fait, c'est que, pendant
que les partisans du gouvernement tne cessent de
dire et répéter qu'ils sont en faveur d'un traité le
réciprocité pour les produits naturels,-et c'est la
déclaration de l'honorable député (le Westmore-
land-toute leur argumentation tend à prouver
que la r(iocitê le tout renre et description
serait funeste aux intérêts du pays. Le discours
le l'honorable député le Westtioreland (M. Wood)

a corroboré cette opinion sous tous les rapports. Ils
disent assurément qu'ils sont en faveur d'un traité
de réciprocité pour les produits naturels. Quand se
prononcent-ils ainsi ? Juste à la veille d'une élee-
tion générale ; alors, seulement, et pas en d'autres
temps. Alors, ils vont devant leurs électeurs et
posent comme partisans le la réciprocité.

L'honorable député a admis que treize députés
di Nouveau-runswick se sont déclarés en faveur
d'un traité de réciprocité. Un le ces députés
s'est déjà prononcé, et nous espérons que d'autres
suivront son exelple, et s'ils viennent aflirner de-
vant la chambre ce que cet honorable député a
affirmé, je prévois que, lorsque le peuple aura nue
autre occasion d'expriner son opinion, il leur dé-
clarera qu'ils ont manqué à leurs engagements en
essayant de prouver contnent cette réciprocité le
tout genre, y compris la réciprocité dans les pro-
duits naturels, serait la pire chose (lui pourrait
arriver au pays. Ces messieurs ont jugé que le mot
réciprocité était un mot prestigieux, ait temps des
élections, et ils s'eu sont servis constannent depuis
1878. Cette année-là, ils ont dit au peuple que li
politique nationale n'était introduite que pour forcer
le peuple américain à consentir un traité de réci-
procité. On nous a dit qlue nous permettions aux
Etats-Unis <le faire du Catada un marché à sacri-
fiee et. que nous devions exclure leurs produits, et
partant, les forcert à composer et les amener en dé-
fintitive, à conclure un traité le réciprocité. Nous
constatons maintenant, que la politique nationale
qui a été créée dans le but de forcer les Etats-Unis
a consentir un traité le réciprocité devient un pré-
texte pour ces mêmes gens le repousser la récipro-
cité. La politique nationale ne devait être qu'un
moyen pour arriver à tui but : ce devait être le
moyen d'assurer au pays le grand bienfait de la
réciproeté. Mainmtentantt, on vient nous dire que,
parce que nous avonîs ue politique nationale, nous
ne pouvons pas avoir la réciprocité avec les Etats-
Unis. Tous les argumitents des honorables députés
convergent vers cette conclusion auique : que,
quelles jque soient les professions de foi qu'ils fis-
sent sur les liustings, ils sont toits et chacun deux
opposés à la réciprocité le tout genre et de tOute

M1. Bonnîus.

description et que nous avons entre les deux partis,
aujourd'hui <ais le pays, cette différence tranchée-
d'un côté, un parti est en faveur le la réciprocité,
et le l'autre côté, ui parti est fortement opposé à la
réciprocité. Nous ne nous plaignons pas de ce que
ces hommes soient opposés à la réciprocité ou de
ce qu'ils tiennent quand même à leur politique na-
tionale, mais îje (lis qu'à l'époque les élections, ils
inscrivent sur leur drapeau, le mot "réciprocité,"
lorsque, dans leurs cœurs, existe le désir de traîner
ce drapeau dlans la poussière. S'ils prétendent
favoriser la réciprocité, c'est pour tromper les élec-
teurs du pays et pour conserver plus longtemps,
par ce moyen, leut p osition officielle.

L'honorable député a consacré une partie de son
temps à critiquer le discours si habile prononcé par
l'hontorable député de Queen, N.-. (1M. King),
et il n'est que convenable que je relève un ou deux
points le sa critique île ce discours. Il n'a pas
réussi à démontrer que les chiffres et les arguments
présentés par mon honorable ami n'étaient pas bien
fondés, mais il s'est plaint des attaques de mon
honorable ami contre la politique nationale, lui
reprochant d'être responsable dut fait que certaines
industries, telles que la fabrication de la chaux, <lu
bois de construction, et des pierres à bâtir n'avaient
pas prospéré. Mon honorable ami de Queen, N.-B.
(M. Kiig)n'a fait aucun reproche de ce genre à la po-
litique iationale, mais il a prétendu que, sous le
régime le la réciprocité, ces industries augmente-
raient énormément, et je crois qu'il a parfaitement
réussi dans sa démonstration.

Mon honoi-able ami de Westnoreland (M. Wood}
a dit qu'il démontrerait, d'après les tableaux du
commerce et de la navigation, que nonobstant
qu'en 1878, l'année qui a précédé l'inauguration de
lt politique nationale, il y avait eu 10,000 barri-
ques le chaux importées au Nouveau-Brunswick,
immédiatement après, nous avons exporté de la
chaux. Il en a été ainsi, dit-il, pour la pierre à
bâtir ; en 1878, nous avons importé 4,600 tonnes de

pierre à bâtir, et après l'inauguration le la poli-
tique nationale, qui a protégé cette industrie, ious
avons eu une forte exportation <le pierre i bâtir.

Maintenant, M. l'Orateur, quels sont les faits ?
Je suis convaincu que l'honorable député n'a pas
l'intention d'induire la chambre en erreur, mais a-
t-il oublié que dans la ville de Saint-Jean, en 1877,
il y a en ce mémorable incendie qui a détruit pres-
lue toute la ville, un les plus grands désastres

qu'aient jamais assailli une ville, sur ce contient ;
et ne savait-il pas, ou n'aur-ait-il pas d savoir, que
ces importations qu'il nous a signalées, étaient le
résultat d'une demande anormale survenue à Saint-
Jean pour (le la chaux et de la pierre à bâtir, en
1878, que le marché local ne pouvait pas satisfaire?
Toutefois, l'honorable député présente sérieusement
cet exposé à la chambre, pour démontrer que les
deux industries de la chaux et de la pierre à bâtie
avaient été grandement améliorées et développées
par la politique nationale. L'honorable député n'a
pas prétendu, et je ie retiendrai pas l'attention de
la chambre sur ce sujet, que les grandes industries
naturelles de cette province, non seulement n'ont
pas bénéficié de la politique nationale, mais que, au
contraire, cette politique leur a fait du tort. Un
seul mot suffit pour démontrer cela. Connnent
pouvez-vous protéger les grandes industries natu-
relles du Cantada? Eth 1 mais, en fournissant à ceux
qui s'y livrent les moyens de vivre aitnumeilleur mar-
ché possible, et par la politique nationale, le parti
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île lionorable député a augmenté énormément le
prix des choses nécessaires à la vie, pour les per-
sonines engagées dans ces industries et, partant,
diminué le protit de leurs industries.

Lionorable député nous dit que sa province a
retiré de grands avantages du commerce interpro-
vinîcial, mais il a oublié de signaler, et je ne crois
pas qu'il puisse signaler un seul article que sa pro-
vince exporte aux autres provinces du Canada.
Alors, quels sont les avantages du commerce inter-
provincial Pour être profitable, le conunerce doit
avoir un double courant. Je reconnais que par cette
politiqlue, la population de cette province s'est vue
forcée iacheter à perte, des marchandises prove-
iant les autres provinces, mais il ne saurait établir
que cette province a obtenu un égal avantage en
compensation. Il dit que nous devons nous reposer
considérablenent sur le commerce étranger pour
développer le pays. Je partage son avis sur ce
point, mais il a négligé (le nous faire voir, et je
crois qu'il sera très ditiicile, pour n'iniporte quel
mnembre de lautre cîté de la chambre, le nous faire
voir comnient la politique nationale peut augmnen-
ter notre commerce avec l'étranger. Pour avoir un
commerce considérable avec l'étranger, il nous faut
faire des importations considérables, et le but de la
politique nationale est <le diminuer nos importa-
tions. il est impossible de vendre beaucoup sans
acheter beaucoup.

Il nous a dit qu'un les premiers objets le la po-
litique nationale était d'empêcher l'exode, niais il
n'a produit aucun chiffre pour établir qu'elle avait
atteint ce but. Je crois que, lorsque lé rapport du
dernier recensement sera déposé sur le bureau de la
elamttbre, il révèlera au pays le fait que l'exode a
été plus considérable, durant le temps de l'exis-
tense le la politique nationale, <que durant un nom-
bre d'années antérieures égal. Je ne crois pas que
les recensements précédemment faits dats le pays
aient accusé une diminution considérable dans la
popîulation, en général, ou dans aucun district dt
pays, mais je crains beaucoup, d'après ce que j'en-
tends dire, que lorsque nous verrons le recense-
ment qui a été fait il y a quelques mois, nous ne
constations que dans un nombre considérable de
comtés de chacune des provinces du Canada, la po-
pulation a grandement diminué. Et alors, en dépit
dt fait signalé par l'honorable député, <ue le con-

ierce interprovincial a été protégé, que le coin-
tmnerce avec l'étranger a été encouragé, et que

l'exode a été empêché en dépit de tout cela, l'hono-
rale léputé a été obligé de reconnaître (lue sa pro-
pre province, le Nouveau-Brunswick, n'est pas
aussi prospère qu'on aurait lieu le l'espérer.

Ensuite, M. l'Orateur, l'honorable député a parlé'
l'exposé budgétaire de l'honorable ministre des
tinances. Il a traité la question des droits sur
les sucres, et il a dit, ce qui est parfaitement vrai,
que la taxe a été diminuée d'au delà de $3,000,000,
et il a félicité le gouvernement et le pays à ce sujet.
Eh bien, M. l'Orateur, c'est là un changement bien
extraordinaire dans la doctrine prêchée par les ho-
norables députés de la droite. J'ai pris part à un.
granud nombre d'élections dans le pays, et dans
chaque élection, j'ai en à répondre à cet argument,
sur les hustings, que la politique nationale avait eu
pouir résultat le diminuer le prix de toutes les

ouittinodités de la vie; que le sucre était à meilleur
marché qu'auparavant, que la farine était à plus
bas prix qu'auparavant, que tous les articles de
consommation étaient à meilleur marché. Pour-

quoi ? Par suite de l'imposition des taxes sous le
régime de la politique nationale. Assurémttent, il y
a un très grand changement île base. Si les hono-
rables députés ont eu raison levant cette chambre
et levant le pays, durant les années passées, alors,
ils ont tort maintenant. Je suis d'avis qu'ils ont
raison maintenant, et qu'ils ont essayé le tromper
ntos populations, et ils ont réussi lats leurs efforts
durant les treize dernières années en leur disant
que l'iiposition des taxes diminuait le prix îles ar-
ticles de consommation. On nous a beaucoup parlé
d'un déjeuner de produits admis en tranchise. Un
déjeuner exempt <le taxes ! Exempt île taxes, parce
qIue, je suppose, M. FOrateur, il n'y a rien <le ce
déjeuner qui ne soit taxé directement ou indirecte-
ment. Qu'est-ce qu'il y a sur une table à déjeuner
qui soit exempt <le droit ? Il y a les articles du thé
et <lu café admis en franchises et vous ne sauriez
mentionner d'autres articles exempt île droits, soit
sur la table, soit dans la pièce, soit sur les person-
nes assises à table-tout est taxé par la politique
nationale.

M. CAMERON (Inverness) : Le pain et le beurre.
M. BORDEN: Le pain n'est pas exempt de

droits, il y a mue taxe de 75 centins sur chaque
baril <le farime, de sorte <lue le pain est taxé. Mais,
inon honorable ami d'Inverness, ait cours de cette
session même, a répété et irrésistible argument,
dont il s'était déjà servi durant la dernière session,
je crois, aussi que le dialogue qui eut lieu entre cet
honorable député et l'honorable député (le Halifax,
alors, et un autre député du Nouveau-Brunswick.

M. CAMERON (Inverness): Avait-il tort?

M. BORDEN : Je suis sûr que l'honorable dépu-
té n'a pas l'intention de l'infliger encore une fois à
la chambre, et s'il y tient, je le prierai d'attendre
une autre occasion, et de me permettre <le terminer
les quelques remarques que j'ai l'intention de faire.

Donc, M. lOrateur, le déjeuner en franchise, dont
ces messieurs parlent tant, n'est exempt île droits
que pour le thé et le café. Es disent que le sucre
est exempt île droits. L'honorable député de West-
noreland (M. Wood) a affirié, hier soir, que la
taxe sur le sucre avait été réduite à rien. La seule
taxe nuisible et répréhensible sur le sucre reste en-
core, et c'est la taxe qui établit îles droits différen-
tiels contre le cottsoiinmateutr au profit du raffineur,
et qui lui permet <le prendre " <le -centn lats la
poche de chaque individuim coisoitmne une livre le
sucre. Un déjeuner en franchise ! Eh ! mais, la
table elle-même est taxée <le 35 pour cent, la
nappe est taxée, les plats sont taxés, les couteaux et
les fourchettes sont taxés, les chaises sont taxées,
et comme je viens de le faire voir, le sucre.est taxé,
et le pain est taxé, le charbon nécessaire pour cuire
le déjeuner est taxé à 60 centins par tonne ; le poële
même est taxé ; tout ce qui se rapporte au déjeuner
exempt de droits, probablement, j'imnagite, <lu fait
que rien de ce qui s'y rapporte n'est exempt de
droits.

L'honorable député passe ensuite à l'examen de
la résolution proposée par l'honorable député de
Oxford-sud (sir Richard Cartwright) en amende-
ment à la motion du ministre des finances, que la
chambre se forme en comité des voies et moyens.
L'amenlement se lit comme suit :

Que tous les mots après "Que'' soient retranchés et
remplacés par les suivants-' la situation du pays exige
que le gouvernement réduise immédiatement tous les
droits sur les articles de première nécessité et plus spéci-
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alement sur eeux qui sont plus généralement consommés sur la liste toutefois, nous savons qu'il existe une
par les ouvriers, les mineurs, les pêcheurs et les fermier. lettre de feu le premier ministre, dans les archiveset, de pluts, que les négociations (lui doivent s'ouvrir ,Washington en octobre prochain. comme la chambre en de W ashington, expriant directement son désir
a été informée, devraient être conduites en prenant pour de passer un traité avec les Etats-Unis pour ex-
base la réciprocité commerciale la plus étendue entre le empter le charbon de droits. Ainsi, les honorablescanada et les Etats-nms 1 our les prodluits manufactures députés de la droite devraient être les derniers à

nous accuser d'avoir une politique non définie.
L'honorable député a commencé sa critique de L'honorable député nous <lit ensuite que la réci-

cet amendement, en disant que la première partie procité illimitée, qui est la politique du parti libé-
était la politique du gouvernement, la partie décla- ral est absurde et impraticable. Il dit qu'elle est
rant que les droits sur les articles de première né- impraticable, parce que nous pouvons avoir la réci-
cessité, plus particulièrement sur ceux que conson- procité dans les produits naturels et manufacturés
ient principalement l'artisan, le mineur, le pêcheur avec les Etats-Unis sans avoir un tarif uniforme.

et le cultivateur seraient diminués. L'honorable Je demande à l'honorable député, si nous pouvons
député n'admet probablement pas le fait qu'il existe avoir la réciprocité dans les produits naturels, sans
deux espèces de taxes, une espèce de taxes qui va avoir un tarif uniforme? Ne pouvez-vous imposer
au trésor public et la taxe qui va dans la bourse (les droits sur le charbon anglais et admettre le
les coalitions, et de ceux au profit de qui la poli- charbon américain en franchise ? Je vois se présen-

tique nationale a lr-incipalenîient été créée. ter, potr ce <lui concerne les produits naturels,
L'honorable député a prétendu que, environ précisément les mêmes difficultés que pour les pro-

10,000,000 (le taxes qui vont au trésor public sont duits manufacturés. Quel était l'état le choses
tirés <les diverses sources mentionnées dans la réso- sous l'ancien traité? Dans la province même d'où
lution que je viens de lire, des artisans, mineurs, vient l'honorable député, la province du Nouveau-
pêcheurs et cultivateurs. Son estimation de Brunswick, sous l'ancien tarif le réciprocité, le
$10,000,000 sur 831,000,0 payées au revenu est charbon américain était admis en franchise, pen-
ridiculement basse. Quand ces diverses classes de dant que le charbon anglais était grevé d'un droit.
la société comprennent les dix-neuf vingtièmes (le L'honorable député nie le niera pas. S'il n'ajoute
toute la population du Canada, l'honorable député ipas foi à mon assertion, il n'a qu'à consulter les
ne prétendra pas dire qu'elles ne contribuent que tableaux du commerce et (le la navigation dt Nou-
pour $10,000,0O à notre revenuannuel de31,000,- veau-Brunswick, pour 1886, et il y verra distincte-
000. S'il avait dit au delà de $20,000,000, j'aiitais ment défini, qu'il y a un droit préférentiel sur le
été plus disposé à lui donner raison. Toutefois, je tarif (lu Nouveau-Brunswick, en faveur du charbon
lui demanderai d'ajouter 820,000,000 de plus qui américain contre le charbon aiglais.
vont dans la bourse des fabricants, et ne figurent M. McDOUGALL : Etait-ce du charbon anthra-nulle part dans les rapports du coîmmerce et de la citeenavigation. C'est pour soulager cette classe (le la
société <le cette taxe, aussi bien que le quelques- M. BORDEN : Toute espèce de charbon. Un
unes les taxes qui vont au trésor, que mon hono- peu plus loin, je crois, l'honorable député a nontré
rable ami a présenté son amendement. T'ai déjà plus d'hésitation lorsqu'il a dit que la résolution
indiqué quelques-unes de ces taxes ; j'ai indiqué la proposée par M. Hitt, (laits la chambre <les repré-
taxe sur le sucre, dont pas un seul sou ne va au re- sentanîts, à Washington, était une résolution, en
-venu public, miais qui met les millions dans la vertu <le laquelle des counissaires devaient être
bourse de quelques favoris. J'ai indiqué la taxe nommés pour disposer et administrer le tarif <les
sur la farine, dont une très faible portion va au deux pays. S'il veut se donner la peine <le lire cette
coffre public, pendant que les minotiers en enipo- résolution, il verra que tout ce qu'elle signifie est
chent les centaines de mille piastres. Je signale ceci: Il est proposé que les commissaires soient
maintenant la taxe sur les instrmnents aratoires, ionîunés par le gouverieinent des Etats-Unis pour
une forte taxe qui va, non pas dans le trésor, mais rencontrer un nombre égal de coumissaires qui
dans la bourse les fabricants, et qui, par consé- seront nommés par le gouvernement canadien pour
quent, est un impôt direct sur les cultivateurs. -Je préparer un plan par lequel on pourrait faire des
pourrais repasser toute la catégorie, prenant les arrangements conimerciaux réciproques entre les
lainages et les catonnades, et divers autres articles deux pays, et chacun d'eux ferait rapport à leur
qui se trouventsur la liste des articles protégéspar la gouvernement respectif, et leurs pouvoirs cesseraient
politique nationale. Ces articles sont taxés, et ces après ce rapport.
taxes pèsent lourdement sur les artisans, les mi- , L'honorable député a examiné, ensuite, le côté
neurs les pêcheurs et les cultivateurs, et c'est dans le coimuercial de la question de réciprocité. Il a dit
but d'enlever ces taxes que mon honorable ami a que nos manufactures souffriraient. J'admets que
présenté sa résolution. Cette résolution est entière- (laits certains cas, nos manufactures souffriraient.
ment opposée à la politique des honorables députés Il <lit qu'elles ne pourraient se maintenir que
<le la droite. gr-àce à la prote&tion de la politique nationale. Je

L'honorable député (le Westmoreland (M. Wood) nie cela péremptoirement. Je crois que la meilleure
passe ensuite à la seconle partie <le la résolution classe de nos manufactures pourrait réussir mieux
qui se rapporte à la réciprocité, et l'honorable lé- sous le régime de la réciprocité avec uni marché plus
puté dit que la politique du parti libéral est indé- étendu que celui que nous avons présentement.
terminée. Je vourl-ais bien que l'honorable déptté Sans doute qu'elles devront changer, dans une
ious donnât la définition le sa politique. L'hono- grande mesure, leur mode de fabrication. Il leur
rable député <lit qu'il est favorable à la réciprocité faudrait se restreindre à certaines lignes, au lien
dans les produits naturels. Quels produits natu- d'essayer de faire ce qu'elles font aujourd'hui,
rels ? L'honorable député comiprend-il le charbon savoir : de manufacturer dans un grand nombre de
lans cette catégorie. Le ministre de la marine et lignes ; et il leur faudrait adopter les méthodes

des pêcheries s'opposerait à l'admission <lu charbon améliorées de fabrication.
M. BonnDEs.
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J'ai entre les mains une des meilleurs preuves, à
mon sens, à l'appui le l'attitude que je prends, en
regard le la position des manufacturiers et descon-
suIuences d'un traité le réciprocité avec les Etats-
Unis. sur les affaires du pays. C'est une lettre
écrite par un homme engagé dans la fabrication
d'habillements, dont je ferai lecture à la chambre,
parce que j'estie que cette lettre touche au vif <le

la question ; la voici :

On suppose généralement, je crois, que ceux qui diri-
gent dles industries manufacturières, au Canada, sont pro-
teetionnistes, et la supposition est sans doute exacte, en
cf' (lui concerne les marchandises de fabrication euro-
péenne: mais, pour ma part, je verrais d'un bon oil, la
réciprocité illimitée avec les Etats-Unis, ce qui est la
politique du grand parti libéral en Canada.

Permettez-moi de dire que, dans la manufacture de
iardes-une industrie inportante-il nous faut présente-

ment travailler dans quelque chose comme trois cents
lignes différentes, et distribuer nos commis voyageurs sur
un vaste territoire s'étendant de.l'Atlantique au Pacifi-
que, ce qui nous impose un travail et des détails exorbi-
tants. et les fr&is énormes pour obtenir des ordres.

Notre mode actuel de crédits à long terme est une
source de faiblesse et d'ennuis.

En écrivant ces lignes, j'ai en vue d'exprimer mes idées
comme manufacturier, et de faire connaître pourquoi je
serait en faveur de la réciprocité, car, si elle avait lieu
avec les Etats-Unis, ma compagnie se restreindrait im-

.médiateient à la fabrication dans quelques lignes spé-
eiales. Au lieu de trois cents lignes, elle pourrait n en
prendre que trente, et au lieu de disperser des hommes sur
uin territoire immense comparativement peu peuplé, il n'y
aurait aucune raison pour que notre manufacture ne soit
uniquement employée à remplir des ordres d'un petit
iniombre (le grands acheteurs, qui nous occuperaient dans
quelques lignes spéciales, et partant, nous épargneraient
l'einbarras d'avoir, à la fin de chaque saison un grand
no0imbre d'articles sur les bras,dans nombre de iignes,que
nius gardons à perte. Pour ces quelques lignes spéciales,
nous toucherions de l'argent comptant ou à trente jours
de crédit, ce qui nous permettrait de tabler sur de plus
miices profits.

'e mode ne saurait être présentement adopté par nous,latts notre position restreinte, et rie saurait réussir que si
le vaste marché des Etats-Unis nous était ouvert.

Actuellement notre maison doine de l'emploi à environ
"00 personnes, et je ne vois pas pourquoi si nous avions la
réciprocité, nous ne pourrions doubler ce nombre, car
tout le monde admet que nous pouvons faire travailler à
bon marché.

limus mon opinion, la réciprocité serait avantageuse
pour cette industrie, en Canada.

Le secret de la production à bon marché s'explique par
le fait que les manufactures se livrent à bien peu d'espèces
de fbrications, et tant mieux s'il en peut être ainsi,
pourvu que notre marché suffise à la fabrication; voilàpotrquoi je crois qu'il y a d'autres industries canadien-
n;es qui bénéficieraient du marché libre des Etats-Unis.

G. F. BURNETT,
G. F. Burnett & Cie., confectionneurs d'habillements.
Il me semble, M. l'Orateur, que c'est là un té-

moigiage important au sujet des effets que pour-
rait avoir la réciprocité illimitée et conséquemment
d'an marché plus étendu pour les manufacturiers
tie ce pays. Je crois que ce témoignage prouve le
tie la part d'un homme d'expérience dans le con-
mnerce, que la récipi-ocitée illimité set-ait avanta-
geuse pour nos industries manufacturières. S'il
est vrai, comme le dit mon honorable ami de West-
mioreland (M. Wood), que les manufactures de ce
pays ne peuvent se maintenir qu'avec la politique
nationale, cela signifie donc qu'ils reçoivent plus

o'ils nt droit de recevoir pour leur marchandises,
car si les mariufactures du Canada peuvent vendre
aussi bon marché que les manufactures des autres
pays, qu'ont-ils à craindre? Veulent-ils qu'on les
protege et qu'on leur donne des avantages au dépens
(lit peuple de ce pays ?

['honorable député de Westmoreland (M. Wood)
a dit aussi qu'une grande partie de nos navires
était employés au transport de matériaux bruts

pour les manufactures de ce pays, et il a ajouté
que la réciprocité illimitée-je crois qu'il a dit
toute espèce de réciprocité-nous ferait perdre ce
précieux commerce. Nous savons tous, et personne
mieux que l'honorable député ne sait, qu'un (les
articles du programme du parti libéral est d'obtenir
un commerce de cabotage libre entre les Etats-
Unis et le Canada, et il doit savoir que rien ne
pourrait rendre de plus grands services à nos pro-
priétaires de navires qui font le service sur les
côtes des provinces maritimes, qu'en leur donnant
les mêmes privilèges sur les côtes des Etats-Unis.
Il sait que les gros navires que nous construisons
partent du Canada, et qu'on ne les revoit presque
jamais. Si on les revoit, c'est quand ils viennent
subir (les réparations, après avoir été employés peu-
dant dix ou quinze ans à faire le commerce dans
différentes parties du globe.

L'honorable député a parlé des effets qu'aurait la
réciprocité pour nos produits naturels, et il a dit
aussi que ce ne serait qu'un commerce d'échange.
J'ai toujours été sous l'impression que toute espèce
de commerce était un échange, que l'essence même
<lu commerce était un échange, et que le commerce
le plus lucratif était de vendre certains produits
pour obtenir des produits d'autres pays en échange,
afin d'importer ces produits que nous ne produisons
pas dans le pays. C'est là le commerce le plus lu-
cratif, et cependant, l'honorable député veut s'en
servir comme d'un argument pour démontrer que
nosindustries agricoles souffriraientdulibre-échange
avec les Etats-Unis. Bien que l'honorable député
dise qu'il est en faveur de la réciprocité pour les
produits naturels, il limite cependant la liste des
articles. Les députés de la droite limitent les arti-
cles pour lesquels ils veulent qussi la réòiprocité, et
ils les limitent même beaucoup. Ils les limitent
tellement; qu'ils appellent leur réciprocité la réci-
pròcité limitée, et je pense qu'ils ne peuvent se ser-
vir d'une meilleure expression. De fait, leur politi-
que est si limitée, qu'il est difficile de trouver un
seul article que les honorables députés veuillent
échanger librement avec nos voisins.

L'honorable député de Westmoreland (M. Wood)
nous a dit que notre meilleur marché est notre
marché local. Voyons si cela est vrai. L'honora-
ble député d'York-ouest (M. Wallace) a dit pour-
quoi notre marché local est le meilleur. Il nous a
dit que c'est parce qu'il est le plus à notre portée,
et si ce principe est exact, notre second meilleur
marché doit être celui (lui se trouve dans le pays le
plus voisin de nous, c'est-à-dire, le marché des
Etats-Unis.

L'honorable député de Westnoreland (M. Wood)
a aussi fait quelques allusions au bill McKinley, et il a
dit que M. McKinley, en présentant son bil, avait cité
les discours de mon honorable ami (le Norfolk-nord
(M. Charlton). C'est ce que j'ai compris de l'hono-
rable député. Je suis allé à la bibliothèque, et j'ai
parcouru à la hâte le discours <le M. McKinley
publié dans le Cong-'evsional Record, mais je n'ai pu
trouver la partie à laquelle l'honorable député a fait
allusion. Elle peut s'y trouver, mais je ne l'ai pas
vue, et si j'ai bien compris, le but de l'honorable
député était de faire reposer sur le parti libéral la
responsabilité du tarif McKinley. Cependant, M.
l'Orateur, je ne suis pas prêt à accepter cet avancé,
car je crois qu'il serait bien plus vrai le <lire que le
tarif Mckinley est dû surtout à la mesquinerie du
tarif des députés de la droite. Quels sont les faits?
Un an avant que le bill McKinley devienne en
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vigueur, le gouvernement retira de son offre per- demande à ceux qui se sont fait élire en s'engageant
tîmanente trois ou quatre articles importants au sujet i obtenir la réciprocité et je sais qu'il en est ainsi
desquels il s'était déclaré prêt à avoir la réciprocito pour un certain nombre dans les provinces imariti-
avec les Etats-Unis. Longtemps avant que le bill tines-connent ils pourroat justifier leur ligne de
MclKildey devint en vigueur, le gouvernement conduite devant leurs cominettants. Je crois que
présentait à la chambre un tarif douanier tout-à-fait la grande niajorité du peuple de ce pays est en
hostile aux Etats-Unis, un tarif propre à porter les faveur de relations connierciales plus étendues avec
Etats-Unis à adopter une législation de représailles les Etats-Unis. De fait, il n'y a pas une seule indus-
connme celle qui est contenue dans le bill MeKinley. trie, excepté l'industrie ianufacturière, qui ne soit
3ais, NM. lOrateur, je ne prétends pas dire que le pas en faveur (le la réciprocité avec les Etats-Unis.
bill ckinley est entièrement, ni imme en grande Il ne peut y avoir de doute que le peuple est en
partie li t la politique du gouvernement. Je ne le fa venur (le la réciprocité. Mais il y a certains inté-
crois pas ; mais je crois qu'il est tout-à-fait injuste rôts qui semblent s'y opposer. Le chemin de fer
de la part des honorables députés de la droite (le canadien du Pacifique est une <les parties intéres-
chercher à faire peser sur le parti libéral la moindre sées-je ne sais pas si on petit l'appeler une indus-
responsabilité de ce bill. trie-et il est fortement opposé à la réciprocité.

Quels sont les faits ? L'honorable ministre des Les coalitions y sont ausi opposées et pour des rai-
tinances lui-iême a déclaré dans cette chambre, à la sons bien évidentes. Le gouvernement s'y oppose
dernière session, que le bill McKinley n'avait aucun lui aussi, car nous le savons <le la bouche lde ses
rapport avec la législation du Catnda. Il a déclamé chefs. J'admets que c'est là une force formidable àt
que ce bill avait été présenté dans le but le mettre conibattre-les coalitions, le chemin de fer cana-
en vigueur une politique bien définie par les Etats- diens du Pacifique et le gouvernement. Nous pou-
Unis, sans égard à la politique d'aucun autre pays vons dire (lue c'est la trinité canadienne-trois dans
du monde, et je croms que c'est bien vrai. Le parti un, et tui dans trois. Il est certainement difficile
de MleKinley voulait s'assurer l'appui de la classe et presque impossible <le les séparer, et jusqu 'à pré-
agricole <le certains états <le l'Union, et voulait se senit, du moins, ils ont été tout puissants dans le
débarrasser d'une certaine partie du surplus. Voilà pays.
les raisons pour lesquelles M. McKiiley a présenté Maintenant, quelle est la politique de l'opposi-
sonmi bill, et voilà pourquoi ce bill a été adopté dans tion e Notre politique, telle que je la comprends,
le Congrès. est d'avoir les relations commerciales les plus libres

L'honiorable député a <lit que plus tard, on se possible avec les Etats-Unis. Cependant, nous vou-
montrerait plus sage aux Etats-Unis, et que lorsque lois garder le contrôle absolu <le notre tarif douanier.
viendrait un changement le gouvernement, OU Mon honorable ami a prétendu, hier soir, qu'il est
peut-être même avant, les Etats-Unis réduiraient impossible d'avoir la réciprocité avec les Etats-
consideral.etemnt leur tarif contre le Canada. Il Unis, et de garder le contrôle <le notre propre tarif :
tme semble (lue bien, que l'honorable député ait comuent cela peut-il être impossible ? Je ne vois
argumenté pendant deux heures pour prouver que pas pourquoi. Je ne puis voir pourquoi les deux
les Etats-Unis ne peuvent nous offrir de marché pays tie peuvent pas s'entendre pour conunercer
pour nos produits, il se montre cependant très librement entre eux, en tant qu'il s'agit (les pro-
anxieux que les Etats-Unis réduisent leur tarif, atin duits les deux pays, tout en gardant le pouvoir de
le pouvoir y exporter nos produits. A prendre le taxer les produits des pays étrangers. Je ne puis

résumé de son discours , M. l'Orateur, on voit qu'il voir qu'il y ait là (le difficulté. L'honorable député
désire que nous ayons des relations commerciales <lit (ue certains articles viendraient en Canada et
avec les Etats-Uinis, si nous pouvons avoir cet seraient expédiés ci franchise aux Etats-Unis, de
avantage. Du mtomtent (lue nous pourrons mainte- sotte (u les Etats-Unis seraient aussi fraudés dans
nir notre tarif et que nous pourrons faire diminuer leur revenu. L'honorable député doit pourtant
celui les Etats-Uni.s, l'honorable député se déclare savoir <ue les Etats-Unis sont aujourd'hui capables
prêt à avoir les relations coiniierciales avec ce <le tracer l'endroit d'où un article est exporté dans
pays. Il est prêt à accepter une réciprocité qui ce pays. Tout paquet exporté <lu Canada aux
favoriserait le Canada seulement et dont on parle Etats-Uis doit être estampillé ou étiqueté, afin
depuis si longtemps. Il me semîble que ce n'est pas <e permettre aux officiers (e douane américains de
ainsi qu'u homme d'Etat doit envisager ui sujet s'assuier <le son origine. Comme totre intention
aussi important. Nous devons être prêts à donner n'est pts d'abolir les douanes, les Etats-Unis auront
comme à recevoir; nous devons être prêts à donner les mêmes facilités qu'ils ont maintenant pour se
autant (lue nous recevons ; et tout homme bien protéger contre la fraude.
pensant, tout honue honnête dans ce pays est prêt, iais l'honorable député a parlé (lu taiif <ifférea-
je crois, à entrer dans les relations conumerciales tiel, et comme beatcoup <le ses amis, il s'élève
avec les Etats-Unis sur cette base. contre la proposition d'établir ti tarif différentiel

Quelle est la position des deux partis dans le pays ? contre la mère patrie. J'ai <éjà fait retarquer à
Il ne semble qu'elle est celle-ci : la politique dut l'honotable dépité que dans l'ancien traité (le 1854,
parti libéral est la réciprocité ; la politique du parti il y avait ui tarif différentiel dans sa propre pro-
conservateur est la politique nationale sans la réci- vitie ; et je me propose maintenant de prouver que
procité. La différence est parfaitement claire et dans les négociations récantes eutie Terreneîve et
distincte. Mais les honorables députés <le la droite, l'Angleterre, il a été question ('établir ui taiif
après quatre ou cinq reprises différentes, ont cru différentiel. J'appelle l'attention <le la chambre
devoir prôner <le nouveau la réciprocité, et c'est sut le passage suivant d'une dépêche (le lord
avec ce not qu'ils ont put se faire élire. Quel a été Ktnitsfo-d, le la part du gouvernemnt anglais, à
le résultat ? La grande majorité des députés de si- Teretce O'Brie, le représentant du gouverne-
cette chambre s'est engagée à appuyer une récipro- ment de Terreneu-e
cité quelconque. Mais les honorables députés de Le gou-ernement de Sa Majesté ne s'oppose pas au
la droite ne veulent d'aucune réciprocité ; et je principe qu'une colonie *éparée puisse entamer des négo-

M. 'BORDESN.



[15 JUILLET 1891]

.imtions avec une puissance étrangère. Il est possible, je crois que l'honorable député d'Albert a prétendu
n.lai certains cas, (le définir les limites de l'arrangement que nous perdrions en plus revenu que nous

rié le man:ire à accoriler ce qu'une colonie en piarti- le
nli-r peut désirer, sans pr.iulicier aux intérêts d'autres
art ies de l'einpire qui ne so"t pas comprises dans l'ar- iarchaudîses ilIor

roiement. Vous vous rafppelerez que ce sujet a été 1on- nous perdrions eaucoup sous ce rapport, car je
aleceent discuté à la contérence coloniale tenue à Loir
d re,. en : et bien que la minorité fût contre de tels o
i rianîgements séparés,il a été admisque le gouvernement pont 100 sur les articles fabriqués, font ittiiteuses

:1 MVajesté ne pouvait Ins, en égard au précédent importations de la Grande-Bretagne. La moyenneétali, refuser dle considérer les mérites d'un arran- d
emlet commercial qu'une seule colonie peut désirer,

,ii;i mniême cet arrangement pourrait pré.iudicier aux viron 20 pour 100, et si les Etats-Unis, avec leur
in (rés de l'Angleterre et de ses autres colonies. tarif élevé, sont olligès d'importer de la Grande-

Que voyonîs-nous de plus ? Nous voyons qu'après Bretagne la moitié le leurs marchandises fabri-
iue le gouvernement fédéral fut intervenu dans les guées, assurément, avec "a réciprocité illimitée, et

négociations entre Terreieuve et les Etats-Unis, ait c gardant le contrôle t ac
>îujet l'un traité séparé, il a été stipulé que ce gou- ai
verneiment pourrait négocier un traité séparé ; et pttôt dunimîtié bien probablement-nous continue-
remarquez ces mots :ions (le faire autant <liiportatiots qte nous on

itliia< 1 ne/.faisonts mainîtenant dles antres pays. Oui, je crois
Il était aussi devenu évident que le gouvernement des qte nous i
its-Unis ie voulait pas accorder au Canada les mêmes

arr:itngenents qu'il voulait accorder i Terreneuve, seule- procité illimitée, notre population prospérerait et
iuetiltut <lti déld decniée i e- is vcsctihirait tellement qu'ielle pouirrait acheter'in. l fiut donc décidé dle considérer si, pari paue1 avec se
les ntociations qui avaient en lieu pour Terreneuve, un beaucoup plus qu'le n'achète maintenant tic itiar-
arrangement de réciprocité sur une base plus large ne chandises importées de la Gramîd-Bretague et (le
ptîurrait pus être négocié entre le Canada et les Etats-

Cet, deux traités, l'un pour Terreieuve et l'autre iapport compenserait au moins les portes gîe nous
poit le Caiada, devaient reposer sur le même prin- pontrions subit sott (autes rapports.
eipe, tout en étant deux traités différents, confé- Il y a enco'e dautres moyens de compenser cette
rant les avantages distincts aux deux colonies res- perte de revenus, Un moyen bien clii est de pra-
pectives : tiquer l'éconotie et l'honnêteté. Si nons enjugos

Et d'ici à ce que 'on se soit assuré d'une manière pflus par les révélations (ui ont été faites devant un
certaine -i ces dernières négîciations peuvent avoir lieu comité de cette chambre, on tie petit tuer qu'il
iitiédiatement, la conventien de Terreneuve doit rester manqué d'honnêteté et décomie das certains
tIl lttSPenS. . ministères.

,Je vois de plus, dans cette dépêche, (lue le gou- Mais on nous a accusés <le déloyauté. On ne nons
veriieniett anglais était prêt à ratifier le traité de a pas accusés ici aussi fortement quîon l'a fait sur
Terrenleuve qui établissait un tarif différentiel contre les hustings, pendant la dernière canpagte élec-
le Canada et la Grande-Bretagne. Dans un télé- torale tuais il m'a fait peine (le voir
gramttIe à notre gouverneur général, lord Stanley, honorable ami d'Albert (M. Wellon) ait dépassé les
eu dhate tuit 23 janvier, 1891, voici ce que dit lord lituites dans lesquelles tous les autres députés
Knuttsford sot restés ei parlant <le cette question. 'ai

Je dois vous informer que le gouvernement de Sa Ma- été surpris de lui ettendre porter cette accusatiot,
jeté a longuement pris en considération les représenta-
tions du Canada contre la convention proposée d Terre-
neuve. Cômme les négociations du Canada avec lesEtats- eî soit, mon honorable ami d'Oxfo-d-sud semble lui
linis te peuvent, même en l'absence d'un plus long délai a-oir ispiré 'idée que quelque conspiration dan-
à cause de la dissolution du parlement fédéral, com- gereuse se tramait,
iin ine peut retarder indéfiniment de prendre en considé-
ration les intérêts de Terrenieuve.

Lord Knutsford <lit encore dans un autre télé-
graime à sir Terenîce O'Brien

Si le Canada y consent, les difficultés peiñdantes au sujet
de la ratification de la convention avec les Etats-Unis
peuvent être vite réglées.

Je crois avoir prouvé que la Grande-Bretagne a
reconnuti le principe qlue les colonies peuvent négo-
eier dies traités séparés avec les Etats-Unis, et
peuvent établir (les droits différentiels contre toute
autre colonie, ou même contre la mère patrie.

L'honorable député n'a pas parlé de la perte du
revenu. Ce qui a semblé le préoccuper surtout,
c'est que le gouvernement les Etats-Unis subirait
une perte dats son revenu par le fait que des nar-
cliandises pourraient être imîîportées frauduleuse-
muent par la voie (lu Canada, dants le cas où il y
attrait un traité entre les deux pays.

La plupart des orateurs qui m'ont précédé ont ap-
puyé longuement sur le fait qu'en vertu de notre réci-
procité illimitée, en supposant même que nous pour-
rions l'obtenir des Etats-Unis, nous subirions une
perte énorme dans notre revenu. Ils ont prétendu
que nous perdrions $8,000,000 que nous prélevons
maintenant sur les marchandises américaines ; et

74

M. WELDON: Ecoutez! écoutez!

M. BORDEN: Mon honorable ami dit " écoutez,
écoutez," mais je tie puis croire qu'il soit sérieux.
Mon honorable ami a dit que si le temps le lui avait
permis, il aurait lii à la chambre le discours fait
à Boston, et qui doit apparemment contenir toutes
les iniquités qi'il a mentionnées ; je suis certain que
s'il s'était doiné la peine de lire ce discours avant
de prendre la parole, il n'aurait jamais fait les
remarques qu'il a faites. J'ose <lire que jamais des
idées aussi pratriotiques et aussi élevées aient été
exprimées ar pun homme d'Etat canadien, que
celles qui ont été exprimées dans le discours qute l'ho-
norable député d'Oxford-sud (sir Richard Cart-
wright) a prononcé en cette circonstance. Etait-ce
une chose si blâmable pour l'honorable député de se
rendre à l'invitation qu'on lui avait faite à Boston,
et d'y prononcer un discours devant une association
mercantile ? Etait-ce la première fois qu'ui Cana-
dien agissait ainsi? Mon honorable ami ne se
rappelle-t-il pas qlue l'honorable Joseph Howe est
allé à la convention <le Détroit, dans l'intérêt du
Canada et qu'il a fait là le plus grand discours qui
ait peut-être jamais été fait sur ce continent ? Avant
de terminer, je prouverai à l'honorable député, en
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lisant le discours de sir Richard Cartwright, ainsi Mintennt, messieurs, quelque. mots (c notre avenir
que celui de l'honorable .Josepl Howe, (lue les idées politique. Je me mépriserais moi-même, et vous aussi,V)us auriez raison de me préjîriser. si je vous disais queque ces deux hommes ont exprimées, se ressemblenît non intention est de conseiller à mes compatriotes de
beaucoup. je suis certain que l'honorable député 'offrir au plus haut enchérisseur ou de.trafiquer leur
ne niera pas que M. Hlowe tient la pe ère plic i dane pour (les avantages commerciaux. Mais je

parti no se franheent quelle est notre position. et t1) i arn nios hoîîîuîes <'ta it pas;e uvn 1111. îqu'un grand nombre de nous désirent sincèrement. Notre
c'est la place qu'on lui accorde généralement parmi position est très particulière, Nous sommes libres de faire
nos loininies d'Etat. J'ai ici le discours que nmon I (ue nous voulons, et aucun hunme d'Etat de lAu le-

lituioal e a; cnn : terre oserait actuellement chercher à nous emapêci berhonorable ami d'Oxford-sud a prononcé ; et co e agir à notre volonté. Nous avons notre histoire comme
mon lionorable aimli d'Albert ne l'a pas lu à la v avez la vôtre. Nous sommes em quelque sorte un
chambre. et conme je crois sincèrement qu'il ne a intermédiaire entre le. deux grandes nations anglaises:

jamais - nous a irons et nous respetons les Etats-Unis, et nous
jaimiaisadmuirons et respectons aussi notre mère patrie à tous

1. W'ELl>ON :J'ai lu tout le discours t u deux.M. NELDN :Yailit outle iscurStel <jliC Girand nombre d'entre nous pensent depuis longtemps
pullié dans les journaux de Boston. que le telas est arrivé de réconcilier la profonde sépara-

tion q1n eut lieu il y al 120 ans entre l'Angleterre et sa plus
M. B1ORIEN : Alors, je suis fâché que vous ie e colonie. Nous ne nous faisos pas d'illusions uune union politique ou sur lat fondation d'un vaste empire

l'ayez pas apporté ici. A tout événenent, pour le uîglo-saxon ; mais nous croyons que dans certaines coadi-
béýnétice (le ceux qui n'ont pas hi le discours et pour tios, et dans u but d'intérêt commun, on peut arriver à
leur permettre <le juger avec quelle justice Ilion une alliance terme et cordiale entre les différentes nations

luonorlîle a ses qui parlent la langue anglaise, alliance qui, humainemaenthonorable ami d'Aliert fait ses critiques, je veuxparlant, rendrait impossible tout conflit entre elles. ous
faire publier dais les journaux <le cette chambre, avona osé espérer que la position particulière du Canada,
quelques-unes des renmarques faites en cette circons- surtout si des relations commerciales plus étroites étaient

l'lînorlde épué <lOxfrd-sd (it'établies entre les deux pays, lui donnerait le moyen
tance par lhonlorable député dl'Oxford(-sud( (sir oÏcipetvupaîredtance liai' ~~~~~d'arriver à ce résultat.Totcipetvupaired
Richard Cartwright) et je laisserai au peuple de la simple imagination , mais c'est îssurêmentune question
ce pays de dire si ces paroles sont celles d'unt poli- importante, et je n'hésite pas à vous dire que je désire
tique étroit ou d'un traître, ou bien si ce sont celles grandement la voir se réaliser.

d'ui honnu <lEta et<1'uti atiote Ils'aresait Je sais bien qu'il y ai des obstacles à surmonter. Depuisd'un o e tat et patriote. Il s'adressaitsui aperu que l'Angleterre désire
alors à un auditoire hostonais, et il voulait lui par-dessus tout atteindre ces deux butq : premièrement,
prouver que le Canada avait quelque chose à offriritié des Etats-Uis, et secondement, coud-lierileoffrpr de l'Irlande ; et ces deux fins désirables
aux Etats-Unis en échange de ce qu'il pouvait euvent difficilement être obtenues l'une sans l'autre.
recevoir. Voici l'argumîent déloyal et non patrio- Messieurs, je parle à lombre de Bunker Hill; et il se peut
tique de l'honorable député d'Oxfordl-sud, et v'oici <in'il appartienne encore aux descendants de quelques

il st eri raives li ont c-.mhaîtu à cet endroit, je suis moi-mêmele langiage dont il est servi :-le unagg lotdscndtt de ces loyaux vaincus qui ont prét'éré
Messieurs, cette question a incontestablement deuxrendre le pavillon anglais, de nousdeesiu s, affairqesto le icoltie Cmme dex faire reporter nos souvenirs vers cette époque, et de nouscôtés, le côté des affaires et le côté politique. Comme jele assausettsatélpremir

m'adresse û un auditoire composé d'hommes d'affaires, à s'opposer à l'oppression gue les plus grands hommes du
je parlerai ce soir de la question d'affaires. Quant
aux avantages que retirerait le Canada en ayant le lemtyrann e, le Custh e ecre le premier
libre-échange absolu avec les Etats-Unis, il est inutile à demander ue allianc smia entre le etatr
pour moi d'en parler ici. Il est bien certain que voil Unis et la
savez tous que ce serait une chose excellente pour lemp ret alaem e lestra
Canada, et je ne conteste pas le fait, au contraire je 1, es du ay sit aement soir exister.
reconnais pleinement et franchement. Mai, tout chce c'est que tout bon canadien désire sincèrement laadmettant que ce serait uneJe roprité des Etats-Unis. Nous recon naissonsjusqu'à un
crois pouvoir vous démontrer que ce serait aussi une certain point que notre prospérité dépend de la vôtre.
bonne chose pour vous.

Messieurs, ,e ne veux pas vous tromper. Le commerce Vote e aue influene onsidable sur n,
des Etats-Uns vaut certainement plus pour nous collee-
tivement que le nôtre ne vaut pour les Etats-Unis. C'est e e

simple fait de notre position géographique nous forcentune vérité évidente; mais il y a aussi ceci: le libre- oîxtanment, malgré nous, à avoir des relations commer-
échauge avec le Canada profiterait à presqu'autant de s.
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une aussi graude proportion, pour les deux pays. Homme
pour homme, vous gagneriez presque autant que nous; et
le Canada ne vient pas en mendiant demander qu'on lui
donne les miettes qui tombent de la table du riche. Ce
qne le Canada offre et ce qu'il désire, c'est un échange
juste et non un vol : et quant à moi, je suis aussi anxieux
que vous l'êtes que dans un tel échange, vous fassiez
autant d'argent que nous, car je sais que c'est de cette
manière, et le cette manière seulement, que l'on.peut
arriver à faire un arrangement stable. De plus, je crois
et je suis convaincu que le libre-échange avec le Canada
serait d'un grand avantage pour la partie nord des Etats-
Unis, et d'un triple avantage pour le peuple de la Nou-
velle-Angleterre et pour la bonne cité de Boston.

Même tel qu'il est, votre commerce avec le Canada
n'est pas à dédaigner. Vous vendez plus au Canada par
tête qu'à n'importe quel autre pays. Le Canada achète
de vous autant que la France, et plus qu'aucun autre
pays, excepté la Grande-Bretagne et l'Allemagne.

De fait, je crois que nous tenons le troisième rang sur
la liste des pays auxquels vous envoyez vos produits; et
nous qui ne sommes que cinq millions d'habitants, nous
achetons de vous autant que les cinquante millions le
Mexicalis et d'habitants de l'Amérique du sud ensemble.
Assurément, puisque nous faisons ce commerce en dépit
de deux tarifs hostiles, ce n'est pas une présomption de
ma part de lire que vous ie pouvez pas croire à quel
résultat les deux pays pourraient arriver, si l'on abo-
lissait seulement ces b arrières artificielles.

M. BORDEN.

'le crois que la chambre conviendra avec maoi qlue
ces paroles .sont lignes d'un homme d'Etat cana-
dieu. Un autre point se rapportant à cette ques-
tion. Mon honorable ami d'Albert est versé dans
l'histoire, et il connaît très bien l'histoire se rap-
portant aux négociations de l'ancien traité de 1854.
Il sait très bien qu'un américain du nom (le An-
drews a voyagé, pendant des années, dans les diffé-
rentes provinces qui font maintenant partie le la
confédération; qu'il a consulté les différents gouver-
iemnents, et qu'il s'est famliliarisé avec les produc-
tions du Canada. Il sait que M. Andrews a pro-
duit, devant le congrès américain, des documents
importants qui ont jeté beaucoup de luiière sur le
conunerce des deux pays ; et il sait que c'est en
grande partie, sinon complètement, dû à lui que le
traité de 1854 a été négocié. Si ce M. Andrews
vivait aujourd'hui, et s'il accomplissait la même
mission, on le classerait sans doute au nombre des
espions et des traîtres, et on le chasserait <lu pays;
mais dans ce temps-là on n'avait aucun doute que
cet homme aie faisait que servir les meilleurs inté
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trts de son pays et du Canada. J'ai dit que je
lirais un court extrait d'unî discours prononcé par
lhonorable Joseph Howe, à la fameuse convention
commercmale tenue a Détroit, en 1866. Voici ce
que M. Howe a dit en parlant de la réciprocité

Quelle est la question? Messieurs, nous sommes ici
pour lire quels sont les meilleurs moyens de concilier,
dans la paix, l'amitié et la prospérité commerciale, les
trois grandes branches de la nation anglaise. En présence
de ce grand projet, tous les petits intérêts devrait dispa-
raitre-nous ne nous plaçons pas au point de vue d'une
ville, d'une province ou d'un état, mais au point de vue
de l'avenir de notre race. Dans nos discussions, on a fait
alluîsion aux " élévateurs." Ce qu'il nous faut, c'est un
élévateur capable d'élever nos esprits à la hauteur du
sujet. Pourquoi ces trois grandtes branches de la nation
:iiigliise ne pourraient-elles pas prospérer, sous des gou-
verneinents différents, tout en tormant un grand tout,
irgueilleux de son origine et de sa. civilisation ? On nous

enseigne de croire, au système de la trinité, et notre salut
dépend de cette croyance. Le trèfle étend ses feuilles à
ta rosée du soir, et cependant il ne se nourrit que par une
tige. Aussi, tout en étant distincts,mais cependant unis,
vivons et prospérons. Pourquoi ne le ferions-nous pas.

Il y a deux cents ans, nous ne formions qu'une seule fa-
mille. Nos pères ont combattu côte à côte à Hastings,
et ils ont entendu ensemble sonner le couvre-feu. Ils ont
combattu ensemble pour la défense du saint sépulcre dans
les premières et les dernières guerres civiles. Nous pouvons
porter la rose blanche et la rose rouge, sans rougir, et
nous glorifier des principes que ces conflits ont établis.
Nos ancêtres ont conquis la grande charte et le bill des
droits; ils ont établi le gouvernement libre, l'Hati(ea8 Cor-joi et le procès par jury. Notre jurisprudence nous vient
le Coke et Mansfield, à Marshall et Story, riche de

seieice et d'expérience, ce que personne ne peut nier. De
Claucer à Shakespeare, notre littérature nous est con-
mune. Tennyson et Longfellow écrivent dans la même
lanîguie qui s'enrichit du génie des deux nations des deux
entés de l'Atlantique. Nos grands navigateurs, depuis
Cotterel à Hudson, nous associent àun intérêt commun,
par leurs exploits sur mer. De ce côté-ci de
l'Atlantique, nous avons eu l'appui des Allemands et des
Français qui tous deux constituent une force. Les Alle-
îiianîds nous ont donné cette puissance qui a établi notre
liberté, et à vous, ils ont donné l'industrie, l'intelligence
et l'habileté. Les Français qui se sont distingués, depuis
des siècles, dans les arts et les armes, sont maintenant
vue- foree pour les provinces dont le sort des armes leur
a enlevé le contrôle.

Mais on peut dire que nous avons été divisés par deux
guerres. Qu'est-ce que cela signifie? Le noble Saint-Lau-
rent est divisé à deux places, par l'île à la Chèvre et l'île
dl'Aiticosti, mais il nous vient d'une source unique, cou-
lant des mêmes montagnes; ses eaux baignent les pieds
des rochers pittoresques des rives du lac Supérieur, et
a rrosent les charmants rivages des lacs Hluron et Michigan.
Elles sont divisées aux chutes Niagara, comme nous
l'avons été par la guerre de la révolution ; mais elles se
réunissent de nouveau dans le paisible lac Ontario. Elles
se partagent encore une fois avant d'arriver à la mer,
îîuais qui songe à ces divisions lorsqu'elles bereent nos
navires ou s'élèvent dans les airs pour y former des nuages
o des arcs-en-ciel?

Il est vrai que dans une période de 85 ans nous avons
eu deux guerres? Mais qu'est-ce que cela signifie? Depuis
la dernière nous avons joui de 50 ans de paix et il y a euplus le monde de tué dans la dernière guerre civile que
dans les deux guerres entre ce pays et l'Angleterre. La
population des Etats-Unis espère réunir ensemble les deux
éléments discordants pour en faire un seul peuple. Dans
cette tâche je souhaite que Dieu les favorise! Je crois
aussi que nous devons faire disparaître tout ce qui pour-
rait rappeler le souvenir désagréable de nos anciennes
luttes, pour ne plus faire qu'un seul peuple pour toujours.
Je vois au-dessus de cette porte les drapeaux des deux
nations. Je voudrais les voir toujours réunis comme ence moment, confondant leurs plis et élevant dans les airs
les différentes couleurs pour y former une arche d'alliance
et de paix.

M. MASSON: Vu l'importance de ce débat, je
demande l'indulgence (le la chambre pendant que
je lui adresserai quelques remarques se rapportant
lus spécialement à la réciprocité. L'honorable

député qui vient de reprendre son siège (M. Borden)
a accusé les membres de -la droite d'être en faveur
de la réciprocité pour les produits naturels lorsqu'il
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s'agit de se faire élire, mais d'y être opposés une
fois arrivés au parlement. Voilà nue accusation
très-grave. Le parti politique qui se présenterait
levant les électeurs avec un prograumm qu'il leur
demanderait d'appuyer et qui le renierait complete-
ment une fois entré ici, mériterait une sévère con-
damnation. L'ionorable député a lancé l'accusa-
tion, mais dans tout soin discours je ne trouve pas
la moindre preuve que nous sonnues en faveur <le
la réciprocité pendaut les élections et que nous la
combattons dans cette chambre. S'il y a une chose
dont le parti conservateur, qui a régné si longtemps
sur notre beau pays, doit être tier, c'est la persis-
tance avec laquelle il s'est attaché à sa politique.
Nous n'avons posé aucune règle inflexible, relati-
veinent à la réciprocité, nous ne faison7s aucune
réle infaillible en ce qui concerne le tarif mais la
politique préconisée par notre ancien chef dans les
résolutions qu'il présentait à la chambre en 1878, est
la même politique que nous appuyons aujourd'hui.

Pour l'avantage de ceux (le nos adversaires (lui
n'ont pas liu ces résolutions, je vais en citer <les
extraits que je recommande à l'attention toute
spéciale des hionorables députés de la gauche dont
quelques-uns les ont appuyées par leurs disconrs
ici on ailleurs, dans îles occasions précédentes et
qui disent tout le contraire aujourd'hui. Cette
politique ne contenait pas un désir île ne pas coin-
muercer avec les Etats-Unis ; au contraire elle disait
en toutes lettres:

Que cette chambre est d'opinion que le bien-être du
Canada exige l'adoption d'une politique nationale qui,
par un remaniement judicieux du tarif développera et
encouragera les intérêts agricoles, miniers, manufactu-
riers et autres du Canada.

Sans citer toute la résolution, j'attire tout spé.
cialement l'attention sur le paragraphe suivant :

Dans le sens de la réciprocité de tarif avec nos voisins
autant que le permettent les intérêts variés du Canada.

Voilà la politique énoncée en 1878, et c'est encore
notre politique aujourd'hui-" la réciprocité avec
nos voisins autant que le permettent les intérêts
variés du Canada." C'est cette politique que le
parti conservateur a adoptée en 1879 en revenant au
pouvoir ; c'est cette politique qui a été alors inîs-
crite dans nos lois oi elle est demeurée depuis ;
c'est cette politique que le peuple a été appelé à
juger et qu'il a approuvée en 1882. Nous avons
toujours désiré la réciprocité avec nos voisins, sur
des bases équitables et quand le Canada y trouvait
un intérêt. C'est encore cette politique que le peu-
ple a été appelé à juger et qu'il a approuvée en
1887. Mais on prétend qu'il s'était produit un
changement <daits le gouvernement et dans l'esprit
du grand chef qui nous avait conduit à tant île
combats et de victoires, on dit que quelle qu'ait été
l'opinion dt ban et de l'arrière-ban du parti conser-
vateur, le gouvernement et son chef avaient changé
de politique et cherchaient à obtenir la réciprocité
illimitée. Où est la preuve que notre défunt chef,
que son gouvernement ou ses partisans aient cher-
ché à obtenir une réciprocité différente de celle dont
les bases ont été définies en 1878? Qu'on me per-
mette de revenir sur la dépêche officielle dont
une ligne a été citée, je crois, par tous les dé-
putés le la gauche qui ont pris la parole pendant
ce débat : " Prenièrenenf.-Un renouvellement
du traité île réciprocité de 1854." Cette ligne a été
citée et commentée, tuais soit volontairement ou
accidentellement, tous se sont arrêtés là et personne
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ia donné le paragraphe entier qui se lit conuine était dû à des causes différentes et tout à fait étran-
suit :gees. Pendant les premières années de ce traité

Premirenn,-Un renouvellenment du traité de réci- nous avions la guerre de Russie. C'est à cette
proeité de 1854, avec les molitications qu'exigent les ir- grande guerre et non au traité le réciprocité que
constances qui ne sont plus les mnles dans les deux pays, nous devons les prix élevés obtenus par nos pro-
en y aicutant ce que la cominhssion jugera être dans 1'iiu- duits agricoles à cette époque.
térêt du Canadla et des Etats-Ums. Immédiatenent après la fin de cette guerre est

Ce paragiraplhe parle du traité de 1854 ; il parle venue l'anniée 1857, une année dont le souvenir seul
de réciprocité avec nos voisins dlais la limite des cause ta frisson dans presque tous les cceurs, une
intérêts dlu Canlada, mais il ns'est pas question de annéiee marquée en lettres noires dans notre histoire,
nous départir <le notre vaste héritage, de renoncer et cela était en plein traité <le réciprocité. Cette
aux avantages de douze ans de politique nationale année-là eut lieu le soulèvement <les Sauvages et
ou y trouve au contraire une réafirmnation (les au- plus tard éclata la grande guerre civile les Etats-
ciens principes. On ne s'est pas servi d'un autre Unis. Ce sont ces guerres qui ont fait monter le
langage que celui-là. Nous avons quelquefois eu- prix des produits agricoles, et surtout du lé qui
tendu parler de réciprocité pour certains produits était alors le principal produit d'Ontario. De plus
désignés c cela revient au même, un remaniement dans Ontario et Québec, mais surtout dans Ontario,
en vertu d'un arrangement. nous faisions exécuter à cette époque de grands tra-

C'est une proposition semblable qui a été faite vaux publics. Le chemin <le fer du Grand Trone
par M. Blaine au Brésil, à la Colonbie, et aux ré- était à construire sa ligne avec beaucoup d'activité
publiques de l'Amérique Centrale et dt Sud. C'est et à grands frais. C'est aussi pendant cette période
cette réciprocité que M. Blaine a offerte à ces pays que fut construit le chemin de fer Great esfern
nsons la réciprocité absolue, mais la réciprocité pour et la hausse dans les prix (les produits agricoles
certains produits désignés, les articles (levant être faisait <lire aux cultivateurs que les temps étaient
choisis dans l'intérêt les deux pays. bons. Je suis convaincu que personne ne iiera que

L'ionorable député (le King (M. Borden) a aussi sans le secours le ces circonstances étrangères les
(lit que nous avons demandé la réciprocité pour les temps 'aturaient pas été aussi prospères qu'ils l'ont
produits naturels et surtout les produits agricoles. été. Nous devons aussi tenir compte (le la condi-
Je suis bien prêt à admettre qu'en 1878 une grande tion du pays au moment où ce traité a été conclu.
partie de la population, surtout parmi les cultiva- A cette époque nous n'avions pas un mille <le che-
teurs, croyant que la réciprocité pour les produits iiti <le fer pour transporter nos produits à la mer.
agricoles serait ce que nous pourrions avoir de Nos canaux n'étaient pas élargis. Nous n'avions
mieux. Je suis prêt à admettre que c'était la que la navigationi les rivières en été. Nous nous
croyance générale et il n'y a pas à s'étonner si dans trouvions alors dans la situation de dire avec raison
les discours prononcés dans cette chambre par les que les Etats-Unis étaient notre marché naturel.
chefs de l'opposition d'alors on trouve les expres- Nous pouvons même <lire que pendant la moitié de
sions comme celles qui ont été citées par l'honorabule l'année les Etats-Unis étaient notre seul marché,
député ; 'c'était un moyen darriver à un but," que vu que nous étions entièrement isolés <les autres.
cela " ne devait pas être une chose permanente," Mésme pendant l'autre moitié de l'aimée, nos moyens
que le "but était d'arriver à la réciprocité du com- <le transport étaient tels qu'il ne pouvait pas être
merce." question d'expédier nos produits. Nous n'avions

Comment se fait-il qu'à cette époque le peuple pas non plus à cette époque nos grandes ligues <le
canadien était de cette opinion ? La chose est facile navires à vapeur pour le service <le nos ports.
à comprendre. Les quatre ou cinq années précé- Tout cela est changé depuis. Nous sommes en
dentes, il avait traversé une crise très forte. Il comissunication avec la mer, non pas par une seule
avait à lutter contre un libre-échange tout d'un grande ligne principale, mais par deux. La iaviga-
côté. Le traité qlui avait existé <le 1854 à 1866 tion le nos rivières et <le nos canaux a été améliorée,
avait été abrogé. Nous avions eu a supporter tous et bien lue nous ayons continué à expédier nos pro-
les mauvais effets (ui suivirent la réaction qui se dusits agricoles aux Etats-Unis jusqu'en 1866, date
fit lorsque cessèrent les hauts prix qui avaient pré- de l'abrogation du traité de réciprocité, nous avions
valu pendant la guerre américaine. Nous venions grandement à nous plaindre des charges que les
de traverser ces temps durs et il n'était pas dérai- Américains imposaient à ce commerce et depuis
sonnable de la part les cultivateurs de songer aux nous nous sommes trouvé le nouveaux débouchés
bons temps d'autrefois et <le <lire qu'avec la réci- et nous avons établi <le nouvelles voies de commu-
procité nous avions les temps meilleurs ; ils <u nications.
concluaient naturellement que si nous avions <le Les honorables députés <le la gauche prétendent
nouveau la réciprocité, les bons temps reviendraient. que les Etats-Unis sont notre marché naturel. Je
Il ne s'en suit pas nécessairement que parce que n'ai jamais pu comprendre sur quelles raisons ils
nous avons eu îles temps prospères <le 1854 à 1866, s'appuient pour prétendre cela. Si ce n'est pas
sous l'ancien traité le réciprocité, nous jouirions parce que ce pays est le voisin du nôtre, quelle autre
les mêmes bons temps sous un autre traité sein- raison ont-ils à donner ?
blable. Il nous faut tenir compte les circonstances L'honorable député de King (M. Borden) nous a
différentes oir se trouve le pays ; de l'état de choses <lit que l'honorable député <le York-nord (M. Wal-
modifié, ici et chez nos voisins. lace) prétend que notre marché intérieur est le meil-

Quiconque veut examiner attentivement cette leur parce qu'il est le plus près, et comme question
période et les prix élevés qu'atteignaient les pro- de fait cela est absolument vrai; mais la conclusion
duits agricoles, le haut prix du blé qlui était alors que l'honorable député cherche à en tirer est entiè-
le principal produit d'Ontario, devra admettre que renient fausse. Le meilleur marché pour le produe-
ce n'était pas le traité le réciprocité qui élevait les teur c'est celui du consommateur. C'est le consomt-
prix <le ces produits et les prix du blé pendant ces iateur qui paie le plus haut prix pour un produit
douze années, mais que cette hausse dans les prix quelconque et le producteur qui le vend le meilleur
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marché, et lorsqu'il existe une demande locale pour
un11 produit, c'est le producteur qui en profite ; et
tout mole, ou toute législation, ou toute politique
qui tend à rapprocher le consommateur du produc-
teur profite aux deux. Si donc nous avons introduit
ici une politique de nature à créer un marché inté-
rieur. a augmenter le nombre <les consommateurs,
ce marché est le plus avantageux qu'un producteur
puisse avoir, et il est rendu encore meilleur par
raison de sa proximité.

M. LISTER Supposez que vous produisiez
trop

M.L MASSON: Je vais discuter ce point de la
question immédiatement. Les honorables députés
de la gauche raisonnent comme si lorsque vous avez
uu boisseau <le céréales à exporter c'est ce seul bois-
seau qui détermine le prix du tout. Un marché d'ex-
portation est une bonne chose ainsi qu'un accès
facile à ce marché, et plus les communications avec
ce marché sont rapides et peu coûteuses, mieux
c'est pour le producteur. Mais le marché d'expor-
tation ne gouverne le prix de nos produits que lors-
qu'il absorbe une grande proportion de ces produits.
.N traiterai cette question plus au long lorsque je
parlerai le certains articles (lue nous exportons,
mais pour l'avantage les honorables députés de la
gauchie, je pose immédiatement le principe que c'est
le marche qui absorbe la grande partie d'un produit
qui en règle le prix. Les autres marchés peuvent
faire concurrence, mais ne gouvernent pas les prix.

Pour ce qui concerne les proluits canadiens, nos
exportations, excepté pour quelques articles, ont
été très peu importantes, et bien qu'il y ait eu aug-
ientation pendant les quelques dernières années,

elles sont encore comparativement minimes, surtout
pour les produits agricoles.

Je reviendrai tout à l'heure sur ce point, mais
pour le moment je préfère m'astreinlre i suivre le
discours (le l'honorable député (M. Borden) afin de
réfuter, autant que possible, tous ces arguments.

Après avoir accusé le parti conservateur <le pré-
cher une politique devant les électeurs en dl'en prê-
cher une autre ici, il a reproché à l'honorable
léputé <le Westmoreland d'avoir <lit que la politi-

que nationale avait été favorable à l'exportation <le
la chaux, <le la pierre et autres articles <le cette
nature. L'honorable député (le Westmroreland a
dit qu'avant l'adoption de la politique nationale le
commnerce d'exportation de ces articles n'existait
pas et que c'est après l'imposition les droits que
notre marché intérieur a été protégé contre l'iniva-
sion des produits similaires des Américains, et que
ces industries ont surgi ici ; il a lit Iue l'imposi-
tion d'un droit sur nos produits que nous vendions
aux Etats-Unis, lorsque nous n'avions pas (le mnar-
ché établi, ne contribua pas à développer ce com-
ierce au Canada, tant que les produits américains
étaient admis en franchise. Il a <lit que l'imposition
d'un droit sur les importations américaines a
contriuiné a créer ces industries au Canada et il a
eni raison d'en conclure qu'on ne peut prétendre
à diminuer le commerce d'exportation (le ces arti-
cles, puisque c'est sous le régime de cette politique
que ce connerce s'est développé.

L'honorable député de Westmoreland (M. Wood)
a dit de plus que le développement de ce commerce
a créé un marché intérieur qui a profité à tous les
intéressés. L'honorable député le King (M. Borden)
accuse aussi le parti conservateur d'avoir changé
d'opinion et prétend qu'autrefois nous prétendions

que l'imposition l'un droit sur les marchandises en
diminuait le prix. Cela équivaut à construire un
bonhomme de paille pour avoir le plaisir <le le jeter
par terre, parce qIue le parti libéral conservateur
n'a jamais prétendu que l'inposition d'une taxe-
je crois qu'il s'est servi du mot taxe-rendrait un
article meilleur marché.

Ce que nous avons prétendu c'est qIue dans beau-
coup <le cas le fait <le protéger une industrie peut
faire diminuer le prix (les produits <le cette indus-
trie et nous pouvons déiontrer par des faits que
les industries protégées vendent aujourd'hui leurs
produits auîx consoiniateurs à meilleur marché
qu'avant. L'honorable député a appliqué ce rai-
sonnement au droit sur le sucre, et il a (lit que les
députés <le la droite avaient demandé l'abolition le
ce droit pour rendre le sucre meilleur marché.
Mais laissez-moi vous demander si le droit sur le
sucre brut était en quoi que ce soit une question <le
protection. Non, car il n'avait pas été imposé pour
encourager cette industrie. Le droit sur le sucre
brut a été imposé longtemps avant l'adoption <le la
politique nationale, dans le but <le créer un revenu ;
c'était une taxe directe sur une matière brute qlue
le Canada ne produit pas, ou du moins ne produit
pas en quantité suffisante et que nous devions im-
porter. Il nous fallait aller à l'etranger pour
obtenir notre sucre brut, et comme nous étions les
acheteurs et les importateurs, c'est nous qui payions
le droit. Beaucoup de paroles inutiles ont été pro-
noncées, les deux côtés <le la chambre, peut-être,
pour savoir qui paie les droits. Les uns ont pré-
tendu que c'est le consomniateur qui paie le droit
et l'instant d'après, on les entendait dire que ce
droit était payé par le producteur. Je considère
<Ie c'est du temps perdu que (le chercher à tracer
une ligne (le démarcation précise entre le produc-
teur et le consommateur sous ce rapport.

L'indiî-vilu oit la nation qui cherche un marché
paie le droit et est obligé <le surmonter tous les
obstacles qu'il y a entre lui et ce marché, soit qu'il
veuille vendre ou qu'il veuille acheter. Si dans ce
pays, nous produisons en telle abondance qu'il nous
faille exporter. il nous faut alors chercher un iar-
clié étranger, et il est indiscutable que nous payons
les droits, et nous aurions tous les droits à payer, à
moins que la nation à laquelle nous vendons, ne
soit, elle aussi, à la recherche d'un marché pour
acheter. Dans ce cas, comme dans plusieurs autres,
le droit serait partagé, les deux nations en paie-
raient chacune une partie.

Quant au sucre brut, si on l'achète à l'étranger,
il est indiscutable que le fabricant qui l'achète
comme matière brute, paie d'abord le dr-oit ; ce
droit est ensuite ajouté au prix <le l'article manu-
facturé que le consonunateur a à payer ; mais ce
droit a été imposé au temps lu tarif de revenu ;
c'était un héritage qui avait été légué au gouverne-
ment actuel, et il avait été conservé dans le but de
créer un revenu ; mais aujourd'hui que le gouverne-
ment juge sa position financière assez forte pour
biffer $3,500,000 de taxes d'un trait <le plume, ce
droit est aboli, et retourne dans la poche des con-
somniateurs.

Il n'y a pas d'argumnent plus faux (ue ce dire
que nous avons abandonné notre ancienne position,
parce que nous prétendons aujourd'hui qlue l'aboli-
tion du droit sur le sucre brut est un avantage
pour le consommateur. C'est absolumnent la même
chose que l'abolition du droit sur le thé et le café.
L'honorable député dit qu'il n'y a pas de déjeuner
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exempt <le taxe, parce qu'il y a encore un droit sur .- pour 100 plus élevés que dans nia propre division
le sucre niais nous prétendons que le droit sur le électorale de Grey-nord. J'ai constaté de plus que
sucre manufacturé n'en augmente pas le prix ; ou si ui cultivateur était incapable de payer comptant
s'il l'augmente, ce n'est (lue dans une proportion et était obligé <le demander du crédit, il était obligé
insignifiante et pour peu <le teiips. Nos manu- le payer dix pour 100 d'intérêt pendant un, deux,
facturiers vont diminuer le prix du sucre au ou trois ans, dans l'Etat-empire où l'on veut nous
canada, connne ils l'ont déjà fait, aussi bas que les faire croire que le cultivateur est si à l'aise, pei-
prix des Etats- Unis et il n'y a rien dans la politique dant que dans Ontario, il peut acheter à crédit
de nos adversaires qui soit (le nature à mettre le pendant un, deux ou trois ans, à 7 pour 1010 d'inté-
sucre meilleur marché ici qu'aux Etats-Unis. rét. Vai aussi constaté que les taux de l'Etat (le

On nous (lit aussi que le thé n'est pas exempt de New-York étaient les plus bas de toute l'Union, et
taxe parce qu'il y a un droit sur le thé qui ne vient' que dans certains endroits on exigeait jusqu'à 15
pas du pays de production. Pendant que l'hono- pour 100 d'intérêt. Si nos instruments aratoires
rable dépluté cherchait à démontrer qu'il n'y a pas sont <oins chers quaux Etats-Unis et si le droit
un déjeuner qui ne soit pas taxé, qu'il n'y a pas un empêche les Amnericains de faire du Canada un
article sur une table à déjeuner qui ne paie pas de îmarché a sacrifice pour faire disparaître nos muanu-
droit, je consultais les rapports et je constatais que factures et avoir le champ libre-conmne beaucoup
l'an dernier nous avons importé directement de grands manufacturiers américains n'hésiteraient
17,500,000 lbs. (le thé et trois-quarts de million <le pas à le faire-il n'y a pas de taxes qui vont dans
livres indirectement, sur lesquelles nous avons payé la poche des fabricants comme le prétend l'honora-
le droit. Peut-on prétendre que ces trois-quarts de ble député.
millioi de livres ont augmenté le prix des 17,500,000 Il nous accuse encore <le faire beaucoup de bruit,
livres le thé ; ces 17,500,000 livres n'ont-elles pas sous prétexte que la réciprocité absolue implique-
plutôt obligé ceux qui ont importé ces trois-quarts rait pour les deux pays un tarif uniforme contre le
(le million de livres à dminuer leurs prix en con- reste (le l'univers. Il s'est condamné lui-même en
séquence? C'est toujours la plus grande quantité avouant que c'est ce qui aurait lieu avec la récipro-
qui gouverne ; qu'il s'agisse d'importation ou d'ex- cité pour les produits naturels ; cet aveu signifie
portation, la règle est la même. q ue la réciprocité absolue nécessiterait un tarif uni-

L'honorable député a prétendu ensuite qu'il y a forme contre tous les autres pays.
deux classes (le droits-l'une qui va au trésor et Je prétends que ce sont les manufacturiers qui
l'autre dans la poche des manufacturiers. Si j'ai désirent ces droits, qu'ils en ont besoin, qu'ils
bien compris il n'a pas d'objections aux droits qui redoutent la concurrence à armies égales, et c'est
retournent au trésor, nais il dit que les droits pour cette raison que les droits sont maintenus. Il
imposés sur les articles manufacturés au Canada n'ignore pourtant pas quî'il arrive souvent aux
vont dans la poche (les manufacturiers. Cela serait Etats-Unis, avec lesquels il voudrait trafiquer libre-
vrai si le manufacturier vendait au Canada, au ment, que les institutions les plus faibles sont écra-
nimne prix que sur le miarché étranger en y ajoutant sées par les plus fortes. Il doit savoir, puisqu'il
le droit. Mais pour quel genre d'articles mnanu- parle (le coalitions, que cette nation avec laquelle
facturés voyons-nous cela ? Prenons par exemple, il veut la réciprocité, est la mère <les coalitions, et
les lainages. Le prix des lainages au Canada est-il qu'elles y fleurissent plus que partout ailleurs. Il
le même qu'aux Etats-Unis, plus le droit ? L'hono- doit savoir que les instruments aratoires et autres
rable député sait bien que non. Il sait que ces articles manufacturés sont si cher aux Etats-Unis,
marchandises sont moins cher au Canada aujour- comparé au Canada et aux autres pays, cela est dû
dl'lhuîi qu'aux Etats-Unis. Presque tous les articles aux coalitions. Ceux qui habitent près (les fron-
dans lesquels il entre (le la laine sont meilleur tières, comme l'honorable député ne peut ignorer
narché aujourd'hui au Canada qu'aux Etats-Tnis. que ces coalitions sont toutes puissantes chez nos
Il en est de même pour les autres tissus ; je n'en- voisins, qu'elles règlent la quantité (le la production
nuierai pas la chambre en les passant en revue. et le prix (les articles manufacturés. Ceux qui
Mais 'honlorable député, se donnant conmme l'ami disent que nos manufacturiers ne veulent pas entrer
des cultivateurs, a mentionné un article en parti- en concurrence avec eux, savent bien que nos ma-
culier. Il a prétendu que les instruments aratoires nufacturiers n'auraient pas à lutter contre d'autres
appartenaient à cette classe de marchandises dont manufacturiers individuellement, mais contre une
les droits dont ils sont grevées vont dans la poche coalition <les établissements manufacturiers (le tous
(les nanufacturiers. Cela serait vrai si les instru- les Etats-Unis. L'honorable député vodrait mettre
ments se vendaient au Canada le même prix qu'aux les Etats-Unis en état d'écraser nos nanufactures.
Etats-Unis, plus le droit. M. MILLS (Bothwell) . Alors la protection na

Mais quels sont les faits ? allez n'imîporte oi aux
Etats-Unis et comparez les prix (le détail payés pal' pas fait diminuer les prix dans ce pays?
les cultivateurs américains à ceux que paient nos M. MASSON : La protection telle qu'elle est
cultivateurs ici. Je ne veux pas d'une comparaison appliquée aux Etats-Unis a, dans plusieurs cas,
comme celle que nous donnait un honorable député contribué à faire augmenter les prix, Que l'hono-
(le la gauche, il y a deux ans, lorsqu'il prenait les rable député note bien mes paroles: la protection
prix de gros aux Etats-Unis et les prix (le détail au telle qu'appliquée aux Etats-Unis, si on peut ap-
Canada. Quelque temps après ce discours je me peler le tarif américain un tarif de protection, a eu
trouvais par hasard dans l'ouest de l'Etat de New- une tendance à élever le prix (les articles. Le tarif
York ; ayant ce discours encore tout frais à la mé- américain n'a jamais été un tarif (le protection dans
noire, je ne suis informé, et j'ai constaté, sans le vrai sens du mot. Au début c'était un tarif élevé

aucune surprise. que l'honorable député nous avait dans le but de prélever un revenu extraordinaire,
donné les prix (lu fabricant, contre les prix de détail et on a continué à l'appliquer sans s'occuper de
du Canada, et que le prix <le détail des instruments savoir s'il était nécessaire ou mion à la protection
aratoires dans l'ouest de New-York étaient de 10 à (les industries indigènes. Dans plusieurs cas où les
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droits sont imposés (le manière à accorder une pro-
teetion raisonnable, les prix ont diminué.

Te reviendrai sur tout cela lorsque j'aurai à n'oc-
cuper du tarif McKinley et j'indiquerai certains
articles sur lesquels on a imposé (les droits, et qui
n'avaient pas besoin de protection.

Une autre chose que je tiens à relever dans le
dicours de l'honorable député c'est lorsqu'il (lit
que le tarif McKinley est dû à notre intervention
irritante, au moyen (le notre propre tarif. Je ne
sais pas au juste ce qu'il a voulu dire, ni ce qu'il a
voulu faire comprendre à la chambre, niais il

embllle croire que le Canada ne devrait pas régler
on tarif sans consulter les hommes d'Etat du pays

voisin, et que parce que nous avons l'audce (le
faire-

M\. BORDEN: L'honorable député défigure le
seISl de ce que j'ai <lit. L'honorable député (le
Westmoreland (M. Wood) avait prétendu que le
tarif McKinley était dû en partie aux discours de
I honorable député de Nor'folk-nord (M. Charlton)
et j'ai répondu que nous avions tout autant droit
de dire que le tarif McKinley était le résultat des
ennuis que nous avons causés aux Etats-Unis avec
notre tarif, puis j'ai exposé mon opinion sur le
tarif McKinley, en disant qu'il n'avait rien à faire
a vec la politique canadienne.

M. MASSON: J'accepte l'explication le l'hono-
raile député sur ce qu'il avait l'intention <le (lire.

3M. BORIEN: C'est ce que j'ai dit.

M. M ASSON: J'ai noté les paroles de l'honora-
Ile député, et après avoir <lit qu'il pourrait tout
aussi bien accuser la droite d'avoir été la cause du
bill McKinley, il se mit en frais <le prouver qu'à
sun avis, cette législation était due aux change-
meuts ombrageux apportés à notre tarif et qui pro-
voquaient des représailles. Quels sont ces change-
ments ombrageux ? D'après ce qu'en a dit l'honora-
ble député, ils consistaient, je crois, dans le trans-
fert des petits fruits et autres articles de la liste
les articles entrant en franchise à la liste des arti-
des imposés. De sorte que, si nous voyons une in-
lustrie languir par suite de la concurrence injuste
qlu'elle a à soutenir parce que les Américains sont en
mesure d'encombrer nos marchés de leurs produits
avant que les nôtres soient parvenus à maturité,
et si nous prenons les moyens d'empêcher cette
concurrence injuste en faisant un changement à
notre tarif, l'honorable député appelle cela un
changement ombrageux. Je prétends qu'à titre de
sujets anglais, à titre de peuple libre et indépen-
dant, nous avons le droit d'élaborer notre propre
tarif, et c'est un droit que nous, (le la droite, soin-
Imes décidés le ne pas sacrifier.

L'honorable député dit qu'il est injuste d'accuser
le parti libéral d'avoir en quoi que ce soit à faire
avec le tarif McKinley. Eh bien! s'il n'a rien eu à
faire avec cela, la chose semble étrange. Il semble
r'range lue les hommes d'Etat américains aient

adopté la chose, même conseillée par les messieurs
qui agissaient comme intermédiaires sur cette ques-
tion entre les hommes d'Etat américains et ceux (le
la gauche. C'est, assurément, très étrange.

. CHARLTON: De qui l'honorable député
veut-il parler quand il parle d'intermédiaires?

M1. MASSON: Je vais essayer d'éclairer mon
honorable ami. Je ne veux pas fatiguer la chambre
par la lecture de très longs extraits, et le fait est

que je m'étais proposé de me borner i faire quel-
ques citations en passant. Mais puisque l'hono-
rable député m'a défié <le citer les noms, je sollicite
l'indulgence (le la chambre, pendant que je vais
lire quelques extraits. On voit que M. Farrer,
aujourd'hui attaché à la rédaction du G/ohe de
Toronto, et que l'honorable député qui a porté ce
défi appelait, il y a quelques jours seulement, le
meilleur écrivain politique en Amérique--

M. CHARLTON : Dans l'Amérique britannique.

M. MASSON: Mon honorable ami dit Amé-
rique britannique. Il excepte ses amis et comupa-
triotes américains. M. Farrer, dans une lettre à
Erastus Wiman, le monsieur qui, le ler juillet
1887, a prononcé le premier discours sur l'union
commerciale qui ait été prononcé en Canada, et
qu'on peut conséqueunent considérer comme le
père <le l'union commerciale, <lit que dans son
opinion, un très grand nombire (le gens " sont
portés à croire que nous ferions mieux (le nous
déclarer tout (le suite pour l'annexion au lieu de
perdre notre temps en tâtonnements. Il ajoute
plus loin :

Et puis, la vérité est Wue tous ceux qui préconisent
l'union commerciale préfereraient l'annexion, de sorte
que le parti porte virtuellement un masque.

Le même homme nous dit que " quelque poli-
tique que les Etats-Unis jugent à propos d'adopter,
il est clair que la disparition <le Sir John- de la
scène publique sera le signal d'un mouvement
annexionniste et qu'il surgira un chef en temps et
lieu." Cette lettre est adressée à Erastus Wiman.
Elle aurait été envoyée, paraît-il, à M. Hitt, ou
bien une lettre semblable aurait été adressée à ce
dernier, car on voit que M. Ritt écrit à M. Wiman,
en date du 20 avril 1889 :

Il y a de la logique dans ce (ue dit Farrer, savoir <le ne
pas perdre de temps en tâtonnements, mais de se déclarer
tout de suite et carrément pour l'annexion.

Mais M. Hitt était plus prudent que " le meil-
leur écrivain politique de l'Amérique britannique."
Il consulte un peu plus de prudence et de patience
et un mouvement plus indirect. Il (lit :

Il faut être patient avec l'opinion publique qui se meut
lentement. Si l'on peut, par voie de persuasion, amener
le publie canadien des cultivateurs, d'artisans, de bûche-
rons, de mineurs et de pêcheurs à voter en faveur de
l'union commerciale, ce sera un grand progrès.

Le même M. Farrer, dans une brochure qu'appa-
remment il croyait ne devoir être vue que par
quelques favoris, demandait qu'on prît des moyens
pour forcer les Canadiens à s'annexcer, et disait
que, en ne faisant rien dans le sens de la récipro-
cité, mais par une politique d'indifférence, légère-
ment teintée de représailles, ou pourrait exercer
sur les Canadiens une pression qui les forcerait à
capituler. On voit que, pendant tout ce temps,
ces messieurs agissaient de concert. Je vais plus
loin. M. Ritchie, de l'Ohio, parlant de la chambre
ties communes (lu Canada, (lit, au sujet <le l'union
commerciale, qui " il n'y a pas un seul député de
la gauche qui soit hostile au bill de M. Butter-
vorth, et tous ceux qui sont en faveur de l'anne-

xion au Canada vous diront que c'est le meilleur
moyen de la réaliser." L'honorable Benjamin
Butterworth qui est le père du projet aux Etats-
Unis, dit :

Nous ne formerons virtuellement qu'un peuple pour
toutes les fins légitimes de cette vie, et quand avec le
temps on essaiera de nous séparer, cette tentative
échouera.
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Nous pouvons encore citer M. Erastus Wiman dit qu'on forcerait le Canada à adopter l'union commer-
qui dlit <que l'union conunerciale modifiera si eiale en élevant le tarif; que lui, Butterworth, litt et
(41 (li.. d'autres personnes se sont rencontrés avec Cartwright a
complètement la situation polit1uîe (lue rien ie Washiington et qu'on a changé pour îles fins électorales le
pourrait contriuler i- davantage à amener l'anne- nomt de cette politique en celi de réciprocité absolue.-
xion. P>renons d'autres amis de l'honorable qu'on s'est mis partaitenent d'accord sur la politique à

uivre pour remporter les élections an Il a <lit
dép uté. L'honorable M. Carlisle dit :Iqu'il savait r.e pas pouvoir :éussir tant que Sir John res-

L'union commerciale, à mon avis, signifie l'union poli- terait au pouvoir. C'est un projet ayant en vue l'an-
tique ultérieure. nexion.

Ciaunîcery M. Depew, peut-être le plus grand Il n'est (ue juste, je crois, le dire que, d'après
orateur des Etats-lUnis, disait en novembîlire der- ce que je comprends, l'honorable député de d'Ox-
nier : forl-sud a déclaré qp'il n'était pas partie à Farran-

Le protectionniste qui eroit que les droits devraient gement mentionné dans cette dépêche ; son démenti
être établis d'après le principe île la protection, le parti- Je crois, a été publié pendant la dernière campagne
sai de la réforme dii revenu qui croit qu'on ne devrait en électorale. S'il n'y était pas partie, on voit cepen-
exiger que iour les fins du revenu, le libre-échangiste dant, que l'assertion est faite par les amis de ceuxqui croit qu*on nie devrait pas en iposer du tout, pour- . 1 . .
raient toits se mettre d'accord sur le principo qne la qui niegoclaieit cette union cotînnerciale. Cette
législation fiseale. quelle qu'elle çoit, qui existe aux Etats- assertion est faite par le nommé Wimiîan, qui est le
Unis devrait être adoptée par le parlement du Canada et re du pro'et en Canada et dont les libérauxdevenir pplieable tout le long îles côtes de cette répit- 1 .j .
blique et dît Caada, contre le reste du monde. suivent la direction quant aux moyens à prendre

Nous avons encore la déclaration de . (oldlwin pour arriver a ce résultat. J'ajouterai que je n'ai

Smith, qui dit : pas le moindre doute que lioiiorable député d'Ox-

L'assiimilation projetée îles tarifs sur le littoral est eford-sud est resté au anquet, après avoir prononcé
simplement un arrangement en vue d'empêcher une con- le grand discours, dont on a cité tant d extraits.
trebande réciproue.* Qu'on me permette le dire Sans vouloir discuter le mérite île ce discours, sans
encore une fois que l'union commerciale et la réciproeité vouloir l'analyser -- car j'ai muoi-miîêue, commuie
absolue signifient une seule et mêne chose, lai suppression d'atres honorables députés lu tout le discours et
de la lgne douamière entre le Canada et les Etats-Uis.

Ce sont lu îles dclaratins faites par les atis (le on pas seulement les phrases choisies qu'on nous a

l'hon'orable député. Consultons maintenant l'opi ri'tées aujouird hu-sans vouloir l'analyser, je dis
nion le la pr'esse américaine. Prenons le Mail am/d qu îîous faut prendre les opnnons exprune par

Expre.,dNeYreux qui ont entendu ce discours qiuant il Sa intri-
.elication réelle, et quant à lia question île savoir s'l

Si le Canada consent à une union commerciale,il doit était patrioti<ue ou non. Je n'ai ms de (oute <ueprévoir un abandon probable de la part de la Grande- . Je . . e
Bretagne, puis l'annexion avec les Etats-Unis. De sorte lhioiorabîle député était présent quaud le président

lue c'est en réalité l'annexion qui est impliquée danscette de cette chambrlue de commerce a dlit :
iscussion sur l'union commerciale' Le meilleur moyen d'obtenir la réciprocité avec nos

Le ?er'ord, de Philadelphie, dit voisinîs serait d'accepter sir Richard Cartwright comme
Aieun pro.iet qui donnerait au Canîada voix égale sénateur de l'Etat d'Ontario.

lats la déterminatioir des imipôts tie serait toléré. Il Je n'ai pas le doute que l'ionorale député
aurait à accepter la position d'un Etat de l'Union. il'Oxford-sud a entendu cette remarque, et si le

Le Comîmer'iol, île Baffalo, dit : président de la chamubre île commerce s'était mépris
En ce qui concerne toutes les relations commnerciales sur le sens du discours île l'honorable député, c'était

pratiques, le Canîadîa deviendraitun Etat de l'Union amé- alors pour ce dernier le temps d'expliqueri à la r'éu-
neae. . .. ilion qu'on avait imill saisi sa pensée ; mais rien tie

L'Er'euiu; Xue, de Détroit, dit : constate que Phonorable député se soit plaint île
Il n'y a pas de partisan sincère de l'union politique l'éloge qu'on faisait île lui dans ce discours. Mais

qui puisse intelligemment et simcèrement i a f u île M. Bullock s'o à assurme
l'uion commerciale, car une très légère consi ératio i l iscous a û
des résultats certaits et prompts île l'urion commerciale i faire rougir de honte l'hîonîorable député, car il y
doit faire voir qu'elle sera nécessairement suivie, dans ,,tait dit
très peu dle temps, par l'union politique. Jusqu à- ce que les lignes le démarcation qui existent

Le Leader, île Cleveland, parlant îles effets de actiellement entre les nations soient effacées et que l'uni-
l'union conmnerciale, dit vers entier ne fasse plus qu'tnî, il est du devoir île chaque

Nous inonderions leurs marchés (les marchés cana- tion de protéger les meilleurs intrits les citoyens qui
diens) des produits de nos fabriques et nous suprimterions composent.
du coup leurs fabriques de bot nombre d'articles. oi la politique énoncée en présence de l'hono-

L'Iuer-Orcu, île Chicago, dit : rable député par ceux qui l'ont entendu parler, et
Nous protestons contre tout ce qui ne constituera pa je prétends que pas tin patriote n'aurait entendu

les conditions fiscales les plus complètes, les plus amples sproférer, sans protester, des paroles impliquant
et les plus identiques dans les ieux pays. qu'il tie protégeait pas les meilleurs intérêts de sa

La Tribune, de Chicago, lit propre nation. L'honorable député avait-il en vue
Il n'y a pas de moyen terte possible entre laisser la les meilleurs intérêts de son pays quand il a entendu

situation rester ce qu'elle est et adopter un tarif commun sats protester son amphytrion dire que le moyen
contre le reste du monde. le plus sûr pour le Canada d'obtenir lit réciprocité

Tous ces extraits, puisés dans les déclarations était île faire de sir Richard Cartwright uin séia-
faites par les hîommiîes publics des Etats-Unis et par teur de la province d'Ontario, c'est-à-dire quand
les journaux favorables à ce projet tendent à prou- Ontario serait annexé. M. Mainie nous lit, que le
ver que p'ar la réciprocité absolue et l'union coin- seul moyen par lequel le Canada puisse obtenir la
ierciale, siguifieit une seule et même chose, et que réciprocité est de lui donner voix au chapitre au

cette même chose est Paînexion. -J'ai ici une dé- Sénat, et qlue sans l'union politique, l'union coin-
pêche le M. Horace E. Crawford, île Winnipeg, muerciale n'est pas possible.
qui a été élevé dans Ontario, et qui dit L'lhoino-able député, dans la circonstance men-

J'ai eu, à New-York, en mars 1890. une entrevue avec tionnée, parle des avantages que les Etats-Unis
Erasttus Wiman, au cours de laquelle ce monsieur m'a retireraient, dit comment ce projet leur donnerait
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un autre rangée d'Etats du Nord, comment il ferait
I hston l'entrepôt de tout le vaste territoire

set u en arrière, voulant sans doute parler du
antada : comment il leur donnerait le conunerce

le cette vatte confédération, et une fois qu'ils l'au-
raient, il pourrait leur donner l'assurance que pas
im hommne ne pourrait leur enlever, que pas une
puissanice sur terre le leur arracherait jamais. Dans
ces conditions, était-ce digne d'un patriote, d'un
lomue d'Etat, le parler <le sacrifier notre coin-
mierce à un autre pays, (le le sacrifier (le telle sorte
que si jamais nous nous repentions le ce marché et
que nous ne veuillions plus y être partie, aucune
puiss-mee sur terre ne pourrait l'annuler. Etait-ce
lh le fait d'un patriote ? C'est faire une fausse qua-
litication que d'appliquer les mots d'hotmne dl'Etat
et de patriote à un hoimue qui préconise le sacrifice
du counerce entier lu pays, au bénéfice d'un Etat
voisin, pour obtenir quoi en échange? Le privilège
d'être les scieurs de bois et les porteurs d'eau <les
Etats, le privilège d'expédier notre matière brute
aux Etats-Untis et l'acheter <'eux le produit fabri-
qué, d'augmenter le commerce des Etats voisins et
le détruire nos propres industries, le les détruire

abisolumenit et irrévocablement.
L'honorable député a ajouté alors qu'il y a dans

no'tre pays un grand triumvirat opposé à la réci-
procité, savoir : le chemin (le fer Canadien du Paci-
fiq1ue, les coalitions et le gouvernement. Quant au
gouvernemtent il est certainement opposé à la réci-
preité ab solue, nous avons certes un gouvernement
qui - refuse à sacrifier aux Américains tout le
co>tn1nerce de notre pays, à fermer nos ildustries
pour le plaisir <le développer les grandes villes
itatnufacturières <les Etats-Unis. Quant aux coali-

tiolns, s'il en existe sensibletment au Canada, je ne
doute pas qu'elles soient également opposées a ce
projet, parce que leur intérêt est d'encourager et;
'le dlvelopper les inlustries qu'elles ont pour but
d'exploiter, et elles savent qu'ouvrir la porte aux
fabricants des Etats-Unis, à ces grandes et riches
corporations, ce serait détruire les intérêts qu'elles
ont pour but de sauvegarder. Les coalitions cana-
diettnes seraient détruites, naturellement ; par ces,
grandes corporations les Etats-Unis qui étendent
leur domination sur les 60,000,000 d'habitants de
ce pays et y exercent une puissance qu'elles n'ont
jamais pu exercer dans tout autre pays ; par con-
séquentt, je ne doute pas que les coalitions cana-
liennes soient hostiles à un traité de ce genre.

Mais les coalitions (les Etats-Unis ? Sont-elles
en faveur du projet ? Assurément elles le sont,
parue qu'il leur serait avantageux. Je pourrais citer
'juantité d'extraits (le journaux à ce sujet, qui indi-
qjuent cotument elles auraient la puissaihce, cotuent
elles écraseraient et évinceraient les Canadiens,
com'ttuentt elles ajouteraient une population de 5,000,-
000 'mes au nombre de leurs clients, mais je ne
veux pas retenir la chambre en lisant ces extraits.

A la fin de son discours, l'honorable député a dit
qu'il indiquerait la politique <le la gauche. Je l'ai
écouté attentivement, mais je nî'ai pu savoir l'opinion
de Ilhonorable député sut' la politique <le la gauche.
Il nue la certainement pas exprimée le façon à se
faire comprendre. Il a été à peu près aussi explicite
qlue l'honorable député d'Oxford-sud qui, lorsqu'on
lui demanda conutnent il prélèverait un revenu,
rptiondit : " Attendez que nous ayons passé à droite."
de n'ai pas (le doute que lhonorable député préfè-
rerait ne nous esquisser sa politique que lorsque
lIi-mêème et son parti auront passé i droite. Il dit

lue sa'politique ne signifie pas l'abolition des bar-
rières douanières. Pendant la dernière campagne
électorale, oit nous a jeté à la figure sur toutes les
tribunes populaires une déclaration du chef le la
gauche, on a fait imprimer en gros caractères que le
parti libéral allait supprimer toutes les barrières
douanières, et il y avait un monsieur sur les tribunes
populaires qui nous indiquait à la lettre les noms
des diflrients bureaux (le douane, le long de la fron-
tière, qu'on allait supprimer, et on nous a (lit quelle
gra'nde économie cela serait pour le pays. Il <lit
que nous enverrons aux Etats-Unis notre matière
brute et que nous laisserons entrer en franchise le
produit fini. Dans quel but maintient-on ces bu-
reaux <le douane ? Afin d'avoir <les rapports systé-
matiques, <le suivre le mouvement du commerce
d'exportation et d1'importation, ion pas dans le but
<le prélever de l'argent pour le trésor, mais (ais le
but de noter la grande augmentation (It conuerce
entre les deux pays.

Je ne suivrai pas davantage l'hoiorable député de
King (M. Borden), car je crois avoir traité à peu
près toutes les questions auxquelles il a touché. Je
rais maintenant répondre en peu <le mots à certaines
remarques de Hltonorable député le Huron-est (M.
Macdonall.) Il y a quelques jours, il a charné la
chambre par un discours le cinq heures, ou à peu
près. Je félicite l'ionorable député sur la longueur
le son discours, <le inême que sur la somme le tra-

vail qu'il y a consacré, car il a certaineient groupé
beaucoup de faits et <le chiffres. J'ai été quelque
peu surpris le l'entendre, ait début de soit discours,
parler le fédération impériale, ou d'une alliance
plus intime avec la G-ande-Bretagne. Il nous a <lit,
sur le toit d'un homme très sûr de ce qu'il affirme,
qu'on ne peut pas compter sur la réalisation <le ce
projet et que l'Angleterre n'en veut pas. Il y a dix
ans, Oit nous a dit qu'il ne fallait pas mentionner ce
projet, qu'il était impraticable et impossible et que
l'Angleterre n'en voulait pas. Nous sonunes tout-
à-fait habitués à ces déclarations.

Mais il est allé plus loin en disant que le projet
ie serait pas avantageux pour les cultivateurs ai-
glais, qu'une politique différentielle en faveur les
colonies n'améliorerait pas la condition( du cultiva-
teur anglais, que les seigneurs retireraient des
loyers plus élevés, que les journaliers se mettraient
en grève pour obtenir de meilleurs gages et que les
cultivateurs n'auraient rien. S'il y a un avantage
possible pour ces trois classes, elles devront en pro-
fiter toutes, ou bien il n'y aura pas d'avantage du
tout. Si l'on admet qu'il y aurait amélioration dans
la valeur des produits agricoles, et que cela porte-
rait les garçons de ferme à se mettre en grève pour
obtenir de imieilleurs gages, est-ce qu'il y aurait lit
un mal réel pour la Grande-Bretagne ? Y aurait-il
matière à un grief très sérieux si les journaliers
insuffisamment payés de l'Angleterre obtenaient (le
meilleurs gages ? Je ne crois pas que l'honorable
député ait entendu dire cela.

Je vais maintenant m'occuper des calculs et les
chiffres de l'honorable député, au sujet des prix du
grain, prix qu'il a recueillis à la date du 5 mars
pour une période le quinze ans, et ces chiffres accu-
sent certes beaucoup d'ingéniosité. Je suis à <me
demander pourquoi il a choisi la date du 5 mars.
Assurément, ce n'est pas parce que c'est jour de
marché par excellence pour le cultivateur canadien,
le jour entre tous le l'année où le prix du grain a
une importance capitale. S'il fallait choisir un jour
e lui aurais conseillé de choisir un jour d'octobre,
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de novembre ou de décembre, ce qui eut été beau- dernier - mars avant qle la politique nationale fût
coup plus importanît pour les cultivateurs cana- ise à etlet-il verra que le prix (lu lé i Toronto
diens que la date du - mars. L'honorable député était à cette date de 80 à 93 centins pour les diver-
a recueilli. cependaut, les prix du grain pendant un ses quadités, taudis qu'à New-York, le prix des
certain nombre d'années. de 1874 à 1878, et de 1878 mêmes qualités de blé variait le 81 . a
à 1889, et ces prix sont donnés en tableau dans le boisseau. Il remarquera qu'il y avait dans les pro-
comîpte-renlu de son discours publié dans les )ébafts. vinces une différence de 2S centins à cette date, et

Il a prétendu que, parc- que les prix étaientplus s'il veut descendre d'une semaine, il verra qu'il y
élevés dans la première période que dans la seconde, avaitunedifférence <le 27centins par
la politique nationale a eu l'effet <le les réduire par semaine plus tard, une différence <le 22 centins eu
conséquent et le diminuer le profit les cultivateursfveur ew-Yorkpro araison avecToonto.
canadiens. En ia qualité d'avocat, j'aime à consul- S'il veut consulter le p'ix du blé, le S mais 1889, il
ter' les aux autorités, et je lie vois pas que je puisse ve''a que le blé à Toronto était coté le 81.07 à S1.20
lui donner une mieilleuire autorité que l'ionorable et le blé du Manitoba n' 1 duri" $1.40, tandis que
dléJuté le Victoria-nordl (M. Barron). A la dernière le prix à New-York à la même date, va'iait <e 95
sessioni, nous avons eu un débat <lu même genre, et ceitiis à J.16 par boisseau.
uinl député de la droite avait adopté un raisonnement Je dési'e attirer l'attention de l'honorable député
seimiblable à celui de l'honorable député (le Huron su' cette comparaison. Le 5 mais (le 1879, New-
(M. lacdoialil) en prétendant que puisque les prix York a'ait sur Toronto n avantage d'au moins 22
étaient en faveur de la politique nationale pour une cenîins par boisseau, etle;-îars 1889, To'onto avait
certaine période, ce résultat était dû à la politique s e ork un a'autage (el2centins par boisseau
nationale. L'honorable député de Victoria-nord poux' les qualités inférieures<lellé. Jedexuaîderai
régla la question d'une facon très soniiaire. Voici: à Ihonorable député d'approfondir davantage cette

On nous dit que puisque les prix de certains articles que qiestion, et il 'er'a que, tandis que, le 5 mars
les cultivateurs consomment sont moins élevés au.our- 1879, le blé était coté de 80 à 93 centins à To'onto, à
d'hui qu'en 1878, la protection a dû être une bonne chose. Li'erpool, le prix variait de $1.18à$1.31, etquand
C'est un raisonnement des plus faux. Il a été invoqué. ie ri
crois, par l'honorable député de Durliam-est, mais il est i au 5 ma s 1889, il verra que, taudis que
purfaitement aibsurde, ittendu que les prix de tous ces le blé se vendait $1.07 et jusqu'à $1.40 à Toronto,
articles sont plus bas aujourd'hui sur les marehés étran- la moyenne les prix à Liverpool était (e 81.14.
gers. Je ne retiend'ai pas la chambre en entrant dans

L'honorable député dit lue parce que certains beaucoup (le détails, mais je -eux di'e quelque
articles, cest-à-dire les produits que le cultivateur chose d'un ou deux autres articles mentionnés par
a à vendre, sont umeilleur marché aujourd'hui qu'ils l'hono'able député dans son discours. Il a parlé de
ne l'étaient alors, c'est la politique nationale qui en lavoine. S'il avait consulté les prix, il aurait vu
est la cause, ou qui est à blàmer pour cela, suivant qu'en 1879, la différence dans le prix le l'avoine
le cas et que partant on devrait répudier la politi- était eî faveur <le New-Yox'k, mais qu'en 188), dix
que nationale. S'il s'était rappelé <le la critique ans plus tard, la différence était en faveur de To-
de l'ionorable député de Victoria- nord, il aurait vu 'oîto. -le vais maintenant prendre l'article très
que son raisonnement est faux, que si le prix <le ces discuté de l'orge. Le 5 mars 1879, la cote dit p'ix
articles a baissé sur les marchés étrangers, il a dû île l'orge à Toronto était (le 45 iu 74 centis, tandis
nécessairement baisser ici, avec ou sans la politique qi'à New-York, elle était île 85 centinsà $1.10, et le
nationale. Il semble que l'honorable député de 5 mars 1889, la différence du prix en faveur de
Huron (M. Macdonald) se soit mis en frais de cher- New-York était l' peine 30 centins. Cela prouve
cher des preuves contre la politique nationale comme que tandis que la différence eu faveur (e New-York
un agent le la sûreté se met en frais de chercher clans lapremière période était de 40 centixîs, relative-
les preuves pour faire condamner un prisonnier. Il ment à la qualité la plus infé'ieure li grain, et (e

a fait ses recherches dans un esprit étroit, il n'a pas 36 entinsrelativemeutllu première <jualité,en 1889,
cherché en vue d'arriver à la vérité ou à des rensei- dix ans après l'inauguration de la politique natio-
gneients généraux, mais, je le répète, il a recher- nale la différence dans le prix (le l'orge est a peine
ché des preuves pour faire condamner la politique sensible, et si elle l'est, c'est en faveur de nos mar-
nationale ; et quand il s'est heurté au fait que cer- ciés imdigènes.
tains produits sont à meilleur marché aujourd'hui au L'honorable député a parlé les p'ix (les cochons
Canada qu'ils ne l'étaient des années avant l'inaugu- préparés, et je vais comparer les prix <lu lard, car
ration de la politique nationale, il déclare que nous avons sur cet article les meilleurs rapports
c'était là une preuve prirnâfacie le la fausseté de <lu marché. On voit qu'en mars 1879, le lard se
la politique nationale. Comme un agent de la vendait 810 à $11 par biil à Toronto, $11.30 à
sûreté, il a fermé les yeux aux autres faits qui le New-York et $10 à Chicago, soit le même prix que
dévisageaient, parce qu'à la page iîmêxmîe où il a puisé le prix le plus bas à Toronto. Le 5 mars 1889, on
ces prix, sont publiés les prix le New-York, Chi- voit que le lard se vendait $13.50 à Toronto, $11.40
cago et Liverpool. à New-York et $11.20 sur le marché de Chicago.

Je ne suivrai pas l'honorable député à travers Alors (lue l'honorable député, par le raisonnement
tous ses chiffres, car j'ai déjà cité à la chambre, faux et absurde auquel il a eu recours, a insinué,
dans une occasion antérieure, les prix de Toronto, s'l n'a pas délibérément affirmé lue la politique
Chicago, New-York et Montréal, non pas pour un nationale a été cause d'une baisse dans le p'ix de
jour d'un mois, mais pour les trois mois de vente de xos produits agricoles, s'il avait poussé ses recher-
l'année, à partir di 15 septembre, et que j'ai donné elles plus loin, il aurait constaté que dans la période
la moyenne des prix îles divers produits agricoles à écoulée depuisl'inauguration (e la politiquenationa-
New-York, Montréal, Toronto et Chicago, avant le, il y a eu hausse dans le p'ix des produits agricoles
et après l'inauguration <le la politique nationale. su' le ma'ché indigène, au bénéfice <u producteur.

Si l'honorable député veut bien rechercher quel Si,au lieu d'établir les prix à une date particulière
était le prix lu blé le 5 mars 1879-c'est-à-dire le alois que les marchés sont mal équilibrés et les pro-

M. ao.
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duits aux mains des spéculateurs, il avait étudié' Bill (n° 130) du Sénat, intitulé : " Acte consti-
avec soin les listes des prix dans la saison pendant tuant en corporation la Compagnie du chemin de
lauelle les cultivateurs vendent leurs produits, il fer Chatsworth, Baie Georgienne et Lac Huron."-
aurait constaté qu'en 1879, les prix étaient tous en (M. Taylor).
faveur le New-York et que New-York payait pour DEUXIÈME LECTURE.
ces produits un prix plus élevé que Toronto. ýSil
plrend les prix depuis cette année-là jusqu'aujour- Le bill (n° 136) constituant en colporation l

'hui, il verra que la différence de prix en faveur Compagnie (le chemin de fer et <le inities d'Inver-
de New-York a graduellement diminué, jusqu'à ce ness.-(M Wilmot).
tilue la médaille ait tourné, en ce qui concerne l'ar-
ticle du lard surtout, il verra que le prix en est VOIES ET IOYENS-BUDGET.
aujourdhui plus élevé à Toronto qu'à New%-York, M. MASSON: A six heures je parlais de ce qui
tandis que les prix des autres articles se sont égali- constituait un marché indigène. Je (lisais que le
sés avec ceux le New-York, marché indigène ne consistait pas seulement dans

Or, qu'est-ce qlue ce changement prouve? Il le nombre des consommateurs mais dans les moyens
prouve que nos marchés indigènes ont progressé par qu'ils avaient d'acheter. C'es moyens, chez la classe
comparaison avec les autres marchés du monde : ouvrière surtout, dépendent du salaire que les
qu'ils ont progressé par comparaison avec le grand ouvriers gagnent. Wils sont continuellement em-
marché de Liverpool ; qu'ils ont progressé par coin- ployés et s'ils gagnent de bons salaires leu- capacité
paraison avec le grand marché (le New-York, car d'acheter est grande, le marché qui les approvi-
celui-ci est indubitablement un grand marché et il sionne est u hou marché : et c'est en créant un
consomme beaucoup, mais il a dans sa région pres- marché semblable et en le protégeant contre la
Ilue illimitée de l'ouest les ressources où il puise, concurrence étrangère que la protection est avan-
où il a puisé, et puisé à si bon marché que nous tageuse.
avons vu dans ces dernières années une réduction Si mon honorable ami le député (le Huron-est
s'opérer graduellement dans les prix. Pourquoi y (M. Macdonald) ne s'était pas contenté le chercher
a-t-il eu hausse dans le prix (le nos produits agrico- quels étaient les prix <les produits au Canuada à une
les sur nos marchés indigènes? Parce que nous certaine époque avant l'inauguration le la politique
avons adopté la politique nationale, de laquelle le nationale, et aux dates correspondantes lans les
pays a retiré beaucoup d'avantages. Nous avons années qui ont suivi, il aurait constaté que, sous la
adopté cette politique et.nous avons créé un mar- protection, les marchés indigènes ont tellement
ché indigène qui consomme presque tous nos pro- augmenté et progressé, que, au lieu d'être bien infé
duits dans les divers genres d'articles que j'ai men- rieurs aux marchés créés par la protection aux
tionnés. Par l'adoption de cette politique nous Etats-Unis-le grand marché qui s'était développé
avons créé un marché indigène, et nous avons à New-York pendant que cette ville grandissait
stimulé ce marché; nous avons encouragé nos graduellenent comparée à Liverpool et à d'autres
industries, nous en avons créé de nouvelles, et nous marchés étrangers-il aurait constaté, dlis-je, que
avons encouragé, soutenu, stimulé et développé ces marchés s'étaient améliorés au point qu'on pou-
celles qui existaient auparavant. vait les comparer favorablenent avec le marché

'\ais les honorables députés disent: La popula- américain.
tion décroit. Je n'en crois rien, et, à tout évène- Prenant la moyenne le cinq ans, avant la Confé-
ment, le marché indigène n'est pas absolument un dération, les mêmes cinq ans, à partir du 15 sep-
marché dépendant du nombre. La capacité d'achat tembre, dont a parlé lhonorable député, je vois que
sur le marché ne dépend pas absolument du nombre dans les mois où les ventes sont plus nombreuses-
les acheteurs ; la capacité d'achat dépend les non pas un jour par année, mais chaque cinquième

moyens que l'acheteur a à sa disposition. jour de chaque mois, la moyenne du prix du blé a
Le salaire qlue gagne le journalier, restreint ou donné 18 en faveur <le New-York. Partant de là,

augmente sa capacité d'acheter, suivant que ce la différence diminue à venir jusqu'aux deux der-
salaire est bas ou élevé, et, en conséquence, <lire nières années où le marché de Toronto est devenu
que le marché indigène a augmenté, c'est prétendre plus haut que le marché de New-York. J'ai fait
non seulement que le nombre des consommateurs a la même comparaison avec Chicago, et j'ai constaté
augmenté, niais aussi que leur capacité d'acheter que durant les années dont l'honorable député a
est devenue plus grande. parlé, la cote sur les marchés <le Chicago et de

Et à six heures la séance est suspendue. Toronto était égale. Les changements furent plus
grands à Chicago qu'à Toronto, mais la moyenne

Séance du soir. durant les mois d'affaires-non dans les mois d'at-
tente comme mars et avril-mais les mois où se font

EN COMITÉ-TROISIÈME LECTURE. les ventes, la moyenne, dis-je, a été à peu près la
Bill (n° 121) modifiant l'Acte constituant en cor- même à Toronto et à Chicago.

pîoration la Compagnie du Pont dé Montréal.-(M. Mais que voyons-nous depuis que la politique
Desjardins, Hochelaga). nationale a été adoptée et que notre marché indi-

Bih(n'84)conernnt a ~mnpgai da clemn gênee a été protégé? Nous voyons que la différence
fer et <le mines de la Saskat.chewan. ( . a ulaie)agete en faveur de Toronto jusqu'à avoir depuis

<mc.dix ans une moyenne dle 10 centiais sur le prix du
Bill (n° 128) du Sénat,intitulé: " Acte constitutif blé, de 10 à 12 centins sur l'avoine et, l'année der-

de la Compagnie incorporée de construction du nière, de e2 à $3 par baril de lard en faveur de
Canada. "-(M. Wallace). Toronto, et ces changements ont été opérés par la

Bill (n° 129) du Sénat, intitulé: "Acte consti- protection que la politique nationale a donnée à
tuant en corporation la Compagnie dt chemin de notre marché indigène.
fer de Grande Jonction <lu Manitoba et de l'Assini- Une raison pour laquelle la protection a eu pour
boïa."-(M. Davis). effet de poroduire ce résultat satisfaisant est tue, an-
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térieurenenit à l'imposition du droit sur les produits lcale exigeait et a fait hausser le prix aux Etats-
agricoles, ceux des Américains arrivaient avant les Unis, et il en est résulté que nos prix ont été moins
ntres, la récolte se faisant plus à bonne heure aux élevés que les leurs.
Etats-Unis, et ils pouvaient ainsi vendre leur grain Le tarif NlelKiiley i' pas produit cet effet. Un
avant que le n<tre fût prêt à être placé sur le mar- partisan de la protection pourrait arguer que ce
ché, de sorte que toutes nos grandes minoteries changement de prix entre le Canada et les Etats-
étaient déjà remplies du blé américain avant qIue le Unis a été occasionné par le tarif McKinley, mais
nôtre fût mis ci vente. 'c serait suivre la ligne le faux raisonnement

On peut dire la même chose au tujet du lard. q1ue les honorables députés de la gauche ont adoptée
Les Américains fournissaient le lard aux maisons savoir, qlue le tarif McKinley nous a donné les prix
qui faisaient le conmerce <le bois. An comnence- éle és #que l'on a payé dans les Etats-Unis l'année
ment de l'année, dirait la saison de navigation, à dernière. Mais quelque haut qu'ait été ce prix il
l'époqiue où les frais de transport n'étaient pas le Fa pas été au point de nous permettre de vendre
élevés, ils expédiaient dte loiuest leur lard à bon aux Américains, à raison <le leurs droits élevés.
marché et encombraient le marché canadien, et Cependant, bien que les prix fussent élevés
quand nos cultivateurs venaient vendre leur lard, aux Etats-Unis, le G/obe, en traitant ce sujet, à la
ils trouvaient le marché rempli, et ils devaient dlate dii ler jalivier à peu près, a démontré claire-
iccepter les prix d'exportation. Nos cultivateurs ment qlue inos prix étaient trop élevés pour les fins
étaient ainsi privés du marclié le plus avantageux, <'exportation ; et, citant un journal de Chicago, il
le marché iigene. a déclaré que la quantité <le maïs n'était pas d'un

Quant au grain nous savons que des millions et W<oisseatpr dix comparé à l'aimée précédente. Il
des millions de boisseaux-je ne fatiguerai pas la a prméteindu que c'était ce qui avait fait hausser le
ebambre ci dloninanît les dtails-arrivaient au Ca- prix de cet article, et traitant la question ait point
Iada, et nous avions à exporter, tantôt plus tantôt de vue eomnineircial et non politique, il a donné
ioinis, mais, en moyeine, à peu près la nmêet quan- l'interprétation réelle à la cause de cette augmenta-

tité. Quel ei était le résultat * Cela ious donnait tion dans le prix.
bien, il est vrai, le coimeice de transport, mais ce Quelqutes honorables députés diront que, si tel
commerce était-il pour l'avantage du ultivateutr? est le cas, la réciprocité dans les produits agricoles
Il mettait le tai cIté les cultivateurs, uii marchéi ne serait pas avantageuse pour les cultivateurs. Je
d'exportatioii, plus las que le marché le New-York déclare très catégoriquement que la réciprocité dans
et encore bien plus bas uile le marché anglais, et les p<rodtits agricoles en général serait toute autre
il en résultait que nous devions chercher un iai'- chose qju'avaintageitse pour les cultivateurs, même
cié étranger : et quel qlue fût le prix qle notre grain cin y comiiprenant l'orge.
obtenait comparé à celui les autres pays il ntous Je désire signaler dleux manières distinctes d'en-
fallait trouver un marché étranger pour l'écouler. visager la question. Admettons en premier lieu
Le cultivateur était obligé le vendre au commlîuer- que nous avons à payer chaqu e centin du droit sur
cant, qui, lui, Texpédiait en Angleterre soit pai' Forge : que l'orge a été réduite à unt prix tel que
Montréal soit par New-York-. Cet acheteur devait iious ie pouvons pas la vendre et que nous devons
prendre les prix de Liverpool ou de New-York, et trouver tui marché pour l'écouler. Un droit <le 30
déduire les frais d'exportation, les droits imposés cenitiins par boisseau est prohibitif et signifie que
par les Etats-Unis, et le coût <it transport. Les nious devrons trouver d'autres marchés, et l'effet
faits prouveront à ceux qui voudront se renseigner sera deii diminuer le prix. Nous avons ensuite à
que notre grain se vendait au-dessous du prix des! mettre en parallèle nos neuf out dix millions de
autres imtarclés. boisseaux dl'orge avec notre blé, nos pois, notre

Aujourd'hui, avec un marché indigène augmenté, avoine, et <le cette nanière la cotmparaison sera <le
nous poivons dire avec tierté quie nous sommes sur ilix boisseaux contre lin.
un pied d'égalité avec New-York, sous plusieurs )ans la province d'Ontario, qui est la seule pro-
rapports. J'ai fait ces comparaisons d'anuée en viince qui fournit cette statistique, la production île
année avant l'adoption( de la politique nationale, et l'une de ces quatre sot-tes de céréales a donné de
je désire signaler aux honorables députés qu'il n'y lix à douze miillions de boisseaux d'un côté et le
a qu'une exception à l'avancé lue j'ai fait en disant total les trois autres s'est élevé à environ cent mîil-
qle nos marchés ont été améliores, comparés aux lions <le boisseaux. Or, on ne doit pas penser que
marchés américains, depuis que nous avons un mar- les cultivateurs, pour l'orge seule, vont déprécier
cité indigène qui est protégé. Je désire faire voi' la vente <le leur avoine, du blé et des pois, parce
clairemnent cette exception aux honorables députés lite la dininution dut prix les pois sera énorme ; si
afini qu'ils puissent l'appliqiuer pour prouver ce que le iais est admis en franchise cette diminution
j'ai prétendu. sera aussi considérable qu'elle l'a été aux Etats-

L'année dernîière la récolte daus les Etats-Unis, Unis.
surtout la récolte du maïs, a été tellement au-des- Il y a leux ans l'avoine se vendait à Chicago 17
sous de la moyenne que le prix dii mais a été le centiis ; le mias, 20 et 22 eentins ; et l'avoine sui-
double <le ce qu'il avait été les années précédentes. -ant le poids, se vendait de 17 à 19 centins en
L'abondaiiee de la production du maïs dans les moyenne. L'admission en franchise du imlaïs dans
Etats le l'ouest en a fait l'étalon du prix des grosses inotre pays ferait tomber le prix des pois de 12 à 13
céréales et le leurs produits dans les Etats-Unis. eientins plus bas que celui auquel on les vendait
Les lonorables députés verront que le prix élevé auparavant. A Owei Sound et autres endroits dans
lu nmas aux Etats.Uinis, l'ariiée dernière, nous a Ontario,l'avoine se vendait 33 et 34 cenitis, pendant

mis, sous le rapport des prix, dans une position qlue le prix en était de 17, 18 et 19 centins à Clii-
inférieure at marché américain. C'est lit première cago. Or, c'est la concurrence du maïs admis en
fois depuis quinze ans, que lit récolte de ias main- franchise qui a causé cette diminution dans les prix.
quile généralement dans les Etats-Unis, cette dii- Sinus examions les journaux américains, si
nîîution n'a pas donné plus que la consommation inous cherchons la cote des prix sur le marché
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mnricaiii nous n'en trouvons point. Tous les Etats-Unis que dans notre pays. Chaque fois que
Etats de l'est, de louest et du «Nord-Ouest peuwen lhonorable y trouvait son avantage, il avait
produire dles pois aussi bien que le Canada. La l'esprit et ]a p n e faire une conparaison,
ligne imaginaire n'empche pas la culture des pois niai cette comparaison aurait pai èt'e favo-
sur 1u cûté ou sur l'autre.: (le plus, nous savois que raide à la politique nationale, il avait soin de
ces Etats ont déjà cultivé les pois, iais les circons- l'éviter.
tauces ont changé, et la culture du muais dans les L'honorable député a voulu faire une comparai-
Etats de l'ouest a pris de si grandes proportions soi au sujet dt connierce de chevaux, et il a cter-
qu'il s'est opéré un grand chaigeient, et ceux qui cIé à tous faire croire (lue le tarif -lcKitîley î'ni-
pouviiient autrefois cultiver avantageusement les tait ce commerce. La vérité est qu'iI y a Ci très
pois, comlite le pettt aujourd'hui le cultivateur peu <le ciangenent dans ce comterce. .e sais

aien, sapercoivent maintenant que les pois ne qte dans la partie dtt pays où je réside, les chevaux
se vendent plus, et ils en ont abandonné la culture. se vendent aussi bien que par le passé. Je trouve
La mméine perte se ferait sentir au sujet (lu maïs. (te notre expottation de chevaux est si petite, ri

Mais la réciprocité dans les produits naturels de proportion lt nombte le chevaux que nous pro-
la ferme ferait encore davantage ; elle permet- duisons, que les droit aniéricais, tême s'ils cnie-
trait l'adission de tout le lard à bon marché des ehaiett les Américain d'acheter, affecteraient u
Etats-Unis, et nous serions obligés de cesser entië- tos cultivatetrs. ls les affecteraient peut-êt'e
rement de produire le lard. L'admission en fran- pendant tut certain temps, ils pourraient avoir un
ehise dt lard forcerait nos cultivateurs de disconuti- effet le cou'te durée, nais, en général, ils te les
inuie comitplètetientt l'exploitation de cette industrie. affecteraiett pas cotsidérablement.

La réciprocité dans les -produits de la ferme Oit nous (lit que nous expéIions 16,0W chevaux
aiènerait aussi l'admission en franchise du bétail aux Etts-Unis. Cotbien en produisonstots
et du bienîf, et causerait la ruine d'une industrie Nous en p'oduisons ut bien plus g'and tibre.
que la politique nationale a développée, et qu'elle Il y a quelques attées ou a estité que la province
ilvelopp>he toits les ans au grand avantage îles culti- dOntai' eî produisait 20,000, et un peu plus
vateurs canadiens. ta'd 2'5,0W. L'honorai le député d'Oxford-sud

Ol nous dit, d'un autre côté, que nos terres sont (si' Richard Cattwtight) a estimé iions perdiots
épuisées, qu'elles ne produisent plus autant de grain $30 pat cheval sur I,.X00,000 de chevaux. Ce chiffre
qu'autrefois, que le prix dut grain est minime et peut 1 ien être le chiffre que nous proîuisons mais
q ae, pour toutes ces raisons, nos cultivateurs sont les cultivateurs ne 'endent pas tii million (e
à la gène. Il n'y a pas de doute que le rendement chevaix, et quand ils en vendent 200,000, ils
dlu graii a diminué, et que le prix dit blé a baissé trouvent ti marché dans tos 'illes et tos villages
consieérablemnt. Cette baisse s'est fait sentir pottr le plus grand tombre, et si l'acheteur améri-
dans tout l'univers. Le plus que nous pouvons caii, l'acheteur anglais, l'acheteur étranger, de
espét-er le la politique nationale c'est de conserver quelque pays qu'il vienne, ariu e au Cataîa potin y
les prix relativement élevés, et c'est tout ce que acheter îes che'aux, il doit offrir plus cIer que
nous avons promis, et nous avons rempli cette pro- l'acheteur canadien, ot il n'a pas <e cheval. Il doit
imiesse ; mais si le rendement et le prix du grain offri- $1 île plus et il a le cheval, is si les droits
diminuent, il est nécessaire que les cultivateurs étaient abolis, uon honorable ami ne prétendra pas
cherchent d'autre sources de revenus. et -ils en assu'ément que le cultivateu' atrait ;40 (le plus
cherchent (ans le bétail sur pied, les bétes à cornes, pour son cheval. Il n'a certainement pas assez de
les moutons et les cochons, et si l'on adoptait la foi lans la générosité (le l'acheteur américain pour
réciprocité laits les produits de la ferme, ces arguer que cet acheteu' paierait $30 (le plus que,
surces de revenus seraient détruites. par la conturrence, il peut forcer celui à qu'il

Si l'honorable député avait poussé ses recherches vetdra île payer. Quand il y a une petite comtis-
no, peu plus loin, aut lieu de s'arrêter à un semblant sion de 8 oit 10 pour 100 sur le produit vendu eî
le prenve qu'il pensait avoir trouvé contre la pays étranger, les 90 ou 92 pour 100 (lui restent
politique nationale, il en serait venu à la conclusion déterneront le prix.
que la politique nationale avait relativement main- Je vais signale' un autre trait caractéristique (le
tenu des prix élevés. Est-ce par ce manque de ce fait. Les Américains désirent se procurer la
renseignements qu'il a fait son avancé, ou a-t-il meilleure classe (le chevaux, et en importent.un
conservé pour lui la preuve qu'il a obtenue ? Il a nombre restreint. Ils ne sont pas avides <e chevaux.
dû déployer beaucoup de génie pour trouver les Il y a deux ans, d'après leurstableaux du conmerce
articles qu'il a comparés entr'eux. Relativement et (ie la navigation, ils nont importé <h Catada
aux oeufs, il nous a dit qu'il était injuste de coi- (lie 17,00chevaux, et seulenent38,000 en totalité.
parer une année avec une autre. On nous a informé De ce nombre 20,00 venaient du Mexique, et ils
<lite le prix des oeufs était aussi élevé cette année coûtaient en moyenne $10 par tête. D'après ces
que l'année dernière, mais, suivant lui, cela ne chiffres nous voyons que les Américains n'ott pas
prouve rien. Il petit avoir raison, mais pourquoi un si pressant besoiu de chevaux, et ils ne eherchet
tue pas dire la même chose du blé, de l'avoine et du que les chevaux de premier ordre.
lard ? Il applique soit raisonnement au commerce Les droits sur ua cheval de $150 ne sont pas plus
l'teufs, parce que le. tarif McKinley, ce bon petit élevés ei vertu du tarif McKinley qu'ils l'étaient
tarif qui a été adopté sur l'autre côté de la frontière sous l'ancien tarif.
pour aider certains hommes à monter au pouvoir, Il ex est (le même au sujet (es agneaux. Il n'y
de ce côté-ci le cette frontière, a eu un effet nuisi- a pas de (tute que tous les agneaux qnenous expor.
le sur ce commerce. Il aurait dû en même temps tots vont aux Etats-Unis, et, en examinant leurs
faire une comparaison entre les prix de l'orge dans tableaux du comnerce et de la navigation, nous
notre pays et les Etats-Unis, et il aurait vu qu'il y voyons que chaque agneau et chaque mouton
avait eu une augmentation de 20 centins par bois- qu'ils importent viennent du Canada. Il veulent
seau et que l'orge se vendait .3 centins de plus aux les agneaux que la plus bee qualité, et le droit sur
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un agneau lde S3,50 est le même qu'autrefois. De pour cent dans ces droits. Il faisait allusion, sans
sorte (Ie, sur ces deux articles, le tarif MleKinley aucun doute, à l'ancien tarif.
a été fait de manière à ne pas trop nuire au consom- Mais l'honorable député a ajouté que le piano du
mateur américain. riche était admis en payant un droit beaucoup

Lioioraile député a ajouté que la politique moins élevé. Une comparaison des droits fait voir
-nationale devait être condamnée parce quelle que l'honorable député se trompe encore une fois.
etablissait des droits diiférentiels contre le pauvre Les droits sur les pianos sont de $25, et 20 pour
en faveur du riche, Il s'est montré tès éloquent cent sur la valeur, sur une qualité supérieure $30
sur la question des tableaux. Il nous a dit que le et 20 pour cent, et sur une qualité encore supé-
millionnaire pouvait acheter un tableau qu'il payait rieure S30 et 20 pour cent. Ainsi, Vlhonorable
.20,000, et lexpédier en franchise, mais le pauvre député fait encore erreur en prétendant qu'il y a
devait payer un droit de 25 ou 30 pour PX) sur le un droit différentiel contre le pauvre au sujet des
chromo, la gravure sur bois ou acier qu'il pouvait orgues et des pianos. Dans cette branche de coin-
acheter. Y a-t-il un droit différentiel contre le nerce, la politique nationale a développé une de
pauvre en accordant l'admission en franchise des ses plus belles industries, une industrie qui emploie
tableaux valant S20,000 ou $10,000, ou 85,00). Le des centaines d'ouvriers, leur donne de bons salaires
pauvre paie-t-il ses images plus cher parce que ces et qui exporte ses produits dans toutes les parties
<euvres d'art sont admises en franchise ? A moins de l'univers.
de prouver qu'il paie plus cher que le cultivateur L'honorable député a parlé des couvertes, les
américain pour son clromiio et àutres images, il n'y couvertes ldu, pauvre, sur lesquelles il y a un droit
a rien à reprocher à la politique nationale. <e 50 à 80 pour cent. Les couvertes ont-elles

De plus, l'honorable député a (lit qu'un droit de jamais été à aussi bon marché qu'aujourd'hui ? Une
-5 pour cent était imposé sur les tweels cana(lienis. réponîse affirmative ou négative ne prouverait rien
et 25 pour cent seulement sur les plus beaux draps. je suppose, mais nous pouvons bien demander si
Prétend-il que le cultivateur puie ce droit de 45 les couvertes sont à meilleur marché dans le Canada
pour cent 'f Si l'honorable député favorisait la réci- que dans les Etats-Unis ? Oui, très certainement,
procité absolue ou le libre-échange avec l'Angleterre oni mne <lit qu'elles sont de 40 pour cent à meilleur
il pourrait avoir des chiffres à citer pour prouver marché. En comparant avec l'Angleterre, les cou-
que le prix des tweeds est plus élevé dans notre vertes sont-elles aujourd'hui à meilleur marché
pays que si le droit était retranché, mais s'il com- qu'elles l'étaient autrefois ? En comparant les prix
pare le prix des étoffes au Canada avec le prix aux anglais, il paraît que jamais les couvertes n'ont été
Etats-Unis, il verra qu'il est de 20 à 25 pour cent à aussi bon marché ici qu'elles le sont maintenant.
<le moins ici que là. S'il en veut la preuve, qu'il -Je ne fatiguerai pas la chambre en lui citant des
aille dans une ville maritime et qu'il regarde débar- chiffres, mais l'honorable député <le Huron (M.
quer un matelot. Que font les équipages en mettant Macdonald) a été très précis. Il a parcouru toute
le pied à terre ? Immédiatement chaque matelot la liste des articles que les cultivateurs achètent,
achète un habillement de tweed, les sous-vêtements et il a prétendu que, à raison des droits, ils payaient
et les bottes, car ils savent où ils les auront à bon plus cher que les Américains. Cependant les cul-
marché. tivateurs, les ouvriers, les mineurs et les mar-

Nul doute que les tweeds sont à meilleur chands <le bois aux Etats-Unis paient ces mêmes
marché en Angleterre et en Ecosse qu'il le sont ici, articles qu'il a étuxinérés, plus cher que notre peuple
et on pourrait prétendre que le libre-échange serait paie dans le Canada. Mais il a découvert en par-
profitable à notre peuple sous ce rapport. courant cette longue liste des articles que les culti-

Mais l'honorable député propose-t-il le libre- vateurs achètent ordin-tirement, (lue certaines tor-
,échange avec l'Angleterre? Pas du tout. Lui et deuses se vendaient à meilleur marché à Détroit
son parti proposent d'ériger une barrière fiscale qu'à Windsor-un article que le cultivateur achète
deux fois plus haute que celle que nous avons at- u e fois par année oi une fois en cinq ans.
jourd'hui entre nous et l'Angleterre, et en même Il a dit aussi que les bêches se vendaient mns
temps d'obtenir le libre-échange avec les Etats- cher aux Etats-Unis. On ue dit que la bêche que
Unis, ou le prix des tweeds est plus élevé qu'au foi payait $1.10, suivant le dire <e l'honorable
Canada. député, se vend maintenant 95 centins. C'est une

Les mêmes observations s'appliquent aux toiles à chose peu importante et pour les besoins de l'argu'
chemises. ElIes peuvent être à meilleur marché ix1etation j'admettrai que les chiffres sont vrais,
dans certains pays, mais non pas dans celui avec nais je suis certain que la tordeuse est protégée
lequel on veut établir la réciprocité. îar un brevet d'invention, et que si ce n'était (les

L'honorable député s'est montré éloquent au lois concernant les brevets d'invention la différence
sujet d es orgues. Je ne sais où il a puisé ses chiffres, disparaîtrait. La manufacture des bêches est une
mais son discours a dû être préparé il y a quatre ou ixdustrie nouvelle que nous avons. Elle a eu à lut-
cinq ans, quand les droits étaient différents de ce ter contre une forte concurrence, et la modification
qu'il sont aujourd'hui. Il a lit à la chambre qte du tarif en sa faeur x'a été faite que tout dernière-
le droit sur lesorgues variait entre 50 à 70 pour cent. ment. Si elle n'est pas encore en état de faire la
Les droits sont de $10, droit spécifique, et 15 pour concurrence aux manufacturiers de bêctes améri-
cent sur la valeur, Quel prix formerait 50 ou 70 caits, elle le sera certainement ientôt.
pour cent ? Les orgues <le première classe paient un Nous avons encore entendu la vieille redite au
droit spécique (le $15, et 15 pour cent sur la valeur ; sujet de 'o'ge et du fl de fer barbelé. Nous en
nue classe plus élevée $20, droit spécifique et 15 avons beaucoup enteu parler durant toutes les
pour cent ; mie classe encore plus élevée $30 et 15 élections, et je n'en dirai quun mot. J'ai toujours
pour cent ; et les orgues d'un ordre supérieur et 1étendu que la plus fotte partie du droit sur l'orge
plus dispendieux que les pianos ordinaires, $30 et était payée par les Canadiens; mais quand il a été
15 pour cent. J'aimierais à entendre l'honorable élevé à 30 cextins, les 20 centins additionnels résul-
député expliquer comment il peut trouver 50 on 70 tant du taiif McKinley, je vois que ce dernier fait

M. md C Massoai.
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déontre que tel 'est pas le cas. Les cultivateurs
out été alarmés, et ils avaient raison <le l'être. Ils
se sont hâtés <le vendre leur orge avant l'applica-
tion lu tarif McKinley, et immédiatement après il
- fit un changement subit. Mais combien <le
teiîps a-t-il duré ? L'orge se vend encore plus cher
qu'avant, et je désire en expliquer la raison. Ce
ni'tait pas à raison du tarif McKinley, ni de la
politique nationale, c'est parce que la production
de Forge aux Etats-Unis a été énorme, et que les
brasseurs américains ont employé l'orge <le l'ouest
en telle quantité que les prix sont tombés aussi bas,
non seulement l'année dernière, mais depuis trois,
quatre ou cinq ans, le prix de l'orge canadienne a
subi cette diminution. Le prix actuel n'est pas
causé par les brasseries, mais par sa valeur comme
grailn propre aux fins alimentaires. Pas un chan-
gelent dans le tarif américain, pas un changement
dais aucun tarif en fera dimimnuer le prix davan-
tage, car si, comme article alimentaire, le prix en
devenait encore plus bas, nous verrions tomber le
prix de l'avoine et les pois. Maintenant je dirai
un mot au sujet <les huiles.

M. LANIERKIN : C'est un sujet dangereux.
M. MIASSON : L'honorable député dit-il que le

sujet a été dangereux ?
M. LANDERKIN: Oui. pour vous.
M. MASSON : Pas du tout. J'ai eu quelque

chose a faire dans certaines poursuites dans les-
quelles il était question du prix de l'huile en gros,
et je sais que l'on peut acheter l'huile canadienne à
aussi bion marché presque, que l'huile américaine;
mais je crois que les détaillants se sont entendus et
ont formé mine coalition dans toutes les villes, et
nons savons que ces coalitions à l'égard des huiles
sont défendues par certains députés de la gauche.

Lionorable député de Huron (M. Macdonald)
nous a cité, comme méritant d'être approuvée, la
coalition formée à l'égard du sel, et il en a pris la
défense en termes éloquents et chaleureux. Il a
fait valoir des arguments raisonnables pour prou-
ver que cette coalition était légitime. Il s'est plaint
<le la réduction du droit imposé sur le sel, mais il
aurait pu ajouter que cette industrie était mainte-
nant monopolisée, que toute l'exploitation en était
tombée aux mains d'un seul homme, et que cet
hommue payait aux manufacturiers de sel une somme
inmsigifiante en plus de ce qu'ils réalisaient aupara-
vant, quand ils se faisaient concurrence les uns aux
autres. Cet homme achète d'eux tout, le sel au
prix qu'ils demandent, et lui seul a les profits addi-
tionnels et les grands bénéfices de cette coalition.
dle félicite le gouvernement d'avoir agi comme il l'a
fait à ce sujet.

M. MACDONALD (Huron) : Personne n'a eu le
contrle le l'industrie du sel dans le pays. Je sais
que telle est la vérité. et vous vous trompez du
tout au tout, de sorte que vous feriez aussi bien de
changer de sujet aussi vite que possible.

M. MASSON: L'honorable député affirme que
personne n'a eu le contrôle sur cette industrie lans
le Canada, mais j'affirme aussi hardiment que l'ho-
norable député, qu'un homme a contrôlé l'industrie
lu sel et le produit des salines dans Ontario.
Je puis dire de plus que les grangers d'Ontario

se livrèrent aux commerce du sel et qu'ils succom-
bèrent sous l'influence de cet homme. Tous les
puits, l'un après l'autre, furent absorbés par cet
homme, jusqu'à ce que le dernier puits ouvert eut le

privilège de vendre en bloc aux patrons du voisi-
nage, aux prix quils voudraient, mais le reste <le
la production devait lui retourner.

Ce sont là des opérations légitimes que l'honora-
ble député de Huron (3. Maedonald) défendrait.

Cet homme se rendait auprès du fabricant et lui
disait : Je vais acheter tous vos produits. De cette
manière, en allant de l'un à l'autre, il réussit à ae-
caparer la production totale.

L'honorable député a dit que le gouvernement
n'était pas sincère lorsqu'il parlait d'avoir un traité
de réciprocité basé sur le traité de 1854, et que s'il
eut déclaré que tel était son désir, il n'aurait ja-
mais eu l'appui des agriculteurs d'Ontario.

Je puis dire que c'est mi libéral acharné qui me
donna le premier l'idée <le chercher jusqu'à quel
point la politique nationale était avantageuse au
pays, et combien l'on avait tort de tenir dans nos
statuts l'offre officielle de réciprocité dans les pro-
duits de la ferme.

Maintenant, pour tons les articles que j'ai men-
tionnés, je <lis que nous devons admettre le fait
que, quelles que fussent les suppositions en 1878 et
en 1854, l'experience de douze ans nous a appris
que nos marchés pour les produits de la ferme sont
relativement améliorés-pas sous le rapport des
prix, car nous nous rappelons ce que disait le
Globe de la politique nationale, en 1882. Alors
que certaines personnes répétaient les faux argu-
ments des honorables députés le la gauche, que
la politique nationale était la cause que, le prix lu
blé avait augmenté d'une piastre par boisseau, le
Globe disait "qu'il n'était pas plus possible à la po-
litique nationale dl'élever le prix <lu blé qu'à une
mouche ordinaire <le s'envoler avec un billot." Une
mouche ordinaire. Je n'ai aucun doute que c'était
d'une elasse bien inférieure à cette mouche aristo-
cratique qlui joua le rôle de la mouche du coche pen-
dant les cinq ans que les honorables députés <le la
gauche furent au pouvoir.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Savez-vous
que c'est sir John A. Macdonald qui s'appela lui-
même la mouche du coche ?

M. MASSON: Je renverrai les honorables dé-
putés de la gauche à cette déclaration dit Globe, et
je les prierai de considérer que si la politique natio-
nale ne peut élever le prix dlu blé, elle ne peut pas
le baisser ; les honorables députés de la gauche ne
peuvent souffler le chaud et le froid en même temps.
Ce que nous disons, c'est que la politique nationale
a relativement élevé les prix; nous ne disons pas
qu'elle mettra le prix du b lé, ici à une piastre quand
il est à 80 centins à New-York ; nous disons qu'elle
élèvera les prix relativement.

L'honorable député a surtout parlé de notre com-
merce d'œufs ; nous devons nous rappeler que nous
avons pour cet article un nouveau marché qui va
se développer et qui remplacera le marché améri-
cain. Si nous ne pouvons trouver un marché pour
l'orge à six rangs que nos cultivateurs récoltent
aujourd'hui, ils cultiveront une orge à deux rangs
pour laquelle ils trouveront un bon marché ailleurs.
Ils feront à ce sujet ce qu'ils ont fait il y a quelques
années, ils changeront le mode de culture, selon
les nécessités des circonstances. Nous nous rappe-
lons que lorsque le droit américain fut imposé sur le
bétail nous exportions notre bétail aux Etats-Unis
pour $13 et $15 par tête, et nous n'avions pas
d'autre marché pour le bétail de cette classe. Nos
cultivateurs ont alors agi sagement, ils se sont mis
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n elever une classe (le bWîtail qui devait trouver i rel, comparez leurs prix d'exportation aux nôtres.
marché ailleurs. Il en est résulté que notre indus- i la pies les rapports du commerce et de la naviga-
trie la plus profitable en Canaida est notre comnierce tioln, vous verrez que leur prix d'exportation pour
d'exportation du h(tai1 en Augleterre, industrie le grain est d'environ 2 eentins par boisseau plus
qui a resulte de l'abrogation du traite par les (Iev l que le notre,
Ai caî-o';tins. Ainsi la politique des Etats-Unis qui Miais oit nous dit que notre commerce (le bétail
tait c-on1si(éree comme une menace pour- nous, qui est tellement developpt' qu'il iaurait pas i souffrir

était réellement une nienace, dans l'esrit des Ain- de la rîciprocité absolue. Nous savonîs que les
ricains, et que les Cankaliens regardaient avec Etats-Unis ntont pas exporté beaucoup de bétail au
craiîte, est devenue un des plus grands bienfaits Canada i cause des règlements de quaraitaine et
poul- les cultivateurs caîadiens, car elle a été cause nion i cause (lu droit; mais il se sont arrangés pour
qu'ils ont établi uune industrie nouvelle et profitable. eriter la quarantaine enl envoyant ici, ei dépit (i
Puis nous avois le développeisent (lu commnterce des droit, 8,4000,000 de livres de viande de bueuf ;
Cochîîonîs et du lard, une nouvelle industrie destinée ils ont eiivqyé 29.711,00) livres île lard. de lard
â enrichir le cultivateur cauladien et a le dédomn- fisué et de jambon et si vous *ajoutez le sain-
iiag-r de la réduction dans la récolte du grain. Le doux vous verrez qu'en boeuf, en lard et en sain-
1étail et ses produits nous fournissent un conluerce doux ils ont exporté au Caiada 44,0,000 livres,
d'exportatioi eiloiiorme avec l'Angleterre ; et nous en dépit dt droit.
faisons aussi aveu ce pays une exportation énorme Mais voyons ce qu'ils font du reste de leur bétail
île cochons et deleurs produits. Cependant, oninous et île leurs cochons. Daprès leurs propr.es rap,
dit qule les Etats-Unis sont notre mîîarcié naturel. ports, ils ont envoyé en Angleterre et en Ecosse

J'espere (ue je n'eniierai pas la ebamnbreen pour -29,75(,l0de bétail, et 821,750,000 des pro-
citant dles chiifr Les Etats-Unis, duits du bétail, sous forme de beuf fr-ais, de boeuf
d'après leurs propres rapports, olt importé du en boîte, bSuf salé, etc.; ou un total du liétail et
Canlala, laiiée dernière, le nombre (lre de le ces produits, i la Grande-Bretagne seule, de
9,016 bêtes ià cones, évaliées à 61,000 nos rap- 1,00,00). Quand les Etats-Unis exportent un
ports portent la valeur à $104,000. 'Mais en uémne tel excédent en Angleterre pour faire la concurrence
temps, ils exportaient en Angleterre pour pas moins sur notre marché naturel, comment peut-on pré-
île $29,000,000 du bétail et île ses produits. tendre qu'ils sont notre marché naturel pour le

le vais, inustenait, citer les rapports relative- bétail et -es produit. Personne ne petit soutenir
nient au grain. lYaprès leurs rapports, les Etats- tn instant que les Etats-Unis sont notre marché
Unis ont imuporté du Canada, sous leur ancien tarif, naturel.
155,000 boisseaux île blé, sur l'inportation totale Puis nous voyous qu'ils out exporté peu île cochons
île 157,00) boisseaux. Cependant, ont nous dit que vivants, mais ils ont exporté 532,000,000 le livres
ces Américains énergiques, qui ne craignent pas de île lard funé, île jambon et de lard, en outre île
lutter contre le reste île l'univers, ont tellement Sli8,)0,000) (le saindoux, ce qui fait une valeur
peur de quelques boisseaux de ble canadien qu'ils totale de 2,000,000, en Angleterre, en outre île
sont forcés, comme mesure île protection pour leurs l'exportation considérable faite au Canada. Ils
propres cultivatéurs et nion pour le bien d'un parti exportent aU Canala, sous une forme ou sous
politique du Caiada, d'élever leur droit de 20 à 25 une autre, 34,500,000 livres de lard, de lard fumé
cents par boisseau. En même temps ils exportaient et de saindoux. Voilà le total envoyé ici, sur leqel
en Angleterre seulemnent-sans tenir compte île ce 26,750,000 livres ont été consoimîiées dans le pays.
qu'ils exportent dans les autres pays-38,000,000 Ainsi, en dépit du droit, ils ont envahi notre rmar-
île boisseaux île blé et 7,500,000 barils de farine ché national et fourni à nos coumercants de bois
équivalent, réduit en blé, a 30,500,000 boisseaux de et autres 26,750,000 livres îles produit's dît cochon,
plus ; soit lue exportation de 75,000,000 de bois- en lard, lard fumé, saindoux, etc. En face (le tous
seaux à l'Angleterre seule. En face île ces chif- ces chif'res, est-il raisonnable de soutenir, pour un
fres, comment peut-on soutenir avec raison que instant, que les Etats-Unis sont notre marché
les Etats-Unis sont notre marché naturel pour le naturel pour les produits de la ferme?
blé? Pas plus (jue nous pouvons dira que l'Angle- Il y a en outre les produits de la laiterie. Sous
terre est le marché naturel pour le charbon île la le rapport dii fromage nous exportons en Angle-
Nouvelle-Ecosse. terre plus que les Etats-Unis. Nous voyous que

Puis pour l'avoine, nous voyons, d'après leurs notre fromage est recherché sur le marché anglais
rapports, que les Etats-Unis ont importé, du-Caia- et qu'il commande 1 et li centins par livre de plus
da, 18,000 boisseaux, tandis qu'ils ont exporté en que le fromage anéricain. Envoyons-nous du fro-
Angleterre 6,912,000 boisseaux et 24,000,000 de mage aux Etats- Unis ? Nous en envoyons quelques
livres de farine d'avoine. Comment peut-ou pré- mille livres, je crois. Mais eux, en envoient-ils
tendre qu'un pays qui exporte environ 7,000,000 ici? L'année dernière ils en ont envoyé ici plus de
(le boisseaux d'avoine et des produits de l'avoine 13,500,000 livres. Cela n'est certainement pas tout
en Angletei're est le marché naturel pour notre entré dans la consommation, La majeure partie
avoine ? avait été envoyée ici pour être expédiée des ports

Les Etats-Unis ne font pas le commerce de pois, canadiens et bénéficier d'un avantage qu'ils recon-
pour la raison (lue j'ai donnée. naissent en faisant passer leur fromage pour du

Nous voyons (lue ce pays a exporté en Angleterre fromTage canadien. Considérant les causes de la
pas moins île 54,500,00) boisseaux de maïs, et envi- prospérité qui exista sous le traité (le réciprocité de
ron une quantité égale en d'autres pays, ce qui fait 1854, il était naturel pour le peuple en général,
une exportation totale de 101,973,000 boisseaux de quand, en 1878, on proposa le renouvellement de ce
mais. Peut-on prétendre un instant qu'un pays traité, de supposer que c'était la meilleure chose à
qui produit autant de grain soit notre marché obtenir ; mais en étudiant les faits en hommes pra-
naturel pour le grain? Comme une autre preuve tiques, nos cultivateurs ont, à maintes reprises, et
que les Etats- Unis ne sont pas notre marché natu- 1 surtout à la dernière élection, déclaré qu'ils croyaient -
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de leur intérêt d'appuyer le parti et la politique qui
leur donnait la protection. On dit, mais alors vous
abandonnez votre politique de renouveler le traité
de 1854 avec les mnodifications que nécessite le
changement (le circonstances. Pas lu tout. Prenez,
par exemple, la question du charbon. Il n'y a
aucun doute que le peuple de la Nouvelle-Ecosse a
cru fermement, un jour, que la réciprocité lui serait
avantageuse pour le charbon. Pense-t-il mainte-
euiut la même chose? Non, car depuis ce temps la

prodiuction du charbon a tellement augmenté et les
prix out tellement baissé aux Etats-Unis que le
mnar'c-hé américain ne leur est plus avantageux. Il
fut unî temps où les cultivateurs d'Ontario croyaient
que les Etats-Unis étaient leur marché naturel, et
leur seul muarché, mais ces temps ont changé. Le
pr>grès qu'a fait le pays en matière de chemins de
fer et le navigation a changé les circonstances et
ois a donné accès directement au marché que

nous icherchions auparavant, mais que nous ne pou-,
vions atteindre qu'en traversant les Etats-Unis.
Et en mê'ne temps que ces circonstances ont changé
à notre avantage, il s'est opéré d'autres change-
neuts. La production des produits de la ferme

aux Etats-Unis a tellement augmenté et les prix
eut tellement tombé que le marché américain ne
nous offre plus d'avantage. Ce sont des choses dont
il faut tenir compte dans le remaniement du tarif,
ou la négociation d'un traité. Nous devons consi-
dérer quel effet le tarif actuel a sur le peuple, et
non quels effets en attendait le peuple il y a dix ou
douze ans. Quel résultat aurait le changement
maintenant? Il faut traiter cette question an point
de vue pratique et non au point <le vue théorique,
Il faut prendre les choses telles qu'elles sont et quel
effet aurait le changement sur les produits agri-
coles. Cela élèverait-il le prix de quelques-uns de
nos autres produits? Si oui, ces produits sont peu
cnsidérables ou les quantités que nous avons à
exporter sont peu de chose. Quant au commerce
de chevaux cela ne l'affecterait pas du tout; et en
tous cas le nombre que nous exportons est petit
cumparé à la production totale. Cette exportation
sékve à une bonne somme ronde de $1,500,000 ou
S2,0,000 par année-ce dernier chiffre peut être
pris comme la moyenne des quatre dernières années;
muais comparé à la production totale, le montant
exporté est petit, et il faut nous rappeler en outre
'tue, lorsque les Américains viennent ici pour acheter
en petite quantité, nous devons faire concurrence
à nos acheteurs canadiens.

En ce qui concerne le grain, sauf l'orge, cela nous
serait préjudiciable. Mais on dit: vous prétendez,
conune parti, être en faveur de relations commer-
ciales étendues. Il y a plusieurs sujets dans lesquels
la réciprocité bénéficierait non seulement au Cana-
'la, mais aussi aux Etats-Unis. Sur certaines choses
elle nous serait avantageuse sans l'être aux Etats-
Unis. Sur d'autres choses cela bénéficierait aux
Etats-Unis et ne serait d'aucune perte pour nous,
mis quand viendra le temps <le faire cet arrange-
ment il nous faudra obtenir, d'un côté, ce qui nous
era avantageux, et, de l'autre, donner ce qui ne
vra pas une perte. Et si nous souffrons une perte

pur- un gain, soyons sûrs que la perte n'excède pas
le gain. Pour réaliser un bénéfice sur l'orge, n'allez
pas sacrifier le bénéfice que nous réalisons sur le
blé et l'avoine. Ne donnons pas plus que nous rece-
vrns. Ce sont là des choses à considérer.

Vai parlé plus longtemps que je n'avais l'inten-
tion de le faire, mais le sujet est vaste et vaut la
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peine qu'on le discute. Nous devons étudier cette
question avec autant de soin que possible, et il con-
vient d'en exposer carrément les deux côtés, et que
les députés fassent des recherches, non dans le but
d'en condamner ou d'en approuver un point en par-
ticulier, niais de l'exposer franchement et carrément
devant le public. Si mon honorable ami, dans ses
recherches sur le grain, était allé plus loin, il eut
trouvé une exception dans la récolte de l'année der-
nière.

Il eut vu dans les journaux d'aujourd'hui que
le blé, à Toronto, vaut de $1.02 à $1.03, pour le blé
blanc n° 2; le blé d'hiver n° 2, de $L.O à $,02; le
blé dur n' 2, $1.07, et le blé du nord n' 1, $1.08 ; et
s'il veut comparer avec New-York, il verra que le
blé est coté à f99 centins, et dans un rapport plus
complet, il verra que le Chicago n' 2 était côté à
89 centins, et le prix le plus élevé pour le n° 1, $1.02.
Il verra que Toronto avait regagné l'avantage
perdu sous ce rapport. Puis à Chicago il trouvera
la même différence (le 10 centins. Il verra que
tandis que le blé valait $1 00 et $1.07 à Toronto, il
ne valait que 98 ou 99 centins à Chicago.

Je ne vous ennuirai pas avec (le nouveaux détails.
Je félicite le gouveruement du grand exposé finan-
cier qu'il a fait au publie et sar la force que lui
donne cet exposé. Je le félicite d'être en position
de réaliser, dans l'intérêt (lu pays et du consomma-
teur, pas moins de $3,500,000 (le taxe directe, au-
tant que la taxe directe est possible sous le mode
du tarif.

Je dois exprimer mes regrets qu'il n'y ait pas en
d'autres changements dans le tarif, niais la session
ayant eu lieu tard et les ministres ayant, sans doute
été pressés de préparer leu- budget pour cette ses-
sion, je n'entrerai pas dans les détails des change-
ments que j'aurais désirés. Je félicite le gouverne-
ment d'avoir adopté une mesure pour réparer la
brèche faite au revenu par l'abandon des droits sur
le sucre et, au nom du comté que je représente,
j'exprime ia confiance dans le gouvernement qui
est un gouvernement de progrès, dont le but est
d'avancer les intérêts du pays de toutes les manières
imaginables, C'est le même esprit de progrès qui,
au commencement de la confédération,. travaille
avec détermination à lier ensemble, par le moyeu
du chemin de fer Intercolonial, les provinces qui
formaient alors la confédération. C'est le même es-
prit de progrès qui donna au gouvernement actuel la
force de commencer à la construction du chemin <le
fer Canadien du Pacifique, pour relier les Territoires
du Nord-Ouest et la Colombie Anglaise et unir
l'Atlantique et le Pacifique par une voie ferrée inin-
terrompue. Le gouvernement croit, ainsi que cela
est exprimé dans les paroles de M. Bullock, citées
par l'honorable député de la gauche, que, tant que
les lignesde division existeront entre les nations,
jusqu'à ce que ces différences soient complêtement
disparues, jusqu'à ce que l'univers devienne uni, il
est du devoir de toute nation <le sauvegarder ses
propres intérêts. Le gouvernement s'est laissé
guider par ce sentiment patriotique et il a prouvé
qu'il avait foi dans les ressources du pays.

Que nous a-t-on présenté de l'autre côté ? Peut-
on nous offrir une politique <ligne de confiance, une
politique qui attirera sous la bannière de ce parti
le vieux canadien et le jeune ? Quelle est cette
politique ? Elle est indéfinie. Chacun l'interprète
à sa manière, mais dans les discours des amis du
parti et des hommes d'Etat avec qui ils veulent né-
gocier, nous voyons que c'est une politique qui offri-
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it àt ti pays étranger un avantage qu'elle relu- On a essayé de soulever la province d'Ontario
serait à l'Angleterre. contre les provinces de l'est. Plus tard l'honorable

Dans une occasion antérieure, le même chef de ce député parle de ces provinces comme de " popula-
parti déclara qu'il refuserait de somnettre à un par- tions appauvries. " Il dit : " ces populations ap-
lement canadien toute mesure faisant des distinc- pauvries veulent que l'on paie une quote-part de
tions en faveur d'un pays étranger contre la mère taxes encore plus élevée." Voilà quelle a été la
patrie. politique des honorables députés de la gauche,

Maintenant, pour la preiière fois dans l'his- une politique dans le but de soulever les races
toire du Canada, les prétendus chefs de ce grand contre les races, les croyances religieuses contre les
parti n'hésitent pas à nous proposer de donner à un croyances religieuses, les industries contre les in-
pays étranger des privilèges qu'ils refusent à l'An- dustries, le capital contre le travail et rice rersa,
gleterre, ou de soumettre au parlement canadien les classes contre les classes. Et de cette échaffon-
une politique qui ferait des distinctions en faveur rée créée par leur politique ils ont essayé de ga-
de ce pays étranger contre la mère patrie. Noua gner quelque chose. Cette politique est-elle de
avons d'un cûté M. Farrer qui dit aux Américains : nature à encourager le peuple à se ranger sous le
usez (le violence, élevez votre tarif : et les Anéri- drapeau? Ils peuvent dire qu'aux dernières élec-
cains, avec qui ces messieurs aiment à s'associer, tions ils ont gagné quelques sièges. Ce serait
qu'ils aiment à citer, élèvent le tarif et ont recours vraiment merveilleux si après un travail de quatre
à la violence. Nous voyons un homme d'Etat amé- années pour gagner le peuple, ils n'eussent pas
ricain déclarer aux Canadiens et au parti canadien réussi à faire quelques adeptes. Mais les honora-
oui partagent ses opinions, qu'il lui faut gagner le bles députés doivent se rappeler, et ils admettront
vote des cultivateurs, les ouvriers, des mineurs et que, pour une raison on pour une autre, les parti-
des pêcheurs, en faveur de l'union commerciale, que sans (lu gouvernement ne se sont pas montrés aussi
ce serait un grand progrès ; et nous voyons que dans diligents qu'eux pour faire ainsi l'éducation du
la campagne qui commença le Jer juillet, 1877, lors- peuple sur cette question ; ils n'ont pas parcouru
que M. Erastus W'iman, le pionnier de l'union com- le pays, ils n'ont pas même fait de zèle dans leurs
ierciale, fit u discoursâ l)ufferinLake, dans la pro- comtés, de sorte que, pendant près de quatre ans

vince d'Ontario nous retrouvons, dis-je, les mêmes l'opposition avait un champ libre, et, pour me
efforts pour gagner le vote populaire en faveur de servir d'une expression <lue ces honorables députés
l'union commerciale. Nous voyons aussi l'honorable aiment tant, " ils firent l'éducation des gens
député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) faire dans un sens particulier." Mais dans le court
une tournée électorale pour enseigner aux cultiva- espace de quelques semaines le gouvernement et
teurs, aux ouvriers, aux mineurs et aux pêcheurs ses partisans furent assez forts " pour faire l'éduca-
canadiens, conformément aux instructions venues tion du peuple dans un autre sens," et ils réussirent
d lautre côté de la frontière, à voter pour la réei- dans un grand nombre (le comtés. Nous avons
procité absolue. Cela peut être un effet du hasard. gagné plusieurs comtés, et nous en avons perdu
mais nuus voyons les honorables députés travailler quelques-uns, mais ces derniers sont ce que les ho-
dans le même sqns. D'après toutes ces circonstances, norables députés appellent les comtés des fronti-
nous devons juger ce qu'est la politique dles honora- res. Là où un comté a pour marché une ville ané-
bles députés le la gauche, et nous pouvons nous ser- ricaine, à ses portes, cela a certainement une grande
vir <lu langage de Goldwin Smith, un les oracles du influence ; mais il y a d'autres comtés des frontières
parti, qui disait que l'union commerciale et la réci- qui restèrent fidèles à la vieille politique, compre-
procité absolue signifiaient lamêime chose. La même nant qu'elle leur était avantageuse.
déclaration est faite par des hommes d'Etat améri- Maintenant, M. l'Orateur, je ri'excuserai d'avoir
cains, qui ajoutent quel'annexion doit être le résultat retenu la chambre aussi longtemps. Le sujet est
direct ou indirect. Quelle est la politique de ces large et en essayant de suivre quelques-uns (les ho-
messieurs de la gauche ? Est-ce un simple article? norables députés de la gauche j'ai été entraîné dans
Est-ce simplement un niât auquel ils arboreraient un certains sujets que je n'avais pas l'intention (le
drapeau ? Et quel serait ce drapeau? Serait-il le traiter.
"Union Jack"? Serait-ce un drapeau avec la feuille J'ai plusieurs autres chiffres que je von-
d érable et le castor, mais duquel on aurait enlevé drais soumettre à la chambre, mais vu l'heure
les croix de saint George, saint Patrice et saint avancée et le temps considérable que j'ai déjà
André ? Serait-ce le drapeau étoilé ? A étudier leur occupé, je ne retiendrai pas plus longtemps votre
politique en détail, telle qu'ils l'ont exposée durant attention. Cependant, avant de terminer, je dois
la dernière élection, et toujours, on peut dire que dire que le Canada n'a rien à craindre du bill
c'est une politique qui a pour but de tourner les McKinley ou de toute autre source. Je citerai
provinces les unes contre les autres. quelques paroles d'encouragement d'un discours

Au conmmencemuent de la dernière lutte électorale, prononcé par l'honorable George Brown, en 1874 :
l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard Cart- Au point de vue politique ou conmmercial, le Canada
wright) visita mon comté. La, dans une ville flo- n'a nullement besoin de changer sa position pour s'assu-
rissaute, en face de cultivateurs à l'aise réunis pour rer une plus grande prospérité. En ce qui fait le bonheur
l'entendre, il ne put dire que la politique nationale individuel et le bonheur, dans le dévooppemlent rapide

. I t.n e du commerce national et étranger, le développement desles rumait. Il leur dit qu'ils prospéraient en depit entreprises publiques, la condition florissante de nos cul-
(le la politique nationale, mais qu'ils étaient plus tivateurs, les territoires sans limites pour l'emploi d'une
favorisés que d'autres. Puis il leur dit dans quelle forte population, le Canada a tout ce que peut désirer
position déplorable étaient les populations des pro- une nation.
vinces maritimes, combien cette politique natio- Mais comme l'honorable George Brown est mort
nale leur était préjudiciable. Il se servait du lan- depuis longtemps les honorables députés préfère-
gage suivant : raient peut-être l'opinion d'un chef vivant du parti

Rappelez-vous que vous payez plus que votre quote-part libéral, je vais leur citer un petit extrait d'un dis-
de taxes pour secourir les provinees appauvries de 1 est. cours prononcé par l'honorable député d'Oxford-sud,
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dans Ile du Prince-Edouard, alors qu'il était mi-
itîstre.

On dit qu'il nous faut la réciprocité, que nous ne pou-
vou1s subsister comme pays sans cela. Je ne partage pas
1-eete opinion. Bien que la réciprocité soit désirable,
Il ni rie iunmes pas tellcxentdépendants des Etats-Unis
<nic T1us14 ne puissions nous* passer de cette politiuque.

Nous avons des hommes et des navires et nous porterons
la guerre en Afrique. Nous trouverons de nouveaux
e m eés. Il n'est rien de plus ropre à reculer la rée Pro-
cité que (le dire aux Amuéncains q ne nlous. ne poýuvons vi-
vre sas eux. C'est de nature à leur faire croire qu'ils
penvent nons imposer leurs propres conditions.

Voilà la déclaration de Plhonorable (léputé, et il
avait alors réellement le langage d'un patriote,
quand il disait aux Américains, quand il disait au
nionde, que bien que la réciprocité fût une chose
dsirable, nous pouvions nous en passer, que nous
pionvions nous trouver de nouveaux marchés.

M. lOrateur, nous avons un pays dont nous de-
vous tous être fiers. Nous avons les ressources
qui sont àl développer, et tout ce qu'il nous faut
pour réussir à les développer c'est de la détermli-
nation et le la confiance, (le la confiance dans la'
nation a laquelle nous appartenons, et la détermi-
nation de rester fermes autour du drapeau, à la dé-
fence duquel nos pères ont versé leur sang, et nous
ferons <le ce grand Canada, un pays dont nous se-
rins iers.

M. McMULLEN: Je n'essaierai pas de suivre
umon honorable ami clans son long discours. Il a
dit certaines choses que je veux relever, mais si je
devais prendre le temps de réfuter toutes ses re-
marques je crois qu'il ferait jour demain matin
avant que j'aie fini. Je dirai de suite à l'honora.
ble ministre des finances que si nous devions, de ce
cJ'té-ci de la chambre, faire d'aussi longs discours
que ceux qrue nous avons déjà entendus, je suis sous,
Fimpression que nous verrions tomber la première
neige avant de partir d'Ottawa.

En consequence, je ne suivrai pas l'exemple de
Ilhonorable député en prononçant un long discours.
Après les remarques (le mes honorables amis de
ce coté-ci de la chambre, aussi bien qu'après
les remarques qui ont été faites par un grand
nombre d'honorables députés de la droite qui
ont abordé ces questions commerciales d'une im-
portance vitale pour le pays, je crois qu'il est bien
évident qlue ces honorables députés de l'autre côté
de la chambre ne sont pas présentement, n'ont ja-
mais été, et ne seront jamais en faveur d'une réci-
pioeité quelconque. Je crois qu'il est bien évident,
après les remarques que nous avons entendu faire
sur ce point, non seulement de la part d'un membre
dii gouvernement, l'année dernière, et qui ne fait'
plus partie de cette chambre, mais après le fait que
-es opinions ont été répétées par d'honorables dépu-

tés de l'autre côté de la chambre dans les discours
qu'ils ont prononcés, que nous avons la preuve suffi-
saute pour convaincre tout esprit non préjugé, au
moitis, qu'ils ne sont en faveur d'aucune réciprocité
quelconque, voire même de la réciprocité dans les
produits naturels avec les Etats-Unis.

Je prétends, dans ce cas, qu'ils ont grossièrement
t ronpé le peuple canadien. De quelle manière ?
L'année derière, lorsqu'un appel au peuple a été
fait pour renouveler la confiance dont le gouverne-
ment avait joui, pendant tant d'années, quelle
raison a-t-il donnée pour faire cet appel ? Le pre-
umier ministre se rendit à Toronto, la ville la plus
centrale et la plus importante d'Onitario, et il y,
déclara ne le gouvernement en appelait au peuple

pour que ce dernier lui conférât l'autorité voulue
pour envoyer des délégués à Washington dans le
but d'y négocier des relations commerciales avec
les Etats-Unis. Adressant la parole aux citoyens
de Toronto, le ministre de la justice déclara, en
présence de la même assemblée, que le gouverne-
ment désirait obtenir la. réciprocité avec les Etats-
Unis, en se rapprochant le plus possible du traité
de réciprocité que nous avons eu, (le 1854 h 1866,
dans les produits naturels. Au cours de leur argu-
nmentation, les honorables ministres ont essayé de
démontrer que, même dans les produits naturels, il
serait préjudiciable à nos cultivateurs d'accepter de
pareilles relations commerciales, qu'en ce qui con-
cerne la question du lard et d'autres denrées que
nous produisons, nos cultivateurs subiraient des
pertes sérieuses. Ce fait démontre absolument que
les honorables députés de la droite ne sont en faveur
d'aucune réciprocité avec les Etats-Unis. Et la
raison de leur opposition est simplement celle-ci:
les manufacturiers, ou un très grand nombre d'entre
eux ont retiré des profits très considérables, très
lucratifs, sous le régime de la politique actuelle, et
tant qu'ils pourront convaincre les honcrables dépux-
tés de la droite qu'ils peuvent les tenir au pouvoir
par leurs votes et leur procurer ce genre d'aide si
désirable et si valable cui se donne généralement à
l'époque des élections, les probabilités sont que les
honorables députés (le la droite poursuivront la
ligne de conduite qu'ils suivent présentemenit. En
même temps, ils laissent la classe agricole lutter
péniblement contre les difdicultés qu'il lui faut sur-
monter et végéter en l'absence de marchés étendus
et lucratifs pour ses produits, et ils ne s'occupent
uniquement et simplement que des intérêts de ceux
qui sont intimement liés au succès et au maintien
(le la politique nationale.

Mais je suis d'avis que la classe agricole com-
mence à ouvrir les yeux. Les dernières élections
démontrent qu'elle sait apprécier la situation- Si
vous examinez les comtés limitrophes de la province
d'Ontario, et si vous promenez ensuite vos regards
dans cette chambre et <lue vous constatiez l'absence
<le figures bien connues, vous avez la preuve qui
s'impose à tout homme raisonnable, qu'il s'est opéré
un changement sérieux dans les comtés voisins des
Etats-Unis. Ils ont eu là une leçon pratique de
l'application de la funeste politique nationale. Le
peuple, par exemple, dans le comté de Lincoln, qie
3. Rykert a représenté pendant si longtemps, a
envoyé un homme d'une couleur différente pour re-
présenter le comté, ici. Où sont les Furgusson, les
Wigles et les Patterson qui représentaient des
comtés limitrophes dans Ontario ? Ils sont restés
chez eux, simplement parce que les comtés limitro-
phes en sont venus à la conclusion que, avec l'ap-
plication de la politique nationale ils ne prospé-
raient pas autant qu'ils devraient prospérer, et ils
en ont envoyé d'autres, ici. Au fur et à mesure que
les comtés agricoles comprendront mieux cette
grande et importante question, vous les verrez
envoyer, ici, des hommes ayant pour mission, non
seulement de renouveler l'ancien traité de récipro-
cité, mais d'obtenir une réciprocité sur une base
plus large et plus étendue que celle que nous avons
eue précédemment.

L'honorable député a fait allusion à la conséquence
du parti conservateur. Si le parti conservateur a
été conséquent en quelque chose c'est dans son in-
conséquence. Depuis l'inauguration de la politique
nationale, ce parti a exploité sans scrupule les élec-
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teurs naïfs du pays, et s'est appliqué à les induire qu'elles prendront chez nous. Mais le ministre des
en erreur. C'est ainsi qu'il a agi. Il a agi ainsi au finances a préparé soit tarif (le manière à fermer
sujet (le l'adoption le la politique nationale. A-t-il notre marché au su'vre brut de la Jamaïque. -Je
dit qu'il élèverait le tarif sur tous les articles, ('an. prétends que la tentative qu'il a faite restera sans
née en année, et qu'il le changerait continuellement ? résultats, parce que le tarif qu'il a présenté, a vir-
Non. Quelle est la dépêche que le premier minis- tuellement fermé l'entrée de nos marchés à ces
tre envoie aux provinces maritimes ? Il leur dit populations, lorsqu'elles viennent ici essayer d'en-
qu'il va simîplemneut réajuster le tarif, sans l'aug- tiamer les relations coîmnerciales avec nous.
menter. Cette promesse, l'a-t-il tenue ? Non. Le Il est le règle générale-une règle suivie par tous
tarif a été augmenté, d'année en année. Feu le les ministres actuels-que tout changement qui a
premier ministre a également déclaré que le gou- lieu, relativement à la politique nationale, est un
veriement trouverait un marché national pour les changement dans l'intérêt, non du peuple, en géné-
denrées les plus importantes produites par nos cul- iral, mais des manufactures. Prenons, pour exemu-
tivateurs, et qu'ils y toucheraient des prix plus ple. les raffineurs <le sucre. On nous lit qu'il faut
élevés pour ces mêmes denrées. Cette promesse établir les taxes, et qu'il est nécesaire <'avoir
faite aux cultivateurs s'est-elle réalisée? Non. un tarif pour se procurer l'argent indispensable à
Alors, lorsqu'en 1882, le gouvernement faisait un l'administration les affaires publiques. Mais, M.
appel au pays, le parti a craint que, dans les dis- l'Orateur, pas un seul sou du tarif imposé sur le
tricts agricoles, où la politique nationale n'avait sucre raffiné importé au Canada, et que le peuple
pas amélioré la condition des cultivateurs, les paie, ne tombe dans les fonds publics : car, pas un
cultivateurs, se révolteraient, et, dans le but sou (le cette source n'échappe aux raffineurs. Or,
le grouper ensemble les amis lu gouvernement la quantité moyenne <le sucre consommé par la
dans certains comtés, le premier ministre a population du Canada est de 200,000,000 <le livres,
remanié la carte politique lu pays, de façon à con- par année, et les droits de jù de centin par livre
server assez le députés pour maintenir le gouver- sur le sucre raffiné s'élèvent à environ $1,600,000.
nement au pouvoir. Ce sont lesconsommateurs <le sucre qui doivent payer

D'une date à une autre, d'un truc à un autre ce montant, et il est important pour nous <le savoir
truc, depuis 1878 jusqu'à aujourd'hui, le peuple a où va cette somme (le $1,600,000. Rien ne va aux
été joué, blagué et dupé, et il commence à coin- fonds publics, le tout, jusqu'au dernier son, tombe
prendre, la classe agricole en particulier, que leurs dans le gousset les raffineurs.
intérêts ont été sacrifiés aux intérêts des nmanufac- Il ne manque pas d'autres articles dans notre
turiers, et s'il est quelqu'un qui puisse tirer parti tarif qui paraissent suivre la même pente, et qui
<le la politique nationale, ce n'est certainement pas paraissent être disposés <le manière à arriver au
la classe agricole. même but; et, en définitive, grâce aux opérations

Telle a été leur politique dlans le passé, c'estencore <le ce funeste tarif, le peuple canadien se trouve à
leur politique, aujourd'nui, et ce sera leur politi- payer des taxes, non seulement pour suffire aux
que à l'avenir. Les honorables députés <le la droite fiais <le l'administration des affaires publiques, mais
disent que c'est là leur politique, qu'ils ie l'ont il paie, en plus, une somme énorme, à même sa
changée,eu rien, qu'ils v'ont la continuer comme de bourse, pour aller grossir, secrètement, la bourse
plus belle, et accorder aux manufacturiers la même les manufacturiers. D'année en année, durant ces
protection que par le passé, et qu'ils leur assure- louzes dernières années, le peuple canadien a subi
ront tous les avantages dont ils ont joui jusqu'ici. ue saignée énorme pratiquée lants ses ressources,

Le ministre les finances s'est rendu à la Jamaïque et, il en résulte, aujourd'hui, qu'une très grande
dans le but d'ouvrir les relations commerciales portion du peuple comprend qu'il s'appauvrit de
avec cette colonie. Il n'y a aucun doute qu'il a jour en jour, et qu'il faut absolument changer notre
offert les concessions importantes et désirables aux politique fiscale.
populations de la Janaïque. Il a dû leur faire Les honorables députés <le la droite ont du bon.
entendre que nous étions disposés à leur ouvrir nos Ils m'ont fort amusé avec leur idée que nous nous
Ni>rts pour recevoir les denrées qu'elles voudraient proposons d'entrer en société avec les cultivateurs
expédier ici, et que, <le notre côté, nous leur expé- américains.

ierons les denrées qlui pourraient leur convenir. L'honorable député de Haldimîand (M. Montagne)
Tout récemment, un homme vint à Montréal, a insisté longuement sur la dette des Etats-Unis,

dans le but d'ouvrir nu commerce entre la Jamnaïque sur la lette <le divers Etats et comtés, les hypo-
et le Canada, en sa qualité de riche planteur et <le thèques, et la lette énorme per capita que, d'après
producteur important le sucres. Nos délégués à ses lires, la population de ce pays est tenue de
l'exposition <le nos produits sur cette ile, lui auront payer. Il est allé jusqu'à démontrer que, dans un
laissé entendre, sanîs aucun doute, qlue nous étions grand nombre de pays d'Europe, la condition des
prêts à encourager de toute manière possible, le cultivateurs était pire que celle des cultivateurs
commerce entre cette île et le Canada. Qu'a-t-il canadiens. Il nous a fait traverser l'Atlantique, et
trouvé à son arrivée, ici ? Il a constaté que le type nous montrant l'Allemagne et la France, il nous a
du sucre que produit la Jamaïque, par le tarif adopté <lit : " Les cultivateurs de ces contrées ne sont-ils
par le iniîistre les finances, se trouve exclus du miar- pas plus à plaindre que nos cultivateurs au Canada?"
clié dii Canada, pour procurer un avantage à nos raf- Mais, mon honorable ami ne sait-il pas que les
fineurs, pour complaire au député aîné de Halifax, populations <le ces contrées vivent sous un régime
qui est grandenent intéressé dans le raffinage des aussi funeste que l'est le nôtre ? Ne sait-il pas
sucres. qu'elles ont été exploitées, comme nous le sommes,

J'ai ici, sur mon pupitre, un échantillon de par l'imposition d'un tarif protecteur ? Il ne nous
ce sucre. C'est lu sucre brut, non raffiné, sui- a pas comparés à un pays où la protection n'existait
pleinent clarifié. Les populations <le la Jamaique pas, mais toujours, il nous montre les cultivateurs
demandent que le Canada accepte <le leurs mains lu Canada, en face le cultivateurs dans des pays
ce sucre brut en échange sans doute des denrées asservis au régime de la protection, depuis plus

M. MCMULLEN.
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longtemps que nous ne le sommes nous-mêmes, et
dans les mêmes conditions d'exploitation.

.e mîintéresse assez fréquemment à la lecture (les
colonnes du journal l'Empire, l'organe les hono-
rables députés de la droite, et il nie plaît d'y voir
commiîiielt ce journal essaie de ridiculiser l'idée de
notre prétendue association projetée avec les culti-
vateurs des Etats-Unis, en vue d'un commerce
d'échange. Ce journal dit : Voulez-vous vous
associer avec un peuple qui se trouve dans (les
conditions cent fois pires que les vôtres : la misère
existe en permanence, de l'autre côté des ligues, et
mieux vaut pour vous de n'avoir aucuns rapports
avec ces gens-là.

.Je demanderai pourquoi le peuple américain se
trouve appauvri, pourquoi leurs terres sont hypo-
thèq u ées au point où elles le sont, pourquoi les
cultivateurs (les Etats-Unis, aujourd'hui, républi-
cains et démocrates, s'entendent pour secouer les
entraves de la restriction, qui leur ont été imposées
par le tarif protecteur ? C'est cette politique de
protection même qui explique leur misère, et si les
cultivateurs canadiens, déjà soumis au tarif protec-
teur, depuis douze ans, consentent à le subir encore,
penlant dix-huit ans, comme les Américains y ont
.consenti, je prétends que, alors, notre condition
sera pire que celle des cultivateurs Américains
l'aujourd'hui. Plus cette politique dure, plus le
peuple qui la subit s'appauvrit.

Mlon honorable ami de Haldimand (M. Montagne)
n'a pas été heureux, lorsqu'il a comparé les cultiva-
teurs de France et d'Allemagne, aux cultivateurs
<lu Canada, parce que ceux-là ont subi les mêmes
extorsions et les mêmes restrictions que nous subis-
.ois au Canada.

M. MONTAGUE : Quel remède pouvez-vous y
apporter ?

M. McMULLEN: Nous sortirons de là en bri-
sant les entraves de la restriction ; nous sortirons
de là en abolissant les droits sur toutes les denrées
nécessaires au peuple, lesquels droits ne reviennent
pas aux fonds publics du Canada ; nous sortirons
de là en fournissant au peuple canadien tout ce
qu'il lui faut pour vivre, au plus bas prix possible
nous sortirons de là, en déclarant que nous ne
maintiendrons pas la loi funeste qui enlève l'argent
<le la bourse d'un homme pour le mettre dans la
bourse d'un autre sans valeur fournie. C'est ainsi
que nous comptons sortir de cette position, et tant
que nous n'aurons pas abrogé cette loi abominable
qui inflige de pareilles extorsions au peuple cana-
dien, nous ne verrons pas notre peuple heureux,
content et prospère.

Mon honorable ami de Grey-nord (M. Masson) a
reproché à mon honorable ami de Huron (M. Mac-
donald) d'avoir choisi un mauvais temps <le l'année
pour fixer ses prix. Si l'honorable député de Grey-
nord (M. Masson) voulait contester les chiffres de
l'honorable député de Huron (M. Macdonald), il
aurait du choisir un autre mois que le mois de mars
mais c'est ce qu'il n'a pas fait. Je prétends que
mon honorable amui de Huron (M. Macdonald) a
présenté à la chambre un tableau synoptique d'une
valeur réelle des progrès de la population du pays,
pendant plusieurs années, sous les opérations de ce
tarif, et je crois que ce tableau peut braver l'examen
d'hommes autrement renseignés et d'un esprit plus
juste que ceux qui essaient le le critiquer.

Mon honorable ami de Grey-nord (M. Masson) a
fait toutefois une admission bien candide et bien

sensée, lorsqu'il a <lit que tous les frais à encourir
sur des produits, entre le producteur qui le livre et
le consonmnateur qui le reçoit sont à la charge <lu
producteur. Cela est parfaitement vrai. Nous
prétendons que toutes les restrictions, frais de
transport ou d'impôt, qui surviennent entre le pro-
ducteur et le consommateur, doivent être acquittés
par le producteur, et qu'il est tenu de payer jus-
qu'au dernier sou à cause de ces restrictions, avant
que le consommateur ait pris possession de l'article.
Tel est le principe que nous avons préconisé, dans le
passé, et que nous affirmons présentement; et nous
prétendons qu'on l'attaquerait en vain. En conisé-
quence, sur tout article expédié aux Etats-Unis,
sous l'opération du tarif actuel, le producteur cana-
dieu est tenu de payer les droits avant que cet arti-
cle soit livré au consommateur.

Mais M. l'Orateur, nous savons parfaitement
bien, que, si tant est que les Américains soient dis-
posés à entrer en relations commerciales avec nous,
ils ne sont nullement disposés à y entrer, sur la
base lu traité de 1854-66. Mon honorable ami, le
préopinant, a essayé de convaincre la chambre que
nous voulons paralyser les efforts qlue les honorables
membres de la droite promettent de tenter, en oc-
tobre prochain, pour obtenir un traité de récipro-
cité. Je ne crois pas que l'honorable député puisse
fournir la moindre preuve raisonnable qu'un député
de ce côté-ci de la chambre a pu tenter une pareille
maneuvre. Pour ma part je mue réjouirais d'ap-
prendre que les honorables ministres ont réussi à
un traité quelconque, ne fût-ce même que sur des
denrées brutes. Mais, M. l'Orateur, d'après ce qu'a
dit M. Blaine, dans sa lettre adressée à L. Baker,
il serait absurde de croire qu'on pourrait aborder
le gouvernement américain, avec l'espoir d'arriver
à un traité. Je crois qu'il est oiseux d'essayer de
faire une tentative dans ce sens, après pareille dé-
claration, et, si les honorables ministres entrent en
négociations avec l'intention de rester dans ce cadre
ils n'arriveront à rien. Il n'est pas un seul homme,
de ce côté-ci de la chambre, qui songe à les embar-
rasser ; nous applaudirons tous à leur succès; mais,
dans les circonstances, nous ne pouvons nous défen-
dre d'exprimer certaines inquiétudes. D'après la
manière d'agir <les Américains, au sujet de, cette
question, ils nous ont virtuellement <lit: Nous ne
sommes pas prêts à négocier avec vous, par récipro-
cité, pour vos produits forestiers, vos produits de
pêcheries, vos produits agricoles et miniers, pour
la simple raison que nous n'avons pas de produits
forestiers à échanger contre vos produits forestiers,
non plus que des produits agricoles contre des pro-
produits identiques, de chez vous, non plus que des
chevaux à maquignonner avec les vôtres, pas plus
que des agneaux à troquer contre vos agneaux, ou
des .bestiaux à mettre en navette à l'encontre de vos
bestiaux; pas d'échange possible avec vous, sur
cette base; mais, si vous voulez accepter les den-
rées dont notre pays abonde, en échange de ce que
vous nous offrez, nous sommes disposés à étudier
un traité, dans ce cadre. Telle a été, virtuellement,
la position des Américains sur cette question, et
nous prétendons qu'il serait inutile de compter ob-
tenir, de leur part, un traité sur des bases différen-
tes de celle-là.

L'honorable député de Westmoreland (M. Wood)
a eu la bonne fortune de mettre la main sur un ar-
ticle qui nous a valu un conunerce d'exportation
d'une certaine importance : c'est la chaux, dont il
a signalé l'exportation, au cours de l'année der-

23178



2379 [COMMUNES] 2380

nière, pour une valeur de $150,OO ou à peu près. connent nous pourrions atteindre ce but, même si
Je suis heureux de voir qu'on a pu réussir à expor- nous étions (es traîtres comme les honorables (lé-
ter une pareille quantité (le chaux ; mais nous putés prétendent que nous sommes. Nous ne pour-
comlptions un bon nombre d'articles d'exportation, rons y arriver qu'au moyen ('un traité avec les
avant d'avoir entendu parler (le la politique natio- Etats-Unis, qui devrait être ratifié, non seulement
nale. Mon honorable ami de Grey-nord (M. Mas- îmr cette chambre mais par le sénat, qui compte
son), parlant des lainages, a <lit qu'ils étaient à uie forte majorité conservatrice; et je suis sûr que
meilleur marché au Canada, qu'aux Etats-Unis. si ces sénateurs croyaient que nous voulons livrer
Je suis très heureux d'apprendre que, sous le régi- le Canada aux Etats-Unis, ils ne sanctionneraient
mue projeté <le réciprocité absolue nous pourrions i pas ue mesure déloyale (e cette nature.
avoir un pareil marché ouvert pour nos lainages. L'honorable député de Grey (M. Masson) <it que
Quelle impulsion ne serait-ce pas donner à la fabri- 1 les droits naugmenteraient pas le prix du sucre.
cation <les lainages, au Canada, si l'assertion de Niais cela est contraire à toute notre expérience.
'honorable député était exacte. Nous aurions un Nous savons parfaitement que les droits oit aug

écoulement aux Etats-Unis pour tous les articles menté les prix par le passé. Nous savons (tue jus-
en laine que nous pourrions fabriquer, au Canada, qu'au jou- précis où mon honorable ami a annoncé
et nous pourrions les vendre aux Américains, à qu'l allait enlever les droits sur le sucre b-ut le
meilleur marché qu'ils ne peuvent se les procurer prix est resté à ue cote aussi élevée que les droits
ailleurs. L'honorable député a également dit que permettaient aux manufacturiers (le le garder tout
les couvertures en laine étaient à meilleur marché au en tenant en échec le sucre rafné importé; et je
Canada qu'aux Etats-Unis. S'il en est ainsi de n*ai aucun doute que sous l'opération du tarif
quel avantage ne serait-ce pas pour nous <le manu- actuel, les manufacturiers cavadiens vont retirer <le
facturer nos épaisses couvertures de laine et de les la bourse lu consommateur le prix le plus élevé
expédier aux Etats-Unis ? Si seulement nous pou- (ue le tarif lui permettra d'en retirer. C'est ce
vions arriver à faire comprendre aux honorables qu'ils ont fait dans le passé. Ils ont fait la même
députés de la droite ce que nous entendons par la chose au sujet <le l'article de la ficelle à lie', et à
réciprocité absolue, quel mode <le commerce nous propos (e cet article j'aimerais savoir de Fhonora-
inaugurerions avec les Etats-Unis, si nous en avions Me député de Halifax (M. Stairs), quel ei est îe
l'occasion, je crois (ue nous leur ouvririons les prix actuel? Je vois que chez les Américains le
yeux à la lumière, pendant que, présentement, ils gouvernement a aboli les droits de douane sur la
sont plongés dains de profondes ténèbres. Je ne ficelle à lier. Les manufacturiers ont lutté énergi-
puis réellement pas croire que les honorables muem- queuent contre ce changement, mais les esprits (les
bres <le l'autre côté <le la chambre sont aussi aveu- cultivateurs avaient été excités i un point tel que
gles sur cette question qu'ils prétendent l'être. Je le parti républicain comprit que s'il n'abolissait pas
crois plutôt qu'ils ont pour tactique <le mystifier les droits il souffrirait très sérieusement aux élec-
l'esprit public et le faire croire au peuple que par tions prochaines, et, sous l'influence de cette
les changements que nous demandons nous prépa- crainte, ils décidèrent d'admettre la ficelle à lier
rons les voies à l'annexion avec les Etats-Unis. Eh en fi-anchise.
bien, monsieur l'Orateur, c'est une grossière injus- Si lonorable ministre les finances du Canada
tice à l'égard du parti de la réforme dans le pays avait suivi l'exemple du gouvernement américain
que de les accuser d'une intention de ce genre. Je pour la ficelle à lier comme pour le sucre il aurait
crois avoir eu assez d'occasions (le connaître les procuré n grand soulagememt à la classe agricole.
vrais sentiments des principaux hommes de ce L'honorable député tus a reproché l'intention
côté-ci <le la chambre, et jamais je n'ai entendu, en (le permettre aux Américains <le contrôler notre
public ou privément, un seul mot qui pût fournir tarif. Mais ne le contrôlent-ils pas présentement ?
le moindre indice d'une pareille intention ; et je <lis Je doute que le ministre des finances du Canada
que c'est une grossière injure à leur adresse que eût consenti comme il l'a fait, cette année, à abolir
d'accuser les hommes de ce côté-ci de la chambre les droits sur le sucre brut, si les Ainéricais ie
<le déloyauté et <le vouloir vendre le pays aux Amé- leussent pas aboli d'abord? Les Américains ayant
ricains sous le prétexte d'établir des relations con- enlevé ces droits, notre ministre des finances vit
merciales plus avantageuses. qu'il ne pouvait maintenir l'exhibition ridicule

Les honorables députés de la droite nous ont quis prodiraient, tout le long de la frontière,
parlé le M. Farrer. Durant la dernière campagne lorsque nos populations verraient qu'elles auraient
électorale, nous avons beaucoup entendu parler de à payer $1. our douze livres de sucre, lorsque de
M. Farrer et d'une brochure qu'il a écrite et des l'autre côté de la ligne, on pourrait s'en procu-er
sentiments qu'il nourrit à l'égard des Américains. vingt livres pour la même somme et, à soi g-and
Mais, M. l'Orateur, cette brochure a été écrite et regret, il s'est vu forcé de placer le sacre brut sur
ces sentiments exprimés, lorsque M. Farrer appar- la liste <les articles admis en franchise.
tenait au parti conservateur, lorsqu'il n'avait pas Les honorables députés de la gauche disent: si
renoncé encore aux idées funestes des honorables vois faites des arrangements come ceux que vous
députés de la droite, en ce qui concerne l'applica- projetez avec les Américains, ce sont eux qui feront
tion <le la politique nationale. Il n'était qu'un votre tarif Mais, M. l'Orateur, c'est ce qu'ils font
simple néophyte, dans nos rangs, lorsque le parti dans une proportion considé'able aujourd'hui. Ils
des honorables membres de la droite découvrit ont forcé notre mimistre les finances à réajuster son
cette brochure écrite par M. Farrer, pendant qu'il taiif sur le sucre, sur le leur, et je n'ai aucum doute
était encore dans les rangs dii parti tory auquel il que, dans peu de temps, il sera obligé de les imiter
appartenait depuis vingt ans. Sur le husting ils également au sujet de la ficelle à lier, parce que je
ont prétendu qu'il était ligné avec les chefs du suis convaincu que, si nos manufacturiers, qui sont
parti réformiste dans le but de vendre le pays aux présentement protégés, exercent la dans
Etats-Unis ; j'ai entendu cette accusation, moi- toute sa force et extorquent des cult tout
même, à diverses reprises. Eh bien ! je ne sais pas ce qu'ils pourront en retirer, les cultivateurs se
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overonit dans leur puissance et diront au gouver-
nemient: vous devez abolir les droits sur la ficelle à
lier ; et le gouvernement, constatant que les culti-
vateurs sont sérieux, sera obligé d'acquiescer à leur
juste demande. Mais il ne fera cela que lorsqu'il
y sera forcé, parce qu'il favorisera les inanufactu-
niers aussi longtemps quil le pourra.

Mon honorable amoi a comparé les prix (les instru-
mîents aratoires, au Canada, avec les prix aux Etats-
Unis, et il a (lit qu'en faisant cette comparaison, il
avait pris les prix de gros, ici, et les prix de détail
aux Etats-Unis. Il peut avoir fait cela, mais la
protection accordée aux manufacturiers, ici, leur
permet (le soutirer de la bourse du peuple (les profits
énormes, chaque année. Je tiens le source certaine
gu'il existe une manufacture, au Canada, qui a
fabriqué 4,000 lieuses, l'année dernière, et je sais
que le coût le leur fabrication a été de $72 à
s74 chacune. Elles ont été vendues au cultivateur
canjadien, à raison le $110 à $120 pièce, et je sais
que l'on peut acheter aujourd'hui, à Chicago, une
lieuse pour $70. Toutefois, si vous en achetez
une et que vous l'importiez au Canada, au lieu
de payer les droits sur le prix (l'achat de l'ar-
ticle, 875, on vous imposera u droit sur le prix le
l'article au Canada, vu que, sous l'application de
Facte les douanes du Canada, notre ministre des
douanes fait une nouvelle estimation (le cette
lieuse et qu'il vous faut payer des droits sur son
svaluation. Il n'acceptera pas le prix que vous
lavez payée, mais il l'évaluera suivant le prix qu'il
vous faudrait la payer au Canada. Il ne se contente
pas de protéger le manufacturier canadien, légiti-
nimement, sous l'application du tarif, mais il lui
donne une protection additionnelle par ce mcle de
slurévaluation et d'imposition de droits sur un prix
plus élevé que celui que l'article n'a coûté.

laintenant, pour montrer jusqu'à quel point les
cultivateurs américains ont été exploités sous l'ap-
plication le leur tarif, je lirai à la chambre les prix
auxquels le manufacturier américain produit ces
articles et aussi les prix auxquels il les vend aux
consommateurs américains et ceux auxquels il les
vend pour l'exportation. A Ann Arbor, dans l'Etat
du Michigan, il existe une manufacture apparte-
nant à une compagnie manufacturière d'un capital-
actions très élevé, qui fabrique, je crois, une plus
grande quantité d'instruments aratoires qu'aucun
autre sur ce continent. Cette compagnie a deux
prix-l'umn pour l'exportation et l'autre pour le con-
simmateur américain, et en voici la liste :

Prix pour
l'étranger.

Charrue améliorée............$ 9.00
Charrue améliorée............ 4.00
Faneuse montée............... 30.00
Faucheuse.................. 40.00
Rteaut cheval.......... 17.00
Hache-paille Cumning..,...... 60.00
Hache-paille Ann Arbor No. 2. 28.00
Hache-pailnleAnn Arbor No. 1. 16.00
'Tondeuse ................... 9.50
Hache-paille Lever.... ....... 4.25
Bineuse ........................ 22.00
M anège ........................ 60.00

Prix pour les
Anéricains.

$18.00
8,00

45.00
65.00
90.00
40.00
28.00
18.00

8.00
30.00
90.00

On peut voir par cette liste que le cultivateur
américain sous l'application de leur loi du tarif, est
tenu le payer le prix que les nanufacturiers jugent
à propos le demander, simplement parce qu'il ne
peut pas se procurer les articles au dehors et payer
les droits à un prix moins élevé. Nous sommes

placés dans la même position en ce pays. Nos cul-
tivateurs sont obligés d'acheter des manufacturiers]

et de payer le prix exigé par ceux-ci, simplement
parce qu'ils ne peuvent importer pour un prix
moindre en payant le droit.

.ýI. IVES : L'honorable député a-t-il donné le
prix des lieuses automatiques exportées et le prix
payé par le cultivateur américain?

M. MeMULLEN : Le prix d'exportation les
lieuses est de $70, et le cultivateur américain les
paie $120. C'est le résultat le la loi américaine, et
c'est la même loi qui est appliquée i notre pays.
Comme je l'ai dit, il y a quelques instants, le coût
le fabrication des lieuses est en moyenne (le $72 à
$ 5, et ces lieuses sont livrées à l'acheteur à $110
et $120. Une manufacture a fabriqué, l'année
dernière, quatre mille lieuses. Disons qu'elle
réalise un benéfice net de $20 sur chacune, ce profit
élèverait le prix à $94; mais les lieuses sont
vendues à $110 et $120. Quoi qu'il en soit, en
réalisant un bénéfice net le $20 par lieuse, cette
manufacture ferait un profit de $80,000 dans une
seule année sur quatre mille lieuses. C'est vraie-
ment une industrie très avantageuse pour ceux qui
y sont engagés.

Mon honorable aîmi, le député le Grey (M.
Masson), a dit que le changement que l'on fait subir
au tarif n'affectera pas l'orge. Je me suis très-
amusé, dans mon comté, l'année dernière, en enten-
dant des partisans lu gouvernement faire une
pareille remarque. Je connais un homme qui fait
un très grand commerce d'orge ; mais bien qu'il
eût prêché cette doctrine, lorsqu'il a vu arriver le 6
octobre, il a fait des instances auprès des compa-
gnies de chemins de fer pour obtenir le nombre de
wagons voulus pour transporter son orge aux Etats-
Unis avant que le droit fût imposé. Il voulait
persuader les cultivateurs que le consommateur
payait le dr-oit ; que, aussitôt que le prix de l'orge
hausserait aux Etats-Unis, c'est-à-dire, le 6
octobre, le cultivateur canadien recevrait le inêmne
prix qu'auparavant ; mais dans le même temps, il
essayait (le faire transporter son orge aux Etats-
Unis avant que le droit fût augmenté. Il montrait
par là qu'il n'était pas sincère, parce qu'il ne prati-
quait pas lui-même ce qu'il prêchait.

Je me suis beaucoup amusé en entendant mon
honorable ami, le député de Haldimand (M. Mon-
tague)-bien que je le félicite le son discours-je nie
suisbeaucoup amusé, dlis-je, en entendant, ses argu-
mnents surannés qui ont été débités si souvent dans
cette chambre. En réalité, ceshonorablesîmembresde
la droite semblent être obligés, lorsqu'ils veulent
adresser la parole à cette chambjre, de recourir ànotre
histoire ancienne et de receuillir dans cette histoire
des faits qui ont été si souvent cités ici, et avec les-
quelles nos oreilles sont si familières que nous
éprouverionsun soulagement s'ils nous offraient quel-
que chose de plus neuf. L'honorable député a fait
allusion à la politique du gouvernement-Mackenzie,
durant la période de 1874 à 1878 ; il nous a dit que
ce gouvernement n'avait jamais pu féliciter la
chambre de pouvoir accuser un surplus dans ses
finances ; que ce gouvernement s'est constamment
trouvé dans des embarras financiers, et ainsi de
suite. Si ce gouvernement ne fut pas capable
d'adresser à la chambre des paroles de félicitations
dont les honorables membres le la droite sont si pro-
dignes-qu'ils augmentent les droits ou qu'ils les
diminuent-ce gouvernement, dans tous les cas,
n'a pas augmenté les taxes; ce gouvernement n'a
pas accru les charges qui pèsent sur le peuple.
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m. MiONTAGUE: C'est justement ce qu'il a Sicetarticleétaitadmis en franchise, je voudrais bien
it. savoir pourquoi nos cultivateurs ne pourraient pas
M. 3eMIULLEN : Nous prétendons le contraire. produire d'aussi bon lard que les Américains. Si
M. 10NTAGUE: Oui, il 'a fait, nuis étions capables d'exporter aux Etats-Unis nos

œOufs, nos chevaux et autres articles, et si nous pou-
M. 31V31ULLEN : J'ai dit, il y a quelques ins- vions en rapporter du maïs,nous pourrions produire
nts, que le peuple a été trompé par les promesses le lard à aussi bon marché qu'aux Etats-Unis, parce
ites lors de l'inauguration <le la politique natio- que la main-d'Suvre en Canada est àaussi bon mar-
de. On lui a fait croire que la protection indi- cié que chez nos voisins; le coût de la vie est éga-
etc qui serait accordée aux industries indigènes lemîent réduit, ici, et je n'ai aucun doute que nous
e Produirait jamais les funestes résultats qui pourrions faire concurrence avec succès à nos
)paraissent aujourd'hui, ou n'aboutirait jamais aux voisins.
torsions dont nous sommes maintenant les Les honorables chefs de la droite voudraient nous
moins. Si l'on s'était contenté d'une protection faire croire que le marché anglais pouvait satisfaire
directe en faveur les industries qui se trouvent â tous nos besoins ; (lue c'est du côté de l'Angle-

ans le besoin, et si 'on avait pas essayé de préle terre que nos regards doivent se tourner exclusive-
er sur le peuple plus le revenu qu'il n'en fallait ient ; que nous devons fermer tout à fait les yeux
our le service public, le pays se trouverait dans lu côté des Etats-Unis; que ceux-ci ne doivent pas
ne condition bien différente de celle dans laquelle être un marché d'écoulement pour nos produits,
languit aujourd'hui ; mais tous les changements mais que c'est au delà de l'Atlantique qu'il faut

ui ont été apportés chaque année ont eu pour chercherundébouché. Cependant, nous exportons
bjet d'extorquer au moyen le nouvelles taxes plus des pommes de terre en grande quantités aux Etats-
argent qu'il n'était nécessaire pour faire face aux Unis. Nous l'avons fait, l'année dernière, et je ferai
esoits du trésor public. Les honorables chefs de voir, un peu plus tard, que, six mois après l'adop-
droite se sont écartés du principe qu'ils avaient tion du tarif McKinley, nous avons exporté plus de

)sé. D'après ce principe, ils voulaient simple- pommes de terre aux Etats-Unis que nous ne l'avons
ent remanier le tarif de manière à protéger nos fait durant la période correspondante de l'anmée
lustries manufacturières. De fait, tous les avan- précédente.

ges que les manufacturiers ont désirés, ils les L'Angleterre et l'Ecosse ont aussi exporté d'énor-
tt obtenus, sans s'occuper <le la question de savoir tes quantités de pommes de terre aux Etats-Unis,
le revenu prélevé par cette protection était plus l'année dernière et durant la présente année. Assu-

evé (uil ne le fallait pour faire face au service rément, nous pouvions expédier nos pommes de
ublic. C'est de cette façon que, une année, ils se terre à Liverpool pour les exporter de là aux Etats-
ouvèrent avec un surplus de six millions: une Unis avec profit. Le fait est que le marché améri-
tre année, avec un autre surplus le quatre mil- cain est le seul marché que nous ayons pour nos

ons, et le ministre des finances n'hésita pas à dire pommes de terre et, si nous pouvions abaisser la
ue le gouvernemient avait obtenu un revenu con- muraille qui nous empêche maintenant de l'attein-
dérable sans augmenter les taxes. ire, le Canada en tirerait <le grands avantages.
D'où s'est-il procuré ce revenu? Est-il sorti de Les Etats-Unis tiennent beaucoup, il est vrai, à
propre bourse des iniitistrei, ou ce revenu n'a-t-il ce <ue nous adoptions un tarif différentiel contre

is été soutiré <le la bourse du peuple par l'appli- lAngleterre. Mais il ne saurait être question de
tion de la loi qu'ils ont adoptée? Les nanufac- leur faire cette concession. L'Angleterre s'est sou-
riers im'ont beaucoup amusé l'automne dernier, vent plainte des résultats pernicieux de la politique
ec leur assemblée tenue à Toronto, lorsqu'ils ont que nous avons adoptée. Les marchands de fer
itrepris <le traiter la présente question de récipro- d'Angleterre, lorsque la loi augmentant notre tarif
té absolue-qu'ils prétendent avoir étudiée avec sur le fer fut proposée, adoptèrent de très éner-
in. Ils ont adopté alors avec toutes les apparen- giques résolutions contre ce tarif. Mais les hono-
s de la sincérité, une résolution déclarant que la rtbles chefs de la droite ne se sont aucunement
ciprocité absolue serait préjudiciable aux cultiva- occupés de ces résolutions ; ils ont maintenu le droit
tirs lu Canada; mais immédiatement après, ce su- !e fer et ce tarif est maintenant en vigueur.
ui démontre bien le vide de leurs professions de L'honorable député (le Haldiîîand (M. Montague)
i, ils adoptèrent une autre résolution déclarant itous a parlé du fer-blanc. Je ne sais pas si je
te la réciprocité absolue serait un coup sérieux devrais reprocher aux honorables chefs de la droite
rté aux intérêts manufacturiers du pays. Or, si <le ne pas avoir accueilli la réciprocité absolue d'une
réciprocité devait porter un coup sérieux aux manière raisonnable, intelligente et impartiale, ou
térêts manufacturiers, elle réduirait le prix des si je devrais leur dire qu'ils ne veulent réellement
oduits manufacturés et les consommateurs en pas connaître ce que nous entendons nous-mêmes
ofiteraient. par réciprocité absolue. Mais l'honorable député
Ainsi, pendant que les manufacturiers déclaraient demande ce que nous ferions du fer-blanc. Il
Toronto que la réciprocité absolue serait préjudi- îous dit que nous fabriquons cet article en Canada;
able aux cultivateurs, ils reconnaissaient que les que nous en importons beaucoup d'Angleterre et
antufacturiers en souffriraient, eux aussi, très que les Etats-Unis le manufacturent également,
rieusenent. La contradiction est évidente. aujourd'hui. Cette question posée par l'honorable
Mon honorable ami, le député de Haldimand (M. député m'a réellement amusé. Le ministre des
ontague), a essayé le démontrer que la réciprocité finances a aussi demandé ce que nous ferions
r les produits naturels serait préjudiciable aux (les lainages, et comment nous nous y prendrions
iltivateurs et que le lard américain, par exemple, pour ci faire l'exportation aux Etats-Unis. Or,
rait admis en franchise au détriment de nos pro- chacun sait que, sous le régime de la réciprocité
es producteurs de lard. Si nous prenons le prix du absolue, nous aurions, d'abord, à faire entrer nos
aïs, nous trouvons que le prix en moyenne aux lainages conne produits du Canada; que nous
tats-Unis ie dépasse pas 23 centins par boisseau. serions obligés de convaincre le douanier qu'ils ont

M. MNCMULLEN.
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été fabriqués en Canada; qu'il nous faudrait faire
la même chose pour le fer-blanc, et que, non seule-
ment nous serions obligés de faire cette déclaration,
umais qu'il nous faudrait l'attester sous serment.
Aujourd'hui, lorsque vous importez des marchan-
dises en Canada, vous êtes obligés de faire la même
déclaration; vous êtes obligés de présenter au
douanier la facture ; il vous faut prouver que cette
facture est, fidèle; vous êtes obligés de produire un
double (le cette facture, certifié, avant que vous
puissiez obtenir la sortie de vos marchandises de
Fentrepôt. Or, nous serions soumis à ces mêmes
obligations pour faire entrer le fer-blanc et les lai-
nages aux Etats-Unis ; mais les honorables membres
le la droite paraissent incapables de faire pénétrer

ces notions dans leurs têtes, et il faudrait, sans
doute, une opération chirurgicale sur la tête de
quelques-uns des honorables membres de la droite
pour les mettre en état de comprendre la réciprocité
absolue.

Il est possible que le ministre des finances coin-
prenne lui-même la question ; mais il aura cer-
tainenient bien de la peine à faire entrer dans la
tête de plusieurs de ses amis la notion de ce dont
il s'agit.

L'honorable député d'Albert (M. Weldon) nous
a parlé (les terres en culture. Il a nié que le prix
de ces terres eût baissé comme l'ont prétendu les
membres de la gauche. J'aimerais, M. l'Orateur,
pouvoir partager mon expérience avec mon hono-
rable ami; j'aimerais pouvoir lui transporter quel-
gjues-unes des fermes que je possède dans le Canada
occidental. Si cela pouvait se faire, il verrait par
les titres que je possède le prix payé pour ces
fermes, et je serais heureux de les lui laisser sans
intérêt pour le nombre d'années qui reste à courir.
Je soupçonne qu'il hésiterait à les accepter. Qu'il y
ait eu une réduction sérieuse sur la valeur des
terres en culture, ce fait est admis par toutes les
compagnies de prêt du Canada. Il n'y a pas une
seule compagnie de prêt, à Toronto, aujourd'hui,
qui ne s'impose des recherches les plus minutieuses
lorsqu'il s'agit de faire quelques placements sur des
fermes. Elles s'assurent, avant de les faire, des
sûretés qui leur sont offertes. Les terres en culture
peuvent être, sans doute, améliorées, et c'est dans
l'intérêt des prêteurs qu'elles le soient. Les fer-
miers ne sont pas inactifs ; ils sont très-industrieux ;
ils font sans cesse de nouvelles clôtures; ou ils amé-
liorent leurs habitations, leurs granges ; ou ils les
renouvellent, et tout ce travail tend à maintenir la
valeur de leur propriété. Mais je dis que, générale-
ment, il s'est opéré une grande réduction dans la
valeur des terres en culture,.lorsque ces terres ont
été privées d'améliorations. Je suis convaincu que
cette réduction est en grande partie causée par la
politique nationale. Sous le régime de cette poli-
tique, l'agriculture n'a pas été rémunératrice ; nos
cultivateurs n'ont pu en tirer tous les avantages
qui peuvent en découler.

Mon honorable ami, le député d'Albert, nous a
aussi parlé d'exportations d'oufs en Angleterre. Il
nous a dit que ce dernier pays n'importait pas
moins de 93,000,000 de douzaines par année, et que
FAngleterre est un marché pour tous les oufs que
nous lui expédierons. Mon honorable ami paraît
oublier la difficulté qu'il y a d'emballer des oeufs
(le manière à pouvoir les faire arriver sûrement sur
le marché anglais.

S'il veut le demander à ceux qui en ont fait l'ex-
périence, il constatera que les frais d'emballage

d'oeufs pour le marché anglais sélèvent à deux cen-
tins de plus que pour l'exportation aux Etats-Unis.
Vous êtes obligés de les mettre dans les boîtes con-
tenant 12 à 24 douzaines chacune. Il faut, dans ces
boîtes, <le forts rayons et que les oeufs soient dispo-
sés par rangs et debout les uns sur les autres. Puis,
lorsque ces boîtes ont atteint le marché anglais,
elles ont dû être faites de manière à ce qu'elles puis-
sent être sciées en deux parties, afin de pouvoir les
détailler au besoin par moitié. On est obligé de
prendre ces mesures, et l'exportation d'oufs en
Angleterre ne peut se faire avec succès autrement.
Chaque boîte n'est pas ouverte, et l'exportateur a
encore ici une partie des risques à courir. L'ex-
portation d'œufs aux Etats-Unis ne demande pas
tout ce soin.

Examinons maintenant la question soulevée
par l'honorable député de Huron (M. Macdonald)
relativement aux oufs couvés, ou gâtés. Les Sufs,
après être restés entre les mains du premier mar-
chand détailleur, sont acheté par le commerçant et
réemballés. Toutes ces opérations prennent du
temps et occasionnent du retard dans le transport.
De sorte que, lorsque ces œufs sont arrivés sur le
marché, ils ne se se trouvent pas dans une condi-
tion qui permette de les classer comme étant de
première qualité, et vous êtes obligés d'accepter un
prix réduit.

M. MILLS (Bothwell) : Ils sont changés en
poulets.

M. McMULLEN : Oui, en poulets dans certains
cas. A la vérité, les oeufs ne peuvent arriver sur
le marché anglais dans un état de conservation
aussi parfait que s'ils étaient éxpédiés sur un mar-
ché beaucoup plus rapproché. En dépit du droit
augmenté par le tarif McKinley, je suis d'avis-et
je crois que c'est aussi l'opinion <les marchands
d'oeufs canadiens--que nous devrons encore recher-
cher le marché américain pour les oufs. Mais, M.
l'Orateur, lorsque vous voyez les avantages qu'il y
a à commercer avec ces énormes centres de popula-
tion tels que New-York et Philadelphie, centres
que nous pouvons atteindre dans 24 heures, à par-
tir de presque toutes les stations de chemins de fer
d'Ontario, il vous est facile de comprendre jusqu'à
quel point nos cultivateurs profiteraient de la réci-
procité absolue.

J'espère que les honorables chefs de la droite,
dans leurs efforts pour développer nos relations
commerciales, pourront, au moins, obtenir de nos
voisins l'admission en franchise de ce que nous
avons à leur vendre, et je les féliciterai du résultat
de leurs efforts s'ils y réussissent.

Une autre chose qui m'a beaucoup amusé, c'est
de voir que l'honorable député d'Albert n'a pas en-
core saisi la différence qu'il y a entre la réciprocite
absolue et l'union commerciale. Je ne m'efforcerai
pas de procurer à la chambre d'autres explications
que celles qui ont été données déjà. Les organes
conservateurs ont essayé généralement de mystifier
le public; ils ont tâché de démontrer que la réci-
procité absolue était l'annexion dégisée; ils ont
tâché de démontrer que nous avions 'intention d'ar-
river à l'annexion au moyen de la réciprocité abso-
lue; mais cette prétention est inexacte.

Je vous dirai maintenant quelle quantité de
pommes de terre nous avons expédiée aux Etats-
Unis, depuis le 6 octobre 1890, date de la mise en
vigueur du tarif McKinley. Nous avons exporté
aux Etats-Unis 1,850,190 boisseaux de pommes de

2336



2387 [COMM1Th~ES]
terre, sur lesquelles il nous a fallu payé le droit
imposé par le tarif McKinley,droit qui s'est monté à
.9462,547. 50. Dans tout le reste du monde,nous avons
expédié 275,446 boisseaux, ou bien,nous avons expé-
dié aux Etats-Unis sept boisseaux de pommes de
terre malgré un droit de 25 centins par boisseau,
contre un seul boisseau expédié dans les autres
parties (lu monde.

Le ministre (les finances nous a (lit, dans son ex-
posé budgétaire, que la prime sur le fer avait pro-
duit le résultat attendu ; qu'elle avait rempli les
promesses faites à cette chambre, lorsque sir
Charles Tupper proposa les droits sur le fer. Il
nous parla en termes chaleureux des résultats à at-
tendre de l'augmentation du droit sur le fer en
gueuse. Nous payons actuellement $-2 par tonne à
titre de prime pour la production du fer en gueuse
en Canada, et il y a aussi un droit de $2 par tonne,
ce qui donne au producteur $4 par tonne en prime
et en droit. Sous l'influence d'une telle protection,
j'aimerais à savoir du ministre les finances si une
plus grande quantité de fer en gueuse a été pro-
duite, l'année dernière, qu'auparavant. Je ne crois
pas que la quantité ait augmenté. Nos importa-
tions (le fer en gueuse sont à peu près les mêmes
qu auparavant. Nos cultivateurs, cependant, ont
été soumis à une taxation énorme. Le ministre des
finances consomme très peu (le fer, sans doute. Je
ne sache pas qu'il emploie plus que le fer de sa
plume.

L'honorable député de Haldimand (M. Montagne)
se trouve dans le même cas, si ce n'est le fer de ses
instruments de chirurgie ; mais le cultivateur em-
ploie plus de fer dans sa charrue qu'un médecin ne
le fait dans toute une année. Le résultat, c'est que
l'augmentation du droit imposé sur le fer augmente
considérablement les charges qui pèsent sur les
cultivateurs.

Lorsque sir Charles Tupper proposa l'imposition
des droits sur le fer, je fis observer que si nous
voulions encourager la production du fer en Cana-
da, le gouvernement devrait le faire au moyen
dune prine et non par une taxe, parce que si cet
encouragement était donné au moyen d'une prime,
chaque homme en Canada y contribuerait. Par
exemple, tout homme portant un habit, ou un
chapeau contribuait pour un certain montant à la
taxation générale, et il était très-désirable que
l'encouragement en question fût donné sous forme
<l'une prime, comme aux Etats-Unis.

Le ministre des finances nous a dit que le peuple
canadien avait bien supporté jusqu'à présent l'effet
du tarif McKinley. Cet honorable ministre et ses
collègues craignent, sans doute, que le peuple ne le
supporte pas très-longtemps, et que, s'il est soumis
à ce tarif et forcé de se trouver d'autres débouchés
pour ses chev-aux et plusieurs autres articles qu'il
avait pu expédier jusqu'à présent aux Etats-Unis,
il finira par se rebeller et par prendre, lorsque l'oc-
casion se présentera, une attitude qui surprendra
beaucoup les membres de la droite.

Le ministre des finances nous a dit qu'il a envoyé
quelqu'un en Angleterre dans le but d'y établir le
commerce d'œufs. Il y a déjà en Angleterre, an
service du Canada, un personnel nombreux. Je
puis, toutefois, difficilement m'attendre à ce que
sir Charles Tupper entreprenne une aussi modeste
tâche que celle d'établir le commerce d'œufs ; mais
le personnel si dispendieux qu'il emploie aurait pu
renfermer un homme capable de remplir cette tâche.
Je trouve donc qu'il est extrêmement amusant

M. McMULLEN.

(le voir qu'il n'y a pas un seul homme dans tout ce
personnel, qui soit capable de remplir cette modeste
fonction, et que le ministre (les finances soit obligé
d1'envoyer d'ici quelqu'un, aux frais du pays, pour
s'assurer si nos cultivateurs peuvent envoyer avan-
tageusement leurs oufs sur le marché anglais.

Le ministre des finances nous a aussi parlé de la
possibilité de développer notre commerce avec les
Antilles. Je me suis efforcé de signaler le tiasco
qu'il a éprouvé avec la -Jamaïque, et s'il ne réussit
pas mieux avec ce dernier pays qu'il n'a réussi avec
d'autres, nous n'avons pas grand'chose à attendre
(le lui. Il sera forcé, sans doute, de faire subir
certains changements au tarif avant la fin de la
session, afin d'ouvrir nos ports à la Jamaïque ou
aux sucres bruts de cette colonie, et je serai très-
heureux s'il se conforme ainsi aux déclarations qu'il
a faites au peuple (le la Jamaïque, pendant qu'il se
trouvait dans cette Ile, que nous étions disposés à
commercer avec lui dans (les conditions équitables.

L'honorable ministre des finances a dit qu'une
ligne de steamers aurait dû être établie, il y a long-
temps, entre le Canada et les Antilles. Les hono-
rables membres de la droite, pendant douze années
<le pouvoir, n'ont pas soulevé la question (l'une
ligne de steamers avec les Antilles et, s'il y a eu
quelque retard, ils doivent s'en attribuer la respon-
sabilité.

Le ministre des finances a aussi parlé du projet
(l'établir sur une large base un commerce avec les
Etats-Unis. Je m'efforce en vain de comprendre
ce qu'il veut dire. Quelques membres de la droite
déclarent que le commerce avec les Etats-Unis,
quel qu'il soit, serait préjudiciable ; d'autres décla-
rent que nous devrions conclure un arrangement
établissant la réciprocité pour les produits naturels,
et le ministre des finances dit, de son côté, que
nous devons commercer avec les Etats-Unis d'après
un arrangement à large base. Puis, les membres
de la droite nous défient relativement à notre poli-
tique. Je me permettrai dè leur recommander
le tâcher de s'entendre entre eux avant d'attaquer
notre politique. Ils ne paraissent pas comprendre
eux-mêmes la question. En effet, les uns parlent
d'une chose, tandis que les autres parlent d'une
autre chose, et le ministre des finances se place lui-
même à un point de vue qui diffère de celui de
tous les autres.

Cet honorable ministre nous a parlé de la dette
publique. Il est regrettable que nous ayons à sup-
porter une dette aussi énorme. Je ne connais
auc'un pays jouissant de la plénitude des privilèges
d'un gouvernement responsable, lui ait à supporter
une dette aussi énorme que celle du Canada. Il
est grandement temps que nous cessions d'augmuen-
ter la dette publique, et j'espère que les honorables
chefs de la droite ne l'augmenteront pas davantage.
Nous avons, durant les douze dernières années,
augmenté la dette de $120,000,000, et, dans plu-
sieurs cas, l'argent a été gaspillé et dépensé dans
l'exécution de projets qui n'ont rapporté aucun
revenu. Le ministre des finances a déclaré que
nous payons maintenant $1.65 par tête d'intérêt
annuel sur la dette. Je ne puis découvrir la base
d'après laquelle ce calcul est fait, vu que le recen-
sement qui se fait actuellement n'est pas encore
terminé. L'honorable ministre des finances a
déclaré que le montant de l'intérêt s'élevait à
$8,898,000. L'auditeur général dit que ce montant
est de $9,567,410. Nous retirons sans doute un
revenu de certains placements ; mais, d'un autre
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caté, le ministre des finances ne nous dit rien de ce
qIue coûte au pays l'administration de la dette. En
ajoutant le coût de l'administration à l'intérêt, nous
arrivons à un total de $9,887,250. Or, avec ce total,
pour ne payer que $1.65 par tête, il faudrait que,
notre population fût de 6,000,000 d'âmes, moins
quelques centaines. Je serais heureux d'apprendre
gue notre population eût atteint ce chiffre; mais
je ne le crois pas.

Notre dépense annuelle est de $38,000,000, et il
se fait actuellement des enquêtes sur des dépenses
qui, je regrette de le dire, ont été faites inutile-
ment dans les départements.

Je me suis donné la peine d'examiner les dépen-
ses qui ont été faites dans le Nord-Ouest. Lorsqu'on
nous demandait, il y a quelques années, comme les
membres de cette chambre se le rappelleront, de
consentir à augmenter l'octroi demandé par la
compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique
ou nôus représentait, dans les termes les plus sédui-
sants, le bénéfices énormes en argent que nous
retirerions, vers 1891, de la région du Nord-Ouest.
sir Charles Tupper fit un exposé très attrayant. Il
prétendait qu'un certain nombre de colons occupe-
raient une certaine superficie de teiges, et il estimait
la production de grain qui en serait la conséquence.

Le premier ministre déclara, alors, que le revenu
provenant du Nord-Ouest excéderaitde $58,000,000,
au moins, vers 1891, les dépenses faites dans cette
région. Orje prends les items tels que donnés par le
rapport de l'auditeur général de la présente année,
sous le titre de "Département de l'intérieur," et
je constate les faits suivants: Nous avons dépensé,
'année dernière, en totalité dans le Nord-Ouest, y

compris les frais du bureau des terres à Winnipeg,
les frais des régistrateurs, des shérifs et de tous les
autres fonctionnaires, y compris aussi les frais
dinspection de honesteads et de colonisation, ainsi
,Iue les dépenses faites à Ottawa, se. rattachant au
département de l'intérieur, le coût du service inté-
rieur et du service extérieur, la somme de $445,521.
La recette nette provenant du Nord-Ouest, l'année
dernière, y compris le revenu provenant de la vente
des terres, des versements faits sur achats de terres,
des mines le houille, des concessions de coupes de
bois de construction, de terrains à pâturage, du
parc Banff et de toutes les autres sources, a été de
.462,302.26, ce qui, par conséquent, donne une
recette nette, provenant du Nord-Ouest, de $16,-
780.88.

Voilà, M. l'Orateur, un résultat déplorable.
Voyons maintenant, dans quelle condition se trou-

vent nos chemins de fer. Nous avonsdépensé environ
$50,000,000surles chemins de fer-et nous ajouterons
à ce montant, cette aimée, environ $2,000,000--l'in-
térêt sur $50,000,000, à 4 pour cent, étant de
.2,000,000. Le déficit dans l'exploitation de nos
voies ferrées a été, l'année dernière, de $640,000, de
sorte que la perte nette, sur nos voies ferrées, est
de $2,640,000. L'on peut voir la différence qu'il y a
entre le gain des voies ferrées fédérales et le gain
les autres lignes de chemins de fer. Le gain par

mille réalisé par le Grand Tronc de chemin de fer
a été de $1.11 par convoi; le gain réalisé par le
chemin de fer du Pacifique, de $1.17, et le gain
par chemin de fer fédéral, seulement de 63M centins,
ce qui prouve très clairement que les chemius'de fer
fédéraux sont exploités à un taux trop réduits.

Le Grand Tronc a un parcours de 3,122 milles.
Sa recette brute est de $18,300,606 ; son gain, par
mille, de $5,861.; ses dépenses brutes d'exploita-

tion, de $12,842,046; ses frais d'exploitation, par
mille, de $4,113, et le gain réalisé par mille, <le
$1,748.

Le parcours du chemin de fer du Pacifique est <le
5,085 milles; ses recettes brutes sont de $15,572,985;
son gain, par mille, de $3,062; sa dépense brute
d'exploitation de $9,424,166; sa dépense, par mille,
de $1,853, et son gain, par mille, de $1,209.

Prenons maintenant les chemins de fer du gou-
vernement. Ce dernier possède 1,181 milles de
chemin de fer. La recette brute de ces chemins
est de $3,173,711,65 ; leur gain, par mille, de $2,685;
les frais d'exploitation, par mille, de $3,263,50, ce
qui laisse un déficit, dans l'exploitation, de $578.50
par mille. Revenons aux autres chemins. Le Paci-
fique a transporté 591 tonnes de fret par mille ; le
Grand Tronc a transporté 2,533 tonnes par mille,
et les chemins de fer du gouvernement ont trans-
porté 1,202 tonnes par mille, c'est-à-dire, un peu
plus que le double par mille du fret transporté par
le Pacifique ; mais, malgré ce fait,le Pacifique accuse
un gain par mille de $1,209, tandis que les chemins
de fer du gouvernement accusent un déficit <le
$578.50 par mille. Ces chiffres prouvent suffisan-
ment que les chemins de fer lu gouvernement sont
mal administrés. Il est évident qu'il vaudrait infi-
niiment mieux pour le pays que l'Intercolonial fût
vendu à un syndicat, ou que le gouvernement s'en
débarrassât d'une manière quelconque, ce qui serait
une grande charge de moins à supporter. Mais, mal-
gré l'expérience de plusieurs années, de nouvelles li-
gues qui doublent réellement l'Intercolonial ont été
construites avec l'aide du gouvernement, et au lieu
d'améliorer la situation de l'Intercolonial et de
mettre ce dernier chemin en état de payer ses frais
d'exploitation, la politique du gouvernement fait
perdre tout espoir que le pays sera jamais libéré du
fardeau de maintenir cette voie ferrée.

Un autre fait déplorable, c'est que le gouverne-
ment dépense $500,000 par année pour 1 immigra-
tion, et je constate par les tableaux du commerce
et de la navigation, de l'année dernière, qu'il est
sorti du pays pour $79,346 de meubles de ménage,
d'effets appartenant à nos compatriotes qui se sont
expatriés, ou qui ont quitté notre pays pour aller
s'établir aux Etats-Unis.

Les honorables chefs de la droite promettaient,
lorsqu'ils proposèrent leur politique nationale, que
cette politique ferait cesser cet état de choses. Ils
assaillirent d'invectives mon honorable ami, le
député de York-Est (M. Mackenzie) en attaquant
son administration à laquelle ils attribuaient le
dépeuplement du pays.

Mais, M. l'Orateur, après avoir été douze ans au
pouvoir, nous avons sous les yeux le spectacle
déplorable de l'émigration canadienne. Cette émi-
gration est le double de ce qu'elle était quand mon
honorable ami, le député de York-est (M. Macken-
zie), était le chef du gouvernement.

Je ne veux pas lasser la patience de la chambre
en parlant de plusieurs questions qui pourraient
être soulevées dans ce débat, et je me contenterai
de dire que nous sommes actuellement occupés à
nous renseigner sur un état de choses dont le
parlement aura le pénible devoir de prendre con-
naissance. Jusqu'à ce que les rapports au sujet
de ces enquêtes soient présentés et jusqu'à ce que
les députés aient eu l'occasion de les lire et de les
étudier, je m'abstiendrai d'en parler. Mais je dis
que cet état de choses tend à démontrer avec
quelle insouciance les affaires du pays ont été ad-
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inistrées, et combien il est à désirer qu'il y ait un

chngemnent, et que le peuple soit soulagé des
charges qui pèsent sur lui depuis tant d'années.

Je ne parlerai pas, non plus, de la manière ex-
traordinaire dont nous avons subventionné plu-
sieurs lignes (le chemin (le fer. Nous avons, par
le passé, gaspillé (les sommes d'argent considé-
raldes en établissant <les chemins de fer dans diffé-
rentes parties du pays, et ces chepiins de fer sont
inutiles. Ils sont là comme des monuments redi-
sant la folie des honorables chefs de la droite, qui
ont cherché à se maintenir au pouvoir en subven-
tionnant des chemins (le fer qui ne paient pas
leurs frais d'exploitation.

-Je ne parlerai pas de la proposition que le minis-
tre (les finances a faite, à l'effet d'accorder une prime
d'encouragement pour la production de la bette-
rave pendant une année. Je considère que, si
nous avons une prime d'encouragement à offrir pour
qnelques fins que ce soit, le pauvre cultivateur
du pays devrait en recevoir une pour l'aider à payer
les droits énormes qu'il a à acquitter en exportant
ses produits aux Etats-Unis.

J'ai discuté cette question l'année dernière, et je
prétends que, à raison des immenses sommes d'ar-
gent <que nous avons arrachées à ces gens par l'ex-
istence de ces droits exorbitants, le gouvernement
devrait partager une partie de ces sommes, sous
forme de primes, entre les exportateurs d'orge, <le
chevaux et d'agneaux, et d'autres articles de cette
espèce. Si on agissait ainsi, ce serait une sorte de
compensation aux droits énormes qu'ils auront à
payer jusqu'à ce que le gouvernement trouve un
marché plus avantageux pour leurs produits.

Si on payait une prime d'encouragement aux
pauvres cultivateurs qui ont perdu, leur marché
dans les Etats-Unis, en conséquence le la conduite
du gouvernement, ce serait un pas dans la bonne
voie. Mais nous ne pouvons pas persuader au
gouvernement d'agir en ce sens. D'un autre côté,
pour satisfaire ceux qui essaient de cultiver la bet-
terave dans ce pays aux fins <le fabriquer du sucre,
ils accordent une prime d'encouragement. Jle ne
crois pas qu'il soit juste d'accorder une prime à une
industrie de ce genre, qui n'y a pas autant de droit
que les cultivateurs en ont d'être soulagés des char-
ges quils ont n supporter.

Si nous examinons attentivement l'état de notre
commerce avec les pays étrangers, et si nous com-
parons la valeur le ce que nous exportons aux
Etats-Unis à la valeur de ce que nous expédions
dans tous les autres pays, nous ne pouvons nous
empêcher de conclure que notre pays souffre grave-
ment des entraves qui existent dans nos relations
commerciales avec les Etats-Unis. Voici un état
de nos exportations de produits canadiens à tous
les pays:-

Angleterre......................... $41,499,149
Etats-Uns......................... 33,291,207
France......................... 277,827
Allemagne....................... 461,011
Republique Argentine........... 763,121
Australie .......................... 471,028
Belgique....................... 41,421
Brésil.. ........................ 3852,046
Afrique britannique-.- ........ 22,552
Chine .............................. 32,143
Italie............................... 8 1,059
Terreneuve ..................... 982,154
Norvège et Suède.......... .... 380,696
Antilles anglaises.................. 1,460,668
Antilles espagnoles............... 1,163,507
A 31 autres pays................. 2,0 7,075

Total......................... $82,335,514
M. McMULLEN.

Cet état fait voir que le marché américain est
d'une grande importance pour notre pays, et que,
au lieu d'agir de manière à froisser le peuple améri-
cain et l'empêcher d'entrer en relations commer-
ciales plus intimes avec nous, ce qui serait avanta-
geux pour lui autant que pour nous, nous devrions
être animés d'un esprit amical à son égard.

Il y a deux ans, l'honorable ministre des finances
a présenté un bill qui tendait à froisser les Améri-
cains. Si l'honorable monsieur eût attendu jusqu'
après l'adoption du tarif McKinley, ce dernier
n'aurait peut-être pas été passé sous sa présente
forme. Il est probable que ceux qui, aux Etats-
Unis, sont en faveur de relations commerciales plus
étendues avec le Canada, auraient été en état de lui
faire donner une forme plus avantageuse pour nous.
Nous l'avons fait observer à l'honorable ministre à
cette époque, mais il a refusé de modifier sa ligne
(le conduite.

Plusieurs députés (le la droite ont insinué que des
députés de la gauche savaient parfaitement que le
tarif McKinley allait être présenté, et qu'ils en
avaient encouragé l'adoption. Cette insinuation
est une grave injustice à l'égard des députés de la
gauche, et jamais la plus petite preuve n'a été
donnée pour en démontrer la vérité.

D'un autre côté, les honorables chefs de la droite
savent très bien qu'ils ont refusé d'abolir les droits
sur les menus fruits exportés par les Etats-Unis au
Canada. Au moyen de ces droits, ils ont irrité les
Américains jusqu'à être critiqués dans cette
chambre, et ils consentirent éventuellement à
admettre les menus fruits en franchise. Mais ils
n'y ont consenti que parce que la honte les a empê-
chés de refuser plus longtemps.

Je me suis efforcé de démontrer combien il est
important que nous obtenions, s'il est possible, les
marchés des Etats-Unis. Nous savons parfaite-
ment bien d'après ce qui se passe dans Ontario,
qu'il est désirable au plus haut degré que ces
marchés nous soient ouverts. Voici un état des
produits que nous avons exportés en 1890 :

Produits des mines.......... .$ 5,126,131
do pêcheries............... 8,524,508
do forêts............ 27,289,264

Animaux et leurs produits. .. 26,630,672
Produits agricoles ............. 17,245,575
Articles manufacturés.......... 6,388,064
Divers articles................. 183,061

C'est une grande injustice à l'égard des culti-
vateurs de notre pays que de leur demander de se
soumettre aux extorsions auxquellesilssontexposés,
quand ils sont les principaux exportateurs de pro-
duits du pays. L'année dernière, ils ont fourni des
produits destinés à l'exportation poar une,. valeur
de $45,000,000 environ, tandis que les manufac-
turiers, pour qui les honorables chefs de la droite
ont tant d'égards, n'en ont exporté que pour une
valeur de $6,000,000 à peu près.

L'année dernière, la province d'Ontario a exporté
en totalité pour une valeur de $25,736,617, dont
$20,414,304, aux Etats-Unis. La province de Qué-
bec a exporté aux Etats-Unis pour une valeur de
$4,659,308; la province de la Nouvelle-Ecosse,
$2,936,656 ; la province du Nouveau-Brunswick,
$3,100,188 ; la province du Manitoba, $330,070 : la
province de la Colombie-Anglaise, $3,125,176, et la
proviuce de l'Ile du Prince-Edouard, $595,252. En
d'autres termes, la province d'Ontario a exporté
des produits aux Etats-Unis pour uné valeur de
$20,414,306, et toutes les autres provinces, $14,-
746,650 ; de sorte que Ontario a exporté pour une
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valeur (le $5,667,656 de plus que toutes les pro-
vinces réunies. Cela démontre clairement que le
tarif 31cKinley affecte plus la classe agricole de la
province d'Ontario que celle des autres provinces.

Quand nous examinons les articles que nous
exportons aux Etats-Unis, et les droits auxquels ils
sont soumis, ceux-ci méritent la sérieuse considé-
ration le nos cultivateurs. L'année dernière, nous
avons expédié en Angleterre 27,132 boisseaux
forge, estimés à $12,017, et aux Etats-Unis 9,939,-

743 boisseaux, estimés à $4,582,562, sur lesquels
nous avons payé des droits au montant de $993,974.
lir le tarif McKinley, les droits sur la même quan-
tité seraient de $2,981,922, soit une augmentation
de 81,987,948 dans les droits que nos cultivateurs
auront à payer s'ils expédient, cette année, la
même quantité d'orge aux Etats-Unis.

Nous avons expédié aux Etats-Unis 251,640
moutons, estimés à $761,565, sur lesquels nous
avons payé $152,31.3 de droits en vertu de l'ancien
tarif. Par le tarif McKinley, les droits sur le
même nombre de moutons seraient de $188,730,
soit une augmentation de $36,417. Nous avons
exporté 16,118 chevaux, estimés à $1,887,895, et
nous avons payé des droits au montant de $377,-
579. Par le tarif McKinly, en expédiant le même
nombre de chevaux aux Etats-Unis, les droits
seraient de $483,540, soit une augmentation de
-1 05,561. Les Américains emploient un grand
nombre de chevaux par année, environ un million,
et nous n'avons pas d'autres débouchés, aujourd'hui
du moins, pour l'excédent de nos chevaux, excepté
les Etats-Uni.

M. MONTAGUE: Quel nombre de chevaux les
Etats-Unis importent-ils par année ?

M. McMULLEN: Les Etats-Unis importent
16,118 chevaux, et ils en emploient un million
chaque année. Le nombre total des chevaux aux
Etats-Unis est de 10,000,000 et la moyenne de la
vie d'un cheval est de dix ans à peu près. Ils en
importent un très grand nombre de diff rents pays
en même temps que du Canada.

M. MONTAGUE : Quel est le nombre qu'ils
importent d'autres pays?

M. McMULLEN: Je ne puis fournir les chiffres
en ce moment, mais je ne doute pas qu'un autre
député, qui parlera après moi, sera en état de
donner à l'honorable député le renseignement qu'il
demande. Nous avons exporté aux Etats-Unis,
lannée dernière, 1,053,230 boisseaux de pommes de
terre, estimés à $308,915, et les droits que nous
avons payés se sont élevés à $61,783. Par le tarif
.McKinley, en exportant la même quantité l'année
prochaine, nous devrons payer $263,307 de droits,
soit une augmentation de $191,524. Nous avons
expédié aux Etats-Unis 101,713 tonnes de foin,
estimées à $922,792, et nous avons payé un droit
de $2 par tonne, ou $203,426. Par le tarif McKin-
ley, sur la même quantité, nous aurons à payer un
droit de $4 par tonne, soit $406,852.

L'année dernière, nous avons exporté aux Etats-
Unis 12,825,735 douzaines d'oeufs, estimés à $1,793,-
104, et nous n'avons pas payé de droits; mais si
nous exportons la même quantité l'année prochaine,
nous aurons à payer, en vertu du tarif MdKinley,
S641,286 de droits.

Cette question est d'une importance vitale, et
quel que soit le peu de cas• que les honorables chefs
le la droite font de nos observations au sujet de
'augmentation des droits en vertu du nouveau

tarif, ils comprendront, quand les cultivateurs en
ressentiront les effets, qu'ils auront de la difficulté
à leur persuader qu'ils doivent se soumettre sans
murmurer à ces exactions. Maintenant, prenant
les droits augmentés par le tarif McKinley et les
droits que j'ai mentionnés, nous arrivons au résultat
suivant :

Orge, droits augmentés.......... $1,987,948 00
Moutons do 36,417 00
Chevaux do 105,961 00
Pommes de terre do 191,524 00
Foin do 403,426 00
Rufs do 641,286 75

3,166,592 75
Les droits sur les mêmes articles, en vertu du

tarif McKinley, si nous en expédions la même quan-
tité aux Etats-Unis, l'année prochaine, seront ainsi
qu'il suit, savoir :

Orge.............................$ 2,981,922 00
Moutons......................... 188,730 00
*Chevaux........................ 483,540 00
Pommes de terre ............. . 263307 50
Foin.............................. . 406852 0
o ufs ............................ 641,286 75

$4,965,628 25
Ancien tarif.................... 1,789,075 0

Faisant voir une augmentation
sur le tarif McKinley, en plus
des droits antérieurement im-
posés, de.......................$ 3,176,543 25

Cet état fait voir jusqu'à quel point ce tarif affec-
tera les ressources des cultivateurs. Je rends jus-
tice aux faibles efforts que fait le ministre des
finances dans le but de trouver un nouveau débou-
ché pour l'écoulement de ces produits, et je serais
heureux de les voir réussir ; mais je crains bien que,
après avoir parcouru tous les pays, avoir visité la
Jamaïque, l'Australie et la Chine, il ne soit forcé de
s'en revenir dans son pays et de créer des relations
commerciales plus intimes avec les Etats-Unis. S'il
échouait et si la confiance qu'il a de trouver d'autres
marchés, ainsi qu'il l'a promis, ne se réalise pas, il
sera obligé de se présenter devant cette chambre et
de lui dire: Messieurs, je vous ai fait, dans un mo-
nient de faiblesse, une promesse que je ne peux pas
remplir.

L'année dernière, nous avons expédié 66,965
bêtes à cornes en Angleterre. L'Angleterre est
notre meilleur marché pour la vente des bêtes à
cornes, et j'espère que les relations amicales qui
existent entre nous et la mère patrie, relativement
à l'admission de notre bétail, se continueront en-
core longtemps. Si l'on mettait l'embargo sur no-
tre bétail, le résultat en serait très grave pour nos
cultivateurs, et j'espère que les efforts que le gou-
vernement fait dans le but de faire continuer
l'admission de notre bétail sur ce marché, seront
couronnés de succès.

Nous avons expédié aux Etats-Unis 7,840 têtes
de bêtes à cornes, estimées à $104,623, et nous
avons payé $20,925 de droits. Je n'ai pas encore
épuisé la liste des produits que nous exportons aux
Etats-Unis. L'année dernière, nous y avons expédié
des baies pour une valeur de $36,117, et des con-
serves de fruits pour une valeur de $24,022.
Nous y avons expédié 183,638 boisseaux de fèves,
estimés à $249,323 et nous avons payé $24,900 de
droits. Par le tarif McKinley, ces droits seraient
de $73,455.20.

Notre exportation de pois en Angleterre a été
considérable ; nous y avons expédié 1,857,970 bois-
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seaux de pois, estimés à $1,890,836, et aux Etats-
Unis, 437,735 boisseaux, et nous avons payé un
droit de 20 centins par boisseau, soit $87,565.
Nous avons eNpédié en Angleterre 148,960 boisseaux
de pois cassés, estimés à $95,209, et je vois que
nous en avons aussi expédié aux Etats-Unis une
assez bonne quantité, savoir : 90,277 boisseaux éva-
lués à $74,215.

Mon intention, en citant ces chiffres, est de dé-
montrer que non seulement nous avons aux Etats-
Unis un excellent débouché pour la vente des che-
vaux, moutons, orge, foin et oeufs, mais aussi pour
un grand nombre d'autres produits, et en consé-
quence, le marché américain, qui a pris une si grande
part de notre excédent, est un marché que nous
devrions chercher à conserver autant que possible.

Nous avons expédié, l'année dernière, aux Etats-
Unis, 237,000 boisseaux de seigle, sur lequel nous
aurions en à payer 10 centins par boisseau en vertu
du tarif McKinley. Nous avons aussi expédié aux
Etats-Unis 13,600 barils (le farine d'avoine, sur
laquelle le tarif McKinley augmente le droit de 1
centin quil était, à 2 centins par livre. Nous avons
aussi expédié aux Etats-Unis 258,891 boisseaux <le
malt, évalués à $150,000, sur lequel le tarif MeKin-
ley impose un droit le 45 centins, soit $116,500 sur
cette quantité. Nous y avons exporté 233,958 livres
de sucre <'érable, évaluées à $16,644.

Cela nous fait voir que nous vendons aux Etats-
Unis certains produits que nous pourrions difficile-
ment écouler ailleurs. de suis heureux de constater
que nous augmentons considérablement nos expor-
tations <le fromage sur le marché anglais, et que les
résultats ont été satisfaisants. Nous n'en avons ex-
pédié aux Etats-Unis que pour une valeur de $6,500.
Nous expédions aussi sur le marché anglais des
peaux vertes pour une valeur de $28,082 et aux
Etats-Unis, $470,466 et nous avons payé, en droits,
$94,093. L'année dernière, nous avons exporté aux
Etats-Unis des volailles et du gibier pour une va-
leur le $49,233, et les droits se sont élevés à $9,846.
Les droits imposés sur ces produits ont été augmen-
tés. Nous y avons aussi exporté 33,096 peaux de
mouton valant $7,103, sur lesquelles les droits ont
été (le $1,420.60 en vertu du nouveau tarif. Nous y
avons expédié une grande quantité de laine, environ
1,046,894 livres, valant $233,466, et les droits ont
aussi été augmentés. Nous y avons aussi exporté du
lin pour une valeur de $175,566, et aussi, 61,927
barils (le pommes, valant $149,479. Je constate
avec plaisir que nous avons expédié des pommes en
Angleterre pour une valeur de $835,545. Nous
voyons ainsi que nous expédions certains produits
en Angleterre de même qu'aux Etats-Unis, ce qui
démontre qu'il y a là un marché important sur
lequel nous pouvons écouler l'excédent de nos pro-
duits.

Il y a une autre question dont on n'a pas parlé. Il
n'y a pas un pays au monde oit l'on transporte le
fi-et à aussi bas prix qu'aux Etats-Unis. Les che-
mins de fer américains transportent le fret d'une
extrémité à l'autre du pays, au tiers du prix que
l'on paie en Angleterre, de sorte que nos produits
umne fois parvenus au réseau de chemins de fer
Américains ne paient que le tiers du taux que l'on
exige dans tout autre pays pour transporter le fret.
Nous avons à notre porte une population nombreuse.
L'Etat de New-York contient environ six millions
d'âmes, population qui consomme nos produits de
meilleure qualité, et qui paie un prix rémunéra-
teur.

M\. McMULLEN.

M. GILLIES : Je soulève que question d'ordre.
L'honorable député lit son discours, et il le lit
depuis une demi-heure.

l\i. McMULLEN : M. l'Orateur, je consens
volontiers à vous laisser examiner mes notes. Il
est fort à désirer que nous conservions le pquple
des Etats-Unis conne consommateurs des produits
que nous avons a vendre.

Il nie reste peu de choses à ajouter. J'ai cru
qu'il était de mon devoir de soumettre ces états iî
la considération de la chambre, parce que je repré-
sente un comté agricole, et j'aurais pensé manquer
à ce clevoir en ne signalant pas les résultats désas-
treux du tarif adopté par les Etats-Unis s'il reste
loi. Je crois que les cultivateurs du pays ont été
trompés, surtout durant les dernières élections. Je
suis prêt à féliciter les honorables chefs de la droite
des efforts qu'ils ont pu faire aux fins d'obtenir la
réciprocité, mais je n ai aucun espoir sous ce rap-
port, et je suis de l'avis de ceux qui ont dit que les
honorables messieurs avaient peu de chances de
nouer des relations commerciales avantageuses
avec les Etats-Unis, vu les déclarations contradic-
toires qu'ils ont faites au sujet de la réciprocité
dans les produits naturels.

Il est évident qu'ils ne sont pas animés du désir
de favoriser les cultivateurs, niais qu'ils se laisse-
ront guider par l'intérêt des manufacturiers, et
tant que ces derniers pourront par leurs manoeuvres
astucieuses jeter de la poudre aux yeux des culti-
vateurs et leur persuader que la réciprocité est
contre leurs intérêts et qu'ils doivent garder au
pouvoir le présent gouvernement, je crains <le voir
se renouveler l'état de choses qui a existé autre-
fois.

Les honorables messieurs ont eu la plus belle
occasion qu'un gouvernement puisse avoir de rendre
ce pays le plus grand le plus prospère et le plus
heureux du monde entier. Si, en arrivant au pou-
voir, en 1878, ils avaient économisé avec le soin et
l'attention qu'ils auraient dû déployer en adminis-
trant les affaires publiques, s'ils avaient fait régner
l'économie dans chaque département du service
civil, et exiger cet accomplissement des devoirs
lue l'on doit attendre des employés publics, et s'ils
n'avaientpas élevélesdépenses de$23,000,000qu'elles
étaient, à $38,000,000, s'ils n'avaient pas augmenté
la dette de $120,000,000, s'ils avaient exigé dans
chaque département cette économie et cet accom-
plissement de devoirs de la part des employés
publics qu'il est désirable de voir exister, et s'ils
n'avaient pas inauguré cette politique malheureuse
qu'ils ont suivie dans le Nord-Ouest, dont on a vu
les résultats par les chiffres que j'ai cités à la
chambre, ils avaient une belle et glorieuse occasion
<le se créer une réputation qui aurait fait honneur
au parti conservateur aux yeux des générations
futures. Mais ils ont négligé les occasions. Ils
ont administré avec insouciance les finances du
pays. Ils ont trompé le peuple, et la classe agri-
cole. Ils n'ont rien fait au sujet des relations
commerciales qui fût favorable aux cultivateurs ;
et aujourd'hui, ils ont mis les affaires du pays dans
l'état le plus déplorable qui puisse se voir dans
aucune des colonies anglaises.

Vous ne pouvez pas signaler une seule partie de
l'empire britanique qui soit dans une position aussi
désespérée que l'est le Canada. Nous avons une
dette énorme qui s'élève à près de $50 par tête.
Nos dépenses sont de $38,000,000. Nous payons
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810.000,000 d'intérêt, dont $8,000,000 sont paya-
bles à (les pays étrangers. Aujourd'hui, après
douze ans du régime du présent gouvernement, la
conlition dans laquelle nous sommes est tellement
mîlauvaise que, si nous devions voir continuer le
iniiime mode de dépenses extravagantes, la même
négAligence dans l'administration des affaires publi-
qUes pendant les douze années qui vont suivre, nous
serions dans un état plus désespéré que tout autre
pays (lui jouit (lu gouvernement libre, et du privi-
lège d'exercer le droit de suffrage. J'espère que le
peuple sortira de son assoupissement, et qu'il
prendra les moyens d'empêcher que cet état de
choses continue et qu'il ne permettra pas au gou-
vernement de suivre la voie dans laquelle il est
eng.agé depuis douze ans.

.1 'ai souri en voyant l'empressement que les quel-
ques manufacturiers, qui sont au nombre des
députés de la droite, ont mis à accepter les change-
iments qui ont été opérés dans le tarif, cette année.
Nous trouvons cet empressement chez ceux qui ont
des intérêts dans les raffineries (le sucre et qui,
sans doute, ont dit au ministre des finances qu'il
lui fallait faire ces changements s'il voulait conser-
ver leur appui. Maintenant, nous voyons claire-
ment que, bien que le ministre des finances ait
été à la Jamaïque dans le but de créer un commerce
avec ce pays, il s'est empressé, dès son retour, de
remanier son tarif, et il a dit aux producteurs de
sucre de la Jamaïque : vous n'exporterez pas votre
sucre au Canada sans payer un droit. Et cela a
été fait afin de satisfaire les raffineurs (le sucre de no-
tre pays. Ces raffineurs savaient que si le sucre de la
damaïque était admis dans un état complètement
brut, la consommation du sucre blanc en serait
gravement affectée, et que l'importation du sucre
de la Jamaïque serait virtuellement anéantie, et
quand le représentant de la Jamaïque viendra ici,
et qu'il verra que nos portes lui sont fermées, il
n'aura pas autre chose à faire que de traverser la
frontière et les portes (lu marché américain lui
seront ouvertes. Les Etats-Unis n'excluent que le
sucre au-dessus de 16 degrés, type de Hollande, et
nous exceptons tout sucre au-dessus de 14 degrés,
même type. J'espère que, avant que la séance soit
levée, le ministre des finances changera les droits
sur le sucre, et qu'il permettra au peuple de la
Jamaïque de nous expédier ce produit.

Je désire. déclarer aux honorables chefs de la
droite qu'à moins qu'ils ne concluent un traité qui
procure à nos cultivateurs un état de choses plus
avantageux que celui qui existe maintenant, qui
leur fera obtenir des prix plus élevés que ceux qu'ils
obtiennent aujourd'hui pour des produits qu'ils ont
à vendre, à moins de soustraire les cultivateurs aux
droits qu'ils paient à présent en vertu du tarif
McKinley, qui leur est si nuisible, et de leur per-
mettre d'acheter et vendre sur le marché le plus pro-
fitable-je leur déclare, dis-je, qu'àmoins que le gou-
vernement n'obtienne ces avantages pour nos culti-
vateurs, il ne restera à ces derniers qu'à entrevoir
une lutte pénible qu'ils auront à soutenir pour pou-
voir sortir de leurs embarras financiers.

Je prétends que les cultivateurs sont, aujourd'hui,
dans une condition déplorable, ainsi que les états
qui ont été présentés à la chambre le prouvent
clairement. L'honorable député de Huron a signalé
le nombre de garanties mobilières que les cultiva-
teurs ont données sur leurs meubles. Il n'y a rien
lu inonde qui prouve mieux les embarras finan-

ciers des individus ou des classes, que le fait qu'ils

sont réduits à donner des garanties mobilières. Or,
je prétends que, à moins de nous efforcer d'amné-
liorer cette condition, l'avenir de ces gens est véri-
tablement désespéré.

Je regrette que, parmi les efforts qui ont été ten-
tés aux fins d'attirer les immigrants dans notre pays,
il n'y en ait pas eu pour nous procurer des colons
en état de prendre les terres dans les anciennes pro-
vinces, lesquelles peuvent être achetées à bon mar-
ché par des fermiers tenanciers venant des vieux
pays, et de permettre ainsi à nos cultivateurs, qui
éprouvent des embarras, de s'en aller auNord-Ouest.
Nos cultivateurs canadiens seraient les meil-
leurs pionniers et les meilleurs colons dans ce
pays, et tout en me réjouissant de voir le Nord-
Ouest se peupler, j'aimerais à voir faire des tenta-
tives dans le but d'encourager des fermiers anglais
à venir dans notre pays et acheter des terres amé-
liorées dans les vieilles provinces, se créant par là
des établissements confortables, et permettant
ainsi à ceux qui ont des embarras financiers, le
vendre et d'aller s'établir dans le Nord-Ouest. Je
crois que cela vaudrait mieux que de faire venir des
colons des vieux pays et de les envoyer directement
au Nord-Ouest. Maintenant, je n'abuserai pas de
la patience de la chambre plus longtemps. J'ai cru
de mon devoir de faire ces observations au nom de
ceux que je représente dans cette chambre, lesquels
sont ces cultivateurs pour la plupart, et qui sont
ceux qui souffrent le plus de la politique du gouver-
nement.

M. IVES: Je propose que le débat soit suspendu.
La motion est adoptée.
Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose que la

séance soit levée.
La motion est adoptée, et la séance est levée à

11 h. 50 m. p. mn.

CHAMBRE DES COMMUNES.
JEUDI, 16 juillet 1891.

La séance est ouverte à trois heures.

PRIÈRE.

OBSERVANCE DU JOUR DU SEIGNEUR.

M. CHARLTON: Je présente le premier rap-
rt du comité spécial nommé pour examiner le

ill (n°. 2) à l'effet de mieux faire observer le jour
du Seigneur, appelé le. dimanche.

COMITÉ DES PRIVILÈGES ET ÉLECTIONS.

M. GIROUARD: Je propose que le second rap-
port du comité des privilèges et élections, à l'effet
de réduire son quorum à onze, soit adopté.

La motion est adoptée.

PAIEMENT À G. A. BOURGEOIS.
M. CHOQUETTE: Je propose-

Qu'il soit permis au comité des comptes publics de s'en-
quérir du paiement de $600 à G. A. Bourgeois, ex-inspec-
teur des postes de la division des Trois-Rivières, vu que
tel paiement apport dans le rapport de l'Auditeur de 1889,
Upage F-25 et que permission soit donnée au dit comité de

demander copie des documents, recus, etc., et de faire ve-
nir devant lui G. A. Bourgeois et toute personne ou per-
sonnes qu'il sera nécessaire d'appeler pour établir les
circonstances de ce paiement, avec le pouvoir d'examiner
ces personnes sous serment si cela est nécessaire.
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Sir JOHN THOMPSON: Je crois que la consi- sujets, sous forme de rapport, tandis qu'au lieu de
dération de cette motion devra être retardée jus- cela on a amalgamé les bills, et les vieux sont de-
qu'à ce que nous en sachions quelque chose (le plus. meurés sur l'ordre du jour, et le bill amalgamé n'a
Les documents relatifs à cette question ne sont pas pas été présenté. Ainsi, au lieu (le transférer tous
soumis à la chambre. ces vieux bills sur les ordres du gouvernement,

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Le ministre de comme voulait me le faire faire le comité, il m'a
la justice pourra voir, je crois, que l'on n'objecte semblé plus simple et préférable de présenter moi-
presque jamais au renvoi, devant le comité des même ces quatre bills sur ce sujet. Par conséquent,
comptes publics, d'un item d'une année précédente. les bills que j'ai présentés traiteront les principaux
Cette motion est certainement faite dans la forme points de ceux qui furent renvoyés devant un co-
habituelle, et quelques-unes des choses demandées nite special.
appartiennent de droit au comité (les comptes pu- Je dois dire, cependant, comme matière de pré-
blics. caution, qu'en présentant ces bills de cette manière,

M. l'ORATEUR: L'objection étant faite, je dois je n'ai pas suivi entièrement les conclusions aux-
déclarer la motion hors d'ordre. quelles était venu le comité. Il y a deux ou trois

points, je crois, que la chambre ne saurait appron-
Sir RICHARD CART WRIGHT : Je me rappelle ver, vu toutes les difficultés ; néanmoins, en zoule-

que l'on fait souvent des motions à l'effet de sou- vant ainsi ces sujets, cela donne aux honorables
mettre un item spécial au comité <les comptes pu- députés qui s'étaient chargés des premiers bills, on
blics. Ne vaudrait-il pas mieux laisser passer la qui ont siégé dans le comité, ou qui ont pris quelque
motion ? Je crois que la dernière partie de la intérêt à la chose, l'occasion l'attirer l'attention de
motion est inutile. la chambre, à une phase subséquente, sur les dispo-

M1. l'ORATEUR: L'objection ayant été faite, la sitions que j'ai omises, et de demander l'opinion de
motion est hors d'ordre. la chambre. Je ne veux pas, pour le moment,

Sir JOHN THOMPSON: Je ne veux pas objec- présenter certaines dispositions sous ma responsa-
ter à cette motion, mais je crois qu'on pourrait en bilité. Je désire donc présenter le bill pourn modi-
remettre la considération à demain. fier de nouveau le bill du cens électoral. Celui-là,

.. je crois, est tel qu'adopté en comité. Pour l'informa-
Scette motion soit comme un avis (le vu tion (le la chambre, je désire expliquer qu'il modifie

ue cmotion l'acte du cens électoral en ce qui a rapport à l'ins
jusqu'à demain. Si elle est mise sur l'ordre des avis cription des gens reconnus comme sujets anglais, en
de motion, elle ne pourra venir qu'à son tour. laissant de côté les mots " par naissance ou natura-

Sir JOHN THOMPSON : J'ai dit que l'hono- lisation " et exigeant que telles personnes soient
rable député ferait mieux d'attendre à demain. sujetsanglais au moment où elles sont inscrites sur la
Quandnous aurons vu la motion, nous pourrons peut- liste. Puis il est proposé <le prolonger le délai de
être la laisser passer. quinze jours pour la révision préliminaire. Ce délai

M. MILLS (Bothwell): Je ne crois pas que l'on expirera le 1er du mois d'août; on propose de le
puisse objecter à la motion, sauf à la dernière partie prolonger jusqu'au 15. Je crois que le comité est
qui a rapport à la sommation et l'examen des parties. convaincu que ce changement ne comporte pas unue

M. MULOCK : Si cela devient un avis de motion extension de temps quand les listes seront complé-
de la manière ordinaire, on ne pourra guère le pren- tées.
dre cn considération cette année. Puis, une disposition dit que le nom d'aucune

personne ne sera retranché <le la liste à cause d'une
Sir JOHN THOMPSON: Je n'ai pu entendre inscription inexacte. On a fait une telle disposi-

que la moitié (le la motion. tion pour la révision préliminaire, mais il n'y en a
M. MULOCK: Je proposerais que la discussion pas pour la révision finale. Puis un article stipule

fût reprise (lemain. que le reviseur, pour plus de sûreté, déclarera sur la
Sir JOHN THOMPSON : Je n'ai aucune objec- liste le nombre de noms qu'elle contient. Une dis-

tion à ce que la chose revienne demain. position finale dit que l'article 1er de l'acte, relati-
M. CHOQUETTE : J'ai déjà donné un avis <le vement à l'électeur qui doit être sujet anglais, ne

motion pour la production des documents. deviendra en vigueur que le ler janvier prochain ;
la raison eu est qu'en changeant la loi dans le

ACTE DU CENS ÉLECTORAL. moment, il faudrait recommencer le travail qui est
actuellement fait sur des formules préparées et rem-

Sir JOHN THOMPSON: Je présente le bill plies en vertu de la loi actuelle.
(n° 145) pour amender de nouveau l'acte du cens M. CHARLTON: Puis-je demander si l'exten-
électoral. J'aimerais à donner quelque explication sion du temps de la révision préliminaire s'applique
au sujet des quatre bills qui sont sur l'ordre du joui- à la présente année ?
à mon nom. Ils ne sont pas présentés précisément Sir JOHN THOMPSON , Oui.<le la manière ordinaire, car si je voulais présenter
des mesures du gouvernement sur ce sujet, je les La motion est adoptée ; le bill est présenté et lu
aurais présentés plus tôt. La chambre se rappel- une première fois.
lera peut-être qu'il y avait plusieurs bills pour mo- ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES.difier l'acte des élections fédérales, l'acte des élec-
tions contestées et l'acte du cens électoral, lesquels Sir JOHN THOMPSON : Je présente le bill
bills furent soumis à un comité spécial. Ce comité (n' 146) modifiant de nouveau l'acte des élections
avait instruction d'amalgamer un ou plusieurs de fédérales. Ce bill comprend presque tous les arti-
ces bills, et il nie semble que dans le rapport de ces cles adoptés parle comité; seule, une modification de
bills à la chambre, il s'est glissé une légère irrégu- l'article relativement au serment que doit prêter
larité. Il eut été plus con orme à la pratique de la l'agent ou l'officier dont le vote a été transféré. Il
chambre de présenter des bills nouveaux sur ces convient peut-être maintenant d'attirer l'attention

M. CHOQUETTE.
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sur les sujets traités dans ce bill. Il y a dans ce
bill plusieurs dispositions pour permettre de faire
un dépôt en argent constituant une offre légale
ou en billets de toute banque légalement constituée
et faisant des opérations en Canada. Puis, il y a
une disposition limitant le nombre (le personnes
qui ont le droit de voter dans un bureau de vota-
tion autre que celui de leur arrondissement, et
aussi la formule du serment qui devra être prêté
dans ces cas. Il y a aussi une disposition relative à
lajournenient de l'addition (les bulletins, dans le
cas où le sous-officier rapporteur n'aurait pas dé-
posé dans la boite du scrutin le relevé des bulletins
de votes, ou dans le cas de la perte de ces bulletins,
afn de s'assurer d'une manière plus parfaite du
nombre total de votes donnés et du nombre déposé
par chacun des candidats. Dans le cas où les boîtes
du scrutin auraient été perdues, il y a une disposi-
tion dlapres laquelle l'officier rapporteur doit faire
une enquête. Il y a aussi une disposition stipulant
l'émission d'un ordre d'un juge de la cour supérieure
à l'effet de forcer le juge de comté à faire un recen-
sement des suffrages. Ilest aussi stipulé qu'en rece-
vant le rapport dlel'officier-rapporteur donnantle nom
du candidat qui a obtenu le plus grand nombre de
votes, le greffier de la couronne en chancellerie
devra, comme cela se fait toujours, je crois, publier
ces rapports dans l'ordre qu'ils sont envoyés.

La motion est adoptée; le bill est lu une première

ACTE CONCERNANT LES ÉI4ECTIONS
FEDERALES CONTESTEES.

Sir JOHN THOMÉSON: Je présente le bill
(n' 147) nodifiant de nouveau l'acte des élections
fédérales contestées. J'ai omis dans ce bill plusieurs
les dispositions que le comité croyait convenable
l'insérer, et je vais expliquer pourquoi j'ai agi ainsi.

Le comité a cru qu'il était sage de suivre autant
que possible les actes anglais sur ces questions ;
mais en 1883, on passa un acte spécial touchant les
manoeuvres frauduleuses et illégales, et l'auteur
avait fait entrer dans le bill soumis au comité plu-
sieurs des dispositions de cet acte anglais passé en
1883, lequel était en grande partie arbitraire etqui,
je crois, n'aurait pas convenu à notre acte. Sous
<'autres rapports, je dois dire que l'acte des élec-
tions fédérales contestées renferme des dispositions
dans le même esprit que celles (le ce bill. Voilà les
raisons pour lesquelles j'ai omis dans ce bill une
bonne partie <le ce que voulait le comité. Pour
expliquer ce bill, maintenant, afin que la chambre
soit instruite à ce sujet, je dirai qu'il stipule que
toute pétition d'élection sera jugée par deux juges
au lieu d'un, comme auparavant. C 'est une dispo-
sition nouvelle. Dans trois ou quatre provinces,
les pétitions, dans les cas d'élections fédérales, ne
sont jugées que par un juge. Dans la province de
Québec, je crois, elles sont jugées par trois juges ;
dans la province d'Ontario, par deux, et la pratique
anglaise est aussi de deux. Nous proposons flue
les pétitions soient présentées dans les trente jours
(près la déclaration de l'élection du candidat. Il y
a, de plus, une disposition conforme au mode anglais
à l'effet de diminuer légèrement la responsabilité
du candidat dans les cas où des manouvres fraudu-
leuses auraient été commises, non par lui, ni de son
consentement, mais contre sa volonté, et par ses
agents, savoir: qu'aucune élection ne sera invalidée
sil est prouvé en cour que le candidat n'a commis
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personnellement aucune manoeuvre frauduleuse, et
que les irrégularités mentionnées dans le rapport
furent commises contrairement à ses ordres et sans
son consentement, et que tel candidat a pris tous
les moyens.raisonnables pour prévenir toute manSu-
vre frauduleuse, et que les offenses mentionlées
dans le rapport étaient triviales et sans importance,
et que, sous tous autres rapports, l'élection a été
exempte de manoeuvres frauduleuses de la part de
ce candidat ou de ses agents. Ce sont là toutes les
dispositions importantes du bill.

M. CHARLTON: Je demanderai au ministre de
la justice, relativement à la déclaration de l'élection
des députés, si le bill renferme une disposition con-
cernant l'uniformité les rapports. Par la faute de
l'officier-rapporteur, un rapport peut être fait deux
ou trois semaines après les autres; le bill ne semble
pas remédier à cela. Je n'ai pas très-bien compris
le ministre sur ce point.

Sir JOHN THOMPSON: Je ne vois pas comment
il serait possible de faire cela, vu les difficultés que
présente l'exécution des fonctions d'officier-rappor-
teur. Les principales causes sont la différence des dis-
tances, les intempéries de la saison, le mauvais état
les chemins, et ainsi de suite; il y a en outre la perte

des boîtes de scrutin, et les cas de recensement des
suffrages qui arrivent moins souvent. Je crois qu'il
est impossible de déterminer une date fixe pour les
rapports des officiers-rapporteurs et, par consé-
quent, il est impossible d'obtenir l'uniformité dans
la date de la présentation'des requêtes. Dans les
cas ordinaires, si nous mettons trente jours depuis
la date de la déclaration, dans la majorité (les cas,
le délai pour la présentation des requêtes expirera
probablement trente-cinq ou quarante jours après
la votation ; mais si nous faisions compter le temps
à partir du jour de la votation, la chose serait tout-
à-fait inégale. Dans certains comtés, il n'y aurait
qu'un ou deux jours après le rapport, pour présenter
unepétition, tandis que dans d'autres cas, il y aurait
trois ou quatre semaines.

M. CHARLTON : Alors, si je comprends bien,
le changement proposé est que le délai serait cal-
culé, non comme aujourd'hui, à partir de la publi-
cation du rapport dans la Gazette, mais à partir du
jour de la déclaration de l'officier-rapporteur.

M. MILLS (Bothwell) : Si nous établissions un
délai uniforme, disons trente jours, à partir du
rapport de la dernière personne 'élue, vu surtout
que nous avons un seul jour pour les élections, les
officiers-rapporteurs n'auraient aucune raison de
retarder les rapports. Dans ia propre élection
cette année, après que la déclaration eut été faite,
l'officier-rapporteur retarda de quinze jours l'envoi
des rapports.

Sir JOHN THOMPSON : Le bill prévoit ce
cas.

M. MILLS (Bothwell) : Mais il ne prévoit pas
le cas où un officier-rapporteur fait une déclaration
deux, trois ou quatre jours après et un autre, pas
avant quinze jours. Comme nous avons un seul
jour pour l'élection générale, la dernière déclara-
tion pourrait être prise comme la date à partir de
laquelle serait faite l'enquête, et nous aurions, de
cette manière, une règle uniforme.

Sir JOHN THOMPSON: En conséquence du
retard dans quelques grands districts comme Algo-
ma, le délai serait à peine expiré pour quelqu'un
de nous.
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M. MILLS (Bothwell): L'élection d'Algoma n'a la loyauté entre les partis, il fera la loi pour qu'elle
pas eu lieu eni même temps que les autres. Je soit la même pour les deux partis, et alors, ce sera
parle des districts où l'élection a lieu le même jour, satisfaisant. La loi telle qu'elle est aujourd'hui,
et le délai pourrait être moins long que trente n est pas satisfaisante. Un autre point dont je
jours. voudrais parler, a trait au rapport (les boîtes

3M. MuMIULLEN : Pourquoi ne dirions-nous pas 'après le mode actuel, l'officier-rap-
deuxporteur envoie quelqu'un, ou va lui-même, chercher
seraux moi ii prean le jour le la s doéaiouiCel les boîtes dle scrutin, dle place en place, tandis que
serait uniforme. En prenant le jour où les députésd' llolcaedns ntrlsboese
sont déclarés élus, un officier-rapporteur, par suite so trasportés les o ces-
d'une erreur technique ou volontaire, pourrait re- par
tarder sa déclaration (le seniaine en semaine et ne rapporteurs.
la faire qu'apr-ès quinze jours. Nous aurions alors, M. L'ORATEUR Ceci est un blI concernant
comme à présent, de sérieuses difficultés. Aujour- lacte des élections contestées, et non l'acte même
d'hui, une pétition peut être faite dans les trente des élections. Je crois que l'honorable député ne
jours qui suivent la déclaration dans la Gazett discute pas le bil actuellement devant la chambre.
OfeW/-. Si nous fixons trente jours après la dé- M. LANDERKIN: D'après la discussion qui a eu
claration, l'oticier-rapporteur est libre <le reculer lieu, J'ai cru que ce bill avait aux officiers-
sa déclaration. Il peut dire qu'il y a une certaine rapporteurs.
irrégularité au sujet d'une boîte <le scrutin, irrégu-
larité qui peut avoir été commise avec intention, et M. l'ORATEUR: Il a rapport aux procès rela-
Puis retarder sa déclaration pour régler cette ditfi- t aux élections contestées.
culté. Après cela, il fera sa déclaration, mais ce ne M. AMYOT: Jespère que le ministre de la jus-
sera peut-être qu'une ou deux semaines après la tice renoncera à cette disposition, qui laisserait à
déclaration faite dans un comté voisin. D'après ce Foticier-rapporteur le pouvoir auquel nous avoîs
bill, les mêmes difficultés et les nêmes avantages objecté. Le but du bil que j'ai eu l'honneur (le
dépendent del'officier-rapporteur ou du sous-officier- présenter, était <'enlever à l'officier-rapporteur le
rapporteur, comme à présent. Ce projet ne fait pouvoir discrétionnaire de dclarer tel outelcandidat
que transférer à Fotlicier-rapporteur ou à son ad- élu, et retarder Pen-oî (lu certificat au greffier de la
joint la besogne (lu greffier <le la couronne en chan- couronne en chancellerie, alors que le délai pour la----- stfain L oi telle qu'elle suour dl-' ui

M. LANDERKIN : Les explications données
par le ministre de la justice démontrent, ainsi que
l'a (lit l'honorable député le Wellington (M. Me-
Mullen), que ce bill transfère du greffier de la cou-
ronne en chancellerie à l'officier-rapporteur le
pouvoir le commettre (les irrégularités. Je crois
que le ministre désire faire de ce lbill une mesure
juste et (le nature à faire disparaître les abus qui
existe sous le mode actuel. Pour cela, le délai
devrait être uniforme dans tous les cas. Si la chose
est laissée à l'officier-rapporteur, e'est donner un
avantage au parti au pouvoir. Il est connu que
l'otiucier-rapporteur peut retarder son rapport de
jour en jour. Dans Grey-sud, lors de la dernière
élection locale, la déclaration fut faite le lendemain
de la votation. Je ne vois pas pourquoi il n'en
serait pas de même aux élections fédérales ; cepen-
dant, dans le cas des deux dernières électionsfédé-
rales, la déclaration n'a été faite que dix-huit jours
après la votation. Ce mode peut conduire à des
fr-audes et tenter certains hommes d'essayer <le
chianger le véritable verdict du peuple. Si le
ministre de la justice désire faire croire au peuple
qu'il cherche à faire disparaître un abus qui est
devenu une honte criante, il lui faut rédiger son
bill de manière à établir un délai uniforme et par
là, ne donner aucun avantage, soit auxpartisans, soit
aux adversaires du gouvernement. Il est bon d'en-
tretenir un esprit (le justice entre les partis, et si
le gouvernement contrôle les officiers-rapporteurs
et leur permet de dire quand sera faite la déclara-
tion, ces hommes pourront aisément retarder la
déclaration des adversaires du gouvernement et
par là commettre une injustice. J'espère que l'on
remédiera à la chose, que l'on fera disparaître cette
pratique de faire des distinctions injustes entre les
partis. Jle crois que c'est une honte criante pour
le gouvereînent de permettre une pratique qui,
peut-être, l'expose à être maljugé. S'il veut que
les élections soient faites avec justice, s'il veut de

Sir Joux Troursox.

tion dans la Gaze//e Officielle. D'après la nouvelle
loi, le délai latera du jour où il déclarera un can-
didat élu, mais il reste encore libre de faire cette
déclaration quand il le voudra. C'est à ce pouvoir
discrétionnaire que nous objectons. Nous voulons
que ce délai soit déterminé par la loi, indépendam-
ment (le l'action de l'officier-rapporteur. L'objection
du gouvernement est que dans quelques comtés,
trente jours après la publication de la Gazette ne
seront pas suffisants. Si cela n'est pas suffisant,
mettons quarante jours, ou cinquante, ou deux mois,
s'il le faut, mais nous voulons chances égales pour
tous, et je crois que nous sommes tenus en honneur
de donner justice à tous les partis. La loi projetée
ne changerait pas beaucoup le mode actuel ; elle
laisserait aux officiers-rapporteurs le pouvoir dont
ils ont déjà abusé considérablement. Dans mon
comté, ce n'est ordinairement que environ un mois
après l'élection que le certificat est envoyé au gref-
fier de la couronne en chancellerie. Nous avons
tous, je crois, été satisfaits de la manière dont le
g-eflier de la couronne en chancellerie a rempli son
devoir. Il a publié les rapports dès qu'ils lui sont
parvenus ; mais ce dont nous nous plaignons, est
très clair , nous nous plaignons du fait qu'il n'y a
pas un délai uniforme, et nous nous plaignons du
pouvoir discrétionnaire qui est donné à l'officier-rap-
porteur, et je suis sûr que le gouvernement, si l'on
veut être juste envers tout le monde, comprendra
nos raisons et adoptera le bill tel que rapporté par
le comité. Que l'on prolonge le délai, si l'on veut,
miais que l'on traite tout le monde également.

M. BARRON: A titre de membre du comité de-
vant lequel cette question a été discutée, permettez-
moi d'exprimer mon opinion en peu de mots. Il
nie semble que la seule chose qui nous empêche de
définir une date fixe pour une élection, c'est la pos-
sibilité d'un recensement des suffrages devant un-
juge de comté. Si un recensement est obtenu ou re-
fusé,et qu'il y ait quelque omission ou négligence de
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la part du juge <le comté, la partie mécontente peut
obtenir un man us d'un juge de la cour supé-
rieure, et cela cause du retard. Cela est probable-
nient contraire à l'idée d'un délai fixe pour pré-
senter une pétition. Si c'est là la seule diifficulté,
et je le crois, après avoir étudié la question, alors.
je pense que l'on pourrait stipuler que dans tous les
cas, une pétition pourra être présentée dans les
trente jours; niais dans les cas d'un recensement
<les suffrages devant un juge (le comté, la pétition
pourra être présentée dans les trente jours qui sui-
vront tel recensement. On pourrait faire une excep-
tion dans ces cas. On pourrait rédiger la loi <le
manière à stipuler que, dans le cas d'un recense-
nient, ou d'une demande à cet effet devant un juge
de comté, alors une pétition pourra être présentée
dans un certain délai après le règlement de ce
recensement. Dans tous autres cas, la pétition devra
être faite dans les trente jours, ou toute période
fixée par le parlement, après la date de l'élection.

Sir JOHN THOMPSON: Permettez-moi de dire
quelques mots de plus comme explication, car il
convient que tous les points soient discutés à cette
phiase du bill, afin que l'on étudie bien la question
avant que le bill arrive à une autre phase. La
ditficulté qlue craignent les honorables députés vien-
drait de la mauvaise conduite <le l'offlicier-rappor-
teur. Autrefois, la difficulté venait de plusieurs
causes et de plusieurs retards imprévus. L'officier-
rapporteur déclarait un candidat élu, et chacun
s'en allait à ses affaires ; le rapport était fait et
c'était tout, en ce qui a rapport à la surveillance <le
l'ofbicier-rapporteur. Après cela, le rapport restait
dans le bureau, ou l'officier tombait malade, ou l'en-
voi de ce rapport à Ottawa était retardé, ou sa
publication dans la Gazette était retardée. Le délai
pour présenter la pétition dépendait de tous ces
accidents. Il me semble que si nous disons que la
période sera de trente jours à partir du jour où
fofficier-rapporteur fait sa déclaration, nous nous
débarrassons d'un bon nombre des accidents qui
ont été cause des difficultés jusqu'à présent, et il ne
saurait y avoir de trop grands retards, sauf par le
fait de la mauvaise conduite de l'officier-rapporteur.
Entre le jour de la votation et celui où il fait sa
<déclaration, l'officier-rapporteur est sous la surveil-
lance des candidats et les électeurs qui sont inté-
ressés à ce qu'il fasse son devoir, et qu'il le fasse
promptement. Si nous supposons le cas où l'offi-
cier-rapporteur veut agir illégalement et retarder
le rapport le sa déclaration pour prolonger le délai
le la présentation de la pétition, nous trouvons une

foule de faits qu'il est impossible de prévoir par
législation et qui devraient être punis. Si nous
déterminons trente jours à partir du jour dela vota-
tion, il arrivera ce qui suit : supposons, par
exemple, dans mon comté, que l'officier-rapporteur
est un le mes amis et désire que mon élection ne soit
pas contestée ; il peut faire son rapport le vingt-
cinquième ou le vingt-neuvième jour après la vota-
tion et ne laisser à mon adversaire qu'une seule
journée pour présenter une pétition contre moi. Si,
d'un autre côté, il n'est pas un ami, il fait sa décla-
ration deux jours après la votation et m'expose,
pendant vingt-huit jours, à une pétition. Ainsi, nous
le pouvons pas obtenir l'uniformité par ce moyen.
Je parle des cas d'injustices volontaires, et il me
semble que cela donnerait l'uniformité, sauf dans
ces cas qui, du reste, pourraient être punis. Mais
outre cela, il y a le manque d'uniformité qui
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résulterait des causes que j'ai déjà mentionnées, le
retard dans les cas d'un recensement, les mauvais
chemins et les tempêtes dans certains comtés et non
dans d'autres. Ces choses détermineraient le
manque d'uniformité même dans le cas d'une période
de trente jours à partir du jour de la votation, car
dans ui: comté, deux ou trois semaines seraient per-
dites par des retards involontaires et des accidents,
et dans un autre, il y aurait près de trente jours
pour la présentation de la pétition. La loi opérera
inégalement si nous ne fixons pas un nombre de
jours déterminé. De cette manière, nous éviterons
tous ces accidents auxquels peuvent être attribués
en général les retards et les inconvénients qui se
sont produits.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Une grande
partie <les difficulté qui ont eu lieu, et des plaintes
qui ont été faites avec raison touchant la conduite
des officiers-rapporteurs, provenait de ce qu'un
gouvernement précédent, dont l'honorable ministre
ne faisait pas partie, avait changé la position des
officiers-rapporteurs. Autrefois, le même homnne
remplissait à chaque élection la charge d'officier-
rapporteur, et c'était ordinairement un officier
public bien connu et ayant une grande responsabi-
lité, tel que le shérif ou le régistrateur. Aujour-
d'hui, c'est ordinairement le candidat du gouverne-
qui nonune l'officier-rapporteur, comme matière de
patronage. On le consulte et il fait nommer
l'homme qui lui convient. Cette coutume donne
lieu à de très nombreux inconvénients, et je suîg-
gèrerai à l'honorable ministre, en sus des autres
améliorations qu'il paraît vouloir sincèrement faire,
dans le but de placer les deux partis sur un pied
d'égalité sous ce rapport, de voir s'il ne pourrait
pas, dans les grandes provincf, du moins, faire en
sorte que les officiers-rapporteurs soient toujours
les mêmes. Je crois que plusieurs recommanda-
tions semblables, auxquelles il serait facile <le don-
ner suite, pourraient être faites,et qu'en les suivant,
le gouvernement se tirerait de la position quelque
peu odieuse dans laquelle il se trouve en nommant
<les officiers-rapporteurs virtuellement choisis par
les candidats, coutume qui, ainsi que le ministre et
les deux partis politiques de cette chambre doivent
le voir, prête beaucoup à de graves abus, avant,
pendant et après l'élection.

M. FRASER : Il me paraît y avoir beaucoup de
vrai dans l'objection soulevée par l'honorable mi-
nistre de la justice.; mais je crois que l'on pourrait
remédier à la difficulté de la manière suivante :
Vous avez un délai d'un certain nombre de jours
après la présentation des candidats dans lequel vous
pouver produire votre pétition. Vous pourriez
aussi limiter le délai dans lequel le rapport devra
être fait. Supposons que vous statuiez que la péti-
tion devra être présentée dans les quarante ou cii-
quante jours qui suivent la présentation des candi-
dats; vous pourriez aussi statuer que le rapport
devra être fait dans les vingt on les trente jours, à
moins qu'il n'y ait un nouveau recensement des
bulletins. De cette manière, vous obvieriez h la
difficulté.

M. LANDERKIN : Le bill tel que soumis-

M. l'ORATEUR : L'honorable député a déjà
parlé.

M. LANDERKIN: J'ai parlé au sujet de l'autre
bill.
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M. O'BRIEN : Il y a un moyen très simple de
remédier à la difficulté. Je crois qu'il devrait y
avoir un délai dans lequel le candidat devra être
déclaré élu. Il est naturellement impossible d'avoir
une uniformité absolue sous ce rapport, mais je
crois qu'un délai devrait être fixé. Je connais un
cas dans lequel l'officier-rapporteur, non dans le
but de nuire au candidat, mais simplement pour sa
convenance et afin de pouvoir faire revenir les
boîtes à scrutin en déboursant le moins d'argent
possible, a retardé <le faire son rapport pendant
plus (le trente jours. Il aurait tout aussi bien pu
faire ce rapport au bout de dix ou quinze jours. Il
me semble qu'un délai (le quinze jours suffirait
amplement, et cela empêcherait l'officier-rappor-
teur à nuire à qui que ce fût. Mais tant qu'il aura
droit de différer le rapport aussi longtemps qu'il le
voudra, il sera toujours exposé à obéir à( des motifs
injustifiables.

M. AMYOT: Je propose que la séance soit levée.

M. LANDERKIN: J'allais dire que le bill tel
que soumis laissera la loi absolument dans le même
état qu'à présent, c'est-à-dire, que l'officier-rappor-
teur pourra retarder (le faire son rapport comme il
l'a fait par le passé. Voyons, par exemple, com-
ment on a appliqué la loi lors des dernières élec-
tions. Le rapport de l'élection de Grey-est a paru
dans la Gazette Ofcielle sept jours après l'élection.
Il en a été de même pour l'élection de Bruce-nord,
ainsi que pour celle de Grey-nord, je crois; tandis
que je n'ai été déclaré élu que onze jours après
l'élection. Il en a été à peu près de même pour
l'honorable député de Bruce-est. Si donc, vous
laissez l'officier-rapporteur libre de décider quand
sera faite la déclaration, la loi restera virtuellement
ce qu'elle est aujourd'hui, et l'honorable ministre
de la justice sera censé consentir à ce que l'officier-
rapporteur poursuive le mode si plein de fraudes
et si honteux pour le pays qui a été suivi aux der-
nières élections.

J'espère que l'on fixera un délai dans lequel l'offi-
cier-rapporteur sera tenu de faire sa déclaration.
Dans chacune dessix élections que j'ai subies, à venir
jusqu'aux deux dernières, la déclaration fut faite
le deuxième jour. Lors des élections de 1874, il y
eut un grande tempête de neige, l'une des plus
fortes de la saison, et cependant, tous les cahiers de
votation furent transmis et la déclaration fut faite le
deuxième jour. En 1872, la déclaration fut faite le
deuxième jour; en 1878 et en 1882, elle fut égale-
ment faite le deuxième jour ; mais en 1887, elle fut
retardée de dix-huit jours; et je crois que si nous
pouvions examiner les bulletins, qui furent sans
doute détruits plus tard, nous constaterions qu'en
cette occasion, les boîtes à scrutin furent remplies de
faux bulletins. Lors de la dernière élection, la
même personne agissant comme officier-rapporteur,
la déclaration fut retardée de onze à douze jours, et
cela sans raison, sauf pour permettre à l'officier-
rapporteur de mettre des faux bulletins dans les
boîtes à scrutin, comme cela eut lieu. Si l'honora-
ble ministre de la justice désire ne pas être soup-
gonné de vouloir cela, il faut qu'il fasse en sorte que
les deux partis soient placés sur un pied d'égalité.
Il ne convient pas de donner à un parti la chance
<le retarder les déclarations, ou de laisser aux gens
la tentation de mal agir. Cela ne devrait pas être
permis par l'honorable ministre de la justice, que
ja crois désireux d'améliorer la loi actuelle.

M. LANDERKIN.

M. SPROULE; Je crois que l'honorable député
de Grey-sud porte une accusation des plus injusti-
fiables contre l'officier-rapporteur de Grey-sud. Je
nc crois pas qu'il le fasse sans connaître les faits ou
la position.

Quelques VOIX : A l'ordre !à l'ordre!

M. SPROULE : Quelle est la question d'ordre?

NI. MILLS (Bothwell): L'honorable députe a at-
tribué à l'honorable représentant de (rey-sud des
motifs injustifiables.

M. SPROULE : Je ne crois pas qu'il ait parlé
sans connaître les faits. C'est mon opinion, et j'y
ai certainement droit.

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable député n'a.
pas droit d'exprimer une opinion attribuant à l'ho-
norable représentant des motifs déshonorants et
déloyaux.

M. LANDERKIN : J'ai simplement dit que dans
les deux cas, l'officier-rapporteur était le même, et
qu'en 1887, la déclaration avait été retardée <le dix-
huit jours; puis, qu'à la dernière élection elle avait
été retardée de onze jours. Je n'ai pas mentionné
l'officier-rapporteur, mais le mode.

M. SPROULE : L'honorable député a dit que ce
retard avait eu lieu pour permettre de remplir de
faux bulletins les boîtes à scrutin, et que cela
avait été fait. Cette assertion était formelle, et il
faut qu'un député ait des preuves très fortes pour
faire une pareille assertion. D'après mes renseigne-
ments, les sous-officiers-rapporteurs n'avaient pas
transmis leurs rapports à l'époque fixée par l'offi-
cier-rapporteur pour faire la déclaration.

M. l'ORATEUR: Une question d'ordre a été
soulevée. Quelle est cette question d'ordre?

M. MILLS (Bothwell): Que l'honorable député a
attribué à un honorable représentant des motifs
déshonorants et déloyaux.

Quelques VOIX: Comment cela?
M. MILLS (Bothwell): En déclarant que l'offi-

cier-rapporteur n'était pas coupable des faits repro-
chés par l'honorable député, et que l'honorable dé-
puté le savait.

Sir JOHN THOMPSON: Je crois que l'honora-
ble député s'est soustrait à ce reproche en disant
que l'officier-rapporteur ne méritait pas l'accusation
portée contre lui et que l'honorable député n'avait
pas pu parler sans connaître les faits, et puis, en
ajoutant que l'honorable député devait avoir oublié
les faits, qu'il les avait connus, mais les avait ou-
bliés.

M. MILLS (Bothwell). Je prétends que cela ne
rendrait pas conforme à l'ordre une déclaration
contraire à l'ordre. La question d'ordre, ce sont les
motifs que l'honorable député a attribués et qu'il
n'avait pas le droit d'attribuer en vertu des règles
de la chambre.

M. SPROULE: Je ne savais pas que j'attribuais
des motifs quelconques en parlant de l'assertion qui
avait été faite. J'ai dit que l'honorable député
avait fait ces déclarations, et qu'il savait qu'elles
n'étaient pas justifiées par les faits.

M. l'ORATEUR: Si l'honorable député a dit
que l'honorable député de Grey-sud (M. Landerkin)
avait fait une attaque injuste, et qu'il savait, par
sa connaissance des faits, que l'attaque était injuste,
sa déclaration n'avait pas de raison d'être.
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M. *PROULE: Si la remarque que j'ai faite
était contraire à l'ordre, je la retire, mais voici
comment je comprenais les faits : Lorsque le temps
de faire le rapport fut arrivé, certains sous-offi-
ciers-rapporteurs n'avaient pas encore rapporté
leurs boites de scrutin ; il y avait eu une très forte
tempête de neige, et les chemins étaient obstrués
dans plusieurs endroits. Je ne suis pas prêt à dire
si c'est là ce qui a causé le retard, mais, dans tous
les cas, les boîtes de scrutin n'étaient pas arrivées
au temps voulu. La déclaration fut remise à un
autre jour, et ce jour-là, quelques-uns des rapports
les sous-officiers-rapporteurs manquant encore. ces
sous-olficiers-rapporteurs reçurent instruction par
le télégraphe d'envoyer leurs rapports pour que
lofficier- rapporteur pût faire- sa déclaration, et le
rapport fut donné <le cette manière sur la supposi-
tion qne les boîtes à scrutin n'étaient pas arrivées.

Avant qu'il pût faire son rapport, le sous-officier-
rapporteur fut oblif é de s'absenter pour des affaires
importantes qui l'appelaient à Gluelph, où il fut rete-
nu deux ou trois jours. A son retour, les boîtes
n'étaient pas encore arrivées. Quelles que soient
les lois que l'on passe pour forcer les officiers-
rapporteurs à faire la déclaration un jour donné, on
ne peut forcer un homme de faire ce qui est impos-
sible. Il peut sur%-enir des tempêtes qui empêchent
pendant quelques jours les sous-officiers-rapporteurs
<le se rendre chez l'officier-rapporteur. Quelques-
uns <le ces officiers peuvent être assez courageux et
se mettre en route, pendant que d'autres ne l'osent
pas, croyant la chose impossible. Quant à l'alléga-
tion que les boîtes de scrutin auraient été remplies
<le faux bulletins, j'ignore sur quoi l'honorable
député s'appuie pour dire cela, carje crois certaine-
mnen't que les faits ne justifient pas cette assertion.
S'ils la justifient, l'honorable député peut recourir
à la loi. Pourquoi ses amis ou lui ne s'adressent-ils
pas aux tribunaux ? Quant aux dates auxquelles
il a <lit que les rapports des élections de Grey-est et
<le Bruce-nord avaient été faits, j'ignore ce qui en
est pour ce qui regarde Bruce-nord, mais je sais
qu'il n'a pas donné la date exacte en ce qui concerne
Grey-est. L'officier-rapporteur a peut-être fait
le rapport avant le temps fixé par la loi. Il y a eu
beaucoup de discussion à ce sujet, et il prétend
encore s'être conformé à la loi telle qu'il la compre-
nait. Mais le rapport n'a pas été fait aussitôt que
l'a dit l'honorable député. Aucune disposition de
la loi ici n'empêchera la même chose de se répéter
dans Grey-sud dans des circonstances semblables.

M. 31ADILL : Pour ce qui regarde l'officier-
rapporteur, il. fixe la date de la déclaration dans la
proclamation avant l'élection, de sorte qu'il ne peut
<lire quel candidat sera élu. Vous ne pouvez pas
lui attribuer des motifs injustes. Je suis dans la
même position que l'honorable député de Grey-sud.
Mon élection a eu lieu le 5 mars, et la date de la
déclaration avait été fixée pour le 17 mars ; mais
j'ai dû attendre une journée de plus que lui, et
cepen:lant, je n'ai pas imputé de motifs injustes à
l'officier-rapporteur.

M. CHARLTON : Il me semble qu'en fixant un
jour pour la déclaration, comme on le propose, on
obvierait à presque toutes les difficultés que nous
avons discutées. Autrefois, la déclaration était
faite publiquement, et les électeurs étaient convo-
qués pour l'entendre faire le jour fixé par la loi.
Si nous avions aujourd'hui dans la loi une disposi-
tion décrétant que la déclaration devra être faite

un certain nombre de jours après le scrutin, nous
serions tous placés sur un pied d'égalité.

Sir JOHN THOMPSON: Je crois que le jour
de la déclaration ne devrait pas être fixé plus de
huit jours après le scrutin, sujet à des ajournements
pour <les raisons de force majeure.

M. CHARLTON : Et fixer un même jour pour
tous dans tous les cas.

M. DESJARDINS (Hochelaga) : Je crois qu'il
y a une différence entre l'ancienne loi et la loi
actuelle. Autrefois, lorsqu'on fixait un même jour
pour la proclamation, il n'y avait pas d'objection à
cela, parce que nous votions ouvertement ; mais
maintenant, lorsque l'officier-rapporteur a en sa
possession toutes ces boîtes, il est très important
que la déclaration soit faite le plus tôt possible.
Le jour devrait être fixé pour chaque comté suivant
le temps qu'il faut dans chaque comté pour réunir
toutes les boîtes, afin que, dès que l'officier-rappor-
teur est capable de faire son rapport, il l'envoie au
parlement et prévienne les abus ou les accidents
qui pourraient se produire si l'officier-rapporteur
gardait les boîtes et leur contenu en sa possession
plus que le temps nécessaire. Je sais que dans
mon comté, il y avait plus de quatre-vingts boîtes
dans une chambre où elles n'étaient pas suffisam-
ment protégées, et j'ai été très content quand la
déclaration eut été faite et que les rapports eurent
éte envoyés à Ottawa. Je crois que la protection
était beaucoup plus grande, et si la loi statuait que
le délai comptera à partir du jour de la déclaration,
quel que puisse être ce jour, je crois que ce serait
beaucoup mieux parce que, après tout, il est impos-
sible à l'officier-rapporteur de dire d'avance qui
gagnera l'élection ; la proclamation fixe le jour de
la présentation des candidats et le jour du scrutin,
en même temps que le jour de la déclaration du
résultat. De cette manière, aucune préférence illé-
gitime n'est donnée à personne, et je crois que le
plus tôt l'officier-rapporteur fait sa déclaration, le
mieux c'est.

M. MILLS (Bothwell) : Je crois qu'une des
difficultés provient de ce que la loi ne prescrit pas
de quelle manière les sous-officiers-rapporteurs
doivent faire parvenirles boîtes de scrutinàl'officier-
rapporteur. La loi ne dit pas qui devra recueillir
les boîtes. Les sous-officiers-rapporteurs sont natu-
rellement nommés par l'officier-rapporteur, et ce
dernier, afin de gagner lui-même l'argent alloué
pour frais de route, au lieu de le laisser gagner aux
sous-officiers-rapporteurs, leur donne instruction de
garder les boites à scrutin jusqu'à ce qu'il aille les
chercher, et cela entraîne un retard considérable.
S'il était statué que les sous-officiers-rapporteurs
devront remettre les boîtes à l'officier-rapporteur
dans un certain délai, il y aurait moins de retards
qu'à présent. Je mentionne ceci, parce que nous
pourrons étudier cette question lorsque le bill
reviendra devant nous, nmais je crois que le sous-
officier-rapporteur ne devrait pas renvoyer la boîte
de scrutin par une autre personne.

Le sous-officier-rapporteur ne devrait pas se
départir de la boîte de scrutin tant qu'il ne l'a pas
remise à l'officier-rapporteur. Aujourd'hui,1'officier-
rapporteur peut envoyer A., B. ou C. chercher les
boites ; il peut charger de cette tâche des gens sans
responsabilité dans l'accomplissement de ce devoir,
et je sais que dans ma division, l'officier-rapporteur
avait donné instruction aux sous-officiers-rappor-
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teurs de garder les boites le scrutin jusqu'à ce qu'il
allat les chercher.

La motion d'ajournement (M. Amyot) est rejetée.
Le bill est lu une deuxième fois.

ACTE CONCERNANT LA REPRESENTATION
DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST.

Sir JOHN THOMPSON : Je présente le bill
(n" 148) amendant <le nouveau l'acte concernant la
représentation des territoires du Nord-Ouest.

L'objet de ce bill est simplement de statuer que
les dépts pourront être payés en billets de ban-
quescliartées, (le même qu'avec les billets du Canada.

La motion est adoptée, et le bill lu une première
fois.

M. LAURIER : Cette disposition pourrait être
étendue à la loi générale.

Sir JOHN THOMPSON: Oui, mais nous avons
inséré une disposition semblable dans les autres
actes.

COMITÉ DES COMPTES PUBLICS.
M. WALLACE; Je propose-

Que la preuve présentement recueillie Xiar le comité
permanent des comptes jublies au sujet des paiements
faits dans le ministère de l'intérieur pour services supplé-
ienttires, soit imprimée pour l'usage des membres de ce

comité, et que la règle 94 soit suspendue conformément à
la recoumandation contenue dans le premier rapport de
ce comité.

M. MULOCK : Je suggèrerai à l'honorable dé-
puté d'amender son rapport.

M. l'ORA'TEUR : Vous ne pouvez pas amender
un rapport.

'. MULOCK : Dans ce cas, je lui suggèrerai <l'a-
mnender sa motion. Je crois qu'elle contient les
mots "au sujet les paiements faits pour services
supplémentaires." .Je lui suggèrerai d'ajouter " et
au sujet (le lédifice-Langerin." Nous avons com-
niencé une enquête au sujet de cette question et
j'ai suggéré au comité (le faire imprimer la preuve,
et j'ai compris que cela serait inclus dans le rap-
port. Je suppose que mon honorable ami n'aura
pas d'objection il ajouter cela à sa motion.

M. FOSTER : Ceci n'est pas le rapport le l'ho-
norable député (M. Wallace), c'est le rapport du
comité.

M. SMULOCK : Dans ce cas, j'ai parfaitement
droit le proposer que la motion soit amendée.

M. l'ORATEUR': Cette motion est faite confor-
ménent au rapport duî comité (les comptes publics,
et si cet amendement est fait, ce ne sera pas con-
forme à ce rapport.

M. M ULOCK : Je pourrai alors faire ma propo-
sition plus tard.

M SOMERVILLE : J'avais compris (lue la
preuve serait imprimée le jour en jour pour l'usage
des représentants, et ion plus tard en nte seul fois.

M. WALLACE : Non, elle devra naturellement
être impriniée de jour en jour.

La motion est adoptée.

M. MULOCK : Je propose :
Que la preuve recueillie, et qui devra encore être re-

cueillie au sujet de l'édifice-L<ngevin par le comité des
comptes publics soit imprimée pour l'usaige des représen-
tants et que la règle 94 soit suspendue.

'M. WALLACE: Cette motion devrait être sou-
mise 1au comité en premier lieu, et non à cette

NI. MILL (Bothwell).

clanbre. Ce n'est pas très respectueux enveis le
comité de préseiter ici une pareille motion, et par
consequent, je m'y oppose.

M. MULOCK : Je crois avoir raison (le nie
pflaindre. J'allais présenter un amendement, qui
était parfaitement dans l'ordre, à la motion du
député de York-ouest (M. Wallace). Il présentait
une motion qui avait, il est vrai. Papprobation Fun
comité, mais cette chambre a parfaitement droit de
donner des instructions à un comité quelconque,
qu'il ait fait rapport, ou non. Après que M. l'Ora-
teur m'a demandé de différer mon amendement et
de le présenter non comme amendement, mais
comme motion principale, dès que l'on aurait dis-
posé de la motion de l'honorable député, je consi-
dère qu'il est injuste de soulever la question
Iordrm'e. Quant au respect dû an comité, je ne
crois pas y manquer. J'ai fait cette demande au
comité dans une autre occasion, et il a reconnu
qu'elle était parfaitement convenable. J'ai remis
mnoni enquête, parce qu'il s'en faisait d'autres devant
ce comité; (le plus, j'étais occupé al -comité des
privilèges et élections, et l'on n'a pas fait d'objec-
tion. Je crois que ma demande aurait parfaite-
ment pu être incluse dans le rapport, et je ne doute
pas que ce ne soit par une omission de la part du
comité qu'elle ne l'a pas été.

M. WALLACE : Je crois que l'honorable député
<le York-nord a simplement mentionné la chose
après l'ajournement du comité.

M.3L MULOCK : Je propose que la preuve re-
cueillie et qui sera recueillie (levant le comité des
comptes publics au sujet (le l'édifice-Langevin, soit
imprimée pour l'usage (les représentants, et que la
règle 94 soit suspentue.

M. l'ORATEUR : La motion ne peut être sou-
mise qu'avec le consentement unanime de la cham-
lre.

Sir JOHN THOMPSON : Ces motions ne con-
viennent pas lorsqu'elles ne sont pas rapportées ici
par le comité. Lorsqu'elles sont rapportées par le
comité, la chambre sait que le comité a étudié la
question à fond et connaît les nécessités du cas.
Mais la chambre ne sait rien de ce qui se passe sans
le rapport d'un pareil comité ; nous ne savons pas
quelles sont les investigations qui ont lieu au sujet
(le l'éditice-Langerin. La motion sera naturelle-
ment aloptée, mais il ne peut y avoir d'objection à
consulter d'abord le comité ; si le comité, après
examen. ne recommande pas la chose et que l'hono-
rable lèputé désire ensuite soumettre la question à
la chambre, il sera parfaitement justifiable de le
faire.

M. MULOCK: Dois-je comprendre qu'on s'op-
pose à ce (ue je fasse ma motion sans en donner
avis ?

Quelques VOIX : Nous nous y opposons tous.

LA CONFÉRENCE DE WASHINGTON.
M. LAURIER : Je remarque que les papiers

concernant la conférence (le Washington n'ont pas
été déposés.

M. FOSTER : Ce n'est pas la faute du gouver-
nement, ni la faute du greffier. Je crois qu'ils ont
été distribués aujourd'hui. Il y;a eu un retard dans
limpression.

M. LAURIER: J'apprends que le surintendant
(le Fimîprimerie nationale est absent. J'aimerais à
savoir s'il a un congé.
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Sir JOHN THOMPSON: Il a obtenu un congé
sur un certificat d'un médecin.

M. LAURIER: Il a un congé dans un temps
tr'-s nial choisi.

Sir JOHN THOMPSON: La besogne peut se
faire tout aussi bien en son absence.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

La chambre reprend le débat sur la motion de
M. Foster " Que les résolutions adoptées en comité
des voies et moyens mardi le 23 du mois dernier
soient lues pour la deuxième fois " et l'amendement
de sir Richard Cartwright.

3. IVES: Depuis que l'exposé financier a été
fait, exposé exceptionnellement complet et accom-
pagné d'une revue de toute la question, plusieurs
umemibres (le la droite ont prononcé des discours
très élaborés et marqués au coin d'une grande habi-
let(. Dans ces circonstances, je n'ai pas l'intention
<le retenir longuement la chambre, ni d'entrer dans
l'examen de tous les points soulevés par le budget
et par l'amendement. Après avoir fait allusion à
ce qu'a dit l'honorable député qui m'a immédiate-
ment précédé, je me bornerai exclusivement à trai-
ter une partie de la, question débattue.

L'honorable député qui a parlé hier soir, le repré-
sentant de Wellington-nord (M. McMullen), a con-
muencé par nous reprocher, à nous, membres de la
droite, d'employer tant de temps à faire de longs
discours ; et il nous a donné son idée (le la longueur
raisonnable d'un discours budgétaire à cette phase
du débat, en faisant une harangue de deux heures.
Pendant qu'il parlait, quelques-uns de mes amis ont
pris la peine de consulter le compte-rendu des dé-
bats et le compter le nombre de fois que l'honora-
ble député de Wellingto'n avait porté la parole pen-
dant la présente session, et si on désire le savoir,
je puis <lire que l'honorable député de Welling-
ton-nord a parlé 132 fois. Je crois donc qu'un
honmne qui a parlé 132 fois dans 46 séances de la
chambre est plus compétent que tout autre membre
de la chambre à juger de la convenance des dis-
cours sous le rapport de la longueur ou <lu nombre.
L'honorable député dit qu'il est arrivé à la conclu-
sion, après avoir entendu les discours prononcés
par les membres de la droite, que nous sommes op-
posés à tout genre de réciprocité, et il croit que
c'est parce que nous ne voulons pas enlever aux
manufacturiers leur riche moisson. Je puis dire à
l'honorable député à ce propos que, quant à moi,
et je crois exprimer les sentiments de la plupart
des membres de la droite, je ne suis pas disposé à
approuver un projet <le réciprocité, de commerce,
(le convention ou de traité avec les Etats-Unis ou
n'importe quel autre pays, qui serait ruineux pour
quelque grand intérêtcanadien.

Pendant que nous sommes en faveur de l'exten-
sion de notre commerce avec les Etats-Unis et tous
les autres pays, pendant que ce serait dans l'intérêt
du Canada et du peuple canadien, nous ne voulons
pas que le gouvernement actuel ni un autre gou-
vernement adopte une politique commerciale rui-
neuse pour aucun des grands intérêts canadiens. Il
y a certaines branches de commerce au sujet des-
quelles la plupart d'entre nous consentiront volon-
tiers, je suppose, à une réciprocité commerciale,
l'accueillant même avec bonheur. Il y a les pro-
duits forestiers des deux pays, les produits des
pêcheries des deux pays, la plus grande partie des
intérêts miniers des deux pays; il y a certains pro-

duits agricoles, certaines productions qui sont la
matière première des manufactures canadiennes,
qui pourraient être importées les Etats-Unis, et
rice rera, en vertu <'un traité de commerce.

Mais si nous ne pouvons pas avoir de relations
commerciales avec les Etats-Unis ou avec dautres
pays, sans soumettre nos gens a une concurrence
injuste qui détruirait nos industries canadiennes,
il me semble que nous devons considérer sérieuse-
ment si les désavantages ne feraient pas plus que
contrebalancer les avantages que nous pourrions
retirer. La raison pour laquelle l'honorable député
<le Wellington-nord ('M. Mlcllullen) dit que nous
suivons cette politique mauvaise, suivant lui, est
parce que nous ne voulons pas empêcher les manu-
facturiers de s'enrichir. C'est un vieil argument
que l'on a répété sous toutes ses formes à la dernière
session, et dont l'honorable député s'est encore
servi hier soir; c'est un argument qui a en plus
on moins d'effet sur le peuple, pendant la dernière
campagne électorale, et que nous ne sommes pas
donné assez de peine de réfuter pendant le dernier
parlement. Il est impossible de croire qu'un cer-
tain nombre de députés peuvent employer un tel
argument aussi fréquemment sans que cela ait po.1r
effet de tromper quelques personnes. L'honorable
député qui a répété cet argument hier soir sera
peut-être assez bon <le nous dire oit les manufactu-
riers de ce pays se sont ainsi enrichis aux dépens
<les cultivateurs, ou d'aucune autre partie de la po-
pulation. Il est bien facile d'avancer <les faits et <le
porter des accusations comme celle-là, niais les
honorables députés n'ont jamais pu nous donner
les détails à l'appui de leurs assertions; ils ne l'ont

jamais essayé d'ailleurs. Je dis, car je ne veux pas
prendre le temps de la chambre inutilement à parler
<le cette question, qu'il est impossible pour l'hono-
rable député de Wellington-nord ou pour tout autre
député (le la gauche, de prouver, par <les faits et
les chiffres, que la protection que nous avons

accordée, non-seulement aux manufacturiers, mais
à toutes les autres industries, ait eu pour effet
d'enrichir les manufacturiers de ce pays. Que les
manufacturiers en général aient obtenu certains
succès, et qu'ils aient prospéré dans une certaine
mesure, je l'admets. Est-ce que l'honorable député
regrette cela?

Je suis fier de dire de la part de la droite que
notre politique ne nous oblige pas d'attaquer aucune
g rande industrie de la confédération. Pendant les
ernières élections générales, les honorables députés

représentaient aux cultivateurs que les manufac-
turiers étaient des sangsues qui les suçaient. Les
honorables députés voulaient se débarrasser des
manufacturiers. Ils ont cru que les cultivateurs
étaient plus nombreux que les ouvriers, les artisans
et les manufacturiers. Ils se sont dit: nous allons
accaparer le vote des cultivateurs, et rejeter les
manufacturiers par-dessus bord.

Nous n'avons pas besoin de recourir à de tels
moyens. Notre politique est une politique d'égale
protection pour tous, elle s'applique à toutes les
industries, à toutes les classes de la société. L'ho-
norable député a dit que nous avions souvent
capté le vote des électeurs naïfs, que c'est ce
que nous avons fait aux dernières élections, mais
que les cultivateurs commencent à se soulever et
qu'ils nous l'ont montré aux dernières élections.
Les honorables députés de la gauche ont l'habitude
de flatter les différentes classes électorales de la
confédération. C'est l'honorable député de Wel-
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lington-nord (M. McMullenî) qui a <lit que le la condition (le nos cultivateurs avec celle des cul-
peuple de ce pays " est naïf." Il n'y a pas encore tivateurs de la libre-échangiste Angleterre ? S'il ne
longtemps, 'honorable député d'Oxford-sud (sir le vent pas, lui, ou quelques députés (le la gauche,
Richard Cartwright) a <lit que l'électorat, dans pourront peut-être nous dire avec quel pays civilisé
certaines parties inportautes dle la confédération, sur la surface du globe il désire que nous fassions
avait été corrompu par la promesse <le subsides et une comparaison (le la condition de nos cultivateurs
par d'autres influences indues. Il est évident qu'il avec celle des cultivateurs de ce pays. Comme je
devait y avoir un grand nombre d'électeurs i parle de la question agricole plus qu'aucun député
naïfs dans le comté qui a élu l'honorable député ne l'a fait, je crois quil ezt important d'exposer (les
<le Vellington-nord. Mais sont-ce les gens naïfs faits évidents qui peuvent prouver aux cultivateurs
ceux qui ont élu les députés le la droite ; ou que la classe agricole, en Angleterre, se trouve
bien les lionorablIes députés le la gauche, en dans une position précaire, que les produits agri-
répétant les déclarations qui ne sont pas ap- coles. les loyers et les fermes y subissent une plus
puyées sur des faits, ont-ils réussi t en imposer grande dépréciation qu'ici. Je tiens en mains les
tellement à des simples d'esprit dans leurs comtés, journaux du commerce <le 1888, et je mue propose
qn'uils sont parvenus à se faire élire ? Le malheur de citer une partie <lu discours que M. Bateman,
pour les honorables députés, et la raison pour président de l'Association Nationale pour la pro-
laquelle ils n'ont pu obtenir la majorité dans le tection de l'agriculture, a fait, il y a quelque temps,
pays aux dernières élections, c'est parce qu'il n'y sur cette question brûlante, dans le comté d'Essex
avait pas assez le naïfs dans le pays. i (Angleterre), et voici ce qu'il a dit :

L'honorable député <lit que le peuple commence Quand l'agriculture prospère. règle générale, toutes
à s'agiter. Je pense qu'il est bien évident que les autres industries prospèrent, et je pense que personne
l'agitation commnence i s'apaiser, et je n'ai aucun dans cette salle ne peut nier lue lorsqu'une acre de terre
doute f<ue lorsque les élections partielles auront «lui valait £50 ne vaut plus aujourd'hui que £10, que les

tfermes sont abandonnées, il doit y avoir quelque chose de
lieu, nous nous apercevrons (lue cette agitation défectueux dans la condition de 'l'agriculture de ce pays.
aura complètenent disparu, et que tous les élec. Les cultivateurs de l'Angleterre souffrent depuis très
teurs quni se sont laissés tromper aux dernières longteînps. Lorsqu'il leur arrivait parfois. de se trouver

dans la gêne ou la misère, règle générale, ils ne tenaient
élections générales, reviendront au droit chemin et ps d'assemblée, mais ils exerçaient simplement leur
approuveront la politique qlui a fait le progrès du droit constitutionnel d'exposer leurs plaintes, et c'est ce
pays pendant douze ans. L'honorable député a fait ju'ils. ont fait, et rien de plus. Je parle lu temps ou je

a u, hr . n avais encore que dix ans. Lorsque le libre-échange fut
tout ce quél a pu, hier soir, pour faire continuer iétabli dans ce pays, et lorsque les cultivateurs subirent le
cette agitation. Il a dit à la chambre, et je pense chatimentdu fouet du roi Soloion,sous forme d'importa-
qu'il s'adressait à tout le pays, que si le parti libé- tion des grains en franchise, ils commencèrent à faire plus

l . àque murmurer, ils tinrent une ou deux assemblées, maisral arrivait au pouvoir, et s'il voulait favoriser c'est tout ce qui en t lieu. Mîais lorsqu'ils passèrent du règne
l'annexion aux Etats-Unis, il faudrait adopter un de solomon au règne de Roboai,ils ne furent pas châtiés
bill pour donner effet à la convention, un bill qui seulement par le fouet, iais par des scor ions. Lorsqu'ils
devrait être adopté par cette chambe et par le s'aperçiurent que le cultivateur anglais (,evait lion seule-

i t ap ment lutter contre la concurrence étrangère, mais que les
Sénat, et sanctionné par le gouverneur général ; et étrangers pouvaient avoir accès au marché anglais, pres-
l'honorable député, dans le but d'encourager l'agi- que sans droits <le transport, alors, ils commencèrent à
tation sans doute, a dit que le Sénat <ui est con- taire .plus que murnurer, car ils s'aperçurent qu'ils

.ot e 'avaient plns que les manufactures pour seule ressourcer
posé de conservateurs, rejetterait très probablement ils virent qu'il était réellement temps de s'agiter, et lui
un tel bill. Je crois que l'honorable député a émis (e président) crut que le mouvement organisé par M.
une idée tendant a encourager l'agitation (lui, <lit-il Poynter devait être un moyen >uissant de faire disparaître

un grand grief dans le pays. s'il arrivait ue fois. dans le
a existé aux dernières électioas générales. district de Colchoester, que la terre ne pût plus subvenir

Il a ensuite critiqué l'hîonîorable député le ialdi- aux besoins des cultivateurs et des journaliers, car les
mand parce que ce dernier a comparé la condition deux choses vont de pair, s'il arrivait, dis-je, que les jour-
<lu cultivateur canadien a celle du cultivateur e la naliers fussent obligés de s'ex>atrier, ce ser<it un grand

malheur pour le district de Colchester. J'ai rencontré un
France, <le l'Allemagne et les Etats-Unis, où une grand nombre de commerçants de cette ville,et tous, sans
protection bien plus élevée que la nôtre est en exception, se sont plaints que les gens de la campagne
vigueur ; et il a formellement admis ue les culti- n'acletaieiit pas autant qu'auparavant, le dépensaient

i pas non plus autant, et conséquemment, n'apportaient vas
vateurs des Etats-Unîis sont pauvres, à cause di autant d'argent dans la ville. Ils me disent que plus d un
tarif protecteur de ce pays. Si l'admission (le cultivateur à l'aise qui avait l'habitude d'avoir les mil-
l'honorable député est exacte, comme je le crois, liers de piastres eu banque, ne s'achetait tout au plus

u 'un habit neufpar année. Ces marchands commençaient
lui ou sont ami d'Oxford-sd (sir Richard Cart- à s'étonner de voir comment cela pouvait se faire,
wrighît), nous diront pieut-être si ces pauvres culti- Alors, M. Poynter fit un long et énergique discours. Il
vateurs <les Etats-Unis ont, oui ou nion, accès au fit remarquer qnue ce n'était pas une chose nouvelle pour

. un cultivateur de dire à son voisin que la condition actuellemarché de soixante millions d'habitants que l'on des affaires était tout à fait désastreuse. Il ne connais-
prétend devoir être d'un si grand besoin pour nos sait pas un cultivateur à qui il eût parlé Personnellement
cultivateurs. Il nous dira peut-être aussi comment qui entretînt un seul rayon d'espérance au sujet de l'état
nous pourrons écouler le surplus <le nos produits le l'agriculture en Angleterre, à moins qu'on ne prît

,rom iptement des mesures pour venir au secours des cul-
agricoles, si nous nous umssons a un pays qui ex- tivateurs, et les tirer de leurs difficultés. Ceux qui ne
porte déjà pour $532,00,00 <le produits agricoles conaissauient rien de l'agriculture, qui voageaient. à

chaqe anée ensusde e quil ui autpou satravers le pays, qui pouvaient voir lei, chamips magnifi-chaque annîée, ci sus <le ce qu'il lui faut pour sa os avant la récolte et qui rencontraient les cultivateurs
consommation, et où les cultivateurs, à son dire, dans les trains de chemin de fer parfaitement bien habil-
sont actuellement dans unî état de pauvreté. lés et bien portants, pensaient qu'ils devaient être bien

Mais ai mu ol<nor'able ami (lc }Ialdiniand (M. mrosmèresMais si ces hommes avaient vu leurs livres de banque,
Montague) a eu tort de comparer la condition de s'ils avaient consulté les directeurs des différentes suc-
nos cultivateurs canadiens, à celle (les cultivateurs cuirsales de banque dans le pays, et s'ils leur avaient
des Etats-Unis, die la France et de l'Allena e, demandé quel était l'état des coniptes de ces cultivateurs
mon hoorable am' le Weingt- o. (M. le- / dams les banques en comparaison de ce qu'ils étaient dixmonhonorable ami deWelh on-nord (M c- aaupara-ant, ilsseseraient aperçus que lescultivateurs
Muillei) voudra-t-il entendre une comparaison entre n'étaient pas dans une condition aussi prospère. Plus que
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cela, s'ils s'étaient donné la peine comme quelques-uns
pouvaient le faire, d'aller examiner les troupeaux des
cultivateurs pendant ce temps-là, d'examiner toute leur
récolte, s'ils avaient demandé à un cultivateur dans com-
bien d'acres de terre il avait pu récolter tout cela, et
combien de dollars il pensait pouvoir réaliser avec les
produits de sa terre, combien de 25 contins il pensait pou-
aoir toucher comime disent les cultivateurs, si ces gens
n'avaient pas été surpris et consternés en apprenant les
résultats d'une année de travail, c'est qu'ils n'auraiént pas
Ci un comer anglais dans la poitrine *

Il rapportait seulement ce qu'il connaissait par lui-
mtéine-et il pensait que tout cultivateur dirait la même
close-que pendant les quatre dernières années. sa terre
avait diminué de valeur de £2 par acre. En certains cas,
les terrains avaient diminué de £3 à £4 par acre et cela,
non pas à cause du rendement, mais à cause de la dépré-
ciation( de la propriété • * *

Il leur fallait faire face à la position, se demander à
umx-ménmes et deinander à leurs adversaires s'ils voulaient

voir l'agriculture de l'Angleterre abandonnée, détruite et
ruinlée.

Il continue:

Nais il voulait leur bien faire remarquer que, dans
noinbre de cas, lesfermes ne pouvaient rapporter plus que
trois pour cent sur la valeur du terrain et des construe-
tions. Les cultivateurs pouvaient louer grand nombre do
fernes sur lesquelles il y avait des maisons, des granges,
des langars et des étables, à raison de trois pour cent sur
le prix des construction seulement. Quelques-uns peu-
vent dire : " naturellement, quand on ne peut avoir .ciq
jour cent, on prend un pour cent." Ils admettaient cela
jusqt' à un certain point. Mais si un propriétaire ne peut
obtenir trois pour cent d'intérét sur le prix de ces cons-
tructions seulement, mettant de côté le prix de son terrqin,
1eut-on s'attendre à ce qu'il fasse de nouvelles construe-
tions sur ce terrain dans le cours des dix années suivan-
tes? Pettt-on s'attendre qu'il consacre son temps à faire
d'attres améliorations nécessaires? * * #

Il affirmait de nouveau que les propriétaires, les culti-
vateurs et les journaliers, depuis quatre ans, avaient été
obligés de vendre les produits nécessaires à la consomma-
lion du pays au-dessous du prix coûtant. S'il n'en était
tas ainsi, que signifiait ce fait extraordinaire que M.Giffen, le statisticien de la chambre de commerce aflirmait
qtue l'actif des cultivateurs, non pas leur actif dans les
lu nques, mais leur actif sur leur propriété, avait diminué
(le £360,000,000, dans le cours des dix dernières années.

Et, messieurs, vous ne devez pas prendre seule-
ment en considération les discours de ces hommes
qtui appartiennent à une société organisée, et qui
ont agité la question (le l'agriculture en Angleterre
pseildant des années, niais vous devez aussi consi-
dérer le rapport de la commission royale qui a été
publié. il y a deux ou trois ans, comnission que pré-
sidait le comte de Iddesleigh.

Vous n'avez qu'à examiner ce rapport, et vous y
verrez que la comniission royale dit au parlement
impérial que la valeur des terrains agricoles a baissé
de 50 pour cent, de sorte qu'il est impossible que
l'agriculture puisse progresser et prospérer. Ce
rapport donne les raisons de cet état de choses et
ce sont les suivantes : l'augmentation énorme le la
piroduction dans les différentes parties du inonde,
oi l'on petit produire des grains et des comestibles
le toutes sortes à meilleur marché qu'en Angleterre.

Eh bien ! M. l'Orateur, je doute beaucoup que
<juelqu'un puisse dlire que notre agriculture se
trouve datas une condition aussi déplorable que celle
oit se trouve l'agriculture de l'Angleterre. Si mon
honorable ami n'est pas satisfait de la comparaison
avec la France, l'Allemagne, les Etats-Unis et la
libre-échangiste Angleterre, il peut, lui ou ses amis,
nous dire avec quel pays il vent comparer le Canada
sous le rapport de l'agriculture. Quelle est la
cause de cette gêne que mon honorable ami dit
exister aux Etats-Unis, en France et en Allemagne,
et que nous reconnaissons, nous aussi ? Cette cause
s'explique facilement, et les cultivateurs de ce pays
doivent comprendre que la gêne dont ils souffrent

se fait encore plus sentir chez les cultivateurs des
autres pays du monde, et que cela dépend d'une
cause toute naturelle : le surplus de production des
produits naturels. Le développement des Etats de
l'ouest, les terrains à grains que des chemins de fer
sillonnent en tous sens dans les Indes, l'Afrique du
Sud et l'Amérique du Sud, ont contribué depuis
plusieurs années à jeter sur les marchés de l'Europe
un immense surplus de produits agricoles. Voilà
ce qui a causé cet état de gêne; et aucun gouverne-
ment, aucune politique, aucun traité de commerce,
surtout avec un pays qui produit les mêmes articles,
ne peut améliorer cet état de choses.

Mon honorable ami dit que la grande partie des
marchandises que les Etats-Unis peuvent échanger
avec nous, sont <les marchandises fabriquées, et que
si nous ne voulons pas échanger ces marchandises
avec les Américains, on ne peut s'attendre à ce que
ces derniers nous accordent la réciprocité. Il se
trompe quelque peu, car 78 oit 80 pour cent des
exportations des Etats-Unais consistent en produits
agricoles ; et je suis d'opinion que si le Congrès des
Etats-Unis avait à choisir entre un marché pour les
produits agricoles et un marché pour leurs articles
fabriqués, il choisirait sans aucune hésitation le
premier de ces marchés. S'il est vrai qu'on ne peut
obtenir cet arrangement des Etats-Unis qu'en leur
permettant d'exporter leurs produits agricoles en
franchise au Canada, et -si cet arrangement doit
être préjudiciable au peuple canadien, par tous les
moyens nous devons l'éviter.

A ce point de son discours, mon honorable ami a
changé d'arguments. Il a parlé de M. Farrer. Il
a dit que M. Farrer était un nouveau converti au
parti libéral, et qu'il n'y avait que six mois qu'il
appartenait à ce parti. J'ai été surpris de voir que
les premières idées d'un nouveau converti au parti
libéral soient en faveur de l'annexion, et je serais
curieux le demander à mon honorable ami de quelle
iniquité peut se rendre coupable un franc libéral, si
un nouveau converti demande l'annexion. Il dit
que M. Farrer était conservateur lorsqu'il a écrit
cette brochure dont on a tant parlé pendant les
dernières élections. Dans tous les cas, c'était un
drôle de conservateur.

Depuis 1873, il a toujours travaillé pour mon
honorable ami d'Oxford-sud et pour leparti libéral.
Il a été mis en nomination, dans le comté de Len-
nox, le 24 novembre, 1873, dans le but d'aider- sir
Richard Cartwright qui se présentait alors dans ce
comté connue ministre des finances. Après cela,
le parti libéral l'a nommé agent d'immigration en
Irlande, position qu'il a occupée pendant deux on
trois ans, et à son retour d'Irlande, longtemps
avant la publication de cette brochure, il réussit à
convertir au parti libéral un journal conservateur
important. Il est donc curieux de voir comment
ce libéral que mon honorable ami dit être converti
depuis six mois seulement, est devenu libéral en
même temps que son ami de cœur l'honorable dé-
puté d'Oxford-sud, et je pense qu'il n'est que juste
de dire qu'ils sont deux convertis jumeaux. Ce n'est
pas généreux de la part de mon honorable ani de
Wellington et de tous ses collègues de la gauche,
de jeter sur ces pauvres Farrer et Wiman la res-
ponsabilité dè leur défaite. S'ils avaient un peu
d'humanité, ils devraient continuer à les considérer
comme des leurs, lorsque viendront -les prochaines
élections partielles. Il est possible que s'ils pou-
vaient revenir dans nos rangs, ils seraient bien dis-
posés à le faire.



Mon honorable ami a dit que nous ne devions cultivateurs se soumettent au bill-McKiiley, sans
pas avoir peur de l'annexion, puisque le Sénat n'y chercher les moyens d'échapper à ces dispositions?
consentirait pas. Je suis heureux d'apprendre que i Pourquoi, au contraire, ne nous (lit-il pas par quel
c'est encore une autre raison qui devrait nous faire moyen nous pouvons sortir de cette diiculté?
maintenir le Sénat. Pourquoi n'encourage-t-il pas nos cultivateurs à

A près avoir terminé la question (les personnes, établir ce nouveau marché ?
l'honorable député a parlé (le lieuses et (le fauchen- Puis, quant aux pommes de terre, il a dit que
ses, et il nous a (lit quels sont les prix de ces arti- depuis que le bill-McKinley est en vigueur, et en
cles à Ann Arbor, dans le Michigan, à la grande depit de ce bill, le marché (les Etats-Unis est un
manufacture qui a monopolisé la fabrication de tous marché si naturel pour nous, que nous y avons ex-
les instruments agricoles des Etats-Unis-la com- pédié sept boisseaux de pommes (le terre contre un
pagnie McCormack. Il nous a dit quels sont les boisseau expédie dans les autres pays du monde.
prix d'exportation, et quels sont ceux pour les cul- Qu'est-ce que cela prouve ? Est-ce un argument
tivateurs américains, et il m'a fait plaisir le voir en sa faveur ou contre lui ? Est-ce que cela ne
que 'lionorable épité a été assez franc pour ad- prouve pas que c'est le consommateur qui paie les
mettre que le prix auquel un cultivateur peut ache- droits sous le bill-McKinley? Est-ce que cela ne
ter' ui lieuse, une faucheuse, une moissonneuse, un prouve pas que quand ce produit leur manque, ils
rateau à cheval ou d'autres instruments agricoles, sont obligés (le venir l'acheter ici ? Puisqu'il
est aussi bas au Canada qu'aux Etats-Unis. Il l'a admet que depuis que le bill-McKinley est en
fait plaisir de lui entendre admettre que dans le vigueur, nos pommes de terre se sont vendues
cas même où nous aurions la réciprocité absolue, aussi bien qu'auparavant, et même à des prix plus
et que nous pourrions acheter nos instrunients élevés, à prendre le prix moyen (le l'année, n'est-il
agricoles à Ann Arbor, au lieu <le les acheter dans pas évident que ce ne sont pas nos cultivateurs qui
Ontario, nous n'y gagnerions pas beaucoup, -uis- paient les droits, mais que ce sont les consoma-
que nos cultivateurs seraient obligés de payer le teurs américains ? Mon honorable ami s'est répan-
iême prix, et que toute la différence serait que du en lamentations et a énuméré les articles agri-

tous nos instruments agricoles seraient fabriqués coles que nous avons exportés aux Etats-Unis en
dans le Michigan, au lieu d'être fabriqués dans On- 1889-90, et il a (lit qu'avec la réciprocité absolue
tario. iios cultivateurs auraient épargné une somme de

L'ho norable député dit que les manufacturiers ont $3,166,592 qu'ils ont payée sous forme de droits pour
adopté une résolution ridicule à l'assemblée qu'ils exporter.ces produits aux Etats-Unis. Qu'est-ce
out tenue avant les dernières élections. Ils ont qute cela signifie ? Il semble vouloir dire par là que
d'abord adopté une résolution disant que la réci- i ce sont les cultivateurs canadiens qui paient tous
proeité absolue est préjudiciable aux cultivateurs, ý les droits, et que les consonunateurs amnéricains n'en
et en second lieu, ils ont aussi déclaré qu'elle serait i paient aucun. Il semble vouloir (lire que nous ne
aussi préjudiciable aux manufacturiers. Mon ho- i pouvons pas trouver d'autre marché (lue celui des
norable ami peut diflicilement lesaccuserdemanquer Etats-Unis, et que les cultivateurs canadieus ne
delogique, car notrepréteition est quelesintérêtsdes peuvent y exporter leurs produits qu'en payant
nmantifacturiers et (les cultivateurs sont identiques ; tous les droits. Il sait pourtant bien que depuis que
et je ne vois pas pourquoi l'association (les manu- le bill-McKinley est en vigueur, nos eufs et nos
facturiers ne pourrait pas adopter une résolition pommes <le terre se vendent mieux que d'habitude.
exprimant ses opinion au sujet <le l'effet (le la Notre foin aussi s'est vendu mieux que d'habitude.
réciprocité absolue sur les cultivateurs et sur eux- Ce n'est donc pas le cultivateur canadien, mais le
mêmes. consommateur américain qui paie les droits.

Mon honorable ami <lit qu'il faudrait nous faire aus le cours <le la dernière campagne électorale,
subir une opération chirurgicale pour que nous com- tui honorable député disait aux cultivateurs qui
prenions la réciprocité absolue (le ce côté-ci de avaient du foin à vendre, que jamais ils tie pour-
la chamiibre. Je lirai à l'honorable député et à ses 1 raient vendre leur foin tant que le parti libéral
collègues qu'ils devraieitd'abordlacoiprendre eux- i'ariiverait pts au pouvoir ; et quel a été le résul-
imieiies,ets'enteiidre sursesdétails,afinque quelques- tat? Il y eut des gens assez naïfs pour croire cela
uns d'entre eux puissent nous dire une fois poir et qui ont vendu leur foin, au commencement (le la
toute ce qu'elle signifie. Il y a cependant une chose saison à un prix insignifiant avant d'attendre que
dont je crois m'apercevoir: c'est que le peuple sein- la demande étrangère se fît sentir. Depuis quel-.
ble y avoir compris quelque chose et, qu'il ait eu ques mois, il y a des demandes à l'étranger, et le
tort ou raison, il l'a mis le côté sans cérémonie. foin a atteint un bon prix. Ceux qui se sont lais-

L'honorable député a ensuite parlé le l'exporta- ses ainsi tromper par les orateurs du parti libéral,
tion les Sufs en Grande-Bretagne, et il est curieux ie seront pas assez sots pour se laisser prendre
le voir comme il s'est efforcé le prouver (lue nous dans une autre occasion.

ne pouvons nous passer du marché des Etats-Unis. L'honorable député a parlé ensuite de l'immigra-
Pourquoi l'honorable député cherche-t-il tant à tion ; il a dit que nous dépensions trop d'argent
faire croire aux cultivateurs qu'il est difficile pour dais ce but, et que nous en dépensions aussi trop
nous le nous créer un marché pour nos œufs, en dans la construction des chemins de fer ; mais ces
AIgleterre ? Dans quel but exagère-t-il ces diffi- objections ont été si bien réfutées par les orateurs
cultés ? Pourquoi se donne-t-il autant de peine à qui m'ont précédé, qu'il est inutile pour moi d'en
nous informer( que les boîtes doivent être faites en parler d'avantage. Mais, M. l'Orateur, si vous me
deux parties, qu'elles doivent être de' telle dimen- permettez l'expression, je prendrai pour texte cer-
sion et de telle forme, et qu'en dépit de toutes ces tainles déclarations faites par l'honorable député
précautions, il y a encore beaucoup de danger que dl'Oxford-sud (sir Richard Cartwright), dans son
les eufs ne se cassent ou ne se gâtent ? discours sur le budget. J'en agis ainsi, parce que ces

L'honorable député désire-t-il empêcher le déve- 1 déclarations ont servi de théme à tous les discours
loppement de ce commerce ? Désire-t-il que nos iqui ont été prononcés par les honorables députés
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de lopposition. Je parlerai des remarques qu'il a
faites sur la question agricole. Il a (lit <tue les cul-
tivateurs éprouvaient (le joui en jour des difficultés
; mettre les deux bouts ensemble, et il a ajouté que
dans nieuf comtés sur dix. dans Ontario, la population
diminue, et que quarante-neuf fermes sur cinquante
ont diminué de valeur de 25 à 33 pour cent, depuis
douze ans. Il a donné deux raisons. Il a dit que
la première est parce que nous n'avons pas un mar-
ché local suffisant, et la seconde, parce lue la taxe,
sous la politique nationale, est trop élevée. Plutôt
que de nous enseigner un remède, il s'est attaché à
numms démontrer ce qui n'en serait pas un.
Il a (lit qu'aucun marché étranger, excepté celui
des Etats-Unis, ne pouvait nous être avantageux,
et il a déclaré que le re:mde à la situation est la
réciprocité absolue avec les Etats-Unis.

-Je ne m'arrêterai pas-je n'en ai pas le temps
d'ailleurs-à discuter la justesse ou la véracité des
répréêsentations de l'honorable député au sujet de
la condition des cultivateurs de la province d'On-
tario. Je sais que quant à la province de Québec,
cette déclaration est tout-à-fait exagérée. De fait,
elle est tout-à-fait fausse. Quant aux cultivateurs
les cantons dle l'Est, voici la vérité : le nombre
Taclheteurs de fermes n'est pas aussi grand, les
fermes ne se vendent pas aussi facilement, on ne
peut obtenir les mêmes prix quel'on obtenait il y a
quelques années, et les cultivateurs savent pour-
quoi. Ils savent quils ne peuvent trouver d'ache-
teurs aussi facilement, parce que ces acheteurs
peuvent obtenir dans les immenses territoires de
l'Ouest des millions d'acres de terres à des prix très
nmillnies.

Mais nos cultivateurs ont fait des économies, et
ceux qui ont voulu travailler et se montrer indus-
trieux ont prospéré constamment. En somme, ils
(nt obtenu des prix meilleurs. Ils ne sont pas
chargés de dettes comme l'honorable député l'a (lit,
et dlans la province de Québec, nous ne produisons
pas un surplus des articles qu'il a mentionnés.

Mais l'honorable député qui nous a fait cette
sombre peinture, nous a fait voir l'autre côté, le
bemau côté de la médaille, il n'y a pas encore long-
temps. Je vois dans un journal de Toronto qu'un
miii m'a passé, (lue l'honorable député, comme pré.

sident de la société le prêt et le placements
Frontenac, le 18 mars dernier, a déclaré que plu-
sieurs propriétés dans le Manitoba avaient été ven-
'lues à des prix satisfaisants et que les prix conti-
nuaient à augmenter. En parlant de la province
en général, il a dit :

Il y a beaucoup d'acheteurs, et les prix sont meilleursutte pendant toute autre période antérieure.

("était le beau côté de la médaille ; mais ici, en
critiquant l'exposé budgétaire, il voulut nous faire
voir le mauvais côté. Si les cultivateurs ont de
jour en jour [plus de difficulté à faire leurs
affitiies, je leur demanderai pourquoi. Quels sont
les articles qu'ils sont obligés d'acheter et qu'ils
paient plus cher aujourd'hui qu'il y a huit
ou dix ans ? Quels sont les prix qu'ils recoi-
vent pour les produits qu'ilse vendent ? Quel
est le taux comparatif de 1 intérêt? Quelles sont
les facilités comparatives qu'ils ont pour le trans-
port de leurs produits? Quel est le taux compara-
tif du fret, et quelle est la proportion de la taxe entre
ce qu'elle est aujourd'hui et ce qu'elle était en 1878 ?
Si je puis démontrer à la chambre que les cultiva-
teurs du pays peuvent acheter- aujourd'hui les ar-

ticles dont ils ont besoin à aussi bon marché, ou
même à meilleur marché qu'en 1878,' qu'ils peuvent
vendre leurs produits plus cher qu'en 1878, que le
taux de l'intérêt a diminué, tandis que les facilités
de transport pour leurs produits ont été améliorées,
que le taux du fret est beaucoup diminué, et si je
puis démontrer que la taxe est beaucoup moindre
qu'en 1878, je crois que j'aurai alors établi un point
qui obligera l'honorable député d'Oxford-sud (sir
Richard Cartwright) de prouver son énoncé que les
cultivateurs ont de jour en jour plus de difficultés
à faire leurs affaires.

Pour ce qui regarde ce que les cultivateurs ont à
acheter, ceux-ci savent que tous les articles dont ils
ont besoin se vendent, aujourd'hui, à meilleur
marché qu'il y a dix ans. Prenez les articles de
table, tout ce que le cultivateur achète pour le
manger et le boire. Les principaux articles qu'il
achète pour sa table sont le sucre, le thé et le café.
Ce sont ces articles qui lui coûtent le plus d'argent.
Généralement le cultivateur produit sa provisio5n
de légumes et de farine. Ne le ferait-il pas, ces
articles ne lui coûteraient pas plus cher, aujourd'hui,
qu'en 1878. Mais il est obligé d'acheter le sucre, le
thé et le café. Quelle différence y a-t-il, aujour-
d'hui, entre le prix de ces articles et le prix qu'ils
coûtaient en 1878 ? En 1878, le prix du thé du
Japon, de première qualité, était <le 50 centins; il
est maintenant de 43 centins par livre. Le thé de
Hyson, de première qualité, était de 50 à 70 centins
la livre, en 1878, et il est maintenant de 30 à 60
centins. Le thé le plus fin en poudre était de
65 à 75 centins par livre, et il est maintenant
de 35 a 45 centins. Le plus fin Souchong était <le

150 à 70 centins ; il est maintenant de 35 à 60
centins. Voilà pour le thé, et cette réduction
s'explique.

En 1878, le thé et le café furent lourdement taxés
par le gouvernement libéral pour les fins du revenu ;
mais cette taxe a été depuis abolie. Quant au café,
le Mocha vert coûtait, en 1878, de 28 à 29 centins
la livre, et il se vend, aujourd'hui, 30 et 33 centins,
et le Java vert, qui coûtait 27 et 30 centins, est
aujourd'hui de 24 et 26 centins. Il y a une légère
hausse dans le prix du Mocha ; mais le prix du
Java a baissé. Le sucre est un article dont le cul-
tivateur fait une grande consommation ; or, le sucre
granulé coûtait, en 1878, 9j centins et 10 centins,
et il se vendait, le printemps dernier, 6½ et 6J cen-
tins. Le jaune raffiné qui se vendait 7ý centins et
8 centins, coûtaitleprintemps dernier, 5)s centins et
6 centins seulement. La différence danis le prix du
sucre, due au nouveau tarif, est une réduction de
lI centin et l¾ centin par livre sur le sucre jaune et
d'environ 2 centins par livre sur le sucre granulé.
Je prétends que le prix de tous les articles que le
cultivateur achète a baissé, et je défie les membres
de la gauche de me nonuner un seul article de table
qui ne coûte pas moins cher, aujourd'hui, et beau-
coup moins cher, qu'en 1878.

Puis l'honorable député d'Oxford-sud n'a pu
démontrer que le présent système économique coûtât
plus cher au cultivateur que celui préconisé par lui.
Prenons maintenant les articles dont le cultivateur
a besoin pour le vêtement. Le coton jaune est un
des articles qui entrent le plus dans la consomma-
tion du cultivateur. Cet article coûtait, en 1878,
7J centins; il se vend maintenant 5J centins. Le
coton qui se vendait 7ï centins, coûte, aujourd'hui,
5î centins. Le coton qui se vendait 8 centins,
coûte, aujourd'hui, 6J centins. Le coton qui se
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vendait 8à centins, coûte, aujourd'hui, 6¾ centins.
Le coton qlui se vendait 9u centius, coûte, aujour-
d'hui, 7 centins. Le coton qui se vendait 9j centins,
coûte, aujourd'hui, 7 centins. Le coton qui se
vendait 10¾ centins, coûte, aujourd'hui, 8 centins.
Le coton qui se vendait Ili centins, coûte, aujour-
d'hui, 8 centins.

Pour ce qui regarde le coton large à draps de lit,
cet article qui se vendait, en 1878, 25ý centins,
coûte, aujourd'hui, 19 centins; celui qui se vendait
28 centins, coûte, aujourd'hui, 20ý centins.

Le coton ouaté ou peluché qui se vendait l(I
centins, en 1878, coûte, aujourd'hui, 8M centins;
celui qui se vendait 11 centius, coûte, aujourd'hui,
82 centins ; celui qui se vendait 12 centins, coûte,
aujourd'hui, 10 centins; celui qui se vendait 14
centins, coûte, aujourd'hui, Ili centins, et celui
qui se vendait 17 centins, coûte, aujourd'hui, 1M3
centins. Le fil de coton à coudre qui se vendait
23½ centins, coûte, aujourd'hui, 18 centins, et le fil
<le coton coloré qui se vendait 33 centins, coûte
maintenant 271 centins. Il y a égale réduction sur
les sacs dont se servent les cultivateurs pour mettre
leurs grains. Les sacs qui coûtaient $24.50, se
vendent aujourd'hui $20.50, et ceux qui se ven-
daient S22.50, coûtent aujourd'hui $17. J'ai sous
les yeux des tableaux que je vais lire. Ils font voir
la réduction des prix, depuis 1878, sur plusieurs
cotonnades d'uii usage général.

Voici ces tableaux :
Denims. Coutil.

1878. 1891. 1878. 1891.
11c. Sic. 113e. sJc.
12 10 14 1l
14 11! ]6 12
161 131 18 14

19 14.

Coton à chemises Coton
blanchi. carrelé.

1878. 1891. is7s. 1891.
63c. 41c, 13e. Se.

13 11 ... ...

Guingamps.
1878. 1891.

7c. 5e.
8 6

10 73
121 9

Toile à
fromage.

1878. 1891.
Se. 31e.

En réalité, la réduction est <le 22J à 40 pour 100
sur tous les articles que le cultivateur achète pour
se vêtir ou pour l'habillemuent de sa famille, sur
toutes les cotonnades et sur tous les lainages. Il y
a aussi une réduction proportionnée dans le prix
des indiennes. Quant aux lainages, les flanelles
grises qui se vendaient 35 centins, en 1878, coûtent
aujourd'hui 27 centins. Les qualités inférieures qui
ne se fabriquaient pas alors, se vendent aujourd'iii
à 15 et 17 centins. Voici pour les flanelles bleu
marin et les couvertes, en 1878 et 1891 :
Flanelles bleu marin.

1878. 1891.
35e. 26c.

Couvertes.
1878. 1891.

571c. à 62le. 42lc. à 45c. la lb.
Avant 1878, nous importions une grande quan-

tité <le flanelles anglaises, surtout les couvertes
en flanelle anglaise. Cette importation s'est
continuée durant une courte période après 1878 :
mais aujourd'iui, nos propres fabriques approvi-
sionnent complêtement notre marché. Prenons
inaintenant les étoffes qui servent à l'habillement
du cultivateur ; les chitfres suivants montrent la

M. IVES.

différence des prix de 1878 et (le 1891 sur quelques.
unes de ces étoffes :

1878. 1891.
S ets. ets.

i Etoffes......,................................ 50 35
Tweed, 14 oz ............................... 70 50

1 Fin, 12 oz. ................................. 1.10 85
S9 z .................................... 45
9 0 .................................... 70 50
9 0 .................................... 85 60

Ainsi, le prix les cotonnades et lainages qui ser-
vent au vêtement du cultivateur et de sa famille a
baissé de 224 à 40 pour cent depuis 1878.

Passons maintenant aux meubles de ménage. Le
prix des meubles a baissé de 50 pour cent depuis
1878. Le prix (lu papier à tenture, des peintures,
les huiles, des garnitures <le toutes sortes et ferru-

res à l'usage des maisons est baissé de 35 à 50 pour
cent depuis 1878.

Voici maintenant pour ce qui regarde les instru-
ments agricoles. Un honorable député nous a donné,
hier soir, les prix que coûtent les instruments agri-
coles aux Etats-Unis, et je constate avec plaisir
que ces pi ix sont plus élevés que ceux payés par le
cultivateur canadien dont les instruments sont fa-
briqués en Canada. Je me suis donné la peine de
faire un relevé exact des prix payés en Canada, de-
puis 1878, pour les faucheuses, les lieuses automa-
tiques, les moissonneuses, les rateaux à cheval, les
semoirs mécaniques, lesbogheyes couvertsetles four-
gons le ferme. La différence se voit dans le ta-
bleau suivant :

Faucheuses............... ....
Lieuses automatiques.........
Moissonneuses ...... .........
Rateaux à cheval........
Semoirs mécaniques..
Bogheyes couverts ...........
Fourgons de ferme............

1878. 1890.
885 $45

S225 à $250 8100 à $120$100 $65
$3 à $35 $22 à $27

S90 $65
$100 à $125 $60 à $75

$60 à $75 $45 à $55
Ainsi, tout ce que le cultivateur est oiligé d'a-

cheter pour sa table, pour son vêtement et celui <le
sa famille coûte moins cher aujourd'hui, sous le ré-
gime <le la politique nationale, qu'en 1879.

Et puis, à quel taux l'argent se prête-t-il ? Nous
savons tous que le taux de l'intérêt est réduit d'en-
viron 2 pour cent de ce qu'il était en 1878, et vous
pouvez obtenir <le l'argent, aujourd'hui, à 6 pour
cent sur une classe de garanties pour laquelle il
vous aurait fallu, en 1879, payer 8 pour cent, et le
cultivateur profite de cette réduction. Prenons
maintenant nos facilités de communication par
voies ferrées. La longueur des chemins de fer et
leur trafic se sont considérablement accrus depuis
1878, tandis que le prix <lu transport des produits
agricoles n'est pas plus <le 50 pour cent de ce qu'il
était en 1879, et toute compagnie de cleiniu de fer
vous <lira la même chose.

Le gouvernement, M. l'Orateur, a dépensé depuis
treize ans, avec le consentement de la chambre,
plus de $96,000,000 pour la construction de che-
mnins <le fer et de canaux destinés à transporter les
produits sur le marché, et cette politique nous a
donné les résultats que nous en attendions en ré-
luisant, comme je viens de le dire, de 50 pour cent

le prix (lu transport.
Les membres de cette chambre qui ont contracté

l'habitude <le faire des discours pessimistes, qui nous
disent sans cesse que tout est à l'abandon ou mar-
che à la ruine, devraient lire le premier tableau du
rapport statistique des chemins de fer du Canada
pour l'année 1890, dans lequel on voit le nombre de
milles en exploitation, le nombre de voyageurs et la
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quantité de fret transportés, les profits réalisés, les
frais d'exploitation de nos chemins de fer de 1878
à 1890. Je n'absorberai pas le temps de la cham-
b re à lui lire cette statistique. Je lui dirai seule-
ment que le nombre des voyageurs et le nombre de
tonnes le fret transportés se sont plus que doublés
depuis 1878. Le nombre de voyageurs transporté
en 1878 était d'environ 6,500,000 et, en 1890, il
fut de 12,800,000. Le fret transporté-et cela
représente mieux la condition du pays que toute
autre chose-qui était, en 1879, de 8,348,000 tonnes,
a été, en 1890, de 20,787,000 tonnes. Les profits
réalisés par les chemins de fer se montaient, en 1878,
ià 820,500,000, et ils ont atteint; l'année dernière,
près <le $47,000,000. Les frais d'exploitation qui
étaient d'un peu plus de $16,000,000, en 1878, sont
maintenant de $32,913,000. Nous voyons que la
longueur du parcours qui était de 6,500 milles, il y
a une douzaine d'années, est maintenant de 13,250
milles, et cette augmentation a eu pour effet de
doubler le trafic et de plus que doubler le nombre
le voyageurs. Ce résultat est l'histoire le ce qu'a

fait la politique nationale, de ce qu'a fait la politi-
que de chemins de fer en créant un commerce entre
les diverses provinces du Canada.

Pour ce qui regarde la taxation qui est la seule
autre question soulevée, je prétends que chacun
peut payer à son choix plus ou moins de taxes, et
que, à moins qu'il ne soit démontré que les marchan-

dises de fabrication canadienne, dont se servent les
cultivateurs, coûtent plus cher que les articles
similaires de fabrication étrangère, rienne prouve
que notre taxation soit un fardeau pour le pays.
Personne de la gauche n'est entré dans les détails
sur ce point. Les membres de la gauche se renfer-
ment dans des généralités; mais ils ne sauraient
jouer plus longtemps sur cette corde. Le peuple
veut maintenant savoir autre chose que des généra-
lités, et les chefs de la gauche sont tenus de prou-
ver par des faits que la politique nationale est une
charge pour les cultivateurs. Qu'est-ce qu'un culti-
vateur est obligé de payer? Il achète le café, le
sucre et le thé; or, ces articles sont à bien meilleur
marché, aujourd'hui, qu'en 1878. Tous les articles
de consommation coûtent moins cher, et je puis
voir comment la taxation pourrait peser plus lour-
dement aujourd'hui sur le peuple qu'en 1878. Au
contraire, la taxation est moins lourde.

Les honorables chefs de la gauche, en disant que
les cultivateurs peuvent, 'aujourd'hui, plus difficile-
ment, joindre les deux bouts ensemble, ne sont donc
pas d'accord avec les faits. Selon moi, toute la diffi-
culté qui existe présentement dans Ontario, ou, du
Moins, la principale difficulté, qui est l'abaissement
du prix des produits de la terre et la difficulté de
trouver des acheteurs, provient des causes indépen-
dantes de tout gouvernement, ou de toute politique
fiscale. Est-ce dû au fait que, depuis 1878, nous
avons ouvert d'énormes étendues de territoire et de
terres à bon marché, que le peuple achète au lieu
d'acheter les terres d'Ontario au prix demandé dans
cette province? Quant aux autres prémisses de
l'honorable député d'Oxford-sud, je n'en parlerai
pas longuement d'elles, si ce n'est la der-
nière. L'honorable député dit que notre popula-
tion décroît. Cela est possible; mais le nouveau
recensement qui est en voie de se faire nous en dira
quelque chose. La population de nos cités et de nos
villes ne décroit certainement pas. Mais je renverrai
lachambreetl'honorabledéputéà un article éditorial
du Globe, en date du 26 du mois dernier, sur le même

sujet. D'après cet article, la chambre et l'honorable
député peuvent voir que, selon le Globe, lui-même, la
diminution de la population dans certaines caim-
pagnes est un fait qui ne se constate pas seulement
en Canada, mais.aussi dans tout autre pays jouis-
sant d'une politique nationale comme la nôtre. Le
Globe dit :

Le recensement des Etats-Unis fait voir que, tandis
que la population des cités et des villes s'est accrue.
duraut la dernière décade, au taux de 45 pourcent,la popu-
lation agricole n'a augmenté que de 14pour cent. Ce fait
pourrait seul expliquer la crise agricole ; mais la cause
se voit aussi dans le fait que le prix en or payé pour le blé
en Angleterre était en moyenne de 95 contins seulement,
de 1884 à 1889, tandis qu'il s'élevait à $1.64 en 1875. Le
recensement canadien nous fournira le même renseigne-
ment. Les districts ruraux sont presque restés station-
naires, et les plus petites villes, ou la plupart d'entre
elles, ont souffert en conséquence. Toronto, Montréal et
autres centres en ont profité en attirant les meilleurs
habitants de ces petites villes, et ces grands centres ont
vu affluer à eux des marchands, des cultivateurs, des
journaliers de ferme qui ont abandonné la lutte dans leurs
localités respectives. D'après les apparences, certaines
parties de la province de Québec semblent traverser une
période de décadence, comme celle qui est constatée dans
les districts ruraux de la Nouvelle-Angleterre. L'émigra-
tion annuelle de la province de Québec, qui, en 1865, était
estimée en parlement à 12,000 personnes, atteint mainte-
nant un chiffre quatre ou ciq fois plus élevé. Dans
Ontario, oh nous avons un meilleur sol et un meilleur
climat : où la production du blé fait place à une culture
plus rémunératrice, surtout à l'élevage du bétail et à la
fabrication du fromage pour le marché anglais. Mais dans
la province de Québec, le progrès dans cette direction est
lent. Les cultivateurs comme corps semblent être inca-
pables de sortir de la vieilleroutine de la culture du grain,
et, vu q ne les produits de cette culture sont frappés par le
tarif-McKinley,leur condition s'aggrave de plus en plus.

Une autre proposition de l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright), c'ust qu'au-
cun autre marché étranger que les Etats-Unis
n'offrait quelque avantage tangible aux agriculteurs
canadiens. Cet honorable député n'a pas daigné
nous dire pourquoi. Il n'a pas lit pourquoi l'An-
gleterre qui importait pour $700,000,000 de pro-
duits alimentaires ne pourrait importer de nous
une partie de ces produits. Il ne nous a pas dit
pourquoi d'autres pays que les Etats-Unis sur le
continent américain, tels que le Mexique et les
républiques de l'Amérique du Sud, qui ont, réunis,
une population de 52,000,000 d'âmes, et un coi-
merce étranger de $1,201,000,000, et qui importent
beaucoup de céréales, ne pourraient pas acheter
quelque chose de nous. Il nous a simplement dit
que les Etats-Unis seuls nous offraient des avan-
tages commerciaux tangibles.

Nous avons sous les yeux le résultat de nos
efforts pour ce qui regarde le marché anglais. Nous
avons établi le fait, an moyen de nos envois de fro-
mage, qu'il est possible de créer un commerce avec
l'Angleterre. Si nous avons pu le faire, malgré de
grandes difficultés, avec le fronmage, pourquoi ne
pourrions-nous pas le faire avec le beurre et autres
produits qui préoccupent tant les chefs de la
gauche?

On estime que les consommateurs d'Europe
auront besoin de 100,000,000 boisseaux de blé du-
rant l'année courante. Or, les consommateurs
existent et nous sommes aussi prêts d'eux que le
sont les Etats-Unis. Nous avons le même océan à
traverser. Cet océan n'appartient pas plus à eux
qu'à nous, tout puissants qu'ils puissent être; nous
avons le même vent pour gonfler nos voiles; nous
avons la même route, les mêmes facilités. Nous
avons un surplus ànotre crédit, comme ils en ont
nu. Les Etats-Unis ne veulent pas acheter de nous
ce qui leur manque, et nous ne tenons pas à ache-
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ter d'eux ce qui nous manque. Pourquoi n'irions- UNE BONNE FERME POUR RIEN.
nous pas au marché comuni. 1 U\ FEMP-LE DU DÉCLIN DE L'AGRICULTURE DANS LA Not-L'honorable député d'Oxford-sud voudrait-il vE:I.-ANGLETERRE-LEs DEUX TIERs DU PRIX QU'ONT
nous donner la raison sur laquelle il s'est appuyé COUTÉ LES RATISSES ET CLÔTURES ACHETERONT UNE FERME.
pour affirmer comme il l'a fait qu'aucun autre pays Un récent numéro de l'Evenina Post contient une an-
étranger que les Etats-Unis ne nous offrait quelque nonce concernant une ferme du Massachusetts. Cette
avantage tangible, on aucun espoir sérieux (le trou- annonce est accompagnée d'une note éditoriale qui dit

que, vu que les bâtisses et les clôtures valent autant quever chez lui un marché pour le surplus de nospro- le prix demandé pour la ferme, la dépréciation de la va-
duits agricoles ? Cet honorable député ne nous a leur de la terre doit être absolue. Si l'on veut savoir si
donné auunaîe preuve, aucun fait. le rédacteur ou les lecteurs de l'Evening Post connaissent

quîelque chose au sujet de la ferme en question, je don-
M. GILLMOR: Il y a un fait, c'est que nous n'y nerai un exemple montrant la valeur sur le marché des

exportons pas ce surplus. meilleures fermes du Massachusetts. Je citerai aussi les
noms et les lieux.

M. IVES : Le fait est que nous le faisons. Nous Il y a maintenant une ferme à vendre-la ferme Foster
avons exporténotre fromage depuis quelques années, située sur le chemin de Cold Spring, à un mille de dis-
et nous avons créé ce commerce. Nous exportons tance du plus beaumvi n'ns y ait dans a N lle-

notr hitailparînilier de ête. ~ Angleterre, Williamstown, 3ans le comté de Berkshire,aussi notre hétail par milliers de têtes. Nous et à deux milles de la station du chemin de fer, à laouelle
avons commencé à exporter des œufs, et nons allons arrêtent, chaque jour, vingt convois de voyageurs. La
créer ce commerce. Les autres branches dle co -i st.ation se trouve sur l'un des meilleurs chemins sur gra-

.teb.h ce vier et offrant une pente continue. La ferme a obtenu, je
îmerce seront ainsi établies les unes après les autres, e rois, deux fois le prix comme étant la mieux exploitée
jusqu'à ce que l'honorable député n'ait plus aucune du canton, et le propriétaire, pendant plus de vingt ans,
raison (le se plaindre. a mis sur sa terre plus qu'il n'en a retiré. C'est-à-dire

qu'il a vendu du beurre et qu'il a acheté du grain. Le
M. DAVIES (I. P.-E.): L'honorable député ne prix de tous les produits agricoles dans les villages voi-

veut pas de réciprocité. sns de Williamstown et de North-Adams sont à peu près
les mêmes que dans les villes d'Albany et de Troy, à l'ex-

M. IVES: Nous serons pour la réciprocité, lors- ception du foin, du beurre et du mouton. La ferme. con-
qu'elle sera avantageuse au pays. Je ferai de plus etient 106 acres, et il y a sur cette ferme la " New England
remarq uer <que les Etats-Unis, dont les roduits farm-bouse" bien connue (qui est peinturée en blanc avec

r e qu pr tjalousies vertes, et deux grandes érables devant la porte),
sont semblables au nôtres, qui avaient, en 1889, un ainsi que dix aitiment8defermite. Tous ces bâtiments ont été
surplus le produits alimentaires évalué à $532,000,- bien entretenus et sont en bon état. La ferme est bien
000, soit 78 pour cent (le leurs exportations, ont clôturée, surtout en pieux et planches.

Cette résidence du fermier, avec les dix bâtiments etexporté ce surplus dans les pays étrangers, sur les clôtures ne pourraient être remplacée pour$10,000. Dans
marchées où nous pouvons vendre, nous-mêmes, leur présent état, elles valent certainement 86,500. Cepen-
nos produits. Or, tous ces dis'cours sur la questionj dant, cette ferme sur laquelle un cultivateur habile a
de nous ouvrir un marché de 65,000,000 d'âmes tassé sa vie à lui donner ses soins intelligents, m'a étéde nus uvri uninacheý(le65,00,O d'mesofferte, et pourrait être achetée par qui que ce soit pour
n'est que du verbiage. Les chefs <le la gauche nous cette dernière somme. En d'autres termes,'si vous voulez
parlent de ce marché de 65,000,000 d'habitants. payer au propriétaire ce que les bâtisses et les clôtures
Ot se trouve cette ouatin ? Vos tr z lui ont coûtées, il vous donnera 106 acres de bonne terre,

ps très-bien cultivée, pour rien.
8,000,000 ou 10,000,000 d'âmes dans la Nouvelle- Si vous demandez à mon ami, M. Foster, pourquoi il
Anîgleterre qui est rapprochée le nous; niais où se désire vendre sa ferme à un prix si réduit, il vous dira
trouve le reste? Expédierez-vous votre blé dans que c'est parce qu'il ne peut plus travailler comme il lefaisait autrefois et ne peut se faire assister comme il le1'Illinois, l'Olio et le Kansas? Expédierez-vous voudrait. Ai vous demandez à un jeune homme du voisi-
votre bétail au Texas et dans le Missouri? Expé- nage pourquoi il n'achète pas la ferme sur hypothèque,
dierez-vouas vos fruits en Californie ? Le prix que ccomme M. Foster l'avait fait; pourquoi il ne dégrèverait

. .pas ensuite la ferme par son travail et ses écononies pournous coûterait l'exportation de nos produits aux s'en faire un foyer confortable, il vous répondra qu'il peut
45,000,000 diabitants faisant partie de la popula- faire mieux. Si vous lui dites qu'il devrait adapter sa
tion le 65,000,000 d(ont j'ai déjà parlé, et qui sont culture aux changements de circonstances; qu'il aurait
huis de nota-e atteinte, serait tel, qu'il nous serait beaucoup plus d'avantages que celui auquel il succède-

rait; que la terre est maintenant plus fertile; que les
impossible de commercer avec succès avec eux. pierres sont enlevées; que les souches sont arrachées;

Mais, M. l'Orateur, il y a assez de mauvaise foi ukue les chemins sont ouverts: que, d'après la statis-
et de malhonnêteté dans cette prétention du parti tique, certains produits obtiennent de meilleurs prix qu'il

, y a cent ans, taudis que le vêtement et les instruments
libéral, que la réciprocité absolue nous ouvrirait un agricoles coûtent moins cher; que deux hommes avec
marché de 65,000,000 d'âmes, pon- faire rougir qui une faucheuse et un tender peuvent faucher plus de foin
que ce soit. Chacun sait que le coût du transport dans une journée que quatre hommes avec des faux et des

fourches ne pouvaient le faire auparavant en deux jours,ne nous permettrait pas d'expédier nos produits en il vous répètera avec calme que la culture de la terre est
dehors des Etats de la Nouvelle-Angleterre et <les ce qui paie le moins et qu'il peut faire mieux.
Etats situés sur le bord de l'Atlantique. Mêmie Cependant, durant la même période, lorsque M. Foster
dants ces Etats, nous aurions à soutenir la concur- ssatde se tr ordinaire ne, l y e t une fièvre d
rence d blé e 'Olno, de lInois, du Kansas, et Williamustown et, dans un rayon d'un demi-mille du vil-
de tous les autres Etats qui ont déjà réussi à ruiner lage, la valeur de tous les beaux points de vue se quadru-
le cultivateur le la Nouvelle-Anleterre. Peut-on aa. Le villageois entreprenant payait au comptant jus-Siuil' S4,000 pour dix acres de terres sans bâtisse.
supposer que nous supporterions nieux cette con- A mi-chemin entre Williamstown et Brattleboro,
currence que les cultivateurs <le la Nouvelle-Angle- il y a quelques années, je vis hur une éminence, se dessi-
terre, eux-mêmes? Je vais maintenant dire aux nant sous le ciel étoilé comme une grande cathédrale

contimuant ia. marche, j'apperçus une église au stylehonorables membres de la gauche dans quel état se antique et à deux étages; une grande académie qui se
trouvent les cultivateurs de la Nouvelle-Angleterre, confondait avec l'église par suite de la distance; un vil-
<ui jouissent pourtant <le ce marché de 65,O00,0 I lage avec une grande rue, de 150 pieds de large, environ.

. 'i .e i . Je paursuivis ma route et trouvai l'église abandonnée,d'ames. JCai sous les yeux une lettre que le juge l'académie délabrée et le village déserté. Le proprié-
Charles C. Nott, le la "eCourt of Claims ", des ta de la ferme située au nord du village vivait sur un
Etats- Unis, a adressée à l'Er-eningq Posit, de New côté de la grande rue, et un autre propriétaire d'une fer-
York. Elle est datée de Washington et, dans cette lie située au sud, habitait l'autre côté de la rue, et

c'étaient les deux seuls habitants qui restassent. Tous les
lettre, le juge Nott expose ce qui suit:- autres villageois étaient partis. Ils s'étaient fixés dans

M. IVES.
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les villages manufacturiers voisins, dans les grandes cités
de l'ouest, Voici donc un village, où il y avait eu de
l'industrie, où l'école florissait, oiù la religion, le confort
et le contentement avait régné; mais où l'on ne remar-
quîit plus que la plus sombre solitude, que des foyers
abandonnés.

Ainsi, je viens de placer sous vos yeux trois faits bien
caractéristiques concernant le problème qui est posé dans
la Nouvelle-Angleterre-savoir: la ferme de M. Foster, la
fièvre de spéculation à Williamstovn, le village aban-
donné du Vermont.

Le village abandonné était l'ancien quartier à la mode.
du centre." Il est situé sur une éminence; il est éloigné

des chemins de fer et des. cours d'eau à force motrice; il
n'avait jamais de visiteurs durant l'été. C'était un village
rural qui dépendait de l'agriculture. Les causes qui opé-
rèrent contre la ferme de M. Foster et les autres établis-
seuments agricoles environnants paraissent avoir sévi plus
tt qu'ailleurs et plus sévèrement contre cette ferme.

On remarquera aussi que ces causes ont été si désastreu-
ses que leurs effets ne se sont pas arrêtés au bord de la
mer, et qu'ils se sont étendus a l'est des Alleghanys et
et jusqu'au delà de la Manche. La ruine n'a pas été aussi
comlxete en Angleterre que dans la Nouvelle-Angleterre;
muais, bien que l'on se conforme beaucoup plus aisément en
Angleterre au nouvel état de choses, durant la période de
vingt années. qui s'est écoulée entre notre guerre civile de
1866 et le jubilé de la reine en 1886,un septième des terres en
culture des Iles Britanniques a été abandonné et converti
en plturage permanent.

La lettre donne les causes de cet état de choses
et continue comme suit :-

La quatrième et la cinquième sont des causes naturelles
iui,mîalheureusement,ue peuvent jamais être détournées.
La nature a très-peu favorisé les fermes de la Nouvelle-
Angleterre, et leurs propriétaires ont à lutter contre un
hiver de sept mois de durée. C'est-à-dire que les terrains
montagneux, les étroites vallées et les plateaux acciden-
tés ne peuvent se prêter à une grande culture. Ceux qui
élèvent du bétail sont obligés de l'établer et le nourrir
pendant sept longs mois d'hiver, ou si on élève du mou-
ton, l'hivernement dure ordinairement six mois. Dans
toutes les parties du pays quelques-unes des cinq causes
agissent plus ou moins; mais aucune autre partie du pays
n'a a souffrir autant que la Nouvelle-Angleterre des diver-
ses combinaisons de ces causes. Le résultat regrettable
que nous avons à constater, aujourd'hui, provient de ces
causes.

Or. qu'est-ce que peut faire le fermier de la Nouvelle-
Angleterre? Il ne peut faire concurrence à l'ouest avec
ses céréales; il ne peut faire concurrence, non plus, au
Delaware et au New-Jersey avec ses fruits et ses légumes;
il ne peut taire concurrence à ceux dont les troupeaux de
moutons se nourrissent, hiver et été, dans les ranches
libres du gouvernement;- il ne peut faire concurrence aux
éleveurs du Texas,de la Californie,de la Nouvelle-Zélande
et de l'Australie; il ne peut faire concurrence aux fabri-
cants de beurre du Nebraska et de l'Iowa: il ne peut
faire concurrence au syndicat d'Armour pour le bouf en
conserve. Que doit-il faire, alors? Ceux qui lui ont donné
généreusement des conseils jusqu'à présent, ont fini par
lui dire qu'il n'a qu'à se lever de bonne heure et à cesser
le travail tard, le soir, comme ses ancêtres faisaient, et à
vivre aussi économiquement que l'Irlandais etle Français.
Le fermier <le la Nouve lle-Angleterre a de la reconnais-
sance p.our ces bons conseils: mais il répond qu'il peut
faire mieux. Et il le peut, en effet. Son industrie, sa
probité, son intelligence, son bon sens, sa dextérité sont
reconnus partout. Ce n'est pas lui qui est le perdant en
nous quittant; mais c'est nous.

Il est malheureux que la plus'noble, la plus pure popu-
lation agricole que le inonde ait jamais possédée se dis-
herse ainsi et se perde même comme race. Comme race,
elle fut féconde extraordinairement en produits humains
-c'est-à-dire qu'elle fût riche en hommes qui se distin-
guèrent dans le clergé, dans l'armée,dans la politique par
ses hommes d'Etat, dans la littérature par ses poètes, dans
le commerce par ses marchands, dans les arts par ses in-
venteurs, enfin qui se distinguèrent par leur honnêteté et
leurs oeuvres. Des hommes d'état tels que Webster, des
présidents de collège comme Mark Hopkins, Eliphalet
Nott et Stanley Hall; des poètes comme Whittieri des

énéraux comme Lyon; des marchands comme Edwin D.
Morgan, furent des fils de cultivateurs, ils furent élevés
sur ces petites fermes dont on peut à peine, au.ourd'hui,
se dessaisir en les donnant pour rien.- Tout dépréciées
qu'elles puissent être au point de vue matériel, ces fermes
(ont fait plus pour élever le niveau intellectuel du peuple
américain, pour élever les caractères et assurer le bonheur
de ce peuple que tous les chemins de fer, que tous les mil-

lionnaires, que tous les possesseurs d'actions et d'obliga-
tions, que tout le maïs, que tous les pores contenus dans
les grandes cités et le Grand-Ouest.

Cependant, le dernier acte du fermier de la Nouvelle
Angleterre n'est pas indigne de ses vigoureux et nobles
ancêtres. Il fait face aux exigences de sa situation: il
clôt ses comptes et paie ses dettes sans fléchir. Ce sont
les affaires qui tombent et ce n'est pas lui qui fait défaut.
Si nous nous rappelons combien il en coûte au cultivateur
d'abandonner toute entreprise qui a absorbé son temps et
son argent, ou de perdre un achat fait inconsidérément,
au lieu de l'emmagasiner avec soin ; si nous considérons
jusqu'à quel point les pauvres de ce monde s'attachent à
leur propriété: jusqu'à quel point les paysans et les petits
propriétaires s'efforcent de conserver ce qu'ils ont; com-
ment ils divisent et subdivisent leur petit domaine, ce qui
ne fait qu'accroître la misère de leurs descendants, nous
devons reconnaître qu'il y a quelque ciose de grand dans
la conduite de l'habitant de ces villages de montagnes.
Cet habitant, s'armant d'un courage héroïque, quitte les
champs et les clôtures auxquels il a travaillé pendant la
meilleure partie de sa vie et, comme en vertu d'ui décret
immuable comme les lois des Mèdes et des Perses, il écrit
sur la porte fermée de son habitation: " Abandonnée."

C'est au sujet de ce que je viens de lire, que le
poète Wlittier adressa la lettre suivante :

DANvERS, Mass., ler décembre 1889.
Mo, cHER Ami,-Je te remercie du noble témoignage

que tu m'envois sur le malheureux déclin de l'agriculture
dans la Nouvelle Angleterre. Chaque année, lorsque .e
visite la région montagneuse du New-Hampshire, je
constate que le nombre des fermes abandonnées est de
plus en plus grand, et ce spectacle enlève une grande
partie du plaisir qu'offre un séjour.au milieu des mon-
tagnes.

J'espère que l'article dont le partage entièrement les
opinions, sera beaucoup lu. Il devrait être publié sous
forme de circulaire brochée et répandu au loin.

Je suis ton très dévoué ami,JOHN J. W ITTIER.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
M. IVES: M. l'Orateur, si le temps müe le per-

mettait, je pourrais établir par les rapports officiels
des commissaires nommés par les législatures d'Etat,
que la concurrence du Grand-Ouest a produit les
mêmes résultats dans les Etats de New-York et de
Pennsylvanie que dans les. Etats de la Nou-
velle-Angleterre. Il est donc parfaitement prouvé
que, vu l'étendue des fermes, vu la grande culture
qu'elles permettent, les plus grandes facilités qu'elles
offrent pour se servir de machines ; vu aussi la plus
grande fertilité du sol, l'absence depierres, d'arbres
et de souches, les fermes de l'ouest offrent au fer-
mier des avantages qui lui permettent, pour la pro-
duction d'articles alimentaires, d'écarter du marché
le fermier des Etats situés sur les bords de l'Atlan-
tique.

Je n'en dirai pas davantage sur ce sujet ; mais je
sollicite l'indulgence de la chambre en m'arrêtant
sur une autre matière dont j'aurais dî m'occuper
avant de traiter le point que je viens d'exposer. Je
veux parler du prix des produits agricoles tel que
coté, avant-hier, et du prix de ces produits à la
date correspondante, en 1879. J'ai comparé les
prix des articles que les cultivateurs sont obligés
d'acheter ; les facilités de chemins de fer qu'ils pos-
sèdent et la taxation qui pèse sur eux, aujourd'hui,
avec l'état de choses existant en 1878. En ouvrant
un numéro du Globe, de Toronto, en date du 14
juillet 1891, et le même journal, en date du 14 juillet
1879, je constate que les prix de presque tous les
principaux produits agricoles sont beaucoup plus
élevés en juillet 1891, qu'ils ne l'étaient en juillet
1879. Le marché que j'ai choisi dans les deux cas
est celui de Toronto.
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Quant au bouf, il se vend beaucoup plus cher conditions dans la province de Québec et dans les
aujourd'hui qu'en 1879, et plus cher, peut-être, qu'en provinces maritimes, et qu'Ontario et lEtat (le New.
aucun temps depuis 1879. Les prix (les autres prin- York sont dans la même situation, sous ce rapport.
cipaux produits, aux deux dates, sont comme suit: Alors, seprésentenaturellementiaquestion suivante:

14 juillet 14 juillet les cultivateurs e l'Etat de ew-York dont les

1879. 1891. conditions sont exactement semblables à celles des
1879.1891. cultivateurs d'Onitario, n'ont pu lutter contre les

Br r i a lr c. cultivateurs du Kausas, Missouri, Illinois et Ioe. .a,
Beurre, crèmerie, la livre.. 0 14 @ 0 15 0 18 C 0 19

" beurrerie." " .. 010 @ 012 0 16 @ o 17 comment les cultivateurs d'Ontario pourront-ils
Fromage. (marché d'Inger- résister à cette concurrence avec plus (le succès?Soll) la livre........... 0 05 0 051 0 081 @ O O es cultivateurs de la ont

ufs, l douzaine.....O...0 Il 0 12 0 12S e 0 13o
Blé blanc d'hiver, le bois- été vaincus danslaluttecontrel'immense ouest, com-

seau .... .. ....... 1 06 @ O 00 1 08 1 10 ment les cultivateurs e la province de Québec, de la
Blé rouge'd'hiver, le bois-

seau................. 095 @ 1 05 1 o8 @ 0 00
Orge le boisseau........ 0 56 @0 00 0 47 " 0 49 -aient-ils réussir, dans les mêmes circonstances?
Avoine..... ......... 0 40 @ 0 00 0 53 @ 0 54 Nous prétendons être aussi intelligents, aussi in-
Pommes de terre, le sac. 1 10 @ 1 15 105 @ 0 O0 dustrieux, avoir des habitudes aussi économiques
Foin la tonne......... ..... 9 25 C12 50 1600 C18 Oi
Porvs, préparés, le quint..... 5 50 @dans les

Je mue suis aussi procuré les prix de ces articles à inmes circonstances, ont si incontestablement
la même date en 1890, et les changements entre failli.
1890 et 1891, sont dans l'ensemble favorables à Pour savoir quel effet la réciprocité absolue aurait
l'année 1891, ce qui fait voir que, jusqu'à présent sur ns cultivateurs, et quel effet elle a eu sur les
du moins, le tarif-McKinley n'a pas affecté ces pro- cultivateurs (lui jouissaient de ce marché de
duits agricoles. Quant aux moutons, le marché de 65,000,00, et qui sont dans les mêmes conditions
Toronto ne donne pas les prix, mais tout le monde où les nôtres se trouveraient, il faut étudier la
sait, tant dans Ontario que dans les autres provinces, question à deux points de vue. D'abord, au point
que les prix en sont meilleurs que jamais, peut-être, (le vue de notre marché intérieur, et ensuite, au
auparavant. Je crois donc avoir entièrement réfuté point de vue du marché où doit s'écouler notre sur-
la prétention de l'honorable député d'Oxford-sud plus de production. Car nous ne devons pas perdre
(sir Richard Cartwright) et avoir démontré qu'il île vue quebien que nous exportions pour$35,000,000
faisait erreur en disant qu'il devient de plus en plus de produits agricoles, notre production totale
difficile pour nos cultivateurs de joindre les deux dépasse $300,000,000 et est en très grande partie
bouts. consommée par notre propre population.

Je crois aussi avoir établi par des citations et des Voyons comment la réciprocité absolue affecte.
chiffres que depuis l'adoption de la politique natio- rit notre surplus de production agricole. Ce sur-
nale, le cultivateur paie moins cher pour ce qu'il plus que nous exportons s'élève en moyenne à
achète et obtient de meilleur prix pour ce qu'il $35,00O,000 Dans quelle proportion l'avons-nous
vend. J'ai démontré que les communications par exporté aux Etats-Unis? Nous en avons exporté
voie ferrée, pour la distribution de ses produits pour un peu plus de $13,0,000, ou, en d'autres
sont plus faciles, et que le fardeau des taxes est termes, un peu pîus du tiers de l'exportation totale
moindre qu'en 1878 ; et si l'on remarque quelques de notre production agricole a été vendu aux Etats-
indices de dépréciation, surtout dans Ontario, cela Unis. De quoi se compose principalement ce tiers?
est dû à ce que la demande pour les fermes de prix Il se compose surtout de ces articles dont les hono-
de cette province, est moins active qu'en 1878, par rables députés de la gauche parlent sans cesse
suite du développement des terres fertiles et peu l'orge, le foin, les pommes de terre, les chevaux,
dispendieuses du Nord-Ouest. les oufs et les moutons. De quoi se compose le

Il ne me reste plus qu'un seul point à traiter. reste de nos exportations agricoles? De bouf et de
J'ai démontré que bien que notre propre marché fromage principalement, ainsi que de quelques
soit insuffisant pour la consommation de tous nos autres de nos produits.
produits agricoles, il ne faut pas oublier que ce La question qui se pose est celle-ci: Quel effet
n'est qu'une faible proportion de notre production aurait la réciprocité sur les deux autres tiers? Quel
agricole que nous avons à exporter, et qu'un faible effet la réciprocité absolue aurait-elle sur nos expor.
accroissement dans notre population urbaine nous tations de bouf, de beurre, de fromage,. de lard, de
permettrait de consommer toute notre production lard funé, de jambon, de suif, de saindoux? Tous
agricole, à peu d'exceptions près. Il ne faut pas ces produits seraient affectés de la même manière
oublier non plus qu'il est établi d'une manière in- qu'ils l'ont été-dans les Etats de New-York, de la
discutable que loin de n'avoir pas d'autres marchés Pennsylvanie et de la Nouvelle-Angleterre? Et
étrangers que les Etats-Unis, nous possédons en An- comment ont-ils été affectés dans les Etats de la,
gleterre et dans d'autres pays une population de Nouvelle-Angleterre, de New-York et de la Penn-
consommateurs qui importe continuellement ce que sylvanie? Pour ce qui concerne les produits alinen-
le Canada et les Etats-Unis ont à vendre. taires, le résultat a été que 1. Armour a installé

J'en suis amené à terminer mon discours par la dis- ses entrepôts-réfrigérateurs dans chaque ville, vil-
cussion de la même question par laquelle l'honora- lage et paroisse des Etats de l'Est et du Centre et
le député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) a y a envoyé ses produits, qui sont tous de première
terminé le sien : la réciprocité absolue avec les classe, dépécés et préparés on ne peut mieux, avec
Etats-Unis serait-elle avantageuse à nos cultiva- (es agents dont les instructions étaient de vendre
teurs et à nos ouvriers? quand ineme,â n'mporte quel prix, ét ces produits

Il faut d'abord tenir compte que le climat, le sol ont en conséquence été vendus à des prix qui ont
et les conditions dans la Nouvelle-Angleterre sont chassé entièrement le boucher et le producteur local
exactement semblables au climat, au sol et aux du marché, laissant le champ libre à M. Armour.

M. Ivxs.
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Que fait-il ensuite ? Il élève les prix et. place sa
roarchandise chez l'épicier, et dans ces endroits, au
lieu d'acheter la viande du boucher, comme ici, on
l'achete chez l'épicier qui vend en même temps du
thé. du café et du sucre. Ce (ui a eu lieu pour le
heuf a aussi eu lieu pour le lard, le beurre et le
fromage, et le résultat a été que les cultivateurs de
cet te section du pays ont dû renoncer à l'élevage
des bêtes à cornes et des cochons. Aujourd'hui, on
n garde (les vaches qu'en petit nombre, pour le
lait. le beurre et le frcïmage. Si un laitier de ces
campagnes veut laisser tarir une vache, il la vend
à la ratdinerie pour le prix des os. Ici, il la vend
au boucher local pour en faire (le la viande, et il
rentre dans sou argent. Ici, si un cultivateur a plus
de cochons qu'il ie veut en garder, il les engraisse
et les vend pour en faire du lard, mais chez nos
voisins, il n'en est plus ainsi grâce à la méthode de
1. Arnour. Avec la.réciprocité, toute l'industrie

(le le'levage pour l'alimentation passerait entre les
nains dt producteur de Chicago.

M. MIILLS (Bothwell): Ecoutez ! écoutez!

M. IVES: L'honorable député dit "écoutez!
écoutez !" Il peut prétendre que le consommateur,
paierait sa viande moins cher, mais cela ferait-il

alaffaire du cultivateur *

M. DAVIES (I.P.-E.): Quelle espèce de récipro-
cité allez-vous demander en octobre prochain ?

M. IVES: Je discute cette question à mon point
(le vue. En octobre, nous aurons la réciprocité que
nious désirois avoir, ou nous n'en aurons pas du
tout.

M. LANDERKIN : Pour quels articles la voulez-
vous ?

M. BOWELL: Pour les bonnes manières, entre
autres choses.

M. IVES : Pour tout ce qui peut être avantageux
au Canada.

\I. FERGUSSON (Leeds): Pour l'exportation
des grits.

M. LANIDERKIN : Cela ruinerait le Canada.

M. l'ORATEUR : Je dois rappeler à la chambre
que les interruptions ne sont pas permises.

M. IVES: L'an dernier, lorsque nous avons
imposé un nouveau droit sur la viande fraiche, M.
Arnour approvisionnait plusieurs <le nos princi-
paux hôtels, au détriment les Canadiens et sans
cette protection, je suis convaincu que toute cette
industrie aurait passé entre les mains (le M.
Armour. Même à Sherbrooke, le principal boucher
(le la ville avait conclu un arrangement pour s'ap-
provisionner chez M. Arnour, au lieu de le faire chez
les cultivateurs du pays. C'est aussi ce qui aurait lieu
pour tous les produits dlu cochon et de la vache, y
compris le beurre et le fromage, si nous avions la
réciprocité absolue. Ayant sous les yeux l'exemple
de ce qui a en lieu dans la Nouvelle-Angleterre et
la Pennsylvanie, avec la certitude que les deux
tiers de ce que nous exportons souffriraient consi-
dérablement de la réciprocité, même si l'autre tiers
en bénéficiait, nous devons nous demander si nous
allons sacrifier les deux tiers pour l'avantage de
]autre. Tout cela s'applique avec encore plus de
force à la plus grande partie de nos produits que
nous consommons nous-mêmes.

77

Il y a aussi la question le transport, puis d'au-
tres encore qui surgiraient et le résultat serait (lue
notre marché, comme avant 1878, serait approvi-
sionné par les Etats-Unis à l'exclusion (le nos pro-
pres producteurs et que nous aurions à payer une
commission à l'internédiaire américain, pour vendre
nos produits en Angleterre.

Je veux être très franc. L'honorable député m'a
demandé deux ou trois fois, pour quels articles je
voudrais avoir la réciprocité. Je voudrais la
réciprocité pour ces articles dont les honorables
députés de la gauche parlent si souvent. Je la
voudrais pour les chevaux, les moutons, le foin,
l'orge et les eufs. Je voudrais donner aux élec-
teurs <le l'honorable député clans l'Ile du Prince-
Edouard un bon marché pour leurs pommes <le terre,
mais nous ne pouvons pas iacrifier un plus grand
intérêt pour un intérêt moindre, et j'ajouterai
que ce marché pour ses pommes de terre, même s'il
l'avait, est le marché le plus incertain auquel un
cultivateur puisse se fier pour s'enrichir. Lorsque la
récolte des pommes de terre est mauvaise aux
Etats- Unis, les cultivateurs de l'Ile (lu Prince-
Edouard peuvent y vendre leur propre produit à
un bon prix, mais lorsque la récolte est abondante,
ils ne le peuvent pas. Si la récolte manque, les
Américains, même avec le tarif-McKinley, achète-
ront les pommes de terre de l'Ile du Prince-Edouard
et paieront le prix, comme ils le font cette année.

Voyons maintenant pour les moutons. Le iou-
ton du nord est meilleur et plus recherché que
celui de l'ouest ou <le toute autre partie du conti-
nent américain.

Le mouton <le New-York, du Michligan et du
Canada vaut beaucoup plus sur le marché que le
mouton du sud ou de l'ouest; le goût est préfé-
rable, la chair est meilleure et les honorables
députés de la gauche peuvent être certains que le
marchand et le courtier de Boston auront du mon-
ton du nord, même si le tarif- McKinley impose un
nouveau droit sur cet article, et si nos cultivateurs
savent demander un prix convenable pour leurs
moutons et s'ils ne se laissent pas duper par les
spéculateurs qui veulent les effrayer en leur par-
lant du bill-McKinley et de la défaite les libéraux
aux dernières élections, ils recevront autant
qu'avant pour leurs moutons. Le mouton cana-
dien saura bien se tirer d'affaire en dépit de M.
McKinley et ep dépit des libéraux.

Quant au foin, tout le inonde sait que c'est une
bien piètre récolte, et si nous devions avoir la réci-
procité absolue, et consacrer toutes nos terres à la
culture du foin et des pommes de terre, j'aimerais
à savoir dans quel état seraient nos fermes dans dix
ans. Si lescochons et les vaches disparaissent du
pays, dans quel état seraient nos terres ? Je dis qu'il
n'est ni judicieux, ni profitable de cultiver du foin,
et de plus, lorsque le foin sera rare dans la Nouvelle
Angleterre, les habitants de ces Etats viendront en
acheter chez nous et paieront les droits. C'est le
consommateur et non le producteur qui paiera les
droits. Lorsqu'il n'existe pas une bonne demande,
même sans droit, un produit aussi volumineux ne
peut pas être expédié -à bénéfice.

Je dis que pour tous ces différents articles, si
nous pouvons avoir la réciprocité absolue, ayons
là. J admets que pour le présent, ce serait un
avantage de l'avoir, mais sinous ne pouvons l'obtenir
qu'en causant un tort direct à la grande nasse de
notre production agricole, je dis que nous. n'en
voulons pas.
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Quant aux chevaux, n'oublions pas que le mar- $32,055. Avec le même tarif dans les deux pays,
ché américain diminue rapidement ses demandes et à exporter était tellement considérable
que bieutût, il n'aura plus besoin de nos chevaux. aux Etats-Unis, qu'en dépit des droits canadiens,
L'industrie de l'élevage des chevaux sur les ils nous ont envoyé cette énorme quantité de pro.
ranches est encore dans son enfance aux Etats- duits. Quel serait le résultat, si les droits, au lieu
Unis, niais elle fait de rapides progrès tous les ans, d'avoir été augmentés à la dernière session, étaient
et de plus, 'usage de l'électricité diminue considé- entièrement abolis. Nous serions inondés, par les
rableinent le nombre des chevaux requis dans les 1 manufactures américaines, comme nous l'étions
villes. L'honorable député de Wellington-nord a avant 1878; le Canada leur servirait de marché à
parlé hier soir dn million de chevaux que l'on sacrifice.
met hors de service tous les ans aux Etats-Unis. L'honorable député de Wellington-nord nous a
Si les Américains consomment un million de che- parlé hier de la grande différence que fait M.
vaux tous les ans, ils n'en ont importé que 18,000, NcCormick entre les prix du marché intérieur et
et qu'est-ce que 18,000 chevaux, comparés aux les prix d'exportation des instruments aratoires et
1,000,000 consommés tous les ans aux Etats-Unis? il était convaincu que le prix d'exportation est le
Ce pays a presqu'atteint la limite de sa demande prix de revient. Le prix d'exportation n'est pas
pour les chevaux et nous irions mettre en danger nécessairement le prix de revient: le prix d'exporta-
notre commerce (le bœeuf, de beurre, de fromage tion, c'est le prix auquel -. McCormick envoie son
de lard, et tous nos autres grands produits, pour surplus à l'étranger pour s'en débarrasser ; cela in-
le simple avantage de vendre pendant un ou deux dàjue à quel prix il est prêt à sacrifier sa marchan-
ans encore, quelques chevaux à bon marché ? Ce (lise.
serait un bien mauvais marché. Pour les bons che- Je prétends donc qu'en ce qui concerne ces pro.
vaux, on trouve à les placer avantageusement par- duits agricoles, si nous ne pouvons pas avoir la
tout. Les Américains les achèteront et paieront réciprocité sur les articles qui nous seraient avan-
les droits (le M. McKinley ; les Anglais aussi les tageux, sans l'avoir en même temps sur les produits
prendront, et on nest jamais embarrassé pour qui ruineraient nos cultivateurs, pour na part, je
vendre de bons chevaux. préfère ne pas avoir de réciprocité <u tout.

Si l'on veut savoir quelle direction prendrait le Nous entendons souvent l'opposition accuser le
commerce de quelques-uns des produits agricoles gouvernement d'avoir toujours gouverné pour les
,que nous exportons, on peut le voir par le tableau manufacturiers, sans s'occuper les cultivateurs;
des importations et (les exportations <les produits c'est un des arguments dont nos adversaires se ser-
agricoles pendant l'exercice terminé le 30 juin vent le plus souvent sur les hustiugs. ls disent
1890. Le tarif américain et le nôtre étaient qu'il y a une entente entre le gouvernement et les
presque exactement le même sur le lard, le lard nanufacturiers; que le gouvernement fait payer
fumé, le jambon, le bouf, le saindoux, le suif, le aux cultivateurs un tribut qui sert à enrichir les
beurre, le fromage, le blé, l'avoine, le maïs et la manufacturiers, et ces derniers, en retour, doivent
farine. Sur le lard, le droit était de I centin par fournir les fondu d'élection pour nous faire élire,
livre, dans les deux pays-je parle le l'ancien mes amis de la droite et moi.
tarif ; sur le lard fumé et le jambon, 2 centins dans Ce sont là des accusations faciles i porter, niais
les deux pays ; sur le bSuf, il était le même, 1 cen- nous n'en avons jamais en la preuve, et Jespère que
tin; le même sur le saindoux, 2 centins; sur le suif, parmi ceux qui parleront après moi, il s'en trouvera
I centin, et ainsi de suite; les deux tarifs étaient pour démontrer en piastres et centims en quoi la
presque identiques. politique nationale fait du tort au cultivateur. On

Si je puis démontrer que les Américains ont in- pourra peut-être prouver qu'une tordeuse coûte
troduit ici 50 fois plus de ces articles que aous en cinq centins de plus d'un côté de la rivière que de
avons introduit aux Etats-Unis, cela ne démon- l'autre, mais na prétention est que le cultivateur
trera-t-il pas d'une manière concluante qu'il y avait canadien peut se procurer tous les articles dont il a
un plus fort surplus aux Etats-Unis et par consé- besoin à aussi )on marché avec la politique natîo-
quent, un plus grand désir c'écouler, qu'au Canada? iale, que si nous avions la réciprocité absolue avec

Voyons quelle a été la marche du commerce sous les Etats-Unis. Si on peut prouver le cbntraire,
le régime de deux tarifs semblables. Les Etats- j'espère qu'on démontrera la chose clairement, en
Unis nous ont envoyé pour près le $900,000 de lard piastres et em centins.
et nous leur en avons envoyé pour $195 ; ils nous On prétend aussi que le gouvernement n'a reen
ont envoyé pour $323,000 de lard fumé et de jam- fait pour les cultivateurs. Mais, en ] 879, lors de
bon, et nous leur en avons envoyé pour $106 ; ils l'adoption de la politique nationale, nous avons mis
nous ont envoyé pour $258,000 de bouf et nous n droit protecteur sur toutes les céréales et les pro-
leur en avons envoyé pour $1,843 ; ils nous ont en- duits agricoles: 15 centins sur l'orge; 10 centins sur
voyé pour 8301,000 de saindoux, et nous leur en le blé; 7ý centins sur le iais; 10 ceitins sur l'avoine
avons envoyé pour $1; ils nous ont envoyé pour et je puis dire que le droit sur l'avoine est une pro.
$34,718 de suif, et nous ne leur en avons pas envoyé tection, et sans le droit sur l'avoine, le maïs et les
du tout; ils nousont envoyé pour $61,000 de beurre, pois, ces grains ne pourraient pas être cultivés au
et mnous leur en avons envoyé pour $5,000 : ils nous Canada. Nous avons imposé un droit de 10 centins sur
ont envoyé pour $16,000 le fromage, et nous.leur le seigle; de 15centinssurleblé; de IScentinssurles
en avons envoyé pour $6,425; ils nous ont envoyé fèves; de 1 centin par livre sur la farine de sarrasin;
pour $149,994 de blé, et nous leur en avons envoyé de 40 centis par baril sur la farine de mais; d'un
pour $6,587 ; ils nous ont envoyé pour $97,970 lemi-centi parlivre surle gruaud'avoine; de 5Ocen-
d'avoine, et nous leur en avons envoyé pour $8,527; tins par baril sur la farine de seigle,; la farin de blé,
ils nous ont envoyé pour $1,170,000 de maïs, et nous 50 centins par baril; farine de riz et de sagou, 2 cen-
leur en avons envoyé pour $21 ; ils nous ont envoyé tinsparlivre; la graine delin, 10 centins parboisseau.
pour plus d'un demi-million de farine, pour près de Il y a aussi un droit protecteur sur les pommes, les
%%60(. 000, et nous leur en avons envoyé pour camneberges et tous les fruits, et sur tous les légumes
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Les viandes fraîches ou salées, le lard fumé et le
jambon sont protégés. Des changements ont été
faits dans le tarif en 1880, en 1886 et en 1887. En
1890, le gouvernement, croyant que le boeuf de Chi-
eago empiétait sur le marché légitime du cultivateur
canadien, les droits ont été augmentés, et sur les
bêtes i cornes et les moutons on a mis un droit de
30 pour 100 au lieu de 20; sur les cochons sur pied,
2 centins par livre ; sur le mouton, 3 centins par
livre: sur le lard, li centin par livre ; sur le lard
fumé et le jambon, 3 centins par livre, frais, et 2
centins, salé ; sur le bouf, 3 centins par livre, frais,
2 centins, salé; sur la farine, 75 contins par baril,
et les droits ont aussi été augnentés'sur les fruits.
Le gouvernement a toujours travaillé et avec suc-
cës, d'après moi, à conserver aux cultivateurs cana-
diens le marché du Canada et s'ils ne l'ont pas eu
pour eux seuls, c'est que la protection n'était pas
assez élevée.

Je voudrais qu'au lieu de nous départir de la po-
litique nationale, dans les négociations pour un
traité de réciprocité, nous nous attachions à affirmer
davantage cette politique, à protéger les industries
canadiennes, à n'en sacrifier aucune et à ne consen-
tir à rien qui ne soit pas à l'avantage du Canada.

L'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright) a émis une proposition dangereuse,
lorsqu'il a dit que c'est le fardeau des taxes qui em-
pêche les cultivateurs de prospérer. Que devien-
drait le cultivateur sous le rapport des taxes, si
nous avions la réciprocité absolue ? Que ferait
l'honorable député comme ministre des finances du
Canada, pour se procurer un revenu suffisant, si
nous avions la réciprocité avec les Etats-Unis ? Il
ne nous l'a jamais dit. Le chef de l'opposition ne
nous l'a pas (lit, non plus, et je vous défie de nous
citer, M. l'Orateur,-si je puis me permettre cela-
un seul cas dans l'histoire constitutionnelle d'aucun
gouvernement ou les chefs d'un grand parti politi-
que aient demandi au peuple de changer toute leur
politique fiscale et qui, en même temps, aient refusé,
lorsqu'ils y étaient provoqués, de dire par quels
moyens ils se procureraient le revenu nécessaire à
Fahmninistration des affires publiques. L'explica-
tion la plus précise que l'honorable député de
Qubec-est ait jamais donnée, c'est à un pique-nique
politique auquel il m'a fait l'houneur d'assister à
Shierbrooke ; je lui ai alors posé cette question et il
m'a répondu : Les questions financières de notre
parti sontentreles mains de sir Richard Cartwright. "
J ignore quelles explications sir Richard Cartwright
aurait pu donner. Pendant la dernière campagne
électorale, j ai entendu l'honorable député dire qu'ils
pourvoiraient par l'économie au déficit de $10,000,-
000 à $18,000,000 que causerait l'abolition des droits
sur les marchandises venant des Etats-Unis. Il a
dit que nous avions un surplus, et que les libéraux
ne se souciaient pas d'en avoir et que, de plus, ils
pratiqueraient l'économie. Mais pas plus alors
qu'aujourd'hui, ils n'ont pu nous dire par quels
moyens ils se procureraient un revenu suffisant pour
administrer les affaires du pays. Cette question
est de la plus haute importance et nous avons le
droit de leur demander une réponse précise et caté-
gorique.

M. McMULLEN: Vous nous voleriez notre pro-
jet, comme vous l'avez déjà fait.

M. IVES :'Si les honorables députés refusent de
nous expliquer leur politique sur ce point, ce n'est
pas parce qu'ils craignent de se la faire voler, mais

77f.î

bien parce qu'ils n'ont pas encore réussi à en trouver
une. Ils seraient obligés de rétablir les droits sur
le sucre, le thé et le café. Le bien que l'honorable
ministre des finances a fait l'autre jour à propos du
sucre, devrait être défait, et les libéraux seraient
obligés de doubler ce droit, et les cultivateurs
auraient une plus forte proportion de taxe à payer
pour combler le déficit, car toute legislation secon-
cdaire serait insuffisante, et il faudrait imposer (le
lourdes taxes sur les choses nécessaires à la vie, de
même que sur les articles de luxe. Outre de lourdes
taxes sur le thé, le café et le sucre et les autres ar-
ticles nécessaires que le peuple consomme générale-
ment et qui peuvent rapporter un fort revenu, il
resterait encore un déficit de plusieurs millions
qu'il faudrait combler au moyen de la taxe directe.
Les cultivateurs feraient bien de réfléchir sérieuse-
ment avant de consentir à changer un régime sous
lequel ils n'ont pas un sou de taxe à payer s'ils le.
veulent, pour un autre qui, au moyen de la taxe
directe, les obligeraient de contribuer au revenu du
pays.

Tout en faisant des excuses à la chambre pour la
longueur du discours que je viens de prononcer,
j'ajouterai qu'avec les apparences d'une bonne
récolte dans tout le Canada et surtout dans les
vastes territoires de l'ouest, et avec la perspective
d'un excellent marché pour l'année à venir, où le
blé se vendra certainement au-dessus de $1 le
boisseau, je suis convaincu que l'avenir que le pays
et le parti ont en perspective est excellent,- bon
comme notre blé. J'espère aussi que lorsque vien-
dronît les élections partielles, que l'honorable dé-
puté de Wellington-nord (M. MeMullen) et plu-
sieurs de ses amis devront probablement subir, ils
trouveront moins de gens crédules que le 5 mars
dernier.

M. McMILLAN : Avant d'aborder la dis-
cussion d'une question aussi importante que celle
qui nous occupe, je dois dire que j'ai été extrême-
ment surpris d'entendre l'honorable député parler
comme il vient de le faire. Il m'a surpris par les
arguments dont il s'est servi et par les propositions
qu'il a émises au sujet de la politique nationale et
de ses effets sur la population et plus particulière-
ment sur la classe agricole dans Ontario. Il nous
a dit que chez un nouveau converti, le désir de la
réciprocité engendrait toujours un penchant à
l'annexion. Je me suis demandé si, à une certaine
époque, ce penchant n'a pas fait battre sa poitrine
et s'il ne l'a pas mis à exécution en allant résider
au Mexique pour s'y lancer dans les entreprises.

Quelques VOIX : Oh ! Oh!

M. McMILLAN: Dans le Texas. Les honora-
bles députés de la droite peuvent rire, niais je vais
leur dire quelque chose qu'ils n'ont pas encore
entendu. Il nous faudra écouler nos produits agri-
coles aux Etats-Unis, même si nous avons la réci-
procité pour les produits naturels seulement, et
nous aurons à en souffrir tout comme nos produits
manufacturés en ont souffert avant l'adoption de la
politique nationale. Je vais faire voir quel a été
l'effet du libre-échange en 1878, la dernière année
que nous avons eu le libre-échange avec les Etats-
Unis pour les produits agricoles. Durant cette
année, nous avons importé des Etats-Uuis 302,147
boisseaux d'orge; nous l'achetions à 45J centins le
boisseau et nous la revendions 59½ centins, ce qui

[nous a laissé un bénéfice de $42,400, ou 14 centins par
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boisseatu. Je ci-ois pouvoir déiontrer la condition une autre diminution de S39,809,063, formant une
du laichi à cette épique au imoeti l'tii tableau réduction totale de 871,70i,088, et cependant, l'ho-
qtui a été pi-éparé pour faire voir l'etlet du tarif sur norale député dAlbîert (Ml. Weldoni) passe outre,
l'industrie agricole du pays. Je pourrai aussi et il demande si l'honoralde député d'Oxford-sud
déntontrer qlue dieux ans aprés ladoption de la sir Richard Cartwright) irait encore dire à ses
politique nationale, les ries étaient changés, pour commiiettants (Ilie la valeur de la propriété foncière
lorge du mins, et quite les prix étaient plus élevés a diinuóîîi dans la province i'Ontario.
aux Etats-Unis quau Caiiada. .Je demanderai à l'honorable dtuiité d'Albert

l'assns îmaintenant aiu niaïs. Pendant cette (31. W eldon) s'il aura la loyauté l'aller dire à ses
miîî'imte aiinée, nous avoins imprté 7,387,507 bois- lecteurs qu'il s'est tromié et qu'il n'a pas repré-
seM Ux de mais; nIus avons payé 471 centins et nous ete les faits tels qu'ils sont. Je vois que ce n'est
l'avois vendu i7-G centins, ce iqui faisait Uni béné- lias encore le meilleur criteruni tlairès lequel on
lice di 2<0 centins ltr liusseau, (i $1,477,511, sutr ce peut juger ce iu'est la valeur des terres. )ans tous
seul produit. les aIys, le prix du loyer îles terres est cînsidéré

'l'el fui l'effet que le marché libre entre le Canadia coiie la nieilleure preuve de leur valeur, et je
et les Etats-Uis produisit sur les céréales expédiées vois que, en 1883, le prix lit bail à ferme était de
dans notre pays. Nous avons importé 2,162,2M e2.75 l'acre, dans ()ntari, tandis 1 u'en 1889, qui
boisseaux d'avoine : nu is l'avons payée 30 cetis le est la dernière année dont itouts avonis le i-apport,
ii»eut et 'i is rev'enîduie 41 centins, et nous ce in-ix était tnié à S1.00 par acre. ("est une diii-

avons gagntié '2:37.S52, oui Il centins par boisseau. natiho de 281 Iur celt tns la valeur de la pro-
L'a voîinec se vendait à cett e é poque i 1 celtins de piétfoncière. ce qui irouve filue l'holno-aile déItté
lus au antitada i uia x !tats-Unis, et avant de ter- d')xford-sud (sir Richard Catitîvright) avait raison.

iniîîer tmes observatio ls. je pourrai faire voit le .1 'ai une autre preuve qui fera mieux comîprendre la
clangeiient qui s'est ipiré dans le Iix de l'avin iniinution de la valeuti des terres, car nous savons
enttre I878 et I881. La lrniire année, nous avons tils qu'une terre n'la îe valeutr qule par ce qu'elle
acheté 5.635.411 boisseaux i $1. 15 et avons vendu produit, et cette valeurt est détermîinée par la qlan-
à lS1.362, le bliisseau. I'aprs les rapports fournis tité de produits qu'elle dtonne. Or, nous voyons
par' le ministr le e l'agriculture, c'itait alors le prix qiue, cl 1882, la r'colte de Ibl, d'avine, dl'rge, de
du bl1 un anada, et sutr notre importation, inus sigle, île pois et le liaïs, daits Onitario, a été esti-
avonîîs talis 21 centins dle iénéties par boisseau. 1111 , 8%,235,379, et la valeur de ces r*éiuoltes., à
Je serai aussi etn état île faite voir Ille le lilé se raison de la diminution dans le prix et danslaquat-
venîilda hait Caniat 1 1on 22 centil ins par boisseau itité, s'est maintenue jjqen 1889 où elle a été île
plus cher q u'aux Etats-Unis, avant lailo)tioit île la 857,548,802.
politique niatioale diatis notre pays, mais qulle dîe- Kxaminons ces chitires et voyons quelle iinu-
puis. le tiomraeli inîdigtne lu cultivateur canadien tioni ils comportent relativement à la valeutr des
nla pas iti' aussi avantageux, et laIniéeleî' dernière, le terres, et je préte Ils le c'est tu excellent crité-
blé se vendit aussi cle, et plus cher aux Etats- riumtîî pour nous faire payer cette valeur. Par les
Unis qui'a (Citnla. chiffres que je vients île citer, la valeur dle la pro-

abintenant, M. l')rai eur, ce quni m'a le plus priété foncière, dans Onttario, aurait iinudiié île 39
frappî dunt ce débat. c'est l'avancé fait pin <ls pur cent. L'iiiiiralle député 4Albert (I. Wel-
lpttés conservateurs teinlant à dmiiontrer que la don) ira-t-il dire a ses comiimettants que la valeur
'aileut- i. lait propriété foncière n'avait pas iiiiiuii des te-rres, dans lia province dl'Onitario, a ilimitinié

<bins la piroviice d'Onltario, autant file l'avait dit juiù ce point 
l'hiniorale (éuté dROxfor-sud (sir Richard Cart- lhionorable député nous a tit le plus qu'il y
wright . 1,lotiabi-tlde idépitté d'Albert (Ni. Wel- avait tt petit nuitage à l'horizon, et il a puilé îles
doin, nous a lit Un rapport faisanit voir combîlîieii la avantages qu'il et> résulterait pour le Canada si
valeur de la propriété foncière avait taugmiteité lans ouils pouvions avoir îles droits différentiels tde 5 il 7

tnta rit depuis 1882. .1'ai ici le rap port d<lt Bueau ctnits par boisseau sur tout le grain. 'le vais
des t s di tario. publié tous les ans par NI. 'iter à l'hoîoirable déjputté l'opinion dItl'un homme
ilie, et j'y trouve qiue hti proriét foneière, dais fini, par sa position, est en état de fournit' titi ren-

cette proviee, était estiiée à $622,896,000 seule, seignent exact sur une question. Quainil j'aurai
ment, en Im1. en'timé le iiom lu marquis île Latsioniie, touts

Nous avoins parfaitement le droit dle r'emtonlter- les députés admettront que, ayant été gouverlieur
plus haut et le prendre l'Inite qui représente i l géiéral île ce pays, et étant grand prophimir en
vale- i't plus élevée qu' vie li propriété fonciren' Angleterre, il est etn état île donner un jugement
dans Ontario, et je vois, d'après le rapport tdu bu- bien fondé sur l'uiioni commerciale. Que dit-il?
i-eai îles du,,lustries iule l'estination de la prop)rié''ti' Il y a eu une tre quiestion qui a r'cemmnt beaucoup
foncière était plus contisiilé'able en 1883, et ious occué l'attention publique, la question lie lut défense d<e
constatuns que cette valet' était alots estimée à l'einire. On a fait plusieurs propositions dans le but
$654,793,j25. En I889, elle était île S632,329,433, 'l':iaméliorer la détenise dle l'emtpire, en chtangeant la part

de responsabilité qui appartient à chaque partie île l'em-
nutus ei 1890, elle letaîit plus que de $622,896,00%, ' ire. Les grailes colonies pourraient faire beanoup
soit une diminution île S31,897,025 depuis 1883. tour rendre plts ptiisstnte lia défense de l'empire. Par

Niais ce n'est pas tout, et je conseillerais à l'hone- i xemaple, on Pourrait en venir à une enttete pîlus lis-
îlt)e bienxi tiiete sur le îaitrtiage des obligations entre les troupes

tulle .Albert (ol. mel 'îlailes et inipéritiles: mais si oit lui denandait de dir
lier, la première fois u'il etn aura l'occasion, les . si le grndes eionies s'obligeraient, en cas tIe certitines
détails rclatifs à la valeur île la pripriété foncière. itvenituithlés. de fournir un certain nombre d'hommes

ou à totîe autre valeur, atin u'il uisse fournitr les pOur iairuée imiéritle. il répondrait ou'il. doutait de la
. i 1.' -sagesse d'une semblable poltiue. Il aimerait iieux

états exacts. En 1889, il y avait dans Onta cîurir la chance d'avoir 5,00N hommues offerts spontané-
1,364,019 actes île terre en culture île plus qu.'en tment lir le Caniada, pluitôt que de furcer le pays, pur une
1883. Si vous tenez coinpte du fait que le prix de cnvention, d'es. fournir 5,00. Il y avait aussi une autre

i îiutestion au sujet de lauelle il aimuerait à dire un mot,cts terres est aujourd'hui dîe $29.64 l'acre, vous avez îîune Proposition tendanti établir une union entre l'em-
M. McMtLLuN.
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pire et les colonies aux fins de protéger leur peuple et de Voilà pour la chimère de la fédémition impériale.
.rôlever leurs revenus sur les pays étrangers. A pre- L'Iîoîîoralile député d'Albert (M. Welilon> lis

mre vie, cette proposition était attrayante mais ceuxqui parl:aient de créer un système fiscal uni'orne pour a (lit qu'un granu changement s'était operi -qu'il
tut l'empire ne devraient pas oublier qu'il n'y a rien le y a loiîtemps, Men. avant l'adoption ie la poditique

seinblale. Tout n'est qu un chaos, chatue partie (le iationale, a
l'eniire avant an tarif différent. Si on lui demandait s'il

éntîit pIossiile de faire sortir l'uniformité <le ce chaos, il tités (le hois, tuais lue. niaintenant, tout cela avait
rpodil:it franchement que c'était impossible. Il fallait - è ( qe no Jeunes gens i

il , 'rdl tenir compte du sentiment public <lns le Canada, convertir ce bois en nmeules (le ménage, et que lot
c meai te dlu sentiment qui existait en Angleterre. C e
rnier pays faisait les trois quarts e son commerce avec i

i- pays étrangers et un quart seulement avec ses eolo- que llonoralile ilîptt nait pa soîgi à comsîtter
pi. 'était-il its à craindre qIue le peuple aigla is ne les taleaux (ltt commetce et (le la na'igation. avauit

i 1l'uni mauvais eil une proposition qui tendrait à lé- de faite cet avarce. Je ne parlerai pa le FeN-
r ingir 5es relations avec les trois quarts le ses elients

>-- le prétexte d'améliorer ses relations avec l'autre pirtmtiii de bois (les provitc's inmuitimues. après ce
qwirt? De plus, l'Angleterre ne produisait que le tiers qu'en a dit député (c Qteen (M. King).

4 %i quantité de blé qui lui était nécessaire. et les deux Je dirai seulement ise la valeur les itpo'tations
irs et trois tutiarts di reste liii veiaient des pays étrau-
zer.-. et un im1rt <les possessions anglaises. Si l'on le itieubles (le Ilitîaë e i cé

<i 'iaiimlai t ami peuple anglais le taxer le blé importé îles 1882, de S1 116,I38, et ea 1890, le "est
p ry ianmgers, il s'iinformierait p>robitbleineiit s'il serait ilsétitlîletuent une gtailo inuiitii lats

:i e ili liuiser le prix de leur vain sur in risite de ce aé
tenre. Il mme serait pas possible ion pîlus de persuader

;mx eiloiies d'accepter lui tel arrangement. Quîîrliîe lqu 'il y a un droit le 3'5 pour cent sur les meubles
v.sibles que soient les membres d'une comniizîon île ttténagc iimiumtés <lais ce pays. 8; tous les

c; i e irait à Washington <lais le luit île remua-
lier le t:rif impérial, il n'envierait pas ce îiu'ils éprouve- î'îîuîîîes ftle l'lîo i d a eisei t
rienît à leur retour ait Camuada. le dtoit ne sont pas plus fîmilés <lie cttiX Ilttil a

Voilà l'opinion d'un îdes principaux hommes faits au sujet (le la, je crains fort que le
'Etat ie l'Angleterre: et je pourrais e CiterndeilEtat îe I. e e jc pimitt.mt5 ii coifianîce eît lui coummeî pro'îfesseur' g le sciemtiléa.

d'autres pour inouver le sentiment du peul le et du t'
parlement anglais at sujet le la question d'accor- Il iiaufacties q e l>m'eniis aiti
ýiIr aux colouies les privilèges comiierciaux ami1 n' 's citent toi v i
4ibtriImit îles pays étrangers. a ite n' a' ersaî -e il us ave tte

Les honorables députés savent que. il y a deux
an,, il a r'ég<né unme vive excitation dans les liflérenitsiCY pour ilun î<~tle valeurs île $2,91>l,8012 iais eii 1876i.
pays dilet l'Europe quand il s'est agi du sucre expélié~~mmr C l'umuiée <Ilite les dépuîmtés île la droite sigmnalenit commte1iur le marché aniglais, et il y eut une convention c
liîelle l'Angleterrt'e fut représentée, et il fut alors tout, je vois (ie iotis avons expotté île ces artieles
tinent Ile pas pius qu'un schelling de prime ie

serait accordé, par auun pays, par cent livres le
surre1 exporté dans ce mme pays. ais nl apprit les ntu'elles industries, toutes les mnufactu'es
que certaiMs pays, ui lieu le prendre un sclielliingm

par lo livres, pienait uin selelling par 150 livres,
causanit ainsi uni désavantage aux payNs qui s'entismilît~~ ariiml lsvttie u as<i (1mîticles mtanmufactturés n'a été qute le $i5,741,184.
tlnaient à l'entente qui avait eu lieu. Il fut alors Qie voumis-iois encore 'ai examiné les leux
ittiulii que si tois les pays n'accordaient pas une
prime étgale, oa demanderait à l'Anigleteirie il' aimpo-\-u qu'onî navîîait pas exporté île glaceen 1m I873. iii

,tr unm droit sur le sucre, le iiaiiière à faire dispa- e 1876, mais que nots ioi»S exporté le la glae,
nt ilre tolites les il ipr'oportiois.

Qu<ttail la questioi fut soumîmmise à la chmambrm'e des eî 1890, pour tme valei' île S247,M). .l'mii constaté
Coimîmîmmnes, lord Bramtwell et d'autres déptés a q,0<1<> saleuriîs imethlesîle ménags<e nue ceux iqui iquittenît le pay's timims miii-

bnit i que, si le sucre étranger, recevant une e
prime, etait exclu du marché anglais, l'Angleterre tiom îles a t mn tum'ésà l)éiliaîttc

t etevrait utile pls grande quantité île sucre de calme
de ses coloiies ; ais ils dleimtaidèrent pou'quîîoi le iiîtifItuiréS, nus 'oyous <le la expor'

impeanglais serait géné pour avngede sesCuîîm< C)gmi catgêi «î'Fumutm l e tmtioî se r'édluit à$4,6i76, 13î9, soit, eni réalité, $677.22S
clis.et per.sormle nie pût donnler une réponisei <u <ues e îim'smuie me ~t <hmmîie tile Op lie 1 inuiis quîieiî 18761, 1léîioiue critiq1ue pedant

satti.,faisanite, pas mî-mie le gouvernement impérial.~mi~misite aslltle eg<tieiitiei iil)iiml laquielle les grits onut guuertl le imtys.
laintenait, quand on essaya île présenter uie '

mmotion dans la chamnbre des Communes relative- hde Iléptté le SlieI'm'okv (M. Ives) nots
ment il ce petit nuage qui apparaissait à l'horizon, ms <it to

lmI fut le résultat ? M. Howardw il Vincentit, unpar- p a ces faits, si nous pouions démont'eileles iiiaiufactutiiem's aîvaienit fait iiiiiemses biénéfices
ti 'ai le la fédération, mit sur l'ordre dii jour uie et que le peuple du Caîa n'a'ait pas 'eu'i îes

solution rédigée dans ces termies :-ntct '~<îtî~~ tilige ilmus es ti'ites ms'tsit-,es cor'respomndanmts. Or, je v'ais vouis etre-C

Que. dans l'opinion le cette chambre, l'uînion connmner- teni' su' la qtestiomî <lit fe'. Nmus '' s
'ia le de l'empire britannique serm avmtatgeuse non seule- ul
plunt à sa consolidation termanente, mais IIssi auimîx mîmîmite vîtt887, jtiani les onots 'e li, om

imtérêts nimtériels de ses wetiples, et que tout moyen pra-
tiea ble devrait être adoplimté pour arriver à ce hut. anth'acite ftu'emttlmulis. 0it nus a dit alors que

M. Vincent fit tout en son pouvoir pour présenter l'holitiot le ces d'its amèe'ait la constr'ction
s tî motion, et il y réussit ui certain soir, muais touts (e hmsts-foîiiteatx à Kigsto, Toronto et milleurs,

les ilpités se retirèrent. En coneiintait cet et (lue le nmbre îles ouvriers îtgmîelte'mit île
iîlent, un journal anglais a lit :i gt mille, et la populatin (li Cmuîitl

Le parlement a autre chose à faire que de discuter les mille âmes. Oit 'oit-on ces résultats? L'écho
"Ig.es el'etthouqiusles îumal reustigisés. r dpte, oui, et les lqonumralestessiet s sout itcapales
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de le dire. Le tableau suivant fait voir claire- 51 acres sur cent, perdrait $9.66 par acre, et $4.07
ient jusqu'à quel point la politique du gouverne- par acre sur le blé de printemps.
nient, en protégeant nos manufactures (le fer au Quant à l'orge, les frais de production sont de
moyen des droits et des primes, a manqué son but : S14.83 par acre, et la perte le 31 centims par acre.

Fer en gueuse ('est la culture de l'orge qui, depuis huit ans, a
Années Droits façonné-tonnes. presque payé les cultivateurs ; elle a été cultivée

1876 Pas de <droits: pas (le primes......... 4.000 sur une grande échelle dlans la province d'Ontario,
1877 3 0 ............ ..... 00 et je crains bien que le présent état le choses n en-
1878 " .................. 16,00 lève aux cultivateurs les avantiges résultant de

)ro d'moain........... tn, cette culture. En supposant que l'orge fût seiée
1s81 Droit S2 par tonne et pbrime $1.50 par sur toute une tet-re, la perte n'a été que le $1.38

tonne .......... ....... 0 terre

32, Ces états ont été fournis par les cultivateurs,
1884 " " .. 29,3S9 conservaiteurs ou libéraux, appartenant a toutes les
18s Droit S4; «rime 1.50..,.........24,829 parties de la province, et mon calcul est base sur
1888 '21,799 ces ral)ports. )ans la culture <le l'avoine, nous

En 1889, avec un droit de $4 par tonne et ine avons perdu $2.3<0 par acre, soit 83,710,878, ni
primie ' (encouragenent le $2 par toie, je crois, l 7.41 par chaque cent acres de terre. En pois,
nous iavons nanufacturé que 25,921 tonnes le fer, les frais (le production ont été de $15.47 par acre,
de sorte <pue de 1878 à 1890. nous n'avonsaugmenté la perte, de $2.91 par acre, ou $1,875,72i, ou 8.78
la production iiue le 10,000 totnnes à peu près. Et par ferme. En adlitionnant ces chiffres, nous
que nous a conté cette augmentation ? En 1878, voyons que la perte antiuelle sur le blé d'automne,
quaitd nous mauufacturions 16,000 tonnes le fer. blé du printemps, orge, avoine et pois a été de
n<<us navions à payer ni droits ni primes d'encou- $8.839,951, entre 1882 et 1889. Ainsi, depuis iit
rageient, mais, Ci 1890, nous avons payé $10:3,6i84 ans, la perte totale subte par les cultivateurs d'Oniî-
en droits et $51,842 cal primes,foriait un joli mon- tario, dans la culture le ces sortes de grains, a été
tant qui est allé dans la poche des manufacturiers de$70,7 19,b08. Avec un semblable état de choses,
de fer, et nuis n'avons manufacturé que 10,000 est-il possible que les cultivateurs le cette province
tomies le plus. Ces 10,000 tonles d'augmentation puissent être aussi à l'aise qu'ils l'étaient en 1878,
nous contelit ci droits et ci primes $15.50 la tonne. quait<l la politique nîationuale nous a été imposée?
Le fer que nous imîportionis à dette époque ne Valait Est-il possible qu'ils puissent être dans les mémes
<pie $î3.*36 lai tonniie, et ainsi nuouîs aurions pu ache- con(ditionis, soit pour acheter ou venlre ? Quanmd
ter ces 10,0(00> tonnes i S13.36 la tonne, ai lieu <le les lonorables députés de la droite nus disent que
$1 5.50 la tonne que nous avons payé ci droits et cl la politique nationale i'a rien a faire avec cela, je
primiies, et éparganer $20,000 aiu trésor, si nous i'a- répoîils qu'elle nte nous a pas fourni le marché
viouis pas accordé t, seul centiti à cette iiidutstrie. qu'on nous avait promis. Elle n'a seuleinent pas

C'est ainsi que les honorables ehefs le la droite pu nettre le cultivateur cia état de conserver son
out faussé leurs promluesses ; c'est ainsi que le tarif propre marché, dans sa province, coime il était
pèse lourdement sur les cultivateurs <lu Canada, et avant la politique iiatiouale.
sur d'autres classes qui out plus lesoin dli for pour aintenant, j'arrive au prix dlu grai>, et on nous
exercer leurs industries, que les cultivateurs. a dit que le grain se vetglait plus cher aujourd'hui

On a prétealu que les cultivateurs d'Ontario, et dans leCaiula, par comparaisonaveeles Etats. Unis,
ceux lui ai Cnala. ci général n'îtaîienit pas dans i qu'à tlpqu <le l'inlauguratiot, le la politique na-
état de gêne. le ie suis luiiii lai peiie le conll tinale. .le remtoiterai plus haut et j'exatiineaii un
1cr les états que 190 eultivateurs d'Onltarî'io out rapport <qute les honorables dépItés nae imettioit pais
triansinis au Ilureau les lu1dustries en 1887, faisant vii liite. Oi l'a cité hier, et je ie doute pas de
voir le coût de production iaI acre, des diiférentes l'exactitui<le des elitlres qui ont été foiunis.
eérales ; et je vois que, vii 1882, ci comtîpairant le .C''ai ici les états relatifs au prix <lu blé l'aiutoiine
coût total et la quanitîté de la prodlictio<n, il y a ci et de printemps le 10 jaivier, le 10 mai, le 10 sep-
in excéiLantit le ý'2,94(,104 sur le blé d'aiuttîomntîe, le temlre et le 1<) décembre 1877. C'est le rapport

blé le piriitepiiis, l'orge, l'avoinie et les Iois, qli fait iai tui cuiité sécial noiiné par la chambre
soit les principales céréales qIue les culttivateus îles 'o mmmes aux tins le s'eiqiuérir des effets <lu
d'(>nîtaioii cultivent, et cet excédent dlonnîait a tarif sur les industries augricoles du Caiala. .l'y
chaque Cu<ltivatetr--ii accordant 100 acres i chaa- vois que le blé se Vendait datas le Camula $1.38 le
euni -15 eî sus du coût le production ; mais si boisseau ci 1877, et aux Etats-Unis. -1. 16 seule-
tus prenons lai moyenne d'aprs le Bur'eau des ament. Le prix est resté le Imtêmue cl 1878.
ltidiustiies, entre 1882 et 1889, que voyois-ious . ai aussi le rapport le la statistique pour 1886,
Nous vovoi s que, durant ces huit anntées, lai perte lonnaitit le prix duit grainl aux Etats-Unis et ai
eneourue sur le blé d'aitoimnîe, doit lai production Catatla. et j'y ai recours pourIt prouver' que ious
et lai iîise en vente sri le miîarché coûteraient $19.43 îi'avntis pu undlitiittenir iotre propre mareihli dans

par arc'e, a été dle $2.23 par aere. La perte totale l'état oiù il était avant l'ail<optioiu le lai politique
sur le blé l'autonmitie ai été le $2,081,061. natioiale. En 1881, le blé se vendait à Montréal

l e eudemande combien île temps le cultivateur $l.33 le boisseauet aux Etats-Unlis. $1.11, donnant
peut-il eontiuîîer à cultiver, si les frais le produie- ine litf'reiice de 22 centins par bîoisseau et faiveur
tion sout plus élevés iue les prix (le vente. le vois di (anat a. Eu 1882, il se vendait $1.30 à Montréal,
aussi que, quîîait au blé le printemps, les frais le et $1.18 aux Etats-Unis, doninait douze ceutins en

1produltcetioi ont été le $15,5) par aere, et qu'il 3 a eti iotre faîveut'. En 1883, il se vendait l. 14 à lonit-
une perte de $1.64 par acre. Nous constatons (lue iéaîl, et $1. 12 aux Etats-Unis. En 188, ious
dans la enlture du blé d'auîîtomnlîîue, chaque cultivateu-iyons <Ite le blé s'est vediluî 85 enitins le boisseau
danîs Onltaîrio, ci sîîîupoîsanuît à Chacun laa méme quan- i M<ontréal, et 87 aux Etats-Unis. Voilà unie diti-
tité île terre cultivable, c'est-à-dire une itoyeniie de nution de 48 centinsi par boisseau, au Caniola, tin-

M1. MMîî s.
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dis qu'aux Etats-Unis, cette diminution n'a été que
.le 24 centins, et le fait est constaté par un rapport
qii nous vient lu ministre de l'agriculture. En
in le blé s'est vendu 89 centins le boisseau, à New-
York, et 88 centins au Canada. Les trois derniè-
res inuées que j'ai mentionnées se trouvent dans le
rapport du Bureau les Industries, et je n'ai pas pu
me procurer le prix du blé canadien par nos rap-
POrts.

Il y a dans l'année 1888 un fait caractéristique
qu'il est bon de considérer. Durant cette année,

le blé s'est vendu 85 centins aux Etats-Unis et
.3l.02 au Canada, ce qui démontre qu'il y avait
quelques causes locales qui affectaient le marché.
La raison est qu'en 1888, nous n'avions pas produit

assez de blé pour notre propre consommation.
Nus avons dû acheter 130,000 boisseaux <le blé

durant cette année, et c'est ce qui a fait que le
prix du blé a été plus élevé que celui lui existait
aux Etats-Unis.

.e lis dans l'Empire, à la date du 1 décembre 1890,
que le blé se vendait 87 centins à Toronto, et 97
centins à Buffalo. Le blé se vendait 10 ou 20 cen-
tins plus cher aux Etats-Unis qu'à Toronto. Le

(lk de Port Hope dit qIue le 30 avril dernier le
11* se vendait $1.20 et $1.22 le boisseau à Roches-
tel, et seulement $1.12 et $1.13 à Toronto, ce qlui
donne 8 ou 9 centins en faveur les Etats-Unis, et
Uependant, les honorables messieurs nous diront que
hv Canada a conservé sa position sur les marchés du
îîînmhe entier relativement au blé. Cet état nous
fait voir que le prix du blé a diminué au Canada
le -20 centins de plus qu'aux Etats-Unis, depuis

<pM- nous avons la politique nationale. Nous y
avons nl un marché pendant plusieiirs années, et

iii fait voir que nous avons réalisé plus le $2,400,-
<if0 en vendant du grain que nous avions acheté
aux Etats- Unis et que nous avions exporté le non-

Quant à l'avoine, je prends les mêmes rapports et
vois que, en 1877, l'avoine se vendait 43 centins

le b<oisseau i Torouto, et 3m2 centins à Chicago, soit
h ii centins de plus à Toronto qu'à Chiictgo. Enu
I 1, le prix de l'avoine était le 39 centins à

Chicago et de 37. centins à Toronto, le prix étant
a peu près égal. En calculant la ifférence entre
le mprix de l'avoineaux Etats-Unis et au Canada, il
ne faut pas oublier que le boisseau d'avoine est de
:4 livres pesant, dans le Canada, et <le 32 livre;:
ux Etats-Unis. Conséquemment, en 1877, la dif-

ftrence était le I :f centins à Toronto, et, sans
'uir compte dlu poids, elle n'était que île 2 centins.

t'i 1881, de sorte qIe deux ans après l'adoption de
la politique nationale, nous avons perdu environ S
enitns par boisseau d'avoine.
Maintenant, parlons un peu du seigle. On a ton-

jours prétendu que l'admission en franchise dii
maiïs les Etats-Unis ruinerait le marché les grosses

réales. N<ous voyons que, en 1877, nous avons
importé plus de 4,000,)0 de boisseaux de miaïs, et

lus le 3,(1),tx)0 en 1878, et cependant, avec cette
mahiission en franchise lu maïs, laquelle devait
h après les honorables messieurs, ruiner le marché
le nos grosses céréales, notre avoine s'est vendue 11
uentins plus cher daus le Canada qu'à Chicago. En

1S77, le seigle se vendait 70 centins à Toronto, et
c2j centins à Chicago, soit une différence de 7

ceitins en faveur le Toronto. En 1881, le prix lu
4eigle était le 89 centins à Toronto et le 911 ceii-
i ins à Chicago, ou une différence le 22 centins en
favelIl' de Chicago, quand il y avait eu une diffé-

rence <le 7 centins en faveur de Toronto, avant
l'adoption de la politique nationale.

Passons à présent à l'orge. En%1877, l'orge se
vendait 732 centins à Toronto, et 58 ui centins à
Chicago, soit une différence de 15 centins par bois-
seau entre ces deux villes. Mais en 1881 nous
constatons qlue le prix <le l'orge était <le 95 centins
à Toronto, et <le $1.09 à Chicago. Le premier juin,
1877, il y avait une différence <le 15 centins en
faveur de Toronto, mais en 1881, il y en avait une
de 18 centins en faveur <le Chicago, ce qui prouve
clairement que la politique nationale n'avait pas
aidé le cultivateur canadien à maintenir sol marché
au rang des autres. Ces faits ne peuvent pas être
niés.

Je trouve ensuite un document qui a été publié
dans le but <le démontrer aux cultivateurs canadiens
que la politique nationale avait favorisé les intérêts
agricoles, et je prétends qlue ce document prouve le
contraire, si nous l'examinons attentivement ; il
prouve que le cultivateur canadien n'a pas pu main-
tenir son propre marché sur le méme pied qlue
celui les Etats-Unis, et je prétends que ce dernier
pays est le seul avec lequel nous pouvons établir
une comparaison juste.

,J'ai été étonné d'entendre les arguments énoncés
par les honorables députés de la droite tendant à
prouver que nos marchés étaient plus intimement
assimilés, aujourd'hui, aux marchés de l'Angle-
terre à Liverpool, qu'ils ne l'étaient quand la poli-
tique nationalc a été adoptée. Les honorables
députés croient-ils qu'il faut en remercier la politi-
que nationale ? Ils ne peuvent certainement pas
nous dlire qlue c'est la politique nationale qui a
causé ce rapprochement plus intime entre notre
marché et celui <le l'Angleterre.

Voici un état qui a paru dans la C'oni/4-npory
/erür, en avril, 1888, et qui démontre que, en
1880, le transport 'un boisseau de grain de New-
York à Liver'pool coûtait 9deniers,tandis qu'en 1886,
le coût n'en était plus que l'îun penny : epenlant,
les honorables dépités de la droite voudraient nous
faire croire que la politique nationale a amené ce
résultat. Nous voyons qlue le coût duii transport de
la farine, était, en 1880, le 25s., tan<dis qlue, ei
1886, il n'était plus qIe <le 7s. 61<. En 18180, le
coût du transport du fromage était <le 50s. par
tonne, et en 1886, de 15s. ; celui du lard finîé et
dlu saindoux était, en 1880, <le 45s., et aujourd'hui,
il n'est plus qlue de 7s. (M.

J'ai encore entendu une autre prétention de la
part les honorables messieurs. Il nous olit dit que
nous avions aujourd'uuîi nos iinstriumenîts ratoires
à bien meilleur marché qu'autrefois. Nlais les ho-
noralles imessieurs veulent-ils faire croire aux
inembres intelligents <le la chambre les Communes
qIe ce fait est dû à la politique nationale ? Permet-
tez-moi île leur dire que, en 1874, la production
dl'une tonne d'acier coûtait £12. Is. Md., et en 1887,
le coût n'en était plus qIue de £4 : et les honorables
nuessieurs attribuent ce changemieî, a la politique
nationale.

On nous a ensuite parlé lu prix les cotonnades,
et les honorables messieurs nous ont dit que jamais
ntous n'aviois pu les acheter à aussi lion marché
qu'aujourd'hui. Est-il étonnant que ces marchan-
<lises soient à plus bas prix maintenant qui ils ne
l'étaient quand la politique nationale a été adoptée?
Mais je leur demanderai si les narchanlises sont à
aussi bon marché qu'elles le seraient si nous avions
un tarif le 17 pour cent. Il n'y a pas un seul
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député de la droite qlui osera lue dire que nos mar- blé que nous cultivons et sur le pain que nous man-
cIaundi>es sont à aussi lion marché qu'elles le geons. et ils ne peuvent plus dire iue nous avons
seraient. >i nious avions ecîuore le tarif qui existait itnte tatble qui ne piie pas dle droits.
ci 18. .En comptant même le blé que nous produisons,

Ils nlouis ont dit que le Coton était à bon marché. ,i nous calculons le droit dont il est frappé, nous
Qluand le coton ai été nettoyé, oi le file au moyen le voyons qu'il nous rapporterait $5,997(i1, pourvu
navettes rotatoires - on avait comutume de faire <pie tout le bl cultivé dams le Canala fût moulu
faire ce travail il la iiai. un homme se tenait il dans nos mtoulins. Mais les cultivateurs, dans cer-
chaque ilavette. mais aujourdhui, un homne fait taines parties du Canada, ont constaté qu'ils subis-
fonctiimiier dles mabines qui contiennentt deux ou saient tant de domnages <uand ils faisaient moudre
trois mille uvetten. En I874. ces navettes fai- leur grain, que j'ai vu des cultivateurs se former en
.aienit 4 .tNI révolutionis à la minute, mais en 1881n. compagnie l fonds social aux fins de construire un
elles en faiaienît 10,IIN>. I apres le vieux mode imoiîulin pour mnoudre leur propre grain, et s'exenp-
un t<îîhon<'e était elîîoV f chaque muétier, et il ne ter ainsi de payer un si haut prix lpaur le faire
pouvait produir qulle 42 <il 48 verge- par jour: moiudre.
lmai ensuit. uN euil inlivii p î'rdluit 1,500 .l- péteinls lue la politique iatiinale a éte pré-
1erges par jour. )ails le cours des jiuine dernières judiciable aux mintiers. Il y a des capitaux con-
n e1<1 . Idalit qu 1 .e la 1.nplaît ion du monde entier sidqrables qui ont été p lacés dans cette industrie,

a a Jnuit- de 15 pour cent. la prouluetion de., plus q1ue ne pouvait justifier ce genre d'aflires,
cît madels a auîîgmîeite de Si pour cent. mais ce n'est qu'une les induistries qu lit en à

Les honrables messiems nous dironft-ils que souffrir.
e'est gine al la politiqupe nationale? 'rte<dronit- .le suis heureux dle constater que les états que
ils qu 'st LI politiepte nationle <ui a causé ces j'ai furnis au sujet <le la perte <ie subissait le
chanigemients I >ir-ont-ils que c'est la politique im- cultivateur dl'<Ontario en cultivant les céréales, ont
tioiale pIli a fait biaiaser le prix les lainages et les <-té conifiriés par une correspondance qui a été
cît onildes :îpædiil mi sait <ii'unl ho<mne peut en pro- pîubliée dans 'Empir-, il y a quelque temps.laquelle
luire 1.500 verges pi-r jour, to:unlis qlue, autrefois, il fait voir qulle la perte est encore plus grande qIue je

n'enl produis<ait que -12 verges ? .Jai et surpris <le4 l'avais donné à entendre, mais calculant dlepuis
enîtenlil e parler <le la sorte. .I'ni été étonné d- 1882 à 1889. et le eIrrespondant depuis 1889 1 1890
voit- es di.utés oser faire uit ireil risonneent Vu qule les lonoraldes députés (le la droite sont
deant la chamlibre des (Cîonmmnîîîîîîes <lu Catnada. I.ls toujours dispos s à ajouter foi à 'Empire, j'espère
bont pris dans tut dilemnme, ils doivent avoier qu'il.- <p'ils consirlèeroit l'état (Ile j'ai doiit, Comme
ne coninaissent pas la questionî qu'ils diiscntent, titi étant au-dessous. et non au-dessus de la vérité.
qtils s<îont île mauvaise foi enii duîmtant les résul- .le purétends qe les droits qie ioits avoins été
tais. :h bligés <le payer <1nt causé tit griaiil tort aux euîlti-

( iî<nous a aussi parlé de la consommation duit blé. vateurs. L'atnne dernière, j'ai donné un étai idtli-
Oi nious a dit, avec raisoni je crois. qiue nous Coni- quant les droits que le Cultivateur paye sur ses
snouMI< s 27.mNiIî) le boisseaux de blé touts les instruments aratoires. Hier, oit a eritiqué cet état.
îns dans le Canada. . fe crois ue cette qiuaitité et on a préteiiiu lue les instruments aratoirees expé-
convertie ii farine nous doumera 7.199.670 barils diés dans le Cantala le payaient pas le droits. Oin
de farine. M1ais quand noius a dlit quele droit sup- •a dit qte les Etats-Uniis veilaient les lieuses des-
pl<iient:ire de 25 centins livrait le ilarcéli iliiligèni<e tinées l l'exportation $70, taudis qie leurs culti-
aux mintt icis du Canala, on ne nos a pas fait vaterts les pa3yaienit $110 ou .20. En examiianit
coîîiaitre <iiels en étaient les eflets : on tie nous a les tableaux du comierce et dle li navigation, je
pas dit que c'était atu coûît additionnel dle 25 centinî., vois <le des nissonneuses coûtent $69 et arrivant
pal baril. ni rapporté ce que les minotiers eux- dans le Cantada, étaient estiniées à $109. Est-il
mm-nes ot dit :i ce sujet. Ceact le dire qu'ils vendent les articles destinés à

Quand les minutiers se sont réunis ci asseiblée. Vexportation a meilleur marché q u 'ils les vendent
avant gulle le io«uveaitu droit fût imposé. l'homme Il- t leîturs propres Cultivateurs, et est-il vrai que le
plus siùivere parmi eux- et je suis heureux <le dire minîistre dles douanes a doimîîté ordre à ses fotction-
qu'il y cil avait tin bon nombre quiî étaient sincères- naires di.<e percevoir le droit .ur tue valeur <le $I(W)
a déclar l ue. si le goutvernîeir.eit -édltiîsait les, droits q1uadtl la facture indiquait une valeur <le S70 seni-
stur le bl<î et la farine, ils seraient parfaitement enî lemneit ? D)anset. cas ce sont autant de droits qle
état <le faire la conicrrence aux Etats-Unis, oit à le Cultivateur pttario paie, et cela prouve 'Vexae-
tout autre pays étranger. Ils «lt <lit glue si cette tittle de Véî<l'oncé que j'ai fait. -je prétenls fiule le
industrie soufrait, c'était parce que gle trop larges propriétaire le thaque terre dans Ontarioî a perdu
capitaux y avaient été placés, qu'ils pouvaient pro- :34 par année, soit $270 en huit ans, et si vous con-
duire annu<elleiîent 18,1H10,INmI <le barils le farie, sidéte,. qîîuun cultivateur défrichera 70 acres le
tandis que la consommation n'était qtue de 7,000,00ME terre durant huit ans, il perdra $500 par chaque
dle barils, et ils désiraient qulle le gouvernement 10() atres <t terre. Franelmeutent, la Condition ui
-étuisit le droit sur lia farine et le llt', mais le got- eultivateur n'est pas prospère.

vernemîelt a dlécidé d'augmiente r les droits sur la Les honorables députés <le la droite nous disent
farine, et avec quel résultat '< le nous ie pouvons pas signaler une seule loi que

.le crois uie les léptités les provinces maritimes le gouvernement de l'iotorable député <le Vork-est
conmnencent à Comprendre, miîme ceux qui siègenît (M. M1ackenzie) ait passée pour 'avanitage îles
du côté dîe la droite, qu'ils ont été trompés ai sujet Cultivateurs. Mais nous ti demandons pas au pré-
le cet itei <itd tarif. Quelques-uns prétenuileitt, laits sent gouvernement dle passer les lois. J'out ce que
cette chamblire, que ce droit a été imposé dans l'in- nîoius désirons avoir île lui c'est tui acte de justice et
térét le la province dOntari. Comme cultivateur l'abrogttion d'une législation qlui est préjudiciable
dle cette province, je dis qle ce droit nous lu été aux cultivateurs, et bien que nous nte pissions Ias
certaineeit préjudiciable : il a été imposé sui le faire voir que le présent gouvernement les aient

M. Mî-Mln.u.
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îv tisés, nous pouvons déniontrer qu'il a adopté enrichir les manufacturiers qui ne nous donnent
me logislation qui leur cause (lu tort. aucun avantage. Permettez-moi de dire qu'il y a

smus le gouvernement 1lackenzie, on avait ad op- doüble injustice à l'égard du cultivateur dans la
Io un article qui décrétait que les sociétés (lagri- taxe sur les lainages et les droits sur la laine qu'ilcutltute pourraient imnorter en franchise tous les vend.
iumeîîîîîn'ts aratoires, nécessaires pour encourager Eu examinant les tableaux du conmnerce et le la
ut d-velopper l'agriculture dans ce pays. Le pré- navigation, je vois que nous importons pus de
seit gouiverneent a imposé un idroit sur les ins- 8,lM$) de livres de laine ; plus <le 3,50,t$i
1mIoîIîLenîts arttoires, et il l'a augmenté le 35 pour livres nous vienaent (les Etats-Unis ; 3,00,00 le

cet. e( qui comporte le paiement d'un droit à .2 j:· livres d'Angleterre, autant de l'Alleiagne, autant
nnuelîlment par le cultivateur. Un assortiment le France et autant <le la colonie du Cap, et le
îlî'instruents aratoires coute 81,000), et les droits à tout est admis eu franchise ; et cependant le gou-
: -t l cent, s'élèIvenit à plus de S300. Ces instru- verneient nous a toujours dit que si nous ne pou-

inîraî.a ne serviront pas pendant plus <le dix ans, et, vous pas avoir la rééiprocité dans le commerce
î Cîonqence. la taxe imliposé'e sur le cultivateur nous l'aurons dans le tarif. Pourquoi permettre

i le à s: par* année. l'admission de la laine dles pays étrangers dans une
Iili s vient la ticelle n lier. dje suis convaincu que telle proportion que les cultivateurs canadiens sont

>i l1 go uvernemnent Mackenlzie fût resté ait povioir obligés le chercher un marché étranger pour y
h 'us 'aIrions pas cil ce grief dont on se plaint, écouler la laine quils pioduisent.
Pe w hint la moisson proVtCliaiie nou11s nt'emiploiroîns pas Cette laine qui, aujoird'hIIi, est expéine aux
moin le (j,MMl de livres de ficelle à lier, et Etats- Unis est frappiée d'ui droit de I à 12 centilns

s la cote fir noius nous somnes procurée les par livre tandis que nous payons 30, 40. et 50 pour
Etait Unis, la différence dans le prix est d'environ cent sur les linages et les draps grossiers que les

: f .t 4eentiis par livre, et tandis que le trésor pu- jcultivateurs portent. C'est une griande injustice,
ib i retirern $1.200, environ $240, mi) ou $250,0x)j et j'espère que le tministre <les douanes cil tiendra

' Ilt lanis lia pocbe desianufacturiers et dle ceux <ui compte. C'est une injustice que les cultivateurs
'o fiom <les coalitions. Tout cultivateur ayant cominicenit à ressentir vivement, et si je comprels
I acr'e's le terre paieta $2.40, sur la ticelle à lier ; bien le courant le leur opinion, et s'il se présente

:ar la farie, 6 barils avec un droit de 75 centins june autre occasion, et si ces maux ne disparaissent
pr batril, $4.50 sur le fil île fer barbelé, 40 per- pas et si ces griefs ne sont pas redlressés, le gouver-

hw-- de dlotute. $4.93 : cil employant six torons neinent entendra parler les cultivateurs d'Ontaîrio.
I il le fer, le prix étant aux Etats-Unis le $3,30 Chaque famille porte (les vêtements pouir une
iiu re $4.8) dans le Canada. valeur le $0 pari ainée, et je Ie suis renseigné au

Le pétrole est un article que les cultivateurs bureau <le la statistigne pour connaitre la valeur
etilph>ient en granle quantité. On estime à 15 moyenne <les habilleimentts portés par chaque inli-
gallus la quantité (Ille consoine Chaque famille, vidu. et j'ai constaté que ces étoffes valaient s15
et ciilme le gaz et la lumière électrique remplacent Les li-oits sur' les vêtements valant S90 seront le
l'huile dans les villes et villages une famille (le cul- $33.34 que le cultivateur doit payer ; sur les épice-
tirater doit consommer plus <le 15 gallons de pé. ries il paie $3.20 <le droits ; sur la quincaille-
trole,. 5sur lequel on paie un droit le $2..50. Sur rie, :4.50 ; et sur la faïeiee, $2. 50. Done le culti-
le-s meuibles le ménage les droits sont de $5 par vateur paie $102 par année sur' les articles que j'ai
ann-c. Si le gouvernement avait aboli ces droits énumérés et, cependant, les honorables messieurs
,Iur les instrumnîients aratoires, réalisanît 848,(O, ious disent que ces droits ne font pas <le tort aux
t.1u\ sur la ficelle à lier réalisant seulement $1,200, cultivateurs.

ur les meules <e ménage $340,000), sur le pétrole Voyons à présent quels sont les droits, cin vertu
s-, 2019) > ou S3001,(M1), le gouvernement aurait mis du tttarif MeKinley. sur les articles qie le cultiva-
h. taltivatelur ei état le se tirer dI'affaires inalgié teur offre en vente. -Je donnerai un état de ce
la perte qu'ils ont subie dans le prix du grai, <un cultivateu' ordinaire peut récolter sur une
pare<!e que chaque cultivatei aurait éconotisé assez grande étendue (le terre sous culture, et ce
s51:3 et la perte résultamt le lavilisseim ent les qu'il peut vendre, et nous verrons ensuite quel est
prix lu grain n'est que le $34. le résultat.

hes dputés le lit droite nous ont beaucoup parIé dJe dirai d'abord qpielques mots relativement à la
des draps et <les lainages et autres articles. Oit a eomilitioi duli commerce de chîevaux dans notre pays.
pr'tîli <jie le drap se vend plus cier aux Etats- Plusieurs députés de la droite nous ont lit que
Inits qutauit Cantala, et que, quant aux lainages, le nîotre pays n'est pas propre à l'élevage <les chevaux,
ultivateur ne payant pas plus cher que si la politi- et (ue le jour n'est pas éloigné ou le Caitada ne

que nationale n'existait pas, j'ai été étonné d'ent- trouvera plus à vendre ses clevaux sur le marlté
tendre dire ces choses. Les honorables députés les Etats-Unlis. D'après ma propre expérience et
nti-ils <ublié tque les dr'oits le 5 cenitins par livre d'après ce que je connais personnellemîent île l'éle-

ut 201 pour cent sur les lainages grossiers ont été vage des chevaux dans notre pays, et aussi d'aptes
ulevés à 10 centins par livre et 20 pour ceit, et ui ce que je sais de la race le chevaux qui sont élevés
uirchand, à qui je peux lie fier, qui iinporte des aux ftats-Uiis, periettez-moi de dire qu'ils n'ar-
marchandises d'Angleterre et qui achète ici, ut'a rivera jamais le jour où le Caniada ne trouvera pas
dit que ce changement avait ci l'effet le faire à vendre ses meilleurs chevaux sur le marché alié-
hausser le prix (les laiaitges tant anîglais que cata- ricain, pour la simple raison ote la province d'On-
diens elie 5 à 10 pour cent. Et cependint les hono- tario est le plus beau pays dIi monde pour l'élevage
raibles messieurs nous disent que nous ne payons les clevaux. Nous avons uit sol calcaire qui ious
pas le revelmus ; nous avotuons (lue nous ne payons fournit l'avoine pour nourrir nos chevaux, nouis el
pls Sur les articles <le manufacture eaiad iennxe, faisons îles chevaux forts et vigoureux, et les chme-
mais il est d'autant plus pénible pour nous de voir vaux canadiens se vendront toujours aux Etats-
que tant d'argenIt sort <le nos poches pour aller Unmis plus cter (Ie les chevaux élevés dans les prai-
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ries le l'ouiest. Nos chevaux résistent mieux à la férence du prix entre le bétail américain et le bétail
fatigue que ceux des Etats-Unis, et j'ai entendu canadien sur le marché anglais. Il a agi suivant
dire pari un acheteur aniéricain, grand admirateur mes instructions, et il in'a dit que dix sehellings
de son pays et qui croyait que tout ce quiy existait étaient le prix le plus élevé que l'on payait pour le
était isagnlifique et excellent, quime paire de cies- bétail canadien de plus que pour le bétail améri-
vaux venant lOntario et valant S40), se vendrait cain, et que, dans plusieurs cas il n'y avait pas plus
toujours aux Etats-Unis . l0 de plus que deux che- que cing sclellings de différence par tête.
vaux de iême apparence élevés dans les états de Cela est tellement vrai que ceux qui ont lu ce
l'ouest. que les journaux ont publié n'ont pas oublié que, le

M1. l'Orateur, on n'a pas encore dit tout le tort printemps dernier, un syndicat composé d'acheteurs
que les droits sur les chevaux a caus. Il est vrai américains est arrivé dans notre pays et qu'il a
que les droits sur les chevaux sont plus élevés, mais acheté, en quelques jours, 7,(M oit 8,000 têtes de
il est égalemîent vrai que les chevaux qu'on expor- bétail gras, en grande partie dans la province d'On-
tait aux Etats-Unis pour les fins de l'élevage, avant tario. Qu'est-il arrivé au sujet de ce bétail. Un
l'adoption du tarif NleKinley, ne peuvent plus y graind nombre a été transporté d'Ontario à Bqston
être admis sans payer ces droits. Un acheteur et expédié de là à Liverpool, Londres et Glasgow,
américain avtait acieté un nombre de chevaux assez pour la raison que les exportateurs trouvent que le
considérable pour' charger un wagon. Dans l'inter- taux réduit dlu fret qu'ils ont à payer pour leurs
valle les droits furent ilposés, et cet acheteur, les bestiaux exportés de Boston compensent le désa-
trouvant si élevés, préféra revenir avec ses chevaux vantage qui résulte <le l'abattage (le leurs aninaux
et les remettre à ceux qui les lui avait vendus eii duis les dix jours qui suivent ieur arrivée à l'en-
leur payant 30 pour cent, plutt que <le payer les droit du débarquement. J'espère que les honorables
droits. députés feront attention à cette information et

Oil nous a <lit que ce droit sur les chevaux est de qju'ils s'en souviendront plus tard.
390 pour un cheval v'alit $100 et <pu'il ns'y a pas de L'honorable préopinant a déclaré que notre com-

différence quand les chevaux valent $120 ou $149, nmierce de bmeuf soulfrirait des dommages si nous
tmis si cette valeur excède $149, il y a une très avions la réciprocité absolue. C'est avec connais-
grande différenice. Le cheval qui est acheté au prix sance <le cause que je <lis que la réciprocité absolue
de $149, paie iti droit <le $30, tuais celui qui est serait le plus grand bienfait qui pourrait être
acheté à $150 paie un droit <le $45 ; c'est done une accorlé aux cultivateurs d'Ontario. Les Américains
augmentation le 30 pour cent sur ce dernier. Si avec leur maïs à boni marché peuvent produire le
nous prenis les chevaux ordinaires, le droit dont b<euf à titi cenîtin par livre meilleur marché lue
ils s)nt frappés est très lotrd, car un cheval (ii nous, et le lard à un cettin ou un ceitin et un
vaut $100, pIie le smute droit qu'un cheval qui <Iart par livre le moins que nous ; et si tun seul
vaut $14) - le doimla.e est double sous ce rapport, député doute de ce que je dis, je le renverrai à la
et les cultivateurs d'Onîtario souiffrent beaucoup le léclaration faite par le pbriofesseui Robertson devant
ce droit. le coinité le l'Agriculture ;tu sujet de ses espé-

Règle générale cliuue cultivateur île la province ricnces relatives à l'enigraissemîieint descoclionus. Les
d'Ontario veild im cheval par amée sur lequel il y Airicains produisenît le lard dont il a parlé à un
a ce droit de $30 : il veiîdra dix agneaux, etje dirai centiln par livre meilleur itirché qle ious pouvons
en passant <pte j'ai enteidu avec plaisir lihonorable le produire avec les pois ou l'orge. Je prétends que
dViptt dire qlie nos a;iieaux trouveront toujours nîouts pourrions lutter avantageusement avec les
un marclhé aux Etats-L <is, ids il ;L oublié d'ajoi- Aiséricainis dans la production du lard oi tii du boeuf
ter <lise si le droit dle 75 cenîtinîs était aboli nos cul- si nouîs avions leur imaïs peu coûteux.
tivateurs obtiendraient il prix plts élevé postr d''ai ici tun état fourni par 'M. Jolin White, de
leuîr's agleaux sur le itiiareli américain. Eh bieni !Mitchell, grand agronome, qui engraisse les bêtes
chaque cultivateur vend dli agneaux qui sont frap- il cornes et les cochiois et qui les convertit ensuite
ps dl'uns droit le $7.50. eni btief et en lard. Il dit que, l'ainée dernière, il

,le prétends qle le Caiila est aujourd'hui le pays a engraissé trois oui quatre mille cochons, et qu'il a
de l'Amérique le plus iropre àl'élevage de toutes pmyî $1 ,0 îl droits sur le maïs. Y a-t-il un
sortes d'animauix pouri' l'exlortatiol aux Etats-Unis. dpuité qui me dira que ce cultivateur n'aurait pas
M. \Wells, tie autorité sur la question, a dlit Le iétiéticié dle ces $1,txx, s'il n'avait pas été obligé
Canîadla est le pays qui fournit les (tns à longue le payer un droit sur le maïs ? Et s'il t'avait pas
aitie ; 'est lài quîe nîs btes M cornes atteignent lenr et <h-oit à payer, quelqu'un prétendra-t-il qu'il ne
plus parfait léveloppemlîeit, et c'est au Cansada que pourrait ias faire une 'onlcurrence avanstagreurse
les Atéiricaiis s'adressent quand ils veuilent amélio- a ux Américains dans la vente du lard ? Si îles
rer leirs troupeaux." En cois1tsquence, uit inter- 1éputs voulaieit répoidie à ces qiestioins en pré-
' Iours lus intime entre les deux ptys serait avani- sence des cultivateurs d'Ontario, ils auraient beau-
tageux au Canala sois le r'apllort de l'élevage diti coup à faire pour les convainscre , mais je n'envie-
bétail. rais pas ce qu'ils éprouveraient s'ils cherchaient à

Plusieurs Itputts de la roite oit parlé dut lSuf, leiti enseigner les doctrines qu'ils préconiseit dans
mais ils i connaissent rienî à ce sujet. L'hloueralle cette chambre.
lépuîtté île York-otest, (Ml. W'allce) ious a dit que 3aintennt, chaque cultivateur expédie dix

les aniimltutx exhortés lu Canada se vendaient i2 agnettix aux Etats-Unis sur lesquels il paie un
et $15 par tête plus cher que ceuxt qsui étaient expé- droit dle $7.5o. Il vend en moyene 150 boisseaux

liés îe Boston et de New-York. d'ai été à t11t- dl'<orge sur lesîquels il paie uit droit île $45. Il vend
réal mardi ilernsier. J'ai tun ils qui a été en Angle- li) hloisseaux île blé sur lesquels il paie uit droit
terre avec îles aiitimutx à vedire et je lui avaiz de $25.
reCOnand d'aller, avant de quitter lAnglete-re, .le prtends qulle si nous avions lit réciproeité
vOir vendre le bétail aiiéricain, et tic faire bi aulbsilue usne très grande quantité le notre blé serait
atteitioi et dle mIe donier uit état exact de la dif- expédiée aux Etats-Uniis.

M1N.Alr1 M1uas._
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En 1888, 777, 098 boisseaux de notre blé, venant Je parlerai un instant des exportations du
en gandle partie de la province d'Ontario, ont été Canada En discutant la question (le Ios exporta-

expédiés aux Etats-Unis, bien qu'il y eût un droit tions en Angleterre et aux Etats-Unis, les hono-
de 20 centins. Les honorables députés de la droite rables députés ne devraient pas oublier qu'il y a

lme demanderont sans doute pourquoi, et je vais le u droit d'environ 18 ou 19 pour cent sur tous les
letr dire. Un de mes correspondants dans le Nord- articles expédiés aux Etats-Unis, tandis (lue ceux
tiest a déclaré que le .Manitoba niême retirerait des qui sont exportés en Angleterre y sontadmis

millions le piastres si nous avions un marché libre francs de droits. Un commerçant de fromage m'a
aux Etats-Unis pour y écouler notre blé. Je crois dit que si le droit le 4 centins par livre surle fro-

<nte chaque boisseau de notre excédent <le blé dans mage canadien expédié aux Etats-Uis n'existait
onltario prendrait la route des Etats-Unis pour v pas' on y vendrait ue granle quantité de notre
tre employé comme blé de semence, et il en serait fromage. car ils admettent qu'il est supérieur au

de 1èmnme relativement à notre avoine. Nous savons leur. Un commerçant <le beurre, qui <hrige trois
que notre avoine est plus forte, et qu'elle pèse au crèmeries a été à New-York, il y a deux ans, et il
mop ins deux livres de plus que celle les Etats-Unis. y a vendu son beurre un centin par livre (le moins
Ce dernier pays trouverait soit avantage en rece- (juil l'au-ait vendu dans notre pays, à raison <u
vicnt notre blé franc de droits, et il en serait le droit le 4 centins par livre (lui est.imposé sur cet

même pont- nous si nous recevions leur muaïs en fran- article. >il n'y avait pas <le droits nous expé-
ciise ; et cependant, on nous <lit que les Etats dierions une grande quantité <le beurre aux Etats-
L'îtis mi, sont pas notre marché natur-el. Unis.

C'haque cultivateur expédie en moyenne ;)0 bois- En 1890, la valeur totale de ios exportations a
Sealx <lavoine sur lesquels il paie uiti droit (le été <le ;C a en Angletere, S41 ,499,149, et

Il expéie 5 boisseaux e pois su lesquels a ux Etats-Unis, 201,les n-
il p<aie m droit <le $10. Le tarif-IcKinley a ruiné iau et leuts pr-oduaéits s'est élevée à $25,l i,995,

laits notre pays tîmie industî'ie très inmportante, dont $18,578,722n Angleterre, et u5,996,474 aux
' le l'exportationi <es pois cassés aux Etats- Etats-Unis. Il ie petit pas oublie tu'is y avait tu

îtis. Onnous a (lit <lute si le maïs américain était l-odit sur os ainit x d le 20 poar cent, et que les
lîis ei franclhise, notre comimerce île pois ser-ait Etats-Unis ont acheté auxrefois Uni très granxitn-

tib'-mi-uit. M. Tiolupsoni, anintfact tier ple farine re <le os animaux. No avons exorté des n-o-
îl'.tviiie, a "Mitchell, mnous lit que. si le miaïs était <laits tagricoles pour ne valeur <le $1 1,908,00I, donmt
;tîîîls en franîchise, nos pois îî'emî ressetiiraient j S3,60i0,8226$ en Anig leterre, et S7,519,253 aux Etats-

ulcîlîti toîrt, parce (lule l'Angleterr'e achlttClit ntotr'e Untis, à peu~ près fl doloe <le ce <jîte l'Angleterr'e a
xclt, puru qlue nous e roists' roe acheté, biet te les Amnéricait s ltive t euix-

ialté supérieur'e. mênmes Une grande quantité e ces piodiits. En
Si titi crltivateu vend 5 tonnes <le foci, il paie effet, les Amtéricains ot acheté les deux tiers de ios

titi dr-oit <le $-20. ivend (;0 liv'es <le line, il p voduits bien 'ils aient c à payer titi roit le 17
lier'a tilti droit <le $6.60. S'il vnd ' oi 18 po'ur ceit. Mdais pe'niettea-moi le sga der
<'ifs, il paiera tilt <droit (le $15. Kil v'end 30 le fait <lde <le toute otlre exsottatio sé u et

livres le volill, il paien'ilt ud'oit <le S.50. Si lemrs prodrts, les Atilles. dot oit nous a tat
iit cultivateur' vend Mi boisseatux <le pom s <le parlén ount acheté pount- une v'leurr e $23,132,
tUnie, il paiest tit d'oit <e $15. Voilà de et les autres pays, sur ii total m ce $25,-

laquts <te chaqe cul tiva teu r pierait e u n nert be i M,(1, ce vui fait oit- que l'Angleterre et les
7'.5Iet etrif sut- ces difeéu'ents prticlels Etats-Unis Sot les seuls ma-chés <lotationt s ens

allîX Etats-Utnis. Et si ntorus exalitiitons V*ttmgnmleit' tuais o(ccupIer.
îti<ll aes pix qu'il d oit paye' porif- les maruchit Les Antilles ot ucet <es p)î>itits 'trlices

ns notrIl achète, et les irix 'éiliits qtil ortnte, pun valedo <le 8$228,7,822, et tt s les autres pays,
celle e qu'il 'epr, il y a tte différence a osé laui le s727,92, sur titi total <e $1 b,000,Mi. N us ovOins

i2O, naprus ce cale il mais a rtiteîitcll-iotl tae dIute la rosince d'Ontario a exp té pour n ue aleir
aUtts cette fhrentce à $130. Cette soise, rait Eat sne 25,128,494, d t a 4.21,t en t Angletere et

lat uitche es cuMltiate s 'Ot urio e les fettrait e de20,(n)7,423 aux Etats-uilis. Ontario a exporté d es
d'at le faite face aux éuentudités et de fq.tisier aeïimsx et leurs pou'ueits pur de valeur <(le $,-

la'isr ositaili. nt 80,137, nAt A3,033,594 et A7,gletere, et 3,745, -
Mais je irai mas emuconge éruaéré toits les tnets 025 aux Etats-qUuis. anta-io a expo duté les Enrodits

qe le taif cultivateu r en'ttnnes. Si ti crltiva- efgitles Améri nse ale r le s 7. dx98,324, <ier de
un cdr stouit une maiso'i odinaire il li fautiln poi c ii ule'eie et eu ,158,389 aux Etats-Ur is.
dit fer' pourl unîe vatleur dle $8ý'14, et il itin Lýeîtille-s omît achieté' 'les aîîiaîx et leîir'sîti'<îltiits4
aiuit de $16. 6.i . const-uit ue gra'i ge il lii fartu- ou pour 'aleu <le $M442, et <les p-odits agricoles,

lia auissi (lit fer pouîr' une v'aleur dle $,52, et il paient $6i84. Peiiettez-iî<i d'examtinîer itt état que j'ai
lit fdoit <le 1a. un1 vert avoir tmie aisont ceit- ici, et ur leqel je vois re les Attilles o t acheté

fi-tlîlle, avec chabrî'e (le baits, etc,, comnmte on cie <le la prionce <F*Otitu-io <les pr'oduîits agiricoles tt
lies lde os jours, il devra aye' <es rit 0. otant <le i522. et <les anima x et leus r<dîts

Scticatep lus élevé. Uit hissea detipiet oils eii r, oi pourr une valeur <le $242 le det la Chine $,27
terûrea art moits $20, et il paiera un droit le d5 <le p utreits agicoles et pas t'aoiîîtadtix.

iiimîsi Stsu samaisonî, sa gt'tunge et ses outils, il paiernt, Si ntous exaintons ces faits nî'est-il pîas ridicule
de $30 à $50 <le loits. Je p iais entiéer tilt or l'oorable uiitvire qe la justice et lesoo-

' ili)(l nomtbre, d'ar'ticles <lotît les dro'îits pèsentt ralîe mîinîistr'e <le la mîarinie et dîes î<ècliemies <le <lime
lpîr'senîett sur le cdtivatet. Les cultivate rs Et'ils Unt céé <le ouveaux marchés dants ces pays
l'Oanta-io cncet à senti- mes effets le l' t a m re nos exportatio. s ils ott lit, Halifax .ue
;uuitinrte patioa il d iti si haut égrle marcils la politi le li gonceteet tepdait s cagstruie
di tet <e torts ctés cormierit aqu'lioe letin pes elieims le fer', les cataux, et autres tavysx
la pitio. d'utilité gédi m e 7 ale, et ts .éer <le noueaux mairctés.
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oh trouve-t-on ces iouveaux marchés ? Ils devaieit
être en A ustralie, qui n'achete de nous aucun pro-
duit agricole. (ilu Chine et mit Japon qui n'oit
aclet qiue poîîîî* nue valeur de $27 de produits agri-
coiles et Is daiiiiaux ? Ce sont les imarchésque les
honorables imlessieurs ofti etut a ns Cultivateurs pour
remplacer- eux des EItats-Unis, et ils disent ci-
suiteie iu notre marché nlatu re est pas aux Etats-
Unis.

Le fait qpue ni sigiIal. savoir, quie i s avons

export d'Auntario des Iridnits agricoes pour un-
valiiir de «,9;, 38, dont 8915, tei seulntu aux
iiehis lilbres de l'Angleteire, est pliu signilieatif
que itilon les arginneits des hlonraibles députés de
la (îroite tendant à dlmntrur que les Kats-Unis ne
soit pas notre miiarchu naturel. Si les dr itsétaient
anolis, le, Amiricains acheteraient toits nos prw-
duits. (que nous import)ite vu epluit de Unos pro-
hiit (lit il o eut qu'1ils les ach-telt, et q'i ils nou-

d<n i deui 1v pripis luvis 1u'*aillem-s Y
Il le tie -e-te que peu il*obnservations à faire et

je dirai un mot >11r la questioni du sel. L'honlorat-
b il-elé t déu de Vrk -l-olest (N. Wallace) a préteuill
que 111)411 holnorable aini le léIut de lurilllon.uIest
Ci. leloiadi avait dit qune nous avns imaufa-
turIs Siii.iiii bArils de sel. Jd e cros pas que mltol
honolirale a mi it puî fai-e cet avanuc, car t'est h.
viii r- tot al de. la consommationde sel au Canadi.
Niais moini liloiable ami a dit, ai contraire, qpi-
t'tait la <pnatitl qui était onisoiiine dhis le Ca-
nuala. et igle la quaitité p-oduite était d'environ

250yihî buils.
?As lnoaldes amnis lit prtenli uiltui seul

hoi me coitrîle toute l'iiiuistrîie des salnes dans
not re pays. Cela prouve qIluils ont ulecore parlé di-
cioses qu'ils UV connaissîaelit pas. Une coiniagi e
a été formée, D<inpsée l r Coleuai, et tils, îe
Seafoirth, Iumsford frères, de Cliitou, et lI>.
Wrighitmeyur, de Kiîinardine, lesquels ont form
un11e s1n.t4Cle et tint fait îles a 1rrangu]nements avec les
autres em aagius aux lilîs d'aleter le sel ai pri\
couralit.

Lh114nidlul député de York-ust a lit encore
que la fibrieiition du sel, à 55 cetiis iar barit
d<iuwm it des binétices. iJe liai pa jésidé dans le
Citliti le llun-t pendant qarate-huit as, sais

vir a ppris quelque chose au sujet de Cette indus-
trie. .1 ai vu coumenter lxp loitatioin de la pre-
iiiere salie, et j'ai suivi le develIopement de cette
iius.trie elpuiis cette tpoque, et, d'apis ce qut
j'l Naise je déelare qIe. qpiand ce
syili-at a été fomîé, cette iîilustrie s'en allait Cii
dicadence. et il a fallu que cet te eormiagie se for-
iàt piuir oniserver la Impr itité, parce que la fabri-
cation du sel i ce piix ii*étaiit pas pr-oitable. Une
des rai lis qui epiiijichaient cette exlditation dlu
dloner des bónlices était le Irit dnt était fraplq
le chaibn que la compagnie consommait, et aussi
paire que le cot dit tralspiot était deux fois plus
élev li que cel ue les AI éricains payaient.

Si le guivernleilent a cette iîitlustr-ie a cieur, s'il
ésire lit v(ir- prospérer et devenir en état de sou-

tenir la conciurrence du sel i mioto ds autres

pays, il devrait iter les droits sur11 le charbon et
faire tue diiiinuution sur les droits imposés sur les
Ilaquesqui sont employées dais les bouilloires et les
rivets et lus boutlns qui les relient et srl- les tuyaux
qii servelit à conduire leai salée dans les réser-
voirs et des réservoirs dans les bouilloires. Nos

nufacturiers de sel pourraient alors faire lit con-
cUIrrence avec n'iimporte quel pays, et pourraient

vendre leur sel 60 centins le baril et faire les béné.
liees qui les mettraient en état de vivre. Je pré-
tends que, dans le remaniement dit tarif, justice
n'a pas été rendu à 'indstrie liu sel. Le gouver-
neient aurait <lit abolir les droits sur les matières
pi-elii&res, de manière i asseoir cette industrie sur
des bases solides. Cette industrie ie devrait pas

t re maltraitée.
Environ 550,0(m barils de sel sont adinis en fran-

nhise dans le (anada, tant venant d'Angleterre,
ltat de France. et même tant ven.ait des Etats-
'nis. Nos maufacturiers ont un chaip d'exploi-

tatiol restreint Ils lolut pas tout le marché catna-
dieu, à raison1 de ce sel qui entre fraie de droits.
.Je me suis oppos ce qulî'ils haussassent le prix à
Si.25 le iaril et j'ai dit i l'tn td'eux que, s'ils
avaient laissé le prix a -I le baril, persoimne l'au11-
lait trouvé il redire, mais ils ont vouhu aller trop
ltin. Il n'y a pias de doutte qIe durait l'existence
lus14 droits, ils ont réalisé des bénétices. Ils ont
rélisé eure SIî>,00 et M7MIxxM par année, durant
l'existtice de la coalition, et eut argent venait des
cultivateurs, et le gouvernement a ei raison de
mettre fin cette coalition, il devrait agir de la
in -ie manière à Pogurd îe toutes les atrtes- Pour-

quoi en choisit lue et laisser les autres stibsister et
piller les Cultivateurs et les autres classes île lit

Onl a aussi dit beaucoup de choses sur le coi-
lerce dl'<euîfs. Voici une facture le New-York et

nue aute de Loiires. Les nufs ont été expédiés
tIl Angleee ait 11mis de mai l'uimmée dernière,
avant Cl'applicaîtîîin du tarif-NlKiniley, et les autres
à New-Yrk. Cs dernîieis étaient peut-être plus
nets mais ils étaient iiélangs, gros et petits, sans
distinction : Ceux qui ont été expédiés à Londres
etaient choisis. Onze mille six cent dix douzainies

el-tifs furent expédiées à New-York, le coût du
transport a été de S101,35, pas tout-à-fait un centinî
par douzaine.

Les exportateurs ont reen de New-York le rap-
port d leur vente v'inîgt-t-ois jours plutôt qle celui
le Londres. Ce leriier envoi s'élevait à 10.550

douzaines, et les frais de transiort à £64 12s Id oni
un peliluoins que 3 Centilis par douzaine, de sorte
qulle les tenfs expédies à Londres Coûtaient 2 centins
de plus par douttiie (lite ceux que l'ot avait exporté
à New-York, et le prix île vente à Londres a été de
1%-28 celtins par douzaine, tandis que ceux qui
aIvaienît été' vendus à New-York nt réalisé 14-26
ceutins par doztine, soit un peilu moins le 4 eentinîs
de di iérn-e par douzaine. Le même NI. W'ilson
m'11a pliiél de deux chargemîents qui ont été expîIiés
en Angleterre ci puintemps dont M'un a rîalisé u

eut plus de U eeutius, et latutre un pieu pls que l1
elntins la douzaine. Il en a îune autre cargaison

qui est sur le marché anglais dans le momnent, et je
lui ai, fait demnadiler de ne faire connaitre le résul-
tat. Il m'a rpondu qu'ilît lne pouvait pas mte don-
îuî-r- le résultat exact, huais ie s'attentdait pas à
ruissir aussi bien qu'ii New-Yrk. il a expédié
leux cargasis dieufs à New-Y'ork. Il les a chargé
à Seaffortlh, il a payé $1,200 de droits, et sur l'une
il a réalisé 12 centins, net. et sur l'attire 1 2, ceutins.

)îepuis qiteluies aiées il a cherché à mettre des
ti-fs sur le marché angltis, et il nue pas trouvé ce
iachi-ilié profitable.

Les ionorables chefs de lia droite nous disent que
uns tiœufs trouvent un marché en Angleterre, et M.
Wilsoni <lit aussi qu'il y a un marché, mais que les
lhentices n'y sont pls aussi grniids iu'à New-'York.
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il faut supposer que les weufs allant à Londres, ou à Nous sommes deux peuples appartenant à la même
latrets ports anglais, seront dans le même état race, parlant la même langue, ios lois émaneut du
qu'ils étaient quand on en a fait le chargement à même principe, et je prétends qu'il est de notre
M intréal, et cependant il faut autant <le temps intérêt, tout en conservant notre nationalité, d'a-
puIr les rendre à -Montréal que pour les expédier à voir des relations commerciales les plus intimes et
N 0w ork ou à Boston. De plus, M. Wilson a été des relations les plus amicales que flous puissions

ligé de mettre des glacières dans le navire à ses former.
res frais. Ces navires n'ont pas de glacières à 'l'out ce que nos honorables amis de la droite ont

b r d. et si les compagnies trouvent leur profit dans dit à propos de voyages à Washington, et de dé-
ce commerce elles pourraient eu construire. loyauté n'est que (le la liâblerie, et rien autre chose.

Ensuite vient la question du pétrole. Un honmne Ils prétedent que c'est à la demande du secrétaire
iîi connait bien ce commerce, (lit Blaine que des négociations ont été ouvertes à

Washington, l'année dernière, mais nlous avonts
Cette huile .tméricaine est vendue en gros auîx détail- entendu 1. Bline déclarer clairement que c'est:3 centtitts le gaullon. et ces derniers la vendent at ,. u .consommateur~~~~~~~ 30cnill aloe evisqel '-Iambassadeur anlazits qui, le premier, at parlé dleîî-tumlt<etl 0ectins le giilltn, et je vois queI la 11ce'r- ý c 5t<

1,a« tldienne est vendue 19 eentinîs, une autre qualité tenir une conférence à Waslinlgton ; et, si le gou-p eentiis, et le ieilleur marché 12 centins le galleo, en vernenent s'est servi de cette question comtume
"r$-. et a i conîsomminateur 5 centins. 19 et 1.5 centinis le .

tion. Il est évi<lent (lue les teilleures; huiles bîlthlanheste. dl un appat pour tromper le Peuple, il sapercevra
let ais-Unis pourraient être vendues ici à 12ý eentins, qu'il a été trop loin, et le peuple comprendra qu'îon

en ros et disons 15 eenitns au détail, imais à raison du s'est moqué <le lui assez longtemlps.

tqi lehve uules centts en gros et 3) centis le ga fl O nous a lit <ue la politique nationale avait
pour but de nous créei tun imartché pouri tous nos

.le prétends que nous avons à souifir enîcore sous menus grains, notre boiif, iouton, et autres pro-
cu rapport. Plus d'un muillion de dollars sont dé- duits, et le gouvernement nous dit maintenant
pensos dans la coisot<mmation de l'huile, et $600,000 qut'il faut chelcCher un marché dans les pays étranî-
1q. vette sommelllcs vont aux mtîanufacturiers. Nous gers, aux anitipode'sd Canada, quanl nous avons

pyîtons les droits sur nos instruments aratoires et uit marché à notre porte. .)e crois qu'il est exact t
il n'y avait pas eu une augmentationu de droits sur de <ire que le marché inigène est le melleur que

le fer et sur ces instruments aratoires, nous pour- lous puissions avoir, et Iuand il est impossible le
riis nous les proirer prlesqîu'aui prix coûtant aiu- lous priocutrer le miarclhé iiligîète le ieilleur est

tel ils sont vendus par les mîaniufacturiers almiéri- celi que nous trouvons sur l'autre cote de la fron-
its, car il est certain qu'ils n'expédieronut pas ces tière ilmaginaire. Un déput a résLnulé toute lt'g-

tuieles au Canuada pour moins que le prix de re- menitation, hier, en disant que certtins cotts
ith-nt. limitrophes avaieîit changé leur politique aux der-

Comlue cultivateur cantatliei je nt'ai pas le doute nières élections parce (ltils connuaissaient les avan-
nte nou11s pouvons faire la concurrence aux Amtéri- tages qu'offrait le marclté <les Etats-Unis et ce fait
tins et a toits les pays étrangers, et quand l'hîîonuo- prouve que le peuple n'ajoute plus foi à ce ique lui

rahle préopinant t parlé <le lt condition du cultiva- disent le gouvernemient et ses pîatrtisanls,
ieur iintglais il a décrit celle <hi Cultivateur cnttt- .laintenant, je désire citer tui extrait de l'Empire
dien aussi clairement qu'il est possible le le faire. et ilt autre li (Uids, de Port Hope. ait sujet dlu
<Quiconqute pr lltend qe le cultivateur canîalien prix duii grain à 'crtaines époques. l)après TEpnin
nit pas lans une situation emblarriassée, parle <le 1 le eiuq décemilbre derniter-et c'est tille <bate que

acses qu'il le connait pas. Je <lis <lue mnon honio- 1 l'honorable député <le York-inord a dit être favo-
rable amlîi le député <le Oxford-sud (sir Richard i.rable-le lé se vendait à Torontîto 87 centins le
'art wriglt), n'a pas été assez loin quand il a <lit i boisseau, et à ilffalo, le mêîîîèe jour, 97 centins le

que la valeur de tos terres avait diminué de 27 oui boisseau. Prenons une étendue de 10 acres de
2<î pour cent. La diminution est plus considéra- terre ensemen ue e blé. Le reidement d'un acre
ble qte cela. Je connais une terre, avec muttison en de terre était, l'atnée e dernière, le 19 boisseaux, en
brique et de bons bâtiments, qui a été vendue der'- m<îoyinnte, soit 190 boisseaux que le cultivateur
nimiueiiremet pour le prix le $4,150 et, il y a q uelques aurait put vendre à Toronto au prix de $'65. Mais

umées, la terre seule avait été payée $5,000, et les le cultivateur le Biffillo, surit la mêmèe quantité de
toI'li-orations ont conté au moins $1,500. Une au- lé., aurait réalisé $100, soit $19 <le plus que le cul-
ire ter-e a été payée $10,000 il y a dix ans, et elle tivateur canadien sur ses 10 acres. Voyons l'orge
a été vendue il y a Leux ais au prix île $7,500. de à présent. Le mîêîme jour, l'orge se vendait ' Toronto
pourrais en citer plusieurs autres, mais celles-là 53 centitus le boisseau, et 90 centilns à liufllo.auttisent. Mainîtenanît, que le cultivateur <le Toronto vend le

.e crois avoir prouvé que le cultivateur canadiien produit le 10 acres le terre, à22 boisseaux par acre,
n'a pas obtenu sur les marchés lut monle le même il récoltera 220 boisseaux qjui lui rapporteront
prix pour ses produits, colparé à celui que le cul- $116 : mais le cultivateur le Biffalo, par la vente
t ivateur américain a reen potr les siens, qu'il obte- dit même nombre le boisseaux, réalisera $198, soit
liait avant l'adoption de lai politique nationale. Je $82 le plus que le cultivateur canadien. Prenons
-rois aussi avoir prouvé qu'il a perdu davantage l'avoine, et je vois que le prix à Toronto était, à la
Ianîs les articles qu'il vend. Je prétend<s que lt même deate, le 39 centins le boisseau, et à Iluffalo
rtîeilroeité absolue est le seule moyen <le favoriser de 49 centins. Le reudement de l'avointe était en
les cultivateurs de la province d'Ontario. le ne moyenne <le 28 boisseaux par acre, ce qui forme
piis pas parler des autres provinces avec connais- pour chaque cultivateur, 280 boisseaux. Le culti-
>auce de cause ; mais je sais que la nature nous a vateur canadien attrait eu pour sont avoine $109.20,
Ilacés dans une position telle que nous pouvous tandis que celui de Butifalo attrait reçu $137.20, ou
Tournir aux Etats <le l'est tous les produits agricoles $-28 de plus que le cultivateur canadien. Sur ces
dont ils ont besoin, a meilleur marché et avec plus trois sortes de céréales, le blé, l'orge et l'avoine, le
de facilité que ne le pourraient les Etats de l'ouest. cultivateur le Buffalo aurait réalisé $128.40 <le plus
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que le cultivateur de Toronto, les deux ayant le
même nombre lcre <le terre sous culture. C'est
l'effet que le tarif McKiiley a produit l'automne
dernier sur les cultivateurs d'Ontario, et je pré-
tends que chaque cultivateur, qui a vendu de l'orge
l'autome dlernier, a subi une perte <le 15 centins
par boisseau à raison le ce tarif.

M. l'Oiateur', vous pouivez vous souvenir, ainsi
que toits les honorables membres le cette chambre.
quil y a en une époque où la date de l'applicatioi
dlu taiif-McKiiley était incertaine, et si ce tarif
eût été appliqué alors qlue les acheteurs avaient en
mains ue granle quantité d'or'ge, ils auraient
perdu 20 centius par boisseau.

Periettez-moi de citer un autre extrait d'un
journial le Port-Hope, donnant les prix comparés
du grain à Rochester et Toronto le 30 avril

Rochester.
Blé d'automne...........$120< à $1 22
Blé du printemps.......i. 1 15 à 1 16
Orge (état New-York)..... 0 83 à 0 90

A oin 0 68 0 70

Toronto.
$1 12 à $113

1 04 à 1 05
0 55 à 0 5;
<158 à 0 6

tetîrs du Canada qu'à ceux des Etats-Unis.
Periettez-moi de dire que les cultivateurs d'Ontario
ne gagnent rien à savoir que les cultivateurs les
Etats- Unis sont dans une condition pire que la leur.
Si Ion peut prouver que nous pouvons obtenir des
prix plus élevés sur leur marché, c'est tout ce qu'il
lioas faut. Il n'est pas question de former une
société avec les Américains, miais nous allons simple-
ment leur faire concurrence sur leur marché, et en
échange ils peuvent avoir accès aux nôtres pour les
mnîêmes fins. Ce qui fait que nous pouvons leur
faire une concurrence avantageuse, c'est que notre
pays est plus fertile (ue le leur, et qt'il proluit
les récoltes plus abondantes, et tout ce que nous

dlésirons c'est d'obtenir un prix plus élevé. Tenant
compte de tous ces faits, je prétends que les hoiuo-
rables députés de la droite, n'ont pas prouvé leurs
avancés, et, qute si nous pouvions obtenir la récipro-
cité absolue, il en résulterait les plus grands avain-
tages pour le Canatda en général et pour nos culti-
vateurs en particulier.

v Il ....................Pommes le terre.......... 1 25 1 3 0 95 à i w M. CORBV M. lOrateur, je n'avais pas 'inten-
Beurre, par livre....... 0 23 à 0 25 0 25 à ( 2, tion de prendre part au débat, et je itauris pas

ufts, par dotzaine........ 0 15 à 0 15 0 121à 0 1:
Laite............< ~à o 0 o 2 ~t 2.) al sur cette quiestion si l'Ihonorabile député dle.................. . 28 à 0 30 0 22 à l 2as

Or, un cultivateur qui vendrait le produit de dix f e doisavouer
acres de blé, à Toronto, réaliserait $205 ; le protluit qjue j'ai été surpris <Fentendre lhonorale député,
de 10 acres d'orge lui donnerait $124, parce que le qui est cultivatear, parler en faveur de ladmission
prix enc était le 83 centins le boisseau : le produit ei franchise du mais, qui devra faire concurrence
de 10 acres d'avo ite lui rapporterait $134. Le aux menus grains les cultivateurs eaaiens. En
cultivateur canadien réaliserait donc sur 30 acres examinant le taleau des importations <e 1890, je
de terre une somnie le $464, tandis que le cultiva- vois (ue malgré le droit le 7ý centis par boisseau
teurt aInéricain, sur le iêmiîe nombre d'acres, réali. nos avons importé dans le pays du ia1s pour une
serait $571, soit $107 le plus que le cultivateur -aleur <Vau moins 81,500,000. Je répète que
caniadienî. Quant à la laine, nous voyons que le Iliontrale député, ei préconisant l'admission ei

p rix en était aux Etats-Unis le 28 à 30 centins lafrchise ti tuaïs, aurait dû savoir que cette sorte
livre, et le 22M. eentins à Toronto. le céréale levait faire concurrence à notre avoine,

Parlons maintenant les pommes le terre. Sur orge >eigle et tous nos menus grains. La valeur
.i9 loisseaux le cultivateur le Rochester réalisera totale dc nos importations de protînits agricoles
$15 de plus que le cultivateur de Tl'ronto. C'est lestiiîés à la onsoinination locale, ei 1890, a été de
ainsi qulle le tarif est pus pîéjliciaMle aux cultiva- C B :2,6M.'Oa,7t2e, suivant n'tat suivant p

TOTAL DES t.ll'ttRT.%TIONS DESTixEr.S _A L.A CONxStOMMATION <<JUiL. ET DES I'OîAONAU CANADA Dr ioDt-,tTS AGRi'
ctmsVExANT D)'A\-GlETEittt: ET îlES ETATS-UNSî, itc 1890.

arléT stal. D'Aitgleterr . si es Etatd-Uds.

Quantité. Valetir. Quantité. Valeur. Quantité. Vdaeur.

lîvtx.......... ........... Notub 192 8,lq2 "'3 1,p752 1186r) 83,440
1Jt'~tiîîix..................... ......,05 2,1 52,675

....ttîi .... ......... «. ........ 4S,84-t 107.674 ...... 48,844 107,674
Utttt.. ............ .............. ............ 82,9S W. 20..........- 82,964

Attires iîîî:îi.ux ......... ........... ... ............. 15,5w4 ....... 793.............. 14,668
............................ 24,3S e 17,798 xamnn le 24,363 17,798

Lt il...................... .1,70 . 8-7,154 21 ,702 2,320 17,4-5, 726 844,816
1,:1 rtl fiîé et j., îio... ..... v 324.q m4 a 9l30g e 1,di 7 4344,2etn 3pi3,513
1 k ................... ,460,427 259,Y50 17 (062 1,072 6.4-94,305 258,473
Atres...no avo....................ns i44, mpo rt dans 4,0 s du5,2 139u

Saîîlttî.......................... ..... .. 301.28f; 2,675 28 4,,M2,831 301,02S
.Si......... ............. ... 727,179 316,224 24,436 1,511 7012,743 34,1

laeex vertes ur.d'au0moins..0, .. e r t e1 :

Labite....................................... .1,291056 3,177,7'n 6o8,897 3,24,114 e n t m 1,59
Beta ire........... ................... 381,39 f,2.212 4 2 S 1.11V 37 6,'890 611,027

.. iltie................ ........... j 127:5593 '22.597 23,678 4,570 91.1)46 1 16,M1
..... .. .... .... 16.286 i..3,619..........

frnhs du ï, auai 6û saoi qu cet sorte 061

Palerots et côtés idprtg.

deti.sà acosountinloal, n 80,a téd
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ToTAL DES IMPORTATIONS DESTINÉES A LA CONSOMMATION LOCALE. ET DES iPORTATIONS AU CANADA DE PRODU1TS AGRI-
COlLES VENANT D'ÀNGLETFRRE ET DEs ETATS-UNIS, POUR 1890--Sitite.

IMPORTATIONS DESTINÉFs X LA CONsOMMATION INDIGENE.

ARTICLES. Total. D'Angleterre. De s Etats-Unis.

Quantité. Valeur. Quantité. Valeur. Quantité. Valeur.

................................ Douz. 659,51 91773
j ...................... . 188,934 150,128
Avrre...... ........................ 12,550 4.963

PA is.... ............. ................. 3 5"781 9 8 4
os................................. 5 10 7,82

Frine de as.......... ............ Brs. 58 Té
rine davone................. ..... Lbs. 06633 9193 112

Farine (blé) ....... ........... ln. 169,869 612,953 2,
Son, ete.. ..................... ............ 123,898.
Pomnes de terre......................Boiss. 132,112 5,266
Fuin ......................... ..Tons. ,093 28,1 .
Iliblons........................ .. Lbs. 1,92781 198,75 190,
Gruines trèfle, mil.................... " 4,117,951 20 8,
Autres graines........................... .... 2
Chanvre brut. .. ,..................... Qtl. 97,004 7 5 di
Arbres et arbrisseaux, toutes sortes ....... 136,218
Tabae ci feuille....................... Lbs. 1,344,780
Fruits. savoir:-

Pommes séchées........ ....... .. 84,31 ,192
" vertes ou m0res.......... Brls. 123,593 243,332Gadelles........................ Pintes. 8,952 492

Cerises.... ............. ...... ... ,673 9,033.
Raisins ........ ............. Lbs. 1,135,266 79.08 418,
Pêches ... ....................... 1956,540 107,« .
Prunes ...... ,.oiss. . . .M581
Baies, toutes sortes............... Lbs. 1,048,2 2,

Tos autres articles....................641,080

Total...........6................ 12,659,720

188 934..... 1 50,1 «

$
326 69

16 111
333 367
821 565
972 1,472

69 156
3 6

5 21
727 3,050
820 15,561

.. . ............
1 40

594 34,915

... 54,209
257 626,932

61

041

9

31,339

. 52,082

... 1,557,156

625,168
188,908

12,217
351,965

4,875
9,098

523
3,242,391

18,303
193,906
167,039

132,023
5,093

4,109,30<>I
18,812............

11,226,944

84,470
123,593

8,952
58,673

714,685
1,956,54)

10,755
1,048,392

89,444
149,994

4,596
97,970

6,312
14,891

271
1,170,022

381,511
6,143

597,ul.
123,899-
54,182
28,186

105,295
199,662
186,406
143,036
131,031

1,316,718

7,183
243,332

492
9,033

47,503
107'636

24,581
72,627

543,332

.. ........... 10,548,534

lDas le tableau des importations venant des
tats-Unîis, il n'y a pas un seul article qlue l'on tie

pudisse puodire dans notre pays : et, si les Améri-
mins i ne veulent pas transiger avec nous sur dles
bses équitables, et s'ils sont décidés à continuer de
hausser leur tarif, ainsi qu'ils l'ont fait par le tarif-
MleKinley, moi le premier, bien que je sois impor-
tateur le muaïs, je demanderais l'imposition d'un
droit prohibitif sur tous les articles importés des
E:tats-Unis.

Conmne distillateur, j'importe tous les ans 70,0)
hoisseaux de iais, destiné à la fabrication des
alcools, sur lequel je paie un droit le 7i centins
par boisseau. Aux dernières élections mon adver-
saire m'a accusé d'importer mon imaïs franc de
droits. -Je désire nier cet avancé levant cette
lhambre, parcequ'il est mal fondé. Je paie les

mêmmes droits que les cultivateurs, ou que tout autre
personne ont à payer. -Je paie 7½ centins par bois-
seat sur tous le mais que j'importe pour les fins île
la di.stillation.

Au cours île la dernière lutte électorale, le député
le Hastings-est (M. Burdett) qui, je le regrette,

est absent dans le moment, m'a reproché ('avoir
voté en faveur de la remise des droits imposés sur
1es alcools destinés à l'exportation et provenant
du mitaïs importé. De mon siège en cette chambre
ie nie catégoriquement cet avancé. Les Débats
mt'attributent ui vote que je n'ai pas donné, et j'en,
appelle au témoignage d'un grand iombre de

dléputés qui sont )résenlts pour déclarer que je ie
suis abstenu le voter sur cette question. J 'ai lit,
laits cette occasion, qlue j'étais intéressé et que je

refusais le voter, et j'ai alors renvoyé l'Orateur à
la règle 16 <le la chambre des Communes. Le vote
a été rapporté inexacteient dans les Déba/t, et je
désire faire cette déclaration parce que le fait m'a
été reproché par le député (le Hastings-est (M.
Burdett) qui a signé une lettre comportant qu'il
m'avait vu tme lever dans cette chambre, et voter
sur cette question à la dernière session.

Une VOIX : C'est un menteur.

Plusieurs VOIX : A l'ordre, retirez le mot.

M. CORRY : En examinant le rapport di re-
venu <le l'intérieur, pour 1890, je vois que les dis-
tillateurs du Canada, ont employé 66,790.421 livres
dle maïs américain sur lequel ils ont payè unI droit
71 centins par boisseau. On a dit aussi dans tout
le pays que les distillateurs avaient reçu leur maïs
franc <le droits, tandis que les cultivateurs payaient
un droit de 7 centins par boisseau. Je nie cette
avancé et je déclare, ce qui est la vérité, que les
distillateurs out payé le même droit que les culti-
vateurs ou qui que ce soit. Non seulement nous
payons les droits sur le maïs mais nous les payons
aussi sur le malt, et nous payons aussi un d1roit
d'accise d'environ $5 sur chaque boisseau de maïs
converti en wiskey. I n'y a pas, que je sache, une
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autre classe d'inIstriîels qui countriluent dlavauî- La Chambre pourrait croire qte 25 centinsparjour
tage ai Irevenu du pays, que les distillateurs. par tête sont un chiffretrop haut, mais il me semble

An cours le la deriière session certains membres que les ligues de steamers, avec leurs trois classes
de l'oppositioi ont dlclare <que nous lie poivions de passagers, nourrissent les passagers 'entrepont
pas produire des cochons propres à faire dit gros avc écottiie. Je puis ajouter que le ministère
lard, l p'k. Je veux faire comprendre aux le l'agriculture a fait une enquête, il y a quelques
hnilorabl.s de1p<utés de l1 gaucle que nous pouvons <<nuées, sur les g lui recevaient des billes
pulire des cocholns qui fourniront le lard le b< (le passage i prix réduits, et il a été décidé (le fixer
qualitt voulue pour les besoins des coinlînercants de îe coût <le la nourriture à 25 centins par tête par

b -s. .le dirai aux honorables d<épiltés de la'ance joi, Ce qui c<rr<dmrc l'exactitude <le g hon etima-
qu'ilie des raisons qui olit éloigne los cultivateurs tiX sur li valeur de notre narché indigêne.
le l'exploitattioi <le l'élevage des co<clnis <le gros lMai <ut, M. l'Orateur, je n'ai pas l'intention

poids. a été qulle les Aiméricaiis ont inîonidié notre (le retenr la chauidne plus longteitis, et je nittirais
ær ehé de leur gros lard, et je déclaIe que le gou - pa fait <1obser'ations sur Cette question si llono-

velnliemeit n'a pas encore protégé cette industrie ml<le pr'e<upint net pas soulevé la question du
crmu1îe il aurait dû le faire. mais adis ci franchise, dans laquelle je suis inté.

Je prtends qlue le gouvernement devrait imîposer less<' e <epiitrs peuvent voir <Ile le naïs admis
sur le gis lard le lèmnme droit qui existe sur les <-a franchise signifie pour nou inéc di'ect (le
autres qualités, obligeanît ainsi nos marchands de :.,< 111<) par aimée, uais je lci-ois pas <1u'11 soit <le
bois d'aclieter nos coclons canîadieis. Nous pou- I*iii(t <les cultivateurs ei général que nous obte-
vous élever les coclois das ce pays, si uous iîî<<s le ilals en fuclise.
s<oln nes sutlisaiuieint protegés,et la seule raison qui Le cas liéaiit oi les droits seraient abolis sur le
nous a fait perlle ce commerc a tté l'instillisance mais, cela mettrait <e l'areiit (lits ina poche et
les droits. attirant sur1' notre ilaclithé une sîuraboin- seit a mon avantage personnel ; toutefois, vous
atce <le lardM, aerinin. veliez îas lie le'e' n cha re pour recoin-
Je ne Cro<is pas que le dlépîut' <le Ifuron (M. Ne- iiîle' ce que je cr'i'uis être coitiaire aux inté-

M illain) on tout autre iîembre dlu parti libéral, r'-ts du pays ei On- i m as eiivt>yé ici
pr'coniserait le libre-eclaiIge dans notre pays, s'il <ls le but <le pou' nettre <le l'a'gent
tenuait compte du fait que nous avons ui marché <ailnia poche j'ai été elvoyé ici pour ce qui est
ii<igiie pour l'éeotîulement les prodîîluits agricoles. la<us l'iiîtêt <le tout le Cana<la, et tant (Ie je con-
doniit la valeur est de : 500,000,(00) par amée. Si e ou siège dans cette chaîîbre, tomme
l'honîorable délpIute désire savoir comment il se fait tig la poltie que jap-
que nous ayons un imarcié de cette valeur, je vais iîlielai seia une politique <u bénéliciet à tout le
le lui expdliquei'.

tJe r'emer-cie lat cliaiiblre <le l'attenîtionî qu'elle a
Une VOIX Eclairez-les ui p)eu sur cette qtes- bien voulu me P'ête'.

lion. ti<tli.NM. LANDERKJN :.Je pr'opoîse l'ajournîement <lu

M. COR B : Je vais donner maît iiiainière (le cal-
eciler, et je crois qIle la chaiibre admettra que mon Quelques VOIX Allez (loue. Parlez maite-
calcul est exact. Avant d'échanger ce marché qui teiant.
vaut $500,l00,00 0 par aîniée pour nos produits M. LAN)ERKIN -le <lois lire qle le it-/dp m'a
agricoles, et avant <le permettre aux Américains devcinformîé (Iue les dliscotu's allaieint cesser, etnaprié
venir dans notre pays faire coiicurreiccà nos culti-
vateurs, je crois qle nlouis udevrions examiner atten- ilrl oet'
tiveienit létat le notre marche indigène. Avaiit
mon élection j'ai <lit qle je serais en faveur <le tout
ce lui serait avantageux aux intérêts duli Caiada,
et je suis prt tenir ma parole. Si la chambre forcer l'hioiiou'able député à parler à une heure
veut me le permettre, je lui ferai connaître le iiidue mais réellement, si nous (evons siéger ici
calcul que j'ai fait. jusqu'à Noël, nous fe'ioîs mieux d'ajourie' tois

Pour cette fin j'ai obtenu le coût de la nourriture ï(le sois, à lix heu'es, et prendre tranquîlleiîeit
îles passagers d'entrepont, et autres, sur les ligues les choses. -le crois bien qu'on pourrait prolomger
île steamers entre l'Anigleterr'îe et le Canada et les la discussion lie hetre, et je ui pemîse pas que
Etats- Unis. Les gérants des ligues continentales li<ii<alle député ait l'intention (le parler plus
estiment le coût le lai nourriture les passagers longtemps fle cela.
d'eintrepoit à environ 25 centins par tête, par jour.
Li ligne W'hite Sfar, à 50 centins ; la ligne Allan 1 1 M. CAMPBELL :Je navais pas l'intention de
25 centins, et de 65 à 75 centins pour les passagers pa'le' su' cette question, ce soir ; lais vu que les
de seconde et le première classe. J'ai eu aussi les hîu<n<aales députés (e li d'oite désirent prolonger
états fournis par les directeurs <le pénitenciers, pri- quelque peu le (ébat, autant vaut (ue je dise de
sous, asiles, etc., et j'en ai conclu que 20 ou 25 suite ce que l'entendais lire uîe autre fois.
centins par tête le notre population représente- La résolutiot que l'honorable député lOxford-sud
raient le chiffre <le la consommation, et que nos a 'enise eîître vos nains, M. l'Orateur,peut se divi-
importations île produits île la ferme seraient à peu ser en deux parties. L<u première partie propose
près égales à la quantité requise pour les semences, que les droits sur les produits de première nécessité
et qu'aiisi, si notre consommation annuelle est île pour les artisans, les mineurs, les hommes de chan-
25 centins par tête par jour, notre consommation uer, les pêcheurs et les cultivateurs <lu Canada,
totale des produits <le la ferme, les animaux et soient réduits le plus possible; et la seconde partie
leurs produits, et des produits agricoles s'élèverait p'opose que dans les négociations qui devront avoir
à environ $500,000,000. lieu à Washington, en octobre prochain, tout traité

M. CORIBY.
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qui pourrait intervenir avec les Etats-Unis devrait
être disposé sur les plus larges bases possibles.

Pour ina part, je crois que cette résolution de-
vrait recevoir la sanction <le la chambre. Si nous
voul ns développer le Canada, je crois que nous
,levons réduire le plus possible les droits sur ces
articles de première nécessité pour les mineurs, les
pêcheurs, les hommes de chantier, les artisans et
les cultivateurs, qui constituent la chair et les os
du pays, et la classe sur laquelle nous comptons
pour développer le pays.

Mais nos amis (le l'autre côté de la chambre dé-
clarent que c'est là la politique adoptée par le gou-
vernement du jour. Je suis loin <le reconnaître la
vérité (le cette assertion. Je crois qu'un grand
nombre d'articles (ui sont (le première nédessité
pour les classes ouvrières sont à les prix bien plus
(levés qu'ils ne devraient être, et que les droits
soit imposés (lune manière telle, que quoique le
gouvernement touche un faible revenu, le pays con-
tinue <le payer les mêmes taxes. Au nombre de ces
articles, je mentionnerai la ficelle à lier, qui a été
l'objet (le la discussion, dans cette chambre, il y a
quelques jours. Les droits sur cet article dont
se servent les cultivateurs constituent une taxe
passablement onéreuse ; et quoique nous n'en reti-
rions qu'un revenu (l'un peu plus de 81,200 par
année, il a été démontré, d'une manière concluante,
que ces droits forçaient les cultivateurs du pays à
payer le 8250,000 à $300,000, par année, aux manu-
facturiers. Si cette somme d'argent allait dans les
coffres du gouvernement, le cas ne serait pas aussi
répréhensible, car elle soulagerait le peuple de
charges qui lui sont imposées autrement ; mais
lorsqu'un si faible montant revient au gouverne-
tuent, et qu'un si fort montant retombe dans la
bourse (les manufacturiers, c'est certainement une
taxe qui devrait être abolie.

En discutant cette question, l'honorable député
<le Halifax (M. Stairs) a essayé d'établir que
la ficelle à lier se vendait moins cher au Canada
qu'aux Etats-Unis. J'ai trouvé étrange, si tel est
le cas, que lui, en sa qualité, de président de la
coalition manufacturant cet article, insistât tant
pour que le gouvernement maintînt ce droit.

Un autre article que je puis mentionner, c'est le
sel. J'approuve pleinement la conduite du gouver-
nement qui a aboli la moitié des droits sur le sel,
tais je dis qu'il aurait dû aller plus loin et les abo-
lir complètement. Le sel est un article de pre-
uière nécessité, indispensable pour l'usage de toute
famille, au Canada, et si une faible portion va dans
les fonds publics, une grande partie de ces droits
revient aux producteurs de sel au Canada. Je crois
quil n'existe pas de raison pour que le sel ne puisse
être produit à aussi bon marché, au Canada qu'aux
Etats-Unis. Je sais qu'à une faible distance de la
ville où je réside, se trouve une les grandes salinles
<lu Canada ; et (le l'autre côté <le la rivière, dans le
comté (le Michigan, il existe une autre saline. Nous
avons acheté 400 barils de sel de provenance amé-
ricaine, à raison de 60 centins le baril, nous avons
transporté ce sel au Canada, et payé les droits, et
il nous a coûté moins cher que le sel que nous ache-
tons, au Canada, au prix de $1.10 centins, le baril.
Les producteurs de sel américain disent que le prix
moyen net qu'ils ont obtenu l'année précédente, a
été de 57 centins, le baril, et que, sur ce rendement
ils ont payé leurs dépenses, un dividende raison-
nable aux actionnaires, et qu'ils ont mis une cer-
taine somme de côté pour les cas imprévus. Mais,
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s'il est possible (le produire du sel, d'un côté <le la
rivière, à raison de 57 à 60 centins le baril, je ne
vois pas. que Dieu me pardonne, pourquoi on iie
pourrait pas en faire autant, du côté canadien. Je
crois que la chose est possible, et partant, je crois
qu'il était lu devoir du gouvernement d'al)olir en-
tièrenent les droits sur le sel, et <le détruire ainsi
la coalition qui a opprimé les cultivateurs et le peu-
ple du Canada, pendant plusieurs années.

Il est d'autres articles de première nécessité pour
le peuple du Canada. Il y a, par exemple, le pétrole,
un article dont il a été souvent question, au cours
de ce débat. Présentement, c'est un article <le pre-
mière nécessité pour toutes les familles du Canada.

Il n'en est aucune qui ne se trouve dans la nécessité
de se servir d'une quantité plus ou moins considé-
rable de pétrole ; et toutefois, les droits sur cet ar-
ticle sont, aujourd'hui, <le plus de cent pour cent,
et la coalition en existence, au Canada, a forcé les
prix sur le pétrole canadien, à un taux plus élevé
que s'il n'existait pas de droit sur cet article. Ceci
est un article sur lequel le gouvernement aurait dû
abolir les droits, et par là en réduire le prix, pour
chaque consommateur. Outre cela, si le revenu des
droits sur le pétrole est considérable, encore n'est-il
nullement en proportion de ce que paie le peuple,
et c'est là un des caractères les plus répréhensibles
<le cette politique. Si tous les revenus étaient acquis
à l'état, le cas ne serait pas aussi reprochable, mais
lorsqu'une proportion considérable vadanslabourse,
non lu pays, mais dans la bourse de quelques pro-
ducteurs, il n'e.st pas de l'intérêt du Canada (lue l'im-
pôt soit maintenu.

Je pourrais repasser un grand nombre d'autres
articles, mais je ne veux pas fatiguer la chambre,
en insistant davantage, sur ce sujet, dans le moment.

Les arguments employés par les honorables dépu-
tés de l'autre côté de la chambre, ont été, à mon
sens, très contradictoires. Un de ces messieurs se
lèvera pour parler contre la réciprocité absolue,
sous n'importe quelle forme. A mon sens, l'hono-
rable député de Grey-nord (M. Masson) est venu,
hier, affirmer la politique la plus conséquente qui ait
été affirmée par les députés de l'autre côté de la
chambre, depuis le commencement du débat actuel.
Il a suivi la ligne <le conduite adoptée, l'année der-
nière, par l'honorable M. Colby, alors président du
conseil, et il a repoussé la réciprocité sous toutes ses
formes. Il n'a pas même confiance en la réciprocité
pour les produits naturels. Il a prétendu qu'il
n'était aucunement de l'intérêt du pays, que nous
eussions aucune réciprocité quelconque avec les
Etats-Unis et a conclu que nous devons rester fidè-
les à l'ancienne politique, au vieux drapeau, et à la
vieille blague. Mais, si c'est là, véritablement,
l'dpinion de l'honorable député de Grey-nord, son
premier devoir devrait être de prendre le gouverne-
ment à partie, pour avoir fait des démarches, dans
le but d'obtenir la réciprocité. Pourquoi le gouver-
nement a-t-il dissous les chambres, l'année dernière ?
Il a donné, pour prétexte qu'il désirait se rendre à
Washington, pour négocier un traité de réciprocité,
et qu'il voulait avoir l'approbation du peuple con-
cernant cette démarche. C'est la raison qu'il a
donnée au peuple du pays, pour avoir conseillé une
dissolution, à cette époque. Mais je suppose que,
à peine cette intention de sa part avait-elle trans-
piré, que les manufacturiers ont poussé une clameur
et un cri tels, que le gouvernement a cru nécessaire
d'ordonner un changement. Ils ont exercé sur le
gouvernement, une pression telle, qu'il a été obligé
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de changer son programme, du tout au tout, et cela les produits bruts des Etats-Unis et partant nos
a en pour résultat, que, peu de jours après, le pre- cultivateurs souffriraient autant, en ce qui cou-
mier ministre d'alors publia une adresse au peuple, cerne les produits. Nous admettons, sais hésiter,
dans laquelle, du commencement jusqu'à la fin, il et jadmets, pour na part, sans hésitation aucune,
ny avait pas un mot concernant la réciprocité. i (ae ce qui concerne le mais, le lard, et quelques

Maintenant, 31. l'Orateur, la seule conclusion à antres produits, il est possible que nos cultivateurs
laquelle je puisse en venir, c'est que, lorsque le gou- toicheraient inoins,sous le régime du libre-échange
vernement a affirné sot intention de négocier un mais je prétends que, pour chaque piastre qu'ils
traité de réciprocité avec les Etats-Unis, nos manu- perdint sur ces articles, ils gagneraient $10 sur
facturiers, conne chacun le sait, se sont tous ren- d'autres articles, sous le régime de la politique du
dus à Ottawa, et ont informé le gouvernement qu'un libre-échange avec les Etats-Unis.
pareil traité avec le peuple (les Etats-Unis devait Quand nous étudions la position réelle de ces
être mis hors de cause. Ils ont (lit : nous avons deux grands pays, ayant une frontière communede
placé nos capitaux, nous vous avons appuyés, 4,0M) milles (le longueur, avec une population (le
d'année en année, et maintenant, si vous voulez même origine, parlant la même langue, ayant les
ntgocier un traité avec le peuple américain, vous ne mêmes aspirations, et ayant entre eux un commerce
devez pas, dans votre appel au peuple, compter sur aussi considérable que celui qui s'est fait, ai cours
notre appui oit su- notre aide; et la conséquence a (les deux dernières années, il tue semble ridicule et
été que, dans le manifeste subséquent (lu premier pesque absurde de (lire que le commece libre
ministre, il n'y a pas eu un mot concernant la réci- entre ces deux pays re profiterait pas à chacun
procité. ileux.

Maintenant, (le l'autre côté <le la chambre, sou- )ans les rapports dt commerce et (e la navi-
vent on nous a demandé, et quoique souvent ont gation, je constate que la valeur totale (e nos
ait répondu catégoriquement à cette question, de expo'tations l'année dernière, dans tous les pays du
ce côté-ci (le la chambre-à mon avis du moins-je nonde, a été de $82,000,000, et su- ce montant,
mue permettrai <le la poser de nouveau : quelle diffé- nous avons exporté aux Etats-Unis, pour une valeur
rence existe-t-il entre les deux partis politiques ? de plus <le $33,000,000 contre in mntant de près
Et je répondrai, la différence la voici: Les libéraux de $42,000,000 que nous avons exporté et Angle-
viennent hardiement et franchement devant le terre. Il y a là un argument tout fait. Pourquoi
peuple, et déclarent (lue s'ils arrivent au pouvoir, avons-nous exporté pour ne valent (le
leur but et leur objet seront <le négocier un traité aux Etats-Unis ? C'est i peine si nous pouvions y
le réciprocité avec les Etats-Unis, sur les bases les envoyer pour une valeur d'une piastre, sars payer

plus larges possible qui permettront à tous les pro- des droits élevés ? Nous pouvions exporter tous nos
duits bruts et manufacturés les deux pays <le pas- prodtits en Angleterre, cn franchise, rais nous ne
ser en franchise, d'un pays à l'autre, mais ils ne l'avons fait, ptrce quil nots était plus avanta-
veulent pas, un seul instant, renoncer au contrôle geux <l'exporter cette quatité aux Etats-Uuis.
le leur propre tarif. Au contraire, nous voulots Nous avons fait cette exortation, nous avons payé
conserver le contrôle de notre tarif, de manière à les droits sur les pî'çruits, et nous avons constaté
pouvoir admettre des marchandises d'Angleterre, que nous avons réalisé plus de profits que si nous
d'Irlande, de France, d'Allemagne ou de tout autre les avions exportés en Angleterre. Tel étatt le cas,
pays, en franchise, si nous le voulons, ou les taxées, il te semble que, si les droits étaient abolis sur ces
si cela nous convient ; iais en ce qui concerne le dentées exportées aux Etats-Unis, ce serait infini-
commerce et l'industrie du Canada et les Etats- ent nieux pour nous, et nous obtiendrions <les
Unis. la liberté la plus entière d'échange existera prix bien supérieurs pour ros detrées.
entre les deux pays, et le commerce entre eux sera Après cela, si rons examnots les articles en
aussi libre que le cours les eaux entre les grandslacs. détail, la position devient <le plus en plus claire.

Telle est la politique préconisée par le parti L'année dernière, nous avons exporté aux Etats-
réformiste, et tel est le programme avec lequel il Unis, 574,000 tonnes de charbon. Nous avons
s'est présenté devant le pays. Mais quelle est la exporté ce charbon, en payatt des droits de 75
politique <lu gouvernement ? Il a parlé le récipro- cettins par tonte, et cependant, cette exportation
cité. Un de ces messieurs se lève pour déclarer tus n rapporté des profits, tout en acquittant les
qu'il s'oppose à la réciprocité lants les produits droits. Si ces droits étaient abolis, et que nous
naturels ou daus quoique ce soit. Un autre dit puissiots exporter la même quantité de charbon,
qu'il serait ridicule ne négocier un traité avec les en franchise, aux Etats-Uis, je prtends que nous
Etats-Unis, vu qu'un pareil traité ruinerait nos réaliserions cette différence des droits sur notre
manufacturiers et nos cultivateurs, et puis, reve- chai-bon. Qu'il nie soit permis de rappeler à la
nant là-dessus, il 'dit que le gouvernement a l'inten- chambre, que, si nous exportons une grande quan-
tion <le négocier ti traité s'il peut obtenir un traité tité de charbon aux Etats-Uis, en même temps,
convenable, raisonnable et équitable. Il revient au ions importons une grande quantité de charbon des
gouvernement le nous dire ce qu'il entend par un Etats-Unis. La Nou-elle-Ecosse exporte près de
traité équitable, convenable et raisonnable. S'il 80,00 tonnes (le charbon aux Etats-Uis, et la
projette île négocier un traité se rapprochant dut Colombie-Anglaise, en exporte 495,000 tonnes. Les
traité (lui a existé le 1854 à 1866, tous les argu- populations de San-Francisco et (e Californie
ments employés par les honorables députés de la pouvaient se procurer leur charbon, à neilleur
droite seraient fütiles et sans aucune portée. Leur mar-hé, à la Colonbie-Anglaise, et les populations
grand cheval le bataille c'est qu'un pareil traité <le la Nouvelle-Angleterre s'approvisionnaient de
diminuerait le prix du charbon, qu'il ruinerait nos charbon, à la Nouvelle-Ecosse. N'étaient les droits
cultivateurs en admettant en franchise le maïs pour existants, je prétends que le commerce du charbon
faire concurrence à leurs menus grains. Mais si augmenterait considérablement, et les charbonniers
nous devions conclure un traité se rapprochant du dt Canada réaliseraient de meilleurs bénéfices sur
traité <le 1854, nous admnettrions en franchise tous leuts produits exportés.

M. CAMPBELL.
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Il y a ensuite l'article des chevaux, qui a été
mentionné assez fréquemment. L'année dernière,
nous avons exporté plus de 16,000 chevaux aux
Etats-Unis. Nous n'en avons exporté que 12, en
Aigleterre. Observez bien que nous aurions pu
exporter tous nos chevaux en Angleterre, en fran-
chise, mais nous en avons exporté 16,000 aux Etats-
Unis, en payant vingt pour 100 de droits sur ces
chevaux, plutôt que <le les exporter en franchise en
Angeterre. Pourquoi avons-nous fait cela ? C'est
parce que la population du Canada savait où était
le meilleur marché, et ainsi, elle a expédié ses
chevaux aux Etats-Unis, quoiqu'elle eût à y payer
des droits. Il peut se faire que les tableaux du
commerce et de la navigation, l'année prochaine,
indiquent qu'un plus grand nombre <le chevaux ont
été exportés en Angleterre, parce que, avec l'appli-
cation lu tarif-McKinley, les droits ont été élevés
si énormément, qu'il soit possible (lue l'exportation
ait pris son cours vers l'Angleterre, mais cela
démontre simplement que, en ce qui concerne les
chevaux, les Etats-Unis sont notre meilleur marché
et quils le sont depuis les années, et qlue, s'il n'y
avait pas le droits imposés sur les chevaux, entre
les deux pays, si nous pouvions exporter nos
chevaux aux Etats-Unis en franchise, comme nous
pouvons les exporter en Angleterre, le plus grand
nombre de nos chevaux irait aux Etats-Unis, et
non en Angleterre. En conséquence, la réciprocité
al)solue serait d'un avantage immense pour le pays,
en ce qui concerne les chevaux, parce qu'il n'y a pas
<le pays, au monde, qui produise de meilleurs
chevaux que ceux du Canada, et tout le inonde
s'accorde à reconnaître l'importance de cette indus-
trie. C'est incontestablement l'industrie la plus
profitable pour nos cultivateurs. Je doute qu'il
existe, sur une ferme, un animal qui puisse être
comparé au cheval, pour le profit qu'il rapporte au
cultivateur. Si les marchés des Etats-Unis nous
étaient ouverts en franchise, nous pourrions doubler
et tripler l'industrie de l'élevage des chevaux.

En fait de bestiaux, nous avons exporté, l'année
dernière, 7,840 têtes, aux Etats-Unis, et nous en
avons expédié 67,000 en Angleterre. En ce qui
concerne nos bestiaux, nous avons deux cordes à
notre arc. Tous nos bestiaux gras vont en Angle-
terre. Ce marché nous est ouvert, et nous restera
toujours ouvert, comme il l'est au monde entier.
Nous n'avons aucune faveur spéciale sur les marchés
anglais, et si nous adoptions la réciprocité absolue,
il n'y aurait aucun changement, sous ce rapport.
mais nous avons, en même temps, un autre marché
pour une classe de bestiaux plus maigres, qu'il ne
serait pas profitable d'expédier en Angleterre, et
les bestiaux de cette catégorie trouvent leur écoule-
ment aux Etats-Unis, à Buffalo et à New-York avec
ces trois millions de bouches à nourrir, chaque jour.
Si nous avions le libre échange avec les Etats-Unis,
notre commerce, dans cette branche, augmenterait
considérablement, et nos cultivateurs conserve-
raient, quand même, leur marché, en Angleterre,
pour les animaux gras, de première qualité, tout en
pourvoyant un autre marché, voisin, de leur seconde
classe d'animaux.

L'année dernière nous avons expédié 250,000
moutons, aux Etats-Unis. Pourquoi ont-ils été
expédiés sur ce marché? Parce que nous avions
plus de profit à les expédier aux Etats-Unis, qu'en
Angleterre, où ils seraient admis en franchise.

Toutefois, nous n'avons exporté que 57,000 mou-
tons, en Angleterre.
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Il n'existe pas d'article qui démontre mieux cette
thèse que les œufs, Les Sufs sont admis en fran-
chise en Angleterre, aussi bien qu'aux Etats-Unis,
et quel a été le résultat ? L'année dernière, nous
avons expédié aux Etats-Unis, 13,000,000 de dou-
zaine d'oufs, et, en Angleterre, seulement 3,000
douzaines. Mais cela démontre, que les marchés
d'Angleterre et des Etats-Unis nous étaient ouverts,
en même temps, en franchise ; nous avons expédié
alors la plus grande partie <le nos oufs aux Etats-
Unis; le bill- McKinley a imposé une taxe tellement
forte sur nos oufs, qu'il est possible, que l'année
prochaine, il nous faille chercher en Angleterre un
marché pour nos oufs. Mais, si nous avions le
libre-échange, j'oserais <lire que jamais nous n'ex-
porterions d'oeufs en Angleterre. Les faits démon-
trent que, du moment qlue les deux marchés sont
également de libre accès, nos populations savent où
est leur meilleur marché, où il a été, et conséquem-
ment, elles expédient leurs oeufs sur le meilleur
marché, et ce marché, c'est celui des Etats-Unis.

Maintenant, prenons l'article du fromage, et vous
verrez le résultat absolument contraire. Les faits
démontrent gue nous avons exporté notre fromage,
en Angleterre, de préférence aux Etats-Unis.
Pourquoi ? Parce que c'est là que se trouve notre
meilleur marché pour le fromage. Nous avons
expédié notre fromage en Angleterre : nous avons
expédié nos oeufs aux Etats-Unis, et, en consé-
quence, je dis que les marchés des Etats Unis sont
nos marchés naturels pour les oufs, et l'Angleterre,
notre marché naturel pour le fromage. Un député
a dit, ce soir, que l'adoption de la réciprocité
absolue mettrait notre commerce de fromage, en
danger. Pas le moins du monde. Le marché
anglais est ouvert au inonde entier, et nous conti-
nuerions toujours d'avoir ce marché, pour nos fro-
mage et notre beurre, comme pour tout autre article
qu'il nous conviendrait d'y expédier, aussi libre et
largement ouvert qu'il l'est aujourd'hui.

Après cela, passons à l'article du gibier et des
volailles. L'année dernière, nous avons expédié,
de cet article, aux -Etats-Unis, pour une valeur de
$154,000, pendant que la valeur du même article
expédié en Angleterre était représentée par une
somme de $1,600 seulement. Le marché des Etats-
Unis nous serait ouvert si nous avions le libre-
échange avec les Etats-Unis, et je puis assurer à la
chambre que, dans le comté que je représente, cet
humble article du gibier et les volailles est d'une
très grande importance pour la population. Nous
sommes à une distance raisonnable de la ville de
Détroit, et nos cultivateurs sont dans la pratique
d'élever du gibier et de la volaille, et de les appor-
ter sur les marchés américains, dans l'espace d'une
heure ou à peu près, où ils peuvent les vendre à un
bon prix ; en conséquence, nous perdrions beaucoup,
si les marchés des Etats-Unis nous étaient fermés.

Passons maintenant à la laine ; nos cultivateurs
exportent une grande quantité de laine, et quoique
cette laine soit admise en franchise, en Angleterre,
nous n'en avons nullement exporté, dans ce pays,
l'année dernière. Nous avons expédié 1,000,000 de
livres de laine, aux Etats-Unis, et nous avons payé
un droit très élevé sur cet article. Mais -cela me
fait voir, clairement, que, pour la laine, les Etats-
Unis sont notre marché naturel, et, avec le libre-
échange entre les deux pays, notre laine s'en irait
là, et nos cultivateurs en retirerait de plus grands
bénéfices que ceux qu'ils en retirent maintenant.
Puis, nous exportons une grande quantité de
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pommes, vertes et mûres, aux Etats-Unis, et, au ble de baser une preuve sur les prix d'une année à
sujet de cet article, il n'y a pas de doute que le l'autre, mais nous devons comparer les prix, dans
libre-échange profitera aux deux pays. Nous un pays avec les prix dans un autre pays, le même
achetons beaucoup de fruits les Etats-Unis. Leurs jour, et là-dessus, vous pouvez établir une conpa-
fruits mûrissent avant les nûtres. Ils ont un grand raison raisonnable. Si -vous prenez les marchés de
nombre le fruits que nous ne pouvons cultiver ; 'oronto et les miarchés <le Buffalo, vous pouvez
dans nos climats froids, nous ne pouvons cultiver, établir une comparaison très raisonnable, et vous
ni les bananes, ni les oranges, ni les citrons, etc., constaterez que le prix <le Buffalo représente, en
etc.. dont nçus avons besoin pour le bien-être de différence, exactement le montant <les droits imupo-
nos populations. C'est à des pays étrangers qu'il sés, comparativement au prix le Toronto. Mais
nous faut demanler ces fruits, et nous ne pouvons l'article <le l'orge est un article très important dans
nous les procurer qu'aux Etats-Unis, hormis que nos exportations. L'année dernière, nous avons
nous irions les chercher dans les pays plus au sud. exporté près de 10,XX0,000 le boisseaux, et, pour nos
Mais si nous avions le libre-échange dans les fruits, cultivateurs, c'est une affaire sérieuse que de voir
le Canada et les Etats-Unis en profiteraient égale- se fermer l'accès à ces marchés, et il importe sé-
ment, parce que nous avons une grande quantité de rieusement aussi <le savoir ce qu'ils feront (le leur
poimmes d'automne, qui mûrissent <le honne heure, orge. S'il leur faut payer 30 centins de droit par
à l'automne, et que nous ne pouvons expédier boisseau, sur leur orge, cela feraune grande diffé-
en Angleterre, parce qu'elles ne se gardent pas, rence sur leurs profits, durant l'année.
mais nous pouvons les expédier aux Etats-Unis. Maintenant, un autre article considérable d'ex-
Nous avons une grande variété le fruits qui portation, c'est l'article des fèves. C'et article a,
mûrissent <le bonne heure, à l'automne, les pommes peut-être, plus d'importance, pour le comté que je
d'automne, par exemple, mais nous ne pouvons les représente, que pour tout autre comté du pays.
expédier en Angleterre, parce qu'ellene supporte- Dans le comté de Kent, nous cultivons, de quatre
ront pas le voyage. Mais dans Ontario, nous avons à cinq cent mille boisseaux (le fèves, par année.
un accès facile aux villes de Buffalo, New-York et Les droits actuels sur les fèves sont de 40 centins,
Boston, et toutes les autres villes importantes, à le boisseau. Les droits ont été de 10 pour cent,
quelques heures de distance des régions si riches et nonobstant ces dix pour cent de droits, presque
en grains et en fruits, <le cette province, et vous toutes nos fèves ont été exportées aux Etats-Unis.
pouvez, dans l'espace de quelques heures, vous Il n'existe pas de marché pour cette denrée, en
rendre dans.ces villes où se consomment de grandes Angleterre. Je dirai que, lorsque le bill-McKinley
quantités <le ces articles, et, si nous avions le libre- a été appliqué, en octobre dernier, deux <le nos
échiange, nous pourrions obtenir un bon marché comnmerçants de fèves, dans la ville de Chatham,
pour toutes les diverses variétés le fruits et cela trouvant qu'ils avaient entrepris le fournir plus de
augmenterait considérablement les profits de tous fèves qu'ils ne pouvaient s'en procurer, ont ou-
nos pomologistes. vert une agence dans l'Etat du Michigan, et ils ont

Un autre article que nous exportons en quantité, payé, réellement, dans l'Etat du Michigan, 40 cen-
c'est l'orge, dont il a été fréquemment question. tins par boissaen pour les fèves qu'ils y ont ache-
Présentement, notre marché naturel pour l'orge, ce tées, de plus qu'ils n'avaient payé pour les fèves
sont les Etats-Unis, les faits le prouvent. Quoique qu'ils avaient achetées dans la ville de Chatham.
nous puissions exporter ce produit en franchise, en Toutes ces fèves furent expédiées sur les marchés
Angleterre, nous ne l'y exportons pas, parce que 'le Philadelphie, Saint-Louis et autres points. Nous
nous avons plus le profit à l'exporter aux Etats- pouvions expédier des fèves, de Chatham dans
Unis, en payant les droits. Nous avons payé dix ces villes, mais il nous aurait fallu payer 40 cen-
centins de droit sur chaque boisseau d'orge que nous tins de droits par boisseau, sur ces fèves. Consé.
avons expédié aux Etats-Unis, l'année dernière, et quemment, les cultivateurs des Etats-Unis se trou-
nous avons réalisé plus, sur cet article, que vaient mieux rétribués que les cultivateurs du
nous n'aurions réalisé, si nous l'avions expédié en conté de Kent. Si ces droits étaient abolis et si
Angleterre, où il entrait en franchise. Maintenant, nous avions le libre-échange avec les Etats-Unis,
je cr-ois que les droits sur l'orge sont tellement ces droits seraient abolis, et nous réaliserions la
élevés, que nous seront forcés de l'envoyer en Angle- différence des droits sur ces produits.
terre ou ailleurs, oh il nous faudra la vendre à Je pourrais repasser ainsi chacune des pages des
meilleur marché. Je sais que, l'année dernière, tableaux du commerce et de la navigation, et dé-
dans la ville de Chatham, dans le voisinage de montrer que, pour l'immense variété des articles,
laquelle on cultive l'orge en grande quantité, le notre meilleur marché est le marché des Etats-
jour même que le bill-McKinley fut appliqué, le Unis.
prix de l'orge tomba le $1.25 à 90 centins les cents Je désire attirer l'attention sur le fait (lue, sous
livres. Cela démontre clairement que les droits un seul rapport, nous jouissons <le la réciprocité
payés sur cet article sortaient <le la bourse des absolue avec les Etats-Unis et, c'est sous. le rap-
cultivateurs d'Ontario. port de nos chemins de fer. Nos chemins de fer

Les honorables députés de la droite prétendent ont la réciprocité absolue avec les Etats-Unis. Ils
que les cultivateurs vendent leurs denrées, aussi peuvent charger un char à Chicago ou à Détroit, et
cher que l'année dernière. Cela ne prouve rien du le transporter à New-York, en franchise.
tout. Il s'agit d'établir si les prix ne seraient pas Je vois l'honorable député d'Elgin-est à son
plus élevés s'il n'existait aucun droit, et cela ne siège, et je lui demanderai combien de convois de
peut être établi, en comparant les prix de cette chemin de fer passeraient par la ville <le Saint-
année avec les prix de l'année dernière. Nous sa- Thomas, si les chemins de fer n'avaient pas la réci-
vons que les prix varient et changent. Le blé, par procité absolue. Tout le trafic sur le Grand-
exemple, peut valoir $1 cette année, et l'année pro- Tronc, sur le chemin de fer Canadien du Pacifique
chaine, ne valoir que 80 centins, et faire se peut, et sur le Michigan Central cesserait d'exister, se-
que, l'année suivante, il se vende $1.25. Impossi- rait anéanti: et il ne resterait plus qu'un train local,
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allant et venant le long de la frontière. Nos che-
muins de fer paient 60 centins par tonne, de droits
sur le charbon qu'ils consomment, des iroits très
élevés sur les locomotives et les chars, les huiles et
autres matières indispensables au bon fonctionne-
muent d'un chemin de fer, mais en dépit de ces obs-
taces, ils trouvent moyen de se maintenir et de
rivaliser, avec succès, avec les chemins de fer des
Etats- Unis. Danînée en année, nous les voyous
augnienter leur trafic et augneniter le volume de
leur commerce.

Mais, comparez, pour un instant, nos chemins de
fer avec notre marine, De tous les millions de
tonnes de transport qui descendent des grands lacs,
de Foust vers l'est, à peine cinq pour cent sont cou-
fiés à des navires canadiens. Pourquoi ? Parce
que nos navires ne jouissent pas (le la réciprocité
absolue. Ils ne se trouvent pas dans la même
position (lue nos eliemis <le fer. Un navire prenant
un chargement à Buffalo ne peut décharger à Dé-
troit, avant de toucher un port canadien et d'y
déposer son chargement. La conséquence est,
commnie je l'ai <lit, que notre part du commerce de
transport, sur les grands lacs, ne s'élève qu'à en-
viron cinq pour cent. Enlevez cet obstacle, donnez-
nous la réciprocité absolue, et, de suite, nos navi-
res vont se trouver sur le même pied que nos che
inis de fer. Et quelle en sera la conséquence ?

Immédiatement, nous aurons une grande commande
de navires canadiens. On construira (les navires, il
y aura une demande pour les chantiers de construc-
tion de navires des provinces maritimes et d'Onta-
rio, et on construira des navires, parce qu'il y aura
un champ d'action qui les attendra, et ainsi, le com)-
merce du pays sera de beaucoup développé.

Je veux répondre à quelques-uns des raisonne-
ments qu'on a invoqués contre ce projet (le récipro-
cité absolue. Quelques-uns de nos amis <lisent que
c'est un projet d'un caractère déloyal, quil établira
une politique différentielle contre l'Angleterre, qu'il
conduira à l'annexion, qu'il conduira à la taxe
directe. Je n'entends pas m'étendre très longue-
ment sur ces points, mais simplement y toucher.
Et d'abord le caractère déloyal du projet ? Il
n'est pas nécessaire de discuter ce point. Je
me considère aussiloyal quequique ce soit dans cette
chambre ou dans le pays ; mais je ne crois pas qu'il
-soit nécessaire d'être sans cesse à proclamer sa
loyauté. Quand on entend dire sans cesse à un
homme qu'il est honnête et tout à fait digne de
confiance, il est bon de surveiller sa poche, car s'il
en a la chance, il y mettra la main. Il en est de
même de la loyauté. Les députés de la gauche,
qui sont toujours à parler de leur loyauté et à dire
que nous sommes déloyaux, sont, je crois, loyaux
pour les fins de revenu.

Quant à <lire que ce projet conduira à l'annexion,
je crois que cette objection n'a aucune valeur. Avec
la réciprocité absolue, nous obtiendrions tous les
avantages possibles de l'annexion, sans rien <le ses
désavantages. Je crois que nos institutions sont
meilleures (lue celles des Etats-Unis, que nos lois,
sont meilleures sous plusieurs rapports et sont
mieux administrées, et j'aime la position que nous
occupons. Mais il nous faut des relations commer-
ciales plus étendues avec les Etats-Unis, il nous
faut le privilège d'acheter les articles que nous
pouvons y avoir à meilleur marché, et il nous
faut également le privilège de leur vendre de nos
produits dont nous pouvons disposer avec avan-
tage ; et conséquemment, nous n'avons pas besoin

(le leurs lois et de leurs institutions, mais de leur
commerce et leur argent. Que nous ayions la réci-
procité absolue, qui nous donnera le privilège d'a-
cheter et de vendre sur ces marchés à notre gré,
c'est tout ce qu'il nous faut. De sorte qu'il n'y a
pas le langer que la réciprocité absolue conduise à
l'annexion.

Le traité de réciprocité en vigueur de 1854, à
1866, n'a pas conduit à l'annexion. La vérité est
qlue le sentiment annexioniste, le désir <le l'aninex-
ion, (lui avaient beaucoup de force au Canada
lorsque le traité fut négocié, ont disparu depuis, et
quand le traité fut abrogé, en 1866, tout le monde
admettra que le sentiment annexioniste était très
faible dans le pays. Je regrette <le dire que, dans
ma conviction, ce sentiment se développe au Cana-
la, qu'il y a beaucoup de gens qui envisagent très

favorablement l'idée le l'établissement d'une union
plus intime avec le peuple des Etats-Unis, et la
raison en est qu'elles désirent un commerce plus
libre avec ce peuple, et dès lue nous ouvrirons les
marchés des Etats-Unis, je crois que ce sentiment
disparaîtra.

Le Canada est l'un les pays les plus riches du
monde en minéraux. Nous avons dans la Nouvelle-
Ecosse, ce qu'on ne saurait trouver tille part ail-
leurs, je crois, des ressources abondantes, à la fois
en fait <le charbon et <le fer <le la plus riche qualité.
Ces minéraux sont tout près <les lignes de clieîin de
fer, tout près <le la frontière, tout près (les ports de
mer, et si nous avions le privilège d'expédier le fer
aux Etats-Unis, je crois qu'un immense développe-
ment se produirait dans l'industrie du fer. Je ne
vois pas pourquoi il n'en serait pas ainsi ; nous
avons ces minéraux et les meilleures facilités pour
les expédier, tout ce qu'il nous faut, c'est un mar-
ché où vendre nos produits. Aujourd'hui les pro-
ducteurs de ces articles n'ont que les marchés de la
Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick, de l'Ile
du Prince-Edouard et d'une partie de la province
de Québec. Ils ne peuvent pas expédier leur fer à
la Colombie-Anglaise ou dans l'Ontario, parce que le
fret mangerait les profits, et on peut même se pro-
curer en Angleterre du fer à meilleur marché qu'on
ne pourrait s en procurer dans la Nouvelle-Ecosse, à
supposer mêne qu'on l'aurait pour rien. De sorte
que le champ des producteurs est restreint et la rai-
son pour laquelle ils ne développent pas leurs mines,
c'est qu'ils n'ont pas de marché pour leurs produits.

Il en est de même sur les bords <lu lac Supérieur.
Tout le monde sait que nous avons, sur la rive nord
du lac Supérieur, les mines les plus riches qu'on
puisse trouver dans un pays quelconque; elles sont
beaucoup plus riches que celles de la rive sud, et
cependant, chose étrange, sur la rive sud, il y a du
mouvement et de l'activité, des villes et des cités,
s'y développent, des fabriques, des mines et des la-
mineries s'y établissent, et les produits immenses de
cette région descendent les lacs tous les ans; tandis
que, du côté canadien, tout est désolation, et il n'y
surgit ni villes, ni cités. La raison en est que ce
ne serait pas une entreprise profitable pour un
homme, eût-il de l'argent, <le développer ces mines,
d'ériger des lamineries et d'engager le capital
nécessaire, parce qu'il n'a pas un marché pour les
produits de ces mines; niais du moment qu'on éta-
blira un commerce avec les Etats-Unis, du moment

1 qu'on enlèvera les barrières entre les deux pays, de
ce moment on aura un marché illimité et un grand
développement se produira en ce qui concerne nos
minéraux et nos mines
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Parlons maintenant <les manufactures. J'ai beau-

coup de foi dans nos fabricants, je suis heureux que
nous ayons les manufacturiers entreprenants que
nous avons en Canada, je crois qu'ils contribuent au
développement lu pays, à sa grandeur et à sa pros-
périté, et je crois qu'une fois les droits abolis un
grand nombre dentre eux, pour le moins, en receuil-
raient des avantages. Je connais l'industrie de la
minoterie, lui est peut-être aujourd'hui l'une des
plus grandes industries de la confédération, et
comme min' der, je n'hésite pas à dire que si nous
avions le libre-échange avec le peuple américain, ce
serait l'une des meilleures choses qui pussent arriver
aux minotiers canadiens. Il y a, comme on l'a dit
ici aujourd'hui, un très fort capital de placé dans
nos minoteries et leur outillage, mais nous n'avons
pas un marché où vendre notre farine. Si on nous
donnait accès aux Etats <le l'est, aux marchés de
Buffalo, New-York, Boston, et aux Etats de la Nou-
velle-Angleterre, qui ne produisent pas la dixième
partie de la quantité le farine qu'ils consomment,
les minotiers canadiens verraient immédiatement
leur industrie prendre un grand élan; un plus grand
nombre d'hommes seraient employés et un grand
développement se produirait.

Il y a quelque temps, je causais avec l'un de nos
plus grands fabricants <le voitures dans la ville de
Chatham, M. Grey, de William Grey & Fils, un
établissement connu dans tout le Canada comme
l'une (les plus grandes et les meilleures fabriques
de voitures qu'on puisse trouver dans n'importe
quel pays, et M. Grey me déclarait lui-même que
s'il pouvait commercer librement avec les Etats-
Unis, il pourrait employer immédiatement 74
hommes le plus, parce (lue, (lisait-il, nous pourrions
manufacturer (les boglheys et des voitures légères
tout aussi bons et à aussi bon marché au Canada
que dans tout autre pays, si nous étions placés sur
le même pied que les autres manufacturiers. Il dit
qu'aujourd'hui il ne peut pas le faire, parce qu'il lui
faut payer un droit le $4 par tonne sur le fer en
gueuse qu'il emploie, de $13 par tonne sur le fer
rond, de 35 pour cent sur les huiles et les peintures
et <le 60 centins par tonne sur le charbon, et que
partant il ne peut manufacturer un boghey à aussi
bon marché quil le pourrait dans d'autres circons-
tances. Il disait que si le droit sur ces ar-
ticles était supprimé et qu'il eûtle libre-échange, il
pourrait obtenir son fer, son charbon, ses peintures
et ses huiles aux mêmes conditions que les manufac-
turiers américains et produire un boghey à aussi bon
marché que le leur. Conséquemment, il se faisait
fort, dès que les restrictions apportées à ce coin-
merce seraient abolies, de pouvoir employer 75
hommes <le plus. Je n'ai pas de doute que les autres
fabricants seraient dans la même position. Il y a, à
Chathan, une autre grande fabrique de voitures,
celle le M. Robert Milner, qui manufacture aussi
sur une très grande échelle les voitures et les boq-
heys, et si ces droits étaient supprimés, il pourrait
augmenter son outillage et sa production et donner
<le l'emploi à beaucoup plus d'hommes.

Je ne veux pas à cette heure avancée, retenir la
chambre trop longtemps, et je ne veux parler que
d'une ou de deux autres questions. Je désire dire
un mot sur la question, qui a été si souvent soule-
vée, de savoir comment nous obtiendrons notre
revenu sous l'opération de la réciprocité absolue. Il
me semble que nos amis de la droite ne devraient
pas nous demander comment nous obtiendrons un
revenu, et je crois pas qu'il soit nécessaire de le leur
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dire. Je ne crois pas que le médecin soit obligé
d'indiquer la prescription qu'il donne à son malade.
Nous <lisons que nous pourrons obtenir tout le re-
venu dont nous aurons besoin, et cela sans recours
à la taxe directe. Nous n'appréhendons pas de ne
pas pouvoir obtenir le revenu et administer les af-
faires lu pays tout aussi bien, sous l'opération de la
réciprocité absolue, que le gouvernement le fait au-
jourd'hui, et nous pourrons le faire sans recours
aucun à la taxe directe.

Après tout, cela se réduit à la question de savoir
sur quelle épaule on placera le fardeau. Qu'ils
prennent l'argent dans une poche ou dans une autre,
il nie semble que cela ne fait pas beaucoup <le diffé-
rence pour les citoyens canadiens ; tant que ce sont
eux qui paieront, il leur est assez indifférent de
savoir le quelle poche l'argent sort. Il n'y a per-
sonne qui prétendra, je crois, que la somme des
droits payés sur les marchandises venant des Etats-
Unis ne vient pas de la poche des citoyens cana-
diens. Je crois que jusqu'au dernier sou, c'est nous
qui la payons. Je crois d'abord qu'il n'est pas
nécessaire de dépenser autant que le gouvernement
actuel pour administrer les affaires du pays. Quand
on voit que le gouvernement Mackenzie adminis-
trait les affaires du pays avec une dépense de
$23,500,000 et que nous dépensons aujourd'hui près
<le $37,000,000, il me semble qu'il y a là, l'une
façon ou d'une autre, un grand gaspillage.

Je vais citer quelques-uns des articles du service
au sujet desquels une augmentation injustifiable de
la dépense a eu lieu. Par exemple, l'intérêt sur
notre dette publique, n'était en 1878, que de
$7,000,000, et aujourd'hui il est <le $9,656,000. En
1878, l'administration de la justice ne coûtait que
504,000, et cette année la dépense s'est élevée à

$709,000, le gouvernement civil coûtait, en 1878,
$823,000, tandis que l'année dernière, la dépense
s'est élevée à $1,300,000, en chiffres ronds ; la pro-
tection de nos pêcheries ne nous coûtait, en 1878,
que $82,000, et l'année dernière elle a entraîné une
dépense de $328,000, en 1878, nos Sauvages nots
coûtaient $489,000, tandis que l'année dernière ils
nous ont coûté $1,107,O0. Il y a eu aussi, l'année
dernière, une très forte augmentation dans le coût
<le notre police à cheval du Nord-Ouest. Pour la .
milice et la défense, nous dépensions en 1878-79,
$779,000, et l'année dernière cette dépense s'est
élevée à $1,287,000. Je dois dire qu'à mon avis,
on pourrait effectuer une très grande économie dans
ce service. Je ne crois pas qu il soit nécessaire de
dépenser autant <Lue nous le faisons pour ce service,
et je rappellerai à la chambre, le discours prononcé
par l'ex-député de Shelburne, (le général Laurie),
dans lequel il <lisait que sur le million et un quart
dépensé pour la milice, $250,000 environ allaient
aux soldats et un million de piastres environ aux
officiers. Je crois que cela était injuste, et on pour-
rait effectuer une grande économie dans ce service.
Puis, le collège militaire royal de Kingston, nous
coûte environ $100,000 par année, et je demanderai
quel service il rend à la population canadienne. La
révision des listes électorales a coûté environ
$300,000 par année ; cette année, j'ose dire qu'elle
ne coûtera pas moins de $300,000 à $400,00 ; je
crois pouvoir <lire en toute sûreté, qu'elle coûtera
aux deux partis politiques au moins $400,00 ; je
crois que c'est un pur gaspillage, et qu'on devrait
la supprimer absolument. Je crois que le temps
est venu d'accorder à tout citoyen âgé de 21 ans
dans le pays, le droit de voter. L'ancien principe
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dobliger un homme a posséder pour une valeur de
,200 ou $300, pour avoir le droit de voter est faux.
Tout jeune homme de ce pays quelque soient sa
couleur, sa foi ou sa nationalité, pourvu qu'il soit
sujet anglais, devrait avoir le droit de voter, car il
faut se rappeler que ces jeunes gens contribuent
comme les autres au maintien de l'existence na-
tionale. Quand, il y a quelques années, les fils
télégraphiques ont apporte la nouvelle qu'une in-
surrection avait éclaté dans les territoires du Nord-
Ouest, ce sont les jeunes gens qui quittèrent leurs
fermes, leurs ateliers et leurs comptoirs pour aller
la supprimer; plusieurs d'entre eux ont teint de
leur sang les neiges du Nord-Ouest; et si demain,
une guerre éclatait, le gouvernement dirait aux
jeunes gens : prenez vos fusils, allez à la frontière
et ne laissez 'enuemi la traverser qu'en passant sur
votre cadavre. Un homme sur qui pèse une telle
responsabilité devrait-il, je le demande, être empê-
ché de dire comment et par qui le pays devrait être
gouverné.

Je pourrais signaler beaucoup d'autres moyens
de réduire considérablement la dépense publique ;
mais, comme l'heure est avancée, je ne fatiguerai
pas la chambre par de longues considérations là-
dessus. En terminant, je dois dire, qu'à mon avis,
la meilleure chose qui pourrait arriver au peuple
canadien serait d'obtenir la réciprocité absolue avec
les Etats-Unis. Il est possible que nous ne puis-
sionîs pas obtenir un traité juste et équitable. Tout
ce que nous pouvons faire, c'est d'essayer. Si nous
essayons et que nous ne réussissions pas, on ne
pourrait vous blâmer; mais je crois, d'après les
déclarations des hommes diligents des Etats-Unis,
(ue nous pouvons obtenir un traité de ce genre. A
tout événement, c'est le devoir impérieux du gou-
vernemuent canadien d'essayer d'obtenir ce traité.
S'il nous est possible de vendre avantageusement
notre matière première aux Etats-Unis, ce serait
assurément, dans mon opinion, une bien meilleure
aubaine pour nous de pouvoir également acheter
ceux des produits fabriqués que nous pourrions
acheter avantageusement. Je crois donc que c'est
le devoir impérieux du gouvernement d'essayer par
tous les moyens possibles d'obtenir des relations
commerciales étendues avec les Etats-Unis, et de
favoriserainsilebien-êtregénéraldupeuple canadien.

M. McLENNAN : Je propose l'ajournement du
débat.

La proposition est adoptée.

M. BOWELL: Je propose que la séance soit
levée.

La proposition est adoptée et la séance est levée
à 12.30 a.m. (Vendredi.)

CHAMBRE DES COMMUNES.
VENDREDI, 17 juillet 1891.

La séance est ouverte à trois heures.

PRIÈRE.

MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS-
CONTRATS.

M. GIROUARD : Je propose-
Qu'un message soit adressé au Sénat priant leurs Hon-

neurs de vouloir bien permettre à l'honorable Théodore
Robitaille, un de leurs collègues, de comparaître et don-

ner son témoignage dans l'enquête qui se poursuit pré-
mentement devant le comité des Privilèges et Elections.

La proposition est adoptée.

M. GIROUARD : Je propose-
Qu'un message soit adressé au Sénat, priant leurs Hon-

neurs de vouloir bien permettre qu'une de leurs salles de
comité soit occupée temporairement par les fonctionnaires
employés en rapport avec l'enquête qui se poursuit
actuellement devant le comité des Privilèges et Elections.

La proposition est adoptée.

G. A. BOURGEOIS.

M. CHOQUETTE: Je propose-
Que le comité des Comptes Publics soit autorisé à s'en-auérir du paiement de $600 fait à G. A. Bourgeois, ci-

evaut inspecteur des Postes de la division des Trois-
Rivières, tel que ce paiement est inscrit dans le rapport
de l'Auditeur général pour l'année 1889.

La proposition est adoptée.

CREUSAGE A SAINT-JEAN DESCHAILLONS.
.M. RINFRET : Avant que les ordres du jour

soient appelés, je désire m'enquérir (le l'honorable
ministre des travaux publics quand sera déposé le
rapport et les documents concernant le creusage de
la grève de Saint-Jean desChaillons. J'ai appris
que ces documents étaient préparés.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je pense que je
pourrai les mettre devant la chambre lundi pro-
chain. Je m'en suis informé, et l'on m'a dit qu'on
les préparait.

SURINTENDANT DE L'IMPRIMERIE
NATIONALE.

M. LAURIER : J'ai posé une question hier au
sujet de l'absence du surintendant de l'imprimerie
nationale, et un ministre m'a répondu que le surin-
tendant en question était absent en congé. J'ai-
merais à savoir si le congé court toujours et quand
il expirera.

M. CHAPLEAU : Un congé a été demandé à la
suite d'une ordonnance spéciale du médecin de M.
Senécal, le Dr Clarence Church, d'Ottawa. Le
congé n'est pas expiré. Je me suis abouché avec le
surintendant-adjoint de l'imprimerie, qui m'informe
que la présence du surintendant au bureau, dans le
moment, n'est pas absolument nécessaire. Le tra-
vail du bureau se fait très bien et sans difficulté.
Je m'attends à ce que le surintendant soit (le retour
dans une journée ou deux, s'il faut en croire la der-
nière lettre qu'il a adressée lui-même a M. McMa-
hon.

M. CHARLTON : Si les services du surinten-
dant ne sont pas nécessaire dans le moment, alors
que la chambre est en session, je demanderai s'il
ne serait pas absolument facile de se dispenser tout
à fait des services d'un surintendant. Il me sem-
ble qu'il est plus #écessaire de l'avoir ici présente-
ment que dans tout autre temps.

M. l'ORATEUR : Je rappellerai à l'honorable
député qu'un débat n'est pas permis sur une ques-
tion comme celle-ci, dans les circonstances.

M. CHAPLEAU: Je désire, cependant, dire
que le congé a été accordé à la suite d'une ordon-
nance du médecin.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

La chambre reprend le débat ajourné sur la mo-
tion de M. Foster ;-" Que les résolutions adôptées
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en comité( des Voies et lMoyens, mardi, le 23 cou- Canada, parce que cette politique était, soit insuf-
rant. soient maintenant lues la seconde foil ; "-et fisamment, soit improprement expliquée à ceux
sur l'amendement <le sir Richard Cartwright à la qui la préconisaient. Un honorable député (le la
dite motion. droite a dit l'autre jour que, depuis quelques

aunées, les électeurs paraissent avoir été chargés
M. <IcLENNAN : M. l'Orateur, je demande <lun côté. Mais quand nous nous sommes trouvés

l'indulgence <le la cliambre en faveur (les courtes ei face les électeurs (le mon comté, et je suppose
remarques que j'ai a faire sur la question. C'est la qu'il ei a été <le même dans les autres comtés,
première fois que je ne risque à parler dans cette quand la question leur fut sincèrement exposée et
chambre, et j'aurais besoin le la bienveillance des quaud les chefs <le la gauche refusèrent <'expliquer
honorables députés. Je dirai en commençant que ce qu'ils entendaient par réciprocité absolue, le
les voies et moyens <le prélever un revenu pour les peuple commença à s'apercevoir quil y avait quel-
exigences <lu service public, et la manière de dépen. <ue chose ce traý'ers, que les honorables députés le
ser ce revenu, sont les questions d'une très grande la gauche portaient un masque et les traitaient sans
importance. Il faut aussi se rappeler que l'amen- vergogne. Il est injuste <le soumettre une politique
dement de l'honorable député d'Oxford-sud (sir Ri- ou une question à un collège électoral sans donner
chard Cartwright), qlui est aussi en discussion pré- aux citoyens l'occasion le connaître comment cette
sentemnent, implique l'existence politique et natio- politique ou cette question sera appliquée.
nale de notre pays. Aux dernières élections géné- Un honorable député, je crois que c'est l'honora-
rales, dans mon conmté, et je suppose qu'il en a été 1 ie député <le Kent, a lit hier soir (lue nous, <le la
de même dlans toutes les autres parties le la confé- droite, ne sommes pas en faveur d'une réciprocité
dération, la grande question soumise au peuple a quelconque avec les Etats-Unis. Je dis ceci. Je
été celle <le la réciprocité absolue, ou de l'union n'ai rien contre les Etats-Unis. Je ne crois pas
commerciale, et, je suppose, de l'union politique, qu'il y ait un député de la droite qui ait un motif
car un très grand nombre le gens croyaient que ce personnel <le grief contre les Etats-Uuîis. Nous
seiait le résultat défiaitif de la réciprocité absolue. voulons faire affaires avec eux. Nous oulons uf

Chque fois que j'ai rencontré mies adversaires ag t s équitablement avec eux, et nous leur deman-
sur une tribune populaire, je leur ai demandé d'ex- <ins d'en agir équitablement a'ec nous m ais nous
liinel' comment ils administreraient les affaires n'entendons pas sacrifier tout ce que nous aons, et

i pays lans le cas où lat iécipr'ocité absolue serait in'éstelr rien te pcharge. Quant à ce qu'a <lit
adoptée et le revenu <due nous tirons du tarif actuel l'honorable député l'autre soir, que nous ne sommes
supprimé. Chaque fois, ils refusèrent (le in'expli- pas en faveur d'un traité quelconque avec les Etats-
quel' connment cette politique serait apmpliqîuée, si le Unis, je rapipellerai à la chambre que l'honorable
succès couronnait leur's efforts. Nous prétendons déptuté a cité tous les produits naturels lu pays, et
qu'elle créera das le revenu uiq déficit s'élévant à je demanderai à la cha ibre la permission <le lire
qjuelque chose cotmnme $15,OX0,09, et nous avonis l'aic le suivant <le la loi ue fit adopter, en 189,
demnandé il nos adversaires d'explque' comment ils le gouvernement conservateur:
prélèveraient cette sotune si len' politique était Tou. les articles suivants, et l'un h uelcorque de ces
approuvée. Ils s'y refusèrent. Or, Je prétends qu'il articles, savoir: les unimaux de toute espèce, les fruits
est très injuste dle demander aux électeurs de voter verts, le foin, la paille, les graines de fèves de tout genre
sur une question ait sujet <le laqelle ou ne leur a les légumes (y compris les ommes de terre et autres

racines), les plantes, les drres et les arbrisseaux, la
pas <donné dles explications comnplètes Il est très houille et le coke, le sel, le houblon, le blé, les is et les
injuste, <le la part <les ho'ables députés le la lves, L'orge, le seigle, l'avoine, le blé-d'Inde, lesarrasin
gauche, (le soumettre au pays une politique dont ils et tous autres grains, la farine de blé et la farine de seigle,

dic farine de tmas et la farine d'avoine, et la farine de
se refusent à expliquer l'application, ejustietout onqtre grain, le beurre, le fromage, le poisson (salé ou
pour les électeurs, s'ils réussissent à obtenir le pou. fu'é), le saindoux, le suif, les viandes (fraucnes,salées ou
voir, fumées) et le bois de commerce, pourront être importés

E le878, quatd le arti conservateur siégeait au Catiada en franchise, ou sujets à un droit moindre que
celui imposé par le présent Acte, sur proclamation du

gauche, il soumit ait pays une politiue qu'il expli- gouverneur en conseil, qui pourra être lancée chaque fois
qua, et il mit les électeurs afmaes ire e voter nt'il sera convaincu que les ièmes articles produits au
d'uae faço intelligete, avec la conscience de ce tnadapourront tre imporésaux tats-Unis en franchise

cdptestrvaevnuquou sujets à n droit n'excédant pas celui payable, en vertu
quoi ils pouvaient s'attendre si les derm'e -s telle proclamation, sur le même article importé au
triomnphaienît. J'ai dlemandlé partout dans mon Canada.
comté comment la politique le la gauche serait ap- Il ressort clairement d là que nous somnes prêts
pliquée. J'ai posé cette question, au nom des éldc é tégocier u traité raisoiable avec les Etats-
teurs, on-seulensent des électeurs cotus-vaters, Unis. Je désire u'on n'oublie pas que j'insiste pour
mais aussi hles électeurs libéraux, et je pose cette lte les honorables députés dle la gauche expliquent
question ici, et il est parfaitement à pr'opos pour commuent leur politique foncLioniuera s'ils réussis-
tout canasien le demander à la gauche <'expliquer saiemt m isnlter au pouvoir, et surtout comnt ils
au pays coetnesot elle piopose de combler le déficit se psoposent de combler le déficit qui se produira
qui se podui'ya <ans le revenu. Uit honorable dé' dans le revenu. Si cette politique signifie la taxe
ptité, a <it aute jou'r au cours lu débat, que la diecte poir le peuple, et si les honorables députés
gauche expliquera sa politique quand elle sera le ot peur (le <ire au peuple ce qu'elle signifie en
ce côté-ci de la chambre. Si les honnêtes électeurs réalité, je pne joins à tout électeur hosête pourl
attendent <lae ces dessieurs soient assis sur les <lire qu'il est malhonnête <le la part d'u n parti de
banhuetts ministérielles, ils attedront longtemps, soumettre au pays une politique dont il a peur
et il est técessaire qu'ils sachent p'éalablement d'i iquet la vraie sigiifcatioe. L'honorable dé-
comntfent la e gauche appliquera sa politique. t té d'Oxfor-sul (ir Richar Cartrigot) a pro-

Dans les premiers temps le ma cale ai ol posé un amndeme t <s lequtel il déclarea
taté qu'il existait aui' courant d'opinion a'orable à du pays exige que le gouvernement
a réciprocité absolue etre les Etats-Unis et le réuse incessamment tous les droits sur les articles de
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première nécessité, et plus particulièrement sur ceux quiunt plus généralement consommés par les artisans, les
mineurs, les pêcheurs et les cultivateurs.

Tout ce qui entre dans le pays est un article (le
première nécessité, car tous les articles importés le
sont parce que le peuple en a besoin. Il est pro-
bable qu'un traité sera négocié en octobre prochain.
Ne serait-ce pas procéder conne (les hommes intel-
ligents et des hommes d'affaires que d'attendre et
de voir ce que ce traité représentera, avant (le sacri-
fier immédiatement tout ce que nous avons, (le sup-
r-iier les droits sur tous les articles d'importation
et d'être obligés subséquemment (le demander à
l'oncle Samn (le faire quelque chose pour nous? Ce
n'est pas une manière d'atfaires de faire (les affaires.
Si les honorables députés de la gauche veulent la
rciprocité dans les relations commerciales avec les
Etats-Unis, pourquoi un côté de la chambre ne
donnerait-il pas (les conseils à l'autre sur la meilleure
ligne de conduite à adopter dans l'intérêt du pays,
au lieu (le poser la question (le telle façon qu'il
serait impossible de conclure un traité avec les
Etats-Unis ?

Ne semble-t-il pas qu'on devrait laisser la ques-
tion au contrôle du gouvernement jusqu'à ce que
les négociations à Washington aient été terminées,
et qu'on sache qu'un traité est possible. Il serait
au moins désirable que les deux côtés de la chambre
<liseutassent la question comme on discute les arti-
cles (l'un bill, l'un après l'autre, et qu'on s'efforçât
ainsi d'assurer le triomphe (les meilleurs intérêts
du Canada dans toutes négociations qu'on pourrait
entamer avec les Etats-Unis. Je crois que ce serait
une bonne chose à faire.

Je désire maintenant répudier les discours pro-
nmoncés par des honorables députés (le la gauche qui
déclarent que nous, canadiens, sommes absolunent
impuissants et ne pouvons vivre sans le secours des
Etats-Unis. Ce n'est pas un raisonnement très
patriotique, et (les déclarations de ce genre ne ten-
lent qu'à nous humilier comme nation et peuvent
placer dans une position difficile les représentants
du Canada quand ils iront à Washington pour négo-
cier un traité.

Il y a eu tout un débat, l'autre soir, au sujet de
l'amendement proposé par l'honorable député de
l'Islet (M. Desjardins) à l'amendement de l'hono-
rable député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwvright).
Je vais parler de quelques-uns des points exposés
dans cet amendement (le l'honorable député de
l'Islet (M. Desjardins) et je demanderai aux hono-
rables députés de la gauche de dire en quoi ils
redoutent cet amendement. Celui-ci demande à la
chambre :

D'approuver la politique du gouvernement libéral-
conservateur en autorisant l'importation en franchise des
matières premières au Canada.

Les honorables députés de la gauche y ont-ils
objection ? Ont-ils objection à l'importation en fran-
chise de la matière première, afin que la main-d'œeu-
vre soit employées à la fabrication d'articles utiles
dans ce pays? Assurément, ils ne doivent pas trou-
ver à redire à cela. L'amendement demande en-
suite aux honorables députés d'approuver :

L'aide libérale qui a été accordée à des travaux publics
nécessaires et importants, surtout à des chemins de fer.
canaux, lignes de steamers, qui ont tant contribué à dé-
velopper nos ressources et à faciliter notre commerce.

Les honorables membres de la gauche sont-ils
opposés au développement des ressources dt pays et
à l'administration sage et prudente de nos finances ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Comme pour
les travaux (lu havre de Québec.

M. McLENNAN: Je crois qu'il n'ya guère dob-
jectionýit l'administration prudente des finances du
pays, par une méthode économique. Cet amende-
ment (le l'honorable député de L'Islet demande en-
suite que la chambre approuve:

L'administration sage et prudente des finances qui, tout
en pourvoyant équitablement aux services publics,ea main-
tenu et élevé le crédit du pays, et tout en produisant des ex-
cédants considérables applicables aux dépenses sur le capi-
tal, n'a pas augmenté d'une manière appréciable la dette
publique durant les deux dernières années.

Les honorables députés (le la gauche objectent ils
parce que la dette du pays n'a guère augmenté pen-
dant les deux dernières années? Voudraient-ils que
le gouvernement conservateur grevât le pays d'une
dette aussi considérable que celle dont le gouverne-
ment libéral l'a grevé lorsqu'il était au pouvoir ?
Approuvent-ils le gouvernement d'avoir enlevé le
droit imposé sur le thé et le café? Les honorabls
membres dela gauche peuvent objecter à cela, mais
je suis sûr que le peuple canadien n'y trouvera pas
à redire.

Après la politique sage et généreuse suivie par ce
gouvernement en enlèvant pour $3,500,000 de taxes
imposées sur le sucre brut, nous avons entendu les
honorables députés (le la gauche dire que cette sup-
pression (le taxes laissait les choses dans un état
pire qu'auparavant. S'il en est ainsi, j'aimerais
savoir comment un gouvernement peut satisfaire
les honorables membres de la gauche. L'amende-
ment dont je parle, dit ensuite:

Que cette chambre, tout en approuvant les efforts spé-
ciaux faits par le gouvernement pour augmenter le con-
merce du Canada avec les pays orientaux, les Indes Occi-
dentales, la Grande-Bretagne et les Etats-Unis, désire
exprimer sa confiance que toutes négociations pour
étendre les relations commerciales avec les Etats-Unis
seront conduites de telle manière que leur résultat sera
compatible avec le contrôle convenable de notre propre
tarit et de nos revenus que tout peuple qui se respecte
doit maintenir, etavec la continuation des affaires profita-
bles et des relations politiques avec la mère-patrie dont
les Canadiens intelligents et loyaux désirent sincèrement
la continuation.

Les honorables députés de la gauche objectent-ils
à cela? Objectent-ils à ce que nous fassions nos
négotiations comme doit le faire tout peuple qui
se respecte ? S'ils n'y objectent pas, et je ne vois
pas comment il peuvent y objecter, je ne saurais
voir pourquoi ils élèveraient les liauts cris à ce
sujet. Or, en 1873, lorsque le gouvernement de
mon honorable ami, le député d'York-est (M. Mac-
kenzie) était au pouvoir, il a imposé un droit sur
le thé et le café et les honorables membres de la
gauche nous ont dit, l'autre jour, que le thé et le
café étaient les articles sur lesquels on pouvait
raisonnablement imposer un droit. Il peut en être
ainsi, à leur point de vue, mais ils doivent se
rappeler que le thé et le café sont des articles que
le pauvre de ce pays consomme en plus grande
quantité que la classe riche, et il est bon que le
peuple, par tout le pays, sache que l'importation de
droits sur le thé et le café constitue un des articles
du progranime des honorables membres de la gauche.
L'honorable député de Bothwell (M. Mills) nous a
dit, l'autre soir, ce qu'il avait vu sous le régime
libéral ; il a déclaré que, durant cette période, l'on
importait des machines à coudre Singer dans ce
pays et qu'après examen, il avait constaté qu'une
machine à coudre était fabriquée au coût de $9 et
qu'on la vendait $48 au Canada. b C'était sous le
gouvernement des honorables membres de la gauche
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et je ne crois pas q.'un hoîmne puisse apporter un
plus fort argument en favFaur (le la politique
nationale et <le la protection. Cela prouve que
lorsque nous ne fabriquions pas cette machine
lans ce pays, ils nous imposaient des taxes de 433-1

pour cent, je crois, sur le coût <le production le
cet article. Or, l'honorable député de Bothwell
(M. Mills) n'est pas le même libre-échangiste que
vous supposez, si vous examinez ce qu'il a fait
sous l'administration du parti libéral.

,J'ai ici nu document employé pendant les élec-
tions de 1878 par les honorables députés de la
gauche ; il contient tous les discours prononcés par
eux aux pique-niques qu'ils ont donnés par toute la
province d'Ontario. Les honorables députés ont
fait (les pique-niques au Canada en 1878 et n'ont
paLs réusi à revenir au pouvoir. Leurs pique-niques,
à cette époque, n'ont pas en le succès et, avant les
élections générales, en 1891, ils ont essayé de faire
(les pique-niques aux Etats-Unis au lieu <le les faire
au Canada. Je crois que quelques-uns des liono-
rables membres le la gauche sont allés i New-York.
Plus que cela, M. Longley, (le la Nouvelle-Ecosse,
y a prononcé un discours, ainsi que l'ont rapporté
quelques journaux du Nouveau-Brunswick.

M. FOSTER : Les journaux de la Nouvelle-
Ecosse.

M. McLENNAN : Non, les journaux du Nou-
veau-Brunswick ; Moncton est au Nouveau-Bruns-
wick. Il y a un coipte-rendu <lu discours que M.
Longley a prononcé en cette circonstance, discours
interrompu par les applaudissements. Dans ce
compte-rendu, l'on fait voir jusqu'à quel point son
discours a été apprécié par l'auditoire.

Maintenant, je vais citer à la chambre ce que M.
Mills <le Bothwell disait en 1878. Voici :

On dit que les Américains nous ont causé du tort en
nous envoyant au Canada du blé, de la farine et du maïs
et je désire attirer votre attention sur cette question.
Avant de le faire, je ferais peut-être mieux de vous don-
ner quelque preuve <lu fait que les droits imposés par le
gouvernement américain sur les divers produits des culti-
vateurs du Canada n'ont nullement affecté les prix des
différents articles envoyés du Canada sur le marché
américain.

Il y a ici plusieurs chiffres que je ie lirai pas, car
ce serait fatiguer la chambre, mais s'il n'y a pas
d'objection, M. l'Orateur, je les poserai aux sténo-
graphes. Il ajoute:

Voici les prix des divers produits de la ferme pendant
les vingt-deux années écoulées depuis 1854 jusqu'à 1876;
pendant onze de ces années la réciprocité a existé et
et pendant les autres, nos produits ont été soumis à des
droits élevés. En 1854, les Canadiens ont reçu en moyen-
ne, pour les chevaux qu'ils ont vendus, S65.27 par tête; en
1855. 874.26; 1856, $77 08; 1857, $76.09; 1858, $79.07 1859,
$84.77; 1860, $81.97; 1861, $81.40; 1862, $77.13; 1863, ý75.79:
1864, $78.46; 1865, $79.61. C'étaient les années pendant
lesquelles la réciprocité a existé. En 1866 nous avons
reçu, pour nos chevaux, en moyenne, par tête, la somme
de $92.79: 1867, $78.68: 1868, $82.14; 1869, 882.97; 1870,
$87.97; 1871 $93.96; 1872 $101.38; 1873, $105.01; 1874,
$107.44; 1875, $104.62; 1876, $102.89.

Or, si le droit de 20 pour cent sur les chevaux avaientété
payé par le cultivateur canadien, il aurait obtenu des prix
moins élevés, durant les années de protection, que ceux
qu'il a obtenus pendant les onze années de réciprocité.
Mais il a obtenu des prix plus élevés. Relativement aux
prix des bêtes à cornes, nous avons reçu,en 1854, unemoy-
enne, par tête, de $23.83; 1855, $23.28; 1856, $24.29; 1857,$26.11; 1858, $22.24; 1859,$26.56; 1860, $27.70; 1861, $24.50;
1862, $20.31; 1863, $23.63; 1864, $30.70.

C'étaient pendant les annnées de réciprocité. Depuis,
sous la protection, nous avons obtenu, pour les bêtes à
cornes, en 1865, $29.91; 1866. $22.85; 1867, $24.86. 1868,
$24.77; 1869, $21.88: 1870, S27.91; 1871, $22.62; 1872, E28.12;
1873, $23.57; 1874, $24; 1875, $21.13; 1876, $23.70; la moy-
enne pendant ces dernières années, étant presque aussi

M. McLENNAN.

élevées que lorsqu'elles étaient admises en franchise. Qui
alors, paye ce droit de 20 pour cent sur les bestiaux importés
auix Etats-Unis? La moyenne du prix par tête que nous a-
vons Obtenu pour les moutons, en 1854, a été de S1.75; 1855,
82.16; 1856, 82.83; 1857,82.88; 1858, $2.20 ; 1859, S2.29; 1860,
82.76; 1861, $2.72; 1862, $2.47; 1863,$2.75; 1864,8$4.58; 1865,
83.61; 1866, 83.40: 1867, 2.33; 1868,$2.28; 1869, $2.32 ;1870,
82.63; 1871, $2.64; 1872, $2.87; 1873, $3.03:1874..82.74; 1875,
62.63; 1876, $3.59; la moyenne étant tout aussi élevée du-
rant les onze années où les droits étaient imposés, que lors-
que les moutons étaient admis en franchise. Prenons en-
suite les prix de quelques-unes des céréales. En 1854-et
rappelez-vous que c'était pendant la guerre de Russie-
nous avons obtenu, pour le blé, une moyenne de $1.45
par boisseau : en 1855, $1.86: 1856, $1.39: 1857, $1.09;
1858, 80.96; 1859, $1.06; 1860,$1.10; 1861,81.08; 1862,§0.9;
1863, $0.85; 1864, 80.93; 1865, 80.94; 1866, 81.32; 1867, 6162;
1868, 1.15; 1869, $1.13; 1870, $1.04; 1871, $1.13; 1872, $1.30;
1873, $1.37; 1874, $1.34; 1875, $1.13; 1876, $1.11.

Je vais maintenant vous donner les prix obtenus pour
notre laine durant la mêmepériode : 1854,24c.; 1855, 25c.;
1856, 26e.; 1857, 21c.; 1858, 22c.; 1859, 30c. ; 1860, 28c.; 1861,
28c.; 1862, 34e.; 1863,35e,; 1864, 45c.; 1865, 43c.; 1866, 42e.;
1867, 34c.; 1868, 27c.; 1869, 28c.; 1870, 31c.; IS71,29c. ; 1872,
42e.; 1873, 46c. ; 1874, 35c. ; 1875, 34e.; 1876, 32c.

Je pourrais parcourir les prix de l'orge, du seigle et
d'autres céréales et obtenir le même résultat, établissant
ainsi le fait inconstestable que les droits imposés par le
Congrès Américain sur les produits du Canada ne sont pas
payés par le peuple canadien, mais parles consommateurs
de ces articles aux Etats-Unis.

Or, pendant un certain nombre d'années, un droit
protecteur de 20 pour cent a été imposé sur les che-
vaux aux Etats-Unis, et si ce droit avait été payé
par le cultivateur américain, il aurait obtenu <les
prix moins élevés durant les années de protection
que pendant les onze ainées de réciprocité ; mais il
est constaté qu'il a obtenu des prix plus élevés. La
moyenne lu prix d'un cheval payée lorsque le
traité de 1854 existait, était de $77.57, d'après les
chiffres <le l'honorable député de Bothwell. Pen-
dant les onze années suivantes, la moyenne du prix
a été <le $94.71. D'après ces chiffres, les chevaux
rapportaient, durant les années où il y avait un
droit <le 20 pour cent, 22 pour cent de plus que
durant les onze années de réciprocité. Le prix des
bêtes à cornes a été à peu près le même durant les
onze années de réciprocité et durant les onze années
suivantes. Le prix des moutons a été à peu près le
même. La moyenne du prix <lu blé durant les an-
nées de réciprocité a été le $1.14, et la moyenne du
prix <le cette céréale, durant les onze années sui-
vantes, a été de $1.24, soit une augmentation de 9
pour cent durant les onze années qui ont suivi la
réciprocité. La laine, durant les années de réci-
procité, s'est vendue 30 centins la livre, et durant
les onze années suivantes, elle s'est vendue 34 cen-
tins et demi la livre, soit 15 pour cent de plus du-
ranit les années de protection que durant les années
<le réciprocité. Ce sont là les chiffres cités par
l'honorable député de Bothwell au pique-nique qui
a eu lieu à Fergus, Ontario, le samedi, 7 juillet,
1878, où <les discours ont été prononcés par les ho-
norables messieurs Mackenzie, Cartwright et Mills.

D'après cela, M. l'Orateur, vous verrez que lors-
que les honorables membres de la gauche étaient au
pouvoir, ils ne croyaient pas à ce principe de libre-
échange qu'ils préconisentsi fortement aujourd'hui.
Ils avaient une forte majorité en cette chambre
entre 1873 et 1878 ; mais en 1878, nous avons sou-
mis un programme au peuple et lui avons expliqué
ce que nous nous proposions de faire. Nous en
avons appelé au peuple, qui nous a élus par une
très forte majorité. Les honorables députés de la
gauche n'ont pas été satisfaits du résultat et il y a
eu un autre appel aux électeurs, relativement à la
conduite, à l'administration des affaires publiques
dle ce pays par les conservateurs, et les électeurs
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ont encore décidé en notre faveur. Quatre fois, ils
ont décidé en notre faveur, et rien ne peut mieux
justifier notre politique; et tant que les honorables
membres (le la gauche refuseront de dire aux élec-
teurs du pays ce qu'ils entendent par la politique
qu'ils leur présentent, ils resteront dansl'opposition.

On a dit beaucoup le choses, en cette chambre, au
sujet de l'arrivée du haut commissaire en ce pays,
pour prendre part aux élections. Le haut commis-
saire n'est pas un homme ordinaire. Il est le re-
présentant du gouvernement du pays et est censé
protéger ses intérêts ; comme conseiller privé, il a
fait serment d'être fidèle et loyal aux institutions
<le ce pays et, cela étant, s'il croyait que les hono
rables membres de la gauche tentaient de faire
quelque chose contre les intérêts <le ce pays, il était
pnarfaitement justifiable de venir en ce pays et
prendre part aux élections. Puisque les honorables
députés sont si particuliers à ce sujet, je me per-
mettrai de leur dire que s'ils veulent mettre fin à
Fingérence des fonctionnaires publics dans les élec-
tions, ils doivent commencer chez eux. Dans mon
comté, il y a un grand nombre de fonctionnaires du
gouvernement provincial qui sont les agents des
plus actifs du parti grit pendant les élections. Je
vais vous donner une liste des fonctionnaires que
nous avons dans Ontario et chacun de ces hommes
est un agent d'élection très actif. Il y a 321 greffiers
<le la cour de division, 347 huissiers de la cour de
division, 297 commissaires des licences, 52 geô-
liers, 45 shérifs, 43 soùs-shérifs, 52 guichetiers, 41
greffiers de la paix, 61 régistrateurs, 61 sous-régis-
trateurs, 100 inspecteurs les licences, 90 magistrats
<le police, 50 garde-forestiers, contre-maîtres <le
chemins de colonisation et les employés qu'ils enga-
gent à l'époque desélections, etun grand nombre d'au-
tres qu'il serait trop long à mentionner, payés aux
dépens de la province, et formant en tout, plusieurs
milliers d'hommes, et, M. l'Orateur, je vous -déclare
que, d'après mon expérience, il n'y a pas un seul deces
hommes qui ne soit pas très actif au temps des
luttes électorales. Dès qu'une élection est annoncée
ils sont prêts à marcher et lorsque l'élection est
chaudement contestée, ils ne se contentent pas des
employés du comté mais ils y envoient les fonction-
naires provinciaux le toute la province. Dans
mon élection un homme du nom de Patullo, <le
Woodstock, qui était l'organisateur du parti libéral
en 1878, et qui était alors et est encore aujourd'hui
le régistrateur du comté d'Oxford, est venu dans
mon comté. Je crois qu'il a aussi visité les comtés
de Stormont, Dundas et Huntingdon. Il a par-
couru tout mon comté et a pris part à l'élection,
bien qu'il fût fonctionnaire salarié, comme je l'ai
<lit, lu gouvernement Mowat. Ce n'est qu'un sur
mille, mais vous pouvez les ranger dans la même
catégorie ; il sont tous les mêmes lorsqu'il s'agit
le se méler des luttes électorales.

Or, ils sont nombreux dans mon comté, mais je
donnerai simplement les noms de certains indivi-
lus, afin que l'on puisse faire une enquête au sujet

de leurs actes. Il y a un nommé McNab, l'inspec-
teur des licences dans mon comté, qui est l'homme
le plus actif que nous ayons dans le comté. Il a
déjà été membre de cette chambre. Il fait des
visites spéciales aux hôtels à l'époque des élections
et intimide les hôteliers, en leur disant que des
plaintes ont été portées contre eux et que, s'ils ne
font pas attention, ils courront le risque de perdre
leurs licences. Plus que cela, M. l'Orateur; je vous
<lirai que ni moi, ni d'autres conservateurs ne pou-

vons même prêter de l'argent dans mon comté sur
un hôtel, car, si je le faisais et si la propriété
venait en ma possession, je ne pourrais rien en
faire, car celui à qui je louerais serait dans l'impos-
sibilité d'obtenir un permis. Lorsqu'il y a une
élection ou une contestation d'élection, ce commis-
saire passe le chapeau pour prélever des fonds; et
ces hommes n'ont pas le privilège de souscrire ce
qu'ils veulent, mais ils doivent donner la somme
fixée d'avance par le commissaire, de sorte qu'un
hôtel, dans ce comté, ne vaut quelque chose qu'à
moins qu'il n'appartienne à un libéral, aucun con-
servateur ne pouvant obtenir de licence. Il n'y a
qu'une seule exception, et cette exception provient
du fait que nous avons combattu fortement dans
les journaux pendant les trois dernières années.
Une veuve qui a le meilleur hôtel dans le comté de
(lengarry, le meilleur hôtel, je puis dire, des com-
tés de l'Est, ne pouvait pas obtenir de permis; son
seul péché était que son mari, mort il y a quelques
années, appartenait au parti conservateur. Mais
le sentiment public devint si prononcé qu'il fallut
enfin lui accorder un permis.

Voilà comment les fonctionnaires du gouverne-
ment Mowat traitent les hôteliers et les habitants.
de ce pays. Et je dis, M. 'Orateur, que les hôte-
liers et tous ceux jui dépendent de ce gouverne-
ment ne sont pas des hommes, niais des esclaves,
dans cette province.

Il y a, dans le comté de Glengarry, un homme
John Macdougal qui a perdu ses droits (le suffrage
pour sept ans, à cause de ses actes de corruption;
mais M. Mowat l'a nommé greffier de la cour de
division et, en cette qualité, il favorise activement
les intérêts de ses amis durant les élections. Il a
été le principal organisateur du parti dans le comté;
il haranguait tous ceux qui venaient dans le comté
et les fonctionnaires le M. Mowat haranguent tous.
ceux qui viennent dans le comté. Lorsqu'un culti-
vateur arrive, cet homme lui demandera: Comment
est la récolte? Eh bien ! lui répondra-t-on, elle
n'est pas très bonne. Oh ! ce misérable gouverne-
ment conservateur, nous devons le chasser, il ruine
le pays, dira-t-il au cultivateur ; et le prix du grain
est si bas ! nous ne pouvons pas obtenir un hon prix
pour quoique ce soit et vous n'aurez jamais (le
chance tant que le parti conservateur sera au pou-
voir. Ces choses-là ont lieu depuis des années. Cet
homme a été le principal organisateur et un des
principaux orateurs du parti grit et, vu le zèle qu'il
a apporté à appuyer le parti et à se rendre aussi
utile dans les élections, M. Mowat l'a élevé au
poste (le greffier de la cour du comté, emploi qui
lui rapporte, non des appointements, mais un revent
d'environ $3,000-tout cela, parce qu'il est bon
garçon et qu'il a perdu son droit (le suffrage pour
menées corruptrices durant les élections. Et ces
honorables députés parlent d'immixtion dans les
élections !

L'Electeur, un des organes du chef de la gauche,
disait, pendant les dernières élections:

Deux trains du Grand Trone, l'un de vingt-trois et
l'autre, de vingt-quatre voitures, traînées par trois loco-
motives. sont arrivés Ù Lévis, portant deux mille électeurs
canadiens, qui sont venus pour exercer leurs droits
d'électeurs. Tous ces électeurs étaient en faveur de M.
Laurier et de la réciprocité et à toutes les stations, le
long du chemin, ils ont acclamé Ml. Laurier.

Quelques VOIX : Ecoutez ! Ecoutez!

M. McLENNAN : Les honorables députés de
la gauche disent: " Ecoutez ! écoutez! " Cela
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leur fait plaisir, mais s'il s'agissait de l'autre parti. temps (lue le parti conservateur a passé au pouvoir.
est-ce qlue cela leur ferait autant <le plaisir ? Le Entre 1873 et 1878, ils ont ajouté $40,500,000 à la
Grand Tronc avait raison d'agir ainsi, et de trans- dette. Nous ajouterons à cela ce que les arbitres
porter les électeurs, mais les honorables messieui-s des pêcheries ont accordé, somme qui a été payée à
pensent autrement lorsqu'il s'agit de sir Charles ces honorables messieurs durant la dernière anmée
Tupper et du chemin de fer Canadien du Pacifique ;l de leur administration et qui s'élevait à $4,500,00),
il n'y a pas de doute là-dessus J'ai ici une lettre I ce qui forme une augmentation totale de $45,000,000
d'un homme le mon comté, qui écrit ce qui suit : pendant les cinq années qu'ils ont été au pouvoir,

Ce qui suit est une déclaration fidèle et non exagérée de soit une augmentation noyeniin (le $9,000,000 par
lat pression que le Grand Tronc a exercée sur moi aux année.
dernières élections générales. Vers le 1er février, j'ét:iî L'augmentation <le la dette, sous le régime con-
engagé sous C. Durocher, comme empiloyé de station, sur
la secîio<n de Lancaster et, environ eux semaines avant servateur, pendant dix-huit ans, a été (le
les élections, le chef de section. J. . McGovern, est vein 00), moins les dettes provinciales dont on s'est
me trouver et mn'a demandé comment l'allais voter. J'ai chargé depuis 1867-- et, comme les honorables mem-
dit que j'allais voter pour le bon parti et il a répondi
Réfléelussez a ce que voues allez fare. La manière et l-es (le la gauche 'oilt pas p le telles responsa-
ton qu'il a employés pour dire cela impliquaient une bilités, et ce n'est pas une opération ordinaire, nous
menace et Iuroener, le contre-maître, nous a déclaré, le avons le droit de mettre ce montant à notre crédit
jour suivant, ou'on lui avait dit de renvoyer tous ceux qui -et cela laisse une augmentation totale e la dette,
voteraient pour le candidat conservateur. J'ai voté le 5
mars et marqué mon bulletin en faveur (lu candidat li pendant ces dix-huit années, (le 890,000,000, soit
gouvernement. Je n'eu ai pas fait un secret. Le jou.r une augmentation (le $5,000,000 ou$4,000,000, sous
suivant, le chef de section, apprenant. cela, m'a renvoy'. le régime conservateur, de moins que l'augmenta-
ne donnant aucune raison pour motiver cet acte de st - cnerour, (lerne ment a-
part. Je suis parfaitenent convaineu que laseule raison tioa moyenne sous le gouve'nement (les honorablesque Mcovern avait pour mne renvoyer, était que je membres de la gauche. Entre 1873 et 1878, l'aug-
n'avais pas voté pour le iairti libéral. miientation le l'intérêt a été de 27 centins, soit une

J'ai écouté, l'autre soir, les honorables membres augmentation moyenne de 5 centins par tête par
le la gauche ciercher, naturellement, à justifier les année. De 1878 à 1890, l'augmentation a été de 74

actes du parti libéral pendant qu'il était au pouvoir centins par année contre 5l centins par année pen-
et à établir une comipariraison au sujet les dépenses dant le temps qu'ils ont été an pouvoir.
et le laugmentation de la dette, et ainsi de suite. L'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Lorsque je suis arrivé dants cette chambre, je nie Cartwright) a fait, en 1884, un énoncé rapporté
i-atteidais pas à trouver un membre le la gauche dans les Débats, ler Vol., page 597, daims lequel il
qui osat établir une comparaison entre le gouverne- dit qu'il vaudrait mieux que cepaysempruintât trois
meut lui a a<hministré les affaires de 1873 à 1878 et ou quatre cents millions le piastres et les jetât à la
le gouvernemt actuel. Je crois qu'il aurait mieux nier, ou les jetât au feu, plutôt que <le maintenir ce
vahi, pour eux, <le <e pas soulever cette question. gouvernement au pouvoir et de faire dépenser l'ar-
Cepeindant, un député a pris sui lui le faire une gent de cette manière. Je suis sur'pris qu'un homme
coimiparaisoii-compar'aisoi que je considère comme oecupant la position sociale et politique que l'honîo-
injuste. Or, voyons commtent cette dette a été rable député d'Oxford-sud occupe, je smis surprs,
créée et ce que nous avons à montrer pour l'expli- (lis-je, que le principal critique financier lui parti
quer. A l'époque le la confédération, 1867, le libéral, fasse des énoncés aussi oiseux, Même en
gouvernement fédéral s'est chargé les dettes les supposant que nos chemins (le fer et nos canaux et
provinces. Il s'est chargé les dettes lu Haut et édifices du parlement oit nous soines maintenant,
dlu Bas-Canada, lesquelles s'élevaient à $62,500,000. fussent complètement inutiles, ainsi que l'a dit l'ho-
les dettes le la Nouvelle-Ecosse, s'élevant à environ norable monsieur, cependant l'argent qui a été dh-
$8,000,000, et (le celles du Nouveau-Brunswick, pensé dans le pays pour ces travaux est un avan-
s'élevant à environ $7,000,000. Le gouvernement tage pour le peuple. C'était là un énoncé oiseux
fédéral a donc débuté avec une dette nette le et un homme occupant la position qu'il occupe dans
$75,728,000. Nous constatons aujourd'hui que nous ce pays et dans cette chambre, que sa position soit
avions, en 1890, une <lette nette de $237,500,000. enviable ou non, à tout événement occupant la posi-
Depuis 1867, nous nous sommes chargés d'autres tion qu'il occupe dans son parti, ne devrait pasfaire
dettes, formant en tout, $109,000,000, et, nous un semblable énoncé*; et puisqu'il fait un sembla-
avons payé aux provinîces des subventions s'élevant ble énoncé, comment pouvez-vous ajouter foi aux
à un peu plus le $80.000,000. Cela laisse une dette énoncés qu'il fait plus tard sur d'autres sujets ?
nette le $47,500,000, en prenant les dettes dont La dépense de l'argent de ce pays n'a pas été faite
s'est chargé le gouvernement fédéral et les subven- inconsidérément. Dans le Royaume-Uni, les che-
tions payées aux provinces, et il ne saurait y avoir mins (le fer coûtent $216,000 du mille, en Belgique,
d'objections à ajouter les subventions payées aux $177,000, en France, $143,000, en Allemagne,
provinces, parce que le chef de l'opposition a dé- $103,000, en Russie, $97,000, en Autriche, $97,000,
claré qu'il est en faveur le l'application (les résolu- dans la province de Victoria, $66,O0, dans les
tions (le la Conférence de Québec; voyons à coin- Indes, plus de $64,000, dans la Nouvelle-Galles du
bien la lette s'élève en dehors de ces items. Comme Sud, $64,000, et au Canada, seulement q56,900.
je l'ai <lit, la dette, en 1867, était de $75,728,000, Ainsi vous pouvez voir que nos chemins de fer
et en 1890 elle était de $237,500,000, soit une n'ont pas coûté autant que ceux les autres pays,
augmentation de $161,000,000 depuis la confédéra- et les taux exigés pour notre commerce de trans-
tion. Durant les cinq années d'administration port sont beaucoup moins élevés que dans n'importe
libérale, l'augmentation a été de $40,500,000. Je quel pays du inonde. Eu Angleterre, le tarif est
veux que les députés le la gauche et le pays coi- de 2 centins par tonne par mille, en Allemagne de
prennent bien qu'ils doivent êtue responsables pen- 1 -70 centin ; en Belgique, de 1-57 centin ; en France,
dant le temps qu'ils ont été au pouvoir, et nous 12-14 centins; en Italie, de 2'40 centins ; en Iol-
voulons, de ce côté-ci <le la chambre, être respon- lande, de 1 '50 centin ; en Russie, de 2-32 centins ;
sable le toute augmentation de dettes durant le aux Etats-Unis, 1'04 centin et en Can'ada, seule-
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ment de 93 centins par tonne par mille. Nous
avons en proportion de notre population, plus
de milles de chemins de fer que tout autre pays.
1lans la Grande-Bretagne et en Europe, la popula-
lation par mille de cl 1emin le fer, est en moyenne
de 3,224 et, au Canada, elle est en moyenne de 491,
tandis que notre commerce de transport se fait à
meilleur marché que dans toute autre pays du
inonde. Comme 'honorable député a dit qu'il croyait
qu'il vaudrait mieux que l'argent fût jeté dans l'eau
on dans le feu, plutôt que de le dépenser comme
il l'a été par ce gouvernement, voyons ce que nous
avons fait de cet argent. Les améliorations faites
à nos canaux et à nos rivières, nous ont coûté, en-
viron 536,000,000. Nous avons les plus beaux lacs
et les plus belles rivières du monde connu ; nous
avons une navigation ininterrompue depuis Port
Arthur et Duluth, jusqu'au détroit (le Belle-Isle et,
de Ii, jusqu'à Liverpool, soit nue distance de 4,500
milles. La nature a fait beaucoup pour ce pays,
sous le rapport des lacs, des rivières et <les havres,
et elle a aussi suscité beaucoup d'obstacles qu'il a
fallu surmonter et ces obstacles n'ont pu être sur-
montés qu'en employant de fortes sommes d'argent.
Non reliés, ces lacs et ces rivières ne donneraient
paîs une navigation ininterrompue et nous les avons
relies en dépensant une somme considérable d'ar-
gent pour la construction (e ces canaux.

Nous avons le chemin <le fer Intercolonial qui
nous a coûté environ $46,000,000, et je pense que
tout membre <le cette chambre admettra que, dans
lintérêt du pays, il était nécessaire de construire
ce chemin. Depuis 1867, nous nous sommes char-
gis des dettes des provinces jusqu'à concurrence de

31,000,000, et nous avons dépensé sur le chemin
de fer canadien du Pacifique environ $62,000,000,
et ces quatre montants forment une dépense totale
le 85175,500,000. Sur ces quatre montants seule-
ment, nous avons $13,500,000 de plus que l'aug-
mentation de la dette et si nous comprenons dans
ces montants ceux qui ont été payés en subsides
aux provinces depuis 1867, $80,000,000, nous
aurons $93,000,000 de plus que le montant total de
la dette, pour ne rien dire de tous les autres tra-
vaux publics, édifices du parlement, bureau de
poste, bureaux de douane, subventions à d'autres
chemins de fer, phares, bassins, quais et mille
autres améliorations d'une nature dispendieuses et
utiles, nécessaires au développement du pays. En
ce qui concerne la dépense de nos deniers, je crois
que tout homme raisonnable dans cette chambre
ou dans le pays admettra qu'ils ont été dépensés à
propos et avec sagesse.

Arrivons maintenant au chemin de fer canadien
du Pacifique. J'ai moi-même, comme entrepreneur,
fait des travaux considérables sur des chemins de
fer, non-seulement sur ce chemin de fer, mais
ailleurs. Entre 1873 et 1878, les honorables mem-
bres de la gauche ont essayé de faire adopter un
projet pour la construction de ce chemin. Ils vou-
laient utiliser les nappes d'eau. Vous pouvez vous
figurer un, homme allant dans les territoires du
Nord-Ouest avec sa famille, des meubles et autres
articles de toutes sortes ; vous pouvez vous figurer
ce qu'il lui aurait fallu de temps pour se rendre
dans ce pays par cette route que les honorables
membres de la gauche proposaient de construire ;
aller par chemin de fer, puis traverser une pièce
d'eau, puis passer un pont par tramway, prendre
un bac, puis un autre bateau, et il pouvait se ren-
dre, mais quels ennuis avant d'arriver au but. Il

y a quelques années on a jeté le grands cris dans
le pays, parce que nous n'avions pas assez de wagons
pour amener ici tout le blé qu'il y avait au Nord-
Ouest. Or, je vous le demande : comment auriez-
vous transporté 15,000,00 <le boisseaux île blé sur
la ligne que les honorables membres de la gauche
se proposaient de construire ? Leur ligne n'aurait
pu être utilisée que pendant quelques mois en été;
et comment auriez-vous pu faire transporter ce blé
ici? Est-ce qu'il y a dans cette chambre ou dans le
pays un homme qui approuve la politique suivie
par les honorables membres le la gauche, à cette
époque, relativement à la construction du chemin
de fer canadien du Pacifique?

Je dis que c'est un bonheur pour le pays qu'ils
n'aient trouvé personne ayant assez confiance dans
leur projet pour faire un marché avec eux et mettre
de l'argent dans l'entreprise. Ç'aurait été autant
d'argent gaspillé s'ils avaient trouvé quelqu'un pour
construire ce chemin. N'ayant trouvé personne
ils entreprirent de le construire eux-mêmes et de la
manière dont ils y allaient, il aurait fallu 100 ans
pour arriver au bout et ils n'en auraient jamais vu
la fin. Les élections arrivèrent et le peuple vit
l'inanité <le leurs projets et les vices <le leur adnmi-
nistration ; ils les chassèrent et sir John et son
gouvernement furent mis à la tête <les affaires, en
1878. La confiance fut rétablie et le gouvernement
trouva une conipagnie pour construire le chemin
d'un océan à l'autre et l'éqluiper. Pendant les
préliminaires de l'entreprise l'opposition souleva.
tous les obstacles possibles, et ils inventèrent même
une prétendue société. J'ignore pourquoi ceux qui
formaient cette compagnie ont pu se prêter à ce
jeu. On comprend l'infamie de cette conduite : au
moment où le gouvernement va signer un contrat,
on fait surgir une autre compagnie qui dit qu'elle
se charge de l'entreprise à meilleur marché que la,
première compagnie et se la fait donner. Je pré-
tends que l'individu ou la compagnie qui agit ainsi
ne méritent aucune confiance.

Dès que l'entreprise fut accordé les libéraux se
mirent à décrier le pays, à attaquer son crédit, et à
empêcher, si possible le chemin d'être construit.
Ils disaient que le Nord-Ouest 'n'était qu'un désert
aride et que les gens auraient plus d'avantages à
aller s'établir dans le Dakota et le Texas. Beaucoup
de gens, malheureusement, suivirent ces conseils,
mais aujourd'hui ils reviennent, aussi vite que
possible, s'établir dans le Manitoba et le Nord-
Ouest.

Ils prétendaient que la construction de ce chemin
mettrait le pays en banqueroute, et que la ligne ne
paierait seulement pas la graisse pour les roues des
wagons; que l'exploitation du chemin nous coûte-
rait $8,000,000 par année ; qu'il était impossible de
terminer les travaux en dix ans; que la Colombie-
Anglaise était "une mer de montagnes."

Ils ajoutaient que le crédit du Canada ne sufisait
pas à cette construction et que si nous prêtions
$30,000,000 à la compagnie pour l'aider à construi-
re le chemin, cet argent ne nous serait jamais
rendu. En un mot, ils nous faisaient un tableau
chargé des plus sombres couleurs.

Voici maintenant l'autre côté de la médaille,
Que serait-il arrivé si le gouvernement n'avait pas
prêté à la compagnie ces $30,000,000 ? La somme a
été prêtée au chemin de fer Canadien du Pacifique
et elles nous a été rendue. L'entreprise a été, ac-
cordée et terminée en cinq ans, et non pas en dix
ans, comme on prétendait la chose impossible, non
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pas en 100 ans, comme il aurait fallu aux libéraux
si l'entreprise était restée entre leurs mains, et s'ils
avaient continué à travailler comme lorsqu'ils ont
été chassés du pouvoir. Le chemin a payé la graissc
pour les roues des vagons, le pays ia pas eu ît
d1ébouirser$8,000,,ppar année pour l'exploiter et de
plus on a constaté que dans le Nord-Ouest nous
avions (le meilleures terres que dans le Texas ou le
)akota. Le chemin rapporte (les profits, ses

actions montent, les S30,000,000 ont été remboursés
et les millions ont été mis en circulation dans le
pays.

Je demande encore ce qui serait arrivé si ce prêt
de 830,0(m,000 n'avait pas été accordé. Le chemin
de fer Canadien du Pacitique aurait été en banque-
route, les institutions financières auraient été en
banqueroute, ios marchands en gros auraient été

ten banqueroute, les manufacturiers auraient été en
hanqueroute, et il aurait fallu aut pays cinquante
nts pour se relever de ce coup.

Voyons maintenant quelles sommes ont été dé-
pensées pour construire le cleini( de fer Canadien
du Pacifique. De Montréal à Vancouver la distance
est de 2,906 milles. Le coût moyen le nos chemins
le fer est de $57,000 par mille. Cela ferait, pour

la ligne principale, une somme de $165,642,000,
et si on déduit les $62,000,00) que le gouvernement
a contribué, il reste, pour la ligne principale seule-
ment, une dépense le capital étranger dans le pays
<le $103,642,000. Ily a le plus envi-on 4,000 milles
Femibranchements qui ont été construits par le che-

min <le fer Canadien <lu Pacifique qui, au taux
moyen de 857,000 que coûte la construction des
chemins <le fer laits ce pays, font ute dépense capi-
tale de $228,000,000. Déduction faite des $62,000,-
000 payées par le gouvernement, il reste une dépense
lans le pays de $103,000,000 et $228,000,000, ou

une somme totale le $331,000,000 que le chemin (le
fer Canadien dt Pacifique a dépensé dans le pays.
De plus nous avons le chemin le fer, ot tte petit
pas nous l'enlever et il nous est aussi utile que s'il
avait été construit par le gouvernement.

Les terrains que nous avons donnés sont ouverts à
la colonisation et oi ne petit pas, non plus les ôter
dit pays, et chaque piastre que la compagnie retire
de ses terres est appliquée sur le chemin. L'oppo-
sition voulait que le gouvernement se chargeât <le
la construction du chemin et augmentât la dette
publique d'environ $100.000,000 pour la ligne
principale seulement. Elle disait aussi que le gou-
vernement serait obligé d'exploiter le chemin lui-
même parce qu'il ne rapporterait pas <le quoi ache-
ter la graisse poux- les roues, et que les frais d'ex-
ploitation seraient <le $8,000,000 par atnée. Cette
somme seule équivaut à 4 pour 100 sur $200,000,000.
C'eût été iue belle opération pour le pays d'aug-
menter la lette publique <le $100,000,000, puis <le
payer $8,000,000 par aniée. Nous économisons
lone 4 pour 100 sur $200,000,000 en laissant la coin-

pagnie exploiter le chemin.
Telles étaient les prédictions des libéraux à pro-

pos <le cette grande entreprise, et ces prédictions,
comme toutes celles qu'ils ont faites au sujet le
l'avenir du Canada, seront trouvées fausses. Leur
dossier se résume à cela et c'est la seule manière
que nous ayons <le juger le leurs capacités.

Ils se sont opposés à tout et ils n'ont rien fait
eux-mêmes. Ils prétendent que M. Abbott ne de-
vrait pas être premier ministre parce qu'à une cer-
taine époque il a été le principal conseiller de cette
grande entreprise qu'eux n'ont pas su conduire i

M. McLENNAN.

bonne fin. Pour moi, c'est là le plus grand certi-
ticat de capacité qui pouvait être décerné à M.
Ai bott.

Les honorables députés de la gauche parlent des
Etats-Unis et veulent que nous nous unissions à
eux au point de vue de l'agriculture, mais ils se gardent
bien <le faire des comparaisons entre le Canada et
aucun autre pays. La terre n'est pas mieux cul-
tivée aux Etats-Unis qu'au Canada et le rendement
n'est pas aussi considérable. La statistique qui a
été produite ici ne démontre pas que le cultivateur
américain doive être envié, bien qu'il ait un marché
<le (60,000,000 à sa porte. Les cultivateurs antéri-
cains sont irrémédiablement perdues de dettes, ils
sont grevés d'hypothèques immobilières, d'hypo-
tihèques mobilières, d'actes de vente, et même leurs
récoltessont hypothéquées avant d'être moissonnées.

J'ai ici un tableau des hypothèques sur les terres
dans quelques Etats et je vais le lire à la chambre.
)ans dix Etats une commission a été chargée de

s'enquérir du montant (les hypothèques et le résul-
tat suivant est donné par le Times de New-York.
Oio ......... $761,000,000 à 6 p. c. $4:5,660,000 par année.
Indiana.. 398,000,000 " 23,880,000 "
Illinois . 620,0410000 " 37,200,000 "
Wisconsin.... 250,000,000 15,000,000 "
Michigan....350,000,000 21,000,000
Minnesota.... 175,000,000 10,500,000
Iowa ......... 351,000,000 31,060,000
Nebraska. 140,000,000 8,400,000
Kansas...-... 200,000,000 12,000,000
Missouri...... 237,000,000 14,220,000

S208,920,000
Moyenne de l'intérêt par Etat 20,892,000

On calcule, qu'il y a pour $9,000,000,000 d'hypo-
thèques dans les Etats-Unis, ce qui fait une somme
de $144 pour chaque homme, femme et enfant dans
le pays. Voilà l'état de choses dans la république
voisine. Si l'on prend les Etats contigus au Canada
on constate qu'ils n'augmentent pas en population,
d'après le dernier recensement, dans la même pro-
portion que la population du Canada. Toujours
d'après le dernier recensement l'étendue de terre
cultivée aux Etats-Unis n'a augmenté que de Il
pour 100, pendant qu'au Canada l'augmentation a
été de 43 pour 100.

Si on compare la province de Québec, la Nouvelle-
Ecosse, le Nouveau-Brunswick et l'Ile du Prince-
Edouard aux Etats du Maine, du New-Hampshires,
du Vermont et du Massachusetts, on constate
que la population de ces provinces a augmenté
beaucoup plus vite que celles des Etats mention-
nés. Pendant les derniers vingt ans, les récoltes
dans ces Etats ont diminué de 3,500,000 bois-
seaux, pendant que dans les provinces canadiennes
que je viens de mentionner l'augmentation. de
la récolte a été de 16,000,000 de boisseaux. Ainsi
nos provinces vont en augmentant pendant que
ces Etats deviennent infertiles et perdent leur
population agricole. Le bureau de l'agriculture
de Washington publie le rendement de ces quatre
Etats depuis 1880 et ce tableau indique une
diminution dans le rendement de 1,300,000 bois-
seaux en huit ans, pendant que dans nos pro-
vinces les récoltes vont en augmentant. Le Dakota,
ce pays de lait et de miel oi l'opposition voudrait
envoyer nos hommes et nos jeunes gens, est dans
un terrible état de destitution. Les terres, les voi-
tures, les instruments aratoires, les chevaux, les
animaux, la récolte, etc., sont hypothéqués. Les
cultivateurs paient 2 et 3 pour 100 d'intérêt par
mois sur ces hypothèques et ils abandonnent leurs
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terres pour retourner dans le fertile Manitoba et
les Territoires lu Nord-Ouest. Le tableau suivant
et publié par le Banker-s' JIothly, une publication
aiméricaine de grande réputation, indépendante des
parties politiques. Le tableau est bien sombre.
Les hypothèques dans les différents Etats sont :
Kansas $ 235,000,000,
Indiana 645,000,000
Iowa 567,000,:.00
Wisconsin 500,000,000
Illinois 367,000,000
Uhmio 1,127,000,000

avec un interet de"4 " " $14100,00
38,00,000
34 ,0000
30,000,000
22,020,000
67,620,000

Le résultat c'est que les terres de ces Etats sont
hypothéquées pour $3,441,000,000 et l'intérêt, seul,
calculé à 6 pour 100, ce qui est au-dessous des taux
ordinaire, ici, s'élèverait à $206,406, par année-et
cependant les cultivateurs de ces Etats, jouissaient
des avantages de ce fameux marché de 60,000,000.
(est là le point que je voulais établir. Avec tous
ces avantages, l'avenir ne leur réserve qu'une
abjecte pauvreté " sinon l'esclavage." Les six Etats
sont hypothéqués pour $3,441,000,000 et la moyenne
4le chaque Etat est de K573,500,000.

Voyons maintenant l'Angleterre. Dans ce pays
le rendement moyen du grain est <le 29 boisseaux à
Facire, mais par suite des énormes quantités des pro-
duits dans d'autres pays, et la diminution des prix,
cette industrie cessa d'être profitable et le rende-
ment est diminué en valeur de 27 pour cent pendant
les dix dernières années.

Devant le comité chargé de s'enquérir les causes
le la dépréciation en Angleterre, sir James Cairn et
dautres grandes autorités en matières agricoles ont
établi que le capital des tenanciers en dix ans (de
1875 à 1885) avait diminué le £81,000,000 sterling;
que le tenancier avait perdu en dix ans une somme
-égale à $400,000,000 ; que depuis 1885 il ne s'est
produit aucune amélioration dans la condition du
cultivateur anglais, dont l'état va empirant.

D'après les rapports annuels des compagnies de
prêts et des compagnies de construction du Canada,
les sommes dues et échues en 1880, étaient de
$4,130,557 et en 1890 de $2,055,427. Cela accuse
en faveur de 1890 une somme de $20,000 de moins
que la moitié de la somme principale due et échue
sur les hypothèques. Cela indique la condition du
cultivateur et ses moyens actuels de payer, com-
parés à ceux d'il y a quelques années. Les sommes
hypothécaires non payées à échéance se sont éle-
vées en 1880, à $2,096,956 et en 1890, $2,062,033.
En 1890 il y a eu pour $34,000 de moins d'ypothè-
(lues échues non payées. En examinant attentive-
ment la statistique des deux pays, je constate que
la dette hypothécaire des Etats-Unis est d'au moins
125 pour 100 plus élevée qu'au Canada. Ici nos
cultivateurs ont des terres qui ne doivent pas un
sou. Ils ont de bonnes maisons en briques, de bons
bâtiments, et de bons meubles, avec un piano ou
un orgue; ils ont des voitures recouvertes et les
jeunes gens peuvent fumer un cigare de la Havane
et conduire leurs amoureuses au pique-nique. La
prospérité règne ici et nous n'avons pas de pau-
vreté et de misère comme aux Etats-Unis.

Les honorables députés de la gauche disent qu'il
y a eu une grande dépréciation dans la valeur de la
propriété depuisquelques années au Canada. Mais il
ne faut pas oublier que nous avons livré à la culture
beaucoup de nouvelles terres, dans le Nord-Ouest
et beaucoup de nos jeunes gens vont s'y établir, ce
qui met plus de fermes sur le marché dans les
anciennes provinces. Mais prenons le Nord-Ouest

et tout le Canada, d'un bout à l'autre et nous ver-
rons que la valeur de la propriété foncière a beau-
coup augmenté si nous tenons compte <le la valeur
de la terre, <les instruments aratoires, (les animaux
et des améliorations.

On a aussi beaucoup parlé les manufacturiers et
nos adversaires cherchent à faire croire qu'il fau-
drait les chasser du pays. lais les cultivateurs ne
sont pas de cette opinion. Je vois par moi-même
que dans mon comté il n'y a pas une ville, une
paroisse ou un village qui ne serait pas heureux
d'avoir une manufacture dans son voisinage, et bien
que les libéraux appellent les manufacturiers les
voleurs légalisés, nous aimerions à en avoir pour
activer les affaires parmi nous. J'espère que nous
en aurons parce (lue ces manufactures font augmen-
ter la valeur de la propriété, fournissent de l'em-
ploi, et font circuler l'argent, et c'est justement ce
qu'il nous faut.

Passons maintenant au traité de réciprocité de
1854. Bien que la comparaison faite par l'hoho-
rable député de Bothwell ne soit pas favorable à ce
traité, il existait à cette époque des circonstances
qu'il faut prendre en considération. Il y avait la
guerre <le Russie et aussi la guerre civile des Etats-
Unis. A cette époque la population ne produisait
pas en Angleterre, ni en Russie, ni aux Etats-Unis.
Nous avions ainsi le champ libre pour écouler tout
ce que nous avions à vendre, si les mêmes circons-
tances existaient aujourd'hui, ce serait un grand
avantage pour le Canada, que nous ayons, ou non,
la réciprocité.

Quand les honorables députés de la gauche par-
lent de crise au Canada-et ils se donnent beau-
coup de mal pour arriver à cette preuve-ils ne
serait que juste, qu'ils fissent une comparaison
entre notre pays et quelqu'autre pays étranger.
Leur seul but semble être de rapetisser leur patrie ;
on dirait qu'ils seraient contents de faire croire à
l'étranger que nous sommes des mendiants qui ne
peuvent pas vivre sans le secours des Américains.

Quant à la réciprocité dans les produits naturels,
je ne doute pas que nous en retirerions certains
avantages pour beaucoup d'articles et je suis en fa-
veur de cette réciprocité si nous pouvons l'avoir à
des conditions honorables et équitables. Je suis en
faveur d'un traité de réciprocité avec les Etats-
Unis sur de justes bases; mais je ne suis pas dis-
posé à abandonner tout ce que nous avons et ne
rien obtenir en échange. Il est de mon devoir
d'être fidèle à ma nationalité, à mon pays, aux liens
qui nous unissent à l'empire britannique. Les
conservateurs seront toujours fidèles à ces trois
choses.

Cela n'empêche pas que je suis en faveur de tout
arrangement raisonnable et compatible avec l'inté-
rêt du Canada et le maintien du lien britannique,
je suis d'opinion que nous ferons bien de conclure
au plus tôt un traité comme celui que le. gouverne-
ment désire conclure avec les Etats-Unis. Mais je
ne veux pas que le gouvernement américain ait
l'administration de notre revenu et de notre tarif ;
je ne veux pas que nous acceptions leur politique
fiscale, qui impose des droits deux fois plus élevés
que les nôtres, et qui entraînera avec elle la taxe
directe; sous le regime préconisé par la gauche
nous n'aurions pas l'administration de notre propre
revenu douanier.

On a aussi parlé des prix du blé, et l'honorable
député de Huron, je crois, a prétendu que lorsque
le blé était à bon marché, la faute en était au gou
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vernement. J'ai ici un tableau indiquant les prix dises venant du Canada: l'abolition de leurs postes doua-
du blé de 1873 à 1889, et donnant le plus haut et le iers sur la même frontière, où ils perçoivent des droitsplus as c a sur les marchandises que nous expédions au Canada, etplus bas prix dans chaque année ; ce tableau a été laissant le commerce aussi libre entre les deux Pays qu'il
préparé d'après les livres <le M. Ogilvie et Cie de l'est entre les Etats La ligue douanière suivra la mer
Montréal, les plus grands commercants de grain du et comprendra les deux pays. Le mode de revenu int&
Canada. Je me le suis procuré il y a quelque reur. comprenant les taxes sur les liqueurs et le tabac,Canala.'Je ie e sus pocur ydevra aussi être uniforme dans les deux pays
temps et on ignorait l'usage que j'en voulais faire :
je n'étais pas membre du parlement à cette époque.
Ce tableau fait voir qu'en avril 1880, le prix du blé
était <le 71À ets. pendant qu'en septembre de la Wiman, aux Etats-iiis, a indiqué les moyens (le
même année, il était <le $2. D'après le raisonne- s'emparer du Canada, et je regrette d'avoir à dire
ment le l'honorable député en avril nous avions un que lhonorable député d'Oxford-sud (sir Richard
bien pauvre gouvernement puisque le blé était à si Ca'twright), a travaillé dans cette chambre et en
bon marché, et en septembre nous avions le meilleur dehors' à faire triompher une doctrine qui serait la
<les gouvernements possibles puisque les prix étaient ruie complète du Canada, (lui nous mettrait sous

élvé.I la <lépendance absolue <les Etats-IUnis et son partiélevés. lad asctevi.L e-l l otnd 2On voit qlue ce genre <le raisonnement ne vaut
rien ; il ne vaut même pas la peine qu'on s'en occu- janvier rapporte que M..Murray, le célèbre écrivain
pe. Nous savons que c'est le marché indigène quiréciprocité absolue
gopverne les prix ici et la production du blé lans
les autres pays a été si considérable ces dernières Cana<a aux Etats-Unis. M. WViman, l'inventeur lu
années, qlue c'est probablement àit projet, le véritable chef <le l'opposition a réponu
d'attribuer la diminution dans les prix au Canada. i

La gauche parle beaucoup de nos jeunes gens qui remaiquer que si le but était (le diminuer l'influence
s'en vont aux Etats-Unis, mais bien peu, parmi de.i Angleterre, il ne pouvait pas être mieux atteint
ceux qui partent,'vont s'y livrer à l'agriculýure. qu'en amenant le Canada à conmercer avec les

La moyenne du rendement du blé par 'acre au tats-Unis et à cesser de commercer avec lAngle.
Canada est de 8 boisseaux plus élevé qu'aux Etats tesre Le but que se propose M. Murray" dit

Unis. M W isuan, " sera mieux atteint par le projet queUnis.
J'ai encore quelques mots à dire sur cette ques- e soumets que par le sien. " Il ne peut pas y

tion <le la réciprocité que le peuple a été appelé à avoir d'incertitude sur ce point, chez ceux qui coi-
juger. L'honorable Edward Blake a dit que la réci- piennent la signification les paroles employées par
proeité absolue impliquerait les droits différentiels ses <eux écrivains. Que lit 2. Entrer dans une
contre l'Angleterre, et conduirait à l'union politiqu lettre datée de Toronto le 22 avril 1889, adressée à
lu Canada et les Etats-Unis. Il y a sur les bancsM Wituan. Il lit -:

de la gauche beaucoup <le députés qui ne refuserait Deuxièmement, le sentiment général est que les répu-
pas d'accepter l'opinion de M. Blake. Ils le consi- blicains ne voudront pas écouter un semblable projet.Troisièmement, un grand nombre de personnes sont por-déraient comme un très honnête homme ; il a été tées à croire que nous ferions mieux de travailler tout de
leur chef pendant <le longues années, et c'est ce suite à l'annexion, au lieu de perdre du temps. Finale-
qu'il dit de la réciprocité absolue. meut, les deux partis, ici, se désagrègent rapidement, et<juillorsque sir John disparaîtra, nous serons à la dérive, sans

M. Blaine le son côté <lit que nous ne pourrons un seul port en vue, si ce n'est l'annexion. De plus,bien
pas rester fidèles au drapeau anglais et traiter avec que les libéraux aient adopté l'union commerciale, ils n'y
les Etats-Unis, il déclare que si nous voulons jouir travaillent Pas avec vigueur.
des avantages du marché des Etats-Unis, il nous "Lorsque sir John sera mort, nons n'aurons pas
faut devenir citoyens américains. Il n'y a pas d'in- d'autre port es vue que l'annexion," voilà ce que
certitude sous ce rapport, <lu moins en ce qui con- lit le principal rédacteur <lu principal organe du
co-ne M. slaine et le parti républicain, parti libéral, et qui a été engagé par un des chefs

l'estIentre(lsthtats.)LaC'ese douanaisesuivra laeue

MN. M\,ILLS (Bothwell) : C'est la raison des deux
voyages à Washington.

M. KENNEY : Par qui?

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Le ministre
des finances et sir Charles Tupper, si vous voulez
le savoir.

M. McLENNAN : Le ministre les finances et sir
Charles Tupper y sont allés en plein jour. L'hono-
rable député d'Oxford-sud lui, y est allé furtive-
ment, mais il n'aime peut être pas à se faire dire
cela.

L'honorable M. Hitt a fait rapport à l'assemblée
des représentants sur une résolution du comité des
affaires étrangères, proposant une union conmer-
ciale avec le Canada. Voici en quels termes il dé-
crit cette union :

Qu'est-ce que l'union commerciale avec le Canada?
Ainsi qu'il est dit dans cette résolution cela signifie,
l'adoption par les deux pays d'un tarif uniforme de droit
ou taxes à être imposés sur les marchandises venant de
l'étranger, l'abolition de nos postes douaniers au nord, au
moyen desquels nous percevons des droits sur les'marchan-

M. MeLENNAN.

de ce parti, et ce chef siège maintenant dans cette
chambre. Les journalist.es sont censés être les édu-
cateurs du peuple, et voilà ce que cet homme, le
porte parole du parti libéral, enseigne à notre popu-
lation.

Si les honorables députés de la gauche ne parta-
gent pas les opinions du rédacteur de leur principal
organe, il est de leur devoir de s'en débarrasser au
plus tôt ; et tant qu'ils se maintiendront dans leur
poste actuel, ils pprouvent la politique qu'il défend
dans ce journal. Un peu plus loin dans la même
lettre M. Farrer <lit:

La petitesse et le manque de coeur des libéraux sont
aussi bien décourageants. De plus, encore, la vérité est
que tous ceux qui prêchent l'union commerciale préfère-
raient l'annexion, de sorte que virtuellement, le parti
porte un masque.

Les honorables députés qui avaient commencé à
prêcher l'union commerciale, l'ont abandonnée pour
la réciprocité absolue. Le rédacteur de leur prin-
cipal organe dit que tous ceux qui prêchent l'union
commerciale préfèreraient l'annexion et qu'ils
portent un masque. Ils en portaient un dans mon
comté et dans d'autres, lorsqu'ils ne voulaient pas
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expliquer ce qu'ils entendaient par cette réciprocité
absolue. Puis, il ajoute encore:

Ne pouvez-vous pas venir par ici, et nous en parlerons?
Votre tout dévoué,

(Signé) E. FARRER.
M. Hitt dit:

Il y a une certaine logique dans ce que Farrer dit de ne
pas ierdre de temps en détours mais de se déclarer immé-
diatement pour l'annexion.

Ne voit-on pas la conspiration qui s'ourdit contre
le peuple canadien : d'après les faits que je viens de
citer et les lettres que je viens de lire ne voit-on
pas cette conspiration à l'ouvre ; ne voit-on pas les
masques sur la figure de ces gens ? Ils disent qlue
sil pouvaient seulement voir disparaître sir John
-le regt'etté chef dont nous pleurons tous la perte,
qui étaient si dévoué, si sincère, si loyal à son pays,
-nous n'aurions plus d'autre port en vue que
l'annexion.

Nos adversaires sont allés bien souvent aux Etats-
Unis avant les dernières élections. On ne leur con-
naissait pas ce goût des voyages avant. On n'avait
jamais vu nos politiciens parcourir les Etats-Unis
en aussi grand nombre. Ils y assistaient à des
banquets ; ils se disposaient à livrer notre pays aux
Etats-Unis et quelques uns d'entre eux étaient sur
le point d'être élu sénateurs ou autre chose; ils
s'amusaient énormément. Comme je l'ai dit, ils y
ont prononcé les discours, et ont même fait publier
des discours qu'ils n'y ont pas prononcés.

Pourquoi allaient-ils aux Etats-Unis? Ils nous
demandent de quelle autorité le gouvernement
envoie-t-il des représentants à Washington? Le
gouvernement est autorisé à négocier avec les Etats-
Unis et de conclure un traité de commerce s'il le
juge à propos. Mais l'opposition n'est pas autorisée
à engager le pays en quoi que ce soit, et si elle l'a
fait, ce doit être avec l'entente qu'elle recevrait de
lairle des Américains en retour du sacrifice de notre
pays qu'elle leur faisait.

Nous voyons M. Longley de la Nouvelle-Ecosse,
M. Winan et M. Farrer, des représentants d'On-
tario et de Québec à Boston, à New-York et à
Washington, nous voyons les lettres que je viens
de lire. J'ai toujours entendu dire qu'il fallait
juger des gens par la société qu'ils fréquentent. Or
les honorables députés de la gauche se sont associés
avec les ennemis du Canada. J'ai ici un extrait
d'un journal de Buffalo. La presse des Etats-Unis,
la presse de l'Angleterre et la presse de tous les
autres pays s'est prononcée sur cette question et elle
a été unanime à dire que cela conduirait à l'union
politique, à l'annexion. Le News de Buffalo dit:

Il y a actuellement dans le parti libéral beaucoup de
Canadiens favorables à un commerce plus libre, mais qui
ne sont pas prêts à accepter la réciprocité absolue, parce
du'ils la considèrent comme le premier pas vers l'annexion,
à laquelle ils ne-sont ias préparés. Il est impossible de
les faire changer d'opinion sur ce point. L'union commer-
eiale obligerait le Canada à adopter notre tarif et la perte
(le l'indépendance en matière fiscale, aplanirait le che-
min à la perte de l'indépendance politique. En outre,
dans ces conditions, il y aurait des droits différentiels
contre l'Angleterre, au profit des Etats-Unis et cela fini-
rait par trancher le lien assez affaibli, qui lie le Canada à
la mère patrie. Chaque vote donné en favour du candidat
libéral, du moins dans la plupart des divisions électorales,
sera donné en faveur de l'annexion, puisaue c'est à cela
lue doit aboutir l'union commerciale. Nous n'avons .a-
niais pu nous rendre compte ici de la force du sentiment
annexionniste au Canada, mais la prochaine lutte nous en
donnera une idée. Si les libéraux triomphent, tous les
d outes disparaitront quant aux destinées du Canada. Il
ie s'écoulera pas beaucoup d'années avant qu'il vienne

frapper à la porte de l'oncle Sam.
79

Comme je l'ai dit, la réciprocité nous ferait perdre
environ $12,000,000 de revenus, et les marchandises
que nous importons actuellement de la Grande-
Bretagne nous viendraient des Etats-Unis, de sorte
que nous perdrions ce revenu, ou au moins les deux
tiers des droits de douane que nous percevons sur
les marchandises anglaises. En réalité, nous per-
(Irions presque tout notre revenu de la douane.
Plus que cela, notre comnierce d'importation serait
ruiné, et transféré des ports du Saint-Laurent aux
ports des Etats-Unis, tels que ceux de Portland,
Boston et New-York.

Maintenant, faisons une comparaison entre les
gouvernements du Canada et des Etats-Unis. Le
gouvernement fédéral, à Washington, perçoit tous
les droits de douane et d'accise. Il nassume pas
les dettes des Etats. Il n'accorde aucuns subsides
aux états. Les gouvernements des états sont obligés
de veiller à l'administration (le la justice civile et
criminelle ; ils sont obligés le maintenir la milice
et la quarantaine, et de protéger la santé publique ;
ils maintiennent les pénitenciers. Quand ils ont
besoin de travaux publics, ils les font à leurs propres
frais. Prenez, par exemple, les canaux dans quel-
ques-uns les états. L'Etat <le New- York a dépensé
environ $65,000,000; la Pennsylvanie; environ
$44,000,000; la Virginie, environ $8,500,000 ; l'Ohio,
$20,000,000 ; le Delaware au delà le $3,500,000;
le Maryland, environ $11,500,000 ; l'Illinois, envi-
ron $6,500,000 ; l'Indiana, $7,000,000 ; le New-
Jersey, $7,000,000 et ainsi de suite pour tous les
autres Etats de l'Union.

Le gouvernement fédéral du Canada perçoit tous
les droits de douane et d'accise ; il a assumé les
dettes des provinces jusqu'à un montant de $109,-
000,000 ; il paye $4,000,000 aux provinces chaque
année , il construit les chemins de fer et les canaux ;
il a la charg-e de l'administration de la justice, de la
milice, des pénitenciers et d'autres questions de
cette nature. Vous voyez donc que si nous adop-
tions la forme de gouvernement des Etats-Unis, les
législatures locales seraient obligées de recourir à
la taxe directe, tout comme les municipalités sont
obligées d'y recourir pour subvenir à leurs besoins.

En second lieu, les cultivateurs et les propriétaires
seraient obligés de payer une taxe indirecte propor-
tionnée aux taxes perçues sur le peuple les Etats-
Unis, et qui sont beaucoup plus élevées qu'au
Canada. Je crois que ce serait tomber de Charybde
en Scylla. Nous aurions un déficit dans nos revenus
de près de $16,000,000, qu'il faudrait combler par
la taxe directe; ily aurait, l'intérêt sur $109,000,000
de dettes provinciales, et qui se monte à $4,500,000
par année ; il y aurait les subsides aux provinces
pour un montant de $4,000,000 ; et comme le chef
de l'opposition dit qu'il approuve la conférence
interprovinciale tenue à Québec, ce serait encore
une somme additionnelle de $2,000,000qu'ilfaudrait
réaliser. Il nous faudrait encore payer $5,000,000
pour les canaux et les travaux publics, et $2,000,000
pour l'administration de la justice et le maintien
de la milice. Puis il y aurait le coût de la percep-
tion de ce revenu ; il nous faudrait payer les percep-
teurs et les huissiers pour faire des saisies et perce-
voir ces argents des cultivateurs pauvres, et ces
dépenses se mopteraient à environ $1,000,000 de
plus. Tout cela formerait n montant total de
$34,500,000, équivalant à $7par tête de la population
du Canada.

Dans ces conditions, un comté qui aurait une
population de 22,000 habitants aurait à payer
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$154,000> par aimée, soit 8.3,500.000 dans l'espace de somme (le $69,000,000. C'est près du double du
vingt-trois ans. Par mon expérience, j s ( otant (ue nous percevons dans ce pays. Sur
les propriétaires ne veulent pas de cette taxe chaque billet, chaque obligation, chaque assurance,
énorne, et je doute beaucoup qu'ils approuvent la chaque arbitrage, enfin sur tout ce qui représente
politique les députés de l'opposition, s'ils s'aperee- un montant dai-gent, il faut app( "r <les timbres
vaient que cette politique les mène vers ce but. en proportio lid montant mentionné dans le

Voilà ce qui explique la dlette des habitants des document, et cela équivaut à ue taxe (e 92 par
Etats-Unis, car ils sont obligés le payer les droits tête. Puis, il y a la taxe du revenu, la taxe sur les
élevés en outre d'une taxe indirecte. Ils doivent naisons et les p)-oIriétes foncières qui se montent
payer une taxe directe pour le maintien du gouver- à $381,000,0<)0, ou à $10 par tête. C'est <lu libre
neient de l'état, en outre les taxes municipales, échange. Mais je pense que le peuple de ce pays
et c'est ce qui explique pourquoi la propriété est si ne désire pas cette espèce <le libre-èce
fortement hypothéquée. Ces hypothèques ne pour- Rappelez-vous quýavec la taxe directe, vous ne
ront jamais être éteintes à moins qu'il y ait un pouvez pas atteindre la masse <le la population,
changement radical. vous ne pouvez pas atteindre la population flottante.

Comme je l'ai déjà dit, les législatures locales Un homme peut mener la vie à grandes guides, il
doivent faire elles-mêmes leurs travaux publics, peut recevoir ses amis (lais un inagnitique hôtel et
leurs chemins <le fer et leurs canaux. J'appelle leur faire boire du champagne, mais vousnepouvez
'attention de l'honorable député de Queen, 1 P.E. pas l'atteindre par la taxe directe. Le propriétaire

(M. Davies) sur la condition ot se trouverait sa n'aura pas seulement à payer ta proportion de la
propre province avec cette politique, et il ferait taxe directe que les honorables députés de l'opposi-
bien d'y penser avant (le faire un tel arrangement tion veulent lui imposer, mais il lui faudra payer la
s'il -eut avoir un tunnel entre l'Ile du Prince- proportion <le certains autres, de sorte que ce serait
Edouard et la terre. ferme. une imjustice pour lui.

Nous savons que l'Etat du Massacliusetts a du Comne je l'ai dit, M. l'Orateur, il y a beaucoup
construire son tunnel, et avec cette forme de <le travaux publics à exécuter dans le pays, et il est
gouvernement, la province <le l'Ile lu Prince- nécessaire de savoir qui aura la responsabilité d'y
Edouard serait obligée <le compter sur ses propres contribuer.
ressources et de taxer la propriété pour construire Maintenant, je détire appeler l'attention de la
le sien. chambre sur une déclaration faite, il y a quelques

On nous parle du libre-échange. Un député nous jours, par un député (le la gauche, une déclaration
en a parlé hier soir. C'est une belle chose (le qui affecte l'honneur des différentes nationalités dtu
prôner le libre échange <levant le peuple (lu pays, pays. J'ai cette déclaration ici, et il est inutile
si elle signifie rien (le plus que le libre-échange. pour moi de la lire ; mais je saisis cette occasion
Si on peut maintenir ce gouvernement sans avoir pour lire quelques mots en réponse aux remarques
des ressources, construire nos chemins (le fer et nos <le l'honorable déptté. Je veux parler de l'hono-
canaux avec rien, il n'y a pas de doute que le libre- îable député de Huron-sud (M. McMillau). Le 24
échange serait une belle chose. Mais je n'ai jamais juin, il a dit en cette chambre que les Ecossais, les
pu comprendre comment on peut maintenir notre Anglais et les Irlandais dégénéraient parce qu'ils
gouvernement avec moins de ressources que celles font trop usîge de boissons enivrantes. Il a dit
que nous avons aujourd'hui à notre disposition. que les Scandinaves, les Bavarois, les Italiens et
Je ne puis voir comment notre position peut devenir même les Chinois, leur sont supérieurs, et que les
meilleure. entrepreneurs et les capitaines de navires les préfé-

Les honorables députés le l'opposition ont déjà raient aux Ecossais, aux Irlandais, aux Anglais,
été au pouvoir, et nous ne pouvons les juger que aux Américais, aux Français ot à aucune autre
par leur conduite passée. Le mot libre-échange, nationalité du pays. Qua Je dis les Américains,
sonne bien, mais il faut les revenus pour adminis- je veux parler de ceux que j'ai mentionnés. Les
trer les affaires publiques. Ecossais ressentiront l'insulte que leur a faite

L'Angleterre est libre-échangiste, mais la vie y tm homne <le leur propre nationalité. Les Ecossais,
coûte cher après tout, et ce n'est pas un pays aussi dans les premiers temps de l'histoire étaient purs ct
libre-échangiste qu'on le pense généralement. honnêtes. Ils ne méritent pas surtout d'êt-e traités
D'abord, on y perçoit au delà <le $100,000,000 sur ainsi par un des leurs. Nous pouvons nous reporter
ce que l'on appelle des articles de luxe, et l'un (le au temps du prince Charles où on leur a offert
ces articles le luxe est le thé. On y prélève au £30,(0 pour ta tête. Il y avait des Ecossais dans
delà le $25,000,000 sur le thé seulement que nous le voisinage qui savaient où il était caché. Les
considérons comme un article de nécessité. Le Ecossais étaient si pauvres dans le temps que
pauvre dlans ce pays, comme ici, boit du thé. Puis, plusieurs familles se nourrissaient <lu lait ('une
au moyen de l'excise, des licences et des taxes sur vache, mais pas un d'entre eux n'a voulu le trahir.
les voitures, l'Angleterre prélève $130,000,000 par Je dis loue que personne ne peut faire de telles
année. Tout homme qui veut avoir une voiture insinuations contre les Ecossais, car il aurait cer-
dans ce pays doit payer une taxe. Je crois que tainement tort.
cette taxe est de deux guinées sur une voiture à
quatre roues pour deux chevaux, et d'une guinée sur M. MeMILLAN :Je croit que c'est moi qui ai
mne voiture à quatre roues pour un seul cheval. fait cette déclaration, et ce que j'ai déclaré, c'est
Les cultivateurs, en Canada, ont généralement ne les Ecossit, des Anglais et des Irlandais, pen-
beaucoup de voitures, et ils verraient que cette lant qu'ils travaillaient à un polt sur la Firth of
taxe leur coûterait cher s'il leur fallait payer deux Forth, ont abandonné leur ouvrage, sont allés dans
guinées sur chaque voiture à quatre roues pour un hôtel et se sont enivrés à tel point que quand ils
deux chevaux, et une guinée sur chaque voiture à revinrent travailler, on ne put les employer, et
quatre roues pour un seul cheval. L'Angleterre l'entrepreneur qui construisait le pont ut obligé
prélève par la vente des timbres seulement, une d'employer des étrangers qui revenaient sobres à
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leur ouvrage ; et j'ai déclaré que ces gens étaient
s-upiérieurs aux Ecossais, aux Anglais et aux Irlan-
dais. dans le cas seulement où ces gens se livrent à
ce vice national (le l'ivrognerie.

3\. McLENNAN : Si l'on veut bien nie le per-
mettre, je lirai ce que l'honorable député a dit:

C'est en rougissant de honte que j'ai lu dernièrement
ce qui se passait dans mon pays natal. L'entrepreneur
:un ont sur la "Firth of Forth " disait dans un rapport
'le j'ai lu, qu'on avait constaté. en construisant ce pont,
<nue les ouvriers de la Grande-Bretagne avaient tellement
<égénéré que, quand on voulait des hommes toujours
prêts à faire leur devoir en tout temps,il fallait employer
des Italiens et des Bavarois. Après avoir travaillé deux
<n trois heures, ce qui était le temps fixé. Pour travail-
ler aux fondations du pont, les Ecossais, en quittant l'on-
Nrage, se rendaient aux hôtels, et quand ils revenaient

rendre leur place, ils étaient incapables de travailler.
Alors on employait des étrangers, et les ouvriers de la
Grande-Bretagne, si longtemps vantés, ont été obligés de
véder la place à des hommes qui ne leur étaient pas supé-
rieurs, mais inférieurs, je crois, sauf sous le rapport de
l'intempérance.

J'ai aussi lu dernièrement le rapport d'un capitaine de
voilier qui voyage entre l'Angleterre et l'Australie. On
lui avait demandé quels étaient les matelots qu'il préfé-
rait, et il avait répondu qu'il ne voudrait pas employer
des Anglais, des Irlandais, des Ecossais ou des Américains
pour la raison que, en arrivant dans un port, il se rendaient
à terre, s'enivraient et se faisaient arrêter par la police,
et qu'il n'y avait aucune satisfaction à les employer.

Il employait de préférence les Italiens, les Danois et les
Norvégiens, et pour cuisinier il prenait des Chinois. Ces
gens remplacent les matelots anglais sur les navires an-
glais.

L'hiistoire est remplie de faits concernant les
Ecossais, et il n'y a pas eu une bataille en Angle-
terre où les Ecossais n'aient pas pris une part ac-
tive. L'honorable député de Huron-sud (M. McMil-
lan) s'est montré on ne peut plus injuste l'autre
soir envers la nationalité écossaise. Il a semblé se
formaliser <le ce qu'on l'appelait un Ecossais. Moi
aussi je suis un Ecossais, je suis fier de ma nationa-
lité, et quand quelqu'un me dit que je suis écossais
et que je parle le gaélique, c'est le plus beau coin-
pliient qu'on puisse nie faire.

J'ai été entrepreneur pendant plusieurs années,
et d'après ce que je connais des Ecossais, l'honora-
1ble député de Huron-sud a eu tort de faire les
noncés qu'il a faits.
J'ai déjà parlé de ce sujet à d'autres entrepre-

neurs, et ils s'accordent avec moi. L'honorable
iéputé de Huron-sud n'est peut-être pas le premier
Ù faire des déclarations comme celles qu'il a faites
dans la chambre, mais il est le premier qui ait osé
faire publier ces déclarations dans les Débats,
afin d'être publiées dans tout le pays, et d'être
transmises aux générations futures. Je dirai qu'un
Ecossais venant de l'Ecosse ou du Canada, quand
il va aux Etats-Unis, ne peut apporter avec lui de
meilleur certificat de caractère que de pouvoir dire
qu'il est un Ecossais ou un fils d'Ecossais. Bien
<lue l'honorable député de Huron puisse ne pas être
le premier à faire des déclarations comme celles
qu'il a faites, il est cependant légalement et mora-
lemient responsable des expressions qu'il a em-
ployées.

Un autre député, je veux parler de l'honorable
député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) a
insulté les Highlanders le ce pays, il y a quelques
années. Ils ont ressenti l'insulte, et la conséquence
a été que l'honorable député fut obligé de chercher
partout comme un juif errant un comté pour pou-
voir se faire élire. Il n'est pas nécessaire de citer
les qualités des Ecossais, ni ce qu'ils ont fait. Je
puis dire que le progrès et le développement du pays
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sont en grande partie dû aux Ecossais. Ils ont
occupé dans ce pays et dans le monde entier les
positions les plus importantes et les plus responsa-
bles. La plus grande institution anglaise même, la
la banque d'Angleterre, fut fondée et dirigée par
des Ecossais. Il ont été les hommes les plus émi-
nents du parlement anglais et <le ce pays. Ils ont
été à la tête des institutions fimaiicières et commlîser-
ciales, et ils ont rempli les positions les plus impor-
tantes. C'est un sale oiseau que celui qui salit son
niîd.

Les honorables députés de l'opposition dénigrent
leur pays depuis des années. Il est temps que cela

'finisse, et les électeurs de Huron-sud et du pays
en général se rappelleront avec indignation les
paroles dont s'est servi l'honorable député. Lais-
sez-moi citer à la chambre quelques phrases tirées
<le la préface des 42me Highlanders. Voici ce que
l'auteur dit en parlant du soldat écossais :

On lui a enseigné que le courage est la plus belle des
vertus, et la lâcheté est la plus grande dégradation; on
lui a appris qu'il faut aimer ses chefs, leur obéir, se
dévouer à son pays et à son clan, et qu'en se préparant
ainsi à sa vocation desoldat, il seratoujours prêt à courir
o'u l'honneur et le devoir l'appelleront. Avec de tels
principes et considérant que la honte est le malheur le
plus cruel qu'il puisse appeler sur son clan et son district,
il apprécie la valeur d'un bon nom. Il a un but fixe : la
victoire ou la mort. Il marche au champ de bataille
résolu de faire honneur à son nom, de revenir victorieux
ou de mourir au combat. Un des traits frappants de
l'Ecossais, c'est que toutes ses actions semblent dirigées
par le sentiment. Soyez bon pour lui, vous pouvez le
mener à la bouche même du canon, si vous savez le diri-
ger. Plutôt mourir que de manquer à sa promesse."

En terrminant, M. l'Orateur, je dois dire que
j'ai été plus long que je ne voulais. Je vous remercie
ainsi que la chambre d'avoir bien voulu m'écouter
avec autant de patience. J'ai parlé des ménées
de l'opposition aux dernières élections, de l'aug-
mentation de la dette, des améliorations et dlu
développement du pays; j'ai parlé de nos travaux
publics et surtout le la construction du chemin <le
fer canadien du Pacifique ; j'ai parlé de la pauvreté
et de la misère chez la classe agricole des Etats-
Unis ; j'ai parlé de la diminution en étendue et en
valeur de la propriété, en Angleterre; j'ai parlé de
la condition de nos cultivateurs, de la réciprocité
tlisolue et d'un tarif différentiel contre la Grande.
Bretagne. Je dis donc, M. l'Orateur, qu'en consi-
dération du tout, et en comparant notre pays à tous
les autres pays du inonde, nous sommes plus pros-
pères qu'aucun autre pays.

Nos forets nous rapportent des millions chaque
année. Nos mines valent des millions. Nos pèche-
ries valent des millions. Notre agriculture et nos
produits des animaux nous rapportent des millions.
Nos terres à blé de l'ouest sont les meilleures du
inonde entier, et peuvent produire par acre plus
qu'aucun autre terrain dans les autres pays de
l'Amérique. Elles produisent le blé qui obtient les
meilleurs prix et qui fait la meilleure farine. Nos
compagnies d'assurance et toutes nos institutions
financières ont prospéré pendant ces dernières
années. Nous avons un pays fertile. Si nous vou-
lons rester fidèles à notre pays, ce dernier le sera
envers nous, et nous ferons du Canada un des plus
grands pays du inonde. Je vous remercie, M.
l'Orateur, pour la bienveillance que vous avez voulr
avoir pour moi pendant mes remarques.

M. LANDERKIN : M. l'Orateur, je nie propose
de faire quelques observations sur cet important
sujet. Il est bien vrai, M. l'Orateur, quebeaucoup
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(le choses ont été dites, et très bien dites, sur ensuite un manifeste au peuple du pays <laits lequel
cette question des deux côtés de la chambre. Il il ne (lit pas un mot, et ne fait aucune allusion aux
est naturel que nous puissions avoir (les idées diffé- prétendues raisons qui amenèrent prématurément
rentes sur (les questions politiques, et il faut la dissolution du parlement. Il paraît que ses amis
accorder une certaine latitude dans la discussion( de la chambre rouge, et ceux qui formèrent parti
(le questions de cette importance pour notre de la coalition sur le sucre, avaient intimidé le
pays. gouvernement ; et on n'a plus rien <lit ensuite au

Si nous prenons les discours en général qui ont sujet <le la réciprocité.
été faits sur cette question par les députés <le la Le parti conservateur se trouvait alors à avoir
droite, nous voyous que tous ces honorables députés 1 deux alternatives: dans les endroits où l'ancienne
s'accordent à <lire que la condition (les cultivateurs politique était populaire, on prônait Fancienne
<les Etats-Unis est oit ne petit plus déplorable. Je politique, et dans les endroits où l'on pensait que
pourrais peut être faire une exception pour le la réciprocité était populaire on parlait de iégocier
ministre les finances, niais à part lui, tous les un traité. On voulait suivre l'opinion publique
autres orateurs du côté ministériel ont cherché n qui commençait à se faire sentir dans le pays au
faire croire à la chambre et au pays que la con- sujet <le relations commerciales plus étendues.
dition des cultivateurs les Etats-Unis est on ne Mais, M. l'Orateur, les élections se sont faites sur
peut plus déplorable. les anciennes listes électorales. On <irait que le

,Jai trouvé bien étrange (lue le gouvernement ait gouvernement avait peur <le faire réviser les liste,
dissous le parlement dans le but avoué <le négocier parcequ'ungrand nombre(eceux<(ui avaiettappuyé
un traité avec un peuple aussi pauvre que le disent le gouvernent avaient quitté le Canada et étaient
les honorables députés <le la droite. Il me semble allés s'établir aux Etats-Unis. Bien que des hono-
tout-à-fait singulier que les honorables députés qui rables députés de la droite nous aient dit qu'il n'y
décrient tant les Etats-Unis, aient dissous le parle- avait pas eu d'émigration avant les élections, cepei-
ment et aient fait dire à Son Excellence que la raison datt, depuis que les élections sont terminées, ils
<le cette dissolution était <le négocier un traité de nous disent quun grand nombre (le gens somt reve-
réciprocité avec les Etats-Unis. nus au Canada pour enregistrer leurs votes eî cette

Tous les députés de la droite qui ont pris part à occasion. Ils ont admis ce qu'ils avaient nié
ce débat se sont plaints que nous n'avions pas défini jusque-là.
notre politique d'une manière claire et précise, et J'ai écouté l'exposé budgétaire que nous a fait
cependant, M. l'Orateur, vous avez entendu en le ministre <es finances; j'ai entendu beaucoup
vain, et nous avons entendu en vain que le gouver- (lautres ministres les finantes faire leurs exposés
nemient ou ses partisans nous donnassent une idée budgétaires, et j'ai toujours remarqué que quand
du traité qu'ils se proposent <le négocier. Je ne ils élevaient les droits sut tn article, ils disaient
puis voir continent ils peuvent s'attendre <le négocier invariablement que cela aurait pour effet <le rendre
un traité avantageux avec ce pays en le dénigrant cet article àueilleur marché; et leurs partisans se
comme ils le font à la face même dut peuple des sont toujours faits l'écho <le ce sentiment. Mais
Etats-Unis. Il me semble tout-à-fait singulier que pendant cette session, et après lui avoir demîandé
le gouvernement puisse demander au gouverneur chaque année de réduire les droits sur le sucre, le
général <le dissoudre le parlement dans le but de mnistre <es finamîèes consent à proposer lui-mêne
négocier un traité avec les Etats-Unis, quand pres- une réduction de ces droits. Po fait-il cela?
lue tous les partisans lu gouvernement en cette Ce n'est pas parce que le pays lev t. Ce n'est
chambre disent qu'ils n'accepteront jamais un traité pas parce que lopposition le demandait, mais C'est
<le réciprocité pour les produits naturels. Il est parce que les Etats-Unis ont fait la même chose.
singulier le la part des députés de la droite qui C'est la politique (e Washington qui l'a forcé d'en
prétendent avoir tant le loyauté, loyauté dont ils air a .
se vantent tant non-seulement dans cette chambre, Ce n'est pas la première fois que ce gouvernement
miais partout dans le public, puissent se laissera tobié(esplràlaoiiqedguvn-
guider dans l'administration des affaires de ce pays ment le Washington. Les honorables députés
par la conduite de Etats-Unis. Cependant, M. peuvent parler de leur loyauté ; ils peuvent dire
l'Orateur, nous voyons que dans une question que ce gouvernement n'existe que pour le Canada;
comme celle les élections générales, ils ont demandé niais il n'y a pms u gouvernement dans ce pays qui
i Son Excellence le dissoudre le parlement, afin de se soit soumis d'une manière aussi abjecte aux
consulter le peuple sur cette question. ordres des Etats-Unis. Mais dans l'occasion ac-

Pendant les deux ou trois premiers jours de la tielle il ne s'est pas soumis avec bonne volonté et
dernière campagne électorale, le gouvernement a avec grâce.
<lit au peuple qu'il voulait négocier un traité avec Le ministre des finances se vante qu'il -a, par
les Etats-Unis semblable à l'ancien traité de réci- cet acte, épargner $3,500,000 par année nu peuple
procité ; niais les manufacturiers de sucre et d'autres, <lu pays. En d'autres ternies, il dit au peuple que,
se sont assemblés it Montréal, et ont déclaré qu'ils depuis douze ans, l gouvernement lui a extorqué
étaient opposés à la réciprocité sots quelque forme $42,0O0,000 sous forne de droits sur le sucre.
que ce fût. Dans les premiers jours le la campagne Nous voyons encore qhe le congrès américain,
électorale, le programme du parti conservateur par le bill McKinley, a décrété que toute nation
était le vieux'd<rapeau, le vieux traité, la vieille qui imposerait un droit <'exportation sur les bu-
politique et le vieux chef ; niais après trois ou lots, ne pourrait bénéficier de cette disposition du
quatre jours, après que les manufacturiers de sucre bil qui réduisait les droits sur le bois - et le gou-
se furent assemblés i Montréal, on prôna encore vernement canadien, ce gouvernement qui se vante
l'ancienne politique, mais on ne dit pas un mot des <le sa loyauté à l'Angleterre, qui se vante de sa sou-
raisons qui avaient porté Son Excellence à dissoudre mission à la reine Victoria, se jette humblement à
le parlement. On retira la question de réciprocité genoux aux pieds du gouvernement <le Washington
avec les Etats-Unis. Le premier ministre publia et enlève les droiti d'exportations sur les billots.

M. LAN-DERKN.
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Puis, ce bon gouvernement avait mis dans l'acte
des douanes (le 1879,-l'acte de la politique natio-
iuale-une offre permanente par laquelle il engageait
lhonneur le la couronne et du Canada, qu'aussitôt
que les Etats-Unis aboliraient les droits sur les ar-
ticles mentionnés à l'annexe de cet acte, le Canada
ferait la même chose. Le gouvernement des Etats-
Unis a aboli les droits sur plusieurs articles men-
tionnés dans cette annexe, mais notre gouverne-
ment qui se prétend loyal, n'a pas voulu respecter
Fengagement qu'il avait pris par cette offre, et il a
maintenu les droits sur ces articles, quoique 'es
Etats- Unis les eussent abolis. Nous avons soulevé
la question dans cette chambre, et nous avons dit
an gouvernement qu'il était obligé de maintenir
l'honneur et le respect le la couronne de l'Angle-
terre; mais ce n'est que lorsque le gouvernement
impérial a insisté que ces droits ont été abolis.

Sur plusieurs autres questions, ce gouvernement
s'est encore soumis humblement aux Etats-Unis.

Cependant, M. l'Orateur, c'est très amusant d'en-
tendre les honorables députés parler de nos amis
qui ont de grandes relations d'affaires, quand il leur
arrive <le visiter Washington ou d'autres villes des
Etats-Unis. Quand cela arrive, c'est certain que
.quelque conspiration doit se traner. Les honora.
bles députés qui font parade de tant de loyauté,
pensent que c'est très déloyal le la part de nos amis
(le visiter les Etats-Unis.

Après avoir dissous le parlement sous prétexte
de négocier un traité pas plus tard que le 4 mars
dernier, qu'ont fait nos commissaires quand ils sont
allés à Washingon? Le haut commissaire est venu
à la demande du gouvernement prendre part aux
élections, et qu'a-t-il fait ? I a critiqué quelques-
unes <le nos meilleures institutions du pays, et il a
jeté du discrédit sur le Canada. Il a dit que le
gouvernement de Washington avait fait des ouver-
tures au Canada pour négocier un traité. Il est
allé à Washington, puis après être revenu, quel-
ques jours après, il y est retourné en députation
avec le ministre des finances et le ministre de la
justice pour s'aboucher avec le gouvernement des
Etats-Unis, afin de négocier le traité de réciprocité
qjue l'on avait promis au peuple.

Le gouvernement des Etats-Unis n'avait jamais
entendu parler de ce sujet; et lorsqu'il fut connu
par le télégraphe que cette députation était partie
d'Ottawa, le gouvernement américain télégraphia
aux commissaires de ne pas venir. Ces derniers
persévérèrent cependant. Ils se sont rendus là
<ounne une espèce de cavalcade, prêts à y passer
l'été.

Le haut commissaire dans- toute sa pompe et
toute sa gloire de ministre de la cour d'Angle-
terre, amena avec lui deux ministres. Le fait que
les seuls hommes qu'il avait amenés avec lui étaient
deux ministres des provinces maritimes, a donné
lieu à beaucoup de commentaires dans le temps.
Ces provinces ne s'étaient pas prononcées aussi for-
tement que les autres provinces en faveur de la ré-
ciproeité ; et en choisissant ces ministres, voulait-
on laisser entendre que ni la grande et glorieuse
province de Québec, ni la plus grande province
d'Ontario, ne possédaient de ministres capables de
faire partie d'une embassade de cette nature, et
qu'il fallait choisir ces deux ministres dans les pro-
vinces maritimes ?

M. DAVIES (I.P.-E.): Sans parler du Nord-
Ouest.

M. LANDERKIN : Sans parler du Nord-Ouest.
Il a été annoncé et publié dans les journaux qu'ils
allaient à Washington. Il fallait que le gouverne-
ment montrât qu il voulait remplir ses promesses,
et qu'il fit semblant de donner une justification
d'avoir dissout le parlement. Il ne voulait pas
qu'on pût dire que cette dissolution avait été obte-
nue sous de faux prétextes. Il fit donc semblant
de remplir ses promesses, et voici comment il a
réussi.

Les commissaires se sont rendus à Washing-
ton, et ils n'ont pu avoir avec le ministre
qu'une entrevue qui a duré trois minutes. Ça été
un traité de trois minutes. Cela bat toute la di-
plomatie de l'histoire du monde. La chose peut
paraître amusante, mais elle a aussi un côté très
sérieux.

Pour ceux qui sont nés en Canada et qui aiment
le Canada, c'est une honte pour le peuple canadien
-on ne saurait avoir une autre manière de voir-
que de voir des hommes jouer comme ils ont joué
dans un but politique et essayer d'entraîner dans
ce jeu la participation du gouvernement des Etats-
Unis.

Mais celui-ci était aussi avisé qu'eux et on
n'était pas disposé à se laisser entraîner par notre
gouvernement à participer aux fraudes que ce der-
nier voulait pratiquer aux dépens du peuple cana-
dien.

Nous avons des changements dans le tarif pres-
que tous les ans, à tel point que ça devient l'état
normal d'avoir des changements. Je remarque
que les honorables députés de la droite accusent
constamment certains députés de la gauche de
changer d'opinion, et qu'ils semblent désireux de
créer l'impression que si ces derniers ont depuis
quarante ans, entretenu en même temps des opi-
nions contradictoires sur une question politique,
c'est un indice que leurs opinions ne sont ni justes
ni sincères. Supposons que nous appliquions cette
règle à la droite. On voit par les modifications
effectuées pour l'exposé budgétaire de cette année,
que l'honorable ministre des finances a décidément
changé d'opinion. Quand il est entré dans la cham-
bre, il n'aurait pas touché au whisky pour tout l'or
du monde, il n'entendait pas badinage au sujet du
tarif et ne voulait rien autre chose que la prohibi-
tion immédiate et absolue. On a consigné dans les
Débats, sa résolution par laquelle il se pose carré-
ment devant le pays comme prohibitionniste, mais
aujourd'hui on le voit, dans son tarif augmenter
légèrement les droits sur le whisky, le rhum et
autres spiritueux, et doubler les droits sur la bière.
Il a changé d'opinion de telle sorte qu'il veut met-
tre les gens dans l'impossibilité de boire de la bière,
et les forcer à boire des spiritueux. Ce doit être
le résultat de sa législation sur la tempérance. Il
fait tort à l'industrie de l'orge en augmentant de
beaucoup le droit d'accise sur le malt et en restrei-
gnant ainsi la fabrication de la bière, tandis qu'il
en agit avec beaucoup de douceur au sujet du co-
gnac, du whisky et des autres spiritueux. Il va
améliorer la situation du pays et stimuler la cause
de la tempérance en accordant au peuple une bière
plus chère et un whisky à meilleur marché. C'est
certainement un changement d'opinion très pro-
noncé si l'on veut bien se rappeler la législation
prohibitive qu'au début de sa carrière il a soumise
au parlement.

A six heures la séance est suspendue.
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Séance du soir. arrivèrent ici vers les cinq heures du matin, et je
crois quils ont passé ici trois ou quatre jours avant

TROISIÈME LECTURE. de sortir, et cela leur fait honneur, car s'ils rou-

Bill (-1, IlS) relatif à lat compagnie d'assurance ,issaient d'avoir mal agi, ils ne devaient pas être
LBiyn°118)relatif arconipgnCeDasanc disposés à se trouver face a face avec le peuple.
La Citoyenne"-(M. Desjardins, Hochelaga)' 11 me semble un peu étrange que le gouverne-

VOIES ET MOYENS-LE TARIF. nient. ait conseillé à Son Excellence de dissoudre le
parlement dans un certain but, sans faire con-

M. LANDERKIN: Avant la suspension de la naitre ce but à la chambre ni au pays, qu'il ait
séance, j'ai parlé le l'étonnant pèlerinage fait par traité légèrement, non-seulement Son Excellence,
le triumvirat à Washington. Ces messieurs n'ont mais tonte la population <le ce pays, qu'il ait dis-
pas <lit au pays, et le gouvernement n'a pas dit à la sous le parlement, un mensonge dans la bouche,
chambre pourquoi ils y sont allés. Le gouverne- si cette expression est parlementaire, qu'il ait mis
ment n'a pas mis la chambre dans ses secrets. Il une fausseté dans la bouche de Son Excellence et
ne nous a pas <lit sur quelles bases les commissaires qu'il l'ait amenée à dissoudre la chambre dans un
allaient négocier un traité, au sujet (le quels articles but qu'il n'a jamais eu l'intention de réaliser. Dans
ils allaient négocier, dans quelle mesure ils désirent. un cas comme celui-là, la chambre dev-rait être dis-
étendre le comnmerce, quel tarif ils allaient substi- soute le nouveau. Je crois que si Son Excellence
tuer au tarif actuel, et sous quel rapport ils pré- étudie la question, soit que lui-même et le pays ont
voyaient (les relations commerciales plus étendues. été trompés, comme gouverneur constitutionnel, il
Il y a beaucoup de gens dans le pays qui s'imagi- croira le son devoir le dissoudre <le nouveau le par-
naient que le gouverenemnt était sincère en deman- lement, et <le permettre qre la question soit débattue
dant à >on Excellence le dissoudre prématurément le nouveau devant le peuple.
les chambres, afin le permettre au gouvernement
le nég(ocier un traité le réciprocité. Le gouverne- M. MON'AGUE Nous ne voulons pas le non-

ment aurait dû mettre le pays dans ses secrets et velles élection.
lui laisser savoir quelle espèce de traité il s'effor- IM. LANDERKIN : Je ne suis pas très amateur
ait de négocier. Il y a beaucoup le gens qui croient d'élection, j'eni ai assez eu moi-même, mais j'aime-

que si le gouvernement était allé à Washington, avait rais que la question fût soumise au peuple sous son
négtoci avec les autorités américaines un traité sur vrai jour, et quand les ministres en appellent au
les bases déterminées par lui, et en avait appelé ai peuple sur une question faussée et le trompent au
pays, il aurait fait preuve le plus hautes qualités sujet les motifs pour lesquels ils ont demandé à
d'hommes d'Etat qu'en suivant la ligne de conduite Son Excellence <le dissoudre le parlement s'ils sont
qu'il a suivie. loyaux et fidèles au Canala et à l'empire auquel

Cette délégation, ou députation, on ambassade, nous appartenons. Son Excellence devrait imné-
quelque nom qu'on lui donne dans les cercles diplo- diatement dissoudre la chambre et nous permettre
matiques, est allée à Washington et y est restée le faire le nouvelles élections sur cette question.
trois minutes. Elle ne mena aucun traité à bonne Figurons-nous un fait de ce genre se produisant au
lin. Ces messieurs revinrent. Ils revinrent ensemble parlement impérial, figurons-nons un fiasco comme
jusqu'à New-York. Là ils se séparèrent. Le haut celui dont nous avbns eté témoins, figurons-nous le
conunissaire avait-il honte le ses alliés, ou ses peuple anglais humilié comme notre gouvernement
alliés avaient-ils honte du haut conuissaire! a humilié le peuple canadien. Comment ! <ais on
Pourquoi le haut commissaire n'a-t-il pas osé reve- ne tolèrerait pas cela en Angleterre ! Le peuple se
iiir au Canada ? Est-ce parce que, vieilli dans la lèevei'ait dans toute sa puissance et rejetterait du
politique, et capable dans une certaine mesure (le pouvoir tout gouvernement à quelque parti qu'il
discerner l'opinion lu peuple canadien, il n'a pas appartint, qui aurait traité à la légère ses partisans
osé revenir ici pour être témoin lu mécontentement et le pays comme le gouvernement canadien l'a fait.
du peuple, ce qui fait qu'il est parti directement L'honorable ministre des finances a été parfois
pour l'A ngleterre ria New-York ? Je n'adopterai quelque peu sévère pour ceux qui ont entretenu
pas le langage le nos amis conservateurs et je ne danîs le passé (les opinions différentes le celles
qualifierai pas ces messieurs d'archi-conspirateurs, qu'ils entretiennent aujourd'hui. A l'égard de
car je crois que nos amis le la droite sont parfois certains députés, il remonte jusqu'à vingt ans en
hors d'ordre quand ils parlent le leurs adversaires arrière et croit qu'un changement d'opinion de leur
politiques. part amoindrit le pouvoir et l'intluence qu'ils

Quoi 1u'il en soit, ils revinrent ensemble jusqu'à exercent dans cette chambre et dans le pays. Pour
New-York et là ils se séparèrent. Je crois qu'ils montrer comment le tarif a été manipulé et des
ont eu quelque difficulté dans l'assortiment de leurs changements effectués, je veux indiquer la posi-
malles à New-York. Quelques-unes les malles di tion qu'occupait le ministre des finances et les
haut commissaire se trouvèrent mêlées avec celles idées qu'il entretenait sur cette question, il y a
lu ministre de la justice et quelques-unes de celles quelque temps. J'ai ici un livre qui a été publié

appartenant au ministre le la justice se trouvèrent sous le titre de "l The Canadian Tenperance
mêlées avec celles lu ministre les finances. A tout Manual and Prohibitionists' Hand Book," par
événement, on sait qu'à partir du Coteau, ils ont le professeur George E. Foster, et je vais citer
eu un wagon spécial, et que leurs malles étaient si l'expression de quelques-unes des idée§ contenues
noimbreuses qu'il a fallu les amener par un convoi dans ce livre. Celui-ci a été publié en 1881,
le marchandises, le No 16. Je ne sais pas combieu et je vais indiquer à la chambre et au pays

de malles il y avait, mais je sais qu'on a dit qu'il comment les opinions de lhonorable ministre ont
avait fall attacher ce wagoni spécial à un convoi le subitement changées sur cette question importante.
marchandises, et il fallait que la locomotive fût Soumise au pays depuis un certain nombre d'années.
très puissante pour ramener ceux d'entre eux qui Si son changement d'opinion et de principes est
revinrent au Canada. Ils revinrent dans la nuit, contraire aux intérêts du pays, je crois que c'est un
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devoir envers la chambre et le pays que de les
exposer. Parlant sur la question de la prohibition
dans l'Etat lu Maine, le ministre (les finances a
employé dans cette circonstance le langage sui-
Vant :

Il semble véritablement étrange qu'il y ait des gens qui
eonsentent à répéter que la prohibition n'a pas réussi
dans le Mamne. Dans presque tous les cas on constate que
ce sont les personnes, ou résolues à croire à l'insuccès de
toutes les lois prohibitives, ou tout-à-fait ignorantes de
Ilistorique et des résultats de la loi du Mane, on qui
invoquent la raison absurde que si la loi échoue dans un
ýeul eas ou dans un certain nombre de cas, il est possible
le prouver qu'on en viole les dispositions. Il devient

donc nécessaire, en premier lieu, de déterminer un crité-
riuim de succès. Quel sera-t-il? Faut-il croire gue toute
loi est un insuccès qui ne supprime ni n'extirpe entière-
ment le mal contre lequel elle est dirigée? Supposons
fiue nous jugions des autres lois par ce critérium, laquelle
aura réussi d'après l'expérience faite? Il y a des per-
sonnes qui volent et nos prisons contiennent des auteurs
le vol qualifié, des auteurs de vol avec effraction, des

auteurs de vol ordinaire et des auteurs de larcins. Est-ce
que, pour tout cela, la loi contre le vol est un insuccès?
Il y aL des gens qui se livrent au jeu, qui participent à des
loteries, qui exploitent des sentines de vice, qui vendent
(le la viande malsaine, qui violent les règlements le la
salubrité publique, etc., mais personne ne songe à dire
qu il en faut conclure que les lois qui interdisent ces choses
,out des insuccès et devraient être abrogées.

Maintenant, en ce qui concerne le revenu, on se
rappelle qu'une délégation a reçu, il y a quelque
temps, une audience (le l'honorable ministre et que
celui-ci a déclaré que la prohibition était inpossi-
ble dans le moment en raison de la perte le revenu
qiu'elle entraînerait. Que dlisait-il à ce propos il y
:t uuelques années?

Vous perdrez le revenu et vous augmenterez les impdts.
Qui paie le revenu des permis? Les vendeurs de spiri-
t ueux, répond l'auteur de l'objection. D'où les vendeurs
de spiritueux le retirent-ils? De lapoche du peu ple. Et
si le peuple refusait d'encourager leurs buvettes, les ven-
deurs de spiritueux crèveraient de faim,ou bien devraient
retirer leur subsistance d'un travail honnête, comme font
les autres gens. De sorte qu'il faut que le peuple paie au
vendeur de spiritueux toute la somme que celui-ci verse
a trésor, et en plus la somme néessa.ire pour entretenir

et enrichir le vendeur de spiritueux et sa famnille. Qu'est-
ce que le peuple obtient en échange? De- chaussures, des
draps, de la farine, de la viande, des habits? Non; il
obtient du whisky,.de la bière, du rhum et autres choses
lu même genre qui, non seulement ne lui donnent pas de

force, pas de chaleur pas de nourriture, mais, pour un
bon nombre, les rend fous, dissipés, paresseux et ivrognes,et ajoutent de toute façon aux charges générales qui
pisent sur eux. Supposons que dans une certaine ville, il
y ait trente vendeurs de spiritueux, et qu'ils paient cha-
etin $100 pour un permis, soit une somme égale à $3,000.
Cette somme est versée dans le trésor municipal. Mais
elle sort de la poche du peuple. Supposonsque chacun de
ees vendeurs de spiritueux fasse avec sa buvette $2,000par année. C'est une somme totale de 860,000. D'ou
vient-elle'? De la poche du peuple. De sorte que le peu-
ple paie en réalité, non seulement les $3,000 que les ven-
deurs versent au trésor, mais en outre 857,000 que les
vendeurs mettent dans leurs poches. Comme il eut été
infiniment mieux que le peuple eût payé directement la
taxe des $3,000 et gardé les *57,000 dans sa poche! Les
vendeurs de spiritueux sont simplement des percepteurs
d'impôts, qui enlèvent $.60,000 aux contribuables, versent
anu trésor du peuple un vingtième de la somme et gardent
pour eux-mêmes dix-neuf vingtièmes.

On sait qu'il craint le perdre un revenu si nous
décrétions une loi qu'il déclare essentielle dans cet
écit, et, dansson opinion, susceptible d'exécution,
mais s'il faut s'en rapporter à sa manière de voir,
telle qu'exprimée, il y a quelques années, dans le
livre qu'il a publié sous sa signature, cela ne serait
pas du tout une objection. Répondant à l'objection,
formulée par certaines personnes, que la prohibition
ruinerait le pays, il dit :

Je demanderai à l'auteur de l'objection de nous fournir
un " état de particularités " sur ce qui sera ruiné si la loi
est adoptée et les buvettes fermées.

(a) Est-ce que le journalier sera miné? Non,labuvette
ne lui donne pas d'outils pour faire un meilleur ouvrage,
pas de force dans le bras, pas de fermeté dans son but,
pas de noble ambition. Si la buvette a une poigne sur le
journalier, elle lui enlève son gain, brise son énergie,
paralyse son bras viril, déséquilibre son cerveau, rend son
fover misérable et finit, si c'est possible, par le ruiner.

Èst-ce que le foyer en souffrira? Il suffit de poser la
question pour lia résoudre. Si l'on pouvait fermer les
buvettes, quels flots de lumière et de joie envahiraient les
foyers canadiens, chassant les mauvais esprits de la né-
gligence, de la discorde et de l'orgie, que la buvette a fait
entrer dans un bon nombre d'entre eux, illuminant la
figure blafarde du désespoir des chauds rayon' de l'espé-
rance, invitant l'abondance à franchir le seuil du foyer
où la pauvreté a longtemps croupi, et faisant résonner
de nouveau les cordes de la harpe de l'amour, si long-
temps couvertes par la boue de la sensualité et de la
haine. Ah! non, il n'y aurait plus de pleurs dans les
foyers si les buvettes étaient fermées.

On a soumis à la chambre la question de fernier
ces buvettes, et le ministre des finances nous a dit
qu'il avait voté en faveur de cette proposition,
mais (t'il l'avait fait dans un moment de faiblesse.
Il a ajouté :

Est-ce que la société, l'école ou l'église en souffriront?
Non. Mais elles se réjouiraient toutes trois si l'on pou-
vait supprimer ce fléau constant qu'elles combattent.
Pas un élément de pureté sociale, pas une impulsion vers
un effort intellectuel, pas une aspiration vers le ciel et
Dieu ne viennent de la buvette. Mais à mesure que ses

ortes se ferment et s'ouvrent, s'ouvrent et se ferment, le
ésordre,le crime, la honte, l'atrophie de l'intelligence,

les tendances à l'oisiveté, les germes d'immoralité et les
tentations de péché s'abattent constamment sur la société,
l'école et l'église. Celles-ci contribuent à élever les
hommes; la buvette rabaisse et dégrade sans cesse.

Voilà quelle était l'opinion du ministre (les
finances sur cette question il n'y a que quelques
années. Aujourd'huiila changé. Qu'y a-t-ilpour
expliquer ce changement? Il est toujours disposé i
juger mies amis de la gauche s'ils changent d'opi-
nion. Est-ce le pouvoir avec ses séductions qui fa
changé et lui a fait tourner le dos aux principes
qu'il préconisait dans cette chambre et qu'il a ex-
posés par écrit, dans ce livre, sous sa propre. signa-
ture. Est-ce le pouvoir qui l'attire en dehors de
ce qu'il concevait être le sentier du devoir avant
qu'il fît partie (le cette chambre et du gouverne-
ment ? Il employait alors d'autres expressions qui
prouvent que son changement d'opinion est très
accentué. Voici :

Quand l'oil du citoyen, du philanthrope et du chrétien
embrasse le présent et envisage l'avenir, quel est le fléau
qui assombrit l'horizon ? Quel est l'ennemi de l'homme
qui opère d'une façon si incessante et avec de si fatals
effets? Evaluer tout le gaspillage de richesse, ladestrue-
tion de puissance productive de travail et les fardeaux
causés par la pauvreté, le crime etla maladie quil'accom-
pagnent constamment, serait une tache au-dessus des
forces de l'économiste politique le mieux doué. Apprécier
la douleur, la honte, la souffrance et les angoisses morales
et physiques qui naviguent dans ses eaux, serait simple-
ment plus que la puissance humaine ne peut faire. Comme
vice qui se moque des espérances de l'humanité et résiste
aux bienfaits de Dieu, celui-ci n'a pas d'égal. Quelle est
la fatale inactivité qui permet à un homme bien inten-
tionné de rester un seul instant oiseux ou indifférent en
face d'un mal aussi monstrueux, d'un mal qui barre dans
toute sa largeur la voie du progrès national.

Telle était l'opinion du ministre des finances, un
an ou deux avant qu'il fit partie de cette chambre
et du gouvernement. Puis il parle de toutes les
influences qui tendent à lui faire adopter cette
conclusion, et, parlant du foyer, de l'école et de
l'église, il dit :

Cette bienheureuse trinité d'influences prend notre
humanité par la main et la conduit dans les régions élevées,
vers le repos.

Mais, dominant et combattant toutes ces influences, le
trafic des spiritueux souille son camp hostile et leur livre
un combat perpétuel.

2509 2510



[COMNMLUNES)

Il Ilépouille le foyer de satendresse, en souille la pureté, de plus que nous n'en payions avant qu'elle fût
el vicie les enseignements, en détruit les espérances et inaugurée, est bonne pour les temps de crise et que,fa it <les souvenirs (le la famille un fa rdeau d'amnertume. u~ 0 eethîepu e ep l rs tqe

Il combat l'école en renfermnant les intelligences dans lorsque les industries sont en souffrance, elle ramène
une oisiveté asathique, en barrant le chemin des connais- la prospérité. Comment ? Le gouvernement élève
sanees à des millers de petits enfants, en endormant le tarif, augmente les charges publiques, et prend,touie ambition au sein d'une sensualité lourde et en la
retnplissant d'images du vice et de désirs dégradants. au cours d'un exercice, $16,000,000 de plus de la

Il mène l'église par ses attraits subtils, qui détournent poche du peuple qu'avant l'inauguration <le cettel'e nt <le l'école du dimanche, les ldMèles du sanctuaire politique. Nous disons, nous, qu'une politique de ce
et le prédicnteur de la chaire;, par ses aîpêtits etîsassions ~ etd aueàéofe e nutisuto
proefnes, 1ui entament dans ses oeuvres ives lae nature d à étoufer les industries natio-
morale, endorment la conscience et noient dans le bruit nales, et elle est de nature à faire un tort incalcu-
de leurs folles prétentions toute douce inspiration du bien lable dans tout ordre de choses, parce (lue ce pays,et lu céleste. . avec sa population de 5,000,000 d'âmnes, ne peut pas

Voilà quelle était l'opinion du ministre des supporter le fardeau les charges publiques an-
finnces il y a quelques années. Il termhmait par nuielles au chiffre de $39,000,000 pour l'administra-
cet appel tion de ses affaires. Cette somme est le chiffre prévu

Leeteur, pensez, réfléchissez, prenez une résolution et de la dépense publique pour, soit le dernier exercice,
agissez. soit l'exercice antérieur. De 1876 à 1878, quand le

Ce mal, le plus grand de tous les maux susceptibles pays était gouverné avec $23,000,000 par année,d'einpêcelment. peut être enipché; cet esclavage lepire nous avions un service tout aussi bon que nous(etouts, iueut être aboli ; cette honte nationale, la plus
criante (le toutes, neut être supprimée pour toujours. en a<onîs en depuis. Un menmbre de cette chambre

E t Fi l'on veut bien seulement reconnaître dans cette a déclaré qu'il y a très peu de choses à montrer pour
oeuvre la grande oeuvre du siècle, et s'y mettre joyeuse- justifier du crédit voté pour certains travaux publicsment, courageusement et avec espoir. Ce siècle pourra
être témîoin, a u Canada, d'une victoire qui ajoutera ncomn- et un certain contrat s'élevant à $5,000,000, et les
mensura blenent à la somme du bien humain et restera révélationts qui 'se font tous les jours indiquent qu'il
éternellement le plus beau joyau de la couronne de notre est probable qlue l'opinion de l'honorable députéhistoire nationale. sera prouvée exacte, et les gens qui viennent de

Voilà quelle était Popinion cdu ministre des finan- cette partie du pays, contirment l'allégation qu'il y
ces, il y a quelques années. Il ne nous a pas exposé a très peu de choses à voir pour les $5,000,000.
dans son discours les raisons pour lesquelles il a L'honorable député dl'Albert a prononcé un dis-
changé d'opiniioin, ni celles pour lesquelles, depuis cours qui a été une lamentation. L'honorable dé-
qu'il fait partie du gouvernement, il a négligé d'at- puté d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) lui a
teindre le burt qu'il paraissait croire si désirable. Il fait l'effet d'un caucheniar. L'honorable député le
est singulier, assurément, il est étrange, certes, de Haldimriand (M. Montague) anavigué dans les mêmes
voir- un lomniie qui entretenait ces idées, qui a pris eaux, et tous deux se sont unis pour désapprouver
la peine le les consigner dans un volume-il est sin- l'honorable député. L'honorable député de Halifax
gulier, assuriément, de l'entendre, dès qu'il est arri- (M, Stairs) a repris cette chanson, et l'honorable
vé au pou voir, plaider que les exigences fiscales du député de L'Islet (M. Desjardins) en a pris le refrain.
pays ne lui permettent pas d'agir. Commane il eût été Tous ont signalé l'honorable député d'Oxford-sud,
plus honorable, de la part di ministre <les finances, et chaque fois qu'ils parlaient de lui, ils parais-
quand il a constaté que le gouvernement avait saient s'aniier davantage et leur indignation
d'autres idées que les siennes, de remettre son por- paraissait être à la hausse. Pourquoi toute cette
tefeuille et <le rentrer dans les rangs pour combattre indignation contre l'honorable député d'Oxford-
en faveur de ce qu'il préconisait dans son livre'et de sud? Simplenient parce qu'il essaie d'obtenir de
ce qu'il a préconisé dans cette chambre, et comme meilleurs marchés pour le peuple canadien, simple-
cela lui eût fait plus d'honneur ! ment parce que, si sa politique était adoptée, nous

Maintenant, je vais, pendant quelques instants, aurions moims de nurs transversaux et des bassins à
passer en revue quelques-uns des discours qui ont flot. Voilà pourquoi ces messieurs ne l'aiment pas.
été prononcés à l'appui le la politique de protection ls auraient probablement à mettre la main à leurs
dans ce pays ; je veux les passer en revue en peu poches et à payer leurs frais d'élection, au lieu de
(le imots, parce que je prétends que c'est mon but, puiser dais les deniers publics. Si la politique de
nia fin, ina détermination et ina ligne le conduite l'honorable député d'Oxford-sud était adoptée,
dans la vie publique, de faire tout ce qu'il m'est pos- nous verrions de meilleurs jours. L'argent en-
sible de faire pour aider le parti auquel j'appartiens ployé de la façon dont témoignent les révélations
à obtenir le meilleurs marchés pour le peuple cana- faites tous les jours devant les comités, sera enlevé
lien. La politique que j'approuve et que je défends, auix honorables députés. Voilà pourquoi ils

c'est celle qui permettra aux Canadiens d'acheter n'aiment pas la politique de l'honorable député.
sur le marché où ils auront à meilleur marché et de Les honorables députés de la droite se
vendre sur le marché où ils pourront vendre le plus plaignent <le la ruine C'est une chose à propos
cher. Je crois à la liberté, en principe et en action. de laquelle j'aime à les entendre' se plaindre.
8eiuleient je crois à la liberté de la parole, à la J'aime à les voir logiques, même dans la ruine
liberté de faire et d'agir conformément aux dictées ausée par ceux. Chaque fois qu'ils parlent
de ma conscience, mais je crois à la liberté du con- cde la période pendant laquelle le pays a été
mierce, au commerce sans entrave. Je crois que de gouverné par l'honorable député die York-est (M.
même que nous avons comrbattiu dans le passé pour Mackenzie), ils parlent de umisère, de ruine et de
la liberté de la parole, de même, il est aiujoîurd'hlui ruine noire, sous ses diverses formes. On croirait
tout aussi essentiel au bien-être et an développe- qu'il n'y avait rien dans le pays à cette époque ;
maeit lu pays que muous commbattions pour la liberté on croirait que tout le monde était parti pour les
du conumnerce et la suppression des entraves. Etats-Unis, qu'il n'y avait iii industrie, ni affaires.

La droite nous dit que la politique nationale, Que la chanbre mie permette de lui montrer les
c'est-à-dire, la politique de protection à outranîce, la effets de la politique nationale, tels que dépeints
politique qui nous fait payer $16,000,000 d'impôts par l'honorable député d'Albert (M, Weldoi), dans

M. LAiDERKiN.
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1
le comté qu'il représente actuellement. Voici ce considérations patriotiques, mais elle a construit
qu'il a dit de son ancien lieu natal: une ligne à travers l'Etat du Maine. Etait-ce pour

'eux d'entre nous ui en ont été témoins se rappellent faire un port d'hiver (le Halifax ou de Saint-Jean?
très bien lu temps oi1 il y avait dans chaque village des Non. C'était pour faire -u port d'hiver (le Boston,
forZerons qui faisaient des charrues. des herses, des fers à et dernièrement, elle a conclu d'autres arrangements
cheval et des clous pour ces fers. Comme mon honorable onne ' Nami ne le rappelle. nous voyions les gens tondre leurs qui lui d accès à New-York. Les mêmes om-
iioutons. carder, filer et tisser la laine. Quelques-uns mes qui ont prétendu et ont déclaré à maintes
d'entre nous émigrèrent dans leur jeunesse et ne reimar- reprises que ce chemin devait être un chemin tout
«uèrent pa s particulièrementl'étrange changementindus- canadien, qu'il ne devait traverser d'autre territoiretriel par lequel le pays passait, mais quand nous sommes
revenus vingt ans plus tard, nous constatâmes que la classe que le territoire canadien, ont constaté que la
des artisans avait disparu du village : nous constatâmes sagesse <les administrateurs de cette compagnie
que là où il y avait trois ou quatre cordonniers faisant était plus grande que la leur, qu'il était nécessaire<les chaussures pour les gens du village, il n'y avait plus . q
qlinun savetier pour les réparer ; nous constatâmes que là pour la compagmie, si elle voulait marcher de pair
où il y avait trois ou quatre tanneries, tannant des peaux avec les autres compagnies, d'atteindre le littoral
eunlevées aux bestiaux du pays tout alentour, il n'y en maritime de même que les eaux intérieures. Laavait plus qu'une, ou même pas du tout, compagnie a eu assez de perspicacité, de bon sens

Il fait le tableau <le la situation qui résulte de et de jugement pour s'en apercevoir. Qu'a-t-elle
l'opération d'un tarif élevé dans les parties rurales fait à l'autre tête de ligne ? Elle se rend aujour-
dui pays. Il fait ainsi une preuve concluante, et d'hui par l'embranchement du Salit, aux villes-
les honorables députés (lisent qu'il veut être sincère sours de Saint-Paul et de Minneapolis. Qu'est-ce
comme homme politique et qu'il aime a faire des que disent les marchands de Halifax et de Saint-
déclarations qui paraissent être vraies. S'il veut Jean?
bien voyager dans plusieurs autres districts ru- Une VOIX : Ils disent qu'ils s'en trouvent trèsraux, il verra que la meme situation y existe et bienque la politique qu'il approuve est de nature à
amener cet état de ruine qu'il dépeint. Il parle de M. LANDERKIN: Ils ne disent rien de tel. Ils
ruine. Y a-t-il un député de la gauche qui con- (lisent que le transport des produits de Boston dans
naisse une localité où s'étale une ruine comme celle l'ouest <lu Canada se fait à meilleur -marché que de
qu'il a dépeinte ? la ville <le Halifax ou de Saint-Jean ; ils disent

Il s'acharme contre l'honorable député d'Oxford encore que le transport des produits de Saint.Paul
sudl (sir Richard Cartwright) parce que celui-ci a et de Minneapolis sur le marché de l'est, se fait à
prononcé un discours à Boston. Après l'avoir meilleur marché que du Manitoba et du Nord-Ouest.
entendu, il tue semble impossible qu'il ait lu ce Voilà la véritable position, et l'honorable député
discours. Il me semble que s'il l'avait lu, il n'en d'Albert (M. Weldon) appuie cette position et
aurait pas parlé comme il l'a fait. J'ai ici un appuie un gouvernement qui permet à une coi-
compte-rendu de ce discours, et je dis que ça été pagnie dont nous avons construit le chemin d'en
un discours très élaboré et qui a fait honneur, non- agir ainsi envers le peuple canadien. Nous ne
seulement à l'honorable député, mais encore au reprochons rien à la compagnie du chemin de fer
Canada. L'honorable député a dit que, quelque canadien du Pacifique parce qu'elle a agi ainsi, mais
soit le traité que nous concluions,-s'il parlait quand l'honorable député prend sur lui de porter
devant un auditoire américain-pour toute piastre des accusations contre l'honorable député d'Oxford-
que les Américains obtiendraient en vertu du traité, sud (sir Richard Cartwright) au sujet d'une ques-
nouis entendions obtenir une piastre en échange. tion de ce genre, il devrait étudier la position dats
Quelle objection l'honorable député d'Albert peut- laquelle la compagne place ses commettants en fait
il avoir à ce discours ? de commerce et sous d'autres rapports.

Une VOIX : Il veut une piastre et un quart. , Est-ce que Saint-Jean est actuellement un port
d'hiver? Est-ce que Halifax est actuellement un

M. LANDERKIN: J'ose dire que oui; mais il port d'hiver? Qu'est-ce que ces villes auront?
est inutile de parler de conclure un traité dans ces Sous l'opération de ce régime, elles auront tout au
conditions. Il faut conclure un traité également plus les miettes qui tombent de la table du riche.
avantageux aux deux parties contractantes, ou n'en Autre chose : nous avons enfoui $60,000,O0 dans
pas conclure du tout. Dans quelle position se le chemin de fer Intercolonial, et le gouvernement
trouve maintenant l'honorable député d'Albert ? construit à même les deniers canadiens, un chemin
Est-il en faveur le ce régime qui donnera à sa pro- à travers l'Etat du Maine pour égorger le chemin
vince piastre pour piastre dans ses relations avec de fer Intercolonial le même que les villes de Hali-
les Américains ? L'honorable député ne faisait pas fax et (le Saint-Jean. Y a-t-il un homme intelli-
partie de la chambre dans le temps, mais la prétein- gent qui ne puisse comprendre cela? Il y a peu
tion les consommateurs était qu'en construisant de temps, il y a en des plaintes formulées à cet
le chemin de fer canadien du Pacifique, nous aurions égard, dans la presse, par un M. Chiipman, de
un clemin de fer canadien dans tout son parcours. Halifax, qui est un partisan du gouvernement, mais
Ils étaient trop locaux pour avoir des correspon- qui n'est pas un partisan de cet état de choses.
dances avecles Etats-Unis ; ils ne voulaient rien Voilà pour le député d'Albert (M. Weldon).
autre chose qu'un chemin de fer tout canadien. Le Le député de Haldimand (M. Montagne) a parlé
peuple canadien construisitlecheminde fer canadien <le l'union qui existe au sein du parti qui appuie le
di Pacifique, et ce fut une noble entreprise gouvernement et parmi les membres du. gouverne-
Le gouvernement s'en fit honneur, mais c'est le ment. Il a dit que jamais le gouvernement et ses
peuple qui en a payé le coût. Après l'avoir cons- partisans n'avaient été plus solidement unis qu'à
truit, nous l'avons donné à la compagnie, et celle-ci présent. Nous n'avons jamais traversé une période
a fait preuve de beaucoup d'énergie dans l'exploita- durant laquelle " l'Uncle Thomas," eut possédé
tion du chemin. Qu'a-t-elle fait? Elle n'a pas fait aitant d'influence qu'à présent. "L'Uncle Thomas"
le tour par le chemin de fer Intercolonial pour des n'a jamais eu autant d'influence qu'à présent. Un

2513



2515 [COMMUNES] 2516

spe rétcle rjouissant est le voir cette union, cet et-ite aîdinistration. et le second, c'est le mépris évident
acord entre les intérets. Quelquefois, (les memibres avec lequel les intérêts du colon sont traités.
de la droite nientionnent la divergence Fopinion Avez-vous janiais vu un parti aussi uni?

qui existe au sein de la gauche ; mais ils ont eu Un premier fait frappe tout observateur de la ligne de
Fîccasion de voir que ce désaccord n'est qu'à la îconuit de ce ministre dans la chambre des Communes.
surface. et <que les maemabres de la auche sont unis Sa physionomie est extrêmement pitoyable lorsqu'il est

•l la ,h usoligé dese lever pour répondre aux interpellations des
siui cette politique qui est destinée à procurer iu léputés, ou à (les attaques dérigées contre lui, et s'il
commîîîierce plus étendu aux cultivateurs, aux arti- avait possédé mîîêmîîe la dose la plus ordinaire le sens
sas et à toutes les autres classes du pays que celui coimuinn, il se serait retiré depuis longtemps île l'arène

. ipour laquelle il est si pîeut taillé : où on le juge de suite a
que nou11s avons maintenant. sa valeur ; où il n'ajoute aucune force aiu gouverne-

La droite a maintenant une autre panacée. Elle ment.
reifermue îles partisans le la filéérationî iipériale. -e n'irai certainement pas aussi loin que eela.
et je crois Ilue le député (le Haldlimuand (M. Mon- -le signale ces faits seulement pour voir S*il ne nme
tvague) a déclaré qu'il etait un liumble mienbre de serait pas possible île faire cesse' ces divisions lans
cette boue les rangs (lit parti de la droite. L'hionogaule eé-

Le député île Haldimiand a aussi scruté au fond ltté î'Assiniboïa (M. lavin) ajoute ce qui suit
de Sa némoire 1)our découvrir certains faits contre Nous avons réussi a détruire les èlent retirant l
la gauche. Il pourrait bien se faire que, avant li pr&enptions annulées des iisriptioîs de honîestîad, et
tiii de inlîti discoirs, jinvoque aussi Ima mémoire nies osons dire que ces omdres nuisibles lie seront pas te-

léré, dc manière à renîdre l'autres lois, un objet de risée.îîou
pour convaincre cet honorable député qijl s'est (le manière à constater le manque u'intelligence, l'esprit
aventuré sur tin terrain dangereux en nous parlant oppressif, l'incompétence ridicule qui préside dans l'ad-
l'iiuion. - \oyons quelle est l'iharimonie qui existe muistrition de ce département.

au sein de la droite. Prenez le ministre îles travaux Je pour'ais continue', penîant longtemps, à lire
pulîlies et le secrétaire d'Etat. Ce sont deux tendres îles extraits <le cette nature pour montrer jnsctn'à
fruits qui se sont dîveloppés sur la même tige, quel point le parti qui appuie le gonversient est
pourrez-vous dire. Il n'y a pas île désaccord entre uni. Mais je ne le fetai pas. Il y a assez d'au-
eux. ils vivent liarionieuseient ; ils sont unis : tres matières pour ions occupe'.
mais leur politique est la possession di pouvoir, et Le député (le Ialuiniand (M. Montagiie) a (it
ce qui les unit, ce n'est pas l'amitié, dlu moins ce iiîte bonne chîse. Il a déclaré til'il état
n'*est pas miion avis. Vous voyez ensuite l'harmonie dlavoir du seitineit et d'être loyaux. En effet, le
qui existe entre le miunistre île lintérieur et son ilèlmnté îe Haldiniasa (M. Montagne) a de bonnes
subordonné, le député d'Assiniboïa (M. Dav-in), qui iaisons pout étre loyal. Je ne Sache pas qu'aucun
siegederrière moi. Tous deux viennent dudistit ate nieniîre île cette clianire ait été lobjet iltîne
d'Assinioïa, et vous voyez l'harnonie et l'aimitit ausi grande eonsidération (le la part îe Sa gracieuse
lui règnent entre eux. Le léputé de Haldiniandlajesté la Reine que le député (le Ralilimaiigl (.

(M1. Niontague) na pas épuisé son sujet. Il n'a pas Moittague). Sa Majesté est allée jusqu'à signct une
étudié à fond la question conunierciale. Je ne crois adresse pui assister le député de llaldiiuaiiil <huis

pas, nion plus, qu'il se soit jainais fait auparavant une île ses élections. Voici une copie îe ce doct-
l'avocat île théories qu'il voudrait faire accepter uent. D'aborî, en tête îe cette adresse, se voient
aujourd'hui par la chaiibre. Il ne paraît pas avoi r les avines îe su Majesté, et le locument se lit coln-
exainé lad situation, lonrtial essaie ae convaincrei nie suit
lat eliziinlîe que les buonhieur, le conteesteiaent règn Oc fiES SACVGES SEoLriET.
ast sein île la droite ; (Ille les meinbtes (lsu gouverne- Aux Sasuvagesi-La reine a toujours aimé ses i ers et
nient sott unis et (Ille toits leurs parttisans sont1)v, u- l sra jets, les Sauvages. Elle désire que les a dZ;uv-ges,
satisfaits. Est-ce que Plhon île <dépuîté dle Halîi- lioniiies et fenmes, soient bon(sL elle veut qu'ils vivent
iiasîd (M. Miîntague) est Ilsi-iêne satisfait ! 1-tNio la teire qu'ils possèdent, et elle espère qte. bientôt. si
Crsoyez-vous qu'il verirait avec plaisir les niniem son grand chef, Jon-A., est maintenu du pouvtir. elle

nouurra être très généreuse envers les Sauvages et les ten-
t piésent gei vernenrent se pempétuea u pouvo', die très heureux. b de e

àt inoius qu'iil n'en fasse parîtie lnii-iiiênie ? Je ser'ais Elle dlé-sireqelsSuae'oettu orl lcei
e Montagne qui est lagent le la reine. Il est l'aîîui des

rsauvages et votant dour lui hacun des Sauvages 'era
iputé île Haliiiian, (pua. contontagie) testerait loyal oneplaisir à l

enqvers le gouvernemeent, s'il l tétait pas appelé à e REINE VICTORIA
faire partie dul cabinet. C'est une év'entualité dont Il y a îles genîs, encor'e imibus île vieilles notionîs
jaiiietais à être le témioini. île uioralité, qui coij sieèreraint cet e ploi s d'au-

Nous avons aussi été téoins d'unepetitedier le sa est or n fu.

gence J'opîinion entr'e Pioîosable déeputée ýl) t t, t.
(M. Weldon) et le déèputé (le Toronto-centre (NI. M MNA~lE M 'rtu' enyoet
Cockbu'ii). Le Léputée d'Albert (di. Albemnt)da fait.

dau'tae soii, umte allusion î''uê caractye tEès amnc
il député (le Tî'onto-ceitî'e (M. Cockburn), lii- Qtuelqdues aOX :A .otde gà aord'e

sii (lui inîlîjie iien i l'union et lFainitié qui r'ègnert M. MONTA UE Je crois ête dans l'oane. Il
danis le parti île lat droite. Mais je vais justement agit eune explication personnelle. Je aie i'uop-

montrauss grnd considération de la par deain i qua grasieuse

M e l pas aux plaisanteries d e lionoable dap(té

elitie leadresseiptur îaesisiertée'iépstet le Haépiténd'Asss

emas je suis cons.ain icle la raillerie dle l'hodoca-
nlibîia ('M. Datvini). hle déprté ause to s les met bres le lit clit ir-.

voici tu article publié dans un journal appelé le
Lead(er," île Itégiusu. Il est intitulé "Un î)uiis- 3M. M.\ULOCK : Quelle est la question d'or'dre

tia cambeqteue nte et il eit t souleoée
tl M \MONTA(I1JE t Je désire déclarer', -M. l'Oru-

L'adnistration I tinistre de l'ibtérieur, ge. Dewd- A Si
mey, a toujours présenté etx sractères tranchés. Le eyux, que je n'ai eu rien l faie avec cette ciculaire,
reuier, c'est la grossière incom métence qui préside à tcoiîîsîe la preuve écite a, démeontre 'levant la cour.

Mý. LxxîIEaKIN.
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M. LANDERKIN: Je laisse cette question à
lhonorable député et à d'autres qui la connaissent
mieux que moi. Je ne dirai pas que cette circulaire
a été publiée par lui ou par d'autres ; mais je sais
qt'un grand nombre de personnes déclarent qu'il
ie l'a pas seulenent publiée, mais qu'il l'a de plus
*crite lui-nième. Il serait difficile de trouver un
autre que lui parmi les mienbres de la droite, ayant
assez de génie pour le faire.

M. MONTAGUE: -Je soulève une question
d'rdre. J'ai déjà déclaré que je ne suis pas l'auteur
de cette circulaire. J'ai ajouté que la preuve avait
été faite devant les tribunaux quie je n'avais eu rien
. faire avec ce docunient. Après cette déclaration,
llionorable député maintient quie j'en suis l'auteur.
.le suis tenu de lui demander (le retirer cette accu-
sation.

M. l'ORATEUR : Je n'ai pas compris que l'ho-
norable député de G(rey-sud ait prétendu que l'hono-
rable député le Hallimanîd en fut le rédacteur. Il
a déclaré qu'il y avait îles gens (ui le prétendaient.

M. LANDERKIN: Ainsi, l'honorahle député nie
u'il soit l'agent île Sa Majesté. Je croyais qu'il

réclatmait cette qualité ; mais lorsque la question
lui est posée, il déclare qu'il ne l'est pas. Nous
savons tous, duit reste, qu'il n'est pas l'agent île la
reine, qu'il ie l'est pas plus que tout autre partisan
île la protection. Non, ce ne sont pas les agents de
la reine ; ce sont ses ennetis.

Mais l'honorable député (le Haldimiand a déclaré
qle le gouvernement le M. Mackenzie n'avait rien
fait pour le pays, qu'il n'avait fait qu'accuniuler
déticits sur déficits. N'est-il pas extraordinaire de
lentendre ainsi parler, lorsqu'il sait que toutes les
taxes prélevées par le gouverneiient-Mackenzie, la
dernière année île soit existence, ne s'élevèrent qu'ià
$23,0)O,000, tandis qIe la taxation s'est élevée,
l'année dernière, à $39,000,000, ou à $16,000,000 de
plus que sous le gouvernemnent-Mackenizie ?Mais
l'honorable député lit que ce dernier gouvernenient
nta jamiais rien fait pour le pays. Je vous dirai ce
qu'il a fait. Le pays a eu en lui tui lionnête gou-
vernenient, et c'est ce qu'il voudrait avoir encore.
Le ministère Mackenzie est arrivé lorsque la cor-
ruption et la mauvaise administration, qui existaient
lepuis nomîbre d'années, étaient devenues un fait
notoire, et ce ministère avait eu à peine le tenps de
déblayer la voie et de réorganiser le service, lorsque
le peuple, dans un nonent île frénésie, le renversa
du pouvoir. Mais je puis dire que le peuple re-
grette aujourd'lhui ce qu'il a fait dans cette cir-
constance, parce que la rougeur de la honte lui
monte au front à la vue îles friponneries qui surgis-
sent à la surface, chaque jour, pendant les enquêtes
des comités qui se poursuivent actuellement.

Je suis étonné le ce que certains nenbres de la
droite, qui devraient coniaître mlieux, puissent
appréciet' connue ils le font le gouverneniet de M.
Mackenzie.

Ce gouvernement, etî sus île ce que lui avait laissé
son prédécesseur, eut aussi i gouverner la Colonbie-
Anglaise et le Nord-Ouest. Malgré cela, et aussi
en iépit de tous les lourds engageients, les lourdes
charges auxquelles il lui fallut pourvoir par suite de
la mauvaise administration( du gouvernenent présé-
dent, il dirigea les affaires publiques si économnique-
ment et si bien, qu'il maintient la taxation et les
dépenses au-dessous du chiffre qu'elles avaient
atteint à son arrivée au pouvoir.

Mais lès la première année (ui suivit sa chute,
les dépenses atugnentèrentde .5,000.000. et, l'annéc
dernière, elles s'élevaient à d16,00,000 de plus que
durant la dernière année du ninistère-Mackenzie.
Les honorables chefs île la droite nous parlent de
surplus et de déficits. Il serait très-aisé, assuré-
muent, d'éviter les déficits, tuais je ie crois pas qu'un
déficit soit un signe île mauvais gouvernemîent, ni
qu'un surplus soit utn signe <'une bonne adininis-
tration. L'argent du peuple est bien plus en sûreté
dans la poche île ce dernier que dans celle du
miniistre îles finances, parce quie ce dernier pourrait,
dans un ilonent île faiblesse, dépenser beaucoup
plts quî'il nî'est iécessaire. Je ne crois pas quîî'unîî sur-
plus soit ui signe île foce, ou l'effet de l'habileté
(d'un11 honine d'Etat.

Je vous citerai les déficits que nous avons eus sous
le gouvernemîenît-Mackenzie. En 1875-76, il y eut
un déficit île $1,900,000; en 1876-77, le déficit fui
île 81,400,000 ; en 1877-78, île $1,128,000, faisant
en totalité, 4,488,959.90. Les honorables chefs île
la droite disent que ce gouvernenent devrait être
également considéré comue responsable du déficit
de $1878-79. Ce gouvereinent n'existait pas
durant ce dernier exercice financier ; nitis mmie
si nous ajoutons ce dernier exercice, le total des
déticits it gouverîenîemnt-Mackenzie s'élèverait à
$6,424,939.50, tandis que les déficits dit présent gou-
vernetment se sont montés à $12,365,889.20 en cinq
ans. Si vous pouvez blâmer le gouvernement-
Macezie d'avoir eu des déficits, il vous faut done
blâmer beaucoup plus celui qfui l'a remplacé. Mais
le plus jeunte député île Halifax (M. Stairs), a tmen-
tionné l'honorable député île Brant-sudl ('NI. Pater-
son), et voici avec quelle modestie il a parlé de cet
honorable député:

Mais l'honorable député de Brant a pu s'étendre longue-
ment sur la question di sucre. Il la connaît beaucoup.
Je me rappelle avoir eu le plaisir déjà de discuter ce
sujet dans cette chambre. Je regrette seulement que l'ho-
norable député de lirant (M. Paterson) tie soit pas à son
siége pour in'entendre. Je dirai, toutefois, que les préten-
tions qu'il a émises sont si absurdes et les conclusions
auxquelles il est arrivé si monstrueuses, qu'il admettra,
j'en ai la conviction, lorsqu'il connaitra bien les faits, et
il les connaîtra s'il veut se donner lat peine de lire ce que je
lis, que, en discutant la question du sucre, il l'a fait sans
aucune connaisance du sujet qu'il entreprenait (le traiter.

Voilà une appréciation très modeste le la part de
ce plus jeune député. La modestie permiettrait à
peine tu tel langage tit député le plus ancien à .i
l'égard île l'honorable député le Brant. Le plus
jeune député de Halifax continute connne suit :

Une autre proposition île l'honorable député de Brant,
que je tiens à relever, est l'indication la plus claire que
cet honorable député n'avait aucune connaissance du
sujet sur lequel il parlait. Non seulement il ignore les
faits, mais il ne sait même pas où aller pour se renseigner,
et son ignorance sur ce point est aussi grande que l'est
son ignorance des faits.

Il est très amîtusant île voir avec quelle générosité
nos honorables amis de la droite parlent île l'hono-
rable député île Brant-suild (M. Paterson). Ce der-
nier, d'après eux, ne connaît rien de la question du
sucre, et ne sait nime pas oit aller se renseigner.
Il ne savait pas, sans doute, que le plus jeune
député de Halifax (M. Stairs) fût ineimîbre de cette
chambre, car il se serait adressé à lui pour lui
denanîder son opinion.

Le plus jeune député île Halifax a aussi dit que
le sucre était à meilleur mnarché à Montréal qu'à
New-York ; s'il en est ainsi, pourquoi le mitinistre
îles finances a-t-il imposé un droit sur cet article ?
Si nous pouvons fabriquer du sucre à neilleur
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marché, ici, pourquoi nos rallinleurs auraient-ils un article manufacturé, une selle, par exemple, sur
besoin de protection ? Pourquoi le ministre (les le cheval exporté, ce serait déloyal, et que celui
finances n'a-t-il pas aboli le droit sur le sucre, si nos qui proposerait cela, serait annexionniste. Ils
ratiineurs peuvent le fabriquer à meilleur marché parlent de 3Dl. Winan et Farrer. Je crois que
que le raltineur de New-York, et pourquoi n'avoir M. Farrer a été formé à la même école politique
pas procuré à nos consom iateurs l'occasion d'ache- que le plus ancien des députés de Halifax (M.
ter sur le marché oi le prix e.t- le plus réduit et de Kenny), et s'il est annexionniste, mes honorables
vendre sur le marché oit le prix est le plus élevè? amis de la droite peuvent avoir raison de croire,

J'ai écoute, l'autre soir, les remarques (le l'hono- qu'il fera. partie (lu gouvernement avant longtemps.
rable député de L'Islet (M. Desjardins), (lui ont été M. KENNY L'honorable député (le Grey (M
d'une longueur raisonnable. ,Je mle trouvais, un Landerkin) a déclaré que M. Farrer avait ttuió
jour, sur le bord du rocher (lui surplombe du côte au même collège que moi en Angleterre.
de la rivière Ottawa, et je vis u steamer qui refou- M. FERGUSON (Leeds) : A la même écolelait le courant en remorquant un bateau plat. Ce .
spectacle m'a rappelé lhonorable député de l'Islet politique.
(M. Desjardins). Le reinorqueur refoulait le cou- M. KENNY : Non ; je sais ce qu'il a voulu dire,
rint et luttait pour avancer. De même l'honorable paree qu'il s'agit d'un fait dont les journaux an-
déptt de L'Islet a lutté et fait die grands efforts gtlis ont parlé. Je dirai à mon honorable ami, que
pour refouler le courant. le recteur du collége, lorsque son attention fut

Le remorqueur fut entraîné en arrière par les attirée sur ce fait, a trouvé que c'était faire une si
vagues et le courant, tout comme 'honorabledépt griaide injureàson collége, qu'ila annoncépublique-
de L'Islet s'est vt ramener en arrière, malgré ses ment que M. Farrer n'avait jamais étudié dans
efforts poir avanicer avec son sujet enibarrassaut. Le cette école.
courant <le la réciprocité dans ce pays est si fort que M. LANDERKIN : Cela peut être vrai.
cet honorable député n'a pti réussir, et il verra de M. FER(IUSON (Leeds). Par courtoisie.
plus, que le présent gouvernement sera entrainté hors
du pouvoir par ce courant,tout comme le remorqueur M. LANERKIN Je n'ai aucun dote que
fut entraîné l'autre jour, ainsi que je viens de le <lire. I honorable députe dit la vérité et je ne sais pas
J'ai entendu dire par les hoiorables membres <le la pourquoi l'honorable député de Leeds en douterait.
droite que, la taxation ayant été <le $6,00,000 pa- Mais si M. Farrer est un annexionniste, ou a signé
année de plus qtu'il ne fallait pour gouverner le pays, qielqte document a cet effet, il sera premier nn-
les temps avaient été meilleurs, et que, en mainte- mstre toiy avatnt dix ans. Les honorables membies
liant la taxation, l'on a nécessairement augmenté l de la droite peuvent être aussi certains de cela que
valeur <le lit propriété fonuire. Or, M. FOrateir, <le toute autre chose. Le fait est que nos amis
tout le monde sait qu'il n'en est pas ainsi. Une tories ont le plus grand respect pour tous ceux qui
ferne a encore été vendue, l'autre jour, dans le out des inclinations annexionmistes. Ils n'ont pas
coité que j'ai l'honneur <le représenîter. T'ai vu lat voulu de l'honorable ministre de la justice comme

personne (lui l'a achetée, et je lui ai demandé le prix pt-uier ministre, bien qu'il eût <les titres à ce
qu'elle avait payé. Elle m'a répondu qu'elle avait poste : mais ses titres ne valaient pas ceux <le M.

payé S2,0(0), et que, il y a dix ans, le fermier qui a Ahhott qlui a signé un manifeste annexionmiste-
fait la vente, a-ait reçu une offre <le $5,000 pour fait <tui le reconmnndait spécialement aux honora-
cette ferme, offre qu'il avait refusée. Des exem- bles imembres <le la droite. Le ministre <le la jus-
ples de ce genre sont nombreux et ils se multiplient tice a été employé conmne avocat pour le gouverne-

de ce gnesttm<uhiet tissmiîtpin menît (les Etats-Unuis, et ce fait le recommiandait
de plus en plus, parce que si vcus aumentezles prix dentt-es e ce fite rc naa
les marchandises dont le fermier a >esoint, si vous aussi aux membres le la droite. Règle génerale,

ne procutirez pas aux cutivateurs l'avantage <le pou- les honorables membres de la droite aient les
voir acheter à boit marché les objets dont ils ot hommes <lEtat qi ont été formés à l'école libérale.
besoin, vous dépréciez par là mêmets la valeusr <e M. Abbott fut formé à cette école ; l'honorable nu-
leurt- priopri-iété. iistre <le la justice le fut également, et ce sont les

L'honorabl ministre des finances et. ses partisans deux seuls bommes ,arquants (que la droite pos-
nous disent que, lorsqu'ils augmentent les taxes, ils sde. Celle-ci est davis que ses autres hommes
abaissent par cela même le prix les articles dont le d Ettne sont pas faits pour gouverner le pays.
peuple t besoin. Mais, lorsquils abolissent le droit M. LISTER : L'honorable député de Haldiiand
sur le sucre, ils tournent sur eux-mêmes et iisent (M. Montague) a aussi été formé à cette école.
qu'ils ont abaissé les taxes le $3,500,000. Je ne M. LANDERKIN: Je crois aussi que cet hono-
vois pas comment ils peuvent concilier ces préten- i rable député a quelque chose de bon. Je dirai main-
tions, ou démontrer une proposition aussi para- tenant en conclusion que nous comprenons parfaite-
doxale. ment bien la politique que nous voulons faire pré-

Je crois que le devoir du parti libéral est <îe res- valoir. Nous la considérons comme pratique. C'est
ter fidèle à ses traditions libre-échangistes. Les unîe politique qui pourrait, suivant nous, soulager
honorables neibres <le la droite se perdent dans considérablement le pays. Elle pourrait redonner
l'obseurité oit dans un labyrinthe, lorsqu'ils dis- (le la valeur aux terres; elle pourrait faire augmen-
entent notre politique ; mais notre politique est si ter le salaire les ouvriers, et elle suppléerait à ce
claire et si facile à définir, qu'il n'est aucunement qui imanque à la politique fiscale du présent gouver-
difficile le lit comlipreiidi-e, si l'on veut s'en donner nîîem»ent, en nous obtenant un meilleur marché. Nous
la peine. avons inaintenant libre accès au marché anglais, et

Les chefs <le la droite prétendent pouvoir con- si nous obtenions le marché américain, nousaurions
cdure unmt traité par lequel nous pourrons échanger deux cordes à notre arc. Nous serions à tous les
nos chevaux contre d'autres produits <les Etats- points <le vue beaucoup plus en état de satisfaire les
Unis, et cette politique est, d'après eux, entière- besoins du peuple, si ious adoptions lapolitique du
ment loyale : mais ils ajoutent que, si vous mettez parti libéral. Le parti libéral nr craindrait pas

M. LANDERKIN.
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l'adopter un tarif différentiel contre la mère patrie, que, à présent, notre fonds de bois de construction
parce que la politique nationale et les taxes élevées dants tout le pays, dans la province d'Ontario et
le font déjà aujourd'hui, comme tout le monde le surtout dans le district que je représente et auquel
>ait. Nous pouvons exporter nos produits en Angle- je mî'intéresse tout spécialement, diminue avec une
terre sans payer aucun droit ; mais lorsque nous rapidité deux fois plus grande qu'aujourl'hui.
faisons (les exportations aux Etats-Unis, elles sont )'abord, une très-grande quantité de bois brut est
frappées d'un droit élevé. Les droits que nous exportée aux Etats-Unis où elle est manufacturée
imposons sur les marchandises anglaises sont aussi en bois de service. f

ilevés qiue ceux imposés sur les marchandises les Cette exportation a déjà acquis des proportions
Etats-Unis. Me dira-t-on que, dans ces circons- telles que, d'après les renseignements que je possède,
lances, notre tarif n'est pas différentiel contre la durant la prochaine saison, l'exportation le billots
mè-re patrie ? Me dira-t-on que notre tarif n'a pas de sciage atteindra le chiffre <le 80,(X),O00 à
diminué le commerce que nous faisions auparavant 140,000,000 (le pieds: Cela diminue d'autant, de
;ive l'Angleterre ? Nous ne redoutons pas les objec- ce côté-ci (le la frontière, l'emploi (les capitaux et
tions des honorables membres <le la droite à notre <le la main-dl'euvre, et accroit d'une manière cor-
politiqlue; nous les redoutons d'autant moins que respon<ante le bénéfice (les propriétaires <le scieries
nous sommes guidés parl des hommes ('Etat prati- sur le lac Michigan et ailleurs, sur la côte améri-
ques, sous la direction (le l'honorable député le caine. De plus, la conséquence (le cette résolution,
Quéee-est (M. Laurier), notre chef dévoué et aimé, c'est que la production (le nos forêts diminne beau-
et (le son collègue, l'onorable député d'Oxford-sud coup plus rapidement. En outre, la réduction du
(sir Richard. Cartwright). Nous sommes remplis droit américain à $1 par mille pieds est un stimu-
de confiance et nous croyons que le pays est égale- lant accordé au conmerce de ce côté-ci <le la fron-
ment rempli le confiance dans l'honorable chef que tière. Il y a, par conséquent, comme je lai dit, un
je viens le nommer et dans ses collègues. Nous double stimulant accordé au commerce de Lois, et
sommes fiers d'eux. ce double stimulant, bien qu'il puisse être profitable

P'endant tout le cours le leur carrière parlemen- à quelques particuliers engagés dans ce commerce,
taire, leurs adversaires n'ont jamais pu formuler la doit produire un résultat désastreux à l'égard des
moindre accusation contre leur caractère privé et iitérêts du pays.
politique. Ce sont les ornements le cette cliain- J'admets (lue la question présente <le grandes
bre : ils font honneur à celle-ci et au pays. Et si difficultés. Réimposer immédiatement un droit
lu peuple avait été laissé à lui-même, comme il d'exportation serait (les plus préjudiciables aux
l'aurait été sans les remaniements partiaux le propriétaires actuels <le scieries, parce qu'ils se
comtés, sans l'acte bâtard lu cens électoral, sans le trouveraient frappés d'un droit <le $3 par mille
int- le traverse, sans les bassins à flot, ces bout- pieds sur leurs exportations aux Etats-Unis, tandis

mes 'Etat <lonit je viens de parler <iregeraient qu'à présent, d'apre s ce que mie disent les iar-
moaintenant les affatires dlu pays. clîan<s <le bois, la rédluction <lu <lroit aux Etats-

Unis les a mis en état <le disposer l'une grande
M. O'BRIEN: Les observations que j'ai -à faire quantité <le bois <le qualité inférieure, qui n'aurait

seront courtes. Je saisis la présente occasion q aui pu être vendue auparavant sur le marché a éri-
est peut-être la meilleure <1ui se présentera, pour cain. Si nous continuons cette pratiue l'exporter
attirer l'attention du gouvernement et <le la chanc- notre bois brut, la conséquence sera l'épuisement le
b re sur un sujet dl'une grande importance, vut les nos forêts <l'une umanière plus rapidle que par le
niégociatlins qui peuvent s'ouvrir en octobre prom- passé, épuisement auquel aucun gouvernement,
cehain, ou1 qui Pourront av'oir lieu plus tard, avec le fédéral ou provincial, îî'a encore essayé <le remédier
gouvermemnent américain. Je -eux parler <e la sérieusement, et il semble très-extraordinaire que,
condition <le notire commerce <le bois <le coastruc- avec toute l'expriece que ous offrent les gouven-
ion. Ce sujet îie se rattache peut-être pas tout-è- Ileaents européens et autres, avec tous les exeples

fait à la questioni que l'on dliscute présentement; que nous av-ons pour nous% guider, exemnples qlui
inais je crois qu'il s'y r'apporte encore pîus <lie pln- nous montrent que (les forêts Wnît subi aucune
sieurs <les matières qui ont été débattues dans les dieinution penlant ue l'on ene tirait continuelle-
longs discour's que nous avons entendus. ment d bois pount l'exportation, nous navons, <le

Oit se souvient que, peu le temps après l'adop- notre côté, pris aucune mesu e pour enoveler
tion dun tarif-MNcKiniley, lorsque le droit dl'imnporta- cette importante ressource que nous épuisons si
tio fut réduit par le gouvernement américain, le rapidemnt, et qui ua disparaître à l'aveir ades
"outernement canadien 'ésolut, après avoir évi- plus <le rapiité encore que par le passé.
einmnedt beaucoup hésité, <'abolir le droit <'ex- Le gouvernement d'Ontario a agi sageneot c

ortation sur les b)illots de sciage. Je deux attirer prescrivant iue le bois de costrjuictio qui sera
l'attentioni de la chambre sur la condition très-peu tiré <le certaines concessions devra être manufacturé
,satisfaisante dans la.uielle notre commerce <le bois désormais en Catala. Cette prescription, cepei-
e coinstruction se trouve mnaintenant placé, et je dant, s'applique à un très-petit ombre de comices-

le ferai, das l'espoir que, lorsque e gouvernement siots forestières et 'affecte aucunement les gandes
dibérera sur ce sujet avec les autorités de rN as - concessions qui tombent rapidement entre les mairs

ington, il parviendra à placer ce commerce sur un de spéculateurs et <le manufacturiers américains, et
meilleur pied, le résultat se fait très-sérieusement sentir. Le

Cette question, L'après moi, se rattache ià un élé- commerce, par exemple, est paralysé dansla petite
mlent très-imîportant dle notre aveni' nationial. Le v'ille (le Mifflaud, lui est située dlans le distit <ue
sonverneient du Canada, comme je l'ai dit, a ré- représente o nt on honorable ani, le député de Siicoe-
sotn, après beaucoup d'hésitation, et pour se con- est. Trois ou quatre scieries sont fermées en con-
fuirer aux veix des marchands de bois, d'abolir séquence de l'exportation du bois. A Parry Sound,
le roit d'exportation sur les billots de sciage. l'une des principales scieries a été fernée, parce
Cette décision nous a placés dans cette position qu'une compagnie américaine a acheté la scierie et
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toutes les concessions forestières et, s'il s'y fait
quelques coupes de bois, le bois coupé sera d'une
qiualité inférieure et impropre à l'exportation; mais
le reste du bois, (les centaines (le millions de pieds,
seronf expédiés aux Etats-Unis et perdus pour nous.
La même chose peut se dire relativement aux di-
verses concessions forestières de la Baie (eorgienne,
et à celles situées dans le voisinage des cours d'eau
qui se dlchargent dans la Baie Ge<rgienie, ou
s'étendent jusqu'à la source (les eaux (le l'Ottawa,
de sorte que le résultat le la présente politique sera
encore pire que je l'ai dit.

,'espère que le gouvernement s'occupera sérieu-
sement de cette question. Chacun admettra que
les difticultés sont grandes ; mais le devoir du gou-
verneient est (le les surmonter. Ceux qui le com-
posent occupent leur présente position pour faire
tout ce qu'il y a à faire. J'espère qu'ils trouveront
le moyen de remédier à l'état (le choses actuel, le
manière à ce que, si nous sommes obligés de dispo-
sel le notre bois, cela soit fait conformément aux
meilleurs intérêts du pays, et à ce que nous ne
soyons pas réduits à l'état de simples exportateurs
(le bois brut, lorsque nous devrions exploiter nos
foréts le plus profitablemnent possible.

J'ai très-peu le choses à ajouter. Je dirai seule-
ment un mot à l'honorable député le Huron (M.
McMillanî) dont j'ai écouté le discours, hier soir,
aveu beaucoup d'intérêt, et je ne crois pas que les
faits et les chiffres sur lesquels il s'est appuyé, aient
été présentés par d'autres avec plus (le talent. Les
membres le cette chambre, qui appartiennent à la
classe agricole, ont raison <l'être fiers le ce que l'un
les leurs soit capable le traiter une question si

habilement, au double point le vue le la largeur
des idées et le la force du raisonnement. Mais je
crois que l'honorable député s'est trompé. Je crois
qu'il a été trop loin dans ses protestations. Quand
il a voulu prouver par ses chiffres, prouver à sa
propre satisfaction sinon à celle (le la chambre, que
chaque cultivateur a perdu, depuis huit ou dix ans,
$500 par année sur 100 acres le terre, j'ai remarqué -
que, dans ce cas, chaque cultivateur doit avoir per-
du 85,000. C'est la conclusion inévitable que l'on
doit tirer le ses observations. Il a estimé qu'un
cultivateur perdait $500 par année, en calculant sur
7> ou 8> acres le terre. C'est ainsi que je l'ai coin-
pris, et si je mue trompe que l'on me corrige.

Donc, il a voulu trop prouver, car je ne pense
pas qu'il puisse persuadert au peuple <le ce pays,
o<u à un reul cultivateur qu'il a perdu autant que
l'honorable député l'a <lit. La chose est complète-
ment impmssible, car, si sa prétention était fondée,
nous serions tous pauvres et nous n'aurions ni vête-
nients à porter ni pain à manger.

Mais l'honorable dléputé ne peut trouver rien <le
bon dans la politique nationale. Si les prix sont
hauts, il faut en blâmer la politique nationale ; s'ils
sont bas, la politique nationale est encore en faute,
Si les mouches, la rouille, la nielle, détruisent les
récoltes, si les récoltes manquent, ou s'il y a avilis-
sement les prix, la politique nationale en est res-
ponsable. Ainsi, l'honorable député en a trop dit,
et il a aff.aibli sa cause par des exagérations que je
crois involontaires, ou, tout au moins, en se servant
d'un langage qu'il ne pourrait pas justifier.

Maintenant, j'aimerais à répéter devant cette
chambre ce que j'ai dit à mes commettants durant
les dernières élections--j'ai <lit, et je le répète, que
je ne comprends pas conmnent un système de pro-
tection puisse être, en principe, compatible avec la

M. O'BRIEN.

réciprocité. Malgré toutes les bonnes raisons que
je puis trouver, il ne semble qu'il existe une cou-
traliction dans les mots mêmes.

Co>nuine partisan <le la politique nationale, je <lis
que ce système est grandement artificiel, personne
nîe peut en douter : et si vous touchez à la politique
nationale, il sera très difficile d'éviter l'écroulement
de tout le système.

Je ne suis pas en faveur <le la réciprocité aux
conditions qui sont offertes, soit par ce gouverne-
ment, soit par l'opposition, car vous ne pouvez pas
avoir la réciprocité, même dans les produits natu-
rels, sans sacrifier quelqu'un. Et qui sera sacrifié?
Allez-vous sacrifier le cultivateur par considération
pour le propriétaire le houillères, ou ce dernier, par
égard aîî marchand le bois * Commuent allez-vous
surmonter ces difficultés !

Je comprends parfaitement que certains produits
peuvent, le leur nature, être l'objet d'une récipro-
cité. Le charbon mue paraît être le ce nombre,
car chaque pays achète et vend du charbon, et, cou-
séquemmniient, nous pouvons avoir la réciprocité sous
le rapport de ce produit ; mais il est impossible
dl'avoir la réciprocité dans presque tous les articles

1ue vous pouvez énumérer, parce que nous les ven-
dons et ne les achetons pas.

Si nos manufacturiers sentent qu'ils ont suffisan-
ment fortifié leur condition, en vertu de la politi-
que nationale, pour qu'ils soient en état d'étendre
leur commerce à d'autres pays, sans avoir besoin
d'être protégés, donnons-leur donc l'occasion d'es-
sayer. Il est à souhaiter qu'ils le fassent.

Si nos manufacturiers d'instruments aratoires
peuvent vendre leurs produits aux Etats-Unis, en
supposant que les droits soient abolis et que la réci-
procité dans ces articles soit établie, fournissons-
leur donc l'occasion de les vendre, et si nos manu-
facturiers de lainages croient la même chose, qu'ils
agissent aussi <le la même manière.

Mais je prétends que la réciprocité ne peut pas
servir <le base à notre commerce avec les Etats-
Unis. La réciprocité ne peut jamais être la base
véritable du commerce, quand deux peuples conner-
cent ensemble sur le même marché, quand ils se
font concurrence, quand ils produisent et exportent
les mêmes articles. Je dis que le mot n'a pas son
application, et nous nous faisons illusion et nous
égarons le peuple en parlant <le commerce, en y ajou-
tant le mot réciprocité, car ce mot n'a pas d'appli-
cation logique dans ce sens.

Il ie mie reste plus qu'une observation à faire.
Un homme qui connaît bien h situation commîuîer-
ciale <lu pays, mmi'a <lit que la nouvelle de la mort
regrettable (lu dernier chef du gouvernement avait
presque complètement paralysé les affaires, parce
que les marchands, les mianufacturiers et les hommes
en génîér-al craignaient l'avènement au pouvoir des
honorables chefs <le la gauche, amenant par là un
changenient complet dans nos relations commer-
ciales. On croyait que ce changement serait désas-
treux, et il l'aurait été indubitablement, comme il
est hors de doute qu'il le sera, si jamais ces mes-
sieurs ont l'occasion, en même temps qlue le désir
d'appliquer les principes qu'ils ont préconisés dans
l'opposition.

Quelques-uns de mes honorables amis (le ce côté-
ci de la chambre sont effrayés à la pensée que les
honorables chefs de la gauche pourraient réussir à
satisfaire leur ambition politique. Quant à moi, j'ai
le fortes objections à ce qu'ils arrivent au pouvoir,

et ce, pour plusieurs raisons. Mais je ne crois pas
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que lon ait raison d'éprouver une si grande crainte.
.'ai la conviction que la responsabilité du pouvoir,
ieflet de l'opinion publique, le sentiment général

ini regne dans leur propre parti, empêcheraient les
h1îîoorables messieurs d'accomplir au moins la moi-
lU de ce qu'ils prétendent désirer faire.

M. FERGUSON (Leeds et Grenville): C'est de
la malhonnêteté.

3M. O'BRIEN : Je ne sache pas que nous ayios
raison de les accuser de malhonnêteté, même s'ils
n*exècutaient pas leur programme. Je suis certain
Stne chose, c'est qu'ils n'accompliraient jamais
leur programme, parce que- je suis convaincu
4111 il, nie pourraient jamais obtenir un traité avec
les -uis aux conditions qu'ils lisent eux-
inmes vouloir offrir, si j'en juge d'après l'opinion

1 îiîjuiiie qui <domine dans ce dernier pays. Je
1  11èwîmds qu'il est aussi inpossible pour eux e con-
clure un traité avec les Etats-Unis, après les décla-
rations que le chef <le l'opposition a faites dans
cette chambre, il y a quelques jours, qu'il l'est pour
les honorables chefs (le la droite d'en obtenir un.

M. MILLS (Bothwell) : Si l'honorable députe
veut bien me le permettre, je lui demanderai (le
nouns dire quelles sont les chances que peuvent avoir
les honorables ministres?

M. O'RRIEN : C'est une question que je laisse-
rai volontiers à décider par les honorables minis-
tres eux-m'êmes. J'ai assez <le confiance en eux
po>ur' croire qu'ils s'efforceront d'accomplir ce qu'ils
ont promis le faire, et j'espère qu'ils réussiront,
conformément à leurs déclarations publiques, ils
procureront les avantages sans causer de torts, et
je prétends que s'ils peuvent accomplir ce

M. MIULOCK : Je croyais que vous étiez opposé
entièrement à la réciprocité.

M. O'BRIEN : Je le suis aussi dans le sens du
mot tel qu'il est généralement employé, mais je dis
que, si les honorables ministres peuvent obtenir un
certain degré de libre-échange sans nuire aux
intérêts qui sont protégés par la politique nationale,
j'en serais excessivement heureux.

Les honorables chefs de la gauche, avec la res-
pousabilité qu'impose le pouvoir, et sous l'influence
de l'opinien publique qui devra les guider au pou-
voir avec beaucoup plus de force que dans l'opposi-
tion, seraient des hommes tout différents de ce
qu'ils sont aujourd'hui. Je crois que cette terrible
mladie du pessimisme dont ils sont atteints dispa.
raitrait en grande partie ; je crois que, revêtu de
la responsabilité de sa charge, nous verrions le
ministre îles finances d'alors agir autrement qu'il
agit aujourd'hui ; je crois que dans le telles cir-
constances, " Richard redeviendrait lui-même " et
que nous entendrions de nouveau <le sa part le
langage viril et indépendant qu'il a tenu autrefois à
l'égardl des Etats-Unis en prenant la défense des
intérêts canadiens-je crois que loin de le voir
aussi pessimiste qu'il l'est maintenant, pessimiste
lâche et servile, sans un mot en faveur de son pays,
sans confiance dans le présent et sans espoir pour
l'avenir, nous le trouverions un tout autre homme.

Je crois que toutes les probabilités sont dans le
sens que j'ai indiqué, mais je suis d'avis que l'hono-
rable chef de l'opposition, dans tout ce qu'il a <lit,
et dans tout ce que ses partisans ont déclaré, nous
a donné à conclure que, les prenant au mot, ils sont
dans la position de ces joueurs qui risquent toute
leur fortune sur un coup de dé. Ils prétendent que

le pays est dans une condition misérable, appauvrie
et malheureuse, c'est leur point <le départ, la con-
ilition du pays est désespérée, mais ils n'offrent au cun
remède, ils n'en indiquent aucun, sauf la réciprocité
absolue. Eh bien, s'ils ne peuvent pas obtenir la
réciprocité absolue, quels sont les autres remèdes

M. MILLS (Bothwell): L'honnêteté et l'écono-
mie.

M. O'BRIEN : Ils échouent complètement, ils
sont perdus, d'après leur propre manière île voir, ils
devront renoncer à gouverner le pays, ainsi qu'ils
l'ont déjà fait, parce que le peuple ne consentira
jamais à se laisser gouverner par des hommes qui
ne peuvent pas suggérer un moyen pour guérir les
maux qui existent. Ils ser'aient forcés (le donner
inmédiateient leur démission, car s'ils ne réussis-
saient pas p accomplir ce qui, d'après eux, doit être
le salut <lu pays, ils seraient obligés dle retourner
dans l'opposition.

AMais nous ne sounes pas du tout à la merci des
auteurs <lu bill-McKinley. En premier lieu, je nie
les propositions extravagantes que les honorables
députés <le la gauche ont énoncées au sujet <le l'ap-
pauvrissement du pays. L'apparence générale <lu
pays prouve le contraire. Loin de perdre $500 par
année, les cultivateurs que je connais, s'ils ne font
pas de bénéfices, ne s'endettent pas. Si vous par-
courez le pays, vous voyez de grandes améliorations,
<les granges neuves, des maisons neuves, des mai-
sons d'école nouvelles, <le meilleurs chemins et de
meilleures dépendances sur les fermes, des instru-
ments aratoires les plus perfectionnés, et partout
des indices de progrès.

En parlant <le la diminution le la valeur des
terres, les honorables députés le la gauche ne
devraient certainement pas employé un langage
que les faits ne justifient pas. Tout le monde sait
que, avant le défrichement du Nord-Ouest, les
terres, surtout celles d'Ontario, avaient atteint au
moins le double île leur valeur. La valeur (l'une
terre dépend île ce qu'elle produit par acre. Un
champ qui produit vingt boisseaux de blé vaut une
somme proportionnée à la valeur de ces vingt bois.
seaux de blé ; mais à cette époque, une terre <le 100
acres se vendait généralement à un prix exagéré et
de fantaisie. C'est ce qui avait lieu dans Ontario
à raison de la rareté des terres, et du fait que notre
peuple n'avait pas de débouchés pour sa population
croissante. Les prix élevés des produits durant la
guerre de Crimée avaient, en outre, donné au
peuple une idée extravagante <les profits que l'on
pouvait obtenir <le la culture, et à ce fait, il faut
ajouter la demande occasionnée par la guerre amé-
caine.

Un changement s'est opéré, et la propriété fon-
cière est descendue à sa valeur réelle. Je crois que,
aujourd'hui, une terre de 100 acres qui serait
offerte en vente dans Ontario, trouverait un
acheteur aux prix représentant sa valeur réelle,
c'est-à-dire, une valeur déterminée d'après la
récolte que la terre produit, et c'est là sa valeur
réélle. Naturellement, l'ouverture lu Nord-Ouest
a changé l'état des affaires. Des millions d'acres <le
terre ont été mis sur le marché, et les honorables
députés doivent se souvenir, et personne ne le sait
mieux que l'honrable député d'Oxford-sud, que
les cultivateurs d'Ontario ne se contenteront pas
d'une terre de moins de cent acres, pour chacun de
leurs fils, et s'ils ne peuvent pas s'en procurer dans
leur province, ils iront où ils sauront en trouver. Cela
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a anené l'établissenent dle la région des terres gra- ment proéminnente, qu'il y aurait lâcheté de s'abs-
tuites. tien qlue cette région fût défavorable sous tenir de la discuter.
plusieurs rapports, néamnoins, trente nille per- Je comprends que le devoir de la chambre con-
sonnes allèrent s'y établir lans l'espace de quel- siste à légiférer de manière à développer les res-
ques anmnées. Nos gens ne veulent pas avoir des sources du pays, à stimuler le connerce et à rendre
terres (une petite étendue, et ils iront là où ils le peuple tellement prospère, que chaque individu
pourrent se procurer toute l'étendue de terre Ju'ils deviendra volontairement un agent l'innnigration,
désirent. Si des émigrants quittent une zone res- et que dans ses lettres, adressées à ceux qu'il a
treinte commne lest la meilleure région d'Ontario, quittés dans les vieux pays, il les engagera à venir
où la propriété foncière a conservé sa valeur s'établir dans ce pays et prendre part à la prospé-
énorme, et si un cultivateur sur huit ou dix part et rité dont il jouit.
s'efforce (le trouver (les terres ailleurs, la valeur Le parlement peut faire beaucoup sous ce rap-
des terres doit absolument diminuer ; du roins, port, mais il ne peut rien faire de mieux et (le plus
elles doivent tomber à leur valeur réelle, et je pré- certain pour amener ce résultat que deprocurer ait
tends que c'est exactement la valeur fi laquelle pays l'avantage inappréciable de la réciprocité
elles sont descendues. absolue avec les Etats-Unis. Je suis convaincu

Dans ces circonstances, faire un raisonnement, que nous partageons toits sincèrement le sentiment
ni est aussi mal fondé qlue la prétention tendant à exprimé au commencement (le la session par l'ho-

faire croire que le pays est appauvri, et conclure norable député <le Saint-Jean (M. Hazen), quanl il
qu'il n'y a qu'un seul remède à appliqluer, c'est agir a <lit :
d'une manière indigne d'homnnes d'Etat, et qui ne Les relations et les intérêts du peuple des deux pays,
mérite pas, et qui ne méritera pas l'approbation du qui composent la partie septentrionnale le ce continent,
peuple, ainsi qu'il est arrivé quand on a consulté sont. dans le sens coniniercial, social et amical, intime-dans <lesmnt liés sons plusieurs rapports, et je crois ctu'u<i traitélopinion publique dans des occasions précédentes. le réciprocité. conclu d'a<rès les lignes da traité <le 1554,

Relativement à la question <lu bois <le construc- sera d'ou avantaigýe considérable pour les deux pays, et
tion, je dirai que depuis tun grand noibre d'années, 1l'il sera accueilli favorablement dans toutes les parties
je lit considère conne étant d'une grande impor- < Ciianada.

tance. Je crois qu'il résulte pour nous peu d'hon- Je suis certain lue nous serons aussi de l'avis <le

neur du fait qlue ni les gouverneients provinciaux, l'Ionîorable lputé le New- Westiniister, qluaind il

ni le gouvernement fédéral, n'ont cherché des <lit :
moyens pratiques pour améliorer l'état le choses Je sais que le Canada, a été très prospère sous le traité
qui existe inaitenant. Nous avons agi connue la de 1854.

vieille fenune qui avait tué la poule aux ceufs d'or. Ces deux honorables députés se sont prononîcés en
Ayant, depuis dix ans, observer attentiveient la faveur du renouvellement le ce traité. Mais tui

consonnation dutl bois, personne mieux que moi ne cliangeiient s'est opéré dans l'opinion de quelques
sait jusqu' à quel point nos forêts ont été éclaircies, honorables députés le la droite, et j'en ignore lit
et comb1 ienu est inférieure la qtualité lu bois qlui nous cause. L'ioioalle député <le York-ouiest (Ml.
reste, bois lue nous aurions laissé de côté il y a Wallace) a déclaré clairement qu'il n'a pas foi dans
quelqlues années, et le fait quie nous n'avons pas put la réciprocité en produits naturels. L'honorable
nous rendre maitres île la situation, est loin le nous député le Westmiioreland (M. Wood) s'est prononcé
faire honneur. fortenmîent contre la réciprocité dans les produits

C'est une question dont le gouvernement devrait les inities et île la ferme.
s'ectuper sérieusemuenît, et s'il i peut rien faire L'honorable député d'Albert (M. W\ellont) nous
seul, qu'il s'arlesse aux gouvernements provinciaux aL fait une description laientable le lia condition
et qlu'il s'efforce le les engager à s'unir à lui aux île la population agricole îes Etats-Unis titi fait,
tins <le reiédiet à cet état de choses. C'est île la il nous aurait porté à croire que cette nation était

plus laute importance, non seuleient sous le rap- composée de pauvres et île mendiants. Puis, de ce

port de notre approvisionneient île bois le cous- tableau sotmbre et émouvant il a passé à la des-
truetion, mtais aussi îles intérêts de l'agriculture, eriptioi île lt prospérité dont jouit le cultivateur
car nous sarons tous comubien lit permanence le nos laits li région qu'il habite. Il nous a dit que sa
forêts agit sur les conditions climatologiqlues lu jeunesse s'était écoulée dans tu coité rural, et qju'il
pays. La science moderne a démontré que les avait conservé l'habitude île visiter ce comité et
forêts affectent le cliiat, les pluies et l'abondance d'observer les progrès étonnants qui s'y produi-

îles pluies. Nous avons vu dans les Etats île l'ouest saient. Conue résultat île douze années Ld'un
jusqu'à quel point les orages et les cyclones out travail ininterroipu durant 365 jours cliaque année,

lévasté les villes et les villages, causant les pertes car le cultivateur travaille tous les jours, il a cons-
de vies et le propriétés, particulièrement daits les talté qule le cultivateur était en état île s'aclheter un
régiotns déboisées. C'est ce lui nous arrivera si nos orgue, et l'honorable député s'est efforcé île prou-
forêts sont détruites, et en conséquence, cette ques- ver que le cultivateur est dans une situation pros-
tion iérite l'attention le tous, itou seulement a pere parce que, après douze années (lun travail
point de vite économiique touchant la valeur de continu, il a réussi îà orner son salon d'un instru-
notre bois le construction, mais aussi en ce qui se mîent le iusique.
rapporte i la production général duti sol. Il sera peut-étre bon d'entendre ce jute certains

cultivateurs ont Ù dlire, et je citerai quelques décla-
M. DAWSON: En prenant lia parole pour la rations qlui ont été faites par des cultivateurs que

premîiètle fois dLaits cette chamîbre, je vous prie de je connais personnellement. M. Joslinî, île Wolfe
croire, M. l'Orateur, que je n'emtploie pas une for- Iland, dit :
mule banale en lenandant l'indulgence des houo- Les terres n'ont plus lia valeur qu'elles avaient il y a
rables députés. Si je n'écoutais que lit crainte que lix ans. Le sol est plus fertile sur Volfe Island que sur
j'éprouve, je ne prendrais pas part à ce débat ; mais le côté américain entre Cap Vincent et Cltyton, mais il

lt .c c e . , e proluit f as autant, acre pour acre. Je me rappelle le
la question commeciale est d'une ui ortance telle- temps-et i n'est pas très éloigné, environ quinze ans-

M. O'BRIEN.
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ou les terres de Wolfe Island valaient beaucoup plus que pas la réciprocité, ni d'autres changements qui dé-
celles qui sont entre Cap Vincent et Clayton, mais le prix rangeraient
les nôtres a baissé. Le gérant d'une compagnie de prêt
de l'ouest a écrit dernièrement à l'agent lui enjoignant
le réaliser. si possible, le montant de son prêt garanti par demanderai aux honorables députés de la droite (le

une terre de Wolfe Island, tmais que, si la chose était un- nous ire comment il se fait que, dans les premiers
p<otsible. (le vendre à n'importe quel prix et d'expédier
le produit de la vente. Pour les fins du prêt. la terre six mois (le 1891, nous avons eu dans le pays 994
avait été estimée à $5,500 et le prêt n'était que de S3,200. faillites, contre 869 durant la mnme partie <e 1890
je crois que, auiourd'hui, tout le canton de Wolfe Island que le passil a été de $8,702,70l en 1891, contre
ne se vendrait pias assez cher pour payer les hypothèques
ui.y existent. Nous languissons en espérant des temps
meilleurs. Et le moyen d'amener les bonnes années est vait à $3,618,22 contre 53,614,172 en 1891 ou en
de nous donner la réciprocité avec les Etats-Unis. Nous d*aitre% termes, <lie lactif dans les Mlemiers six
soinmes lassés (le nous laisser exploiter au bénéfice d'au- mis (le 1890, ait été dc 50 pour cent u passif, et
triii. Nous voulons être loyaux à notre pays, mais le pays
doit nous fournir l'occasion de pouvoir vivre et Faire
vivre ceux qui dépendent de nous. Je ne crois pas (lue cela p-otve que nous soyons

Un autre cultivateur dtn même endroit dénonce dans un état (le prospérité aussi graade que les
la protection en termes vigoureux.honobles épts e l droite voudraient nus le

lM .luotection vigue e, faire croire. Si les Etats-Unis, suivant leur dpire,

M. ,oslinu sont u pays i misérabe, il ue semble suprenat
M. -Joalita(lue tnus subventionanionts <les tuannels sous la

M. DAWSON : M. doslin est soit nom, je lirai ri-ière Saint-Clair, que nous sub-entionnions tics
à l'honorable député plus tard quel est le prénom. chemins (le fer aux tins (le jeter tles poats sur le
.liai une autre déclaration d'un cultivateur du nom Saint-Laurent, et (ue la puissante contpagnie du
de Robert Bullis, aussi (le Wolfe Island. Il dit : chen de fer canadien tlu Pacifique désire tat

La protection est au Canada ce que sont les droits du faire tles raccordements avec les chemins de fer
i ropriétaire à l'Irlande, la pauvret é pour un grand nom- américains. Je suis convaiacu (ue l" laoaaoralles
lie, et les bénéfices pour un petit nombre. députés <e la droite ne réussiront pas à coavaincre

Il ajoute :le public de la vérité tles avancés qu'ils ott faits à
Avec le produit de ma terre, j'ai payé au revenu des l'égart <es Etats-Unis. Ils aie petvent pas nous

Etats Unis, l'année dernière, environ $300 pour avoir le faire croire tte les Etats-Uais sont at pays de
droit tde vendre sur le seul marché qui a besoin de mes banqueroutiers.
produits. Je suppose que, cette année, je paierai X
pe près le double. Le politicien qui adapte sa politique Mantenaat, je suis prêt à admettre que la réci-
aux besoins du moment, nous dit qu'il peut résulter beau- procité dats les produits taturels sera dun graad
coup de biea de cette perte, et il nous fait voir les marchés
t ail nous seront sans doute ouverts dans les siècles futurs , c'est-à-dire, ai nus tae pouvons pas obte-
lans un pays voisins du soleil. C'est aussi consolant pour ilt' les a-antages plus considérables qui résulte-
le cultivateur tlui souffre qu'une bouée de sauvetage qui raient de la réciprocité absolue avec les Etats-Utis.
se trouve hors de portée de l'homme qui se noie.. Mais une chose doit frapper tout honne tloué

Je suppose que l'on admettra qu'il y a un Nord- d'un esprit juste, &est qu'u traité, sur les bases
Ouest dans les Etats-Unis comme il y en a un dans (u traité (e 1854, est tout simpletant impossible
le ('anada. Quand on ai parlé de la diminution de ettre les deux pay. Si le refus souvent répété
la valeur dies terres dans Ontario, les députés le (le renouveler ce traité sigaifie quelque chose. il
la droite ont répondu que le Nord-Ouest avait été doit nous faire voir que les Etats-Unis sont décidés
ouvert à la colonisation, et qu'un si grand nombre à ti jamais nous accorder les avantages <ott nous
de nos cultivateurs y avaient émigré <le la province jouissions en vertu du traité (le 1854, traité qu'ils
d'Ontario, qu'il en était résulté une diminution laits ott qualifié justement, à letr point (e vue, (le
la valeur ties terres tie cette province. Mais les traité nes( ui.
cultivateurs ont émigré en aussi grand nombre des Mais les hoioraules téputés prétendent que tous
parties orientales des Etats-Unis, à leurNord-Ouest ne sommes pas certaias d'obtenir la réciprocité abso-
et, cependant, bien que la valeur des terres de W olfe lie. Je répontrai que aous navots pas encore
Island, dans le comté le Frontenac, ait diminué essayé et que, lorsque aous aurots essayé et échoué,
considérablemuent, celle les terres qui sont sur il sera temps le diae qu'il tons est impossible <le
lautre côté dui filet d'eau qui nous sépare de l'Etat conclure ai ttaité.
de New-York, a toujours été en augmentant. lane setble impossible <le priset trop haut les

L'argument les députés de la droite tombe de avantages que mous retirerions <le la réciprocité
lui-même. La cause <le la diminution le la valeur absolue. A l'item <les produits <le la forêt, nous
tdes terres dans la province d'Onttrio n'est pas due voyons qu'il y a un droit de 20 pour cent str la
entièrement, ni dans ue proportion considérable, valeur <les tra-erses de cèdre, pour chemins (le fer,
à l'émigration qui se dirige vers l'ouest, tuais au poteaux de cèdre, pour télégraglie que l'on veut
fait que la culture n'est plus rémunératrice, à raison exporter aux Etats-Utis ; il y a un droit de 35 cen-
ties désavantages contre lesquels nos cultivateurs tuts sur c tille b oi $ par corde
ont à lutter. str chaque corde de bardeaux. C'est le droit que

Je vous ai dit ce que pensent les cultivateurs le tarif-McKitaley impose, et je ferai observer en
eux-mêmes de leur condition, et cependant, l'hono- passant que c'est celui qui exporte aux Etats-Unis
rable député tde Westnioreland (I. Wood) nous à qui paie ce droit, ainsi qu'u exportateur s'eu est
dit, l'autre jour, en parlant de la politique natio- assuré le printemps dernier.
nale, que "nous avons joui, durant les douze der- Quand on apprit que le tarif-McKiuIey serait
nières années, sous le régime de cette politique, pppliqué le 1cr mars, oi fit de grands efforts pour
d'une prospérité qui nous a presque émerveillés; "expédier aux Etats-Unis tout le bois coupé <le lan-
et tous les honorables députés de la droite s'accor- née précélente, et qui était destiné à ce pays. Ut
dent à dire que nous ne pouvons pas être dans une de nies amis avait 3,000 poteaux de télégraphe qu'il
condition plus prospère, que nous sommes aussi n'avait pas pu expédier avantl'applicatio du tarif-
bien que nous pouvons l'être, que nous ne désirons McKinley, et il fut obligé de payer $600 pour les
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exporter aux Etats-Unis. C'est lui-même qui a roles, qui contiennent une argumentation puissante,
payé ces droits. Maintenant, si les lois américaines en faveur de cette politique. Si cette politique
étaient semblables aux nôtres, il nous serait encore avait pour effet d'attirer au Canada le capital améri-
plus diflicile d'exporter du cèdre aux Etats-Unis. ricain, pour développer nos mines et pour acheternos
Je vois que le ministre des douanes perçoit un droit minéraux, dont nous as ons une sigrande abondance,
de Il centins sur la valeur, sur la ficelle à lier se que nous n'avons droit de compter que sur la dime
venldant 8 centins, et on nous a (lit qu'une mois- le pareilles richesses, elle procurerait au pays un
sonneuse expédiée dans notre pays et achetée au avantage inestimable.
prix le S70, payait un droit d'après une valeur le Mais, pour développer les richesses minérales <lu
8l 10. Si les Américains adoptaient ce principe, pays, j'ai toujours cru que la première chose qu'il
leur tarif serait réellement prohibitif. nous fallait, c'était le marché et ensuite, desfacilités

L'honorable député de York-ouest (M. Wallace) pour se rendre à ce marché. D'immenses sommes
nous a <lit que la politique nationale favorise le d'argent ont été dépensées par le gouvernement du
commerce le bois. Je ne comprends pas comment Canada et par les diverses municipalités, pour met-
la politique national peut favoriser le commerçant tre ces régions minières en communication avec nos
<le bois. quand elle impose un droit sur les couvertes, grands centres. La ville (le Kingston et le comté
les haches, les scies, le lard et le fer dont se servent de Frontenac, entre autres, ont souscrit $500,000
ces commenercants, ainsi que sur l'avoine-car l'ho- pour la construction d'un chemin allant dans les
norable député nous a <lit que l'avoine, sous le lpofondeurs de ce comté-le chemin (e fer (le Kings-
régime <le la politique nationale, se vendait 8 cen- toit et de Pembroke. Peu de temps après la cons-
tins par boisseau, dans notre pays, plus cher qu'aux truction (le ce chemin (le fer. les mines (e fer furent
Etats-Unis, et, cependant, il nous dlit que cette ouvertes, le suite, il y eut là de l'emploi pour plu.
politique favorise le commerce de bois. Il veut sieurs centaines d'hommes, l'intérieur comme
peut-être assumer toute la responsabilité du tarif- autour (le ces mines. Il y a quelques années, ton-
Mlinley, car depuis l'adoption de ce dernier, nos tefois, un droit de 75 centins par tonne aétéimposé
coiminercants ont pu acheter le foin à un prix beau- sur le minerai expédié aux Etats-Unis et cette taxe
coup plus bas qu'avant. a en pour effet immédiat, de fermer toutes les

L'honorable député de Westmuorelanl (M. Wood) niues, dans ce comté, parce (ue les compagnies qui
est opposé à la vente les matières premières aux exploitaient les mines étaient tenues (le payer une
Américains. Il prétend que si nous adoptons la taxe directe <le 75 centims par tonne, non pas au tré-
réciprocité absolue, les Américains achèteront nos sor publie du Canada, mais au trésor public les
mines, et qu'ils fourniront la matière première aux Etats-Unis. Elles ont trouvé que le paiement (le
manufacturiers des pays étrangers, et il s'y oppose (ette taxe était plus considérable que ce que pou-
fortement; et, néanmoins, il appuie son gouverne- vait supporter lindustrie, (le sorte que les ines
ment qui est responsable de l'abolition le droits furent fermées, les homnes renvoyés et le capital
sur les billots. retiré, et depuis ce temps, l'industrie (les mines dans

Un billot est certainement une matière première :ce coté est restée paralysée. Toutefois, avant cha-
et si les lonorables députés <le la droite consententià que élection, nous entendons parler de lants-four-
livrer cette matière première aux Américains, ils ne neaux lui doi-ent être construits, le long <le la
devraient certainement pas s'opposer à se qu'on frontière des comtés où se trouvent les mines de fer
expédie les planches aux Etats-Unis. Néanmoins, mais ces hauts-fourneaux ne sont jamais construits.
je concours dans tout ce qu'a dit l'honorable député Je crois savoir (ue, dans la Nouvelle-Ecosse, où
le Westmorelanl concernant les vastes richesses le fer et le charbon se rencontrent en concomitance,
de notre pays, et vu que je ne saurais aucunement lindustrie (e la fonte n'a pas atteint les proportions
mue comparer à lui pour le savoir <lire, je lirai ses que nous avions lieu d'attendre, ei égard i lencou-
remarques sur le sujet; je les crois, lu reste, digne ragement qu'elle a reçu depuis nombre d'années
de répétition :- Jusqu'ici, il n'y a pas eu <le hauts-fourneaux

Il est impossible d'exagérer la valeur de nos ressources construits dans la province d'Ontario, et où sont
minérales. Il est impossible d'évaluer les grandes riches- allés les hommes qui ont quitté les mines? Au cours
ses ensevelies dans notre sol dans toutes les parties du le la dernière campagne électorale, en parcourant
Canada. Nos ressources minérales devraient être une la liste des électeurs, dans les diverses subdivisions
des sources les plus fécondes, sinon la plus féconde de la
richesse nationale, à l'avenir. Il est de la plus grande (e votation de non comté, j'ai constaté que mes
importance que nos ressources minérales soient dévelop- amis avaient marqué nombre de listes de nombre
pées de manière à contribuer à la richesse du pays, et de croix noires en effaçant nom sur nom. Si je
cette richesse ne consiste pas seulement dans la valeur
qui gît sous le sol ou <lans le travail de ceux qui extraient ( emandais où ces gens étaient allés, on nc rêpon-
le minérai des entrailles de la terre, mais la valeur prin- dait, invariablement: ils sont partis pour les Etats-
cipale de cette richesse minérale se trouve dans le travail Unis.
requis pour convertir cette matière brute en articles
d'utilité et de commerce. Comment peut-on arriver à ce n
résultat? Il est désirable qu'on établisse au Canada des sourit guère a l'honorable député dô Westmorelanl
manufactures, dans le but de convertir la matière brute c'est louverture de ces mines paa le capital améri-
en articles ma nufacturés. et on ne peut obtenir ce résultat cain, c'est la ente de ces minerais payés par 'ar-
qu'en maintenant notre contrôle absolu sur notre législa-
tion relative au tarif. Adoptez la politique que l'honorabl gemt américain, si tomtefois nous pouvons trouver
député (le l'aimtre côté de la chambre préconise,etde suite, un marché chez nos voisins et il y a là un marché
vous ouvrez aux capitaux américains l'entrée libre du pour tout le minerai que vous pouvez produire.
pays, vous les mettez à inéme d'acquérir nos meilleures
mines, d'obtenir le contrôle de nos nmoyens de tranpsort, Dans la partie du pays o j'ai mes principaux
d'extraire nos minéraux précieux du sein de la terre, et intérêts, nous avons des marbres, kns le canton de
de les exporter aussi vivement que la voile et la vapeur Barrie, de la plombagine, tans Denbigh, du mica,
peuvent les transporter, et d'approvisionner les manufac- dans Miller et Loughborough, du fer, dans Pal-
trs d'autres pays, <le nos matères premières. merston et Clarendon. Chacun de ces cantons

En défendant la politique te la réciprocité abso- abonde en richésses minérales et la politique que
lue, je nie sau'ais nieux faire que se répéter ces pa- je préconise est une politique destinée à dévelop-
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per ces ressources et à ouvrir un marché pour ces
produits, aux Etats-Unis ou ailleurs où, dans tous
lc eas, nous pourrons trouver des acheteurs.

Qu'il me soit permis, à ce sujet, <le donner l'avis
,le monsieur C. H. Waterous, de Brantford, un de
nos premiers manufacturiers. Il lit:

L'été dernier, je tue trouvais dans le nord du Michigan
et oni me dit qu'on comptait expédier trois millions de
tonnes de minerai de fer, de Escanaba seulement, cette
année. On s'attendait à une expédition de 1,500,000
tonnes, de Saint-Ignace, à part une assez forte quantité
de charbon de bois. D'autres endroits expédiaient de
fortes quantités. Escanaba, Saint-Ignace, Sheboygan,
etc.. sont des villages florissants et la population est
presque entièrement canadienne. Partant de cette région
du fer. si riche et si prospère, allez à Belleville et parcou-
rez les districts ferrifères jusqu'aux mines d'Irondale.
A Belleville, il y a du bois propre à faire du charbon de
lis, autant qu'il y en a àEseanaba et le transport en est
faeile. à partir de la baie de Quinté, mais, virtuellement,
cette industrie n'y existe pas. On peut en dire autant de
Irondale. Le minerai reste enfoui dans le sol, et le mine-
rai du Michigan est transporté dans l'Etat de Ohio ou
da ns les Etats de l'Est et cependant. ces marchés sont
plus rapprochés de Belleville et d'Irondale.

A miion avis, ce qu'il y a présentement de plus déplo-
raible. c'est l'exode des Canadiens. La semaine dernière,
tirois jeuneS garçons quittaient notre boutique et, le plus

urvent, ils nous quittent dès que nous les avons formés
ceine ouvriers. Nous gardons notre matière première
sur le terrain, mais nous envoyons nos jeunes gens à
1 étranger.

.Vai entendu dire q ue nous ne devrions pas expédier
notre minerai.en dehors du pays, mais le garder jusqu'à
ce que nous pui'ssions le manufacturer nous-mêmes. Pour-
quoi n'en dirions-nous lias autant de nos lois de construe-
tion, le notre orge, le notre avoine et autres produits
naturels.? Pourquoi ne pas garder nos bois jusqu'à ce que
nus puissions les transformer en meubles, machines,
ete, etc.? Pourquoi ne pas garder nos orges pour les ré-
iluire nous-mêmes en malt? Pourquoi ne pas nourrir et
engraisser nos bestiaux au pays et les abattre ensuite, ici ?

Pourquoi, lorsqu'il s'agit de minéraux, changer de rai-
sinnement, pourquoi ne pas les laisser sous terre, sous
prétexte qu'ils sont une matière brute?

Lorsque je vois nos vastes ressources négligées et nos
jeunes générations s'en aller devers les Américains, cher-
cher le l'ouvrage au profit des Etats-Unis, je reste con-
vaieu qu'il y a là un défaut qui reste à corriger et qui
dlevrait être corrigé. La réciprocité aiderait-elle, dans
ce sens ? Elle aiderait, bien sûr, au développement de
nos ressources. A mon avis, il n'y a pas de doute qu'elle
aurait les plus heureux résultats.

Et après cela, les honorables députés de la droite
viendront nous dlire que nous sommes des porteurs
(Veau et des scieurs de bois, au profit des Améri-
vains. Nos fils qui, tous les jours, savent faire
leur chemin, au milieu (les Américains, sont, le fait,
là-bas, des porteurs d'eau et les scieurs de bois,
parce qu'il en est bien peu, d'entre eux, dans la cou-
dition politique actuelle du Canada, qui soient en
état de quitter leur pays, avec de l'argent dans leur
poche et il leur faut commencer, là-bas, au dernier
échelon (le l'échelle et remonter cette échelle à
force de bras.

'ous les membres le cette chambre admettent,
sans contredit, avec l'honorable député deSaint-Jean
M. Hazen) que l'agriculture est l'assiette princi-

pale de notre population et que la richesse du
euîple dépend de la valeur de la récolte, à la con-

ilition, comme il le veut, d'avoir un traité de réci-
procité, dans l'intérêt des cultivateurs. Mon hono-
rable ami tue parait différer d'un homme qui
qui eut jadis un siège dans cette chambre. Je veux
parler de l'honorable M. Colby, ce grand homme
qu'une population plus grande encore a puni pour
on hérésie sur cette question commerciale ; et il
liffere aussi de l'honorable député d'York-ouest

(.. Wallace) qui a pris l'attitude que voici :-
Les honorables députés de la droite disent aue nous

voulons avoir le libre-échange avec les Etats-Unis, que
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nous voulons ouvrir nos meilleurs marchés aux cultiva-
teurs américains aussi bien qu'à nos cultivateurs. Je ne
crois pas cela ; je crois que nous devrions garder nos
propres marchés pour nous-mêmes, autant que possible.
Ily a sans doute deux ou trois articles que nous pour-
rions exporter aux Etats-Unis avec profit pour nous, mais
tout gouvernement devrait être excessivement prudent
avant d'accepter un contrat qui ouvrirait notre marché au
cultivateur américain et chasserait le cultivateur cana-
dien de chez lui et de son marché le plus avantageux.

Mon honorable ami de Westnoreland (I. Wood)
ne partage pas, non plus, les sentiments exprimés
par Plhonorable député <le Saint-Jean, lorsqu'il lit :

S'il m'est permis d'exprimer mon opinion personnelle,
je crois que la balance des avantages, en notre faveur,
Serait tres faible, en effet, en faveur des cultivateurs ca-
nadiens et je crois que, si cette politique était jamais
adoptée, aucune classe de notre populatien ne sera aussi
amèrement désappointée du résultat que celle qui atten-
dait de cette politique de plus grands avantages et une
plus grande prospérité. On ne peut pas dire que les
Etats-Unis sont notre marché naturel pour nos produits
agricoles, plus qu'on ne petit dire que le Canada est le
marché naturel pour les produits agricoles des Etats-
Unis.

Cependant, on vient nous <lire que les honorables
députés le la droite sont parfaitement d'accord
concernant la politique qu'ils désirent suivre. Que
cette politique soit favorable aux cultivateurs ou
non, après tout ce qui a été dit et prouvé de ce
côté-ci de la chambre, il serait oiseux de revenir
sur cette argumentation. On ne saurait prétendre
que la recette <le $30 à $40 ou $00 le plus sur le
prix des chevaux, en sus du prix qu'ils les vendent
aujourd'hui, ne serait pas à l'avantage îles cultiva-
teurs du pays, ou que la recette de 30 centins par
boisseau d'orgeou de 5 centins par douzained'œufs de
plus qu'ils le ne vendent aujourd'hui, ne leur pro-
titerait pas. Mais il y a uni moyen de parer à cette
difficulté. Le bill-McKinley a imposé un droit
prohibitif sur le foin, mais l'honorable ministre les
finances dit à nos cultivateurs qu'ils peuvent éviter
cet embarras en exportant leur foin en Angle-
terre. Je recomtmande le projet <le l'honorable mi-
niistre à nos cultivateurs, mais je suis sûr que, s'il
leur demandait franchement leur avis concernant
le conseil qu'il donne, ils diraient qlue ce serait là,
<le fait, un remède fort douteux.

Il serait également avantageux pour nos cultiva-
teurs de pouvoir se procurer les choses indispensa-
bles à la vie, à meilleur marché qu'ils ne les paient
aujourd'hui. Les honorables membres de l'autre
côté de la chambre ont fait tous leurs efforts pour
démontrer que ces articles ne coûteraient pas plus
cher ici qu'aux Etats-Unis. Eh bien ! je ne liseu-
terai pas cette question avec eux, mais je sais par
expérience que dans les cas où un article <le fabri-
que américaine vient sur le marché en concurrence
avec un article de fabrique canadienne, nos culti-
vateurs donnent toujours la préférence aux articles
américains et les marchands qui les vendent di-
sent qu'ils retirent plus de profit de l'article améri-
cain et les cultivateurs disent que l'article améri-
cain est supérieur à l'article canadien.

Maintenant, il serait presque absurde de prendre
le temps de la chambre pour établir qui paie les
droits d'entrée des produits agricoles dans les Etats-
Unis. A moins que les honorables députés de la
droite ne puissent nous expliquer comment il se peut
que l'addition, comparativement parlant, d'une très
faible quantité de produits contrôle les marchés
américaine, il me sera impossible d'admettre leur
prétention que ce ne sont pas nos cultivateurs qui
paient les droits. Si quelque cultivateur ou quel-
que particulier désire tenter l'expérience pour lui-
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même, je lui conseillerais d'attendre jusqu'à l'hiver ails des honorables députés de la droite, dans le
prochain et alors, s'il traversait de l'autre côté des village de Tamnworth et il a fallu les plus grands
lignes avec un cheval, il verrait de suite qui paie efforts pour les conserver dans les rangs ; et en dé-
les droits. Qu'il essaie de mettre ce cheval sur le pit <les cris (le trahison, de droits différentiels et
iarché avant que les droits soient acquittés et il de déloyauté, nous avons réussi ii réduire la mnajo-

verra qu'il sera coiiisquiié. Il lui faudra payer les rite protectionniste de l'endroit'de 52 à 40.
droits avant de nettre le cheval sur le marché Maintenant, l'honorable député de 4rey-nord
américain : et une fois sur le marché, il ne touchera (-I. Masson) se prononce au sujet de la protection
pas uni prix plus élevé qu'un Américain toucherait et voici ce qu'il <lit
pour un cheval d'égale valeur. Qu'il apporte une La protection, telle qu'appliquée aux Etats-Unis, a cu
charge îor'ge sur le marché américam et il consta- jur effet, dans bien des cas, d augmenter le prix des ar-
tera que, après avoir payé ses 30 centins parboisseau ticles. Que les honorables députés veuillent bien noter
de droit, il touchera absoluent le même ar'ix ue exactement mes paroles: la protection, telle qu'appli-

Suée aux Etats-unis, si l'on peut appeler le larif des
l'Américain pour son orge. Je conseillerai cette - tats-Unis un tarif protecteur, a en une tendance à aug-
petite expérience à tout honorable député de cette menter le prix des articles (le coiuerce. Le tarif des
elhbre <ui pouriait douter de la vérité (le notre Etats-Unis n'a iamais été un tarif protecteur dans le vrai

esens du mot. Il a débuté comne tarif élevé dans le but
assertion, que le cultivateur canadien paie les (le prélever un fort revenu et il a été continué, sans
droits sur les produits qu'il envoie aux Etats-Unis. égard à la protection qu'il pouvait accorder, ou non, aux

Dégagez cette question <le tout esprit (le parti, industries nationales.
éteigiez la luimnière trompeuse sous laquelle elle C'est là précisément ce que nous avons à dire coi.
a été présentée, durant la dernière campagne, élec- cernant la politique des honorables députés de la
torale, (lue les orateurs qlui criaient à la trahison et droite. Ces honorables députés sont renommés pour
trompaient le peuple par les décamations vaines leurs fortes dépenses. Il leur était nécessaire de
et sans fondement, exposent la qluestion de récipro- réaliser de muagniiques revenus pour se donner le
cite en face <le lit protection, sur leurs mérites pro- luxe (le faire de muagnifiques dépenses et il leur a
pres, en présence du peuple et je suis convaincu fallu saigner le pays poui maintenir cet état dle
et je crois que les honorables députés île la droite choses et, en conséquence, ils préparèrent cette
sont convaincus qulle leur- progéniture monstrueuse, politique faussement appelée la politique nationale.
diflorise, avortée et hideuse, la politique nationale, Les effets le cette politique sont condensés dans les
sera enterrée bien avant sous les votes d'un peuple conclusions <le mon honorable ani de l'autre côté
indigné. C'est alors qu'on verrait ces honorables de la chambre. Nous les appliquerons à la politi-
députés de la droite se traîner à genoux et, après Ile nationale et je crois que la imajorité île la po-
avoir répudié leur malheureux enfant, confesser pulation dîu pays admettra que l'application est
qu'il avait été conçu et mis ait inonde dans un juste, en ce qui concerne notre politique nationale.
moinent de faiblesse. Ils verront qIue les culti- Elle a débuté sous forme d'un tarif élevé, dans le butvateurs voteront pour la reciprocité absolue, que les de créer un revenu extraordinaire et elle a été poursui-
habitants îles villages voteront pour la réciprocité vie, sans égard au besoin qu'on pouvait en avoir pour la
absolue, que les habitants îles villes et qulle les protection des industries du pays, ou non.
gens les gr'anes villes aussi, s'ils sont sages, mais Ainsi, cette protection n'a plus d'effet protecteur.
ce n'est pas toujours dants les grandes villes qIue Elle ne protège pas un grand nombre d'industries
l'on trouve le plus de sagesse, voteront pour la réci- que l'on prétend protégées par elle. Les fabricants
procité. île poëles l'ont appris à leurs dépens. Les droits

Mais, M. l'Orateur, lorsque l'Empire a annoncé sur le fer en gueuse sont île $4 la tonne. Il existe
la dissolution des chaimbres, l'hiver dernier, et une fonîderie dans l'ouest où on emploie 1,000 tonnes
qu'il a <lit (Ie le but <le la dissolution était de île fer en gueuse, par année, et elle contribue an
demnander au peuple <itd Canada <le se prononcer sur revenu annuel, pour une somme île $4,000, salis
certaines propositions, dout la principale était le compter les droits qu'elle paie sur le charbon et le
renouvelleient du traité de réciprocité le 1854, coke qu'elle consune. Ces gens disent: abolissez
certains amis des honorables députés de la droite, les droits sur le fer en gueuse, sur le charbon et le
résidant dats le village de Taimworth, i1un village coke et nous soimiies prêts à concourir, et à con-
le mion comté, ont été transportés île joie et par- courir avec succès, avec les nanufacturiers <le poëles
coururent les rises en ainoneant la bonne nouvelle des Etats-Unis. Croyant qu'une mesire de pro-
que le gouvernemsent d'Otta;va avait annoncé l'abo- tection serait adoptée en leur faveur, les fabricants
lition île la politique nationale. de poëles canadiens ont donné à leur fonderie un

Je n'ai jamsais fait partie <le la chambre rouge et développemuent tel, qu'elles sont'en état d'approvi-
je ne saurais dire quelle influence elle petit exercer, sionner une population île vingt millions d'habi-
nais après que le feu chef eut visité cette chambre, tants. Leur marché n'est qIue le cinq millions île
nous constatons à la lecture le son uanifeste, qu'il population et, en conséquence, il existe une
ne contient pas un sçul imiot concernant le renouvel- crise déplorable <ans cette industrie. Les fabri-
leinent du traité de réciprocité île 1854. Au con- cants de chaudières, de mnacinmes, d'instruments
traire, cet honorable ministre décida de faire cette aratoires subissent également une crise. Ce sont
élection, comne les élections précédentes avaient là des cas où la prétendue protection ne donne
été faites, sur lit politique nationale. Voici ses aucune protection. Il y a un droit de $13 par tonne
paroles :- sur les plaques à chaudières, de 15 pour cent surles

Comme en 1S78. en 1882 et, aussi, en 1887, ainsi en 1s9, tubes, île 12-i pour' cent sur les feuilles minces île
les questions relatives au commerce et à l'industrie du tôle et de $13 par tonne sur les feuilles plus épais-

ys occupent une place proéminente daus l'esprit public, ses, de $13 par tonne, ce qui équivaut à 30 pourMotrc politique concernant ces ques-tions est aujourd'hui ,~,3prtne eqiéîiatà:0pu
la mêne qu'elle a été, durant ces treize dernières années cent sur le fer en barre, de 1- centin par livre et de

30 pour cent ad valorm sur les rivets, de 1 centin
Pas un mnot sur la réciprocité dans ce manifeste. par livre et de 25 pour cent ad ralorem sur les chse-

Croyez, M. l'Orateur, ce fut un rude coup porté aux villes, et les manufacturiers trouvent ces droits sur
M. Dawsos.
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laniatièrepremière si élevés, qu'ilsfabriquent avec del
grands désavantages et quoi qu'il leur faille ven-'
<he leurs produits à un prix beaucoup plus élevé
que celui des fabricants américains, ils n'en reti-
rent pas autant de profit que nous le désirerions.
Ils disent aussi que, si la matière première qu'ils em-
ploient dans leur industrie était admise en fran-
clise--et cettematièrepremière est dans bien des cas
un produit achevé <le certaines fabriques-ils se
feraient forts de concourir avec les fabricants <le
pareils produits dans les Etats-Unis.

Durant la dernière campagne électorale je me suis
grilndemuent amusé et j'ai été quelque peu peiné de
voir qjuelques-unes les caricatures qui étaient afii-
hées sur les murs et dans presque tous les cabarets du

Canada. Une de ces caricatures portant le titre
" L'inondation " représentait le Canada dans une

vallée profonde entourée <le murs élevés que l'in-
dustrie les Américains était en train de démolir,
eu nenacant le balayer toutes les industries du
Canada. Lorsque j'aurai perdu toute confiance dans
les ressources, l'intégrité, le courage et la vail-
lance <les Canadiens, je serai prêt à admettre une
caricature le ce genre. L'auteur de cette carica-
ture et le parti <le la protection qui en ont pris la
responsabilité, doivent croire que les Canadiens sont
inférieurs aux Américains, que nous manquons de
ervelle, <le force et d'énergie, que nous n'avons ni

respect humain, ni respect <le nous-mêmes. Je ne
puis partager cette opinion sur le peuple canadien
qu'ont les honorables députés de la droite.

Le ministre nous a engagés à avoir confiance au
peuple canadien. Ce sont les honorables députés
de ce côté-ci de la chambre qui ont confiance en eux,
pa'ce qu'ils ont été éprouvés et qu'ils sont sortis
vaiinqueurs de l'épreuve. Les Canadiens qui sont
allés aux Etats-Unis, n'y ont pas été absorbés. Nos
jeunes gens qui ont traversé les lignes ont fait leur
marque et nous n'avons pas lieu de rougir d'eux.
Nous n'avons pas lieu de rougir de Munro, l'éditeur,
Ou le Hill, le roi des chemins (le fer de Saint-Paul,
pas plus qu'aucun Canadien n'a lieu (le rougir de
Wimman, le petit marchand de journaux de Toronto,
qui est aujourd'hui l'un (les millionnaires le New-
York. Nous croyons que si les Canadiens avaient
accès à un plus vaste marché ils pourraient grande-
ment développer les industries du Canada. Je crois
que avec un plus vaste marché il nous aerait bien
plus facile d'emprunter des fonds à bas prix, en
Angleterre. Les Américains n'ont aucune difficulté
pour se procurer des capitaux en Angleterre. Tous
les jours nous voyons des sommes d'argent considé-
rables engagées dans des entreprises américaines
par des capitalistes anglais. Ce que demande le
capitaliste anglais, avant tout, c'est de placer son'
argent sûrement de manière qu'il lui rapporte un
revenu peulélevé, peut-être,imais assuré. Prenezla
fabrication des poëles par exemple. Avec les moyens
d'approvisionner un marché de vingt millions d'ha-
bitants et lorsque nous n'en avons que cinq millions
à approvisionner, il est raisonnable de croire que
les capitalistes anglais voudraient appuyer cette
industrie, mais si nous avions accès au marché de
l'autre côté de la frontière, les chances des fabricants
<le poëles seraient grandement augmentées, vu que
le marché se trouverait agrandi pour eux comme
pour les autres classes. Nous pourrions manufac-
turer pour la population croissante des Etats-Unis,
en même temps que pour notre population, et je
crois que les Anglais ont plus de confiance dans le
peuple canadien sachant qu'il est remarquablement

habile, sobre et industrieux, que n'en ont montrée
les honorables députés de la droite, durant la der-
nière campagne électorale et je crois qu'ils les
appuiraient avec autant d'empressement qu'ils ap-
puient présentement les manufactures américaines.

Maintenant, j'aimerais à savoir ce que veulent
dire ces mots " droits différentiels." d'aimerais à
savoir s'il est <le mnon devoir d'enseigner à mes en-
fants qu'ils manquent le loyauté envers l'Angleterre
et de flidélité envers la Couronne, s'ils cessent de
rattacher leur destinée dans ce pays à autre chose
qu'au fait (le fournir un marché pour les marclai-
<lises que nous envoient ici les marchands princiers
<le Manchester, les manufacturiers de Birmingham
et les couteliers de Sheffield. Dois-je leur (lire que
leur seule raison d'être sur ce continent est (le
fournir un marché pour les marchands sus-nommés ?
Si, par malheur, l'ange (le la mort frappait l'un des
nôtres, serait-ce un crime (le trahison, (le déloyauté
envers la reine, d'infidélité envers le pays, si les
parents en deuil ensevelissaient le défunt dane un
cercueil en fonte d'Amériqueau lieu d'un cercueil de
chêne franc anglais ? Il me semble qu'il y a beau-
coup d'absurdités dans cette dissertation sur les
droits différentiels, et lorsque nous disons que si
nous établissions (les droits différentiels conitre
l'Angleterre, nous manquerions <le loyanté envers
l'Angleterre. Je prétends que le Canada a fait
beaucoup) pour l'Angleterre et l'Angleterre connaît
et apprécie la dette qu'elle a contractée envers le
Canada. Nous avons ouvert à l'Angleterre une
entrée vers l'ouest pour ses possessions de l'est.
Nous avons construit une grande route qui, un jour
ou l'autre, re'dra les plus grands services à l'An-
gleterre, et elle le sait.

Un autre service que nous avons rendu à l'Angle-
terre, ça été <le fournir un refuge pour ses millions
de surplus <le population. Avec nos vastes terri-
toires de l'ouest, nous pouvons ouvrir un refuge
aux millions d'hommes qui, chaque aimée, émigrent
<le ce pays, et je crois que nous ne saurions mieux
prouver notre loyauté qu'en rendant le Canada <le
plus en plus prospère, afin qu'il assure de bons éta-
blissements aux sujets anglais qlui traversent l'Océan
pour venir s'établir parmi nous.

Il y a le vieux cri de l'annexion. Chaque pas
que nous faisons <le l'avant est stigmatisé comme
un pas vers l'annexion. Et, M. l'Orateur, lorsqu'il
a été question <le changer le cours monétaire du
Canada, de renoncer au mode grossier des louis,
chelins et deniers, pour adopter le système décimal,
des âmes timorées s'écrièrent que c'était un pas
vers l'annexion ; et lorsqu'il fut décidé de changer
la largeur de la voie du chemin de fer du Grand-
Tronc, de la réduire de voie large en voie étroite,
de manière à assimiler notre voie à la largeur des
voies prédominantes aux Etats-Unis, on nous dit
encore-cela fut <lit même en pleine législature-
que c'était un pas dans la direction de l'annexion.
Ces âmes timorées croyaient que les fourgons jaunes
des chemins de fer américains parcourant le chemin
de fer du Grand-Tronc entraîneraient i ce point nos
populations qu'elles demanderaient l'annexion. Les
libéraux peuvent supporter tranquillement qu'on
les appelle des traîtres. Toute l'histoire du parti
libéral est là pour démentir une pareille accusation.
Conscients de notre loyauté et sachant ce que le pays
doit à la noble attitude du parti libéral, aux temps
passés, nous pouvons, sans efforts, garder le silence
et traiter avec mépris les stigmates d'infamie dont
les honorables députés de la droite et leurs parti-
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sans, dans toute l'éten(lue du pays, essaient de
nous marq uer.

Mais il importe de savoir ce que l'on pense, en
Angleterre, <le cette politique nationale dont les
honorables membres (le l'autre côté de la chambre
vantent tant la loyauté. Qu'il nie soit permis (le
citer lopinion dlu Railway Veire à ce sujet:-

C'est quelque chose d'incroyable de voir le premier
élever les mains au ciel avec une pieuse horreur pour
protester contre l'iniquité de l'adoption du bill-McKinley,
comme s'il ignorait absolument l'existence d'unepolitique
fiscale semblable inaugurée par lui au Canada. Il y a un
trait à la " Peckniff " dans sa dénonciation de " l'igno-
rance et du vice qui ont présidé à l'adoption (lu nouveau
tirif des Etats-Unis et dans le rêve charmant du Canada
qui se relose dans le calme et la tranmqillité à l'ombre du
d rapeau anglais et qui assiste avec philosoptle au specta-
cle des agitations d'une féroce démocratie." Qui pourrait
supposer que cet onctueux premier ministre, se félicitant
lui-même et félicitant ses auditeurs de ce qu'ils ne sont
pas come les autres homnnes de l'autre côté de la fron-
tière a été lui-même l'avocat et le créateur d'un mode (le
prohibition et le protection dirigé contre la mère patrie,sous le drapeau le laquelle il se félicite de se reposer en
paix dans une tranquillité philosophique ?

C'en est assez sur cette question, je crois. C'est
pure moquerie et hypocrisie de la part les honora-
bles députés le la droite <le parler (le droits diffé-
rentiels contre l'Angleterre. Si, en développant
les ressources du Canada, il est nécessaire d'établir
îles droits différentiels contre l'Angleterre, nous
n'avons que faire (le crier avant que quelque mur-
mure nous vienne de lautre côté de la mer et je
suis sûr que bien (les jours passeront avant que
l'Angleterre songe à intervenir le moins <di monde
dans le libre développement le nos destinées.

Les honorables députés de la droite s'irritent de
toute allusion à 1849, mais les libéraux sont justi-
fiables (le rappeler ce petit incident (le 1849. On
peut pardonner t (les hommes dont les sentiments
(le loyauté étaient si faibles, que dans un moment
de mauvaise humeur ils ont été prêts de signer un
manifeste annexionniste, de se montrer soucieux de
la loyauté île leurs compatriotes. Il est bon (le
mentionner ce petit incident (le 1849, il revient à
propos comme mie excuse île l'attitude prise par les
honorables députés le la droite.

L'honorable député le L'Islet (M. Desjardins) a
rappelé en termes très accentués, un sentiment
exprimé dants le manifeste de feu l'honorable premier
ministre et (anits lequel il (lit : " Je suis né sujet
aiglais et je mourrai sujet anglais." Mais, M.
l'Orateur, le but et l'objet de iotre politique est (le
ramener nos enfants et nos parents (lui ont été
poussés vers l'exil aux Etats-Unis par la politique
des honorables députés (le la droite : notre politique
tient à les rapatrier, afin que, sur le sol natal, ils
puissent être en position de répéter le sentiment le
feu le premier ministre : " Nous sontnes nés sujets
anglais et nous mourrons sujets anglais."

Maintenant, M. l'Orateur, il peut paraitre
quelque peu osé, (le ma part, d'aborder la question
du revenu, vit que je suis un membre nouveau,
mais la chambre voudra peut-être se montrer indul-
gente e mon égard, si j'agis ainsi. L'attitude (les
honorables députés (le la droite mn'a laissé dans la
perplexité. Ils nous disent qu'il est de leur politi-
que d'admettre dans le pays toute matière première
en franchise et de taxer les produits manufacturés :
leur bot est le fermer nos portes à tous produits
manufacturés et d'admettre en franchise toutes les
matières brutes. Alors, d'où tireront-ils leur
revenu s'ils n'admetteit aucun produit nmanufac-
turé sur lequel ils puissent toucher un revenu ?

M. DAwsox.

S'ils réussissent à atteindre le but qu'ils se propo-
sent par la politique nationale, je les prierai de nous
dlire connent ils remplaceront les millions qui
seraient perdus pour le revenu, si la politique
nationale réussissait à fermer les portes à tous les
produits manufacturés ?

Je ne sais pas si les honorables députés de la
droite s'attendent à ladoption d'une politique de
taxes directe par l'adoption de la politique que
préconisent les libéraux. On prétend qu'elle doit
conduire nécessairement à la taxe directe. Que ce
soit le cas ou non, je ne le discuterai pas ce soir,
mais je dirai que, dans une (le mes assemblées, un
de mes adversaire a appuyé très fortement sur ce
point. Un cultivateur se leva dans l'assemblée et
dlit : "Je ne crois pas à ce que le monsieur qui
vient de parler a (lit. J'ai un cheval à vendre et
sous la politique qlue préconise M. Dawson et les
libéraux, la valeur de mon cheval serait augmentée
le $30. Son adversaire prétend qu'une taxe an-
nuelle, équivalant à $15 par famille, doit être pré-
levée pour compenser la perte que subirait le re-
veuil par l'adoption de la réciprocité absolue, en
conséquence, si je vends mon cheval j'épargnerai la
taxe de deux années et de plus la taxe que je paie
sur les importations que je fais de ce pays," Ce
raisonnement est celui d'un cultivateur intelligent
qui ne craint pas la taxe directe et qui croit qu'il
vaut mieux l'adopter que de laisser les choses dans
l'état où elles sont aujourd'hui.

Je ne discuterai pas ce soir la question (le savoir
s'il sera nécessaire d'adopter la taxe directe ; des
hommes plus habiles ont répondu pour nous à cette
question et ils ont démontré que, vu l'accroisse-
ment le la population et de la richesse qui se pro-
duirait (lans notre pays sous un système fiscal plus
avantageux, il ne serait pas nécessaire de recourir
à la taxe directe.

Je crois ces honorables messieurs, j'ai foi
dans l'avenir du Canada et je pense que, nos
afflires étant mieux administrées, la population de
notre pays augmenterait tellement, que les revenus
suffiraient amplement aux besoinsdu gouvernement,
même avec la perte (les millions qui seraient certai-
nement sacrifiés par l'adoption (le ce projet.

Je dirai aux honorables députés qui parlent tant
(le loyauté, que l'Angleterre considère que nous ne
lui sonnes pas loyaux en refusant (le fournir des
établissements à ceux qui la quittent. Elle voit
les milliers (le ses émigrants qui s'en vont aux

Etats-Unis, en suivant la ligne du chemin de fer
canadien du Pacifique, par le Sault Sainte-Marie,
au lieu d'aller dans notre propre Nord-Ouest, et
elle est mécontente de l'état de choses (lui règle ce
mouvement.

M. l'Orateur, j'appuie Famendement qui a été
présenté à cette chambre ; je l'appuie parce que je
crois qu'il aura l'effet d'aider les cultivateurs de ce
pays, qu'il stimulera le commerce de bois, qu'il
aidera à développer nos industries minières, qu'il
augmentera nos industries manufacturières et
étendra notre commerce, et qu'il nous donnera ce
degré (le prospérité que devrait posséder un pays
aussi riche et ayant des ressources naturelles aussi
grandes que celles que nous possédons dans notre
cher Canada.

M. MONCRIEFF : J'ai écouté avec attention les
observations que vient (le faire l'honorable préopi-
nant, et je suis convaineu que dans le premier
discours qu'il a prononcé comme nouveau député,
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il a fait voir, dans tous les cas, que ses principes et
ses prétentions soient justes ou non, qu'il est un
orateur à la parole facile.

Quoique nouvellement élu, l'honorable député
semble avoir complètement oublié le résultat les
dernières élections. Il nous a (lit qu'il est en faveur
de la réciprocité absolue et il a ajouté que, si le
peuple avait à choisir entre la réciprocité absolue
et la protection, il engageait sa parole à la chambre
que la voix (lu peuple serait en faveur de la réci-
pitcité absolue.

L'honorable député oublie-t-il que le peuple s'est
déjà prononcé sur la question dont il s'agit? Ou-
blie-t-il que le peuple vient d'élire une chambre
composée d'une majorité qui s'est engagée à appuyer
une politique diamétralement opposée à celle que
préconise l'honorable député ? Oublie-t-il aussi que,
ei 1887, le peuple s'est prononcé energiquement
contre la politique des honorables chefs de la
gauche ? Oublie-t-il que, en 1878 et en 1882, le
peuple s'est prononcé comme il l'a fait en avril
dernier ?

C'est par pure vanterie que les honorables députés
de la gauche demandent un nouvel appel au peuple,
pronostiquant un verdict différent de celui qu'il a
déjà rendu cinq fois. L'honorable député de Grey-
est, en s'adressant à la chambre, a aussi demandé
une nouvelle dissolution des chambres, et il a
indiqué quel serait le résultat d'une élection si le
parlemnent était dissous. Nous ne pouvons jamais
satisfaire les honorables députés de la gauche. Si
nous dissolvons le parlement, ils prétendent, dès le
lendemain et jusqu'après les élections, que c'est
un acte injuste, si nous ne le dissolvons pas, nous
sontnes encore censurés. Je ne sais pas comment
ious pouvons plaire aux honorables députés de la
gauche, à moins le sacrifier les intérêts du pays et
(le les laisser ai-river au pouvoir. Mais je ne crois
pas que l'on nous accuse jamais d'avoir trahi la
confiance qu'on a mise en nous, et tant que le peuple
aura la même opinion qu'il a aujourd'hui, les hono-
rables messieurs resteront dans l'opposition.

Je dois féliciter l'honorable ministre (les finances
au sujet de l'exposé financier qu'il a présenté il y a
'uelques jours. Il a prouvé qu'il est un financier
politique véritable, en qui le peuple a une confiance
illimitée, et qui s'est attaché le peuple, par ses ta-
lents et son habileté, aussi fortement que tout au-
tre ministre des finances dont je puis me souvenir,
depuis que je suis dans la vie politique. Je dois le
féliciter surtout d'avoir agi comme il l'a fait, en re-
tranchant (lu revenu $3,500,000, ce qui, ainsi qu'il
'a dit, est un coup hardi de la part d'un ministre

des finances. Je le félicite non seulement pour cela,
tmais aussi parce que la condition du pays lui a per-
mis d'en agir ainsi. Je dois aussi féliciter le pays
d'avoir dans l'honorable ministre et ses collègues
des hommes qui ont consenti à traiter la question
du sucre comme ils l'ont fait.

L'honorable député de Grey-sud (M. Landerkin)
a dit qu'il ne voyait pas quel avantage résultait de
la réduction du droit sur le sucre, que le peuple
n'en retirerait aucun bénéfice, que le iiinnistre des
finances avait prétendu avoir $3,500,000 de béné-
fices, mais qu'il n'en voyait pas. S'il ne voit pas
les bénéfices, je ne sais à qui la faute. Il doit être
très-oublieux s'il ne peut pas voir, sans les chiffres,
que le peuple bénéficie directement de l'abolition
<les droits sur le sucre.

Je n'ai pas besoin d'examiner la question des
droits sur le sucre, ni les états que le ministre des

finances a présentés, mais je dirai seulement que,
il y a quelques semaines, un acheteur aurait eu
dans un magasin à Ottawa, Montréal ou Toronto,
12 ou 13 livres de sucre pour $1, tandis que, aujour-
d'hui, il en a 20 livres, ce qui, à 7 centins par livre,
fait 49 centins de plus que 'a piastre qu'il payait.

L'honorable député de Grey-sud dit qu'il ne voit
pas comment le peuple peut bénéficier de l'abolition
des droits sur le sucre. J'ai recu dernièrement une
lettre de la part d'une femme (lui m'écrivait que,
peu de temps après l'abolition de ces droits, elle en
avait profité et avait acheté deux fois la quantité
de sucre qu'elle achetait ordinairement et qu'elle
avait fait deux fois la quantité de confitures qu'elle
avait coutume de faire. Je vous assure que cia-
que maîtr'esse de maison a fait deux fois plus de
confitures cette année qu'autrefois. Dans cette
question, je vois non seulement l'avantage financier
que nous en retirons personnellement, mais aussi
comment la politique nationale a développé l'indus-
trie sucrière dans notre pays. Je nie suis réjouis
quand le ministre des finances a pu nous présenter
un tableau qui faisait voir que, en 1878, nous
importions 6 pour cent de sucre brut pour les fins
du raffinage et 94 pour cent de sucre raffiné, et
aujourd'hui, nous n'importons que six pour cent <le
sucre raffiné et 94 pour cent de sucre brut.

Je suis content de pouvoir dire à la chambre que,
maintenant, nous sonnes dans cette belle position
d'être en état de dire que nous ne payons pas le
sucre une fraction de plus au Canada qu'à New-
York, ou toute autre ville américaine, où des raffi-
neries de sucre sont établies. Si vous lisez les jour-
naux de New-York, aujourd'hui, vous verrez que le
sucre granulé s'y vend 4½ centins la livre, et si vous
examinez les journaux de Montréal, vous voyez que
le prix y est à peu près le même. Il n'y a pas un
huitième de centin de différence entre les cotes de
Montréal et de New-York. On me dit aussi, bien
que je ne le sache pas personnelleinent, que les mnar-
chands de Montréal donnent deux pour cent
d'escompte sur les ventes au comptant, tandis qu'i
New-York, l'escompte n'est que d'un pour cent. On
nm'a dit, de plus, que le sucre granulé fabriqué dans
le pays contient plus de saccharate que celui fabri-
qué aux Etats-Unis. Outre cette réduction excessive
dans les revenus du pays, le ministre des finances
nous dit que l'intérêt par tête n'excède pas celui
que l'on payait en 1879 de plus de six centins, et si
l'on ne tient pas compte au gouvernement de ce
bienfait, entre tous les petits avantages qu'il nous
a accordés-je suppose que les honorables députés
de la gauche diront que c'est un petit avantage
pour le pays-dans ce cas, je mue trompe fort dans
l'opinion que j'ai du peuple du Canada.

Dernièrement, l'honorable député de Grey-sud
(M. Landerkin) parlait de l'union qui existe dans
le parti conservateur et il disait qu'il serait inté-
ressant de jeter un coup d'eil de notre côté et de
décrire l'union qui régnait dans les rangs des con-
servateurs. Avant de dire uin mot de l'harmonie
qui existe dans son propre parti, je dirai à l'hono-
rable député que nous sommes unis ; il existe une
union dont tout chef de parti serait fier, une union
aussi forte aujourd'hui qu'elle était sous notre dé-
funt chef ; nous travaillons à faire.vivre sa némoire
dans le pays en marchant sur ses traces, et en gar-
dant une allégeance loyale au premier ministre que
nous avons promis d'appuyer.

Mais bien que l'honorable député de Grey-sud
(M. Landerkin) ait voulu railler, comme il le fait
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ordinairement, au sujet de certaines difficultés per- comme une annonce permanente, avec les
soînnelles qlui existent entre ilhonorable député corrections (ui y avaient été faites. En consé-
d'Assiniboïa (M. Davin) et le ministre de l'intérieur, quence, ce document doit être authentique et nous
le fait n'est d'aucune inportanoe nationale. Si avons le droit de le citer. En s'adressant aux culti-
l'honorable député d'Assinmiboia (M. Davin) a des videurs de Chathaîn, l'honorable député a dit
griefs, ou des différends à débattre avec le ministre Nous nous proposons d'obtenir pour vous le droit de
de l'intérieur, doit-il en découler une question oinuercer librement avec le reste (le ce contnent: le
nationalePito i-,(u c's une dvso dridefre le meilleur us;.ge possible (le vos grands,ntoae Peut-on dlite que c'est uediv'isiondotd 'i
dans les rangs? Certainement non. vatages naturels, ce qui ne peut avoir lieu qu'au moyen-i (le la réciprocité absolue, avec nos alliés aux Etats-Unlis.

Je vais vous <lire dans quel parti politique se C'est ce (vie le parti libéral vous offre et il peut l'obtenir.
trouve la division ; je vois (le la division chez les Oi l'honorable <lptté a-t-il fait l'a''angement
députés de la gauche : je vois deux grands partis qui lui pemettait <le lite aux électeuts <lue c'était
dans vos range ; j'ien vois un qui est dirigé pa-
votre présent chef, pour <lui j'ai un profond res- teir? " C'est une aflirmation que Ionotable lé-
pect, et que je crois sincère quand il préconisece puté ne pouvait certainement pas faire, Moins
qu'il pense être dans l'intérêt di pays. Je vois d'être entré en négociations, aux Etats-Uis, avec
qu'il est appuyé dans cette politique par l'hono- <uehîu ut
rable député le Oxford-sud (sir Richard donuer cette assurance.
Cartwvrighlt). Ces deux honorables messieursZ'ntwrgh) CeMlu ooale eser 'onorale chef (le l'opposition est <le la même
ont des partisans nombreux de l'autre côté politique. Son programme, tel <lie repiésenté dans
de la chambre, mais sont ils suivis par tout le ses propres discouis, est la réciprocité absolue, <ui
parti libéral ? Je leur dis 1u'ils ne le sont pas. Il aat l'effet de fai'e disparaître les douanes. En té-
y a l'ombre d'Edward Blake qlui plane au-dessus de ponse à l'hono'able député de Hîddiîiandl, l'loi<o-
vous et je vous dis, messieurs, qu'il y a les dépu- table nsieur a lit, l'aatre iour, que, ci substance,
tés dans vos rangs quii n'apîpuieront pas la poli- cette décla'ation était exacte. Ainsi, ces deux
tique de votre chef, et si l'honorable Edward honorables messieu's ont déclaré, l'tn dans la pro-
Blake était au milieu de vous, vous prouveriez que vimce <e -t l'autre, dtans Onta'io. (lue cette
vous formez deux partis. politique était celle lit pa'ti libé'al et, qaa'une fois

Plus que cela, si l'honorable Elwarl Blake eût ip r ils la inetti'aient à exécution.
parlé au pays seulement une semaine plus tôt, plu- Un aître membre dat parti libéral, à qui, je sup-
sieurîs l'entre vous nîe siègeraient pas aujourd'hui a gauche aiment que l'on fasse
dans cette chambre. S'il eût parlé Plus tôt, s'il allusion et dont ils nient à entendre citet les dis-
eût fait connaitre les vies que plusieurs d'entre cours, a aussi reçu sa leqon <le lhono'able chef <le
Cous partagez, car notre manière <le voir est lta l'<ppositioli je veux pari' (le lioi'able député
sienne, vous auriez été élus sur une politique diffé- <e N<rfolk-no'<l (. Chailton>. Bien qu'il paraisse
rente et sur un prograune différent le celui sur existe,. ut léger lifi'cnd entre eux, nétnmoins,
lequel vous vous êtes fait élire. chaque fois <te lootable député de 'folk-ii'l

Parlons <le la division lui règne dans vos rangs. (M. Clit'lton) trouve l'occasion <e louanger son
Vot're honorable chef conduit le parti qui est comn- chef, il le fait d'inie mnanière si exagérée, que l'hoito-
posé de députés conue celui qlui a parlé en dernier rale chef <le l'opposition doit souhaiter d'êtr- ab-
lieu hier soir--tui parti lié à lIta reciprocité absloue sent qaand il l'ltten<.
pure et simple, car l'honorable chef <le l'opposition En s'adressant aux jeunes libéraux de Toronto,
s'est engagé à obtenir la réciprocité absolue. Il cet honorulle député a (lit
<lit qu'il ne doit plus y avoir <le barrières 1oua-n

,' Avec l'union comnn-.crcialo outre les deux muys nunières entre le Canada et les Etats-Unis, et qu'il pourrons nous dispenser d'une armée permanente.
devra y avoir des droits différentiels entre les Je <lis <me les volontaires et la milice sont atssi
Etats-Unis et l'Angleter-e.

Au-dessus <le toits, vous avez le député d'Oxford
sud (sir Richard Cartwright) le futur ministre Car, moyen des nouvelles relations qui seraient établies
<les finances, quand votre tour sera arrivé d'occuper entre.nous t nos voisins, sa nécessité cesserait, car nous

imourrionis retrancher les employés des douanes, lesquels
le pouvoir proclamant qu'il augmentera les reve- chercheraient à se rendre utiles autrement.
nus au moyen( de lia taxe directe. Je vous dis
que ceux qlui appuieront cette politique, parmi vous, Ainsi, l'honorable chuéf <le lopposition voit sa
ie sont pas très unis.par honorable député le Nor-sout astrs tîis folkz-no-d. Ce dernier prochaine cette politique

Permiettez-moi de lire quelques observations de .
l'honorable député d'Oxford-sul, car je ne ve aussi nergiquement que l'hiono'able chef (le 'oppo-
pas abuser du temps de la chanbree en faisant sitiom, et je ie suppose pas que l'honorable député
des citations ; j'ai, néamnoins, un ou deux extraits désire maintenant se rétractet. Je suppose qu'il
des discours <le l'honorable mionsieur, lesquels maintient sa manière de voir (evant cette chambre,
feront proliableneit voir que j'ai raison dans uta et qu'il prétend qte c'est la seule politiqae qui
prétention. Ainsi que l'a dit l'honorable député de paisse, aujoard'hui, adoucir les souffrances du
Grey-sud (M. Landerkin), je vais essayer de faire peuple.
voir l'union qui existe entre les députés qui Je disais, il y a un instant, qa'ne partie de
siègent de l'autre côté (le la chambre. cette politique était la taxe directe, l'idée favorite

Je ferai quelques courtes citations du discours <le l'honorable député <l'Oxfor<l-sud. Cet honora-
prononcé à Chathamn, l'hiver dernier, par l'hono-
rable député d'Oxford-sud (sir Richard Cart- cette idée. Il disait en 1878
wright), et en parlant de ce discours, je dlirai en Eî bien, M. l'Orateur, je dirai de suite que, si nous
passant qu'il a d'abord été publié dans le Globe et avions dans le Canada, une taxe équivalente à la taxe sur
qu'il a paru (le nouveau le sanedi suivant. Il avait le revenu maintenant em usage en Angleterre, je n'hésite-

rais pas à conseiller à la chambre d'avoir recours à ce
été revisé (laits l'intervalle, et il est resté dans le moyen pour augmenter les revenus.

M. MoNcRIEFr.
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L'honorable député osera-t-il se présenter devant
le pays et déclarer que nous devrions adopter la
taxe directe au lieu de la taxe indirecte que nous
payions aujourd'hui S'il le faisait, il reviendrait
as ec un bien plus petit nombre (le partisans qu'il
en a aujourd'hui, je puis vous Fassurer. Dans son
discours, publié dans le Globe, nous trouvons les
paroles suivantes :

Nous entendons parler, de temps à autre, de la difficulté
i'agmienter le revenu au moyen de la taxe directe et,tenant compte de la stupidité incompréhensible tie eer-

tains centributbles. je suis forcé d'adinettre que l'objection
à la taxe directe a du poids.

Aujourd'hui, l'honorable député est aussi attaché
a cette politique qu'il l'était quand il a <lit à ses
auditeuls, à Chatham, que, n'était leur stupi-
lité incompréhensible, il l'adopterait. Que peut
lire l'honorable député s'il songe à l'observation
faite par son ami, ilhonorable M. Blake, qui a dé-
elaré que la question (le la taxe directe était com-
plitemtenît retranchée du domaine des questions
politiques * Franchement, ils sont très unis entre

Maintenant, je passe au quatrième item <le la
politiqne les honorables messieurs, savoir : les
drits difftérentiels contre les marchandises venant
de l'Angleterre, ce <ui, nous le savons, doit téces-
.airement résulter le l'adoption de cette politique
il ne peut pas en être autrement. On a demandé
souvent à l'honorable député si sa politique aura cet
ellet. -Je ne veux pas l'accuser d ignor:er l'effet <le
la langue anglaise. Je ne le ferais certainement
pas, car je connais trop son intelligence. Mais je
sais qu i n'ignore pas que les droits différentiels
contre l'Angleterre seraient le résultat de sa politi-
que : et, a juger par ce qlu'il a (lit dans cette clam-
bre, il se propose de suivre et d'applirîuer sa poli-
tique sans tenir compte de ce qu elle peut produire
contre les intérêts le l'Angleterre.

L'honoralle député (ui a parlé en dernier lieu,
a dit, si je ie le rappelle bien, qu'il enseignerait à
sîs enfants à nie pas aider à commercer avec les

imarclands le l'Angleterre.
Le moins que je puisse dire,c'est que, donner un tel

enseignement à ses enfants,est un acte désobligeant à
l'égard de la mère patrie. Quant à moi, je nî'enisei-
guîeraiii jamais une semblable doctrine à mes enfants.
d' espère pouvoir leur enseigner à enîcourager le coi-
mterce entre notre pays et l'Angleterre. J'espère leur
nseigier à ne jamais favoriser un traité de récipro-

eit absolue avec les Etats-Unis, lequel aura pour
eifet d'abolir les douanes et d'établir des droits diffé-
rentiels contre l'Aigleterre. J'espère ne jamais en-
seigner à mes enfants à dire: Nous ne commerce-
rois pas avec vous, mais seulement avec les Etats-
Unis, et nous élèverons une barrière fiscale siliaute
entre les deux pays, que personne d'entre nous ne
pourra commercer avec vous si nous le désirons.

Les honorables messieurs qui dirigent l'opposi-
tion, ou cette partie de l'opposition que j'ai pris la
liberté d'appeler l'aile droite, sont appuyés par des
personnages dont les noms ont souvent été répétés
dans cette chambre. Ils sont incontestablement
appuyés par M. Wiman. Sa politique et la leur
soint en parfait accord. C'est lui qui a pondu l'oeuf
de la réciprocité, ainsi que je l'ai vu dans le Grip.

Ils sont d'accord aussi avec M. Goldwin Smith;
leurs opinions sont les imêmes ; je sais que l'union
comnierciale, la réciprocité absolue et le libre-
échange continental nie font qu'une seule et même
chose, et je sais que M. Goldwin Smith a dit que

la destinée manifeste du Canada et les Etats-Unis
était de s'unir et que l'union commerciale ii'était
que le premier pas dans cette direction. Nous
savons aussi que quelques-uns les honorables dépu-
tés partagent les, opinions émises par ui certain
Farrer.

Maintenant, on a dit que nous avions accusé. les
honorables chefs <le la gauche de déloyauté. Pour
ita part, je ne les accuse pas <le déloyauté, car je
n'ai pas le droit, en parlant levant cette chambre,
le cherchei à pénétrer les pensées intimes <le leur

cœur, mais je puis dire, sans crainte d'être contre-
lit, (lie la politique qu'ils préconisent n'est pas une

politique patriotique. Je puis dire que cette poli-
tique tend à l'annexion aux Etats-Unis. Je n'ai
pas besoin de citer les paroles prononcées ce soir
par quelques honorables députés, maitis je citerai les
paroles dont s'est servi tun honne en qui les dépu-
tés de la gauche ont certainement conîfiance, l'iono-
rable Edward Blake; et il ne sera peut-être pas
inutile que je prenne la liberté <le citer ses paroles,
afîtl qu'elles soient <le nouveau insérées dats les
D.ébat..

Il a dit dans son manifeste:
La tendance qui existe au Canada en faveur du libre-

éclange sans restrictions avec les Etats-Unis. en mainte-
nant des droits élevés contre l'Angleterre, se dirigera vers
l'union politique: et plus le projet aura le succès, plus la
tendance sera forte, et cela, à cause de la. communauté
d'intérêts, le mélange <les populations, les relations com-
inerciales et sociales plus intimes équivalant à une (lé-
pendance qui serait créée avec les Etats-Unis, et l'isole-
ment plus complet et la grande divergence qui s'établirait
à l'égard de l'Angleterre, et à cause, surtout, des inconvé-
nients que l'on éprouverait dans le maintien du traité et
des craittes que ]'on ressentirait relativement àsonîabro-
gation. En supposant que nous puissions et dussions en
venir au libre-échange avec les Etats-Unis, ou, pour
mieux dire, à l'union commerciale, je crois que cela ne
<levrait et ne pourrait se faire que conne un incident, ou
tout au moins comme préliminaire, bien entendu, de
I'uniont politique, pour laquelle nous pourrions faire de
meilleures eonditions avant plutôt qu'après l'abandon de
notre indépendance commerciale.

Je cite ses paroles et dans ce qu'elles signifienit
nous sommes d'accord, lui et moi. Maintenant, je
citerai deux lignes d'une observation faite par un
hoîtmne dont l'opinion a beaucoup tle poids pour
nous le ce côté de la chambre et dont l'opintioni est
prisée très haut par l'autre côté <le la chambre,
hien que cet, homme n'existe plus. Dans son inani-
feste, le dernier qu'il a lancé, parlant le l'union
comnuerciale et de la réciprocité absolue, il a dlit:

A mon avis, le résultat inévitable serait l'annexion du
Canada aux Etats-Unis.

L'opinion de cet honue est la nôtre. D'où
vient cette politique ? Les honorables chefs de la
gauche ont cherché ui progranme politique pen-
dant plusieurs années. Ils ont trouvé trois ou
quatre politiques différentes, et quand ils out dé-
couvert la dernière, ils lui ont donné trois ou quatre
ions. Qui a découvert cette politique et qui a
pondu l'œeuf, je l'ignore, niais ou peut certainenient
le trouver parmi les hommes que j'ai nommés ; niais
une chose dont je suis certai, c'est que, quel que
soit celui qui a pondu l'œuf, ils se sont tous assis
sur le nid, l'ont tenu chaud et ont fait éclore cet
oeuf et, sous ce rapport, ce sont des incubateurs
politiques.

Je dirai maintenant un mot de l'aile gauche de
l'opposition. Nous avons vu ce qu'était l'aile droite
et nous allons voir ce qu'est l'aile gauche. Pour
commencer, je trouve dans l'aile gauche des hommes
comme l'honorable député d'Ontario-ouest (M. Ed-
gar),l'honorable député de Huntingdon (M. Scriver)
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et l'honorable député <le Huron-est (M. Macdonald).
Nous nous contenterons de parler <le ces trois chefs
et futurs ministres qui préconisent un autre côté
de la question.

L'honorable député d'Oitar-io-ouest a, sur les
hustings, prononlce un discours en présence <le ses

- lecteurs, le jour de la nomination les candidats,
et ce discours a été publié dans le U/ol- et distri-
bué dans tout soi comité. Et je suis convaincu que
si son discours eât été dliférent, il n'aurait pas l'hon-
neur de siéger dans cette chambre aujourd'hui.

PerImettez-moi <le citer un extrait le ce <iscours.
-Je parle mtaintennut de ceux lui parmi les députés
de la gauche, n'adoptent pas la réciprocité absolue,
qui ont déclamé à leurs électeurs qu'ils n'appuie-
raient pas cette politique, et aussi, que la récipro-
cite absol ume, telle que décrite par l'honorable léputé
d'Ox ford-sud (sir Richard Cartwright) n'était réel-
lement pas la politique lu parti libéral lans ce
pays. L'hîono-alble député d'Ontario-ouest a dé-
claré :

.Te ne conmprenids pas <lue la réciprocité absolue signifie
l'albolition des douanes sur la frontière, nmais un augmen-
tation du nombre des articles admis en franchise dans
une proportion atissi grande que des comnissaires noi-
més par les deux pays iourraient juger convenable dans
l'intérêt de leurs pays respectifs. Cela était évidemment
a l'avanta ge (les cultivateurs, tant pour acheter que pour
vendre, et les manufacturiers, qui étaient réellement
d'une valeur au pays. le désiraient aussi.

Par ces mots, l'honorable député répudie la poli-
tique adoptée par le chef (le l'opposition, et il dit
aux cultivateurs <le son comté que la réciprocité
absolue n'a pas la signification que lui a donnée
l'honîorable chef de lopposition, mais que des comn-
inissaires seront nommés aux fins le faire insérer
danîs la liste les articles admis en franchise ceux
qu'ils jugeront avantageux pour leurs pays res-
pectifs

Eh 1lien ! c'est presque la politique du parti con-
servateur. Ni l'honorable député (le Huniitingdon
('M. Scriver) ni l'honorable député d'Ontario-ouest
(M. Edgar) auraient pu se faire élire s'ils eussent
préconisé un instant les droits différentiels contre
l'Anglete-re. 'Il est de fait, pour toits ceux qui
soit bien renseignés, q'tiils n'ont jamais adopté lit
récipo:ité absolue, qui est le programme les chefs
de l'aile droite de lopposition.

Ensuite vient l'honorable député de Huron-est
(M. Mlacdonald), et je suis convaincu que le chef
le l'opposition doit le reinercier <lavoir défini si
clairement la .politique du parti libéral. Qu'a lit
l'honorable député, l'autre jour ? Il a dit

Mais. passait de la considération de la politique natio-
nale, on nous demande souvent quelle est la politique que
le parti libéral a à présenter au pays?

Il parle au nom du chef <le l'opposition et il
ajoute :

Eh bien, nous avons cette politique qui est connue
contme comportant le développement des relations com-
merciales entre le Canada et les Etats-Unis. C'est là
notre politique ; nous n'entrons pas dans le détail de toits
les articles qui pourront être importés dans notre pays et
exportés dans l'autre, mais nous, comme parti libéral,
av(ons tou.jours proclamé dans les assemblées publiques et
clans les lé gisl1Ltures du pays que nous sommîes en tavetîr
<lu libre-éehange dans les produits naturels avec les Etats-
Unis, mais si les Etats-Unis refusaient de l'accorder-

C'est-à-dire le libre-échange dans les produits
iiaturels seulement,
-nous consentirions à aller plus loin. Nous consentirions
à permettre l'entrée en franchise dans notre pays d'un
grand nombre d'articles manufacturés dans les Etats-Unis,
pourvu que nous eussions le même privilège d'exporter en

M. MONCRIEFF.

franchise sur leur marché les articles manufacturés dans
notre pays.

Voilà les vues exprimées par l'honorable député
de Huron-est. S'ils ne peuvent pas obtenir le libre-
échange dans les produits naturels seuls, ils consen-
tiront à faire un pas (le plus et échanger un grand
nombre d'articles manufacturés-pas tous-pourvu
que les Américains agissent de la même manière à
notre é.gard. Quand l'honorable chef de l'opposi-
tion a entendu ces observations (le l'honorable dé-
puté, ([ui désire sans doute être ministre plus tard,
n'a-t-il pas souri ?

Il paraît que-bien que ce soit (le l'histoire anci-
cune, lorsque Disraëli, jeune homme, déclara qu'il
voulait être un jour premier ministre d'Angleterre,
ses amis sourirent, je crois que le même sourire a
d paraître sur la figure du chef (le l'opposition
lorsqu'il a entendu mon honorable ami (le Huron-est
(M. Macdonald) exposer sa politique. Les aspira-
tions de M. Disraëli se réalisèrent. Prenez garde
à vos lauriers, car l'honorable député en arrière de
vous pourrait bien vous remplacer un jour.

Mon honorable ami de (rey-est (M. Landerkin)
m'a invité à faire cette enquête. Il <lit que leur
parti forme un coup uni. S'il en est ainsi, le mot
discorde et non harmonie devrait servir de défini-
tion au mot " un." Il y a un autre point de cette
question d'un parti uni que je veux discuter un
instant. Pour rappeler quelques remarques des
honorables députes de la gauche, je signalerai le
fait que l'honorable député de Huron-est (M.
Macdonald), a approuvé le tarif sur le sel, mais il
a eu le soin le condamner le tarif sur le pétrole.
L'honorable député de Huron-sud (M. McMillan)
etait prêt à imposer <le nouveaula taxe sur le sel,
en disant que cette industrie serait ruinée et que la
ligue commerciale du sel avait été formée pour sau-
ver l'industrie et non pour voler le peuple, et il
demanda fortement que ce droit fût de nouveau im-
posé, mais aussitôt après, il blâma le gouvernement
(le tenir un droit sur l'huile.

L'honorable député le Queen (M. Davies) de-
mande instamment la protection sur le lard et le
jambon, mais il est en faveur de l'admission en fran-
einse du mais et de la farine. L'honorable député
<le Kent (M. Campbell) approuve le droit sur le
mais et la farine et en dehors de cela, je crois qu'il
se soucie peu (le ce qui est admis en franchise.
L'ancien député d'Essex était en faveur <le la pro-
tection sur le mais, mais il voulait le libre-échange
pou.- toutes classes d'instruments aratoires. L'ho-
norable député <le Lambton-ouest (M. Lister) a
clairement exposé sa politique. Tant qu'existera
le tarif protecteur, il veut que l'huile soit protégée,
mais il consent à admettre le blé et l'avoine en
franchise. L'honorable député de Norfolk-nord
(M. Charlton),veut la protection dans les sauvetages,
mais je suppose qu'il est partisan du libre-échange
pour toute autre chose. L'honorable député de
Brant-sud (M. Paterson) veut autant que qui que
ce soit adoucir sa protection. Voilà une liste qui
indique de l'unité. C'est une liste étrange qui pour-
rait être continuée si nous en avions le temps. Je
suis curieux de savoir, et je crois que le pays a le
droit de savoir quelle -fraction du parti de la gauche
montera sur les banquettes du trésor, quand les
libéraux arriveront au pouvoir, ce qu'ils espèrent, je
suppose. Les deux fractions ne peuvent occuper
ces places avec deux politiques différentes.

M. BAIN : Nous y serons.
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M. MONCRIEFF: Il serait absurde de croire
que le parti conservateur peut rester au pouvoir
indéfiniment, mais tant qu'il suivra la politique
qu'il suit maintenant, il y restera, je crois.

Prenant la résolution que nous discutons ce soir,
quelle est-elle ? Je sais à peine ce qu'elle est. Le
discours (le l'honorable député qui a présenté cette
résolution, est en faveur (le la réciprocité absolue
la résolution est une autre chose.

L'honorable député, comme ancien ministre des
finances, comme homme d'une grande habileté
veut-il <lire à la chambre que le moyen d'appliquer
sa politique est de céder d'abord ce <que nous avons
avant le faire le traité? S'il en est ainsi, il me reste
à apprendre comment faire les traités. Si je -eux
obtenir la réciprocité avec un autre pays, dois-je
comniencer par mettre sur la liste le franchise tous
les articles que je veux faire entrer dans le traité
de réciprocité ? La résolution dit en réalité que
nous mettrons de suite sur la liste tons les articles
reconnus comme nécessaires à la vie. Par cette
résolution, on nous demande d'admettre en fran-
chise le bétail américain, tandis que notre bétail
paie un droit énorme pour traverser la frontière.
On nous demande d'admettreen franchise, le jambon,
le lard et autres articles de ce genre, tandis que
nous ne pouvons transporter au delà <le la frontière
une seule livre sans un droit élevé. On nous
demande de faire de même pour le beurre et le fro-
mage,.qui sont <les articles de première nécessité,
et aussi pour le blé. L'honorable député qui a
pirlé il n'y a pas longtemps, croit-il qu'il convien-
drait d'abolir le tarif sur le blé, le laisser venir en
franchise le blé américain, tandis que nos cultiva-
teurs paient 15 centins par chaque boisseau qu'ils
transportent aux Etats-Unis ? Voilà ce que l'on
vous demande d'approuver, et je n'ai aucun doute
qlue vous voterez dans ce sens. L'honorable député
veut-il que nous admettions en franchise l'avoine
anéricaine, tandis <que nous payons 15 centins par
boisseau que nous exportons aux Etats-Unis ? Je
m'e rappelle qu'à Sarnia, avant l'adoption de la
plitique nationale, l'avoine américaine venait par
cargaison à 16 centins le boisseau, et nos cultivateurs
préféraient garder leur avoine plutôt que de la
vendre à un tel prix. Puis on nous demande aussi
d'tadmettre les pommes de terre américaines en
franchise.

Quelques VOIX : Non ; lisez la résolution.

M. MONCRIEFF : Vous ne le dites pas en
toutes lettres, vous dites " à un droit considéra-
blement réduit," mais en réalité en franchite.
Vous avez défendu le libre-échange, et vous n'avez
pas rédigé cette résolution <le manière à appuyer le
discours de l'honorable député d'Oxford-sud (sir
Riclhard Cartwright), mais pour capter tous les
votes.

Il me semble que j'ai déjà parlé longtemps. On
nous a, récemment, donné le bon exemple de ne
pas faire de longs discours. Nous avons eu trois
discoursd'unelongueur raisonnable et je ne voudrais

pas transgresser la règle établie par plusieurs ora-
teurs. Mais je ne saurais terminer sans faire
quelques remarques sur un sujet d'une grande
importance pour mon comté. Les honorables dé-
putés sauront dans un instant de quoi il s'agit, et
en parlant comme je le fais maintenant de la ques-
tion du pétrole dans Lambton, je ne veux pas en
faire une question spéciale pour cette localité, mais
une question qui intéresse tout le pays. Comme

préface à mes remarques, j'attirerai l'attention sur
une déclaration faite par un honorable député qui
m'a précédé dans ce débat, ou par trois ou quatre
honorables députés qui ont attaqué l'industrie
<le l'huile et la protection dont elle a été l'objet
lans ce pays. Je ne crois pas que j'eusse parlé

aussi longtemps ce soir, si cette industrie n'avait
pas été aussi injustement attaquée. Non seulement
elle a été attaquée dans cette chambre, mais elle a
été l'objet d'attaques plus grandes encores au
dehors. Dans le cours de la dernière élection, les
honorables députés <le la gauche en ont abusé autant
qu'ils ont pu pour capter des votes. On a repré-
senté sous un faux jour la protection que nous
avons, le prix de l'huile américaine et le prix <le
l'huile canadienne, et nul ne s'est rendu plus cou-
pable sous ce rapport que l'honorable député d'Ox-
forl-sul.

M. l'Orateur, je désire déclarer qlue l'huile
que nous faisons en Canada est aussi bonne, sous
tots les rapports, que l'huile fabriquée aux Etats-
Unis. Il est vrai qu'il y a quelques années, nous ne
faisions pas une aussi bonne huile, car nous avions
à vaincre des difficultés que ne rencontraient pas
les Américains. Les Américains ont une huile crue
d'une meilleure qualité qui produit nu plus fort
percentage d'huile à éclairage que l'huile crue diu
Canada. Notre huile renferme une plus grande
proportion <le soufre <tue l'huile américaine, et par
conséquent, nous avions à vaincre des difficultésque
ne rencontraient pas les Américains. M. l'Orateur,
quand je déclare ici que l'huile du Canada est
aussi bonne que l'huile américaine, je ne crains
pas la contradiction. Je fais cette déclaration
d'autanît plus librement, que l'honorable député
de Lambton-ouest (M. Lister), il n'y a qu'un an ou
deux, dans le debat où il fit les remarques dont j'ai
parlé il y a quelques instants, <lisait : " L'huile
fabriquée ici est égale à toute huile <le pétrole
fabriquée dans l'univers." J'lmets franchement
qu'autrefois notre huile était de qualité inférieure,
mais nos fabricants ne rencontrent plus les diffi-
cultés qui se présentaient alors, et nous fabriquons
aujourd'hui une huile aussi bonne que partout ail-
leur. Si mes paroles n'ont pas le poids que tout
orateur désire donner à ses remarques, je suis sûr
que les honorables députés <le la gauche accepte-
ront le ténoignage <le l'honorable député de Lamb-
ton-ouest, relativement à la qualité (le notre huile.

Maintenant, si vous lisez un journal américain,
vous verrez probablement que l'huile est cotée à 7
centins, comue l'a dit un orateur qui a parlé avant
moi. Je ne dis pas que tout journal la cotera à ce
chiffre, mais vous verrez dans tout journal de coim-
merce que 7½ centins est le chiffre ordinaire <le
l'huile américaine ; mais c'est une huile qui ne
soutiendra pas l'épreuve exigée ici pour <les fins <le
sûreté. L'huile américaine que nous admettons
dans le pays aujourd'hui n'est pas cette classe
d'huile dont parlait l'honorable député de Huron-
est (M. Macdonald), lorsqu'il disait que l'huile
américaine se vendait 7J centins le gallon, parce
qu'il avait vu cela dans les journaux. Puis, d'autres
honorables députés ont aussi parlé dt prix de
l'huile. L'honorable député de Huron-est a déclaré
qu'aux Etats-Unis, en accordant un boi profit, on
pourrait obtenir pour 13J. centins une huile de
meilleure qualité que celle que nous devons payer
20 centins ici. Eh bien ! si le prix est de 13½
centins aux Etats-Unis, je suppose qu'il a voulu
parlé du prix du détail. J'aimerais à savoir com-
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ment on peut conîcilier cette assertion avec les du transport affecte beaucoup les prix, mais je
déclarations faites par d'autres honorables députés traiterai ce point avant de terminer. L'honorable
a ce sujet. Je voudrais que l'honorable député député était à peu prés exact en disant 12 centins
d'Oxforl-sud (sir Richard Cartwright) restât à son c'était 12W centins. Puis, il donna 15 centins conue
sige, car je désirerais ardemment lui apprendre le prix d'une meilleure qualité ; aujourd'hui, c'est
quelque chose touchant l'industrie de l'huile, au environ 16 ou 16t.
sujet de laquelle il connaît peu le chose, je crois. Mais lhonoralle député a aussi dit à la chambre
J'aimerais à jeter un peu de lumière sur le sujet, à que l'huile américaine était cotée, ici, à 211 centins,
mettre un peu l'huile sur ces eaux troublées ; mais prix du gros, et on a prétendu qu'avec le libre-
l'honorable député ne ie permettrait pas cela, car échange avec les Etats-Unis, l'huile blanche <le la
il est sorti <e la ctambre au moment ou je com- meilleure qualité se vendirait ici pour l21 centins le
menai-s à parler sur ce sujet. Or, l'honorable gallon. Les prix auxquels l'huile se vendait ici, 12,
député disait aux cultivateurs, à Chatham: 15 et 23 centins, sont à peu près exacts, mais je con-

S'il veut uni gallon dl'huile de charbon, il lui faut payer teste lautre assertion et j'en prouverai la fausseté
150 ou 200 pour cent plus cher qu'il ne pnaierait si nous par un calcul qui convaincra tout honorable député
avions le libre-échange avec les Etats-Unis. que l'huile américaine de qualité supérieure ne se

Maintenant, M. l'Orateur, mson expérience me vendrait pas ici 121 centins. L'honorable député
prouve qIue 200 pour cent, sur le prix <'un article, sait très bien qu'aux Etats-Unis, l'huile est mesurée
équivaut i nmiutiplier le prix par trois. Si l'hono- dans le gallon à vin ; ici, elle l'est dans le gallon
rable député de Huron-est avait raison en disant iimpérial, et il y a entre les deux un cinquième de
que le prix le détail de l'huile aux Etats- Unis était différence.
de 135 centins, d'un autre coté, Ilhonorable député Quand nous lisons dans les journaux que l'huile
d'Oxford-sud ldisait aux cultivateurs le Chathamn est cotée à 9 ou 10 centins, à Cleveland, cela ne veut
qu'ils paient pour leur huile trois fois plus cher pas dire qu'elle se vend ce prix rendue en Canada.
qIue les Américains, et que, avec le lilbre-change, Cette huile doit payer le coût de transport, tout
ils paieraient un tiers moins cher qu'aujourdhui. comme l'huile canadienne le paie à partir (le l'en-
M. l'Orateusr, si les cultivateurs paient l'huile trois droit où elle est fabriquée. Il y a aussi l'examen à
fois plus cher <qu'ils ne la paieraient sous le régime faire, et nul nte prétendra lue l'on doive cesser
<lu libre-échange avec les Etats-Unis, il faut que le <'examiner l'huile américaine. Et puis, les hono-
prix de l'huile soit le 40 centins par gallon ; tandis rables députés se rappelleront qu'il y a les barils et
que le cnltivateur de Ciatham peut l'acheter pour le droit. A moins que nous n'ayons le libre-échange
15 centins le gallon. Je ne suis pas responsable pour les barils, il y a un droit (le 20 pour cent ad
du prix auqiuel la vend le mnarchanl de dlétail dans ra/-m ou 40 centins par barit.
les villes et les villages, oit il peut vendre au prix IL'honorable député (le Huron a dit que le prix
<quil veut, mais je puis dire ceci, que l'huile en <lu gros <le l'huile américaine, aujousrl'hui, en Ca-
usage (lans ce distrit-et j'en ai iun échantillon ici niada, était de 23 centins. Cela est dû au droit, je
-est utn aussi bon article qle l'on petit en voir, et suppose. Sans le droit, ce serait 74 <le moins.
il se vend 12 et 121 centins à l'endroit où il est C'est là un calcul raisonnable. Le fret, l'ekameen
fabriqué. et le coût du baril doivent continuer d'exister, la

Le transport à Chathan use coûte pas plus qu'un seule difficulté c'est le droit. Si le prix du gros est
cent par galloi, et il y a un escompte le deux pour de -23 centinis en Canada-peu importe pour le mo-
cixit pour <le l'argen t compîstant. Cela tettiait le ment la valeur du transport-et si nous retranchons
pridu gros à 13 ou 13h centins à Chathmun, tandis 7-, quel sera le prix net ? Le prix net sera (le ]5.3
<lue l'honorable député dit à nos cultivateurs que centins. Commsent l'honorable député peut-il dire
sous le régime du libre-échange avec les Etats-Unis, que l'huile américaine se vendrait ici entre 7 et 9
ils obtiendraient l'huile pour un tiers du prix. Je centins, quand je lui prouve, par leur propre calcul
crois que ce n'est pas lit iue assertion raisonable. qu'elle se vendrait environ 16i s'il ny avait pas de
L'honorable député d'OxfordI-susd (sir Richard Cart- droit. L'honorable député le Huron-bien que je
wright) a fait une très belle besogite durant la 1 doive reconnaître l'exactitude (les chiffres qu'il
dernière élection. Il a parcouru le comté d'Oxford nous a donnés-pourra voir dans le G/lobe chaque
pour soulever les cultivateurs contre le comumnerce jour le cette semaine, les prix suivants en Caiada:
<le l'huile. Il fit là ce qu'il avait fait à Chsatham, Huile ratflinée, Pétrolia, 12W à 13 centins, transport
mais on ise <lit qlue dans Oxford, il euporta avec luii gratuit, déduction de 2 pour cent pour de l'argent
deux échantillons d'huile. Une bouteille d'huile comptant ; huile américaine, 25 centins, àiToroIto,
américaine, le meilleur échantillon < n'il put trouver, en gros, le photogène, la meilleure analité d'huile
et je ne sais pas si ce n'était pas après tout que le américaine, 27 centins. Ces cotes lu Globe sont à
l'huile catiadienne, car on me <lit que les deux huiles peu près exactes. Si vous prenez 25 centins comme
sont prises duu même baril, selon le prix que veut le prix à Toronto et que vous déduisiez le droit, 71
payer l'acheteur. Il avait aussi une bouteille centins, vous trouverez que les marchands demande-
d'huile canadienne, jaune, sale, une huile de qualité raient 17. Le Photogène qui équivaut à notre huile
inférieure. L'honorable député exhiba ces deux que nous vendons 16 ou 16, centins, se vendrait,
échantillons et dit, en parlant île l'huile américaine, sansle droit, 19- centins. J'espère que cette explica-
que c'était là l'huile que nous aurions sous le régime tion déterminera ceux qui veulent faire des asser-
u libre-échanîge. tions sur le prix de l'huile américaine comparée à

Je pousserai, inaitenant, un peu plus loin mon l'huile canadienne, à chercher du moins si les décla-
étude les prix. L'honorable député le Huron-sud rations et les calculs que j'ai faits sont conformes à
a dit, l'autre jour, et son assertion était assez exacte, la vérité. Je déclare ouvertement qu'il y a certai-
que l'huile canadienne se vendait 12 centins le gallon, nes classes d'huile américaine qui se vendent en
qu'il y ea avait une autre qualité pour 15 centins-il Canada, de 25 à 27 centins, y compris le droit, ainsi
parlait dlu prix lu gros-car dans l'industrie de qu'il est dit dans les cotes que j'ai données. Nous
l'huile, comme dans celle du charbon, la question avons aussi une huile spéciale canadienne que nous
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vendons à la classe qui achète le photogène des
Etats-Unis. Il faut certainement payer plus cher
pour ces huiles supérieures, et la raison en est qu'il
y a um moindre percentage d'extrait le l'huile crue,
et lue la fabrication de l'huile supérieure, niais il
v a les gens qui peuvent payer un prix élevé, car
plusieurs avaient l'habitude le faire usage le l'huile
américaine de préférence à l'huile canadienne qui
n'était pas aussibonne auparavant. Mais je dirai à la
climbre que vous pouvez acheter l'huile dont a
pari'lé l'honorable député le Huron-est, a Petrolia,
pour 1l-1 centins, une huile d'éclairage le première
qualité, et quand vous voulez un baril d'huile à ce
prix, tout ce qlue vous avez à faire, c'est (le calculer-
ce que vous coûtera le transport. Le transport <le
l'huile à Halifax n'est pas plus que 2¾ centins par
grallon, 1L centins à Ott.wa et Montréal et 2 centins
à Quélbec. Vous connaissez le prix le l'huile, vous
savez ce que coûte le transport, si vous payez plus
cher que cela, sauf un profit raisonnable au détail-
lant, c'est vous qui êtes à laier. Maintenant,
M. l'Orateur, je lois dire qu'aux Etats-Unis, le
commînerce de l'huile est en réalité contrôlé par une
seule compagnie. La " Standard Oil Company "
<les Etats-Unis est aujourd'hui une les plus agres-
sives, les plus riches et les plus puissantes sur le
continent américain. Si vous ouvrez un petit livre
qui a pourtitre ' Cook on Trusts " qui renferme un
exposé les lignes commerciales les Etats-Unis,
VOUs pourrez voir qu'il y a deux ans, le capital le
cette compagnie était le $150,000,000 et on nie dit
que l'an dernier, les actionnaires ont partagé entre
eux un profit de $50,00,000 ou $60,000,000. J'ai
vu dernièrement qu'ils ont acquis le contrôle sur le
chemin le fer Pacifique du Sud et qu'ils ont en
outre le contrôle sur deux ou trois autres lignes de
chemin (le fer aux Etats-Unis. Ils font des opéra-
tions en Canada, aujourd'hui ; tout le gaz prove.
nant les puits du comté <le Welland est produit
par la "Standard Oil Company " et vendu dans la
ville <le Buffalo. On pose les tuyeaux au centre de
la rivière et la ville de Buffalo est approvisionnée
<le gaz canadien. J'aime à voir des gens aussi entre-
prenants, mais je n'aime pas à leur voir prendre,
dans le pays, une influence assez grande pour nous
genîer.

L'honorable député de Lambton-ouest (M. Lister),
dans ce même débat, parlant de cette compagnie et
de la nécessité d'un droit pour protéger nos propres
industries, fit la remarque suivante:

Je dis, cependant, que si vous enlevez le droit, la
"Standard Refining Company " n'a qu'un objet: c'est
d'envahir le marché canadien, d'une manière on d'une
«tre, et si elle réussit en cela,, le peuple canadien payera
son huile beaucoup plus cher qu'il ne la paye maintenant.

Maintenant, M. l'Orateur, nul dans cette chambre
connaît mieux que l'honorable député d'Oxford-sud
(sir Richard Cartwright) quel effet aurait l'aboli-
tion du droit surl'huilepurifiée, et j'ai quelque chose
à vous dire qui va être intéressant, je crois. Lors-
qjue le droit sur l'huile fut réduit <le 10 à 6 centins,
dans cette chambre, on demanda d'abord à 'hono-
rable député quelle attitude le gouvernenen vou-
lait prendre sur cette question. Le gouvernement
demanda à prendre la chose en considération, puis
dans son exposé budgétaire, il déclara à la chambre
et au pays qu'il avait décidé de réduire, de 10 à 6
centins, le droit sur l'huile. Il y avait 5 centins
du revenu intérieur, mais je ne compliquerai pas la
question en parlant de cela. Il sera intéressant, je
crois, de voir les remarques que fit l'honorable

député dans cette occasion, car elles appuient ce
que j'ai à dlire, <iue l'abolition d'une nouvelle frac-
tion de la protection dont nous jouissons aujour-
dhiui serait la ruine complète <le l'industrie. Les
débats <le 1877 nous rapportent <le lui les paroles
suivantes :

Le gouvernement a donc mûrémnent étudié la question
dans le but de diminuer les charges autant que possible,
sans toutefois détruire complètement une industrie cana-
dienne qui s'est développée sous la protection des lois
faites Par l'ancienne adiniîistration. La conclusion à
laquelle nous en sommes arrivées est celle-ci : Nous pro-
posons d'abolir complètement le droit d'aîccise et de dimi-
nuer, <le 15 centins qu'il est actuellement à eetins l'imp<t
sur le pétrole importé. Dans les circonstances actuelles il
nous est nécessaire de prendre un équivalent pour ce
montant.

Rappelez-vous qu'il y avait une perte pour le
revenu. Il poursuit

Je crois que nous pouvons, en toute justice, demnnder
au pays de payer un droit additionnel d'uM penny sterling
ou deux centins par livre sur le thé importé dans ce pays.

Ainsi, l'honorable député était prêt à fairé face à
ce déficit dans le revenu, air moyen <lu droit sur le
thé. M. l'Orateur, l'honorable député d'Oxford-sud
(sir Richard Cartwright) nous disait, alors, qu'il
agissait ainsi pour diminuer le fardeau qui pesait
sur le peuple. Cet honorable député voulait soula-
ger le peuple. Soulagea t-il le peuple ? Je vais vous
dire ce qu'il fit, M. l'Orateur, et vous tirerai vous-
même la conclusion. La réduction du revenu, en
diminuant le droit sur l'huile, ou, si vous le voulez,
le gain que fit le peuple par cette réduction, fut <le
$72,000. Il se trouva à venir dans le pays, cette
aninée-là, 11,000,000 de livres de thé, et, par le droit
additionnel, non seulement les $72,000 qu'il avait.
gagnés sur l'huile, mais la différence entre cette
somme et $220,000 dle droits sur le thé. Voilà con-
ment l'honorable député d'Oxford-suu (sir Richard
Cartwriglit) soulagea le peuple, en abandonnant
$72,000 sur l'huile et gagnant $220,000 sur le thé.

Je citerai à la chambre ce que dit sur cette ques-
tion <le l'huile, un journal publié dans le comté <le
Lanbton, lequel journal, je puis le dire, n'appuie
nullement celui qui parle dans le moment. Le 6 fé-
vrier, 1891, l'Observer, le Sarnia, disait :

S'il existe au Canada une industrie autre que l'industrie
de l'huile qui mérite à un plus haut degré la protection
que le gouvernement peut raisonnablement accorder, nous
îne la connaissons pas. Prenant le montant du capital en-
gagé; les désavantages divers dans lesquelles elle se
trouve, à commencer par l'extraction de la matière pre-
mière des entrailles de la terre jusqu'à la fabrication des
produits, il W'est aucune industrie nationale qui ait au-
tant de difficultés à vaincre. Par une mesure radicale de
libre-échange, le sacrifice de cette industrie, dans les cir-
constances, serait regrettable et une perte que pourraient
regretter les plus ardents partisans du libre-échange.

En passant, maintenant, M. l'Orateur, à l'inipor-
tance de cette industrie, j'attirerai votre attention
sur le commerce aux Etats-Unis. M. l'Orateur,
l'étendue le ce commerce aux Etats-Unis est pres-
queincompréhensible. Ilsexportentaujourd'huipour
$50,000,000 par an, l'excédant de la consommation
de leur huile. Cette huile est exportée dans tous les
pays connus où elle peut entrer. Je prendrai la
liberté le vous citer les divers droits, dans tous les
pays connus, contre le pétrole. Mais d'abord, M.
l'Orateur, laissez-moi vous lire un extrait d'une con-
férence faite par le savant, probablement le plus
grand du monde, sur la question du pétrole. C'est
une conférenA faite en 1888 par M. Charles Mar-
vin devant les ingénieurs royaux, à Chatham, An-
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gleterre, au sujet de l'industrie du pétrole aux Etats-Unis qui auraient l'avantage d'approvisionner
Etats-Unis. Il est dit, à la page 20 (le ce livre: d'huile le peuple (lu Çanada. Lorsque les terrains

On estime que de 1859 à 1879, les Etats-Unis ont exporté à pétrole des Etats- Unis se dessécheront, éventualité
6,23l,12,923 gallons d'huile raffinée, évalués à£175,00,00. dont la possibilité est démontrée par l'expérience,

ntous aursons en Cainada-et cette opinion est celle
Le coîmnerce du Canada, importation et expor- uspaus es anadaet cettes-pno estoie

tation, s'élève à environ 15,000,000 de gallon d'huile <les plus iautes autorites geologiques-un territoire
ratlnéemr nné, s'r oinus abrt nus nvionà pe-trole plus étendu que celui qmi existe dans

'atlinée par année, sul quoi nous fabriquons environ toute autre partie du continent américain. M.
le gallons et importons environ ,000,- Marvin a fait une étude approfondie des dépôts000. Avant la réduction (lu droit, l'importation des pétrole du Canada, et je prendrai laant la ~~~~~~~~~dhuile <lepérl ltCndeje rnfaia

Etats-Unis était beaucoup moins considérable liberté de citer ses paroles, ne pouvant m'exprimerqu*lleetèd cite parles pouan m'exprimerriteû téréuiqu elle ne l'a été apns que le droit eut été reduit ioi-mine, en termes plus concis. Au sujet (le la6 centins : (le suite, les importations doublerent et r p
elles ont depuis quadruplé. Il est vrai que la poli- région îètrolifè'e <l'Ontario, M. Marvin (lit
tique des honorales députés ferait beaucoup plus Les dépôts d'huile d'Ontario forment une superficie <le
q ue dt'fecter simplement ledéveloppement de cette 50 sur 100 milles; mais les dépôts exploités sont renfermés
.e .l del dans une zone de 2 milles de large sur 16 de long. Cette
industrie. zone est située à 16 milles, environ, à l'est de Port Sarnia,

Les honorables députés des deux côtés (le lai et s'étend presque parallèlement àla rivière Sainte-Claire.
chambre doivent savoir que le district favorisé du Remarquons, ici, que ce rapport fut écrit, il y a
comté le Lainton n'est pas le seul endroit aut deux ou trois ans, et qu'il a été constaté depuis que
Canada oi on peut trouver le pétrole. L'hono- cette zone pétrolifère est de cinq milles sur vingtrable député le Gaspé vient de me montrer un milles au lieu <le deux sur seize.
échantillon de pétrole cru que nous avons trais- M. Marvin continue
porté au département géologique et gui est, jen
suis sûr, aussi bon, si non meilleur que le pétrole La région est divisée en deux districts séparés par une
de Peinsylvanie ; et il me (lit que (les Anglais et distance le 7 milles environ, et ces deux districts sont
des Américains ont, dans un court espace de temps, appelés Petrolia et Oil Springs. Il y , l 3,200 puits.IlPetrolhît prodluit lat pluîs granîde partie des 25,000,000 de
dépensé 850,000 pour développer 'itdustrie dansi gallons obtenus annuellement, et possède aussi neuf raffi-
ce district. Puis, comme doivent le savoir ceux neries d'huile sur les treize qui sont en opération en
qui ont lu avec attention les rapports géologiques Canada. Bien que cette production puisse araître insi-

- gnifiante, comparée avec celle des Etats-mîs où l'onnous avons dans le district de Kootenay de la extrait 1,000t millions de gallons de pétrole cru, chaque
Colonibie-Anglaise, et près de Crow's Nest Pass, année, elle donne de l'emploi à 3,000 hommes, et soutient
de forts indices d'huile ; et on m'informe que le ile population de 8,000 -âmes. * • • C'est pourquoi

. i'ose >rédire que, lorsque les grands dépôts d'h uile du
professeur Selwyn se rend actuellement a ce dernier 'Canaa seront conplèteient ouverts à l'exploitation, l'on
endroit pour étudier la valeur des dépôts de ce constatera que cette huile se rattache à celle de la Penn-
district. En tête de tout cela, nous avons les puits sylvanie, et il y en aura assez pour éclairer ion seulement

c les futurs uillions d'habitants du Canada. mais aussi purconsidérables non-développés dle la région dAtha- éclairer les millions d'habitants fixés sur le bord du Paci-
baska. Il serait peut-être nteressant de citer tique, taut du côté américain auc de celui de la Chine et
quelques lignes d'un rapport fait sur ce sujet par lu Japon.
un comité du Sénat, il y a quelques années, basé Pour ne parler que de notre propre industrie
sur des renseignements relatifs à l'étendue merveil- locale, M. l'Orateur-et je crois que l'on une par.
leuse le ce district. Il est <lit : loctle, 'M e ai je c ue l'n nierpa-

donnera bien si je le fais avec une certaine fierté--
Les témoignages soumis à notre comité, signalent l'ex- nous avons présentement 4,00 puits, sans compter

istence, dans les vallées d'Athabaska et de Mackenzie les puits abandonnés
des champs le pétrole les plus considérables de l'Amé- .u.i.'
rique, sinon lu inonde entier. L'usage et la demande du Lorsque je visitai cette région pour la première
pétrole augmentent avec une telle rapidité, qu'il est pro- fois, les centaines (le puits avaient été creusés à

able (lue ces cham.ps de pétrole auront une valeur raison de $1,500 et $2,000 chacun. Cette opérationénorme dans un avenir rapproché et seront une des prin-
cipales richesses du domaine du Canada. Pour cette coûte beaucoup mnons cher aujourd'hui. Aujour-
raison, votre comité proposerait qu'une bande de terre d'hui, cinq ou six puits ne coûtent pas plus qu'un
d'environ 40,000 milles 0'étendue des dépôts russes à seul, autrefois. Mais en estimant les 4,000 puits
Baku n'est que 1,600 milles carrés) soit pour le présent u existent aujourd'hui à $500 chacun nous
reservée et que, aussitôt que possible, on s assure positive- qui. a . .
ment de sa valeur au moyen d'explorations: la dite réserve arrivons à un montant total de $2,000,000. Puis, il
devant être bornée comme suit: à l'est par une ligne y a pour $500,000 d'outillage. Le terrain-environ
tirée directement au nord depuis le pied des rapides Cas- 100,000 acres, à $100 l'acre-représente $10,000,000.cades sur la rivière Clearwater, jusqu'à la rive sud du lac .
Athabaska: au nord, par la dite rive du lac et les rivières Il y a ensuite à ajouter une somme de $2,500,000
Quatre Fourches et de la Paix; à l'ouest par la rivière de pour représenter les puits abandonnés. Toutes ces
la Paix et une ligne droite depuis "le débarcadère de la sommes réunies forment un total de $15,000,000.rivière de lit Paix" jusqu'à l'extrémité ouest du petit lac.
des Eselaves: et au sud. par le dit lac et la rivière dans Combien M. l'Orateur, rapporte cette industrie
laquelle il se jette jusqu'àla rivière Athabaskaet la rivière par année ? Le revenu est de $7,500 par jour. C'est-
Clearwater, jusqu'au point de départ. à-dire, ce qui provient de la vente (les huiles raffi-

Parlant les dépôts pétrolifères du Canada, M. nées et crues et des différents -produits du pétrole
Marvin dit: brut. Dans la ville de Pétrolia, il y a des compa-

La superficie entière est plus considérable que celle de gniel qui tiennent en magasin le surplus du pétrole
tous les districts pétrolifères réunis des divers pays, et et elles ont des réservoirs qui peuvent contenir un
réserver le meilleur district méridional comme faisant demi-million de barils d'huile. Il y a aussi plu-

artie dit domaine de la couronne, est une mesure qui sieurs raffineries qui représentent un capital de
evrait être prise sans délai parie uiistèrede l'intérieur. $2,000,000 à $3,000,000. Nous y voyous également

Or, vous proposez par votre réciprocité absolue le grands ateliers de tonneliers pour la fabrication
de ruiner en Canada non seulement l'industrie du les barils. On fabrique dans la ville (le London des
pétrole et d'anéantir le capital placé dans cette acides pour le railinage de l'huile. Deux grandes
industrie, mais, par cette réciprocité, ce seraient les manufactures de nitro-glycerine sont établies à

M. MONCRIEFF.
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ltrolia et elles donnent (le l'emploi à un grand,
1înlmbre d'ouvriers. Il y a aussi (les usines pour la
fabrication (le chaudières à vapeur, qui figurent
parmii les établissements les plus importants de ce
genre en Canada, et ces usines ont été très-occupées
depuis plusieurs années, non-seulement à fabriquer
1' iprovisionnement de Petrolia, mais aussi à fabri-
uir les chaudières pour l'Australie même, où elles

expédient des cargaisons de cet article. Ces usines
xpédient des chargements (le machines non-seule-

mueit en Australie, mais aussi en Galicie, en Italie
et en d'autres pays étrangers.

Il y a, à Petrolia, (le grands ateliers pour la con-
feetion dle ces machines. On y voit des ouvriers
employés à l'exploitation (les puits et à la fabrica-
tion (le l'huile. Ils ont (les salaires élevés. Envi-
run - 000 personnes sont employées, aujourd'hui,
directement et indirectement à la production (le
l'huile et (l'autres articles qui s'y rattachent. Cette
industrie soutient une nombreuse population non

ul-imcieit à Petrolia, niais aussi dans le pays oit
elle étend ses ramifications.

J'ajouterai, M. l'Orateur, et cela pourrait inté-
re:ser le ministre des finances, en lui démontrant
les a vantages de la protection, que, l'année dernière,
une compagnie américaine est venue s'établir à Pé-
trolia où elle a acheté l'une des plus grandes raffi-
ncries de cette localité. Elle a consacré, durant la
inteme année, environ un quart (le million de piastres
au développement (le son exploitation.

Je signalerai, ici, la politique d'autres pays rela-
tivemuent à l'industrie du pétrole, et cette politique
pourrait aussi intéresser le ministre des finances.

Les avocats (lu libre-échange, qui veulent para-
lyser notre industrie et empêcher que notre pays
ie se développe davantage demandent l'admission
en franchise de l'huile américaine.

Voyons ce que les Etats-Unis ont fait eux-mêmes.
C'est depuis quelques années seulement que les
Américains ont abaissé les barrières et permis à
notre huile d'entrer chez eux en payant un droit
réduit. Le tarif qu'ils avaient auparavant était
élevé, et ils l'ont réduit à 20 pour cent ad ralorem
sur l'huile raffinée, età 10 pour cent ad ralorem, sur
l'huile brute. Quand cette réduction fut-elle opé-
te ? Les Américains l'opérèrent; mais pas avant
que le prix de leur huile eût atteint le bas prix
qu'elle coûte, aujourd'hui. Ils ne touchèrent pas
a leur tarif tant qu'il y eut pour l'huile canadienne
la moindre chance de pénétrer sur leur marché.
Quel était alors le tarif américain? On nous a dit
que le droit sur l'huile américaine est d'environ 100
pour cent, et que cette taxation est énorme. Qu'est-
ee que l'on dira, lorsque je montrerai que les Etats-
Unis prélevaient auparavant un droit spécifique de
20 centins par gallon sur l'huile crue ? Or, d'après
les prix actuels de 40 et 60 centins par baril, ce
droit représente, non 100 pour cent, mais environ
2.000 pour cent. Les Américains imposèrent sur
l'huile raffirée, jusqu'à 1884, un droit spécifique de
41) centins par gallon, ce qui représente, le prix de
l'huile étant de 10 centins par gallon, une taxation
de 400 pour cent. Voilà la leçon qué nous ont
donnée les hommes d'Etat américains qui ont voulu
développer leur pays, et que les chefs de la gauche
d'ici nous demandent constamment d'imiter.

Qu'ils les imitent donc eux-mêmes.
Mais voyons, de plus, les droits élevés imposés

dtans d'autres pays qui produisent l'huile de pétrole.
La Russie qui est un des pays qui possèdent le plus
de terrains pétrolifères, frappe l'huile d'un droit

spécifique de 18 centins par galloti. Je voudrais
bien savoir comnient vous pourriez exporter (le
l'huile dans ce pays en présence d'un tel droit. Le
droit spécifique imposé en France est de 17 centins
par gallot ; en Portugal, de 25 centins par gallon;
en Espagne, le 22 centins par gallon : en Italie, de
3i centims par gallon ; en Autriche-Hongrie, de 17
centins ; en Grèce, de 25 cenîtins, et aux Etats.
Unis, le tarif dont j'ai déjà parlé.

Pour ce qui regarde l'Auttricle-Hongrie, je ne
puis m'empêcher (le mentionner avec orgueil le
grand nombre (le nos jeunes Canadiens (lui travail-
lent dans ce pays. On trouve dans le coîmté <le
Lambton les plus habiles ouvriers qu'il y ait sur le

-continent américain.
L'Autriche, la Galicie, l'Italie et mîêne la Russie

viennent demander (les Lonunes àt la ville de
Pétrolia, leur offrant $4, $5 et $6 par jour, ainsi que
l'outillage destiné à ces hommes. Il y a dans la
Galicie, aujourd'hui, une colonie d'at moins 50
Canadiens. On nous dira que la politique nationale
a chassé ces ouvriers (le notre pays. Je prétends
le contraire. Le tarif protecteur a produit, cepen-
dant, cet effet que, sous soit influence, ces jeunes
Canadiens se sont formés dans notre pays et sont
devenus les plus habiles ouvriers dans l'exploitation
dlu pétrole, les plus habiles foreurs de puits qu'il y
ait dans le monde. L'habileté qu'ils ont acquise
grâce à notre tarif protecteur, les fait rechercher
partout où il y a des puits artésiens à percer.

J'ai oublié de mentionner l'Australie qui est un
pays ou le besoin d'eau se fait beaucoup sentir, et
où les moutons meurent souvent par milliers en cou-
séquence du manque d'eau. C'est depuis six ans
environ (lue ce pays se trouve sérieusement soulagé
de la sécheresse, et ce soulagement a été obtenu au
moyen (lu travail des habiles Canadiens (le Pétrolia.

Des ouvriers américains et autres avaient essayé
auparavant de forer des puits en Australie ; niais
ils ont échoué. L'un de nos Canadiens, accompagné
d'une huitaine d'hommes munis de leurs outils,
s'est rendu là et y creusa un puits. Il réussit à obte-
nîir de l'eau, et les champs où paissent les moutons
en Australie sont, aujourd'hui, abondamment pour-
vus de puits artésiens, forés par des Canadiens
Munis d'outils du Canada.

En lisant une lettre que j'ai reçue (le l'un de ces
hommes, un petit incident qu'il tue raconte m'a fait
éprouver un grand plaisir. Il dit:

Les oiseaux au plumage magnifique et charmant de
l'Australie, lorsque les puits sont presque terminés-et
l'instinct de ces oiseaux, chose étrange 1 leur dit quand
nous sommes près de l'eau et surle point de la faire surgir
-ces oiseaux, dis-je,par milliers, voltigent gaiement au-
tour de la chèvre; ils nous acclament au milieu des soli-
tudes de l'Australie avec leurs chants, en attendant
qu'une source d'eau vive jaillisse et qu'ils puissent s'y
abattre par myriades pour se désaltérer.

Je ne dois pas oublier de dire, dans cette plai-
doirie en faveur du droit sur le pétrole, que d'après
moi, l'exploitation du pétrole n'est pas une indus-
trie qui n'intéresse qu'une localité en Canada.

Comme toutes les autres industries en Canada,
elle doit contribuer au développement du pays en
général. Le seul inconvénient qu'il y a, c'est que,
comme dans l'exploitation des mines de houille et
de fer, l'industrie du pétrole est concentrée sur un
seul point du pays. Il n'y a pas de coalitions pour
l'exploitation du pétrole ; il n'en a jamais existé en
Canada. De fait, je suis d'avis que l'huile de pé-
trole est fabriquée, aujourd'hui, à trop bon marché,
et je ne crois pas que le manufacturier réalise un
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deimi-eentinî de profit par gallon. Je disais que le,
prix du transport était tout-à-fait préjudiciable au
colmmînerce de l'huile. Ni le sort favorise notre pays
et periet que les dépôts d'huile de la Gaspésie
soient exploités, le pétrole nous viendra aussi de
l'est. Nous en avons dans l'ouest et dans le centre
<lu pays. Puis, les prix du transport qui sont un
obstacle, aujourd'hui, seront réduits. Mais sonunes-
nons les seuls dans ce genre l'exploitation ? 1)e
l'autre côté de la frontière, oit triouvons-nous les
dépôts diuile ? Les trouvons-nous en Georgie, ci
'aroline, ou dans l'Etat du Maine ? Non, ces dé-

p<ts se rencontrent seulement dans les districts fa-
vorisés de l'Ohio et de la Pensylvanie, et aussi dans
une petite partie, je crois, de l'Eti't de Californie.
S'ils obtiennent le l'huile en Californie, ils feront
ce que nous essayons de faire dans la Colombie-
Anglaise, et l'objection soulevée par le prix du
transport sera écartée.
- La question li droit sur le pétrole n'est done
pas une question l'un intérêt particulier ; mais
toutes les provinces y sont également intéressées.
Le droit a été iiposé et maintenu sur l'huile pour
protéger l'exploitation du pétrole, où cette indus-
trie est actuellement établie, et permîîettre l'exploi-
tation dautres riches déêp)ts (le pétrole qui se trou-
vent dans le pays.

-Je îme suis étendu très loinuemient sur ce sujet
et je demande pardon à la chambre d'avoir occupé
si longtemps son attention. Ma seule excuse, c'est
que résidant dans cette partie du pays qlui est si
riche en huile. j'étais censé, viu mon expérience, ci
savoir plus sur ce sujet, q u e ceux qui résident dans
les autres parties du pays.

M. 0'BRIEN .Je voudrais poser iiiie question i
l'honorable député. D)evons-nous comprendre, d'a-
près ses chiffres, <que la différence qu'il y a entre le
prix de détail que nous payons partout le pays pour
l'huile, lequel prix est (le 25 centius par galon, et
le prix (le l'huile dans le district (le Petrolia est (ue
entièrement au profit réalisé par le détaillant ?

M. MONCRIEFF: L'lionorabledépité <le Huron-
sud a donné exactement les prix, l'autre soir. Le
prix à Petrolia est de 12 centins. Si vous ajoutez
le prix du transport jusqu'à l'endroit de votre rési-
dence-que j'igiore--ce prix lu transport ne peut
être de plus (le 2 centins ; or, la balance est le pro-
fit réalisé par d'autres que les fabricants. C'est
une simple question de calcul. L'honorable député
de Huion-sud ldit que le prix (le détail est de 25
centins par gallon, tandis que le prix coûtant n'est

1ue 121 centins. Si le prix du transport est ajouté,
la différence entre ce qui est payé ait rafiineur et le
prix exigé par le détaillant est le profit réalisé par
ce dernier, et le baril, qui est toujours laissé <le
côté, vaut environ $1.00.

M. HYMAN : Je propose que le débat soit sus-
pendu.

Sir A1)OLPHE CARON: Je propose que la
séance soit levée.

La iotion est adoptée, et la séance est levée à
12.35 a. n. (samedi.)

M. MoNCRIEFF.

CHAMBRE DES COMMUNES.
LrNDI, le 20 juillet 189),

La séance s'ouvre à trois heures.

COMITÉ DES COMPTES PUBLICS.
M. WALLACE: .Je propose-

Que l'ordre de la chambre du 25 juin dernier, portant-
Qu'il est désira ble que tout témoin appel( devant le comité
des comptes publics soit examiné sous serment ou sous la
foi de l'aflirmation concernant toutes les questions traitées
par le comité soit rescindé, vii que le comité est d'opinion
qu'un tel ordre ne devrait pas être lemandé à la chambresans être recommandé par le comité.

Je sais que la présente motion ne petit être adoptée
que <it consentement unanime (le la chambre.

Je dois ajouter qu'elle est demandée par l'unanîi-
mité (lu comité.

M. l'ORATEUR : On ne peut s'occuper de cette
motion sans suivre l'ordre régulier de la procédure.
-Je cr'ois qi'il y a objection à cette motion.

M. FOSTER : Quelqu'un s'y oppose-t-il?

M. LAURIER: Certainement.

M. MILLS (Bothwell): Je m'oppose au principe.

M. WALLACE : J'ai attiré l'attention (le la
chambre sur le fait qlue cette motion a été demandée
par l'unaiimité du comité, après discussion.

M. l'ORATEUR: Si l'on objecte à ce qu'une sno-
tion qui est déjà sur l'ordre (lu jour soit proposée,
ainsi, cette objection ne peut être soulevée sans sui-
vre l'ordre régulier (le la procédure. Je comprends
que l'on s'oppose à la procédure qui est maintenant
proposée.

M. WALLACE: Mais nous adoptons tous les
jours (les motions qui ont été adoptées par les comii-
tès. Si quelqu'un se lève pour s'opposer il cette
motion

M. 1 ORATEUR: A l'ordre!

M. WALLACE: Dois-je comprendre que quel-
quî'unî s'y oppose '?

M. l'ORATEUR: Oui; on objecte à la motion
que vient de proposer l'honorable député.

M. WALLACE: Je propose-
Que le comité des comptes publics soit autorisé à s'en-

quérir de tous les montants payés à J. E. Têtu ou par son
entremise, ou en rapport avec tout bureau ou service pu-
blie sous sa charge, conformément à la recommandation
contenue dans le quatrième rapport de ce comité.

La inotion est adoptée.

M. BARRON : Avec le consentement de la chan-
bre, je propose-

Que tous comptes pour salaires et services supplémen-
taires, ou autrement, en rapport avec le département des
postes au sujet des personnes suivantes, savoir:--J. G.
Poston, A. C. McDonald, M. P. Wright, E. A. Lesueur,
Mesdemoiselles Kate Falconer, J. Craig, A. Graham,.et
M.' A. E. Meighien, ainsi que tous chèques donnés en paie-
ment de ces comptes, et tous et chacun des chèques, pièces
justificatives, reçus et autres papiers se rapportant en
quelque manière à leurs services respectifs pour l'exer-
cice 1888-89 et jusqu'à l'exercice expirant le 30 juin 1891,
soient produits devant le comité des comptes publics.

M. LAURIER : S'y oppose-t-on ?

M. l'ORATEUR : La motion n'est pas rigoureu-
sement dans l'ordre.
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Les< comptes devraient être soumis à la chambre MAITRE DE l>OSTE A NLSON
et cnsuite renvoyés au comité. M. DEVLIN Quel était le salaire lu maître .1

M. WALLACE: La motion est tout-à-fait inu- poste le Nelson, C.A., en 18)(0 Une augmentation
tile. vu que 'honorable député a fait adopter une a-t-elle été faite cette année Si oui, quel en est le
ro,;4lution analogue, aujourd'hui, par le comité des chiffre et quelles raisons ont été données par Fins-
coiptes pblis. pecteur es ostes recommandant cette augmenta-

tiouî ?
M. BARON L'honorable député est tout à

fait dans l'erreur. La motion adoptée par le co- M. HAGGART Durant Vane 1890, le salaire
mité les comptes publics, aujourd'hui, se rattache du maître de poste (le Nelson a été de 5.30. Ce
seulement au rapport <le l'auditeur-général pour 1 salaire a été élevé dernièrement à $2)0, les livres
]*exercice financier finissant le 30 juin, 1890, tandis I du département montrant que le revenu du bureau
que la présente motion se rattache à des matières était plus (ue suffisaut pour justifier cette aug-
dlune date antérieure à ce rapport. nentation conformément à Féchulle ordinaire.

L'attention dut département fut appelée par l'inis-
1. BOWELL: Il est évident que la seule ia- pecteur <les postes sur cette augmentation rapide

nière d'obtenir ce qui est présentement demandé des affaires postales à Nelson, augmentation qui
est de proposer que ces pièces soient déposées de- justifiait, suivant lui, une augmentation considéra-
vant la chambre, et elles pourront être ensuite reu- IIe du salaire.
voyées au comité. L'honorable député n'a donné
aucun avis le sa motion et je considère qu'elle est TRAVAUX 1U HAVRE DE TORONTO.
hors d'ordre. M. GERMAN Quels sont les entrepreneurs des

M. pORATEUR : La motion est hors duordre. travaux du havre de Toronto? Quand l'ent-ep-ise a-
t-elle été dlonnée ? Quand les travauxdlevaient-ils être

I)EPOTS D'A3MBRE DANS LE NORD-OUEST. terminés? Quel était le montant de entreprise?
Quel progrès a été fait jusqu'à présent dans le <Ira-

M. BAIN : Quelque personne a-t-elle demande gage e les tra-aux enbois? Quelle somme de travaux
au gouvernement ou a-t-elle obtenu le privilège d'a- reste à exécuter ? Quelle est le cause du retard
cheter ou d'exploiter une mine on un dépôt d'ambre Quand les t-avaux seront-ils finis ? Quels change-
dans le Nord-Ouest ? Si oui, quelle est cette per- nients, s'il en est, ont été faits depuis Fadjudication
sonne et où ce dépôt ou mine est-il situé ? Le pri- du contiat 1 Si des changements ont été faits, aug-
vilège a-t-il été accordé au premier postulant? inenteront ou diminueront-ils le coût <es travaux, et

M. DEWDNEY Oui. Vingt-trois demandes dans quelle proportion, ou bien des changements
ont été faites; mais aucun privilège d'acheter tou
lexl)loiter une mine d'anbre n'a été accordée quels sont les changements faits <le ce chef ?
Messieurs MeFarlane & King qui prétendent avoir Sir HECTOR LANGEVIN : MM. Murray et
été les découvreurs et qui ont fait la première de- Cleveland, <le Sainte-Catherine, Onta-io. 2' Le
mande ont obtenu jusquau ler janvier prochain le 21 niai 1889. 3Q Trente mois de la date <lu cot-
droit d'explorer l'étendue de terrain désignée dans trat, ou le 21 novembre 1891. 4' Au contrat était
leur demande. Les vingt requérants suivants ont annexé une liste (e prix. Appliquant les prix <le
fait vingt-trois demandes de locations de mines MM. Murray et Cleveland aux quantités telles (lue
d'ambre,~ au lac des Cèdres: McFarlane, King & spécifiées sur le plan primitif, leur soumission se
(<.; P. H. Chabot ; R. Brpwn ; C. S. Robertson monterait 1 $192,810. 5' La quantité <le dragage
& Bradbury; R. S. & J. W. Tyrrell ; W. A. Allen; fait jusqu'à ce jour est <le 253,037 verges cubes. Il
G. M. Balderson; Jos. Kavanagh; J. E. Woods ; faut lire, cependant, que le dragage fait durant les
W. B. Nesbitt ; W. H. Hunter; F. Crompton; étés (le 1889 et 1890, se montant à 199,914 verges
Mather, Sprague & Clarke ; P. A. Pyne : J. Small; cubes, avait pour objet de tenir ouve-t le chenal7<e
T. L. Brown, W. R. Bradbury ; R. S. Tyrrell ; A. lEst, durant la sisoa de la navigation, et ne fait
E. Bradbury ; J. W. Tyrrell ; 1). Sinclair. pas partie du chenal permanent (e 16 pie<s.

On dit que les dépôts d'ambre sont situés le long Pour ce qui regarde le progrès des travaux en
des rives et dans le voisinage du lac des Cèdres. bois de charpente, nous pouvons dire ce qui suit

Les travaux tels que <labord projetés consis-
BAIL POUR LE LOCAL SUR LA RUE tent dans la construction <le deux piliers <'entré,

SPARKS. ayant l'un 2,280 pieds et l'autre 2,420 pieds de bu-

M. LANDERKIN: Le gouvernement a-t-il un tueur, et d'un pilie- de protection de 1,500 pieds
hail pour le local sur la rue Sparks ci-devant occupé de longueur, à pa-ti- <lu pilier (le l'Est jusqu'à l'ex-
par l'analyste fédéral ? Si oui, <le qui tient-il ce trémité de 'ile du Pêcheur. Jusqu'à ce jour 900
bail, depuis combien de temps, et quel est le prix pieds (es travaux sont'construits jusqu'à un pied
annuel du loyer ? Ce local est-il actuellement occupé au-dessus de zéro, et 20 caissons <le M0 pieds de
par quielqu'officier du gouvernement ? Si oui, par long sur dix-huit pieds de hauteur sont prêts à être
qui, et pour quel objet est-il employé? posés. De plus une grande quantit de matériaux

a été livrée à Toronto. Ces matériaux consistent
M. COSTIGAN: Le gouvernement a loué le en 61,î33 pieds linéaires de bois de charpente dn

local en question pour $500 par année. Il a été pied cat-é ; 46,144 pieds linéai-es <le bois de char-
loué pour cinq ans pour l'analyste adjoint du gou- pente de 10 lignes sur 10 ; 18,000 pieds linéaires <le
verniement fédéral et pour la fabrication de l'alcool pièces de bois pour le fond des caissons etc.
méthylique. Une partie de ce local est maintenant 6' La quantité de dragage qui reste à faire pour
occuvée par un messager du département du revenu obtenirle chenal de 16 pieds est estimée à 350,000
de l'intérieur, qui est là comme gardien, mais sans verges cubes, et, d'après ce que je viens de dire, il
recevoir de salaire. Le local est loué <le M. Perkins. resterait à faire des caissons d'une étendue de 5,300
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pieds : mais l'on croit que, lorsque le pilier de l'est portees contre lii par quelque personne que ce soit!
et les ouvrares de protection seront construits, il Si oui, par qui? Pourquoi a-t-il été privé (le la
ne sera pas nécessaire de construire le pilier le cîrarge de gardien des pêcheries? Qui a été nommé
l'ouest. 7 Pr-eièrement) les dillieultées qu'ont a ces deux emplois, et quel est le salaire payé? Le
rencontrées les entrepreneurs en se procurant le gouvernement a-t-il fait faire quelqu'enquéte sur au-
bois de ciarpenlte, durant l'été de 18S9-90. (Secon- cunes des accusations portées contre le (lit peicp-
denent). L'état orageux du lac Ontario durant teur

(été le Is8!90 et lia position exposée des travaux. M. BOWELL Le percepteur des douaneS (le
8- Cela d leiira de la température, on croit, Guysborouglî a été mis à l retraite, et M. Williai
cependant, que tous les travaux seront achevés Camuci-o a été nmé sous-percepteur à cet endroit,
en 1893. W l)lLpres le plan primitif, il étlait avec un salaire de $400 par année. M. Caieron a
question de poser les caissons sur le lit naturel (lu sé é ien des pêcheries av-c un sa-
lac, et d'ouvrir un cheial de 12 pieds <le profondeur laire (e $150 par année. Il est presque impossible
entre les dleux lignes le caissons. Dans le mois (le le répondre a l'ant-e partie <le linterpellation, au
juin 1890(. il fut décidé le placer les caissons à une moins avec satisfaction, à ins (le produite la
profondeur de 1i pieds au-dessous de zéîro, afin de corres-pondance, qui seia déposée de-ant la chainre
créer un chenal permanent de 16 pieds le profon- si lonorable cklputé la demande. Elle est trop
deur au moyen du dlagage, qui correspondrait avec voluiinetse pour être lue ici.
la profondeur des eaux à l'entrée du canal Welland
et les canaux du Saint-Laurent. 1 SAISIES ILLÉGALES PAR LES OFFICIERS

M. Page, ci-devant ingénieur en chef les canaux, DE DOUANES.
fut conisulté, et il reconmmanda que le pilier de l'est
fut placé à tue profondeur de 16 pieds et un arrêté M. MULOCK (pour M. CRr.Tox) : Depuis le

(litconeil utoisan cechagemet, ut aopt.ici- janivier 1879, a-t-il été opér-é par <les officiers (le

La aion lotie, pour violation (le lois douanières, es sai-
La 1<5 <ls cissns un profo<ler <e 1 pi <~sies <le marchandises qui, par la suite, onît été dé-

a ncsité u changement dans leur construction,a~ ~~ néest nctigreitra5lu oît-cin lai-ées illégales par- le dlépartemnent dles douanes oui
leur largeur ayant été augintée <le 25 pieds -à 30îîel.L laigiitfi cx vetpl lart ar les couis ? Si oui, quels sont ces cas? Quels
pieds. Le cangement fait en vertu ebnfic (le la distribution
du conseil autorisant la pose du pilier <le l'est à une laits les cas <le saisies? Quelles autres personnes,
profondeur de 16 pieds au-dessous le zéro, auginen-

ter lec(it lestra-aix )m(l<otiiuielliieii ~ s« il en est, omît pirofité, (le cette distribu(tion? Lestera le cot dles travaux proportionnellementàit officiers et les particuliers qui ont reu une partie
valeur des matériaux et(les produits (le ces saisies, ou quelquan ientre
que nécessitera ce changement, et cette augmenta- eux ont-ils remboursé l'argent quand ces saisies
tionl est estimée à $35,000. Le changementtioirest stime à ~5,00. Le Clagteî ont été dléclarées illégales ? Quiels sont les urolrs
daits la largeur les caissons entraînera une

Zéeis s(pénrtde<evio 2,0.I s les officiers et les particuliers qui ont r-emnbourséedépense suipplémnltaire d'ýenviron $25,000. Il est agnréuttdelrprtascssiissr
probal <e, cependant, que, vu ces changements utiles la d éstn de leurat des saisies ur
et le fait que le pilier le l'est sera d'une construc- la aati e lilléglitée<es saises et le
tion plus solide que d'après le plan primitif, il ne
sera pas nécessaire de construire tout le pilier dle oé les officiers ou les articuliers qui n'ont pas
louest, et que l'on éviteratel remboursement aprés <ue la saisie a été
$75,000. déclarée illégale?

Les prix des entreprneurs n'ont été aucunement M. 1OWELL: Cette question aurait dû être
changés. Ceux-ci sont payés (l'après les taux fixés soulevée par une motion, et j'aurais pu donnei les
das la liste ui accotpagne leu- soumission. informations eandées. Si l'honorable député

FEUILL E DE PAIE DES DÉPARTEMENTS.

M. M<MULLEN : N'était-ce pas la règle le
quelques-uns, où le tous les départements, il y a
quelques années, le faire signer la feuille <le paie
par chaque officier du service civil, soit permanent,
soit temporaire, lors lu paiement du salaire ? Quand
cette règle a-t-elle été abolie, à la recommandation
le qlui, et quelles ont été les raisons données pour

son albolition? Le gouivernemruent se propose-t-il de
rétablir cette règle à la suite des faits qui se sont
présentés dlevant le comité des comptes publics?

M. FOSTER: Je lois dire à l'honorable député
que je ne puis saisir la nature les renseignements
quil désire obtenir. Je ne comprends pas sa ques-
tion. 'Ma tête est peut-être un peu lourde, et s'il
veut se donner la peine le inexpliquer ce qu'il veut
et suspendre sa demande, j'essaierai le lui obtenir
une réponse qu'il recevra un autre jour.

PERCEPTEUR DES DOUANES DE GUYS-
BOROUGH.

M. FRASER: Le percepteur les douanes de
Guysborouigh a-t-ilétémis à sa retraite? Si oui, pour
quelle raison? Quelques accusations ont-elles été

Sir HECTOR LANGEVIN.

vent proposer que l'on produise des docuients se
rapportant à un cas particulier, je serai heureux de
lui donner toutes les informations. Dans tous les
cas je lui donnerai toutes les informations que je
possède déjà. Les seuls cas dont je une souviens de
mémoire, sur un nombre de près de 8,000 saisies, et
que l'on peut ranger dans la catégorie des saisies
dont on parle, et où des jugements ont été rendus
contre la couronne, sont les suivants: The Ayer
Patent Medicine Company ; Carter, Macy et
Compagnie, la compagnie de téléphone Bell ; mais
comime laits aucun de ces cas on n'avait encore dis-
tribué ces sommes, il ne fut pas nécessaire de faire
<le remises. L'affaire de la compagnie d'huile
Vacuum, où jugement fut rendu contre la couronne
pour une partie du montant déposé et que l'on pen-
sait réglée depuis plusieurs années, a été amenée en
cour sur un.fiat. Comme l'affaire n'est pas encore
réglée et qu'on attend le paiement du montan fixé
par le jugement, aucune demande de rembourse-
ment n'a été faite ; mais cela se fera aussitôt que
l'affaire sera réglée définitivement. C'est le seul
cas dont je nie rappelle où la distribution a en lieu,
et où les cours se sont prononcées contre le minis-
tère. On peut ajouter que dans ce cas, la partie
qui a été payée au dénonciateur ne peut être rem-
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hoursée, vu que ce dernier est mort depuis plusieurs
annéîîes. Il y eut deux ou trois cas, comme, pax
exemple, le cas de Fuller et Cie (dynamite), et le
cas de la Compagnie ('explosif de N oble idynamite),
où après révision et après avoir obtenu des preuves
additionnelles de l'Angleterre et le l'Allemagnîe au
sujet de la valeur réelle le l'article. le ministère
rembourse le montant déposé ; mais dans ces cas,
comme dans ceux que j'ai déjà mentionnés et lui
wnt été décidés par les cours de justice. aucune
distribution n'a encore été faite.

ACHAT DE CIMENT.

M. LISTER: Le gouvernement a-t-il conclv
quelqlue contrat oit contrats pour l'achat de ciment?
Si. oui, quelle est la date dt contrat oit des cou-
trats, la quantité totale à être achetée, les noms et
domiciles de chaque personne ou corporation avec
laquelle tel contrat a été eonclu, le prix à payer et
la date de livraison?

Sir HECTOR LANGEVIN: J'ai pris tdes infor-
mations dans mon ministère, et il n'y a aucun
arrangement ni aucun contrat à cette fin.

OBLIGATIONS DU CHEMIN DE FER CANA-
DIEN DU PACIFIQUE.

ML FRu. ÉMOMT : Quand le gouvernement se pro-
pose-t-il de soumettre à la chambre la législation
promise at sujet les obligations de la partie du
chemin le fer Canadien lu Pacitique ci-devant
conume sous le nomu <le chemin <le la Rive Nord?
Pourquoi la mesure n'a-t-elle pas été mise dlevant
la chambre plus à bonne heure, cette session?

M. BOWELL : Les résolutions se rapportant à
cette question seront mises sur l'ordre <lu jour dans
un jour ou deux. La raison pour laquelle cela n'a
pas encore été fait est parce que ces résolutions
n'étaient pas encore prêtes.

LES RIVIÈRES DU LIÈVRE ET DE
L'OTTAWA.

M. DEVLIN : Le gouvernement se propose-t-il
1. De draguer et approfondir la rivière du Lièvre
entre la ville de Buckingham et l'écluse récemment
construite à High Rapids, de manière à en per-
mettre la navigation aux vapeurs et barges tirant
huit pieds d'eau, et i donner à la rivière un niveau
l'eau seiblable à celui de la nouvelle écluse ? 2, De

dlraguer et approfondir la rivière Ottawa autour du
quai d'Aylmer le manière à en permettre l'approche
aux vapeurs à l'époqae les basses eaux ?

Sir HECTOR LANGEVIN : J'ai besoin d'avoir
plus d'informations que j'en ai dans mon ministère
ai sujet de la première partie de la question, mais
nous considèrerons ce sujet. Quant à la seconde
partie de la question, rien ne démontre qu'il y ait
b esoin de plus d'eau au quai d'Aylmner.

STATUTS DU CANADA-DISTRIBUTION.

M. GUAY (pour M. BRoDEuR): Le gouverne-
ment a-t-il l'intention de fairetdistribuer aux conseils
municipaux et aux juges (e paix les statuts d u
Canada ?

M. CHAPLEAU : On ne donne pas de statuts
aux juges de paix. Cette question a été discutée il
y a une couple d'années, et il a été décidé de ne pas
en donner aux juges de paix. Cependant les lois
criminelles ainsi que les modifications de ces lois
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sont distribuées, et un certain nombre d'officiers
municipaux reçoivent les statuts.

M. JENNINGS-INGÉNIEUR EN CHEF.

M. MILLS (Bothwell) Avant que l'on procède
aux avis de motions, je désirerais avoir des infor-
mations sur un point d'urgence. On dit que le
gouvernement a nommé ou qu'il est sur le point de
nonnuer M. Jenuings ingénieur en chef du minis-
tère des Travaux Publics. J'aimerais à savoir du
ministre des Travaux Publics si cette rumeur est
fondée, car cela aurait certainement pour effet
d'affecter sa position conn ingénieur employé par
le comité les privilèges et élections.

Sir HECTOR LANGEVIN : J'ai vu cela lans
les journaux, mais c'est tout ce que j'en sais.

CHEMIN DE FER )'INVERNESS ET RICH-
MOND.

M. CAMERON (Inverness) : Je demande-
Copie de toute correspondance, pétitions et mémoires,

jusqu'à date, concernant la construction d'une ligne ferrée
par la Compagnie du chemin de fer d'Inverness et Rich-
mond (limitée), dans le comté d'Inverness,

Avant que la motion soit soumise, je désire dire
quelques mots d'explication. Depuis les années, on
parle souvent <le chemins de fer dans le comté
d'Inv.erness, et les faits ont été tout à fait dénatu-
rés dans la presse et sur les hustings. Depuis trente-
cinq ans, le peuple lu Cap-Breton demande un
chemin de fer à travers cette île, niais pour diffé-
rentes raisons, cette voie ferrée n'a été terminée
qu'au mois le janvier dernier et c'est le gouverne-
ment fédéral qui l'a fait construire. Malheureuse-
ment pour notre île, nous étions divisés autrefois,
et le gouvernement local de la Nouvelle-Ecosse a
profité de cette division.

De fait, chaque fois qu'il s'agissait d'un projet de
chemin <le fer dans une partie quelconque de l'île,
des honmmes politiques intrigants travaillaient à
nous empêcher <le réussir. Je ne parlerai pas de ce
qui est arrivé avant 1884, lorsqu'on a commencé
une agitation dans cette chambre pour avoir l'aide
du gouvernement fédéral; car les anciens députés
se le rappellent sans doute. Nous croyions alors
qu'il serait possible de faire cesser les difficultés
qui existaient entre les différentes parties (le l'ile,
et je suis heureux de dire que jusqu'à un certain
point, nous avons bien réussi (tais ce parlement ;
mais malheureusement, ou peut-être heureusement
pour l'ile, ces difficultés ont été soulevées habile-
ment dans la législature de la Nouvelle-Ecosse.

Lorsque cette chambre prit en considération la
question des chemins de fer dans l'île, en 1884, et
lorsqu'il s'est agi de faire construire une ligne pri-
cipale à travers l'île par une compagnie, à notre
grande surprise, nous avons appris qu'une coin-
pagnie rivale avait obtenu une charte de la
législature locale. Lorsque cette charte était à
l'étude dans la légisature locale, M. Campbell,
qui représentait alors le comté d'Inverness dans
cette législature, a prononcé les paroles suivantes;

Je suis étonné de la conduite de l'honorable procureur
général en présentant ce bill. L'honorable député doit
comprendre le manque de sincérité de cette compagnie
qui vient ici simplement demander une charte et des sub-
ventions en terre de la couronne pour avoir le privilège
de construire un chemin de fer à travers l'île du Cap Bre-
ton, lorsque, dans le passé, des compagnies qui avaient
obtenu des subsides en argent, en terres de la couronne
et en terrains miniers, n'ont vas été capables de construire
un mille de chemin de fer. On demande ce bill simple-
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ient pour enbarrasser une coîmipagnie qui vn trobable- compagnies, si la chose eût été possible, auraient
ment construire ce ebeu.itun, une compîinagmîe (mi i- projeté la o
construetioin de clemimîs dans différentes provinee l u construir leurs chemins e fer exactement sur
confédération et une cuiagnie qui est upp>uyée par le le méme terrain (luit bout du comnté àl autre. Par
gouvernement fédéral. ce iîMoyen on enlevait toute espérance quacneite

Ent réponse à cette plainte et à cette critique de ligne de chemin de fer pût se construire.

la part du cmnté dIniiverniess, voici ce Iue le pre- En 181, le premier ministre delaNouvelle-Ecosse
iier ministre le la Notvelle-Ecosse (l'honorable s est occupé du comté d'Invernîess, ainsi que d autres

M. Fielding) a dit i comtés dants la province. Il a adressé la parole a
deux assemblées tenues dans ce comté, et il na pas

:je pense qtue la proposition de l'honorable procureur manqué de parler die la question du chemin de fer
genéral doit répondre aux veux îles honorables députés Inverness à chacune de ces assemblées, mais il adLe l'opposition. Le bill n'en est pas encore rendu à sa
lernière plitse. Je n'approuve pas ce tu'a (lit l'honorable trouivé que le peiple lui faisait la partie si chaude

député îd'Inverness, ea r je crois qu'il n'y a pas île mal à gu'il refusa d'assister à ildeux oit trois autres asseni-
constituer en coirpoiratiin Plsd'une cimlagmie (le Che- Idées. Sa conduite m'a valu une forte majorité,tutus de fer. J'ai vu dans un journal du Ctap-Breton un .
télégramme disant (iue l'octrîîi le cette charte aurait et le u ai pas île doute que s il avait assisté aux
pour effet île créer des dititiltîés au gouvernement fédé- autres assemblées tua majorité se serait rendue à
ral: tais. quant à moi, t.ituoitue Je sois i'oiiiot que le 1(11(
gouvernement fédéral doive venir en aide à la construction
de eleinits de fer dans l'le du Ca-Breton, je ne puis Mais cointue tontes ces questions ont été mal
voir en quoi l'adoption le ce bill, uLins les conditions representées, non-seuleient dans le comité d'Iiver-
mentionnées par l'lioiorable procureur général, puisse ness, mais dans toute la province de la Nouvelle-
avoir lelet tue l'oi dit. ',cosse, et tuême à Ottawa, j'ai cru ju'il était île

En dépit îles protestations île M. Catipbell qu tuion devoir île faire publier, avec a correspondance
représentait le coimté d'Inverness, le bill a passé par Iue j'ai demanée, les faits tels qu'iils existent exac-
toîutes ces phases dans la législature et a été adopté. teient au sujet île cette question.

L'anntiée suivante, la question des chemins de fer At coniencemitent (le la session, le Citizen d'Ot-
dlats l'le dli Cap-Bretoin en général, et dans le tawa a publié un manifeste portant la sigiature île
conité d'Inverness en particulier, fut discutée lans Henry N. Painît, et dans lequel it est lit que le rap-
la législature île la Nouvelle-Ecosse, et M. Fiel- port de l'assemblée qui eut lieu à Whiycocomîaghi,
ding, le preinier nministre, le 10 avril, 1885, a lit ait mois de février, est exact. Les fausses repré-

Il est vrai qu'autrefois un homme politique a pu soule- sentations contenues dans ce manifeste, et la tma-
ver les deux partis laits l'Ile du Cap-Breton, l'un contre niére dont ce rapport tronqué de cette assemblée a
l'autre, et empecler que les députés tIti Cap-Breton pus- été publié dfats le Citizen, nie forcent, en justice
sent s'unir pour soulever li question des deux routes riva- pour moi-même à rectifer les faits tels ijuils ont
les. De fait,la question îles deux routes rivales dans le t i ,
Cap-Breton est plus sérieuse que la rivalité entre la terre t été lonnés par le secrétaire de cette assemblée. Je
ferime et eCup-Breton. J'a i mes opinions sur ce su.Jet,urais puis dire que bien (ue l'on prétende que le rapport
je serais bien prét à accorder île l'aide à l'une ou l'autre de ile M. Painît est un rapport exact de l'assembléeces routes, si la compagnie était prête à construire l'une
oit 'autre. S'il nous fallait décider entre les deux routes fimi eut lieu dans le temps, et bien ju'il soit signé
commtîtte on veut nous y foreer lîtr cette résolution, je pense par le président et le secrétaire de l'assemblée, oit
que nous éprouverions beaucoup le difficultés. Je suis M publié qu'une faible partie seulement île ce oui
prêt à admettre les fortes réclamations du Cap-Breton.
Si cette résolution était approuvé par tous les députés s est passé ; le préambule d'une résolution a dté
île l'île, si on pouvait la considérer comme indiquant les muis avant une autre résolution, et mes paroles ont
intérêts du Cap-Breton, alors le gouvernement serait prêt été olieusenent dénaturées dans ce rapport. Voilàà se rendtre à Ili ilcatatîde île l'île. 'Mais je crainis qu'il
n'en sot pes tinsi je crain s qu'elle s eulève li question pourquoi je.denande à la chambre le mie laisser lire
épineuse îles deux routes rivales. Je îlois dire que si l'on le rapport exact île l'assemblée. Je préfèrerais le
trouve une compagnie qui consente à construire un cite- passer aux sténographes, niais les règles île la cham-
min de fer dans le Cap-B.reton le gouvernement sera prêt bre défendant cela, il moins que le rapport tel queà faire tout en son pouvoir pour lui aider. .,blié par le secrétaire dans le Heralu île Syuney

On voit donI que le -premier ministre de la i nord, n'ait déjà été lui dans la chambre.
Nouvelle-Ecosse connaissait la manière de faire
échouer les entreprises de chemins de fer laits l'ile, ASSEMBLEE AU SUJET D'UN CHEMiN DE FR A
car il admet que c'est le seul moyen que l'on a pris WHYCOCOAGI.

pendant longtemps dfans la législature de la Non- Conformément à l'avis donné par le préfet du comté.
velle-Ecosse. une assemblée a été tenue à Whycocotmagl, le 3 courant,

Pour te raison ou pontu une autre-je ee puis obut île considérer îes meilleurs moyens à lirendre
Pourutt raion ui puî utieaute-jetuepuisîpour obtenir le prolongement du chenmin doe fer d'Orange-

bien Fexpliquer-la législature s'est beaucoup oc- dtile sur le chemin de fer <lu Cap-Breton à Cheticamp.
cuipé île noi depuis queljues années. En décembre, Ncil McAuley,.préfet, fut élu président, et Andrew A.
1886, dleux déèputés de la législature convoquéreit L.S. MeKeen proposa la résolution suivante qu'il
une assemblée laits mon conté, dfans le village I appiuya dans des termes choisis, et démontra les grands
île Whyeocoitmagh, afin d'organiser le parti libéral résulutats qu'obtiendrait le prolongement du chemin de fer
pourn mue combattre, et le gouvernement local était vers teni nord:

CD 1Attendu que le chtentin de fer dlu Cap-Breton, récem-
représenté par l'honorable J. W. Langley, picu- ment ouvert ait trafic, est situé sur les bords du comté et
reur-géntéral, et par l'honorable D. MeNeil. Les ne traverse pas les districts les plus importants; que con-
élections le 1887, prouvèrent que leurs efforts séquemment il offre comparativement peu de commodités

a .î . au euple et au commerce d'Inverness, à moins qu'unavaient éte inutiles. embranchement soit construit s'étenaLnt de, ou près
En 1887, le gouvernement local accorda deux d'Orangedale sur le chemin de fer du Cap-Breton vers la

chartes il deux compagnies rivales lants ce comté partie nord du comté; et
et je n'ésite pas îi dire que ce fut dans le but 'emt- Attendt que ce prolongement pauant à, ou prè s deWVhyeoniugh, dans les districts îâe.Mtubou, du lac Anslîe,
pecler qIue l'on construisit un embranchement dans Broad Cove et ses immenses mines de charbon, et à travers
le comnté d'Inverness. Les dfeux chartes étaient en les districts populeux de Margaree, et se terminant au port
réalité semblables. Il est vrai que la phraséologie de l'est de Chéticamp. développerait tellement le trafic

ZD ,ldu chemin de fer qui nion seulement cette ligne auxiliaire
était différente, tmais l'après leurs chartes les deux i rapporterait des bénéfices suffisants pour payer le coût de

M. CA31ERoN (Inverness).
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-a eonitructien, mais de plus augmenterait les profits de la
ligne principale:

Il est en conséquence résolu: que le gouvernement fédé-
ral devrait entreprendre la construction de cette ligne
auxiliaire, comme une entreprise publique.

La résolution fut appuyée par J. S. hlart, et adoptée à
l'unanimité. La résolution ci-dessus fut très liabileient
discutée par le Dr Caincron, M. P., John McKinnon, M.
P. I'., Dr. McLelan, ex-M.P.P., Rév. J. Rose, J. S. Hart,
Jamnies MePhail et par d'autres.

Le Dr Camneron, en adressant la parole à l'assemblée a
iniisté surtout sur le fait que cet embranchement doit étre
(ionstruit sous les auspices du gouvernenent fédéral, etprouva d'une manière concluante à la satisfaction le
tous ceux présents que si l'on pouvait déterminer le gou-
verneient à entreprendre ces travaux ce serait préféra-
ble à ce (ue le chemin soit construit par aucune autre
comupi gmle.

.Jos. MeKinnon, M.P.P., en appuyant la résolution frt
un discours chaleureux oit il parla surtout des ressources
minières et agricoles du comté, et des grands besoins du
comté d'avoir plus de facilités de transport par voie ferrée.

La résolution suivante proposée par le Dr McLelan, ex-
M%. P. P., et appuyée par le conseiller Gi. F. McDonald
d'< irainredale. se lit comme suit:

Résolu que si le gouvernement fédéral refuse de cons-
truitre cette ligne de chemin de fer comme entreprise pu-
blique, il soit requis d'accorder des subsides suffisants
et nécessaires pour qu'tune compagnie dûment constituée
en corporation soit capable et consente de construire ce
cenin dans uni délai raisonnable, et qu'une requête soit
envoyée au gouvernement en confortuité des résolutions
ei-ilessus,

En présentant la résolution ci-dessus, le Dr McLelan fit
valoir avec beaucoup de force les dispositions qu'elle con-
tenait, et déclara que le peuple dui nord du comtédésirait
unanimement avoir de plus grandes facilités de communi-
cations par voie ferrée avec Orangedale. Il s'étendit
longuement sur les avantages que cette voie ferrée offri-
rait aux cultivateurs du nord d'Inverness'pourle transport
le leur principal article de commerce ; les anmaux gras ;

et termina ses remarques en faisant un appel à tous les
intéressés à la prospérité du Cap-Breton d'unir leurs
efforts pour obtenir ce chemin dont ils ont tant besoin.

Le préfet lut ensuite une lettre de Alexander Campbell,
ex-M. P. P., expliquant soi absence à cause de maladie,
et exprimant ses profondes sympathies pour le but de
l'assemîblée. Il dé lora l'administration d'autres entre-
prises antérieures de chemin de fer dans Inverness et la
manière dont le comté avait été traité par ceux dont le
but principal avait semblé de le plonger dans un océan de
dettes et de difficultés.

Après avoir lu cette lettre, M. MeAuley demanda s'il y
avait d'autres résolutions à présenter et alors H. N. Paint
ex-M. P., de Richmond proposa la résolution suivante :

Attendu que les électeurs d'Inverness résidant à Oran-
gedale, Broad Cove, Margaree et Cheticamp désirent ar-
deinient avoir un embranchement de chemin de fer se
reliant du Cap-Bretons à Orangedale, qui mettrait Port
Ilood, le chef-lieu du comté, à dix-huit milles, et Mabou
à huit milles des communications par voie ferrée;

Il est résolu: que cette assemblée publique, convoquée
par le préfet di comté, demande au gouvernement fédé-
ral, s'il refuse de construire ce chemin comme étant une
entreprise publique, d'accorderune charte à lacompagnie
île chemin de fer d'Inverness qui a demandé cette charte
à la dernière session du parlement fédéral et dont les
solliciteurssont: H.N. Painst, James S. Longhead, Duncan
McMillan, William A. Allan. J. G. Buttervorth. James
Isbester, P. K. Hindmsan, Hirain Duncan, J. S. Hart,
John MeKeen, G. C. Lawrence et J. K. McDonald ; pour-
v' qu'ils donnent au gouvernement la garantie qu'ils
construiront le chemin, qu'ils l'exploiteront, et qu'ils
commenceront leurs travaux dans le cours de l'année.

Cette résolution fut appuyée par le Dr Cameron, MP.,
et adoptée presqu'à l'unanimité.

John Mceleen, de Mabou, en parlant de cette résolution
exprima l'opinion qu'en justice, H. N. Paint et ses asso-
ciés devaient avoir la préférence sur toute autre cona-
pagnie (lui pourrait demander de l'aide pour faire ce tra-
vail, à cause du temps, des ennuis et des sommes déjà dé-
pensées pour faire faire le tracé, préparer la charte et
thire les démarches nécessaires.

L'assemblée, n'étant pas une assemblée de parti, devait
sans doute avoir un grand effet pour le succès de l'entre-
prise. Pendant toute la séance, le plus grand intérêt n'a
cessé de se manifester. Ce que l'on a remarqué surtout a
été l'harmonie et l'unanimité qui n'ont cessé de régner
pendant toute l'assemblée.

ANaDREw A. MUNRo,
Secrétaire.

Whyco'h, 5 février 1891.

Les honorables députés lui voudront comparer
ce rapport tel que publié (liais le H'ad de Sydnîey-
nord, le 18 février, 1891, avec le rapport tronqué
qu'a publié le Ci/i:zn d'Ottawa au commencement
tie la session, nse manqueront pas de remarquer
l'injustice que l'on a coimnise à mon égard au sujet
de cette question. Le jour même de lPassemblée,
et avant que nous sachions encore dans les pro-
vinces maritimes que le parlement était dissous, et
je crois même qu'il ne l'était pas, j'ai écrit une
lettre au regretté le très honorable sir Johnt A.
Macdonald, qui m'a répondu par une autre lettre
que je veux faire publier de crainte qu'elle ne se
trouve pas dans la correspondance qui sera produite.
sur le bur-eau tie la chambre en réponse a la motion
que je viens (le faire :

EiÂs(NsCLWmE,0Trawa, 10 février 1S91.
MoN CHER MoNsIEUR-J'ai reçu votre lettre du 3 cou-

rant au sujet <le la construction d'une ligne de chemin
tle fer d'Orangedale à BroadCove dans Inverness. D'après
ce (lue vous me dites de la ligne, il est évident qu'elle
mérite beaucoup de considération, et du monent que les
élections seront terminées je soumettrai la question à mes
collègues dans le but de répondre à vos vues. Actuelle-
ment, mes collègues sont tous dispersés s'occupant de leurs
élections. J'espère sincèrement que vous serez élus. etd ue vous aurez alors l'occasion de faire valoir l'utilité

e cette construction avec votre énergie et votre persé-
vérance ordinaires auprès du gouvernement.

Votre tout dévoué,
JOHN A. MACDONALD.

H. CAMo. Eer.. M.D.
Mabou, Cap-Bretonî,'Nouvelle-Ecosse.

M. MULOCK : Quelle est est la date de cette
lettre?

M. CANERON (Inverniiess): Le 10février. C'est
une réponîse à la lettre que je lui ai envoyée le 3
février, le jour même où avait lieu cette assemblée
à Wliycocoiagh, à la demuande de l'asseiblée qui
était présidée par le préfet du comté d'Inverness et
qui avait été convoquée par lui. La lettre a été
écrite par moi, et cette réponse est due à l'assein-
blée qui avait été convoquée non pas par lmes amis,
niais par nes adversaires les plus acharnés dans le
conté. Après avoir écrit cette lettre, et après
avoir reçu cette réponse, j'ai cru que j'avais rempli
mon devoir. Mais le gouvernement local n'a pas
cessé de me persécuter; il me persécuta jusqu'en
1891, et je tiens dans ina mLain une circulaire publiée
par un membre du gouvernement local, l'ionorable
Daniel MeNeil, je crois en réponse à une circulaire
que j'avais publiée au sujet de cette question lu
chemin de fer dans Inverness. J'en citerai les pas-
sages suivants :

Après avoir admis, pour la première fois, je crois, qu'en
1887, le gouvernement local de la Nouvelle-Ecosse avait
promis un subside de $3,200 par mille au chemin de fer
d'Inverness et Richmond, il continue à dire qu'il a donné
à cette compagnie tout l'appui qu'il pouvait lui donner.
Je nie ce fait. Je suis convaincu que tous ceux d'entre
vous qui ont suivi sa correspondance publiée dans le
Chronicle de Halifax, dans les premiers mois de 1888, ou
qui l'on entendu privément ou publiquement parler de
cette question, s'accorderont avec moi pour qualifier
cette déclaration d'audacieux mensonge. A part cette
lettre, il en a écrit deux autres qui démontrent à l'évi-
dence qu'il était opposé au chemin de fer d'Inverness et
Richmond dès le commencement. Ce sont deux lettres
qu'il a écrites d'Ottawa en réponse à l'honorable M. Ross
qui lui demandait de la part de la compagnie d'avoir le
subside ordinaire du gouvernement fédéral, et cela après
que l'acte de constitution avait reçu la sanction de son hon-
neur le lieutenant-gouverneur. La première lettre du Dr
Cameron porte la date du 21mai 1887, et voici quelles sont
les conditions déraisonnables et extra<frdinaires qu'il im-
pose à la compagnie dans cette lettre, après avoir reçu un
télégramme, une lettre et une copie de l'acte: " Comme
il n'y a aucune disposition au sujet d'un subside du gou-
vernement local, cet acte, est simplement un leurre et un
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piége.*' L'honorable M. Ross lui avait bien fait reniar-
<ier qu'aucune telle disposition n'avait été mise dans les
chartes accordées l'ainée précédente par la méme législa-
ture aux compagnies Lansdowne et ,tewiaeke, Joggins,
Cornwallis Valley et autres,à qui le gouvernement fédéral
avait accordé le subside ordinaire (le -3,200 par mille,
l'année même que les chartes avaient été accordées, et
avant ite les compa nies fussent organisées. Il lui avait
fait reiarquer encore <tue non seulement chacune de ces
cûompagnies avaient reçu ce subside, mais qu'elles
ivaient contracté avec le gouvernement fédéral, avant
même <le faire aucune demande au gouvernement de la
Nouvelle-Ecosse.

Il fitisait <le plus remarquer que l'acte général des
clienitîs <le fer 18%G. accordait un subside de $3.200 par
mille aux conipagnies de chemins de fer comme celle
d'Inverness et Richmnond, et qu'il était inutile de mettre
une semblable disposition dans cet acte. M. Ross citait
ensuite l'article de 'acte des eliemtins de fer qui autri-
sait le gouvernenent <le la Nouvelle-Ecosse à accorder
des subsides à le tels chemins le fer. Il se lit ainsi :

"Le gouverneur général en conseil pourra accorder à
toute colpagnie offrant de construire aucune ligne de
chemin le fer dans la province de la Nouvelle-Ecosse.et
qui n'a ura pas encore reçu <le subsides (le la province, un
subside en urgent n'exedlant pas $3.200 par mille, et mae
subvention en terre n'excédant pas 2,000 acres par mille :
pourvu que dans aucun cas, tel subside ne soit aceordé à
telle compagnie que lorsque cette dernière aura prouvé à la
satisfaction du gouverneur en conseil qu'elle a à sa dispo-
sition, Soit en subsides (lu gouvernement fédéral, soit en
capitaux privés, soit les deux, des fonds suffisants avec
les subsides accordés par cet acte, pour construire tel
cheiniii de fer. et qu'elle <tra donné des garanties dit para-
cliènent de tel chemin <le fer."

La réponse du lr Caieron est datée du 30 mai, 1S87, et
voici ce qu'il dit :" En réponse à votre lettre du 25 courant,
je dois vous dire que dès le coiiiiencement, j'ai dit à M.
.cKam qute je ne pourrais pas a ppuyera ticune compagnie
qui n'atutirait pas un subside raisoininable du gouvernement
local dans l'acte la constituant en corporation. " Il
répète la même close dans ine autre lettre à l'hionorable
M. Ross.

Cette lettre est da tée d'Ottawa. le 7 juin 1887. Les cita-
tions sont de moi à l'excepîtion du mot " garanti " dont le
docteur lui-même s'est servi. T':ii les originaux de ces
lettres en nia possessionet je puis les montrer à tous ceux
qui mie le dlenanderont.

Le fait seul que M. Ross, <le Halifax, qui a déjà
été minist re de la milice dans le gouvernement fédé-
ral, a livré cettte corresponanitiice i ies adversaires
politiques, me fait un devoir pot moi et pour le
comté que je représente de ptiulier la correspon-
dance elle-imtêne, afin dle faire connaître l'iiijustice
odieuse que l'on a commise envers moi par ces fausses
représentations. Le premier télégraminie que j'ai
reende Mr. Ross, est daté du 18 mai, 1887, et se lit
alusi

IALIFAx, N.-E., 18 mai.

McKam est ici. Pleins pouvoirs de New York. Com-
ptagnie c<>istituée en corpioratioti Poir comléter arrange-
ments avec vous et le gouvernement local. Seules con-
cessions municipîales demandées est le droit de passage et
les exemptions le taxes. Assemblée du conseil, vendredi,
Port lood. Autre compagnie demeande débeutures muni-
cipales à raison de 4 pour cent d'intérêt sur ê1000, pen-
dant vingt ans. Voulez-vous télégrapliier au conseil pour
lui faire part de cet écrit?

W. ROSS.
Du premier coup d'Sil. en lisant ce télégramie,

tout électeur intelligent de l'ile du Cap Breton,
s'aperçoit par sa propre expérience, que le but que
l'on avait en vite en constituant ces deux compa-
gnties en corporation, et en les renvoyant au conseil

nittaîcipal d'Inverness, ainsi qu'au parlement fédé-
ral pour avoir de l'aide, était de détruire, si pos-
sible, toute chance de voir réussir le chemin de fer
du comté d'Inverness. Sous le coup de ce senti-
ment, j'ai réponîdu à M. Ross tel que le comporte
la circulaire que j'ai déjà mentionnée. Le 18 mai,
1887, j'ai reçu une lettre à laquelle ce télégramme
fait allusion. Elle était datée (le Halifax, le 18
mai, 1887, et se lisait ainsi :

M. CAMNtERON (Inverness),

HALIFAX, 1S mai 1887,

Mox cHia MoNSEn,-Je ne vous ai pas encore ennuyé
le mes lettres pendant cette session, iais j'ai toujours

remarqué (lue jusqu'à présent vous aviez gardé le silence
ait sujet les intérêts dt Cap-Breton. M. McKam est
arrivé sde New-York avec plein pouvoir de négocier et
le signer un contrat pour lai. construction d'embranche-
ients le chtemîins île fer dans notre comtté. Je crois <Ine
1. MeNeil, titi des mîteibres tlu gouvernement local, s'est

cliargé le faire adopter l'acte constituaIt la compagnie
en corporation, et voit l'unî bon oil la construction des
lignes projetées, le sorte (lue par son entremise nous
tirons l'appui <lu gouvernement local qui nous accordera

83,200 par mille et nous fera d'autres concessions. La
comipagnie, (ui se compose de riches capitalistes, tie
demande d'autres faveurs le lia part des municipalités
(ue celles du droit de passage et (le l'exemîption <le taxes,
tatdis que je vois qu'une autre compagnie constituée en
corporation demande aux municipalités des garanties
qui, de suite, créent <lu doute sur sa capacité de conduire
à bonne fit ue entreprise île cet:e nauture. Mon but en
vous écrivatit est que vous vous mettiez en relations avec
M. MlKain, et de nous dire que nous avons vît le secré-
taire provincial avec M. A. McKay, éer., membre du con-
seil législatif, et qtue nous lui avons exposé qu'il fallait
eommîîencer les travaux le plus tôt possible, afin qu'ils
soient teritinés dans. le délai mentionné dans l'acte. Il
a déclairé que le gouvernement fédéral devrait faire le
premier pas. en faisant voter le subside soit dans les esti-
miations soit par une résolution, et qu'aussitôt que le con-
trat serait conclu, soit gouvernement serait prét à faire sa
part. En l'absence du conseil, il n'est pas prêt à donner
aticune garantie par écrit, à moins qu'Ottawa fasse
quelque chose. umiis il a déclaré qu'il était très favorable
à ce clemîinî, et <iue du moentet que la compagnie aurait
conclu les arrangements convenables avec le gouverne-
mient fédéral, et qu'elle aurait prouvé d'une manière satis-
ftiisante <u'elle. peut construire le chemin laits tit laps
de temps raisonnable, alors son gouvernement accorde-
rait les S3,200 par taille, en effectuant les paiements
chaque fois que dix milles seront complétés.

Le gouvernement local est très intéressé à la conustrttc-
tion d'un clieini jusqu'aux mines de charbon d'Inver-
iiess: ear ce chemin pourrait transporter le ebarbon jus-
qu'à Cariboo Cove pendant l'hiver, et probaibleient jus-
qut'à chieticaip pendant la saison le lia navigation. Le
poinît principal actuellement est que le gouvernement
fédéral accorde un subside soit dans les estimations soit'
par une résolution. ,Je crois qu'une autre compagnie est
déjà constituée en corporation, mais le simple fait qu'elle-
denanle aux municipalités de lui garantir l'intérêt le
>100,000, prouvent qu'elle se compose d'aventuriers qui
veulent simplement vendre ltir charte. Vous devez,
comprendre le suite que M. McNeil ne favorisera pas un
chemin qui ie passera pas à Port-Hood et le long du
rivage. ce que l'autre compagnie ne veut pas faire. M..
MlcKain est ici et attend îles informations de M. Bell; et
pourra ensuite se rendre à Ottawa. L'acte le constitution
en corporation la rle pat r lui-même, et je n'ai a ueun doute
que vous pourrez arranger la question d'argent, afin que
le contrat soit conclu le plus tôt possible.

L'inîgénîieur et soit personnel sont maintenant prêts à
venir localiser le chemin dès que les afftires seront avan-
céee d'un pas ou deux. Vous devez comprendre que je
i'ai aucun intérêt direct dans cette affaire, excepté en ce
sens qu'elle tendil au développement général et à la pros-
périté de notre commune patrie.

A la hâte,
A vous bien sincèrement,

W. ROSS.

Vers le même temps j'ai reçu une demande tout-à-
fait semblable <le la compagnie île chemin de fer
Inverness et Victoria, et j'ai considér que c'était
ion seulemuent une insulte pour moi, mais aussi une
insulte à l'intelligence les électeurs d'Inverness, de
voir deux compagnies de chemin le fer envoyer des
représentants ici, ayant chacune du gouvernement
provincial lat promesse d'un subside (le $3,200 par
mitîJ. Voici ce que j'ai répondu :

OTTAWA, 21 mai 1887.
CTER .ioNsiEUR,-J'ai reçu votre dépêche et votre

lettre du 18 courant, contenant la copie ld'un" acte pour
ériger en corporation la comtîpagnie de chemin de fer In-
verness et Richmond " (limitée), comme cet acte ne con-
tient aucune disposition pour un subside du gouvernement
provincial, ce n'est qu'une moquerie. Il est évident que
le but de faire obtenir des chartes à deux compagnies
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rivales pour construire un chemin de fer dans le comté
d'lnverness est de jouer l'une contre l'autre. Ce jeu Peut
et tromper quelques-uns, niais le comté d'Inverness est
ts.sez intelligent pour voir la supercherie,

Votre tout dévoué,
I. CAMERON.

La lettre suivante que je recus sous la direction
dc Fhonorable William Ross et les nienbres du gou-
vernxemient provincial auxquels il fait allusion dans
la prîemlière lettre, venait de L. G. McKani, et se
lisait comme suit:

HALiFAX, 25 mai 1887.

Ottawa.
CHER MoNSIEUR.-je comprends que notre ami commun

31. Ross vous a écrit, vous adressant en même temps une
,opie de la charte te la compagnie de M. Bell. Au coin-
mencemnent je craignais des difficultés avec le conseil mu-
nicipal d'Inverness, mais d'a près les renseignements
reçus et l'explication qui sera donnée à la prochaine réu-
ilion en juin, j'ai tout lieu de croire que tout ira bien.
T 'ut ce que nous demandons au conseil c'est une exemp-
tion de taxes et un droit de passage gratuit. Nous nie
<lenmandons aucune garantie d'intérét. Dans l'état où sont
les choses dans le moment, le succès en grande partie sinon
pour le tout, dépend de vos efforts et de votre influence àOttawa, (le sorte (lue le sort de l'entreprise est beaucoup
entre vos mains. La première chose à savoir c'est si le
gouvernement fédéral votera le subside, et si non, tous
nos efforts pour le moment seront inutiles. Si la subven-
tion est votée par le parlement fédéral-et elle le sera si
le gouvernement le veut, alors l'entreprise sera assurée,
les arpentages seront faits, et les travaux seront commen-
cés aussitôt que le permettront les arrangements prélimai-
na ires. M. Bell et ses associés donneront au conseil mu-
nii ipal d'Inverness des explications qui le convaincrontuni'il, sont disposés à commencer aussitôt que le contratsera signé, J'ai liate de savoir de vous jus u'à quel pointvous espérez réussir à Ottawa. S'il y aquelque chose que
vous croyez que je puisse faire pendant que je suis ii,
veuillez me le faire savoir. Nous n'aurons pas de difi-
cuiltés avec le gouvernement provincial, vu qu'il existe
uin acte général qui l'autorise à subventionner tout chemin
le fer en) aucune partie de la province. MM. Bell et Ciesont parfaitement en état, avec leurs propres ressources

de construire ce chenin et ils sont prêts à prendre toutes
les actions et à commencer les travaux dès qu'ils auront
le contrat du gouvernement fédéral. Ils ont un bureau
tout prêt à New-York, l'ingénieur est engagé pour toute
la durée de l'entreprise, ils ne sont intéressés dans aueune
autre compagnie et tout ce qu'ils attendent c'est le subside
fédéral et le contrat. Il n y aura pas de difficultés du
ôté du gouvernement provincial, j'en suis certain, vu

que l'acte général comprend tous les chemins de fer de la
provine.•

Votre tout dévoué,
L. G. McRAM.

Je répète que vers la même époque une autre
commpgine faisait des instances auprès de moi,
a vec les iêmes argunients, pour obtenir un subside
et à cette dernière lettre, j'ai répondu comme suit :

OTTAwA, 28 mai 1887.
CH ER MoNsltUR,-J'ai examiné avec soin votre charte

pour la compagnie de clmin de fer Rilmlinond et Inver-
neOss, en ce qu'elle se rapporte à l'acte provincial des
chemins de fer de 1886. Mon opinion sur l'article 5 de cet
acte a été publiée en réponse à M. W. J. McCurdy, l'an
'dernier, dans le Hera( de North Sydney. Il n'y a pas
îîmîe piastre garantie à votre compagnie parcet acte. La
loi est facultative et peut devenir trompeuse entre les
mains de politiciens malhonnétes et peu scrupuleux. Dès
le commencement je vous ai fait savoir que je n'aurais
rien à faire avec votre compagnie ontoute autre qui n'au-
rait pas d'abord la garantie d'un subside raisonnable du
gouvernement provincial, par sa charte. Nevous fiez pas
aux promesses du gouvernement provincial.

Sincèrement ài vous,
R. CAMERO.

L. G. MOKAM, Esq.
Le 27 mai je reçus la lettre suivante de mon ami

M. Ross:
HALIFAX, 27 mai 1887.

Ottawa.
MoN CHER MoNSEvl,-En réponse à votre lettre du 21

courant, je dois dire que lorsque votre lettre a été écrite,

disant que la charte accordée à MM. Bell et Cie. n'était
qu'une moquerie vu qu'elle ne comportait aucun subside
du gouvernement provincial, vous êtes tout à fait dans
l'erreur dans votre conclusion anticipée. oubliant qu'il
existe un acte général adopté en 1888, qui donne plein pou-
voir de subventionner ces compagies. Vous trouverez
les actes de 1888 dans lit bibliothèque d'Ottawa, mais
l'article 5 du chapitre 1er se lit comme suit: Le gouver-
ieur en conseil pourra accorder un subside en argent ne
dépassant pas 83,200 par mille et un subside en terre ne
dépassant pas 2,000 acres par nilie ; pourvu qu'en aucun
cas. ce subside ne soit accordé avant que lacomnpagniequi
s'engage à construire le chemin tie fer atit fourni au gou-
verneur en conseil une preuve satisfaisante qu'elle a à sa
disposition, soit par des subsides duparlenent lu Canada,
soit par des capitaux privés, ou par les deux, des moyens
suffisants, avec le subside autorisé par le présent acte,
p-our compléter le dit chemin, etc. Assurément, il n'y a
rie de malhonnête ou lui soit de nature à tromper, dans
la rédaction de cette loi, et il est absolument inutile d'in-
elure de nouveau dans une charte ce qui est déjà décrété.

Vous comprenez, par conséquent, que le gouvernement
provincial, tant disposé qu'il soit, ne peut rien faire pour
le chemin de fer d'Inverness, tant que le subside fédéral
n'aura pas été accordé, ou que la Compagnie n'aura pas
démontré au gouvernement provincial, à sa disposition
les fonds nécessaires pour terminer l'entreprise.

Voyez les deux chemms de fer actuellement en cons-
truction, le Joggins et Stewiacke Valley: leur cha rte ie
contenait aucune mention d'un subside provincimal, et
comme question de fait, les compagnies n'ont jamais
demandé de subside avant d'avoir obtenu une subvention
du parlement fédéral: c'est après cela qu'elles ont reçu
la promesse du gouvernement provincial d'avoir le sub-
side garanti par l'acte général sur lequel j'attire votre
attention. D'après ce que m'a dit M. McKani, j'ai coim-
pris que vous étiez. corps et âme, en faveur tle ce chemin
et que vous pouviez, en aucun temps, obtenir le stubside
fédéral, mais le ton de votre lettre m'a causé une toute
antre iipression. Il ett inutile <le <lire que le gouvérne-
ment provincial doit faire quelque chose: Je sais qu'il est
prêt à faire tout ce que )'acte général exige de lei. Si ni
vous, a le gouvernement fédéral ne voulez rien faire, il
ne peut plus être question de prolonger les chemins de fer
dl'Inverness d'ici à quelque temps. Je tm'ai aucun doute
que le conseil d'Inverness esn assez intelligent pour voir
la différence entre une compagnie fictive demandant la
garantie le lit municipalité pour un intérêt ne -5 our 100
pendant.20 ans sur S100,000 et une compagmie qui mne de-
muande rien autre chose qu'une exemption <le taxes et le
droit de passage gratuit. Les nmcb res de cette Com-
pagnie sont des capitalistes lui ne demanderont d'argent
qu'an pa ratchèvemen t de chaque 10 ilîles. La conîpagnie
Bei est composée d'hommes d'une iate réputation per-
sonnelle qui ne voudraient pas servir d'instruments entre
les mains d'une autre compagnie. Comme vous, je crois
qu'il y a assez d'intelligence dans Inverness pour coma-
prendre l'avantage qu'il y a d'adn:ettre les justes de-
mandes d'une compagnie et de repousser les prétentions
injustifiables de l'autre. Veuillez croire, que dans la
construction de chemins de fer dans votre comté, je n'ai
d'autre intérêt que le bien général du pays. Je croyais
que vous aviez plus que des chances ordinatires d'avoir des
chemins de fer dans cette partie die l'ile, mais lit teneur
de votre lettre, dont certaines expressions sont très fortes
et injustifiables, me force à conclure <lue las chemins cde
fer d'Inverness sont quelque chose d'encore bien éloigné.

Bien sincèrement à vous,
W. ROSS.

A cette lettre j'ai répondu assez aigrement, sous
l'empire d'un sentiment politique. Quiconque lira
cette lettre devra en conclure dlu premier coup
qu'elle est écrite par quelqu'un qui ne désire pas la
construction d'un chemn de fer dans ce comté, et
le 30 mai, j'ai répondu comme suit :

OTTAW, 30 mai 1887.
Mog cnena xoNsxeR,-En réponse à votre lettre <lu 27

courant, je dois vous dire que dès le commencement j'ai
fait savoir à M. McKam que je n'aurais rien à faire avec
aucune compagnie à laquelle un subside raisonnable
n'aura pas été " garanti" par le gouvernement provincial
dans sa charte.

Je n'accepte ni votre interprétation, ni la sienne quant
à ce que le gouvernement provincial peut faire en aucune
circonstance, vu qu'il m'a trompé à maintes reprises par
de semblables entremises.

Votre etc.
H. CÂMERON.

Honorable W. «Ross.
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oici i réponse qule je reçus, McKain, moi et d'autres avons eues avec le premier mi-
HALIFAX, . .Uis 1e j. nistre et le procureur général, ont été des plus satisfai-
IIALiFAX, 3 Juin 188. saintes, et malgré vos dloutes, j'ai toute raison de croire à

Mox CHE uxMsnun,-Je vous ai déjà dit que je n'ai l'honorabilité et à la sincérité de ces messieurs. Il muens d'intérêt dans aucun chemin de fer d'Inverness. M. fait ilaisir de vous signalerla libéralité intelligente et à
McKamn m'avait lu votre lettre et j'en avais conclu que l'unanimité du conseil d'Inverness en dépit des influ-
vous étie ù fa.orlî à la construction dlis lignes pirojetées enees qu'oU a fait agir pour l'empêcher daccorder les
et c'est dans le seul but de lui venir en aide que j'ai entre- concessions demandées. Vous demandez de quel droit je
îpris tic vous expliguer la situation. J'en suis maintenant dis que vous êtes opposé à cette compagnie.
venu à la conclusion (Iule vous êtes hostile à la ligne pro- Voici ma réponse: Vous avez refusé (le travailler à
jetée et à la compagnie, vu que vous demandez au goui- obtenir le subside fédéral, et si cela était fait, le gouver-
vernement îîrovincial l'inelure la garantie dans la charte. neeient fédéral ne serait pas tenu de conclure aucun con-
piendant que la loi (le 1886, dont j'ai déjà parlé, pourvoit à trat, tant que les garanties raisonnables n'auraient pas
subveitionner toutes les comiagnies de ce genre. Je n'ai été données par le gouvernemsent provincial. Cette entente
lias besoin d'en donner de meilleure preuve que le fait ne courrait aucun risque, je crois. entre les mains duque deux compagnies opèrent actuellement en vertu du léputité ministériel le notre prolpre comté. Je pourrais en
lit acte, et reconnaissent que leur charte, qui ne écrire beaiucoup plu s long, mais nos vues et nos opinions

garantit pas de subside, est amplement suffisante. sont tellement différentes qîe je n'offenserai las votre
Aucune des dJeux compagnies dont j'ai parlé dans mit dignité, en vous les exposant. Je dois vous répéter, sur
lettre urécédente ne s'est adressée aui gouvernement pro- mon honneur, que je n'ai pis 1pour un sou d'intérêt, diree-
vincial avant d'avoir exécuté leur contrat avec le gou- rement, ni indirectemenit dans le elenmii de fer projeté.
vernemîent fédéral. Il serait illégal et déraisonnable Votre etc..
îtur le gouvernement provincial (le faire plusque ce q'au- Il. C.NEioN, Ecr., M.P., W. ROSS.

torise lia loi. En supposant que M.McKam, agissant lour Ottawa.
MM. Bell t Cîoipagnie. ohtienirait le contrat du gouver-
nemelnt fédéral. les travaux nie itourraient luis être pour- oici ia réponse :-
suivis sans le subside du gouveriemuent provincial et dans OTTAWA, 13 juin 1887.
ce cas le parlement fédéral n'aurait rien à payer. Vous MoN ctER MoNS1ErR.--e gouvernement provincial apiourriez alors accuser avec raison le gouvernement pro- jîromis un subside à la Compîsîagnie Richmond et Inverness,vincial le violer sa propre loi, mais comme il n'y a pas de mais, à la Compagnie Victoria et Inverness, il a promissubside fédéral et que les deux sont exigés par l'acte plius lu double de ce subside.
géneral des chemins de fer, le blme retombe plutôt sur Le conseil municipal d'Inverness promet certaines con-votre défaut d'agir. Je vou.s aplprouve de aie pias acep- cessions à la Compagnie Richmond et Inverness, mais ilter nma parole, nais je vous feri remarquer que la l01 en "arantit deux fuis autant à la Compagnîie Inverness et
vigueur qui couvre le cils actuel, doit être respectée 1Victoria.
lîarce qu'elle oblige le gouvernement provincial à cette 1En présence de ces faits indiscutiales, les protestationsaction, mais lias tant que le gouvernement fédéral n'aura îd'honneur et d'honnêteté sont impuissanîtes sur un juge-iais lait sa part. J'ai li votre lettre à M. MeKaim et i'en ment droit. Je découvre la duplicité et le manque deai ceonclu que vous n'êtes pais en faveur le ce chemin et 1sincérité à travers une hypocrisie eifantine.que vous êtes extrêienit pre-êjuge contre le gouverne- Votre etc.
ment proviiieial. Cette loi parle par elle-même et le gou- L'hon. W. Ross, H. CAMERON.verniemuent est lié pair ses disposituns, mais pas avant que Percepteur des douanes.le premier pias soit fait à Ottiiwa : votre refus d'agir tue
tout le projet îiour un temps indéfini. Malgré les protestations répétées de M. Ross qu'il

Votre et. ROSS. 'avait aucun intérêt, ni direct ni indirect, (laits
H1. Cui:aiîx. Esq., M[P', cette compagnie, il se trouva, lorsque la compagnie

Ottawa. fut organisée, qu'il y était directemsent intéressé ; et

J'ai répomilu à cette lettre le 7 juin lats les elle n'avait pas été longteinps en existance. lorsqu'il
ternies suivants :en devint le president. Peu de temaps après avoir

.- . . .. reeu na dermère lettre, ils m'adressèrent conjointe-
OrrTr.A, 7 juin 1887' Inenit le télégramme suivant:

Mox ciaa luiSiEî,-En rélionse à votre lettre du 3i.t.u.. 1 x 1 188
courant, J attirerai votre attention sur le fait que la toi
paise par li législature provinciale ei 1886 ne couvre
11s 'le cis actuel' ni ne pourvoit pour toutes compagnies
de ce genre ; mais seulement pour telles conpagniies que
le gouverneet provincial pourra désigner. Je suis en
état île prouver qlue vous et 31. McKamîî avez été trompés
par le gouvernement provincial. Dans t otes mlmes lettres.
télégrammes et conversations j'ai fait savoir à M. McKani
et autres iproi.iteiirs île lignes le chemin de fer dans In-
verness, que je n'aurais rien à fi:ire avec aucune compa-
gle qui n'obtieid rait pas tm subsile raisonnable du gou-
verneiment provincial, pair sa charte. De quel droit,
alors, dites-vous que je suis olpoisé à cette compiagnie ?
J'ai aigi franchement avec M. McKam, et il ne devrait
pas se laisser tromper Iair le gouvernement provincial, ni
chercher à nie troinier. S'il n'a 1pu réussir à remplir lai
condition sous laiquelle je sie veux rien avoir à faire avec
sa compagnie ou toute autre, ayant une charte du gouver-
neinent Proviticial, il aurait dû retourner chez lui et ad-
mettre son impuissance à obtenir même une piastre,
autrement (Iue par îles promesses verbales (lue j'ai raison
île uépriser. Votre prétendu désintéressement servirait
mieux votre dignité par moins d'importunité.

Votre etc.,
Hl. CAMERON.

Honorable W. Ross,IC
Percepteur des douanes.

Mon lionuoral)le ami qui a occupé le poste le milis-
tre <le la msilice du Canada nie fut pas satisfait de
cela, et le 10 juin il nécrit comme suit :

HALIFAX, 10 juin 1887.
MON ciii MONSiEuR,-Au risque le paraître encore im-

portun, tierinettez-ioi de vous <lire, en réponse à votre
ettre du î courant, que je ne crois pas à votre prétention

que M. McKam et mioi avons été troimpés parle gouverne-
ment provincial. Les différentes entrevues que M.

M. CAMîERN (Inverness).

Le conseil provincial se réunit dans dix jours. Nous
signerons le contrat ici. Ferez-vous voter le subside avant
la prorogation du parlement ? Vous êtes intéressé pour

L. G. McKAM, (îusiflt.

Ils s iniagimaient que s'ils avaient échoué, ils
n'échoueraient pas, après qu'ils m'auraient donné
un intérêt le $5,000. Sur la réception de ce télé-
gai-iiine, j'ai iuniédiateiment répondu :

L. G. McKM, Eer, Halifax. OTTAWA, il juiti 1887.
Je n'accepterai aucun intérêt dans aucune compagnie.

Si vous obtenez lai législation oit le contrat nécessaire du
gouvernenient Irovinacial.je suis informé que votre com-
paîgnie n'aura pas de difficulté à obtenir le subside ordi-

i naire de S3,200 par mille
H. CAMERON.

Ici se termine ma correspondance avec l'honorable
M. Wns Ross, et si on l'avait publiée dans les jour-
naux ou dans une circulaire au lieu le la confier à
liai <le mes adversaires les plus actifs, et (le s'en
servir pour mue représenter sous un faux jour endant
cette canpagane électorale, je n'auaais pas eî la peine
de la lire aujourd'hui. Comme beaucoup d'autres
faussetés ont été lancées dans mon comté, au sujet
de lit part que j'ai prise dans cette affaire, jedemande
1 'indulgence de la chanbre, pot' citer quelques
passages d'une circulaire sur tles questions de che-
iuins de fer, que j'ai distribuée dans mon comté et
qui explique au long tua position dans cette affaire
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ihi chemin de fer d'Inverness, et les autres chemins
du f er semblables dans tout le Canada. Cette lettre
circulaire est datée du 4 février 1891, et j'y dis :

Avant (le partir pour Ottawa, l'hiver dernier, j'ai
1res.é la parole devant plusieurs assemblées publiques,

et j'ai fait remarquer qu'une seule compagnie devrait
étre encouragée pour compléter le réseau de uhemin <le
fer d'liiveriiess, en rapport avec l'Intercolonial, qui est
un chemin du gouvernement. J'ai dit que la ligne prin-
cipale (le Cheticamp et l'embranchement d'Orangedale,
dev-raient être construits par la même compagnie,etsi non,
l'embranchement devrait être construit par le gouverne-
ment <le manière à ce qu'il n'y ait que deux systèmes.Sur cette question, mon opinion était bien formée, et j'ai
rôîu'si à la faire partager par la Compagnie di chemin de
fer Inverness et Richmond, car en avril dernier, je reçus
le télégraimne suivant:

"HLtI.F.\x, N.-E., 1er avril 1890.
1 >r H. Csmnox, M.P.,

" Chambre des communes, Ottawa.
"Si le gouvernement provincial signe le contrat avec

itre compagnie, comme il l'a promis, nous sommes prêts
. coînmencer l'embranchîenent entre O rangedale et notre
ligne (lès l'ouverture du printemps.

"OAKES, GREY & WIfEATON."
J'ava is reeu ce télégramme avec beaucoup de plaisir, et

.i'ii été gralidement désappointé d'apprendre qu'ils ne
mettaient pas leur projet à exécution, comme ils le pro-
met taient dans ce télégramnme.

Quelquefois (les compagnies exploitent les chemins de
fer d'une manière plus satisfaisante que le gouvernement
lui-Inêmne. Mais mon opinion est que le gouvernement de-
vrait se charger de tous les embranchements se reliant à
l'Intercolonial. C'est ce que j'ai demandé avec instance
lo<rqu'une compagnie ne put réussir à construire la ligne
pirincipale à travers l'île. Et le gouvernement, en 1886,
décida de faire du chemin de Prolongement-Est et du
cheimin de fer du Cap-Breton, une partie de l'Intercolo-
niial. Je serais heureux dle pouvoir décider le gouverne-
ment à réunir à l'ntercolonial tout le réseau ferré du
Cap-liretou. Actuellement, la majorité (lu parlement est
oposée à ce projet, entre autres l'honorable Edward
lilake et autres chefs éminents (les deux partis, dans la
province d'Ontario. Lorsque le subside (lu chemin de fer
inverness et Richmnond a été soumis à la chambre, le 13

umai dernier, M. Blake a dit:
"Il me fait plaisir d'entendre l'honorable ministre de

la justice parler ainsi, car ceux qui se rappelle la pre-
inière phase subie par un petit projet n'ont pas oublié
qu'on avait prétendue que le chemin de fer du Cap-Breton
ne <levait être qu'un chemin subventionné, et que nous
devions fournir les communications par chemins de fer à
très peu de frais. Nous nous rappelons qu'à la fin le par-
lement a été appelé à entreprendre la construction de ce
chemin, certainement pas dans l'intention que nous au-
rions à donner une nouvelle aide au Cap-Breton."

Ceci est une censure directe contre le gouvernement
mur avoir accordé de nouveaux subsides au Cap-Breton.
Le Mnême jour M1. Blake disait encore :

Prenons les lignes dont j'ai parlé dans les comtés de
Cunberland, Colchester et Pictou et prenons le chemin
de fer du Cap-Breton qui est construit entièrement aux
frais du gouvernement; prenons la ligne qui se relie au
détroit de Canso, qui a été acquise au dépens du gouverne-
lient, et nous aurons ce que coûtent par mille ces chemins
de fer, dont quelques-uns ne donnent aucuns résultats
apparents pour le Canada, et dont les autres donnent de
boiis résultats."

Cela n'est rien autre chose qu'un appel aux préjugés
du reste du Canada contre le chemin de fer du Cap-
1lreton. Malheureusement pour nous, sur cette question,
Mi. Blake est appuyé par la majorité du parlement, mais
j'espère que ces préjugés que lui et ses partisans ontsoulevés dans la chambre des Communes, contre toutes
nouivelles dépenses sur cette. île, s'effaceront lentement
mais graduellement jusqu'à ce que le gouvernement se
lécide à prendre à sa charge tous les embranchements se

reliant à l'Intercolonial.
Bien que la compagnie du chemin de fer Inverness et

iiclniond n'ait pas tenu sa promesse qu'elle m'avait
faites, de commencer les travaux à Orangedale et à Has-
tings,dès l'ouverture du printemps, je suis convaincu que,
la faute en est aux directeurs de la compagnie, qui, en
majorité, sont mes adversaires politiques acharnés, et à31. Blake qui s'est opposé à toute autre aide aux chemins
<le fer du Cap Breton. Ces directeurs arrêtèrent les tra-
vaux et la compagnie n'osa pas continuer sans leur con-
,entement. Le président est l'honorable Wm. Ross, qui
'occupe seulement de W. Ross. Alfred Smith, le vice-

président, n'est qu'un instrument entre les mains du
président Ross. Les autres directeurs sont Willoughby
Anderson, L. McKeen et S. McDonell, C.R. Un observa-
teur impartial peut voir d'un coup d'oeil, que tous les
directeurs, à l'exception d'un, sont tous mues adversaires
acharnés, pour ne pas dire, sans scrupule, et aussi des
adversaires du gouvernement que j'appuie. S'ils croy-
aient que cela pourrait me faire du tort, politiquement.
ils conseilleraient la compagnie et même l'obligeraient à
arrêter le chemin. Ils l'ont fait. Par conséquent, ces
directeurs ont mis la compagnie dans une bien fausse
position aux yeux du public en général, et aux yeux des
contribuables d'Inverness particulièrement, car ce sont
eux qui ont à payer pour leurs spéculations politiques.

Votre tout dévoué,
H. CAMERON.

Voilà la position qlue j'avais prise à propos de
ces chemins de fer dans le comté d'Inverness ; voilà
la position que j'avais prise plusieurs années aupar-
avant, dans cette chambre, et c'est la position que
j'entends garder tant que j'aurai l'hoineur de
siéger dans le parlement.

En insistant pour la production de ces documents
et de ces rapports, je terminerai en citant une
lettre que j'ai reçue du président actuel de la com-
pagnie de chemin de fer Inverness et Richmond.
Je dois <lire d'abord que ce chemin a été bien
malheureux de tomber entre les mains die ces
tireurs de ficelles, car j'appelle ainsi ceux qui vou-
laient tromper le peuple. La compagnie a d'abord
été organisée sous la présidence le W. J. Bell,
pour l'honnêteté et l'intégrité duquel je professe
une haute estime ; c'est un homme qui ne se prête-
rait pas à <les tours aussi mesquins pour tromper le
peuple et s'approprier l'argent des contribuables
d'Inverness.

Nous voyons ensuite un nommé F. B. Allen et
un membre lu parlement provincial qui se sauvent
avec la charte et tous les papiers <le la compagnie
et laissent M. Bell dépouillé. Ensuite la compagnie
se réorganisa sous la présidence d'un nommé Ward,
un prête-nom-un homme que je sais n'avoir jamais
possédé une action de la compagnie et qui n'a jamais
été qualifié comme président. J'ai eu accès aux
livres de la compagnie et j'y ai vu la preuve du
transport <le cette deuxième compagnie à une
troisième qui démontre que ce nommé Ward, qu'on
représentait alors comme le président, n'a jamais
possédé une action, et n'a peut-être jamais existé,
excepté dans l'imagination <le F. B. Allen et lu
membre <lu gouvernement provincial qui s'est enfui
avec la charte de la compagnie dans le but d'en tra-
fiquer.

Puis vient mon ami l'honorable W. Ross, et à ce
propos je dois dire que s'il est un homme dans tout
le Canada qui ne devrait jamais se servir contre
moi dans le comté d'Inverness, de lettres concer-
nant les questions de chemins de fer ou toutes
autres questions, c'est bien M. Wm. Ross.

Une autre fois j'entreprendrai peut-être de me
justifier en lisant à la chambre certaine correspon.
dance échangée entre lui et moi ; mais que je le fasse
ou non, je répète que cet homme, entre tous, aurait
dû être le dernier à confier sa correspondance à
mes adversaires dans une lutte acharnée, et alors
que je ne pouvais pas combattre l'usage disgracieux
qu'on en faisait contre moi,

Je terminerai par la lecture d'une lettre du pré-
sident actuel de la compagnie et l'on remarquera
que cette malheureuse compagnie a eu un président
tous les ans. Je suppose, et j'ai le droit de supposer,
que la raison de cette présidence annuelle était <le
me causer de l'embarras, comme représentant du
conité. Je ne connais aucunement ce monsieur, je

2578



[COMI\IUINBES]

n'en avais jamais entendu parler avant, et il
m'adressa cette lettre datée d'Halifax, 12 inm 1891

Dr H. CAMERoN, Ottawa.
CHEu M)NsmcIEUl,-NolIs vous écrivons pour vous deman-

der de soumetir :in gouvernement notre réclamation
pour le subside ordinaire de S3,200 par mille pour le cie-
min le fer d'Inverness et Richmond, sur les cinquante
milles allant Jusqu'à Broad Cove et aussi pour l'embran-
element d'Oraniigedale. Nous prétendons que ce dernier
fait partie de notre entreprise, et ce serait ruineux pour
mnous si nous ie l'avions pas. Nous n'avons connu l'exis-
tance <l'une compagnie rivale qu'après avoi r dépensé envi-
ron S45,000, alors que M. Paint est intervenu pour nous
faire mianquer l'affaire. Nous n'a-vons pas ennuyé le got-
vernemuent à ce sujet, et nous ne voulons qu'avoir justice
en demandant ce subsidle, et si vous nous l'obtenez, notis
garantissons de commenter immédiatement la construc-
tion de l'embranchement. de même que de la ligne prin-
cipale. Nous avons tout le capital nécessaire polir exé-
euter les travaux (lès (ue le subside sera accordé, et nous
ie le réclamons que comme une chose juste et équitable,

et qui a déjà été accordée à d'autres compagnies. Si c'est
nécessaire nous sommes prêts à établir que nous sonumnes
en état de poursuivre les travaux jusqu'à la fin. Comme
vous le savez nous avons beaucoup d'ouvrage de fait, et il
est très-important que nous soyons certains du subside et
nous avons besoin d'avoir l'eibranchenent. Vous con-
prendrez qu'il serait difficile pour la compagnie de placer
ses obligations sur la ligne principale, si l'embranchement
n'est pas compris.

M. Paint a fait des déclarations risquées qui sont de
nature à nuire à notre compagnie. S'il avait donné signe
de vie, lorsque nous poursuivions les travaux nous aurions
pu agir différemuent, mais nous ne connaissions pats alors
l'existence d'aucune autre compagnie, et comme le pays
avait hâte d'avoir nu chemin île fer, nous avons hâté les
travaux. nous attendant, de bonne foi, à recevoir le sub-
side ordinaire accordé aux autres chemins.

Nous demeurons, cher monsieur,
Vos obéissants serviteurs,

B. M. DAVIDSON,
Président.

JOHN R. MURRAY,
Secrétaire,

P. S.-Lorsque ce subside sera accordé notre compa-
gnie achètera les terrains <le la compagnie de charbon
d'Inverness à Broad Cove: conmîe le fait voir le docut-
ment ei-inclu, ces terrains lui appartiennent encore et
elle ne veut rien avoir à faire avec M. Paint.-J. R. M.

Je regrette d'avoir à dire que depuis la législature
le la Nouvelle-Ecosse, à la demande d'un le ses

membres, M. McKinnon, a rejeté l'amendement
qui lui éttit soumis au sujet du chemin de fer
Inverness et Richmond. Je crains que l'hostilité de
ce député et d'une grande majorité du parlement
provincial, est la raison pour laquelle je n'ai pas
reçu le réponse du président de la Compagnie du
chemin le fer Inverness et Richmond, depuis.
Quoi qu'il en soit, tout homme <le bon sens admettra
que le fait d'accorder ainsi une charte à deux com-
pagnies rivales, comme le déclare le président de la
compagnie d'Inverness et Richmond, est de nature
à embarrasser, ion seulement le gouvernement fédé-
ral, mais aussi la Compagnie Inverness et Richmond
qui aL dépensé des sommes considérable sur l'em-
branchement de ce comté.

Comme je ne suis pas certain si l'acte provincial
érigeant la Compagnie dit chemin de fer Inverness
et Richmond en corporation, l'autorise à construire
l'embranchement, et vu que deux autres compagnies
possèdent des chartes pour la construction le l'enm-
branchement entre Orangedale et Broad Cove, je
conseillerais dans ce cas l'un ou l'autre des deux
moyens qui peuvent seul en assurer la construction;
soit que le gouvernement les prennent à sa charge,
comme je l'ai toujours demandé dans cette chambre,
soit de leur accorder un subside <le la manière que
je l'ai lemanlé en 1877, comme on pourra le voit
par la correspondance qui sera produite, et comme
je l'ai aussi demandé en 1888, 1889, 1890 et 1891.

M. CAMERON (Inverness).

De plus je n'ai aucun intérêt, direct ou indirect,
dans aucune de ces compagnies et je suis décidé à
n'eu jamais avoir, mais je suis convaincu qu'il est
de la plus grande importance pour la partie Nord-
Ouest du Cap-Breton d'avoir ces chemins de fer
d'liawkesbury à Cheticanp avec un embranche-
ment à Orangedale.

Lorsque mes honorables collègues sauront qu'il y
a cinquante nilles de côte d'où il est impossible
d'expédier du charbon, et où il y a des mines à des
distance de 3 ou 4 milles les unes des auttes et à
une distance dle 30 à 40 milles (le la ligne ferrée du
gouvernement, je crois qu'ils comprendront que la
construction de ce chemin par le gouvernement
serait incontestablement un avantage pour le pays;
et si le gouvernement ne ci-oit pas à propos de s'en
charger, j'espère qu'il accordera le subside (le
.3,200 par mille entre Hawkesbury et Cheticamp,
et l'embranchement d'Orangedale. Cela augmen-
terait tellement le trafic, que de même que le che-
minît <le fer de Prolongement Est donne (les excédents
là où il y avait (les déficits autrefois, je suis con-
vaincu que l'Intercolonial recevrait un surcroît (le
trafic et que cela comblerait les forts déficits actuels
(le ce chemin.

M. FRASER : Je ne doute pas que l'honorable
député d'Inverness (M. Cameron) doit se sentir heu-
reux en présentant sa réclamation annuelle ou
biennale à propos du chemin (le fer d'Inverness. Je
n'aurais pas pris la parole sur cette question sans
deux ou trois phrases échappées à l'honorable
député. Il a parlé (le certaines affaires embarras-
santes pour le gouvernement provincial. Je crois
qu'il se convaincra que ce chemin de fer d'Inver-
ness est plus embarrassant pour lui que pour aucun
gouvernement. Il a qualifié de lâcheté l'usage qui
a été fait de certains documents, mais la chambre
admettraavec moi (ue ses attaques contre (les adver-
saires qui ne sont pas ici pour se défendre sont plus
lâches encore, et que la lecture qu'il vient le faire
de lettres, de dépêches privées, n'est pas de très bon
goût.

Laissant tout cela (le côté, cependant, en ce qui
concerne le gouvernement provincial de la Nou-
velle-Ecosse il a la meilleure preuve, dans son propre
comté, de la position que ce gouvernement occupe.
A deux élections successives ses partisans ont été
élus dans ce comté par de foi-tes majorités, et aux
dernières élections, mue (lit-on, par une majorité
plus forte que celle del'honorable député lui-même.
Quant à son histoire d'un député provincial qui
atrait pris la fuite avec la charte, je n'en ai jamais
entendu parler, mais pour ce qui concerne le gou-
vernement provincial, je puis dire que pendant que
tous les efforts de l'honorable député ici, aboutis-
sant àL un subside <le $1,000 par mille, la législature
provinciale votait $3,200 par mille. C'est à lui de
décider avec ses commettants là question des che-
mîins rivaux. Je ne connais pas grand'chose de la
question à son mérite, mais je prétends que ce lu'il
a lu au sujet de cette réunion tend à prouver qu'il
était en faveur des deux chemins. La politique
du gouvernement provincial au sujet dte cette
entreprise (le chemin de fer et (le toute autre
entreprise de bonne foi dans la province, bien
que ses ressources soient restreintes, comparées
à celles <lu gouvernement fédéral, a été d'ac-
corder 3,200 par mille en faveur de la construe-
truction <le chemins de fer dans la province de la
Nouvelle-Ecosse, quand la bonne foi des promoteurs
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le ces entreprises était évidente, et je prétends
qu'il ne convient pas à lhonorable député d'Inver-

ness (M1. Cameron) d'attaquer le gouvernement
provincial de la Nouvelle-Ecosse au sujet de sa
politique de chemins de fer. Le gouvernement
provincial n'a besoin <le personne pour se défendre
ici. Il est parfaitement capable dle se défendre,
soit dans la province, soit dans cette chambre, soit,
ailleurs.

NI. CAMERON (Inverness) : En réponse à mon
honorable ami, le député de Guysboro (M. Fraser),
je dois dire que je serai toujours heureux de discu-
ter cette question avec mon savant ami, et que
nons aurons dorénavant, à faire assaut de courtoisie,
conne je l'ai souvent fait avec son prédécesseur
1ui. je lois le dire, n'a jamais parlé sur ce ton. Si

j-attaqune legouvernement provincial (le la Nouvelle-
Ecosse, je saurai que j'ai à faire face dans cette
chbml'bre à un membre de ce gouvernement. Mon
hoiorable ami le député de (uysboro a fait partie
du gouvernement provincial, et je crois, et j'ai lieu
de croire qu'il a fait autant que les autres membres
de ce gouvernement pour tromper la population
d'Inverness.

M. DAVIES (I.P.-E.): Est-ce que cela est
dans l'ordre, M. l'Orateur

M. CA MERON (Inverness): Je ne parle pas (le
ce qui s'est fait dans ce parlement. Je fais depuis
plus longtemps partie <le ce parlement que mon
honorable ami le député <le Queen.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je ne parle en rien de
votre âge.

'M. CAMERON (Inverness): Il se peut égale-
imient qu'il ne soit pas assez vieux pour s'en aper-
cevoir. Mon honorable ami le député de Guysboro
(M. Fraser) dit que le gouvernement provincial,
par un article intercalé dans la loi adoptée en 1886,
est en mesure de promettre, à toute compagnie
(ui possède une charte de la législature provinciale,
-t,200 par mille.

M. FRASER: Non, je n'ai rien dit de tel: j'ai
dit que le gouvernement provincial a accordé un
subside aux compagnies qui ont prouvé leur bonne
foi.

M. CAMERON (Inverness): Toute compagnie
( ni prouve sa bonne foi recevra-t-elle un subside de
83,200 par mille? Je n'hésite pas à le dire, le gou-
vernement provincial de la Nouvelle-Ecosse a
alopté, en 1886, une loi destinée à tromper le peu-
pfle, et depuis lors, chose étrange, aucune entreprise
n'a été mise en train dans la province de la Nou-
velle-Ecosse. Il est vrai que le Joggins, le Corn-
wallis Valley, et le Stewiacke et Lansdowne ont été
conunencés sur une base qui existait préalablement
à l'adoption de cette loi, mais depuis l'adoption de
la loi de 1886, aucune entreprise de chemin de fer
n'a vu le jour dans une partie quelconque de la pro-
vince. Le gouvernement a- trompé les comtés de
l'est,.les comtés de l'ouest et les comtés du centre,
et il continuera- à les tromper. Le succès qui a
couronné ses efforts en empêchant, pendant 35 ans,
la construction de chemins de fer dans l'ile du Cap-
1 reton lui a permis d'appliquer une politique qui
etouffera la construction de chemins de fer, non-
seulement dans Inverness, dans le Cap-Breton, mais
aussi bien dans toutes les parties de la Non-
velle-Ecosse. Cet article 5 a été adopté dans
ce but, et le parti de mon honorable ami en
est responsable. C'est un moyen par lequel il pou-

vait épargner de l'argent, et il a de fait épargné de
l'argent. L'est souffre, l'ouest souffre également, et
aucune entreprise (le chemin de fer n'a été mise en
marche dans la province depuis l'adoption de cette
loi, sauf les entreprises qui étaient en voie d'exécu-
tion avant l'adoption de cette loi.

M. BORDEN: Je désire reprendre l'honorable
député en ce qui concerne un chemin de fer, au
moins. Je puis lui donner l'assurance que sans la
loi adoptée par la législature provinciale et qu'il
désapprouve, le chemin de fer de la Vallée <le Corn-
wallis n'eût été ni entrepris, ni construit. Il n'a
été entrepris qu'un an après l'adoption de la loi dont
il parle.

M. CAMERON (Inverness): J'admets parfaite-
ment avec mon honorable ami que ce chemin n'eût
pas été entrepris si la compagnie n'eût obtenu de
l'aide (le la législature provinciale.

M. FORBES: J'aimerais à interrompre l'hono-
rable député-'

M. l'ORATEUR : L'honorable député aura le
droit de répondre plus tard.

M. CAMERON (Inverness) : J'aimerais qu'il
(lirait maintenant ce qu'il a à dire. Je désire ajouter
que pas un chemin n'a été entrepris depuis l'adop-
tion (le cette loi, sauf les chemins dont j'ai parlé-
j'ai cité le chemin mentionné par mon honorable
ami le député de King.

M. BORDEN : Je vous demande pardon.
M. CAMERON (Inverness) : Oui, j'ai mentionné

distinctement le chemin de fer de Cornwallis, le
chemin .Joggins et le chemin Stewiacke et Lans-
downe. Ces chemins ont été entrepris à l'aide (le
subsides accordés par le parlement fédéral en
1887 et en vertu de l'acte de 1886, adopté par la.
législature provinciale, les compagnies ont obtenu
les subventions du gouvernement provincial. Cette
loi était de nature telle qu'elle autorisait le gouver-
nement provincial à construire (les chemins partout
où il lui plaisait ; quand une compagnie prouvait
sa bonne foi, le gouvernement accordait le subside,
et ne l'accordait qu'alors. Cette loi autorisait abso-
liument le gouvernement à empêcher la construction
de tout chemin de fer d'embranchement dans une
partie quelconque de la province à l'exception de
ceux que j'ai mentionnés avant même que l'hono-
rable dé-puté ne prît la parole ; et le gouvernement
a si bien réussi que, comme question de fait, il a
refusé de reconnaître jusqu'à présent la bonne foi
de toute autre compagnie dans une partie quelcon-
que de la province, et conséquemment aucun che-
min n'a été entrepris.

M. FORBES : En ce qui concerne l'assertion de
l'honorable député de Inverness, qu'aucun chemin
local n'a été entrepris dans la Nouvelle-Ecosse
depuis l'adoption de cette loi de 1886, je désire faire
la rectification suivante: Le chemin de fer d'Ox-
ford et Spring Hill a été construit depuis l'adoption
de cette loi et l'argent' payé par le gouvernement
provincial, $3,200 par mille.

M. CAMERON (Inverness): Lequel?
M. FORBES: Le chemin d'Oxford et Spring

Hill.
Sir JOHN THOMPSON : Et de Pugwash.
M. CAMERON (Inverness): Je les ai tous cités.
M. FORBES: Ces chemins ont été entrepris et

construits par les compagnies avec l'aide des subside.

'1581 2 582



qui leur ont été accordé en vertu du droit conféré qu'il a faite, et c'est celle dont parle, je suppose,
au gouvernement provincial en 1886. l'honorable député, est une promesse faite par M.

M. CAMERON (Inverness J'admets tout cela. Fielding du haut d'une tribune populaire, pendant
la campagne électorale.

M. FORBES : Alors j'ai mal compris ce qu'a dit M. FORBES : Je deninde pardon i l'honorable
l'honiorable député, je ne vois pas le mnérite (les, député, une promesse faite dans la chambre provin-
remarques qu'il a faites et je crois que personne le ciale.
le voit. Le gouvernement provincial a accordé des M. WHITE (Shelburne): L'honorable monsieursubsides ei faveur d'entreprises locales chaque fois a aussi f-it une promesse du même genre dans le
qu'il en a eté requis par les compagmies (li déssi- cointé de Shelburne, mais, chose étrange, tous les
rient construire u chein le fer, et les subsides électeurs du comté (le Slhelburne se font une idée deont été payés par le gouvernement provincial dii cet enggement, et les commettants de l'honorabde
moient qe les coinmagnies eurent prouvé leur député dle Queen s'en font une idée toute diffé-

i foi. Le gouverneent provincial, en rge rete it que M. Fielding a fait cette pro-
gnérale, considere avant de payer le messe en pleine chambre, mais a'est une proesse
force de la compagnie et s'assure dle la dlétermixia- très vaiie et qui ne lie le gouvernement ue si elletion sérieuse (le cette dernire (le construire la ligune rs icrpe t n arouté i iee.
projetée, et sous ce rapport, la politique du gou-
verniement provincial diffère de celle du gouverne- La proposition est adoptée.
ment fédéral actuel, qui subventionne (les compa- ANNONCES DES MALLES DANS LE
gies pour conîstruire un chemin dlun poimt à un CANADA.autre, sans s occuper le savoir si la compagnie est
capable <le terminer les travaux. M. BEAUSOLEIL : Je demande-

Le gouvernement provincial a adopté la sage Copie de la correspondance échangée entre le ou les
politique (le rechercher, d'abord, si les personnes propriétaires du journal Le Camula, publié à Ottawa, et
(ui demandent les subsides sont dans les conditions aucuni membre du gouvernement, aussi bien qu'entre tout
voulues pour les recevoir, et clituie fois cti'ie )membre du gouvernement et toute autre personne au

o sujet de la suspension le la publication dans le dit journal
demande a été faite et q1ue le gouvernement s est Le (tnada, du tableau de l'arrivée et du départ des
comivaincu, après investigation, le la bonne foi de malles au bureau de poste d'Ottawa.
ces personnes, les subsides ont été payés aux comn- • M. l'Orateur, en proposant cette motion, je désire
pagnies omnne il l'oit été lais le cas des cheuins protester le suite contre l'assertion qui a été publiée
de la Vallée du Cornwallis,dt Nova Scotia Central, laits certains journaux, je ne sais pas sous l'inspi-
du Steviacke Valley and Lansdowne, (lu Springhill ration le qui, qule cette motion était le résultat ou
et Oxford et du Ptgwash, et aussi dans le cas du d'une querelle ou <le l'intention (le faire une attaque
clhemin le fer Aimapolis et Atlantique. Dans ce personnelle contre un îles représentants de la ville
dernier cas, le gotiverteient a fait une promesse d'Ottawva dans cette chambre. Je dois déclarer
formelle et il entend payer le subside dès que la que telle n'a jamais été mon intention et que telle
compagnie aura protvé sa bonne foi; je puis aussi n'est pas aujourd'hui ma pensée. Je n'ai eu jus.
en dlire autant du Hauts Central. En vertu de qu'ici et je n'ai encore que les relations très
l'acte mentionné, le gouvernement provincial s'est agréables avec les députés de la cité d'Ottawa. Je
engagé à payer un subside, et la compagnie, a ia ne m'abaisserais pas à prendre le temps (le la
COii(Itioi d'établir sa bonne foi, est en mesure de chambre pour un instant s'il s'agissait d'une que-
recevoir l'argent. Conséquemment, je crois que relie personnelle.
lhonorable député fait erreur en disant (ue le gou- Le but de ma motion est de découvrir la raison

veriemnent provincial n'est pas disposé à accorder pour laquelle, au mois d'avril dernier, la population
toute l'aide dont la population d'Inverness petit francaise (le la ville d'Ottawa et les environs, qui
avoir besoin pont soit chiemiin. n'a pas d'autre organe que Le Canada a été privée

M. CAMERON (Inverness): Je suis parfaite- des infornationîs publiques qui sont insérées dans
ment d'accord avec mon hoiorable ami quand il <lit trois journaux anglais de cette ville.
que le gouvernement provincial accorde 83,200 par Je ne crois pas que ce puisse être un motif d'éco-
mille à toute compagnie qui le convinct qu'elle cons- notîmie. L'honorable ministre nous a déjà déclaré
truira son chemin, tuais, malheureusement, toutes qu'il ne payait que $50 au Canada tandis qu'il don-
ces coinpagnies qui satisfont le gouvernement pro- nait $100 au Gitizen, et à d'autres journaux qui
vinicial se trouvent être dans (les districts où les ln'ont pas plus le circulation et d'importance que
membres mêmes du gouvernlemîent sont personnelle- Le Canada. Le budget de près de quarante mil-
mient interressés dans le chemin. lions q ne nous votons chaque année a bien sou tenu

M. FRASER: Hauts. jusqu'à présent cette charge, et je ne vois pas pour-
quoi en 1891 il en serait moins capable q(lt en 1890.

M. CAMERON (Inverness) : Assurémuent Pho- Faut-il en chercher la raison dans le fait qu'aux
norable député ne préteidra pas que le gouverne- dernières élections locales Le Canada s'est séparé dlu
ment provincial était intéressé dans le Pictou et parti conservateur d'Ontario et a donné son appui à
Colchester. l'honorable M. Mowat? Est-ce parce que, en présence

M. W'HITE (Shielburne): Il me faut différer d'opi- <le la politique d'agression et de persécution inau-
nion avec lhonorable député le Queen (M. Forbes) gurée et préconisée par M. Meredith dans la pro-
quand il <lit que legouiventementpro-iiicial afait une vince d'Ontario, Le Canada, journal canadien et
promesse au sujet dit cheiîn de fer Annîîapolis et catholique, n'a pas voulu se rallier à cette politique
Atlantique, je n'hésite pas à <lire que des efforts de proscription contre ses compatriotes et ses co-
énergiques ont été faits pour engager le gouverne- religionnaires ? S'il en est ainsi, les Canadiens-
ment provincial à faire les promesse formelles, il Francais aimeraient à le savoir et à constater si le
n'a pas voulu conclure le convention, il a refusé de départemîent des postes est tellement lié à la politi-
préparer ii arrêté dt conseil, et la seule promesse que de M. Meredith qu'un journal ne peut attaquer

M. FonenEs.
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eelle-ci sans mériter le courroux de l'honorable mi-
untre.

Serait-ce par hasard l'attitude que ce journal
aiurait prise à l'égard le l'un ou <le l'autre des pré-
seuts députés de la ville d'Ottawa à la dernière
élection fédérale? L'élection a eu lieu dans le mois
de mars ; la lutte s'est faite dans le mois de février,
et ce n'est qu'à la fin d'avril que l'honorable maître

g (érldes postes lui a retiré sont patronage.
Mais, M. l'Orateur, les deux honorables députés

d'Ottawa qui briguaient les suffrages comme eau-
didats ministériels ont été élus et ce serait une
mnesg uinerie indigne de gentilshommes, ce serait
un grand désappointement pour leurs amis <le
constater quel'un ou l'autre les honorables députés
dUttawa, se seraient servis <le leur influence poli-
tique,-je ne dis pas pour priver Le Canada de la
bagatelle <le cinquante piastres, mais pour priver
la population française (le toute possibilité d'avoir
les informations relatives à l'arrivée et au départ
les malles au bureau <le poste d'Ottawa, lorsque le
lépartenient considère qu'il est de l'intérêt public
(le donner les mêmes informations par la publicité
de trois journaux anglais.

,J'espère que le maitre-général des postes, par la
correspondance qui sera produite en réponse à la
motion que j'ai l'honnëur <le faire, pourra donner
(les raisons qui satisferont la chambre et la popu-
lation française d'Ontario qu'en retirant son patro-
nage au journal Le Canada, le- gouvernement n'a
pas en l'intention <le témoigner son hostilité ou son
mepris pour cette population, mais qu'il l'a fait
pour le graves raisons d'Etat que la chambre et
la race française sauront apprécier à leur juste
valeur.--(Texte.)

M. HAGGART : Je ne sache pas qu'une corres-
ponidance quelconque ait été échangée entre les
propriétaires lu journal Le Caniada et un membre
du gouvernement quel qu'il soit. On a payé au
C(a'narla la somme ordinairement allouée aux
journaux <le ce genre pour publication de l'annonce
de l'arrivée et <lu départ <le la malle, et c'est dans
un but censé être d'intérêt public que le patronage
a été retiré à ce journal et accordé à d'autres
journaux. Je ne connais d'autre correspondance
que l'avis envoyé au journal <le discontinuer la
plulication de cette annonce.

La motion est adoptée.

SUBSIDE À UN CHEMIN DE FER ENTRE
NAPIERVILLE ET SAINT-RÉMI.

M. MONET : Je demande-
Copie de toutes pétitions, lettres ou communications

nîelconques des différentes municipalités du comté de
NYapierville ou d'aucune personne de ce comté, et des
rejo"ses du gouvernement à aucune de ces communica-
riil-s .iusqu'à lR date dlu 5 meirs dernier, concernant l'oc-
troi d'un subside pour aider la construction d'un chemin
de fer entre le village de Napierville et le village Saint-
Itéii.

M. l'Orateur, voici la raison pour laquelle je
demande à cette Chambre de voter l'ordre que je
viens <le lire. Nous avons eu, au mois décemubre
dernier, une élection partielle dans le comté de
Napierville ; pendant toute la campagne électorale,
il a été beaucoup moins question de politique que
de la construction d'un chemin de fer devant relier
les deux extrémités du comté de Napierville. et de
l'octroi par le gouvernement fédéral d'un subside
pour la construction de ce chemin de fer. Au dire
des orateurs ministériels, il sufisait pour le comté

de Napierville d'élire mon adversaire, M. Paradis,
pour avoir droit à ce subside. NI. Paradis a été
élu ; diverses pétitions ont été signées de la part des
municipalités du comté et envoyées à Ottawa.
Je voudrais savoir quelle réponse le gouvernement
a donnée à ces diverses pétitions afin de constater
si, lorsqu'on nous parlait d'un chemin de fer
dans le comté de Napierville et d'un octroi du gou-
vernemaent fédéral pour la construction ýle ce che-
min, on voulait beurrer les électeurs ou si on avait
réellement l'intention de leur faire des promesses
sincères ; car M. l'Orateur, en fait de promesses,
on peut <lire <ue le gouvernement s'est conduit dans
cette.circonstance en hon père de famille.

Le gouvernement (le Québec avait d'abord voté
un subside d'au delà <le cent mille piastres pour la
construction <le ce chemin de fer, mais les travaux
ne commençaient pas, parce que pour commencer
les travaux, il fallait un peu d'argent sonnant,
chose qui se traduit en subsides plus aisément à
Ottawa qu'à Québec. Les circonstances se prêtaient
done d'une manièreadmirable à la générosité du parti
conservateur,qui, désirantremporter cette élection,
envoya dans le comté <le Napierville ce qu'il possède
à peu près de plus grands hommes, ceux surtout sur
la parole et les promesses (le qui le peuple s'était
habitué à compter, même en temps d'élections. Je
veux parler, comme de raison, <le l'honorable
secrétaire d'Etat, (le l'honorable député-Orateur,
et d'un grand nombre d'autres orateurs minis-
tériels qui vinrent faire la campagne dans le comté
de Napierville. Tous ces orateurs, sans s'engager
directement à faire obtenir du gouvernement fédéral
un subside pour ce chemin <le fer n'en reconnurent
cependant pas moins l'utilité, l'équité et même la,
nécessité. Je me rappelle très bien que dans une
assemblée tenue à Saint-Edouard, l'honorable
député-orateur, député de Beauharnois, fit rèmar-
quer aux électeurs qu'il était très disgracieux
pour lui en particulier de faire une campagne élec-
torale dans le comté de Napierville sur les gallots
lu mois de décembre, et que le seul moyen d'y
remédier était d'avoir un subside du gouvernement
fédéral pour la construction d'un chemin de fer. Il
ajouta qu'il en avait obtenu un pour le comté <le
Beauharnois et que M. Paradis, une fois élu, au
nom du parti conservateur, en obtiendrait très cer-
tainement un pour le comté de Napieryile.

L'honorable secrétaire d'Etat, de son1 côté, pré-
voyant sans doutequ'aussitôt après la mort del'hono-
rable sir John A. Macdonald il disposerait du porte-
feuille des chemins de fer, reconnut aussi 'inpor-
tance, lutilité et même l'indispensabilité du chemin
<le fer. Il reconnut l'équité pour le gouvernement
fédéral d'accorder un subside au comté <le Napier-
ville quin'ajamaiseu de faveurs de ce gouvernement,
même lorsque le comté était représenté par l'ancien
chef du parti libéral, sir Antoine Aimé Dorion. Je
ne veux pas induire cette chambre en erreur; je,
ne veux pas dire que l'honorable secrétaire d'Etat
est venu promettre directement un subside aux
électeurs de Napierville. Voici les paroles dont il
s'est servi : " Je ne peux pas promettre un subside
pour la construction de ce chemin de fer, mais ce
que j'ai droit de faire, et ce que je fais ; ce que j'ai
droit de désirer, et ce que je désire, c'est de faire
partie d'un syndicat qui serait formé pour exploiter
votre chemin de fer." La question était donc très-
sérieuse, puisque l'honorable secrétaire d'Etat par-
lait de former un syndicat et d'en faire partie. Or,
M. l'Orateur, les électeurs <lu comté de 'apierville
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sont très désireux aujourd'hui d'avoir des nouv-elles Qmmt au point où l'on m'accuse d'avoir insulté
le ce syndicat. ces honnes importants qui sont venus dan, le

Je n'ai jamais prétendu, et nos amis non plus, qu'il comté, je ne crois pas que ce soit une raison pour
n'était pas équitable pour le gouvernement fédéral refuser aujourd'hui ce subside, lequel, s'il était
d'accorder un subside pour un chemin le fer dans juste alors, lest également à l'heure actuelle.
le comté de Napierville. Comme je le <lisais tout- ])*ailleurs, il est venu tant d'hommes importants
à-l'heure, le comté n jamais eu de faveurs du gou- dans ce comté, que je n'ai pas pl retracer la victime
vernement bien qu'il ait toujours fourni sa part les (le ces insultes imp'udentes et malgré toute ma
revenus ; mais je disais aux électeurs (le se défier bonne volonté, je che'che encore à qui je devrai
un peu de ces promesses que nous entendions faire faire mes excuses.
pour la première fois en temps d'élections. On me Dans tous les cas, j'espère que même en uîttant
ré.pondit par une circulaire que l'on distribua à tous cela à mon passif, on ie privera pas les électeu's
les électeurs lu comté afin que l'on fût bien assuré du comté de Napierville, qui ont encore les mêmes
des bonnes dispositions, des dispositions généreuse droit l'octroi d'un subside, pour les raisons que
du parti conservateur à notre égard. Voici ce que on a données, et que j'ai données dans cette cir-
dlit cette circulaire. Je ne la lis pas pour insinuer oitaice -(Texte.)
qu'on a voulu s'en servir comme engin <le corruption; M BO'ELL Il n'y a las d'objection à la
cela n'a jamais été mon intention, et la preuve, c'est
que je n'ai pas contesté l'élection de mon adversaire d tns le s docu et quie toet
obtenue, je crois, sous les auspices de cette circulaire
et gràce aux promesses qu'on a faitessurleshustinMgs. e
Cette circulaire est dans les termes suivants :

irequérants ont été informés que leur demande
AUX ÉLEcTEURS DU' C'o<MTÉ DE NAPIIERI1LLE. recevrait la même attention que celle accordée aux

MaEssiEuRs,-Vous allez décider, mardi, du choix d'un
candidat pour vous représenter à la chambre des Con- que A part cela, il n'y a pas de renseignement
munes. je puis donner à l'hoiorable député.

Cette élection a, dans les circonstances actuelles, une 2. CHAPLEAU: L'honorable député de Na-
signification très importante pour les intérêts de votre
comté. Lorsqu'en juin dernier, M. Ste Marie laissait son pierville s'est donné le luxe, bien légitime du reste,
siège à Ottawa pour aller siéger dans la Législature de (le refaire un petit bout de discours électoral à cette
Québec, il déclarait qu'il voulait doter votre conité d'un
chemin de fer qui est indispensable à trois des cin ea-
roisses du comté de Napierville. Il attachait tant d'imn- celle dont le souvenir lui est le plus agréable-mais
portance à cette entreprise qu'il déterminait le gouver- une <le ses élections. Il n'a pas manqué l'occasion
nement de Québec par la bouche de son premier ministre, <le dire dans cette circonstance que le gouverne-
l'honorable M. Mercier, de vous accorder une subvention
importante pour la construction de ce chemin de fer. ment, (ui avait été représenté à cette lutte électo-

Vous ne doutez pas que l'action de M. Ste Marie était raIe par plusieurs de ses amis et par un de ses
sincère et qu'il travaillait dans l'intérêt de votre comté. niemubres
Vous savez aujourd'hui que ce chemin de fer pourra dif-
ficilement être construit si une nouvelle aide ne lui estpas été faites dans le comté pour mne amélioration
accordée. C'est à vous de juger si vous avez plus de publique, d'une manière qui était de nature à satis-
chance de mener cette oeuvre à bonne fin en élisant pour faire les électeurs. Il i'ya pas de malâcela, et je dois
vous représenter au parlement d'Ottawa M. Paradis ou
M. Monette.

M. Paradis tout en vous déclarant qu'il entend garder du moins <le ne pas avoir mis plus qu'un certain colo-
en Chambre cette indépendance dont les cultivateurs ris sur ce qui s'est passé. Il est vrai que pendant
sont toujours si fiers, dit qu'il appuiera généralement la
politique du gouvernement fédéral et qu'il se dévouera cette campagne électorale à laquelle j'ai pris part,
spécialement au succès de votre chemin de fer. -celle où l'honorable député n'a pas réussi à rem-

M. Monette ne s'est pas contenté de déblatérer de la porter l'élection,-il a été question ('unie améliora-
la manière la plus violente contre le gouvernement fédé- tion publique, d'une amélioration touchant tous les
ral et ses mesures, mais il a insulté d'une manière inqua-
lifiable des hommes importants qui dirigent le pays, et électeurs. J'ai pu, et j'ai dû dire que le seul moyen
dont quelques-uns sont venus soutenir M. Paradis dans le pour les électeurs <e Napierville de pouvoir obtenir
comté. Vous savez que ce n'est pas par une conduite un subside, était de faire à Ottawa ce qui avait été
comme la sienne que vous assurerez les entreprises qui
vous intéressent si vivement.

Il s'agit ici, n'on pas d'intérêts privés, mais des intérêts était bonne,-et j'ai dû ajouter que je navais
publics de votre comté. Prouvez par votre vote, mardi, aucune ra
en faveur de M. Paradis, que vous comprenez ces grands
intérêts et que vous voulez en assurer la réalisation. excellente entrepise,-le gouvernement d'Ottawa

Donnez vos votes de bonne heure et en masse en faveur ne devait pas être plus mal avisé que celui de
du candidat du peuple, 9. F. X. Paradis. Québec, et que nous ferions pour ce chemin ce que

Or, mon adversaire a été élu. Il est vrai qu'ilin'îu le gouvernement d'Ottawa avait fait pour d'autres
pas siégé dans cette Chambre ; mais cela ne dépend comtés et pour d'autres chemins de fer, sans acce
pas des électeurs, cela dépend plutôt du gouverne- tion de parti et sans acception de politique. J'ai
ment qui a dissous la Chambre, et qui, par ce certainement dû dire cela, comme c'était non
moyen, a refusé à M. Paradis l'occasion de prendre devoir. On a voulu avoir, et on m'a denandé des
son siège. Les électeurs ont rempli leur obligation, promesses et mon appui direct auprès du gouverne.
ils ont voté pour lui et ils l'ont élu. Je m'attends ment et de unes collègues, ce que je î'ai pas pu
donc-quand même le comté de Napierville aurait donner et ce que je n'ai pas donné. Ce qui a été
aujourd'hui un autre représentant ici-que ie gou- fait, c'est que des pétitions omt été soumises au
vernemnent va remplir aussi sa promesse, et je ne gouvernement, n accusé de réception a ététransmis
serais pas surpris <le trouver, dans la correspon- à ceux qui avaient envoyé ces pétitions, qui sont
dance qui sera mise devait la Chambre, la pro- actuellement entre les mains du ministre des clle-
messe d'uUn subside pour la construction de ce cIme- mins de fer.
min-là. Ce sera, du reste, racheter la parole donnée Mon honorable ami dit que j'ai été peut-être un
par des hommes importants qui sont venus dans le peu loim en disant que je n'avais pas d'objection à
comté de Napierville. faire partie di syndicat ou de la conpagie qui
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devait construire le chemin. Mon honorable ami
sait quelle était la compagnie qui, d'après les infor-
mations que j'ai eues dans le comté, de ses propres
amis. devait construire ce chemin-là. Il doit savoir
que je ne pouvais pas, et que je ne devais pas faire
partie <le cette compagnie-là. Le chemin devait
ttre fait par une compagnie puissante qui existe au
Canada.

. e nai pas le droit de dire si le gouvernement du
Canada sera. disposé à accorder un subside aujour-
d'hui. Je ne puis pas dire plus aujourd'hui que je
n'ai (lit dans le temps. Ceux qui sont allés là avec
moi, l'honorable député-Orateur (M. Bergeron), et
li'onorable sénateur Tassé, ont dit la même chose
que moi, et ils n'auront pas plus à s'en repentir.

Mon honorable ami a cité une circulaire d'élec-
tion. Eh bien ! nous aurions de très drôles <le
cioses à mettre devant la chambre si nous étions

(bligés de lire toutes les circulaires qui voient le
jour pendant les campagnes électorales. Mon hono-
rable ami est encore jeune, et quand il aura acquis
mi peu plus d'expérience parlementaire il perdra
cette habitude de mettre devant la chambre des
disputes (le hustings et de campagnes électorales.
Il n'a pas mal fait, s'il l'a fait dans le but d'attirer
lattention <lu gouvernement sur une entreprise qui
interesse son comté. Il a bien fait, et qu'il soit
certain que je suis aujourd'hui, comme dans ce
temps-là, un de ceux qui ont beaucoup de sympa.
thie pour le comté de Napierville, qui, en effet, n'a
pas eu beaucoup de faveurs les gouvernements,
même dans le temps où le chef d'un parti au pouvoir
le représentait ici.

J'ai beaucoup de sympathie pour ses électeurs et
pour l'entreprise dont il nous a parlé.-(Texte.)

La proposition est adoptée.

BUREAU DE POSTE DE KINGSTON•
M. GERMAN (pour M. A3îvoT) : Je demande-

Copie du rapport annuel du directeur des postes de
Kingston, couvrant l'année 1889 et contenant la liste
(létillée le chacun des locataires des boîtes au bureau de
poste le Kingqton, et copie de la liste des dits locataires
potir la dite année 1889, contenant le nom de chacun des
dits locataires pour la dite année et commençant par la
lettre B.

M. HAGGART: En réponse à la motion de l'hono-
rable député, je dois dire qu'il n'y a pas de noms
de locataires pour l'année 1889. La personne qui
devait en tenir une liste, un nommé Burns, je crois,
le sous-directeur des postes, a négligé de la tenir et
les noms n'ont pas été consignés. J'ai déjà fait
eette réponse à la chambre, mais l'autre jour,
quand la question m'a été posée, j'ai promis à la
chambre de demander à l'inspecteur de Kingston
le chercher à savoir par tous les moyens possibles

iiuel était le locataire de la boîte spéciale dont l'ho-
nrable député voulait savoir le nom. L'inspecteur

est allé trouver les divers fucteurs et a eu la preuve
que la personne qui a levé la boîte, à l'époque spé-
eiale mentionnée par l'honorable député, était un
nomimé Bancroft, et qu'après que celui-ci eût aTan-
donné la boîte, au bout de deux ou trois mois, il
est arrivé certaines lettres adressées à Bancroft &
Coinnolly & Connolly & Cie. et que ces lettres
furent livrées au commis, à l'emploi de M. Connolly,
qui surveillait les travaux du bassin de radoub.
Ce sont là tous- les renseignements que j'ai pu obte-
nir sur cette affaire.

M. MULOCK: Est-ce que l'honorable directeur
général des postes déclare que Connolly a succédé
an locataire de la boîte?

M. HAGART: Je ne crois pas.
M. MU'LOCK: Ce serait là un renseignement.
M. HAGGART: Je puis obtenir les renseigne-

ients pour l'année prochaine, mais on n'a nulle-
ment consigné les noms des locataires pendant cette
année-la.

M. MULOCK: Mais, d'autant que les infornia-
tions prises révèlent le fait que Bancroft était le
locataire de la boite, est-ce que des informations du
même genre ne révèleraient pas le nom de celui qui
à succédé à Bancroft comme locataire de la boîte?

M. HAGGART : Oui. Je ne crois pas qu'on ait
dle difficulté à trouver cela.

M. MULOCK : L'honorable ministre, serait-il
assez bon de prendre cette information ?

M. HAGGART : Oui.
M. BARRON: Je remarque que le ministre ne

dit pas que l'inspecteur ait fait rapport que des
lettres aient été reçues, adressées à Bancroft seul,
mais simplement à " Bancroft & Connolly." Il
semblerait que, bien que Bancroft eût loué cette
boîte en son nom, lui-mme n'a jamais reçu de
lettres, et que les seules lettres qui aient été reçues
aient été adressées à " Bancroft & Connolly " et
aient évidemment été écrites par le ministère à
Ottawa.

M. HAGGART: La teneur de la lettre et de la
dépêche que j'ai reçues de l'inspecteur, c'est que
des lettres ont été adressées à Bancroft & Connolly
mais il est prouvé au delà de tout doute par les
facteurs et par d'autres personnes qu'un nommé
Bancroft a eu la boîte pendant trois mois, cette
année-là; que les lettres sont arrivées au bureau
qu'il paraît avoir abandonné la boîte, que des
lettres sont arrivées adressées à Bancroft & Con-
nolly & Connolly & Cie., et qu'elles ont été livrées
par les facteurs, au commis des travaux du bassin
de radoub, à l'emploi de Connolly.

M. LAURIER: Devons-nous comprendre qu'au
bureau le poste il est impossible de savoir qui

ait le loyer de la boîte, quand la boîte a été
louée, et quand le bail a cessé ? N'y a-t-il pas de
registre qui contienne ce renseignement ?

M. HAGGART : A cette époque, on ne tenait
pas de registre des boîtes louées. La personne
chargée particulièrement de ce soin a été accusée
de malversation et est actuellement à expier ce
crime au pénitencier.

La proposition est adoptée.

RÉCLAMATION DE HUGH MUNROE.

M. FRASER: Je demande-
Co ie de tous papiers concernant la réclamation de

Hugh Munroe de River John, comté de Picto, pour
dommages causés à sa ferme par la construction du che-
min de fer de la Ligne Courte.

En demandant ces documents, je n'ai qu'un mot
à ajouter, pour dire qu'à l'époque où le chemin de
fer de la Ligne Courte fut construit, on a drainé un
marécage sur la terre de M. Munroe. La compa-
gnie n'a pas construit de ponceau pour enlever l'eau
qui du marécage s'était répandue sur sa terre, et il
a éprouvé de forts dommages. J'attire l'attention
du gouvernement sur le cas de M. Munroe, qui est
un cultivateur pauvre, et j'ai confiance que le gou-
vernement enverra immédiatement un ingénieur et
verra à ce que justice lui soit rendue. Je crois que
c'est un cas dans lequel on devrait accorder des
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donnages, vu que ces dommages ont été causés à lifax, quia tant douvrage, devrait être payé plus
sa terre sans qu'il y eût de sa faute, quil est pauvre cher qu'ou juge qui habite la campagne, et bien que
et qu'on devrait lui accorder une compensation. je sache que je n'aurai pas lapprobation de la ina-
En demandant ces documents, je désire attirer i jrité eiiit que les salaires (e tous les juges
l'attention du gouvernement dans cette affaire, et sont trop las, je maintiens que le juge Johnson a
je sais que du monent qu'il se sera renseigné, il droit à un salaire aussi élevé <ue les autres juges,
verra n ce que justice soit rendue à M. Mnîroe. C*est un homme capable, et il consacre tout soit

M. BOWELL: J'ai fait faire (les recherches temps à ses fonctions, et comnue il ne peut las exer-
(lats les archives du ministère des chemins de fe' cer sa profession d'avoca
et canaux, et je suis certain qu'l n'y a pas de cor- estis, le gonvernent devrait se demander
responjance is (eita rcmin pas de il sufisammnt payé par un salai'e deaé mtn ni é
pa 'eonae u jté (lCarcaitonnetone e n'est pas <lans le but <le cr'itiquer que je fais ces
par l'honoi'ab le député.

On se plaint cependant (lue la traverse du eineiî remarques, mais parce <ue je crois quun homme
(le fer est trop roide d'après M. Munroe. Elle est qui dhnne satisfaction devrait être aussi bien traité
(le un sur huit et il la voudrait le un sur dix. Ori- ne les autres et je sais qu'eu cela j'aurai l'appro-''inireîî u su <li, ~ <leluishatin <u miiste <le lat justice qîui connaît> la ques.
gtinadiIireent, elle était dle un sur dix, mais depuis 1atoid nnsieuel ti l tiomi dlans ses dlétails. ,Je crois que le gouverne-
qjue les rails ont été posées et qlue le chemin a été
ballasté, elle a été augmentée <le un sur huit. A ment ne devrait pas liésiter un instant à mettre le
part ce renseignement, d'après ce quej ai pu savoir, juge Johnson sur u pied en i'apport avec la quan-il a ce ~ 4 tité (l'ouvrage qju'il a à faire. Un seul coup doiil n'y a rien dans le ministère. Tout ce l eui se f
rapporte à la question soulevée par l'honorable
député sera produit. S'il y a eu les dommages (le ( e tu a
la nature le ceux dont il parle, il sera dii devoi' u recommande son cas duu gouvernement a'ec l'espoir
ministère (le s'en enquérir et <le voir à ce que cet qu'il lui accordera sa favorable considération.
honume soit dédomumagé s'il y a lieu. M. PAVIES (I.P.-E.) Je n'aim'ien à reprendre

La motion est adoptée. 1 dans ce que vient de (lire l'honorable député (e
.J~~~~~~ UC )EL CU D OMÉDE Gysboi'ouigh, an sujet <les aptitudes dlu juge John-

JUoi DE LA COUR DU COMTE DEà remplir. Je suis con-
HALIFAX. vaincu (lue tout cela est tel que le dit l'hono'able

M. FRASER: Je propose- député et il est possible que dans ce cas il y ait lieu
Que toute la correspondance concernant une demande à une augnentatien <le salaire. Je nentrerai pas

d'augmentation au salaire du juge Johnson, juge de la non plus dans la discussion de la question générale
cour du comté de Halifax, Nouvelle-Ecosse, soit produite. les salaires (les juges, à laquelle il a fait allusion.

En faisant cette motion je désire attirer l'atten- C'est une question très compliquée sur laquelle,
tion <le la chambre sui' un cas qlui, je crois, mérite comme nous en avons déjà eu la preu'e, il y a beau-
que le gouvernement s'en occupe. Je dois dire coup à (ire, ponr et contre. Je veux surtout atti-
d'abordl que le juge Johnson est le juge le la ville rer l'attention su' le cas (lu juge (le la cour <le
et <lu comté de Halifax. Les juges qui ont juridic- comté le Queen, I.P.-E. qui se trouve (lais la
tion (lans les cours lu comté dans la Nouvelle- même position que le juge Johnson. Il reçoit le
Ecosse ou laits les provinces maritimes ont tous le mênie salaire <le les juges des comtés de Prince et
même salaire; et ce salaire ne peut pas dépasser le King, bien qu'il ait plus <'ouvrage que les deux
$2,400 par année. Il commence à $2,000 et est ensemble-plus que le double le l'ouvrage de ces
augmenté jusqu'à $2,400. Comme le savent tous deux juges mis ensemble. Mais il faut qu'il y ait
les membres du barreau de Halifax, le juge Johnson des juges dans ces comtés, etje ne veux pas dire
est nu juge zélé et travaillant. J'oserai dire que qu'ils sont trop payés. Mais dans un comté compa-
pas un juge le la cour suprême de Halifax fait plus rati'eîuent grand, comme celui <e Quecu, dlnt la
dl'ouvrage que lui. Il a certainement plus à faire population est (l'environ 65,000 un grand nombre
que le juge le la cour <lu comté de Saint-Jean Nou- (es causes qui, il y a quelques aunées, alaient de-
v'eau-Bruiiswick, le juge Watters. Il me semble vaut la cour suprême, viennent maintenant devant
que le juge d'une grande ville devrait recevoir plus la cour (le comté. C'est un homme possédant beau-
qu'un juge ordinaire le cour de comté. Il y a coup d'expérience et le grandes connaissances léga-
quelque temps le salaire du juge Watters a été les et donne satisfacti<m. N'ayant pas de jury, et
augmenté de $600, ce qui le porte à $3,000; en levant decider -nête les questions de fait et de
outre il est aussi juge de la cour d'amirauté ce qui droit, il expédie une grande partie (le l'ouvrage qui
lui donne encore $600. De plus, en enlevant un allait autrefois (levant la cour suprême. Le mode
coité à sa juridiction, le gouvernement l'a nommé que nous avons adopté de approcher les tribunaux
officier réviseur, et le lui accorder ainsi encore les gens qui s'adressent à la justice, a eu pour effet
.,300 ou $400; de sorte qu'en tout il reçoit de dans son cas, d'augmenter sa part de besogne. Je

$3,600 à $4,000 par année. suggère donc respectueusement à l'honorable minis-
Le juge Johnson n'a pas été nommé officier révi- tre <le la justice que s'il a l'intention d'augmenter

seur, et la principale raison qu'on a donnée, c'est les salaires le quelques juges d'ucune cour le
qu'il est trop occupé. Je prétends que s'il est trop comté des pro'inces maritimes, le juge Alley, (lu
occupé pour agir comme réviseur, on aurait dû comté de Queen,îpossède les meilleurs droitde venirs
augmenter son salaire. Les juges de cour de comté en premier lieu.
dlats Ontario sont en même temps juges de la cour
le prérogative, ce qui leur donne environ $600
chacun par année ; ainsi le salaire moyen d'un juge Un état détaillé de l'ouvrage ftit sur les quais à Lon-
le cour de comté dans Ontario est d'environ $3,000 gueuil et àBoucherville, dansle comté deChambly.depuis

et celui dl juge (le comté de York, d'environ $7,X0 le commencement des dits travaux, en 186. 21 Un état
"détaillé des différentes sommes dépenisées par le gouver-

Il est évident qu'un juge dans une ville comme Ha -emeut au sujet de ces travaux, indiquant le nom des
M. FRA.sER.
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Personnes à qui les dites sommes ont été payées, pourquoi
eT en vertu de quels arrangements ces sommes ont été
payées. 3. Copie de tous rapports d'ingénieurs à propos
des dits quais, ainsi que <les estimations, et aussi toutes
lettres adressées au ministère des travaux publics à pro-
pos des dits quais-(M. Préfontaine.)

A six heures l'Orateur suspend la séance.

Séance du soir.
DIVORCE D'ADAM RUSSWORM.

Le Bill (n° 131) pour le divorce d'Adamn Russ-
worm (M. Wallace) est considéré en comité sur
division et rapporté.

M. KIRKPATRICK: Je propose la troisième
lecture du bill. Le vote est pris:

PoUR':

Allan,
Allison,
Armstrong,
3irron,

lieith,
Bowell.
]iowers, .

Brown (Chateauguay),
Brown (Monck),
Campbell,
Casey,
Christie,
Coatsworth,Cochrane,
Corbould,

Davidson,
Davies,
l>avin,
Davis,
Dawson,
Dewdney,
Enrie,
Featherston,
Ferguson (Leeds & Gren.),
Flint,
Forbes,
FOster,
Friser,Gillmor,
G ordon,
(;rieve,
Hlaggart,IIargraft,
llazen,
Ilodginis,
Hlutchibz
Iunes,
Janmieson,
Kaulbaeh,
Kirkpatrick,
Landerkin,
Lister,
31aedonald (Huron),

A dams,
lieausoleil,
Béchard,
blergeron,
lBourassa,
Cameron (Inverness),
Caron (Sir Adolphe),
I>eaulniers,
>upont,

Geoffrion,
G uay,
Jncas,

ssieurs
Macdonald (Winnipeg),
Mackintosh,
McAllister,
MeDonald (Victoria),
McDougald (Pietou),
Mc(regor,
McKay,
MeKeen,
MeLean,
MeLeod,
McMillan,
MeMullen,
Mara,
Marshall,
Miller,
Mills (Annapolis),
Mills (Bothwell),
Montagne,
Mulock,
O'Brien,
Paterson (Brant),
Prior,
Reid,
Rider,
Ross (Dundas),
Ross (Lisgar),
Ryckman,
Semple,
Spohn,
Sproule,
Stairs
Sutherland,
Temple,
Trow,
Truax,
Tyrwhitt,
Wallace,
Watson,
Weldon
White (Lardwell),
White (Shelburne),
Wilmot,
Wood (Brockville), et
Yeo.-89.

CONTRE:

Messieurs

Langevin (Sir Hector),
Laurier,
Lippé,
Macdonald (King)
McDougall (Cap Breton),
Mignault,
Monet,
Rinfret,
Savard,
Thompson (Sir John), et
Vaillancourt.-23.

La motion est adoptée. Le bill est lu une troi-
sieme fois et adopté.
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DIVORCE DE THOMAS BRISTOW.

M. O'BRIEN: Je propose que lai chambre se-
forme en comité sur le bill (n 133) concernant le
divorce de Thonas Bristow. Je désire signaler à
l'honorable ministre de la justice et à la chambre en
général une ou deux circonstance se rattachant à
cette affaire, circonstances qui affectent considé-
rablement tout la question du divorce tel qu'il se
pratique dans ce pays. Je lois (lire d'abord que
les remarques que je me propose de faire n'affectent
aucunement la position de la présente requête. Au
contraire, elles ne peuvent que militer en faveur
du divorce du pétitionnaire Les faits sont que la
femme d'avec laquelle le di% oree est demandé, sans
juste cause apparente, a ab .donné son mari pour
partir avec un autre homn.a, Elle resta cinq ou
six ans éloignée de son mari puis elle contracta un
mariage régulier avec un autre. Des témoins ont
rapporté qu'elle prétend que le fait d'être demen-
rée cinq ou six ans séparée de son mari est suffisant
pour lui permettre de se remarier, et elle a ajouté
qu'elle avait été confirmée dans cette opinion par
son avocat. Comme je connais intimement cette
avocat, je prends sur moi de déclarer que cela est
faux, en ce qui le concerne ; mais le point sur
lequel je désire attirer l'attention du ministre de la
justice, et si c'est polsible du procureur-général
d'Ontario, c'est que cette femme a déjà retiré tout
le bénéfice possible de l'action du comité, ou
qu'elle n'a été condamnée à aucune pénalité, qu'elle
a obtenu le divorce et qu'elle vit actuellement, je
suppose, avec cet homme qu'ellen épousé. J'ignore
si le divorce rend ce second mariage légal on non,
mais dans tous les cas elle vit avec un homme avec
lequel elle n'est pas légalement mariée, ou avec
lequel elle n'était pas légalement mariée après le
prétendu second mariage.

Je prétends que c'est une honte pour l'adminis-
tration de notre loi criminelle, sinon pour notre
législation, de voir que cette femme, ou, si les
rôles étaient changés-qu'un homme dans une
semblable position, puisse contracter un deuxième
mariage, et en avoir tous les bénéfices sans aucune
pénalité.

C'est une tache pour l'administration de la jus-
tice criminelle ou sur la loi qui permet cela.

Je connais un cas presque semblable qui a eu lieu,
il y a environ deux ans ; l'homme avait insulté
et maltraité sa femme ; après s'en être séparé,
il fit faire les formalités d'un divorce à Chicago, et
après ce divorce, qui assurément ne vaut rien au
Canada, il revint au pays, se remaria avec une
autre, et aujourd'hui, il vit avec cette deuxième
femme. Après ce dernier outrage, la femme de-
manda le divorce et l'obtint, mais l'homme ne fut
pas puni, et ne fut pas poursuivi pour bigamie.
Dans un cas comme celui-là, il est naturel que ni
l'homme ni la femme ne s'adressent aux tribunaux,
mais il devrait exister un moyen par lequel le mi-
nistère public devrait intervenir et faire punir le
coupable. C'est une indignité de voir que le cou-
pable peut bénéficier de tous les avantages qu'offre
le comité chargé d'accorder les divorces. Il me
semble que ce cas requiert une étude sérieuse de la
part du ministre de la justice ou du procureur-
général d'Ontario, pour qu'à l'avenir des moyens
soient pris pour ne pas tolérer de semblables choses.

Sir JOHN THOMPSON : J'approuve entière-
ment ce que vient de dire l'honorable député et
j'étudierai l'affaire.
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M. UAVIES (I.P.-E.) : Il y a environ deux ans,
on s'est occupé le lh question <le dissoudre ces ima-
riages et on a été dI'opinion que la rédaction du bill
était trop générale, c est-à-dire que si la conduite
(le l'un des conjoints était <le nature à justifier la
dissolution du lien matrimonial, cela n'était pas
suffisant pour autoriser le parlement à permettre
aux deux conjoints de se remarier. La disposition
de la loi qui <lit que le " mariage est nul et <le nul
effet, pour toutes fins que de droit, " est certaine-
tment assez générale pour permettre au conjoint en
faute le se remarier, mais je doute que ce fut là
l'intention du parlement. Je me rappelle qu'on a
prétendu qlue celui qui avait rédigé le bill dans
l'autre chambre s'était servi les anciennes formules
et que cette rédaction devrait être changée.

M. McMULLEN: Je désire attirer pattention
sur une question importante. Lorsque les honora-
bles députés qui occupent les premiers rangs, les
deux côtéis (le la chambre, se parlent les uns aux
autres, ils le font sur un ton tellement bas, que
nous, qui occupons (les sièges éloignés, n'entendons
pas plus que si nous étions dans le corridor. Lors-
qu'un ministre parle, nous ne l'entendons pas, et je
suppose que lorsque ceux les premiers rangs <le
l'opposition parlent, ils ne sont pas compris des
bancs éloignés le la droite. Les honorables députés
ne devraient pas oublier que les questions qu'ils
traitent intéressent toute la chambre et devraient
être entenlues. Je sais que ce n'est pas par manque
(le courtoisie pour ceux qui siègent en arrière, mais
si tout le monde roulait parler assez haut pour être
entendus de ceux qui sont sur les derniers bancs <lu
côté opposé, toute la chambre pourrait comprendre.

Le bill est considéré en comité, rapporté, lu une
troisième fois et adopté sur division.

EN COMITÉ-TROISIEMES LECTURES.

Bill (n 1.33) concernant le divorce de Mahala
Ellis, sur division.-(M. Wallace.)

Bill (n° 1:34) concernant le divorce d'Isabel
Tapley, sur division.-(M. Wallace).

Bill (1n° 30) pour accorder au commissaire des
brevets certainis pouvoirs concernant le divorce <le
Jay Spencer Corbin.-(M. Reid).

COMPAGNIE D'EMMAGASINAGE ELECTI-
QUE ANGLO-CANADIENNE.

M. MIACKINTOSH : Je propose que l'amende-
ment introduit par le sénat au Bill (n° 92) pour
ériger en corporation la compagnie d'emmagasinage
électrique anglo-canadienne, soit adopté.

M. 3IULOCK : Quel est cet amendement ?
M. MACKINTOSH : Une réduction lu capital

de q500,000 à $300,000.
M. MULOCK : Je demande à l'honorable député

quel pouvoir a cette société d'exproprier ou d'opérer
sur la voie publique, sins le consentement les
mnunicipalités ?.

L'OEATEUR : La discussion ne peut se faire
que sur l'amendement.

M. MULOCK : Je sais parfaitement que la dis-
cussion ne peut se faire que sur l'aiendement,
niais le projet ne devient loi que lorsque l'amende-
ment est adopté. Je vois que le bill accorde des
pouvoirs très étendus à la compagnie, droit d'éle-
ver les poteaux, (le poser des fils <le fer, sur la voie
publique. Je voudrais savoir si la compagnie pos-

Sir Jons TuoMrisoN.

sède ces droits sans le consentement des munici-
palités ; cela peut modifier mon jugement sur
l'amendement.

M. MACKINTOSH : Je crois que le bill <lit
qu'auîcuine expropriation ne peut avoir lieu, aucun
poteau, ni aucun fil <le fer ne peut être posé sans le
consentement le la municipalité.

L'amendement est adopté.

ACTE CONCERNANT LE REVENU CON.
SOLIDE.

M. MULOCK : Avant <le passer au ordres pu-
blies, je désire faire remarquer au gouvernement
que le Bill (n' 139) que j'ai eu l'honneur <le dé-
poser il y a une semaine, un bill très court, n'est
pas encore imprimé en anglais. Ce bill n'a qu'une
page, et j 'espérais qu'il serait imprimé, et que je
pourrais peut-être en saisir la chambre ce soir.
Nous n'avons qu'une journée par semaine pour ces
soi-tes <le bill, et il est regrettable que l'impression
en soit ainsi négligée ; cela implique une semaine
<le retard. Je crois qu'on devrait expliquer les
raisons de ce retard.

Sir JOHN THOMPSON : Des recherches seront
faites et l'honorable député sera informé du ré-
sultat.

COALITIONS POUR GÊNER LE COMMERCE.

M. WALLACE : En proposant la deuxième lec-
tuire du Bill (n° 15) pour modifier l'acte concer-
nant la prévention et la suppression des coalitions
formées lans le but de gêner le commerce, je
<lois dire que ce bill absolument <le la même
nature que c'elui qui a été rejeté par le Sénat à
l'avant dernière session. Le but <le ce bill, tel
qu'il est soumis aujourd'hui, c'est <le supprimer
les coalitions qui tendent à gêner le commerce et
il est absolument semblable à celui qui a été adopté
par la chambre il y a deux ans. Nous avons alors
accepté les amendements introduits par le Sénat,
parce que nous étions aux derniers jours le la
session et il nous fallait soit accepter le bill quelque
peu affaibli par les amendements du Sénat, ou le
rejeter entièrement. Nous avons cru plus sage
(accepter le bill mutilé par le Sénat,que de n'avoir
aucune loi contre ces coalitions lui restreignent le
commerce. Les deux années qui se sont écoulées
depuis ont fait voir la nécessité de la législation
lue nous deimalons aujourid'iui. Des coalitions

ont été brisées par la loi telle qu'elle existe, et
d'autres ont été forcées de dissoudre leur organisa-
tions. Il y en a d'autres cependant qui subsistent
encore, qui sont illégales et contraires aux intérêts
<lu pays et si les amendements que nous demandons
aujourd'hui ne sont pas adoptés, ces coalitions
finiront par écraser le peuple.

Je crois que nous avons lieu le reprocher aux
procureurs généraux des diverses provinces de n'a-
voir pas jugé à propos d'appliquer la loi telle
qju'elle existe contre ceux qui l'enfreignent. L'at-
tention publique a été attirée, tant dans cette
chambre qu'au dehors sur le fait de l'existence d'une
coalition, par l'intermédiaire le laquelle le prix du
sel était doublé aux salines. Durant nombre
d'années le sel se vendait aux salines, était livré sur
les chars, à raison <le 55 centins le bai-il. Puis, un
certain nommbre <le personnes formèrent une espèce
le coalition : elles s'adressèrent aux sauniers et leur

dirent: désormais, nous vous paierons 70 centins le
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baril. le sel que vous nous avez vendu, jusqu'ici, à
raison de 55 centins le baril. Naturellement, cette
oflie a été acceptée par les sauniers, et ces hommes
éleverenit de suite le prix du sel, à $1 le baril, et,
u peu plus tard, à $1.10 centins, le baril. Tout
l umonde admettra que les sauniers ou les produc-
teurs de n'importe quel produit, ou (les hommes in-
iéressés dans une industrie ou commerce quelcon-
ques devraient retirer un profit raisonnable et con-

eniable (le leurs opérations. Aucun genre d'affaires
ne saurait subsister longtemps sans un profit rai-
sonnable. Les sauniers réalisèrent un profit addi-
tionnel (le 15 centins, ce à quoi personne n'a paru
trouver à redire, parce que 70 centins le baril de
sel. y compris le baril, qui coûte de 25 à 30 cen-
tius, n'est pas un prix exorbitant. Mais ces hom-
ies forment une coalition, ne font aucune sorte
d'ouvrage, n'ont aucun capital engagé dans l'entre-
piîse. Les sauniers livrent le sel à ces gens, dans
les chars, à raisen de 70 centins le baril; ils en-
vioient immédiatement (les factures aux acheteurs,
en exig'eant d'eux $1.10 centins le baril; ils en-
voient 70 ceitins aux sauniers, retenant 40 centins
pour eux-mêmes, quoique, je le répète, ils n'aient
autcin capital engagé, personne à leur emploi, au-
cun intérêt dans l'industrie. C'est un prix exorbi-
tant et déraisonnable ; la coalition elle-même est
illégale et devrait être détruite. Il est bien vrai
que depuis quelques jours les sauniers ont réduit
leurs prix de 15 centins et de 74 centins par 100
livres, et ces hommes ont réduit le sel à 85 centins
le baril. Mais toutes leurs opérations sont fausses
en principes; ils font du tort au peuple du pays,
et si cet acte est amendé comme on le propose, et
les mots "d'une manière indue et déraisonnable "
sont retranchés, ils verront qu'il leur faudra chan-
ges leurs opérations et travailler d'après une mé-
thode plus raisonnable et plis juste.

M. LISTER : Lorsque l'honorable député a
présenté son bill, à la dernière session ou à la session
précédente, on lui a dit, dans cette chambre, que
si ce bill était adopté par le parlement il n'aurait
pas l'effet qu'il désirait qu'il eût. J'ai observé que
l'honorable député est toujours prêt à blâmer les
gouvernements locaux, et il prétend que si son acte
adopté à la dernière session, n'a pas été appliqué,
c'est la faute des procureurs généraux des diverses
provinces. Je dois dire-â l'honorable député, que,
du moment que le bill devint loi, il ne valait pas le
papier sur lequel il était imprimé, et l'honorable
député le savait parfaitement bien. Jamais l'inten-
tion (le l'appliquer n'a existé. Je dlirai, de plus,
qu'en ce qui concerne le procureur général de
chacune les provinces, l'honorable député devrait
savoir qu'il n'est pas du devoir du procureur général
l'appliquer la loi criminelle. Il faut qu'ily ait une
plainte portée par une personne quelconque de
l'endroit ; et, si l'honorable député est aussi jaloux,
et désireux qu'il veut le faire croire à la chambre
et an pays de supprimer les coalitions de ce genre,
pourqiuoi n'a-t-il pas fait des démarches dans le but
de faire appliquer la loi ? Mais l'honorable député
savait que la loi ne pouvait être appliquée, que
personne ne pouvait être condamné en vertu de
cette loi, et il est douteux, si la loi était amendée,
comme il le voudrait aujourd'hui, qu'elle pût être
plus appliquée que la loi adoptée à la dernière
session. Le seul moyen qui existe de détruire ces
funestes coalitions, c'est de révoquer absolument les
droits qui les protègent.

82½

M. WALLACE: Avez-vous l'intention d'abolir
les droits sur le pétrole ?

M. LISTER : Ne parlez pas du pétrole.
Quelques DÉPUTÉS : Répondez.
M. LISTER : Je m'occuperai du pétrole, en

temps voulu. Je demande à la chambre de vouloir
bien comprendre que cette industrie du pétrole
m'est parfaitement étrangère, et que aucun intérêt
ne m'y rattache, et que je suis ici, indépendant de
son influence, et que personne ici n'est plus libre
que moi de donner son vote, au- sujet de cette
question. Si l'honorable député avait, pour appli-
quer la loi, autant de zèle qu'il en montre pour se
faire valoir en certaines régions sociales, il aurait
pris sur lui d'aller devant un magistrat, et d'y faire
une déclaration contre le monopole oppressif du sel
et contre d'autres monopoles. Pourquoi ne va-t-il
pas protester contre le monopole de la ficelle à lier?
Un monopole des plus oppressifs dans le pays.
Pour ici, l'industrie nous est fermée ; elle est sous
le contrôle d'une compagnie américaine, qui paie à
certains hommes,-parmi lesquels se trouvent des
membres de cette chambre-des sommes considéra-
bles d'argent ; elle a ôté de l'ouvrage à des centaines
de personnes, et elle force tout cultivateur à payer
beaucoup plus qu'il n'aurait payé, pour la ficelle à
lier dont il lui faut se servir, quand même. Si
l'hqnorable député est aussi franchement honnête,
si le gouvernement et ses partisans désirent réelle-
ment détruire les coalitions qui existent dans le
pays, dans presque toutes les branches d'industrie,
pourquoi le ministre des finances n'agit-il pas,
comme il a promis d'agir l'autre jour, à savoir que,
du moment qu'il constaterait l'existence d'une
coalition, il abolirait les droits qu'elle peut exploiter
à son profit ? J'ignore si l'honorable ministre
entend réaliser cette promesse ou non. Voilà la
méthode, et la seule méthode raisonnable, au moyen
de laquelle les coalitions industrielles peuvent être
détruites, dans notre pays.

Un mot maintenant, au sujet du pétrole. Au cours
d'une session passée, j'ai dit, dans cette chambre,
que vous n'aviez aucun droit d'isoler la question du
pétrole que si vous aviez l'intention de diminuer les
droits, d'abolir la politique nationale telle qu'elle
était, je la maintiendrais quand même, sans égard
à la ruine de l'industrie du pétrole. C'est encore la
même position que je prends aujourd'hui. Je répète
que vous n'avez pas le droit d'isoler une industrie
et que quelle que fût la protection dont vous l'ayiez
couverte, cette protection devrait lui être enlevée,
et cette industrie particulière devrait être fermée.
En ce qui concerne l'industrie du pétrole, c'est la
seule industrie qui puisse être protégée par un acte
du parlement, et cela doit sauter aux yeux de tous
ceux qui s'occupent, un tant soit peu de la question.
Nous produisons au Canada une matière brute de
qualité inférieure qui donne moins de lumière et
dont le raffinage coûte plus cher, que le raffinage
du pétrole américain. Le résultat devrait être que
le cru américain produisant un plus grand percen-
tage de qualités d'éclairage, qu'il en coûte moins
èher pour le raffiner, devrait venir dans le pays.
Beaucoup de gens prétendent qu'au lieu d'utiliser
le pétrole pour l'éclairage il serait de l'intérêt du
producteur canadien et de toutes les classes inté-
ressées de manufacturer des huiles lubrifiantes.
Jusqu'à quel-point cela est-il vrai ou non, je ne suis
pas prêt à le dire, mais je suis sûr de me faire com-
prendre de n'importe qui en disant que, cette raison
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particulière, savoir l'infériorité de la matière brute
<le provenance canadienne, est la seule raison qui
puisse justifier la protection <le cette industrie, en
ce qui concerne larticle manufacturé et comme
huile dl'éclairage. Je ne doute pas du fait que les
Américains sont en position <le fabriquer <le l'huile
à meilleur marché, que leur matière brute est cou
parativement supérieure, si vous abolissez les droits
l'huile américaine trouverait un marché ici, et rui-
ierait probablemmpt l'industrie du raffinage de nos
huiles. Mais il y a beaucoup <le gens qui connais-
sent ce comnmerce, qui prétendent que, si nous ces-
sons le raffiner pour produire de l'huile d'éclairage,
nous trouverons un marché abondant, aux Etats-
Unis pont' nos huiles lubrifiantes, du moment que
nous obtiendrions des Américains qu'ils abolissent
les droits élevés imposés contre cet article sur leurs
marchés. Je répète, M. l'Orateur, que le seul
moyen le détruire les coalitions, c'est comme je l'ai
<lit précédemment, d'abolir les droits élevés qui pro-
tègent certaines industries particulières qui font
l'objet les coalitions.

M. SPROULE : Je suis un peu surpris des obser-
vations d& l'honorable député <le Lambton (M.
Lister), car s'il eût prêté la moindre attention à ce
sujet, il n'aurait pas déclaré que le seul moyen (le
détruire les coalitions c'est d'abolir les droits sur
tout article pour l'exploitation duquel une coalition
s'est formée. Si l'honorable député avait prêté la
moindre attention au sujet, il saurait qu'il existe
les syndicats et <les coalitions dans des pays où il

n'y a pas le tarif protecteur. Prenez par exemple,
l'Angleterre ; ces coalitions ont existé en Angleterre,
non seulement durant les quinze dernières années,
mais durant les cent dernières années, et, vous en
trouverez dans tous les autres pays civilisés.

M. LISTER : Elles n'existent pas en Angle-
terre.

M. SPROULE : Je dis à l'honorable député
qu'elles y existent, et s'il veut seulement aller à la
bibliothèque, il constatera par lui-même qu'elles
existent. Si l'honorable député ne connaît pas les
faits, il aurait pu qualifier son assertion en ajoutant
les mots, autant qu'il peut savoir, mais il est bien
évident qu'il n'en sait pas suffisamment long sur ce
sujet. D'autres pays ont essayé du mode qu'il pro-
pose, en abolissant les droits sur des articles pour
éviter les coalitions, et vu qu'ils n'ont pas réussi,
nous avons lieu <le croire que son remède n'est pas
efficace. La même question se présente aux Etats-
Unis et on a essayé de la régler de la même manière
qu'ici. Ils s'efforcent de faire ce que nous faisons
aujourd'hui, savoir, <l'adopter les lois pour atta-
quer les coalitions dans une autre direction. Il n'y
a encore que deux ou trois ans, pas moins de 47
bills ont été présentés au congrès dans une année,
dans le but <le se débarrasser de ces coalitions.
Divers membres du congrès partageaient les idées
exprimées par l'honorable député de Lambton (M.
Lister), et ils ont essayé de son remède concernant
certains articles mais ils ont constaté que le remède
n'était pas efficace.

M. MILLS (Bothwell) : Où ?
M. SPROULE : Aux Etats-Unis.
M. MILLS (Bothwell) : L'honorable député dit-

il que les Etats-Unis ont essayé d'établir chez eux
le libre-échange.

M. SPROULE : Je dis que les droits ont été
abolis sur certains articles aux Etats-Unis, dans le

M. LISTER.

but de réprimer les coalitions par ce moyen, mais
ce moyen n'a pas réussi.

M. MILLS (Bothwell) : Quels étaient ces arti-
cles .

M. SPROULE : Je ne saurais le dire en ce mo-
ment, parce qu'il y a deux ou trois ans que j'ai
étudié le sujet, mais s'il tient à les connaitre, je
pourrai lui fournir les renseignements et les lui
communiquer plus tard. Si l'honorable député
veut me permettre de terminer mon discours, il
pourra ensuite donner son avis sur la question.

L'honorable député de Lamubton (M. Lister) a
demandé : Pourquoi l'honorable député de York
(M. Wallace) ne poursuit-il pas ? Il n'est pas du
devoir d'un simple individu <le poursuivre, en vertu
de la loi criminelle, dans le cas oit des torts sont
causés au public. C'est le devoir du procureur-
général de la province : C'est le devoir du gouver.
nement provincial de poursuivre, et je dis, en con-
séquence, que nous avons lieu de nous plaindre,
lorsque nous avons adopté une loi et qu'elle a pris
place dans nos statuts, que les autorités provincia-
les n'aient pas essayé d'appliquer cette loi dans le
but <le détruire ces funestes coalitions. Il est du
devoir du gouvernement provincial d'appliquer
cette loi tout comme il est de son devoir d'appli-
quer toute autre loi criminelle adoptée ici.

A diverses reprises l'attention du gouvernement
provincial a été appelée sur cette matière, et je dis
qu'il n'a jamais essaye d'appliquer cette loi. En
conséquence, nous avons le droit de nous plaindre
de ce qu'il n'ait pas appliqué cette loi, peu importe
qu'elle soit bonne ou mauvaise.

L'honorable député de Lambton (M. Lister) a dit,
de plus, que l'honorable député de York (M. Wal-
lace) savait que ce bill n'était d'aucune utilité, et
qu'on n'avait jamais eu l'intention de lappliquer.
Si je comprends bien les règles de la discussion
dans cette chambre, aucun membre n'a le droit <le
prêter des motifs inconvenants à d'autres députés
concernant ce qu'il fait ou dit dans cette chambre,
et si les remarques de l'honorable député de Lamb-
ton (M. Lister) n'attribuent pas les motifs inconve-
nants, alors je ne comprends pas l'usage de la langue
anglaise. Je suis convaincu que l'honorable député
de York (M. Wallace) était aussi sincère en deman-
dant l'adoption de ce bill, et tout aussi honnête
dans sa conviction, que si le bill avait été adopté
tel qu'il l'avait proposé, il aurait en l'efficacité dési-
rable, que l'honorable député de Lambton (N.
Lister) l'a été concernant tout acte qu'il a appuyé,
durant sa carrière parlementaire. Je suis convaincu
que l'honorable député de York (M. Wallace) était
profondément sincère, et je crois que si le bill avait
été adopté dans la forme sous laquelle il a d'abord
été présenté, il aurait eu son efficacité. Malheu-
reusement, le bill a été amendé de diverses manières,
et il a été adopté par cette chambre sous une forme
autre que l'honorable député de York (M. Wallace)
l'eut désiré. Il a été adopté pour le principe, de
manière que nous puissions l'amender plus tard
pour le rendre plus efficace. Le bill a été de nou-
veau changé dans le Sénat,et lorsqu'il revint devant
cette chambre, à la dernière heure de, la session,
nous nous trouvions placés lans une position telle
que si nous n'acceptions pas l'amendement du Sénat,
le bill n'aurait pas été adopté. A la session sui-
vante, un effort a été tenté pour amender la, loi,
mais, si je me rappelle bien, l'objection posée, tant
devant cette chambre qu'au Sénat, a été celle-ci :
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" Vous avez adopté une loi, et cette loi est dans
xos statuts, une loi qui, de l'avis des jurisconsultes
de cette chambre, serait efficace pour atteindre son
but, si seulement vous vouliez poursuivre en vertu
de cette loi, mais voyant que vous n'avez pas pour-
suivi, en vertu de cette loi, et qu'il n'y a eu aucun
déiui de justice, vous n'avez pas le droit de deman-
dIr cet amendement." Sur ce terrain, nous avons
été battus, encore une fois, en essayant (l'amender
le bill dans la direction que nous croyions la plus
uopre à atteindre le but que nous nous proposions.

Maintenant, l'honorable député le York (M.
Wallace) propose de nouveau le bill, et il s'efforce
de faire adopter cet amendement qu'il croit néces-
saire, dans le but de rendre le bill aussi valable et
etlicace qu'il devrait l'être. Lorsque l'honorable
député agit ainsi, aucun membre <le cette chambre
n'a le droit de lui imputer les motifs inconvenants,
et de dire que son intention n'est pas <le détruire
ces coalitions, ou dl'insinuer, d'une manière quel-
conque, qu'il vient ici perdre son temps à présenter
un bill qu'il sait n'être d'aucune utilité. Aucun
député n'a le droit (le dlire qu'il présente ce bill par,
passe-temnps pour lui-même, ou pour se créer une
lpularité à bon marché, au dehors. Cette impu-
tation est injuste et déloyale. Ce n'est pas là le
buit le l'honorable député, autant que je puis en
juger, et ce n'est certainement pas, non plus, le but
( autres membres le cette chambre, qui se sont
etforcés le donner à cette loi, la plus grande per-
feetion possible, parce que nous la croyons très
nlecessaire.

M. MeMILLAN : Au sujet <les remarques de
lhonorable député <le York-ouest (M. Wallace),
concernant l'association qui monopolisait tout le
commnerce du sel dans Ontario-ouèst, j'espère qu'on
me permettra de rectifier certaines assertions qu'il
a faites. Il a dit que cette association n'a%%it pas
dargent placé dans cette industrie, et qu'elle n'em-
ployait personne. Je dois dire à l'honorable dé-
iputé, que le Docteur Coleman et Fils sont les seuls
producteurs actuels, à Seaforth, et qu'ils étaient
membres de l'association ; Ramnsford Frères sont les
seuls producteurs de sel de Clinton, et qu'ils étaient
muembres de l'association ; M. Wrightmneyer, de
Kinca-dine, un <es exportateurs de sel les plus con-
sidlérables de l'ouest, était un autre membre le
1 association, en sorte que tous avaient des fonds
importants engagés dans cette industrie. . Non seu-
lement cela, mais un bon nombre des autres salines
ont été dans l'impossibilité de survivre dans le
pays aux bas prix autrefois obtenus. Dans mon
propre comté, il y a quelques années, il y avait
cinq salines en opération, mais trois ont été aban-
données et deux seulement survivent aujourd'hui.
La saline des Marchands de Seaforth a été fermée,
Kidd, de Dublin, Ont., a fermé, et Rogers, de
Bruxelles a fermé, et la p-opriété fut achetée par
le Docteur Coleman et Fils, au temps où le sel se
vendait 55 centins le baril.

Tout en étant sérieusement opposé à tous leurs
Ilionopoles et à toutes associations formées dans le
but d'élever les prix, je désire que les choses soient
établies sur un niveau convenable devant la cham-
lre. Je dis aujourd'hui, que, considérant les droits
qui ont été abolis sur le sucre, et une moitié des
droits sur le sel, les intérêts du sel n'ont pas été
traités avec justice. Il se vend, il est vrai, 85 cen-
t ins le baril, mais tout ce que les producteurs vous
demandent, c'est de leur accorder le charbon, en

franchise, le fer, en franchise, pour fabriquer leurs
bassins et les tuyaux qui pénètrent au fond des
puits et en ramènent la saumure dans les réser-
voirs ; diminuez les droits sur ces articles, et les
producteurs <le sel me disent qu'ils sont parfaite-
ment convaincus qu'ils pourront fabriquer le sel à
60 centins le baril, et réaliser encore d'assez bons
profits. Le véritable remède pour détruire les coa-
litions, comme on le constatera en fin <le compte,
c'est d'abolir les droits sur les articles mnanufactu-
rés et sur la matière >emnière. C'est le seul re-
mède que vous puissiez trouver contre ces coali-
tions.

M. SPROULE : Pourquoi l'abolition des droits
dans les Etats-Unis n'a-t-elle pas détruit le syndi-
cat du sucre ? Cette coalition existe encore aujour-
d'hui.

Une VOIX : Nous allons abolir tous les droits
sur le sel.

M. McMULLEN : Lorsque cette question a été
mise devant la chambre, à la dernière session, l'ho-
norable député de Ontario-ouest (X. Edgar) a pré-
senté un bill, dans le but d'autoriser l'exécutif à
abolir les droits sur tout article, qu'il pourrait
croire être le sujet d'une coalition. Je crois qu'un
bill de ce genre aurait un bien meilleur effet que le
bill présenté par mon honorable ami de York-ouest
(M. Wallace), quoique je me propose d'appuyer ce
dernier bill, parce que je désire aider, autant qt< ,
je le puis, à détruire les coalitions, au Canada. Si
en effaçant les mots " d'une manière indue " nous
améliorons la loi actuelle, je voterai pour qu'ils
soient effacés. Je désire franchement que l'on
mette tout en œeuvre-sans m'occuper d'où elles
originent-pour empêcher les coalitions commercia-
les; niais je crois que le meilleur moyen de les
supprimer serait de donner au pouvoir exécutif,
par arrêté du conseil, le droit de placer sur la liste
de franchise, toute denrée qu'il croit avec juste
raison être le sujet d'une coalition.

Je regrette que le gouvernement n'ait pas con-
senti à abolir les droits sur la ficelle à lier, comme
la fait le gouvernement des Etats-Unis, car, je suis
convaincu que les droits sur cet article, cette année,
v'ont opérer une saignée sérieuse, dans les ressources
du peuple, vu qu'il est le sujet d'une coalition, tout
aussi bien que le sel.

M. WALLACE: M. l'Orateur.

M. l'ORATEUR: L'honorable député ne saurait
parler une seconde fois, sur cette motion.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable député de
York-ouest (M. Wallace) fait erreur, je crois, en
<lisant que l'imposition de droits élevés n'a aucun
rapport avec l'organisation des coalitions; et je
crois que l'honorable député de Grey-est (M.
Sproule) qui a dit à la chambre qu'il existait des
coalitions de ce genre, en Angleterre, éprouvera de
grandes difficultés pour nous en citer un seul exem-
ple. Des coalitions de ce genre ont existé aux Etats-
Unis, mais du moment que les droits sur un article
ainsi exploité étaient abolis, la coalition disparais-
sait. Je puis citer le cas bien connu' de la nanu-
facture de quinine. Il y a quelques années, le prix
de cet article, aux Etats-Unis, comme au Canada,
était de $5 l'once ; mais, lorsque la protectioù qui a
été accordée aux fabricants de Philadelphie fut en-
levée, le prix en a été réduit à un peu moins d'un
dixilème de ce qu'il avait été précédemment. Ce
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qui est vrai dans ce cas est également vrai dans
tout autre cas où pareille expérience a été faite.
Lorsqu'un article de ce genre peut être importé de
l'étranger, il vient en concurrence avec l'article qui
est le sujet de la coalition. Il est vrai, si un article
est produit au Canada, et qu'on ne puisse se le pro-
curer dans aucune autre partie du monde, si quel-
que circonstance particulière en rend la production
inpossible, ailleurs, que alors, il y aura, dans la
nature des choses, un monopole dans cet article que
l'abolition (les droit?, ne podrait atteindre. Mais
cela ne s'appliquera pas au sel. Les sauniers (lu
Canada ont déjà attiré l'attention (le nos hommes
publics sur ce fait, que la quantité (le fonds engagés
et le nombre de puits forés sont capaules le pro.
(luire beaucoup plus <le sel que ne peut en conson-
mer le marché canadien ; et ainsi, les coalitions,
sous un tarif protecteur, ont été formées dans le
but (le réduire les quantités mises sur le marché et
de maintenir les prix. La même chose est arrivée
aux Etats-Unis. Je mentionnerai les puits salins
du Kentucky qui ont été loués, à raison (le $50,000
par année et qui ont été entièrement abandonnés
par les producteurs de sel d'Onondaga. Ce qui est
arrivé là est ai-rivé également ici, et exactement
pour les mêmes causes, savoir ; parce que la législa-
ture les Etats-Unis, à l'instar du parlement du
Canada, a imposé les droits protecteurs élevés qui
ont rendu les coalitions possibles. Mais, au lieu de
pro poser de diminuer les droits, lorsque surgit une
coalition, l'honorable député entreprend de faire
un crime du fait de tirer parti de la législation
qu'il a contribué à insérer dans nos statuts. L'ho-
norable député aide à imposer des droits très élevés
et donne avantage aux manufacturiers d'augmenter
les prix jusqu'à concurrence du montant (les droits
ou à peu près, et puis il dit : Si vous faites cela
je présenterai une mesure qui rendra votre acte
criminel.

Mais, M. l'Orateur l'acte de l'honorable député
qni rend un pareil état de choses possible ne
devrait-il pas être considéré comme criminel ?
Comment ? pouvez-vous rendre possible, qu'on
impose un tarif supplémentaire de 50 ou 60 centins
sur chaque baril de sel, et qu'un acte soit ensuite
adopté qui dise, que si une personne essaie de se
prévaloir <le l'avantage qui a été ainsi créé par l'in-
tervention de la législature, elle sera punie comme
c'oupable d'un crime ? C'est ce que propose l'hono-
rable député. Je <lis que c'est là une combinaison
aussi maladroite que inefficace, une combinaison
qui sera loin d'être aussi satisfaisante que l'autre
qui est proposée à l'honorable député, qui est, de
rappeler la loi imposant des droits protecteurs, ou
le diminuer les droits, et jusqu'à concurrence de
cette diminution vous rendrez la coalition impos-
sible ; parce que, du moment que des personnes
veulent former une coalition, elles entreprennent
le demander plus que les prix ordinaires du mar-

ché, avec les droits en plus, l'article étranger vien-
dra ici. En diminuant simplement les droits, l'ho-
norable député peut atteindre d'une manière effec-
tive, et sans recourir à une loi criminelle, le but
qu'il se propose par ce bill.

J'attirerai ensuite l'attention du ministre de la
justice sur le changement proposé par l'honorable
député. Il dit qu'il veut retrancher les mots
" d'une manière infdue." Mais, M. l'Orateur, s'il
a déclaré la coalition illégale, l'addition des mots
" d'une manière indue " n'ajoute rien au caractère
<le la loi. Elle ne fait qu'introduire <les mots

M MILLS (Bothwell).

superflus. Si l'honorable député n'a pas déclaré la
coalition illégale, alors le retranchement de ces
mots " d'une manière iidue " rendra simplement
son bill absolument inoffensif, en ce qui concerne
les personnes qu'il a l'intention d'atteindre.

Maintenant, j'ai vu une dépêche d'un producteur
<le sel important, lui <lit, que si vous lui donnez le
combustible, en franchise, il est parfaitement con-
sentant à accepter l'abolition totale des droits, et
en agissant ainsi, vous fourniriez au peuple du sel
à bon marché. Mais l'honorable député n'a pas
l'intention de faire cela. Il impose (les droits
élevés qui rendent les coalitions et les prix élevés
possibles ; et lorsqu'il voit des gens qui prennent
avantage de sa législation pour faire ce qui est le
résultat évident de cette législation il vient ici et
propose de déclarer leur acte, criminel. Je dis
que les coalitions, dans bien des cas, peuvent être
funestes, mais, dans bien des cas, elles sont l'ex-
pression nécessaire de la conservation personnelle ;
et faire se peut qu'elles ne soient rien de plus que
cela ; et l'honorable député, en proposant une
législation de cette sorte, peut complaire à ses
électeurs, mais il n'arrivera jamais au but qu'il
veut atteindre.

M. BARRON: Je suis des plus surpris d'entendre
l'honorable député <le Grey-est dire que le procu-
reur général de l'une des provinces a refusé, à
diverses reprises, de prendre des procédures en
vertu le cet acte.

M. SPROULE: L'honorable député m'a mal
compris. Je n'ai jamais fait pareille assertion.

M. BAR RON: Naturellement, du moment que
je vous ai mal compris-

M. SPROULE: Cela àvait été*oumnis à l'atten-
tion du comité dans le but d'atteindre le procureur
général.

M. BARRON: L'honorable député m'a certaine-
ment laissé sous l'impression, quoi que, naturelle-
ment, je ne l'aie pas bien compris, que l'attention
du procureur général avait été appelée sur diverses
infractions à la loi. Il nie paraît que cet acte coin-
porte plus le désir (le mettre le gouvernement des
diverses provinces, dans une fausse position, que le
désir réel d'empêcher les coalitions. Prenez l'acte
que l'honorable député se propose d'amender. Il
propose de retrancher les mots " <l'une manière
indue" dans divers paragraphes. Mais, M. l'Ora-
teur, vous pouvez retrancher ces mots, et le statut,
tel que l'honorable député l'a lu, restera encore
absolument inefficace. J'appellerai l'attention de
l'honorable ministre sur ce fait. Quel est la loi que
l'honorable député a l'intention d'amender?

Toute personne qui conspire, se coalise, s'entend ou s'ac-
corde avec une personne, une compagnie de chemin de fer
ou de steajners, le steamships ou de transport, d'une
manière ill égale-

L'honorable député y conserve encore les mots
d'une manière illégale."
Pour limiter les facilités de transport.
De sorte qu'en retranchant les mots "d'une

manière indue " il ne va pas assez loin. Il ne déclare
pas l'acte de se coaliser illégal en lui-même. Il doit
déclarer, dans l'acte lui-même, ou par un moyen ou
un autre, ce que' c'est qu'un acte illégal, parce
qu'un juge ou toute autre personne ayant à décider
sur une accusation de violation de cette loi se trouve
en face de la question : Qu'est-ce qu'un acte illégal ?
Le statut ne <lit pas ce que c'est qu'un acte illégal ;
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et l'honorable député de York-ouest (M. Wallace),
ne désire pas évidemment l'adoption d'un acte pour
supprimer ces coalitions, parce que en amendant la
loi il ne va pas assez loin. il ne retranche pas les
imlots " d'une manière illégale " comme il devrait le
faire, pour rendre la loi effective. Si les mots
i dFune manière illégale" étaient retranchés, alors
toutes les personnes qui conspirent ou se coalisent
piour gêner les facilités de transport seraient cou-
pables de délit ; mais en y laissant les mots " d'une
manière illégale " il laisse la loi telle qu'elle est, et
cette loi il la déclare inefficace. En conséquence,
nous avons le droit d'affirmer, de ce côté-ci de la
ebambre, qu'il n'y a aucune preuve d'un désir bona
.ide, de la part de l'honorable député <le supprimer
les coalitions, mais plutôt d'un désir de faire du
capital politique, en exprimant un pareil désir. Et
puct-être comme le dit l'honorable député d'York-
ouest lui-même, ou plutôt comme on peut le sup-
i oser par ses propositions, on veut placer les gou-
vernements provinciaux dans une fausse position
en cherchant à leur donner la responsabilité de
poursuivre les coalitions en vertu de cet acte.
Voilà ce qui en est; mais je réponds simplement à
l'objection faite par l'honorable député d'York-
oiuest, quand je lis que les mots " d'une manière
illégale " empêchera complètement l'efficacité de cet
acte, tant qu'on ne déclarera pas ce que signifie un
acte illégal.

M. GILLMOR : Je suis convaincu que l'hono-
rable député d'York-ouest désire sincèrement empê-
cher les coalitions. Je faisais avec lui partie du
comitité, et je crois qu'il voulait réellement tout
connaître au sujet de ces coalitions ; et voilà pour-
quoi je dis que je le pense sincère dans son désir <le
les empêcher. Mais lersque le parlement entre-
prend de réglementer le commerce, et de décider
quel est le profit qu'un homme pourra' faire, il
entreprend une tâche très difficile et très compli-
guée.

L'honorable député de Grey-est (M. Sproule) dit
q u'il existe des coalitions dans les pays non protec-
tears. Je n'ai jamais entendu dire qu'il y avait eu
des coalitions en Angleterre depuis que ce pays a
abandonné la politique de protection. Pendant les
cent années que l'Angleterre a suivi la politique de
protection, on ne voyait partout que des coalitions.
Il y avait alors les associations commerciales et des
monopoles sur tout. Ces monopoles payaient des
contributions au trésor pour avoir le privilège <le
produire, et c'était une grande source de revenu
pour la couronne, et le parti politique au pouvoir
qui vendait absolument ces privilèges.

Mais, quand avons-nous entendu parler le coali-
t ions en Canada, avant la protection ? Avant la
Confédération, M. l'Orateur, entendiez-vous parler
de coalitions en Canada pour faire hausser le prix
d'un article et acheter certaines industries ? Je n'ai
jamais entendu dire qu'il en eût existé dans le
Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-Ecosse, et j'aiM pendant plusieurs années en parlement. Je n'en
ai jamais non plus entendu parler dans Qnébec et
dlnus Ontario. De fait, on ne connaissait pas cela
avant la politique pernicieuse de la protection, et
c'est depuis ce temps-là qu'elles ont poussé comme
des champignons. Quand, M. l'Orateur, avez-vous
entendu parler pour la première fois de coalitions
en Canada ? C'est justement deux ans après 'inau-
guration de la politique <le protection. C'est cette
politique qui est la mère féconde de ces coalitions,

et le parlement entreprend une rude tâche en
voulant réglementer le commerce.

Dans le parlement <le l'Angleterre qui est la plus
grande nation commerciale du monde, on s'occupe
constamment du commerce ; mais on laisse faire le
commerce au peuple, sans spécifier par une loi quel
est le profit qu'un homme pourra faire dans telle ou.
telle industrie. On pose des principes généraux,
et on laisse le peuple commercer. Ces questions
doivent être laissées aux marchands et aux parti-
culiers. Nous sommes tous commercants : com-
mercer est un droit'naturel. Aciete'r et vetdre
quand vous pouvez le faire, est un droit naturel.;
mais on entieprend de réglementer ces questions
qu'on ferait mieux d'abandonner. Nous ne devrions
pas nous immiscer dans le commerce dans ce parle-
ment, parce que le droit de commercer est un droit
naturel qui appartient à chacun. Y-a-t-il un mal
moral à acheter ou à vendre ? C'est un mal moral
de mettre dans nos statuts une loi qui permet aux
gens de voler leurs voisins ; mais on n'enfreint ni
la loi de Dieu ni la morale à acheter et à vendre le
mieux que vous pouvez le faire.

Mais ce parlement a entrepris <le réglementer les
affaires de tout un chacun. L'honorable député
d'York-ouest prétend qu'il existe des coalitions en
Angleterre. Il peut y en avoir, car une coalition
peut se former entre des individus, même quand
il n'y a pas de protection.

M. DAVIES (I.P.,E.): Ils ne le peuvent pas.

M. GILLMOR: Avec le libre-échange, il faudrait
que tout le monde se coaliserait, mais lorsque vous
en venez à prendre mie localité que vous protégez
par un tarif protecteur, vous donnez aux coalitions
des facilités de ee former. Vous faites appel à l'in-
térêt privé et l'on vous montre comme on est géné-
reux: on se forme en coalition dats le but d'amas-
ser des richesses.

M. SPROULE : Je demanderai à l'honorable
député s'il se rappelle cette compagnie de brasseurs
qui a voulu acheter les brasseries du Canada et de
Chicago.

M. GILLMOR: Naturellement, ces gens sont
venus ici, dans le but de faire des bénéfices. Ce
que je veux' bien faire comprendre à la chambre,
c'est que vous entreprenez de faire une chose inpos-
sible. Vous prétendez dire qu'aussitôt qu'il se for-
mera une coalition vous abolirez les droits. Est-ce
le remède que vous proposez ? Il existait une coali-
tion sur le sel, et c'est pour cela que vous avez aboli
les droits sur cet article. Si vous abolissez les droits
sur tous les autres articles au sujet desquels'des
coalitions se sont formées, il n'en existerait peut-
être plus.

M. WHITE (Cardwell): L'honorable député de
Charlotte (M. Gillmor) a osé affirmer qu'il n'exis-
tait pas de coalitions en Angleterre, et l'honorable
député de Queen, L P.-E. (M. Davies) l'a applaudi.
A-t-il jamais entendu parler d'un arrangement fait,
il y a un. an ou plus, par les filateurs d'Ecosse ?
N'était-ce pas une coalition, et les agences dans ce
pays n'ont-elles pas fermé leurs portes à cause de
cela? N'est-il pas en fait aussi que le très-honora-
ble Joseph Chamberlain a pris part à une coalition
entreles manufacturiersd'écrous? Mais c'est surtout
le cas des filateurs d'Ecosse que je veux citer. Pre-
nez l'industrie de l'huile sur laquelle, au dire de
l'honorable député, les coalitions disparaitraient si
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l'on abolissait les droits. Supposons que nous abo- à la production, à des tempêtes qui ont arrêté le
lissions les droits sur l'huile, et que nous permet- transport (les articles, à des guerres et à d'autres
tions l'importation de l'huile américaine en fran- cir constances. Presque toutes se sont formées au
chise. Nous débarrasserions-nous d'un monopole ? sujet d'articles qui n'étaient aucunement protégés.
Au contraire, nous nous trouverions à la merci du Pour en venir aux temps modernes, nous nous
monopole de la Compagnie d'huile Standard des rappelons tous le débat qui eut lieu ici lorsqu'on
Etats-Unis. a étudié ce sujet ; nous nous rappelons les exemples

Bien quil puisse y avoir du vrai dans la préten- que l'on a cités, et cités à maintes et maintes
tion les honorables députés, qu'en enlevant tous les reprises, de coalitions qui ont existé en Angleterre
droits protecteurs, il existerait moins <le coalitions, sur des articles au sujet desquels il n'y avait pas
cependant, ci dépit de tout cela, il s'en formerait <le concurrence, et dans les Etats-Unis, au sujet
encore, et bien que ce bill soit mis en vigueur sous d'articles sur lesquels on n'avait pas imposé <le
notre politique <le protection, il est surtout destiné droits Quant à la manufacture d'écrous en Angle-
à empêcher que (les coalitions illicites et illégales terre, l'honorable député de l'opposition cite un
puissent préjudicier au commerce. Je propose done autre exemple d'une coalition qui s'est formée pour
que la séance soit levée maintenant. empêcher la concurrence non pas à cause d'un tarif

M. UAVIES (LP.-E.) :L'honorable député de protecteur, mais à cause d'un fait tout différent.
Cardwell (M. White) m'a attribué îa remarque qu'a Je désire surtout appeler l'attention de la chan-

faite mon honorable ami de Charlotte (M. Gillmor) bre sur le fait que lon a accusé mon honorable ami

en disant que dans les pays libre-échangistes les cYork-ouest (M. Wallace), de manquer de smee-

coalitions avaient peu dle chance de se formnier. Je rité parce qu'il insiste pour faire adopter ce bill. La

n'ai pas voulu dire qu'il n'existe pas (le coalitions raison pour laquelle on porte cette accusation est

en Angleterre. Ce que j'ai voulu dire c'est qlue dans parcequ'illaisse lesmots"d'unemanièreillégale"dans
leCpu le bill, et l'om lit qu'il ne doit pas être sincère, parceun pays libre-échangiste, les coalitions peuvent plus il et iossit <le dit pas ete sm c arce

difficilement se former que dans un pays qui adopte euil est mnpossible e irquelle est la sigmnfication
un tarif protecteur. Je crois que la remarque qu'il exacte des mots edune ar e ceu mon hono-

a faite au sujet (les écrous <le M. Joseph Chamber- rable ami laisse entendre par là que ceux qui adn-

lain est tout a fait malheureuse, car c'est simple- <ustrent a <e quasn ps adot oimt
ment une question se rapportant à un droit <le bre- ( iou pays, parce que quand nous adoptons une 0i et

vet d'invention. Je ne connais pas les circonstances que nous déclarons quelle sera la pénalite imposée
atu sujet de la coalition des filateurs. pour un acte illégal, nous déclarons simplement

que ces pénalités seront le résultat de l'infraction
M. WHITE (Cardwell): Du moment que vous <le la loi commune, et rien de plus. Quand donc

admettez un cas, tout l'argument tombe. l'honorable député d'York-ouest propose de retran-

Sir JOHN THOMPSON : Il étâit naturel de cher <le l'acte les mots qui, suivant lui, ne doivent

supposer que ce bill soulèverait un débat, car il pas s'y trouver, et d'y laisser les mots "d'unemanière
touche légèrement à dles questions le libre-échang illégale," j'ose (lire qu'au lieu de se rendre sujet à
et dle protection ; mais affirmer que les coalitions limputation de manquer de sincérité en présen-

st <le protect eur c'est méconaître l a tanit son bill, il cherche à mettre dans nos statutssont <es o un tarif piotecteur c'est méconaître la une loi que tout honne chargé d'administrer la
phîilosophiie et l'histoire, justice pourra appliquer et interpréter sans aucune

M. MILLS (Bothwell) : Oh ! difliculté. Mais si on ne veut pas adopter le bill,
Sir JOHN THOMPSON: Mon honorable ami si on ne veut pas avoir de lois au sujet <le ces

(M. Mills) dit: "oh," mais je puis m'en rapporter coalitions illégales, s'il nous fait abolir le tarif,
à ces deux sciences qu'il connaît très bien. La comme le voudrait l'honorable député de Charlotte
première de ces sciences nous apppend qu'une coali- (I. (illmor), alors, comme le dit l'honorable
tion est le résultat d'une forte concurrejce, et une député (le Cardwell (M. White), an lieu de chercher
tentative d'arrêter cette concurrence. un remède à un mal que l'on <lit exister dans le pays,

Cela peut dépendre d'un tarif protecteur ou croisons-nous les bras, et laissons le peuple à la
d'autres raisons. Cela peut dépendre <le la protec- mîerêi <le coalitions étrangères et locales.
tion que l'on accorde par le tarif, ou de la distance
et les difficultés <le transport des pays étrangers. M. MILLS (Bothwell): Je crois que les allusions
Dans notre pays, cela peut dépendre d'un tarif, historiques qu'a faites le ministre de la justice
protecteur élevé, tandis qu'en Granle-Bretagne ces tournent contre lui. Il sait très bien que les lois
coalitions peuvent être lues à la distance <les lieux anglaises au sujet <les accaparements sont des lois
<le production. (lui ont été adoptées quand presque tout le monde

Puis l'honorable député doit savoir par l'histoire en Angleterre était en faveur le la protection, et
qu'avant même que l'Angleterre eût un parlement, les cas qu'il mentionne sont arrivés dans le même
elle a adopté les lois à ce sujet. Dès le coin- temps ; c'est dans ce temps-là qu'ils ont existé, et
,mencement <le la loi statutaire vous trouvez des l'opportunité d'une loi de cette nature actuellement
lois contre les accaparements, les regrattiers, les est plus que douteuse. Il sait très bien que pendant
coalitions, les petits commerçantset ainsi de suite, et plusieurs années on n'a pas cherché à mettre la loi
ces lois étaient destinées à supprimer les coalitions, en vigueur au sujet de ces offenses, et il est encore
et se rapportaient à des articles qui n'étaient aucu- douteux si on peut aujourd'hui les regarder comme
itenient pi-otégés par le tarif, mais qui étaient au des offenses.. L'honorable ministre sait aussi que
contraire les articles produits en abondance dans 1 lorsque ces dispositions ont été mises dans les
le pays. L'honorable député verra qu'on a intenté statuts du Royaume-Uni, on a cru qu'il fallait fixer
<les poursuites en se basant sur ces lois; mais ces le prix le chaque article que l'on offrait en vente
coalitions n'avaienmt aucun rapport avec le tarif sur le marché ; le mouton avait son prix, et le prix
protecteur, car plusieurs se sont formées sous le d'un bouf, d'une vache et d'un cheval était fixé par
libre-change. Ces coalitions sont quelquefois lues la loi, <le sorte que les personnes qui se coalisaient

M. WHITE (Cardwell).
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dans le but d'élever la valeur de ces articles
enfreignaient la loi. Puis, on statuait de plus
quil était illégal d'acheter des articles nécessaires
à la vie, tels que des articles servant à la consom-
muation, et de les garder dans le but d'en obtenir
un prix plus élevé que le prix ordinaire du marché.

Je nie rappelle très bien que le premier ouvrage
que j'ai lu sur l'économie politique critiquait iue
telle législation, et si je ne rappelle bien, je pense
que cet ouvrage avait été écrit par feu l'archevêque
le Dublin, le Dr Whately ; et dans cet ouvrage

l'auteur entreprenait de démontrer que c'était un
des moyens d'empêcher la disette parmi la popula-
tion ; que les articles nécessaires à la nourriture ne
se gaspillait pas quand on les enlevait <lu marché
pour les garder et les vendre ensuite à un prix
plus élevé dans un temps où la population en avait
absolument besoin. Je crois dire que l'allusion
historique faite par le ministre de la justice est
tout à fait malheureuse pour son argument, et ne
vient pas à l'appui <lu bill que propose mon hono-
rable ami qui siège en arrière de moi.

Le ministre de la justice a dit qu'il y a d'autres
causes que la protection qui peuvent produire les
coalitions ou les rendre possibles. Personne ne nie
cela. L'auteur d'un livre particulier ou d'un
ouvrage littéraire, peut maintenir un prix élevé
pour son ouvrage, tant que le droit d'auteur existe,
il y a monopole ; dans ce cas c'est un droit que l'on
a accordé à ce particulier afin de s'indemniser.
Puis, encore, les brevets d'invention produisent le
même effet.

Mais ici on ne se propose pas de légiférer contre
les brevets d'invention ou contre les droits d'auteur,
mais au sujet d'autres articles achetés de l'étranger;
et la concurrence étrangère se trouve effectivement
exclue par les droits que l'on a imposés, et nous
dlisions à l'honorable ministre: si vous réduisez ces
droits vous obtiendrez le but que vous voulez
obtenir par ce bill.

En outre de cela, une question encore plus im-
portante, c'est que la loi qlue l'honorable ministre a
fait adopter il y a deux ans n'obtiendra pas les
résultats qu'il avait en vue, si la modification que
l'on propose maintenant est adoptée.

M. SPROULE: Comme l'honorable député de
Lanibton (M. Lister) a mis en doute l'exactitude
d'*un fait que j'ai avancé, je désire citer un ouvrage
écrit par M. Cook, du barreau de New-York :

En Angleterre on a reconnu le principe des associationspendant plusieurs années, mais ces associations se limi-
taient à des opérations légitimes. Il a été en vogue dans ce
pays pendant quarante ans au sujet des opérations mi-
nières.

Maintenant l'honorable député a dit en réponse
au ministre de la justice que les coalitions ont existé
en Angleterre sous le tarif protecteur, mais qu'il
n 'y en a pas eu après que le libre-échange fut adopté.
Il y a quarante ans que le libi-e-échange est en
vigueur en Angleterre. L'auteur continue à dire:

Et les associations modernos semblent être un perfec-
tionnement des anciennes organisations. Ces vieilles
associations anglaises étaient appeléesCost Book Morning
('omfpatie

Puis il cite ensuite un certain nombre d'associa-
tions différentes qui ont provoqués des procès et ont
commis des fraudes. Il continue : 0

Dans les temps plus modernes, les véritables " associa-
tions " (trusts) se sont formées pour faire des placements
légitimes. Les fidéicommaissaires sont autorisés à placer
les fonds de l'association dans le capital-action de diver-
ses corporations,

Ainsi donc, ces coalitions ou existé'en Angleterre
depuis l'adoption du libre-échange, car l'auteur dit
qu'elles " ont été en vogue dans ce pays pendant
quaranteans." Il ditensuitequ'ilsont pris naissance
en France qu'elles se sont étendues en Angleterre, et
qu'elles ont été formées par des gens qui unissaient
leurs capitaux, afin <le faire des opérations sur
une grande échelle. Il fait l'histoire d'un certain
nombre <le ces coalitions, non-seulement en Angle-
terre, niais, si je tue le rappelle bien, en Prusse en
Russie et dans d'autres pays. Je cite ces.faits, afin
de faire voir que puisque les honorables députés de
Bothwell et de Lambton ie connaissent pas cet au-
teur et les faits qu'il rapporte, is ne doivent pas
se lever et se contenter <le nier ce qu'un député de
cette chambre peut affirmer parce qu'il ose différer
d'opinion avec eux sur l'origine des coalitions.

M. LAURIER : Il n'y a pas de doute, comme l'a
déclaré le ministre de la justice, que les coalitions,
puisqu'on les appelle ainsi, ont eu plusieurs autres
causes que la protection et le tarif. On ne peut
douter que la distance puisse anener une coalition.
Lorsqu'un article de même nature est fabriqué laits
deux pays différents, et que la distance entre les
deux pays augmente considérablement les frais de
transport, alors les coalitions peuvent se former
naturellement. Mais la distance n'est pas l'acte de
l'homme ; c'est l'acte de la nature, <le Dieu lui-
même. D'un autre côté, la protection est l'acte de
l'homnma. Elle est la condition même créée par
l'homme où les coalitions fleurissent, et nous pré-
tendons,.iue le meilleur moyen de détruire ces coa-
litions qui existent sous le régime protecteur est
d'abolir les droits sur les articles qui font l'objet de
de ces coalitions. On aie p eut répondre à cet argu-
ment ; il est logique. C'est exactement ce que
déclarent mes honorables amis. Le gouvernement
a créé un monopole, non pas par la distance, non
pas par la nature, mais seulement par l'effet de sa
législation, et le meilleur moyen ne faire disparaître
le mal occasionné par cette législation est d'abroger
cette législation elle-même.

De us, quant au monopole des écrous, je me
rappele que, dans un discours fait à New-York
après les négociations du traité de Washington, M.
Chamberlain, parlant de l'absurdité, comme il l'ap-
pelait, d'un tarif protecteur, a cité comme exemple
que les coalitions sur les écrous dans les Etats-Unis
payait à sa société ou au monopole de l'Angleterre
une somme <le $100,000 par année, si je me rappelle
bien, afin d'empêcher l'exportation des écrous de
l'Angleterre sur le marché américain.

M. BOWELL: £30,000 sterling.

M. LAURIER: Cela démontre l'état de cho-
ses que le tarif américain a pu amener. C'est
donc une preuve pour moi que, quel que soit le
mérite de ce bill quant à la question de la protec-
tion et du libre-échange, dans le cas actuel, il est
clairement démontré que le meilleur moyen de faire
disparaître les coalitions est d'abolir le tarif de
protection.

M. BOWELL: Les honorables députés (le la
gauche ont basé tous leurs arguments sur la propo-
sition que les coalitions n'existent pas dans les pays
libre-échangistes. L'honorable député de Queenî
(M. Davies) a dit que dans un pays comme l'Angle-
terre les coalitions commerciales ne peuvent pas se
former.
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M. DAVIES (I. P.-E.): J'ai dit qu'elles ont
beaucoup moins de chances de se former.

M. BOWELL : Je n'ai pas compris cela. L'ho-
norable député dit qu'elles n'ont pas autant de
chances de se former que dans un pays protection-
niste. L'honorable député <le Cardwell (M. White)
a cité un exemple frappant le la fausseté de cet
avancé quand il a parlé <le la coalition sur le fil de
Coates. C'est une coalition très riche, et c'est sa
richesse qui lui permet de contrôler cette industrie
dans tout le Royaume. L'honorable député ne doit
pas avoir oublié qu'il y a eu une riche coalition qui
a contrôlé la fabrication du cuivre dans le monde
entier.

M. LISTER: Elle est devenue un sujet de
plaintes.

M. BOWELL: Qu'importe ce fait, la plupart
des coalitions deviennent les sujets le plaintes et
cela n'empêche pas que la richesse permet à un cer-
tain nombre de gens dans n'importe quel pays, soit
protectionniste, soit libre-échangiste, de se former
en coalition pour contrôler le marché, pendant un
certain temps au moins. Il y eut une autre coali-
tion sur le fer-blanc. J'en parle un peu avec connais-
sance pratique, vu que j'ai eu à m'occuper beaucoup
des tarifs des différents pays où ces coalitions exis-
taient. Il fut porté à la connaissance du ministère
que lorsque ces coalitions existaient le prix sur le
marché local étaient beaucoup plus élevé que sur
les marchés étrangers où l'on exportait ces diffé-
rents produits. Si les honorables députés en veu-
lent un exemple frappant, ils l'ont dans l: dyna-
mite. Quoique l'Allemagne ait un tarif protecteur
élevé, on exportait la dynamite en quantité si con-
sidérable qu'on la vendait au-dessous du prix auquel
lesmanufacturiersde l'Angleterre et de l'Ecosse pou-
vaient la vendre, et le résultat a été qu'il s'est
formé une coalition entre les manufacturiers libre-
échangistes de l'Angleterre et les manufacturiers
protectionnistes le l'Allemagne, afin d'obtenir des
prix plus élevés dans les différents districts miniers
<le l'Angleterre au sujet de cet article. C'est un
article d'un grand usage, comme les honorables dé-
putés le savent, car l'industrie minière est très
développée en Angleterre, et ceux qui se livrent à
cette industrie sont très riches.

Voici donc un cas où les riches industriels de la
libre-échangiste Angleterre se sont unis aux indus-
triels de l'Allemagne et de la Belgique dans le but
de vendre la dynamite à un prix plus élevé en
Angleterre, en Ecosse et dans les pays de Galles,
que dans le Canada pour nos mineurs. Chose
étrange, cette coalition ne s'est pas étendue en
Allemagne ni en Belgique, qui sont des pays protec-
tionnistes, mais elle s'est limitée à la libre-échan-
giste Angleterre. Je parle avec connaissance de
cause, car il fut prouvé le plus clairement possible
qlue les manufacturiers vendaient cet article dans les
districts miniers de l'Angleterre à un prix plus
élevé qu'on le vendait au Canada. On s'est aperçu
que cette coalition n'existait qu'en Angleterre, que
les Allemands et les Belges se sont réservés le droit
d'exporter leurs produits dans les autres pays à des
prix moins élevé qu'en Angleterre. Conséquem-
ment, en vertu de notre loi, nous avons été obligés
de baser notre tarif sur les prix de l'Allemagne,
car cet article est importé d'Allemagne. Cet exem-
ple prouve que dans un pays libre-échangiste, coin-
ne en Angleterre, où il y a de grandes richesses,

les manufacturiers peuvent se former en coalition.
M. BOWELL.

Où la richesse est suffisamment grande pour pouvoir
contrôler la matière première, on élève les prix (le
l'article dans la même proportion dans le pays où
cet article est fabriqué, et ce principe s'applique
surtout à l'Angleterre où les manufacturiers sont
très riches. Donc, la position qu'à prise les minis-
tres de la justice est virtuellement exacte, sans
tenir compte (le l'histoire et de la philosophie. Les
cas que je viens (le mentionner à la chambre sont
arrivés dans le cours de ces deux dernières années,
de sorte qu'il n'est pas nécessaire de parler <l'il y a.
quarante ans, ou même avant que le libre-échange
fut établi en Angleterre.

M. LISTER : Ce n'est pas un cas semblable.

M. BOWELL : Si ce n'est pas un cas semblable,
je ne puis voir en quoi il ne l'est pas. Je ne suis
peut-être pas capable de comprendre la distinction,
mais je ne vois pas de différence entre une coalition
pour élever le prix de la dynamite et une coalition
pour élever le prix du sel. Il y a peut-être une
distinction que l'honorable député de Lambton (M.
Lister) peut faire, niais je suis forcé de dire que
quant à moi je ne le puis pas. Je ne veux pas
retenir la chambre plus longtemps; mais je pour-
rais citer plusieurs cas qui se sont présentés dans la
mise en pratique de l'acte des douaues, et qui dé-
montrent que les coalitions existent, et que leurs
effets se font sentir autant en Angleterre que dans
les autres parties du inonde.

M. DAVIN : Je n'ai aucun doute que Fladop-
tionl du bill de mon honorable ami d'York-ouest
(M. Wallace) sera une grande amélioration de l'acte
adopté il y a environ un an. Quant au point qu'a
soutenu le ministre de la justice, je dois dire que je
partage ses idées et que je diffère d'opinion avec
mon honorable ami de Bothwell (M. Mills). Ces
associations contre lesquelles on a été obligé de
sévir en Angleterre avaient pris naissance indépen-
damment de toute protection. Voici ce qui est
arrivé : Il y avait un marché dans l'Angleterre
même. Un riche commerçant pouvait se rendre
sur le marché et acheter tout ce qui s'y apportait,
il pouvait faire un accaparement sur une petite
échelle, et ce qui se fait sur une grande échelle
pour le blé à Chicago. Bien qu'il n'y eut pas
<le loi particulière dans le temps, en Angleterre,
au sujet du fer, une loi pouvait être présentée rela-
tivement à'cette pratique. Comme l'honorable mi-
nistre de la justice l'a très bien dit, c'est pour pré-
venir des offenses de cette nature que mon honora-
ble ami a présenté son bill, de sorte que l'argunmen-
tation de mon honorable et savant ami est
parfaitement logique, et la prétention de l'honorable
député de Bothwell ne peut être soutenue. L'his-
toire de ces pratiques est très intéressante. Elle
démontre combien dans n'importe quelle condition
un homme, ou un commerçant, ou une association
<le commerçants, tirent parti d'un avantage s'ils
peuvent l'obtenir. Le grand principe qu'une coa-
lition peut se former, soit sous la protection soit
sous le libre-échange est irréfutable. La question
le former une coalition se résume à savoir si vous

avez assez de richesse pour vous donner ce pouvoir-
Prenez n'importe quel genre de commerce, et du
moment. qu'un homme a assez de richesse pour
pouvoir aller trouver tous ceux qui sont engagés
dans ce commerce et se faire céder tous leurs droits,
il peut faire un accaparement de ce commerce,
même dans le monde entier.
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M. LAURIER: Un "accaparement" n'est pas
mue "coalition."

M. DAVIN: Mon honorable ami fait une distinc.
tion qui n'en est pas une, et je vais le lui prouver.
Qu'est-ce qu'une coalition? Une coalition est un
certain nombre de personnes (lui s'entendent pour
accaparer un genre quelconque de commerce afin de
pouvoir contrôler ce commerce et de faire hausser
les prix. Alors où est la différence, que ce soit un
homme seul ou bien une douzaine d'hommes qui
possède la richesse suffisante pour pouvoir contrô-
ler une industrie quelconque ? Il n'y a aucune diffé-
rence, de sorte que mon honorable ami fait une
distinction qui n'en est pas une.

M. BARRON : Un homme seul ne peut être
coupable de conspiration ou de coalition.

M. DAVIN: Ah! un homme seul ne peut être
coupable de conspiration, mais c'est encore un jeu
de mots. Qu'est-ce qu'une conspiration, si ce n'est
pas une offense contre la loi de la part d'un certain
nombre (le personnes?

Et qu'est-ce qu'un " accaparement " par une
seul personne, tel que le ministre de la justice l'a
mentionné, dans le pays où la loi défendait ces
choses ? C'était une offense de la part de cet homme
contre la loi.

Sir JOHN TAOMPSON : Il agirait en conspira-
teur s'il s'ûnissait.à eux pour former une coalition.

M. DAVIN : Certainement. Je dis que les pré-
tentions des honorables députés de la auche sont
insoutenables; je suis surpris de voir (les hommes
aussi distingués que l'honorable député de Bothwell
1 I. Mills) et l'honorable chef de l'opposition, se
laisser tromper par des phrases, comme ils l'ont été
dans ce débat. Je dis qu'ils se sont laissés tromper
par les mots, et mon honorable amui (M. Barron)
l'espoir en herbe de son parti, s'est aussi laissé sé-
duire par des phrases. Tout ce que je puis ajouter
c'est que les amendements proposés par l'honorable
député de York-ouest (M. Wallace) constituent un
grand progrès sur la loi actuelle, et j'espère qu'il
n'arrivera plus à l'honorable député de Bothwell,
dont les connaissances historiques sont si étendues,
de se trouver encore en défaut.

M. BARRON : Je suis convaincu que notre am-
bition, à tous, est d'abolir les coalitions, et partant
notre désir doit être de rendre la loi aussi efficace
que possible. C'est parce que nous, les membres de
lopposition-je parle en ce moment pour moi seul-
avons cru que ce bill ne serait pas efficace, que nous
avons soulevé cette objection. Nous avions cer-
taines raisons pour croire que l'honorable député de
York-ouest (M. Wallace) ne désirait pas autant
qu'il le disait, atteindre le mal à sa'racine, parce
qu'il y a une couple de sessions, lorsque cette ques-
tion fut soumise à la chambre, nous avons alors si-
gnalé certaines objections au bill tel qu'il était
présenté. Il n'a pas jugé à propos de suivre les con-
seils que nous lui donnions, et'le résultat a été que
les modifications apportées par le Sénat ont rendu
la loi tout à fait inefficace. Aujourd'hui, nous fai-
sons remarquer de nouveau que le bill tel que pro-
posé n'aura absolument aucun effet. Le ministre de
la justice pour lequel je professe le plus grand res-
pect, n'est pas satisfait des remarques que j'ai
faites, il y a un instanf, lorsque j'ai dit qu'un juge,
ou un magistrat qui aurait à juger un.cas de cette
nature, devrait avant toute chose se demander
qu'est-ce qu'une coalition illégale ? Le ministre pré-

tend qu'un juge pourra trouver la réponse à cette
question en consultant le droit commun, parce que.
le droit commun a toujours défendu les coalitions
illégales. Dans ce cas, pourquoi ne pas laisser les
choses comme elles étaient, puisque cette loi,
comme il le dit lui-même, ne fait que réaffirmer
dans le statut, ce qui était déjà dans le droit con-
iun.

Je demande à la chambre d'écouter la voix du
bon sens en discutant la question qui nous occupe.
Que dit cet acte: Il dit:

Tout individu qui, d'une façon illégale conspire, se coa-
lise, convient qu s'entend avec un autre ou une compagnie
de chemin de fer, de steamers. de bateaux à vapeur ou.
de transport pour faire certaines choses.

Il n'y a rien à gagner en laissant les mots " d'une
façon illégale " dans la loi. Ce qu'il peut faire c'est
supprimer ces mots et <lire :

Tout individu qui conspire, se coalise, convient ou s'en-
tend avec un autre ou une compagnie de chemin de fer,
de steamers, de bateaux à vapeur ou de transport, pour
indûment, etc.

Lorsque des gens se coalisent "indûment " pour-
faire une chose, alors ils sont indûment coalisés.
pour faire cette chose. Laissez les mots "d'une.
manière indue" mais enlevez les mots "d'une
façon illégale," car quiconque se coalise pour
faire indûment une chose, sera coupable de-
délit. Le magistrat qui aurait à juger une cause
de ce genre n'aura, qu'à déterminer la significa-
tion lu mot "indûment." Il pourra décidé que
les accusés étaient indûment coalisés et dans ce cas
le but de la loi sera atteint. Ceux qui commettront.
ces actes indûment" seront coupables de délit et
passibles des peines édictées ; mais si nous laissons le
mot " illégalement" la question que se pose natu-
rellement e juge est: Qu'est-ce qu'un acte illégal, en
vertu de cet acte? L'honorable ministre de a jus-
tice dit que tout ce que le juge a à faire est de con-
sulter le droit commun du pays et que là il trouvera.
ce que c'est qu'une coalition illégale. Si le droit
commun défend les coalitions illégales, pourquoi a-
t-on passé une autre loi? On prétend que le droit
commun a été trouvé inefficace et on veut une loi.
spéciale et j'en suis content. Mais puisqu'on veut
passer une. loi spéciale pourquoi ne la fait-on pas
efficace? N'adoptons pas une loi qui n'aura, claire-
ment aucun effet, et ne pourra produire aucun bien.

Si nous laissons le mot "illégalement" la loi
n'atteindra pas le but. Je demande qu'on retranche
le mot "illégalement" et qu'on laisse le mot "in-
dûment " et ainsi nous aurons une loi efficace.

Pourquoi ne pas dire: "quiconque se coalise
avec d'autres pour prévenir ou gêner indûment la
concurrence etc. sera coupable de délit." S.i nous
laissons le mot "illégalement" et retranchons le
mot " indûment" je prétends, malgré mon respect-
pour le ministre de la justice, que la loi reste telle
qu'elle était avant, et telle qu'elle est en vertu du
droit commun, ainsi que le ministre de la justice
l'a laissé entendre lorsqu'il a dit " écoutez, écou-
tez ", à propos de quelques-unes de nos remarques,
il y a un instant.

Si le mot "illégalement" n'est pas retranché et
si le mot "indûment" n'est pas laissé, l'acte ne
servira de rien. Nous croyons donc et nous avons
raison de dire que l'honorable député de York-
Ouest (M. Wallace) n'agit pas de manière à nous
faire croire qu'il est animé du désir sincère de faire
disparaitre les coalitions. Il ne peut prouver sa
sincérité qu'en adoptant le conseil de certains
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membres <le l'opposition, <le retrancher le mot "l il- L'abolition du droit sur ces articles n'affecterait
légalement " et <le laisser le mot " indûment ". aucunement les prix et n'empêcherait pas les coali-

tions d'exister.
M. WALLACE: Je n'ai pas l'intention de ré- L'honorable député le Huron-sud (M. MeMillan)

pondre à ce qu'a dit l'honorable député le Lamb-! a défendu les sauniers l'autre jour, mais il a admis,
ton M. Lister) sur les motifs qui m'ont porté à si je l'ai bien compris, que ces industriels nous ont
présenter ce bill ; mais il ne serait peut-être pas fait payer inutilement une somme de $70,000. Pour
difficile le découvrir ceux qui ont poussé l'honora- les justifier, il prétend qu'ils font le raisonnement
ble député à m'attaquer, lorsqu'il n'avait pas le suivant : " Si vous voulez diminuer les droits sur
courage d'attaquer le bill même. Il est toujours le combustible, nous consentirons à-l'abolition coin-
facile de trouverl des prétextes d'avocat contre plète <les droits sur le sel, et au libre-échange sur
l'iuteii <'un bill qu'on ose pas attaquer, c'est le cas cet article." De quels droits sur le combustible
<le l'honorable député de Lamubton-ouest. Lorsqu'il veut-il parler ? La dernière fois que j'ai visité les
retournera devant ses électeurs il se vantera d'avoir mines de Huron, le combustible, dont on se servait
appuyé le b ill et le n'avoir combattu que l'auteur pour la production du sel, c'était le bois (le chauffage
du projet (le loi. et je suis certain qu'il n'existe aucun droit sur le

Quant à sa prétention que je sauvais que la loi bois (le chauifage pour nuire aux sauniers. Suppo-
serait lettre morte, comment pouvais-je le savoir ? sous qu'ils fassent usage' de charbon, comme on le
La loi telle qu'elle est aujourd'hui, n'est pas le bill prétend ; c'est <le la poussière (le charbon, dont ils
qIue j'ai présenté, ni le bill qui a été adopté pres- se servent. Or la poussière de charbon anthracite
qu'unanimement par la chambre: mais c'est le bill est admise en franchise et la poussière <le charbon
tel que modifié par le Sénat, et pour lequel je n'ac- bitumineux paie un droit <le 20 pour cent ; mais
cepte aucune responsabilité. Le bill qui a été adop- comme ce dernier article se vend environ 10 ets la
té ici et dont cette chambre est entièrement res- tonne, à l'endroit (le production, le droit ne s'élève
pousable, n'a pas encore été soumis à l'épreuve. qu'à 2 ou 2J cts par tonne et est presqu'exempt de

L'honorable député le Bothwell prétend qu'il droit. Je crois que le ministre <les finances pourrait
n'y a pas de coalitions en Angleterre. On lui en a facilement renoncer à ce droit de 2 cei.tins par tonne;
déjà nommées plusieurs. M. Blaine, le chef répu- mais c'est le seul droit que les sauniers pourraient
blicain les Etats-Unis, lorsqu'il est revenu d'An- avoir à payer sur leur combustible, et cependant
gleterre, en 1888, a déclaré que ce pays était rein- l'honorable député d'Huron-sud dit que si nous leur
pli (le syndicats et <le coalitions. L'honorable dé- livrons le combustible exempt (le droits, ils consen-
puté <e Cardwell (M. White) a cité la coalition ain- tiront à l'abolition <les droits sur le sel.
glaise sur le fil. Nous savons tous qu'il y a une
couple d'aniées, lorsque cette coalition a commencé M. McMILLAN: J'ai dit que si les droits étaient
ses opérations ici, la concurrence a cessé, tout le fil abolis sur le combustible, sur les plaques dont ils
était vendu par le même homme et dans une seule font leurs bouilloires, sur les boulons, écrous et con-
journée, les pr-ix sont augmentés <le 33

s pour 100.duits, ils seraient consentants à ce que les droits sur
Une autre coalition anglaise, c'est celle qui a eu le sel fussent abols et ils nous le vendraient 60 cen-
lieu sur le cuivre, la plus gigantesque qui ait ja- tins le baril.
mais existé, à l'exception, peut-être de celle qui a M. VALLACE : Je n'ai pas entendu l'honorable
été organisée par la compagnie Standard, sur le député parler des conduits et des plaques ce soir,
pétrole. mais il en a parlé l'autre soir ; mais ces plaques et

Il est vrai que cette coalition a été brisée, coin- ces conduits ne sont pas renouvelés tous les ans,
me la chose arrive quelquefois. On rapporte que peut-être pas même tous les six ans : ces articles
sur trente-six articles vendus dants ce pays par les d lurent longtemps ; les plaques pour bouilloires se
épiciers en gros, plus (le vingt sont sous le contrôle vendent à aussi bon marché au Canada qu'aux Etats-
<le coalitions, et cela pour les marchandises an- Unis, de sor'te que ces industriels n'ont pas à se
il'aises, seulement; ce sont les iainfacturiers plain(re sous ce rapport.
l'Aiigleter-e qui règlent les prix auquels les mar- Quant à l'honorable député de Bothwell, il a des

chands doivenut vendre au Canada. doutes sur l'opportunité d'une semblable législation.
Les honorables députés le la gauche nous disent, J'ai compris de ses remarques qu'il ne veut de res-

diminuez ou abolissez les droits et les coalitions dis- triction d'aucune sorte pour les manufacturiers ; il
paraitront. Quel a été le résultat le plus apparent voudrait qu'ils puissent former autant de coalitions
de l'enquête faite par le comité de la chambre des qu'il leur plaira. Les Etats-Unis auxquels les hono-
Communes ? Il a été constaté tue le parlement a rables députés de la gauche désireraient tant nous
aboli les droits sur le charbon anthracite, et qu'a- voir lier notre sort, commencent à ouvrir les yeux
près cette abolition, après l'admission de cet article sur l'énormité de ces coalitions et ce n'est pas trop
en franchise ais Canada, la coalition la plus formi- tôt, parce qu'elles y ont déjà atteint plus de force et
dable dout le comité ait eu à s'occuper, a été celle d<'inhience qu'au Canada. Depuis 'que le gouver-
lu charbon anthracite. L'abolition (les droits a eu neient américain a passé des lois pour empêcher

ui effet tout contraire à celui qu'on en attendait. ces coalitions les autgrités compétentes sont active-
On voit loue que cet.argument de nos adversaires! ment à l'ouvre pour faire appliquer- ces lois. - Je
ne vaut rien. Il est possible que lans certains cas, demande la permission (le citer quelques lignes pour
l'abolition du droit soit efficace ; mais ce n'est pas faire voir ce qui se fait sur cette question
une règle générale. Les commercants de gros ne! Washington, 14 juillet-Le procureur général s'occupe
sont pas les fabricants et il n'y au pas (le droits qui de taire appliquer, dans toute sa rigueur, la loi contre les
leur donnent uine protection dans leurs affaires ; coalitions adoptées par le dernier congrès. L'assistantu procureur général Maury est activement à l'oeuvre etcependant ils ont formé pour beaucoup d'articles, 1 envoie des instructions à tous les fonctionnaires du minis-
des coalitions avec les fabricants d'Angleterre et i tère dans tout le vays. Ces instructions sont très claires
d 'ailleurs, et grâce à ces coalitions, ces articles sont i et ordonnent une sévère application de la loi. Les fonc-

Sp c du tionnaires américains ne recevront ordre d'adresser sansvenus plus cher aux consommateurs u pays. retard au ministère des renseignements sur toute
M. BARaos.
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coalition ou syndicat, ou organisation que l'on pourra
,oupçonner de tomber sous le coup de la loi Sherman et
cette loi comprend toutes les organisations faites dans le
but d'entraver le commerce entre les différents Etats, ou
avec les pays étrangers. Dans tous les cas où les tribu-
naux civils seront trouvés insuffisants on aura recours à
<les procédures criminelles.

Le procureur général des Etats-Unis n'est pas
tenu d'attendre une enquête comme procureur géné-
ral d'Ontario. Je ne crois pas qu'il soit mal <le
démander au procureur général les différentes pro-
vinces d'appliquer cette loi. L'honorable député
de Lambton (M. Lister) demande pourquoi je ne me
suis pas fait dénonciateur. Un honorable député à
nes côtés prétend que c'est parce que je ne suis pas
grit.

Je ne crois pas qu'il soit nécessaire pour un par-
ticulier de prendre la responsabilité et s'imposer la
tâche <le se porter plaignant dans une affaire qui
concerne l'intérêt général, car cela pourrait lui occa-
sionner de fortes dépenses lui doivent être suppor-
ter par l'Etat et non par les particuliers. Je crois
que nous pouvons nous adresser aux procureurs
généraux des différentes provinces pour leur de-
mander de faire exécuter cette loi, que cet amende-
ment soit ou non adopté par le Sénat, parce que je
crois que la loi telle qu'elle est, serait suffisante
pour faire punir les coupables.

M. MILLS : Comment le procureur général
pourra-t-il agir s'il n'y a pas de plainte faite devant
lui ?

M. WALLACE : Je puis citer plusieurs cas où
le procureur général a donné instruction aux fone-
tionaires de faire la plainte et de poursuivre.

M. MILLS (Bothwell): Sans qu'il y eut deplaintes
le faites ?

M. WALLACE : La plainte sera bientôt faite,
sil n'y a que cela. Le public verra assurément à ce
qu'il y ait une plainte de formulée.

M. FRASER : Je n'aurais pas pris la parole sur
cette question, mais l'honorable député a parlé
comme s'il avait quelqu'accusation à lancer contre
notre procureur général, lorsqu'il a expliqué
qu'aux Etats-Unis c'est ce fonctionnaire qui con-
duit les poursuites. Ne sait-il pas que dans le
pays voisin c'est le procureur général des Etats-
Unis et non le procureur général d'un Etat séparé
qui agit, et il est aussi facile pour le procureur
général des Etats-Unis de faire appliquer les lois
du gouvernement central, qu'il le serait pour notre
xinistre de la justice ie faire respecter celles qui

sont votées par ce parlement.
Le procureur général des Etats-Unis fait appli-

quer les lois votées par le Congrès et voit à ce que
des plaintes soient portées, tout comme le ministre
de la justice peut faire lorsqu'il s'agit de lois pas-
sées par ce parlement. Mon intention est de dé-
montrer que ce n'est pas au procureur général d'une
province à po-ter plainte, et l'honorable député de
York-ouest (M. Wallace) ou quelque autre député
seraient les premiers à jeter les hauts cris si un
procureur général de province s'avisait de faire
quelque chose à une de ces coalitions qui doivent
leur existence à la politique nationale. Ils diraient
(lue ce misérable procureur général grit cherche
à étouffer les poussinsqu'ils ont fait éclore. Ce
n'est pas l'affaire du procureur général, mais si
l'honorable député de York-ouest on tout autre
dans Ontario ou ailleurs veulent fournir au
procureur général la preuve de l'existence d'une
coalition, il peut immédiatement faire appliquer la

loi ; mais il n'a pas à parcourir la province pour
chercher à découvrir dles coalitions. Personne ne
peut s'attendre à cela. Je ne (lis cela que parce
que j'ai cru constater chez le dernier orateur une
disposition à rejeter le blâme sur le procureur
général et de chercher à faire croire, si l'amende-
ment est adopté, qu'il a fait son devoir et que
maintenant toute la responsabilité en incombe au
procureur général. Lorsque ce parlement adopte
une loi, c'est le devoir de tout bon citoyen, le pro-
cureur général comme les autres, de voir à ce qu elle
soit respectée, et je suis certain que si nous avions
une loi efficace tout le monde verrait à ce que les
coalitions disparaissent.

Quant à l'existence des coalitions sous la protec-
tion et sous le libre-échange, il y a cette distinction
à faire. Dans un pays de libre-échange, elles ne
peuvent pas exister comme dans un pays (le pro-
tection, lorsqu'il y a abondance d'un article dans le
pays.

M. WALLACE : Je suis certain que vous arrivez
à l'instant.

M. FRASER: Non ; je sais ce que je dis. Dans
un pays de libre-échange, vous ne pourriez pas
trouver une coalition sur le sel, par exemple, s'il y
avait lu sel en abondance dans le pays.

M. BOWELL: Pourquoi ?
M. FRASER: L'argument n'est.peut-être pas du

goût des honorables députés de la droite, mais nen
est pas moins vrai. Je prétends avec l'honorable
député de Charlotte (M. Gillmor) qu'il faut aller à
la racine du mal. N'est-ce pas un spectacle pitoya-
ble de voir un parlement travailler à donner l'exis-
tence à ces coalitions et chercher ensuite à les faire
disparaître. N'avons-nous pas une leçon frappante
dans les remarques faites l'autre jour par le ministre
des finances, lorsqu'il avouait qu'ayant appris
l'existence d'une coalition sur le sel, il avait diminué
les droits pour délivrer le peuple des griffes des
monopoleurs, et lorsqu'il déclarait que si l'on ten-
tait <le faire (le nouvelles coalitions, il réduirait
encore les droits. Après avoir donné la protection
qui a permis aux gens de former des coalitions, il
est obligé de chercher des moyens de se débarrasser
de ces organisations. Je reconnais que le projet
déposé par l'honorable député est bien intentionné
et cherche à combattre le mal, mais pour réussir, il
faudrait, comme dit l'honorable député de Char-
lotte, s'attaquer à la racine même.

La motion d'ajournement est retirée.

M. MULOCK : Je n'ai qu'une seule remarque à
faire. J'ai cru comprendre que l'honorable député
de York-ouest s'en prenait au Sénat des amende-
ments apportés au bill adopté par cette chambre.
Je n'entreprendrai pas de discuter si c'est ou non
la protection qui donne naissance aux coalitions et
aux syndicats. Je ne crois pas qu'il puisse y avoir
de doute sur ce point. Si l'on prend les articles
séparément, on peut en signaler plusieurs coalitions
au Canada aujourd'hui, qui n'existeraient pas si le
Canada était un pays de libre-échange.

L'honorable député a parlé du fer. J'aimerais à
savoir ce que deviendrait la coalition sur la fabri-
cation de l'acier si nous' étions libre d'acheter le
p roduit étranger ? Que deviendrait la coalition sur
e fer en gueuse, par exemple ? Il serait impossible

de fournir une coalition sur le fer ou l'acier, ou sur
les produits du fer et de l'acier, sous la protection,
tant qu'ils seraient fabriquées dans un pays de
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libre-échange, comme ils le sont aujourd'hui en M. SPROULE : Je veux parler de ceux qui, dans
Angleterre. Que deviendrait la coalition sur le les vieux pays ont organisé des syndicats pour
sucre qui a existé et qui existe encore pro tanto ? contrôler les mines.

M. WALLACE : C'était une coalition organiséeL
par les marchands en gros. tion seul. Pour a part, je préfère moccuper le

par la condescendance dont l'honorable député de York-
M. MULOCK : L'honorable député est trop fin ouest (M. Wallace) a fait preuve àpropos de cebill.

et trop intelligent pour croire un seul instant qu'il Nous nous rappelons que lorsqu'il l'a proposé, en
aurait pu y avoir une coalition sur le sucre si cet 1889, il a été considérablement modifié au Sénat.
article avait été au nombre (les articles admis en Il revint devant la chambre pendant les derniers
frailchise. Il n'osera pas prétendre que la coalition jouis de la session, et comme je veux être juste
aurait pu résister une semaine si les gens avaient envers l'honorable député, je dirai qu'il a déclaré
été libre de faire venir du sucre de Glasgow. Il ne que vu la date avancée de la session, il était obligé
prétendra pas que les épiciers auraient pu contrôler d'accepter les amendements, sous peine de ne pas
le mnarché. avoir (le biM du tout. Mais il ne s'est pas borné à

M. WALLACE: Comment se fait-il qu'il y a des accepter ces amendements, sans protêt, mais, sor-
coalitions sur (l'autres articles d'épiceries? tant de sa réserve, il s'est permis de les défendre.

Nous nous artiaeoqelors qu''lmeti la opnreooé,en

M. MULOCK : Il est vrai qu'il y a des coalitions
dans les pays le libre-échange, mais elles ne s'y
organisent pas aussi facilement. La protection
permet l'organisation de coalitions qui seraient im-
possibles sans cela. Par exemple qu'est-ce qui rend
la coalition sur le riz possible. Le riz est un pro-
duit alimentaire nécessaire et il s'en consomme de
grandes quantités ai Canada. L'honorable député
ignore-t-il que tous les pauvres gens qui mangent
du riz dans ce pays sont obligés dle payer le prix
qu'il plait au monopoleurs d'imposer ? Prétend-t-il
que cela serait possible avec le libre-échange. Le
riz est produit dans différentes parties du monde et
si on pouvait l'importer au Canada en franchise,
comme on importe le blé en Angleterre, il ne serait
pas plus possible de favoriser une coalition sur le,
riz ici, que sur le blé en Angleterre. On ne nous
fera pas croire que les coalitions n'existent que par
suite de l'apathie des gen. Une des raisons qui
rendent les coalitions possibles c'est la protection
qui met le consommateur à la merci d'un marché
restreint. Ces organisations ont été créées et mises
au monde par le gouvernement qui veut aujourd'hui
commettre un enfanticide. Il voudrait étouffer
tous ces rejetons légitimes de conditions illégitimes.

M. BOWELL : Puis-je demander à l'honorable
député s'il existe une coalition sur le riz.

M. MULOCK : L'honorable ministre doit savoir
qu'il n'y a que très peu d'établissements dans ce
pays pour nettoyer le riz, et que personne ne peut
importer du riz sans payer un droit.

M. ROW ELL: Je croyais que vous aviez pré-
tendu qu'il y avait un droit sur le riz décortiqué.

M. MULOCK : Le consommateur est obligé de
payer le prix demandé par les monopoleurs pour le
riz décortiqué, ou en importer et payer les droits enu
plus lu prix d'importation.

M. SPROULE : Que dites-vous des syndicats
miniers dans les vieux pays.

M. MULOCK : La ficelle à lier est un de ces
articles à propos desquels l'honorable député-j'al-
lais dire le futur ministre le l'agriculture-croit
conférer une grande faveur au cultivateur en les
soumettant à un droit. Il est tellement en faveur
du droit sur la ficelle qu'il en est tout mêlé. -,

M. SPROULE : Je ne parle pas des ficelles, je
parle des coalitions minières.

M. MULOCK: A quoi l'honorable député veut-
il faire allusion ?

M. MUJLoCK.

était avant, et que si son bill, tel qu'amendé par le
Sénat, était adopté, il nuirait aux ouvriers en em-
piétant sur les privilèges que leur accordent l'Acte
des unions ouvrières. Malgré cela et malgré les
avertissements qui lui furent donnés alors, il a
défendu cet amendement devant le comité, non seu-
lement une fois, mais trois fois.

M. WALLACE : L'honorable député n'a pas
encore dit quel était cet amendement.

M. MULOCK: L'honorable député doit savoir
en quoi consistait son amendement, mais je vais lire
ses commentaires. Il disait:

Comme nous sommes à la veille de la clôture de la ses-
sion et que ce bill était de nouveau renvoyé'au Sénat, il
serait certainement renvoyé à l'année prochaine, je me
soumets aux amendements apportés par le Sénat, parce
que je considère que même avec ces changements qui,
selon moi, en atténuent cependant quelque peu l'effet, ce
projet de loi est des plus utiles, d'une haute portée et de
nature à effrayer les coupables. Les contempteurs de la
loi verront que le parlement du Canada a pris les moyens
(le mettre fin à leurs pratiques illicites et les amener à
justice. Je consens donc à ce que le bill soit adopté tel
qu'amendé parle Sénat, si aDrès l'expérience d'un an, il
nous paraît susceptible d'autres modifications, si l'on juge
opportun de lui restituer sa forme originaire, nous pour-
rons alors agir dans un sens ou dans 1 autre.

Il prétendait alors que la loi était efficace, et au-
Jourd'hui il déclare qu'elle ne l'est pas.

M. WALLACE : Vous ne vous en tenez pas à
vos anciennes prétentions.

M. MULOCK : Ne vous exposez pas trop.
Comme on lui démontrait qu'il défendait une loi
qui causerait des embarras, il répondit :

Je crois que ce bill est appelé à rendre d'aussi bons
services.

Il y a quelques instants la loi était " efficace,"
mais maintenant il est plus confia1it, et il dit
qu'elle est "tès-efficace."

Je crois que ce bill est appelé à rendre d'aussi bons
services que la loi Abbott, l'an dernier, bien que cette
dernière n'ait pas été mise en force dans un grand nom-
bre de cas. Avis était donné à tous ceux engagés dans
des transactions illicites qu'ils contrevenaient à la loi et
on leur intimait l'ordre de discontinuer leurs opérations.
Ce bill aura le même effet vis-à-vis les coalitions.

Que faisons-noua, ici, ce soir ? Ce bill devait
avoir le même effet q ue la loi. Abbott. Les coali-
tions devaient disparaître comme les spéculateurs
sur actions étaient disparus. Les bureaux d'agio-
tage ont cessé d'exister grâce à la loi Abbott et les
coalitions devaient prendre fin grâce à la loi Wal-
lace.

M. WALLACE : Je n'ai jamais rien dit de sem-
blable.
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M. MULOCK: Il ajoutait encore:
Je ne doute nullement qu'il (ce bill) est appelé à ren-

<dre de grands services au pays.
Voilà la position que l'honorable député avait

prise, et aujourd'hui il est obligé de venir nous
dire que cette loi a été impuissante et il cherche à
a.signer à cet insuccès d'autres raisons que la vé-
ritable. Vous pouvez battre les champs, tant qu'il
vous plaira, mais il vous faut en revenir à la véri-
table raison qui est celle-ci : sous le régime fiscal
actuel, vous ne pouvez empêcher un homme habile
d'atteindre ses semblables si vous lui mettez en
main les armes nécessaires.

La motion est adoptée, le bill est lu une
deuxième fois et la chambre se forme en comité.

(En comité.)
Article 1.
M. DAVIES (I. P.-E.): Le bill, tel que pré-

senté par l'honorable monsieur, n'a pas créé d'of-
fense nouvelle, mais a simplement déclaré ce
qu'est le droit commun du pays, qui décrète que
toute partie à une coalition formée en vue d'aug-
nienter le prix d'un article nécessaire à la vie, est
coupable d'un délit. Le Sénat est intervenu et a
(lit : Si vous voulez déclarer ce qu'est la loi du pays
sur cette question de façon à ce qu'elle puisse s'ap-
pliquer aux conditions de la vie moderne, il nous
semble juste et raisonnable que vous modifiez
cette loi de telle sorte que, dans son sens le plus
large, elle détermine une borne à l'exercice irrégu-
lier le telle coalition, et conséquemment le Sénat a
dit: Nous ne punirons un individu que s'il est
partie à une coalition formée en vue d'augmenter
indûment et déraisonnablement le prix. Et main-
tenant, on veut biffer cela et déclarer qu'on punira
un individu s'il se coalise avec un autre pour élever
raisonnablement le prix. Si c'est là la fin que pour-
suit l'honorable ministre, il fait une chose des plus
injustes et des moins équitables.

La loi, telle qu'amendée par le Sénat, déclare
qu'une coalition en vue d'élever déraisonnablement
le prix, sera punissable; mais il dit : Je vais
vous punir si vous vous coalisez en vue d'élever
raisonnablement le prix. Je dis donc que, dans
mon humble opinion, l'honorable monsieur n'adopte
pas une politique de nature à réaliser le. but réel
qu'il poursuit. La fin réelle qu'il poursuit, il l'a
déclaré ici, est de punir les coalitions formées en
vue de soutirer du peuple des sommes énormes et
illégitimes, d'organiser des accaparements, et, pour
me servir de ses expressions, de faire payer au
peuple pour un article le double du prix, qu'il ne
devrait payer que la moitié du prix. Cela est
parfait.

Le bill du Sénat atteint tous les cas dans lesquels
le prix a été déraisonnablement élevé, il atteint tous
les cas dans lesquels le prix a été indûment élevé et
il atteint le but exposé comme sien par l'honorable
ministre. Mais aujourd'hui il veut biffer cela et
s'attaquer à des coalitions justes et' raisonnables,
n'ayant pas pour but d'élever déraisonnablement le
prix, mais de l'élever raisonnablement. Cette loi
a été originairement élaborée en vue de punir une
augmentation déraisonnable du prix; le Sénat a
biffé cette partie de la loi et vous a donné avis que
ce qu'il se propose, c'est de punir une coalition
ayant en vue d'élever déraisonnablement le prix. Il
me semble qu'il y a une augmentation raisonnable
(lu prix quand deux individus se mettent en société
et conviennent d'élever le prix de façon à s'assurer

un profit raisonnable dans l'exercice de leur indus-
trie; il n'y a rien de mal en cela, ni au point de vue
moral, ni au point de vue légal. Si des individus
se coalisent avec leurs voisins en vue d'élever le prix
du sucre d'un demi-centin par livre, ce peut être
une augmentation raisonnable, juste et légitime;
mais s'ils organisent un accaparement du marché et
élèvent le prix de quatre ou cinq centins, ou même de
deux centius, cette loi vous permettrait de les
atteindre, parce que ce serait une hausse déraison-
nable. Vous allez vous attaquer à des coalitions
de marchands honnêtes, poursuivant un but hon-
nête et raisonnable. Je considère que l'honorable
monsieur agit précipitamment et sans- réflexion,
mais, je-crois que cet amendement apporté au bill
par le Sénat l'a été après mûre réflexion, qu'il est
de nature à avoir de bons effets, et je crois que
l'honorable monsieur reconnaîtra lui-même, s'il veut
bien raisonner la chose, que s'il veut simplem-ent
punir une hausse déraisonnable et indue dans le
prix, le bill tel qu'il est présentement réalisera ce
but.

Sir JOHN THOMPSON : Je crois que, si l'on
en juge par le sérieux avec lequel l'honorable dé-
puté vient de faire ces remarques, la chùmbre
reconnaîtra qu'il était parfaitement sincère dans la
critique qu'il a faite du bill.

M. DAVIES (I.P.-E.): J'ai fait la même cri-
tique l'année dernière.

Sir JOHN THOMPSON: L'honorable député
ne l'eût pas faite, je crois, s'il eût songé un peu à
une autre expression du bill sur laquelle je lois
attirer son attention. Son raisonnement est que
ces expressions ont été intercalées par le Sénat en
vue d'empêcher et de punir ce qui est illégal ou
immoral et d'exempter de l'opération du bill, les
coalitions légitimes, les coalitions honnêtes et
justes qui ne produisent qu'une hausse raisonnable
dans les prix. Or, ce n'est pas là l'effet de l'amen-
dement du Sénat, et je crois que l'honorable député
en conviendra avec moi s'il veut lire le premier
paragraphe de l'article premier dans lequel le mot
"illégalement" est placé comme condition, et ce
mot restera dans le bill comme condition prélimi-
naire de la preuve d'un débit quelconque en vertu
de cet acte. De sorte que si l'on biffe le mot " in-
dûment" et le mot "déraisonnablement," je pré-
tends qu'en vertu de l'acte, un individu qui fait
une coalition légitime ne peut pas être puni, un
individu qui fait une coalition raisonnable ne peut
pas être puni, un individu qui fait une coalition
juste et légitime en vue d'obtenir un prix légitime,
ne peut pas être puni, parce qu'il n'y a pas là de
coalitions illégales.

Tout le inonde sait que les précédents sur cette
question sont bien établis, qu'il y en a qui ont été
établis il y a à peine deux ou trois ans, et que dans
chaque cas, et surtout dans le cas le plue récent,
émanant de la chambre des lords, la question de
savoir si le prix a été haussé indûment et déraison-
nablement a fait partie dle l'étude de la question
de savoir s'il y avait coalition illégale ou non. Et
quelles causes connaissent mieux les avocats que
celles dans lesquelles il a été décidé qu'il n'y a pas
violation de police publique dans le fait que deux
associés se séparent et que l'un deux convient avec
l'autre qu'il n'exercera pas la même industrie dans
la même ville.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Exceptions spécialçes à
la loi.
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Sir JOHN THOMPSON Non, cela est en par- veau, qu'il y eût- cette déclaration formelle du
faite harmonie avec le principe qui régit la question. (boit. L'honorable ministre (lit qu'il était néces-
Ces deux honues ont conclu une con vention dont saire d'employer le mot - illégal "et que, consé-
l'effet a pu être que le prix de l'article qu'ils pro- queinent, il fallait qu'il y eût coalition illégale au
duisaient, que ce fût un article manufacturé ou sujet (lu transport pour constituer un délit légal de
non, a été haussé dans cette localité ; mais elle droit couiun. Mais si, sas le moindre rapport
était faite pour un motif légitime, l'industrie était il y a un vice dans l'accusation, l'offense devient un
antérieurement exercée par tous deux dans une <lélit.
coalition légitime, et lors de la dissolution de la L'amendement di Sénat porte que la simple res-
société, il fut convenu (lue l'un deux cesserait d'ex- triction (lu transport ne sera pas illégale, à moins
ercer cette industrie dans cette localité particu- quil n'y ait une conspiration illégale en vue d'en
lière ; mais d'autant que cela a été fait pour un restreindre les facilités. Il n'y a personne qui ne
motif légitime et non pas simplement dans le but se rende à l'opinion de sens commun adoptée par le
de hausser le prix, il a été décidé que cela n'a rien Sénat et qui voulût punir un individu pour délit
de contraire à la police publique qui supprime les quand l'offense est si faible qu'elle ne mérite pas
coalitions en vue (le gêner le commerce, que ce quon s'en occupe. Le parlement vent atteindre
n'est pas une coalition illégale. les vrais coupables, et non les petits délinquants en

L'honorable député paraissait croire, il y a un fait (le choses qui affectent la bourse du peuple rela-
instant, qu'une telle coalition était punissable en tivement au transport des marchandises d'un en-
vertu (lu présent acte, à moins qu'on y laissât les droit à n autre. Je prétends donc, avec tout le
mots " indûment et déraisonnablement ;" mais tel respect voulu, après y avoir réfléchi, que la restric-
n'est pas le cas, parce que ce ne serait pas une coa, tion apportée par le Séuat à cette déclaration du
lition illégale. De sorte que l'honorable député droit commun est équitable et juste, et qu'on ne
verra, je crois, et admettra après réflexion que le'devraitpuiir que les gensqui se coalisent indûment
mot " illégalemnent " n'en laissera pas moins l'acte et déraisonnablement pour commettre l'offense pré'
déclaratoire comme partie dit droit commun. Dans vue par le bill ou gêner le transport. Je se range
ce sens, c'est ie très grave question (le savoir si à l'avis du Sénat quand il déclare ainsi le dioit
l'insertion (les niots "indûment" et "déraisonnable- commn, et les honorables députés de la droite ont
nient," ne fera pas de différence à cet égard. Ceux tort de vouloir supprimer ces mots pour s'en tenir
qui ont charge d'administrer la loi m'ont dit et à la déclaration pure et simple que la restriction du
ceux qui en désirent l'exécution m'ont déclaré (le transport ou le fait de le gêneî à un degré qselcon-
temps à autre que la multiplication de ces mots que constitue un délit.
dans notre corps de lois a créé une confusion dans M BARRON: Dois-je comprendre que le mi-
l'interprétation (le l'acte, et je crois qu'ils ont eu nistre <e la justice déclare que le bill n'a d'autre
là-dessus (les opinions légales portant qu'il n'est à part l'imposition de pénalités, que de dé-
pas suffisant, (lais une poursuite intentée en vertu eer
le l'acte, d'établir qu'une coalition est distincte-
ment illégale d'après le droit commun, suais qu'en Sir JOHN THOMPSON: Non, le bill ne va pas

outr, l porsuvan es tcmu <e p'ouer ue e jsquà définir ce qu'est le droit comnîun ; miais iloutre, le poursuivant est tenu dle prouver que le 11
prix a été indûment et déraisonnablement haussé défiit les pénalités qui s'attacheront aux délits de
par le fait de telle coalition. Laissons le délit tel d'oit commun.
qu'il est déclaré par le droit commun. Déclarons Le bill est rapporté.
seulement quelles pénalités seront attachées au délit
de droit commun, et en agissant ainsi, nous omet- TEMN AND E À A CTEA D
tons du bill ces mots qui peuvent n'avoir aucune
importance mais à être qu'une redondance et dont L'ordre du jour relatif a la deuxième lecture du
'omissiosî n'amoindrira pas l'acte. bill (ne 34) à l'effet d'amender l'acte de tempérance

M. DAVIES (I. P.-E.) : Les honîorables députés
qui m'ont fait l'honneur d'écouter mon raisonne-
ument se rappellent que je l'ai fait précéder le la
remarque <tue le bill n'a pas pour but dte créer un
nouveau délit quelconque. On a prétendu que
c'était un bill déclaratoire du droit commun, et
tout en déclarant ce qui est le droit commun, on
l'a fait en employant les mots " quiconque illégale-
ment." Conséquemment l'honorable ministre a
mis à néant tout son raisonnement ci admettant
que, tout eu déclarant ce qu'est le droit commun,
il ait dit " quiconque illégalement."

Sir JOHN THOMPSON : J'ai dit que le bill
déclare quelles pénalités seront attachées au délit de
droit coimmun.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je mie rappelle qu'au
cours de débats antérieurs, l'honor-ble ministre a
donné comme raison de l'adoption dii bill que celui-ci
ne créait aucun délit nouveau, qu'il devait être un
épouvantail légal, que la loi relative à la conspi-
ration n'était pas interprétée de nos jours comme
le sont d'autres branches du droit et qu'il convenait
même alors <ue le bill ne déclarait pas <le délit non-

Sir JOHN THoMPsoN.

du Canada, de 1888, est lu.
M. FLINT: Si la séance ne doit pas être levée

tout le suite, je demanderai qu'on étudie ce bill.
Quelques VOIX : Levons la séance.
Sir HECTOR LANGEVIN : Je propose que la

séance soit levée.

La proposition est adoptée, et la séance est levée
à 11.10 p.mr.

CHAMBRE DES COMMUNES.
MARDI, 21 juillet 1891.

La séance est ouverte à trois heures.

PRIÈRE.

PRIMES SUR LE FER.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Avant que
l'ordre du jour soit appelé, je désire demander au
gouvernement si un rapport au sujet des personnes
auxquelles la prime sur le fer a été payée l'année
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dernière, ainsi que sur les autres renseignements
prescrits par la loi, a été déposé sur le bureau de la
chambre au cours de la présente session. Si la mé-
moire ne me fait pas défaut, la loi exige que ce
rapport soit déposé dans les premiers quinze jours
de la session. Je ne crois pas que la chose ait été
faite cette année, et je ne me rappelle pas si elle a
té faite l'année dernière ou il y a deux ans. Si

cela n'a pas été fait, et si la loi n'a pas été abrogée,
naturellement on devrait se conformer aux exigen-
ces (le cette dernière tant pour les années passées
que pour cette année. La loi adoptée en 1883 con-
tient une disposition explicite à l'effet que dans les
quinze jours (le l'oiverture de la session, rapport
doit être déposé ici (les noms des personnes aux-
quelles ces primes sur le fer ont été payées ainsi
que d'autres renseignements. Je doute beaucoup
qu'on s'en soit occupé régulièrement, je ne sache
las qu'on y ait porté la moindre attention.

M. FOSTER : Maintenant que l'honorable dé-
puté a attiré mon attention là-dessus, je vais pren-
dre des renseignements. Je ne me rappelle pas
que je m'en sois jamais occupé. Je ne sais pas si le
fonctionnaire chargé de ce soin a préparé le rapport
et il se peut que la chose n'ait pas été faite, je
verrai à ce qu'elle soit faite, si elle ne l'a pas été.

Sir RICHARDCARTWRIGHT: L'honorablemi-
nistre verra le fait énoncé dans la loi de 1883. 46
Victoria, chapitre 14, et je crois que cette loi est
encore en vigueur. Je ne sache pas qu'elle ait été
abrogée. Je demanderai au ministre, en premier
lieu de produire, conformément à la loi, les rapports
pour 1890, et si les rapports pour les années anté-
rieures n'ont pas été produits-et je crois qu'ils ne
l'ont pas été--je présume qu'il considèrera ces pré-
sentes remarques comme un avis suffisant pour
l'engager à voir à ce que les rapports requis pour
chacune de ces années soient également produits.

M1. FOSTER ; Je les produirai tous ; je produi-
rai tout ce qu'il sera possible d'obtenir.

DEMANDE DE RAPPORTS.

M. LANDERKIN: Dans les premiers jours de
la session, j'ai demandé un rapport au sujet des
dernières élections. Quand sera-t-il produit?

31. FOSTER: Etait-ce un rapport général au
sujet des dernières élections ?

M. LANDERKIN : Oui.

M. FOSTER : Le Secrétaire d'Etat sera ici dans
un instant et répondra à cela.

M. LANDERKIN: J'ai aussi demandé un rap-
port relativement à la dépense publique faite par
le ministère des travaux publics dans les divers
collèges électoraux depuis la Confédération. Quand
sera-t-il produit?

Sir HECTOR LANGEVIN: Je me suis enquis
de ces rapports, il y a deux ou trois jours, et le
sous-ministre de mon ministère m'a dit qu'on était
à les préparer. Dès qu'ils seront prêts, je les pro-
duirai.

M. GERMAN: Je demanderai au ministre inté-
rinaire des chemins de fer et canaux, quand sera
produit le rapport indiquant le nombre supplémen-
taire d'hommes employés sur le canal Welland ; ce
rapport a été démandé dès les premiers jours de la
session.

83

M. BOWELL: Quand l'honorable députéaattiré
l'attention de la chambre sur ce fait, il y a quelques
jours, j'ai transmis immédiatement une note au
ministère pour demander si le rapport était prêt, et
je n'ai pas encore reçu l'information. L'ingénieur
en chef sera ici très prochainement pour d'autres
affaires et il fera les recherches. Je verrai à ce que
ces documents soient produits le plus tôt possible.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

La chambre reprend le débat ajourné sur la
proposition de M. Foster : Que les résolutions adop-
tées en comité des voies et moyens, le maidi 23 du
mois dernier, soient lues une deuxième fois et
l'amendement de sir Richard Cartwright à cette
motion.

M. HYMAN: M. l'Orateur, je suis sûr que l'ho-
norable député de Lambton-est (M. Moncrieff)
mérite les filicitations, non-seulement de la droite,
mais aussi de la gauche, pour la manière très claire
et très précise dont il a présenté ses arguments à la
chambre; et si parfois, il a fait naître l'impression
qu'il plaidait la cause d'un seul client, plutôt qu'il
parlait avec la largeur de vues d'un membre de cette
chambre, je suis certain que l'industrie particulière
qu'il a si éloquemment défendue n'a pas lieu de
rougir de son avocat. J'avouerai volontiers, qu'en
ce qui me concerne personnellement, je comprends
que s'il y a un intérêt au Canada qui ait droit d'être
protégé, tant que la politique de protection sera
maintenue dans le pays, l'industrie de l'huile, dans
mon opinion, a un droit particulier et spécial de
revendiquer un peu de cette protection. Mais si
l'on veut considérer la grande question et songer
que cette industrie n'est qu'une partie intégrante
d'un tout, je n'hésite pas un seul instant à dire que
je ne souffrirais pas qu'elle fit obstacle à une expan-
sioù du commerce.

L'honorable député de Lambton-est(M. Moncrieff)
a parlé très éloquemment des avantages que la pro-
tection a accordés à l'industrie de l'huile, mais il a.
oublié de dire à la chambre ce que cette protection
a coûté au pays. Je soumets que dans une argu-
mentation de ce genre, il eût mieux valu dire d'abord
àla chambre ce que le coût avait été et nous montrer
ehsuite les avantages. L'honorable député a fourni
lI* partie de l'argumentation relative aux avantages,
et si vous voulez bien me le permettre, M. l'Ora-
teur, je vais essayer de fournir celle qui a trait au
coût.
• P'abord, je remarque que dans le cours de l'année
1890, nous avons importé des Etats-Unis 5,073,000
gallons d'huile de pétrole, d'une valeur de $515,421,
sur laquelle somme le pays a payé sous forme de
droits $365,295. La valeur des barils d'huile a été
de $201,139, le droit payé sur iceux a été de $49,829,
soit une somme totale de $415,124 de droits payés
sur l'huile importée des Etats-Unis. En outre, il
nous faut tenir compte du coût supplémentaire que
le droit a forcé le consommateur de payer au raffi-
neur pour son huile. On constate que la consom-
mation d'huile raffinée, au Canada, a été en chif-
fres ronds, d'environ 1W,000,000 de gallons; voyons
ce qui, par suite du droit, -a été ajouté au coût de
cette quantité.

D'abord, j'ai.basé mon calcul sur le prix moyen,
par gallon, de l'huile américaine importée en 1890,
sur le marché où elle a été achetée. Je constate
que sur le total (le 5,073,000 gallons importés et
évalués à $515,421, 521,9-5,gallons ont été impýbrtés
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dans le 3anitoba, la Colomlîie-Anîglaise et les Ter- tions (le ce genre partant tic la droite. Je vois (ue
ritoires dui Nord-Ouest. Si on1 dtfalque dlu total 1'houoralde député a fait les assertions quelque peu
cette dernière quantité-et je prétends qu'il n'est remarquables qui suivent
qlu juste <tit 'oi la défalque, parce que je constate Mais si lon évalue à $500 chacun les 4.0 puits en ex-
que le coût de l'huile importée dans ces provinces istence aujourd'hui, cela fait $2,0w,000: mettons les
s'est éleve à 1~ .7<l cents par gallon, tandis que le ahi 10,000 l r ae o
c(ût le toute lait quantité importée, défalcation faite a lle00.oo d t
des importations dans ces provinces, n'a été qule (le il ia que romre de ait éé n c-
9.30 cents par gallons sur le marché où lhuile a étéi
achetée-on constate qIue la quantité totale d'huile
iiiortée dans les autres provinces a été <le 4,551,583 -et les puits abandonnés à $2,500,000. Cela ferait en tout
gallons, coûtant $423,000, soit 9. 30 centins par gal-
lon sur le marché oit cette huile a été achetée. Cette assertion est tellement extravagante que je

31aintenanit que nous avons constaté la valeur de tie crois pas nécessaire de'e discuter la fausseté.
l'huile ctnadien Ine, et celle tde l'huile anméricaine su Parlant du reven, lonorale député a (lit
le iarclié ou elle a été achetée, il nous faut trouver Quel revenu cette industrie de l'huile rapporte-t-elle à
un terme commun de comparaison entre la valeur cette région dans une année? Le produit total net del'huile raffinée dans le pays est de $7,500 par jour; c'est-
les deux. .Fai choisi Montréal conmne point cen. à-tire le reveu provenait de la vete de l'huile raffinée

tral. Nous avons l'huile imnanufacturée à ->Petrolia, et de ses différents produits.
et J'ai adopté. le prix donné par1 l'lhoniorale député Or, l'hoiorable député avait déclaré avant cela que
lui-même, lui centins par gallon àPetrolia, etjefixe 10,000,00) seulent (le gallas d'huile sont raffinés
n 9.330 ceitins par gallon lecoût del'huile américaine laits le pays. Il nus alit que le prix était ('en-
importée en. 1890, plus, dans les deux cas, le coût viroî l2ý ceîtins à Péttolia, mais qu'il y avait uîe
du fret à partir lu point où l'huile a été achetée. meilleure qualité d'huile (lui valait 16 centiis. Si
.J'ai ehoisi la ville le Cleveland coine étant ui nous calculons 7,500,00) gallons à l2i centins, et
bon point relatif d'expédition de l'huile américaine :2,.-),000 à 16 contins, cela donnerait -it revenu le
et il suflit le jeter un coup d'il sur la carte pour $3,45t par joui, soit eiviron la inotié seulement lu
votir que la ville de Cleveland est de très peu (le ciire donné par l'honorable député. Mais il n'est
chose plus éloignlée de lontréal que ne le sont les que juste (le teir compte, en outre, dîme petite
régions oléifères di Canada ; et, en outre, elle a des quantité (l'huile crue, la paraffine, (lui se vend pour
facilités d'expéliLioni extraordinaires par suite du <'autres fins (ie les fins tic raffinage, et lie comble
fait qu'elle possède les coinnunications par eau le pas l'autre iîotié, soit -3,850 ; mais cela îîe ferait
même que par voie ferrée. pa it tiers ou même tit quart (e cette somme.

J'ai alloué, sur le coût le l'huile américaine, 2 L'honorable député ajoute
eenîts par gallon pour l'inspection et le baril. Ce Dans la ville de Pétrolia. une grande maison de com-
calcul établit une différence le 5.20 centins laits le merce à établi des réservoirs destinés à recevoirs de
coût le chaque gallon impérial dl'huile consommée tenips à autre l'excédent d'huile et qui peuvent en conte-nirundemi-înillioîî de baril.s. Il y a plusieurs raffineriesau Canada, plus la diflérence dans la valeur de sentant ui capital de $2,00,000 ou $3,000,000. Pais
l'huile américaine. Mlais l'honorable député (lit il y a de grandes tonnelleries où se font les barils. Il y a
qlue l'huile canadienne est tout aussi bonne en des usines de produits chimiques dans la ville de London,
valeur et en qualité e l'huile américaine. Je eteides pour le rfinage de l'huile e pé-valer e cii<julité(1u l'uil aitériaîne Jet trole et qui ont'leîr contingenît d'emiiployés.ý. Il ya, àPétroý-
veux pas m'inscrire en faux contre cette assertion lia, deux grandes anufactures de nîtro-glycerinequidon-
mais je ferai simplement remarquer que, dans la neîîtdel'enîploià tutgramd tombredegeuîs. Oit y aussi
ville e oroto, l'huile aéricaie se paie étbli des usines de bouilleurs ui comptent par lesvill gl Tiont, Piiile aériain sepai enpl us conîsidérables du Cantada et clîui sont occupées depuis
moyenne 25 centins par gallon, tandis que l'huile des années, non-seulement à approvisionner Pêtrolia,
canadienne d'nii blanc l'eau est cotée à 20 centiis ma*s encore à expédier des chargements de bouilleurs
par galon. Mais prenons 5.20 centins conmerepré- jsu'n Australie. Elles ont expédié des chargementsla'git. rer m enachtines en Australie. en Gîalicie, on Italie et dans
sentant la différence dans le coût, et Iultiplions ce d'autres pays étrangers. Il y a à cet endroit de grands
chiffre par les 10,0)00,(XK) de gallons que nous con- ateliers pour la construction de machines.
sonmnons, et nous aurons $520,M0, qui, jointes auN le serais cuiux e demnder à tout député qui
8415,124 le droits payés sur l'huile importée, prou- n'est pas au courant des faits quelle étendue il
vent qiu'il en coûte au pays $935,125 par année suppose à la 'ille dans laquelles se trouvent situé
pour imaintenir l'industrie de l'huile ; et je prétends tois ces atelie's de nachies et dans laquelle se
que ces chitfres. si tant est qu'ils ne soient pas trouve placé tout ce capital. Quand. j'au'ai lit à
exacts, sont plutôt au-dessous qu'au-dessus de la la Chambre <lue ls tetif-dixiènîc (les raffine'ies
réalité. d'huile <lu pays sont concent'ées dans la ville de

Voyons maintenant les avantages que nous reti- Pétrolia et le 'illage de Oil-Sp'ings quand je lui
rons le cette industrie. J'ai essayé d'indiquer en aurai <it que d'après le recensement (e 1888-le
toute justice ce qu'elle coûte, et supposons que dernier tIlle j'aie put trouver-li population <le la
l'h<<iooralle déluté. de Lambhtoii-est en ait exposé ville <le Pét'olia n'était que <le 3,497 ânes, et que
impartialement les avantages. Je me permettrai la valeur totale (les iens imposables, qui doit coin-
ici le faire remarquer que, chaque fois que les ho- pr-ndre toits ces millions, n'était que <le $988,150
norables députés de la droite se livrent à des asser- et tuaud j'ajttrai <lte la population totale du
tions exmtavagattes et peu dignes de foi, et que village (le Oil Springs iétait, en 1888 (lue de 918
nous, <le la gauche, voulons rectifier ces assertions, anies, et la valent- des biens imposables ti $231,233,
ils s'eipîloiint à nous imprimer le stigimate que lit elttiiil)i'e comprendra quelle base il peut y avoir
nous travaillons à 'rabaisser les intérêts lu pays. à l'assertion de l'ono'able député.
En ce qlui lie concerne, je sens qu'il est de mon Il atliine égaleittent qu'il y a 5,00 personnes
devoir de m'inscrire en faux contre quelques unes employées <ais la fabrication (e l'huile et des
dles assertions tei lhotorable député le Laimibton- articles qui s'y rattachent nécessairemnt. Or, et
est, et je n'en serai pas empêché par les insinua- dehors (e lîtrolia et <e Ou Springs, j'ose dire
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qu'il n'y a pas 300 hommes employés dans cette profit de l'importateur, qui est de 1 pour cent, et
fabrication, et j'ose dire également quon aura quel- je ne crois pas que l'on puisse prétendre que ce profit
que peu de ditiiculté, avec le chiffre actuel de la soit exagéré. L'huile coûterait donc au détaillant
l1opulation de ces deux endroits, à trouver les 21 -27 contins. J'alloue ensuite au détaillant un
4,7(X) hommes qui, au dlire (le l'honorable député, profit *de 20 pour cent, ce qui n'est pas ion plus,
sont employés dans l'industrie de l'huile. Il me exagaré, et l'huile coûtera ainsi au consommateur
semble que la proportion est trop forte. Je dis 5'52 centins.
qu'il n'y a pas 2,00) hommes employés dans cette Voyons exactement ce que, dans les mêmes con-
industrie ; je <lis qu'il n'y en a pas 1,50( ; et je <itions relati'ement au fret et au profit, ce que cette
doute beaucoup qu'il y ait 1,000 personnes, en tout huile coûterait sous le régime (le la réciprocité com-
et partout, employés comme dit l'honorable député. merciale, si elle coûtait 9'30 centins sur le marché
Mais supposons qfue 1,000 hommes soient employés américain, et n'ayant pas (e droit à ajouter, j'nddlî
dans cette industrie, et mettons, comme je l'ai dé- tionue ensemble le même prix lu transport, 2 cen-
montré, que l'huile nous coûte un peu plus le tins par gallon, et le profit de l'importateur, 15 pour
.9X00,00, la conclusion à laquelle nous levons em centce qui élève le coût à 13 centins pour le détail-
arriver est que le peuple canadien pouvait se per- lant et j'ajoute ensuite le profit du détaillant, 20
mettre de payer à tout homme, femme et enfant pour cent, et le coût sera ainsi le 15'60 centins
employé dans dans cette industrie S500 par année, pour le consommateur. C'est pom'quoi nous trou-
et garder en outre tout près d'autant dans sa poche. vous (ue le présent droit <le 71 centins, qui est payé

Un mot maintenant au sujet des comparaisons le dabo'd par l'importateur, lorsque le p'ofit de l'n-
prix faites par l'honorable député. Il dit : portateur et le profit du détaillant sont ajoutés,

L'honorable député de Huron-bien que je désire recon- eprésente pour le consommateur, indépem nent
naitre à sa louange qu'il a cité les prix d une façon très (le la valeur <e l'huile elle-même, 9'92 centins
éiuitable-trouvera dans le G/ole de tous les jours de cette 'ar galon. Voilà la surcharge que représente le
semaine la cote des prix suivants au Canada: Huile raf-
finée,121 à 13 ets, 1. s. m., escompte de 2 pour 100 pour <ro t et (ui pèse sur le consommateur, et je ferai
arzent comptant ; huile américaine, 25 centins par gallon emarquer à l'honorable député que, si à l'avenir il
à Toronto, en gros; blanc d'eau photogene, la meilleure veut chiffrer dans le sens opposêà ce qu'il doit faire,
qualté d'huile américaine, 27 centins. pour- ue affaire (ie cette nature, il aura à déduire

Je prétends que d'après cette assertion de l'ho- 9'92 du prix payé par le consommateu', ou 8'27
uorable député, toute comparaison ligitime devrait <lu prix payé par le étaillant, s'il désire déterminer

être faite entre l2½centinis pour l'huile canadienne et le coût de l'huile.
25 centins pour l'huile américaine. J'ai pris la peine Le présent exposé est si intéressant que j'en ai
de parcourir les cotes publiées dans le Globe, de préparé un autre indiquant l'application du nême
T'l'oronto, (le jeudi matin, les dernières cotes reçues principe avec un droit ad 'alo-em au lieu d'un droit
avant le discours le l'honorable député, et je vois spécifique, et j'ai supposé um droit (le 30 pour I(X
que l'huile à Toronto était cotée de 16 à 17 centins, en moyenne. Nous trouvons qu'un article coûtant
et nion 1 *M centins commne l'a lit l'honorable députe. 21- 2ans les Etats-lnise si nous ajoutions 30 Doun

M. MONCRIEFF : On a omis dans les Débats
,es mots " à Petrolia " <las mes remarques.

M. HYMAN : Je demande que l'honorable dé-
putté fasse insérer dans les Débats les mots " à
Petrolia."

M. MONCRIEFF : Je l'ai fait.
M. HYMAN : Je demande pardon à l'honorable

député ; mais je ne le savais pas. Nous allons
,:atminer ce qu'il dit ensuite.

Ces citations du Globe, de Toronto, dit-il, ne sont pas
loin d'être exactes; mais elles ne vont pas assez loin. Si
v%-ous preniez 25 retins par gallon comme étant le prix à
Toronto, et si vousdéduisiez de ce prix tout le droit de 7 1-5
eentins, vous constateriez que les marchands demande-
raient 171-5 centins sans le droit. Le photogéne qui est
l'égal le notre huile que nous vendons 16 et 16,4 centins, se
vendrait 19 4-5 centins sans le droit.

Je constate une erreur (le ¾ d'un centin ; mais je
suppose que cela importe peu. Il est très-aisé de
voir que 1'honorable député n'est pas habitué aux
calculs quil faut faire lorsqu'il s'agit de marchan-
dlises importées. S'il l'était, il ne commencerait
pas, lorsqu'il entreprend d'estimer le coût <les mar-
chandises et le montant du droit, parle côté opposé
ýi celui qu'il devrait choisir ; il opèrerait d'après un
priincipe entièrement différent. Je me suis donné la
peine <le faire les calculs, afin de montrer à la clian-
ire ce que représente le droit de 7ý centins par
gallon lorsque l'huile est reçue par le consommateur.
J.ai pris pour point de comparaison ce que coûte
l'huile américaine que nous avons importée en 1890,
et qui est <e 9·30 centins par gallont. Si nous ajoutons
le droit de 7ý centins par gallon, cela nous donne
uni total de $16.50 centins. J'ai ajouté ensuite le

83½

100 de droit, coûterait $1.30, ici, le droit payé. Il
y a ensuite le profit <le l'importateur, 15 pour 100,
ce qui élève le coût à $1.50, et aussi le profit du
détaillant, soit 20 pour 100, ce qui élève le coût
pour le consommateur à 81.80. Sous le régime de
la réciprocité commerciale, le même article nous
coûterait $1 ; mais nous n'aurions aucun droit à
payer. Le profit de 15 pour 100 réalisé par l'im-
portateur, élèverait le coût de l'article à $1.15, et
le profit de 20 pour 100 <lu détaillant l'élèverait à

1.30 pour le consommateur. De sorte que, im
article sur lequel le pays prélèverait un droit <le 30
pour 100, coûterait 42 pour 100 au consommateur.
J'ai ici une facture qui m'a été remise par une mai-
son de gros, et dans cette facture se voit la confir-
mnation le ce que je viens de dire. Les marchan-
lises, d'après cette facture, ont été achetées sur le
marché ; elles ont été vendues au détaillant et puis
au consommateur. L'importateur a payé en moy-
enne 30 pour 100 ad raloremt ; mais les marchandises
ont coûté au consommateur 50 pour 100 dans un
cas; dans un autre 55 pour 100, et dans un troi-
sièmne cas 60 pour 100 du prix primitif.

On a beaucoup parlé parmi les membres de la
droite de divergences d'opinion au sein de la gauche
relativement à notre politique. Or, sur toute poli-
tique à large envergure, il y a toujours quelques
divergences de vues parmi ses promoteurs. Il y
a, sans doute, quelques divergences au sein de la
gauche relativement à notre politique ; mais l'ac-
cord le plus parfait ne règne pas non plus au sein
<le la droite. Mais, M. l'Orateur, je crois que
l'honorable député de Westmnoreland (M. Wood),
qui vient justement d'entrer dans la chambre, mué-
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rite de receî'oir la palne sous ce rapport. Il a L'lîoiîoraldc depute (e Jaldimaud (M. Montague)
certainement atteint le plus haut degré de l'incon- proteste et soulève une question d'ordre, puis il
sequence, parce que, non seulen.ent il a pui se trou- u'oute
ver* en désaccord avee presque tous les autres 'M. l'Orateur, je crois être dans lordre. Il $'agit

membres de la droite ; mais il a aussi réussi à se d'une explication personnelle. je ne în'îqaposc pas aux
trouver en désaccord avec lui-miéme. )ans le dis- plaisanteries de l'honorable député a je suis con-

- vi -incu (Iue lat raillerie dle l'honorable député amuse tous
cours qlu il a prononcé au cours lu piréselt déblat, illes nenbres de li chambre
S'est exprimé d'labord comme suit :lus tard, il (lit eîrore

Il est de la plus haute importance pour nos fermiers M l'Orateur, . soulève une question d'ordre. J'ai
que nons retenions d'abori le contrôle le notre propre déjà déclaré (Ic je ne suis pls l'auteur <le cette cir-
iaaarclé. qui est le pelus iiportant que .ous puissions avoir cilaire. J'ai ajouté que la preuve avait été faite (evant
a présent. les tribuaux que je n'avais ei rien 1 foire avec ce <ocu-

Tout lais ces paroles respire la certitude. L'ho- tuent. Après cette déclaration.l'IionornbJe fléputéan-
norable député est sùr qlue notre propre marché tient quej'en suis l'auteur. Jesuis tenu <lei dender
intérieur est motat mrhe retirer cette accusation.
iouitéil estinu comme ii ait leiarhspur or j'ai eu l'occasion île suiv-re <le pi-ès la ligne (le
rious, et il conltinue commile suit:

J'adiets (lae, en décidant cette question-la réciprocité caiiuite (le lliororable député et un é au
-nous reicoitreroniîs le griiandes livergenees le vues. S'il fond (le ana mémoire u certain témoignage qu'il a

't ris 'xprira propre piio.-même, levat ue cour le justice.
balance des avantages,s'il i est, sera très faible en Voici ce tue je trouve lans ce témoignage:
faveur dle la classe agricole.cfureur ~ ~ ~ ~ ~ ~ 1 rl a -asearcl.Iî. INON'TAG UE, assermenîté :Je reeoaraiis cette cir-

Llaonorable député n'est done pas très-sûr ar ce ilaire je crois l'avoir vue pour li premièreois lit veille
dernier point ; il croit que les cultivateurs tireront des élections, et je puis presque jurer (aejene l'avais
très-lieu d'avantages île la r'éciprocité. Après avoir vas ie auparavaît.
examiné l'effet qlle produira le tarif-leKinley, Il n'est pas très-sûr niais il peut presque jurer
lionorable député ajoûte :tale c'est la preiiière fois qu'il -oit cette circulaire.

Cette protection additionnelle ne favorise aucunement I
les cultivateurs: elle n'augiente pas les prix des années Cctte circulaire fat écrite le dimanche Qui précéda le
ordinaires; elle ne ten aucunement à développer les res- jour de lia votation.
sources agricoles. L'honorable député deNorfolk-iord (). Chartor>

Il est entièrement sûr, ici, que li protection lie levait avoir ce fait naes soi esp'it lorsqu'il a
favorise aucuneient le cultivateur américain. Elle présenté soi bill concerant l'observance dia dinian-
naugiente pas, (lit-il, les prix îles années ordinai-
res, et e te uunement développer l'agriclsuit sos serment
trure. Il <lit enacore:Si nous ésc ore a t J'ai écrit ne partie de la circrnlouire. Je ne crois a uaxscv e

Sintrieusr iiNe lionsrrau jiuliu le tirzeti iri- aivoir écrit pallas (le la moitié. Jec savais, le jour de l'élec-
iarelé intérieur ib nous pouvons le faire seulement lion, aine ce document aviit été distribué.

en adoptant et en maintenant unsste de protection o u p
coiiiercial. sans aorte,

Et il finit par les paroles suivantes :d - oorable député n'avait eu rien à faire avec la
J crois devoir à lonorable député de Brant-sudqesti.

(Mr. Paterson), (aue je ne m'oppose pas, que je ne ie suis M. MONTAGUE :Je deanderai à lonorrble
jamais opposé et que le gouvernement que j'applie ie leirté <te cortinuer la lecture dit témoigage, nsi
s'est juinais opposé non plus au développement de nos
relationas cooirc'hnral aduct les Etats- éis. Au H'aldan (M.
traire, je désire et je crois <ie le gouv-ernement désire 1'M. HMAter Je 'ai pas ici l'opiion se la
lue notre commerce se développe le pius possible.- coua ; d ais j'ai le téoignlage assermeté <le plaouo-

leu pner lieu, il signarle lat grande imîrportance iable dlépuaté. aturelleent, si l'onorable puté
qu'il y a île coniserver nîotr-e propre marché ;i est arêt à dire que ce u'il a jré dpevant la cou est
lsciand1 lien, il n'est pas très sûr' si lat réciprocité faux, je i ferai nca excuses. Son t--oignage
ja'otiternit à îîos cuîltivateurrs .ia troisièmie ieuP, il tritilndie encore corme sit
est certain que lai protection n'assiste pas la classe Je dois avoir en ma possession la circulaire. Le lundi
agricole aux Etats-Unris ; aiais il est sût'r qu'elle laatin. j'en ai distribué quelques copies pour montrer les
favorise les cultivateurs d'ici, et il termine en iisanités qu'elle contenait.
déclarant i'il est en faveur d'une réciprocité pour !Nous avoins ensuite la déclaration le M. R. W.
les produits naturels. Mucliiore, qui dit :

l'ajoiterrui, pori l'information <le ceux qui ie Le docteur a écrit la circulaire, mais je l'ai dictée.
pourraient pas comprendre parfaitement lit politi- Quel fond humoristique (levait avoir l'honorable

Iule le l'honorable dtaýputé de \estmoreland (M. député lorsqu'il écrivait et distribuait les circulaires
Wodl), que cet honorable idépurté s'est déclaré libre- pour montrer les folies qu'elles contenaient.-
échangiste dans une autre partie <le sona discours. Mais plus tard sa bosse humlroristiquîe parait

L'honorable déput e Grey-sud (M. Landerkin) ètre servie par lit bosse <le l'imagination. En
nous n lu, l'autre jour, le remarquable document réalité, je n'en connais qu'un autre qui ait la bosse
gmui sit, en proioneanit un iscours que nous avons le l'imagination aussi développée que lui.1
touts enîtenrdu at-cc bcanic<arîpilîîdintérêt: MNAUM. moNTAGUE : Cette affaire le circulaire a

Arx Sîrvna:s:-La reine a toujours aiiné ses chers et été en 1887, l'objet d'rune enquête, lors <le la con-loyaaux sujets, les Sauvanages. Elle dtésire que tes sau- ttt 'îcànoù"t f l t
vagesh tioniaires et feilaîaee, soieît elle veut <urils testtion e élection où j'étais le défendeur. Toute
vivent saur li. terre qu'ils possèdent, et elle espère que. l'affaire fut examiée levant Son Honneur le Chan-
bientôt. si le grand chef, Johna A. est 'naîinitenuî au, pou- celier Boyd, et loin d'avoir été blamé, je reçus les
voir, elle pourra être très-généreuse envers les Sauvages, comîîplimaents de la cour pour la ligne de conduiteet les rendra très-lieureux. Elle désire que les Sauvages I..'
votent tous pour le docteur Moitigue qui est l'agent <le la <tue j avais tenue à l'égard île cette circulaire.

reiun le s Sa' s.l c-t enr votant pour lui NI.- HYMAN : L'honorable député ayant nié
REINE VICTORIA. iavoir écrit la circulaire, après avoir juré le con-

M. Hvnts.
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traire devant la cour, l'opinion de celle-ci, d'après que, vu la protection accordée et certaines coalitions qui
moi, n'a rien à faire avec la question. Il a donné ,e sont formées, il est sage et prudent de remédier à cet

.. état de choses en réduisant le droit de moitié.
;a parole a la chambre quil n'avait pas écrit ce

document, et je lui oppose son propre témoignage Si je ne me trompe, c'est la première fois, depuis
assermenté dans lequel il admet en avoir écrit au treize ans, que le gouvernement essaie l'application
moins une partie. du principe dont je viens de parler. Le ministre

M. N''TA'GUE : Lisez le reste du témoignage. <les finances 'oudra-t-il nous dire s'il a l'intention~I~J1zITL1 <u(le continuer <le s'y conformier à l*avenir ? Voudra-
NI. HY'MAN: S'il est satisfait d'avoir fait une t-il nous dire les raisons qui l'ont engagé à tourner

dVclaration devant la chambre (laus un sens opposé les forces du gouvernement contre l'industrie du
i celle qu'il a faite devant la cour, tant mieux pour sel, pour ce qui regarde la protection? Quels sont
lui. les principes invoqués pour justifier le choix de

'M. MIONTAGUE : Donnez le reste lu témoi- cette indusirie? Est-ce parce qlue, dans ce cas, les
gnage. bénéfices étaient moindres que les charges? On a

M. HYMAN : Dans les quelques remarques que prétendu, durant le présent débat, qlue les sous-
je désire ajouter, je voudrais examiner la politique criptions faites en faveur du parti conservateur,
tiscale lu gouvernement au point le vue, surtout, durant la campagne électorale, par quel(ques-uns de
de ses rapports avec les industries manufacturières. ces manufacturiers qui profitent le plus de la pro-
Avant d'examiner à fond la politique dle protection tection, ont été nombreuses et très considerables,
inaliugirée en P878, je demanderai qu'est-ce que lit et ce fait n'a pas été nié. Or, en l'absence <lautres

protection et quel est le meilleur principe d'après renseignements, nous avons sûrement le droit de
lequel elle devrait être appliquée. Comme je le con- savoir si le gouvernement, en s'occupant <le la

premds, la protection est seulement une taxe, un taxation du sel, a été inspiré par le principe déjà
fardeau imposé sur le grand nombre au profit dit mentionné. Nous avons le droit le savoir si les

petit nombre, avec la possibilité en perspective marchands <le sel n'ont pas souscrit au fonds élec-

1u'elle pourrait profiter indirectement au grand toral du gouvernement, ou si, ayant constaté que
nombre. Si cela est admis, et, si dlais un cas la d'autres sources d'où provenait le fonds électoral
taxation est certaine et dais l'autre l'avantage étaient en danger de tarir, le gouvernement a me-
seulemient possible, ne devrait-on pas apporter le nacé d'abandonner les monopoleurs à leur sort, s'ils

plus grand soin dans l'application lu principe pro- ne contnuaient pas de souscrire.
teteur? Comme exemple, M. l'Orateur, si vous Examinons un instant les charges additionnelles
étiez le maire de la belle ville d'Ottawa, je voudrais que la politique nationale a inposées sur le pays
savoir si, avec l'habileté qui vous caractérise, avec depuis son début. On remarquera <ue les argu-
la vigilance et l'attention qui né vous font jamais ments donnés par la droite ont exclusivement pour
défaut, et qui, je le <lis entre parenthèses, s'ajoutant objet <le démontrer les avantages <le la politique
i votre courtoisie et l'amabilité de votre tempéra- nationale: mais je ne sache pas qu'un seul orateur
mîtent, nous rendent notre séjour en cette chambre le la droite nous ait encore parlé du coût de cette
,ii agréable durant la présente session ; si, dlis-je, politi<que.
tui manufacturier se présentait à vous en vous expri- Je tâcherai de combler cette lacune, di moins,
iant le désir d'établir une manufacture launs cette en partie, au moyen d'un tableau <lue j'ai préparé,

ville, et, s'il vous demandait une certaine prime, ne et ce tableau est basé sur la supposition que le pays
ruveriez-vous pas qîe cette prime serait un gain ait pu, grâce à une prévoyante administration,

SOir pour le manufacturier, tandis que le bénéfice maintenir, depuis 1878, la même taxation qui était
promis par lui ne serait que probléniatique ? Ne en vigueur alors. Le taux <le la taxation s'élevait
vous occuperiez-vous pas <le la question <le l'outil- alors a 14-03 pour cent sur les marchandises impor-
lage, dt capital et <le la main-d'œuvre, d'un côté, tées pour lit consonunation. C'était plus <le : pour
et le coût de l'ensemble, de l'autre, en vous rappe- cent <le plus que la taxation moyene pendant les
lant que la dépense serait certainement encourue, 4quatre années <le 'admînist:ation de l'honorable
tandis que le bénéfice à attendre serait incertain ?lputé <le 1 ork-est, et j'ai pris l'année 1878 comme
.ilnets que, si le système <le protection com- offrant le taux le plus élevé.
merciale, adopté en 1878, avait été, <lès le début,
appliqué avec soin et conformément aux principes Charges ad-
tloncés alors si ce système avait été appliqué Droit annuel ditionnelles
seulement lorsque le bénéfice promis était certain, Année. Droits. d'après le de la poli-
et lorsque le coût ne devrait pas excéder le bénéfice, taux de 1878. tique na-
lYtat <le chose que nous voyous maintenant n'exis-
terait pas; nous ne subirons pas le monopole les --
fabricants <le cotonnades et les autres monopoles
qui pèsent si lourdement sur le consommateur.

Le gouvernement ne fait que commencer à tenir 1879............ 12,9.9,540 11.271,927 1,667,613
coîumpte dt principe que je viens d'énoncer. C'est, 1880 .......... 14.138,,49 1,083,690 4,055,159
.Je crois-et l'on petit mie rectifier si je me trompe- 1881........... 18500,7837 12,80,108 5.647,6771882 ......... 21,708,M37 15,804,644 5,91)4,193

(est, lis-je, la première fois, depuis l'iîaiuguration 1883............ 23172,308 17,276,123 5,896,185
de la politique nationale, depuis 1878, que le mi- 1884............ 20,164 ,63 15,177,740 4,87.223
nistre des finances a conformé sa politique i ce 14,410,21

1886 ... 19:48,123 13.974.257 5,473,8W6
principe. Dans son exposé budgétaire il <lit : 1887......... 22,469,705 14,821,211 7 .48,494

Il y a un autre article pour lequel nous avons résolu de 188.-......... 22,209,641 14,429,448 7,780,193
f3,8i52 15.38 7,8 8,97,33faire un changement. Cet article est le sel qui est main- 1889........ 23,784,523 114 8,397,339

teiant frappé d'un droit de 10 centins et de la contins par 1890 ..-........ 24,014,908 15,821,011 8,193,897
100 livres, et nous proposons de réduire ce droit de moitié,
le portant à 5 contins et à 7J centins. Nous avons été Totaux ... -241,68,740 171,310,558 70,375,182
obligé de faire ce changement prce que nous avons cru - - - -
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Ce tableau donne une moyenne ,umuelle de pourrions faire concurrence sur les marchés étran-
$5,864,598, à laquelle nous devons ajou, 2r le coût ge's par suite du tarif élevé.
(les marchandises manufacturées et consommées en Ce que je lis présentement est justement l'his-
Canada, dont le prix est augmenté par le droit pro- toite d'un grand nombre d'idustries en Canada.
tecteur. Lorsque l'on examine les raisons données Ceux (lui connaissent les faits, savent parfaitement
i l'appui le la politique nationale, l'on devrait aussi (ue c'est là qu'il faut chercher la cause <les coali-
considérer que, en prenant la dernière année pour tions commerciales. Lorsque les fabricants se trou-
base, cette politique coûte au pays annuellemient vent dans la position que je viens de décrire, il se
entre huit et neuf millions <le dollars. coalisent, et les plus foits survivent. Telle fut

Pour ce qui regarde l'effet (le la politique na- luistoire (le lindustrie sucrière, aussi celles (e la
tionale sur nos exportations <le prodpuits niaoufactu- ficelle à lier, des huiles, (les articles en caoutchouc,
rés, nous tro)uvons qjue, eni 1,7,4, nous avons exporté (les instruments agricoles, (les poiles, (les articles
pour $4,1 2)7,00-et ce mme fut pas le chiffre le plus dle ferblanterie, et nous savons ne ce sera aussi
élevé olbtenu sous l'admîinistration de l'honorable l'histoire, si nous miaintenions lat politique nationale,
député (le York-est-et que, ei 1890, nous avons tinnrenu g rand nombd'autres industries <lu Canada.
exporté pouN--,741 ,000, soit nue augmentation <le L'honorable iséputé ds'Oxfordi-sud (Sir Richard

Cartwright) a divisé e deux parties lamendement
Si, _M. l'orateur, nous analysons les exp)ortation,, qu'il a proposé. La première partie dit

<le 1890, nous constatons qule litem le plus élevé Que la situation lu pays requière que le gouverne-
qjui apeurait dans les tableaux dui commnerce et (le ment réduise sur le chami tonu les droits impéosé sur les
la naviga est celui relatif aux me'bles de articles de première nécessité,et plus particulièrementti ll sur s e ion e p uts ceux imposés sur les articles qui sontle plusgénéralemeciiéage. u se o on e, e$81878, nou cet iem r ne se achetés parles artisanscles mineurs, les cheurs et les
trouve pas dans les taceleatux <le 1878. Je le puis fermiers.
éloe en tenir coupte po u les tins <le 'a conrpa- lertains eibres <le la droite ont interprété trop
raison, et j'q ai fait la déduction. Il y a aussi 'u lilreient les nots"réduisesur-le-chanip.s iIls lesont
autre iten ui ue arait être déplacé ans les interpbétés comme signifiant 'en franchise." Mais,
taleaux c'est ceui de la glace. Je lne conpreos assuéient, rien Le saurait peraettre due interpré-
pas qle la glace puisse être considérée connue un tatiol aussi libre. Les honorables membres e la
prod ait inaifacturée tu Canada. Si elle ouvait d'oite se plaignent <e ce que les terimes le cette
latre ions devrions pouvoir ontrer l'outillage partie <le aineilexnent ne sont pas suffisaiment
quil faut pour la fabrique, et noin em celui qui précis, et ise ce su'ils ne peuvent cohiprenlre ce
est propriétai e le cette industie. Je suis sûr 1 q n'ils signiient réellement. Il n'est certainement

ue, si nous puvions trouver ce propitaire, pas ii ile <le les comprendre. Ils signifient qu'il
auelle que fût sa conduite dans le passé id l'égard le faut plus remanier le tarif dans l'intérêt exclusif
<les partis politiues e Canada, ions poerrionsa eli petit nombre. Ils signifient Itte nous ne devrions
sûreuient compter su' îSou ap)pui, vut l'état p)résent pas miaintenir suir les articles à b)on marché les
pes afu l aires. piroits aussi élevés qu'ils le sont, et sur les articles

Or si nous féduisons ces <deux itenis dl total des <'un plus haut piix les d roits si peu élevés, rdea-
el'portations le 1890, noiscoistatons que l'tl)alace tiveme lt parlant. Ils signifient que les einises
se iaonte p u4,r7,0M, ou seiulement à $584,384 qle rle cotoin e cevraielt pas être frappées <un edroit
<le plus qu'ien 1878. Vraimient, il n *y a remi, ici, <le 50 pour' cent, tndis qlue le dro'it suit les v-elour-s
qui proitve que ons ayons retiré ti bien grand ii'est sie île 20 pour cent. Puis notez ces autres
avanta e en retnour les charges aeddtioitelles que iégalités le droit sur les ba est <le plus le 40
le quple a fûi supporter. danr cent, taudis ie le aroit sur le 'ainas e toile

Voyons nainteamt l'efet généal <le la politioue est <le p) crit e le sign oit sue les winceys est
nationiale sur' notre iaii-chié iitérieur. On a beau- (le 4<0 pont' cent, tandis (tue le droit sur les plumies
coup parlé, urant le présent dbat, l' pavantage est <le 25 o r cent le droit su les houes et les
et le opportunité uu'il y avait le cfinservee le con faux est <le vé0 p u' celt, ta eis que le roit sur
tri e <lee(letnore d on march. Or, xm. l'Orate u, si les eaux in rales est <le 20 pour cent le droit sur
c est là le seul but que nous levions avoi en vue, les bêches est le 4I3 pous cent, tandis que les pierres
il n'est pas nécessai e pou' latteintre <'être <loué pécoeuses sont a piaises les unes e fianchise, les
de pualit s u'honimes 7 'Etat bie8. extraordinaires autres avec 50 n droit <le 10 pour cent, s le d roit sur
si c'est ce que noquièent nos industies, tiut ce que l'huile île charbon est <le plus le 7 p aur cent,
vous a vez à faire est <élever le tarif sifflisaininent tangis :îue le droit sur le papie à tetures de b4s
pou exclure toutes les aarcuandises strautgères. pixr est <le (a0 ndi cent le droit sur les couver-
Mais auelle en serait la cogséquence a pl'aor, tes et les tweeds u bon arché est <le 50 pour cent,
toutes ces inustries ui cntriôlaent le inarché tansis <ue le droit sur les <oeskins et les tweeds
los <le lalpti n it tirsif, erdfite,'ient 'onsiaéa- plus fins est de 3 ; pole'r cett.

t depient pru fait le l'excluioi IL toute cnrcurrence, Voyons u instut l'effet que poduit le tarif sur
tle moins ntsqu'à ce que la om étiton p t s'étabr les enanufautuxiers, et ce que ceux-ci auraient géné-
à 'sitériee-. En secotd lieu, l cupiairé les capi- alenent à crainde si la seconde partie (le la réso-
talistes seait stimalée lorsqu'ils verraient Ite ces lctieu était adiostée. Les membres <le la roite
industlies oéalisent pîus <le piofits due ce ui petit vllgueut qcune les oaufacturiers a:éu'icains étamit
être réalisé qu appiuant titreument les capitaux, établis depuis longtemps et possédant <les établisse-
et il a co urrei nent lvutres inustries. Il nit plus consitrables pue nos tentufaetiers,

aurait lore plthoe le arcaduits nesufcturés, et ceux-ci ne serient pas capables <le soutenir leur
Mialieurelsenenit, le gounvesement aya t fait so, concti renee. de suis bien pêr t à omettre qu'ils
tarif de iadièreo potuvoi, seleiie nt consierer notie e poufraien t soutenir la concut-rence aîîè'ieaine,
pmpre duarcé, il 'y auiait das <le soupape pour tmnt qu'ils fnbriqueront, comme ils le font, les coton-
haisses écoler l'excéelest <le la prorietion. E naes taussi vadpées Lans la mmbne filatue, tant qu'ils
efet, rious mie pourions riet exporte ; ous ne falriqueot e les trois u qatre cets espèces <le
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chaussures dans la même fabrique, tant qu'ils fabri-
queront une aussi grande variété de machines dans
la même usine.

Il n'y a pas dans le monde un autre pays
que le Canada, dans lequel l'industrie manufactu-
rière opère de cette manière, et tôt ou tard le con-
soînnateur demandera que nos manufacturiers
soient mis dans une position qui leur permette de
produire à aussi bon marché que leurs voisins. Je
désire, pour ma part, voir opérer ce changement
pendant que notre tarif est encore moins élevé que
celui des Etats-Unis, parce que nos voisins tendent
à réduire leur tarif et ils pourraient nous devancer.
Bien que les membres (le la droite parlent sur la
politique générale en faveur de la protection et con-
tre la réciprocité, lorsqu'ils sortent (les généralités
pour ne s'occuper que de réciprocité, ils réfutent
eux-mêmes ce qu'ils ont dit contre celle-ci.

Deux exemples de cette contradiction se sont pré-
sentés dans le cours du débat. Le député de Hali-
fax (M. Stairs) a dit:

La différence entre la valeur du sucre granulé fabriqué
à New-York et celle du sucre granulé fabriqué à Montréal
est de 121 centins par 100 livres. Si vous prenez ces items
jour faire votre calcul, vous trouverez que, au lieu d'avoir
à coinparer 4.19 par 100 livres, prix de New-York avec
4.50 par 100 livres, prix de Montréal, comme il le dit
vous trouverez, dis-je, que 4.38, est le prix de Montréal
q u'il faut comarer avec 4.52j, prix de New-York, ce qui
donne une différence en faveur de Montréal de 141 centns
par 100 livres.

Si l'on veut me permettre de me servir le l'ex-
pression de l'honorable député le Saint-Jean, et si je
demande quelle est la conclusion logique <le ceci,
elle ne sera certainement pas difficile à trouver. Si
nous prenons Montréal et comparons cette ville
ayec New-York comme centre (le distribution, je
i'ai aucun doute que Montréal, relativement à une
granfde partie de la population de New-York, est
le meilleur centre de distribution, et je <lis que la
conclusion logique doit être que, si les raffineurs du
Canada peuvent livrer leur sucre à Montréal à 141
centins à meilleur marché qlue les raffineurs de New-

7ork, nos manufacturiers peuvent, sans doute, non
seulement conserver le contrôle le notre marché
intérieur ; miais, vu les facilités particulières qu'ils
possèdent, ils peuvent encore atteindre Chicago, <le
là les Etats du sud et le l'ouest, puis les marchés
lu nord et du nord-ouest par les voies maritimes
et les voies ferrées, et n'ont, par conséquent, au-
cune raison <le craindre notre politique.

Un autre député <le la droite nous a présenté ex-
actement le même argument. L'honorable député
de York-ouest (M. Wallace) a combattu générale-
ment la réciprocité ; miais lorsqu'il est arrivé au
mérite même de la question le réciprocité, il s'est
exprimé comme suit:

L'honorable député qui dit " non" ne connait rien de
ce dont il s'agit. Personne ne peut montrer une facture
d'huile canadienne, sur laquelle le baril est frappé d'un
droit supplémentaire. J'ai fait ce commerce pendant
vingt-quatre ans, et .i n'ai jamais entendu parlé d'un cas
dc ce genre. Le baril coûte environ 3 centins par gallon.
et si vous ajoutez ce prix à 9 centins, le coût de l'huile
américaine, est de 12 centins par gallon.

Javoue que cela est très injuste, car il ne tient
pas compte <le la valeur du baril, laquelle est d'en-
viron les deux tiers des trois centins.

Ajoutez ensuite un ou deux contins pour le coût du fret.
et vous verrez que le prix de l'huile américaine est réel-
lement plus élevé que celui de l'huile canadienne, qui
coûte de 11 à 13J centins le gallon.

Dire que le prix de l'huile amnéricaine importée
est plus haut que celui le l'huile canadienne est un

argument spécifique, et il fournit une bonne raison
en faveur de la réciprocité Il ne faut pas suppo-
ser que tous, ou presque tous les umainufacturiei-rs
sont, opposés à la réciprocité. J'ai l'honneur <le re-
présenter dans cette chambre ce que l'on peut appe-
ler un comté particulièrement manufacturier, et
dans les dernières élections nous avons fait la lutte
carrément sur ces deux questions, la réciprocité et
la politique nationale. J'ai constaté que les nia-
nufacturiers de la ville étaient grandement divisés
dans leurs opinions. Ceux qui pensaient pouvoir,
après un certain temps, faire la concurrence aux
manufacturiers américains, disaient, pour raison
principale de leur opposition, qu'il fallait qu'il s'é-
coulât un certain temps entre l'abolition de la po-
litique nationale et le moment oiù ils pourraient
manufacturer de la même manière qlue les Améri-
cains. Mais un grand nombre <le manufacturiers,
'qui m'ont appuyé avec énergie, croyaient que avec

les marchés plus étendus, avec les matières pre-
mières au même prix que les obtenaient les inanu-
facturiers américains, avec la même condition et lat
même valeur des marchés, ils pourraient faire la
concurrence avec succès.

Je prétends que, si le peuple <le notre pays est
appelé à se prononcer sur cette question, il devrait
se rappeler le fait que les manufacturiers, qui dési-
rent la protection, lui disent: Vous levez conti-
nuer à payer des taxes et des droits, afin que nous
puissions manufacturer comme nous le faisons au-
jourd'hui," tandis que ceux qui désirent la récipro-
cité lui tiennent ce langage : " Nous ne désirons
pas vos taxes, donnez-nous un marché étendu et
nous sommes capables d'augmenter notre com-
mnerce."

L'honorable député le Westinoreland (M. Wood)
se plaint gravement <lu fait qlue notre politique
n'est pas définie ; dans la même phirase il demande
des renseignements et il répond lui-même. Il de-
mande de quelle manière nous nous pr'oposons de
déterminer les détails du tarif, et le faire concorder
la différence dans les droits américains qui existent
sur les articles que nous voulons comprendre dans
la réciprocité, et nos propres droits; et il répond
en disant qu'il suppose que le tarif sera remanié
par un tribunal composé de quatorze commissaires,
dont treize représenteront les Etats-Unis, et un
seul le Canada.

L'honorable député oublie-t-il que le gouverne-
ment a lui aussi un projet <le réciprocité sous cou-
sidération? Le gouvernement s'est-il co<nfié à l'ho-
norable député, et lui a-t-il <lit que c'était la
manière dont il voulait faire ses arrangements? Si
le gouvernement et ses amuis y songent, ils verront
que s'ils obtiennent la réciprocité dans les articles
qu'ils désirent, c'est-à-dire, dans les articles qui
sont énumérés dans l'annexe au traité de 1854, ils
rencontreront les difficultés suivantes. Ils verront
que le droit sur le blé est <le 15 centins par bois-
seau, tandis que le droit américain est <le 25 cen-
tinis ; ils verront que le droit canadien sur la farine
de blé est de 75 centins par baril, tandis que le
droit américain est de 25 centins ; qtue le droit sur
l'orge est de 15 centins par boisseau au Canada, et
<le 30 centius aux Etats-Unis; que le droit cana-
dien sur les chevaux est <le 20 pour cent, et 30 pour
cent aux Etats-Unis sur les chevaux valant jusqu'à
$150 ; que le droit canadien sur le lard fumé est <le
2 centins par livre, et aux Etats-Unis <le 5 centins;
que notre droit sur les ardoises est de 80 centins
par carré, et aux Etats-Unis de 25 pour cent ; lue

2638



notre droit sur le lin est de 2 centins et le leur de la droite ne soit levé pour le défendre ? Ce projet
3 centins ; et il en est ainsi sur tous les articles énu- avait -assez d'importance avant les élections pour
né-rés dans la liste. Le lin, au sujet duquel l'hono- justifier la dissolution des chambres : mais, après
rable député a manifesté le désire d'être renseigné les élections, il n'est plus assez important pour que
particulièrement, est un article qui est indiqué dans l'on parle en sa faveur.
l'annîexe au traité de 1854. Je vous le demande, M. l'Orateur, le parti con-

Je dirai maintenant que, lorsqu'il sera temps servateur a-t-il agi conformément à ses prétentions?
ntous serons en état de decider cette question, mais Et a-t-il bravement envisagé le dilemme que coin-
j'ajoute que nous n'agirons pas comme, au dire de portait leur projet <le réciprocité? Je réponds non.
'lionoraile depuîté, le gouvernement agira. Nous Je prétends humblement qu'il n'a pas eu le courage

ne conîsentirons pas à la nomination d'une coin- de ses opinions et qu'il a préféré tourner la dithi-
iissioni composée (le treize Américains et d'un seul culté, croyant qu'il aurait autant <le chances et plus
Canadien ; nous ferons un traité un contre tut, et de latitude,
nouns conîclrit-ons un traité <quitalde pour les deux Le contraste qui existe entre le parti de la droite
pays. Nous ferons un traité honorable ou nous et le parti de la gauche n'est pas autant dans la
i'en ferons pas (lu tout. différence qu'il y a entre les deux politiques que

Maintenant le gouvernement a assumé la respon- dans celle qui se dessine entre les chefs des deux
sabilité de dissoudre les chambres, et quelle est la partis. .le suppose qu'il n'y a pas un seul député de
raison qu'il en donne ? Il <lit que la raison princi- tla droite qui puisse dire qui est le chef du parti
paie, qlui a motivé la lissolutioin du parlement. conservateur. Nous connaissons bien son chef no-
était qu'il désirit renoiuveler le traité <le 1851, minaIl, mais je ne sais où trouver le chef réel. S'il
avec les modifications nécessitées par le change- nous fallait le découvrir il faudrait chercher long-

iment survenu dans la condition les deux pays. temps. Si nous voulions le découvrir, faudrait-il
Ainsi, qiuoi que puissent dire les honorables 1 aller au Sénat où le Fautre côté <le l'Atlantique?

d lptés de la droite, les deux partis dans cette Faudrait-il aller à la cour de St. James, où nous le
chambre se sont engagés à obtenir lit réciprocité. trouverions se dévertissant au milieu d'un luxe
La seule diférence est le degré de réciprocité que inoui, tantôt préconisamnt une politique chimérique
chaque parti désire avoir. comme celle dîe la fédération impériale, tantôt orga-

Mlais permettez-moi de dire que quels que soient iiisant des compagnies à fonds social ? Devons-nous
les droits différentiels qui existent dans la récipro- chercher le chef dlu parti conservateur en dehorsoù
cité proposée par les députés <le la droite. Quelle dans l'enceinte de cette chambre ? Devons-nous voir
que soit la déloyauté qlui existe dans la réciproeité ce chef dans lit personne sereine et paisible <le l'ho-
que nous désirons, il y a la même déloyauté dans la norable ministre <le la justice, où le chercher au
réciprocité que dsireit les députés de la droite ; i milieu les orages et <les tempêtes qui éclatent au-
moins de poser en principe que toute lit loyauté <lu tour le l'honorable iinistre des travaux publice?
pays est contenue dans la liste les articles men- Ou bien, les méthodes chinoises que l'honorable
tioinés au traité de 1854, et qIue toite lit déloyauté ministre des finances a développées au cours de
se trouve dans les articles qui ne sont pas compris cette session, l'ont-elles rendu cher au parti conser-

its et- traité. Et si vous posez ce principe que vateur au point qu'il le considèrerait comme son
voyez'vous ? sauveur ?

Vouis voyez que bien qu'il puisse être permis le Maintenant, M. l'Orateur. détournons nos regards
vendf<re au«x Etats-Unis uin poulet, qui est l'un les des éléments discordants relatifs aiu poste <le chef
articles énumérés au traité <le 1854, il serait déloyal du parti conservateur, et voyons ce qui se passe sur
pour nous députés de la gauche, de leur vendre ue ce côté-ci de lit chambre. Nous avons un chef dont
voiture d'eiifanuts bien qu'il y ailrait loyauté pour nous sommes fiers ; nous avons un chef qIue nous
les députés de lit droite <le leur vendre lu blé- chérissons à raison <le sa bonté <le caractère : nous
d'inde grillé, il y aurait déloyauté pour l'opposition savons qu'il est l'homme qu'il doit être, digne de
le leur vendre uni cercueil, il n'y aurait pas le confiauce et fidèle à ses principes. J'exprime les
droits ditférentiels si les députés de lit droite vei- sentinîclts qui existent <le ce côté-ci <le la chambre
laienît uie carotte, et il y en aurait si nous vein- en disant qlue nous l'honorons comme chef et le

dlions une chandelle <le suif ; il serait loyal pour respectons comme homme, et je crois, et je pense
les déutés <le lit droite <le leur vendre un potiron que nous croyons tous que lit grande majorité lu
et il serait déloyal pour nous de leur vendre <le la peuple (le ce pays voit en lui, aujourd'hui, le seul
gotine à mîiàchier. homme, dans la vie publique, qui soit digne d'occu-

Permiîettez-mtîoi de demander aux honorables dé- per la plus haute position qu'il est at pouvoir du
putés de lit droite où commencent leurs droits pays d'accorder.
difléreintiels et où ils finissent ; où conmmence leur
loyauté et où elle finit ? Leur loyauté commence- M. ROSS (Lisga-) M. l'Orateur, at coiimueice-
t-elle au mulet, qui petit être vendu aux Amîéri- ment de la'sessioî, lioiorable chef (le l'opposition
tains en vertu du traité le 1854, et tinit-elle au a reproché ti parti conservateur d'avoir une politi-
mor01tceuil de savoils que nous voulons vendre. Leurs que nébtleuse, viporeuse, accidentée, indécise et
droits différentiels commeneent-ils ai lait <le beurre 'ontradictoire. Eh bienî si Jamais un gouverne-
pour se terminer aux mélasses. tent oit ni parti s'est attaché à &-t politique sans

Maintenant, tuand à la seconde partie de lit réso- interruption, c'est bien le parti conservateur. Il a
luttion, il me semble qu'elle est assez explicite et défendu constamnt lit politique nationale et il
que l'on ie peut pas se troilper sur sa signitficationi. s'est plusieurs fois présent<ê dut lut le ptys avec
Le parti conservateur est-il unanime au sujet d cette politique pour programmen;eet je crois qu'il
leur réciproeité projetée ? Sil a cru qlue ce projet de mî'appartieiit îas à l'htnorable chef (le l'opposition
réciprocité avait une importance assez grande avant île ious reprocher le manquer <le constance dans
les élections pour motiver la dissolution lu parle- lotie politique, car je suis convaincu qtle l'on ne
mient, coîmtent se fait-il que pas ti seul député le lîett pas accuser les honorables chefs (le la gauche

.. HR-S(lL:.
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d'avoir une politique d'une uniformité monotone,
ainsi que l'ont démontré plusieurs députés de la
droite.

Maintenant, il y a une chose que j'admire, et
que nous admirons tous dans l'honorable chef de
l'opposition, c'est qu'il ne proclame jamais que le
pays est ruiné de fond en comble, ainsi que le font
certains le ses lieutenants les plus importants et
les plus fidèles. Je lois avouer, néanmoins, que,
au cours de cette session, il a fait preuve d'une
certaine pétulance qui ne lui est pas habituelle. Je
liense que l'honorable monsieur se croit l'homme de
la destinée, mais il peut être assuré que, aussi
longtemps que la réciprocité absolue sera son pro-
g-amme, le signe <le son règne politique lie paraîtra
pas au livre le l'avenir.

Quant à l'histoire lu passé le son parti, ceux qui
sigent <lans cette chambre depuis quelques années
savent que l'ex-chef de l'opposition a confié les
rî-nes le son parti au présent chef de l'opposition,
comnie l'avait fait un homme d'Etat éminent de
l'Angleterre, lequel s'était effacé devant un jeune
mîtemubre de son parti, et qlue l'on avait comparé à
un vieux cocher remettant les rênes à un novice
plein d'avenir. Il a fait asseoir le novice à sa
lace, mais il s'est assis à ses côtés pour s'assurer

que la voiture serait bien conduite. C'est ce qui a
eti lieu lans cette chambre ; mais"l'ex-chef a vu
que la voiture était conduite a une allure désor-
donnée et trop rapile-au fait, que d'autres mains.
tenaient les rênes, que le chef de 'opposition était
entre <le bons et mauvais conseillers--qu'il était
placé entre l'ange <le lumière et l'ange <les ténèbres,
muais que le premier ne l'emportait pas sur le dernier.
Alors l'ex-chef rompit avec son parti. Il vit que
gagne- les suffrages en sacrifiant volontairement
les principes, ou en se jouant <les vérités économi-
qies, était semer le vent le propos délibéré, pour
récolter la tempête ;'et quelle position a-t-il prise à
l'égarI de son parti ? Il s'en est tout simplement
éloigné. Il s'est retiré après les élections, et il
attend qu'il s'opère dans soi parti une réaction en
faveur des principes d'une saine économie, <le même
qu'il avait attendu pendant <les années qu'il se fit
ltis le pays une réaction en faveur <le son parti et
<les principes qu'il avait préconisés. Il est vrai que
lhonorable monsieur croit <ue la situation est triste
et qu'il entrevoit un avenir sombre pour son
pays, mais le fait petit s'expliquer, et de même que
Macaiilty, en écrivant sur le Dante, a dit que le sol
de la Sardaigne était si malfaisant que le miel qu'il
produisait était aner, <le même l'ex-chef de l'oppo-
sition, ayant siégé si longtemps aux côtés le l'hono-
rable député d'Oxford-sud et au milieu de l'atmos-
phère plein de tristesse qui environne l'opposition
n'a pas pu s'emnpêcher d'examiner la situation sous
iin jour sombre.

Mais l'honorable ionsieur s'est maintenant débar-
rassé les exigences de parti. Il a fait ui voyage
dans le Far-West, où il a vu les monuments érigés
siur les tombes les promesses rompues, nion accom-
plies, <les prédictions iton réalisées, et des calculs
ital établis, venant <le l'opposition, et avant de se
décider, il a sans doute lii quelques-uns <les discours
qu'il a prononcés devant cette chainbre, et aussi
Celix de ses lieutenants, et en même temps quelques-
tims les articles qui ont été publiés dans les princi-
paux journaux de son propre parti, prédisant la
ruine totale lu chemin <le fer Canadien( di Pacifique,
pr-élisait que jamais cette ligne de chemin de fer
ne se rendrait ait nord lu lac Supérieur, et qui affir-

maitient avec acharnement que jamais un chemin <le
fer construit en cet endroit ne donnerait des béné-
fices, et que, s'il y était construit, de grandes
fortunes y seraient englouties.

Il s'est sans doute souvenu qu'ils avaient laissé
le Nord-Ouest complètement désert, et dans l'i-
possibilité le fournir assez pour graisser les roues
<les watgons ; qu'ils avaient déclaré que ce chemin
ne traverserait jamais les Montagnes Rocheuses, et
que s'il les traversait il serait remis aux contri-
buables trompés, que le chemin ne serait jamais
construit à travers les monts Selkirks jusqu'à
l'océan Pacifique, et que s'il l'était il serait remis
au gouvernement et au peuple canadien, et que ces
derniers seraient obligés <le pourvoir à soit entre-
tien, ce qui serait un lourd fardeau pour le pays.

On avait aussi prédit que le commerce avec la
Chine et le Japon était ui véritable mythe et qu'il
ie serait jamais profitable. Aujourd'hui, il appren-

dra sans doute quîe cette partie <lu chemin, au nord
du lac Supérieur, est une de celle qui donne le
plus le bénéfices, et qu'une des régions minières les
plus riches duî monde v a été muise'en exploitation.
Il apprendra aussi qu'à Manitoba le peuple vit lieu-
reux et content et que tout lui réussit. Il entendra
dire que les gens reviennent en grand nombre di
Dakota, ce pays que les honorables députés de la
gauche considéraient comne la terre promise, en-
trevue en songe par Joln Bunyan. Il verra aussi
que ce grand Nord-Ouest, que son parti aflirinait
hautement être si imtpropre à la colonisation, est
maintenant couvert de villes et <le villages qui ont
été construits le long <le la voie ferrée, et il décou-
vrira que la Colombie Anglaise, qui a été décrite
conme étant une mer de montagnes, possède <les
ressources virtuelles qui feront de cette province
ute <les plus fortes du Canada-que des villes ion-
velles s'y construisent et qlue les anciennes pros-
pèrent et se développent considérablement.

Il verra aussi que le comnerce avec la Chine,
que son parti déclarait ne devoir jamais être profi-
table, s'est déjà développé dans de vastes propor-
tions, et que, aujourd'hui le chemin de fer cana-
<lien di Pacifique fait autant <le commerce avec la
Chine et le Japon que le chemin de fer Union
Paci/ic, qui est' construit depuis ui grand nombre
d'années. Il se souviendra aussi que le mois même
oit ce chemin le fer devait être terminé d'après le
contrat, le plus beau steamer <le tout l'océan Paci-
fique arrivait à Vancouver, et rendait possible le
transport les malles entre Yokohama et Liverpool
en plusieurs jours de moins qu'elles n'avaient jamais
été tranîsportés auparavant.

Maintenant, qu'est-ce que la réciprocité absolue?
C'est une amphibologie qui signifie nte chose au
Canada et nue autre aux Etats-Unis. Quels sont
ses pères ? Elle en a trois. Premièrement, il y a un
riche Canadien qui réside aux Etats-Unis, et lui a
épousé cette politique de réciprocité absolue pour
les raisons qui sont mieux connues dle lui-même.
Mais il y a aujourd'hui une corde cassée ait luth de
M. Winan.

Le second père est un professeuir péripatéticien et
un politicien nébuleux, uni homme qui est atteint
d'égoisme splénétique aigu, qui est en guerre avec
tout ce qui n'émane pas île lui, inutile de nonner
le professeur' Goldwin Smtith.

Le troisième père est l'honorable député d'Oxford-
sud, le sénateur ei embr3-oin d'Ontario, qui a évo-
qué cette politique du plus profond le sa cous-
cience et ion parce qlue le peuple le désirait.
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Le sénateur en embryon d'Ontario, en traitant la et de 188i à 1890, l'augmentation n'a été que de
question du Nord-Ouest, dans le discours qu'il a pour cent.
prononcé cette année, a fait des énoncés qui ne En examinant les rapports récemment publiés au
sont pas fondés sur des faits, et il a représenté la sujet de la récolte dans le Manitoba le rendement
preuve sous un faux jour. Il y a toutefois une probable sera de I,04)O i 1,200 boisseaux de blé par
chose que je devrais lui <lire, c'est qu'il croit en la chaque cultivateur, ce qui n'a Jamais été alé dans
puissance de l'audace comme pouvoir moteur en aucun Etat le l'Union, ni, je crois, dans aucun
politique. <brenville, le contemporain de Pitt, pays du monde. Dans le Dakota, en 1885, qui est
était appelé le corbeau (le la chambre les Coni- la meilleure année que cet Etat ait jamais eue, le
inunes, croassant toujours la défaite, la ruine, la rendement moyen pa' feme a été (e 450 boisseaux
banqueroute au milieu <le la paix et l'abondance. seulement. En 1881, lorsque cet Etat avait une
Burke le comparit à l'esprit malin qu'Ovide décrit population à peu près égale à celle (lu Manitoba,
comme planant sur le temple grandiose et le Pirée aujoncd'bui, le rendement par ferme n'a été que de
splendid d'Athènes, et qui pleurait presque <le C(Miboisseaux. Dans le Minnesota,e 1870, alors (ue
ne pas avoir lieu le pleurer. sa population était le 439,706, la récolte a donné

Grenville a un digne successeur dans l'honorable (le moins que ce que nous récoltons cette
député d'Oxford'-sud. Il a prétendu que la popu- année, et ne dépasse pas notre récolte de lan der-
lation agricole diminuait et qu'il fallait en consé- nier. Dans lowa, e» 1870, avec une populatioi (e
queice, lun changement dans notre politiqee coin- 674,913, la récolte a été de 20,445,000 boisseaux, ce
nierciale. Ehi b ien !si le principe énoncé par lho- qui est àt peu près notre récolte cette année, bien
no-ale député était appliqué, quel serait l'état <les que sa population fut environ quatre fois supéiere
choses en AnIete're ' à la nôtre. rans le Kansas, avec ne population

D'après le leriiier recensemnt ep Angleterre, la <le 1,500,00, et renar0uez que le Kansas est un
puopulaîtion agricole dans presq(Iue toute l' Yletere Etat à lé, 'an ernier, l i éolte n'a été que de
et (laits les parties considérables (le l'Ilaiiide et <IL 28,0>tg,000 (le boisseaux. Ot lie petit donc pas pré-
l'Ecosse, at diintué consi<lèrablenient ;et si lat pré- tendrlie qlue le Manitoba souffre, comparé aux autres
teîîtioît le lxonioia)le député est exacte, le peuple pays. Les habitants de cette pronn i ce font plus et
alais devx'ait changer sa politique commterciale, iet x que da nss le Dakota. En effet, les gens
et adop)Itex' la protectioni. pat'texî t <lut Dakota pour allex' se fixex' dans le Nordl-

-Si nts examnxons ce ti se passe aux Etats- Ouest canadin. Tous ceux qui nous arrivent
Unis, nous voyous lte, presque dans toits les états, iseent u'ils retient plus <le leu's produits ici que

êue <laits cex (lit Ceptre, la poopulation agricole a là-bas, et que les istrsents aratoires n'y coûtent
énxoorund'hit, et s'il est Vrai qte, eit Ae pas plus clid.

glete'e et aux ats- la politique co e - M. Loninseux-y a été délégué, l'ait dernier, par
ciale qui y existe deviait contixnuet'à être suivie det ca,,tos dmin Dakota, et il lisait datns une
our assturexa la pnélitique <les neux pays, alors il r et'evned

qencat e,; n vrl changement da tes ltqu om-l 49iltrceiqtude044,0 bisauc

me~ritas Eh avi !<le priniet dnoéa la 'ho-c quites àplibéral dans le comté d'Elgin et je suis irti
le notre pays, pout la sipqle raisol que ot'e p'état our le Dakota, nie fiant aux représnatrios du pouver-
ulation agricole ? diinulé. iw nt amnt éricains et des agents e chemins le aer. Je
Il y a trois raisors ri espliquent cette dieiiii, suis colainc ditidee les écrits de li presse libérale du

tion. L'tne est les tertes e ueon marché <ai l'ouet, eu pet t bévner niue a r t n'aoét qu u
tant sux Etats-Unis oui'au Calada. La deuxième Dakota, 0ous le rapport <le la nourriture, (de l'haille-
est l'accmoisseineiunt les fcieités te sia t et des instruments aratoires, pendart que pour le
pat cemin de fera lest et à l'muest, et la inolicite mue travail il récolte quatre fois plus. On n'est pas

rongé par les taxes ici. Aux Etats-Uni, c plus geesde apeix <le transport. La tpisièie est l'écmnoie taxes sur lea terre, il y a des taxes sur tous les biens mobi-l nous x xai nre quis asstuEts liers qu'un ho-me uoetsdde. Mcu e les meubles de sa
aratoires amuéliorées, <jîxi n'existaient pa;s il y a vin uil adasns saxs loce; fusiil ya rcqten il caela mnr
oi t-exte ais, et au v n oye desqxuels le itosu is qu'ils reit lus ie <les cela. ii
d'hinies employé sui une fet me aujour''ti nest L'hono'able député elsOxfotrdasuu (sA' Richard
pts lr êxe qt'autrefois. Cartwlaigt> a lit (lue la politique natioxale a été

Voilà les trois rais ts pour lesquelles le chifvie un pitoyable fiasco <laits le Nor-Ouest et particu
<le la population agicole diinuxe pans l'est et les lièremnet dans le Manitoba. Je puis facilent
anerais Etats e l'cion, et dans certaines parties établir la fausseté le cette prétegntio su pour ce qui
de Cantda oiietul. sinous jetons qi coup 'oil r e Da tcfle eManitoba. E r 1881, l'année dut recen-
sutr les Etats-Unis nious voyons <flite, dlats l'Etat, <le sentuent, il n'y av'ait que '230,260 actes ext culture.
New-X'omk, d'apr'ès le recenîsîexînt lris cette d1er- Ext 189 1, cette année, il y ext a 1, 334,697 acres, ce
nièoe année, la poptlation agricole a diiinmé, e ntme fait, é 1 ains, ue augmenttation de fer poJe
1880 et 189, rans la p xportiou de 62,459. d i u cette ni e ennée ait récolte <lt blé fut le

tins le Massachusetts, la populatio agricole t n,039,73boisseux et cue etninéeaest'aluéeentre20
i'iiiiiii see 67, de34 dans le Maie, le one-atnip- et ds iillionstleluoisseatx. L'aignentation <lais le

shîre et le Veront r'euis, elle a etiiné mleit4,12é inombre 'acres sans cltuare, etre l'an desnier et
'Illinus, qui est co.parativement ut Etat tout n cette arnée est <le 267,141 aucres. Cest--dire que

dnveai, dni por.èe <le astes pcaies, ia n sia cette sutée, daprès les tappots <lu gouvernement
opulation a'ic<le iiet < 2,823, le 1880 it isu trumensbail y a une augmentation le 25 pos

189<). 10Nîdaxns l'étenduîe dle tex'rainî em culture, ce (lui est
Dans amîiru, encore xuii nouvel Etat, lia popix i mxis ésltat très satisfxusant, et prouve q e dans

ltioit angsicole 'au mugoen dquet s le 2 pou'r c qt, cette provi;e, li iis, il 'yy i paes <le crise.
d'après le dernxier recensemenxt. Danxs le Connecti- ])axs un discourîs prononîcé àt Toronto, il y a deux
cit, elle mp'a aug ner ue le 3 pour cent ; das ms, l'honorable député <le QOxeen, IP.E. (M.
pl' ax m euautr<lefoi'i)a'ies) Ca trtedut que la popltation du Dakota
de 188 à 1885, elle ae a gmienté ue 207 p'ur cent l était <le 1,da0,000. Lapopulation actuelle de cet

du . Ross (isgae).
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Etat, d'après le recensement pris un an et demi
après, et après deux ans d'émigrtion, n'est que <le
511,527, ou environ un tiers du chiffre donné par
Ihîonorable député de Queen. Il dira peut-être
qu'il s'est servi d'une hyperbole, mais c'est avec
des hyperboles <le ce genre que nos adversaires
c-herchent à tromper le peuple.

Dans le Maine d'après le rapport du bureau in-
dustriel et (le la statistique du travail, qui vient
d'étre publié, le nombre de fermes abandonnées en
IS90, est le 3,318, et l'étendue totale de ces fermes
est le 254,513 acres. Des circulaires ont été dis-
tribuées dans tous les comtés pour savoir combien
de cultivateurs gagnaient leur vie, faisaient <le
Fargent ou en perdaient sur leurs terres. Sur 370
cultivateurs qui ont envoyé des réponses au bureau
9S seulement réalisaient les profits, 270 perdaient
de l'argent et deux étaient stationnaires. Voilà ce
qui se passe dans cet Etat, et je ne crois pas qu'il
y ait une province, ou une partie d'aucune pro-
vince qui puissent montrer un pareil résultat. La
situation dans le Dakota, est la même que dans le1aine, et le printemps dernier quand un convoi est
arrivé du Dakota, chargé de cultivateurs qui ve-
naient s'établir dans le Manitoba, quelles étaient
les inscriptions qu'on lisaient sur les wagons ?
Voici quelles étaient ces inscriptions : " Adieu
1 )akota." " Plus de chauffage à l'oxaline." "Plus
de parcours de 5 milles pour avoir de l'eau." " Plus
d'agent de machines." " Plus -d'intérêt à 6 pour
100M par mois." Terre libre, bois en abondance,.eatu
pure, bonnes récoltes, intérêt à 8 pour cent par
année." " Uourrah pour le Manitoba-sud." " En
route pour le pays de liberté."

On a aussi prétendu que le Manitoba n'est pas
aussi avantageux que les Etats-Unis sous le rap-
port les lois concernant l'octroi les terres. J'ai
dit et répété dans cette chambre que dans le Mani-
toba, nous avons depuis quelques années les lois
agiraires les plus libérales du monde entier. Il est
vrai, qu'autrefois nous avons en les lois agraires
inkcommodes et je vais en dire un mot. La première
a été passée par un arrêté ministériel lu 26 décem-
bre 1874. Le gouvernement d'alors décréta que
les terres le long du chemin <le fer, sur une profon-
'leur le 20 milles <le chaque côté, ne seraient pas
cedées aux colons. On ne pouvait ni les acheter, ni
s y établir. L'honorable député <le Bothwell (M.
-lills) qui était alors ministre le l'intérieur visita
le pays en 1877. Plusieurs d'entre nous sommes
allés le voir pour lui représenter ce qu'il y avait de
cruel dans ce règlement, et lui faire comprendre
quil serait impossible d'attirer <les colons dans le
pays, tant qu'on ne leur permettrait pas <le se fixer
a moins le vingt railles dru chemin <le fer Canadien
hPacifique.

Il écouta nos griefs, et de retour i Ottawa, quels
,hangements fit-il? Le changement consiste en ce
lue les colons eurent la permission( de s'établir dans
la zone des 20 milles, mais le gouvernement ne leur
fit pas savoir ce qu'ils auraient à payer pour ces
erres. Ils devaient payer $1 de l'acre en faisant
mientrée, et lorsque toutes les terres seraient prises

et colonisées, alors, et alors seulement, le gouver-
niement fixerait les prix et leur <lirait ce qu'ilsJ
Luraient à payer pour obtenir leurs lettres patentes.1

Les colons ie pouvaient obtenir aucun rensei-
inements sur ce qu'ils auraient à payer lorsqu'ils
etablissaient sur ces terres. Nous avons demandé

,lu pain et on nous a donné une pierre. Voilà quelle
,:tait la politique agraire des honorables messieurs

de la gauche, et c'est la première de ces lois incom-
modes et nuisibles mises en vigueur dans le Mani-
toba. Elle a subsisté (lu 26 décembre 1874 au 28
juin 1879-cinq ans. La suivante a été passée par
le gouvernement actuel qui réduisit (le 160 à 80 le
nombre d'acres accordées à chaque colon. Celle-là
a été passée le 28 juin 1879 et a été abrogée le 9
octobre de la même année. Les mauvaises lois (les
libéraux ont été en vigueur cinq ans et le premier
règlement défectueux du gouvernement actuel n'a
su)sisté -ue trois mois. Un autre régleinent nui-
sible a été celui qui réservait une zone d'un mille,
le long (le la.voie ferrée ; il a été a dopté le 11 mars
1882 et annulé le 29 novembre 1883, après avoir été
en vigueur un an et demi. En même temps que ce
dernier règlement nous avions celui de la réserve
dans la partie sud du Manitoba passé le 5 juillet,
1882 et abrogé lui aussi le 29 novembre 1883. Ces,
deux derniers ont été abrogés en même temps après
avoir été en vigueur un an et demi, pendant que la
vilaine loi (le nos adversaires a subsisté pendant
cinq ans. Voilà la différence entre les mauvaises,
lois agraires des deux partis.

Une autre prétention <le l'honorable député
d'Oxford, c'est que la population de ce pays émi-
grait si rapidement que le nombre <les canadiens
aux Etats-Unis était énorme. Il est vrai que les
canadiens émigrent plus qu'il ne faudrait, ou plus
que nous le désirerions, mais ce mouvement n'a pas
commencé avec la politique nationale, ni avec l'ar-
rivée des conservateurs au pouvoir. Cette émigra-
tion se poursuit depuis le commencement de la
confédération et même avant. Sous le régime
Mackenzie elle était aussi active que sous le gou-
vernement conservateur et je crois que depuis trois.
ou quatre ans, elle n'a ressemblée a rien de ce qu'elle
était il y a dix ou quinze ans.

D'après l'honorable député d'Oxford-sud (sir
Richard Cartwright), il y a de 1,200,000 à 1,400,000
canadiens aux Etats-Unis. Je ne crois pas qu'il y
en ait autant que cela. Je ne crois pas qu'il y en
ait plus d'un million. Il a parlé des Canadiens qui
ont quitté le Manitoba pour aller aux Etats-Unis,
et il calcule que (les dizaines de imilliers ont émigrés
de cette province pour passer dans la république
voisine. J'ai ici le rapport de M. Ninuno qui dlit
que pendant les dix ans se terminant le 30 juin
1884, 4,637 Canadiens seulement ont franchi la fron-
tière et se sont établis aux Etats-Unis. De 1850 à
1860, 102,000 Canadiens sont allés se fixer aux
Etats-Unis ; et de 1860 à 1870, il y en a en 23,000
par année, et de 1870 à 1880, environ 22,000 par
année. Ces chiffres sont tirés de la statistique
américaine, préparée tous les dix ans.

Le même honorable député prétend que le Nord-
Ouest a coûté au pays plus de $100,000,000, sans
compter une foule d'autres choses s'élevantà $7,000,-
000 par année. Je prétends <le mon côté que le
Nordl-Ouest n'a coûté rien <le semblable au pays.
La première dépense a été de $1,500,000, ce sont
les £300,000 payé à la Compagnie le la Baie d'Hud-
son pour l'acquisition des Territoires <lu Nord-Ouest.
La deuxième dépense qu'il nous reproche est la
construction du chemin de fer Canadien du Pacifi-
q ne. Ce chemin de fer a coûté cher au pays, mais
il n'a pas été construit pour le Manitoba ni pour
Ontario, ni pour le Nouveau-Brunswick, ni pour
aucune province en particulier, mais pour toutes
les provinces, pour les relier entre elles par un ruban
d'acier et consolider les différents éléments <le la
confédération. Si l'on vent cependant mettre à
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notre compte ce qui a été dépensé pour construire c'était une politique (le protection qui devait être
ce chemini à travers le Manitoba et le Nord-Ouest, pernanente et durable. A cette époque les Etats-
voyons ce qu'il a coûté dans Ontario, parce que la Unis n'avaient pas la population qu'ils ont à pré-
partie du chemin qui traverse cette province, au sett leur population d'alors égalait à peine notre
nord du lac Supérieur a ouvert à la civilisation de population actuelle. Elle était disséinée sur un
riches régions mniîères et de précieuses terres ara- vaste territoire leurs 13 Etats comprenaient un
bles dont cette province recueille aujourd'hui les pays s'étendant jusqu'aux immensités inconnues de

Ibénétices. De Callander à Port Arthur, la subven- louest et cependant ils ont tenté l'expérience. En
tion accordée s'est élevée à $10,00,00<) ; (le Port 1816, ils ont accentué davantage la protection et
A rthur à Cross Lake, le chemin a coûté $10,084,145. ei 1824, ils firent un nouveau pas en avant ; ei
La partie du chemin qui se trouve dans Ontario a 1828, la protection augmente encore et en 1830, ils
donc coûté $20,084,145. De Cross Lake jusqu'à là ei firent un système parfait, conme nous avons
solution le continuité dans les montagnes à travers fait pour notre politique nationale.
le Manitoba et le Nord-Ouest le coût du chemin a En 1832, la protection subit un échec et lacte
été comme suit : l)e Cross Lake jusqu'à la rivière d'annulation <le la Caroline du sud fut adopté et
Rouge, y conpris 'emubranchemnent <le Pembina, cet échec équivalait presqu'à l'adoption du libre-
S(I,767,419 ; de la rivière Rouge, jusqu'au pied échange. En 1833 il y eut un compromis, et en 1842
deS Montagnes Rocheuses, la subvention a été d les Etats-Unis revinrent à la politique (e protec-

t00,a0iu. Le coût p tu chemin à travers le Mapti- tion.
tub), et les Territoires <u Nord-Ouest na dlonc été En 1832 et en 1846 il y a et <les éitoires pour le

que le $15,76î7,419. Dans la ColoînbieUAnglaise, libreéclange aux Etats- Unis et quels en ont été les
depuis la solution (le continuité jusqu'à lat traverse ésultats? Les ianufactures ont été fermés, les
<le Savona la subvention kt été <le $6i,00),00 v et de fournaix furent éteints, les marchands firent ban-

la tr'av'er-se <le Saîoina et Port Moo' les travaux <pueroute, et les ouvriers se trouvèrent sans ourae.
ont coûté $13,483,874, dle sorte qule la dépense to- Arès cette néfaste expérience nos voisins retou-
tale dlants la Colombie-Anglaise s'est éle e à 1 $19,- nèrent à la protection grâce à laquelle ils ont cit-
483,874. tiné 82 plospfrer et le résultat a été qne penant

Ou1 vouit lpi' ces chliffi-es (Ille le coût total <Ili elhe- les neuf dernières années la balance du commerce
it dle fer Canadien dît Pacifiq1ue a été <le $55,335, - em8 faveur <le ce pays a été <le $1 300,000,000 ; et

438. IMêmne ei adlditionnant tout ce qat coûté' ce leurs trize Etats se sont ultipliés a point (le
chîeumini dansé le Manitoba, les Territoires (lu Nord- ciu'ir toute une zone dt continent, le l'Atlantique

est, la Ctolie-AngElaise et Ontario, ola narrive subi Pacifique.
qu'à u peu plus <le $55,<0d,000. Mais je main- Au dbut leur matériel industriel n'était ;ue (e

tiens qu'on ne devrait pas mettre à notre compte $500,000 et aujourl ui il atteint le chiffre énorme
une piastre le plus (Ille daus les autr-es provinces, (e six billions le piastres. Voilà ce que la protec-

et que m57e dhis ce cas, o devrait mettre ai tion a fait aux Etats-Unis et nous e courons pas
compipte loltio ce oui i été déeus' lans cette <e risques à temtea la êe expérience ici, puisque

povince, tlut cume on nous tient c,0 pte le ce fous nous tunvons dans des circonstances assez
qai a été dépensé <ans le Mantoba et les Terri- se blaulesx comme eux nous avons ut vaste terri-

toit-es du Nord-Ouest. toire à l'ouest, et cooût nie eux nos avons d'idéenses
L'honorable député <it lie sla'ts le Manitoba et laines fe,-tiles. Un autre point <le ressenblance,

le No t-Opet Les gens se comtteot par cedntanes c'est qu'aux Etats-Unis ceux qui étaient faveur
li d ils evraient ute par iillions. Lhoorable <'un tarif élevé étaiedet aussi c faveur d5u5 gouver-

438itt. conîpmeen-il ait pontée tle ces paroles? Desi nient central puissaq't, pandant (Ite ceux lu
cetain es là oa il oerait y avoir des uillions,- coinhattaiett l protection voulaient aNritles

coue n us avon aujourd'hui e population de pou'oirs les différents Etats et croyapuest (lais la
deux miloe ceitait paesl'aprs lmri, nous devrio s souveraineté les Etats. Le pa'ti (le la potecti

une'ite î latio <le ds ille titillions rans le tlait un foit gouve'nemnt tatiotal et ui puis-
eNltiitoba et le Nos-couest, ce lui serait ciq cetts sau t sentimnt national.
m pillits le d l'us ite toute lit épslation (lu globe. Aue Catadat letaeti qti veut le libre-échange ou

O dira ovi 'ici ecore il s'agit duie hyperbole, tais <ielqime chose d'approchant, favorise ituipi l'esprit
je tic veux pas uIlle les déclaratio s comte celles-là <e clocher et cherche à l'irposer. Aux Etats-Utis

soietnt lancées dans le pblic à totre grand détqi- l'esprit le clocher existait comme ici, et ce 'est
ment, et surtout qutelles sont fausses. qt'atprès nue g er e civile q'il aq pû être écrasé.

L'hiotorahle députté ia ausi prétenul<iue le Cana- Liprcolst a con erattu et étouffé ce septiment et
n, vît l'éte ue (le soi territoire, et sat poutlation atujourh ui il n'y ps <le eple plus uti que le

liSSétuinýe, î'était pas titi pa~ys propîice pontî- y tee- feurlde aticaie. Il considè e tois les Etats-Utis
te' l'expérience <le la politique nationale. Il lit : meure sa patrie et ne vent m ult piys a pistint das

S'il y a tte chose cos évidente u'une zotre c'estcellec chdatue Etlit.
ci : lat îî<sititei (les EtsLi est telle, l'étendue de leu,. i Eu r-elisanît les dliscouirs <le l'hionorable dépuité
territoire est telle, lit matsse de leur iopilation est telle <'Oxford-sud, j'eî suis veu il lit conclusion que pas~
qu'on tic peuît pis eotreevoir iii îîii oùt l'exîtérie déce- titi autre homme ptic iuCantila n'étaille ses

a5te et ruineuse <le lit 0rtection, euit être tentée ait ecte
ims <le danger pr lit iultioiiet ir ctre, il bs < piatrs. Vil ce en faits et

pasý le pays. <t5 le tîoî<le entlier, parmi ceux que j'Ili vuý atussi tnattaies oauis la rine ; tout soi r agage con-
oit dloit tjlai cîttetîdît parler. si lieuî pi<tce (Ilte le Canada ssecthrss)iolxte i oesot l o
pet y tenter l'eértenee de l rotection. lam e prie ii i

ioéaisables, e utne stpebe conicntce ce lui-même
Voyous maintenant quels sott les faits h et ei te foi illimtée as lt crédulité <le ses coin-

leNoe a été faite aux Etats-Untis. E 1789, le pie- patriotes. Il 'y a risn <le plus pétible voir ave
lici' ttuif il été ad pté et sigé ili (eoge Wasbitg- la disp'oportiot entre ses dénfaocitions etes
toit, Alexader ailtoe, dî gîitle autolité finae- pieuves qut'il dsnne t, lppui. Il t'a qu'ne ex-
comre <les etas-Unis ào ' cettue épo pule, isait que pouvise les espoirs éts tccalent nt découragent,

M. 1<uss (Lisga-).
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et il lutte depuis si longtemps pour mettre la
main sur le pouvoir, il a été si souvent trompé,
qu'il rappelle le héros mythologique Sisyphe qui
sépuisait'en vains efforts pour rouler un quartier
de roche jusqu'au sommet d'une montagne.

Nos adversaires paraissent satisfaits du résultat
des élections; nous aussi nous en sommes satisfaits.
Sans doute qu'elles n'ont pas été ce que quelques-
uns auraient désiré, mais dans l'ensemble, nous
oinmes satisfaits. Quelques comtés ont fait fausse

r'oute, mais je ne doute pas qu'à la première occasion
ils reviendront à leurs premières amours, et mar.
gueront leur répentir en élisant (les partisans du
soivernement conservateur.

Après les élections l'honorable député d'Oxford
a écrit une lettre dans laquelle il parle (le "nos
adversaires." Bien que cette lettre ait déjà été
cité'e je vais la lire encore une fois :

D'un autre côté, les rangs de nos adversaires sont en
grande partie composés (e vagabonds déguénillés venant
l'une demi-douzaine de petites provinces, et dont la ma-

jorité ne prétend même pas posséder un seul principe,sauf celui de s'assurer une part du butin, pour eux et
les comtés qu'ils représentent, et qui savent bien que le
-entiment populaire dans ces mêmes provinces est forte-
ient et clairement en faveur de notre politique, bienque la majorité des électeurs se soit laissée gagner par
'argent ou des subventions aux chemins de fer.

Son but est évidemment de soulever les préjugés
de localité, et le voir le pays en proie à la jalousie
entre les différentes provinces. Mais les conserva-
teurs sont intimement convaincus que le sentiment
canadien finira par faire disparaître ces préjugés et
ces jalousies le provinces ; nous travaillons au bien,
être du Canada, comme ne formant qu'un pays,
l'un océan à l'autre. Le parti conservateur est
inbu de ce principe et nous n'y renoncerons
jamais.

A l'ouverture le la session, l'honorable chef de
l'opposition a condamné les moyens dont se servent
les conservateurs pour remporter les élections ; il
a parlé le divisions électorales achetées, de lois
iniques adoptées par les parlements précédents et
de tous les moyens que nous avons pris pour faire
triompher notre politiqne. J'ignore si l'honorable
chef <le l'opposition veut jouer le rôle d'un humo-
riste américain, mais ce que je sais, c'est que dans
notre province et le Nord-Ouest il n'y a pas de
menées électorales qu'on puisse imaginer que les
libéraux n'aiènt pas adoptées, il n'y a pas <le trucs
auquels ils n'aient eu recours pour capter des
VI tes.

Ils peuvent être accusés, d'un côté de fausses
rel)rsentations, et de l'autre de promesses irréali-
saldes. Dans mon comté, je sais que cette politi-
que a été adoptée dans son application la plus
entière, et je puis dire avec le très honorable M.
Chamberlain : " La gauche mentait avec un aban-
don et une unanimité qui élevaient le mensonge au
rang d'un joli art."

Voici ce <tue nous avons <lit au peuple dans le
Nord-Ouest :

Nous sommes opposés au )ill-McKinley ; nous
croyons que ce bill a été adopté en grande partie
dans le but d'exercer une pression sur le Canada,
et voilà pourquoi nous ne pouvons consentir à une
politique quelconque de réciprocité absolue ou
l'union commerciale avec ce pays, parceque cela
1uivaudrait il accepter cette pression. Nous pré-

férons subir les maux que nous subissons que le
niius soumettre aux dictées les Etats-Unis. Nous
ne sommes pas le genre de peuple qu'il faut pour

nous soumettre à une infamie, <le quelque part
qu'elle vienne et <le si haut qu'elle parte, et nous
aimons mieux nous soumettre à notre imposition
actuelle que d'adopter la politique des honorables
députés <le la gauche et <le sacrifier a u pays
étranger notre indépendance commerciale. Au
Nord-Ouest, les partisans de la gauche criaient
par tout que le pays s'en allait à la ruine, que tout
allait mal, non-seulement au Nord-Ouest, mais
dans toute la Confédération ; le fait est qu'ils nous
rappelaient beaucoup la grand'mère de Satan qui,
<it le proverbe écossais, "rit <le tout mal et pleure
devant tout bifen."

En ce qui concerne le Manitoba, la lutte s'y est
faite en grande partie sur la question <le la récipro-
cité absolue. Quand nous nous présentâmes de-
vant nos conuimettants, le peuple était saturé de
l'idée <le réciprocité absolue ou d'union comnmer-
ciale. Mais plus cette question a été discutée, plus
le peuple en est venu à la conclusion qu'il n'en vou-
lait pas, et le fait que la population <lu Manitoba
et du Nord-Ouest a élu ses représentants dans
cette chambre par d'aussi fortes majorités est dû
en grande partie à ce que la réciprocité absolue
était la politique le la gauche, dû effectivement en
plus grande partie à cette circonstance qu'à toute
autre chose. Ce député satisfait <le lui-même, le
député de Marquette (.N. Watson) n'aurait jamais
été ici sans l'attitude qu'il a prise lui-mênme et l'é-
norme appui qu'il a reçu du journal le plus influent
de la province, le Free Pres dui Manitoba. Bien
que ce journal fût en faveur de la rèciprocité abso-
lue, ou d'une réciprocité très libérale avec les Etats-
Unis, nous nous présentâmes levant les électeurs
ayant contre nous ce journal sur cette question,
bien qu'il nous appuyât en partie sur d'autres
questions, et cependant les candidats conservateurs
furent élus en dépit de toute cette influence, sim-
plemnent parce que la population du Nordt-Ouest,
après avoir étudié la question, en est venue avec
raison à la conclusion qu'elle ne voulait pas de la
réciprocité absolue, mais qu'elle voulait rester
fidèle a Canada comme tout à la politique natio-
nale.

Un facteur qui a déterminé le Nord-Ouest à
adopter cette politique a été celui-ci : En lisant les
journaux des Etats-Unis, et les déclarations faites
par <les hommes pàlitiques marquants, notre popu-
lation en est venue à la conclusion que ces opinions
n'étaient pas favorables aux intérêts des citoyens
du Manitoba et du Nord-Ouest. Le Call de San
Francisco, dit, par exemple:

Le succès du parti libéral aux prochaines élections en
mars serait probablement considéré comme l'expression
d'un voeu de la part du Canada en faveur d'une union
commerciale telle que celle exposée dans la résolution de
M. Hlitt. Au Canada, on l'appellera réciprocité absolue,
au lieu d'union commerciale. L'union politique est,
comme question de fait, la seule condition qui assurera au
Canada le libre-échange avec les Etats-Unis.

M. Goldwin Smith <lit:
Je ne dissimule pas ma conviction que le résultat défi-

nitif de l'union commerciale sera l'union politique et que
l'Angleterre devra se contenter de notre amitié.

L'Eceniny Po.-;, de New-York, dit:
Si le Canada consent à avoir le même tarif que les

Etats-Unis, il faut de toute nécessité que l'élaboration en
soit laissée au congrès américain, on, en d'autres termes.le' droit de taxer les Canadiens doit être concédé aux
Etats-Unis, et le droit de taxer emporte on peu de temps
tous les autres droits. Il est bon que tous ceux qui s'in-
téressent à ce mouvement, d'un côté comme de l'autre
de la frontière, se le rappellent. Les Etats-Unis ne peu-
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vent pas permettre à u ne petite province comme le Ca- signe par lequel ils doivent vaincre! Pouvons-nous le
nada de déterminer qu els seront leurs droits d'importa- leur refuser.
tion.

LeTi vs d hino i A en juger par la manière dont le Il signe paýrLe Times, dle Chicatgo dlit :M
C lequel ils doivent vaincre," a été distribué dans les

Il ne faut pas oublier que cette proposition implique un i n'ont pas attendu en vain. Au sujet
sacrifice complet par le parlement (lu Canada au congres tions (ui ont été faites, un honorable
américain de tout contrôle sur la principale source de député a
-evenu de la Confédération, le ta rif. Le gouvernement it, (ue
canadien devra accepter immédiatement tout ce qu'il cie se sont pas réalisées. Ce peut
plaira au congrès américain de faire au sujet du tarif. être vrai. La différence, cependant, entre les pré.
Notre congrès. en vertu <le cette convention aurait même dictionsdeli droite et celles (le lagauche, consistent
plus de contrôle sur le Canada qu'il n'en aurait dans le
cas d'une union politique, parce que le peuple canadien simplement en ceci : c'est que la droite a fait des
n'aura ni droit de vote, ni voix au chapitre à Washington prédictions qui ne se sont pas réalisées dans l'espace
sous l'opération de l'union commerciale projetée. <le temps où l'on prédisait qu'elles le seiaient, nais

Le Times, de Chicago, prête à MH. Erastus Wiman, plusieurs d'entre elles sont en voie de réalisation
le langage suivant-et on remarquera que M. aprè tout. Il n'est pas jusqu'à la prédiction
Wiiman exprimait une opinion devant les électeurs relative à la production de 600,000,0 de boisseaux
canadiens, et une opinion toute différente devant de llé dans le Manitoba et le Nord-Ouest qui ne
le peuple américain: soit en voie e réalisation. Les prédictions de la

Ce que le Mieligan a fait pour l'Est sous forme de déve- gauche e se sont pas réalisées, le temps de les voir
lo)pement e ressources naturelles, ce que le Minnesota se vérifier est passé, elles ont été démenties par les
a fait pour l'enrichissement de l'Ouest, le Manitoba et les faits qui sont survenus depuis.
Territoires du Nord-Ouest le feront pour Chicago et les J'en viens maintenant à un autre côté de la ques-
Etats du Nord-Ouest. L'épuisement des terres arables tian au sujet duquel, nous, (lu Nord-Ouest, ne
dans le Nord-Ouest est un fait auquel Chicago et tous ceux
qui sont intéressés dans le commerce et le transport dans sommes pas à certains égards, d'accord avec le gou.
cette région portent un vif intérêt. La providence nous a vernenient. Je considère que l'Acte <le la Confédé.
ménagé dans les Territoires du Nord-Ouest canadiens,
une magnifique étendue du sol le plus productif en blé r
qu'il y ait au monde. Là, il y a place pour 50,000,000 érig. Il y a d'autres parties à parachever. L'une
d'immi grants, qui tous seraient nécessairement les clients est la construction <le chemin de fer, une autre la
des fabricants, des marchands et des agences de transport covstruction de canaux, une troisième la construc-les Etats de l'Ouest. Il est à déplorer que le peuple ne
comprenne pas que les Etats-Nord sont bornés par la fron- tion du chemin de fer Canadien du Pacifique, qui
tière nord du Minnesota, et que Chicago, Milwaukee, les est lune des parties les plus importantes de l'on-
deux cités-soeurs, et toute la vaste population de ces vrage, une quatrième 'établissement (e lignes de
Etats de l'Ouest, pour pouvoir s'étendre, sont nécessaire- t
nient intéressés à faire abolir la barrière qui sépare ce t ation Tu léter lic
continent en deux.

Le Times, de Chicago, dit encore que les pères de la Confédération ont entendu cons-ZD truire. Cet édifice est encor-e incomplet, et parce
Si le Canada vent prendre nos lois fiscales telles quelles

sont, et telles qu'il plaira au Congrès de les modifier et à
notre département du trésor, et à nos tribunaux de les putés de la gauche, voudraient de leurs mains
interpréter, c'est très bien. rudes démolir l'échafaudage, avant que l'édifice soit

La Tribune, de Chicago, dit terminé, parce qu'ils ne réalisent pas encore la splen-
Le point principal, cependant, est que le Congrèsvienne deur promise. Mais nous ne le leur permettrons

en aide aux libéraux. Ceux-ci sont dans un excellent pas, et les électeurs lie leur en donneront pas une
ordre de combat. chance. ns ressemblent . ces hommes qui tournent

L'Inter-Ocean, le Chicago, dit le dos au soleil levant et regardent tristement leur
A moins d'une absorption commerciale, nous ne voyons omb-e.

pas de base sûre à la réciprocité. Il y a deux questions d'une très grande impoî-
Le sénateur Carlyle, dlit: tance pour ce pays, dans l'opinion des citoyens du
Il y a aujourd'hui, comme tout le monde sait, un parti Nord-Ouest, et ces deux questions des plus iîpor-

politique très puissant au Canada, en faveur de la réci- tantes à régle- sont, la première, l'immigration, la
procité avec les Etats-Unis, et un grand nombre, au colonisation des fertiles plaines du Nord-Ouest ; et
moins, des membres de ce parti sont aujourd'hui, ou
seront ultérieurement, en faveur de l'union politique. la seconde, le développement <le nos vastes res-

Je crois qu'il est le notre devoir d'encourager et d'ap- sonrces latentes. Au sujet de l'immigration, nous
puyer ce sentiment, d'autant que nous pourrons le faire croyons que la frugalité peut devenir de la prodi-
sans injustice pour notre propre population. galité et que l'écononie n'est pas la véritable poli.

Le Post, de Washington, dit: tique à adopter à cet égard, parce que il y a une
On devrait comprendre, cependant, une fois pour toute, prodigalité qui est une cause de richesse et il y a

que la réciprocité qui serait jugée désirable ou satis-
faisante de ce côté-ci de la frontière est une union com-
merciale, complète entre les deux pays, qui paverait vreté. -Rien n'est ai. vrai en ce qui concerne la
inévitablement la voie à une union politique. question de limmigration, surtout dans un pays

Il est ici évident que la réciprocité absolue et comme le nôtre, où il y a de si grandes étendues de
l'annexion sont destinées à former un palindrome. terre à coloniser, et des ressources susceptibles de
Le News'< de Buffalo, dit: développement. Cependant le peuple canadien n'est

Tout vote enregistré en faveur du candidat libéral, dans pas aujourdhui au point à cet égard, et notre poli-
la plupart des collèges électoraux, au moins, sera effec- tique actuelle est en grande partie, une politique
tivemnent un vote en faveur de l'annexion, puisque l'union d'inaction, alors on pourrait et qu'on devrait
commerciale doit y conduire. 1 fai-e beaucoup. Nous croyons qu'afi de donner à

Le président Lane, parlant a un banquet donne la politique nationale so plein effet et de couron-
par la chambre de commerce de Boston, disait : ner le projet qui consiste à faire du Canada n

Nos amis libéraux. Fielding et Longley de la Nouvelle-
Ecosse; Davies, de l'Ile du Prince-Edouard; Mercier et
Laurier, de Québec; Cartwright, d'Ontario et une foule migration, large, libérale, étendue, progressive et
d'autres attendant de nous et du peuple des Etats-Unis, le vigoureuse, et que c'est le seul moyen d'atteindre le
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lut. Nous avons comme rivaux divers pays qui
out, de même que nous de grandes étendues de
terre fertile. Dans le Queensland, le gouvernement
a dépensé l'année dernière $1,250,000 pour les fins
de l'immigration. Le Mexique dépense <le l'argent,
de même que la Nouvelle-Zélande, et la République
Argentine, dépense annuellement plus d'un million
de piastres pour les fins de l'immigration. La
Canadian Gazette de Londres, dit à ce sujet :

Le Canada ne fait pas ce qu'il pourrait et devrait faire,
ca r, comme question de fait, il ne fait virtuellement rien
dlu tout comparé aux autres pays qui sollicitent l'immi-
gration européenne.

Nous croyons que l'immigration est simplement
une question d'affaires ; il ne nous suffit pas de dire:
nous avons les terres, allez en prendre possession ;
mais, par suite de cette concurrence à lquelle on
se livre pour obtenir les immigrants du continent
européen et de l'Angleterre, il nous faut faire plus
que cela. Il nous faut les amener ici, par quelque
Moyen que ce soit, pourvu que ce soit de bons
colons. Nous n'avons pas besoin de pauvres inca-
pables de travailler ; nous avons besoin d'hommes
énergiques, d'hommes musculeux, prêts à faire face
à tout ce que l'avenir leur réserve et disposés à se
faire un foyer parmi nous. Si nous obtenons une
classe de gens décidés à travailler pour eux-mêmes,
qu'ils soient pauvres ou non, nous les accepterons,
car notre pays est assez vaste pour en absorber un
grand nombre. Nous avons au Nord-Ouest des
millions et des millions d'acres de terre prêts à
recevoir la charrue, nous avons les dépôts de houille
les plus considérables du monde entier et qui atten-
dent d'être exploités, nous hvons de vastes régions
île pétrole qui, d'autant qu'on les connaît, sont sans
parallèle dans le monde civilisé et qui pourraient
être développées facilement, et le seraient si nous
avions une population suffisante.

Les députés du Manitoba et du Nord-Ouest
suivent avec un vif intérêt cette question de l'immi-
gration ; nous ne voulons pas nous faire une dépu-
tation d'utopistes à ce sujet, mais nous sommes
décidés à poursuivre notre chemin et à amener les
-ens dans cette région, parce que nous croyons que
l'espoir du Canada c'est que notre région de l'ouest
soit colonisée et développée avec succès. Nous
considérons que le Canada ne deviendra jamais la
nation grande et prospère qu'il est destiné à être si
le Nord-Ouest ne se remplit pas d'habitants.comme
il devrait l'être ; alors le Nord-Ouest sera la gloire
de notre commune patrie. Nous croyons que le
Canada possède tous les éléments d'un grand pays.
que possèdent les Etats-Unis, et qu'il n'y a qu'un
moyen de donner à notre pays son complet dévelop-
peient, et que ce moyen est d'ériger un édifice sur
les bases posées par les pères de la confédération
et (l'aider la politique du gouvernement actuel à
développer le progrès de notre vaste Nord-Ouest.

Quelques-uns diront : Vous avez des chemins de
fer en exploitation dans cette région, pourquoi ne
pas laisser les habitants se prévaloir des avantages
du pays? Comme je l'ai déjà dit, les diverses
nations du Nouveau-Monde se disputent si avide-
ment les immigrants de l'ancien inonde qu'il nous
faut entrer résolument dans la lutte et faire quelque
chose pour amener les gens dans notre pays. Je
crois que toutes les'questions qui nous embarrassent
présentement, quelles qu'elles soient, seront résolues
du moment que le Nord-Ouest sera développé et
rempli d'une population prospère, heureuse et con-
tente. Nous avons aujourd'hui de grands avantages

pour activer l'immigration dans notre pays. Autre-
fois, aux Etats-Unis, le colon avait souvent à faire
des centaines de milles dans la prairie et il lui
fallait lever le camp tous les matins, mais aujour-
d'hui nous pouvons amener nos colons dans des
régions fertiles, en wagon-dortoir, de sorte qu'il lui
suffit de regarder par la fenêtre du wagon-dortoir
pour presque voir les homesteads qui doivent être
son futur domicile.

Nous avons tous les moyens possibles d'amener
les gens dans le Nord-Ouest, mais il ne faut pas
pour cela nous reposer sur nos lauriers et ne plus
rien faire. Il est vrai que nous avons eu des diffi-
cultés dans le Nord-Ouest, mais nous les avons sur-
montées. Nos difficultés ressemblaient simplement
à les taches sur le soleil qui n'obscurcissent ni
n'affaiblissent la lumière du jour, nous les avons
surmontées, et le pays est aujourd'hui prospère. Il
n'y pas de population au monde plus heureuse que
la population du Manitoba cette année. Nous
sommes à mi-chemin entre Liverpool et Yokohama,
sur l'une des grandes routes commerciales du
monde, et sur les grandes routes commerciales, on
trouve toujours la richesse et une population entre-
prenante et intelligente. Quaml nous aurons le
monde qu'il faut dans cette région, tous nos autres
avantages en subiront l'effet.

Dans le passé, les Etats-Unis, ont été le grenier
du monde, mais ils cessent graduellement d'occu-
per cette position. Les écrivains sérieux du pays
nous disent que, dans dix ans d'ici, les Etats-Unis
cesseront d'exporter le blé, et c'est le Nord-Ouest
canadien qui occupera alors la position de grenier
du inonde, pourvu que nous ayons la population
qu'il faut pour développer le sol. Avec le dévelop-
pement rapide des chemins de fer qui s'opère dans
cette région et- avec l'arrivée d'un grand nombre
d'immigrants, il est impossible de dire avec quelle
rapidité nous progresserons, parce que, comme je
l'ai dit dans la première partie de mes remarques,
la population du Nord-Ouest prospère aujourd'hui
autant que celle de toute autre partie du Nouveau-
Monde.

Ce qu'il nous faut faire dans toute la Confédéra-
tion, c'est de nous dépouiller de notre esprit de
clocher, de sentir que nous sommes des Canadiens
liés ensemble par le large lien de notre nationalité,
de sentir que la Confédération n'est pas un lien de
sable, mais un large lien d'union entre les habi-
tants des diverses provinces. Je crois qu'au
Nord-Ouest, on est à créer et à développer ce lien
d'union plus que dans toute autre partie du
Canada ; parce qu'au Nord-Ouest, affluent des
citoyens du Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-
Ecosse, de l'Ile du Prince-Edouard, de Québec et
de Ontario, qui s'établissent côte à côte, et tra-
vaillent comme Canadiens à se faire une commune
destinée.

Nous, du Nord-Ouest, encouragerons ce senti-
ment du canadianisme plus que toute autre partie
du Canada, et quand le Nord-Ouest sera colonisé,
nous aurons, de l'Atlantique au Pacifique, une
population prospère, heureuse et contente. La
.droite a foi dans la politique du Canada pour les
Canadiens, dans la suppression de 'l'esprit de clo-
cher, dans la mesure du possible, dans l'effacement,
autant que possible, des lignes de démarcation éta-
blies par les préjugés entre les diverses provinces.
Nous avons foi dans la fidélité à la politique natio-
nale, dans le développement qu'elle donne à nos
industries, dans le maintien du Canada comme
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pai-tie intégrante (le l'empire anglais et dans la
fidélité à iotre pays. Nous ne voulons pas sacrifier
le contrôle que nous exerçons sur nos finances et
notre revenu, mais nous voulons le garder pour
nous-mêmes. En maintenant nîos o(loits nationaux;
en restant partie de l'empire anglais, en restant
fidèles à notre pays et à la destinée que la Provi-
dence nous a assignée, en appuyant la politique (le
la droite, qui est liée au développement du Nord
Ouest sous le rapport (les chemins de fer et sous
(hautres rapports, nous croyons que toute la popu-
lation du Canada deviendra un peuple grand, pros-
père, content et heureux.

M. ]RIDER: M. l'Orateur, en mie levant pour
appuyer la motion de l'honorable député ('Oxford-
sud (sir Richard Cartwright), actuellement débat-
tue, je demande pour peu <le temps l'indulgence de
la chambre pendant que j'exposerai ma manière <le
voir sur la question. Celle-ci a été très habilement
et très loyalement discutée par les honorables dé-
putés des deux côtés de la chambre, et il semble, à
cette phase avancée du débat, qu'il reste peu de
place pour de nouvelles réflexions. Je sens, cepen-
danît, que je ne remplirais pas mon devoir envers le
comté que j'ai l'honneur de représenter ici, si je ne
<lisais maintenant ce que je crois être conforme à
Fintérêt général lu pays et à celui <le mon comté
en particulier.

La notion <le l'honorable ministre les finances et
la motion en amendement de l'honorable député
d'Oxford-sul (sir Richard Cartwright) implique
une discussion <le la soi-disant politique nationale,
politique donnée au pays, il y a douze ans, comme
remède conservateur aux maux commerciaux qu'on
disait exister dans le temps. Je ne veux pas em-
piéter sur le temps précieux de la chambre en dis-
cutant le mérite ou le démérite des prétentions
politiqùes de cette époque déjà reculée de notre
histoire politique, mais je bornerai en grande partie
mes remarques aux résultats généraux et bien con-
nus qui ont découlé de la politique nationale adop-
tée en 1879, politique qui est encore celle à laquelle
adhère le gouvernement actuel et que ses partisans
appuient.

Le comté que j'ai l'honneur de représenter occupe
depuis longtemps une place marquante, honorable,
enviable parmi les plus anciens et les plus influents
les Cantons de l'Est ; position honorablement ac-

quise par l'intelligence et l'esprit d'industrie de ses
habitants, et bien qu'il soit considéré comme comté
agricole, il n'en est pas moins remarquable par ses
dlivers industries manufacturières. Je désire qu'il
soit bien compris que rien ne me ferait plus plaisir
que de voir toutes nos industries prospérer comme
elles le méritent. Je désire ici faire remarquer que
j'ai assez de confiance dans les aptitudes en affaires
le nos fabricants et de nos hommes d'affaires pour

croire que si on les met sur un pied égal, ils n'ont
pas lieu ,de redouter la concurrence de tout autre
peuple de ce continent. Je crois que les affaires du
monde entier exigent, de nos jours, la suppression
<le toute restriction commerciale. Il n'y a pas de
motif valable à un conflit entre les industrie manu-
facturière et agricole dans ce pays, à imoins que ce
ie soit une lutte amicale pour savoir laquelle servira

le mieux les intérêts du pays, mais il ne faut pas
perdre de vue que l'agriculture est la seule base
sûre <le la prospérité de notre pays.

Mon comté, heureusement sous certains rapports,
malheureusement sous d'autres, est situé sur la

M. Ross (Lisgar).

frontière américaine, ce qui permet à ses cultiva-
teurs d'apprécier à sa pleine valeur l'opportunité
d'avoir les relations commerciales les plus étendues
et les plus libres avec nos voisins des Etats-Unip.
Or, je ne connais pas de meilleur moyen de déter-
miner la valeur d'un marché que d'étudier l'usage
(u'0on en fait.

-Je suis donc obligé d'abuser de l'indulgence de la-
chambre à lui citer quelques chiffres que j'ai en-
pruntés aux tableaux du commerce et de la naviga-
tion pour l'année finissant le 30 juin, 1890. Les
importations totales pour la consommation se sont
montées à $112,765,584. Les importations totales
de la Grande-Bretagne, des Etats-Unis et des au-
tres pays, ont été respectivement comme suit :

Importations. Droits payés.
Grande-Bretagne ............ $43,390,241 $9.576,665
Etats-Unis .............. 5.,291,973 8,126,625
Autres pays.............. 17,083,370 6,217,643

En d'autres termes, nous avons importé de la
Grande-Bretagne pour $8,901,732 de moins que des
Etats-Unis, et cependant nous avons perçu $1,450, -
040 de droits de plus que sur les importations des
Etats- Unis. Afin d'être aussi court que possible,
je limiterai mes comparaisons à la Grande-
Bretagne et aux Etats-Unis, car ce sont les deux
principaux pays avec qui nous commerçons. Je
vois que nos exportations pour 1890, ont été comme
suit :

En Grande- Aux Etats-
B3retagne. Unis.

Produits des mines, des pêcheries,
des forêts, des animaux et de
l'agriculture .................... $39,677,650 $30,547.152

Divers... ................. .... 5,1.52 76,773
Articles fabriqués................ 1,816,147 2,667,282

En y comprenant nos exportations d'argent mo-
nayé et en lingot, ainsi que le montant dont nous
n'avons pas de rapport dans les ports intérieurs,
d'après les derniers tableaux, on arrive à un mon-
tant total d'exportations aux Etats-Unis pour 1890
de $38,653,061.

Maintenant, M. l'Orateur, je crois qu'il est de
mon devoir, en traitant ce sujet important, de par-
ler (les industries agricoles (le notre pays, et les
faits que j'avancerai auront surtout rapport aux
productions de cette industrie. Je sais que nous
avons exporté, en Angleterre, 125 chevaux évalués
à $17,925 ; aux Etats-Unis, nous en avons exporté
16,118 évalués à $1,887,895 ; et dans les autres
pays nous en avons exporté 307 qui ont réalisé la
somme (le $30,253. C'est une industrie très im-
portante dans le comté que je représente. Depuis
longtemps, le comté <le Stanstead est renommé
pour ses beaux chevaux cvui sont en grande de-
mande aux Etats-Unis. Notre position le long de
la frontière, non-seulement nous donne des avanta-
ges, mais vu la réputation qu'ont nos chevaux, nous
avons pum les vendre à des prix remunérateurs sur le
marché des Etats-Unis; les chevaux qui se vendent
le mieux sur le marché américain sont ceux que les
cultivateurs canadiens élèvent généralement ; parce
que les plus utiles sont ceux dont on peut se servir
pendant l'élevage, et nos chevaux de traits sont
toujours en grande demande aux Etats-Unis.

Nous avons exporté en Grande-Bretagne, 57,006
moutons évalués à $486,299 ; aux Etats-Unis nous
en avons exporté 251,640 têtes, au prix de$761,565;
et aux autres, pays, 7,285 évalués à $26,083. C'est
encore une industrie qui intéresse spécialement mon
comté, car presque tous lesagneaux et lesmoutonsdes
Cantons de l'Est trouvent un marché rémunérateur
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aux Etats-Unis. Le système d'agriculture généra-
leneut en usage dans les Cantons de l'Est est la cul-
ture mixte. Nos cultivateurs se livrent séparément
à différentes industries ; quelques-uns élèvent (les
moutons, d'autres les bêtes à cornes, et font du
beurre et du fromage, et ('autres des chevaux ; de
sorte qu'il est très important que nos gens aient
lilreient accès au marché qui convient le mieux à
leurs besoins, et qu'ils ne soient pas gênés par les
restrictions imposées par le bill-McKinley.

C'est la politique fiscale du dernier gouvernement
qui a été la cause de l'adoption (lu bill-McKinley.
Conne ce sont les cultivateurs canadiens qui payent
les droits sur les moutons exportés aux Etats-Unis,
ils comprennent (lue c'est autant de perdu sur leurs
profits. Nous sommes à même de connaître cela à
cause <le notre voisinage des frontières, car les ache-
teurs américains offrent deux prix. Ils offrent tant
pour les moutons du côté canadien ; mais si on
veut les livrer deux pieds plus loin, on offre 75
centins ou $1.50 <le plus par tête. Cela me semble
une preuve évidente de l'avantage d'avoir des rela-
tions commerciales plus libres.

Quant aux bêtes à cornes, nous en avons expor-
portées, en Grande-Bretagne 66,965, évaluées à
$6,565,315 ; aux Etats-Unis nous en avons expor-
tées 7,840 évaluées à $104,623, et dans les autres
pays 6,649 évaluées à $279,479. Au sujet de ce
commerce, M. l'Orateur, un grand exportateur de
bêtes à cornes, M. Bickerdike, <le Montreal, nous
a <lit que près de 60 pour 100 des bêtes à cornes
<lu Canada sont les " animaux maigres," et la rai-
son qu'il donne, de cela, c'est que les cultivateurs
canadiens ne peuveut faire la concurrence aux cul-
tivateurs anglais pour engraisser ,leurs animaux, à
cause le la différence dans le prix du maïs. Les
Canadiens payent 7½ centins de droits sur chaque
boisseau de maïs, tandis que les Anglais importent
le mais en franchise. C'est ce qui oblige nos culti-
vateurs de vendre leurs animaux avant qu'ils soient
assez gras, et ce sont les cultivateurs étrangers qui
se trouvent à profiter de l'engrais des animaux.

Je maintiens que sous ce rapport le cultivateur
est un manufacturier. Si un cultivateur convertit
son mais en bouf, en lard, en beurre, en fromage,
etc., il est un manufacturier, et il doit jouir des
avantages dont jouissent les autres manufacturiers
du pays. Le maïs est la matière brute pour le cul-
tivateur, et puisqu'il est obligé de le payer plus cher
(lue son voisin de l'autre côté des frontières, il se
trouve exclu du marché, parce qu'il ne peut pro-
duire son boeuf et son lard à aussi bon marché que
peut le faire son voisin. Le meilleur moyen de
protéger le cultivateur est de lui donner le moyen
d'acheter au plus bas prix possible, et de vendre le
plus cher possible.

Quant aux grains, je vois que nous avons exporté,
en Grande-Bretagne, 27,132 boisseaux d'orge, au
prix de $12,017 ; aux Etats-Unis, nous en avons
exporté 9,939,745 boisseaux, évalués à $4,582,561 ;
et dans les autres pays, nous en avons exporté 9031
boisseaux évalués à $3,830.

L'honorable député de Hastings-ouest (M. Corby)
1ious a dit que ce serait une mauvaise chose de per-
mettre l'importation du maïs en franchise, parce
que cela aurait pour effet de faire la concurrence à
nos menus grains, et de les exclure du marché ;
mais nous voyons par le Commercial and Financial
Chronicle, l'un des meilleurs journaux de commerce
et de finance publié aux Etats-Unis, que sur le
marché de New-York, l'orge canadienne est cotée

84

de $1 à $1.05, tandis que l'autre orge n'est cotée
que de 90 à 92 centins le boisseau. Nous -voyons
aussi que le maïs mêlé N' 2 de l'ouest, qui est de
bonne qualité, vaut <le 70 à 71 centins le boisseau.
L'on sait donc par là qu'un boisseau de notre orge
canadienne que l'on emploie pour le malt, vaut
réellement un boisseau et demi de mais.

Le maïs vaut, d'après ces cotes, environ 20
centins de plus que l'orge par boisseau pour les en-
grais, de sorte qu'il est très important pour nos
cultivateurs de faire disparaître ces restrictions
commerciales, afin qu'ils puissent échanger leur
orge pour du maïs américain et se livrer à l'élevage
des animaux.

Nous, n'avons pas exporté de fèves en Grande
Bretagne, tandis qu'aux Etats-Unis, nous en avons
exporté 183,638 boisseaux, évalués à $249,323, et
dans les autres pays nous en avons- exporté 357
boisseaux <le la valeur de $721.

Nous n'avons pas exporté <le pommes de terre en
Grande-Bretagne ; aux Etats-Unis, nous en avons
exporté 1,053,230 boisseaux, valant $308,915, et
dans les autres pays, nous en avons exporté 405,-
567 boisseaux valant $184,830. Quant à notre
commerce de pommes de terre, il me semble que le
seul marché naturel et convenable, le seul marché
où nous pouvons les vendre avec profit, est le mar-
ché des Etats-Unis. C'est une question qui inté-
resse grandement les cultivateurs de différentes
parties du Canada. Elle a attiré mon attention
d'une manière toute spéciale, l'hiver dernier, alors
que j'ai pu me convaincre de l'effet du tarif. Les
acheteurs des états de la Nouvelle-Angleterre of-
fraient à nos cultivateurs de 40 à 50 centins le
boisseau sur le sol canadien, mais ils leur disaient
que s'ils voulaient les livrer deux pieds plus loin,
sur le sol des Etats-Unis, ils les leur paieraient de
de 65 à 75 centins le boisseau. C'était une perte
évidente de 25 cehtins par boisseau pour le cultiva-
teur canadien.

Nous n'avons pas exporté de laine en Grande-
Bretagne ; aux Etats-Unis, nous en avons exporté
1,046,891 livres de la valeur de $235,466, et dans
les autres pays, nous en avons exporté 863 livres
de la valeur de $203.

A ce sujet, M. l'Orateur, permettez-moi d'attirer
votre attention sur un fait : les cultivateurs, sur
cette question comme sur toutes les autres, sont
bien mal traités par notre politique nationale. Bien
que ce soit eux qui contribuent le plus à la richesse
du pays, bien que ce soit eux qui distribuent la
richesse dans tout le pays, cependant, pour des
raisons que ne peuvent expliquer les députés de la
droite, on ne leur accorde aucune considération en
vertu de la prétendue politique nationale. On
permet l'importation de la laine en franchise. C'est
un avantage pour le manufacturier, mais il semble
que la laine que nos cultivateurs peuvent produire
avec le plus de profit est celle que nous vendons
sur le marché des Etats-Unis, et aujourd'hui il y a
des droits de 12 centins par livre sur cette laine.
Le besoin de ce marché est bien évident pour nous,
puisque nous avons exporté la quantité de laine
que j'ai mentionnée.

Maintenant, quant aux oeufs, quoiqu'il en ait été
souvent question dans cette chambre, je n'ai pu
m'empêcher d'en parler quand j'ai vu quels avan-
tages nous retirerions au sujet de cet article, si
nous avions des relations commerciales p lus libres
et plus étendues avec les Etats-Unis. Je vois que
nous avons exporté 3,600 douzaines d'œufs en
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<Grande-Bretagne lui ont réalisé la somme de $820, Ross) qi. vient de faire un discours, devrait
tandis qu'aux Etats-Unis, nous en avons exporté <ldsiier avoir un marché plus étendu pour ce produit
12,825,735 <douzaines qui ont réalisé la somme de important <les territoires de louest et (e la Colon-
S1,793,104, et dans les autres pays, nous en avons biAnglaise. Nousvoyons donc, d'après ces chiffres,
exporté 10,325 douzaines qui ont réalisé la somme que les Etats-Unis qui produisent beaucoup de
de 81,290. charbon, ont cependant, vu les noyens (le comnitu

Quant au sucre d'érable, nous en avons exporté nication, jugé à propos d'acheter <le nous 574,M0
en Grande-Bretagne 958 livres qui ont réalisé la tonnes <e charbon qui ont réalisé $2,000,M0.
somme (le 810.3 : aux Etats-Unis, nous en avons Maintenant, je dirai quelques mots des narcian-
exporté 233,958 livres qui ont réalisé la sonne <le <ises importées ei Canada pour la consommation.
$16,644, et dans les autres pays, 255 livres qui ont Je sais que nous avons importé 3,242,391 boisseaux
réalisé la somme <le 821. Je lois avouer que lors- <le maïs au prix (le $1,170,022, et sur lesquels nous
que j'ai eu le plaisir d'entendre les arguments habi- avons payé >243,174 <le droits, soit 7< centins par
les et profonds du ministre (les finances, quand il boisseau. L'honorable député <le Hastings-ouest (M.
a proposé ses résolutions sur le budget, j'ai eu une Comby) s'est léclaré parfaitement satisfait (le Fini
lueur d'espérance qu'au snjet <le cet article, au position <le ces droits. Il a prétendu qu'i est na-
moins, il rendrait justice aux cultivateurs cana- nufacturier, et quil paye 7 cextins par boisseau,
<liens. Lorsqu'il a parlé <lu sucre, il a reconnu la comme tous les autres, sur tout le ma s qu'il importe
nécessité d'accorder une faible compensation aux port sont com erce, et cest avec un sourire sur les
cultivateurs (lui cultivent la betterave à sucre, et lèvres qu'il a aborvé c sujet. Par ce sourire, il
afin qu'il i'y ait pas <e malentenqu, je citerai ses semblait vouloir faire allusion d la remarque qu'a
propr-es paroles. Il a dit : faite le ministre des finances m expliquant l'aug-

Je recommanderai donc que, pour une année pour la nientation <les droits d'accise sur les liqueurs ei-
présente saison seulement, on leur paie a. même les vrantes, et où dlionorable ministre a dit les paroles
deniers publicsapour le sucre de betterave fabriqué entiè- suivantes:
rement avec la betterave cultivée en Canada, une prime
égale à la protection qu'ils auraient eue si le tarif avait
été laissé tel qu'il était, lorsque les cultivateurs ont semé
leurs betteraves destinées à cette fin. Je désire en même
temps déclarer formellement qu'en accordant cette pro-
teetion nous ne nous engageons pas ni moi ni le gouverne-
ment, à encourager au moyen de primes la culture de la
betterave à sucre dans le pays. Nous n'avons pas l'inten-
tion de prendre cet engagement; la législation que nous
proposons actuellement ne s'applique qu'à la présente
5 ýaison.

En répondant à l'honorable député de Hunting-
don (M. Scriver) qui posait la question suivante :0

Et le sucre d'érable ?
M. FOSTER : A dit:

Il reste aussi sucré et aussi bon qu'il était, sans aucune
prime.

Il me semble, si je puis me servir de cette expres-
sion, que c'est une conduite tout à fait mesquine,
surtout envers nos cultivateurs les Cantons de l'Est.
Le sucre d'érable est un produit important pour
les cultivateurs <le la province de Québec, et parti-
culièrement pour ceux des Cantons de l'Est, et puis-
que le gouvernement ne peut accorder au peuple
<le ce pays pour le retenir ici à travailler, les avan-
tages dont jouissent ceux qui sont allés s'établir-
aux Etats-Unis, il n'y a pas le doute qu'il y a bien
<les motifs qui le retiennent ici. Aux Etats-Unis, on
accorde une prime de 2 centins par livre aux
cultivateurs qui produisent du sucre d'érable, et
cette prime n'est pas accordée seulement pour une
année, ce qui nî'offre aucun encouragement, mais
pour cinq ans. Il me semble que si nous pouvions,
par ui encouragement raisonnable, engager nos
cultivateurs à produire le sucre d'érable pour la
consommation locale, même si on leur accordait
une prime pour letr permettre d'établir cette
industrie, cette prime serait dépensée ici et le pays
en bénéficierait; mais, au contraire, on envoie
cette prime aux îles Sandwich ou aux Antilles en
abolissant les droits sur le sucre brut importé <le
ces deux pays.

Je vois que nous avons exporté, en Grande-Bre-
tagne 28,974 tonnes de charbon qui ont réalisé

78,417 ; aux Etats-Unis, nous en avons exporté
574,856 tonnes qui ont réalisé $2,126,000, et dans
les autres pays, 111,534 qui ont réalisé $243,519. Il
nie semble que l'lionorable député de Lisgar (M.

M. RIDER.

Je propose que nous demandions aux distillateurs de
consentir à une légère augmentation du droit d'accise sur
les spiritueux, ce qui ajoutera la très faible somme de 20
centins par gallon au coût de cet article; et si la chose est
nécessaire, je demanderai aux distillateurs, aux vendeurs
en gros et en détail,ainsi qu'aux buveurs, de répartiréqui-
tablement cette somme entre eux et de se soumettre de
bonne grâce à cette augmentation.

Il nie semble que l'honorable député de Hastings-
ouest était bien satisfait de cela. Il comprenait
parfaitement que tout en payant les droits, il les
chargeait aux vendeurs, et que ces droits ne
venaient pas de sa poche ; et pourtant ce n'était pas
du tout comparable à la position du cultivateur qui
convertit le maïs en bœuf, en lard, en beurre ou en
fromage, car lorsque ces articles sont prêts à être
mis en vente sur le marché, il lui faut les vendre
aux prix du marché, tandis que le distillateur peut
garder ses produits en fût, et l'on dit que, comme
beaucoup d'autres choses, ils se bonifient avec le
temps.

Il est donc évident pour moi, du moins, que la
comparaison n'est pas juste. Afin de mieux faire
comprendre cette question je ne suis donné la
peine de chercher quelle est la quantité de whiskey
que nous avons exportée, et cela, afin de faire une
comparaison et d'arriver à connaître quel est le vo-
lume <lu commerce qui se fait entre le distillateur
et le cultivateur. Je vois que nos exportations de
whiskey, " cette production maudite " comme l'a
déjà appelée le ministre desfinances, ont réalisé une
somme <le $25,383. Pendant la même période, les
exportations agricoles ont réalisé $37,015,025; et
je maintiens, M. l'Orateur, qu'il y a une aussi
grande différence entre la nature de ces deux com-
merces qu'entre les deux montants réalisés, et il
semble qu'à tout événement, dans ce cas, on n'im-
pose pas un fardeau aux distillateurs.

Quant au charbon bitunineux, je vois que nous
en avons importé 1,346,678 tonnes les Etats-Unis,
sur lesquels nous avons payé $808,009 de droits. Je
vois que sur cette quantité la province d'Ontario en
a consommé 1,304,866 tonnes sur lesquelles nous
avons perçu $782,920 de droits. Il semble évident
quil est absurde d'imposer un droit de 60 centins
sur chaque tonne de charbon, parce que ce droit est
insuffisant pour compenser les frais de transport.

29659 2660(COMMUN'E S]I



2661 [21 JUILLET 1891] 2662

Les facilités que les gens d'Ontario ont d'arriver sur
le marché américain les forcent à acheter leur char-
bon aux Etats-Unis et les forcent virtuellement à
payé ce droit. C'est donc une taxe imposée sur les
industries manufacturières d'Ontario, sans aucun
bénéfice pour les producteurs (le charbon des pro-
vinces maritimes.

A six heures la séance est suspendue.

Séance du soir.
M. RIDER : Lorsque la séance a été levée, à six

heures, M. l'Orateur, j'en étais à démontrer l'avan-
tage d'avoir des relations commerciales plus libres
et plus étendues avec les Etats-Unis. J'attirerai
maintenant votre attention sur un autre point très
important: celui de l'huile (le pétrole. Nous en
avons importé, l'année dernière, 5,033,580 gallons,
sur lesquels nous avons payé 8355,450. L'hono-
rable député de Lanibton-est (M. Moncrieff), qui re-
présente en cette chambre les principaux districts
qui produisent le pétrole dans le pays, en parlant
le cet article, s'est servi des paroles suivantes:
De fait, je crois que le pétrole se vend trop bon marché

aujourd'hui; je ne crois pas qu'on puisse réaliser i centin
par gallon de profit sur cet article.

Je prétends que si tel est le résultat de la politi-
que nationale, nous ne devrions pas soumettre le
peuple de ce pays à une taxe sur un article en si
grand usage chez les cultivateurs en général, quand
les producteurs ne peuvent réaliser qu'un demi-cen-
tin (le profit par gallon. Nous devons nous rap-
peler que c'est le seul article qui serve à l'éclairage
chez les cultivateurs, chez les journaliers de ce
pays. Dans les villes, les riches ont l'avantage
davoir la lumière électrique et le gaz, mais dans
les campagnes on n'a que de l'huile de pétrole pour
s'éclairer. Il est donc évident qu'en dépit de ces
droits les producteurs de l'huile de ce pays ne sont
pas suffisamment protégés.

Nous arrivons encore au même résultat au sujet
des oranges et des citrons sur lesquels le peuple
canadien a payé des taxes à un montant de $56,664.
Il est vrai que l'on peut dire que cette taxe ne pro-
tège aucune industrie canadienne. Notre climat
ne permet pas la culture (le ces produits, et il est
évident que c'est une taxe pure et simple.

Je crois donc que le peuple canadien est prêt à
se soumettre à toute taxe nécessaire pour le main-
tien d'un gouvernement honnête et économe, mais
en face des extravagances qui sont mises au jour
devant un comité d'enquête de cette chambre, il
sait qu'il est injustement taxé, et qu'il est taxé,
non pas dans le but de protéger les industries (lu
pays, mais afin de donner au gouvernement plus de
fonds à disposer. Il est parfaitement reconnu que
nous possédons de grandes richesses naturelles,
consistant en mines, pêcheries, en forêts, etc.

Quant aux billots dont l'honorable député de
Muskoka (M. O'Brien) a parlé avec tant de raison,
l'autre soir, je vois que cet article a, le premier,
servi de sujet dans la tentative que ce gouverne-
ment a faite de négocier une espèce de traité de ré-
ciprocité avec les Etats-Unis. On a aboli les droits
d'exportation sur les billots, afin de faire une con-
cession parce que les Etats-Unis avaient aboli une
partie des droits sur le bois manufacturé que nous
exportons dans ce pays, et quel a été le résultat?
Nous voyons que nos forêts, jusqu'ici si précieuses
disparaissent rapidement sous la hache du bûche-
ron, et nos billots, au lieu d'être manufacturés
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dans le pays, au lieu d'être travaillés ici pour don-
ner de l'ouvrage à nos meilleurs hommes, et par là
donner un marché local à nos cultivateurs, nos bil-
lots, dis-je, (lui sont matière première, sont expor-
tés de nos forêts aux Etats-Unis, nos travailleurs
les suivent et ils s'en vont s'établir aux Etats-Unis
avec leurs familles, au détriment (le notre pays.

Il en est ainsi pour nos minéraux. Nous voyons
non-seulemient des chars, mais (les trains entiers
transporter nos minéraux à l'état brut. Qu'est-ce
que cela signifie? Cela signifie que le tai if actuel est
arrangé de manière à forcer l'exportation de nos
produits naturels à l'état brut. Si nous avions des
relations commerciales plus libres et plus étendues
avec les Etats-Unis, tel qu'on le demande par la
motion de l'honorable député de d'Oxford-sud (sir
Richard Cartwright), non-seulenent nous retien-
drions nos produits précieux ici, mais encore on
obligerait les gens à les fabriquer dans le pays. Le
fret seul que l'on épargnierait engagerait ceux qui
exploitent ces produits a les fabriquer ici; on tra-
vaillerait à la prospérité du pays, et par là même,
non-seulement on crérait un marché local pour les
classes ouvrières, mais aussi pour les cultivateurs
qui ont des produits à vendre.

D'après ce que j'ai pu entendre au cours de ce
débat, je vois que l'accusation le déloyauté lancée
avec tant de persistance, et je pourrais dire tant de
malhonnêteté, contre les chefs du parti libéral du-
rant les dernières élections, parce qu'ils préconi-
saient des relations commerciales plus étendues et
plus libres avec les Etats-Unis, je vois, dis-je, que
cette accusation s'efface rapidement, et le peuple
en général, sinon les honorables députés de la
droite, commence à comprendre que la soi-disant
politique nationale n'est qu'une législation nuisible.

Il me semble que toute politique qui aiderait à
faire manufacturer les matières premières dans
notre pays ne pourrait que développer les indus-
tries indigènes. Quand nous parlons de loyauté ou
de déloyauté envers l'Angleterre, que s'y passe-t-il ?
Voyons-nous que c'est là que l'on pousse le premier
cri de déloyauté? Nous voyons que ses capitalistes
quittent l'Angleterre avec leurs capitaux, leur
énergie et leur esprit d'entreprise pour aller créer
et développer des industries aux Etats-Unis. Pour-
quoi ? Parce que nous n'avons pas (le marché à leur
offrir. Avec toutes les richesses naturelles que
nous possédons ne serait-il pas mieux d'avoir des
conventions commerciales qui permettraient de ma-
nufacturer nos matières premières dans notre
propre pays?

De plus, il me semble que si nous n'avons pas les
mêmes privilèges dont jouissent nos voisins, la paix
ne pourra pas toujours régner. A près avoir payé
50 pour cent, pour frais de port, de plus que nos
voisins, pourquoi sommes-nous obligés de payer
encore autant pour tous les articles qui nous sont
nécessaires tous les jours? D'après tout ce qui a été
<lit, il semble qu'il serait avantageux pour le
Canada d'avoir le libre-échange avec les Etats-Unis.
Nos intérêts sont communs, nous sommes de la
même race, et il me semble que l'intérêt des deux
pays exige que nos relations commerciales soient
plus étendues. Nous pourrions tout aussi bien
élever des barrières commerciales entre les pro-
vinces ou entre les municipalités du pays.

Le ministre (les finances nous a dit que le com-
mnerce interprovincial progressait. Il mue semble
que le commerce international devrait aussi se dé-
velopper et augmenter. En terminant je vous
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remercie M. l'Orateur, et je remercie la chambre 1 ne peut être gouverné sans avoir (les revenus.
le m'i avoir écouté avec une si bienveillante attention. i notre politique est définie, parce (ue quant

nous savons! qu'il faut Iprélever des revenus nous le
.N. CRAIG : Si je n'étais certain de l'indulgence faisons de la nière la plus avantageuse. Nous

que l'on accorde toujours aux nouveaux députés, je savons qu'il faut un revenu et nous savons le déter-
n'oserais pas me lever pour dire ui not sur cette miner de manière a protéger nos industries.
question qui, déjà, a été si parfaitement discutée. Les honorables députés (le la gauche olt dit beau-
Toutefois j'ai qiielques observations à faire, et je coup (le choses au sujet (le la protectioni ils le
nie fatiguerai pas la chambre bien longtemps. paraissent pas aimer la protection, ils la considèrent

En premier lieu je dirai que j'ai été extrêmement comme un Iléau, et ils on parlent conme si elle fai-
satisfait, ainsi qu'ont di l'être toits les dépu- sait hausser les prix dans une grande proportion.
t<s. dît discours dt ministre les finances. J'ai été Je tie paitage pas cette matière le voir.
enchanté le lexposé claire et précis do la situation Il n'y a pas de doute que, dans ccitains cas, La
financière <lu pays. J'ai été heureux d'apprendre protection fait hausser le prix les articles, uais je
qle les prédictions qu'il avait faites dernièrement, crois qu'en examinant attentivement ce fait, nous
s'étaient réalisécs, et qu'il y avait équilibre entre constatons que la protection n'a pas fait hausser
les dépenses et les recettes. L'espérance qu'il a le p'ix du plus g'and nombre les a'ticles ntanufac-
fait naitre par son discours i'at beaucoup plu. l'ai tirés lans le pays. Ai fait, je sais que le prix (e
aussi appris avec plaisir qlte le crédit du Canadla ce'tains articles est plts bas sous le 'égime cotiser-
était toujours bon et ferme, et ce plaisir a dû être -atour qu'il tue l'était sous la politique <le nos pré-
partagé par tout le monde. décesseurs, laquelle, il faut 'etarqiie', était tno

3Mais je etois que la plus grande satisfaction que politique <e protection partielle. Ui grand nont-
le peuple a éprouvée a été d'entendre dire que le lae d'articles, (ui sont aujourd'hui f'appés dti
gouvernenient avait résolu d'abolir les droits su- le droit <e 20 potr 100, payaient ln d-oit de J7ý pour
sucre et <le soulager le pays <le ces taxes. Je suis 1(X sous le gouvernement Mackenzie, <le soite qt'il
convaincu qIue la satisfaction a été générale parmi tie con'ient pas beatcoup aux Ioimrables députés
les cultivateurs, conie elle l'a été parin les nien- (le la gauche (e tatt pa'le' dut libre-éctange
bis <le cette chambre, en apprenant que le gouver- Je prétetls que la protection ne fait pas hausser
mnent était sui le point d'abolir les droits sur le les prix dans un g'and nombre <le cas. Quel est
sel. Durant les dernières élections nous avons ent- l'effet <le la protection! Elle conserve le mar'hé
tendu les plaintes au sujet du prix du sel, non pas pour nos manufacturie's, et ait lieu d'inp<nter les
autant à raison des droits qu'à raison dit monopole îuarchan<ises inanifactutées dans les pays ét'an-
qfui existait sur cet article, et nous sommes contents gers, tus les manufacturons <ais le pays, et tos
<le savoir que l'abolition d'une partie les droits sur atisaus et tos ouvriers en retirent le bénéfice.
le sel a amené une réduction dans le prix. C'est ce que je considère la vraie politique et le

J'ai été heureux l'aipprendreenmêmenteimpsquele 'é'itable effet <e la protection.
gouverneiîentsep-oposaitlecompenserlaplus gran- Après avoir entendî l'honorable député le Stan-
de partie de cette perte de revenus, non pluisau moyen stead (Xl. Rider), je (lois avouer que plusiet's de
le nouvelles taxes, mais en exerçant l'économie dats ses énontés étaient exacts, et je îe veux pas les
toutes les branches du service civil ; et je suis cou- discuter. Nous admettons tois que, sous plusieurs
vaincu que les députés, tant le la droite que de la iapports, le tarif-McKinley nous a été très désa-
gauche, aideront à faire pratiquer cette économie. vantageîx, tais il ne faut pas tenir le présent gon-
lien qlue je n'ajoute pas foi aux accusations d'extra- ernement responsable de ce taîif. Nols avons

vagance que lancent parfois les députés de la gai- toujours été prêts, et nous sommes ecore prêts à
che pour îles fins de parti, néanmoins il me fait negocier ui t'aité équitable le réciprocité avec les
plaisir d'apprendre que le ministre des finances et le Etats-Uis, notre gouvernemett et totte parti ont
goIuernement désirent économiser autant que pos- toujours été em faveur de ce projet.
sibîle, et le manière à ie pas faire souffrir le service Quelques-tts des députés. île la gauche ont lit
public. qu'ils me croyaient pas quetous 'oîuliois a'oirla

Durant les courtes observations que j'ai à fai'e réciprocité, et que, e réalité, nous y sommes op-
je tn'ai pas l'intention d'entrer dans les détails. Je posés.
crois que la statistique et les chiffres nous ont été Je te sais pas sur quoi ils s'appuiett pour
présentés en nombre suftisant; mais je désire expli- faire cet avancé. Il peut se faire que <les députés
quet' en peu <le mots pou-quoi j'appuie la politique aient parlé dtns ce sens, mais la politique énoncée
du parti conservateur. La première raison qui se par le ministre (es fiîtances et pa' le gouvernement,
présente à mon esprit est celle-ci : cette politique est que nous sommes prêts aujour'hui, cutte nous
est une politique définie. Je sais ce qu'elle est et avons toujours été prêts, à négocier un traité élui-
le peuple la comprend: Nous reconnaissons qle table de réciprocité avec les Etats-Unis.
notre pays doit avoir des revenus. Oni m'a rappelé Je crois que dans plusieurs articles, u traité de
ce fait, car dans quelques-uns <le leurs discours les réciprocité <le cette nature serait avantageux pour
honorables députés de la gauche ont parlé comme notre pays. Je sais qtîe lais la partie du pays ot
si le revenu i'était pas nécessaire pour l'adminis- je réside oi cultive beaucoup d'orge, et ot y fait
tration des affiires di pays. Ils ont parlé comme aussi ui grand commerce d'Sufs et de chevaux, et
si nous pouvions nous tirer d'affaires sans at-gent; je sais qu'un bon onbre de cultivateurs ott res-
ils out beaucoup parlé <lit libre-échange, ils ont dit senti les effets du tarif-McKinley. Mais, d'un
qu'il fallait enlever au peuple presque toutes les autre côté, oit m'a dit-je ne l sais pas personnel-
charges qui pèsent sur lui, ils ont parlé <le l'admis- butent-mais ceux qui résident dans d'autres par-
sion les inarchiandises en franchise, et je me deman- ties dt pays m'ont dit qu'un traité île récip'ocité
dais où nous prendrions les revenus. dans tous les produits ie serait pas avattageux

Nous ne parlons pas de cette manière, car nous pour certaines parties du pays. Mais je dirai vo-
savons, comme tout le monde sait, que pas un pays lontiers que nous sommes en faveur, et que moi-

M\. RIDER.
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nimoe je suis en faveur d'un traité de réciprocité
dants les produits naturels.

J'ai été très étonné d'entendre (lire par l'hono-
rable député (le Stanstead (M. Rider) que ce pays
nî'est pas opposé aux taxes, mais que celles qui sont
aiujourd'hui prélevées ne le sont pas pour protéger
les industries indigènes, mais pour fournir au gou-
erinelent un fonds destiné à la corruption, et plus

d'argent à dépenser malhonnêtement. le regrette
qu'une semblable remarque ait été faite devant cette
chambre et je regrette, en même temps, (le voir et
de lire dans certains journaux toutes ces accusations
(le corruption qui sont formulées contre le gouver-
imient. Je crois que le présent gouvernement est
bounête, et qu'il désire agir pour le mieux. Nous
;lmettons tons qItil y a eu des irrégularités, nous
lic pouvons pas fermer les yeux à l'évidence ; mais,
3M. l'Orateur, je désire dire que si nous devions exa-
minier ce qu'ont fait d'autres gouvernements, par
cxenple celui des honorables députés de la gauche
quanid ils étaient au Pouvoir, nous pourrions trou-
ver des irrégularités aussi graves.

Or, je dis que j'ai foi dans la politique du parti
conservateur, parce que c'est une politique définie,
et je ne puis pas approuver la politique <le l'oppo-
Sition parce qu'elle n'est pas définie. Je vois qu'on
a donné à cette dernière politique le nom d'union
commerciale, et de réciprocité absolue, et de libre-
échange continental ; on a aussi (lit qu'elle compor-
tait la réduction générale des droits et quelques-uns
onmt été jusqu'à (lire que c'était le libre-échange ab-
solI. Quand on a demandé aux honorables députés
le la gauche comnent ils prélèveraient les revenus,

ils ont répondu: Changez le place avec nous et
nouns vous le dirons. Le pays ne sera pas satisfait de
cette réponse.

Je crois que, avant que les honoranles députés <le
la gauche arrivent à nous remplacer, il leur faudra
expliquer clairement au pays en quoi consiste leur
politique, et comment ils se proposent de créer le
revenu nécessaire à l'adlministration (les affaires du
pays. Il semblerait que leur politique est un secret,
car tout ce qu'ils nous disent est ceci: Changez
de place avec nous et nous dirons ce qu'est notre
politique.

Pourquoi ne font-ils pas connaître leur politique
mmaintenant, car je suis convaincu qu'ils ne peuvent
pas en rougir ! Pourquoi ne nous disent-ils pas
coment ils prélèveront les revenus nécessaires ?
Nous prétendons (lue si les honorables chefs (le la
gauchie adoptent cette politique (le réciprocité abso-
lue, ils devront avoir recours à la taxe directe. Ils
ne paraissent pas désirer discuter ce fait, mais avec
leur politique ils y seront forcés, et s'ils ont une
autre méthode, il n'est que juste qu'ils la fassent
connaître au pays et à la chambre.

Maintenant, qu'entendent-ils par la réciprocité
absolue ? Veulent-ils dire qu'il y aura un tarif diffé-
rentiel contre l'Angleterre et contre tout le reste de
l'univers en faveur des Etats-Unis ? Certains dépu-
tés de l'opposition l'ont <lit, d'autres l'ont nié. J'af-
firme que quelques-uns des députés de la gauche
veulent avoir des droits différentiels contre l'An-
gleterre, et leurs alliés aux Etats-Unis le veulent
aussi. Ils donnent à entendre que si nous avons la
réciprocité absolue avec les Etats-Unis, nous devons
avoir l'union commerciale ; et si nous avons le libre-
échange, il faudra discontinuer nos droits avec
l'Angleterre et le reste de l'univers.

Je m'oppose à la politique de l'opposition, parce
que je crois que la réciprocité absolue, quoiqu'elle

puisse signifier, a pour tendance d'enlever la pro-
tection à nos manufacturiers. Elle ne peut pas
signifier autre chose. Je m'y oppose, parce que si
nous cessons de protéger nos manufacturiers ils se-
ront ruinés.

Quelques honorables députés ont <lit : Les Cana-
diens sont assurément assez forts et assez capables
de faire la concurrence aux manufacturiers, aux
Etats-Unis même. Ils sont sans doute capables <le
lutter en habileté naturelle ; mais je prétends
qu'ils n'ont pas l'outillage, et ils ne font pas le coin-
îmerce qui leur permettrait de faire une concur-
rence heureuse.

Prenez une manufacture qui fait des affaires
pour $100,000 par année, et une manufacture qui
fait les affaires aux Etats-Unis pour une sonmne <le
81,000,000 ; et je soutiens que la Première ne peut
pas lutter contre la dernière. Non seulement je le
prétends, mais j'ajouterai ce que je sais personnel-
lement du passé, et je <lis que si nos marchés étaient
libres, s'il y avait libre-échange absolu entre ce
pays et les Etats-Unis dans les articles manufactu-
rés, les manufacturiers américains engloutiraient
nos marchés. Ils vendraient leurs marchandises
dans notre pays au-dessous lu prix coûtant, afin
d'anéantir tous les manufacturiers du Canada, et
dîu moment qu'ils se seraient emparé <le nos mar-
chés ils exigeraient leurs prix. Je n'imlagline rien
c'est ce qui a déjà eu lieu et c'est ce (lui arrivera
encore. Les honorables députés <le la gauche peu-
vent sourire, mais chaque manufacturier du pays
<lira que ce que j'avance est vrai.

J'ai entendu parler dernièrement un imanufactu-
rier le Peterboro, qui fait des affaires assez impor-
tantes et qui appartient ait parti libéral. Cet
honne n'avait jamais enregistré soit suffrage, avant
les dernières élections, en faveur d'un autre parti
que le parti libéral, mais quand on lui eut dit que
la politique des honorables chefs <le la gauche ten-
dait a ouvrir nos marchés aux manufacturiers amé-
ricains, alors, pour la première fois de sa vie, il
donna son suffrage en faveur lu parti conserva-
teur. Il levait agir ainsi parce que ses intérêts
étaient en jeu ; et bien que les honorables députés
de la gauche disent que la réciprocité absolue ne
sera pas préjudiciable à nos manufacturiers, et
qu'ils seront en état de lutter contre les manufac-
turiers des Etats-Unis, je prétends que les manu-
facturiers eux-mêmes savent mieux que qlui que ce
soit si tel est le cas ou non.

Maintenant, supposons que nos manufacturiers
soient anéantis, nos jeunes gens, nos ouvriers et
nos artisans, qui travaillent dans ces manufactures,
seront obligés de s'en aller aux Etats-Unis. Ainsi,
le marché indigène que les cultivateurs prisent si
haut, malgré les efforts que font les honorables dé.
putés le la gauche pour le décrier, serait entière-
ment perdu.

Mais il mue semble entendre les honorables dépu-
tés s'écrier : Pourquoi nos manufacturiers ne pour-
raient-ils pas agrandir leurs établissements et faire
un commerce plus considérable ? Je répondrai que
ce serait peu sage de leur part, parce que ce traité
pourrait être abrogé à tout instant. Comment
pourrions-nous savoir le temps qu'il durerait ? Il y
a quelque temps je causais avec un manufacturier
lorsque cette question vint sur le tapis pour la pre-
mière fois, et il me disait : " Je préférerais l'an-
nexion à la réciprocité absolue, parce que je saurais
à quoi m'en tenir, tandis qu'avec la réciprocité
absolue je pourrais augmenter ma production <le
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manière à faire la concurrence sur un plus grand
marché, et je pourrais être forcé bientôt (le suspen-
dre mes opérations et de perdre mues capitaux que
j'aurais employés dans lindustrie que j'exerce."

J'approuve la politique du parti conservateur
non seulement parce qu'elle est définie mais parce
qu'elle est progressive. Que veux-je (lire en décla-
rant qu'elle est progresive ? Je veux dire qu'elle
avance avec les besoins du pays, je veux dire que
ce n'est pas un système draconien. Elle voit les
besoins (lu pays et elle y porte remède.

Il y a quelques jours un député (le la gauche a
reproché aux députés (le la droite d'applaudir
quand les droits étaient imposés, et d'applaudir
encore quand ils étaient abolis. C'est ce que nous
faisons. Notre politique consiste à imposer des
droits quand l'intérêt du pays l'exige, et à les abolir
quand il y va du même intérêt. nous n'avons pas
le règle inflexible. Nous voulons protéger les in-

dustries du pays. Nous voulons encourager chaque
partie (lu pays. Nous voulons encourager les ia-
nufacturiers, les ouvriers et les cultivateurs en
même temps.

Cette politique diffère beaucoup (le celle que
suivaient les honorables chefs (le la gauche quand
ils étaient au pouvoir. Jamais ils ne voulurent
écouter un conseil. Ils connaissaient toutes la
situation sans avoir besoin de personne pour la leur
faire apprécier ; et quand les manufacturiers allè-
rent leur dlire que le marché du Canada devenait
un marché à sacrifice, et que leur commerce était
ruiné, le gouvernement ne leur offrit pas (le soula-
gement ; il fit la sourde oreille. La politique des
honorables messieurs était aveugle et inerte. Mais
j'ai foi dans la politique du présent gouvernement
non seulement parce qu'elle est définie et progres-
sive, mais aussi parce qu'elle est patriotique.

Je ne discuterai pas la question le loyauté, ni je
nierai la loyauté les honorables députés de la
gauche. Je crois qu'ils sont loyaux et j'espère qu'ils
le sont ; je i'ai pas le droit le m'attribuer le la
loyauté, et je n'en ai ras l'intention, tout en la
niant aux autres. Mais je ne parle pas en ce
moment le la loyauté envers l'empire, mais de la
loyauté envers le Canada.

Quelle est la différence entre la politique du parti
conservateur et celle du parti libéral ? Le parti
conservateur a foi dans l'avenir du pays. Il con-
naît ses ressources ; il croit que c'est un grand
pays, et il croit qu'il deviendra une grande nation.
Nous distinguons les traits caractéristiques <lu
pays ; nous voyons qu'il a un bel avenir, mais que
font les honorables députés de la gauche ? Nous
les voyons sombres et désespérés, et dénigrant leur
pays. Quelques-uns peuvent le nier. Je ne veux
pas dire que tous les honorables députés sont cou-
pables, mais leurs représentants le sont, quelques-
uns de leurs chefs le sont et leurs chefs mêmes de
qlui nous attendons une explication de leur poli-
tique.

Pour le prouver, vu que le fait pourrait être nié,
je mie propose de lire quelques extraits des dis-
cours prononcés par (les députés de la gauche, et
pour cela je n'aurai pas besoin de remonter à l'his-
toire ancienne, mais je citerai la discours que l'ho-
norable député d'Oxford-sud (sir Richard Cart-
wright) a prononcé au cours <le ce même débat.

En parlant du ministre des finances l'honorable
monsieur a dit :

Bien que l'honorable monsieur ait été autrefois un phi-
lanthrope de profession, je n'ai cependant jamais cru
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qu'il avait un ceur cruel, de sorte que je crois que c'est
l'ignorance qui l'a porté à décrire la condition présente
du pays comme étant un état de grande prospérité dans
lequel se trouvait un peuple uni, heureux, prospère, hon-
nête et grandissant. Il a dit que notre avenir était des plus
brillants, que l'état général des choses était satisfaisant
et que tout allait bien. Je diffère avec l'honorable mon-
sieur de la facon la plus formelle. Je ne prétends pas dire
«ue nous sommes arrivés à un tel degré d'affaiblissement
commercial que le peuple souffre de la faim.

On a demandé à l'honorable député où se trou-
vait cet affaiblissement, et il a répondu :

D'une extrémité de la province d'Ontario à l'autre,
dans les parties qui étaient les plus prospères du Canada.

Plus loin, il ajoute :
Ma is pourquoi notre honorable ami, désirerait-il avoir

la réciprocité si le gouvernement a des fonds ? Tant que
le trésor est bien rempli c'est tout ce que désire l'hono-
rable monsieur. Qu'importe à l'honorable ministre, à
ses collègues, à leurs fournisseurs, à leurs payeurs, la
condition de la grande masse du peuple.

C'est faire une belle description du Canada et du
gouvernement.

Il ajoute ensuite, et j'attire l'attention des hono-
rables députés <le la gauche sur les paroles suivan-
tes:

J'espère, M. l'Orateur, que les prévisions de l'honorable
ministre relativement à une bonne récolte se réaliseront.
J'espère que la récolte sera bonne par tout le pays, bien
que les nouvelles qui m'arrivent ne confirment pas entiè-
remen t la déclaration faite par l'honorable ministre.

Vous voyez que l'honorable député adopte la nia-
nière le voir la plus pessimiste.

Ensuite il <lit :
Certaines villes et cités ont progressé jusqu'ici, bien qu'il

soit extrêmement probable qu'elles éprouveront prochai-
nement un temps d'arrét.

Puis, il fait un tableau <les plus sombres
Je déclare à l'honorable ministre que si l'on établissait

une feuille de balance nationale exacte et qu'on y portât
d'un côté, la surélévation de la dette nationale, la surélé-
vation de la dette municipale, la surélévation de la dette
provinciale la surélévation de la dette des compagnies
de chemin de fer, l'immense dépréciation des propriétés
agricoles dans toutes les vieilles provinces du Canada,
l'immense dépréciation de la valeur des biens fonciers
dans presque toutes les villes et presque tous les villages
du Ca nada depuis douze ans ; et, de l'autre côté, tout ce
qu'on peut imaginer quant au développement de la ri-
chesse dans deux ou trois villes et cités favorites ; si l'on
établissait cet état, il en résulterait la preuve que la ri-
chesse nationale n'a nullement progressé depuis douze
ans, que tout au plus, nous sommes restés stationnaires.

Il ne ne reste à lire qu'un dernier extrait du dis-
cours de l'honorable député. Parlant (les nantis-
semients, il dit:

Si l'on applique cette proportion aux autres comtés,
cela veut dire que dans la prospère province d'Ontario,
dans un comté qui, sous un bon gouvernement, sous un
gouvernement honnête, devrait compter parmi les parties
les plus prospèr:es, non-seulement de l'Amérique du Nord,
mais du monde entier, un cultivateur sur douze en est ré-
duit à la dernière misère et hisse ce qui équivaut vérita-
blemnent au drapeau noir.

Je demanderai aux honorables députés <les deux
côtés de la chambre si c'est là un tableau vrai de la
situation présenté au Canada, s'il donne une repré-
tation exacte aux gens qui vivent en dehors du
pays, en Angleterre, aux Etats-Unis, et dans
d'autres parties du monde. Je ne le crois pas. Je
préfère le tableau fait par le ministre des finances,
tableau qui, je maintiens, n'est pas du tout exagéré,
mais représente la véritable situation. Voici ce
que <lit l'honorable ministre des finances :

La dimunition du commerce avec quelques-uns de ces
pays est due aux raisons que j'ai déjà exposées, et je puis
dire, à cet égard que, remplissant la promesse de l'exer-
cice précédent, l'exercice en cours, qui est maintenant
terminé, indiquera, non pas une légère, mais une grande
différence en plus dans les exportations sur l'augmenta-
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tion très considérable de l'exercice précédent. Notre
commerce intérieur, à prendre le pays comme tout, est en
somme d'autant qu'on peut en juger en l'embrassant
d'un coup d'oeil, en bonne condition. Quelques industries
particulières sont florissantes, tandis que d'autres ne sont
pas aussi heureuses sous ce rapport. Mais à tout prendre,
je crois que les financiers confirmeront l'opinion, que la
situation commerciale du pays est bonne, si elle n est pas
très florissante. Notre commerce interprovinciale, qui
devient de plus en plus, chaque année, un facteur et un
incident de notre développement, augmente constamment,
et bien que nous n'ayons pas à notre portée un moyen in-
faillible de constater par des données statistiques l'aug-
inentation exacte du volume de ce commerce, cependant,
d'après certaines grandes indications que nous possédons,
nous avons l'assurance qu'il est un facteur qui va crois-
sant et qu'il comporte l'énergie plus grande, la vie et la
prospérité qui découlent de cette industrie.

Le ministre des finances dit encore :
Je crois que nous pouvons nous féliciter de l'élan qu'a

pris le revenu du dernier exercice financier, le revenu le
plus considérable dont fassent mention les annales du
pays, un revenu qui ne provient pas de surtaxes résultant
de modifications et d'additions au tarif, mais qui est une
preuve de la capacité d'achat des citoyens et qui indique,
conséquemment, dans une certaine mesure, leur prospé-
rité et l'excellence de leur situation financière.

Il ajoute :
Nous pouvons direje crois, que nous avons une popula-

tion heureuse, unie progressive et à l'esprit droit, qui est
heureuse de vivre dans ce pays et à l'ombre de ces insti-
tutions, qui regarde l'avenir avec confiance et qui est pré-
sentement pleine d'esprit de progrès et d'activité.

Relativement à nos exportations, il dit :
Et je ne crains pas d'affirmer, en risquant ma réputa-

tion sur le cours que prendront les événements futurs,
que de même que ce marché qui,pourle bétail, le fromage
et certains autres articles, était, il y a quelques années,
très restreint, a pris une telle expansion, depuis qu'au-
jourd'hui il fournit à notre commerce des millions de
piastres et la certitude de prix rémunérateurs, de même
il suivra le même cours, en ce qui concerne ces autres
articles, et sera cause de mêmes profits pour le pays.

Je n'ai plus à lire que deux extraits pris dans le
reste (lu discours :

Il ressort donc que l'affirmation que j'ai énoncée dans
la chambre il y a trois ans, et que la gauche a accueillie
avec tant de ridicule, est bien près d'être vérifiée, J'ai
dit qu'à mon avis, vers 1891, l'équilibre devrait être réta-
bli entre la dépense et la recette, y incluse la dépense
imputable sur le capital de même que la dépense au
compte du Fonds consolidé, et c'est ce qui a eu lieu, à
$3,170 près, une somme purement nominale.''

Puis, parlant le la dlette du pays, il dit:
La répartition moyenne par tête sur la dette nette,

qui est le poids de la dette pour le peuple tel que prouvé
par le paiement de l'intérêt, était, en 1887-88, de 1.79; en
1888-89, de 1.74 ; en 1889-90, de 1.65 soit 6 centins seulement
de plus par tête qu'en 1879, alors qu'on n'avait pas encore
commencé la construction du chemin de fer Canadien du
Pacifique et qu'on n'avait pas fait la forte dépense qu'on a
faite pour les canaux.

J'ai lu les extraits que je viens de citer de ces
discours pour montrer la différence qu'il y a entre
le tableau du pays tel que fait par la gauche et le
tableau fait par la droite, et confirmer ce que j'ai
dit au sujet de l'idée sombre et désespérante que la
gauche se fait de notre pays. En méditant les
extraits pris dans les discours de l'honorable député
de Oxford-sud (sir Richard Cartwright), je me
demande quel doit être l'effet de ces discours à
l'étranger et quel doit être leur effet dans notre
propre pays. Si ces discours sont lus par de jeunes
Canadiens, ambitieux d'arriver, ils doivent se dire :
Ce n'est pas un pays pour nous, il nous faut quitter
un pays qui s'enfonce davantage d'année en année ;
et de tels discours doivent avoir pour effet de chas-
ser les Canadiens du pays.

Les honorables députés de la gauche se sont
plaints maintes et maintes fois de ce que la popu-
lation n'affluait pas dans le pays aussi vite que les

honorables députés de la droite l'ont prédit. Je
crois qu'un bon nombre d'immigrants ont été empê-
ché de venir par la lecture des discours le l'hono-
rable député d'Oxford-sud et des articles des organes
de la gauche. Je sais que si j'habitais l'Angleterre,
l'Irlande ou l'Ecosse, ou tout autre pays de l'ancien
monde, et si je cherchais un pays où aller, après
avoir lu les discours de l'honorable député d'Oxford-
Sud, je me dlirais que le Canada est un pays que je
lois fuir, parce que je ne voudrais pas partir pour

un pays dont les citoyens déploient le drapeau noir
et sont grevés d'hypothèques, et où la misère est
visible partout.

Mais je répudie les assertions de l'honorable
député d'Oxford-sud, et je crois que très peu le ses
partisans partagent l'idée quil se fait de la situa-
tion. En lisant ces extraits du discours de l'hono-
rable député d'Oxford-sud, je me suis rappelé
l'histoire, que j'ai entendu raconter, d'un mission-
naire de l'Inde, qui assistait, dans la ville de Lon-
dIres, en Angleterre, à un diner auquel assistait
également un officier qui avait passé quelque temps
dans l'Inde. Le missionnaire en était à parler de
ses travaux dans ce pays, quand l'officier dit : J'ai
passé plusieurs années dans l'Inde, j'ai beaucoup vu
le peuple, mais je ne crois pas que les missionnaires
y opèrent beaucoup de bien, car dans tous mes
voyages, je n'ai jamais vu un seul converti. Le
missionnaire était interloqué, mais il se contrôla et
ne dit pas un mot, attendant patiemment sa chance.
Quelques instants après, l'officier se mit à parler de
tigres et à raconter ses exploits à la chasse de ces
animaux. Le missionnaire <lit tranquillement: J'ai
passé plusieurs années dans l'Inde et j'y ai beaucoup
voyagé, cependant, dants tous mes voyages, je n'ai
jamais vu un tigre; et il en tira la conclusion que
les gens ne voient que ce qu'ils recherchent.

L'honorable député d'Oxford-sud, en étudiant la
situation du pays, recherche les crises comniercia-
les, les hypothèques et les nantissements et tient à
les y voir, afin de prouver au peuple que le gouver-
nement actuel mine ce dernier. Tout cela est fait
dans un but de parti, mais je crois que ce n'est
nullement patriotique. Je crois que c'est tout le
contraire, et je n'approuve pas la politique de la
gauche parce qu'elle n'est pas patriotique. Je <lis
que cette politique des honorables députés de la
gauche, de même que leurs discours sombres et
désespérants ont l'effet d'empêcher l'établissement
de toute bonne relation commerciale avec les Etats-
Unis. Je maintiens que leurs discours portent le
peuple américain à croire que nous devrons un jour
demander à nous annexer à ce pays.

J'ai eu l'occasion de passer quelque temps dans
l'Etat de la Càlifornie, et pendant mon séjour je fis
plusieurs amis et un bon nombre me demandèrent:
Est-ce que vous ne croyez pas que le Canada sera
bientôtannexéaux Etats-Unis? Je répondis : "non."
Ils restèrent surpris, car ils croyaient à l'existence
d'un fort sentiment annexioniste au Canada. Mes
enfants allaient à l'école de l'endroit, et l'institu-
teur leur enseignait que le Canada serait bientôt
annexé aux Etats-Unis. Non-seulement cela, mais
un jour de congé, l'anniversaire de la naissance de
Washington, il y eut une célébration au cours de
laquelle plusieurs jeunes filles qui suivaient les
cours s'habillèrent de façon à représenter les diffé-
rents Etats de l'Union, et à un moment donné de
la représentation, une jeune fille représentant le
Canada se présenta et demanda si elle pouvait être
admise.
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Je mentionne ces faits afin( de prouver <que les Sans doute, d'autres orateurs discuteront plus ou
citoyens des Etats-Unis, pour ni bon nombre, moins longuement la plus grande partie de ses
croient réellenent que nous devrons prochainement remarques relativenent à la politique coummer.
faite partie dle l'union, et conséquemîment, ils ne se ciale du pays, et je ne répondrai pas longuemnent,
soucient pas de conclure un traité avec le Canda. par conséquent, à cette partie de sou discours. La
Ou puisent-ils cette idée ? Ce n'est assurément pas première remarque à laquelle je veux répondre n'est
dans les discours prononcés par les députés (le la pas particulière à l'honorable député. Mais a été
droite, pas dans les discours des conservateurs, non faite, je crois, avec plus ou moins d'effusion et de
plus que dans les articles les organes conservateurs, déclamation. suivant les dispositions et le tempéra-
mais bien dans les discours les députés de la gaul- nient de l'Orateur, par tous les députés le la droite
che, dans lesquels ils représentent notre pays coin- qui ont pris part au débat, je veux parler des rela-
me allant si vite il la ruine qu'il sera bientét disposé tions <lu parti libéral avec la république voisine.
fi se jeter dans les bras des Américains. La droite affirie sans hésitation, et cette opinion a

Après tout, l'annexion est la conclusion logique été le thenie soigné <le presque tous ses orateurs,
fi tirer -le la politique <le la gauche. Commnîent < (ue les chefs du parti libéral et la masse de ce parti
iais si les Etats-Unis sont aussi prospères que ne sont annexionistes de cour et que toute leur politi-
cessent <le nous le répéter les honorables députés que tend à aniener l'union politîque avec les Etats-
de la gauche et si nous sonunes si pauvres; si, aux Unis. Naturelleinent, nous lie nous attendons pas
Etats-'nis, la prospérité règne en souveraine, en à ce que ces messieurs en fournissent la preuve.
touttemps, que chacun y devienne riche et qu'il n'y Ils produisent ce qu'ils croient étre une preuve,
ait pas de crise, et si le Canada s'en va rapidement mais il est facile de démnontrer que les quelques
à la ruine, que pourrions-nous faire de muieux que j bribes de ce qu'ils qualiient de preuve sont inidi-
de noius unir avec eux ? Et les citoyens des Etats- 1 gnes <le l'attention d'un esprit sérieux.
Unis le voient, raisonnent à ce point de vue, et juge 1 La chambre a dû s'amuser du ton solennel avec
entièr'ementuCanadaaIesdiscoursdeshnorables (lequell'éloquent député d'Albert (M. Weldon) la
députés <le la gauche. Le parti libéral-conservateur Mise en garde contre les miachinations de Phono-
n'ajoute pas foi aux eris le ruine et le désespérance. rable député d'Oxforl-sudl (sir Richard Cartwright)
Nous avons foi dans notre pays. Il n'y a pas au- et (le ses partisans Il a été suivi pat lhonorable
tanit <le millionnaires ici qu'aux Etats-Unis, mais député <le Westnioreland (M. Wood), dont le
je ne crois pas que ce soit un désavantage. Je crois talent est connu et respecté dans cette chanhre.
qu'à prendre la masse diu peuple, et j'ai eu à cet et qui, noiobstant le ton calme et délibé'ré avec
égard certaines occasions d'observer, elle est aussi lequel il a exprimné ses opinions, l'a fait avec une
prospère quîe la population des Etats- Unis. L'his- force et une intensité qui leur ont probablement
toire de ces dernières années prouve que nous ne donné plus de poids que si elles étaient sorties de
soîmes pas restés stationnaires. Je puis signaler la boiche (le presque tout autre menbre <le cette
le cheiiii de fer Canadien du Pacifique, je puis chanbre. L'honorable député en parlant du dé-
signaler les nonbreuses villes qui sont en voie de puté de Norfolk-nord (M. Charltoi) a dit :
se développer rapidement. J'ai présent à l'esprit Dl nous dit qu'il a li le discours trois fois, qu'il l'a lu du
et ce mîoimenît, une ville qui se dèveloppe rapide- commencement à la fin, qu'il regrettait seulement que le
ment, (Iue J'ai parfois l'occasion de visiter, et je ne te mps ne lui perunît pas de le lire à la chambre. Celle-ei

sera sans doute heureuse de le lire, mais l'honorabledoute pas qle beaucoup d'autres villes dans tout le député peut le faire imnprimueret circuler danstoutle pays,
pays progressent tout aussi rapidement. Nos Je vais donner un autre conseil à l'honorable député. Il
perspectives d'avenir sont brillantes. Nous avons, a peut-'tre lu tout ce qui s'est dit à cette réunion, il is

veut-être tu le discours prononcé dans cette circonstance
Sy a pas at eni douter, -à faire face à beaucoup dle Par le gouverneur Bulock, dans lequel il a dit que le

difficultés, mais des Canadiens ne se rebutent pas msteileur moyen d'assurer le succès <le la politique préco-
si facilement, et ce qu'il nous faut dans le nont, aisée par l'honorable député d'Oxford-sud (Sir Richard

Cartwriglit) serait de nommer celui-ci sénateur de l'Etatceest e nous% a>stemr (le nouveaux projets et de d'Ontario. Je conseillerai à l'honorable député d'inclure
nouveaux plans. Je crois que ces nouveaux projets dans sa brochure le discours du gouverneur Bulock.
ont été un granl obstacle pour le pays. Celui-ci Il a été prononcé dans cette circonstance un autre dis-
est fré<queniiient agité par une chose ou l'autre cours sur lequel j'attire également l'attention de l'iosno-

rable député. car il se peut uil i dt échauipé. est le
qu'on let de Pavant dans le but de troubîer le dicours prononcé par le préisident de cette réunion, Le
peuple. Ce qu'il nous faut, c'est un gouvernemient président a dit:
de progrès et d'écoiiomnie, et je crois que nous Nos amis libéraux Fielding et Longlev, de lai Nouvelle-
l'avo s et si .ous vouluns réussir, il faut que le Ecosse, Davies, de llle du Prince-tdouard, Mercier

e l et Laurier, de Québec. Cartwright, d'Ontario, attendent
peuple ait, conune les députés <le la droite, con- le .nous, citovenîs des Etats-Unîs, le signe par lequel ils
fiance laits notre pays et le désir patriotique de le doivent vaincre.
servir. Je désire dire, et je crois être en cela l'interprète

<les sentiments unaninies des députés le la gatuche,
M. FLINT: Je suis sûr, M. l'Orateur, que -vous que nours reconnaissons dans l'ionorable député

avez écouté comme moi avec beaucoup le plaisir, <I'Oxforl-sud (sir Richard Cartwright), ion seule-
le discours très franc le l'honorable préopiniant (M. ment un homme public capable et logique, niais un
Craig,) mîai.s je ie doute pas que vous, de même vrai patriote, et que c'est en vain que nous cher-
que mîîoi, avez été quelque peu surpris, et peut-être chîons, dans les discours qu'ila prononcés soit devant
peinél d'apprend<lre qu'un tel patriote envoie ses un auditoire canadien, soit devant un auditoire
enfants aux écoles <le la république voisine, et que américain, soit à les banquets aux Etats-Unis, soit
ces intéressants rejetons grandissent dans un dans cette chambre, soit du haut 'des tribunes
mîilieu aussi dlangereux. Je ne doute pas que mon populaires dans la dernière caîmpagne électorale,
honorable ami, qui n'a pas de plus grand admira- quoi que ce soit qui puisse donner lieu aux reproches
teur dans la chambre que moi, retirera bientôt ses qu'on lui a faits. J'ai suivi attentivement la car-
enfants d'un milieu aussi dangereux et les élèvera rière de Phonorable député, et je crois <qute le
plus correctement au point de vue politique. C(aada n'a pas de serviteur plus dévoué, pas <'ami

• M. CanG.
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plus véritable des meilleurs intérêts de sa popula-
tion, que l'honorable déepté d'Oxford-sud. Je défie
n'importe quel député (le la droite, dans une critique
impartiale, d'indiguer une syllabe ou une ligne qui
puisse donner un semblant le plausibilité aux pré-
tentions que la droite a émises au sujet de sa
loyauté au Canada et à sa population.

Bien que cela soit peut-être un peu long, je me
propose de lire les parties des discours prononcés
au banquet de Boston qui ont été si sévèrement
critiqués. Le banquet était donné par quelques
marchands, influents de Boston, en vue de favoriser
la réciprocité commerciale entre le Canada et les
Etats- Unis. C'était le but de la réunion. Un très
gimand nombre d'hommes très influents avaient été
invités à y assister. Le banquet était présidé par
l'un des marchands les plus en vue de Boston,
l'hoiorable .Jonathan Lane qui est bien connu dans
plusieurs villes canadiennes. Le preinior orateur
appelé a été l'honorable Henry H. Sprague, prési-
dent du Sénat <le l'Etat du Massachusetts, qui, après
avoir parlé des relations commerciales en général
qu'i*ont les Etats-Unis avec plusieurs pays, a dit:

La population du Massachusetts se réjouit spécialement
de serrer la main de leurs voisins du nord et du sud qui
partagent les mêmes désirs de liberté constitutionnelle,-

C'est-à-dire que ceux du Canada partagent les
mnênes sentiments et les mêmes désirs de liberté
constitutionnelle au Canada que nourrissent ceux
du sud pour leur pays respectifs.
-de cette liberté protégée par la loi que nos ancêtres ont
cierché à obtenir et qui opere en vue lu bien-être poli-tiquesocial et matériel du peuple entier. La diffërence
<le climat, de position géograi que, de race, fait que nos
fruits, nos produits, nos articles fabriqués sont souvent,
différents, mais un continent commun, des besoins coin-
imuus et-de communes aspirations nous unissent par (les
liens plus forts que ceux de race ou de climat. Ce qui fit t
<iue les marchands de Boston et tous les citoyens de'

Massachusett sympath.isent cordialement avec les efforts
fitits récemment pour fortifier les liens de confraternité
entre les nations do ce continent, pour ouvrir de grandes
routes commerciales par terre et par muer, depuis la baie
d'Hudson jusqu'au cap Horn et pour unir toute la popu-
lamion~-

Pour unir la population dans une union politique?
NAon, mais-
-pour unir la population dans une alliance amicale et

onimerciale. Ils croient que les locomotives et les na-
vires sont des messagers de paix, et que les rails d'acier
sýont dles liens d'amitié.

Est-ce que les députés <le la droite contestent ces
assertions Sont-ils prêts à dire qu'il y a une
syllabe dans les remarques du président du Sénat
<le l'Etat qui se rattache, même de loin, à l'union
politique ? Il poursuivit :

Je donne à vos invités l'assurance que le Sénat se joint
. vous-

L'honorable député dOxford était l'un des in-
vités.
-pour leur souhaiter la bienvenue ici, ce soir, dans une
union d'intérêts réciproques et qu'il leur offre sa plus
cordiale hospitalité.

Le discours suivant a été prononcé par un éche-
vin marquant de la ville de Boston, M. Carruth,
qui, après avoir été 'présenté par le président, dé-
clara que c'était pour lui un devoir agréable d'offrir
aux hôtes distingués la bienvenue de la ville de
Boston. Il ajouta :

A nos amis et aux représentants de notre race an d'elà
le notre frontière du nord, nos associés dans le dévelop-«

pement de.ce magnifique continent, je souhaite la plus
cordiale bienvenue. A nos frères des républiques-soeurs
du sud, qui ont travaillé au magnifique développement de

cette partie du continent qui est une cause de joie et deéjomssance pour le coeur de tout véritable Américain
pplaudissements), je souhaite aussi la plus cordiale

bienvenue. M. le président, les marcbands de Boston ne
font virtuelement qu'un en faveur d'un commerce plus
considérable et plus libre, et effectivement en faveur du
commerce le plus libre possible avec nos voisins du Ca-
nmada et du MiýexiQue.

Les honorables députés de la droite vont-ils dire
qu'il y a un projet sur pied tendant à lunion poli-
tique du -Mexique avec les Etats-Unis, et que les
discours prononcés à ce banquet et qui avaient
pour but de favoriser la réciprocité coimnerciale,
avaient aussi pour but imavoué de servir la cause
de l'union politique de Cuba et des républiques de
l'Amérique du Sud avec les Etats-Unis ? Car les
remarques faites au cours des discours prononcés à
ce banquet mettaient précisément le Canada sur le
mêame pied (lue ces autres grands Etats et ces au-
tres grandes républiques les diverses parties (lu
globe avec lesquels on cherchait à obtenir des rela-
tions commerciales réciproques, et en parlaient
dans les mêmes termes.

Finalement, le président fit un discours en pré-
sentent 'hôte distingué <le la soirée, et s'il y a une
ligne ou ue syllabe dans tout ce discours lui se
rattache, niêr:e de loin, à l'union politique, pour
ima part je serai reconnaissant, et je crois que les
députés de la gauche le seront également, envers
ceux qui citent si constamment ce discours, par
bribes et par morceaux choisis ici et là, s'ils veu-
lent bien citer un mot ou deux qui se rattachent,
même de loin, à une union politique entre le Canada
et les Etats-Unis. Au risque d'être ennuyeux, je
vais citer de copieux extraits des remarques du
président (lu banquet. Il dit :

Et maintenant, messieurs, nous allons vous présenter l'un
des hommes les plus éminents du parti libéral canadien,
et la question qu'il va traiter-' l'échange sans restriction
de tous les produits des deux pays'-assurera immédiate-
ment tant à ,homue qu'à la cause, votre confiance intel-
ligente et, je l'espère, enthousiaste, et votre bonne volonté.

La " cause "/dont il parle, la cause dont ont parlé
tous les orateurs au banquet, n'est pas l'union poli-
tique à laquelle on n'a fait aucune allusion, mais la
réciprocité absolue entre le Canada et les Etats-
Unis.

De fait, je pus dire que le libéral anglais est un ami à
nous tous. il nous rappelle ces anciens jours oiù sur les
tribunes de l'école nous déclamions les discours entraî-
nants d'Isaac Barre et d'Edmund Burke, ces whigs et
ces libéraux du temps de George IIL Et de nos jours,
dans notre génération actuelle, comme il s'inspire encore
de ses contemporains de la mère patrie, tels que Bright,
Foster, Cobden, Tom Hughes (votre illustre citoyen)2Goldvin Smith et une foule d'autres qui ont si bien et si
sagement compris la nature du conflit dans notre grande
guerre civile, et à qui le nord et le sud doivent une dette
de reconnaissance pour son règlement définitif.

En présence de ces faits, puis-je ne pas ajouter conve-
nablement que nous avons cru devoir compter parmi les
grandes influences politiques que nous avons, dans cette
lutte, pour le parti libéral, l'esprit ferme et éclairé, et le
coeur de l'illustre reine de l'Angleterre qui sait si bien
discerner la vérité.

Le président, en parlant ainsi, n'a-t-il pas expri-
mé un sentiment qui serait accueilli par des applau-
dissements chaleureux dans aucune assemblée de la
Confédération canadienne, quand il a dit qu'il
comptait, en faveur de relations commerciales et
de sentiments fraternels entre les deux pays, tel
qu'on le disait dans 'arsemiblée, sur la noble
influence de la reine d'Angleterre ? Y a-t-il un
homme qui, devant un auditoire intelligent et d'élite
de l'Athènes d'Amérique, aurait osé traiter ses
hôtes canadiens avec assez peu de respect pour se
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servir (le paroles qui eussent pu s'interpréter comme
faisant allusion à une union politique ? Il continue:

La situation et la question, en tant qu'il s'agit du Ca-
nada, n'est pas de savoir ce qu'étaient les Canadiens, il y
a trois ans, alors qu'ici même nous avons eu à ce sujet une
vigoureuse et longue discussion que nous appelions dans
le temps "(le meilleures relations commerciales avec le
Canada " et où nons avons parlé spécialement des diffi-
cultés qui s'étaient élevées à propos des pêcheries.

Il s'est fait un grand changement dans les esprits. Per-
sonne ici ne pense à un nouveau traité, et bien que le
parti conservateur, au Canada, puisse encore entretenir
cette espérance, c'est en vain. Remarquez la réponse (le
M. Blaine au représentant Baker dains les journaux du
matin. Un échange libre de tous les produits est le plan
proposé par cette fameuse résolution du comité (les affai-
res étrangères, et (lui est maintenant déposée sur le bureau
de l'Orateur dans la chambre des représentants, à Wash-
imgton.

Voici ce qu'il (lit en parlant de ce bll
S'il est adopté dans cette chambre et par le congrès, il

sera la question vitale dans les élections générale du
Canada.

Puis vient la citation dont se sont emparé les in-
telligents et savants députés (le la droite, et dont on
a dénaturé le sens à maintes reprises dans cette
chambre ci voulant lui attacher le sens qu'elle a
trait à l'union politique. Immédiatement après avoir
parlé de la résolution qui avait été soumise à la
chambre (les représentants, et qui se trouvait en-
core dans le monent sur le bureau de la chambre,
il dit :

Nos amis libéraux, Fielding et Longley (le la Nouvelle-
Ecosse. Davies (le l'le du Prince-Edouard, Mercier et
Laurier de Québec, Cartwright d'Ontario. et une foule
d'autres, ont les yeux sur nous, attendant qu'on leur dise
" par quels moyens ils devront remporter la victoire. Pou-
vons-nous les renier ?"

Et cependant des députés siégeant en cette chan-
bre ont l'audace de dénaturer le sens de ces paroles,
en voulant faire (lire à l'éloquent président de cette
assemblée qu'il parlait d'un projet d'union poli tique
entre le Canada et les Etats-Unis. Les remarques
faites à ce sujet par le président de cette assemblée
étaient parfaitement convenables.

Si nous cherchons à obtenir les relations commer-
ciales plus avantageuses que celles que les députes
(le la droite voudlraient avoir, n'est-il pas raison-
nable que nous nous adressions aux marchands des
Etats-Unis et aux membres influents du Congrès
pour qu'il nous indiquent les moyens à prendre
pour fortifier notre propre population dans l'espé-
rance que nous lui obtiendrons la réciprocité qui
sera la plus favorable à ses intérêts et à ceux du
pays ? Ne nous a-t-on pas constamment reproché,
ici et sur tous les hustings, que nous n'avions au-
cune preuve (lue les Etats-Unis accepteraient la
réciprocité absolue ? Ne nous répète-t-on pas à tout
propos que nous poursuivons une chimère, que nous
nous nourrissons d'illusions, que le peuple des
Etats-Unis ne voudra jamais entendre parler de
notre projet ? Si le temps me le permettait, je pou-
rais faire les centaines de citations empruntées aux
hommes publics et aux journaux les Etats-Unis
contenant de nombreuses preuves que nous avons
toute raison de croire que le peuple américain se
montrera favorable à une réciprocité entière et
absolue entre les deux pays ? Mais le président va
encore plus loin en parlant du Canada :

Toute la région du Canada,lorsque cette union commer-
ciale sera établie, deviendra comme autant de vastes
territoires ajoutés à notre propre pays.

Les honorables députés de la droite cependant,
détachent cette phrase du contexte, et la donnent
comme se rapportant à l'union politique. Dans

M. FLINT.

tons les discours prononcés à cette occasion, pas
une phrase n'a été prononcée qui puisse faire croire
qu'il était question d'une union politique. Le
Canada devrait être ajouté commercialement aux
Etats-Unis. La proposition contraire n'est-elle pas
également vraie, et si, en vertu d'un traité de réci-
procité, nous devons être ajoutés aux Etats-Unis
pour les fins commerciales, le vaste territoire les
Etats-Unis ne serait-il pas également ajouté au
Canada pour les mêmes fins; et parce que nous ajou-
tous une population <le 65,000,000 à notre territoire
pot- les fins comnimerciales, somies-nmous déloyaux
envers le Canada, envers les manufacturiers cala-
diens ou envers les intérêts du pays? Je crois au
contraire que nous faisons preuve (le dévouement
envers les meilleurs intérêts du Canada et envers,
toits ceux qjui cherchent à se créer une existence
dans notre pays. Puis le président ajoute:

Ce projet ne signifie pas une union douanière.
M. Lane est d'une opinion tout à fait opposée à

celle des honorables députés de la droite. Il dit :
Il est probable que les bureaux de douane continueront

à exister, du moins pour un certain temps, et pour ce qui
concerne les importations de marchandises venant d'ail-
leurs que des Etats-Unis, le pays pourra les soumettre à
une taxe pour subvemir aux dépenses de l'administration.

Voilà quelles étaient les vues lu président de
l'assemblée, un homme d'une grande intelligence et
l'une haute influence. Il a aussi parlé en termes
élogieux d'un hoinime qui a fait partie de cette
chambre pendant un certain temps, et dont les ten-
d ances sont conservatrices ; il a aussi fait l'éloge du
défunt sénateur 'Macdonald, de Toronto. Il passe
ensuite à unae autre question :

Nous n'oublions pas le fait que l'on prétend que les inté-
rêts agricoles de ce pays s'opposent à la réciprocité avec.
le Canada.

Je crois que cette objection est bien fondée. J'ai
ici des écrits que je pourrais lire pour faire voiir que.
les grands obstacles qlue nous avons à surmonter, et
les grands obstacles que le gouvernement conserva-
teur devra aussi surmonter, même pour obtenir sa
réciprocité limitée, viendront des agriculteurs amé-
ricains. Les raisons pour lesquelles les agriculteurs
les Etats-Unis sont imbus de ces objections, sont

les raisons mêmes qui poussent les honorables dé-
putés de la droite à s'opposer à la réciprocité pour
les produits naturels. Ils disent des cultivateurs
canadiens précisément ce que dlisent les honorables
députés de la droite des cultivateurs américains.

Ces deux assertions ne peuvent être vraies. Ou
bien les produits agricoles des Etats-Unis seront
tellement bon marché qu'en permettant l'importa-
tion en franchise ils ruineraient nos cultivateurs, ou
bien les produits du Canada seront tellement bon
marché qu'ils inonderont les Etats-Unis, et feront,
baisser le prix des produits américains. Nous lais-
serons les honorables députés de la droite se tirer
du dilemme dans lequel ils se sont placés. Il con-
tinue :

A cette déclaration contre le Canada, nous répondons
ces votes qui ont été donnés contre la réciprocité avec le
Canada sont ceux des cultivateurs de la Nouvelle Angle-
terre et des Etats du Centre; et la majorité de ces élec-
teurs, sans doute, s'imaginent sincèrement qu'ils perdront
un avantage réel: tandis que les Etats duCentreduNord-
Ouest, de l'ouest du Pacifique, et les grands Etats du Sud.
ne se sont pas prononcés sur cette question, ou bien se
sont prononcés dans le sens opposé. Je le demande en-
core, quel serait le résultat probable si noussoumettonsla
même question au vote des 1,250,000 habitants qui vivent
dans les villes seulement de cette république.

Il ne peut pas y avoir de doute sur la vérité de ce
fait. Les produits agricoles de la Confédération
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seront vendus surtout dans les grandes villes qui se
développent le long (les frontières du Canada et des
Etats-Unis. Puis, après les observations de ces
hommes éminents qui avaient parlé seulement de
relations commerciales, l'honorable député d'Oxford-
simul (sir Richard Cartwright) s'est levé pour répon-
îire à l'honneur que lui faisait cette magnifique
assemblée. Je lois (lire que je suis surpris le voir
que les gens d'éducatioi, (le talent et d'influence
comme ceux qui ont pris la parole <lu côté de la
droite, aient parlé dans des termes comme ceux
qu'ils ont employés lu discours habile et patriotique,
que l'honorable député d'Oxford-sud a fait en cette
ville, en maitre et en homme d'Etat. A les entendre,
on dirait que l'honorable député d'Oxfordl-sud a
offert de vendre son pays, de le livrer de gaieté de
cceur aux Etats-Unis, et qu'il aurait joué le rôle
d'un lâche et d'un traître devant un peuple étranger.
L'honorable député de Westnoreland (M. W'ood)
s'est servi d'expressions très fortes au sujet du dis-
cours le sir Richard Cartwright en cette occasion.
Je lirai quelques remarques que l'honorable député
d'Oxford-sud a faites dans son discours, quoiqu'on
ait pu faire déjà ces citations, parce que je crois que
tout honne sincère qui voudra étudier ces discours
ne pourra arriver à d'autre conclusion que l'hono-
rable député a été aussi patriote que les patriotes
les plus ardents de la droite.

L'honorable député a commencé ces remarques
en déclarant que cette question de réciprocité avait
deux aspects' l'aspect des affaires et l'aspect poli-
tique ; et comme il s'adressait à une assemblée
d'homnnies d'affaires, il ne voulait parler que (le la
question d'affaires., Conséquemment, il ne faut pas
oublier que dans' tout ce discours, l'honorable
député d'Oxford-sud a parlé purement et simple-
ment le la réciprocité absolue entre le Canada et
les Etats-Unis. Il dit:

Quant aux avantages que le libre échange absolu avec
les Etats-Unis aurait pour le Canada, il est inutile pour
moi d'en pqrler ici. Il est bien certain que vous êtes tous
convaincus que ce serait une excellente chose pour le
Cunada, et je ne conteste pas le fait. Au contraire, o le
reconnais pleinement et franchement. Seulement, bien
que j'admette que ce serait une bonne chose pour nous, je
crois pourvoir démontrer que ce serait aussi une bonne
chose pour vous.

Il continue :
Mais dernièrement, M. le président, il y a euun curieux

changement d'idées; l'ancienne doctrine, dont je suis
moi-même un humble partisan, était nue tout vrai com-
merce est un échange mutuel avantageux.

Mais les honorables députés le la droite argu-
mentent constamment comme s'ils croyaient que le
commerce signifie une perte inévitable pour l'ache-
teur, une perte inévitable soit pour l'acheteur soit
pour le vendeur. Ils parlent de l'achat d'une
certaine quantité de marchandises des Etats-Unis
par le peuple canadien, comme si cela signifiait
une grande perte ; comme si en achetant pour la
valeur d'un dollar, un homme ne peut réaliser
aucun bénéfice, soit qu'il s'agisse d'un objet d'art
qui est de la valeur pour lui, %oit qu'il s'agisse d'un
objet qui lui rapporte des bénéfices réels. Tout
commerce donc doit être considéré comme égale-
ment profitable à l'acheteur et au vendeur, au con-
sommateur comme au producteur. Il continue:

Par lequel les deux parties doivent retirer des béné-
fices, et que moins il y a d'obstacles à cet échange, plus
les peuples s'enrichissent.

Il développa cette pensée dans des termes élo-
quents et énergiques que je n'ai pas besoin de
rapporter ici. Il dit:

M. le président, je ne veux pas vous tromper. Le
commerce des Etats-Unis vaut certainement plus tour
nous collectivement que le nôtre aux Etats-Unis. 'est
une vérité évidente. Mais il y a aussi ceci: le libre-
échange avec le Canada profitera à autant de gens des
Etats-Unis que du Canada, et dans une proportion aussi
grande pour les deux pays. Homme pour homme, vous y
gagnerez autant que nous, et le Canada ne vient pas ici en
mendiant demander les miettes qui tombent de la table
du riche. Ce que le Canada offre, et le Canada désire
seulement, un échange et non un vol, et quant à moi, je
désire autant que vous que, dans un tel échange, vous
fassiez autant de profits que nous, que c'est de cette
manière et de cette manière seulement, qu'on peut faire
un arrangement stable et permanent.

L'honorable député d'Oxford-sud prit deux pages
de son discours à servir à cette assemblée intelli-
gente et composée d'hommes influents un régal
littéraire où il parla dans les ternies les plus élo-
quents et les plus élogieux (les richesses, des espé-
rances, les aspirations, et de l'habileté du peuple
canadien. Il parla de ce que le Canada avait à
offrir sous le rapport du commerce de ses immenses
étendues d'eau, de ses grandes ressources du Nord-
Ouest, de ses pêcheries, le ses mines, de son coin-
merce maritime et de son agriculture, et il fit du
Canada une peinture comme il n'en avait jamais été
faite aux Américains, et cela dans un langage qui
n'a jamais été surpassé depuis le famneux discours
que le fameux orateur de la Nouvelle-Ecosse avait
fait à Détroit.

Cependant les honorables députés (le la droite
<lisent que l'honorable député d'Oxford-sud et ses
partisans parlent constamment (le ruine, et envisa-
gent l'avenir sous les couleurs les plus sombres. Si
le temps me le permettait, et si cela avait rapport
au débat, je pourrais citer, des discours de l'hono-
rable député d'Oxford-sud, des remarques plus
éloquentes encore sur les ressources, la capacité,
l'énergie, l'espérance et les aspirations (lu Canada,
que toutes celles qui ont été faites par les honora-
bles députés de la droite depuis dix ans. Après
avoir parlé tie ses ressources, voici ce qu'il a dit
encore du Canada :

Je crois que je puis prétendre que, comme vous, nous
avons quelque chose à offrir, et qu'il y a de bonnes raisons
de penser qu'entre les deux pays il y a lieu de faire un
échange avantageux. Quant à savoir qui d'entre nous
profiterait le plus de cet échange l'avenir le dira. Mais
quant à présent ceux qui en profiteraientimmédiatement
seraient d'abord ceux qui se trouvent dans la région des
Etats du Nord sur les frontières de la confédération, et
surtout ensuite ceux des Etats du Nord-e.st dont la belle
ville de Boston peut, à juste titre, être appelée la capitale
commerciale. Vous avez tous les avantages de vous assu-
rer de notre commerce. Vous possédez, comme je l'ai
déjà dit, beaucoup de nos richesses minérales. Plusieurs
de nos principales routes commerciales aboutissent ici.
Votre port est notre port naturel, surtout pendant l'hiver,
pour une grande partie de notre. territoire. Vous vous
trouvez à une distance peu considérable de nos villes
principales et des provinces les plus populeuses de la
confédération. En un mot, accordez le libre-échange au
Canada, et du coup vous vous élevez de la position que
vous occupez en quelque sorte de ville frontière, ne pos-
sédant pas un grand territoire commercial, au rang d'un
grand centre d'entrepôt, ayant le monopole d'une grande
région dont personne ne pourra vous enlever le commerce.

Cependant, les députés de la droite ont cité ces
paroles comme si elles signifiaient que la ville de
Boston, que les Etats de la Nouvelle-Angleterre et
que la vile de New-York étaient pour accaparer
tout le commerce de la confédération. Ils ont cité
ces paroles comme si elles signifiaient la ruine et la.
décadence pour le peuple canadien au lieu qu'elles
signifiaient l'établissement de vastes industries, le
gain de millions innombrables de dollars, le déve-
loppement illimité de nos mines, le réveil de toute
la confédération à de nouvelles espérances, à une
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nouvelle vie. Les députés de la droite envisagent l'autre: et le secrétaire du trésor des Etats-Unis fournira
la réciprocité â un point de vue étroit, lugubre et a ux officiers de douane des Etats-Unis, une copie des règle-

,ments adoptes, a ois de les guider dans l'accomsusslisementdesespéré. S'il fallait accuser quelqu' un d'étroi- le leurs devoirs au sujet de l;a proteetion à accorder aux
tesse de vues, je crois que cette accusation pourrait deux gouvernements contre l'imposition illégale des mar-
facilement être portée avec beaucoup (le force contre chandises étrangères ci-dessus mentionn ées.
les honorables lé'putés (le la droite. Ils semblent Quoi de plus louable de la part les Etats-Unis
ne pas comprendre ce que serait le librc-èchange ; Nous avons une lettre de M. Hitt à ce sujet, et dans
ils envisagent l'état le choses qlui existerait sous la toute cette lettre qui traite a fond cette question,
réciprocité absolue à un point de vue étroit. Ils il n'y a aucune allusion qui fasse voir' que l'on
semblent croire que nous vivrons alors dans une recherche l'union politique :
condition aussi malheureuse et aussi restreinte que DeS arrangements partiels, des demi-mesures ne réussi-celle oit nous vivons aujourdhui ; tandis qu'au con- ront pas ilus à présent qu'ils ont réussi dans le passé, et
traire, tout le continent prendra une vitalité itou- des difficultés surgiront encore. La raison en) est dans lia
velle, nos chemins de fer, nos canaux, nos lacs et position et les cireonstances où se trouvent les deux
nos rivières auront un immense trafic, et toutesnos nation. Quelle que soit son étendue sur la carte, le

. .s, Canda n'est réellement peupflé qtue dans une certaine
ressources illimitées se dé elopperont par cet z'ne s'étendant le l'est à l'ouest sur une longueurde plu-
échange libre, alsolu et facile de nos produits avec sieurs milliers de ailles le long des frontières des Etats-
ceux des Etats-Unis. tUnis. Les provinces qui bornent notre pays diffèrent

entre elles sous plusieurs rapports, mais elles s'accordentle pourrais ici parler du discours de l'honorable sur ceci: elles semblent être moins liées entre elles
dépuîté d'Allbert (M. Weldon), qui s'est servi des qu'elles ne sont liées aux Etats qui les touchent immédia-
muemles arguments, et qui a parlé des chefs libéraux teilent.<le cux ' es routes naturelles dlu conumerce ne sont pas tantun cette chambre, ainsi que de ceux ui partageit entre 'est et l'ouest, qu'entre le nord et le sud. Ce sont
leurs opinions dans le pays, mais qui ne prennent les produits différents qui viennent de latitudes différen-
pas part à la direction du parti libéral. Il a parlé tes qui demandent à être échangés. Il y aira toujours des

.relationss commnerciales actives et profitables eustre notreles hommes politiques et autres de notre pays qui s et le Canada. Les restrietios provoquent des frois-
ont visité les Etats-Umis : il a parle d'éclhasge <le sei'ents et engendrent des dilicultés. Si ces restrictions
lettres, et il a <lit que ces corresponldsan ces indi- peuvent être abolies sans causer de tort à personne, la
fluaient <u'l se trouvait une cons iration our iu estio eanadienne sera réglée, et deuxpeuplespourront

i 1 .1p prospérer Fun à côté de l'autre dans l'harmonie, la bonne
amesnes' le Casnada aux Etats-Uis, et qu'elles volonté et le respect.
n'étaient que le prélude des actes <les conspirateurs Cela ressemble-t-il un projet destiné à fondreet dles ts'sits'es il let- pays. Jîe puis dîire il î'siojCo- esshet-s s rjtdetn sfsd'et ds taîtes aleu pas. J pus d-e a1hoo- es deux peuples en une seule nation ? Il continuerable député que tout ce qui a été fait par les . s e at I t
hommes publies des deux pays, a été fait ouverte-
ment, et je citerai, à ce sujet, quelques-unes des Une grande partie de notre population n'aine pas les
remarques faites par des hommes politiques éni- traités de réciprocité ni les chansgemncsss aux lois du reve-
nents des Etats-Unis, afin sse ii prouiver qle ""far voies diplomatiques. Ceci est l'affaire du congrès

l .e t du congrès seulement. Quelques-uss craindrauienît qu'un
est l'intention les ionnues politiques des deux tarif commun avec un pays étranger, nous mette dans
pays. Nous avons les rapports les comités lu l'imsssibilité de rien changer dans toute notre politique
congrès à ce sujet, et jetons un coup d''eil sur ces fiscale, sans le consentement des deux pays, et que par-

. : . . . tant cette matière serait enlevée au contrôle du congrès,
rapports polis -voir si ces issinuations, ces soup- où elle réside actuellement. lis nous pouvons, cn tout
cons et ces craintes,car ilne s'agit pas d'autre chose, temps, nous retirer d'une convention commerciale ci elle
îles honorables députés (le la droite, sont justifiés foinetionnse injustement, et rien ne peut abolir ou amoin-

les drir les pouvoirs du congrès, excepté le congrès lui-même.
par les remarques des politiques anéricaims qui Une vague crainte d'annexion pourrait peuit-être se faire
ont parlé (le la réciprocité entre les deux pa3 s. La sentir, mais la discussion de lit question et ses côtés pris-
résolution présentée par M. Butterworth au con- tiques, lia, feraient disparaître. On comprendrait bientôt
ïrès des Etats-Unis était intitulée : Bill concenant <lue les Américains sic cherchent plus à s anexer d'autres

I ca. procité absolue entre les Etats-Unis et la
Confédération canadienne. Le préarnble du bill Si le temps me le perniettait je ferais de nosu-
<lisait entr'autres choses : b'etses citations emnpruntées aux écrits et aux dis-

Attendu que des difficultés se sont élevées et existent
encore actuellement entre les Etats-lUnis et le gouverne-
ment canadien au sujet <le l'interprétation des traités
concernant les pêcheries; et attendu. qu'à raison de la
contigmî té des deux pays, et de la similitude îles intérêts
et de l'occupation des deux peuples, il est désirable que
les Etats-Unis fassent disparaître ces difficultés et toutes
causes le difficultés à l'avenir, afin de favoriser et
d'encourager le commerce entre les deux pays. de faire
régner l'harmonie entre les deux gouvernements, et de
permettre aux citoyens de chaque pays de commercer
librement sans aucune restriction, comme s'il n'y avait
pas de frontières entre les deux pays ; il soit résolu que
lorsqu'il sera prouvé au président des Etatts-Uis par
les officiers du gouvernement canadien, que ce dernier

par un acte du parlement a autorisé l'importation en
franchise dans les ports du Canada de tous les articles de
comnerce des Etats-Unis, le président pourra lancer une
proclamation déclarant que tous les articles produits en
Canada seront admis en franchise dans tous les ports des
Etats-Unis, tant que le Canada admettra les produits des
Etats-Unis tel que dit ci-dessus. Que le secrétaire du
trésor soit autorisé de faire, sujets à l'approbation du
président des Etats-Unis, avec les officiers du gouverne-
ment canadien, des règlements dans le but de mettre les
dispositions de cet acte en vigueur, et de protéger les deux
gouvernements respectifs contre l'importation de mar-
chandises étrangères qui pourraient passer d'un pays à

M. FLINT.

cours des hosunes éminents des Etats-Unis qui sont
en faveur de la réciprocité siumpleient pour ses
avantages commnnerciaux et parce qu'elle ferait dispa-
raître toutes causes <le malentendus entre l'Angle-
terre et les Etats-Unis. Et contribuerait ausx rela-
tions amicales entre les populations <le ce continent.

Puisque j'en suis sur ce sujet, il vaut peut-être
aussi bien, de dire dès smaintenant tout ce que j'ai
il dire sur la question de loyauté et de déloyauté, à
propos de réciprocité.

Les orateurs de la gauche ont fait voir combien
il est ridicule et absurde de prétendre qu'un certain
commerce est loyal, mais qu'en y ajoutant certains
élémuesnts ou en les retranchant, ce commerce devient
dune déloyauté choquante. La question de réci-
procité connnerciale entre les Etats-Unis et le Ca-
nada, est une des mieux connue <le tous ceux qui
ont étudié l'histoire politique du Canada. De 1854
à 1866 nous avons eu un traité de rciprocité que
tout le inonde admet avoir été très avantageux atu
Canada, et que beaucoup prétendent avoir été aussi
i l'avantages des Etats-Unis.
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Après l'expiration de ce traité des négociations
ont été entamées à quatre ou cinq reprises diffé-
rentes, dans le but (le renouveler ce traité, en
lVtendant ou le modifiant, tel que suggéré par le
goiveineient, avant les dernières élections.

Je veux attirer l'attention de la chambre sur la
cîconstance toute particulière, dans laquelle les
prédécesseurs du gouvernement libéral, dirigé par
l'honorable député de York-Est (M. Mackenzie), ont
entamé les négociations, par voies régulières, avec
les Etats-Unis pour obtenir cette mme réciprocité
absolue, cue nous les libéraux, demandons aujour-
d'hui. En réalité, ils ont engagé les négociations
pour obtenir une réciprocité qui prêtait encore plus
à la critique que celle que nous cherchons mainte-
unatit à faire ad'opter par la chambre et lé pays.

En 1870, M. HIuntington déposa une résolution
dlemsanLant, pour le Canada, le droit le négocier
ses propres traités et aussi d'établir des relations
commerciales plus étendues avec les autres parties
du monde, y compris les Etats-Unis d'Amérique.
Dans un éloquent discours M. Huntington disait :

Je dis que dans les négociations préliminaires, entre
l'honorable M. Rose et M. le secrétaire Fish, il avait été
rouvenu que les articles manufacturés les deux pays
sera ient admis en franchise et les honorables ministres ne
peuvent pas le nier * * C'était l'intention du gou-
vernement d'inclure les articles manufacturés des Etats-
Unis dans les négociations préliminaires du traité de
réciprocité * * Ces faits sont parvenus à ma con-
naissance.

Ces paroles causèrent quelques surprises dans la
chambre, parce que le public ignorait généralement
que le telles négociations avaient eu lieu. Sir
Francis Hinks répondit que M. Hiuntington avait
été mal renseigné quant à l'étendue et à la portée
des négociations. Ce dernier répéta sa déclaration,
et sir John Macdonald lui répliqua :

Les communications qui ont eu lieu étaient non officielles
et confidentielles; et l'honorable ministre des finances,
manquerait à l'honneur, etc., s'il dévoilait des communi-
eations confidentielles, sans avoir obtenu le consentement
les parties intéressées.

En dépit de tout, M. Huntington persista dans
sa prétention. L'honorable M. Dorion, maintenant
décédé, demanda alors une large réciprocité'entre
les deux pays, comprenant l'échange des produits
manufacturés ainsi que les produits naturels.

Dans le mnme débat, l'honorable M. Mackenzie
parla de l'arrangement de 1865 mentionné par M.
Huntington et déclara que, dans son opinion, le
gouvernement d'alors était allé trop loin en cher-
chant à obtenir une réciprocité comme celle qu'il
voulait avoir. Sir John Macdonald répliqua que
ce n'était pas le gouvernement du Canada qui avait
cherché à obtenir une réciprocité aussi étendue que
celle dont on parlait, mais que la proposition avait
été faite par le ministre américain, l'honorable M.
MeCullougli, secrétaire du trésor. Alors M. Mac-
kenzie dit :

L'honorable monsieur ne m'échappera pas de cette
façon. Il v a une minute du conseil que j'ai vuelorsqu'on
m'a offert le faire partie du gouvernement et cette minute
recommandait une législationdo réciprocité.

Plus loin il dit encore:
Ce que je veux établir c'est qu'à cette époque l'hono-

rable ministre était disposé à outrepasser ses pouvoirs
pour atteindre par une loi de réciprocité absolue le but
qu'autrement un traité aura atteint.

La discussion sur ce point paraît ensuite avoir
cessé. Nous avons donc d'un côté l'affirination de
M. Huntington que dans les négociations entre le
gouvernement conservateur d'alors, et le gouverne-
ment des Etats-Unis, le premier aurait offert d'ad-

mettre en franchise les articles manufacturés des
Etats-Unis, et d'assimiler les tarifs les deux pays,
pour l'accise et la douane, de nommer une comnis-
sion mixte pour l'élargissement et l'entretien les
canaux et autre détails de ce geîre. Comme preuîve
nous avions d'un côté les atiinations de M. Hiunt-
ington et le l'honorable M. Mackenzie, et <le l'autre
les dénégations partielles du ldéfunt premier ni-
nistre.

En 1875, toute la question fut ramenée sur le
tapis par feu l'honorable M. George Prown levant
le Sénat, je vais citer au long les paroles qu'il a
alors prononcées à cette occasion, en décrivant la
nature des négociationsqui auraient été entamées.
Parlant des aflirmations <le MM. Huntington et
Mackenzie il <lisait :

Depuis 1866. plusieurs négociations ont eu lien avec les
Etats-Unis pour renouveler l'ancien traité.* * * Dans
les négociations de 186-6, pour le renouvellement du
traité, notre ministre des finances, Sir A. T. Galt, fit au
gouvernement américain des offres que, dans mon opinion
il n'aurait pas dû faire. Le gouvernement canaidient
d'alors était un gouvernement de coalition formé en
1864 dans le but spécial d'amener toutes les provinces le
l'Amérique britannique du nord à entrer dans la Confédé-
ration. Je faisais partie de ce gouvernement. et comme
la chose est bien connue, c'est par suite de la politique
adoptée par mes collègues dans ces négociations que je
ue suis cru tenu <le donner ma démission de président du

conseil exécutif. J'ai résigné, Parce que j'étais intime-
ment convaincu,que bien que le Canada eût retiré le
grands avanta ges du traité de 1854, les Américains en
avaient retiré des avantages encore plus grands. Je n'a-vais pas d'objection à cela et j'étais bien disposé à renou-
veler l'ancien traité et même à l'étendre considérable-
ment sur des bases d'une réciprocité équitable. Mais je
ne voulais pas demander le renouvellement di traité
comme une faveur-je ne voulais pas faire des offres spé-
ciales pour obtenir ce renouvellement, sans qu'on nous fît
en retour, de justes concessions-je ne voulais pas que les
canaux et les eaux intérieures lu Caiada devinssent la
propriété commune du Canada et des Etats-Unis et fus-
sent entretenus à frais communs. Je ne voulais pas que les
droits de douane et d'accise du Canada, fussent assimilés
aux droits prohibitifs des Etats-Unis et pardessus tout, je
ne voulais pas que de tels arrangements ne reposassent
sur des bases aussi freles qu'une législation adoptée par
les deux pays, et dont le rappel était en tout temps soumis
au caprice de l'une ou l'autre des parties contractantes. *

Mes collègues persistèrent à vouloir agir d'une ma-
nière que je blâmais, je ne voulais pas être tenu respon-
sable de cette politique, et, en conséquence je donnai ma
démission, etc., etc., etc.

Plus d'un effort a été fait par le gouvernement précé-
dent entre 1866 et 1869, pour renouveler l'ancien traité.
En 1869, des négociations officielles furent entamées
avec le gouvernement américain et un proiet de traité
fut soumis pour être discuté. Les négociations se pour-
suivirentde juillet 1869 à mars 1870. Ce projet compre-
nait la cession, pendant un certain nombre d'années, de
nos pêcheries aux Etats- Unis: l'élargissement de nos
canaux et le droit pour les Américains de s'en servir : la
libre navigation du Saint-Laurent, l'assimilation de nos
droits de douane et d'accise ; la concession d'un droit
d'importation égal à la taxe du revenu de l'intérieur des
Etats-Unis et l'admission en franchise dans un pays de
certains articles manufacturés de l'autre pays. Ces né-
gociations prirent fin subitement en mars 1870, niais il est
instructif d'observer * * * que ce gouver-
nement a toujours été très libéralement disposé, lorsqu'il
s'est agi d'un traité de réciprocité.

Que vont penser le pays et la chambre de ceux
qui dénoncent avec tant de violence, comme des
traîtres de la pire espèce, les hommes qui deman-
dent aujourd'hui une réciprocité infiniment moins
étendue que celle que air John Macdonald et ses
collègues ont proposé, en deux occasions au gou-
vernement américain ? Ce projet de réciprocité ils
l'ont offert et ont fait des efforts pour le faire accep-
ter en dépit des avertissements et de la démission
de George Brown. Il ne s'agissait pas alors d'un
traité sur une période déterminée et susceptible
d'être prolongée, un traité auquel il faut se confor-
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mner aussi longtemps que l'autre partie tient ses
engagemsenits, suais un projet (le législation récipro-
que par lequel les droits de douane et d'accise
devaient ètre rendues semblables, par lequel nos
canaux devaient être élargis et administrés par les
deux gouvernements. D'après ce que j'ai pu re-
marquer chez un grand nombre de conservateurs
depuis quelques années, je ne crains pas dire que
si le gouvernement faisait aujourd'hui volte-face et
acceptait une proposition comme celle-là, ses parti-
sans le suivraient aveuglement, sans un murmure.

Quoi g n'ilen soit,tout le parti conservateur d'alors,
dans le but de fonder la confédération, commenca
par offrir aux Etats-Unis un projet de réciprocité,
infiniment plus dangereux, même au point (le vue
de nos adversaires, que celui que nous proposons
aujourd'hui. J'aimerais à savoir conmuent les hono-
rables députés de la droite, en présence de ces faits
historiques, peuvent porter aux nues le patriotisme
et la noblesse de caractère le leur regretté chef et
dumaême coup dénoncer l'honorable député d'Oxford-
sud comme le traître les traîtres pour avoir de-
mandé une réciprocité infiniment supérieure à celle
que proposait le gouvernement de cette époque.

Cela n'empêche pas nos adversaires de prétendre
qu'ils sont unis comme les membres d'une famille
heureuse, qu'ils savent exactement ce qu'ils veulent,
qu'ils ont des vues arrêtées sur toutes les questions,
et les ont toujours eues.

L'honorable député d'Albert (M. Weldon), dans
un discours éloquent, a dit que dès 1878, alors qu'ils
étaient dans lopposition, les conservateurs avaient
un programme bien défini et s'entendaient parfaite-
ment sur les résultats que devait avoir leur politi-
que. Cependant, à la dernière session, ou peut-
être à l'avant-dernière, nous avons eu le spectacle
étrange d'un gouvernement ouvertement divisé con-
tre lui-même-le spectacle des principaux membres
du gouvernement combattant la politique du gou-
vernemnent sur cette même question. Nous avons
vu un certain nombre de ministres se prononcer en
faveur de la réciprocité pour les produits naturels,
et nous avons entendu, dans le même temps, M.
Colby, qui était alors président du conseil dénoncer
ouvertement cette réciprocité pour les produits na-
turels. Nous avons vu l'estimable ministre de la
marine et des pêcheries dénoncer sur toutes les tri-
hunes de la Nouvelle-Ecosse, surtout dans la partie
est de cette province, toute idée de réciprocité pour
le charbon, nons l'avons vu ridiculiser l'idée <'abolir
les droits sur le charbon, au détriment des intérêts
miniers de l'est de la Nouvelle-Ecosse et nous
l'avons entendu déclarer que quelle que soit la forme
de réciprocité ;qui sera adoptée, les droits sur le
charbon seraient maintenus. D'un autre côté,
nous voyons son chef d'alors, le défunt premier mi-
nistre, exposer ses vues comme suit, dans une lettre
adres:sée à un membre du Congrès, en juillet 1890:

CHER MoNsIEu,-En réponse à votre honorée lettre de
ce jour, je dois vous dire que jie suis certain que le parle-
ment du Canada sera disposé à abolir tous les droits sur
le charbon, les minerais et le bois, importé des Etats-Unis,
dès que les Etats-Unis admettront ces articles en fran-
chise.

Le gouvernement canadien a déjà autorisé sir Julian
Pauncefote de faire savoir au gouvernement américain
qu'il est prêt à abolir le droit d'exportation sur les billots,
dès que le droit américain sur le bois canadien sera réduit
à $1.50 par mille pieds.

Il vous est loisible de communiquer cette lettre aux
membres du congrès ou du gouvernement qu'il vous plaira;
mais pour des raisons que vous comprenez, elle ne devra
pas être publiée dans les journaux, ni lue devant le con-
grès.

M. FLINT.

On pourrait introduire dans l'acte du tarif des Etats-
Unis, une disposition décrétant que les articles ci-dessus
seront admis en franchise, loisque le parlement canadien
les admettra en franchise.

JNO. A. MACDONALD.
Et quel autre spectacle avons-nous eu ici, pendant

le débat actuel ? Le gouvernement en a appelé au
peuple dans le but exprès <le connaître son opinion
sur la réciprocité. Tout en condamnant les termes
et le ton dont se sont servis le gouvernement et les
journaux pour annoncer la chose, et tout en se
sentant humilié par la déclaration du secrétaire
('Etat (les Etats-Unis à propos <le la question de
savoir qui avait fait les premières ouvertures,
il n'y a pas le moindre doute que devant
le peuple, le gouvernement se donnait comme
favorable au renouvellement diu traité (le
1854, avec certaines modifications non encore
arrêtées. Malgré cela, nous avons vs les partisans
du gouvernement se lever les uns après les autres
et dénoncer l'idée même de la réciprocité avec tout
autant de vigueur que l'ex-président du conseil.

Nous sommes en présence d'un parti divisé, et à
l'heure actuelle, il n'est pas certain que nous ne
sommes pas en présence d'un gouvernement divisé.
Nous n'avons eu aucune déclaration ministérielle
sur cette importante question, et cependant, dès le
commencement <lu débat nous aurions dû avoir une
déclaration catégorique de la part des ministres
eux-mêmes, afin que nous sachions s'ils sont aussi
unis sur cette question que sur celle de la réciprocité
avec les Etats-Unis.

Quelle garantie avons nous qu'à l'heure qu'il est
le gouvernement n'est pas divisé, tout comme ses
partisans ?

Pendant les élections, au moment même où le
peuple était appelé à faire connaître son opinion sur
l'importante question de la réciprocité, les dissen-
sions les plus extraordinaires existaient au sein
même du cabinet. Existent-elles encore ? Il est
heureux pour le gouvernement de pouvoir se faire
appeler, par courtoisie, un nouveau gouvernement,
cependant je vais citer ce que disait, ici même, un
homme distingué sur l'immoralité et l'inconvenance
qu'il y a pour un gouvernement de se présenter
(levant le peuple, lorsque ses membres ne sont pas
unis sur les grandes lignes de la politique se rap-
portant au commerce ou autres questions impor-
tantes. En 1878, un homme d'Etat a dit ce qui
suit dans cette enceinte. Les expressions n'étaient
pas trop sévères, comme affirmation de principe,
bien qu'elles ne s'applicassent pas, dans le temps,
au cas qui occupait la chambre. Je crois cependant,
que comme affirmation abstraite d'un principe, nous
pouvons l'accepter.

Mais quelle que soit notre manière de voir surla question
de coalition, il y a un point sur lequel nous sommes tous,
ou devrions tous être d'accord; ce point c'est que l'on ne
peut pas donner au pays un spectacle plus démoralisateur
que celui de la formation d'un cabinet, ou d'une adminis-
tration par des hommes qui, sur les questions publiques
importantes sont en antagonisme ouvert et avoué *
Rien n'est plus monstrueux, n'est plus entaché de corrup-
tion, n'est plus disgracieux qu'une combinaison d'hommes
qui prennent le pouvoir pour le pouvoir, et qui pour
prendre le pouvoir, font litière de leurs opinions sur les
questions publiques importantes, et qui font cela pour
pouvoir s'entendre et partager le pouvoir.

Nous voyons actuellement les honorables mes-
sieurs de lit droite différer d'opinion sur les ques-
tions publiques les plus importantes qui soient
devant le peuple, et cependant ils s'unissent, par
amour du pouvoir, pour appuyer un gouvernement
au sujet duquel ils sont loin d'être d'accord, à en
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juger par les preuves nombreuses que nous avons.
Je viens de citer le langage de sir Charles Tupper,
et j'espère que les honorables député de la droite,
ne prétendront pas que ces paroles ne sont pas
dignes de la plus haute considération.

Ce n'en est pas moins un spectacle étrange de voir
un gouvernement, lier son existance à une politique
que répudie au moins la moitié de ses partisans.
Lorsque j'interroge le passé et que je vois comment
le gouvernement actuel en est arrivé à la position
qu'il occupe, l'envie me prend de dire un mot des
vantardises de nos adversaires qui prétendent que
lorsque ce gouverne;nent, est arrivé au pouvoir, il
avait un programme bien défini qui a été soumis au
peuple et accepté ; que c'est parce qu'il a toujours
eu confiance dans l'avenir (lu pays, et qu'il a coin-
battu le gouvernement précédent, que le peuple a
eu confiance en lui, et l'a rappelé à la tête des
affaires.

Je diffère d'opinion avec beaucoup de députés de
la droite quant aux devoirs de l'opposition. Je ne
nie pas que c'est le strict devoir des principaux
membres de l'opposition d'indiquer, chaque fois
qu'ils le croient nécessaire, les défauts de la politi-
que ministérielle, et de faire voir en quoi on n'atteint
pas le but que l'on se proposait. C'est leur devoir
de démontrer, lorsque le fait existe, que l'émigra-
tion est allée croissante, que la dette publique a
augmentée en dehors de toute proportion ; que la
taxe est devenue trop lourde et que le peuple en
souffre. Je prétends que l'opposition ne fait que
son devoir en mettant le doigt sur ces plaies.

Daprèsladoctrine émise parl'orateurprécédent, il
semblerait que,quelles que soient les extravagances
dont nous pourrions être témoins dans l'adminis-
tration des différents ministères, quels que soient les
mauvais résultats où pourrait nous conduire la poli-
tique ministérielle, notre devoir serait de garder le
silence et de déclarer que tout est pour le mieux
dans un pays prospère et heureux.

Il n'y a pas de plus grands services à rendre au
public que de montrer les abus, de dévoiler la cor-
ruption de l'administration, et bien que cela puisse
paraître dur aux yeux <le ceux qui ne sont pas ini-
tiés, l'effet n'en peut-être que bienfaisant et salu-
taire.

Bien que nous soyons toujours heureux d'entendre
un député parler avec enthousiasme des ressources
et de laprospérité d'une partie quelconque du pays,
lorsque ces prétentions sont appuyées sur des faits,
le devoir de ceux qui ne pensent pas comme eux est
(le faire voir ou est le mal.

Au cours de ce débat et pendant beaucoup d'au-
tres nous avons entendu les choses les plus lamenta-
bles ausujet duterribleétat dechosesquirègne del'au-
tre côté de la frontière ; et cependant un député de
l'opposition peut aussi bien faite le sacrifice de son
existence politique que d'entreprendre de réfuter
ces déclarations.

Quelles que soient les calomnies lancées contre la
prospérité des Etats-Unis,quels que soient les com-
mentaires désagréables pour nos voisins que l'on se
permette dans cette chambre, si un .député de
l'opposition, dans l'intérêt de la société, ose se lever,
il est immédiatement signalé comme annexioniste,
et déloyal envers le Canada.

Il n'y a peut-être pas un seul orateur de la droite
qui ait pris la parole sans lancer quelques accusa-
tions fausses contre les deux Etats du Dakota. Je
connais très peu de choses de ces Etats. Je crois
simplement, que comme la plupart des nouveaux

Etats, ils ont à lutter contre certaines difficultés,
qu'ils éprouvent <les échecs temporaires, mais, dans
l'ensemble, nous savons qu'ils sont prospères ; nous
savons que ces Etats ont à surmonter à peu près les
mêmes difficultés que nous, et que la plupart sont
lues au tarif protecteur des Etats-Unis, et malgré

cela, ils prospèrent plus que nos provinces, situées
près de ces Etats.

Pendant que l'honorable député de Glengarry
(M. McLeinnan), parlait l'autre soir avec tant
d'abondance et représentait le Dakota comme un
désert aride, j'ai eu la curiosité d'envoyer chercher
à la bibliothèque le recueil de statistique <les Etats-
Unis,et pendant qu'il cherchait à prévenir le peuple
contre la réciprocité en produits naturels avec les
Etats-Unis, en faisant une courte description du
Dakota, je feuilletais le volume. J'y voyais qu'en
1870, le territoire du Dakota avait une population
de 14,000 ; en 1880, elle était de 135,000, et en 1890,
elle avait atteint 511,000; c'est alors qu'on a fait
de ce territoire deux Etats de l'Union. lNous voyons
donc qu'en 20 ans ce désert du Dakota a progressé
de manière à porter sa population de 14,000 à plus
de 500,000 et a pu se faire admettre au rang des
Etats de l'Union, comme deux Etats séparés.

Examinez quelques-uns des produits agricoles du
Dakota. Je sais que l'on peut m'accuser, moi aussi,
d'être déloyal envers notre bien-aimé Canada et
d'être un annexioniste déguisé parce que je fais ces
énoncés. En 1890, je vois que le Dakota avait pour
$20,000,000 de chevaux, pour $1,500,000 <le mulets,
pour $5,000,000 de cochons, pour $14,000,000 de
bêtes à%ormes et pour $2,500,000 de moutons. Ces
quelques articles représentaient une valeur de près
de $43,000,000. Est-ce que cela indique un état de
décadence ? Est-ce là l'indice des horreurs dont,
nous dit-on, souffrent les habitants du Dakota?
Est-ce là la raison qui porte ces nombreux immîi-
grants à quitter cet Etat pour le Manitoba ? Je dois
dire que j'accepte avec une grande réserve les énon-
cés des honorables députés du Nord-Ouest relative-
ment à l'exode vers le Manitoba des habitants du
Dakota. Ce sont eux qui nous disent cela et nous
n'en entendons parler nulle part ailleurs; et, pour
dire le moins, je crois qu'il n'est pas du tout pro-
bable que des immigrants, un train d'immigrants,
sans que l'on ait exercé de pression sur eux, aient
pris la peine de couvrir leurs wagons des légendes
que nous a lues cette après-midi l'honorable député
de Lisgar (M. Ross). Elle ressemble beaucoup aux
trucs des agents des terres et des spéculateurs. Il
n'est pas invraisemblable, je crois, que, profitant
de l'état de gêne qui règne dans certaines parties
du Dakota, des agents des terres et des spéculateurs
aient cherché à lancer de cette manière une spécu-
lation sur les terres du Manitoba. En 1890, le
Dakota a produit pour $6,000,000 de maïs et pour
$8,000,000 d'avoine. En comparant la population
de ces deux Etats à la population de notre belle
province du Manitoba, que je ne veux pas décrier,
province dont les perspectives sont magnifiques,
dont l'avenir, je l'espère, peut être brillant, et dont
je désire la prospérité, je ne crois cependant pas
qu'il sied à des représentants du Nord-Ouest de
jeter le sarcasme au Dakota avec ses 500,000 d'âmes,
tandis que le Manitoba n'en compte que 150,000.

Nous avons eu au Canada, un gouvernement libé-
ral au pouvoir, pendant cinq ans, et, dans cet
intervalle, l'honorable député d'Oxford-sud (sir
Richard Cartwright) était ministre des finances.
Nous savons qu'il a dû surmonter de grandes diffi-
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cultés. Le monde civilisé traversait une grande | C'était la résolution du gouvernement, résolution
crise. La confédération <li Canada était obligée eNprimant l'espoir, résolution optimiste. Comment
d'exécuter de grands travaux publics à l'époque on ifeu le premier ministre, alors chef (le l'opposition,
le parti libéral est arrivé au pouvoir, et, pour ne réponilit-il a cette résolution? Il disait:
pas froisser les sentiments des honorables membres Nous n'avons pas encore raison de nous réjouir, car la
de lat droite, je ne rappellerai pas les circonstances prostration existe toujours. Si les honorables messieurs
dans lesquelles ce parti est arrivé au pouvoir, car examinent quelqu'une des preuves évidentes qu'ils ont
nous somnies dans des circonstances tellement sein- devant eux, je crois qu'ils avoueront avec nous que cette

crise existe toujours. Voyez la cité de Montréal, voyezblables que je n'aimerais pas à les chagriner. Mais, le commerce de bois de l'Ottawa, le nombre des faillites
pendant cette période, lorsque le parti libéral lut- dans ce pays et comparez-le avec celui des Etats-Unis:
tait contre toutes les ditficultés qu'il avait à su-mon- voyez toutes ces preuves ou autres encore, et vous recon-

naîtrez qu'on exige de vous une croyance aveugle, en un
ter, comlent était-il traité par la loyale opposition mot que l'on s'imagine que cette crise va disparaissant.
de Sa Majesté (le l'époque ? Les membres de cette Je serais heureux de pouvoir partager cette opinion : je
opp>osition se levaient-ils pour <lire que ce pays était serais heureux de pouvoir dire qte nos récoltes abondan-
prospi-re, qu'un grand avenir l'attendait ! N'sétait- tes, ou toute autre cause, vont faire cesser cette gêne

commerciale, ou qu'on a raison de le croire. Les ment-
ce pas exactement le contraire ? N'on>t-ils pas bres du gouvernement sont très modestes. Ils ne récla-
dénoncé, avec tout le talent du liant commissaire et muent aucun mérite personnel. Li politique du staliu quo
du regretté premier ministre, n'oit-ils pas dénoncé, continue toujours. Le gouvernement sent toujours qu'il

s . p t doit se fier à la récolte, à l'influence atmosphérique, enfin
is-je, par tous les moyens possibles et dans toutes à tout, excepté à une administration et à une politique

les circonstances, la conduite du ministre des finan- dignes d'hommes d'Etat.
ces (le l'époque et n'ont-ils pas crié à la ruine peu- Et ainsi (e suite il dénonça le gouvernement,
dant ces cinq années ? N'ont-ils pas alarmé le peu- criant ià la raie à chaque session, jusqu'en 1878.
ple et n'ont-ils pas fait les promesses les plus extra- Cela, avec les promesses extiavagantes de l'oppo-
vagaites au sujet (le léconomiie qu'ils pratiqueraient
lorsqu'ils reviendraient au pouvoir? Un coup d'oeil . ct opposi-
jeté dans les Débat. le fera voir. Le 20 février 1877 ,' ermettez-nîoi 'attirer l'attention de la chambre
si- ,John. Macdonald lisait :sur quîella ie-nes les sroniesses faites à dette 'po-

Par ses rapports avec Montréal et les grands centres
d'affaires du pays, l'honorable monsieur a vu Que le
nuage allait s'assomibrissant et que, malgré l'espoir
exprimé par le premier ministre-

Vous voyez que le premier ministre était alors
plein d'espoir que nous traverserions cette'erise-

-malgré l'espoir exprimé par le premier ministre, il peut
dire qu'il n'y a encore aucun signe annonçant-

Il n'y a pas la le pessimisme-

-il n'y a aucun signe annonçant la fin de la gêne actuelle.
Toutes ces industries, non seulement les classes manufac-
turières, mais les travailleurs, les classes laborieuses et
tout le commerce comptaient que le parlement. à cette
session, adopterait quelque mesure pour remédier à ce
pénible état (le choses et quand, demain, le télégraphe
aura appris aux quatre parties du Canada que rien n'a été
fait en ce sens, qu'il faut renoncer à tout espoir de
secours-

C'est-à-dire, aucun tarif protecteur-

-plus d'un qui a lutté jusqu'ici avec courage et continué
l'exploitation de son industrie à perte, à seule fin de don-
ner lu pain à ses ouv riers, va être contraint de renvoyer
ces derniers, de fermer sa fabrique et peut-être contraimt
de déclarer faillite; et cette pénible situation, c'est la
politique du pouvoir actuel qui la lui aura faite.

On ne crie pas à la ruine dans ces paroles ! Nous
n'avons jamais entendu une chose semblable de la
part les honorables membres de la droite. Je doute
que, dans toutes les annales de ce parlement, vous
trouviez un discours aussi pessimiste que celui pro-
noncé par sir John Macdonald le 20 février 1877,
excepté les discours aussi pessimistes de sir Charles
Tupper qui, alors, lui prêtait main-forte.

En 1878, M. Charlton appuya l'adresse et, par-
lant del'état de l'industrie manufacturière, il croyait
qu'elle était relativement prospère. L'adresse ren-
fermait le paragraphe suivant :

Que nous recevons avec grand plaisir les félicitations
de Son Excellence au sujet de la récolte abondante ob-
tenue dans toutes les parties de la confédération: etnous
nous réjouissons avec Votre Excellence de pouvoir cons-
tater que grâce à cette cause, jointe à d'autres, il y a eu
quelque augmentation dans les revenus publics, ce qui in-
diquerait, nous l'espérons avec Votre Excellence, que la
crise commerciale qui a si longtemps affligé le Canada, de
même que d'autres pays, tend à disparaître.

M. FLINT.

que, promesses qui ont influencé l'opinion publique
et voyous comment ces promesses ont été remplies.
En 1877, la résolution suivante fut proposée par
sir Johnu Macdonald, appuyé par sir Charles Tupper :

Nous regrettons que la politique financière soumise par
le gouvernement augmente le fardeau des taxes imposées
sur le peuple sans compensation pour les industries cana-
diennes; et, de plus, (tue cette chambre est d'opinion que
le déficit dans le revenu devrait être comblé par une
diminution considérable des dépenses, etc., etc.

Au sujet (le cette résolution, sir Charles Tupper
fit les observations suivantes :

J'ai démontré qu'ils ont augmenté les dépenses du pays
de près le S3,000,GO, en trois ans, de plus que nos plus
fortes dépenses. J'espère avoir convaincu la chambre
qu'il nie s'agit de taxation élevée ou de basse taxation
qu'au.tant que nous avons gouverné le pays avec une faible
taxation et autant que nous sommes prêts à gouverner
encore le pays sans ces dépenses extravagantes faites par
le gouvernement actuel depuis qu'on lui a confié le pou-
voir. Tout ce que nous demandons, ce n'est pas que les
taxes du peuple soient augmentées, car nous n'avons pas
besoin d'autant d'argent que les honorables membres de
la droite, comme nous l'avons démontré par l'économie
que nous avons pratiquée dans le passé et que nous sommes
prêts à pratiquer ài l'avenir... .. Ce que nous demandons,
ce n'est pas l'augmentation, mais le remaniement des
taxes.

J'ai en la curiosité <le parcourir les discours et je
vois qu'il fut suivi par un député qui n'est pas pré-
sent dans la chambre, mais je suppose qu'il ne
serait pas sans à propos de mentionner son nom-
l'honorable député le Simncoe (M. McCarthy);
voici ce qu'il disait :

Nous avons dû prélever un certain montant de taxes,
$22,000,000 à $23,000,O0.

Il n'a pas proposé qu'un seul dollar de plus fût prélevé;
mais de répartir les taxes de façon à protéger les indus-
tries du pays.

J'ai tout lieu de croire que l'honorable député de
Sincoe est un des membres les plus honorables, les
plus droits (lu parti conservateur et, je n'en ai
aucun doute, il fut complètement trompé et mystifié
par les énoncés de ses chefs, sur cette question. Et
je ne le blâme pas comme je blâme le haut commis-
saire et feu le premier ministre d'avoir fait ces
énoncés qui ont trompé le peuple. Il fut suivi de
M. Gibbs, qui semblait un homme de grande force,
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influencé, sans doute, par les déclarations et les
arguments de son chef. Il disait, en 1878 :

Ces hommes, dans leurs discours dans la chambre et
devant leurs commettants, dans les assemblées publiques,
se sont efforcés de faire croire au peuple que l'opposition
désirait augmenter les taxes de ce pays. Ils voulaient
,ue le tarif fût remanié de façon à faire disparaître les
droits imposés sur les articles qu'ils ne pouvaient pas pro-
duire et les imposer sur les articles qu'ils produisaient.
Le revenu ne devait pas être changé; tout ce que voulait
le gouvernement, c'était qu'un revenu de $23,OOu,00 fût
prélevé.

Puis, sir Charles Tupper, disait encore
Or, que dit l'honorable monsieur? Il dit que, vu que

notre politique est une politique de protection, nous e-
vons nécessairement être en faveur de taxes élevées.
L'honorable monsieur prétend que c'est le tarif qui impose
les taxes au pays.... Eh bien ! le tarif n'impose pas de
taxes.

Voici quelques-uns de ces larges principes écono-
iques, dignes d'un homme d'Etat, émis par sir

Charles Tupper, et qui lui appartiennent bien:
Le tarif n'impose pas de taxes.
Nous apprendrons tous cela avec plaisir. Il dit

que le tarif ne fait que prélever des taxes. Je
croyais que c'étaient les douaniers (lui prélevaient
les taxes et qu'ils les prélevaient pour certaines fins,
d'après une échelle établie par le tarif. Mais il
paraît que nous étions dans l'erreur :

Le tarif prélève des taxes. D'o' vient l'imposition des
taxes ? Les taxes sont imposées par la dette du pays. Les
taxes sont imposées dans le butpe m alutenir le crédit
ble. * Les taxes sont déjà imposées par la dette. les
droits de douanes sont simplement le meilleur mode de
prélever des taxes.

Nous nous rappelons tous les cris poussés par sir
Charles Tupper durant toute cette période, sur
l'extravagance du gouvernement de l'époque.

Pendant que je parle de cette question des
taxes, je me permettrai de faire voir comment ils
ont rempli leurs promesses. Le montant des taxes,
de 1868 à 1872 a été, en moyenne, de $15,170,185 ;
le montant des taxes, sous le régime Mackenzie,
pendant cinq ans, a été en moyenne, de $18,989,668
soit près de $19,000,000. Or, ce sont là les taxes
qui ont été dénoncées sur tous les tons, avec toute
l'éloquence et toute l'énergie dont ces hommes dis-
tingués étaient capables. Ils déclaraient avec force
que ces taxes ne seraient pas augmentées ; elles ne
devaient être que remaniées dans l'intérêt du peuple
et dans l'intérêt de certaines industries inanufactu-
rières. La moyenne des impôts de $19,000,000
pendant cinq années de l'administration précédente,
s'est élevée à un montant de $23,500,000 durant
les cinq années qui ont suivi. Mais cela n'était pas
suffisant. Durant les cinq dernières années, les
taxes se sont élevées, en moyenne à $28,858,000; en
d'autres termes, les énormes taxes le $19,000,000
qui pesaient sur le pays et qui portaient ces bonnes
ânes à gémir durant les cinq années de l'adminis-
tration- Mackenzie, ont, pendant les cinq dernières
années, atteint une moyenne de près de $29,000,000.
Cependant, en présence de ce fait, les honorables
membres de la droite se lèveront en cette chambre
pour dire que le gouvernement avait une politique
définie lorsqu'ils criaient ainsi et qu'ils ont rempli
les promesses qu'ils faisaient alors au peuple. Mais
ondirapeut-être quecesmontants élevésne donnaient
pas une idéeraisonnable des taxes imposées annuelle-
ment sur le pays. En prenant les taxes de la
douane, seules, qui devaient être seulement rema-
niées et non augmentées, nous voyons que la pro-
portion pour cent des droits, de 1868 à 1879, s'est
élevée, en moyenne, à 13·67, et durant les cinq
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années écoulées de 1880 à 1884, la proportion des
droits a été, en moyenne, sur les importations, de
17'38, et,durant les cinq dernières années, de 19•74,
ce qui démontre qu'en ce qui concerne les droits
de douane sur la valeur totale de marchandises im-
portées, les taxes se sont élevées <le 13-67 à 19-74-
Mais il peut arriver que ce calcul ne soit pas juste,
car quelques-unes de ces marchandises ont été sub-
séquemment expédiées dans d'autres pays et il peut
se faire que cette taxe soit payée par d'autres per-
sonnes.

Si nous prenons maintenant les droits <le douane
payés sur les marchandises entrées pour la consom-
mation, nous voyons que la moyenne, de 1874 à
1879, a été de 13·88, durant les cinq années sui-
vantes, de 19•10 et durant les cinq dernières années,
de 21·03, en d'autres termes, la moyenne de l'aug-
mentation sur les marchandises entrées pour la con-
sommation, est d'environ 8 pour cent plus élevée
en 1890, durant les cinq dernières années, que du-
rant les cinq années du régime-Mackenzip.

Les droits de douane, par tête, durant les sept
premières années de la confédération, ont été de
$3.15. Vu la crise, la baisse des prix et de la.
valeur des exportations, et, en conséquence, vu le
volume et la valeur des importations, le gouverne-
ment Mackenzie a été forcé d'augmenter légèrement
les taxes du pays, afin de maintenir son crédit. Il
fut accusé, naturellement, dans le langage énergi-
ques dont les chefs les honorables membres de la
droite se servent ordinairement, il fut accusé d'aug-
menter les taxes (le $3.15 à $3.31, par tête et quel-
ques personnes, peut-être le plus grand nombre,
crurent que c'était là une augmentation considé-
rable. Si ces personnes avaient pu lire dans l'avenir
et voir que, durant les cinq années suivantes, les
mêmes hommes qui avaient dénoncé cette augmen-
tation, porteraient eux-mêmes le montant de $3.31
à $4.54 par tête, elles auraient peut-être été un peu.
étonnées, et cette mnoyenne est restée la même
durant les cinq dernières années, $4.48 par tête,.
contre $3.31 par tête sous le régime-Mackenzie.
Durant tout le temps, nous avons en les promesses
extravagantes dont j'ai parlé. Bien plus ; sous le
régime-Mackenzie, les dépenses du gouvernement
ont été l'objet des critiques les plus fortes. On
dénonçaient les dépenses comme extraordinairement
extravagantes et l'opposition de l'époque promit
que, si on lui confiait jamais le pouvoir, elle opére-
rait immédiatement une grande réforme sous le
rapport des dépenses et que la population du pays
n'aurait plus de ceà dépenses extravagantes. En
1887, sir Charles Tupper, parlant de cette question,
disait :

Une comparaison juste serait de comparer la dernière
année que nous avons passée au pouvoir avec la première
année d'administration de ces messieurs et que démontre
cette comparaison ? La chambre sera étonnée quand je
lui dirai que nos dépenses étaient de $19,174,141 en 1872-
73 ; mais après une seule année d'administration de ces
honorables messieurs, ils dépensèrent une somme beau-
coup plus considérable. Les taxes énormes qu'ils ont
ajoutées, la plus grande extravagance, la plus folle
dépense de l'argent publie-non-seulement une folle
dépense, mais une dépense faite dans un but de corruption
-tout cela doit peser sur le peuple du Canada.

On criait bien fort contre l'augmentation des
dépenses par le gouvernemeiit Mackenzie, et, à
chaque session du parlement, l'opposition du jour
critiquait la chose avec talent. Sir Charles Tupper
critiquait le fait que le gouvernement civil coûtait
$10,000 de plus en 1875 qu'en 1874, que les dépenses
de l'administration de la justice avaient. augmenté
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de $38,000, que les frais le pensions avaient aug- détails pour prouver qu elles étaient extravagantes
melté <le $13,000, la milice, de $35,000, le service et que le gouvernement du pays pouvait être
o'éanique et fluvial, de $45,000, divers, 539,000, la ainistré pour moins. Si ces hommes avaient été
perception les droits (le douane, $24,000, l'admi- honorables et sils avaient été les hommes d'Etat
nistration les postes, S134,000, la police à cheval, qils prétendent être, ils 'auraient pas augmenté
$134,000, lorganisation du Nord-Ouest, 814,000 ; sensiblement les dépenses, le pays avait tout lieu
et, à propos de ces auimentations, faites dans <les ile le croire, en faisant la juste part de l'augmenta-
circonmstances indépemlantes le l'administration, 1 tion (le la population et <Vutres dépenses. Les
l'infatigabl.e, l'industrieux, l'habile chef financier conservateurs s'étaient engagés à maintenir les
de lopposition s'élevait à chaque session. On dépenses au chiffre <e S22,500,000, mais durant les
porta le peuple à croire que l'admiistration cinq premières années de leur administration, quel
ruinait le pays par une extravagance inouïe. a été le résultat de leur politique
Mais que voyons-nous ? Nous trouvons les moyennes C'était une augmentation du droit <le douane,
suivantes uneaugmentation du droit d'accise, une augmenta

tion (le l'intérêt sur la lette, une au,(,nentatioi (le
la dlette même, une augmentation dles dépenses et

-- 1874-1879. 1880-1885. 1886-1890. ue augmentation (e revenu de toute part. Au
licu <le dépenser vingt-deux millions et demi par

- année, ils dépensèrent en moyenne 5'29,489;
muais cela n'était pas suffisant, car durant les cinqj

S I der'nières années d'administration du gouvernement
Gouvernement civil........ 850,000 1,000,000 1,250,000 actuel, la dépense (u parti arrivé au pouvoir sur la
Administrat. (le la justice.. 550,000 605,000 687,500
Pensions................... 100,000 178,000 215,00 promesse solennelle (le sir Leonard Tilley, sir Charles
Milice...................... 788,000 *834,700 1,250,000 Tupper et feu l'honorable premier ministre, sur la
Divers............. ........ 13,000 256,000 444.000 promesse solennelle faite au peuple par ces hommes,
Service océanique et fluvial 452.700 415,700 225,000 en dépit (le cela, la d
Douanes.................... 1 712,000 758,000 841,651
1otes....... ......... 1,272 .2,167,000 2,98,000 i dernies années, a été <le 836,820,000. L'ho-
Police à cheval.........347,000 437,000 1,000,000 norable dputé d'Inverness (M. Cameron) disait, il
Revenu (le l'intérieur. 210,00 284,000 350,000Ileeiii %e lîitéreti. 20,00 ,S400 a floy et quelques instants, soss rperesponsabilitéSauvages....... ........ .. 337,000 1,330,000 1,123,560

- -- - myenniie pouvait être considérée comme dFen-
* A déduire, dépenses de la rébellion. viron $40,000,000 par année, et cela après
Cependant, les honorables messi6urs disent que la deciaration sur laquelle ce gouvernement

sous le régime-Mackenzie, l'opposition avait une vint au pouvoir, em 1878. S'ils avaient rempli
politique définie et que, depuis, elle a accompli leurs promesses, comme je crois qu'ils auraient
toutes ses promesses. N'est-il pas clair que lors- <u le faire, nous aurions en le résultat suivant la
qu'ils dénonçaient le gouvernement, ils promettaient dépense moyenne depuis onze ans, àS22,500e 0
que si on leur confiait le pouvoir, ils apporteraient par année, eut été <le $247,500,000, taudis (ue la
des réformes? Mais les chiffres démontrent qu'ils dépense réelle a été (e $356,595,000, soit une aug-
nie l'ont pas fait. Les élections (le 1878 sont arrivées mentation de $109,090,000 au-dessus lu montant
et toutes ces questions ont été discutées devant le qu'ils avaient promis (le ne pas dépasser. Pour
peuple. La première déclaration était que le parti mettre la chose à des chiffres ronds, je retrancherai
conservateur adopterait une politique qui n'aug- environ $9,000,000 dépensés dans le Nord-Ouest et
menterait pas les taxes, mais qu'il les arrangerait pour laquelle dépense le gouvernement est tout-à-
(le façon à répondre aux exigences le certains inté- fait blâmable, car ça été une pure Perte (ue à la
rats, et qu'ainsi, il favoriserait les intérêts généraux négligence cruelle et à la mauvaise administration
lu pays. Tout démontrait qu'ils avaient l'intention <lu parti conservateur dans cette partie du pays. Je

de réduire les dépenses au lieu de les augmenter et retrancherai $9,000,000, et nous ons qu'après
qu'ils feraient régner une ère d'économie qui, avec le les promesses solennelles <les chefs du parti conser-
remaniement des droits, favoriserait grandement le vateur, promesses sur lesquelles ils obtinrent le
peuple. Nous nous rappelons tous parfaitement pouvoir, le montant net <le laugmentation <es dé-
que, durant les élections, un télégramme remar- penses a été de $100,000,000 de l'argent que le
quable fut envoyé à Saint-Jean par le premier peuple canadien avait gagné avec peine.
ministre, déclarant que ceux qui disaient que les Maintenant, M. lOrateur, comment les membres
taxes seraient augmentées calomniaient l'opposi- <le la droite ont-ils administré la chose publique
tion ; que les taxes ne seraient pas augmentées, après leur arrivée au pouvoir sur oes p'omesses ?
mais seulement remaniées. Sir Leonard Tilley, On a fait élection sur élection, et ces messieurs
qui, dans la suite, devint ministre des finances, ne se lassent jamais de se lever en chambre
déclara, du haut de la tribune publique-et cela et (le se vanter du succès qu'ils ont obtenu
fut répandu au loin durant les élections-que les devant le peuple. Peut-être qu'un examen <les
dépenses annuelles n'excéderaient pas $22,500,000. moyens grâce auxquels ce succès a été obtenu ne
Il promit que les dépenses seraient probablement ferait pas tant honneur au parti conservateur, que
réduites et que le gouvernement suivant, si l'o l'on veut le faire croire. Le succès de 1878 ie leur
confiait le pouvoir aux conservateurs, administre- fait certainement pas honneur, après l'exposé que
rait les affaires du pays en faisant moins de dépenses j'ai fait des moyens qu'ils ont employés pour arriver
que ses prédécesseurs. Or, sous le régime-Macken- au pouvoir et nous savons tous qu'après avoir
zie, les dépenses pendant cinq ans, ont été de obtenu le pouvoir sur ces promesses extravagantes,
$23,935,656 par année. Ces dépenses furent dénon- après des efforts multiples pour s'élever dans l'esprit
cées par le parti conservateur comme tout à fait public, ils eurent alors entre leurs mains le pouvoir
extravagantes et, au parlement, dans les journaux dont ils se sont depuis servi sans scrupules peur
et sur les tribunes publiques l'on entra dans les rester sur les banquettes du trésor. Je diffère d'opi-
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nion avec ceux-même de ce côté-ci de la chambre-
qui sont prêts à admettre que le gouvernement
conservateur était sincère en demandant un tarif
protecteur. J'ai toujours été d'opinion que le mot
protection, la politique de protection, n'était qu'un
moyen secret et trompeur le prélever sur le peuple
canadien une taxe énorme, pour se conserver le
pouvoir et se mettre en position de récompenser les
amis et satisfaire ce désir immodéré du pouvoir qui
a toujours distingué le parti conservateur. Je
maintiens (lue sous le masque de la protection, ils
avaient une politique (le taxation élevée qui enleva
au peuple une somme énorme d'argent et qui n'eut
certainement pas les résultats qu'ils en espéraient,
conue le prouvent les chiffres que j'ai soumis à la
chambre.

Une autre élection eut lieu en 1882, et de nou-
veau le parti conservateur, l'hypocrisie dans le
cœeur, se présenta devant le peuple avec une fausse
politique et des promesses mensongères. On fit
dire au gouverneur-général qu'il proclamait la
dissolution du parlement parce que (les capitaux
considérables attendaient pour venir en Canada, le
verdict du peuple, savoir si le peuple approuve-
rait la politique nationale. Des membres éminents
de Fadministration et les chefs <le la presse du
parti allèrent jusquà donner les chiffres. Sir
Charles Tupper, ou, en tous cas, un les principaux
chefs (lu parti, déclara que les capitaux étrangers
s'élevant à $200,000,0W viendraient dans le pays si
la politique de protection était maintenu. Nombre
(le gens naïfs crurent à la vérité <le ces assertions, et
cela, en outre le l'influence indue dont nous nous
sommes toujours plaints, contribua grandement à
retenir le parti au pouvoir? D'où est venu ce
capital le $200,000,000. J'ose dire que la poli-
tique nationale n'a pas même amener dans le pays
8100,000 de ce capital étranger imaginaire. Il est
possible qu'il soit venu dans le pays un certain
capital pour aider à l'achat de certaines institutions
déjà en existence, au moyen de lignes, mais (le
cela même il y a peu de preuves.

Cependant nos-amis de la droite vinrent au pou-
voir, et après une courte période le parlement fut
encore dissous, avant l'expiration du temps sous le
faux prétexte qui avait déjà été donné en chambre.
Le premier ministre renvoya les chambres sous pré-
texte que le gouvernement américain avait fait au
gouvernement les propositions relatives à un
traité le réciprocité, raison que nous savons, main-
tenant, être une impudente fausseté et une honte
pour l'administration qui la donna. Sir Charles
Tupper, comme Uriah Heap, du se trainer au
genoux du secrétaire d'Etat des Etats-Unis pour
s'excuser d'avoir fait cette déclaration. Je dis
qu'il n'est pas un Canadien orgueilleux qui puisse
lire le rapport, fait par sir Charles Tupper lui-
même, de son entrevue avec le secrétaire d'Etat
sans se sentir profondément humilié de l'état (le
prostration dans lequel se trouva cet homme quand
la question de négociations fut discutée. Nous
avons la répudiation dû secrétaire d'Etat améri-
cain et les excuses de l'intelligent ambassadeur
anglais, pour expliquer la conduite des hommes
d'Etat canadiens à ce sujet. En tous cas le gou-
vernement se présenta devant le peuple sous le
faux prétexte que des propositions lui avait été
faites relativement à un traité de réciprocité avec
les Etats-Unis, et le premier ministre dans son
éloquent manifeste aux électeurs declara qu'il était
sur le point, à titre de sujet anglais, de faire appel

85J

aux jeunes espérances du pays, mais il eut bien soin
de se présenter devant le pays avec les vieilles
listes. Il eut bien soin d'exclure <lu bureau <le
votation la jeune génération. Il craignait qu'un
parlement moribond ne fut pas en état <le traiter
la question de réciprocité ; mais il ne craignait
nullement les listes moribondes. Ainsi, avec les
vieilles listes, avec les officiers reviseurs nommées
par le gouvernement, avec les contributions du
"redl parlor," avec l'argent fourni par les entre-
preneurs publics, avec d'autres influences indues,
le gouvernement s'assura le nouveau une petite
majorité en chambre.

L'honorable député de Westmoreland et d'autres
honoralMes députés ont essayé de placer Ilhonorable
député d'Oxfordl-sud dans une fausse position au
sujet <le certaines choses qu'il aurait écrites dans
une lettre, relativement aux petites provinces.
Cette lettre a été lue si souvent en chambre, et on
en a fait <le si fausses interprétations, que je désire
(lire quelques mots à ce sujet. Les mots cités
étaient que la majorité dans cette chambre était
composée des " pièces et restes " des petites pro-
vinces. L'honorable deputé n'appliquait pas ces
paroles "pièces et restes," à ces provinces. Ce
n'était une insinuation contre personne, ces mots
s'adressaient à certains honorables députés de la
droite qui furent élus dans ces provinces pour
appuyer le gouvernement ; et comme je viens les
provinces maritimes je puis dire que l'assertion
était parfaitement exacte. Je <lis q.ie les influences
mises en jeu dans les provinces maritimes ne sont
pas de nature à faire honneur à tout homnie d'Etat,
ou tout parti qui prétend être guidé par les prin-
cipes larges. L'assertion faite par l'honorable dé-
puté dl'Oxford-sud que, dans plusieurs comtés, des
majorités furent obtenues par des promesses de
faveurs de la part dii gouvernement, est appuyé
par une foule <le faits qui pourraient être soumis à
la chambre. Mais je ferai une citation qui con-
firme absolument l'assertion de l'honorable député
d'Oxford-sud, relativement aux vues d'un membre
éminent du parti de la droite. Quand mon honorable
ami, dont j'apprécie hautement les grandes quali-
tés, fut élu dans le comté <le Cumberland, je crois
qu'il était malade et ne put assister à l'élection, et
le haut commissaire, qui, sur l'ordre du gouvmie-
ment, quitta sa résidence princière de Londres pour
venir ici parcourir le pays et combattre les chefs
libéraux, fit une discours à Amnlerst, sur le résultat
de l'élection, le jour de la déclaration ; et comment
traita-t-il ce sujet, dans cette occasion ? Quelle
position donna-t-il aux représentants des etites
provinces envers le gouvernement actuel n Ca-
nada ? Je vais citer ses paroles, et si elles se prê-
tent à une autre interprétation que celle que nous
leur avons donnée, l'honorable député d'Oxford-sud
et moi, je demanderai aux honorables députés de
la droite d'expliquer ce que c'est. La Gazette de
Amherst, le 12 mars, 1891, rapporte ainei les paroles
du. haut commissaire.

Aujourd'hui nous voyons que les partis, dans Ontario
et Québec, sont presque (le forces égales, et non-seulement
les autres provinces tiennent la balance du pouvoir, mais
elles sont en position de réclamer la première considéra-
tion pour la manière noble dont elles ont appuyé le gou-
vernement.

J'aimerais à savoir ce que voulait dire le haut
commissaire par, réclamer la première considération
pour la manière noble dont elle ont soutenu le gou-
vernement. Quelque honorable député de la droite
voudra-t-il expliquer cette phrase avant la fin du
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débat, si elle ne veut pas dire qu'elles avaient le
droit de réclamer du gouvernement des faveurs
qu'elles n'auraient pu demander autrement ?

Un retard d'une quinzaine eut augmenté considéra-
bleinent la majorité dans Ontario, mais après une expé-
rience de trente six ans, il préférait une majorité de
quarante à une de quatre-vingts.

Et il doit être excessivement content d'une ma-
jorité (le vingt, pour la raison suivante qu'il don-
nait alors :

Le gouvernement n'a pas autant de inonde à contenter
avec une petite majorité.

Ainsi, conformément aux vues de ce grand homme
d'Etat, il parait que la question d'une majorité
parlementaire repose simplement sur le nombre
d'hommes à contenter, et les moyens de les con-
tenter. Or la majorité de 20 dans cette chambre,
doit leur donner (les titres à <le grandes espérances,
vue la noble attitude <les électeurs en les élisant :

Il a osé dire que M. Dickey nous dirait que certaine
personne lui avait laissé entendre qu'il devait obtenir
certains travaux du gouvernemenit.

Toute l'histoire n'est-elle pas comprise dans ces
paroles ? Ne voyons-nous pas entre les lignes une
déclaration de la politique que le gouvernement a
suivie dans les élections les provinces maritimes,
au moins depuis douze ans ? Il ne s'est pas fait une
élection dans cette partie lu pays sans <que la presse
appuyant le gouvernement ait annoncée effronté-
ment, qu'un comté qui élisait un homme de l'oppo-
sition ne devait pas espérer de faveurs. Je sais que
l'on n'a <lit que le fait que Yarmouth était repré-
senté par un homme (le l'opposition avait nui aux
demandes <le ce comté. Mais je crois que mon
comté, ainsi que plusieurs autres, préféreraient
faire (les souscriptions pour bâtir eux-mêmes leurs
édifices eublics plutôt que de sacrifier leurs prin-
cipes pour obtenir de l'aide du gouvernement.

A propos des citations que j'ai faites du discours
du haut commissaire, je puis peut-être aborder un
autre point qui n'entre pas strictement dans la dis-
cussion ; mais comme j'ai ici la citation, je la don-
nerai. Chaque fois que les honorables députés de
la droite veulent un traité de réciprocité, ils posent
comme les grands amis (lu peuple américain. Sir
Charles Tupper, dans son entrevue avec M. Blaine,
entreprit <le proúver à ce dernier que le tout le
peuple canadien c'était lui qui était allé le plus loin
dans le sens le la réciprocité et dans son désir
d'unir par les liens fraternels le peuple lu Canada
et celui des Etats-Unis. Mais il ne parlait pas ainsi
durant les élections générales ; et même après les
élections, dans son discours dont j'ai parlé, il par-
lait dans les ternies suivants du peuple américain.

Il n'a pas oublié l'influence énorme (les 65,000,000
d'Américains. Non seulement nous avons battu nos adver-
saires, mais aussi les 65,000,000 d'Américains nous.

Ainsi d'après le haut commissaire, le résultat de
l'élection a été la défaite les plans et machinations
des 65,000,000 d'Américains, nos voisins.

Maintenant, la question devant la chambre est
renfermée surtout dans les deux motions, une du
ministre des finances et l'autre de l'honorable dé-
puté d'Oxford-sud.

Je ne suis pas prêt à faire une longue critique
<le l'exposé financier soumis par le ministre des
finances. Je crois qu'au point de vue général cet
exposé est satisfaisant ; mais je ne crois pas que les
amis <le l'honorable ministre les finances devait.
montrer tant d'enthousiasme au sujet <le la réduc-
tion du droit sur les qualités inférieures de sucre,
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alors qu'il est évident quil était impossible de
faire autrement. Quand tout le monde savait, de-
puis dix ou onze mois, qu'une telle modification
était nécessaire devant l'attitude lu gouvernement
américain à ce sujet, nous ne pouvons que regret-
ter que l'on ne se soit pas occupé des qualités su-
périeures <le sucre brut. L'amendement <le l'hono-
rable député d'Oxford-sud demande :

La situation du pays exige que le gouvernement réduise
immédiatement tous les droits sur les articles de pre-
mière nécessité et plus spécialement sur ceux qui sont
plus généralement consommés par les ouvriers, les mi-
neurs, les pêcheurs et les fermiers, et. de plus, que les
négociations qui doivent s'ouvrir à Washington, en octo-
bre prochain, comme la chambre en a été informée, de-
vraient être conduites en prenant pour base la récipro-
cité commerciale la plus étendue entre le Canada et les
Etats-Unis, pour les produits manufacturés aussi bien
que pour les produits naturels.

Or cela a soulevé en chambre la question de la
réciprocité pour les produits naturels seulement,
comme contraste avec la réciprocité comprenant
les produits manufacturés. L'honorable député
d'Albert (M. W'eldon) en critiquant l'exposé finan-
cier, parla ainsi de la question du sucre :

Je félicite le ministre <les finance, d'avoir eu le courage,
je pourrais dire l'abnégation, de retrancher $3,500,000 sur
le sucre.

Je crois que l'honorable député modifiera quel-
que peu ses félicitations, s'il considère que le minis-
tre des finances ne pouvait faire autrement, dans
les circonstances. Mais l'honorable député déclara
que la réduction de $3,500,000 sur le sucre, était
réellement, pour quiconque étudie la question, une
réduction de $5,000,000 pour le peuple ; appuyant
ainsi les vues toujours soutenues par l'opposition,
savoir, que le droit sur ces sucres était réellement,
pour le peuple, une charge beaucoup plus forte que
la taxe même perçue par le gouvernement. Et
puis, nous avons eu le plaisir d'entendre d'autres
honorables députés déclarer que le résultat immé-
diat de cette réduction avait été une baisse dans les
prix, à Montréal et ailleurs. Cela était peut-être
très vrai ; niais n'est pas un fait étrange que cha-
que fois que le ministre des finances d'un gouver-
nement conservateur modifie le droit, que ce soit
une augmentation ou une réduction, simultanément
le prix du sucre baisse à Montréal ?

En 1879, as sujet de l'augmentation du droit sur
le sucre, sir Leonard Tilley disait ce qui suit, le 23
avril, en réponse à une critique sévère de l'hono-
rable député d'Oxford- -critique qui s'appliquerait
très bien aujourd'hui à plusieurs points du tarif du
gouvernement :

Qusant à la réduction du prix du sucre, je.puis assurer
que les prix ont fléchi d'un demi centin par livre, à Mon-
tréal depuis que ces résolutions ont été soumises à la
chambre.

Le même effet exactement produit, sous sir
Leonard Tilley, par une augmentation du droit, se
répète aujourd'hui, sous le ministre des finances
actuel, au sujet d'une reduction du droit. L'hono-
rable député de Huron (M. Cameron) alors député,
nia le fait, et dit qu'il avait acheté du sucre et que
le prix avait depuis augmenté. 31. Desjardins, qui
est encore député de cette chambre, appuya ainsi la
déclaration du ministre des finances d'alors.

La raffinerie Redpath vend auiourd'hui le sucre raffiné
81 centins la livre, tandis qu'avant que ce tarif fut propo-
sé, elle le vendait 83 centins la livre.

L'honorable M. Anglin deinanda si l'honorable
ministre des finances prétendait çérieusement que
l'imposition ou l'augmentation des droits avaient
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pour effet de faire baisser le prix du sucre. Sir Leo-
nard Tilley soutint que tel était le cas; et voici ses
paroles :

L'honorable député de Gloucester (M. Anglin) demande
s'il est possible que le ministre des finances se présente ici
et soutienne que l'imposition des droits puisse, peut-être,
reduire la valeur d'un article pour le consommateur.
Mais n'est-il pas connu qu'ici, la nuit dernière, on a sou-
tenu que si l'imposition d'un droit de 50 centins sur le
charbon, amenait l'extraction de 300,000 tonnes de plus des
mines de la Nouvelle-Ecosse, le résultat serait pour les
autres provinces un approvisionnement à des prix moins
élevés qu'aujourd'hui? Que l'on consulte l'expérience des
Etats-Unis et l'on constatera qu'indubitablement, l'im-
position des droits élavés a diminué le prix de l'article
pour le consommateur.

Il fut suivi par sir Charles Tupper qui déclara
que les prix avaient baissé comme on l'avait prévu.
Dès qu il fut connu que le ministre des finances
avait décidé (le protéger l'industrie du sucre cana-
dien, le prix du marché était conséquemment,
baissé. L'honorable député de Brant (M. Paterson)
présenta une résolution à l'effet de réduire cette
charge sur le peuple. M. Farrow lui demanda:

Le sucre ne se vend-il pas meilleur marché qu'aupara-
vant?

M. White (Cardwell) prétendit que le droit avait
eu pour effet de rendre le sucre meilleur marché.
Il dit:

Nous avons assuré au peuple un sucre aussi bon mar-
ché-meilleur marché méme-que si nous n'avions pas de
raffineries en Canada.

Ainsi vous voyez que les félicitations de l'hono-
rable député d'Albert sont absoluement les mêmes
qui ont été adressées à sir Leonard Tilley lorsqu'il
augmenta le droit sur le sucre.

Il ne serait d'aucune utilité dans le moment de
faire l'histoire (les droits sur le sucre; mais nous
savons qu'en Angleterre, où il n'y a pas de droits
sur cet article, pour le sucre brut ou raffiné les prix
varient rapidement, chaque année, à cause de cir-
constances indépendantes du tarif. Le prix, en
1878, était de 29-25 chelins; en 1884, 20-89.
En 1887 il était tombé à 15-63; ce qui démontre
que cette baisse avait eu d'autre causes, telles que
la production du sucre brut des Indes orientales et
occidentales, la production de la betterave à sucre
en Europe, et autres causes. Nous voyons aussi
que le prix du sucre est baissé aux Etats-Unis
comme en Canada, et cela est dû à des causes autre
que celles que l'on dit avoir produit cette baisse
dans ce pays.

L'honorable député d'Albert a aussi attaqué l'ho-
norable député d'Oxford-sud à cause du décourage-
ment et de l'abattement qu'il a exprimé à l'égard
de la position du Canada, mais cette question a
déjà été traitée presque ad nauseamn, je ne m'y arrê-
terai pas; niais l'honorable député a continué en
disant :

Le commerce s'en allait par sauts et par bonds, et lors-
que le parti conservateur est arrivé au pouvoir, la marée
changea, et le commerce remonta de quelques quarante
millions. Que l'honorable député ait eu le courage de rap-
peler à la chambre qu'il y avait eu une déchéance dans
notre commerce extérieur de quarante et un à quarante-
deux millions, survenue pendant les qtiatre ou cinq années
qu'il occupa la position de ministre des finances, cela
dépasse toute croyance.

L'honorable député d'Albert a cependant eu la
franchise d'admettre subséquemment que ces chan-
genients était dus à de grandes causes économiques
entièrement hors du contrôle du ministre des finan-
ces. Cependant, nos honorables adversaires conti-
nueront avec calme à comparer le commerce du pays
sous le régime libéral avec son commerce sous le

régime conservateur, comme si la diminution et
l'augmentation avaient été causées par la politique
de l'un ou de l'autre parti. Or, un des plus forts
argumentsqu'on ait employé en faveur du tarif pro-
tecteur, comme tous se le rappellent lorsqu'on. a
inauguré cette politique, était celui de la balance
du commerce. Sir Leonard Tilley déclara qu'un de
ses objets en présentant un tarif protecteur, était
de changer la balance du commerce, et sir Charles
Tupper et feu le premier ministre n'ont amnais cessé
(le faire remarquer que la balance du commerce était
défavorable au Canada, et que c'était un état de
chose auquel il fallait porter remède. Dans le but
de montrer les opinions du gouvernement et du
parti qui l'appuyait ; lorsque cette politique fut
inaugurée, voici ce que disait sir Leonard Tilley sur
ce que serait le résultat de l'adoption de cette poli-
tique sous ce rapport. En 1879, le 14 mars, dans
la chambre il disait

Il existe d'autres difficultés: le volume des importations
n'a pams beaucoup diminué. Je considère que les grandes
importations qui ont été faites, depuis qe la confédéra-
tion est constituée, montrant un grand volume de com-
merce en diminution, comme une des causes des embarras
où nous nous trouvons, une des difficultés qu'il nous faut
surmonter. Elles ont diminué jusqu'à un certain point,
mais elles sont encore très considérables, et, à mon avis,
il est évident qu'elles devraient être diminuées davantage.

Aussi, mue semble-t-il que nous devrions nous appliquer
àtrouver les meilleurs moyens de diminuerlevolumede
nos importations de toutes les parties du monde.

Or, le gouvernement mû par ces nobles impul-
sions, introduisit dai.a le code de nos lois le haut
tarif et la politique de protection que nous avons
subi depuis. De 1868 à 1873, avant l'arrivée au
pouvoir du gouvernement libéral, nous avions contre
le Canada une balance de commerce d'une moyenne
de ,319,000,000 par année. De 1874 à 1878 inclusi-
vement la balance moyenne <lu commerce contre le
Canada fut de $26,699,000, et c'était cette terrible
moyenne de commerce contre le Canada, qui
disaient-ils, rendait nécessaire le changement de la
politique fiscale du pays. Elle fut de $38,000,000
en 1874, et descendit jusqu'à $10,000,000 en 1879,
mais c'était contre cette balance que le nouveau
gouvernement était décidé de combattre et c'était
elle qui devait être renversée par l'adoption d'une
politique de protection qui placerait ainsi le Canada
dans une condition fière et prospère. De 1881 à
1885 la balance moyenne du commerce contre le
Canada fut de plus de $20,000,000.

Tandis que durant les dernières années du régime-
Mackenzie, la balance lu commerce ne fut que de
$10,000,000 contre le Canada, dans l'année 1875
elle ne s'éleva qu'à $19,000,000, et en 1883 elle
se chiffrait par $34,000,000. Mais la balance
moyenne contre le Canada a été plus grande depuis
cela. Durant les cinq dernières années, la balance
défavorable du commerce que la politique de pro-
tection devait changer, a atteint presque $23,000,-
000, et l'an dernier elle était de $25,000,000, indi-
quant que le ministre des finances d'alors n'avait
pas la moindre idée de l'effet qu'aurait son tarif
protecteur à l'égard de cette balance de commerce
ou du commerce en général. Tous les chefs du
parti opposé l'appuyèrent dans sa prétention que
cette balance de commerce adverse serait changée
en une balance favorable au Canada, par l'adoption
d'une politique de protection, mais cepenlant de.
puis l'inauguration de cette nouvelle politique, il
n'y eût qu'une seule année pendant laquelle la
balance du commerce fut favorable au Canada. La
balance totale contre nous pendant les cinq der-
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nières années a été le plus de Si 13,000,0)00. L'ho- quence dans laquelle il se trouvait pris, parce que
noralde député d'Albert (M. Weldon) faisant des l'effit (le la politique nationale a été d'augmenter
conmnentaires sur le coinlrce sous le régime du nos importations, et naturellement, d'augmenter le
ministre des finances libéral, l'honorable député fardeau qui pesait sur le peuple de ce pays qui est
dOxford-sud (sir Richard Cartwright) a dit que obligé (le payer (les droits plus élevés sur les im-
durant son r-gnie le commerce du pays était des- portations. L'honorable député (le Westmnoreland
cendu par sauts et par bonds. J'ai eu la curiosité (M. Wood) en défendant li politique nationale, est
de consulter la statistique et j'ai trouvé que la descendu dans les détails. Il suivit I'honorable
moyenne du commerce durant les sept premières député de Queei, N.-B., (lui avait parlé (les effets
aunées de la Confédération avait été le $174,00,- <le la politique nationale sur certaines industries
000 par année. La moyenne durant les cinq années dans la province du Nouveau-Brunswick, mais il y
du régime-Mackenzie a été le $175,000,000, mon- a une partie du discours du député de Westmore-
trant qu'en moyenne le commerce s'était à peu land, que je prendrai la liberté (le citer, et j'aime-
près amintenu, malgré la grande crise qui sévissait rais à entendre, dans quelque autre occasion plus
dans le monde entier, nos honorables adversaires tard, les députés du Nouveau-Brunswick faire des
arrivèrent alors au pouvoir aveu leur nouvelle poli- commentaires sur les chiffres que je vais donner.
tique qui devait améliorer et changer toute la face L'honorable député a dit :
de la nature, et la moyenne du volume lu coin- Sons un rapport, dans tous les cas, le commerce du port
merce monta le Sl 79,000,000 à $207,000,000, soit de Saint-Jean, N.-B., avait augmenté de 25 pour 100. du-
une aignientation moyenne de 832,000,000. Dans ran<t les dix dernières années, et il est aujourd'hui plus
les cinq dlernières années ce chiffre tomba d'environ cotsidérable que le comnmerce d'aucun autre port de mer,
$5,000,000 par année. On pourrait demander, si entre New-Yok et Eastport, excepté Boston.
politiquenationale avait eu sous ce rapport le grand Or, c'était une affirmation audacieuse, c'était une
succès qu'on prédisait et dont on se vantait ; pour- affirination séduisante pour les représentants du
quoi cette augmentation n'avait pas continué ; voisinage du port <le Saint-Jean ; mais en nime
pourquoi, avec la population croissante et avec la temps c'était une affirmation qui induisait en erreur,
richesse et l'esprit d'entreprise de cette grande beaucoup plus, je crois, que l'honorable député n'a-
Confédération, le commnerce avait diminué de vait intention <le le faire, car je le crois, en somme,
$5,000,000 par année, au lieu d'augienter, comme un député très droit et très lionnète, qui ne ferait
il l'aurait dû, de $10,000,000 à 512,000,000 par pas d'affirmnation dans le but d'induire en erreur.
année ? Mais voyons les points sur lesquels le coin- Il a dit que le commerce (le la cité de Saint-Jean
merce a aumgnîmenté ou diiinué. De 1875 à 1879, était plus considérable que celui d'aucun port de
les exportations atteignaient en moyenne $77,000,- mer entre New-York et Eastport, excepté Boston.
000 par année, et les importations une moyenne de Le fait est qu'à part Boston, il n'y a pas d'autres
$98,000,000. port (le mer de quelque importance, (le sorte qu'il

L'augmientation durant les cinq années suivantes fait une aflirmnation enthousiaste en apparence qui
a porté cette mnoyeine l $95,500,000, tandis que les ne vaut réellement rien. Saint-Jean a une plus
importations avaient atteint $112,000,000. Durant forte population que Portland, elle a la noble rivière
les cinq années suivantes, les exportations ont été Saint-Jean qui la traverse en se rendant à la mer,
en moyenne de 590,000,000, et les inportations une rivière qui sert (le débouché à un inagnifique
restèrent en moyenne à $112,000,000. Qu'est-ce territoire dans toute la longueur <le la province <lu
que cela prouve quant à l'effet de la politique Nouveau-Bruswick, un (les plus riches territoires
nationale ? Aucun orateur honnête n'a jamais pré- pour sa grandeur, le toute la confédération cana-
tendu que la politique nationale aurait un effet sur dienne, peut-être, et le port <le mer <le Saint-Jean
nos exportations, qui sont en somme les matières attire le commerce de toute cette riche région, et le
premières, et le volume <le nos exportations est en distribue partout par ses voies <le coinmunicatious;
grande mesure fixé par le prix et la demande sur par conséquent il ne serait pas juste <le comparer
les grands marchés de l'univers. Nos exportations même Portland avec Saint-Jean conune centre de
augmentèrent d'une moyenne <le Sde 77,000,000 durant distribution. Mais voyons l'effet <le la politique
le régime Mackenzie à une moyenne <le $95,000,000 nationale sur le commerce de Saint-Jean, et je serai
durant les cinq années qui suivirent et elles heureux d'entendre les représentants de cette ville
toibèrent ensuite à $90,000,000 dans les cinq et du comté expliquer les chiffres que je vais donner.
dernières années, mais la politique nationale n'a pu Or, le commerce total du port de Saint-Jean en
avoir que très peu d'effet sur elles. Mais quel à 1869, la dernière année du régiie-Mackenzie, a été
été son effet sur le volume de nos importations ? de $7,174,577. Le commerce total du port <le Saint-
On pourrait s'imaginer qu'une politique de haute Jean en remontant jusqu'en 1872, était de $11,184,-
protection aurait eii une tendance, comme elle était 278. Le commerce total du port de Saint-Jean
destinée à l'avoir, d'après ce qu'on disait alors, à durant les cfiq années du régime libéral, a été de
réduire le volume de nos importations; mais quels $46,602,829, donnant une moyenne de 89,320,565
sont les faits? Les importations sous le régime par ainée. Si le commerce du port de Saint-Jean
Mackenzie se sont élevées à un total de $490,000,- avait augmenté au taux mentionné par le député de
000 ou une moyenne de $98,000,000. On mit en Westnoreland, nous devrions avoir des chiffres
vigueur le tarif élevé, qui, d'après sir Leonard beaucoup plus élevés pour l'exprimer ; mais le fait
Tilley, devait réduire le volume des importations est que durant les cinq dernières années, le 1885 à
et forcer notre peuple à fabriquer dans le pays ce 1890, le total du commerce <le Saint-Jean, importa-
dont il aurait besoin, et les importations s'élevèrent tions et exportations réunies, s'est élevé à $39,702,-
<le $490,000,000 à $560,000,000, et durant les cinq 281, iidiquant pour toute cette période, une dimni-
dernières années à $674,000,000, ce qui ind<ique nution de plus <le 56,000,000. Il y avait une
nue augmentation constante dans le volume de nos moyenne de commerce de $7,940,000 durant les
importations. Il est évident que l'honorable cinq dernières années contre $9,320,000 durant les
député d'Albert (M. Weldon) n'a pas vu l'inconsé- neuf années de politique libérale. Je n'irai pas
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jusqu'à dire que cette diminution soit l'effet <le la
politique notionale, parce que je suis pas prêt à
aller aussi loin sans examiner encore les chiffres.
3Mais je suis prêt à dire ceci, c'est que les rapports
du commerce n'appuient pas les affirmations orgueil-
leuses (le l'honorable député de Westmoreland.

Maintenant voici une autre singularité à propos
de ces chiffres. Les exportations du commerce de
Saint-Jean durant les cinq années du régime libéral
ont été de $1a,319,00; durant les dernières cinq
années les exportations ont été de $19,466,000. Or,
personne ne prétend que la politiquenationale a ou
peut avoir grand effet sur le commerce d'exporta-
tion d'un port connue la cité de Saint-Jean; mais,
il y eut diminution (le $10,000,000 dans le commerce
d'importations: ce commerce fut de $30,000,000
durant le régime libéral, et $20,000,000 durant les
cinq dernières années. Les $30,00,00 d'importa-
tions avant l'introduction de la politique nationale,
soit une moyenne de $6,000,000, ont payé $970,000
de droit par année. La moyenne de $4,275,000
dl'importation durant les onze dernières années a
payé $876,000 le droits ; en d'autres termes, la
i noyenne les droits sur les importations dans le port
de Saint-Jean durant la période qui a précédé l'in-
troduction le la politique nationale a été (le 14
pour cent environ, tandis que la moyenne des droits
sur les marchandises depuis l'inauguration (le la
politique nationale a dépassé 20 pour cent ; en
d'autres termes, le commerce lu port a réellement
diminué, tandis que les impôts sur la population (le
Saint-Jean ou sur les acheteurs des marchandises
qui sont venues à Saint-J eau, ont considérablement
augmenté. Tout en faisant un relevé du commerce
de Saint-Jean pour voir si les affirmations de l'ho-
norable député de Westmoreland pouvaient se véri-
fier,-et je regrette de <lire qu'elles ne se sont pas
vérifiées-j'ai pensé de faire aussi un relevé des ta-
bleaux du commerce de la capitale de la Nouvelle-
Ecosse et j'ai trouvé les chiffres qui suivent comme
résultat le la politique nationale sur le volune de
commerce à Halifax. Il n'était pas tout à fait aussi
mauvais que pour sa sSur la ville de Saint-Jean,
mais cependant il ne suffisait pas pour engager les
représentants de cette ville et du comté à se vanter
beaucoup des effets de la politique nationale sur
leur conunerce. De 1875 à 1879, le commerce total
d'Halifax, durant le régime libéral, fut de $51,378,-
481 ; durant les dernières cinq années le commerce
total a augmenté jusqu'à $55,065,733, une très
faible et très insignifiante augmentation, d'environ
$3,000,000 seulement entre ces deux périodes. Assu-
rément si la politique nationale devait produire
quelques bénétices très appréciables sur le volume
total du commerce, ce volume aurait dû augnenter
beaucoup plus dans un port comme Halitax. Mais
analysons la nature de cette augmentation. Toute
cette augnmentation est représentée par des expor-
tations et non par des importations.

Le commerce d'exportation d'Halifax s'est aug-
menté d'environ $4,000,000, représentant toute la
somme de l'augmentation du commerce total, tan-
(lis que les importations sont restées stationnaires.
Mais voici un autre trait particulier qui est digne
(le mention en ce qu'il indique l'impôt sur les con-
somumateurs des marchandises qui ont été importées
pour l'avantage les gens qui viennent dans le port
le Hlalifax. l est étrange que le montant des im-

portations durant le régime libéral ait été en sub-
stance le nième que durant les ciiiq dernières années,S31,632,333, qui ont payé $4,917,145 de droits. Du-

rant les cinq dernières années, on a importé à peu
près la même quantité de marchandises, s'élevant à
831,393,584 qui ont payé 87,921,659 de droits ; en
d'autres termes, sur les mêmes importations l'ache-
teur <le ces marchandises en dernier ressort a payé
un surcroit de droits de plus de 83,000,000. C'est
extraordinaire, et c'est un commentaire singulier
des avantages de la politique nationale dans ces
deux ports et sur les gens qui achètent les marchai-
dises entrant par ces ports. 2M aintenant, monsieur
l'Orateur, la politique alternative que l'honorable
député d'Oxford-sud a offert à cette chambre, est
celle d'un commerce réciproque plus complet et plus
libre avec les Etats-Unis. J e désirerais attirer
l'attention de la chambre sur ce fait singulier qu'à
l'exception de l'honorable député de Muskoka (M.
O'Brieu et je crois, de l'honorable député (ui a
parlé juste avant lui, presque tous les députés de
l'autre côté de la chambre admettent un état <le
choses inquiétant ; ils admettent qu'il faut faire
quelque chose pour le bénéfice du peuple de ce
pays s'il veut continuer à prospérer. L'honorable
député de Muskoka (M. O'Brien) qu'on estime avec
raison comme l'un des membres le plus honorable,
le plus juste et le plus droit de cette chambre, a en
la bonté d'admettre qu'à son avis, à part quelques
détails sans importance, la situation présente est
passablement satisfaisante ; mais dans cette opinion
il a été à peine appuyé par les députés de son côté
de la chambre, et n'a certainement pas été appuyé
par les députés de notre côté. 'Mais les deux côtés
de la chambre ont virtuellement admis qu'il devra
y avoirquelque changement dans le sens d'une réfor-
me commerciale à l'égard <le nos voisins de l'autre
côté de la frontière, si ce pays veut arriver à la
haute destinée que lui ont indiquée les pères de la
Confédération.

La grande question est de savoir comment on
calmera cette inquiétude ; comment on réalisera ces
espérances? Nous disons que nous atteindrons un
haut degré de prospérité en acceptant la résolution
de l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright). Et dès le début on nous répond que
nous ne nous entendons pas sur une politique et les
honorables messieurs cherchent partout dans toute
la littérature écrite depuis sept ou huit ans pour
trouver des déclarations contraires à des relations
commerciales complètes et libres avec les Etats-
Unis. Je suis prêt à admettre qu'ils pourront
trouver des déclarations contradictoires et que le
parti ne s'appuie pas précisément et sous tous rap-
ports sur la même plateforme et la même base dans
chaque détail, que durant les premières phases
nébuleuses de cette agitation. Lorsque la question
fut agitée pour la première fois, il y avait une
grande latitude d'opinion, les opinions se formaient,
tandis qu'en dehors de la chambre et non dans son
enceinte un grand nombre de libéraux marquants
croyaient que l'union commerciale était l'unique
solution, mais subséquemment la grande majorité
de ces hommes, sinon tous, je crois, en vinrent à la
conclusion que la réciprocité absolue était la véri-
table solution de la question. Aux cris que l'union
commerciale était la politique du parti de notre
côté de la chambre, je répondrais en demandant aux
honorables messieurs de la droite qui parleront sur
cette question de signaler une résolution proposée
dans cette chambre, une déclaration officielle du
chef du parti libéral, faite en sa qualité de cbef du
parti libéral, qui présente le projet d'une union
commerciale connue la solution naturelle de cette
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question. Ce projet n'a jamais été accepté par le
parti libéral, et n'est pas aujourd'hui un des ar-
ticles du programme <lu parti. Le projet de réci-
procité absolue lui-même est susceptible de mo-
difications et de changements, et il en est de même
<le tout projet (le réciprocité, parce qu'il y a deux
parties au contrat, et 'on doit permettre une cer-
taine latitude dans les négociations. Mais le
principe prédominant et essentiel, et c'est la seule
distinction que je puisse trouver entre les parties,
est de savoir si les articles de fabrique seront admis
sur une plus ou moins grande échelle ou seront
entièrement exclus en vertu du traité de réciprocité.

M. DAVIN: Si l'on permet de faire des modifi-
cations, comment cela pourra-t-il être de la récipro-
cité absolue.

M. FLINT: Le parti libéral est parfaitement en
faveur d'aller aussi loin que voudront aller les
Américains pour obtenir un traité de réciprocité, et
il consent à arranger son tarif et ses dispositions fi-
nancières selon la nature d'un traité qu'on pourrait
obtenir du peuple des Etats-Unis. Mais c'est une
pure supposition (le la part des honorables mes-
sieurs de la droite le dire que le parti libéral arri-
vant au pouvoir renoncerait au pouvoir le pronul-
guer un tarif et de prélever les impôts nécessaires
pour faire face au-t'dépenses du pays. Toutes ces
questions relatives au prélèvement des taxes et à la
conservationi de notre pouvoir de prélever ces taxes
sont des questions qui devront être étudiées et
réglées au cours le toutes négociations en vue d'un
traité. Je puis facilement comprendre que bien que
nous puissions nous entendre sur une politique <le
commerce absolument libre avec les Etats-Unis, il
existe les moyens le prélever les revenus qui ne
soient pas sujets à objection. Les honorables mes-
sieurs attaquent ici le principe et disent avec insis-
tance que nous devons recourir à la taxe directe.
Pour ina part je ne suis nullement opposé au prin-
cipe de la taxe directe. Je crois que c'est un prin-
cipe qu'ou pourrait mettre en pratique si l'on pou-
vait convenablement l'appliquer aux circonstances
du pays, mais en même temps ce n'est pas une
question pratique à présent, parce qu'on n'a pas in-
culqué cette idée au peuple, et qu'il faudrait beau-
coup le temps pour régler nos relations en matières
financières afin d'amener la taxe directe et de
prélever ainsi nos revenus. La taxe directe en An-
gleterre a été vivement attaquée l'autre jour par
les honorables messieurs le la droite ; mais j'aime-
rais à demander à ces honorables messieurs <le réu-
nir leurs arguments contre Et taxe directe telle que
pratiquée dans la mère patrie et les présenter là-
bas à n'importe quel auditoire intelligent, et ils
verront jusqu'à quel point on les acceptera. J'ad-
mets que la question le la taxe directe n'est pas
une question pratique dans la politique de ce pays;
niais comme principe abstrait, la taxe directe, lors-
qu'on peut la mettre en vigueur avec le concours
loyal du peuple est beaucoup plus honnête, plus
juste et plus équitable que le système actuellement
en vigueur dans ce pays. Le grand argument qu'on
fait valoir contre un traité de réciprocité c'est
qu'on ne pourra pas l'obtenir des Etats-Unis. Nous
avons beaucoup plus de preuves que nous pourrons
plus probablement obtenir un traité de réciprocité
qui admettrait les articles de fabrique d'un pays
dans l'autre, que n'en ont les honorables messieurs
de la droite d'obtenir un traité de réciprocité pour
les produits naturels seulement. Nous recevons
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le l'autre côté de la ligne des preuves accablantes
que les Américains ne prêteront pas u instant
l'oreille à un projet de traité de réciprocité qui ne
comprendrait que les produits naturels.

Je suis en faveur de la réciprocité absolue entre
les Etats-Unis et le Canada, parce que toutes les
conditions physiques <lu pays tendent vers ce point.
Il existent maintenant entre les peuples des deux
pays des barrières arbitraires pour le commerce.
Nous dépensons des sommes énormes pour nos ca-
naux, pour nos chemins de fer, en subventions,
pour les lignes de navires, et en même temps nous
avons une politique qui tentl à restreindre, à gêner
le commerce que ces chemins le fer et autres faci-
lités devraient développer. Abattez ces barrières
et vous verrez <tue tous ces intérêts ainsi subven-
tionnés deviendront de suite prospères et ouvriront
le vastes champs à l'industrie et à l'esprit d'en-

treprise. La frontière <le ce pays s'étend sur envi-
rou 3,500 milles. Près de la Colombie-Anglaise,
nous avons la Californie, Washington et l'Orégon,
vis-à?-vis le Manitoba nous avons le Dakota et le
Montana. La grande province d'Ontario et Algo-
ma ont pour voisin les grands Etats populeux du
Minnesota et du Wisconsin, Michigan, Ohio,
Pennsylvanie et New-York. Près de la grande
province le Québec, nous avons tous les Etats de
la Nouvelle-Angleterre, qui ont aussi à leur porte
par la mier, les provinces de la Nouvelle-Ecosse,
lu Nouveau-Brunswick, et le l'Ile du Prince-

Edouard. Le peuple américain a besoin, en grande
quantité, <le tout ce que nous pouvons produire.
Ce que demande à grands cris le peuple canadien,
c'est un marché plus grand pour ses produits. La
population du Canada est petite, tandis que ces
ressources sont virtuellement incalculables, et si les
produits de ces ressources virtuellement incalcu-
hables du sol, des mines et <le l'eau doivent être
limités à cette petite population, nous gênons cer-
tainement l'industrie, le commerce et le développe-
ment de la population.

Les honorables députés d'Albert (M. Weldon), et
<le Haldiuand (M. Montague) et autres nus ont
tracé une politique à inaugurer dans la mère patrie,
pari laquelle, l'Angleterre fera des distinctions en
faveur des produits coloniaux, et ils espèrent, ad-
mettant la condition peu satisfaisante du commerce
aujourd'hui, que la mère patrie sera prête, avant
longtemps à donner aux produits coloniaux, sur les
marchés anglais, une position plus avantageuse
qu'aux produits des autres pays. Il est à peine né-
cessaire de dire que c'est là une illusion. La mère
patrie a toujours eu pour principe <le ne pas accorder
de faveurs en matière commerciale ; sur ses marchés,
ses colonies n'ont aucun avantage sur les Etats-
Unis, ou toute autre nation. En changeant cette
politique, elle changerait toutes ses relations
avec le reste de l'univers ? Quel est le commerce
le la mère patrie avec l'univers. En 1888, l'expor-

tation des produits . domestiques d'Angleterre, aux
pays étrangers, fut, en chiffi-es ronds, de £150,000,-
000 sterling ; et l'exportation dants ses colonies
£84,000,000, soit une différence, en faveur de l'exté-
rieur, de £60,000,000. Peut-on supposer que l'An-
gleterre va risquer de briser ses relations avec les
autres pays du monde, pour l'amour de ses colonies ?
quand le résultat serait de se mettre dans une plus
mauvaise position qu'elle n'est aujourd'hui. On a
prétendu que certains marchés étaient fermés à
l'Angleterre; on a démontré q ue l'Allemagne et la
France étaient devenus des pays protecteurs, et
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que les Etats-Unis, et d'autres pays sont aussi pro-
técés, au désavantage de l'Angleterre. Va-t-elle
augmenter les attaques faites contre elle, en faisant
des différences en faveur de ses colonies, quand son
commerce avec le reste de l'univers est beaucoup
plus important pour elle?

A propos du commerce de la Grande-Bretagne
avec les colonies j'attirerai l'attention de la chambre
sur l'attitude prise par quelques honorables députés
de la droite au sujet (le l'effet d'une distinction
contre la Grande-Bretagne. Ils disent que la réci-
procité absolue créerait une distinction contre l'An-
gleterre, et que cela affaiblirait les liens d'amitié
entre nous et la mère patrie et conduirait à l'an-
nexion, ce qui serait déloyal. Je crois qu'en toute
probabilité, sous un large traité de réciprocité avec
les Etats-Unis, il y aurait une certaine distinction
contre la mère patrie, et je suis prêt à appuyer
toute politique avantageuse au peuple canadien,
quelque puisse être son effet sur le peuple de la
mère patrie. Je dis que nous ne sommes pas ici
pour légiférer dans l'intérêt du peuple anglais ;
mais bien dans l'intérêt du peuple canadien qui
nous a envoyé ici, même si nous pouvions prouver
qu'il est de l'intérêt du peuple canadien de faire
une certaine distinction contre l'Angleterre. Je
crois qu'en adoptant cette politique nous serions
approuvés par le peuple canadien, et aussi par le
peuple anglais. Va-t-on s'imaginer que parce que,
pour une certaine période, l'exportation de l'Angle-
terre au Canada serait diminuée, le peuple aniglais
est assez insensé pour ne pas voir d'un coup d'Sil,
que si le Canada devient prospère, ainsi que nous
le prédisons, alors nos relations commerciales finai-
cières et internationales seront placées sur une bien
meilleure base, et que sous le rapport du commerce
nous serons beaucoup mieux sous le régime de la
réciprocité absolue que nous ne le sommes aujour-
d'hui.

Les exportations totales de l'Angleterre, en 1889,
se chiffraient par £249,000,O00, dont £7,798,000 au
Canada ; une bagatelle comparée au commerce
énorme de ce pays avec le monde entier. Supposons
(lue les fabricants anglais réalisent, sur l'exportation
au Canada, un profit de £1,000,000 ; pouvez-vous
croire que pour l'amour de ce profit, dût même le
commerce être entièrement perdu, croyez-vous, dis-
je, que pour cela l'Angleterre risquerait l'harmonie
qui existe entre elle et le peuple canadien ? Nous
ayant déjà concédé le droit <le régler nos relations
commerciales, nous ayant abandonné carrément le
contrôle absolu sur notre politique commerciale,
peut-on croire que pour un million de louis, la mère
patrie briserait les relations qui existent aujour-
d'hui entre nous, et créerait un sentiment hostile
chez le peuple (le ce pays ? Nous avons nombre de
témoignages qui prouvent que les hommes d'Etat
anglais applaudiraient à ce mode d'échange entre
ce pays et les Etats-Unis, même aux dépens d'une
distinction temporaire contre l'Angleterre, si cette
politique devait être à l'avantage du peuple cana-
(lien, et en même temps du peuple anglais. La
réciprocité serait d'un très grand avantage au coin-
merce de fer de ce pays. En matière de ressources
minières, il est admis partout que chaque jour le
Canada donne des preuves d'une richesse remar-
quable. Nous avons, dans la Nouvelle-Ecosse le
fer et le charbon; nous avons des mines de fer
presque sans bornes, dans la province d'Ontario, et
les nouveaux territoires du Nord-Ouest et de la
Colombie anglaise ; et chaque semaine, presque

chaque jour, on découvre de nouvelles ressources
dans les différentes parties du pays. Par conséquent
la politique qui développerait ces ressources, ferait,
pour le Canada, plus que l'esprit humain ne peut
concevoir. Mais, malheureusement, M. l'Orateur,
bien que nous ayons sous le sol ces richesses in-
menses, nous n'avons pas l'occasion d'en faire usage,
quand même nous aurions le moyen de les déve-
lopper. Pourquoi cela? Parce que notre population
est restreinte et qu'il en est de même des exigences
du pays. En 1890, nous avons importé pour au delà
de $10,000,000 de fer et d'acier, sur lesquels le pays
a payé un droit de $2,927,776. Ce montant énorme
de droit est payé par le public en général dont il
affecte le bien-être. Tout homme dans le commerce,
dans les arts, dans toute entreprise compte, en une
certaine mesure, sur le commerce du fer et de l'acier
pour son succès et sa prospérité. Si, grâce à quelque
législation, nous pouvions extraire de nos mines, et
fabriquer tout le fer et l'acier dont le peuple a
besoin, ce serait une grande chose ; mais nous
savons que nul homme, nulle législation ne peuvent
nous mettre en état (le faire une telle exploitation
avec avantage.

Le gouvernement du Canada a fait des efforts
extraordinaires pour le maintien d'un tarif protec-
teur destiné à développer cette industrie ; cepen-
dant nous voyons qu'en dépit des droits élevés
prélevés sur le fer et l'acier et leurs produits, pour
des fins de revenu, et qui étaient jusqu'à un cer-
tain point des droits protecteur, en dépit de cela,
(lis-je, nous voyons que la production (lu minerai
de fer et du fer en gueuse a été très limitée.

En 1887, pour encourager cette industrie, le mi-
nistre des finances d'alors imposa un droit encore
plus élevé sur ces articles fabriqués et sur le fer en
gueuse, et accorda, enoutre, une primeaux industries
(le ce genre alors en opération. Je citerai quelques-
unes des prédictions faites à ce sujet par le n'inis-
tre des finances de cette époque, et je demanderai
jusqu'à quel point ces prédictions se sont accom-
plies, et quel a été le résultat de ce tarif protec-
teur? Sir Charles Tupper <lisait :

Ce que je me propose de demander à la chambre de
faire, en adoptant la politique d'encourager cette grande
industrie du Canada, c'est de faire disparaître le droit
imposé sur le charbon anthracite et d'admettre cet arti-
cle en franchise.

Or les droits prélevés sur ces articles, et sur le
pays par le fait même, étaient de plusieurs mil-
lions de piastres; et le but de cela était de forcer
le peuple d'Ontario et des autres vieilles provinces
d'acheter et de faire usage du charbon bitumineux
des provinces maritimes. Jusque-là il n'était pas
entré dans le vaste esprit du ministre des finances,
qu'il faisait grand tort aux autres industries des
vieilles provinces. Dans tous les cas, lorsque le
gouvernement eût payé plusieurs millions sur le
charbon, il en vint tout à coup à la conclusion
qu'une autre politique était nécessaire, et pour faire
accepter au peuple en général les droits énormes
sur le fer et l'acier, il mit de côté le droit sur
l'anthracite, à l'avantage et à la grande satisfaction
des vieilles provinces. Voici ce qu'il disait :

Dès que cela se fera nous aurons des hauts-fourneaux
à Cobourg, à la Baie Weller et à Kingston, chauffés par
le charbon anthracite, fabricant cette espèce de fer si
hautement appréciée.

J'en appellerai à mes honorables amis, des deux
côtés de la chambre, existe-t-il quelques-uns de ces
fourneaux à Cobourg, Weller's Bay et Kingston?
Trois ou quatre années se sont écoulées depuis que
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cette prédiction a été faite, cependant elle ne s'est
pas accomplie et il n'est pas probable qu'elle s'ac-
complisse de sitôt.

Je résous, je crois, le problème que rien n'est plus facile
que d'établir, dans la province de Québec et dans celle
d'Ontario, des hauts-fourneaux au moyen desquels vous
pouvez. non seulemont produire des quantités illimitées
de fer fabriqué avec du charbon de bois, mais encore du
fer fabriqué avec du charbon anthracite... Tout ce
qu'il faut c'est d'adopter cette politique, afin de créer des
industries pour la fabrication du fer au Nord-Ouest et
dans les autres parties du pays ,.. Maintenant, M. l'o-
rateur, le résultat sera que, par l'adoption (le cette politi-
qlue, vous donnerez de l'emploi permanent à au moins
20.000 hommes, ce qui augmentera votre population de S
à 100,000 âmes.

Ou est porté à croire que cette politique aurait eu
quelques-uns de ces résultats, qu'elle aurait fait
quelque chose en accord avec les promesses exagé-
rées du ministre (les finances. Le fait est qu'aucune
le ces promesses n'a été remplie. Il n'y a dans le

pays que quatre petits fourneaux seulement, un dans
la Colombie-Anglaise, les usines de fer et d'acier <le
Londonderry, dans la Nouvelle-Ecosse, et un ou
deux dans d'autres parties du pays. En 1879, peu
<le temps après l'arrivée du gouvernement au
pouvoir, nous avons eu la promesse du ministre les
tinances prédécesseur <le sir Charles Tupper, au
sujet de l'industrie du fer. Il disait :

On peut dire que c'est la base de toute industrie. Il est
vrai que nous ne l'avons pas beaucoup développé. Nous
avons un établissement dans la Nouvelle-Ecosse ; je ne
vois pas pour quelle raison nous ne pourrions pas avant
longtemps a pprovisionner tout le commerce.

Ce sont là les vues et les motifs qui ont- décidé le
gouvernement à imposer les droits énormes sur le
fer et l'acier, et à enlever le droit sur le charbon
anthracite. Qu'en est-il résulté ? Il en est résulté
que nos importations du fer et <le l'acier nous ont
coûté les sommes énormes, bien qu'il y ait en une
certaine fluctuation, et la production du fer dans ce
pays a augmenté légèrement. La valeur del'impor-
tation du fer en gueuse, de $566,000 qu'elle était
en 1885, s'était élevée à $1,120,000, en 1889 ; ce qui
démontre qu'en dépit des droits énormes sur le fer,
Facier et leurs produits, et sur le fer en gueuse, les
importations ont continué d'augmenter énormément
en quantité et en valeur, enlevant ainsi d'inunenses
sommes d'argent au peuple, tandis que la valeur du
fer produit en Canada n'augmenta que <le 8127,000,
en 1886, à $155,300, en 1890. D'après la prédiction
du ministre les finances, sous sa ,politique, cette
industrie du fer, et les hauts-fourneaux devaient
fournir de l'emploi à 20,000 hommes ; or nous
voyons par les derniers rapports que le nombre
d'hommes qu'emploie ces industries est le 390. En
d'autres termes, nous avons imposé sur le peuple
une charge énorme, pour encourager l'industrie du
fer en gueuse, et bien que la production ait à peine
augmenté, les importations ont considérablenmt
augmenté, et nous avons perdu l'occasion de vendre
notre minerai sur le marché étranger.

Mais donnez-nous la réciprocité absolue, obtenons
du peuple américain qu'il abolisse ses droits
énormes sur le minerai (le fer et sur le fer en
gueuse, et alors, chaque acre de terrain minier dans
le Canada augmentera (le suite en valeur, et de
brillantes perspectives s'offriront au pays, car nous
aurons un immense marché pour la vente de ces
produits. C'est un marché qu'il faut au peuple
pour développer ces industries, et l'ouverture d'un
large marché pour le minerai <le fer et le fer en
gueuse canadiens sera d'un avantage presque incal-
culable pour le pays en général.

M. FLiNT.

Maintenant, sous le régime libéral, il n'y avait
aucune question sur laquelle l'opposition aimait
mieux à critiquer le gouvernement, que les effets
que devait avoir notre politique sur l'industrie <le
la construction des navires.

Sous ce régime, cette industrie a décliné, soUs
certains rapports, et l'on nous prédisait que la
politique nationale aurait un effet avantageux sur
cette industrie, Je n'iri pas jusqu'à dire que la
politique nationale est responsable de tout le tort
qu'a souffert l'industrie le la construction <les
navires, mais je la tiens responsable pour une
bonne partie. Elle a aboli, ou essayé d'abolir
notre conmnerce avec les Etats-Unis. Elle a re-
tardé, dans une grande mesure, le développement
<le cette industrie qui ferait aujourd'hui l'échange
des marchandises entre les deux pays. Mais, donnez-
nous la réciprocité absolue, et tout ce qu'elle
comporte, ouvrez à nos vaisseaux le commerce
côtier des Etats-Unis, et vous donnerez, de suite,
un grand élan à cette industrie.

Mais pour déniontrer combien la politique natio-
nale n'a pui être avantageuse à cette industrie dans
le pays, je citerai quelques chiffres à ce sujet. Le
chiffr'e diu tonnage construit en 1874, était 174,000 ;
le tonnage enrégistré, cette année-là était <le 163,000.
Le tonnage moyen construit <le 1868 à 1874 était
d'environ 116,000 par an ; et la moyenne du tonnage
enregistré, durant cette période, environ 131,000.
Sous le régime-Mackenzie, il y a eu augmentation
le 116,000 à 138,000, et de 130,000 à 134,000. Puis

nous avons eu la politique nationale qui devait
faire <le grandes choses pour le pays, et surtout
pour l'industrie de la construction <les navires. En
tous cas, elle ne devait pas nuire à cette industrie.
Nais le tonnage moyen construit depuis 1878, au
lieu d'être de 138,000, comme il était sous le régime
libéral, ne s'est élevé qu'à 52,000, depuis onze ans.
Le tonnage total, pour le Canada, de 1873 à 1879
était comme suit :

1873.................................. 1,073,719
1874...................... .. ....... 1,158,363
1875.................................. 1,205,565
1876.............. ...... .......... 1,260893
1877........................... 1,310,468
1878........................... 1,333,015
1879................. ...... 1,332,094

Soit une augmentation <le 258,000 tonneaux, <le
1873 à 1879, qui, évaluée à $30 par toîneaux, fait
une augmentation dans la valeur de l'inlustrie (le
la construction (les navires en Canada, pour cette
période, de $8,750,000, augmentation importante
pour la richesse diu peuple. Mais vint la politique
nationale, et à sa suite une dépréciation dans cette
industrie. Cette industrie qui était, en 1880, de
1,311,218 tonneaux, diminua chaque année, et en
1890, il se chiffrait à 1,024,974 seulement, soit une
différence <le 307,000, et une diminution lans la
valeur de $9,213,600. La différence entre les deux
périodes représente un changement d'environ
$18,000,000 pour le peuple canadien.

Maintenant, quelle que soit l'action de la politique
nationale, il est bien évident qu'elle n'a pas béné-
ficié au peuple sous ce rapport. Mais on nous dit:
la dépréciation de cette industrie est due à (les causes
indépendantes de la politique nationale. Chaque
fois qu'ily a une dépréciation quelque part, les hono-
rables députés de la droite s'empressent <le dire que
la politique nationale n'est pas à blâmer ; mais s'ils
peuvent découvrir quelque avantage réel,ils s'écrient
que cela est dû à la politique nationale. Cependant
si, sous le rapport de ce commerce, nous comparons
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la position du Canada à celle des autres pays, pre-
nons, par exemple, l'Angleterre, un pays libre-
tehangiste qui maintient une politique commerciale
tendant à développer l'industrie de la construction
des navires, nous voyons que le tonnage de ce pays,
de 6,579,772, en 1880, était de 7,724,149, en 1889 ;
soit une augmentation <le 1,204,377, et une augnen-
tation <le richesse pour le peuple de $36,000,000,
tandis que, sous la politique nationale, notre ri-
chesse, sous ce rapport, a diminué (le $9,000,000.
Ce qui prouve que la politique nationale n'a pas
été avantageuse i l'industrie de la construction des
navires le ce pays, tandis que le libre-échange a
dlóveloppé cette industrie, en Angleterre, de
830,000,000. Depuis 1880, il y a eu une augmen-
tation du tonnage non seulement en Angleterre,
mais en Norvège, Hambourg, en Allemagne, en
Belgique et en France. De fait, le Canada est un
des rares paysocette industrie a diminué de valeur.
M. l'Orateur, si la politique nationale devait être
avantageuse au pays, je ne vois pas pourquoi elle
ne le serait pas pour cette industrie. Donnez-nous
la réciprocité absolue, donnez-nous le commerce
cotier avec les Etats-Unis, commerce que nous
obtiendrions par un juste traité de réciprocité ab-
solue, et nous verrons prospérer l'industrie de la
construction de navires sur les côtes de la Nouvelle-
Ecosse et du Nouveau-Brunswick. Notre commerce
cotier se développera et, sur tous nos grands lacs
et les eaux qui nous séparent des Etats-Unis, nous
verrons l'industrie de la construction des navires
se développer rapidement.

Et pour ce qui est de nos pêcheries, quel effet
aurait un traité de réciprocité avec les Etats-Unis?
Peut-on calculer les avantages qui résulteraient,
pour les pêcheries canadiennes, d'un tel traité ? M.
lOirateur, la richesse des pêcheries du Canada dé-
passe tout calcul. Il n'y a pas de richesse, ni de
nos mines, ni de notre agriculture, ni <le nos forêts,
qui puisse être comparée à la richesse des pêcheries
sur nos grands lacs, par tout le Nord-Ouest, et sur
les côtes de l'Atlantique et du Pacifique, et ces
sources <le richesses ne peuvent être développées que
par la réciprocité avec les Etats-Unis. Malgré les
restrictions qui gênent notre commerce avec les
Etats-Unis, nos exportations dans ce pays repré-
sentent environ un tiers de toutes nos exportations
<le poissons. Donnez-nous le libre échange, et nous
aurons un marché illimité, et nous aurors couvert
aux pêcheurs de toutes nos provinces, surtout des
provinces maritimes, une source de richesse.

Maintenant, le produit des pêcheries vendu aux
Etats-Unis est comme suit :

1885.........................$3,500,000
1886.......................... 2,500,050
1887........................... 2,717,000
1888. .................. 3,163,000
1889.......................... 2,840,00
1890.................... ...... 2,671,503

tandis qu'à toutes les possessions anglaises nous
avons vendu la même quantité. Les rapports des
Etats-Unis démontrent l'exactitude de nos rapports.
La valeur du poisson sujet aux droits que nous
avons exporté aux Etats-Unis, en 1890, était de
81,519,315, sur lequel, en autai1t que je puis voir
dans les rapports américains, nous avons payé un
droit s'élevant à $500,000 environ. Avec notre
commerce limité, c'est une perte directe pour nos
pêcheurs, surtout ceux des provinces maritimes,
car si le poisson eut été admis en franchise, cela
n'aurait pas affecté le prix et ce demi-million de

piastres serait allé dans le gousset des pêcheurs
du Canada. A ce sujet laissez-moi raconter
un incident étrange qui arriva dans le cours de
la dernière élection. Je cherchais à convaiucre le
capitaine d'un bateau pêcheur, un homme très
intelligent, et je lui parlais des avantages de la réci-
procité pour l'industrie <le la pêche. A ina grande
surprise il se déclara tout à fait opposé à l'admission
en franchise de notre poisson aux Etats-Unis. J'étais
dans l'étonnement. Je lui dis: Vous n'êtes pas
en faveur <le l'admission en franchise de notre
poisson aux Etats-Unis. Il me répondit: Non.
Pourquoi, lui dis-je? Il dit : Je suis capitaine de
vaisseau à Gloucester, et je ne veux pas que le
poisson de la Nouvelle-Ecosse vienne en franchise
dans cette ville et fasse concurrence au poisson que
je prends. Voilà le spectacle étrange d'un Néo-Ecos-
sais, capitaine de vaisseau à Gloucester, votant
contre la réciprocité parce que cette politique nui-
rait à son commerce. J'ai ri de bon cœur, en
entendant -ses raisons, mais cela prouve que les
pêcheurs les ports américains sont opposés aux
intérêts de leurs frères canadiens parce qu'ils
craignent leur concurrence. Donnez-nous le libre-
échange, et l'industrie de la pêche des provinces
maritimes et <le tout le Canada, prospèrera, et il
en sera de même de toute autre industrie.

Mais prenons les considérations plus élevées,
celles qui doivent animer chez nous le désir <le voir
établir <les relations amicales avec les Etats-Unis.
Non-seulement cela nous intéresse pour notre propre
prospérité, ou la prospérité du peuple américain,
mais toute l'empire britannique est intéressé dans
la solution pacifique de ces questions. L'Angleterre
se trouve <le l'autre côté de l'océan entourée <le
grandes nations aguerries, et est intéressée à agir
comme pacificateur au milieu de ces nations, en
essayant <le prévenir une guerre européenne, et
pour cela mettre en jeu sa grande richesse, son
influence et sa puissance militaire et navale. Elle
désire, par conséquent, que toutes ces difficultés
entre le Canada et les Etats-Unis soient amicale-
nment réglées. En outre de la grande question du
commerce, muissons-nous pour établir les relations
les plus pacifiques avec le peuple américain, défen-
dant ensemble la cause du prégrès et de l'humanité,
à l'avantage de toutes les nations du globe ; et
alors, au lieu d'avoir à lancer contre un peuple qui
vit voisin de nous sur une frontière de plus de
3,000 milles, le reproche d'être un peuple étranger
cherchant à enlever un les joyaux de la Couronne
britannique, nous aurons l'harmonie et la paix, et
la mère patrie nous bénira et nous remerciera pour
la part que nous prenons, non-seulement dans
l'avancement de nos intérêts matériels, mais dans
le maintien de la paix et de l'harmonie dans
l'univers.

M. WHITE (Shelburne): Je propose que le dé-
bat soit suspendu.

La motion est adoptée.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose que la
séance soit levée.

La motion est adoptée ; la séance est levée à
12.10 a.m. (mercredi).
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CHAMBRE DES COMMUNES.
MERCREDI, 22 juillet 1891.

L'ORATEUR ouvre la séance a trois heures.

PmÈRIE.

CONITÉ DES COMPTES PUBLICS.

M. SPROULE: Je propose-
Que tous comptes pour salaires et services supplémen-

taires, ou autrement, en rapport avec le département des
postes au sujet des personnes suivantes, savoir:-J. G.
Poston, A. C. MeDonald, M. P. Wright, E. A. LeSueur,
Mesdemoiselle Kate Failconer, J. Craig, A. Graham, et
A. E. Merhen, ainsi que tous chèques donnés cnpaiement
de ces comptes, et tous et chacun des chèques, pièces jus-
tificatives, reçus et autres papiers se rapportant en quel-
que manière à leurs services respectifs pour les années
fiscales 1887-88 et 1888-89; et tous chèques, comptes et
reçus pour paiements de tous genres faits en rapport avec
les stations d'immigration d'Emerson, de Deloraine et de
Gretna, dans le Nord-Ouest pour les années fiscales 1886,
1887, 1888 et 1889, soient produits de suite pour l'usage du
comité des comptes publics.

La motion est adoptée.

INSPECTION DES NAVIRES.

M. TUPPER : Je présente le bill (n° 149) con-
cernant l'inspection des navires. C'est une mesure
qui a été l'objet d'une discussion considérable dans
le pays, de la part les matelots, relativement au
défaut de sécurité de l'équipement. A présentnous
n'avons aucun moyen le contrôler l'équipement (les
navires, notre acte d'inspection actuellement en
vigueur traitant tout spécialement des coques de
navires. Ce bill ne propose aucun nouveau mode
d'équipement, m'his il donne aux fonctionnaires du
ministère (le la marine les pouvoirs additionnels,
afin dFassurer l'inspection le l'équipement aussi
bien que des coques de navires.

M. DAVIES (I.P.-E.) : A ce sujet, je désire atti-
rer l'attention lu ministre de la marine sur un bill
qui a été adopté au Sénat, l'année dernière et qui a
le même objet que le présent bill. Il fut présenté
au Sénat par M. Power et est intitulé, " Acte
pour pourvoir à la plus grande sécurité de certains
pêcheurs." Ce bill est venu devant la chambre, à la
dernière session, après avoir été adopté unanime-
ment au Sénat ; mais vu l'époque avancée de la
session, je crois, et la déclaration faite par l'hono-
rable ministre, qu'il étudierait la question, il ne fut
pas adopté. Cette année cette mesure a <le nou-
veau passé unanimement au Sénat, et je m'en suis
chargé au point le proposer la première lecture.
Cette mesure est sur l'ordre du jour, et il est par-
faiteinent clair qu'il a peu de chance d'être pris en
considération cette année, à moins que l'honorable
ministre ne l'approuve et s'en charge. J'aimerais
à savoir le l'honorable ministre si l'on a attiré son
attention sur cette mesure, s'il est disposé à l'étu-
dier, ainsi qu'il l'a promis l'an dernier, et s'il est
prêt à l'accepter et la faire adopter durant cette
session ?

M. TUPPER: Je crois que l'honorable député fait
erreur relativement à ce qui a été promis l'an dernier.
Je dois dire que j'ai étudié sérieusement la question.
J'ai discuté le bill sur toutes ses faces, avec l'hono-
rable sénateur qui s'en était chargé, et j'ai aussi
reçu des rapports complets sur ce sujet, de la part
des officiers du ministère de la marine. Au moment
où le bill vint devant la chambre j'avais été appelé
e n dehors, et je fus absent presque toute la session

comme se le rappelleral'honorable député. M. Colby,
qui me remplaçait alors, exprima clairement les
vues du ministère, et sur ses représentations au
gouvernement le bill fut rejeté. Il est impossible,
je crois, <lue, dans cette occasion, M. Colby ait pro-
mis le considérer de nouveau cette question, vu
qu'il possédait la preuve la plus complète que, tout
en ayant un but philanthropique, savoir, la sécurité
les pêcheurs, ce but était de nature à nuire à des
opérations qui avaient été laissées excessivement
libres dans le passé. J'avais l'intention, si ce 1>ill
venait cette session, de m'y opposer <le toutes mes
forces, car au lieu d'être avantageux aux pêcheurs
il leur serait très préjudiciable.

M. DAVIES (1. P.-E.) : Je profiterai le la pre-
mière occasion pour demander l'opinion de la
chambre sur cette question.

La motion est adoptée ; le bill est lu une pre-
mnière fois.

LE HAVRE DE PICTOU.

M. TUPPER : Je présente le bill (n' 150) modi-
fiant les actes concernant le havre de Pictou, dans
la Nouvelle-Ecosse. Ce havre est actuellement sous
la direction de quatre ou cinq fonctionnaires nom-
més par le gouverneur en conseil, et le bill actuel
est à l'effet de constituer en corporation un corps
de commissaires du havre avec pouvoir d'enprun-
ter les sommes nécessaires pour les améliorations du
hâvre.

La motion est adoptée ; le bill est lu une pre-
mière fois.

ORDRES DU GOUVERNEMENT.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose que les
mesures du gouvernement aient priorité les lundis
pendant le reste le la session.

M. LAURIER: C'est une motion qui, ordinaire-
ment, est faite à l'approche de la fin de la ses-
sion; autant que je puis voir nous ne sommes pas
encore rendus à cette phase. Nous avons encore
beaucoup le besogne sur l'ordre du jour et, même en
mettant toute la diligence possible, la session du.
rera encore certainement plusieurs semaines. Je
crois donc que cette motion est prématurée et de-
vriit être retirée.

Sir HECTOR LANGEVIN: L'object de cette
motion est de pousser plus activement les travaux
de la chambre. Sans doute il y a sur l'ordre du
jour beaucoup de mesures d'intérêts privés; mais
l'honorable député a constaté que, durant les deux
ou trois dernières séances, le travail fait en rapport
avec ces mesures d'intérêts privés, a été peu de
chose. Lundi dernier nous n'avons discuté qu'une
seule mesure, et je crois qu'il serait sage, dans les
circonstances, <le prendre les lundis pour pousser
plus activement la besogne de la chambre. Je pen-
sais que l'honorable député allait demander que
lundi prochain ne soit pas affecté et que la motion
ne prenne effet que lundi suivant.

M. LAURIER : J'avais pensé faire cela ; mais je
crois que la motion est prématurée.

Sir HECTOR LANGEVIN : Les lundis après
cela on pourrait entendre d'abord les questions des
députés.

M. LAURIER: Je proposerais que l'on n'adopte
pas cette motion avant de voir quel progrès l'on
fera lundi prochain.
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Sir HECTOR LANGEVIN: Dans ce cas, je di-
rai, laissons la motion sur l'ordre du jour.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il est regret-
table, ce me semble, que le gouvernement s'écarte
(le la règle établie il y a longtemps, que lorsqu'un
avis de motion est appelé il doit être considéré, à
moins de raisons importantes au contraire. J'ai
remarqué, durant cette session, que le gouver-
ment a demandé, non une fois, mais une vingtaine
de fois, à remettre la considération de motions dont
il avait été donné avis, et cela, ce me semble, sans
raisons suffisantes. Cela, je crois, ne devrait pas
avoir lieu, et il est regrettable que la règle ne soit
pas mieux suivie.

Sir HECTOR LANGEVIN : Je ne vois pas pour-
quoi l'avis ne resterait pas sur l'ordre du jour.

La motion est retirée.

PRIMES SUR LE FER.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je désire de-
mander au ministre les finances s'il a étudié la
question de produire les rapports touchant les pri-
mes sur le fer, et sur laquelle j'ai attiré son atten-
tion l'autre jour?

M. FOSTER: Je crois que cela est du ressort
du ministre des douanes, et je l'ai instruit de la
chose. Je crois que l'acte rend les rapports néces-
saires.

LE COMMISSAIRE HERCHMER.

M. DAVIN ; Je désire demander au ministre de
la justice quand sera produit le rapport du contrô-
leur White sur la conduite du commissaire Herch-
mer ?

Sir JOHN THOMPSON: Le rapport a été ter-
miné et adressé au ministère la semaine dernière;
il sera produit dans un jour ou deux.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

La chambre reprend le débat ajourné sur la mo-
tion de M. Foster.- Que les résolutions adoptées
en comité les Voies et Moyens, mardi, le 23 de
juin soient maintenant lues la seconde fois ;-et
sur l'amendement de sir Richard Cartwright à la
dite motion.

M. WHITE (Shelburne): Dans les quelques re-
marques que je veux faire sur ce sujet, je m'effor-
cerai d'être aussi bref que possible, et me bornerai à
la discussion de l'amendement à la motion actuelle-
ment devant la chambre. La discussion a pris de
grandes proportions, et bien que l'on ait dit, avec
beaucoup d'éloquence, les deux côtés <le la chambre,
(les choses très intéressantes ettrèsinstructives, je ne
puis m'empêcher de penserque plusieurs des discours
des honorables députés de la gauche auraient été plus
à propos dans le congrès américain, lors de la dis-
cussion de la loi-McKinley. Bien que je ne pense
pas, un seul instant, que les difficultés et les ennuis
de nos concitoyens, ennuis peints avec tant de sen-
timent pour les honorables députés de la gauche,
auraient pu avoir quelque effet sur la décision de
nos cousins américains. On aurait pu croire que
ces arguments étaient adressés à un corps législatif
ayant le pouvoir de régler ces difficultés et abolir
les droits dont se plaignent les honorables députés.
Je crois que cette erreur se trouve clans les discours
de plusieurs (les honorables députés de la gauche.
Ils agissent et parlent comme si nous avions quel-

que pouvoir sur le congrès américain, et s'il nous.
était possible d'affecter la législation qui s'y fait.
De semblables arguments n'ont certainement pas
besoin de réfutation. Les honorables députés de
la gauche admettraient de suite l'absurdité d'une
telle prétention, et la répudierait. Cependant,
chaque jour, à chaque heure, non-seulement ils es-
saient de nous faire croire que le peuple pourrait,
obtenir beaucoup plus des Etats-Unis, dans d'au-
tres circonstances, mais ils blâment vertement le
gouvernement parce que ces droits ne sont pas.
abolis. La première partie de cet amendement le
l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard Cart-
wright) a été grandement perdu de vue dans cette
discussion, et les honorables députés de la gauche
on dit peu de chose sur ce sujet qui cependant, s'il
est raisonnable, mérite une considération très
sérieuse de notre part. Cette première partie de
l'amendement, sur laquelle je désire attirer l'atten-
tion, dans le moment, se lit comme suit:

La'situation du pays exige que le gouvernement réduise
immédiatement tous les droits sur les articles de première
nécessité et plus spécialement sur ceux qui sont plus géné-
ralement consommés par les ouvriers, les mineurs, les
pêcheurs et les fermiers.

Il ne faut pas diminuer l'importance de ce point.
Cette proposition, si elle est praticable, s'applique
à notre population entière, et je crois que son hono-
rable auteur devrait nous donner tous les détails,
pour que. nous soyons en état de nous prononcer
sur ce sujet; mais, après la discussion que nous
avons entendue, je demande à la chambre si nous
sommes beaucoup plus sage. Quelqu'un nous a-t-il
dit quelle serait la réduction, ou s'il y aurait une
réduction? Quelqu'un nous a-t-il dit sur quel arti-
cle il.doit y avoir une réduction, et sur quel autre
article il faut une augmentation de droit? Il n'y a
aucun 4ute que la lecture de la résolution en public
aura un bon effet. Les honorables députés pourront
peut-être s'en servir avec succès à quelque élection,
partielle, vu qu'elle s'applique à toutes les classes de
notre population, et l'honorable député a nommé
les classes de la population qu'il dit être affectées,
bien qu'il n'a pas nommé les articles sur lesquels il
veut réduire le droit. L'ambiguité de cet amende-
ment permettra aux honorables députés, dans leurs
comtés respectifs, de s'opposer à tout droit qui ne
serait pas populaire, laissant leurs collègues pren-
dre une attitude tout à fait opposée dans d'autres.
comtés.

Quels sont les articles sur lesquels il faille réduire
le droit? L'honorable député (le King-c'est le
seul, il est vrai-a osé mentionner la farine, mais
après tout ce qui a été dit et admis sur ce sujet, il
n'est certainement pas nécessaire de discuter cet
article maintenant. Je préfère laisser la chose à
mon honorable ami d'Inverness (M. Cameron) qui,
sans doute, exposera la question aux honorables
députés de la gauche qui ont paru le craindre si
fortement dans le débat.

Presque tous les articles de première nécessité
sont maintenant admis en franchise ou sujets à un
droit très modéré. Les honorables députés de ce
côté-ci de la chambre ont démontré que les cultiva-
teurs et les artisans sont dans une position avanta-
geuse et qu'ils jouissent de grands privilèges.
Effleurant ainsi la question des cultivateurs et des
artisans, et laissant la question des mineurs aux
honorables députés qui représentent des comtés
adonnés à l'industrie minière, et qui, par consé-
quent, sont plus compétents que qui que ce soit sur-
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ce sujet, je parlerai des pêcheurs. Eh bien, non tion (e chemins le fer dans les diverses parties (e
seulement les pêcheurs ont en franchise les articles la confédération, je demande aussi, et je sais que
de première nécessité, mais leurs vêtements, leurs mou houorable ami, le député libéral de Qucen,
provisions et appareils (le pêche ne sont pas sujets N.-E. (M. lorles), se joindra à moi dans cette
au droit, ils ont une remise considérable sur les demande que le gouvernement vienne en aide à la
matériaux dont ils se servent pour la construction construction dmu chemin (e fer dans les comtés
de leurs navires, et 8160,000 <le primes leur sont isolés (le Qucen et le Shelburne. Je demanderai
promptement et raisonnablement distribuées. Nul avec quoi on paiera tout cela si le revenu doit être
mieux qu'eux ne coImprelnd que leur industrie a été rédut et les droits supprimés.
encouragée et développée par le gouvernement, et Je ne suis prolement mieux terminer les
ils savent qu'ils doivent cela à la politique nationale remarques que j'ai à faire sur ce côé (le la question
et à la protection que leur a accordée le gouverne- qu'en lisant un extrait d'un discours de lhonorable
ment, dans l'exécution de leurs dures et périlleuses Edward Blake, prononcé alors que les honorables
entreprises. députés le la gauche n'vaient pas seulement l'avan-

Examinons les chiffres. Notre revenu s'élève i taie d'être sous ses yeux synphatiques, muais alors
$31,500,000. Nous prélevous sur les liqueurs, le qu'il était r'ellemef leur chef et quils étaient
tabac et les lainages de qualités supérieures, les heureux (le le suivre. M. Blake a dit
cotons et la quincaillerie, articles dont les pêcheurs I n'est pas un hme, quelque partisan convaincu
ne font pas usage généralement, $23,500,000, lais-ne fnt as sagegénralment ~2,50,OO<, lis-Qu'il soit (lit libre-échange absolu aut Canada, qui ait
sant une balance (le $8,000,000. Cette année la émis lidée, il n'est pas un homme, je crois. (ui puisse
réduction de la taxe iminue ce chiffre (le$3,000,00, émettre l'idée d'un projet praticable an moyen duquel il.soit piossibile (le faire face à nos grandes exigences dlesoit une balance de $5,000,000, ou un peu plus revenus autrement qu'en continuant d'imposer des droits
que $1 par tête le la population. Un montant <le très élevés sur (les marchandises semblable à celles (<ne
NO centins par tête est payé au gouvernement local nous fabriquons 01 (ue nous pouvons fabriquer dans notre
pour défrayer les dépenses les chemins, <les ponts, p, sur la matière première. J'invite le libre-

écagse le plus ardent dans la, vie publique à offrir ue
<le l'éducation ; soit autant d'économisé sur la taxe de ce problème: et le prétends qu'il
directe. e t ant de parler du libre-échange

Qu'on en déduise les $160,000 payées sous forme comie praticable au canada. Je n'ai pas cru le pro-
blêmne susceptible <'être résolu, alors que j'étais ant

<le primes aux pêcheurs, et j'aimerais à savoir si pouvoir. et toute chance (le le résoudre, si janais il y cî
nous sommes en droit de dire que les pêcheurs ne a eu, a été détruite par la grande nugnentation de nos
sont pas équitablemient traités et s'il est possible charges annuelles et par les autres conditions qui ont été

<le ire ciitennt cmpt <l coû <l serice<lecréées. La chose n'est plus du domaine de la politiquedle dlire, en tenant compte du coût dlu service dleprtqe
protection et <les frais qu'occasionne le maintien Ltdu-ième partie de est
<les divers établissements de pisciculture, que les
pêcheurs sont (ants une position telle que des efforts "ent vague, je crois. Le Mail, <le Toîonto, l'a
doivent être tentés immédiatement en vue <le t'ès bien caractérisé lautre joui en disant quil estréilure, lansleurintéêt, cs (roit sur mnent rédigé. Quelle est cette réciprocitéréduire, dans leur intérêt, les droits sur les articles Dles articles absolue ? Elle a passé, par bien (les nomsi ; nious
<le première nécessité. yose

Je ne suis pas surpris de voir que les orateurs <le la etendu appele' union douanière, union
gauche n'ont pas insistés sur cette partie <le l'amen-
deîment. Le fait est que leurs discours accusaient et certains honorables députés (e l

une ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ C alsseuc tose(eeotpoetdfi sont évertués à faire croire, l'autre jour,une absence totale de tout projet défini en vute Z
dabasserle Iroi. Qelqus-us on <lt qu'iîqu'au lieu <'être suie réciprocité absolue, elle nîestd'ýabaisser le droit. Quelques-uns ont dlit qu'il

était impossible le formuler un projet défini. Ce qu une réciprocité restreinte. L'obligation oï ils se
peut être impossible en ce (lui concerne un traité sont vus <le donner tant (e noms différents à ce
de réciprocité, parce que c'est affaire de négoci- à un fait très étrange.
tions avec le gouvernement américain, mais, à m M quelque différentes que puissent être les vues

aei,<unl (les honorable 1 1 uè ossnmt lsloIrlles députés, je tiens pour certain queavis, quand les honorables députés vous soumet-*
tenît sue résolution le ce genre aux termes <le C
laquelle ils déclarent qu'il faudrait abaisser les procité absolue doit se tuer nom seulement du non
droits sur les articles le première nécessité, ils sont lui-mêne, mais les explications qui en oît été
tenus <le nous donner certains détails sur ce qu'ils données dans la dernière campagne électorale du
proposent, et non pas, connue dirait un pêcheur, haut es diverses tribunes populaires et dans la
<le se laisser aller à la dérive. Ils devraient dire presse du pays. Qu«est-ce qu'en a dit sir Richard
sur quoi l'abaissement devrait porter, sur quels
articles ils veulent l'opérer. En résumé, si ce p'ojet réussit, il comporte pour vous

Maintenant, M. l'Orateuîr, si ce n'est pas hors de l'adjonction de la moitié d'un continent pour les fins com-
propos, je crois qu'il convient parfaitement de (lire merciales, et la création <'une nouvelle rangée d'Etats du

Nord, avec une étemîdiie énosrme de terres inoccup6és, dle
-peut-être bien, en retenant notre respiration et très grandes ressources minérales, mue population actuelle
avec un souffle d'hlunilité-qu'il faut au pays quel- d 5,000,000 d'âmesetun pays capable d'en faire vivre 50.-
que chose comme un revenu et qu'il est difficile dle000,000) p ***Ienvan d evotr e potio de
s'en passer. Il faut que l'intérêt sur la dette soit commerce sont considérables. Vous possédez, conme je
payé, il faut faire face à la dépense nécessaire du l'ai dit. une grande partie denotre richesse minérale. Pln-

gomsernmneîtil fut voi dequoipays' es ub-sieu rs de nos grandes routes commerciales convergent ici.
ouvernement,s avez le port naturel d'expédition surtout en hiver,

sides aux provinces, et nous ne sonunes pas <lu tot urtie très considérable de notre territoire. Vous
opposés aux travaux publics. Pour ma part, êtesàunedistancerapprochée de nos villes etdcspartiesapprove 'les plus populeuses de -notre pays. En <mn mot, ayez lej'approuve cordialement le gouvernement <le veni libre-échange avec le Canada, et vous vous élevez d'un
en aide à la construction de travaux publics et je bond de la position de ville-frontière, sons certains rap-
sais qu.'un très grand nombre de députés de la ports, sans grande étendue de territoire commercial assu-
gauche sont égalemueit en faveur de cette politique. rée, à celle d'un entrepôtcentralaveclemonopolcvirtueld'une grande région en arrière de vous dont personne ne
Mais si je suis prêt à venir en aide à la construe- u

M . Wc scIT E ( Sd nel b uhne ) . d e f e r d a n s l e c o m t é s
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Ecoutons encore M. Longley, un homme qui
occupe la position de procureur général dans la
chambre provinciale le la Nouvelle-Ecosse. Il a
été 'Fassocié de l'honorable député d'Oxford-sud
dans cette entreprise et dans d'autres, avec leurs
collègues, M. Winan, M. Hitt, M. Murray et leurs
partisans. Voici ce que dit M. Longley:

L'un des membres les plus influents du congrès des
Etats-Unis, M. Butterworth. de l'Ohio, a présenté à ce
corps un projet de loi diu caractère le plus ample. Dans
deux ou trois articles, de ce projet, il propose de régler
toute la difficulté en abolissant les douanes entre le
Canada et les Etats-Unis. Le projet de loi qu'il propose
est un traité d'intercourse commerciale la plus absolu-
ment libre et sans restriction. Il propose qu'il n'y ait
Pas une douane entre les Etats-Unis et le Canada. Une
ligne de douanes entre les deux pays est la chose la moins
naturelle et la moius philosophique qu'on puisse imaginer.
Si le peuple des Etats était un peuple de Patagons ou de
Sauvages, il pourrait y avoir une raison pour que vous
n'ayez pas de relations avec lui. Mais le peuple des
Etats-Unis est un peuple parlant la même langue que
nous; il descend de lanmême race que nous; il a une sou-
che commune avec nous dans la race de langue anglaise
et aujourd'hui il n'y a qu'une ligne imaginaire i sépare
les deux peuples * * * * Il est vrai que $8,0,000 du
revenu que nous percevons viennent des importations des
Etats-Unis, mais une union commerciale implique plus
il e l'absence des douanes. Elle implique l'établissement
d'un tarif commun contre le reste du monde: et consé-qiuemment, l'union commerciale proposée par M. Butter-
worth implique un tarif commun contre le reste du monde.
Ce tarif, naturellement, seraélaboré pardes commissaires
représentant les deux gouvernements; mais il n'est inu-
tile de <lire que le tarif américain, dans ce cas, l'enpor-
tera de beaucoup, et que nous, Canadiens, serons virtuelle-
ment sous l'opération du tarif américain contre le reste
du monde.

M. Longley était certainement en faveur d'un
tarif commun, en faveur <le l'abolition de toutes les
douanes entre les deux pays et en faveur de l'éta-
blissement d'un tarif différentiel contre l'Angleterre.
Voyons maintenant ce que M. Wiian nous dit sur
cette question:

La réciprocité absolue entre les Etats-Unis et le Canada
serait virtuellement le même genre de réciprocité qui ex-
iýte actuellement entre les Etats-Unis de l'Union ou en-
tre les provinces de la Confédération. Il n'y aurait pas
d'impôts, pas de restriction, pas d'obstacles à l'échange
le plus libre et le plus absolu de tout ce que chaque pays
prodait, qu'il s'agisse de produits naturels ou de produits
fa briqués. Il est vrai n'on propose de maintenir les doua-
nes le long de la frontiere, afn d'empêcher la contrebande
du dehors, et surtout afin que le Canada ne soit pas la
i>rte de derrière par laquelle les marchandises étrangères
pourraient être introduites aux Etats-Unis sans payer de
d roits. Mais le tarif du Canada devra nécessairement être
aussi élevé que celui de ce pays contre le reste du monde,
car par l'admission libre des marchandises américaines
(même aujourd'hui avec un droit élevé surla moitié de
ses importations), le revenu des douanes sera tellement
diminué que les impôts sur les marchandises étrangères
<levant continuer à y être au moins aussi élevés que ceux
les Etats-Unis. Certes, cette condition d'égalité de tarif
<levra toujours régner, sans quoi il n'y auraitpas de sécu-
rité pour le revenu de l'un et de l'autre pays * * La
ligne douanière qui coupe aujourd'hui le continent en
deux sera effacée et placée tout autour du continent.

Voyons maintenant ce que M. Longley dit au
sujet de la question du poisson. Dans son discours
à Boston il a dit ceci

Veuillez bien vous pénétrer de ce fait, que le parti libéral
canadien a adopté la réciprocité absolue avec les Etats-
Unis comme le principal et le souverain article de son
programnie politique. Du haut de toutes les tribunes
Piubliques et populaires, à partir d'aujourd'hui jusqu'au
jour où les prochaines élections générales seront termi-
iées. ce sera la question souverainement discutée. Le
succès de cette politique signifie la fin des différends au
sujet des pêcheries et des différends ausujet desmarchan-

ises en entrepôt. Sousl'opération d'une politique comme
celle-là, les pêcheurs américains pourront pénétrer à leur
gré dans les eaux canadiennes et prendre tout le poisson
uu'ils pourront trouver. Sous l'opération de cette poli-
tuue, ils pourront entrer dans les ports canadiens pour

s'y mûnir d'appdtts et de provisions, et expédier tout le
poisson qu'ils voudront sur vos marchés intérieurs.

Voilà ce qu'est la réciprocité absolue. Les hono-
rables députés de la gauche voulussent-ils échapper
à cette interprétation de ces deux mots, il leur
serait, je crois, impossible de le faire, après avoir
ainsi consigné leurs opinions. L'honorable député
(le Yarmouth (M. Flint), dans un discours hier soir,
nous a dit, entre autres choses, qlue la politique de
la gauche, la politique exprimée dans cette résolu-
tion de l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright) ne tend pas à l'annexion. J'aimerais
a savoir quelle opinion il est possible de se former
à cet égard après avoir lu les ieimarques de M.
Wiman, de l'honorable député d'Oxford-sud et
d'autres honorables députés. S'il en faut davan-
tage, voyons ce que M. Blaine en dit. Je n'ai pas
besoin de citer tout ce qu'il en a dit, car ses paroles
ont déjà été citées, mais il a déclaré virtuellement
que la seule réciprocité qu'il acceptera et qui soit
digne d'examen est une réciprocité qui donnera aux
Etats-Unis le contrôle absolu du tarif et qlui devra
éventuellement aboutir à l'annexion. Je demaiderai
quelle était l'opinion de M. Blake sur cette ques-
tion. Ne croyait-il pas qlue cette politique condui-
rait à l'annexion ? N'est-ce pas là la raison même
pour laquelle il a refusé de poser sa candidature
aux dernières élections générares et pour laquelle il
a abandonné la direction du parti libéral?

Je déclare volontiers, comme l'ont fait d'autres
honorables députés de la droite, que je suis forte-
ment en faveur d'arrangements avec les Etats-Unis
en vue d'un commerce réciproque, mais naturelle-
ment, ces arrangements devront reposer sur une
base solide et juste. Te crois que des relations
commerciales réciproques seraient très avantageuses
à notre pays, et plus spécialement à plusieurs par-
ties du pays. Prenons, par exemple, l'industrie <le
la pêche. L'industrie du poisson frais, en particu-
lier, se développe et grandit tous les jours. Le seul
marché pour notre maquereau est le marché des
Etats-Unis ; et voilà pourquoi les pêcheurs, comme
classe, désirent beaucoup, assurément, avoir des
relations commerciales réciproques avec les Etats-
Unis. Mais ils ne sont pas disposés, et leur repré-
sentant n'est pas disposé à payer les arrangements
commerciaux trop cher. Si nous voyons qu'ils
livrent notre pays aux Etats-Unis, s'il nous faut
renoncer au contrôle de notre tarif et leur permettre
de le règlenenter à leur gré, s'il nous faut concéder
aux Américains l'usage de nos pêcheries intérieures,
je crois que l'occupation d-s pêcheurs cesserait
)ientôt. La politique de concéder aux Américains
l'usage de nos pêcheries intérieures et, comme le
dit M. Longley, de les laisser faire à leur guise,
non-seulement ruinerait l'industrie en très peu
d'années, mais encore, tout en la ruinant, elle éta-
blirait une concurrence si vive aux Etats-Unis que
le prix du poisson ne viendrait à rien.

Les honorables députés de la gauche ont beau-
coup changé d'opinion au sujet de la iéciprocité.
Ils nous disent que nous n'avons pas de politique
définie, que nous avons déplacé notre ,position de
temps à autre; mais, si l'o consulte l'histoire de
la réciprocité, on verra qu'en formulant cette accu-
sation, ils nous jugent d'après eux, que ce sont eux
qui ont déplacé leur position et préconisent aujour-
d'hui un principe très différent de celui dont ils
demandaient l'application il y a quelque temps. Je
crois que nous pouvons leur répondre par leurs
propres discours. Je puis citer un discours pro-
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noncé par l'honorable député d'Oxford-sud dans
lequel il se déclarait opposé à la réciprocité, ou à
tout avénement à la réciprocité telle qu'entendue
aujourd'hui par les honorables députés de la gauche.
Voici ce qu'il disait:

On dit qu'il nous faut la réciprocité et que nous ne pou-
vons subsister sans elle comme confédération. Je m ins-
cris en faux contre cette assertion. Bien qtue la réciprocité
soit désirable, nous ne sommes pas dans un tel état de
dépendauce à l'égard des Etats-Unis que nous ne puis-
sions subsister sans elle. Nous avons des hommes et des
navires et nous irons attaquer l'ennemi. Nous trouverons
<le nouveaux marchés pour nous-mêmes et nous les en
délogerons. Il n'y a rien qui soit davantage de nature à
empêcher l'établissement de la réciprocité que de dire
aux Américains que nous ne pouvons subsister sans eux.
Ce serait les porter à croire qu'ils peuvent nous amener à
accepter leurs conditions.

Que disait, en 1878, M. Jones, un ancien nieni-
bre de cette chambre ? Il <lisait:

Ceux qui nous disent qu'il est impossible de subsister
com me peuple coime rcial si vous n'avez pas la réciprocité
feraient tout aussi bien de dire aux Etats-Unis que s'ils
veulent nous forcer à faire partie de l'Union, tout ce
qu'ils ont à faire, c'est de nous refuser la réciprocité pen-
<dant un certain nombre d'années, ce qui est le meilleur
moyen qu'on puisse adopter pour engager le peuple amé-
ricain à refuser d'entamer des relations commerciales
avec nous. Pour ma part, je nie que nous soyons dépen-
dants de lui d'une façon ou de l'autre. Le pire que puisse
faire un homme d'Etat canadien, c'est de propager cette
idée parmi un grand nombre de ses compatriotes.

Il <lisait encore en 1872 :
En sa qualité de représentant de la Nouvelle-Ecosse, il

sent que, quelque désir qu'il puisse avoir de l'établisse-
ment <le meilleures relations commerciales avec les Etats-
Unis à les conditions raisonnables, il n'est pas disposé à
tout concéder aux Etats-Unis de ce que nous pouvons
offrir comme invite à la réciprocité. Si nous les autori-
sons à pêcher dans nos eaux, nous les mettons dans le cas
<le faire concurrence à nos propres pêcheurs et de réduire
la valeur de leur poisson. Il n'est pas ici pour représen-
ter un comté ni une province, mais les intérêts de toute
la Confédération, et cn cette qualité il croit de son
devoir de voter contre la ratification du traité.

Puis, encore :
Nous perdrions plus par lit concurrence des Américains

que nous ne gagnerions par l'abaissement du droit.
On a lit que le gouvernement, malgré qu'il ait

fait une déclaration explicite de sa politique, n'est
pas sincère dans son désir de réciprocité et qu'il n'a
jamais été en faveur de cette dernière. Je crois
qu'il en a toujours été le champion le plus heureux.
Le premier traité, celui de 1854, a été négocié
sous sa direction. Le traité de Washington, en
1871 a été obtenu en grande partie, grâce à notre
feu chef, sir John A. Macdonald, et il a été violein-
ment accus, par les libéraux d'alors d'avoir vendu
le pays par les dispositions <le ce traité. Puis, le
traité <le 1878 a été négocié par le parti au pouvoir
et les efforts ont été tentés le temps à autre-il est
vrai qu'ils ont échoué -- mais toujours est-il que des
efforts ont été tentés, et tout ce qui pouvait se faire
honorablement et équitablement a été fait pour
obtenir les relations conunerciales réciproques
équitables avec les Etats-Unis.

J'ai <lit que si nous appliquions la politique de la
gauche, elle serait ruineuse pour notre industrie
<les pêcheries, et que si nous suivions le conseil <le
M. Longley, en ouvrant aux Américains nos pêche-
ries intérieures, le résultat serait des plus désas-
treux pour nous. J'ai ici quelques détails que je
veux donner afin <le prouver mon assertion. De-
puis que les articles relatifs aux pêcheries du traité
<le Washington ont été abrogés en 1885 et que les
Américains sont exclus <le nos territoires de pêche,
la pêche du maquereau par les pêcheurs américains
est tombée de 478,000 barils qu'elle était en 1884, à
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19,042 barils en 1890, leur pêche de morne est
tombée, de 1,001,303 quintaux qu'elle était en
1884, à 436,650 quintaux en 1890, ce qui prouve
clairement que c'est nous qui sommes les fournis-
seurs et déterminons virtuellement les prix. En
1879, le prix lu maquereau " No 1 " sur le marché
de Boston, (tel que constaté dans le rapport du
bureau de pêche de Boston), était de $7 à $15 par
baril ; le prix du maquereau " No 2" de $3 à $8
par baril ; le prix du " No 3 gros " de $3 à $7.50
par baril, et le prix du "non choisi," de $2.50 à
$9. En 1889, les prix du maquereau, d'après la
même autorité étaient comme suit: "No 1" de
$22 à $35 par baril ; " No 2" de $16 à $24 par
baril; " No 3 gros " de $12 à $19 par baril ; " non
choisi " (le $13 à $33 par baril. Cela prouve d'une
façon concluante que, depuis l'abrogation du
traité de Washington, et l'exclusion qui s'en est
suivie (les pêcheurs américains de nos privilèges de
pêche, les pêcheries des Etats-Unis ont énorme-
ment perdu le leur valeur tandis que la valeur des
pêcheries canadiennes a beaucoup augmenté, et les
prix du poisson sont de beaucoup plus élevés au-
jourd'hui qu'avant cette période.

L'honorable député de Yarmouth a dit que les
pêcheurs les provinces maritimes, je dirai plutôt
les pêcheurs de toute la confédération, ont payé
$500,000 de droits sur le poisson qu'ils ont expédié
aux Etats-Unis. Il se peut qu'au premier abord,
en livrant leur poisson sur ce marché, ils aient réel-
lement payé le droit; mais il faut se rappeler qlue
le prix du poisson a beaucoup haussé sur le marché
américain. Si lespêcheries intérieuresétaient ouver-
tes aux Américains, une quantité beaucoup plus
forte de poisson pêché par les Américains eux-
mêmes irait sur le marché et ferait tomber immé-
diatement les prix; de sorte que, virtuellement,
en fin de compte, c'est le consommateur des Etats-
Unis qui paie le droit, .parce qu'il paie un prix
beaucoup plus élevé pour l'article par suite du
caractère restreint le l'offre. Je puis citer à cet
égard une autorité que la gauche récusera difficile-
ment. L'honorable député (le Bothwell (M. Mills),
alors qu'il était ministre de l'intérieur dans le got-
vernenient Mackenzie, discutant la question de
savoir qui payait le droit, a dit ceci:

Il est incontestable que les droits imposés parle congrès
américain sur les produits canadiens ne retombent pas sur
le peuplecanadien, muaissont payés parles consommateurs
de ces articles aux Etats-Unis.

Et, pour le prouver davantage, on voit que M.
Ed. Atkinson, de Boston, président du comité (le
l'union commerciale de New-York, a dit il y a qua-
tre ans:

L'année dernière, la valeur des importations de poisson
aux Etats-Unis a été de deux millions et un quart de pias-
tres. Nous avons perçu $500,000 de droits sur le poisson.
Qui paie cette somme ? En grande partie les ouvriers de
la Nouvelle-Angleterre, ce sont eux qui ontle plus besoin
de poisson et qui ont le moins d'argent pour payer. Nous
avons importé, l'année dernière, pour $65,000 de pommes
de terre; nous avons perçu sur cet article $292,000 sous
forme de droits. Il y a quelques années, quand la récolte
<les pommes de terre dans la Nouvelle-Angleterre a min-
(tué, le peuple a payé, cette année-là. en fait le 4roits sur
les pommes de terre du Canada et de l'Irlande, plus de
81,2~>0,00'. Tous ces impôts sur le poisson, les pommes de
terre, les viandes et autres produits que le Canada nous
fournit font directement parti du coût des arts de la fa-
brication et de la mécanique aux Etats-Unis.

De sorte que, si l'on s'eu rapporte à l'arrêt de
l'honorable député de Bothwell (M. Mills) et de M.
Atkinson, le pi'ésident de l'union commerciale de
New-York, on voit que ces deux messieurs admet-
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tent, que c'est le peuple des Etats-Unis lui a vérita- inspiré des déclarations (le M. Hitt, s'l y a confor-
blement payé ces $500,000 (le droits sur le poisson, mé sa résolution et l'a proposé dans cet esprit
et non pas les pêcheurs canadiens. nais toujours est-il que les deux déclarations se

.Je suis heureux le voir que l'honorable député de ressemblent extrêmement.
YXarmouth (M. Flint) ait fait preuve dl'un peu <le L'honorable député <le Yarmouth a déployé beau-
franchise, hier soir, en discutant la question <le coup d'éloquence en parlant (le l'Etat <u Dakota.
savoir d'où le revenu allait provenir ; et après qu'on B s'est cru presqueu qualité le représentant <le cet
eût prétendu qlue la taxe directe serait le seul Etat, tenu l'en plaider la cause dans cette chambre
résultat de la politique libérale, il a été assez franc et il s'est employé à contester le fait qu'un grand
pour dire que la taxe directe n'a rien de réprèhen- nombre d'immigrants viennent du Dakota dans ce
sible ; et, sous ce rapport, je crois qu'il n'a fait que pays. Mais ignore-t-il que 'assertion relative à
ré-affirmer lepricipe poséparl'honorable député qui l'arrivée dans ce pays d'un convoi chargé d'inmi'
a proposé cette résolution (sir Richard Cartwright). grants a été faite par l'agent <le M.reenway, le
-Je crois que la taxe directe est le seul résultat pos- premier ministre libéral <lu Manitoba présentement,
sile de l'abaissement <le ces droits et d'une conven- une autorité qu'il ne récusera pas, je suppose. Oui,
tion avec les Etats-Unis telle que celle proposée il pu plaider la cause <lu Dakota, mais il n'a pas eu
par la gauche, et que le plus tôt le peuple canadien un mot à lire en faveur <e la Nouvelle-Ecosse. Il
le saura, le mieux ce serl. n'a pas ressenti l'insulte faite à la Nouvelle-Ecosse

L'honorable député <le Yarmouth (M. Flint), et à sa population par l'honorable député d'Oxford-
après avoir lit que la politique de la gauche ne con- sud niais il a justifié les remarques <le ce dernier,
duit ni ne tend à l'annexion, a consacré beaucoup tout en se croyant tenu de plaider la cause du
de temps et d'efforts à expliquer les déclarations <e Dakota et de contredire l'assertio bien fondée faite
l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard Cart- au sujet de cet Etat.
wright) au fameux banquet <le Boston. Bien que L'honorable député de Yarmouth nous a dit que
personne d'entre nous n'y fût présent, nous avons le parti conservateur a fait une offre de réciprocité
lu les discours qui y ont été prononcés, et il y avait absolue à la population des Etats-Unis, qu'effec-
là quelqu'un qui a saisi la situation, qui a commenté tivement nous sommes allés plus loin dans l'offre
ce qui s'était passé, et la conclusion à laquelle il que nous avons faite qu'l il*est prêt à aller, et il a
en est venu a été celle-ci: que le meilleur moyen cité cine autorité l'honorable George Brown,
d'obtenir ce que désiraient M. Wiman, M. Hitt et Mais, dans les recherches que sa curiosité l'a porté
M. Mnrray était <le nommer l'honorable député à faire, il doit avoir découvert que cela a été con-
d'Oxford-sul (sir Richard Cartwright) sénateur tredit. Il doit avoir appris que Sir Francis Hincks,
d'Ontario. Cela me remet en mémoire les remar- sir J. A. Macdonald et (lautres personnes ont dé-
ques faites par cet honorable député lui-même claré que rien <le tel n'avait eu lieu. La question
qu nand on lui dit que sa politique n'était pas définie, a été soulevée, je crois, par M. Huntington, et Sir
et quand on lui demanda en quoi elle consistait, il Francis Hincks a declaré
répondit : Laissez-moi arriver au pouvoir et je vous L'honorable Sir Francis llincks déclare très catégo-
le dirai. La réponse de ces messieurs du banquet uement que l'honorable député doit avoir été mal in-
de Boston est: Si vous voulez la réciprocité abso- formé du tout au tout. Toutes les communications échan-
lue, nommez l'honorableMM. Thorton, Rose et Fisk étaient d'uneluenomez 'honrabe dputésénteu d'Otaro,.nature strictement confidentielle. muais non parce que le-
La gauche <lit que sa politique ne conduit pas a gouvernement canadien désirait qu'il en fut ainsi.
l'annîexion, mais il est très étrange qu'il soit ditficile Dans la même occasion, Sir J. A. Macdonald a
de dire qui est précisément l'auteur <le cet amende- dit:
ment même de l'honorable député d'Oxford-sud (sir
Richard Cartwright) que nous sommes appelés àconvenances parlementaires. L'hono-
discuter. C'est l'honorable député d'Oxford-sud, rable ministre (es finances a informé la chambre que les
il est vrai, qui propose cette résolution dans la communications ont en un caractère adsoluuient officiel
chambre, aujourd'hui, mais elle a été annoncée à et confidentiel, et cette déclarationa été faite la scinedès e -l'aril -~dernière, de sorte que l'honorable député en répétant sonlavancedès le mois d'avril 1889. Voici, en effet, affirmation fait preuve d'un manque de courtoisie, bien
ce qiue M. Hitt disait à cette époque : qu'il s'en défende.

Il y a quelque logique dans ce que dit Farrer de ne pas
perdre de temp en tâtonnements. mais bien de se déclarer
tout de suiteouvertemnent pour l'annexion,mais je crois
que sous ce rapport. il se trompe comme cela arrive souvent.
Un homme préoccupé d'une question et qui la discute est
exposé à borner son horizon à ceux qui sont à portée de sa
vue: et la discussion ayant lait apercevoir à son esprit
le même que, peut-être, à l'esprit de ceux qu'il rencontre,

des résultats éloignés, il accepte comme fait acquis <lue le
monde en général, qui est si merveilleusement lent, à
marché de pair avec lui et prévoit les mêmes résultats. Il
taut être très patient 'à l'égard de l'opinien publique,leute
à se mouvoir. Si l'on peut amener par voie de persuasion
le publie canadien de cultivateurs, d'artisans, de bûche-
rons, de mineurs et de pêcheurs.

Les classes mêmes mentionnées dans la résolution.

-à voter en faveur de l'union commerciale et à ap-
prouver le mouvement au sein du parlement, ce sera un
-rand pas de fait.

Je présume que c'est ce pas qu'on est à faire pré-
sentement. La résolution actuelle est certainement
la résolution esquissée d'avance par M. Hitt. L'ho-
norable député sait mieux que personne s'il s'est

86 -

L'affirmation le l'honorable député de Yarmouth
n'est rien autre chose que la répétition des accusa-
tions portées par M. Huntington. S'il eût mieuc
regardé il eût vu que les chefs conservateurs, non
seulement ont nié qu'une telle offre eût été faite,
mais qu'ils étaient opposés à ce qu'on appelait une
union douanière. Sir George E. Cartier a dit :

Il signale les Etats-Unis et fait remarquer qu'on ne
peut espérer une union douanière sans percevoir des droits
égaux aux leurs à l'exclusion de toute marchandises
étrangères.

Il ajouta

En nous liant à une union commerciale avec les Etats-
Unis, le résultat du projet de l'honorable députéseraitde
nous lier à une union politique. Les résol utions coin-
prennent tant de choses qu'il est obligé de voter contre
elles, dans ce qu'elles ont de bon comme dans ce qu'elles
ont de mauvais.

Et l'honorable Josepli Howe, dont l'honorable
député a parlé en termes si flatteurs et qui a été,
comme il l'a dit avec raison, l'un des plus grands
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hommes d'Etat que la Nouvelle-Ecosse ait jamais
produits, a dit :

Nous ne pourrions conclure'une union douanière avec
les Etats-lUis sans élever nos droits tellement au-dessus
de ce qu'ils sont présentement «ue le pays serait ruiné
pir les impôts. Et, en outre, nous serions appelés à im-
primer une tache à notre législation, en conférant des
avant:ages à nos voisins les Etats-Unis au détriment de
l'Angleterre. Je ne veux pas discuter cette question à
un point (le vue sentimental. Je ne veux rien dire du
vieux drapeau, des vieux sentiments, des vieilles associa-
tions. Je mets de côté tout ce avec quoi nous avions
l'habitude de remuer les coeurs les uns des autres, et je
veux traiter cette question connue simple question d'in-
térêt. Je considère qu'il est évident qu'une union doua-
nière ne pourrait être maintenue qu'au coût de notre
liaison avec l'empire anglais.

De sorte que, non contents <le répudier l'idsa-
tion (le M. Huntingdon, répétée hier soic par l'ho-
norable député de Yarmouth, les chefs (lu parti
conservateur combattaient les opinions mêmes
qu'on les accusait d'entretenir et prouvaient qu'ils
n'étaient pas en faveur <le l'union commerciale.

L'honorable député a aussi beaucoup parlé des
inpits. Il (lit que nous avons été trompés, que
ceux qui ont primitivement proposé la politique
nationale nous ont déclaré que les impôts ne se-
raient pas accrus, tandis qu'au lieu (le cela, ils sont
aujourd'hui die piès du double de ce qu'ils étaient.
Il a donné cer.tains chiffres pour le prouver ; mais
les chiffres qu'il a donnés au sujet du régime Mac-
kenzie ne sont pas du tout exacts, parce qu'il n'a
pas tenu compte des déficits. Il s'est contenté <le
dire ce qui constituait la somme des inl)ts sur le
revenu perçu, mais il n'a pas ajouté ce qui aurait
dû être perçu. Il n'a pas augmenté le percentage
en tenant compte les déficits qui s'accumiulaient à
chaque exercice.

Il est de fait que les impôts ont été augmentés
depuis lors d'environ 68 centins par tête. En 1879,
l'imposition était de '85.32 par tête, et en 1890, elle
était d'environ S6. M1ais qu'avois-nîous pour ces
6S centins de plus par tête? Non pas des déficits ;
mais nous avons développé le pays. Jetez les yeux
sur les chemins <le fer qu'on a construits ; jetez les
,yeux sur le chemin le fer canadien du Pacifique :,
jetez les yeux sur les travaux publics, les phares,
les brise-lames qu'on a construits depuis lors. Nous
avons donné die plus forts subsides aux provinces et
financièrement aidé les pêcheries et d'autres indus-
tries.

Il n'y a pas de comparaison à faire entre l'état
actuel du pays et ce qu'il était en 1876. Est-ce
que l'honorable député suppose un seul instant q(e
le pays dlevait rester stationnaire ? Il s'est vérita-
blement plaint die l'augmentation sie la dépense
dans les ministères des douanes et des postes. As-
suréinent, il ne s'opposera pas à ce qu'on établisse
le nouvelles routes postales et de nouveaux bu-
reaux de poste. Il devait s'attendre à ce que, avec
un revenu beaucoup plus considérable et un déve-
loppenment sensible du commerce, la dépense dui
service les douanes aulgumenterait beaucoup.

En terminant son discours, l'honorable député a
fait le l'éloquence au sujet les avantages iagi-
naires qui résulteraient sie ce projet de réciprocité
absolue. Il nous a (lit, entre autres choses, que
notre industrie de la construction les navires ferait
beaucoup de progrès. C'est une singulière conclu-
sion. Qu'est devenue la marine marchande des
Etats-Uniis ? Qu'on prenne, je suppose, l'Etat duî
Maine, et qu'on voie ce qu'est devenu le commerce
d'expédition le cet Etat. Il ne mie paraît pas que
de nous unir à un pays connue celui-lit serait un
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bon moyen de développer notre industrie de la
construction des navires. Mais il s'en faut que
nous soyions restés stationnaires. Prenons les
chiiffres pour ce qui concerne la Nouvelle-Ecosse.

En1887la Nouv-Ecosse a construit 87 navires.12,300 tonn'x
1888 . .116 " .12,900 "
1889 .. 106 " .19,645 "
1890 " " " .148 " .33,746

Prenons encore notre industrie de la pêche. En
1882, il y a au 11,972 demandes de primes de pêche
et ces primes ont été payées à 20,932 pêcheurs. En
1889, il y a eu 17,098 demandes payées à 38,343
pêcheurs, soit une augmentation de 5,106 demandes
et 8,41 1 pêcheurs. Dans les huit ans écoulés depuis
i 8, le nombre moyen les navires qui avaient
droit à la prime a été le 837, représentant un ton-
nage le près de 32,000 tonneaux, et le nombre
moyen les embarcations a été le 13,493, et celui des
pêcheurs 27,000. Le ionbre d'hommes employés
dans les pêcheries, en 1879, était le 8,818 à bord
des navires et de 52,577 à bord des embarcations,
soit un total de 61,395 honunes. En 1889, le nom-
bre d'hommes employés était de 9,621 à bord des
navires et le 55,382 à bord des embarcations, soit
un total de 65,003. La valeur les pêcheries, en
1879, était de $13,529,289, et en ]889, elle était de

$17,655,256, ce qui accuse une augmentation crois-
sante de 1879 à 1889. Conséquemment je crois
qu'il est impossible le <lire que notre industrie de
la pêche et notre industrie <le la construction de
navires ont souffert, et qu'elles auraient beaucoup
bénéficié d'une union avèc le peuple des Etats-Unis
dont les pêcheries et la marine narchande vont en
déclinant.

L'honorable député suivantl'exemple de plusieurs
de ses collègues de la gauchie a jugé à propos de
lancer un trait à sir Charles Tupper, à l'occasion
<les remarques que celui-ci a faites à Amherst, im-
médiateient après les élections. Tout ce que je
puis <lire, c'est que j'ai été étonné de voir l'honora-
ble député se livrer à une attaque de ce genre et
vouloir faire croire à la chambre que sir Charles
Tupper et le gouvernement actuel n'ont le consi-
dération que pour les collèges électoraux qui les
appuient.

Il n'y a peut-être pas un collège électoral de la
province de la Nouvelle-Ecosse qui ait reçu une
plus grande part des deniers publics que le comté
de Yarmouth, bien que ce comté, chacun le sait, ne
ne soit pas seulement essentiellement libéral, mais
peut-être le comté le plus fòncièrement libéral de
la Nouvelle-Ecosse. Tout récemment encore, il a
été payé$600,000 pour le chemin de fer des contés de
l'ouest, qui est d'un grand avantage pour le comté
de Yarmouth et la ville même où réside l'honorable
député. On constate que des subsides considérables
ont été accordés aux compagnies de vapeurs de
Yarmouth et que des dragueur-s sont expédiés dans
ce port pour le rendre apte à recevoir les steamers
dont les lignes sont subventionnées, et que, présenî-
temuent, on demande que des études et des travaux
soient faits dans ce même port. Toutes les circons-
tances, la manière libérale dont le gouvernement
en a agi envers le comté de Yarmouth, si on en
tient compte, constituent en réalité la meilleure
réponse à l'accusation formulée par l'honorable
député, et d'autres de ses collègues dans la chambre.
Je regrette M. l'Orategr, d'avoir été si long, et en
vouie remerciant, de même que la chambre, de
l'attention bienveillante que vous m'avez accordée,
je vais céder la place à l'orateur qui va me suivre.
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M. BEAUSOLEIL: M. l'Orateur, je n'ai pas
l'intention de discuter longuement toute la poli-
tique fiscale du gouvernement, de démontrer ses
côtés forts et ses côtés faibles; en quoi elle a aidé
ou uni au développement (le la prospérité publique
ou individuelle depuis douze ans. Le recensement,
qui doit être terminé, nous édifiera sur ce sujet, et
je crains bien que le réveil de ceux 'qui dorment
confiants ne soit pénible.

Je n'aborderai pas non plus la question de la
réciprocité. J'ai déjà eu l'avantage (le la traiter
en 1888. Les arguments que je donnais alors ont
acquis une nouvelle force depuis. Je n'ai donc rien
à ajouter ni à retrancher de ce que j'ai dit à cette
époque. Mon seul objet est d'attirer l'attention de
la chambre et du gouvernement sur le résultat
certain, inévitable et fatal de la mesure qui vient
d'être adoptée à l'égard du sucre.

L'honorable ministre des finances a cru pouvoir
se créer une popularité facile en permettant l'entrée
libre des sucres bruts destinés à la raffinerie, tout
en maintenant un droit <le quatre-vingts centins
par cent livres sur le sucre raffiné importé de
l'étranger. Enfin, <lit-il, nous allons avoir le free
breakfast table ; le déjeuner libre tant désiré, car il
n'y a plus de taxe sur le thé, le café et le sucre. Je
n'ai pas besoin de faire remarquer l'inexactitude de
cette expression. Car le déjeuner ne se compose
pas seulement de thé ou de café sucré à la casso-
nade, mais encore de pain, de beurre, <le fromage,
(le viande, de pommes de terre et de sucre blanc
qui sont tous taxés, et fortement taxés même. Je
comprends que c'est une de ces métaphores, un de
ces mots creux et sonores dont l'honorable ministre
a le secret et dont il fait quelquefois un véritable
abus.

L'aNlition (les droits sur les sucres bruts n'est
pas due au désir du gouvernement <le rendre le
déjeuner libre, ni de réduire les charges publiques.
Elle a son origine dans la pression exercée par les
raffineurs dont le monopole et les profits étaient
menacés par la politique américaine. Tout le
monde sait que l'an dernier, le Congrès américain
abolit le droit sur le sucre ; que cette mesure a été
suivie d'une baisse de deux cents par livre aux
Etats-Unis et qu'il était devenu profitable d'im-
porter au Canada le sucre en contrebande. En
quelques mois, les raffineurs canadiens avaient vu
leurs ventes diminuer de plus de vingt-cinq millions
(le livres. De plus, la vue du sucre se vendant aux
Etats-Unis cinq cents la livre et au Canada sept
cents n'était pas faite pour rendre la politique du
gouvernement populaire. Le ministre des finances
a dû céder à cette double pression. Il a aboli les
droits sur les sucres destinés à la raffinerie ; mais
il les a maintenus sur les sucres raffinés, avec ce
double résultat:

1. Que les raflineurs canadiens ont ressaisi le
monopole du marché, tout en maintenant leurs
excessifs profits ; - ,

2. Que le trésor a perdu trois millions et demi de
dollars par année, qu'il a fallu remplacer en partie
par une surtaxe sur le whisky, la bière et le tabac.

L'honorable ministre des finances s'est arrêté
trop tôt dans la voie de l'imitation des Etats-
Unis.

Le gouvernement américain, en ouvrant les
portes à l'article étranger, en réduisant le prix du
sucre pour les consommateurs en général, n'a pas
voulu, pour tout cela, ruiner le producteur de
sucre indigène. Il lui a conservé sa position en lui
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accordant une prime égale au droit qu'il avait
aboli. En deux mots, le gouvernement américain,
par le 1)ill-eKinley, accorde pour les quinze anls
qui expireront le 30 juin 1905, ue prime de deux
cents par livre pour tout le sucre de production
indigène qui sera destiné à la raffinerie, que ce soit
<lu sucre d'érable, <le canne, de betterave, de sorgho
ou tout autre. Il permet en outre l'importation
en franchise pour deux ans et demi de toute la
machinerie destinée à produire le sucre de bette-
rave.

Le gouvernement canadien, lui, n'a pas ces soucis
pour la classe agricole. Quand il s'agit de celle-ci,
les principes protecteurs n'ont plus d'application.
Il est bien prêt à taxer l'importation du sucre
raffiné à raison de quatre-vingts cents par cent
livres, pour protéger les quatre ou cinq raffineries
qui existent au Canada et leur assurer le monopole
du marché canadien, mais il nie voit rien à faire
pour protéger les centaines de mille cultivateurs
canadiens dont toutes les espérances vont être
ruinées par l'introduction libre des sucres étrangers.
Car, il est bien évident, personne ne le sait mieux
que l'honorable ministre des finances, que l'abolition
des droits sur les sucres bruts sans compensation
pour le producteur canadien, c'est la ruine irrémé-
diable et complète de toutes les tentatives, de tous
le sacrifices qui ont été faits pour implanter au
pays la culture de la betterave à sucre et la fabri-
cation du sucre de betterave, sur lesquels on comp-
tait pour suppléer à la réciprocité et pour réparer
en partie les désastres causés par le bill-McKinley.

Est-il nécessaire de revenir sur le passé et de
démontrer encore qu'avant le traité de réciprocité
de 1854, notre agriculture souffrait, notre popu-
lation émigrait et que le pays était dans la désola-
tion ? Que sous le régime de la réciprocité, de
1854 à 1866, le Canada a joui d'une prospérité sans
exemple dans ses annales ; que l'agriculture, sur-
tout, a pris un développement extraordinaire ; que
la richesse et la population ont augmenté dans une
proportion plus grande que jamais ? Que de 1866,
date à laquelle la réciprocité a cessé, jusqu'à 1890,
l'agriculture s'est appauvrie, les cultivateurs se
sont endettés, les terres ont été hypothéquées, puis
abandonnées, que des centaines de mille Canadiens
ont émigré aux Etats-Unis, que les prix de tous
les produits agricoles ayant baissé, ont fait baisser
le urix des fermes dans toute l'étendue du pays ?
Qu'en 1890, les droits américains sur les produits
agricoles ont été presque doublés ; qu'en consé-
quence, le marché américain qui était déjà d'un
accès très difficile, nous a été pratiquement fermé ;
et qu'une partie <le la dernière récolte n'est pas
encore vendue.

Que l'on a cherché, que l'on cherche encore
en vain, à remplacer le marché américain pour une

rande partie des produits de notre agriculture?
(ue l'Angleterre n'achète de nos produits agricoles
en grande quantité que le blé, les animaux de bou-
cherie, le beurre et le fromage, tandis que les
Etats-Unis prennent la presque totalité de nos che-
vaux, de notre foin, de ios oeufs, de nos légumes,
de notre orge, de nos pommes de terre, de notre
laine, en un mot que les Américains sont les meil-
leurs, et pour plusieurs, les seuls acheteurs des
produits de la terre et de la ferme du Canada?

Le tableau suivant, extrait du Rapport sur le
Commerce et la Navigation du Canada pour l'année
expirée le 30 juin 1890, le démontrera surabondam-
ment :-
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ANI.AUx Er LEURS PRODUITS.

ARTICLES.

Cliev ux.....
Moutons.
Volailles.....
0s ...... .....
Rnfs.........
Peaux et

cornes......
Laine........

Lin...........
Orge..........
Fèves........
Foin..........
Chanvre......
M alt..........
Sucre d'éra-

ble.........
Paille........
Légumes de

toutes sortes
Pommes de

terre. .. ..

Exportation
totale.

8 1,936.073
1,227.347

111.0114
57,215

1,795,214

499,299
1.047,7.54

S 6,674,806

Aux
Etats-Unis

1,S87.895
74.565

10.612
46,873

1,793.104

470.466
1.046.894

6,112,309
PRODUITS AGRICOLS.

175,563
4,600,409

250,044
1,068.554

26,568
150,380

16,768
24,231

101,329

495,745
6,909,591

Grand total.. S 13,584,397

175.563
4.582.562

249,323
922.797

26.568
149.310

16,644
24,118

93,169

308,915

6,348,69

12,658,278

En
Angleterre.

17,925
486,299

1,623

28,082

534,750

12,017

109,634

103
30

1,383

123,167

657,917
C'est-à-dire que sur une liste de dix.huit articles

d'expo-tation agricole valant $13,584,397, les Etats-
Unis ont pris $12,658,278, l'Angleterre, $657,917 et
le reste <le l'univers, 8271,202 seulement.

Pratiquement, il est donc vrai le <lire que pour
ces dix-huit articles, le marché américain est le
seul où ils puissent s'écouler avantageusement.

Faut-il rappeler encore les résultats saisissants
qui se sont produits après l'établissement de la
réciprocité en 1854, et après son abolition en 1866 ?
En 1853, les exportations totales le produits agri-
coles aux Etats-Unis, pour Ontario et Québec,
s'élevaient a $4,247,284. En 1'866, après douze ans
de réciprocité, elles atteignaient un total de $24,-
482,749, soit une augmentation sous la réciprocité
<le $20,235,461 ; dès l'année 1867 qui suivit le rappel
du traité <le réciprocité, les exportations sont tom-
bées à $14,871,418, soit une réduction <le près de
dix millions en une seule ainée.

Bien plus, en 1890, les exportations d'animaux
et le produits agricoles aux Etats-Unis pour les
provinces d'Ontario et Québec, n'ont été lue <le
$11,966,432, soit ptès de doute millions et demi
au dessous de celles de 1866.

Et cela, après douze ans <le politique nationale et
la dépense de cent cinquante millions pour la cons-
truction de chemins de fer ;t de canaux.

L'avenir est encore plus sombre. Car, ne l'ou-
blions pas, les chiffres que je viens <le citer sont
antérieurs à la mise en force di bill-McKinley.
Le dernier rapport lu ministre des douanes s'ar-
rête au 30 juin 1890. Le bill-McKinley est entré
en force au mois d'octobre 1890.

Il n'est pas besoin d'être prophète pour prévoir
que l'année 1891 montrera les résultats encore plus
désastreux, et que ceux-ci seront encore excédés
par l'année fiscale 1892, lui se sera passée entière-
ment sous la régime-McKinîley.

La réduction le la vente de nos produits agri-
coles se chiffrera par millions.

Ces faits sont à la connaissance de tout le monde,
dt gouvernement comme de l'opposition. Et c'est
parce qu'il prévoyait clairement l'avenir que le
ministère en a appelé au peuple, ait nom de la réci-
procité quant aui produits agricoles, un an avant

M. BEAUSOLEIL.

la date fixée par la loi, contrairement à la parole
donnée à cette honorable chambre. Il ne voulait
pas attendre que les résultats du bill-McKinley
eussent le temps (le se faire sentir.

Il y a déjà plusieurs années que les hommes les
plus clairvoyants et les plus patriotiques voient la
nécessité d'un changement dans notre production
agricole, si la réciprocité avec les Etats-Unis doit
nous être longtemps refusée.

Sachant que la culture de la betterave à sucre et
la fabrication <lu sucre (le betterave, établie d'abord
at moyen des plus grands sacrifices publics, est
devenue l'une des meilleures sources (le richesses de
la France, (le l'Allemagne, le la Belgique et de la
Russie, leur attention se dirigea naturellement d'e
ce côté.

Des spécialistes invités à visiter la province de
Québec, en trouvèrent le sol et le climat favorables.
Ils constatèrent que la betterave venait très-bien,
qu'elle était d'excellente qualité et que son rende-
ment de sucre était satisfaisant. Appuyé sur ces
renseignements, la législature de Québec vota, en
1874, une subvention de cinq mille piastres par
année pendant cinq ans à quiconque établirait une
fabrique (le sucre de betterave dans la province.
L'année suivante, cette subvention fut portée à sept
mille piastres par année pour dix ans.

Cette offre libérale décida plusieurs capitalistes
français et canadiens à tenter l'entreprise. Trois
compagnies se formèrent et érigèrent les usines
considérables à Berthier, à West-Farnhamn et à
Coaticook-.

Près d'un million et demi de dollars furent dépensés
dans la construction et l'outillage de ces trois usines,
dont la création fut accueillie avec enthousiasme
par toute la population.

Les cultivateurs s'adonnèrent à la culture de la
betterave avec un entier succès.

Malheureusement, l'administration de ces entre-
prises tomba en des mains inhabiles ou malhonnêtes.
La betterave fut ou gaspillée ou ne fut pas payée ;
les cultivateurs cessèrent <le faire des contrats avec
des gens en qui ils avaient perdu confiance et, na-
turellemnent, les usines durent suspendre leurs
opérations.

Néanmoins, l'épreuve qui avait été faite n'était
pas entièrement perdue. Elle avait démontré que
notre sol et notre climat sont favorables à la culture
de la betterave, que celle-ci vient abondamment,
qu'elle est de bonne qualité, d'une richesse satis-
faisante.

Après avoir bien constaté ces faits, un nouveau
groupe <le capitalistes français entreprit, en 1890, <le
reprendre les opérations suspendues. L'usine de
Farnham fut louée, la culture <le la betterave fut
encouragée et le résultat, au point de vue cultural
et industriel, fut tellement satisfaisant, que le
syndicat se mit en mesure le continuer les opérations
en 1891.

Ces faits ont été portés à la connaissance de l'ho-
norable ministre les finances dans un mémoire que
lui adressait, en juin dernier, M. Alfred Musy,
gérant de la fabrique de Farnham, dont la chambre
me permettra de lire l'extrait suivant

Heureusement notre groupe de capitalistes français qui
avait fait étudier à fond pendant deux ans toutes les ques-
tions se rattachant à cette industrie au Canada, n'a pas
hésité à reprendre la sucrerie <le Farnham en 1890, et à la
faire marcher, en octobre, avec les betteraves obtenues
difficilement et à grand prix des habitants, et celles qu'il
a retirées lui-même d'une culture de plus de 200 acres.

La campagne de 1890-91 s'est terminée non par un succès
financier impossible à obtenir dans les conditions où l'on
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se trouvait, mais par un succès cultural et industriel
incontestable, malgré le mauvais temps exceptionnel du
printemps de 1890, et malgré l'état de détérioration dans
lequel se trouvait l'usine de Farnham au moment de la
reprise.

Persuadés que le gouvernement fédéral saurait inter-
venir en temps utile pour assurer à leur industrie la pro-
tection qu'elle mérite, les capitalistes français ont imme-
diatement décidé de faire une nouvelle compagnie au-
jourd'hui en bonne voie.

Après l'épreuve de 1890, les capitalistes français
en etaient arrivés à cette conclusion :-Que l'indus-
trie lu sucre le betterave réussirait indubitablement
si la quantité <le betteraves livrée à la fabrique était
suffisante pour l'alimenter. Il ne s'agissait plus que
d'induire les cultivateurs à étendre leurs opérations
et â développer leur culture.

Dans ce but, la question fut portée devant le
comité d'agriculture le la législature <le Québec,
qui, après une enquête approfondie, recomnanda
d'accorder une prime de cinquante cents par tonne
le betterave livrée aux usines.

Cette recommandation fut adoptée à l'unanimité,
par les deux côtés de la chambre, sans distinction
le parti, avec le pro'iNo que les fabriques ne
paieraient pas moins de quatre piastres et demie
aux cultivateurs pour leur betterave, dont le prix
m<msnnm se trouva fixé à cinq piastres la tonne.
Or, comme la moyenne de la production est de
quinze tonnes l'acre, cela donnait un résultat de
$75 l'acre, qlui, assurément, paie mieux que le grain
ou le foin.

)e plus la chambre chargea une commission
spéciale de se rendre en Europe pour y étudier les
meilleures méthodes de culture, en vue de rensei-
gnter nos cultivateurs et <le leur permettre de faire
donner à leurs terres le meilleur rendement possible.

Déjà cette politique judicieuse commençait à
porter des fruits. La culture a augmenté considé-
rablement le printemps dernier et l'on avait droit
le s'attendre à d'excellents résultats, quand la
résolution présentée par l'honorable ministre des
finances est venue rendre inutiles tous les sacrifices
passés et détruire toutes les espérances pour l'avenir.

Car, il n'est pas un homme sensé qui prétendra
que le sucre de betterave puisse être produit, sur-
tout à ses débuts, à raison de 2ý cents la livre, prix
auquel on importe le sucre brut des Antilles, des
Etats-Unis ou de Cuba, livré à Montréal.

Et pourtant, M. l'Orateur, c'est sur la culture de
la betterave à sucre et sur sa vente aux fabriques
que les cultivateurs avaient droit de compter pour
obvier aux désastres du bill-McKinley et remplacer
par le marché national le marché américain que la
po litique du gouvernement leur a fermé.

Le Canada importe annuellement deux cent
vingt-cinq millions de livres de sucre brut destiné
à la raffinerie. C'est, en chiffres ronds, cinq à six
millions le piastres qui s'en vont à l'étranger, pour
mun article qui pourrait être aussi bien fourni par
între agriculture.

Pourquoi le gouvernement, qui s'enorgueillit de
sa politique soi-disant nationale, qui prétend
réserver aux Canadiens leur marché, se contente-t-il
<le faire la fortune des manufacturiers et enlève-t-il
tout avantage et toute protection à l'agriculture ?
Les cultivateurs sont taxés pour tout ce qu'ils con-
somunent. On les prive de leur marché naturel et
quand ils font un effort, quand ils trouvent une
«ceasion le retrouver leur vieille prospérité perdue,
le gouvernement leur arrache jusqu'à leur dernière
espérance. Pourquoi deux poids et deux mesures?
La classe agricole n'est-elle bonne qu'à être pres-

surée? N'est-elle pas la plus nombreuse et la plus
importante <le notre population ; n'est-elle pas la
base de notre société, l'assise la plus solide de la
nation !

Si la culture de la betterave à sucre s'acclimatait
dans le pays, non-seulement elle créerait une indus-
trie nouvelle, suppléerait au marché américain qui
nous échappe, donnerait un débouché naturel per-
manent et avantageux à notre agriculture, mais elle
contribuerait puissamment à l'amélioration du sol,
<lu bétail et au développement (le la production de
toutes les céréales.

Telle est l'expérience des pays européens qui l'ont
essayée.

Voici en quels termes s'exprime à ce sujet M.
Déhérain, un des écrivains qui font autorité en
cette matière :-

Il existe, au nord de la France, un certain nombre de
contrées qui sont arrivées au maximum de production
agricole. Quand la saison est favorable, on trouve dans le
Nord, dans le Pas-de-Calais, dans l'Aisne, (sur 514 fabri-
ques de sucre de betteraves que possédait la France à cette
époque, on en comptait 354 dans ces trois départements),
on trouve des localités qui rendent à l'hectare 40 hectoli-
tres, (37 minots à l'arpent) de blé, 60,000 kilogrammes
(22 tonnes à l'arpent) de betteraves, 350 à 400 hectolitres
(325 à 370 minots à l'arpen t) de pommes de terre, et nous
ne pensons pas qu'on puisse beaucoup aller au delà. A
quoi faut-il attribuer cette admirable prospérité? Dans
certaines localités, à l'emploi de l'engrais flamand, que
les agriculteurs du Nord utilisent depuis des centaines
d'années; dans les autres, où cet engrais n'est pas employé,
à la culture de la betterave. On l'a répété sûr tous les
tons, on ne le répètera iamaisassez, laculture de labette-
rave est celle qui a le plus contribué aux progrès agrico-
les.

M. Max. Leconte, député du Nord, le départe-
ment le plus riche de la France en industrie et en
agriculture, s'exprime avec non moins de force.

Prenant pour base le chiffre actuel de l'importa-
tion du sucre brut au Canada et supposant que
notre agriculture fournirait à nos raffineries le même
montant de matière première, M. Télesphore Bran,
agronome et industriel distingué le la ville de
Berthier, disait l'an dernier devant le comité d'agri-
culture de Québec :-

Pour suffire à la consommation actuelle du pays, il fau-
drait 60 manufactures de l'importance de celles de Ber-
thier et de Farnham ; leur alimentation requerrait cha-
que année 1,125,000 tonnes de betteraves, représentant la
récolte moyenne de 94,000 arpents de terre: elles donne-
raient, du commencement d'octobre à la fin de mars, del'eccupation à au moins 8,000 ouvriers et elles consomme-
raient environ 350,000 tonnes de charbon. En d'autres
termes, elles paieraient aux cultivateurs au delà de cinq
millions de piastres, à la main-d'oeuvre et dans la saison
où le travail est le plus rare, près de un million et demi,
et aux propriétaires de mines de charbon, environ un
million. Elles provoqueiaient chaque année une amélio-
ration de près de 100,000 arpents de terre et fourniraient
à la culture, pour un prix minime, une masse de pulpe
représentant la ration d'engraissement de 90,000 têtes
de gros bétail et la production de plus de 60,000,000 de
livres de viande de boucherie.

Ce résultat ne serait-il pas merveilleux et ne
mérite-t-il pas quelques sacrifices?

Car il est bien évident que le Canada ne peut
échapper à la règle commine à laquelle tous les
autres pays ont dû se soumettre.

On ne peut, de premier abord, implanter une
industrie comme celle du sucre de betterave, sans
lui donner des facilités proportionnées à son impor-
tance, surtout, quand l'industrie identique étrangère
jouit d'avantages naturels ou législatifs comme ceux
(lue possèdent nos concurrents.

La culture de la betterave est encore dans son
enfance ; notre sol n'est pas préparé, nos cultiva-
teurs ne sont pas expérimentés, la main-d'Suvre
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est beaucoup plus chère, et il faudra plusieurs dont il importe d'assurer le développement et la
années avant que nous puissions arriver au degré de prospérité, avec combien plus de force cette raison
perfection qui permettra de lutter à armes égales s'applique-t-elle à la production du sucre de bette-
avec la concurrence étrangère. rave ?

Avant que nos cultivateurs s'y adonnent géné- La seconde objection n'est pas non plus sérieuse
raleient, il faudra des années de succès, et l'assu. et ne pourra le devenir pour plusieurs années.
rance d'une politique durable. En 1890, environ 6,000 tonnes de betteraves ont

Que faut-il donc faire pour obtenir un résultat été livrées aux fabriques. En 1891, cette quantité
aussi désirable ? , atteindra à peine 10,000 tonnes. La betterave rend

C'est, comme je le disais tantôt, (le suivre jus- à peu près dix pour cent de sucre. La production
qu'au bout la politique diu gouvernement américain totale ne dépassera pas 2,000,000, de livres-entrai-
que lihonorable ministre des finances a copiée en par- nantàâraison <le 2 centins par livre, unt paiemnenttotal
tie. C'est à la suite et à raison <le l'abolition le $40,000. Ce n'est pas cela qui obérera unt budget
par les Etats-Unis les droits sur le sucre brut que le :30,000,000. Le montant augmentera graduel-
le ministre les flinances s'est décidé à les abolir au lemnent, sans doute, à mesure que l'industrie se
Canada. Mais en prenant cette mesure le gonver- développera ; mais il faudra plusieurs années de
nement américain n'a pas votmlu, lui, empirer la prospérité, et l'établissement d'une confiance absolue
position de ses producteurs ; il ne les a pas livrés dans l'avenir avant que d'autres capitalistes érigent
sans défense à la libre concurrence étrangère ; il d'autres maiuifactures.
leur a donné une compensation égale aux droits Mais quand bien même il faudrait que le Trésor
d'entrée qu'il faisait disparaître, en accordant une s'impose des sacrifices considérables, n'est-ce pas en
prime <le deux centius par livre pour tout sucre <le fin <le compte les cultivateurs lui paient la masse
production indigène, et cela, non pas pour tu an, les taxes, et n'est-il pas juste que le gouvernement
mais bien pour une période <le quinze ans. Bien rende à l'agriculture quelques-uns des nillions qu'il
plus, il a permis pendant deux ans et demi l'im- préléve sur elle chaque année ? D'ailleurs, ces
portation en franchise de la machinerie destinée à la millions rentreront naturellement au Trésor, quand
fabrication du sucre le betterave. l'agriculture sera prospère, quand la population

Voici les termes de ces deux dispositions :- cessera d'émigrer, alors que la consommation les
Depuis et après le premier juillet 1891 jusqu'au ler articles frappés de droits augmentera. Il y aura

juillet 1905, il sera payé aux producteurs de sucre ne don- compensation. Le Trésor, en fin de compte, nee °nt pas moins de 90 degrés au polariscope provenant de perdra rien et le pays tout entier, mais surtoutbetterave,1 de sorgho, de canne à sucre et de sucre d'érable
produitsdans les Etats-Unis une prime de deux centins par l'agriculture, en bénéticiera immensément. L'hono-
livre ; et sur tel sucre donnant moins de 90 et pas moins rable ministre des finances et le gouvernement nedo 0 dgré a îîlarscoe.une prime de un centin ede 80 degrés au polarisco , ue r ee e t peuvent hésiter ni s'arrêter dans la voie où ils se

er qut jus' que toute machinerie achetée à l'étran- sont engagés à la suite des Etats-Unis, s'ils veulent
ger, placée ans un fabrique de sucre de betterave et être conséquents avec eux -mêmes.
etployée à la production du sucre brut provenant de bet- En conclusion, M. l'Orateur, je dis qu'en l'ab-teraves produites aux Etats-Unis, sera admise en franchise l r
jusqu'au 1er juillet 1892; et pourvu aussi que tous droits sence de la réciprocité avec les Etats-Ums, notre
perçus sur toute telle machmerie achetée à l'étranger agriculture dépérit, parce qu'elle n'apas un marché
et importée aux Etats-Unis pour tel usage depuis le 1er avantageux pour le surplus de sa production ;janvier 1890 seront remboursés. qu'en conséquence, la valeur <le la propriété dimni-

Voilà la position du producteur américain. Pou- nue, la population émigre, nos campagnes se
vons-nous espérer le pouvoir lutter contre lui, à dépeuplent et qu'il est urgent de trouver un
moins d'être placés sur un pied d'égalité ? L'idée remède à cette situation alarmante. Qu'il faut
seule en est absurde. changer le mode <le culture, puisque le grain et le

Le gouvernement, s'il veut être d'accord avec ses foin ne rémunèrent plus suffir minent le travail du
principes, ne peut donc pas reculer, à moins qu'il cultivateur. Que la culture de la betterave à
ne soit décidé à empêcher pour toijours la création sucre et la fabrication du sucre <le betterave sup-
au Canada d'une industrie qui assurerait l'indépen- pléeraient en partie à la réciprocité, créeraient un
dance di pays pour un des principaux articles de marché permanent et avantageux pour nos culti-
sa consommation et qui, en même temps, rendrait à vateurs. Qu'en présence de la difficulté de créer
l'agriculture la prospérité qui lui fait si lainentable- une si vaste industrie, difficulté qui est encore
ment défaut. augmentée par la législation les pays <lui viennent

Le ministre des finances fera sans doute deux en concurrence avec notre agriculture, c'est le
objections: La première, le <langer d'introduire devoir du gouvernement d'intervenir et de placer
dans notre système économique le principe des nos producteurs sur un pied d'égalité avec leurs
primes qui peut s'étendre bien loin. La seconde, la concurrents. Qu'à cet effet, il est essentiel de
dépense considérable que cette politique entraînera donner à nos producteurs de sucre une compensa-
pour le trésor public. tion égale à celle qui est accordée aux Américains,

La première objection ne peut être sérieuse. savoir: deux centins par livre pour le sucre d'érable,
Le principe <les primes existe déjà ; il a été de sorgho ou de betterave. Que cette prime doit
introduit par le gouvernement actuel. Une être accordée pour un nombre d'années qui per-
somme le cent cinquante mille piastres n'est- mette et à la culture et à la fabrication du sucre
elle pas accordée annuellement en primes aux de s'établir solidement, de se développer et de
pêcheurs canadiens, et cela, depuis plusieurs années pouvoir soutenir la concurrence étrangère. Que
Le îîministre des pêcheries ne propose-t-il pas d'en l'agriculture qui porte les plus grandes charges,
porter le montant à $160,000 par année ? Le même qni est taxée dans tout ce qu'elle consomme, a
gouvernement n'accorde-t-il pas aux producteurs droit à sa part de millions qu'elle verse annuelle-
de fer canadien une prime de deux piastres par ment dans le trésor public.
tonne sur le fer fabriqué avec du minerai canadien ? Et j'ajouterai que le gouvernement ne peut lui
Si, dans les deux cas, il s'agit d'un grand intérêt refuser cette justice en restant conséquent avec les
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principes qu'il affiche et la conduite qu'il tient à lui confiait l'administration des affaires de ce der-
'égard (le tous les autres intérêts. L'honorable nier, il pourrait, au moyen d'un remaniement du
ministre (les finances ne peut être à la fois chair et tarif, non-seulenient obtenir un revenu suffisant,
poisson ; il ne peut pas être chair pour les fabri- mais encore protéger par voie incidente nos nanufac-
ques de sucre qu'il protège au taux de 80 centins turiers en baisse et ramener une situation prospère.
par cent livres, pour les manufactues (le coton, C'est ànousde recherchersilebut aétéatteintou non.
d'indiennes et de lainages auxquelles il donne une A cette époque, l'honorable député d'Oxford-sud
protection extravagante, et poisson pour l'agricul- déclarait que la politique nationale, si elle était
turc qu'il laisse exposée à la concurrence étrangère, inaugurée, était nécessairement vouée à un insuccès
qui est non seulement libre de taxe, mais qui est en ce qui concernait l'attention d'un revenu suifi-
ercore encouragée par des primes accordées par les sant ; mais quand nous retournâmes devant le peu-.
gouvernements. Il faut qu'il mette nos cultivateurs ple, en 1882, il dut admettre que la politique natio-
en état (le soutenir la concurrence <les agriculteurs nale avait réussi sous ce rapport, car non seule-
américains, s'il veut être un gouvernement protec- ment elle avait créé le revenu, mais elle avait
teur (le fait comme il l'est de nom, à moins d'affi- protégé les intérêts de notre population et lui avait
cher son mépris et son dédain pour la classe agri- donné les marchés intérieurs. On a aussi dit que,
cole.-Texte. si la politique nationale était inaugurée, elle ne

créerait pas <le revenu, mais je n'ai pas besoin de
M. SPROULE : En continuant le débat sur citer les tableaux du commerce et de la navigation

cette question. j'espère qu'on me pardonnera si je pour prouver qu'elle créa un revenu amplement
relève en quelques mots quelques-uns des argu- suffisant pour les besoins du pays.
ments invoqués par les honorables députés qui ont Mais on a <lit qu'elle ne conserverait pas les
parlé avant moi. D'abord, je dois félicfter l'hono- *marchés du Canada au peuple canadien. J'ai ici un
rable ministre des finances de la déclaration claire état contenant les rapports, pour plusieurs années,
et pratique qu'il a été en mesure de faire à la des importations de marchandises étrangères néces-
chambre au sujet de nos affaires financières dans saires à la consommation intérieure, et je prends les
le passé et des perspectives encouragnantes qu'offre dix ans (lui ont précédé et les dix ans qui ont suivi
l'avenir. Quoi qu'on puisse dire des prédécesseurs l'inauguration de la politique nationale. Qu'y vois-
de l'honorable ministre, il faut admettre que, de- je ? Je vois que, dans les dix ans qui ont précédé
puis qu'il a le contrôle de la situation, chaque l'inauguration de la politique nationale, on a importé
année, l'expérience a prouvé l'exactitude (le ses au Canada, pour consonunation intérieure, en fait <le
prévisions et a vérifié ses prédictions. Qu'il s'em- blé et <le farine, bien que.notre peuple en produisit
ploie à trouver les voies et moyens d'obtenir le plus qu'il ne lui en fallait pour ses besoins, pour
revenu , qu'il remanie le tarif de façon à satisfaire une valeur de $78,271,616. La valeur des autres
les besoins du pays, ou qu'il prédise le revenu que céréales, durant cette décade, s'est montée à un peu
nous pouvons compter retirer des diverses sources, plus de $40,000,000. Nous avons vécu sous le régime
chaque fois le temps a vérifié l'exactitude de son <le la politique nationale pendant la décade suivante,
jugement, et il a droit aux félicitations de la chan- et je citerai des chiffres qui démontrent que la poli-
bre et du pays. tique nationale a eu pour effet de conserver à nos

Quand le projet de la politique nationale a été cultivateurs le marché canadien.
soumis, en' 1878, quelles objections y a-t-on faites. Durant les dix ans précédents, la valeur de nos
La première a été formulée, je crois, par l'honora- importations de blé et de farine pour la consomma-
ble député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) tion intérieure s'est élevée à $78,000,000, tandis
qui a dit qu'elle ne réussirait pas à créer le revenu que, durant les dix années suivantes, elle s'est élevée
nécessaire. J'ai à peine besoin de dire à la chambre à $12,000,000, ce qui est un gain de $66,000,000 pour
qu'avant cette époque, les efforts du ministre des notre marché local. Dira-t-on (lue la politique na-
finances, sous l'ancien régime libéral, tendaient à per- tionale n'a pas eu pour effet de conserver à nos
cevoir un revenu suffisant pouradministrer les affai- cultivateurs le marché canadien? Pourquoi nous
res lu pays, et que tous les ans il était obligé dit-on, aujourd'hui, que cette politique n'a pas
d'admettre devant la chambre que ses efforts haussé le prix des produits des cultivateurs cana-
avaient été infructueux. Tous les ans, il était obligé diens ? Je ne puis présenter à la chambre, ou au
de faire des modifications au tarif, en vue de se pro- pays, ou au cultivateur canadien auquel je m'a-
curer plus d'argent, et l'expérience prouvait invaria- dresse plus particulièrement, un meilleur argument
blement que chaque modification ne réussissait pas à l'appui de la politique nationale, que le fait d'avoir
à atteindre le but poursuivi. conservé à nos producteurs de blé et de farine un

L'ancien tarif fut élevé de 15 à 17ý pour 100, et le marché à l'intérieur pour une consommation estimée
ministre des finances d'alors déclara à la chambre à %66,000,000, et à nos producteurs d'autres céréales
que cette augmentation donnerait un revenu ample- un marché pour une . consommation estimée à
ment suffisant pour faire face à toutes les exigences. $21,000,000.
Mais, après une année d'expérience, on constata La politique nationale a procuré, sans doute, un
qu'ily avait encore un déficit considérable à combler. revenu considérable pour faire face aux besoins du
Enfin, en 1878, il dut déclarer à la chambre qu'une pays et pour continuer les travaux publics, tout en
nouvelle surélévation du tarif, il en avait peur, ne conservant à nos cultivateurs le marché canadien.
réussirait pas à créer le révenu nécessaire, que l'in- Si elle a pu accomplir tout cela, pourquoi dirait-on
suffisance du revenu était due à la crise qui régnait que cette politique est un fiasco, ou pourquoi
alors. non-seulement ici, mais dans tout autre pays, aurions-nous besoin d'un changement dans notre
et qu'il nous faudrait attendre de meilleurs jours politique fiscale, comme le prétendent les honora-
pour obtenir une augmentation de revenu. bles chefs de la gauche?

Ce fut alors que le chef de la gauche du moment,
qui subséquemment a imprimé une direction si ha- M. McDONALD (Huron) : Vous le dites vous-
bile au gouvernement, annonca au pays que si on même. Pourquoi Iriez-vous à Washington dans un
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mois ou deux, si vous n'aviez pas besoin d'un chan- En i 187!, l'honorable député d'Oxfor'd-sud (si-
gement ?Richard ('artwright) et ses amis déclaraient que le

pelple avait eté trompé. La imême déclaration a
M. SPROULE : Je lie parlerai pas de Washing- été faite, en 1882. On déclarait en 1887, que le

tont à présent. Je procireraii à l'honorable député, peuple était victime dle son aveuglement et de son
un peu plus tard, un échantillon de sa propre littéra- ignorance, et nous constatons que la même déclara-
ture su- ce sujet. On prétend que nous avonîs besoin tiou est répétée par Ilhonorable député d'Oxford-
de la réciprocité absolue. Je dirai quelques mots sud.
relativement aux chanugeients d'opinions qui se Or, cela prouve peu en faveur de l'habileté des
sont manifestés dans les résolutions que les chefs (le chefs de la gauche, qui s'efforcent d'éclairer l'opi-
la gauche oit présentées de temps à autre. En nion publique sur les grands changements qu'ils
1879, Cin 1882 et jusqu'n 1885, on niois disait que la veulent apporter dans notre politique fiscale, et que
politique nationale était un fiasco et qu'elle avait suivant eux, les intérêts publics requièrent. S'ils
pour effet 'augmenter les prix (le tous les articles sont encore aussi capables d'éclairer l'opinion publi-
dont le consommateur canadien avait besoin. -Je que qu'ils le disent et, ils devraient laisser le peu-
ferai ressortir la différenice qu'il y a entre cette ple dans l'obscurité et l'ignorance dont nous parle
prétention et les arguments dont on1 se sert, aujou'- le député d'Oxford-sud.
(dhi, parce que je constate que les chefs (le la On nous dlit, aujourd'uii, que nous avons besoin
gauche sont nuintenîant inspirés par d'autres d'un changement. Nous dit-on que nous avons
rêves. On nous a <lit que la politique nationale besoin d'une union commerciale ? Non ; mais on
avait fait hausser le prix des cotonnades, les 'nous propose la réciprocité absolue. Si les droits
denims, du thé, du sucre et dlu café, et que cette étaient supprimés, ces honorables chefs <le la gauche
hausse représentait le droit imposé sur ces articles. perdent <le vue le fait qu'il nous faudrait trouver
Nous sommes en état de faire une comparaison un revenu ; que nous vivons à côté de voisins qui
entre le prix que ces articles coûtaient autrefois et sont douze fois plus nombreux que nous le sommes,
le prix actuel, et il est si clair que le prix les qui sont aussi plus riches que nous et qlui ont joui
marchandises et des articles <le première nécessité des avantages d'un tarif protecteur pendant plu-
a baissé, que les honorables chefs <le la gauche qlui sieurs années, ce qui leur a permis le se créer un
énoncaient d'abord cette prétention, 'onut aban- commerce.
donnée depuis. Cependant, les chefs <le la gauche veulent abaisser

A quel stratagème ont-ils eu recours pour con- les barrières, avoir libre accès sur le marché améri-
vaincre le cultivateur canadien que nous avons cain et (donner en retour libre accès à nos voisins
besoin le la réciprocité absolue ? Jusqu'à 1886, on sur notre marché. Mais, disent-ils au peuple, quels
ne nous parlait pas <le réciprocité absolue. C'est seraient les résultats <le la compétition que créerait
alors que, pour la première fois, le député du ce libre-échange ? Ils oublient de dire qu'il faut
comté de Prince-Edouard présenta une résolution prélever un revenu, et le moyen qu'ils proposent
en faveur d'une union commerciale, et il donna n'est pas, certainement, le moyen le plus aisé. Ils
pour raison que nous n'avions pas le marché dont oublient que, si leur projet était adopté, nous n'au-
nous avions besoin pour les divers produits du pays. rions plus le contrôle <le notre revenu, et nous

L'honorable député et ses amis ne pouvaient pas serions réellement les subordonnés d'un peuple <le
-dire alors que la politique nationale fut un fiasco, 60,000,000 d'habitants, au marché duquel l'on tient
vi qlu'elle était visiblement un succès, et si visible- tant.
ment que le chef <le la gauche d'alors fut obligé de On nous fait observer que le gouvernement s'ef-
déclarer qIue nous nous trouvions liés à un système foi-ce de trouver les marchés dals les diverses par-
politique qui protégeait nos iidustries nationales, ties du monde ; qu'il n'a pas réussi dans ses efforts
et <iue ce qu'il nous fallait était seukineut un et qu'il tâche maintenant d'obtenir le marché amné-
marché plus étendu ; que nous avions besoin, par iricain qui serait le beaucoup le meilleur pour nous
coniséquent, d'une union connerciale avec les -et c'est la raison que l'on donne. Pour le démon-
Etats-Unis. itrer, voici ce que disent les chefs <le la gauche.

En 1887, la même déclaration fut répétée ; mais, Nous avons besoin du libre-échange continental, ou
en 1888, on adopta la formule <le réciprocité abso- la réciprocité absolue. L'honorable député <le Nor-
lue, parce (uiil fut constaté que l'union commer- folk-sud et l'honorable député de Norfohk-nord di-
ciale était la même chose que le Zollverein coin- saient avant les dernières élections : Nous avons
mi-ercial proposé par Horace Greeley, il y a plu- arboré nos couleurs et nous vaincrons, ou nous sutc-
sieurs années, mais Iule l'on considéra, après dis- comberons avec la réciprocité absolue. Eh biei) ! je
cussion, comme inapplicable aux deux pays. n'ai pas besoin de répondre à ces honorables dépu-

Ainsi, l'on a trouvé qiue la formule <le l'union coin- tés qu'ils se sont présentés levant le peuple avec leuîr
merciale était impopulaire, et a été modifiée. Les drapeau déployé, et ils ont été vaincus non en faisant
chefs <le la gauche ont déclaré depuis que ce n'est hriaveiment face à l'ennemi, mais en lui tournant le
pas 'uiion commerciale, mais la réciprocité absolue clos, coimme plusieurs autres de leur collègues. Ils
qu'il nous faut. Ce changement s'est fait sur le sont revenus, ici, il est vrai ; mais si leur nombre
conseil le M. Winan, de M. Ritt et d'autres amis - i'a pas été réduit, du moins, leur minorité est suffi-
des honorables chefs de la gauche, et c'est après saute, d'après moi, pour les maintenir dans les
avoir conféré avec ces hommes politiques américains froides ombres de l'opposition pendant cinq années
qu'ils ont fini par adopter pour formule, la récipro- <le plus.
cité absolue. Mais que nous disent-ils à ce sujet ? L'honora-

Ce fut la principale question sur laquelle se firent ble député d'Oxford-sud revient à la charge et nous
les élections <le 1887 ; mais le peuple, dans son ver- <lit que le peuple a été trompé ; qu'il est victime
diet, déclara qu'il ne voulait pas le cette réciproci- , de son ignorance, et pour ne pas lui attribuer des
té absolue, et le parti conservateur fut mmaintenu aut paroles qu'il n'a pas prononcées, je me servirai'de
pouvoir. ses propres expressions. Parlant du ministre des
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linances dont l'exppsé financier lui fait honneur, 1878. E 1 1886, il y eut un autre changement d'opi-
ainsi qu'à son parti, il dit : iion, et les chefs de la gauche proposèrent une non-

Les honorables membres (le la droite ignorent la condi- velle politique. Quelle fut cette politique ? Depuis
tion dans laquelle se trouve le pays, et je leur dis qu'ils 1879 jusqu'à 1886, ils ont prétendu que le droit
mécoionnaissent le véritable état des affaires en Canada. imposé sur les articles de consommation augmentait

Il nous a dit alors que sur trois habitants natifs d'autant le prix de ces articles ou, on d'autres
du Canada l'un 'eux a été obligé (le s'expatrier termes, que le consommateur était celui qui payait
par' suite des temps durs, et que la misère est très le droit. On a constaté, cependant, qu'il n'en était
g1rande dans tout le pays ; mais a-t-il essayé d'en pas ainsi. Nous avons démontré le contraire dans
faire la preuve ?' L'a-t-il prouvé en montrant que différentes occasions, et certains honorables députés
les banques faisaient moins d'affaires qu'elles n'en en ont fait la preuve d'une manière péremptoire.
faisaient il y a quelques années? L'a-t-il prouvé Nous avons <it que la politique nationale n'au-
cl moontrant que la condition du peuple était plus mentait pas le prix que payaient les cultivateurs
iauvaise ?J'ai ici un état donnant les actions de pour ce qu'ils achetaient. La gauche a prétendu

banque pour le mois de février, 1878, et pour le qlue les prix étaient augmentés par cette politique.
mîlois le février, 1891, et que voyons-nous ? Cet Nous avons lit que les étrangers qui désirent yen-
etat ffit-il voir que le pays .est plus pauvre parce Ire leurs marchandises sur le marché canadien font
que les actions de banque seraient dépréciées? souvent leurs envois à (les prix plus bas que ceux
\oici cet état: qu'ils font payer sur leur propre marché et que,

Actions de banque. 1888. 1891 <le cette façon, la réduction ainsi obtenue faisait
Banque de Montréal........ ..... 160 225 plus que compenser le tarif qui a été imposé.
Banqu edu Csmmrce .......... 116 L'honorable député a voulu démontrer que nous
Banque del'Amérique Britannique avions besoin (le la réciprocité absolue. Pour ap-

du Xord ......................... 106 156- puyer cette proposition, l'honorable député (le Nor-
Banque de Toronto ............... 140 218 folk-nord a énoncé la théorie que ce n'est pas leBlanque Moson ................. 100 160Banque Impérial ... 102 152 consommateur qui paie le droit, mais le producteur,
Banque du Dominion............ 121 233 et partant de cette prémisse, il ajoute que le culti-
Banque de lamilton............. 100 153 vateur canadien paie le droit sur tous les produitsBanque d'Ontanio................ 94 114 qu'il exporte à l'étranger. Il n'en est pas ainsi.

Je ne donnerai pas la liste (les autres banques L'honorable député ne distingue pas <le différence
mais l'état qui précède suffit pour indiquer une entre le cultivateur canadien qui expoi'te ses pro-
hausse considérable sur les actions de banque. duits et l'étranger qui vient acheter sur notre mar-
Chacune de ces institutions a progressé sensible- ché ; mais il dit que l'article acheté par le cultiva-
ment durant la période que je viens de mentionner. teur canadien coûte plus cher, par suite du droit et

Je constate, <le plus, que la circulation des billets que c'est le cultivateur qui paie le droit. Or, c'est
le banque, en 1877, était de $21,00,000, ce qui la contrepartie du raisonnement sur lequel l'on
était suffisant pour faire face aux besoins lu coin- s'est appuyé jusqu'à présent. Et pourquoi recourt-
ierce d'alors ; mais en 1890, la circulation a atteint on à ce nouveau raisonnement? C'est pour faire
pour le même objet $35,000,000. En 1877, les croire au cultivateur canadien qu'il a besoin d'un
dépôts lats les banques se montaient à $63,966,000. marché où il n'y a aucun tarif, et qu'un tel marché
Aujourd'hui, ils se montent à ,134,000,000. Ce lui serait beaucoup plus profitable. C'est pourquoi
dernier chiffre est-il l'indice de l'abjecte pauvreté on lui dit qu'il paie le droit sur tous les articles
dt pays! 'Si je connais quelque chose au sujet de qu'il achète.
la condition dit pays, les chiffres que je viens de L'honorable député d'Oxford-sud dit que nous
donner signifient occupation pour nos ouvriers et avons en Canada environ un milion <le chevaux. Il
travail rémunérateur partout. Je vous ai donné ajoute que nous en avons exporté 17,000, l'année
ces chiffres comme preuve que le pays n'est pas dernière, aux Etats-Unis, et que les cultivateurs du
aussi appauvri que le prétendent les chefs de la Canada ont payé sur ces chevaux exportés des droits
gauche, puisque l'argent est beaucoup plus abon- at montant de $546,000. Si l'honorable député ne
ihtt pour faire face aux besoins du commerce <lu s'écartait pas de la vérité dans son raisonnement et
pays. ses chiffres, il y aurait quelque force dans ce qu'il

En 1877, l'escompte les banques s'est monté à <lit. Pour ma satisfaction, j'ai consulté les tableaux
S125,000,000. Aujourd'hui, il se monte à $188,000, du commerce et de la navigation des Etats-Unis et
000. Il est donc prouvé que c'est l'honorable député j'ai trouvé que tous les droits prélevés sur les che-
d'Oxford-sud et non le ministre des finances qui vaux canadiens, abstraction faite des personnes qui
ignore la vraie condition (lu pays. Je considère la les ont payés, au lieu de s'être élevés à $546,000, se
st atistique des banques comme un bon moyen <le sont montés seulement à $336,000, ou 230,000 de
vétitier la richesse du pays. Si l'honorable député moins que le montant donné par l'honorable député
cuoItprenid cette statistique, il a été assez ingénieux d'Oxford-sud. Or, cet honorable député se montre
pour dissimuler son savoir devant le peuple. Dans sur ce point, comne il se montre généralement lors-
t «ites les branches de commerce, une amélioration qu'il s'agit (le réciprocité. Il aborde cette question
cst sensible. a tâtons, sans s'appuyer sur un raisonnement sé-

Oit a dit que le pays voulait la réciprocité abso- rieux et des données exactes ; mais il se laisse diri-
lue, parce que le consommateur paie plus cher, sous ger par l'impulsion du montent. Cet honorable
le présent régime, tout ce dont il a besoin. Je ne député dit encore :
iéi'étentdrai pas longuement sur cette prétention. Nous avons un million de chevaux en Canada, aujour-

J'ai sous les yeux une liste de marchandises d'hui, et la valeur de chacun de ces chevaux serait accrue
appartenant à presque toutes les branches de con- de $30 au moins, si nous avions la réciprocité absolue.
ierce qui fournissent les articles de première né- L'honorable député oublie que le tiers de tous ces

cessité, et je constate, comme je l'ai dit déjà, que chevaux, environ, ne sont pas âgés de plus d'un an, et
ces articles coûtent beaucoup moins cher qu'en oue les chevaux au.dessous de cet âge ne coûtent
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en Caiada que de $3) à $50 ; mais il raisonne comme le gouvernement n'obtiendrait pas la réciprocité et
si tous ces chevaux avaient atteint l'âge mûr et que ne ferait pas même un effort pour l'obtenir. Je
le cultivateur canadien trouve pour tous ces che- demanderai de nouveau à la chambre et an pays
vaux un marché aux Etats-Unis. Comment cet qui a négocié les traités de réciprocité entre le
honorable député peut-il arriver à cette conclusion ? Canada et les Etats-Unis ? Le premier que je men-
Les chefs de la gauche prétendent que, si nous ex- tionnerai fut négocié en 1850. par sir Francis Hincks,
portions des chevaux aux Etats-Unis ; s'il y avait qui était alors l'associé le sir John-A. Macdonald
là un marché avantageux pour ces chevaux, et si et l'un des membres du parti conservateur. Ce
le droit était aboli, le prix (le chaque cheval se traité fut mis en opération en 1854. Ce fut le pre-
trouverait accru de >30 par cette suppression le mier traité négocié, et il le fut par le parti conser-
droit. Avons-Vous déjà constaté qu'il en était vateur. Il dura de 1854 à 1866. L'avis le sou.
ainsi, lorsque les chevaux sont achetés en Canada alrogation fut donné en 1865, et un effort fut fait
pour le marché américain ? Non. L'éleveur cana- par le parti conservateur pour obtenir son renou-
<ien recoit-il le prix obtenu pour ces chevaux à vellement; mais cette tentative échoua. Puis est
Rochester, ou Buffhlo, ou toute autre cité améri- venu l'acte les douanes de 1868, qui renferme ime
caille, moins le montant du droit? Non. L'Ané- disposition permettant l'entrée en franchise de
ricain achète nos chevaux au plus bas prix possible certains produits des Etats-Unis, lorsque pareille
et tâche d'en disposer sur un marché avantageux, concession serait faite au Canada. Cette offre ne
payant, lui-même, le droit d'entrée. Voici où gît fut pas acceptée.
la différence importante qu'il y a entre les opinions En 1869, sir John Rose et sir Edvard Thornton,
émises par la droite et celles émises par la gauche. ministre plénipotentiaire anglais à W'ashington,
Si un étranger vient ici pour acheter (les chevaux, s'efforcèrent <le négocier un traité à Washington
il les achète aux prix le notre marché, qui n'est mais la tentative échoua. En 1871, loisque le
aucunement influencé par le prix du marché étran- traité de Washington fut négocié, une tentative
ger. fut faite non seulement pour régler les difficultés

Le cas les pommes le terre nous offre un très qui étaient l'objet <le ce traité, mais aussi pour
bon exemple. L'honorable député le Wellington obtenir le renouvellement du traité le commerce.
(M. McMulleni) a parlé sur ce point, et il nous a dit Cette proposition fut repwussée, et ce fut encore le
que nous perdions 25 centins par boisseau parce que parti conservateur qui eut le mérite de cette tenta-
nous n'avions pas la réciprocité commerciale avec tive. Le premier et le seul essai qui ait été fait
les Etats-Unis. En janvier dernier, notre village par le parti le la gauche pour obtenir un traité le
eut la visite le commerçants étrangers, l'un, le réciprocité, est celui <le 1874. L'honorable George
Buffalo, u autre, de Cleveland, et un troisième, de Brown et sir Edward Thornton, le ministre anglais
Brooklyn. Ils payaient le 35 à 40 centins par sac, à Washington, essayèrent de négocier un traité, et.
tandis que le prix, à Brooklyn, était le $1,12 par bien que le parlement canadien adoptât la conven-
boisseau. D'après les honorables chefs le la gauche, tion arrêtée par eux, ce traité ne fut pas ratifié par
le cultivateur canadien aurait dû obtenir le prix de les Etats-Unis.
Brooklyn, moins le droit de 25 centins par boisseau ; En 1879, une disposition fut insérée dans l'acte
obtint-il ce prix ? Non. Le commerçant étranger des douanes, établissant une base d'après laquelle
paya 45 centins par sac, ce qui équivaut à 30 cen- notre gouvernement pouvait en tout temps négo-
tins par boisseau, et il profita <le la différence qu'ily cier un traité avec les Etats-Unis; mais bien que
a entre 30 centins par boisseau, et $1.12 par boisseau cette disposition soit restée dans l'acte des douanes
qui était le prix le Brooklyn. Si nous avions la jusqu'à l'année dernière, aucune initiative n'a été
réciprocité absolue, nous n'obtiendrions pas le plus prise par les Américains pour faire la moitié du
haut prix lu marché américain, de même que nous chemin et négocier un traité avec nous. En 1887,
lie l'obtenons pas, aujourl'hui, moins le droit d'en- sir Charles Tupper essaya pour la dernière fois le
trée. Il en est ainsi le l'orge et des autres grains. négocier un traité, le régler toutes les difficultés
Lorsqu'un commerçant les Etats-Unis vient ici, il pendantes, relativement aux pêcheries, sur la base
paie le prix courant de la localité qu'il visite, et il de relations commerciales plus étendues entre les
transporte le grain ainsi acheté au marché qui lui deux pays ; mais cette dernière tentative échoua,
offmre le plus d avantages. conme toutes les autres. Ainsi, toutes les tenta-

J'ai dit que les pomumes de terre s'étaient vendues tives faites depuis 1850 jusqu'à 1890-et elles
$1.12 à Brooklyn, tandis qu'elles se vendaient dans furent nonbreuses-appartiennenit---moins une-à
nos villages environ 30 centins par boisseau ; iais la l'initiative du parti conservateur, et les seuls
compétition entre les acheteurs canadiens et anéri- traités qui furent négociés avec succès sont au
cains fit hausser le prix, ici, jusqu'à $1.05 par sac. crédit du même parti. Les honorables chefs de la
Un cultivateur a vendu 500 sacs <le pommes de gauche sont-ils justifiables le prétendre que le
terre à $1.05 par sac, et ces pommes de terre furent parti conservateur n'est pas sincère, ou <ne ses
transportées aux Etats- Unis et vendues avec profit membres ne veulent pas de réciprocité ou le rap-
à Cleveland. ports commerciaux avec les Etats-Unis-nous en

Où pourrait-on trouver une meilleure preuve que, voulons, suais à des conditions acceptables-que le
même si nous avions la réciprocité absolue, nos cul- parti conservateur n'était pas honnête et qu'il a
tivateur obtiendraient, non le plus haut prix dii trompé le peuple, lorsqu'il s'est montré favorable à
marché américain, mais le prix du marché dui dis- une réciprocité avec les Etats-Unis ? Je ne puis
trict où ils résident ? . donner le meilleures preuves que celles que j'ai

On nous dit que le parti conservateur ne veut données pour établir que le parti conservateur seul
pas le la réciprocité et qu'il n'est pas sincère sur ce a nîégocié des traité de réciprocité, et que le peuple
point.Je demande-àlagatuche dene <lire qui a négocié a raison de croire que nous sommes également dis-
tous les traités de réciprocité qui ont existé entre posés, aujourd'hui, à négocier des traités non-sen-
les Etats-Unis et le Canada? Durant la dernière lement avec les Etats-Unis, mais aussi avec d'autres
élection, on <lisait que le peuple était trompé; que pays à des conditions équitables.

K. SPROUTLE.
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On nous a dit dit qu'aux dernières élections, la
question avait été discutée équitablement et sur les
bases du tarif. J'ai ici une brochure dont les hono-
rahles membres de la gauche se sont servi aux der-
nières élections, et cette brochure contient une
histoire différente. Il est très amusant de voir les
arguienîts employés par les honorables membres de
la gauche lorsqu'ils se sont présentés devant le
peuple en cette circonstance. Quelles étaient les
instructions données à leurs amis par les chefs libé-
raux ? D'après ces instructions, le gouvernement
cherchait à remporter la victoire par un acte élec-
toral injuste, par le remaniement des comtés, en
trompant le peuple par l'emploi de listes électorales
qui favorisaient le parti conservateur; mais, lors-
qu'ils parlaient (le la dissolution du parlement à
leurs amis, ils disaient qu'elle n'était pas blana-
ble au point (le vue des partis, car la liste (les élec-
teurs avait été surveillée par leurs amis et que,
partant, elle leur était plus favorable qu'aux con-
servateurs. Est-ce qu'on nous dit cela, aujour-
d'hui ? Nous dit-on, aujourd'hui, qu'ils n'ont pas
eu (le chance, lorsqu'ils se sont présentés devant le
peuple de ce pays ! Ils disent une chose en cette
chambre et une autre chose au peuple. Ils nous
disent, ici, qu'ils ont fait les élections dans des cir-
constances défavorables, parce qu'ils n'avaient pas
de listes électorales équitables; ailleurs, ils nous
disent qu'ils étaient favorisés pendant les élections,
parce que leurs amis avaient surveillé la liste les
votants et que les conservateurs ne l'avaient pas
fait. Puis, dans cette brochure, ils vont plus loin
et <lisent: Montrez au peuple :

Que l'effet pratique de la dissolution du parlement a été
de priver de leur droit de suffrage 116,000 jeunes gens, de
vingt-et-un à vingt-trois ans, comptés d'après le recense-
ment de 1871 et 1881, soit environ un huitième des élec-
teurs du Canada, et que, sur ce nombre, il y en a 55,000
dans la province d'Ontaro, dont près des deux tiers sont
des fils de cultivateurs; bien que la prétendue raison de
la dissolution du parlement soit une raison qui intéresse
profondément les jeunes gens du pays et les fils de culti-
vateurs en particulier. Montrez .usqu'à quel ioint cela
s'accorde avec cet énoncé du manifeste de sir John Mac-
donald aux électeurs du Canada, que les jeunes gens sont
l'espoir du pays.

Puis, ils continuent:
Dites au peuple que, par-dessus tout, la dissolution a été

arrêtée afin de tromper la population rurale au moyen
d'une offre simulée de réciprocité; sue le gouvernement,
en faisant cette offre, a été averti d avance par les chefs
les plus distingués des partis républicain etdénocrate des
Etats-Unis, que le gouvernement ou le Congrès américain
n'écoutera aucune proposition autre qu'une proposition
demandant une réciprocité absolue ou illimitée.

Après ces énoncés d'une fausseté manifeste, ils
poursuivent.:

Prenez les termes de la dépêche de lord Stanley pour
montrer jusqu'à quel point il est oiseux de chercher à y
découvrir une idée claire de la politique du gouverne-
ment, et pour donner à entendre que la seule inter réta-
tion à donner à ce document est que sir John Macdonald
désire avoir, d'abord, l'argent des fabricants et les trahir
ensuite, eux ou les cultivateurs du Canada, selon que cela
servira ses fins. Comparez la dépêche du gouverneur-
général au manifeste de sir John Macdonald aux électeurs
canadiens, et portez l'attention sur le fait que le mani-
leste ne contient pas un mot au sujet d'une commission
mixte ou de négotiations relatives à la réciprocité.

Dites au peuple :
Que l'intention du gouvernement a été de frauder, son

biut principal étant d'en appeler au peuple sous de faux
prétextes, et empêcher que les divergences d'opinion qui
existent entre les membres du cabinet ne fussent con-
nues.

C'est la raison qu'ils donnent à la dissolution du
pirlement. Puis, ils parlent de ce qu'ils appellent
la prévarication du gouvernement. Ils disent:

Montrez que les propositions du gouvernement canadien
seraient considérées aux Etats-Unis comme de simples pré-
varications impudentes, indignes d'un examen sérieux,
ainsi ne le prouve le mépris avec lequel M. Blaine en
parle dans sa lettre citée plus haut, et que le Canada peut
avoir la réciprocité absolue ou rien du tout. Faites remar-quer, aussi, la manière impolitique dont le gouvernement
a traité les Etats-Unis, s'il désirait obtenir un traité de
réciprocité.

Relativement à la politique commerciale du parti
libéral, ils disent :

Faites bien comprendre à vos auditeurs et cela, de la
manière la plus énergique, que le parti libéral veut obte-
nir la réciprocité absolue et peut l'obtenir et qu'il a reçu
des assurances formelles des hommes les plus distingués
des deux partis, que le gouvernement et le Congrès des
Etats-Unis consentent volontiers à traiter avec le Canada
conformément aux conditions que le parti libéral a fait
connaltre par les motions qu il a proposées au parle-
ment.

Ils déclarent ici que l'on devrait dire au peuple
canadien que le parti de la réforme est sûr d'obte-
ir la réciprocité, et qu'ils en ont été assurés par les
hommes les plus éminents représentant les deux
partis politiques aux Etats-Unis. N'est-ce pas là
la meilleure preuve qu'il nous soit possible d'avoir,
pour montrer qu'ils avaient entamé des négociations
secrètes avec les Etats-Unis, par l'entremise de
leurs amis Winian, Farrer et Hitt et l'honorable
député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) qui
est allé banqueter de ce côté-là? Leurs propres dé-
clarations ne constituent-elles pas la meilleure
preuve nossible qu'ils ont entamé des négociations
secrètes avec les Etats-Unis ? Ils disaient au peuple
qu'ils voulaient obtenir la réciprocité absolue, qu'ils
l'auraient s'ils revenaient au pouvoir et que les
hommes les plus capables des deux partis, aux
Etats-Unis, leur en avaient donné l'assurance.
N'est-ce pas là, je le demande, une excellente preu-
ve que des négociations ont été entamées par le
parti libéral, représenté par ceux qui ont été à
Washington et que le but de ces négociations était
die livrer le Canada à des étrangers? Ne sommes-
nous pas justifiables de dire qu'il y a des signes de
déloyauté dans le camp du parti de la gauche,
quand nous les voyons entamer des négociations se-
crètes avec des étrangers pour détruire les industries
de notre pays, mettre notre pays sous la dépen-
dance des Américains et nous mettre virtuellement-
à la merci d'une nation étrangère ?

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
M. SPROULE: Lorsque la séanceaété suspendue,.

M. l'Orateur, je parlais des prétentions émises par-
les honorables membres de la gauche que le peuple
avait été trompé par le parti conservateur, lorsque-
ce dernier en avait appelé au pays. Ce n'est pas
seulement pendant les dernières élections, mais,
aussi pendant les élections qui ont eu lieu depuis.
1878, qu'ils ont poussé devant le peuple des cris
d'élection injustes, qu'ils ont fait de fausses repré-
sentations, qu'ils se sont montrés malhonnêtes dans
les moyens qu'ils ont employés pour arriver à leurs
fins et, partant, le peuple a été trompé.

Les honorables membres de la gauche, en cher-
chant à prouver cela, ont adopté certains argu-
ments qui ne s'accordaient pas avec la brochure
publiée pour leurs partisans qu'ils voulaient
envoyer éclairer le peuple. D'abord, ils disaient
au peuple: " Nous sommes placés dans des cir-
constances défavorables pour faire les présentes
élections et cela, à cause de l'état défectueux des
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listes électorales ;" puis, ils disaient privéient à
leurs amis : " Vous pouvez examiner la situation
avec confiance ; nous n'avons pas peur de la disso-
lution, car nous avons un avantage dans les listes
électorales, vu que nos amis les ont surveillées,
taudis que les partisans du gouvernement nie l'ont
pas fait." C'est là une histoire qui diffère de celle
qu'ils ont racontée ici. Ensuite, ils disent au peu-
ple <le quelle manière le parti conservateur s'effor-
(ait de tromper le peuple :

Un appel sous de faux prétextes, que l'intention du
gouvernement a été de frauder, son but principal étant
d'en app<eler nu peuple sous de faux prétextes et d'empé-
cher que les divergenees I'oiiions qui existent entre les
membres du cabinet ne fussent connues.

Et pour prouver cela, que font-ils? Ils citent
une partie du ilscours prononcé par l'honorable M.
Colby lorsqu'il disait en cette chambre, il y a quel-
quesannées, (ue, d'après lui, il ne serait pas (le
l'intérêt du cultivateur canadien d'avoir la récipro-
cité absolue, parce qIue les produits (le ferme ané-
ricains rivalisant avec les siens lui causeraient <lu
tort. C'est la raison qu'ils donnent pour expliquer
cet énoncé.

Ils vont encore plus loin et (lisent que les nemî-
bres du parti conservateur ne s'accordent pas entre
eux, que l'oure <le la réciprocité est une moquerie,
quelle n'est pas sincère. qu'on n'a jamais eu l'inten-
tion (le l'avoir. Puis, ils vont plus loin et disent :

Faites bien comprendre à vos auditeurs et cela, de la
manière la plus énergique, que le parti libéral veut obte-
nir la réciprocité absolue et peut l'obtenir et qu'il a reçu
des assurances formielles des hommes les plus distingués
des deux partis, que le gouvernement et le Congrès des
Etats-Unis consentent volontiers à traiter avec le Canada
conformément aux conditions que le parti libéral a fait
comnaitre par les motions qu'il a proposées au parle-
ment.

Et cependant, lorsque nous parlons (le déloyauté
le ce côté-ci le la chambre, ou lorsque nous par-
lons d'intrigues avec des hommes éminents pon-
vendre le Canada à un pays étranger, l'on nous dit
que ces choses-là ie se trouvent pas dains le parti
liberal ; on nous <lit qu'ils n'ont aucune alliance
avec dles hommes le l'autre côté le la frontière ;
que Erastus ' imai travaille pour sot propre
comnpte et qu'il n'est pas responsable au parti libé-
ral canadien ; qlie Fiarrer, en disant à (les hommes
éninents des Etats-Uis- comment ils peuvent le
mieux amener le Canada à accepter leurs condi-
tions, n'est pas l'écho du parti libéral ; que le parti
libéral agit d'apres son propre prograunme et suit
ses propres inspirations. En attendant, un certain
nombre de membres éminents du parti libéral vont
au Washumigton et ont <les conférences avec ces honi-
mes éminents ; et, vu ce fait, vii cette information
qui leur est donnée priveniet, je le demande : ne
sommes-nous pas justifiables de supposer qu'ils ont
conclu une alliance quelconque, ou qu'ils intriguent
avec des hommes marqtuants des Etats-Unis ? Puis
ils citent quelques extraits des résolutions propo-
sées dans cette chambre par le parti libéral, pour
dénontier qu'ils désirent ardemment obtenir la ré-
ciprocité absolue. Puis, ils parlent de la gravité
de la situation:

Appuyez fortement surhia gravité des relations qui exis-
tent entre le Canada et les Etats-Unis depuis les derniè-
res années, sur les efforts fréquents que le parti libéral a
faits en parlement pour régler d'une manière permanente,
sur des bases justes et honorables tous les différends qui
existent entre les deux pats et sur l'opposition constante
que le gouvernement a, faite à ce règlement.

Est-ce que les membres de l'opposition, qui cons-
tituent un corps irresponsables, qui ne sont pas aiu-

M. SPROULE.

torisés à parler au nom dit pays, doivent entaner et
conduire des iégociationîs, tandis qIue le gouverne-
ment, dont les ineinbres sont les seuls conseillers
responsables <le la Couronne, s'y opposent par tous
les moyens possibles Y Est-ce que cela est conforme
à la situation des deux partis en cette chambre et
aux efforts faits par ces deux partis pour régler ces
diflicultés ?

Avant six heures, je vous ai parlé les efforts faits
par le parti libéral pot s'assurer la réciprocité avec
les Etats-Unis, et je vous ai dit que ce parti avait
clierch-é une fois seulement à obtenir la réciprocité
c'était en 1874. Mais depuis 1854 jusqu'à 1890, le
parti conservateur a mneé ces négociations à bonne
tin. Il a négocié le traité le Washington et l'an-
cien traité île réciprocité de 1854. Dans deux ou
trois autres circonstances, il a presque termine les
îîégocations et elles auraient été nienées a bonne
fl, si les Etats-Unis s'étaient conformés bond fde
aux arrangements qui avaient été conclus. Et les
libéraux ont-ils raison de dire : "Nous nous soi-
mies efforcés (le négocier un traité de réciprocité
dans l'intérêt du Canada, mais nos efforts ont été
déjoués jiar le parti conservateur ?" Je lis que
inon. Puis, ils font connaitre leurs propositions et
cherchent a démontrer que les actes du parti con-
servateur ont été plutôt injurieux qu'autrentent
pour nos voisins, et qu'ils étaient propres à provo-
quer des représailles :

Par le défi lancé de propos délibéré aux Etats-Unis
d'user de représailles, par l'imposition de droits élevés
sur plusieurs produits (le ferme en vertu du tarif Foster
de 1890,lequel est devenu loi six mois avant l'adoption du
tarifMcKiiley par le Sénat ou la sanction de ce tarif par
le Président.

Ces Ionorables messieurs oublient très à propos
de <lire au peuple canadien que les dispositions de
ce tarif-McKinly avaient été préparées et présentées
ait Congrès, longtemps avant que le ministre les
finances eût exposé sa politique financière, ici, ou
avant qu'il eût annoncé at peuple canadien qu'il
avait l'intention d'augmenter les droits sur certains
articles. 'Si les honorables membres de la gauche
désiraient traiter avec justice le peuple canadien,
comme ils le prétendent, vous seriez portés à croire
qu'ils ie veulent pas porter le peuple du Canada à
croire que le peuple américain a été exaspéré par
les propositions du ministre des finances d'augmen-
ter les droits et que ces propositions ont provoqué
l'adoption dit bill-McKintley. Puis ils poursuivent,
sous le titre "Insultes à nos voisins":

Montrez que ron seulement la presse salariée et plu-
sieurs partisans du gouvernement ont adressé des insultes
non motivées aux Etats-Unis mais que sir John Maiedo-
nald lui-même, au mois d'octobre dernier, parlant à un
auditoire nombreux, à Halifax. a eu l'effronterie de décla-
rer que les Canadiens se moqueraient des luttes de la
farouche démocratie des Etats- Unis et verraient en riant
ce pays voisin déchiré par la révolution. Commentez le fait
évident qu'un semblable langage, outre sa méchanceté,
était une acte de folie incroyable, devant certaimement
mettre celui qui aval t prononcé ces paroles dans la position
la plus défavorable possible aux yeux du gouvernement des
Etats-Unis et pour expliquer le langage méprisant des
Etats-Unis, dites qu'il était justifié par les paroles em-
ployées par le premier ministre canadien à Halifax.

Je veux surtout attirer l'attention île la chambre
sur une couple le plhrases contenues dans cette
>artie les instructions. Ils <lisent que sir John
Macdonald " a eu l'effronterie de déclarer que les
Canadiens se iioqueraient les luttes île la farouche
démocratie îles Etats-Unis et verraient en riant ce
pays voisin dléchiré par la révolution." Or, dans le
comnpte-rendt du discours de sir John Macdonald
emprunté ait Herac de Halifax, je vois que les
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termes dont il s'est réellement servi sont les sui-
vants:

Ils auront une révolution. tandis que nous pouvons nous
reposer tranquillement à l'ombre du drapeau anglais et
regarder philosophiquement les luttes d'une farouche
démocratie.

Est-ce qu'il y a quelque analogie entre les paroles
nous pouvons nous reposer tranquilleinent a l'om-

bre du drapeau anglais, et regarder philosophique-
nment les luttes d'une farouche démocratie " et les
mots qu'ils ont mis dans la brochure, "que les
Canadiens se moqueraient des luttes de la farouche
démocratie et verraient en riant ce pays voisin dé-
chiré par la révolution?" La dernière de ces phrases
est injurieuse ; l'autre est une explication modérée
de la situation. La dernière de ces phrases est
destinée à offenser. Elle est destinée à prouver au
peuple canadien que l'ancien premier ministre
n'tait pas disposé à user de conciliation dans les
questions soulevées entre les Etats-Unis et le
Canada, ou à parler avec modération de la situation.
Ils s'efforcent de tromper le peuple et de convaincre
les électeurs que le gouvernement et l'ancien pre-
mier ministre étaient disposés à exaspérer les Ané-
ricains, plutôt qu'à chercher à négocier avec lui sur
des bases équitables. Puis, l'écrivain de la bro-
cliure poursuit :

Attirez l'attention sur la corruption éhontée qui s'affiche
à Ottawa.

Et il fait un grand nombre d'énoncés que les faits
ou les renseignements qu'il possède ne justifient
pas :

Dites au peuple que l'extravagance du gouvernement
ruine le pays. Comparez les périodes de 1867 à 1874, de
1874 à 1878 et de 1878 à 1890, et appuyez sur le Çait que s'il
y a des difficultés financières à obtenir la réciprocitéa Isolue. cela est dû seulement à la propre extravagance
du gouvernement tory. Faites remarquer l'effet produit
par cette extravagance, chose que l'on n'aurait jamais
vue, si M. Mackenzie était resté au pouvoir; et faites
remarquer le fait que tandis que les dépenses totales an-
nuelles des Etats-Unis, lorsqu'ils avaient une population
de 20,000,000,n'étaient que de 823,000,000,celles du Canada,
avec une population de 5,000,000, sont de $36,000,000.

J aimerais demander aux honorables députés si
c'est là une comparaison juste en ce qui concerne
les impôts oit l'état des affaires au Canada. Je dis
que l'on a l'intention de tromper délibérément le
peuple, et cette brochure a été donnée à des hommes
qui devaient aller instruire le peuple, le sorte que
ses auteurs corrompaient ces hommes afin qu'ils
pussent ensuite tromper le peuple. On nous
demande de croire que sir John Macdonald et son
parti, en faisant appel au peuple canadien, s'effor-
(aient de le tromper.

Abandonnant cette question, ils en prennent une
autre et parlent des effets du tarif-McKinley :

Iémnontrez, par des exemples, quel sera l'effet du tarif-
McrKinley sur les produits de la ferme canadienne, pro-
duits jusqu'ici exportés principalement aux Etats-Unis
et établissez une compartison entre l'état du cultivateur
canadien sous ce tarif, d'un côté, et sous la réciprocité
absolue, le l'autre.

ETAT COMPARATIF.
Le tableau suivant emprunté au tableau du commerce

les Etats-Unis pour l'exercice terminé en juin 1889, donne
lia quantité et la valeur des principales importations de
produits agricoles du Canada aux Etats-Unis pendant cet
exerciee financier, avec les droits prélevés sur ces pro-
duits en vertu du tarif alors existant:

La première colonne du tableau suivant fait voir ce que
serait cette valeur avec le libre-échange; la deuxième
colonne fait voir ce que le montant des droits prélevés sur
ces produits serait sous l'application du tarif-McKinley,
et la troisième colonne (contenant les valeurs du marché
lilre, moins les droits imposés par le tarif-McKinley) fait
voir ce que les cultivateurs canadiens réaliseraient sur

leurs produits aux Etats-Unis sous le tarif, en faisant le
calcul d'après les exportations de l'exercice finissant en
juin 1889.

Puis, il donne un tableau pour faire voir qu'en
1889, les bestiaux exportés aux Etats-Unis repré-
sentaient une valeur <le $.551.251, et que les droits
sur les mêmes bestiaux sous le nouveau tarif s'élè-
veraient à $699,744, soit $148,796 de plus que la
valeur des bestiaux vendus. A-t-on jamais vu rai-
sonner d'une facon aussi absurde ? Ils disent
réellement au peuple canadien que, s'il les expor-
tait aujourd'hui aux Etats-Unis, la valeur (les
bestiaux qu'il a exportés et qui ont réalisé $550,251
en 1889, serait complètement absorbée par le droit
qu'il lui faudrait payer en outre lu tarif-McKiiley
et qu'il lui faudrait payer $148,000 en sus. N'est-il
pas étonnant que (les hommes d'expérience et d'inî-
telligence pensent un seul instant que l'électorat
canadien soit assez insouciant ou assez simple, pour
croire de telles paroles ? Quelle est la conclusion à
tirer de cela ? C'est que le cultivateur canadien,
s'il veut aller sur le marché américain, doit non-
seulement sacrifier le plein prix qu'il rcçoit pour ses
bestiaux, mais, encore, payer $148,000 pour avoir
le privilège d'aller sur ce marché américain.

is ont pris les bestiaux, les chevaux, les mon-
tons, l'orge, le blé, les fèves, les pommes (le terre et
d'autres articles et les ont comparés d'après le
même mode ; puis ils disent :

A ces prix-là, il faudrait la pleine valeur des bestiaux,
plus $148,493. pour payer les droits imposés en vertu du
nouveau tarif.

Je cite cela pour montrer que ce ne sont
pas là mes calculs, mais leurs propres chiffres
qui mènent à ce résultat ; ce sont les chif-
fr-es au moyen desquels ils voudraient tromper les
cultivateurs canadiens.

Ils continuent :
Faites voir comment nos cultivateurs sont exploités par

le tarif de la politique nationale et par les coalitions et
donnez lit liste des sommes qu'on leur enlève par ces deux
moyens. Faites voir, aussi, que le tarif est le frère des
coalitions. Expliquez l'effet désastreux du mode de taxa-
tion élevée et de prix artificiels par la perte de la popu-
lation rurale dans Ontario.

Ils cherchent ensuite à démontrer que, dans
chaque comté, il y a diminution dans le chiffre de
la population :

Le tableau suivant donne le chiffre de la population
rurale d'Ontario. par comté, par les années 1879 et 1890,
telle que énumérée par les répartiteurs des impôts sur la
propriété.

Je vois qu'on dit que, en 1879, dans mon propre
comté, il y avait 56,263 et, en 1890, seulement 52,-
789, soit, une réduction de 4,000 ; mais je remar-
que que, dans mon comté, comme les cantons
envoient des maires-adjoints au conseil de comté
en proportion de leur nombre, ils augmentent le
nombre des maires-adjoints, faisant 'voir, par là,
que les listes électorales contiennent un plus grand
nombre de votants cette année que pendant les
années précédentes. Où ont-ils pris leurs chiffres
et comment les ont-ils arrangés ? Je l'ignore ;
mais le calcul a été fait, sans doute, dans l'espoir
que ces chiffres seraient acceptés comme exacts,
par le peuple, sans examen. Je vois que le même
état de choses existe dans leurs autres listes qui
font voir que le pays traverse une crise, que es
terres perdent de leur valeur, que les fermes dimi-
nuent, tout cela, prce que la réciprocité absolue
fait défaut. Puis, ils disent encore •

Faites remarquer l'iniquité de l'acte de remaniement
des comtés et de l'acte du cens électoral, qui empêchent
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l'opinion publique de s'exprimer librement et honnête-
ment.

Et cependant, an comnencenent de cette même
brochure, ils disent à leurs amis que par l'acte du
cens olectoral, ils ont aujourd'hui l'avantage de la
situation et ne craignent pas d'en appeler au
peuple, parce qu'ils ont, sur les listes, plus d'élec-
teurs que les conservateurs :

Faites voir comment les cultivateurs <lu Canada sont
maltraités par la politique des tarifs élevés et attirz
l'attention sur les rapports (les hypothèques mobilières
faits récemmnent par les greffiers des cours de comté dans
Ontario, au ministre de l'agriculture à Toronto, hypothè-

ques dont le nombre figure aux pares suivantes. On a
obtenu les chiffres de2S comtés sur44etces chiff-es accu-
sent une augmentation de plus de 1,000 dans le nombre
des instruments inscrits l'année dernière. En supposant
qu'il y a autant de mémoires de vente que d'.ypothèques
mobilières enregistrées dans la province, et il y en a sans
doute autant, il s'ensuit que plus de 20,000 cultivateurs,
dans Ontario, soit une moyenne de 500 dans chaque
comté, sont virtuellement entre les mains du shérif. La
réciproeité avec les Etats-Unis est le seul remède à cet
état de choses. Une année du tarif-MlcKinley signifie
la ruine certaine pour des milliers de cultivateurs cana-
diens.

Ils donnent une liste le ces comtés, mais bien
qu'ils donnent le nom (le 48 comtés, ils n'en men-
tionnent que 28 où les chiffres semblent accuser
-quelque chose en leur faveur.

J'aimnerais à rappeler à la chambre la statistique
que nous a donnée l'autre soir mon honorable ami de
Hüdijmand (M. Montague), qui nous a démontré
clairement que l'hypothèque sur meubles et l'hypo-
thèque sur immeubles, dans Ontario, ne s'élevaient
qu'à 15 pour cent de la valeur les meubles et im-
meubles. Est-ce là une preuve <le banqueroute, ou
la preuve que le cultivateur canadien est dans la
position déplorable décrite par l'honorable député ?
11 est inutile d'étudier plus longtemps cette bro-
claire remplie d'inexactitudes, <le faussetés, <le cette
brochure trompeuse, malhonnête et inhabile. Et
c'est cela qui est distribué dans le pays par ceux qui
sont chargés d'instruire l'électorat, comme ils ont
essayé de le faire à la dernière élection ! La publi-
cation le telles choses fait-elle honneur aux hono-
rables députés qui se prétendent des hommes d'Etat
et (lui veulent être regardés comme tels ? Nous
avons la réponse <le l'honorable député d'Oxford-sud
(sir Richard Cartwright), au discours du ministre
<les finances, et c'est la même vieille chanson, sur le
même ton et par la même voix, et qui est bien connue
du peuple canadien. D'un bout à l'autre du pays,
l'on a entendu les mêmes plaintes, les mêmes lamen-
tations. Dans Ontario, l'honorable député dit que
la misère règne parmi le peuple des provinces mari-
timnes ou du Nord-Ouest ou le la Colombie Anglaise.
Dans les provinces maritimes, ce sont les cultiva-
teurs d'Ontario, qui sont dans la détresse et là, il
<lit qu'il n'y en a pas un dont la ferme ne soit hypo-
théquée. L'honorable député a-t-il beaucoup voyagé
dans Ontario ? Je sais que, quand je vais parmi les
cultivateurs de cette province-et c'est surtout la
classe que les honorables députés essaient de tron-
per-je puis avoir un bon repas et trouver là tbus
les articles de première nécessité. Autour de la
ferne sont des enfants en santé, et je ne vois nulle
part des signes de pauvreté ou de dénuement. Ils
sont bien vêtus. J'y vois des moissonneuses et <les
faucheuses et autres instruments aratoires, ce qui
prouve qu'ils ne sont pas dans une condition aussi
pauvre que le <lit l'honorable député. Je ne ne vois
aucun des signes de pauvreté et <le dénuement dont
on nous parle si souvent ; dans Ontario, surtout,

M. SPROULE.

vous ne pouvez trouver, dans les districts ruraux,
ou parmi la classe agricole, cette preuve de besoin
dont on parle tant en chambre.

L'honorable député <le Grey-sud (M. Lanlderkin)
nous a fait une peinture triste de l'état <le choses
lans son comté. Or, je vis lans le comté <le l'hono-

rable dépufé. Il n'y a pas longtemps, je rencontrai
un agent d'instruments agricoles, dans ma ville,
dans le canton d'Artemisia. Je demandai à cet
honne: comment se fait la perception <les comptes,
cette année? Très bien ! me dit-il, je perçois le der-
nier paiement dia sur les instruments que j'ai vendus
dans ce canton, ou dans la division-sud <le Crey.
Ainsi, les cultivateurs faisaient face à leurs oblig~a-
tions, pas un n'était obligé de demander lu délai,
ou un renouvellement <le billet. Est-ce là une
preuve le pauvreté ? C'est tout le contraire; et ce
n'est là qu'un exemple de ce que l'on peut trouver
lasns toutes les divisions <le la partie-ouest de notre

pays.
L'honorable député de Huron-est (1I. AM acdonald)

<lit que les plus à l'aise des cultivateurs <le son comté
n'avaient pas, à la fin de l'année, dix centins valant.
Je connais bien cette partie <lu pays. Il n'y a pas
longtemps, je visitais une de mes vieille patientes;
elle nie dlit que la différence entre le comté de Grey
et celui de Huron, c'était qlue dans ce comté,
tout le inonde était à l'aise, que l'on n'était pas aussi
pauvre que dans le comté de Grey, et que le comté
<le Huron était bien préférable pour y vivre. Con-
ment cela s'accorde-t-il avec ce qlue dit l'honorable
député, que la pauvreté règne dans Huron? Il insul-
terait, je crois, les cultivateurs de Huron, s'il leur
disait cela, et ils le mettraient vite à l'ordre.

L'honorable député de Huron-sud (M. MeMillan)
<lit que nous voulions la réciprocité, parce que nous
avons besoin de maïs admis en franchise pour nour-
rir notre bétail, et il a démontré la somme <le droits
que nous avons payée sur le maïs, l'an passé. Lors-
que j'ai parlé déjà sur la question du maïs, j'ai dit
qu'il y avait une grande différence entre les intérêts
de l'honorable député et ceux de ses conmettants.
Le cultivateur ordinaire vit du produit de son menu
grain, puis il vend soin bétail, mais, règle générale,
il ne fait pas une spécialité de l'élevage. Il ci
vendra quelques-uns, qu'ils soient bons ou non pour
le marché anglais. Il ne compte pas seulement sur
le bouf. Il n'y a pas un cultivateur sur cent qui
s'applique à engraisser du bétail pour le marché,
ainsi que le fait l'honorable député de Huron-sud
(M. McMillan). J'admets que l'admission en frais-
chise du maïs serait avantageuse à tel homme qui
s'occuperait <le l'élevage ; niais il achèterait son
maïs des Américains, et il expédierait son avoine,
ses pois et autres menus grains en Angleterre, où
il pourrait trouver un marché, tout honmie dans la
position de l'honorable député est un ennemi du
cultivateur dont j'ai parlé.

L'honorable député nous a dit, l'ais dernier, qu'il
nourrissait cent têtes de bétail, et cette année, il
nous dit qu'il en a expédié cent têtes. L'admission
lu tmaïs en franchise lui serait avantageuse, mais
elle ne le serait pas pour le cultivateur canadien
ordinaire.

L'honorable député de Grey-sud (M. Landerkin)
a <lit la même chose, niais je ne connais personne,
dans Grey-sud à qui l'admission du maïs en fran-
chise serait avantageuse. Le menu grain est ce sur
quoi comptent les cultivateurs. En admettant en
franchise le maïs américain, vous réduirez le prix
de l'avoine et de l'orge, ici, et ce n'est pas à l'avan-
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tage du cultivateur canadien. Si le cultivateur
engraissait le bétail pour l'exportation, il est évi-
dent que cela lui serait avantageux, mais tant qu'il
cultivera le menu grain, il sera intéressé au main-
tien (lu droit.

Maintenant, on prétend que la politique natio-
nale n'a pas été avantageuse. Eh bien, elle a toujours,
été avantageuse en ceci, que, l'année avant l'adoption
de la politique nationale en Canada, nous impor-
tions au-dessus de 7,000,000 de boisseaux de maïs.
Combien en avons-nous importé, l'année suivante ?
Un peu plus que 3,000,000. Nous importions plus
de 2,000,000 de boisseaux d'avoine qui remplaçaient
Favoine canadienne que nous exportions à l'étran-
ger. Après l'inauguration de la politique nationale,
nous n en avons importé que 232,000 boisseaux, et
l'année suivante, 68,000. La politique nationale
n'a-t-elle rien fait de bon pour le cultivateur cana-
dien ? Ne lui a-t-elle pas donné son propre marché?

Puis, on nous (lit que nous avons élevé le droit
sur le lard, iais que ça n'a fait aucun bien au cul-
tivateur.

L'honorable député de Wellington-nord (M. Mc-
Mullen) dit que les avantages qui résultent de la
politique nationale vont au fabricant, et non au
cultivateur canadien. Il dit que le fabricant a
retiré (les avantages, mais que le cultivateur a été
négligé. Est-ce vrai? Il y a quelques années à
peine, quand nous constatâmes que 29,722,000
livres de lard venaient ici chaque année, pour
nourrir le peuple canadien, nous avons élevé le droit
sur cet article, pas autant, cependant, que le voulait
le cultivateur, niais nous l'avons élevé, et nous
aurions voulu l'élever davantage, car nous voulions
déterminer clairement ce que pouvait faire le droit.
Avant cela, la viande venait chaque semaine, de
Chicago, à London, Woodstock, Hamilton, Toronto,
Kingston et Montréal, et enlevait aux cultivateurs
l'approvisionnement de ces grandes villes. Il venait
jusqu'à 29,000,000 de livres de cette viande chaque
année, et cela enlevait le marché au cultivateur
canadien. Nous avons dit: il est temps que le
gouvernement intervienne et conserve le marché du
Canada au cultivateur canadien. C'est ce que fit
le gouvernement. Et quel a été le résultat? Dès
la première année, nous avons exclu (le notre marché
14,470,000 de viande américaine ; je ne crois pas
que l'on puisse trouver, aujourd'hui, un seul étal
américain dans tout Ontario, et maintenant, le cul-
tivateur canadien nourrit louvrier canadien, le
fabricant canadien et l'artisan canadien. Puis,
<levant ces faits, les honorables députés de la gauche
osent encore dire au cultivateur canadien que la
politique nationale ne leur est d'aucun avantage,
qu'elle peut être utile au fabricant, niais que pour
eux, ça n'est qu'un leurre.

Puis, la farine venait ici en grande quantité;
nous l'avons frappée d'un droit. Ce droit a-t-il
exclu la farine? Je dis que oui, et beaucoup. J'ai
ici un rapport qui démontre dans quelle proportion
ce droit a exclu cet article, dans l'espace d'une
année. Je vois que l'année avant l'imposition du
droit, l'importation du blé, pour la consommation
locale, était de 133,883 boisseaux ; et l'importation
de la farine, 45,876 barils. Maintenant, je vois que
l'année suivante, en 1890, l'importation totale n'a
atteint que la valeur de $169,000 ; ou, en d'autres
termes, nous avons exclu près des trois quarts des
importations, en élevant à 25 cents par baril le droit
sur la farine. Cependant, on nous dit que le culti-
vateur n'a retiré aucun avantage de la politique

nationale et on nous demande pour lui la récipro-
cité absolue. On nous demande d'ouvrir notre
marché aux Américains, pour qu'ils l'inondent des
produits (le leur ferme, au détriment <lu cultivateur
canadien. L'honorable député (le Wellington-nor-d
a dit que le cultivateur canadien était dans la gêne,
parce que tout ce qu'il achetait se vendait plus cher
à cause de la politique nationale. Mais a-t-il essayé
le prouver cela? Il a essayé de prouver que le

cultivateur canadien retirerait des avantages de la
réciprocité absolue, parce que, dit-il, s'il n'y avait
pas de droits, nous pourrions avoir les miarchan-
<lises américaines à meilleur marché. Il est allé
jusqu'à donner les prix <le ces marchandises ; il (lit
qu'à Ann Arbor, il y a une grande manufacture (le
charrues qui vend cet article S9 au cultivateur
canadien, tandis qu'elle demande $18 au cultivateur
américain. La charrue se vend $8 au cultivateur
américain, tandis qu'elle se vend $4 au cultivateur
canadien.

Puis, l'honorable député donne le prix d'une fau-
cheuse qui est envoyée au Canada pour $40, tandis
qu'elle se vend $65, aux Etats-Unis ; les rateaux se
vendent $17 aux Canadiens et $25 aux Américains ;
et ainsi de suite, il parcourt la liste. Qu'est-ce que
cela prouve ? Cela prouve exactement ce que nous
<lisions autrefois, que les Américains paieraient le
droit et plus pour venir sur notre marché. Faut-il
de meilleures preuves que les chiffres donnés par
l'honorable député? Non. Le cultivateur bénéticie
de la politique nationale, puisque, d'après les chif-
fies de l'honorable député de Wellington-nord, il
obtient ses charrues à 88 meilleur marché que le
cultivateur peut l'obtenir à Ana Arbor, et je puis
dire à l'honorable député que je connais bien cette
fabrique. J'accepte ses chiffres, ils appuient l'argu-
ment que nous avons employé de temps à autres
dans cette chambre, savoir : que le tarif n'élèverait
pas le prix de l'article fabriqué, pour le consomma-
teur, parce que l'Américain paiera plus que le droit
pour entrer ses marchandises dans le pays, et c'est
ce que l'honorable député prouve par ses chiffres.
Puis, il dit au cultivateur canadien qu'il veut l'abo-
lition du droit, parce qu'alors, il pourrait acheter ses
marchandises au même prix que paie le cultivateur
américain. Voilà la logique de l'honorable député.
Il dit :

Mon honorable ami de Grey-nord (M. Masson) prétend
avoir trouvé un bon argument. Il prouve que l'augmenta-
tion du prix du produit est égale au droit imposé.

Il dit en réalité que le consommateur paie le
droit. Il oublie que dans le commencement de son
discours, il a essayé <le prouver que c'était le fabri-
cant américain qui payait le droit, pour entrer sur
le marché canadien ; quand il traite l'autre partie
du sujet, il veut prouver que la politique nationale
est préjudiciable au cultivateur canadien, il lui dit
qu'il paie plus cher que d'habitude pour tout ce
qu'il achète, parce que le prix de l'article est aug-
menté pour le consommateur, en proportion du
droit imposé.

L'honorable député n'est pas conséquent dans ses
arguments, et les deux parties de son discours ne
s'accordent pas. Je dis que son argumentation est
inconséquente, illogique et injuste.

L'honorable député de Huron a fait la même
chose. Parcourez son discours d'un bout à l'autre,
et vous verrez qu'il se contredit à plusieurs endroits ;
de sorte que si vous croyez une partie de son dis-
cours, vous devez rejeter les autres; et il compte
sur le défaut de mémoire du lecteur pour lui faire
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croire que la réciprocité absolue est la panacée uni- M. SPROILE : Si je les avais, je les donnerais àt
verselle dont doit hériter le cultivateur canadien. l'honorable député et ils confirmeraient ma déclara-

Maintenant, j'ai dit, dans la première partie (le tion. Je prends maintenant lorge .3, le S fé-
Mon discours, que, de 1878 à 1885, on a posé le princi- Yrier, 1390, 36.8 le 9 février, 1891,45ceutins. Cela
pe. d'après Adamn Smith et John Stuart Mill, et tous prouve que, dans tous les cas, après la mise es
les grands écrivains en économie politique, que le vigueur du tarif-McKinley, le cultivateur canadien
consommateur payait le droit ; que ce droit était trouva un meilleur prix pour soI orge, comme l
ajouté au prix le l'article et que le consommateur prouvent les achats (le icKay Frères, (le Toronto.
le payait. Depuis 1885, une nouvelle économie Si lonorable député doute le l'exactitude de ces
politique a été prêchée dans cette chambre ; et qui chiffres, il peut ea appeler à l'acheteur, a Toronto,
en est l'auteur * C'est l'honorable député de Nor- qui appuiera mon assertion.
folk-nord, qui a étudié toutes ces questions-qui est Ainsi, les honorables députés (e la gauche ne
une chose aujourd'hui et une autre demain ; libre- sont pas justifiables <e <ire au peuple qu'il nous
échangiste un moment, et protectionniste le moment faut la réciprocité absolue, parce qle le tarif-
suivant ; partisan <le la réciprocité une année, et McKinley fait baisser les prix (le nos produits.
partisan de l'union commerciale l'année suivante. Les honorables députés de la gauche ont aussi
Il pose le principe que l'exportation lu cultivateur essayé de prouver (jue tout cultivateur qui cultivait
canadien étant si peu considérable, comparée à la une acre d'orge, d'avoine ou de blé, l'avait fait avec
somme les mêmes produits aux Etats-Unis, cela ne perte. C'est étonnant qu'un cultivateur sans argent
saurait affecter le marché américain, et par consé- pour commencer l'exploitation <le sa ferme, subisse
quent, le cultivateur doit payer le transport le ses (es pertes chaque année et, cependant, soit capable
produits, plus le droit. Or, j'ai dit déjà, et je le (e se bien nourrir et se vêtir. C'est là uîe logique
répète, qIue le cultivateur qui veut vendre son foin merveilleuse. Evideient, le cultivateur canadien
n New-York, doit payer le droit ; niais dans ce cas, ne saurait croire cela. J'ai pratiqué lagriculture
rappelez-vous qu'il a alors, tout l'avantage lu mar- pendant quelques années, sur une ferme de 400 acres
ché américain. seuleiit, et j'ai réalisé deb profits et je puis en

L'hiver dernier, un homme achetait des pommes réaliser encore, en dépit du bill-McKinley de fait,
de terre, dans mson village, pour 30 cents le bois- je suis en état le cultive' avec autant d'avantage
seau ; à la frontière, il paya 25 centins (le droits par aujourd'hui qu'avant l'adoption le ce tarif. C'est
boisseau. Cela mettait le prix de ses pommes de là, sans doute, l'expérience de plusieurs cultivateurs
terre à 55 cents ; mais sur le marché américain, il dans cette chambre. Les honorables députés (e la
les vendit $1.12ý par boisseau. Je (lis donc, il a gauche lisent : Nous voulons l'abolition (le ce tarif,
payé le droit, mais il a eu l'avantage du marché. parce que nous cherchons u meilleur marché.

D'un autre côté, quand l'Américain vient acheter L'honorable député de Huron (M. MeMillan) (it
des pommes le terre en Canada, il ne paie pas le (lue l'amnée dernière, il exporta cent têtes (le bétail,
prix du marché le Brooklyn, moins le droit et le coût et que son fils, une fois de retour, lui déclara que
du transport ; il achète à 30 centins le boisseau, paie la différence entre le bétail américain et le bétail
le transport lui-même, et en a tout le bénéfice sur le canadies, sur le narché anglais, n'était que de $2
marché. Ainsi, j'ai cité (les cas où le producteur ou $3. L'hosorable député sera-t-il assez bon de
paie le droit, et d'autres, où c'est le consommateur. dire ais peuple qu'il transportait le bouf engraissé
Comme nos prix sont déterminés surtout par les et ion le boeuf maigre ?
prix d'Europe, nos produits peuvent souvent être M. MeMILLAN (Huron) :T'ai lit que mon fils
achetés à meilleur marché qu'aux Etats-Unis, et était revenu la semaine dernière, et il me lit
l'acheteur américain peut payer le droit et les trans-
ports et réaliser encore un profit. Il en a été ainsi canadien n'était que (e 10 cheliis, et (le plus,
de notre orge, cette amée. En dépit diu tarif-
McKinley, les Américains ont acheté notre orge, <les bestiaux canadiens expédiés <le Boston, les
et nos cultivateurs ont obtenu autant qu'avant Américains nmgligeait le bénéfice dt bétail canadien
l'imposition de ce tarif. Il n'est loue pas juste de ion abattu au port <larrivée.
dire que le tarif-McKinley a fait baisser le prix de M SPROULE N'est-ce pas exactement ce que
nos produits à tel point, que le droit enlève tout le j
bénéfice, ainsi que cela est démontré dans cette bro- en<lis quCel fait pd (lsErenceUpis ouf
cre trompeuse publiée par le parti libéral.été questio,

M. MACDONALD (Huron): L'honorable député achetaient-le bétail canadien pour l'expédier (e
voudra-t-il nous (lire pourquoi le prix de l'orge, en Boston, parce que ce bétail était prêt pour l'abat-
Canada, est tombé de 20 centins par boisseau en une toir à son arsivée en Angleterre. Sur le nombre
seule journée ? expédié l'année derniè'e, quelle proportion y avait-il

M. SPROULE: -Je sie savais pas cela. Dans de bSuf engcaissè? Nous avons expédié plus de
mon village, le prix (le l'orge n'a pas baissé de 5 90,000 animaux qui n'étaient ras prêts pour l'abat-
cents durant la semaine qui suivit l'adoption de la toir, et chacun eut été <lmiiié (e valeur, ai moins
loi-McKiniley. Si l'honorable député ne me croit de $10, si les expéditeurs eussent été obligés de les
pas, j'ai ici les prix payés par McKay, Frères, (le abattre à lemi arrivée ex Angleterre. En donnant
Toronto : le 9 février, 1890, 44 centis; le 9 février, ses chiffres, l'honorable député de Huron a été assez
1891, 53 centins; l'orge No. 2, le 5 février, 1890, 40 naïf de ne pas informer la chambre cue la compa-i-
centins; le 8 février, 1891, 50 centins. Cela veut-il soi était entre le bSuf abattu expédié des Etats-
(lire que le tarif-McKiinley a fait baisser de 10 Unis, et celui expédié du Canada.
centins le prix (le l'orge? M McMILLAN (Huron): Je mentionne le buf

M. MACDONALD (Huron): L'honorable député dans les deux cas.
serait-il assez bon de nous donner les prix de l'orge, M. SPROULE ' a puté a-t-il (lit que
le 8 septembre et le 8 octobre ? c'était du bouf destiné à l'engraissement ? Tout ce

MM. SPSOULE.
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qui a été expédié de Boston était du boeuf engraissé.
Les Canadiens achètent des bestiaux et les expé-
lient en grand nombre en Angleterre, et je pré-
tends quils économisent SlO par tête, parce qu'il
leur est permis de les finir li-bas au lieu de les
abattre au débarquement. La réciprocité absolue
ruinerait ce commerce. Lorsque l'honorable député
va au milieu des .cultivateurs et essaie de les con-
aincre qu'il n'y a pa' la différence que j'ai men-

tionnée entre la valeur du bétail canadien et celle
du bétail américain, et (ue la différence n'est que
le 10 chelins par tête, il ferait mieux de déclarer

que ce n'est pas une comparaison juste. Peu im-
porte que les Américains achètent quelques milliers
de bestiaux et les expédient de Montréal ou de
I foston, si ces bestiaux doivent être abattus au port
de débarquement. Il n'en est pas ainsi, cependant,
pour ce (lui regarde cet important commerce qui rap-
porte tant aux cultivateurs canadiens. L'an der-
nier, nous avons exporté 12.3,000 bestiaux, et cette
année, nous allons probablement en exporter 140,00)
à 150,000. Il est par conséquent important pour les
cultivateurs canadiens que -nous ayons tout le béné-
ece (le ce marché sans être soumis aux règlements,

et nous n'aurions pas cela avec la réciprocité abOso-
lue, sous l'opération <le laquelle ce privilège nous
serait refusé en Angleterre. Je dis que c'est induire
nos cultivateurs canadiens en erreur que de faire

(le pareilles assertions, et qu'il est injuste et déplo-
rable de la part d'un homme, qui prétend coin-
prendre les besoins les cultivateurs canadiens et
qui est cultivateur lui-même, le parler ainsi.

M. MACDONALD (Huron) : M. l'Orateur-

Quelques VOIX : A l'ordre, asseyez-vous.

M. 8PROULE : Je dirai à l'honorable député que
pendant qu'il a parlé-

M. MACDONALD (Huron) : Je désire <lire, M.
1< rateur---

Quelques VOIX : A l'ordre, à l'ordre, asseyez-
vous ! '

M. MACDONALD (Huron) : Je soulève un
point d'ordre : il cite inexactement les chiffres que

ai donnés.
M. SPROULE : Je ne parle point les chiffres de

llhonorable député. Je parle des tableaux lu coin-
muerce et de la i¶avigation, qui sont plus exacts que

les chiffres de l'honorable député.
NI. MACDONALD (Huron) : -Je soulève un point

Fordre, M. l'Orateur.
Quelques VOIX : A l'ordre, à l'ordre, asseyez-

VoUs !

M. l'ORATEUR : Je ferai remarquer aux bono-
railes députés que ces interruptions continuelles
mit tout à fait hors d'ordre.

31. MACDONALD (Huron) : Il dénature ce que
ai <lit.

31. l'ORATEUR : La règle est qu'aucun député
i(- peut en interrompre un autre, sauf sur un point
', odre.

M. MACDONALD (Huron): Mais, lorsqu'il dé-
nature ce que j'ai <lit.

Quelques VOIX : A l'ordre, asseyez-vous!
NI. MACDONALD : Je suis dans l'ordre.
M. SPROULE: L'honorable député de Huron(M.

M!acdonald) a entretenu la chambre pendant deux
lhetres <le ce qu'il lui a plu d'appeler des faits et

87

les chiflies, et n'importe quel membre de la chamn-
bre aurait pu contredire ses déclarations tons les
quarts d'heure, et lui montrer qu'il était inexact
dans son argumentation. Personne n'a pris cette
peine, et je l'ai écouté dl'un bout à l'autre sans
li'nterrompre : mais maintenant quil voit que l'in-
exactitude de ses arguments est prouvée, jl s'agite.
Il est comme un enfant qui prend <les remèdes dés-
agréables au goût. J'aimerais à le voi- rester
tranquille à son siège et prendre ses remèdes coin-
me un petit homme. Il a administré lui -mêmes
plusieurs pilules amères, et maintenant, c'est à son
tour d'en prendre. Je lis que l'honorable député
qui a fait la comparaison touchant le prix du bétail
a commis une erreur, et cela est d'autant moins ex-
cusable le sa part, qu'il prétend être cultivateur, et
par conséquent, je vais m'occuper <le son discours
plus que je ne nie suis occupé le celui le l'autre
honorable député. Si j'en avais le temps, je1)01 poiurais
lui montrer que ses arguments étaient tout aussi fal-
lacieux, son raisonnement aussi faux et ses chiffres
auss: inexacts que ceux de l'autre député, et s'ils
étaient adressés au cultivateur canadien, ils ne
pourraient qlue l'induire en erreur.

M. MACDONALD ([Huron): Je soulève un point
l'ordre.

Quelques VOIX: A l'ordre, asseyez-vous!

M. McMILLAN (Huron): L'honorable député
dit--

Quelques VOIX: Vous êtes hors d'ordre, asseyez-
vo(s!

M. l'ORATEUR :, J'espère que la chambre
m'idera lans mes efforts pour maintenir l'ordre,

M. McMILLAN (Huron): M. l'Orateur
M. L'ORATEUR: L'honorable député soulève-t-

il rn point d'ordre? J'ai déjà dit à la chambre que,
lorsqu'un député parle, un autre ne peut l'interrom-
pre que sur un point d'ordre.

M. McMILLAN (Huron): Je soulève un point
d'ordre, et voici : Lorsque le député lit que d'après
les tableaux du commerce et de la navigation, 122,-
000 bestiaux-

Quelques VOIX: Ce n'est pas là un point d'or-
dre. Asseyez-vous.-

M. MeMILLAN (Huron): Il n'est pas exact.
Quelques VOIX: A l'ordre.
M. L'ORATEUR : Je ne vois pas <le point d'or-

dre dans ce que dit l'honorable député.
M. SPROULE: Les honorables membres de la

gauche deviennent. très impatients. Ils n'aiment
pas à entendre dire ces choses, parce qu'elles les
touchent de trop près. Ils n'aiment pas à entendre
répéter ce qu'ils ont dit dans le pays durant les der-
nières élections, ni à entendre citer des faits et des
chiffres, et par conséquent, ils s'agitent et essaient
d'interrompre.

Je vais maintenant m'occuper un peu <les argu-
ments de l'honorable député de Grey-sud (M. Lan-
derkin). Il a commencé par dire qu'il allait s'ef-
forcer de donner à la chambre des renseignements
sur la question débattue, mais il ne l'a pas fait.
Son premier argument avait trait au défaut de lo-
gique du parti conservateur; son deuxième argu-
ment se rapportait à la question de la tempérance
et à mon ami, le ministre des finances, et il a gas-
pillé à peu près une demi-heure à lire des extraits-
j'ignore où il les a pris-pour démontrer un manque
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de logique. Il a ensuite pris une autre attitiule yeux le cette chambre et du pays pour un homme
in<difflérente et factieuse, et a essayé de montrer un honorable intègre et honnête. Il a contesté la
mîanqu ne d'harmnî«îuie dans les rangs du parti conser- véracité < l'honorable nembre <le la droite, puis il
vateur. liuis, il a abandonné ce sujet et a subite- a cité ce qri était censé être des faits conme preuve
ment dit quelque chose touchant le temple de mié- q ne le cultivateur d'Ontario était injustement traité.
mi<oire, et il s'est rabattu sur l'harumonie et lunité Quoiq1 uil sût que le gallon mesure <le vii contient
du parti coinserv'ateutr. Après cela, il a fait des tu sixième <e moins que le gallon mesure ni)é
enbardées d'un côté et de l'autre, et il a consacré iaie, il a lit que l'huile <le pétrole se vendait i
une partie de ses vastes connaissances au Lecadhr cetins le gallon aux EtatseUris, et 9 centins le
de Régina et à l'honorable député d'Assiniboïa (M. gallon au Canada puis il sécria Voyez la
Davin). Il abandonna subitement ce sujet pouir iflérence
parler le Hiabliail et des Sauvages ainsi que d'uni L'honorable député (le Lambton-est nous a
discours qui avait été prononcé dais cette circons- informé qu'il y avait tant d'argent (le placé dans les
cription, et diiie circulaire qui avait été adressée terrains, (laits loutillage et dans l'exploitation
aux Sauvags. Il fit ensuite l'éloge le l'honorable <e l'huile le pétiole, et l'honorable député le
M1. 'Mackenzie et le sir Richard Cartwright, puis London a lit Je constate que ltation (e
se rejeta sr les impôts et le chemin le fer caia- toute la roprité n'atteint pas u million (e
nadien Pacifique. Nous, le peuple canadien, dlit-il piastres. L'hono'ale député (le Laiton-est, en
nous avons construit ce chemin ; mais le gouverne- j pa-lant le ce stjet, a pris la peine le di'e à la
ment qui l'a construit, l'a fait passer à travers une chambre avec beaucoup (le raison, je crois, que la
partie le l'Etat di Mainle, et il a coupé la gorge <u vale r estimée n'est pas un. critérium (le la valeur
chemin le fer Initercolonial en construisant une li- éelle le li propriété, parce qu'en ve'tu (le la loi (le
gne rivale. Il sécria: C'est nous, le peuple cania- les ter'ains mlliers sont évalués comme
dien, qui l'avoius construit, et sort argument voulait terrains le femme ordinaires par conséquent, bien
dire qIe s'il y avtait eu dLuI mérite à exécuter cette (j*ils aient été vendus $4,OOO l'acre, ils ne sont
entreprise, le parti libéral dlevait en avoir sa part ;estimés qutau prix (es terrains <e ferme, et encore,
umais s'il y avait <lu 'blâme, le gouvernement dlevait les terrains le mauvaise qualité. On nie (lit (lte,
seul l'encourir. L'ionorable député de Grey-sud le prix moyen le ces te'rains à pétrole est <e î4()
(M. Landerkin) parla encore du député le Halifax, lacre, quoiqu'il y ei ait eu le vendus $4,0O0 l'acre.
et se rejeta sur la rivière Ottawa et sur des bateaux L'honorable député ét&it justifiable (e donne' les
et des remorqueurs qui voyagent surî' cette rivière. chiffres <'il a mentionnés, et l'hoorable député <e
Après tout cela, il annonra qu'il allait en venir a la London a commis ue injustice à l'égard le l-
question, à laquelle il consacra juste deux miinutes région qu'il habite en décriant nue le ses principales
et demie. J'ai tenu le temps fidèlemîent. Il lou- industries et en s'efforçant <le convainc'e le peuple
angea fortement le goveremet-ackenzie, et caadien e les affieurs le pétrole eenaient
retomba sur son siège, épuisé, mais il n'apporta millionnaires grâce att droit, et que si ce droit était
pas un seul argument sur la question en jeu. Je aboli, le cultivateu' canadien achète'ait soit huile le
siippose qIue l'honorable député croit, après tout péttole à meilleur Cela était-il juste (le la
cela, qu'il a éclairé le peuple canadien sur cette pa't (e l'honorable député <le London ? Je lis que
qiuestion. Il appelle sans doute cela <le la logique, c'était on ne petit plus injuste. Ce n'était pas
<le l'argumentation et lu raisonnement, et lorsqu'il raisonnable (e la patt d'un homme représentant
retournera chez lui, il dira sans doute à ses élec- ue ville inportante comme celle (le London, de
teurs: .Jai élevé la voix en faveur lu cultivateur faire <e pareilles déclarations à la chambre, et
canadien : J'ai parlé jusqut'à ce qIue je fusse épuisé J'espère qtt'à l'aveni', il se gardera <e se servir <e
en faveur dli cultivatetr canadien, mais le gotiver- pareils argunts. Assez str cette question.
neieit a été inflexible il nie veut rien faire et il Je lai <éjà lit, je ci-ois que tous avois lieu (ie
vous faudra souffrir. Il jette <le l'argent dans le féliciter l'honorable ministre <es finances. Potr-
Red Pur/ou' à Toronto il donne îles millions aux quoi ? Parce qte la politique natifital est ui succès.
nantifacturiers, mais va vous laisser dans la paît- Elle est ui succès, pa'ce qu'elle nots fournit ui
vreté et ne fera rien pour vous. Je rie doute pas 'evenu. Elle nous a fourni assez pour nous per-
fu'il ne <lise cela au peuple, lorsqu'il retouirnera mettre d'exéctr les entreprises publiques du pays,

chez lui, mais je ne crois guère qie le peuple ajoute de construire (es chemins <e fer et de développer
foi i ses paroles. le pays sans augmenter les taxes 'une seule piastre

L'hontorable député le London (M. Hyman) a <lit et nots sommes a'rivés à ce point qre notre dette
qju'il allait frui-e une dissertatiorn surlapositionitit- itationale n'augmnte plus. Qu'a-t-elle fait le
cière du pays, mais qu'a-t-il fait? Il a commencé pal- plus Elle a conservé at cultivateur canadien et
nous parler'du pétrole, et il a donné les prix de l'huile au iianufacttrier canadien, le marché <i Carada.
américaine et le l'huile canadienne pour essayer le Qu'a-t-elle fait encore ? Elle nous a donné les
montrer que l'honorable député (M. Moncrieff) qui i rarchés de l'Angleterre pour quelques-ns de nos
parlé dli côté le la droite avait induit le peuple en primcipaux p'oduits agricoles. Qu'a-t-elle fait
erreur. L'honorable député le London (M. Hymanî) encore? Elle a permis at ministre les finances d'a-
nous a donné la cote de l'huile américaine à Oswego, bolir les droits sur les articles de première réces-
mais c'était la cote les prix au gallon mesure le vin, sité. Nous pouvons abolir presque entièrement
comparée au gallon mesure impériale en Canada. les droits sîr le thé, le café et le sucre. Nous pou-
Etait-ce là un argument loyal ou juste le la part vous em abolissamt ces $3,500,MO de taxes, donner
d'un membre le cette chambre. Un cultivateur un <es articles de première nécessité à bien mdl-
qui lira cela ne comprendra pas, je n'en ai aucun lent marché qu'auparavant. L'honorable député de
doute, que les cotes données étaient celles de diffé- Wellington a <lt que l'abolition de ce droit ne
rentes mesures, mais les honorables membres le bénéficiait pas ait consommateur, parce que l'argent
cette chambre connaissaient parfaitement la diffé- allait dans le gousset du fabricant ; et cependant,
rence. Cet honorable député aimerait à passer aux les rapports du rarché démontrent que le jour
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mnême oit ce droit a été aboli, ou deux ou trois jours
après, le prix du sucre granulé a baissé de lý
centins par livre sur le marché <le Montréal, et
aujourdlui, cet article se vend plus le 2 centins
moins cher par livre qu'avant l'abolition du d-oit.
Est-ce que le consommateur ie profite pas le cette
réduction? Si vous pouvez, aujourd'hui, avoir vingt
livres le sucre pour une piastre, lorsque vous ne
pouviez en avoir que douze avant l'abolition du
<droit, quelqu'un aura-t-il l'audace de se lever dans
cette chanbre et de <lire an cultivateur canadien
qu'il ne bénéficie pas <le l'abolition <le cette taxe ?
La politique nationale vous permet donc <le réduire
les droits sur les choses nécessaires à la vie. Que
fa it-elle encore ? Elle vous permet d'élever les droits
sur les spiritueux et sur le tabac, lui ne sont pas
les nécessités de la vie. Que fait-elle de plus ?
lIle développe dans une grande mesure le senti-

ment et les principes <le la tempérance, qui sont
d'une si grande importance dans le pays. - Je (lis
qutie le ministre des finances mérite les éloges, parce
que lans le remaniement du tarif il a imposé <les
droits sur ces articles et s'est efforcé de détruire les
habitudes d'intempérance du peuple et d'arrêter
'usage <le ces choses qui ne sont pas des nécessitésde

la vie, mais qui contribuent plutôt à donner <le
mîauvaises habitudes-l'usage lu tabac et des li-
qumeu-s. Cela n'est-il pas dans l'intérêt du peuple
canladien ? Je dis oui ; et puisque le ministre des
tiiances est capable de faire cela, je suis sûr <îue le
pays l'appréciera et lui sera reconnaissant, et con-
prendra qu'il est à la hauteur de sa position.

Jle lis que nous ne voulons pas de la réciprocité
absolue. Quel est l'amendement qui a été présenîté
dans ce débat? Est-ce la réciprocité absolue ? Non,
c'est que nous désirons la réciprocité. Je vous ai
dit qu'en 1885, les membres de la gauche avaient
d'aboril proposé l'union commerciale, inais que cela
n'avait pas pris. Ils ont ensuite appelé leur poli-
tique la réciprocité commerciale, mais le peuple
nî'en a pas voulu davantage. Ça été après cela le
libre-échange continental. Enfini, ils ont proposé la
réciprocité absolue et se sont présentés devant le
peuple avec cet étendard. Et aujourd'hui ils
viennent <lire ici, non qu'il ious faut la réciprocité
alsolue, quoique tous leurs arguments tendent vers
cette direction, mais qu'il nous faut la réciprocité,
et qu'il faut que les droits soient réduits-non tous
les droits, mais ceux dont sont frappées les pre-
lmières nécessités de la vie. N'est-ce pas là ce qu'a
f;tit le ministre des finances ? Si c'est un traité de
réciprocité raisonnable qu'ils veulent, nous avons
toujoursété disposés à l'accorder au peuple canadien,
et je suis sûr que le gouvernement est encore dis-
posé à l'accepter, s'il peut l'obtenir à des conditions
justes et équitables. Mais il ne se propose pas
l'aller plus loin, que cela ; il n'a pas l'intention de

se jeter à genoux et de mendier ce dont le cultiva-
teur peut se passer. Je ne doute pas que dans les
élections partielles, ces honorables députés n'aillent
dire au cultivateur canadien qu'ils désirent la réci-
procité, et qu'ils ne montrent cette résolution en
faisant remarquer qu'il n'y est pas question de réci-
procité absolue, mais de réciprocité, d'une réduction
des droits sur les premières nécessités de la vie, et
d'in plus grand marché; mais toute la teneur de
leurs discours a été en faveur de la réciprocité
absolue ; et si leurs argunents signifient quelque
close, ils conduisent à la conclusion que, dans la
réciprocité absolue, et dans la réciprocité absolue
seulement, se trouve le remède i la condition
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actuelle lu pays. Cette question est très-impor-
tante. Qu'est-ce que la réciprocité ? C'est une
question commerciale que nous avons toujours été
prêts à discuter. Qu'est-ce que la réciprocité
absolue ? C'est une question nationale, une ques-
tion politique et une question commerciale. Pour-
quoi dis-je que e'est une question nationale ? Parce
que la réciprocité absolue détruirait notre existence
nationale; parce qu'elle nous assujettirait aux
Etats-Unis; parce qu'elle briserait le lieu qui nous
unit la mère-patrie ; parce qu'elle ferait une
distinction douanière contre ce pays qui nous a
toujours protégés, et qui nous a donné le marché le
plus important dont nous jouissions depuis plusieurs
années pour quelques-uns de nos principaux pro-
duits.

On nous <lit que nous prêchons la déloyauté, parce
(lue nous disons que la réciprocité absolue condui-
rait à l'annexion. Que disent les réformistes cana-
diens. Qu'elle ne conduirait pas à l'annexion,
niais qu'elle dissiperait le mécontentement (lui
règne aujourd'hui, donnerait satisfaction au peuple
et mettrait fin au sentiment annexionniste. Mais
ils ont dit au peuple dans cette fameuse brochure
dont.j'ai cité des extraits : Allez dire aux électeurs
<ue nous pouvons leur donner la réciprocité abso-
lue, que les deux partis politiques les Etats-Unis
nons ont assuré que nous pourrions l'obtenir. S'il
en est ainsi, ils doivent avoir fait un pacte avec eux.
Maintenant, que disent de la réciprocité absolue les
hommes les plus éminents des 'Etats-Unis ? Ils
disent : Nous l'accorderons, parce qu'elle amènera
nécessairement l'union politique et l'annexion ; et
parmi les citoyens éminents des Etats-Unis qui ont
exprimé leur opinion à ce sujet dans les cinq der-
nières années, il n'y en a pas un seul qui n'ait dit la
même chose. Si donc, ils nous l'accordent, pour-
quoi sera-ce ? Ce sera parce qu'ils croient qu'elle
amènera inévitablement l'union politique. Allons-
nous faire une distinction douanière contre la mère-
patrie ? Allons-nous anéantir notre nationalité ?
Allons-nous nous assujettir aux Etats-Unis, dans le
but d'obtenir l'accès libre d'un marché où les Ané-
ricains nous feront la concurrence sur toute la
ligne ? On nous dit que nous l'obtiendrions parce
que l'Angleterre ne s'y opposerait pas. Est-ce ce
que dit la dépêche envoyée l'autre jour par lord
Knutsford ? Si j'ai bien compris cette dépêche,
elle disait que, quelles que pourraient être les né-
gociations, il était à présumer qu'il n'y aurait pas
de distinction douanière contre la mère patrie.
N'était-ce pas là donner à entendre que si nous
faisions une distinction douanière contre l'Angle-
terre, celle-ci considérerait que nous avons l'inten-
tion de briser le lien qui nous unit à elle 1?

Sommes-nous prêts à négocier un traité de réci-
procité absolue ? Je dis, non. Qu'a dit Erastus
Wimnan ? Il a dit que si nous obtenions la récipro-
cité absolue ou l'union commerciale, et qu'ensuite,
le Canada refusât l'union politique, il en résulterait
un autre Bosýton tea party. Nous serions alors
dans leur piège, et ne-pourrions pas en sortir. En
présence de pareilles révélations, n'avons-nous
pas droit de prétendre qu'il est déloyal de prêcher
la réciprocité absolue, que c'est déloyal à l'égard de
la mère patrie, et que la réalisation de ce projet
amènerait notre union politique avec les Etats-
Unis ? Je dis que ce serait un jour malheureux
pour le Canada que celui où nous obtiendrions la
réciprocité absolue, parce que ce jourdlà, nous anéan-
tirions notre indépendance nationale et enlève-
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rions à l'Aimérique Britannique lu Nord cette colo-
nie qui est le plus brillant joyau tie l'empire bri-
tannique. Pour ces raisons, je voterai contre l'amen-
denent le lhonorable député d'Oxfoi'rd-sud. Je
suis convaincu que lorsque le peuple canadien cou-
naîtra lit situation, comme il la connatra avec le
temps, il votera contre cette proposition. Pourquoi
dans les dernières électioiis, vers la fin de la can-
pagne, a-t-on, vit chaque jour, îles centaines d'élec-
teurs venir se ranger de notre côté, car dès qiue la
question leur a été exposée coivenalbleietit, et
qu'ils ont eu le temps (le l'examiner, ils sont venus
se placer dans nos rangs ; et si cette campagne
électoiale avait duré dix ou quinze jours tie plus,
les conservateurs seraient revenus ici avec une ana-
jorité beaucoup plus forte.

Je ne retiendrai pas la chambre davantage.
,l'espère qlue nos adversaires ne feront plus circuler
île brocluires pour chercher à prouver devant le
peuple les absurdités comme celles que je viens de
lire, tout en cherchant îî prouver autre chose
devant la chambre. Ils cherchent à établir une
chose devant les électeurs et une autre devant la
députation. Ils cherchent à prouver une chose à
Boston, et une autre quand ils sont sur le sol cana-
dieu ; tant qu'ils joueront ce double jeu ils habite-
ront les froides ombres île l'opposition. Lorsqu'il
y a en des élections, réceninent, ils accusent l'élec-
torat d'ignorance et de stupidité ; ils lui reprochent
de se laisser tromper, de ne pas savoir ce qu'il lui
faut. Cependant, les électeurs en savent assez long
pour les laisser où ils sont depuis douze ans et où
je les crois destinés à rester encore longtemps.

M. LAVERGNE : Je désire prendie la parole
sur cette question, M. l'Oratetr, vu qlue peu de
mes honorables amis le la province tie Québec ont
pris part à cette discussion, et que cette province
est peut-être la plus intéressée dans cette question,
et celle qui a le plus souffert et souffre le plus de
l'état de choses actuel.

Nous avons eu le plaisir d'entendre l'honorable
député de L'Islet (M. Desjardins) qui nous a donné,
je dois le dire, ti discours d'une longueur modérée.
Il est vrai que ce discours est allé aboutir à les
résolutions mort-nées, mais cet accident ne diminue
en rien le mérite le son long effort oratoire, et il
mérite certainement qu'on lui en tienne compte.
Nous avons aussi entendu l'hionorable député de
Sherbrooke (M. Ives). Il nous a annoncé qu'il ne
traiterait (lue quelques points et cela très briève-
met t; mais, à mon grand plaisir, il n'a pas tenu
parole, et en longueur, son discours tae le cède à
auciin. Je lois cependant lui rendre la justice tie
dire, qu'à son point le vue, il a très bien parlé.

Mais ces honorables députés ne représentent pas
lt majorité île la province de Québec. Un argu-
ment favori de nos adversaires, un argument auquel
ils avaient souvent recours, c'était de pi-étendre que
chaque victoire qu'ils remportaient, était la preuve
que toutes leurs prétentions étaient bien fondées.
Si cet argument a la même valeur dans notre bouche,
je puis dire que cette fois, la province de Québec a
laissé savoir qu'elle n'est pas de leur avis.

Un point sur lequel nous sontnes d'accord, c'est
qu'un changetient dans notre politique fiscale est
devenue nécessaire, mais nous différons d'opinion
quant à la nature le ce changement. Quelques-uns
placent leur espoir dans la politique fiscale de l'An-
gleterre. Par exemple, l'honorable député d'Albert
M. Weldon) nous dit:

M. SPROULE.

De plus, je suis fier de le dire, il y a en Angleterre un
petit nuage qui apparaît à l'horizon et qui indique un
changement de politique à notre avantage. Nos honora-
bles amis de la gauche n'en éprouveront pas un plaisir
aussi grand que celui que nous ressentons, mais nous sen-
tons naître en nous l'espoir que, avant que plusieurs
années se soient écoulées, nous pourrions bien, au moyen
de certains ehaugeinents politiques, avoir en Angleterre
un marché plus étendu, pour nos produits agricoles, que
îcelui que nous avons eujusqu'à ce jour. Une faiible diffé-
rence dans les droits, nu <troit de 5 ou 7 pour cent sur le
marché anglais en faveur de notre blé, notre orge, notre

1 boeuf, mouton, volailles, eufs et notre bois de construe-
tion, serait lu garantie d'un développement très rapide
qui s'opèrerait dans notre pays.

Et un peu plus loin, il ajoute
Que les honorables députés lisent les dis-ours qui se

trouvent dans les Débatrn anglais de 1842-44 et qui ont été
l prononcés contre cette abrogation, et puis qu'ils exami-
ieut les De éatis de 1846, et ils verront qu'il ne faut pas
aittacler une trop grande importance à ces déclarations
de M. (ladstone et des autres chefs.

L'honorable député aurait pu nous dire aussi que
si ces hommes ont changé l'opinion en quelques
années, cette même année, 1842, les droits d'inpor-
tation ont été diminués sur 750 articles et cela,
quatre ans avant la formation de l'association Anti-
Corn Lair, à Manchester ; il aurait pu ajouter que
ce mouvement en faveur du libre-échange reumon-
tait à 1830. L'honorable député se'fait de grandes
illusions, s'il croit que le peuple anglais va rétablir
les lois sur le maïs. Je suis certain que s'il entre-
prenait de soutenir une pareille politique devant
une assemblée publique en Angleterre, il recevrait
non seulement des sifflets, mais peut-être des
pierres.

Certains autres honorables députés veulent la
réciprocité pour les produits naturels. C'est une
bonne chose, et j'avoue que je serais en faveur, mais
ce n'est qu'une demi-mesure, et (le plus, je suis
porté à croire que les honorables députés ne sont
pas bien sincères lorsqu'ils disent qu'ils accepte-
raient la réciprocité pour les prodrits naturels,
mais pas pour autre chose, parce qu'on nous a dit,
et-je crois que nous sommes maintenant bien ren-
seignés sur ce point, qu'il est impossible que nous
l'obtenions.

La seule déclaration que nous ayons pu obtenir
ties hontmes d'Etat américains, c'est qu'il est inu-
tile pour nous île chercher à entrer en négociations
avec eux, si ce n'est en vue (le la réciprocité obsoltie.
Aujourd'hui, les honorables messieurs tde la droite
paraissent prêts à accepter n'itmporte quelle politi-
que à propos tde la réciprocité, pour rester au pou-
voir. L'opposition est unanimement en faveur île
la seule politique réalisable, qui est la réciprocité
absolue et qui serait aussi la chose la plus avanta-
geuse que le Canada pût obtenir.

Il n'y a pas de doute que nous sommes tous d'ae-
cord pour prétendre qu'un changement est devenu
nécessaire dans notre politique fistale. Nous en
avons la preuve dans le manifeste publié après la
dissolution du parlement, ainsi que dans le message
du gouverneur-général au secrétaire d'Etat pour les
colonies. Ce message a été souvent cité au cours
tie ce débat, mais on nie permettra d'en citer quel-
ques lignes, qui sont utiles à la démonstration que
je veux faire :-

10. ]Renouvellement du traité de réciprocité de 1854
avec les modifications nécessitées par les changements de
circonstances survenus dans les deux pays, et avec les
additions que la commission jugera être dans l'intérêt tdu
Canada et des Etats-Unis.

A ce moment, le gouvernement voulait consulter
le peuple sur la question de réciprocité. La disso-
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lution eut lieu, et dans toutes les divisions électo-
rales agricoles, partout où la lutte s'est faite sur
cette question, partout où l'attention publique n'a
pas été détournée <le cette question, je ne crois pas
me tromper en disant que l'électorat s'est prononcé
<le manière à ne pas laisser de doute sur ses senti-
ments. Pour ce qui me concerne, la seule question
soumise aux électeurs de mon comté a été la réci-
procité et ce n'est pas me vanter que de dire, que la
réponse qu'ils ont donnée n'est pas douteuse.

Commrte l'honorable député qui m'a précédé (M.
Sproule) a vanté les beaux résultats le la politique
adoptée par le parti ministériel, je vais dire quel-
ques mots sur la situation où se trouve le pays, et
plus particulièrement la province de Québec, à
l'heure actuelle. Il existe plusieurs moyens le
déterminer cette situation, mais je vais citer quel-
ques lignes empruntées au rapport des faillites
pendant les derniers six mois :-

Le tableau n'est pas très encourageant. Le nombre des
faillites depuis le commencement de l'année est de 991,
contre 868, pendant la période correspondante de l'année
précédente. C'est une augmention de 123, ou plus de 14pour 100. Dans les passifs, l'augmentation est encore plus
forte, ils sont de $8,702,789, contre 57,224,503 pendant la
nime période l'an dernier, ce qui est une augmentation
d'environ 20 pour 100. Toutes les provinces, excepté
Ontario, indiquent une légère augmentation dans le nom-
bre des faillites, mais celle qui est de beaucoup la plus
forte : a eu lieu dans la province de Québec, où le nombre
des faillites a augmenté de 53 pour 100, et le total des
passifs de 50 pour 100.

Cela indique-t-il un état de prospérité? Mais il y
a encore d'autres moyens le juger de notre prospé-
rité. Prenons le taux de l'intérêt. Dans la partie
du pays que j'habite, du moins, à venir jusqu'à
'année dernière, on pouvait emprunter sur hypo-

thèques sur les fermes à 6 et 7 pour 100 ; aujour-
d'hui, on ie le peut pas à moins de 8. On pourra
peut-être dire que cela n'est pas vrai pour toutes
les parties du pays ; mais je parle de mon comté et
des comtés voisins, et je maintiens que l'intérêt sur
les hypothèques est actuellement de 8 pour 100 au
noins.

Les honorables députés qui s'occupent de ques-
tions de finances, savent comme moi qu'à l'heure
qu'il est, les créanciers n'osent pas poursuivre pour
le recouvrement des hypothèques échues ; ils crai-
gnent detre obligés de racheter la propriété. Le
crédit foncier, à Montréal et à Québec, a pris un
grand nombre de jugements, mais il ne veut pas les
faire exécuter, parce qu'il sait bien qu'il ne pourra
pas faire vendre ces propriétés. Il craint d'être
obligé <le les acheter et de les garder improducti-
ves, s'il faisait exécuter ses jugements. Dans nos
cantons, toutes les terres évaluées, disons à $1,000,
ont diminué en valeur, de moitié. Une bonne
moitié aussi de ces terres est offerte en vente.
Ces choses sont à ma connaissance personnelle. Il
y a quelques années, on achetait ces terres par spé-
culation et on les revendait avec bénéfice. Aujour-
dl'hui, la moitié de ces terres est à vendre et il n'y
at pas d'acheteurs.

Si les gens d'Ontario sont plus heureux que nous,
je les en félicite.

Voyons maintenant quelle est notre situation
quant à l'émigration. Je crois qu'elle n'a jamais
été aussi considérable que le printemps dernier.
Jamais je n'ai vu passer tous les jours autant de
convois de gens partant du Canada pour aller aux
Etats-Unis. On m'a demandé pourquoi ils par-
taient ; n'est-ce pas parce qu'ils veulent travailler
lans les manufactures? C'est vrai, mais c'est vous

qui avez promis de nous donner les industries, de
nous donner un marché intérieur, de donner de
l'ouvrage à tout le monde, et comme vous ne don-
nez pas de narché intérieur, comme vous ne pouvez
pas fournir <le travail, ces gens sont obligés de par-
tir pour tie pas mourir le faim.

L'honorable député qui m'a précédé, a parlé les
avantages que la politique nationale a conférés aux
cultivateurs et l'honorable député <le Sherbrooke
(M. Ives) a répété que les cultivateurs avaient aussi
considérablementprofité decettepolitique ; quegrâce
à elle, ils vendaient leurs produits à un prix élevé, et
achetaient les choses dont ils ont besoin, à bon
marché. Il a ajouté que les cultivateurs achètent
tout à bon marché, qu'ils produisent leur propre
blé, et se procurent des aides à bas prix. Je suis
certain que l'honorable député sait mieux qu'il ne
le laisse voir, lorsqu'il dit que les cultivateurs de la
province <le Québec-car il parlait au point de vue
de la province le Québec-produisent leur propre
blé. Je puis lui affirmer qu'il n'y a pas 20 pour
100 des cultivateurs de la province de Québec qui
produisent leur propre blé ; dans certains cantons,
il n'y en a pas 10 par 100 ; dans d'autres pas, 5 pour
100 ; et dans mon comté, qui n'est pas le plus pau-
vre de la province, dans certaines paroisses, pas tu
seul cultivateur ne récolte assez de blé pour sa pro-
pre consommation.

Qu'est-ce que le gouvernement a fait pour le cul.
tivateur ? Qu'a-t-il fait pour lui donner du pain à
bon marché ? Il a imposé ue taxe de 50 centins par
baril sur la farine, et taon content de cela, en 1889,
il a imposé une nouvelle taxe de 25 centins par
baril.

On nous répond que le Canada n'achète pas de
farine importée. Je ne sais pas si nous en achetons
beaucoup, mais nous en achetons une certaine
quantité, et la plus grande partie en est achetée
par la province de Québec. L'an dernier, nous
avons acheté 167,000 barils de farine, évalués à
$597,000, sur lesouels nous avons payé $88,000 de
droits, et plus de la moitié de cette somme a été
payée par les cultivateurs de la province de Québec,
qui sont assurément la classe la plus nombreuse, et
ils achètent tous de la farine.

De plus,,1es habitants de la province de Québec
commençaient à acheter du maïs, et pour favoriser
cette province, je suppose, le gouvernement a taxé
le naïs. L'an dernier, nous avons importé 3,342,000
boisseaux le maïs, sur lesquels nous ayons payé
$243,000 de droits.

Qu'a fait encore le gouvernement pour favoriser
les cultivateurs <le la province de Québec et du
Canada en général? Il a imposé une taxe sur les
tissus de coton et de laine; il a imposé une taxe
sur les instruments aratoires, et sur tous les articles
de ce genre que les cultivateurs doivent acheter.

On dira peut-être que ces taxes ne s'appliquent
pas seuleient aux cultivateurs, mais je demande la
permission de donner un court tableau pour faire
voir comment ces taxes sont réparties :

En 1878, la moyenne du droit sur le coton était
de l7½ pour 100; en 1880, elle était de 30 pour 100,
et en 1889, de 35. Sur les instruments aratoires,
la moyenne, en 1879, était de 25 pour 100, et en 1889,
de 35 pour 100. Sur les articles de poterie, dont
se servent les gens de peu de moyens, le droit est
de 35 pour 100; sur la porcelaine, de .30 pour 100,
sur le plaqué d'or ou d'argent, de 20 pour 100. La
taxe sur les piques et les pelles est de 46 pour 100;
sur les fourches et les herses, de 53 pour 100, peu-
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dant que les bijoux ne sont taxés qu'à 20 pour 100. les droits sur le sucre. C'est, je l'admets, un paa
Ces chiffres nous donnent une idée <le l'amour que les dans la bonne voie, mais ce n'est encore qlu'une
honorables députés de la droite portent aux culti- demi-mesure. Je me rappelle de l'époque où
vateurs du Canada, et particulièrement à ceux de l'hoinorable député qui représentait alors monu
la province de Québec. comté, en 1882, dirigeait sa lutte électorale. En

Mais ce n'est pas seulement en étant obligé de parlant de cette question, il nous disait que les
payer plus cher tout ce dont il a besoin, que le cul- droits sur le sucre étaient destinés à protéger les
tivateur a été maltraité par la politique nationale. fabricants de sucre dFérable, à aider nos cultiva-
Elle nîous a attiré des représailles le nos voisins, et teurs et leur permettre de vendre leur sucre 3 cen-
je puis dire qu'à lheure qu'il est, la moitié au tins par livre plus cher qu'ils n'auraient pu le vendre
moins le tout ce que nous avons à vendre, est sou- sans ces droits. Nous ne nous sonnes pas laissés
mis à les droits si élevés, que industrie agricole prendre à ces paroles, et nous voyons aujourd'hui à
est ruinée. qui ces droits profitaient, au profit <le qlui ils

Je vais mentionner quelques-uns <les articles : étaient imposés.
Par exemple, Fan dernier, nous avons vendu 16,000 Nous savons trop bien que les honorables nies-
chevaux aux Etats-Unis et sur ce nombre, 7,691 sieurs de la druite ne se sont jamais donné la peine
venaient le la province le Québec. Peut-on conti- <le venir en aide au cultivateur. Ils ont imposé
nuer lans cette voie, aujourd'hui que le tarif- ces taxes poulr favoriser quelques millionnaires et

1eKinley a produit une diminution de 25 pour peut-être quelques centaines d'ouvriers. Puisqu'il
100 dans la valeur les chevaux et ce que je dis là en est ainsi, il vaudrait mieux les abolir entière.
n'est pas une phrase en 'air? Il n'y a pas plus dun iment. Si nous avons un excédent (le recettes,
mois, mie semblable déclaration m'a été faite sous accordons une prime aux cultivateurs qui fabri-
serment. Un inlividu a poursuivi une comnpagnie quent du sucre d'érable, au lieu (le prélever une
le cheminî de fer, pour recouvrer le prix d'un che- taxe au profit de cinq ou six millioiaires et 6(0

val tué sur la voie. Des témoins sont venus prou- ou 700 ouvriers. Une prime sur le sucre d'érable
ver la valeur le ce cheval, et ils ont déclaré que profiterait à environ 20,000 cultivateurs, qui en
l'an dernier, le propriétaire avait refusé $120 pour fabriquent de grandes quantités tous les ans.
son cheval, mais que les prix étant diminués, ils ne Dans mon propre comté, inse bonne moitié des cul-
considéraient pas qu'il valait aujourd'hui plus <le tivateurs fabrique pour une centaine <le piastres de
.90. sucre tous les ans, et cela à, une saison le l'année

Ces témoins n'ont pas doniné les raisons <le où ils n'ont rien autre chose à faire. Il serait plus
cette diminutioii dans les prix, mais ils savaient pratique et plus utile aux cultivateurs pour les-
parfaitement bien que le prix (les chevaux est diiuî- quels les lionorables députés <le la droite pro-
nué (le 25pour 100 environ. Aujourd'hui, les culti- fessent une si grande amitié, <le favoriser cette
vateurs n'ont pas d'intérêt à élever <le chevaux. industrie et celle que l'honorable député de Ber-
On peut (lire la même chose de foin. L'an der- tlhier (M. Beausoleil) i mentionnée et si bien décrite
iier, nous avons vendu de grandes quantités de cette après-imidi. Je suis heureux de voir que ces
foin aux Etats-Unis et la province <le Québec, pour droits ont été abolis, mais si nous devons en main-
sa part, en a expédié 85-674 tonnes. Or, quel était tenir quelques-uns, nous devrions aussi mettre une
le prix du foin, l'an dernier? Même à cette époque taxe sur la matière première et favoriser les gens qui
les prix étaient bas, et le foin se venlait $10 la méritent d'être favorisés, dans l'intérêt di plus
tonne, avanît que lt nouvelle récolte de 1890 fût sur grand nombre et du pays en général.
le marclié. Aijour'd'hui, je suis informé, d'une Nos adversaires disent que depuis l'adoption de
manière digne de foi, par tn coininereant de foin de la politique nationale, ils ont toujours obtenu la
mon comte qui, l'an dernier a expédié sui le mar- majorité aux élections et l'approbation du peuple.
ché am<éricain pour $00,000 <le foin acheté lants les Les causes qui les ont maintenus au pouvoir, doivent
comtés d'Arthab<aska, le Bagot et d'Yamaska, que être les mêmes aujourd'hui qu'autrefois; seulement,
cette anisée, il n'en a pas expédié pour la moitié <le aujourd'hui, nous les connaissons mieux. Il est
cette sonune, bien que les granges les cultivateurs facile (le les indiquer en pieu de mots: Gerrynan-
en soient remplies. Le prix était le $8 la tonne, il y der, loi du cens électoral, nomination des reviseurs
a trois seinaies. avant qu'on eût commencé à couper et des officiers-rapporteurs, subventions atux che-
lit nouvelle récolte, pendant qu'il était de $10, à îisins <le fer, vente des contrats, achat des électeurs
cette saison, l'an dernier. Quelle est la raison de avec l'argent du peuple, corruption en gri-os et en
cette diminution? Les prix li foin ne sont pas détail, achat des compagnies de chemin de fer et,
diminués sur le marclsé américain, mais ils sont pour finir', le cri <le loyauté.
baissés au Canada parce que le taiif-McKiiiley Je désire ajouter quelques preuves à ce que j'ai
augmente les droits sur cet article de $2 par toune. dit le la condition des cultivateurs dans la partie
Aujourd'hui, les commerçants le foin paient $4 deI du pays que j'lsabite. Nous sommes loin d'être
droit pour uie tonne de foin, $3 pour le.transport prospères, nous n'avoiss jamais été dans une pire
et $1 -50 pour le faire presser'; cela fait $8-50 et situation qu'aujourd'hui. Quel est le remède à cet
connme ils le vendent aux Etats-Unis $18, il leur état de choses? Nous sommes d'opinion que la
reste une marge de $1 '50 pour les profits, lit coin- protection a détruit la moitié de notre commerce et
mission et autres dépenses incidentes. Nous savons a en même temps élevé les prix de tout ce qu'il
mainitenant pourquoi le prix du foin est si bas et I nous faut acheter. Le remède à tous ces maux,
pourquoi les demandes sont si rares. i nous le trouverons en aloptanst l'amendement pro-

Je pourrais appliquer le même raisoinemsent aux i posé par l'honorable député d'Oxford-sud (air
animaux et aux pommes <le terre, et à presque tous Richard Cartwright) et dans la négociation d'un
les produits que vendent les cultivateurs. traité <le réciprocité absolue avec les Etats-Unis,

Les lionorables députés tde la droite voudraient comme le demande cet amendement. Quelles ob-
aussi nous faire croire que le gouvernement a fait jections fait-on à cet amendement ? Le 'cri de
une grande faveur au peuple canadien, en réduisant loyauté est un enfantillage. On peut s'en servir

M. LAVERoNE.
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devant le peuple, mais il serait ridicule (le vouloir (es tableaux du commerce et de la navigation. )e
en faire usage devant cette chambre. fait, j'ai eu le plaisir d'entendre un honorable député

La principale objection, c'est la diminution qui se dont le discours avait le seul défaut (le ne pas
produirait dans le revenu. On demande par quels remonter jusquâ Noé sortant de l'arche, car cet
moyens on pourrait obvier à la perte de revenu honorable (éputé est remonté à l'histoire la plus
lu'entraînerait l'abolition des droits de douane sur auciennce et nous a fait parcourir un Immense pays.
les marchandises américaines. Les honorables M.l'Orateur, je suivrai autant que possible Vlo-
députés (le la droite nous ont demandé une réponse norable député d'Arthaaska (,. Lavergne), dans
à cette question. S'ils veulent voir ce qu'étaient cette partie de son discours qui, je ciois, mérite la
nos dépenses en 1878, sous le gouvernement honnête considération (le la chambre. Il est venu, dit-il,
et économe de l'honorable député <le York-est (M. pour exposer l'état de choses 'existant dans son
Mackenzie), ils verront que le chiffre n'en dépassait comté, et expliquer jusquà quel point la politique
pas $24,000,000, pendant qu'aujourd'hui, ces dé- du gouvernement a affecté ses électeurs, et dans son
meises sont de $36,000,000, soit une augmentation discours, il a fréquenment fait usage de l'expression
le $12,000,000, juste la somme que d'après leurs I je suis informé."

calculs, nous ferait perdre la réciprocité absolue Eh bien M. l'Orateur, je suis informé que l'ho-
avec les Etats-Unis. norable député est un avocat distingué, et il doit

Je ne lis pas que nous pourrions réduire nos dé- trs bien savoir que même en matière politique, les
penses à e24,000,000, iais je crois que nous pour- ouï-dire ne font pas foi. -J'aurais beaucoup préféré
rions les diminuer de $6,000,000 ou la moitié (le quil nous eût exposé ce qu'il a, vu <le cette na-
l'augmentation. Pourquoi dépenserions-nous plus nière, nous aurions eu son propre témoignage sur
aujourd'hui qu'en 1878 pour la milice et la police à les effets malheureux (e la politique (lu gouverne-
cheval ? Nous dépensons aujourd'hui, sous ces deux ment dans son comté.
ehefs, $2,000,000. Ces dépenses ne nous ont été L'honorable déyutè commença par parler "d'un
d'aucune utilité, car si elles ne nous ont pas amené petit nuage qui parait à l'horizon," phrase
la guerre civile, du moins, elles n'ont pas su nous employée par mon honorable ami d'Albert (M.
en garantir. Sous ce chef seulement, il y a une Weldo)-et fit allusion aux lois concernant le maïs,
économie d'un million de piastres à réaliser. Je ne en déclarant que le sentiment en Angleterre était
passerai pas les différents ministères en revue, mais beaucoup le même qu'au temps de ces lois, et que
je suis convaincu qu'on pourrait faire une économie tonte demande à l'Angleterre de modifier sa poli-
de $6,000,000. tique fiscale, ponr plaire à ses colonies en général,

L'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard et à celle-ci en particulier, était nne démarche
Cartwright) a victorieusement réfuté toutes les futile.
objections de la droite. Il n'y a pas de doute que L'honorable député connaît-il l'attitude prise par
la somme de notre commerce augmenterait consi- le journal le le principal organe de l'opinion
dérablement, si nous avions la réciprocité avec les publique en Angleterre'? Connaît-il l'attitude prise
Etats-Unis, et nos achats des pays étrangers aug- par probablement le journal le mieux
menteraient aussi et cela irait grossir le revenu. renseigné du nonde en matière fiscale ? L'hono-
Mais même en supposant qu'il nous faudrait com- rable député sait-il qu'il y a un grand changement
hler cette perte de revenu par d'autres moyens, dans lopinion publique en Angleterre, et que de fait
rien n'est plus facile; il suffirait d'imposer des taxes cette déification <le Richard Cobden qui exista un
sur autre chose. Lorsque le pays fera de grandes jour, est chose du passé ; et que lon est en général
affiaires, lorsque les gens feront le l'argent, lorsque <le l'opinion de Carlyle qui disait <le son ton balia,
les cultivateurs auront un bon marché, lorsqu'ils qu'il regardait Richard Cobden comme un homme
vendront leurs produits à des prix rémunérateurs, iîîspirê qui croyait à un milleniwn.
lorsque la taxe <le $4 par tonne sur le foin sera Maintenant, M. l'Orateur, j'ai ici une estimation
abolie, lorsque la taxe sur les noutons et les che- préparée par une autorité distinguée en matière de
vaux n'existera plus, nous serons beaucoup plus en finances.
état de payer le même montant de taxes qu'aujour-
d'hui.M. A YOT: Ce sont des preuves basées sur des

Qu'ils le paient sur des marchandises venant des oui-dire.
Etats-Unis, ou sur des marchandises venant d'autres
pays étrangers, peu leur importe. Je (lis, M. l'Ora- M. PAVIN- Si mon honorable ami veut me faire.
teur, que la seule réponse est celle-ci : Si nous enle- grâce de ses remarques, j'en serai fort heureux, car
vons cette taxe, nous en imposerons une autre sur je sais qu'elles ne sont ni flatteuses pour moi, mi
d'autres articles. La solution n'est pas plus diffi- utiles à la discussion.
vile que cela, et en outre, nous profiterions de cet J'ai ici, M. l'Orateur, une roposition faite par
iimnense commerce avec nos voisins. Je termine une autorité distinguée de la nance et que le mi-
ici. Tout homme qui désire le bien-être des culti- nistre des finances ou ceux qui représenteront le
vateurs de ce pays, la classe la plus considérable de gouvernement à Washington, feraient bien de se
notre société, devrait, je crois, appuyer la motion rappeler. Il étudie la loi-McKinley, et il expose
de mon honorable ami d'Oxford-sud (sir Richard avec vigueur connent l'Angleterre deviait s'en-
Cartwright). tendre a-'ec les Etats-Unis à ce sujet. Toutcequ'il

dit porte sur l% première phrase du discours de nî
M. DAVIN: M. l'Orateur, je n'imiterai pas les honorable ami d'Arthabaska (M. La.vei.gue). Il

honorables députés qui m'ont précédé dans ce débat. considère la loi-McKiley comme ne mesure de
J' ai remarqué que le plan suivi dans cette discus- représailles et, en passant, il dit que cela permet
-«dn-si discussion est le véritable mot-a consisté au Brésil de faoriser les Etats-Unis a détrient
vf ceci: les députés se sont succédé à la tribune, de l'Angleterre. Il déclare que cette loi est ute
et après avoir dit quelques mots du discours ldu mesure de représailles, et que l'Angleterre doit user
piéoMinant, l'orateur entrait dans 'une longue étude de représailles.



M. FOrateur, je ne veux pas dire que, dans West-il passé ici? Sans doute, il ny a pas eî dYpées
certaines circonstances, je favoriserais une légis- de tirées niais on a fait usage 'un langage déplacé.
lation dle représailles. Je ne traite pas ce point : Maintenant, pou- prouver i mon honorable alli
je diseute le point soulevé par mon honorable ami, quil est possible que l'Angleterre change, M.
lorsqu'il a <lit que l'opinion en Angleterre n'était Williain J. Harris propose (les represailles, uîîe
pas changée a ce sujet, et la question de savoir si taxe sur le maïs et les provisions (es Etats-Unis
nuis devons, oui ion, espérer qIue l'Angleterre et il démontre clairemnt, dans FL'-ouoi4 du 12
modifierait sois tarif, dans une autre direction que iais deriner, que cela ne nécessite pas, et lie soi-

le libre-échange, pour aflecter d'autres tarifs, tel lèvera probablement pas, îe cîi <le la cherté di
(Ile celui des Etats-Unis. Je dlois exprimer mon pain ; et nous savons <u'en pricipe, le libre-échaige

dtm ent d'entendre lhionorable député qui veut di-e du pain en aboidance.
représeite si bien le comté d'Oxford-sud (sir Richard Les honorables députés ont parlé <e lAngleterre
'artwright) déclarer quIe le gouvernement lu libre-échangiste, conne si tout ientrait eî fîaîî-

Tanlada aurait dû se soumettre humblement dès que chise en Angleterre. Nous savolue tel n'est pas
nos voisins lu sud eurent modifié leur tarif. Nous le cas; (ue le lib-e-èchange, (Laits ce pays, ie -eut
savons. M. l'Orateur, que les hasards du commerce pas dire abolition, miais modification <les lois rela-
sont chose tellement délicates, que si une nation tive aux céréales.
eiropéenne devait modifier son tarif <le quelque Prenezle blé. Ilfautàl'Aîglete-re, chaque ainée,
umanière, toute nation voisine devrait considérer si environ 17,500,0quarts,ou 140,000,000 boisseaux.
elle ne doit pas aussi miodifier le sien. Si, sur Lautpacité totale &exportatioi1 (u blé, de l'unive-s,
certains articles, nous miiodifions notre tarif dans le laissant les Etats-Unis de côté, est de 224,800,00
sens de la loi-McKinley, il deviendrait uécessaire boisseaux. L'exportation <lu Canada &êlève à ci-
pour le secrétaire d'Etat américain de considérer viron 5,000,000 de boisseaux ; la République Aîgeî-
la quiestioni le modifier en conséquence le tarif des tine, 8,000,000, et la productioni <l ces deux pays
Etats-Unlis. est censée augmnter énormément. Donnez à la

Ici, j'attirerai fatteintion sur la dernière phrase Russie, qui exporte 96,000,000 <le boisseaux, etaux
di discourm-s <le l'honorable député de Brant-sud autres pays qui font l'exportation, la préférence sur
(M. Paterson) Je baserai mes paroles sur l'esprit <le le marché amglais, et ils préféreront exporter eî
cette phrase, et je demanderai que, d'ici à la fin <lu Angleterre, plutôt qu'en Italie, en Espagne, eî
dlbat, les honorables députés de mon côté-c'est Allemagne ou en France, toits autant de pays qui
une position bien étrange, car mes amis sont (le imposent tit droit de I8ý i 25 ceitins par boisseaux.
l'autre cîté--et les lionoables députés de la gauche Mais avant longtemps, l'Angleterre pourra conpter
parlent agissent etvotent eoiforiiiénent à l'esprit <le sur ses possessions. L'Inde exporte 32,00,000 de
ces paroles. J'essaierai de voter de même ; et si l'ho- boisseaux, lAustralie 12,000,00 et le Canada
nior-able dépuité d'Oxford-sud était ici je lui demîan- 5,000,00 ; soit 49,00,000 de boisseaux sur les
<les-ais <le m'analyser sa résolution, (le mie prouver 140,00,000 dont l'Angleterre a besoin. En tous
que la première et la dernière partie s'accordent cas, il est évident que des rep-ésailles de la part de
e<usenimble, et que le tout sera avantageux, et s'ils lAngleterre, en -éponse au tarif-Mchiîley, prive-
faisait cela, il mie verrait peut-être voter avec lui. raient les cultivateurs américains du marché anglais.

M. LAURIER : Vous vous vantez. Oi pourra vois jusqu'à quel point cela serait sérieux.
(laits le fait qu'eu 1889, les Etats-Unis exportèrent

M. DAVIN: Mon honorable ami est trop égoïste en Angleterse 26-69 pour 100 des 140,000,M, et eî
s'il ci-oit que c'est sue vanter que de parler (le voter 1887, 61 45 pour 100. Il faudrait, sans doute, un-
<le sois côté. Voici ce que <lisait l'honorable député poser un droit sur le blé et la farine impo-tés de
le Branît-sild :IHollande pour îendse complètes les représailles.

Si je ne l'ai pas convaincu, j'espère qu'en étudiant les Pour ce qui est du maïs et (le la viande, lAngle-
opinions éniseu par d'autres, à divers points de vue, nous terre, étant le seul pays importateur (le ce desnier
serons tous deux mieux renseignés. et nous,posirrons nous article, serait encore plus indépendaste. La Rou-
efforcer de favoriýer une législation dans les neilleu.sa
intérêts du peuple canadien.

Jamais paroles plus nobles ont été prononcées tine peuvent culiver le limais à aussi bon marché
dais une assenblée législative. (ue les Etats-Unis. Les Canadiens pourraient

trouver uni meilleur marché mêmxie (Iue celui qu'ils
Quielques VOIX : Ecoutez ! écoutez ont aujour'hui en Angleterre, et nous exportons

• M. DAVIN : Je suis content de voir les hono- là poir six millions et desi. Les cultivateurs
rables députés applaudir, et plaise au ciel que tous anîé-icaiss auraient à garder chez eux leur inais et
mettent le uèmême esprit dans la discussion ! Alors, leur viande, ou faire une concurrence désavaista-
nous n'aurions plus l'espèce <le débat <tue nous avons geuse sur le marché anglais. Quelle excitation
constamment. Je puis avoir tort de le <lire, mais règluerait alors aux Etats-Unis? Les cultivateurs
je ne cache pas <lue je désapprouve entièrement ce amé-icains deviendraient très mécontents di tarif-
genre le débat. Nous discuterons entre nous ce McKinley et <e ses auteurs.
qui convient le mieux, ais lieu <le diseuter un point L'Angletesre est donc en état d'user <le repré-
défini le finances avec la passion îles partisans. sailles. Je ie (ls pas qu'elle soit prête à agir dans
Chaqiue aniliée,nousavons ui débat sur cette question ce sens niais elle le pourrait ce-tainent salis
financière, et cela mue rappelle l'étymologie di mot crainte (le soulever le cii <le la cherté lit paim, et
"débattre." Comme l'hionorable chef le l'opposition c'est ce cri que lord Salisbury craint.
le sait, ce mot dérive <lis mot français " battre " Notez les chiffres suivants il faut à l'Amgle-
qui, à so tour, vient lu vieux mot " battre," et terre, pou $477,500,00 <le produits agricoles et
c'est lants ce sens qu'on l'applique ici, ai lieu di les fabriques ; enlevez (le cela le coût <e la matière
seus propre qu'il a aujourd'hui-écanger les premiè-e, telsque la laine et le coton, $167,500,000,
opinions, les mots les arguments, discuter des et vous avez des importations pour la somme de
points et en venir à des conclusions. Mais <ue $310,500,000, su- lesquelles, sans blessem le peuple

.M. Dzuv1X.
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anglais, les droits pourraient être imposés. D'un
autre côté, l'Angleterre n'exporte aux Etats-Unis
que pour $151,500,00l) seulement, et cela en dépit
du tarif que l'on peut appeler prohibitif. Par con-
séquent, l'Angleterre a un qualaruple pouvoir (le
représailles, si elle veut en faire usage; et, pro-
hableient, plus vite elle menacera, mieux ça sera,
car du moment qu'elle menacera de faire usage (le
ce pouvoir, je crois que les Aniëýricains se soumet-
tront ; car, après tout si je levais ouvrir des négo-
ciations avec les diplomates anéricains, je me
rappellerais le caractère américain ; je me rappel-
lerais ce caractère mercantile, ce caractère sans le
talent de la lutte, ou du point d'honneur qui appar-
tient à un peuple moitié militaire et moitié coin-
nierçant. Un peuple purement commerçant, a des
qualités que l'on ne trouve pas chez un peuple
militaire. Il y a de l'humanité et de hautes vertus
domestiques, mais le point d'honneur est faible, et
le sentiment chevaleresque n'existe pas ; et du
momnent que vous touchez à leur intérêt personnel,
du moment que vous leur démontrez que leur bourse
est susceptible d'être affecté, dès ce moment-là ils
se rendent à vos vues. Mon honorable ami, à mes
côtés, murmure que je deviens trop philosophe. Si je
me suis élevé trop haut pour mon honorable ami, je
vais maintenant descendre au niveau de son intel-
ligence. Quand le grand Selden se rendait à Bailey
pour défendre un homme, il prenait toujours un
deini-gallon de porter, ainsi qu'il le disait, pour
baisser son intelligence au niveau du jury. Tout
orateur doit se mettre à la portée de son auditoire.

Maintenant, quand vous voyez un homme distin-
gué comme M. Harris, et les économistes de Londres
discuter la question, mon honorable ami d'Artha-
haska (M. Lavergne) comprendra qu'il n'est pas tout
à fait impossible que l'Angleterre-on se rappellera
que sous Napoléon nous avons en une guerre de
commerce entre l'Amérique, la France et l'Angle-
terre-il n'est pas du tout improbable que l'Angle-
terre se décide à user de représailles, et elle pour-
rait en toute sûreté menacer de le faire. Si elle
agissait ainsi, le résultat serait que nos négociateurs
en allant à Washington, l'automne prochain, au-
raient une mission très facile.

Mon honorable ami d'Arthabaska, malheureuse-
ment pour la valeur de son discours, s'est servi de
ce qu'il croyait être des faits. Il nous a parlé de la
dette de Québec en général, et de son comté en
particulier. Il nous a dit quelques mots des hypo-
tlhèques, et il a dit que le crédit foncier se trouvait,
ei conséquence, embarrassé. Maintenant, heureuse-
nient pour la valeur du débat, et dans le cas où le
discours qui vient d'être prononcé aurait entrainé
quelques députés qui, dans le cours de cette discus-
sion ont été convertis aux vues du gouvernement,
je nie trouve à avoir ici les rapports du Crédit
Foncier pour 1891 ; et je vois que le nombre d'arré.
rages qui ont nécessité des poursuites, est de 21, et
14 de ces causes ont été réglées avant l'exécution du
jugement, <le sorte que sept personnes seulement
iomnt pas fait honneur à leurs engagements, et le
montant d'argent prêté s'élève à $6,000,000. Si le
reste des faits de l'honorable député ont aussi peu
de valeur que ceux relatifs au Crédit-Foncier, la
valeur le son témoignage est bien faible.

Mon honorable ami a parlé de l'émigration des
Canadiens. Je ie veux pas discuter cette question.
On en a tant -parlé, c'est un sujet tellement triste
qpue même mon honorable ami de Brant (M. Pater-
SOn) qui récemment est dev enu si joyeux, est parfois

tenté d'y revenir pour se trouver d'accord avec le ton
de son parti. Cela a blessé si profondément l'âme
de l'honorable député de Norfolk-nord (M. Charl-
ton) qu'il sera probablement retenu i sa chambre
pour quelques jours. On nous répète chaque animée
cette triste histoire d'émigration et de la condition
du peuple du Canada, taudis que, <le fait, nous
savons que le Canada prospère, tout homme qui
parcourt le pays ne peut ignorer cela ; tout homme
qui n'est pas volontairement aveugle ne peut s'em-
pêcher de constater que nos produits augmen-
tent et que le bien-être est plus répandu, comme on
peut le voir par l'importation du coton brut
aujourd'hui, comparativement à ce qu'elle était il y
a dix ans, et les prix relativement plus bas.

L'autre soir, l'honorable député de Sherbrooke
(M. Ives), a repassé, à ce sujet, des chiffres sembla-
bles à ceux que j'ai obtenus moi-même de source
indépendante, et il ne saurait y avoir le moindre
doute que nous progressons. Les honorables dépu-
tés me mettent en mémoire une histoire que se rap-
pelleront ceux qui ont quelques souvenirs classiques.
Je veux parler de la vieille histoire grecque, de la
manière dont Persée s'y prit pour avoir la tête de
la Gorgone. Ildûtaller aux régions hyperboréennes,
au-lelà du vent du nord, pour demander aux trois
sSurs où il trouverait la Gorgone. Il trouve
les trois sSurs ; elles sont au-dessous de la
lune, assises sur la glace. Les trois n'ont qu'un
oil et qu'une dent, et elles chantent une chanson
triste qui dit combien les anciens jours étaient meil-
leurs que les présents, et elles haïssent le soleil et la
présence de ce jeune Grecque énergique, demi-
dieu et d'un héroisme sans exemple-ce Persée
qui entreprenait une .tâche des plus dangereuses
pour avoir la tête de cette Méduse qui changent en
pierre ceux qui la regardent. La vue de cet être
les irrite comme la vue du soleil, et elles chantent les
mêmes lamentations, redisent combien les jours an-
ciens étaient meilleurs que les jours présents, et coin-
bien elles haïssent le soleil et ce héros aventureux.
Quand Persée leur parle, une vent avoir l'oeil, pour
le voir, et une autre la dent, pour le mordre, et
elles se passent alternativement l'oeil et la dent,
comme nos amis ici. La dent que se passent nos
amis c'est le cri d'émigration, et l'oil qui sort d'une
fabrique américaine ne voit que la ruine dans tout
ce qui est canadien. Et puis ils haïssent le soleil,
le soleil de la prospérité du Canada qui, dans le
moment, jette sur eux ses rayons clairs et radieux,
dans un ciel sans nuage, et tout homme d'un teni-
péranent prophétique, si je puis m'exprimer
ainsi, peut voir le soleil de l'avenir ; mais ils le
haïssent et ils chantent la même vieille chanson
triste, redisant combien les anciens jours <le déficits
étaient préférables aux jours actuels. M. l'Ora-
teur, ces hommes sont des politiques fanatiques qui
croient en un millenium Yankee et regardent Wash-
ington comme la nouvelle Jérusalem.

L'honorable député a parlé du foin, des chevaux
et des œufs. Il en sait plus long en matière de
droit civil qu'en matière de tarif sur les chevaux.
Le cas par lui mentionné est sans doute un cas dans
lequel il était intéressé, et le témoin entendu était
peut-être un témoin dans sa cause, et comme l'on a
parfois-je suis avocat moi-même et j'ai examiné
des témoins-on a parfois trouvé des témoins qui,
bien qu'extrêmement consciencieux, calculent quel-
que peu leurs propres intérêts, tout comme le témoin
examiné par Daniel O'Connell. " De quelle pro-
fession êtes-vous, demandait-il ; je crois que vous
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vendez du biit "?'' Oui,- répondit-il, puis ilajoute
et de l'eau aussi. " ,
Maintenant, voici le calcul que fait ion hono-

rable ami au sujet des chevaux. Il dit que 16,000
chevaux ont été exportes aux Etats-Unis, et que de
ce nombre 7,000 venaient le la province <le Québec.
Et il demande, pou% ons-nous continuer ? Je lois
<lire-je ne veux pas être blessant, mais quand un
honune parle à un point (le vue pessimiste, il pos-
sède un grand avantage s'il a reu <le la nature une
certaine tristesse <le personnalité-je dois dire que
la personnalité ajoutait énormement à Feffet lors-
que lhonorable député disait : pouvons-nous conti-
nuer? Le tarif -McKinley a déterminé une dininu-
tion le 25 pour cent dans la valeur. Puis l'hono-
rable député amène son témoin véridique qui dit
que, avant l'adoption du tarif-McKinley, il aurait
pui obtenir $120 pour le cheval, qui nie lui rappor-
terait que $90 maintenant. D'après le tarif-
McKinley les chevaux <le $150 et au-dessus paient
$30 par tête, <le sorte que en enlevant $30 de $120, il
vous reste $90. Mais avant le tarif-McKinley il y
avait un droit (le 20 pour cent, ce qui ferait $24.
La diffèrence entre $24 et $30 est $6 ; cela ferait
$114 et non $90, que ce témoin, sur le modèle im-
imortalisé par O'Connell, impose sur mon ami ou
quelque autre avocat. Sans doute mon ami est un
bon avocat, mais il comprend peu l'économie poli-
tique, et c'est aussi vrai en politique qu'à l'égard
les avocats et autres-ne 8utor.

Avec votre permission, M. l'Orateur, je sol-
literai l'indulgence de la chambre pendant que
j'étudierai cette résolution. Elle a été lue plu-
sieurs fois, (e sorte que je ne la lirai pas (le
nouveau, niais elle se compose le deux par-
ties. Il y a lIa première partie aux termes de
laquelle il est nécessaire d'abaisser le droit sur tous
les articles de première nécessité, et il y a la seconde
partie qui déclare que nous devrions avoir les relia-
tions commerciales les plus étendues avec les Etats-
Unis en fait <le produits manufacturés, de même
qu'en fait de produits naturels. Je ne veux pas
être un éplucheur de mots, mais je (lois <lire qu'un
homme ayant lat grande expérience <le l'hoîiorable
député 'Oxford-su attrait pii, à mon avis, se servi
d'une phraséologie plus scientifique que " les rela-
tions coîtmnerciales les plus étendues. " Comment!
mais dans une phrase il aurait pu nous <lire que ce
qul'il nous faut, c'est le libre-échange absolu avec
les Etats-Unis, songez done ! les relatious commer-
ciales les plus étendues !. . Quoi qu'il en soit, c'est la
<le lacritiqueoutrée, et je tne descends jamais à cela.

Tout d'abord, j'objecterai, comme d'autres ont
déjà objecté, je crois, ait cours de ce débat, au
vague le cette phraséologie. L'ionorable député
déclare qu'il faudrait abaisser les droits. De coin-
bien ? De 1 pour 100 ? De l, de 1 pour cent ? De 20
pour cent ? De combien ? Assurément, dans une
résolution de ce genre, destinée à aller devant le
pays, à influencer le peuple et à servir. de thème
aux discours des orateurs populaires, on aurait dû
donner au peuple quelque chose de précis. Mais
les articles de première nécessité, quels sont-ils ?!
Pourquoi ne pas les mentionner ? Ils ne sauraient
être nombreux. Mais ce sont les articles de pre-
litière nécessité pour le cultivateur, l'artisan, le
le pêcheur et le mineur. Il nous passe (levant les
yeux des visions d'hameçons, de fer, d'instruments
argricoles, (le pain, <le fromage, (le lard fumé, d'un
tas (le choses. Sur lequel de ces articles l'honorable
député veut-il opérer la réduction ? Est-ce sur le
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pain ? Il ie saurait supposer quil nous faut le
pain a bon marebé danis ce pays, quand nous ex-
portons tant <le blé ? Est-ce sur le fer ? Mon hono-
rable ani le député (Addington (M. Dawson) a
parlé diu fer. Il est peiné <le voir que le droit sur
le fer n'est pas abaissé, ou même qu'on ne laisse
pas entrer cet article en franchise. Prenons le fer,
je suppose. Veut-on abaisser le droit sur cet
article ? Très bien. Alors nous en venons à la
seconde partie. Vous voulez abaisser le droit sur
le fer, et vous votez en faveur d'une résolution qui
déclare que vous voulez avoir les relations commer-
ciales les plus étendues avec les Etats-Unis ? Que
signitie cela ? Quelqu'un oserait-il lire quIl tie
vous faudra pas opposer à l'importation lu fer sur
le littoral maritime uni mur tout aussi élevé que
celui qui existe aux Etats-Unis ? On veut la réci-
procité absolue avec les Etats-Unis. Mais les chefs
<le ce dernier pays ont <lit : " Nous supposez-vous
assez insensés pour vous permettre, a vous, Cana-
diens, et aux Anglais par votre intermédiaire,
dinonder notre pays <le marchandises venant de
Birmingham et le Sheffield ? Non ; il vous faut un
tarif semblable au nôtre." Alors qu'est-ce que veu-
lent l'honorable député d'Addington et toits les
autres ? Nous avons aujourd'hui un droit (le $4 par
tonne. Qu'est-ce qu'il leur faudra payer quand ce
mur sera élevé? Ils devront payer un droit de $6
par tonne.

Ce raisonnement s'appliique pro tanto aux autres
articles. J'ai interrompu hier soir, pas d'une façon
blessante, je crois, l'honorable député <le Yarmnouth
(M. Flint) pour lui demander contunent il concilie-
rait ceci avec la réciprocité absolue. A tour de
rôle les députés <le la gauche ont parlé, mais pas
un n'a expliqué comment il concilierait l'abaisse-
ment de ces droits avec une société commerciale
avec les Etats-Unis, car c'est à cela que le projet
équivaut.

Quelques VOIX : Non.
M. DAVIN : Non ? Je vois que parmi les dépu-

tés de la gauche il en est un qui petit faire entendre
t cri <lu coucou, mais pas ni l'entre eux, quand

oit les défie, n'ose indiquer commenit il conciliera
ces deux choses. Le chef <le la gauche est là. C'est
un politicien d'expérience, un avocat distingué, un
homme d'une intelligence subtile. Je le défie de
nous <lire comment il s'y prendra pour y réussir, et
je lui déclare que sil petit en irdiquer le moyen, je
voterai en faveur de sa motion.

M. LAURIER : Je vous ai <lit que vous vous
vantiez il y a quelques minutes.
. M. DAVIN : Vous ne vous vantez pas présente-

ment, car vous éludez le défi. Indiquez-moi la
possibilité d'avoir la réciprqcité absolue avec les
Etats-Unis sans affecter notre tarif sur le littoral.
Vous auriez dû l'indiquer, et le député d'Oxford-
sud aurait dû l'indiquer quand il a déposé cette
résolution. Mais quand nous l'en avons défié, qu'a-
t-il <lit? Il a <lit, sur le ton poseur qui lui est par-
ticulier: Je n'ai pas été appelé comme médecin,
mais quand je le serai, je prescrirai. L'honorable
député n'est pas dans ce cas. Un médecin qui n'est
pas appelé ne parle pas du cas du malade ; le mé-
decin qui n'est pas appelé n'a rien à y voir. Mais
qu'est- ce qu'a fait l'honorable député? Il a fait
irruption dans la chambre duî malade, il a déclaré
qu'il connaissait la maladie et il a prescrit. Mais
je vais indiquer la différence qu'il y a, si toutefois
il y en a, entre ce quil a précisément fait et ce
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qu'il n'a pas fait. Je vais vous (lire ce qu'il a fait.
Il a fait précisément ce que fait tout médecin, qui,
lorsqu ' on lui demande quels sont les ingrédients de
ses pilules contre les tremblements de terre, refuse
de le (lire, et cela pour la meilleure raison du
monde, c'est qu'il n'en sait rien. Mais ces médecins
sont généraleinent (les charlatans.

Le fait est q ue l'honorable député me rappelleun
médecin que nous avons quelque part près de
Régina. Il a les idées à lui au sujet des personnes
qui souffrent de diverses maladies. Il y avait une
jeune fille qui était censée souffrir un peu de cons-
tipation, et le médecin lui prescrivit d'avaler une
grenouille vivante. Il fut impossible <le surmonter
l'aversion de la malade, et il eut été également im-
possible-à supposer qu'elle eût pu surmonter son
aversion-qu'elle avalât la grenouille, parce qu'elle
n'avait pas le larynx extraordinairement développé
et le médecin n'expliqua jamais comment la chose
pouvait se faire. Mais il alla partout répétant qu'il
fallait que la jeune fille avalât une grenouille
vivante, sans quoi elle mourrait. La jeune fille
entra en convalescence, et la fraîcheur de son teint
l'éclat de sou regard et la vivacité de son pas dé-
montrent qu'elle a bon appétit, qu'elle mange bien,
qu'elle a bonne digestion, &c., &c., et elle s'appelle
Mlle Canada.

Que (lit encore l'honorable député d'Oxford-sud?
Il donne une série de droits payés sur ce droit, de
droit payé sur l'autre, tous à l'entendre, sortant
jusqu'au dernier sou le la poche les contribuables.
.Jadmets qu'il déclare, je n'ai jamais dit le contraire,
que ces impôts sont payés par le consommateur ;
mais il dit qu'ils sont payés par le producteur éga-
lement. De sorte qu'il y a ici une série d'impôts
et nous avons ce phénomène particulier en éco-
nomie politique--

.M. McMULLEN: Finissez votre histoire (le
grenouille.

M. DAVIN: Ne coassez pas trop. En 1882,
alors que je siégeais à côté de mon honorable ami
le ministre des douanes, l'honorable député
<fOxford-sud, répondant à sir Charles Tupper,
disait : " Je n'ai jamais contesté, et j'admets et je
déclare que le consommateur paie le droit aussi
souvent que la terre tourne autour du soleil, et que
le prôducteur paie le droit aussi souvent que le
soleil tourne autour <le la terre." Mais il a fait
depuis des progrès dans son astronomie. Il était
disciple de Galilée quand il faisait cette déclaration,
imais aujourdhui il déclare que non-seulement la

terre tourne autour du soleil, mais que le soleil
tourne autour de la terre, c'est-à-dire (lue le con-
soumateur paie le droit et que le producteur paie
aussi le droit, ce qui, dans le langage dialogue que
javais l'habitude d'entendre autrefois, est manifes-
tement absurde. Je ne discuterai pas la question
de savoir comment le cultivateur serait affecté, en
supposant qu'il fût possible-

M. McMULLEN: Répétez-nous l'histoire de la
g-renouille.

-N. DAVIN: Mon honorable ami veut que je
tinisse l'histoire (le la grenouille ; mais vous voyez,
M. l'Orateur, que non-seulement l'honorable député
'Oxford-sud s'est dépouillé, par voie d'évolution,

de la théorie astronomique que la terre tourne au-
tour du soleil, mais qu'il en est rendu i dire que le
soleil tourne autour de la terre, et mon honorable
ami le député de Wellington-nord est aussi en voie
d'évolution. L'autre soir, il était tétard ; il y a

quelques minutes, on a ouï, par son coassement
particulier, qu'il était en voie dle passer <le l'état <le
tétard à celui de grenouille, et on voit présente-
ment, par le son du dernier coassement, qu'il a at-
teint l'état de crapaud complet.

L'honorable député d'Oxford-sud répète maintes
et maintes fois la même affirmation relativement au
Nord-Ouest. Celle-ci a été faite par d'autres, et
je ne crois pas qu'on y ait jamais répondu comme
il le fallait. Il dit dans son discours que d'une
façon ou d'une autre, nous avons dépensé dans le
Nord-Ouest au moins cent millions de piastres des
deniers publics.

M. CHOQUETTE: Ecoutez, écoutez.

M. DAVIN : Je suis très heureux de voir ici un
partisan aussi capable et aussi distingué <le l'hono-
rable député d'Oxford-sud, au moment où je me
prépare à attaquer le calcul de ce dernier. Le dé-
puté d'Oxford-sud lance cette affirmation, mais il
n'en donne jamais la moindre preuve. Il en agit
de même partout où il va dans le pays; il v ient ici
et ne fournit jamais la moindre preuve. Il sort des
paquets de documents, tourne autour de la ques-
tion, lance les épithètes les plus violentes qu'il lui
est possible de trouver dans les profondeurs de la
haine profonde qu'il porte i tout ce qui est con-
servateur. Il continue dans ce genre, puis il ex-
prime des lamentations au sujet de la sécurité du
pays, et jamais il ne donne la moindre preuve. Ce
qu'il y a de délicieux dans tout cela, c'est que ses
partisans le prennent au sérieux, le croient un
grand homme d'Etat (1) que lui-même n'a pas le
moindre soupçon du caractère parfaitement ridicule
de sa position.

Qu'est-ce que le chemin <le fer Canadien du
Pacifique nous a coûté ? Quelque chose comme
$55,000,000. comme l'a fait remarquer avec beau-
coup de raison, hier, mon honorable ami le député
de Lisgar (M. Ross). Comment l'honorable député
arrive-t-il alors à $100,000,000 pour le seul Nord-
Ouest ? Ce doit être en ajoutant à ce chiffre les
terres, c'est-à-dire les terres provenant exclusive-
ment du Nord-Ouest. Supposons que j'admette,
pour les fins du raisonnement, qu'il a raison de dire
que $100,000,000 ont été dépensées dans le Nord-
Ouest, je lui prouverai alors qu'il n'a pas la moindre
raison de dire que le Nord-Ouest a été un fardeau
pour le Canada. On arrive à ce chiffre en considé-
rant les subventions en terres et les chemins de fer
comme argent dépensé, mais cette somme de cent
millions, si on l'admet comme exacte, a été produc-
tive pour nous. De la Rivière Rouge au pied des
Mfontagnes Rocheuses, ce qui constitue le Nord-
Ouest proprement dit, le coût de la construction du
chemin de fer Canadien du Pacifique a été de
$15,767,419, comme l'a dit hier avec beaucoup de
raison l'honorable député de Lisgar (M. Ross). La
subvention en terres accordée Z\ la compagnie du
chemin de fer Canadien du Pacifique a été de
18,206,986 acres, ce qui, à $2 par acre, ferait
$36,413,972. Défalquons de ce chiffre les $15,769,-
419, coût de construction, et nous aurons une ba-
lance de $20,646,553, somme que le Nord-Ouest a
donnée pour la construction du chemin de fer
Canadien du Pacifique dans les vieilles provinces,
comme l'a fait remarquer, hier, avec beaucoup
d'exactitude et d'éloquence, l'honorable député (le
Lisgar.

On peut sans crainte fixer à $80,O00,O00 la valeur
des villes et des villages que le chemin de fer Cana-



dien du Pacifique a fait surgir dans le Nord-Ouest. tourmentes (le neige, là où des femmes charmantes
Elle est de plus que cela, mais je la fixe à 80,000,- apparaissent, elles font surgir des foyers o règnent
000. -Je suis en mesure (le prouver par des estima- le bonheur, le contentement, la prospérité, les
tions d'actuaires que ce chiffre est exact. On dit foyers aussi beaux et aussi brillants qu'il soit possi-
qu'un chemin de fer affecte les terres situées (laits hIe den trouver dans n'importe quel pays.
un rayon de 20 milles <le chaque côté. Le nombre i L'honorable député dOxford-su<l prétend encore
total de milles de chemins de fer dans le Nord- que la dépense annuelle au compte lu Nord-Ouest,
Ouest est de 2,318. Fixons à $1 par acre la valeur -et j'attire aussi lattention de la chmre là-
suppléieiitaire donnée aux terres affectées sur tout desss-est de $ ,000, dont $4,000,000 pour
ce pa cours, et nous aurons une valeur supplémeu- intérêt sur la prétndue dépense de 5100,000,000.
taire le 5!9,340,800. Il a été prouve que cette dépenses a rapporté $200,

Admettons les chiffres <le lhonorable député (de soite que les 54,000,0X() deviennent un
d'Oxford-sud, à quoi arrivons-nous ? Le compte est intérêt reçu au lieu (le payé. On me permettra <le
conune suit : A deniers publics engouffrés dans le lire certains tableaux que j'ai préparés pui' di-
Nord-Ouest, au (lire <le l'honorable députe dl'Oxford- (uer le revenu et la dépense annuels pendant Il
sud, $100,000,000. Par balance de subventions en ans au compte (u Nord-Ouest. Jai fait un tableau
terres accordées par les Territoires du Nord-Ouest, séparé du revenu et de la dépense du service <es
pour la construction <lu chemin <le fer canadien <lu postes, car il n'y a pas n homme <le bon sens qui
Pacifique dlans les vieilles provinces, $20,646,553. puisse compter que le premier fera face à la seconde,
Valeur des villes créées par le chemin <le fer can.- ou donnera un profit quelconque. Voici le revenu
dien du Pacifique dans le Nord-Ouest, $80,000,000. tirÉ <lu Manitota et des Territoires <lu Nord-Ouest,
Valeur supplémentaire de SI par acre donnée aux de 1880 à 1890 inclusivement
terres affectées par les chemins <le fer dans le Nord-
Ouest, 859,340,800, soit un total de 8159,986,353.
A cela il faut ajouter la richesse nouvelle créée par
les chemins de fer dans le Nord-Ouest, l'accroisse- Année. Douanes. A féTerres
ment de la valeur des propriétés dans les vieilles
provinces causé par le chemin de fer canadien <lu
Pacifique et les avantages, directs et indirects, .du
chemin (le fer canadien lu Pacifique pour toute la s S
confédération, toutes choses qu'on ne saurait éva- M........322,M 66,328 202,165 590,761
luer en chiffres ronds, mais on peut dire en toute 1881 . 473,230 97,875 201,952 773»7
sûreté que pour la dépense de $100,000,000 qu'il a 1882.. 1,108,679 157,412 1,79.5,047 3,061,138
faite, le pays a reçu plus <le 200 pour 100. 1883. 1,833,656 185,367 1,042,658 3,061,681

L'honorable député d'Oxford-sud (Sir Richard 1 157,216 992,55 1,88
Cartwright) dit encore 1886........488:144 172,29 394,585 1,176,88

as ~ ~ ~ S no.rpe alax urcneet18........ 523,131 211,070 568,990 1,M03,191N'avons-nous pas nos propres tableaux du recensement709 1,221,505fait dans le Nord-Ouest, il y a 4 ou 5 ans, qui démontrent
que nous avons réussi à placer dans le Manitoba et le 1890........674,000 254,109 454,327 1,382,436
Nord-Ouest 9,000 familles peut-être en cinq ans. _ -

Je consulte le recensement <lu Nord-Ouest et qu'y Totaux 7,792,286 1,864,993 7,24,345 16901,624
trouvai-je ? Que les tableaux lu recensement du i
Nord-Ouest établissent qu'il y a eu uni accroisse- Ce n'est pas mauvais pour un pays qui a
ment de 72,600 âmes lans la population, soit, à 5 été sans communication par voie ferrée avec le
personnes par famille, 14,520 familles. Cependant inonde extérieur jusqu'à la lin de l'année 1878,
5 personnes pour une famille est une proportion alors que le chemin <le fer primitif de l'honorable
trop foi-te pour un pays neuf, et le nombre les fa- député de York-est (M. Mackenzie) pénétra dans
milles était certainement beaucoup phus considé- Winnipeg. Quelle a été la dépense au compte <u
rable. En outre, nous avons à déplorer, et je re- Manitoba et du Nord-Ouest pendant les <ix 'ans
grette <le n'avoir pas essayé d'y remédier par la écoulés de 1880à 1890? Je n'entrerai pas dans les
force le l'exemple, une foi-te inmigration de gens détails nais je vais donner la somme en bloc. La
non mariés. Je me rappelle qu'il y a quelques années, dépense au compte les Sauvages a été de $10,467,-
mue trouvant à la table hospitalière le M. Manning,34 et o se rappellera que cette somme ne nous est
<le Toronto, je disais à une jeune femme d'esprit pas imputable, car ces 8auvages sont les pupilles de
que le poëte Goëthe, d]ans sa vieillesse, alors qu'il toute la Confédération canadienne, et quand même
était sur le bord de la tombe, était aussi séduisant cette dépense n'aurait jamais iapporté un sou, nous
potur le beau sexe que lans sa jeunesse, et j'ajou- n'aurions pu négliger ces gens. Pour la police à
tais: " Les fleurs le l'amour fleurissent quelquefois cheval, on a dépensé 86,776,007 dans ces dix ans,
sur le bord de la to;mîbe." "Ah ! M. Davin,," me et pon- les terres fédérales, 1,696,394, soit un total
répondit-elle, "la gelée .loit être dure, je crois, e En défalquant de ce chiffre celui
pour ces fleurs " Je puis certifier, par mon observa- du revenu, il reste $2,038,511 comme perte-s'il
tion personnelle, que la gelée est dure pour la vie plaît à lhonotable député de l'appeler aimsi-xais
dans le Nord-Ouest là où il n'y a pas une fenne cone je l'ai prouvé, <'autres considérations foat
aimable. Je suis allé dans beaucoup le foyers, que cette perte est amplement couverte.
quelquefois dans les foyers <le garçons, d'autres En face (e pareilles constatations, que doit-oi
daus les foyers habités par des familles et des penser <le lonorable député qui parle sans cesse
femmes, et l'on ne sauur.\it se faire une idée de la <lu Manitoba et <lu Nord-Ouest conme s'ils étaient
différence qu'il y a entre les deux. Mais nous com- une cause de perte sèche potr la Confédération. Le
Ieneons à avoir une inuniîigration de femmes. Leslorsque nos so es venus ici la

honnes viennent chercher des fenmnes dans l'est, première fois, on nous a dit : ' Nous vous avons
et dans le Nord-Ouest, en dépit <le la brise et des achetés vous êtes notre possession, nous vous avons

'N. D)AVIS.
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achetés." Coînune question le fait, si o-on pouvait
se procurer toutes les données statistiques sur la
valeur que le Nord-Ouest donne au Canada, on
verrait qu'aujourd'hui nous payons joliment notre
part. Mais dans sa manière de traiter le Nord-
Ouest, l'honorable député d'Oxford -sud (sir Richard
Cartwright) ressemble à un père exigeant, dont le
fils réussit et prospère, mais qui n'est jamais content
de la manière dont les choses se passent.

Le total <lu revenu des postes dans le Nord-
Ouest et le Manitoba, pendant les dix ans dont j'ai
parlé, a été de $1,212,000 et le total de la dépense
dtans le service des postes a été de $2,241,202, ce
qui laisse dans ce service une perte de 828,980.
Personne ne supposera qu'il y ait là chose grave
quand il s'agit du service <des postes, car je crois
qu'il y a tes parties du Canada établis depuis long-
temps où le service <tes postes n'est pas rémunéra-
teur et il faut se rappeler que le service des postes,
tans une partie quelconque du Canada, ne peut pas
être, à proprement parler, considéré comme un ser-
vice local. Pour qlue ce service soit complet, il faut
atteindre toutes les parties civilisées du pays, sans
quoi il manquera d'eticacité dans les parties les
plus denses. Il est donc impossible de faire une es-
t imation de profits et pertes, pour ce qui concerne
ce service, dans une partie quelconque du pays.
("est un point sur lequel je désire attirer particu-
lièrement l'attention de la chambre.

Je ne crois pas avoir eu jusqu'ici l'occasion de
montrer combien sont absurdes les chiffres donnés
par l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright), mais la moinde analyse de la situa-
tion démontre que les chiffres et les calculs de l'ho-
norable député sont tout-à-fait absurdes. M. l'Ora-
teur, j'espère que lorsque les honorables députés
auront à parler de cette grande région du N ord-
Ouest, qui est liée à l'avenir du Canada plus que
toute autre partie de la confédération, parce qu'elle
a donné du nerf à cette dernière ; j'espère, <lis-je,
qu'ils se soustrairont à leurs idées de désespoir,
qu'ils oublièront leurs sensations de décourage-
ment, qu'ils renonceront aux vues pessimistes qu'ils
entretiennent habituellement et qu'ils permettront
à un rayon d'espoir et de confiance <te les péné-
trer.

Ce n'est pas avec le parti pris qui a présidé à ce
débat que nous devrions parler, aujourd'hui que
nous avons atteint dans la prospérité un degré (le
hauteur que nous n'aurions jamais rêvé il y a trente
ais, un degré le hauteur d'où il nous est possible
d'apercevoir d'autres hauteurs, des pics surplom-
bant d'autres pics, sur lesquels se joue déjà la lu-
mière de soleils que nous ne verrons peut-être pas.
*J e (tis que l'esprit qu'il convient d'apporter à l'étu-
te des grands problêmes qui s'imposent à nous,
c'est celui de frères qui s'emploient à la grande
tache de développer cette jeune nation. Voilà le
sentiment qu'il faut avoir. Nous devrions nous ra-p-
peler qu'après tout, nous foulons aux pieds un sol
qui a été foulé aux pieds dès l'origine par des héros.
Notre pays est jeune, mais il a un passé histo-
ri1que. Les hommes qui les premiers l'ont exploré
Otaient d'aussi véritables héros qu'il était possible
d'en trouver dans tout autre pays, et depuis Jac-
ques-Cartier jusqu'aujourd'hui, il n'y a pas en d'é-
poque pendant laquelle nous n'avons pas eu des
hommes dignes de figurer dans l'histoire. A l'épo-
que où il y a eu lutte pour décider quelle race l'em-
porterait sur l'autre, des héros ont combattu et
sont tombés de chaque côté.

Lorsque vous vous arrêtez sur la guerre de 1812,
vous vous trouvez, pour tíne aussi petite guerre, en
présence d'un plus grand nombre d'hommes distin-
gués qu'à aucune époque semblable de l'histoire, et
si vous arrivez à la dernière lutte que nous avons
soutenue sur les bords de la Saskatchewan, ce ne
sont pas seulement les batailles livrées dans cette
région qu'il faut admirer, mais c'est le fait que nos
soldats, de simples jeunes gens, pas encore formés
au métier( des armes, s'y sont rendus au nilieu de
l'hiver, malgré le grandes ditiicultés à surmonter,
malgré les centaines dte. milles à franchir, malgré la
température glacée et la neige, et cela pour fomnder
une nationalité. Plaise au ciel que nous puissions
discuter les questions qui se présentent dans cette
chambre avec l'esprit qui, je l'espère, nous anime-
rait tous s'il fallait offrir notre vie pour la défense
du pays que nous habitons.

Je me rappelle, M. l'Orateur, mon voyage à
Paris, en 1870, pour aller joindre l'armée le
MeMahon sur le théâtre des hostilités.

Immédiatement avant le départ dtes deritiers régi-
ments, je vis exposée dans une vitrine une magm-
fique peinture représentant à droite les armées de
l'empire traversant le Rhin à Ehrenbreitzteii, et à
la gauche du canevas l'on voyait, apparaissant
devant elles les génies qui ouvraient la marche (les
républicains triomphants de l'ère napoléonnienne,
et faisant signe à leurs descendants dte traverser
cette rivière. Ces génies invitaient ceux-ci à
s'avancer en ordre de bataille et à remporter des
victoires où leurs ancêtres avaient été victorieux.
Mais, M. l'Orateur, l'armée de MeMahon ne rem-
porta pas de victoires, et pourquoi? Ce n'est pas
parce qu'elle ne descendait pas des héros d'autre-
fois. Non ; mais les courages avaient été amollis
par les raflinenients <lu luxe. Il n'y avait plus de
foi et l'armée fut vaincue.

J'espère que nos hommes politiques du Canada
conserveront cette foi qui se mniamfesta dans l'esprit
des jeunes soldats auxquels j'ai fait allusion, il y a
un instant. Si nous avons foi dans l'avenir du Ca-
nada, nous pourrons faire face à toutes les difficul-
tés qui se présenteront,, et, sans aucune présomp-
tion, ni vantardise, nous pouvons ambitionner
tous les avantages d'un pays libre et arriver,
dans les arts, à la hauteur des peuples les plus
civilisés.

M. SEMPLE : M. l'Orateur, j'ai écouté avec une
grande satisfaction l'honorable député d'Assiniboïa
(M. Davii), qui est toujours très jovial ; mais.
dont la manière de parler s'impose à l'attention.
J'ajouterai aussi que- cet honorable député, lorsqu'il
prend la parole, parle toujours en faveur
<lu Manitoba et dut Nord-Ouest. Cependant,
aucun des représentants de cette région n'a encore
offert <te remerciements pour ce qu'elle a reçu. Je
mentionnerai seulement trois items de dépenses
pour Manitoba et le Nord-Ouest-les $62,000,000
dépensées pour la construction du chemin de fer
Canadien du Pacifique ; les frais de la police à che-
val pour surveiller les Sauvages et les maintenir en
paix, ce qui impose un intérêt de $2,400,000 par
année.

Il y a de plus $1,00Ô,000 pour les Sauvages
et une autre somme de $750,000 pour les surveiller.
Ces trois dernières sommes reunies forment un total
de plus de $4,000,000 qu'il faut débourser annuel-
lement pour cette région,. sans compter d'autres fa-
veurs.
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lon honorable ami -est eflorcé très iabilemeit ayant été stinilute par cette politique, créa ce mar-
de démontrer le développement des villes et villa- cbé pour nos cultivateurs. Il est évident que ces
ges dans les Territoires du11 Nord-Ouest, comme si deux prétentions se contredisent l'une et 'autre.
c'étaient autant de valeurs actives réalisables en )ans tous les cas, en 1881, notre population était
espèces sonnantes au gré du gouvernement fédéral. d'environ 4.300,000 âunes et nous savons que le pays
Il n'en est pas ainsi. Tout ce que nous pouvois proluisait alors beaucoup de blé, qui était l'ui <le
atteudrel de ces villes et villages est le revenu pri- nos principaux articles de commerce, et que nous
venant des droits qui peuvent être prélevés sur les exportions en grande quantité.
marchandises qu'ils consomnent, ou la recette pre- .le prétends donc, M. l'Orateur, que, supposéque
levée par le département du revenîu le l'intérieur. le pays ait un surplus <le cinq ou six millions <le
Des terres ont été vendues aux labitants du Nord- boi-sseaux le blé à exporter, après avoir déduit la
Ouest c ceux-ci les ont amiliorés, et si la valeur dle quantité requise pour la consonination intérieure,
ces terres s'est accrue, tant mieux pour les acqi e et supposé que 100,000,.00 le boisseaux aient été
reurs ; mais, bien qu'il en soit ainsi, le Canada n'a imîîportes et exportes subséquemment dans un autre
rien à faire avec cela. Nous savons par une mal- pays, l'effet produit serait seulement le profit ou
heureuse expérience, dans Ontario, que l'augmenta- la perte rsultant di maniement <le cette grande
tion( de la valeur <les terres de Maiiitoba et du Nord- quantit le grain. Cette importation n'inonderait
O qst, que la dette énorme que nous avons contrae- pas notre marché, comme on l'a prétendu. Le même
tée pour faire prospérer cette région sont les causes principe s'applique à l'orge a l'avoine et à tout
<le la grande baisse qu'a subie la valeur de la pro- autre graii produit et veniuen Canada.
priété dans la province d'Ontario. Ainsi, pendant On a dit que nous avions notre propre marché,
que Manitoba et le Nord-Ouest s'enrichissaient parce qu'il ne nous vient pas d'avoine <le l'étranger.
Ontario perdait le l'argent. Nous souhaitons tout Cette prétention ni'est pas exacte. Dans le village
le bien possible tu Nord-Ouest ; mais nous espérons où je demeure, il y a tu moulin à farine d'avoine,
que les députés des nouvelles provinces de cette I et je sais que ses propriétaires achètent leur avoine
-égion seront plus modérés, à lavenir, dais leurs aux Etats-Unis. Elle est moulue en entrepôt et
denandes. • réexpédiée à l'étranger. Cette opération nî'est aucu-

1)'iimienses sonunes ont été dépensées pour l'imîï- ieinent préjiuliciable au cultivateur canadien, pal-ce
ligtration, et, lors <le la dernière saisou, une prime que cette avoine est iiportée <le ])étroit, de St-

était encore accordée pour attirer des innigrants Louis et <le Chicago, <le bonne lheure, et sa trans-
dans le Nord-Ouest. )e sorte que je lie sais pas formation en farine, ici, luine le l'emploi à nos
qu'est-ce qIue les léputés (le l'ouest pourraient dési- ouvriers sans nuire au marché canadien.
rer le plus, parce qIue tout a été fait déjà pour la Je ni'ai jamais vu l'avoine i aussi has prix <lue 25
régioni qu'ils reprsentent. Ils i'lt pitas besoin <le centins le boisseau tvant l'adoption <le la politique
nous parler <le ruine et <le misère, parce que quel- nationale. Je mie souviens que le prix lu blé a été
ques-uis tu moins, ('heureix spéculateurs et les souvent <le 81.50 par boisseau, durant la période le
joiuralistes, qui savaient oi (les villes devaient la réciprocité et après cette ptîriode; mais je n'ai
être fondées, sont deveius riches par suite de leur jamais vt payer ce prix, ou en approchant de ce
iiitluence sur le gouverieniemnt et sur la compagnie prix, durant les 12 années <le la politique nationale,
du chemin de fer canadien du Pacifique, en obte- et l'ancien chef <lu gouvernement, sir John Mac-
naut <les terrains situés dlais les localités qu'ils con- donal, après les six premières années <le réciprocité,
naissaient (avance. -Je ne trouve rien à redire à en 1860, eut l'occasion d'exprimer sur ce sujet son
cela ; mais tous ceux qui habitent le Nord-Ouest ne opinion à Caledonia. Il déclara, en cette circolis-
sont pas riches. .le connais quelqu'unu qui est allé tance, quIe, ce qui avaitfavorisé le plus la classe
là avec iii char getent (le chevaux, et sa vente n'a agricole du Canada, c'était le traité le 1854, et il
pui lui rapporter'que 970 en argent comptant, le avait raison. Quant à l'abolition (lu droit sur le
reste étant du crédit. Ce qui prouve que tout le sucre par le ministre îles finances, j'approuve cette
monde n'est pas riche lans cette régioii ; mais je le mesure. C'est ce qu'a toujours voulu le parti libéral,
par'le pas ainsi pouir déprécier cette partie lu pays. et c'est ce que demande la résolution le l'honorable
Mon honorable ami a dlit, de plus, qu'il n'est pas éputé l'Oxford-sud. Nous demandons une rédue-
tout-à-fait improbable qîuî'il votera sur la présente tioin dles droits imposés sur les articles île première
question selon les désirs (les membres <le la gauche. nécessité. Nous sonmnes, par conséquent, satisfaits
Je crois la chose très improbable. Je me souviens <le cette réduction île droit sur le sucre brut, et
d'unîe résolutionîî qu'il avait, un jour, rédigée lants j'en donne crédit tu ministre <les finances pour ce
cette lanuiie anglaise qu'il connaît si bien, j'étais qui le concerne. Mais la position du parti conser-
prêt a l'appuyer ; mais je constatai que mon liono- vateur ne mérite pas le même éloge. Ce parti nous
rable ami vota, lui-même contre cette résolution. a souvent répété que, en imposant îles droits sur les

-Je ferai maintenant quelques observations sur ce articles le consommation, le prix n'en était pas
qu'a lit mon honorable ami, le député le Grey-est augmenté, et maintenant ce même parti nous de-
(M. Sprouile). Cet lioniorable député, bien qu'en- clare que, en abolissant le droit sur le sucre, le
gagé, la plus grande partie du temps, dans l'art le prix le cet article est réduit d'autant. Un revire-
guérir, s'occupe aussi d'atgr'iculture; et vii qu'il est ment d'opinion a dû s'opérer en lui. Si quelqu'un
maintenant le président dui comité d'agricultuure et du parti conservateur achetait maintenant pour un
île colonisation, on suppose avec raison, qu'il peut dollar dle sucre et obtenait cinq ou six livres de
parler avec autorité et au point <le vue le la classe plus pour ce dollar qu'auparavant, il constaterait
agricole. Il nous a dit que, avant l'inauguration le par lui-même que l'opinion expriméie par la gaucle
la politique nationale, il y avait en Canada îun mîar- sur ce point. est exacte. Le parti conservateur
clié pour les produits des cultivateurs, tandis que adopte notre manière de voir', et je suis très heu-
d'autres nous ont répété souvent que nous n'aviois -reux île le constater.
pas de marché intérieur avant l'iiauguration de Il n'y a pas très-longtemps, M. l'Orateur, un co-
cette politique, parce que l'industrie manufacturière mité fut nommé à la demnande de l'honorable député

M. SEMPLE.
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dle York-ouest (M. Wallace) pour faire une enquête lorsque la même propriété est mise en vente forcé-
sur les syndicats, les monopoles et les coalitions, ment que l'on apprend que sa valeur est de 25 à 30
et ce comité constata que ces organisations nuisi- pour cent de moins qu'elle n'était, il y a douze ans.
bles opéraient sur un grand pied dans le pays. Ce Je désire attirer l'attention sur un autre sujet, et
comité trouva que tous les articles consommés, c'est sur l'emploi injuste et partial des fonds publics,
depuis ceux dont se sert l'enfant au berceau jus- occasionné par la politique nationale.
qu'i ux articles consonunés par l'honune à la dernière Un état a été déposé devant la chambre, montrant
,ériode de son existence, et même par l'entrepre- les sommes dépensées par le gouvernement fédéral,

nieur de pompes funèbres, sont taxés et vendus à dans chaque province, depuis l'établissement de la
des prix exorbitants par les coalitions commerciales confédération, en subsides et pour construction de
que la politique nationale protège. Ce sont les chemins de fer, à part la ligne principale le l'In-
droits élevés qui ont donné à ces coalitions la vie et tercolonial.
la puissance. Sans ces droits, elles ne pourraient En 181, la Nouvelle-Ecosse, avec une population
ps exister, ou elles ne pourraient exister que très- le 440,572, avait reçu (les subsides au montant le
peu (le temps et sans acquérir beaucoup d'impor- $26,138, et ses chemins de fer construits avec l'aide
tance. Une année a sutli pour la formation di lu gouvernement fédéral ont coûté $7,821,070, ce
monopole le l'avoine. Il n'est pas étonnant que le qui forme un total <le $7,847,208.
bill concernant ces coalitions soit resté une lettre Le Nouveau-Brunswick, avec une population de
morte, on a (lit que le Sénat l'avait rendu inutile 321 d'âmes, avait reçu en subsides $888,731, et
par les changements qu'il lui avait fait subir ; mais ses chemins de fer construits avec laide lu gouver-
il n'en est pas ainsi. C'est la politique nationale qui nment fédéral ont coûté à ce dernier $3,371,854,
l'a tué, et l'honorable député qui fut l'auteur de ce ce qui forme un total <e Puis, la pro-
bill et qui est aussi un partisan le la politique na- yince le Québec, avec une population le 1,359,027
tionale, a été l'un le ceux qui l'ont étranglé, afin (le âmes, a reçu en subside $2,428,344, et les chemins
restreindre la liberté du commerce. de fer consruits dans cette province avec l'aile du

Nous avons entendu plusieurs le ceux à qui la gouvernement fédéral ont coûté à ce dernier
politique nationale a profité. Certaines personnes $5,520,323, ce qui forne un total <le $7,948,667.
ont été enrichies, et on les cite conne exemples le La population d'Onta-io, en 1881, ttait <le
la bonne influence de cette politique. Je me sou- 1,923,228 âmes. Aucun chemin <e fer n'avait été
viens ,l'un exemple le ce genre. Une personne construit alors avec l'aide lu gouvernement fêdé'
avait été si bien traitée par la politique nationale ral ; mais cette province avait reçu de ce dernier
qu'elle pouvait en parler favorablement devant une les subsides au montant <e La Non-
a.ssemblée publique ; mais aprèsiqu'elle eut fini son velle-EcosseetleNouveau-Brunswickavecunepopu-
discours, un cultivateur intelligent, qui luttait le lation le 761,905 âmes ont reeu $12,l06,793, tandis
plus péniblement pour la vie depuis nombre d'an- que la provinc< lOntrio, avec une population de
nées ; qui n'avait jamais réussi, et dont les moyens 1,923,228 âmes, a reçu seulemnt$3,061,901. Ainsi,
de subsistance avaient été graduellement réduits M. l'Orateur, vous voyez la grande diffé'ence, et,
par les droits élevés jusqu'à ce qu'il ne lui restât l'on mie dit que dans la Nou'elle-Ecosse et le Non-
que bien peule ressources, monta sur la plateforme. veau-Brunswick il y a quelques localités favorisées,
Son apparence, sa voix et autres indices faisaient tandis que d'autres n'ont absolument rien re u,
voir que ce qui allait sortir le sa bouche viendrait simplement pa-ce quelles n'appuient pas le gon-
du fond le son cœur. Il s'exprima comme suit vernement.
<levant l'auditoire : " Voyez un exemple vivant de Lorsque nous voyons la sonne considérable que
de la politique nationale." ces deux provinces ont reçue du gouvernement

On m'a aussi parlé d'un autre incident qui se fédéral, nous comprenons les raisons pour lesquelles
serait produit durant la dernière élection. A côté elles envoient ici un si g'and nombre <le partisans
de l'un des cartons affichés par les partisans du de ce gouvernement. La différence qui existe contre
gouvernement, cartons représentant le vieux dra- Ontario est injuste. Nous nous 'appelons très bien
peau, la vieille politique et le vieux chef, se trouvait de la délégation nombreuse et influente qui s'est
une affiche annoncant une vente d'huissier et mon- présentée, ici, le 21 mai di-nier. Elle eut une en-
trant un malheureux fermier ruiné par la politique trevue avec le ministre les chemins le fer et <es
nationale. camaux qui était le chef du gouvernement.

Les intérêts agricoles sont les plus importants du Cette délégation représentait 150 municipalités.
pays, et ipéritent, par conséquent, la plus haute Les délégués dirent Nous avons dépensé notre
considération. D'api-ès ce que nous pouvons voir argent, et nous sommes lourdemnt taxés em acco'-
par les rapports officiels, la valeur les terres eî dant les subventions aux chemins de fer dans les
culture dans Ontario se monte à $640,480,801 ; la comtés où nous vivons et que nous représentons, et
valeur les bâtisses le fermes est le $188,293,226 ; nous n'avons 'ien reeu(
la valeur des instruments agricoles, de $49,754,832, Ce dernier est maintenant ei voie de subventionner
et la valeur du bétail le $f02,839,235, ce qui forme les chemins de fer dans les différentes parties d1i
un total (le $961,367,094. Ces estimations sont pays, et nous voudrions 'ecevoir maintenant pou'
empruntées au rapport de M. Blue. Il est dificile os chemins de fer une espèce de compensation de
de <lire ce qu'est la valeur réelle, mais les chiff'es S3,000 par mille, destinée aux municipalités qui
que je viens de donner sont les plus exacts que nous n'ont 'ien reçu <u gouvernement fédéral, afin de
ayons. Toutefois, ces chiffres représentent plutôt mettre ces municipalités sur un pied d'égalité avec
le prix demandé que le prix de vente, car c'est <'autres parties du pays qui ont tant reçu par le
lorsqu'une ferme est vendue que l'on connaît le prix passé du gouvernement fédéral, pendant que mus
réel obtenu. Lorsqu'on demande à quelqu'un la faisions, nous-mêmes, de si gran<s déboursés.
valeur de sa terre à titre de renseignement pour la Voici la réponse domnée i la délégation: Nous ne
statistique, ce quelqu'un n'aime pas à admettre la savons pas si les 'eprésentants les autres provinces
dépréciation de &a propriété, et c'est seulement seront disposés ou non à vous accorder quelque
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chose. Niais, NI. lOrateur, que voyois-n1ous tous sav<ois qui y a tiois maictés pour nos chevaux.
les ans ? Nous voyons, durant la présenîte session, Le premier est celui <u Canada, on le propriétaire
une subvlntion anuelle de 8SS0,000, peilant vingt d'un cheval peut vendre a son volt) ou dans une
ans, accordée au projet chimérique du chemin de fer
de la Baie-d'Hudson, tandis que les droits légitimes Il y a de distalîce à parcouri
des comtés de Wellington, de ( Gey, de Perth, de a aucun droit à payer. En deuxième lieu, il y a le
Iruce et de Simleoe sont iméconus. Si les repré- marché de l'Angleterre. Pmur l'atteindre il y a un

seltanots d('Oitario voulaient rester fidèles à leurs loîîg trauîsport (ltt le coup est élevé . mais il u'y a
priopes intîróts, je suis d'avis qtt'ils lie seraient pas aucun droit à payer. En troisième lieu, il y a le
traités le cette mlianîière ; iais j regrette le dire marché les Etats-Unis, oi il y a un droit (le 20
<pue l'esprit le parti est si fort qu'ils lie songent pas lî<mî cent a payer, OU S20 suî' clia<1îîe cheval (le
à letrs propres intérêts. Nous lavons vu, l'autre 100. Si lachetei' anéricain achète un cheval ei
jomur, lorsque la <i1 estion d'abolir le droit sur la Caîiala. il fait ces calculs dlaprès ce uroit <e 20
ficelle il lier a été discutée. Bien qu'îun petit iow- pour cent à payer at soit entrée aux Etats-
brc (e de anîufacturiers soienît intéressés au maintien Uiîis, il Paie au cultivateur caiadiex ce peiceitage
de ce droit, la graide masse des cultivateurs est ii noius, coume ce droit îexistait îas Les
inéressée, le soit cèté, à le faire supprimer, et tableaux <u commerce étalissent que les Etats-
plusieurs d'eitre eux se solt deIanîdés s'il ne vai- Unis sou-t le seul ptys <lgne d'être appelé unmr-
dIrait pas itîjeuix pour eux lier comme auparavalt clé aux chevaux.
avec les mains et se servir le l'ancienne moisson- Oit ntus a lit que le libre-échange absolu se'ait
ieise que d'avoir à suîpporter le coût supplémentaire préjudiciale ail pîix <fît blé. Il y a dix ans, le llé
le la ficelle. Ainsi, nous voyonis qfile les cultiva- était une marchandise que nous exportions ei

teurs n'ont reen sur ce point aucun soulagement, granle quantit; is naintetttt cet article est
et l'on s'est occupé îles intérêts manufactitriers %l'îîe iîportaiîe secondaire pour le cuttivatet'
après avoir ferié les yeux sur cette petite coices- qui se livre i la production d'aut'es articles. La
sicini deintdie par les cultivateurs. plus gr'nde partie <e notre blé est expédiée, saus

Oit a (lit que les Ettts-Utis lie sout pas un marché doute, ci Angleterre. La qiattité (le blé expédiée
potir nous, et que la Grande-Bretagnie est notre glats ce de'nie' pays, d'ap'ès les deniers tableatx
seul débouché. Il est vrai que l'honorable député dit commerce, est île 410,79( boisseaux, et la somme
de I)urlamiî-est (M. Craig) a dléclaré qfue les Etats- revue poni' cette quantité de $379,893. Notie
Unis étaient un marché pour nos chevaux, notre expo'tatiot île blé aux Etats-Unis a été île 6,723
orge, nos <eufs et certains autres articles ; mais je boisseaux, et la v'aleu (le ce llé île $6,589. Aiisi,
puis en faire la preuve plus certaine at moyen (les tott le lé que nous lvoits expédié atx Etats-Uis
tableaux lu connerce et le la navigation. Les et eî Atîrleterre s'est monté à 417,519 boisseaux et
produitts qui nous ont procuré le plus de profits la Valeurî' $:16,4S2. Voms voyez (loue que la pro-
dans le passé, ont trouvé un débonebé sur le marché ltctiot (it blé est compa'ativemnt (itle faible
les Etats-Unis. On1 a dit qu'un certain nombre <le impo'tatce. Les pois sont aussi dee récolte qui

cultivateurs les Etats-Uis sont pauvres et ne se figute pou' îeu (le choses daits nos exportations
tirenît pas aussi bien d'affaires qile les nôtres, et je aux Ettts-Uttis ;îmais il importe tssez de constater
ie doute pas que cela soit -rai ; mais nous le nous la différence qtIl y tu ette le prix îles pois exportés
attendons pas à vendre notre grain et autres pro- ei Angleterre et le prix îles pois exportés aux
duits a ces patvr'es cultivateurs amttricaiits. Il nous Ettts-Unis. Nous avons exporté en Anglete're
suflit de savoir qu'il y a utt marché auix Etats-Unis, 1,857,970 boisseaux <le puis pour lesquels nous
quîte nîcts avoits déjà possedé et que nous pourrions avons rcci $1 190,836. Atx Etats-Unis nous avons
obtenir de nouveau. expo'té 437,77P boisseaux de pois et reçu pour cette

Pour ce qui regarde les chevaux, d'après les der- qtattitè $371,332. Tandis qte les puis'se veîîdaient
niers tableaux du coîmierce pour l'exercice finis- et Angleterre 64 cettiîs par boisseau, ceux (ie nous
sant le 30 jutin 1890, nos exportations en Atigleterre avons expédiés aux Etats-Unis ott obtetu, après le

lit, été comen suit : d'Ontario, 24 chevaux, valeur, îtientelt <e 10 cettits de droit par boisseu, 84
S3,400'; de îtgébec, 99 chevatx, $14,275 île lit ceîtits pal loisseai. Ei r'alité, 'expotateîr
Nouvelle-Ecosse, 2 chevaux, valeur, S250; ce qii canauien a reçît îtm' ses pois aux Etats-Unis 20
forme ui total de 125 cle-ttx exportés uit Canada cettiîs <e pus î1 îîil neût re'u sur le marché
en Angleterre. et ue valeur totale le $1 7,925. atglais. Ui autre article très Profitable pour le

Nos exportations le chevaux aux Etats-Unis sont cultivateur est l'orge. Notre expo'tation d'orge en
conine SutL d'Ontario, 7,373 chevaux, valeur, Angleterre a été conne suit, 'attée dernière
$11,007,985 le Québec, 7,691 chevaux, valeur. <l'Oiîtaî'io, 11,096 boisseaux, 'aleu', $4,493 de
$1 ,745,140; le la Nouvelle-Ecosse, 71 chevaux, Québec, 16,036 boisseaux, valetr, $7,.24. Total
vileir, $7,817 ; du Nouveaul-Brunlswick, 724 cle- (le lexportation <l'orge (lu Cimula ei Angleterre,
vaux, valeur, $84,147 ; lu Nlauitobi., 88 chevaux, 27,132 boisseaux valeu', .12,017.
valeur, $22,811 ; de la Colombie Anglaise, 4 cite- Aux Etats-Unis us avons exporté d'Ontario,
vaux, valeur, $575; le 1'le dli Prince-Edoutard, 9,908,367 boissetux îlo'ge pour laquelle quantité
167 cheraux, valeir, $19,420. Ainsi, tandis que nous avons 'eeu -94,566,702, et (le la provice (le
l'exportation du Canadia en Angleterre était le 125 Qitbec nous avoti exporté 31,378 boisseaux <le cet
chevaux pour lesquels nous avons reen 817,925, article, pot' laquelle quattité nous a'ons 'eçu
tous exportions aux Etats-Unis 16,118 chevaux, $15,860.

pourî lesquels nous avons reen: ;1,887,895 et cettel Le Canada a expédié aux Etats-Utis tt total (le
somme est île 8225,875 moindre (le l'exportatioi 9,939,745 boisseaux d'orge, et rétlisé $4,582,562. Ce
de l'aiée précédente. Ces doniées font voir que 1 tablctu vousîlètttottreclaireinettoit lorge estexjo'-
les Etats-Unis sont le marelié pour nos chtev'aux. tée, et que le seut marché profitable c'est le marché

Avant le quitter ce sujet, il est à propos de mon- américain. Il sied bien aux honorables députés île
trer qui a payé les droits sur ces chevaux. Nous 1 nous dire <'essaye' 'oî'ge à deux rangs, qu'elle

Ma.n q 'l y a t o s u Ch o r n s c e a x

2784



[22 JUILLET 1891]

rezIpltcera l'orge à six rangs ; mais je crois que
cela ne conviendrait pas au pays. L'année dernière,
j'ai semué une petite quantité de l'orge à deux rangs,
avec l'orge à six rangs ; je les semai toutes deux à
la même époque, dans le même champ et dlans les
inmiies conditions. L'orge a deux rangs fut prête
pour la moisson environ trois semaines plus tard,
et autant que l'on peut juger par les apparences,
je crois que la récolte de l'orge ordinaire a été deux
fois meilleure que celle <le l'orge à deux rangs, et
1ns savons que Forge ordinaire a été très profitable

an cultivateur, dans le passé ; en tous cas l'orge
anglaise à deux rangs n'est qu'une expérience.
.Naiitenant, j'expliquerai les vues et les actions du
peuple canadien vers le temps où la loi-McKinuley
fu t mise en vigueur. Cette loi entra en vigueur le
1 octobre, l'année dernière, et conservateurs et libé-
raix, par tout le pays, voulaient avoir des machines
à battre, pour battre leur orge aussitôt que possible
et l'exporter aux Etats-Unis ; et les acheteurs les
pressaient à agir ainsi avant l'application du tarif.
Cela est tellement le cas que l'on m'a <lit que plus
le 4.000,000 de boisseaux avaient été expédiés aux
Etats-Unis avant le 6 octobre, date <le la inise en
vigneur du tarif -McKinley. L'on savait très bien
que cela ferait baisser les prix, et avant (le termi-
ner je citerai un tableau de l'Empire de Toronto,
pour démontrer que le prix de l'orge a été réduit de
,2o centins par boisseau, chiffre du droit additionnel
du tazif-MeKinley. Je considère que la récolte de
Forge est une des plus profitables du pays, tuais
autant que j'ai pu voir dans la partie diu pays que
je traverse pour me rendre chez moi, on en a semé
ille bien petite quantité cette année. Les cultiva-
teurs croient que cela ne serait pas profitable, vu que
Sce il roit additionnel nous ferme le marché américain
qui est notre seul marché. On a dit que, le prin-
temps dernier, le prix de l'orge avait augmenté.
Quelle était la cause du cette augmentation ? La
rareté du grain. Je me rappelle bien que l'an passé
oui se servait de l'orge pour remplacer l'avoine qui
.( vendait 50 centins le boisseau, et les pois qui se
oit vendus jusqu'à 75 et 80 centins, et c'est la la

sunle cause de l'augmentation du prix de l'orge, le
printenps dernier.

Maintenant, il y a un autre article que nous
expo'tons en grande quantité aux Etats-Unis, ce
sont les œufs. Je citerai les tableaux du commerce
et le la navigation pour prouver où nous exportons
tnosœtfs. Je vois dans le rapport que j'ai déjà cité,
que nours n'avons exporté en Angleterre que 3,600
<louzaines d'oeufs, au prix de $820. Mais, la même
iinntée, la province d'Ontario a vendu aux Etats-
Unis 9,328,182 douzaines, réalisant $1,322,986

uiébec, 721,119 douzaines, réalisant $121,422; la
Nouvelle - Ecosse, 488,654 douzaines, réalisant
$51042; le Nouveau-Brunswick, 450,443 douzaines,
soit $54,598 ; Manitoba, 30 douzaines, $4; l'Ile du
Prinice-Edouard, 1,834,307 douzaines, soit $236,052.
'xportationi totale du Canada aux Etats-Unis,

l2,825,735 douzaines, rapportant $1,793,104. C'est
une diminiution sur l'année précédente, de $363,000,
et il ne saurait y avoir d'autre cause que le fait que
les gens se préparaient aux effets du tarif-McKinley.
Au printemps qui précéda la mise en vigueur du
tarif-McKiniley, l'agent d'un riche commerçant du
village de Fergus, M. Wilson, qui achète toujours
une grande quantité d'oufs, me dit : Nous payons
lestenfs8 centins la douzaine,parce que nous croyons
quîte le tarif-McKinley sera mis en vigueur cet
automne; il y a un an nous les avons payés 13
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centins. Cela peut expliquer pourquoi, cette année,
nous avons vendu les oeufs pour $363,621 de moins
que l'année dernière.

Je vais vous lire les remarques faites par le pro-
fesseur Shaw à ce sujet. Il aborde la question de
l'orge et des oeufs. C'est un <les professeurs du
collège agricole de Guelph, et il connaît ce dont il
parle. Il est très compétent et il parle avec auto-
rité. Voici ce qu'il dit:

Pour tout homme qui veut connaître clairement la véri-
té, il ne peut y avoir aucun doute sur l'immense dommage
fait aux intérêts agricoles de ce pays, par le tarif-MeKiii-
ley. L'an prochain le commerce de volailles etd'œufs du
Canada sera presque annihilé. Nous avons essayé de
prévenir la perte du marché axméricain en expédiant nos
oeufs et notre orge plus tôt que d'habitude, mais nous ne
pourrons pas faire la méme chose l'année prochaine.

Relativement à la possibilité d'un commerce européen
ou anglais, le professeur Shaw dit que les prix là-bas sont
purement problématiques. Si le marché européen pour
les etfs était meilleur on aussi bon lue le marché améri-
cain, les commerçants auraient vite découvert la chose,
sans avoir recours à un conseil spécial de commissaires.
Ce qu'il y a d'étonnant c'est que les commerçants n'aient
p as appris avant au.jourd'hui qu'ils pouvaient faire <le
l'argent dans le commerce transatlantique. Le professeur
s'est assuré du fait certain que le Canada, à cause du tari f-
McKinley. perdra S500,000 sur le commerce des oeufs sen-
lement, c'est-à-dire, si la production des oeufs. à des prix
réduits, est aussi grande que par le passé. Mais il est
probable qu'une diminution de la production déterminera
une perte plus grande encore. La grande diminution,
cependant, aura lieu dans le commerce de l'orge. Nous
avons exporté, chaque année, eniron 9,000,000 de bois-
seaux de ce grain, si nous faisons la même exportation
l'année prochaine, nous subirons une perte de près de
$ 800,000, ou le montant complet du droit.S estionné sur la possibilité du succès dans la culture
de 'orge à deux rangs qui dédommagerait de 'augmenta-
fion du droit, le professeur Shaw répond que rien n'indi-
quait un tel changement.

Cela est sans doute exact.
L'honorable député de Gr'ey (M. Sproule) a es-

sayé de déiontrer que le tarif-McKinley n'avait
pas nui ni ne nuirait au marché de l'orge. L'au-
tomne dernier j'ai acheté une certaine quantité
d'orge, à 42ý centins le boisseau, et le cultivateur qui
tue vendait cet article m'a dit qu'il auraitpu vendre
son orge 65 centins, avant la mise en vigueur du
tarif -McKinley. C'est là un cas sur plusieurs que
je pourrais citer où les cultivateurs ont perdu 20
centins par boisseau, c'est-à-dire la différence entre
l'ancien et le nouveau tarif, et les chiffres que j'ai
ici confirment, je crois, cette assertion. Ce rapport
a été pris de l'Empire <lu 30 janvier, 1891, deux ou
trois mois après la mîise en vigueur <lu tarif-MeKin-
ley. Il établit la différence des prix entre Toronto
et Buffalo ; le prix à Toronto étant <le $1 pour le
blé, contre 81. 10 à Buffalo. Relativement à l'orge
voici le rapport du marché de Toronto :

L'orge n'était pas fixe, les petits marchés du dehors ren-
dant les acheteurs moins empressés. En même temps les
vendeurs, maintenaient les vieilles cotes, les offres étaient
relativement plus grandes. 13,000 boisseaux ont été ven-
dus comme échantillons à 48 centins à Port Perry, mais la
qualité ne dépassait guerre le n° 3 extra. Un lot de n4 3
fut offert sur le Northern, à 45 centins.

Voici maintenant le rapport des prix à Buffalo,
le même jour :

L'orge-3; les malteurs font un grand commerce. mais
ils attendent une baisse pour trouver leurs prix. Cotes :
NQ 2 Canada, de 88 à 90 contins; n0 3 extra, 85 centins :
n' 3, 82 et 83 centins.

Ces prix ne sont pas ceux de l'orge de première
qualité que nous cultivons en Canada, mais <le
1 orge semblable à l'orge américaine, et tandis que
cet article se vendait 45 centins en Canada, il se ven-
dait 83 contins à Buffalo, le même jour, d'après le
rapport de l'Empire. On m'a aussi informé, car
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j'ai obtenu le taux <lu fret di chemin de fer, que
lForge qui se vendait, dans mon comté, <le 45 a 48
centins le boisseau, pouvait être transportée à Bufltlo
pour 5 centins : et aussi, qlue le transport à Buffirlo
ne coûtait qu'uni centin le plus qu'à Toronto. Ce-
pendant, le transport Jusqu'à Montréal coûte 9 j
centins le plus qu'à Buffalo. Le rapport suivant est i
publié le imtnie j(our, pour l'avoine :-

Toronto-Le marché tranquille et facile, vu qu'il y a
trois vendeurs, à 45eeitins. Dans l'ouest, quelques eh ars
(<ut chanrgé de amins, à 41 centins pour l'avoine blauchie, et
40, 401 pour l'avoine mêlée.

Btuilo-L'avoine est rare et.plus chère. Le n 1blace'
.51 centins par boissea u de 32 lvres, ou54 centins parbois-
seau <le 34 livres : soit 10 centins plus chère à Buffalo qu'à
Toronto. le transport p<aiyé.

Ainsi, sur l'avoine, il y a une différence de dix
ceitins.

Un honorable député a dit qpue nos pommes de
terre se vendaient 30 centins le boisseau. Dans les
tableaux le ce journal on voit que les pommes le
terre valaient $1 à Buffalo. Le prix le plus élevé
dans mon comté était $1 le sac, ou au-dessous de 70
centinsle boisseau. D'aprèsEmire qui, sans doute
a dit la vérité dans cette occasion, le cultivateur

perdait le droit sur ces articles. Devant ce fait, il
n'est pas étoinanit quIe la classe agricole désire vive-
ment le libre-échiange avec les Etats-Unis. Je cal-
cule <ue sur une ferme ordinaire die 100 acres, sOus
le libre-échange, le cultivateur gagnerait environ
$200 par année, comme suit : 10 acres, 250 bois-
seaux d'oi-ge, 30 centins de droit, $75; 10 acres, 300
boisseaux d'avoine, 10 centins <le droit, $30; acres,
150 boissaux le pois, 10 centims additionnels, $15 ;
20 moutons, $15 ; un cheval, $30 ; une acre, 100
boisseaux <le pommes de terre, $25 le droit sur les
(etifs, $10. Vo<la un calcul raisonnable, sans exage-
ration. Le peuple n'a pas encore ressenti les effets
dlu tarif-McKinley, mais quand il en aura compris
tout le fardeau, il ie pensera que <lu mal (le cette

politique. Il a été <lit par quelques honorables dépu-
tés que nous ie pouvions empêcher l'imposition du
tairif-NleKinley. Mais si le gouvernement néglige
de faire un traité le réciprocité pour les produits
naturels et fabriqués quand l'occasion se présen-
tera, le peuple blâmera les honorables députés de
la droite le n'avoir pas fait leur devoir. Lors
le la dissolution du parlement, les honorables dépui-

tés le la droite ont déclaré qu'ils avaient aVi ainsi

parce qu'ils voulaient discuter la question <te réci-

procité devant le peuple et élire un nouveau parle-
ment pour régler cette question. Je doute que les
honorables messieurs aient a se féliciter de ce lue
la majorité des deux grandes provinces dle Québec
et d'Ontario est en faveur de la récipjocité absolue.
Ils ne font que demander ce .que nous allons faire,
et c'est le propre des avocats de trouver des fautes.

1 ais avec toute leur habileté ils ie peuvent trom-
per le peuple qui connaît les grands avantages à
retirer le la réciprocité absolue et est prêt à adop-
ter cette politique.

Les honorables députés de la droite ont cité plu-
sieurs journaux américains, je vais suivre leur
exemple et citer quelques extraits. La Tibune de
New-York, le 6 ruars, disait

Si le parti libéral perd, il ne peut être que retardé et
non définitivement battu. car, en ce qui concerne 1e
Carnada, sa cause est la cause du progrès et de la richesse
D'un autre côté le gouverîement remportant la victoire
ne peut jouir que d'un triomphe de courte durée. Son
succès ne peut être qu'une déclaration de guerre indus-
trielle contre les Etats-Umis; mais il ne peut résulter
qu'une chose d'une méthode aussi pernicieuse qui consiste
à fermer nos portes et à nous regarder comme des voisins
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hostiles sinon dangereux. Le Canada, avec ses riches et
immenses ressources ne peut que reculer un moment la
destruction d'un gouvernement livré au dérèglement, au
monopole, aux dettes et au désordre.

Le six mars, le secrétaire Blaine disait au sujet
des élections du Canada :

Comme question le faits le gouvernement est tout à fait
indifférent an résultat. Aucun des membres du cabinet
n'a pris intérêt à la chose et l'on s'en souci mmns que ne
le font généralement les Canadiens au sujet de nos élec-
tions.

Un Américain de Rochester m'a dit la même
histoire. A voir les rapports (les politiques cana-
diens, disait-il, on croirait que les Etats-Unis por-
tent un grand imtérêt au pays ; qu'ils veulent enle-
ver le Canada : mais en réalité le peuple américain
s'intéresse moins aux élections du Canada qu'à
l'élection d'un conunissaire d'école. Je vais main-
tenant citer quelques articles de journaux améri-
caius, pour démontrer ce que pense le peuple des
Etats-Unis le l'assertion fréquemmînent répétée dans
cette chambre et dans le pays, qu'il existe une com-
binaison dont le but est d'amener l'annexion. Je
ferai remarquer que les journalistes américains se
tiennent au courant de ce qui se passe ici ; ils
n'ignorent pas ce que nous faisons, et je vais expo-

ser leurs vues, dans ce qui suit :
Des dépêches d'O ttawa, hier, n'ajoutent.rien de nouveau

à ce qui est déjà connu ais sujet des négociations commer-
ciales entre notre gouvernement et celui du Canada. Ces
dépêches prouvent simplement que des relations amicales
ont été établies à W'aIshington par les commissaires cana-
diens e.t que les négociations seront reprises en octobre
prochain dans un esprit ui indique, des deux côtés, le
désir d'en venir à une entente. Toute la correspondance
que possède le Canada et qui a quelque valeur pour le
public n'a pas été publiée hier. Les documents absents
étaient saris doute ceux dans lesquels le secrétaire Blaine
expose les conditions qui doivent servir de base aux né-
gociations. Nous comprenons que le gouvernement cana-
dien ne soit pas disposé à publier ces documents mainte-
nant. Ils prouveraient, nous croyons, que sir John A.
Macdonald et sir Charles Tupper ont déjà préparé un
projet le réciprocité sur des principes beaucoup plus
larges que ceux définis dura nt la dernière lutte électorale.
Il était clairement établi, dans la lettre de M. Blaine au
député Baker, qu'ils devaient agir ainsi s'ils désiraient
réellement faire un traité, et quand le moment sera venu
ils comprendront qu'ils doivent se rapprocher des prin-
cipes émis par les partisans de l'union commerciale.
C'est une bonne occasion pour parler clairement à nos
amis canadiens. Ils savent, oui doivent savoir, que le
peuple américain, sans distinction de partis, désire sin-
cèremuent établir des relations amicales avec eux. Nous
les connaissons comme un peuple moral, intelligent, in-
dustrieux, paisible, entreprenant, et nous l'estimons
beaucoup.

Il est dit, dans un autre article (le la Tribune de
New-York:

C'est se servir d'une expression douce, (ue de ualifier
d'imprudents les récents <iscours de sir Charles upper.
Ils sont pis que cela, car ils accusent carrément le peuple
américain ci général de conspirer avec les libéraux ca-
nadiens pour amener l'annexion du Canada; parce que
l'effet inévitable de ces paroles, venant d'un politicien
aussi éminent, est de créer un p réjugé dangereux contre
les Américains, dans l'esprit d un bon nombre de Cana-
diens. La bonne réputation, chez les nations comme chez
les individus, est un droit, et l'officier représentant et reb-
ponsable d'une nation quicalomnie une autre nation,
commet une faute. M. Tupper devrait avoir honte. On
dit qu'il sera un des commissaires que sir John A.
Macdonald doit envoyer à Washington, ce fait, s'il est
vrai, rend ses paroles encore plus impudentes. Iln'estque
juste de dire que sa nomination comme tel, vu ces discours
et d'autres qu'il a fait durant la campagne, créerait une
impression désagréable dans le pays, si elle ne soulevait
point une discussion regrettable à la Maison Blanche.

A une récente assemblée, à Cleveland, Ohio, le
programme adopté par la convention démocratique
contient ce qui suit:

Nous sommes en faveur de relations commerciales plus
intimes avec le Canada, et de l'abolition de ces restrictions
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ennuyeuses et nuisibles qui blessent le peuple sans rap-
porter aucun revenu au gouvernement.

Parlant de la réciprocité. devant la convention, M.
Thurnan a dit que le jour n'était pas éloignéoù le peuple

iirnoncerait en faveur d'une réciprocité absolue, sans
reetrictioii. Si la réciprocité, qui a toujours été une

eiotriie démocratique et non républicaine, est une bonne
cho e pour l'Amérique du sud, pourquoi ne serait-ce pas
.g:ileierit une bonne chose pour le Canada et l'Europe

avec qui notre commerce est cent fois plus grand qu'avec
l'A mérique lu sud ?

Le iour approche, aussi, où le peuple dira aux gouver-
ieuments au pouvoir que l'ouvrier honnête ne doit pas plus
lîintemps être forcé par la loi de donner une partie de se
( 1a rcnes péniblement gagnées, pour maintenmr ceux qui,

le manteau de la loi, l'ont volé depuis au delà d'un
iua rt le siècle; où le peuple n'appuira pas plus longtemps

tout parti qui prélève en taxes une piastre de plus que ce
qiui est nécessaire pour administrer sagement la chose pu-
îhique: oh le peuple déclarera que l'industrie qui a été
rotégée depuis cent ans est arrivée à un âge où elle doit

v ivre d'elle-même; où il dénoncera le tarif protecteur
eonine voleur, ses partisans comme des mendiants, et
denandera l'adoption d'un tarif strictement de revenu.

Voici ce qui fut dit, à une autre assemblée tenue
d1ans le même Etat :
Nus demandons la réduction des taxes, et nous conti-

nuerons ile lutter pour une réforme du tarif jusqu'à co
Eue la cause du peuple triomphe. Tout l'argent enlevé
ii peuple, en vertu de la loi, devra allerau trésor publie.
Lev taxes di tarif seront pour le revenu seulement. Tout
tiitsoi-disant protecteur est malhonnête, extravagant
et cirrujteur. Il pille la masse à l'avantage du petit
iniibre. Il a détruit notre agriculture, retardé nos in-dimtries. ruiné le commerce et corrompu nos législateurs.
Pa r conséquent, nous sommes opposés au tarif-McKinley
actuellemuent soumis au congrès.

L'Etat du Michigan se prononça aussi sur le su-
jet. Voici

Nous dénonçons et condamnons la politique de tarif
éleva de l'administration actuelle, et nous demandons
<iie notre tarif et nos taxes de revenu intérieur, ne soient

- plus élevés qu'il ne le faut pour la sage' administra-
ion des affaires publiques. Nous condamnons surtout le

bill dU tarif-McKinley qui restreint davantage le mar-
cli, les produits américains et augmente la taxe. Nous
l déionçons parce qu'il ne renferme pas une disposition
Siatuire à nous ouvrir un nouveau marché pour notre
ble et notre lard, et parce qu'il restreint davantage
nore marclié'et limite notre commerce général-politique
qui doit de plus en plus détruire notre agriculture, dimi-
nu0er lat valeur de nos fermes et augmenter le coût de la
vie pour le peuple américain.

Voilà ce qui en est. Ils voient les choses, aux
·: tas-Unis, du même oil que nous les voyons ici.

Il vaut la peine que le peuple d'Ontario se rap-
pille que la valeur des fermes, dans cette province,
lst de $640,000,00() en chiffres ronds. La dette
n·tte du pays est de $237,000,000 ; et quand nous
cnsiudérons le fait que si un cultivateur part de
Windsor et vient dans le comté de Soulanges, par
Ottawa ; puis part de Toronto et s'en retourne à
Owen Sound ou Southampton, et part île Hamilton
et va à log's Bay, Barrie et Collingwood, la dette
nationale dépasse de beaucoup plus d'un tiers la
valeur du pays qu'il a traversé ou a pu voir dans sa
tourélie.

Quand les honorables députés de la droite nous
liarlent de la prospérité du pays, nous devons nous
ra upeler que chaque année dix ou douze millions de
l'argent du pays retourne aux capitalistes anglais,
cibnne l'intérêt de la dette, et que nous ne recevons
rien en échange. C'est là une des causes de la
diminution dle la valeur de la ferme et de la propri-
tl: car si vous imposez une taxe élevée sur les

fermes oÙ les villages, il est évident que les taxes
riéduisent la valeur de la propriété.

J'espère que le gouvernement fera une halte et
étidiera la situation du pays. On dit que le pays
est prospère, mais nous savons que lorsqu'un
lomme emprunte de l'argent sur hypothèque sur
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une ferme, il est d'abord content parce qu'il reçoit
quelque cinq piastres, mais un jour l'argent est dis-
paru et il faut payer l'intérêt. Plus tard on emu-
prunte un peu plus; puis, avant longtemps la ferme
n'existe plus ; et bien que nous ne croyons pas que
le pays se ruine île cette façon, ça le met dans une
positionque nousn'aimonspas voir. Cependantlapro-
priété îles cultivateurs devient de plus en plus grè-
vée, et cela, à cause de la dette du pays, après une
dépense de plus le $100,000,000. Les cultivateurs
ne peuvent dépenser autant; ils devraient dépenser
moins. Nous nous rappelons que dans les premiers
temîps île la colonie, les hommes venus ici se pri-
vaient du nécessaire pour se ménager l'indlépendance
pour leur vieil âge. Et nous voyons maintenant que
la dette est élevée à une capitation de $18, et qu'elle
augmente, et il est difficile de dire où cela s'arrê-
tera. Ceux qui ont de riches positions officielles,
et les entrepreneurs, ont de grandes espérances
dans le pays, et ils ont raison. Nous, nous avons
confiance dans l'avenir du pays qui n'a ni posîtions
du gouvernement, ni entreprises, car en enrichis-
saut l'individu il appauvrit la masse jusqu'à un
certain point. Mais nous voulons un changement,
et je n'ai aucun doute que la réciprocité absolue avec
les Etats-Unis augmenterait la valeur de la ferme,
<le 25 pour 100, ce qui ferait une augmentation île
$160,000,000, sur $640,000,000. J'espère que du
bon esprit du peuple canadien et du peuple améri-
cain résultera la négociation d'un traité qui amènera
la richesse et la prospérité dans ce pays, sera avan-
tageux pour les Etats-Unis et honorable pour la
Grande-Bretagne. Nous savons que les gouvernants
île l'Angleterre n'ont pas d'autres désirs que de
voir le peuple Canadien content, heureux et pros-
père.

On a parlé de Farrer comme étant ligué avec îles
gens de l'autre côté de la frontière. C'est que les
honorables députés n'ont rien île mieux à dire. Ils
ne peuvent trouver, dans le Globe, quoi que ce soit
de déloyal au Canada ou à l'Angleterre, et on dit
que Farrer écrit dans ce journal. Mais un autre
journal, alors l'organe des honorables députés, avec
Farrer comme rédacteur en chef, a fait remarquer
que si le tarif nuisait à l'Angleterre, tant pis pour
l'Angleterre. Mais je crois que nous pouvons faire
avec les Etats-Unis un arrangement raisonnable
qui serait acceptable pour tous et grandement avan-
tageux au cultivateur canadien.

M. ADAMS: Je proposé la suspension du débat.
La motion est adoptée.

M. BOWELL : Je propose que la séance soit
levée.

La motion est adoptée, la séance est levée à 12h.
20n. a.n. (jeudi.)

. CHAMBRE DES COMMUNES.

JEUDI, 23 juillet 1891.

L'OATEuER ouvre la séance i trois heures.

PRIERE.

COMITÉ DES COMPTES PUBLICS.
M. SPROULE : Je propose-

Que les comptes, chèques et pièces justificatives'pour le
naienient de $145.83 à F. Hayter, et de $145.83 à J. Gor-
man, tel qu'inscrit dans le rapport de l'Auditeur général
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sur les comptes les crédits des exercices clos les 3) juin
1883 et 1884, soient produits sans délai pour l'usage du
comité des comptes publics, conformément à la recom-
mandation contenue dans son sixième rapport.

La motion est adoptée.

VOIES ET MOYENS.-LE TARIF.

M. ADAMS: Tout en réclamant l'indulgence de
la chambre, M. l'Orateur, je mie propose d'être
aussi concis que possible en traitant quelques-uns
des points soulevés par les orateurs précédents qui
ont pris part à ce débat. Toutes sortes (le ques-
tions ont été mises sur le tapii pendant cette dis-
cussion sur les résolutions du ministre (les finances
et l'amendement de l'honorable député d'Oxford-
sud (sir Richard Cartwright). On a discuté en dé-
tail et à tous les points de vue tout ce qui a trait à
la réciprocité, à la politique nationale, à l'adiniis-
tration des affaires du pays. Chaque orateur a
traité la question à son point de vue; les uns l'ont
traitée au point (le vue de leur localité, d'autres,
au point <le vue de leur province, d'autres, enfin,
au point (le vue le plus large et plus relevé de la
nationalité. Vu cette diversité que les honorables
députés, tant de l'ouest que de l'est, ont apporté
dans la discustion, je me propose de soumettre, au
meilleur <le mon habileté, quelques considérations
que je crois <le la plus haute importance.

Nous entendons répéter encore aujourd'hui que le
gouvernement a été négligent dans l'administration
des affaires lu pays, et qu'il a manqué à son devoir
au point de mériter un vote (le censure. L'opposition
prétend que le gouvernement actuel est tout aussi
responsable que le gouvernement <le 1867 à 1873, et
demande qu'il ait le même sort. L'opposition se
sert aujourd'hui contre le gouvernement des mêmes
tactiques, des mêmes cris, des mêmes accusations
qui ont été employés de 1867 à 1873.

Lorsque nous remontons dans le passé, et que
nous accordons aux questions d'alors l'étude atten-
tive, minutieuse et impartiale que demande leur
importance, il n'est que juste que nous le fas-
sions avec toute la justice, limnpartialité et la droi-
ture auxquelles un gouvernement a droit en échange
de la responsabilité qui pèse sur lui, soit qu'il
réussisse ou qu'il échoue.

Pouvons-nous déclarer, ici, aujourd'hui que l'an-
cien gouvernement le 1867 à 1873 a négligé ses

levoirs et (lue s'ilavait agi avec prudence et
sagesse, le traité <le 1854, qui a pris fin en 1866
aurait été renouvelé. Quelle utilité peut-il y avoir
à dire <le pareilles niaiseries, et à ramener ces an-
ciennes disputes, puisque ceux qui à cette époque
siégeaient sur les bancs de l'opposition, lançaient
contre les ministres d'alors les mêmes accusations
qu'ils sont prêts à lancer aujourd'hui contre le gou-
vernement du jour. Ils (lisaient alors conue ils
disent aujourd'hui que s'ils étaient an pouvoir ils
résoudraient le problème grâce au progranne vague
et à la politique indécise qu'ils ont inaugurés aux
dernières élections. Lorsqu'ils sont une fois arrivés
au pouvoir, malgré toutes leurs promesses, ils ont
honteusement échoué dans leurs tentatives <le
renouvellement lu traité de réciprocité.

Je me propose <le citer l'opinion des chefs libé-
raux les plus autorisés sur cette question, l'opinion
d'homm1es'qui ont gouvernué et dirigé le pays à cette
époque, pont- faire voir qu'ils n'ont pas plus réussi
que leurs prédécesseurs sur cette question. Je
citerai une autorité qui aura, je n'en doute pas, une
grande influence sur la chambre, bien qu'elle ait déjà

M. SPRoULE.

été citée ici. C'est le témoignage de l'honorable
George Brown

Mais quoi qu'il en soit le peuple canadien ne devait pas
se laisser infuencer par de semblables espérances. Le
Canada avait montré qu'il pouvait se créer d'autres mar-
chés quand le marché amnéricain lui était fermé, et son
devoir était de suivre, avec un redoublement d'énergie et
de persévérance la voie dans laquelle il s'était engagé.to
Qu'il travaille î développer ses grandes industries natu-
relles. et surtout son agriculture. ses forêts, ses pêcleries
et son industrie maritime. Qu'il exploite les nouveix
marchés propice à son commerce et que le drapeau cana-
dien flotte sur toutes les mers.

Voilà les sages paroles tombées des lèvres de
l'honorable George Brown, et tel est le testament
qu'il a légué à ses anis les libéraux. Ni lui, ni ses
amis n'ont pu réussir à obtenir ce qu'ils désiraient
et cet échec rappela à M. Brown (lue le Canada
devait se tirer d'affaire lui-même, qu'il ne pouvait
plus compter sur le renouvellement <le ce traité et
il demanda que la politique qu'il indiquait fut
adoptée, que les conseils qu'il donnait fussent sui-
vis, et dans ce cas, il promettait le succès.

Toute petite que soit encore la nation canadienue
elle petit lutter avec le reste du globe, si elle est
mise sur tun pied d'égalité. Qu'on nous donne une
chance, qu'on nous permette d'utiliser les ressotir-
ces que nous possédons et nous réussirons. Si on
veut lire entre les lignes, on découvre dans les pi-
roles <le M. Brown que je viens de citer qu'il avertit
les libéraux que le Canada ne peut trouver le salut
que dans la politique nationale. Il a jeté les bases et
a laissé entendre que le temps n'était pas éloigne où
ce Canada devrait adopter une politique fiscale
indépendante pour nous protéger contre les Etats-
Unis.

Nos honorables adversaires n'ont pas jugé à pro-
pos le suivre le conseil qute leur donnait leur ancien
chef, mais en relisant ces paroles, il est évident,
que l'honorable M. George Brown disait alors au
peuple de travailler au développement dit pays, au
développement de ses ressources, et que là seule-
ment nous trouverions le succès.

Comme nouvelle preuve à l'appui de nia thèse, je
citerai les paroles pleines de sagesse que prononcait
un homme qui occupe encore un siège dans cette
chanbre-je veux parler de l'honorable Alexandre
Mackenzie, l'ex-premier ministre du Canada. Il
lisait :

Je repousse l'idée de nous tenir au crochet des Améri-
cains.

Est-ce là la politique du parti libéral aujourd'hui?
Nous demande-t-il <le ne pas être ait crochet des
Américains ? Ne veut-il pas que nous entanions
avec les Américains, les négociations qifi nous en-
lèveraient le contrôle <le notre politique fiscale pour
la leur remettre entre les mains.

Plus tard je démontrerai que la réciprocité, ab-
solue doit signifier union politique-il n'y a )as
d'autre solution. Mais revenons à ce que disait -1.
Mackenzie :

Je repousse l'idée de nous tenir au crochet des Améri-
cains. Je comprends tous les avantages de la réciprocité
niais je crois pas qu'il soit digne de nous, dans les circons-
tances actuelles, de faire aucune tentative pour obtenir
un renouvellement du traité. Je crois que nous devrions
poursuivre notre politique commerciale sans nous occuper
de la réciprocité.

Quels encouragements veut-on de plus ? Il ne veut
pas que nous soyons au crochet des Américains: il
cm-oit que nous devrions poursuivre notre politique
commerciale sans nous occuper de la réciprocité. Il
nous conseille de nous en rapporter à nous-mêmes,
d'essayer nos forces, il dit que le Canada peut suf-
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,ie I es )esois, et si ce vieux chef pouvait encore
p, rvr. je suis convaincu qu'il répéterait les mêmes
pî trIes. Ne soyons pas à la merci des Américains,
ulis avons confiance en nous-mêmes.

il tn faut pas oublier que ces paroles viennent,
d'un adversaire, d'un homme qui ne partagent pas
n l,.opinions, qui combat le gouvernement et l'accuse
<l!noir ai admi'inistré les affaires du pays.

.1 t. vais passer maintenant à une autre autorité,
a t'elle le l'honorable député qui a proposé l'amen-

iment aux résolutions du ministre des finances,
lhonorable député d'Oxford. Si j'accepte l'hono-
l'aihle, député comme une autorité, à plus forte
rai,tn, l'opposition doit le considérer comme tel, et

, aroles doivent avoir de l'influence dans le pays.
Eu 1,%7. l'honorable député a prononcé un discours
dan. la qirconscription électorale de l'honorable

dputî de Queen, I. P.-E. (M. Davies) et parlant
avec* toute l'autorité d'un ministre, sur cette ques-
tisoile la réciprocité avec les Etats-Unis, et sur les
erfts infructueux de son gouvernement et du gou-
verîînîement pour obtenir un renouvellement du
tra ité, quels conseils donnait-il à la population de
'Ile ? .lisait:

vi-os dites que vous allez effrayer les Etats-Unis au
linilit lie les amener à consentir à la réciprocité, en impo-suit les droits sur certains articles qui sont importés de
ce pa.v. tout ce que j'ai à répondre, c'est que ceux qui
iioi. disent que la réciprocité avec les Etats-Unis est
e»ncetielle à notre existence, ne joue'pas, selon moi, un
te-' pruident, ni patriotique.

.t Me demande si c'est là le conseil qu'il donne-
rait au jourd'hui à la population de Charlottetown,
sil avait occasion (le lui adresser la parole. Lui
tirait-il aujourd'hui que la conduite qu'elle tient
llaltite le patriotisme et de prudence. Il continue
aills :

le ne nie pas les avantages d'un échange loyal et libre
nîiv les Etats-Unis, mais .ie dis que le Canada n'est.pas
:tai t à la merci des Etats-Unis, que ces gens voudraient
anu le laire croire. Nous pouvons lutter avec les Etats-lin, mur tout marché du monde, où les deux pays seront
,nr in Itied d'égalité.

t leiarti conservateur ne demande pas aujour.
d'iui <le meilleure politique que celle-là. Il n'a pas

iantre progmrmme que celui que l'honorable député
el'Oxfiini exposait en 1878 à la population de Char-
lit tetiwn. A quelle meilleure politique pourrions.
lins tacher notre drapeau, qu'à celle de l'honora-
Me elputé lorsqu'il (lisait : " Nous pouvons lutter
tmee les Etats-Unis sur tout marché du monde,
oùà les ieux pays seraient sur un pied d'égalité."

Tai bien le droit de supposer que le résultat de
ce li.urs, le résultat de cette politique, de cette
dlietrinîe, le résultat de cette discussion dans l'Ile
du Prinee-Edouard en 1878, alors qu'il était assisté
<lie la lierle du comté de Queen, a été de faire en-
viyetr ici par cette île une députation entièrement
lils-tuiî Et dire qu'aujourd'hui le parti conserva-
teur -<t dénoncé d'un bout à l'autre du pays, est
altaiqué su- tous les huwtinqy parce qu'on le trouve
tnoi) indépendant des Etats-Unis. Si l'on voulait
s'1i -luîtmter la peine, on constaterait dans les dis-
ttrs quii ont été prononcés ici, sur cette question,
%ulle t' èut ce que nous avons fait, que la politique
tiute nou tas avons suivie, nous a été conseillée par des
liiiiim res conine ceux dont je viens de soumettre les
c'piionic cas à la considération du parlement. J'ajou-
teni ite si une chose, plus que toute autre a pu
iîîtlnthiteer le peuple, ce sont bien les discours de ces
h111n1111wt- universellement connus, dont la réputation

nten dans tout le Canada, et rien n'était plus de
ltîtt'e à porter le parti conservateur à écouter les

conseils, à leur accorder toute l'attention qu'ils mué-
ritaient, et je crois que c'est grâce à l'influence de
ces hommes et de leurs discours que la politique
nationale a été soumise au peuple en 1878 pour re-
cevoir son approbation.

Lorsqu'on étudie l'histoire du pays de 1873 à
1878, lorsqu'on tient compte des déclarations des
chefs libéraux, lorsqu'on connaît les actes qui ont
marqué leur administration pendant cinq ans qu'ils
ont été au pouvoir, il ne faut pas s'étonner que
notre défunt chef, si prudent, ait cru de son devoir
de soumettre au parlement, en 1878, une résolution
qui était le résumé de toute celles qu'il avait pré-
sentées et que le parti conservateur avait appuyées.

Je vais m'occuper maintenant du tarif, et en
abordant cette partie de la question, je dois dire
que j'ai écouté avec une attention plus qu'ordinaire
les arguments des honorables messieurs de la gau-
che à propos de la politique nationale.

J'ai remarqué que pour nos adversaires la politi-
que nationale est synonyme de ruine; la politique
nationale veut dire, pas de gages, marchandises
cher, banqueroute, et les honorables députés qui
siègent a droite prétendent que la politique natio-
nale a rétabli le commerce, a fourni de l'ouvrage, a
suscité de nouvelles industries, a donné à nos ma-
nufacturiers ce qui leur manquait <le 1873 à 1878.

Entre ces deux opinions diametralement opposée
j'ai cherché le moyen de formuler un jugement et
j'ai cru que mieux serait de me procurer l'avis
d'une personne absolument indépendante des deux
partis politiques. Dans ce but j'ai eu recours à un
homme qui a occupé une position très éminente
dans ce parlement, qui pendant des années et des
années a dirigé le parti libéral, qui pendant des
annees et des années a été reconnu comme une
autorité sur toutes les questions qui ont été sou-
mises au parlement. Je n'ignore pas que ces
paroles ont déja été citées ici, et que la répétition
n'en sera guère intéressante, mais je demande la
peinission de les citer encore une fois. Voici ce
que dit M. Blake :-

Pas un homme, quelque partisan convaincu qu'il soit
du libre-échange pour le Canada, n'a encore suggéré-pas
un homme ne peut suggérer-un moyen praticable, par
lequel on puisse suffire aux grands besoins que nous avons
d'un revenu, autrement qu'en continuant à imposer des
droits très élevés sur les marchandises semblables à celles
que nous produisons, ou pouvons produire dans notre pays,
ou sur la matière brute. Je demande au libre-échangtiste
le plus ardent qu'il y ait dans la vie publique de donner
une solution raisonnable de ce problème. et je prétends
qu'il est tenu de donner cette solution avant de parler du
libre-échange comme d'une chose possible au Canada.
Pour ma part je n'ai pas trouvé cette solution, et la seule
chance de résoudre le problème, s'il peut être résolu, a été
détruite par l'augmentation considérable de nos dépenses
annuelles et par les conditions nouvelles qui nous ont été
faites. La question est sortie du domaine de la politique
pratique.

Si cela ne veut pas dire que la politique natio-
nale a été approuvée par le parti libéral, si cela ne
vent pas dire que la politique nationale a recu l'ap-
probation de toute la population qui a décidé que
cette politique serait adoptée à l'avenir, alors
j'ignore ce que, cela veut dire. C'est cette politique
que les libéraux avaient combattue dans e pasé,
et les échecs répétés qu'ils ont éprouvés devant le
peuple, les avaient convaincus qu'il@ faisaient fausse
route ; et je dis ici,, aux libéraux de tout le pays,
que tant que la politique nationale que le peuple a
unanimement approuvée, sera en vigueur, aucun
parti ne peut réussir, aucun parti ne peut espérer
obtenir la confiance de l'électorat, nul parti ne peut
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triompher, ne peut avoir <le chances de triompher,
s'il ne se fait pas le défenseur <le cette politique
nationale. La politique nationale a été approuvée
dans trois élections consécutives en 1878, en 1882,
et en 1887, et cela n'a pas empêché certains dépu-
tés, de discuter depuis deux ou trois seinailes,
cette question et d'autres tout aussi définitivement
réglées. On a perdu dlu temps à discuter une ques-
tion qui a déjà été jugée par le grand jury poplu-
laire, à combattre une politique qui doit nécessai-
renent être maintenue, une politique sur laquelle
le peuple s'est prononcé de manière à ce qu'il ne
puisse pas y avoir d'équivoque.

Les électeurs à tête reposée et conscients <le leur
responsabilité, ont approuvé les actes dlu gouverne-
nient, ont sanctionné la politique qu'il a émise, ont
naintenu les conservateurs au pouvoir, au moyen
(le leurs bulletins, pour qu'ils appliquent cette poli-
tique et pour qu'ils surveillent les besoins et les
intérêts lu pays. Cette résolution populaire a été
réaffirmée en plusieurs occasions, à chaque élection
le peuple s'est prononcé dans le même sens chaque
fois qu'il a été consulté et que cette politique a été
soumise à sa décision.

ILhonorable député de Queen, N.B. (M. King) a
prétendu l'autre soir que si nous avions le nouvel-
les élections dans le Nouveau-Brunswick, que s'il
nous fallait consulter de nouveau le peuple qui nous
a élu en mars dernier, qui a pour ainsi <lire balayé
les libéraux d'un bout à l'autre de la province, lu
Sainte-Croix ou Restigouche, il a prétendu, dis-je,
qlue s'il nous fallait demander un nouveau verdict
à ces mêmes électeurs, les libéraux seraient vain-
qlueurs sur toute la ligne, vrâce aux changements
qui se sont produits dans 1 opinion publique depuis
le mois de mars dernier.

Se peut-il que l'honorable député le Queen, N.B.,
entretienne le telles illusions ? Peut-il s'imaginer
que l'opinion publique tourne aussi rapidement
dans le Nouveau-Brunswick ? Peut-il même croire
qu'un changement est proche, puisque la perma-
nence est un les caractères le la politique nationale?

Non seulement il a osé lancer cette affirmation,
mais il est allé jusqu'à défier les députés ininisté-
riels le se contredire lorsqu'il déclare que la protec-
tion signifie augmentation les prix pour les con-
sommnateurs. S'il en était ainsi, c'en serait fait le
la protection, nais heureusement que ce n'est pas
ce que m'enseignent mes connaissances en économie
politique ; je prétends même que c'est tout le con-
traire qui a lieu. La protection, dans un pays,
s'appuie sur les producteurs. Donnez-nous des
producteurs et nous vous fournirons des cousomi-
mateurs. Voilà le véritable principe qui rég-it la
protection ou la politique nationale. Cherchez les
producteurs, car c'est là l'essence et la vraie signi-
fication le la politique nationale. S'il en est ainsi,
si la protection ou politique nationale s'appuie sur
les intérêts les producteurs, la difficulté est tran-
chée ; du coup, des gages raisonnables sont assurés
au peuple, et le consommateur obtient ses mnar-
chandises à meilleur marché.

Je vais soumettre à l'honorable député le Queen,
N.-B., pour son édification, quatre propositions
tirées des oeuvres d'un écrivain éminent qui combat
la position prise par l'honorable député. Le pro-
fresseur Sheldon, au chapitre intitulé: " Sur quoi
repose la protection," dit

Mais la protection, telle qu'on l'entend dans notre poli-
tique, ne repose pas sur les intéréts changeants, passagers
et insaisissables des chefs politiques, quelque doués et

M. AnAns.

habiles qu'ils soient, mais sur des bases plus solides. Elle
a les plus excellentes raisons pour exister et ce n'est pas
bientôt ni pour des causes ftutiles, qu'on y renoncera dans
ses principes essentiels.

Toute la philosophie le la protection est conte-
nue dans ces lignes ; produisez l'abondance, ne
laissez pas les intermédiaires et les frais de trans-
ports accaparer une trop large part des profits, et
fiez-vous à la concurrence indigène pour le hon
marché. Cobden, défendant le libre-échange, dit
" Occupez-vous les consoinnnateurs, et les produe-
teurs s'occuperont d'eux-mêmes." Le libre-échange,
c'est pour les comnnercants. La protection, c'est
pour les producteurs et les ouvriers. L'imposition
d'uni droit sur les marchandiscs importées dans un
pays signifie toujours un avantage et une a1qle pu
le pr'oducteur et l'ouvrier de ce pays. Voici la
première proposition de cet écrivain :

. Eu induisant ceux qui produisent des marchandises
ailleurs à venir les produire ici; à employer des gens qui
autrement trouveraient diflicilement <le l'ouvrage, et fa ire
que deux patrons désirent le même ouvrier et élèvent les
gages pour l'avoir, au lieu d'avoir deux ouvriers pour un
seul ouvrage, et diminuer les gages, l'un contre l'autre,
pour obteir la place.

C'est la première proposition que soumet l'écri-
vain. Les producteurs sont invités à venir ici et à
y produire ; et partant, les capitalistes sont aussi
invités à placer leurs capitaux parmi nous.

La deuxième proposition a trait aux avantages
qui résultent le la protection. La voici:

2. Elle tend à développer, au moyen des salaires et des
prix plus élevés, l'intelligence et l'esprit d'invention chez
ceux qui ont déjà inventé avec une certaine facilité; et
d'une manière aussi générale et dans des choses aussi
variées, elle tend à substituer les forces naturelles aux
forces humaines dans lia production et la distribution, <le
façon à arriver i des bas prix en passant par desprix pius
élevés, mais temporaires et imperceptibles. Elle cherche
le bont marché en ennoblissant et développant l'homme.

C'est la deuxième proposition que cet écrivain
soumet à la considération les libre-échangistes et
de ceux qui prétendçnt que la protection est un
sial au lieu d'être un avantage pour la grande mia-
jorité des consoniiateurs. Voici sa troisième pro-
position :-

Elle tend à faire <le l'argent le nerf du coimerce-ce
que l'on a appelé avec raison l'instrumenl des sociétés-
pour servir à d'autres usages dans le pays, <le sorte que
même son absence temporaire n'augmenterait pas lu.iuste-
ment et illégitimement les c•harges découlant des obliga-
tions à échéance et des dettes, et occasionnant. par une
tension temporaire, l, eh ute (les établissements manufac-
turiers et autres, et amenant de nouveau la réduction (les
salaires et des prix.

C'est la troisième proposition que l'écrivain sou-
imet à la considération les libre-échangistes et des
honorables députés de la gauche qui désirent faire
disparaître la politique nationale, et adopter le
libre-échange que nous croyons devoir être préju-
diciable au peuple. Il <lit dLains sa quatrième pro-
position :

4. Elle tend à enpêcher les marchands et les manu-
facturiers des pays étrangers de ruiner nos établissements
au moyen de ce bois marché qu'ils compensent par la
quantité de marchandises manufacturées et vendues.

Si c'est la nature les résultats qui suivent la pro-
tection, tel qu'établi dans les quatre propositions
qlue je viens le lire, alors je crois que nous sommsses
justifiables de dire qlue nous n'avons rien à craindre
Nous avons raisons de dire que le travail est suffi-
samiment assuré aux ouvriers dii pays, et que nous
pouvons plus facilement obtenir le placement des
capitaux, au moyen desquels nous pouvons donner
du travail et produire des marchandises destinées
au marché.
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dje cite l'opinion le cet écrivain, a raison <le la

discu:ssion qui a eu lieu dans cette chambre et dans
le pays, et si ses prétentions sont exactes, ainsi que
je le crois, je dis que la protection at nécessaire
et essenticlle pour manufacturer les marchandises
a lon marché, et qu'elle donne les profits égaux ai
patron et à l'ouvrier. Elle assure du travail à Fou-
vrier et de bons salaires, et elle donne au patron
du quoi compenser raisonnablement l'emploi de ses
aiitauix. Par la protection nous devenons forts,

et n1otus acquérons le courage qu'il faut pour tra-
%ailler ; nous sommes pleins d'espérance et non de
désespoir; nous sommes convaincus que chaque
piastre qtie nous employons à telle ou telle entre-
p: ise nous donnera un bénéfice, et que l'excédent le
io s fonds pourra être placé <le manière à ce que
no tre propre peuple en bénéficie. La protection
n is fait coiinaître comme compétiteurs sur les mnar-
chs de l'univers, elle nous donne un nom comme
nation et rend notre pays indépendant.

Cet écrivain résume ses conclusions de la manière
,uivante :

La protection dans ce cas, n'exclut pas mais comprend
tels conditions de commerce qui sont réellement réci-proque ; le commerce sans une trop grande inégalité; le

iinuerce pas trop nu détriment de ceux qui n'y sont pas
iiiiaiiîtement intéressés. Elle donne comme première
-ra nde condition du commerce l'égalité et non la dispro-ortion : la paix absolue et permanente, la paix, au lieu
de la guerre, et des préparatifs et des menaces de guerre.

Voilà comment cet écrivain résume ce qu'il a (lit
il sujet des effets <le la protection. D'après les

douze années qui viennent de découler, et durant
lesquelles nous avons joui les avantages de la poli-
i ique nationale, les honorables députés le la gau-
elle il.,peuvent certainement pas <lire que le peuple
du pays est mécontent de la politique <le protec-
tioi inaugurée en 1878, et qui a été plusieurs fois
aoptée et approuvée depuis cette époque à ce jour.

Quland le parti libéral a compris qu'il était inutile
de s'opposer plas longtemps à la politique nationale,
il a changé de tactique et il s'est prononcé en fa-
Veir (le l'union commerciale avec les Etats-Unis.
Il a abandonné son prograine et sa propre politi-
Jue tels <Iue posés et établis et adoptés par MM.
lirown, Cartwright et Blake, et il a cru nécessaire
le présenter au peuple cette utopie au moyen
le laquelle il espérait obtenir sa confiance et

ses suffrages. Il créa une nouvelle politique
,îtuion comnerciale, et durant un certain temps
h- peuple entendit des discours vantant les bien-
fa its de l'union commerciale, mais bientôt il recula
devant la discussion populaire sur cette question,
ct il chercha de nouveau une politique qu'il pré-
sntu au peuple sous le nom de réciprocité absolue.
de doute fort si l'union commerciale et la récipro-
cité absolue ne sont pas qu'une seule et même
ciose, et ce n'est pas un doute que j'éprouve seul,
mais je crois qu'il a été partagé par tous les élec-
teurs du Canada.

Je suis porté à croire que les membres du parti
libéral ne savent pas eux-mêmes s'il y a une diffé-
rence ou non, entre l'union commerciale et la réci-
prioeité absolue. Dans un endroit un libéral dira
qiielle signifie telle chose, et dans un autre endroit
telle autre chose. L'un prétendra que l'union coin-
imerciale n'est pas la réciprocité absolue, et l'autre
dira que l'union commerciale et la réciprocité ab-
solue ne font qu'un. Si nous examinons les opinions
exprimées par quelques honorables députés de la
gauche, nous voyons qu'ils ont des doutes sur la si-
gitication réelle de leur politique.

J'ai en mains un discours prononcé pau M.
)avies, député (le Queen, devant la chambre de
commerce, à Charlottetown. C'est la perle de
l'Ile, et ses opinions ont du poids et méritent d'être
respectées: on le reconnaît comme le chef du parti
libéral dans les provinces maritimes, et il a plus
d'influence personnelb comme particulier, que tout
autre homme public appartenant à son parti dans
les provinces maritimes. En parlant devant la
chambre de commerce, à Charlottetown, lionora-
ble député a dit ;

A en juger d'après ce qu'il avait lu dans les journaux,
il n'avait aucune relation avec les auteurs de l'union
commerciale.

Oh, non, mon honorable ami le député <le Queen
(M. Davies) n'avait aucune relation avec les auteurs
de l'union commerciale. Si innocent était l'hono-
rable député quand il a discuté cette question de-
vant la chambre de commerce, qu'il ignorait vrai-
ment, ce que ses amis dans son propre parti avaient
en vue, et il ne prit aucune part au conseil tenu par
le parti. Il a parlé avec cette candeur levant la
chambre de commerce et il a dit : "Oh, non; je vous
parleii inma qualité de représentant de l'Ile, inîdé-
pendamnent et ei dehors du parti auquel j'appar-
tiens. Vous pouvez me croire et avoir confiance
en ce que je lis quand je parle dans ce sens. C'est
l'opinion personnelle du député <le Queen que je
soumets à votre considération;" et l'honorable dé-
puté ajouta: .

Nous avons prétendu qu'en vertu de l'union commer-
eiale, le commerce se ferait librement entre ce pays et les
Etats-Unis, ainsi qu'il se fait maintenant entre les diffé-
rents états, tandis que les deux pays compris dans l'union
devraient s'entendre pour établir un tarif uniforme contre
le reste du monde. La réciproeité absolue différerait de
l'union commerciate dans ce sens, savoir, que pendant
qu'il y aurait libre-échange parfait entre les deux pays
chaque pays conserverait le droit <le faire son propre tarif
contre les autres pays. Par exemple le Canada pourrait
avoir un tarif de 25 pour cent et les Etats-Unis pourraient
en avoir un de 35 pour cent.

C'est la doctrine <le mon honorable ami le député
(le Queen-la réciprocité absolue différerait de
l'union commerciale en ce que, par cette dernière,
nous aurions un tarif uniforme, tandis que sous la
réciprocité absolue, nous aurions notre propre tarif.
Puis il continue : \

-La conséquence immédiate serait que les importations
allant aux Etats-Unis, au lieu d'être expédiées aux grands
ports américains, se rendraient aux Etats-Unis en passant
par Montréal.

Il s'opposa à cela et il ajouta :
A cela les Etats-Unis, dont le peuple n'est pas encore

insensé, ne voudraient jamais consentir, et la réciprocité
absolue-bien qu'elle nous conviendrait autant que 'union
commerciale - était, en conséquence, impraticable. Il
croyait que, en discutant l'union commerciale, nous de-
vrions la considérer tant au point de vue canadien qu'au
noint de vue américain, et dans un sens large et libéral.
Son importance était telle que, si les relations entre les
deux pays n'étaient pas améliorées, si on ne faisait pas un
arrangement quelconque, les Américains pourraient bien,
avant douze mois, appliquer leur loi du talion, qui inter-
dirait notre commerce avec ce pays, et il y aurait une
grande stagnation dans les affaires. Nous ne sommes pas
en faveur de vendre nos pêcheries, comme on l'a fait
autrefois, pour une somme déterminée, et les Américains
ne sont pas non plus disposés à en acheter l'exploitation
pour de l'argent. La seule chose raisonnable que l'on
peut faire est de régler la diificulté, et de nous servir des
pêcheries comme d'une base pour obtenir des relations
commerciales améliorées.

C'était la politique que préconisait l'honorable
député de Charlottetown. Il a déclaré à la chambre
de commerce : Que la réciprocité absolue était
impraticable ; et que le seul moyen de résoudre la,
difficulté était de faire de nos pêcheries labase d'un
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traite entre le Canada et les Etats-Unis, et, il est question d'une manière générale, le peuple en a saisi
avéré que, s'adressant l ses propres gens, et les quelque chose. Il sest imaginé qu'au moyen de
excitant connue il sait le faire sur un husting, il a cette politique, il ramasserait l'or (lans les rues; il
évité (le discuter la question qui était soumise au a compris qu'il ne serait plus forcé de travailler; il
peulde en mars, 1891. a cru que, une fois lai réciprocité absolue adoptée,

Dans cette discussion l'honorable député <le il pourrait vivre dans une oisiveté complète. Pen-
Quen nie rappelle la description faite de DIundas dait tout ce temps l'opposition a eu ses coudées
piai sheridlon, mon compatriote, quand il disait franches, le parti conservateur ne l'a contrecarrée

qu'il s'était servi de sou imagination pour son en rien ; elle a pu discuter sans opposition ; et
récit, et qu'il avait gardé ses souvenirs pour s'anu- quand on en a appelé au peuple, en 1891, la réci-

<ser.Q nous demandons aux honorables dépu- procité absolue avait fait du chemin dans lesprit
ttés dle lat gauchie deu dire aut pays ce qu'ils entendent pubillic, et conséquemment, il était plus difficile
par la réciprocité absolue, quand sur chaque husting pou' les conservateurs d'expliquer au peuple ce que
du pays tout le monde a demandé aux chefs du signifiait cette politique. Eh bien ! ce ne fut que
parti libéral de parler, quand tout le monde leur a dants le cours des deux ou trois dernières semaines
lit : Expliquez ce que vous voulez dire ; si vous de cette grande lutte que le peuple sortit de son

possédez le secret de la réciprocité, si vous comnais- assoupissement et qu'il craignit que cette question
sez les conditions que vous prétendez connaître au 1ne comportât quelque chose le préjudiciable. Ce
moyen des néagociations qie vous prétendez avoir ne fut qu'alors qu'il comprit que les chefs (le la
eues avec des représentants infuents et responsables gatcle ne lui avaient pas tout confié, et qu'ils ne
des Etats-Unis, il est (le votre devoir de soumettre 1'avaient pas traité aussi franchement que les con-
au peuple chaque détail de l'arrangement que vous servateurs ont eu l'habitude de le faire.
avez conîclui. Pas de secret : confiez au peuple l'ar- Le parti conservateur a fait connaître ses princi-
rangemient qlue vous avez fait, le noni (le ceux avec pes sans aucune crainte ; il a adressé son manifeste
qui vous avez négocié, le temps et le lieu, tolites les aux électeurs du pays ; et quand le peuple ouvrit
cî'liditions et les détails, de manière à ce que le I les yeux dans les deux ou trois dernières semaines
peule puisse rendre nlt verdict juste et équitable, les élections, bien que l'opposition ait réussi dans
miais ils sont restés silencieux. uniie certaine proportion, et que ses chefs fussent

Ensuite, quand] nous avons demandi aux hono- convaincus que le gouvernement serait renversé le 5
rabules chefs le la gauche de nous dire comment ils mars et qu'ils arriveraient au pouvoir-bien qu'ils
compenseraient la perte dans les revenus, résultant eussent deux ans di'avance sur les conservateurs
de leur politique, ils nus ont répondu dans les dans lia discussion de cette question, presque sans
assembdées publiques: Nous déciderons cela quand opposition, cependant, quand le peuple comprit
nius serons aî pouvoir ; nous ne vouis donnerons qu'il y avait un danger l l'horizon-danger pour les
pas île renseignenents sur le moyen, le mode ou lia institutions du pays et pour ses intérêts industriels
maniè-re que nous adopterous pour faire face à ce et commerciaux, on constata le soir du5 mars, après
cals iiprevi ; nous refusons de vous livrer le que la fumée du combat se fut évanouie, que le gou-
secret--en avaient-ils où en ont-ils un ?-iais nous ver.nenent avait été appuyé par une majorité île
formaerons le revenu <le lai manière qui conviendra à vingt l vingt-cinq. Après tout, le peuple a bien
notre parti, si nous arivois au pouvoir. parlé. Après tout, le peuple a reconnu qu'il avait

Cette manière d'agir n'était ni juste ni raison- alla parti qui ne craignait pas d'exposer sa politique
na1ble et elle ne convenait pas à i parti respon- contre uni parti qui redoutait de faire connaître les
sable. Chaque parole qlui toiîbe des lèvres îles détails de la sienne. Le gouvernement a agi avec
hoorables messieurs commnîe chefs d'iii grand parti, franchise à l'égard des électeurs ; et une distinction
a autant île poids que les paroles lu premier essentielle entre les deux partis a toujours été que
ministre de la couronne quand il fait connaître lai les honorables députés de la gauche ont toujours
politique de soi gouvernîemîent. Ils sont liés par cru qu'eux seuls ont une politique ; tandis que le
les êîmiies olligiation]s--liés par la fidélité à leurs parti conservateur est en contact intime avec le
parti liés par chaque principe qui gouverne, con- peuple, il sympathise avec les cultivateurs, et il
trIle et dirige un parti, liés par ce qu'ils doivent à leutr soumet volontiers sa cause, et chaque appel que
leirs soldats, ceux qui combattent et enregistrent les conservateurs ont fait au peuple a en pour résul-
leurs isurages-et tout cela les oblige à définir tat de faire approuver le gouvernement.
elairemient leur politique, afin que le peuple puisse Le 5 mars dernier la voie du peuple s'est pro-
se prononcer avec connaissance de cause. nonucée contre les hionorables chefs de la gauche.

Oit est aujourd'hui la politique du parti libéral- On nous denande aujourd'hui, par cet amende-
politique qle tout hîommaîîîe peut voir, en dehors de ment, de renverser le verdict du peuple, et Plhono-
lai réciprocité absolue? Demandez ce qu'elle signi- rable député de Norfolk-niord (M. Charlton) nous
lie? Veut-elle dire que nous passerons d'un tarif dit que cet amendement signifie la réciprocité abso-
île MI pîour 100 a nun tarif <le 60 pour 100, en adop- lue et rien autre chose :
tant celui <les Etats-Unis? Signifie-t-elle que naons L'nmenidenent de lhonorable député d'Oxford-sud,
arous le daroit de faire notre propre tarif contre les dit-il, c'est la réciprocité absolue dans son sens le plus
Amricains-que nous aurons le nôtre et eux le Vrai.
leur? Signuifie-t-elle les droits difféireutiels contre L'appréciation de l'honorable député est vraie ou
l'A gleterre ? Dans ce cas, le peuple devrait le elle ne l'est pas ; et si l'amendemîenaat signifie la réci-
sartoir. serait alors en état de discuter la ques- procité absolue, voyons ce que veut <lire la récipro-
tioin d'une îmuaniière intelligente, et île façon à cité absolue. Le seul moyen d'y arriver est d'exa-
garitir et sauîvegarder ses intérêts. I serait alors Iiner les vues du gouvernement anéricain et des
capable île bien juger ce que signifie la réciprocité journaux qui l'approuve. Dans ua article att sujet
aibsolue, qui est auijotd'hui incertaine et uon définie. le la réciprocité avec le Canada, publié par la Ncw

.J'admets que, depuis deux ou trois ans que les 1Bnlander and Ya/e Reriew, l'honorable Josephi
honoables députés le la gatuche discutent cette Shaeldon lit:

M. Anaxys.
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Nus sommes prêts, et les Canadiens le savent, à leur
aîe-,-',rer le commerce en tout temps et à des conditions
i%îsurs et honorables, à des conditions d'égalité et de réei-
plrlité, comme celles qui existent entre New-York et le
ýNas>saehusetts, semblables a celles qui existent mainte-
mn:i ut entre les anciens états confédérés et les états qui ne
se sont pas révoltés.

Si cela ne signifie pas lunion politique, j'aimerais
t savoir quel sens il faut y attacher ? Si la récipro-
cité absolue signifie une union entre le Canada et
les Etats-Unis aussi intime que celle qui existe entre
New-York et le Massachusetts, et entre les anciens
Etats confédérés et les Etats <lu Nord, alors la poli-
tigue des honorables chefs de la gauche ne petit
que signifier l'union politique avec les Etats-Unis,
et le point de vue auquel s'est placé le parti conser-
vateur aux dernières élections est pleinement jus-
titié.

Mais les honorables députés de la gauche nous
di.ent que l'opinion exprimée par l'un de leurs
chefs, en parlant dans un endroit quelconque,
n'engage pas tout le parti libéral ; on nous dit que
le parti libéral ni'est pas lié par les déclarations
faites devant cette chambre par l'honorable député
de Norfolk-Nord ; et on nous <lit qu'il sera temps
de savoir ce que signifie la politique dut parti libéral
quand ce dernier sera arrivé ai pouvoir. Ils désirent
tre certains d'avance d'un verdict en trompant le

peuple avec (les propositions vagues et indéfinies.
Mais ne s'accordant pas sur la signification le leur
politique, n'ayanut pas de politique stable, ou n'osant
pas dévoiler ses véritables tendances, j'ai la ferme
cionfiance <que le peuple continuera, comme par le
pasé à laisser les honorables messieurs dans l'oppo-
sitioni. Les honorables députés de la gauche nous
disent, tous les jours que le passé de ce gouverne-
ment. dains l'administration les affaires publiques,
n'est pas le nature à lui mériter la confiance du
peuple dans l'avenir.

Uie VOIX : Ecoutez, écoutez.

M. ADAMS: " Ecoutez, écoutez " dit un de mes
lionorables amis de la gauche. Je demanderai à

iPhonorable député de faire une comparaison entre
Iiistoire de ce gouvernement et celle du gouverne-
mîlent Mackenzie, entre 1873 et 1878. Le passé du
gouvernement Mackenzie a-t-il été de nature à lui
v;1loir la confiance future du pays"? Je ne le crois
pas. En examinant le- passé, je vois que sous le
régime conservateur, entre 1869 et 1873, le revenu
du Canadas'est élevé à $90,755,241, et les dépenses
a $SI 0,770,789, laissant un excédent de $9,984,452,
pour cette époque. Ce n'est certes pas un passé
que 1on peut honnêtemient condamner.

Mais voyons ce qui s'est passé entre 1873 et 1878,
et nous constaterons que cette période a été celle
'les déficits. Les honorables chefs de la gauche
ont eu un déficit de $6,426,958 et ont ajouté à la
dette $40,513,617, durant le peu de temps qu'ils
lit é-té au pouvoir.
Quy a-t-il encore? Peu de temps après que l'ex-

ministre des finances (sir Richard Cartwright) eût
acuepté sa charge, il commença par imposer une
taxe additionnelle de près de $3,000,000. En impo-
snttt cette taxe il a dit:

Autant qu'il est possible de prévoir, j'espère que, si une
laie suffisante est imposée, nous pourrons être en état
nou seulement de pourvoir aux exigences de l'année cou-
riite, avec une légère marge en sus, mais nous pour-
rnis nous dispenser d'ajouter des taxes pendant un temps
considérable.

Non seulement cette déclaration tendait à induire
en erreur niais elle était sophistique en elle-même :

et quand l'honorable na-nsieur qui en est l'auteur,
etdont les prédictions ont été si entièrement fausses,
accuse ce gouvernement 'aller de iai en pis, il
doit supposer que le peuple a bien peu de mémoire.
Il n'a certainement pas bonne grâce de parler de la
sorte.

Je vois que le revenu, entre 1873 et 1878, au lieu
d'être de $18,000,00) par année, comme il avait été
sous le gouvernement conservateur, avait augmenté
jusqu'à $23,000,000 par année, soit un excédent de
cinq millions de piastres par année.

Mes honorables amis ont eu le bénéfice des gran-
des économies qu'ils prétendent avoir faites entre
1873 et 1878, et aussi de la politique large et libé-
rale qu'ils ont appliquée, politigne dont l'avenir
seul pouvait déterminer les résultats, et cependant
ils ont excédé le revenu de $6,000,000 par année.
Pourquoi le pays a-t-il été alarmé ? Durant ces cinq
années le peuple a été mis en éveil, non seulement
au sujet de leur politique générale mais aussi par
le fait qu'ils n'accomplissaient pas leurs promesses.
Le peuple a demandé que le gouvernement acconi-
plît les promesses qu'il avait faites quand il était
dans l'opposition, et il résulta, de ce défaut d'ac-
complissement que le peuple devint mécontent de
sa politique inerte, et il se sentit alarmé quand les
déficits arrivèrent successivement, et il en vint à la
conclusion que les libéraux ne pouvaient pas équili-
brer les recettes et les dépenses, quand ils avaient
eu un déficit le $1,00,000 par animée, chaque année
qu'ils restèrent au pouvoir.

Personne ne petit être surpris le voii que les
libéraux aient été si peu le temps au pouvoir,
quand on se rappelle que l'honorable député
d'Oxford-sud, lorsqu'il a prononcé son exposé bnuid-
gétaire en 1878, a été obligé de déclarer qu'il avait
été décu dans ses espérances, ou, pour me servir
de ses» expressions, que le commerce du Canada
avait diminué de $50,000,000 ; que dans -les reve-
nues (le douane seulement, il y avait une diminu-
tion de $3,000,000 et que la somme totale de notre
commerce était tombée de $218,000,000 à $168,000,-
000.

Je ne discuterai pas pour le moment, la manière
dont la dette a été augmentée de $40,000,000, mais
les documents officiels font voir qu'en 1874, il a eu
dans la dette publique une augmentation sur 1873,
de $8,476,503: de 1874 à 1875, $7,83,413: de 1875
à 1876, $8,543,136 ; de 1876 à 1877, $8,683,795 ; et
de 1877 à 1878, $7,126,760; un grand total de
$40,513,617 qui a été ajouté à notre dette pendant
les cinq années diu régime libéral. Et, en présence
de ces résultats on nous demande de nouveau de
confier l'administration des affaires du pays à ces
mêmes hommes. On nous dit que les conservateurs
ayant été ai pouvoir de 1878, on devrait donner à
nos adversaires, une occasion de régner à leur tour.

Comment le peuple peut-il avoir confiance en eux
et se fier à leur capacité en présence de ce qu'ils
ont fait de 1873 à 1878 1

Je n'ai pas besoin d'en ajouter bien long sur ce
que le parti conservateur a fait pour le pays. Tous
ceux qui lisent le savent., De grands chemins de
fer ont été construits; le pays a prospéré, il recon-
naît les avantages de la politique du gouvernement
actuel et il consent à lui confier ses futurs intérêts.
Aujourd'hui notre revenu s'élève à S38,000,000
mais il est inutile d'aborder cette question, ou de
parler de l'extension prise par nos importations et
nos exportations-elles accusent une augmentation
de $87,000,000 sur 1868, je ne parlerai pas non plus
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des nombreux chemins de fer qui ont été construits journal aiéricain, celui de témoigner <le notre gran-
Ii des autres actes accomplis pendant cette période leur nationale et des richesses de notre patrie.
et qui sont tous à la louange du gouvernement. Avant le passer à un autre sujet, je pourrais
Malgré tous ces travaux l'auîgmoentationî brute de parler aussi le l'augnentation de production <le
la dette n'a été <lue de $100,4 ,t1x( et l'augmîenîta- nos inilies, <le nos forêts, de nos pêcheries, <le laug-
tion nette, de 8150,000,(W) seulement. imentation de nos exportations d'animaux et de

On nous <lit que le Caiada ne progresse pas, qu'il produits agricoles, pour démontrer qulle le Canada
y a aujioîrd'hui plus le misère dans le pays, que n'est pas dans la sombre position décrite par les Il-
pendant la péri'qde le 1873 à 1878, qIue le gouverne- 1béraux. Nous voyons partout, au contraire, un
imuent n'a rien fait dans l'intérêt iu petule ou pour sentiment général le confiance, d'anination, d'es-
augmnenter' la richesse du pays : que les taxes sont pérance et de foi chez la jeunesse qui aime son pays
plus élevées qîu'autrefois, que les terres sont hypo- et si nous possédons plus de cette confiance que nos
thlqa'es au point que les gens ne 1euvent plus payer adversaires, c'est simplement parce que notre parti
'iité'rêt ; que la politique nationale, loin d'être ce a été associé à tous les grands travaux qui ont été

que nous disons, a mis le pays dans une position accomplis, c'est parce que notre politique est celle
beaucoup plus diflicile qu'avant son adoption. des chefs, les hommes d'actions et non celle des

-le Vais citer quelques extraits d'une brochure rveurs, <le ceux qui critiquent toujours, qui ont
Winan sur le Canada." C'est le premier écrit de combattu tous les grands projets soumis au parle-

cet homme sur notre pays et il nous donnera une ment depuis 1878 jusqu'aujourd'hui, toutes les
idée de ce qu'il pensait du Canada à cette époque. questions importantes qui étaient des questions <le
J'adniets qu'il a changé d'opinion depuis. Son vie ou de mort pour notre population.
deuxiène volume ne ressemble pas au premier. Mais, Les libéraux ont été battus et chassés de leurs
c'est un honunie <le talent, un observateur sérieux, positions les uns après les autres, et j'espère qlue
un écrivain rempli de renseignements, et je crois le peuple exigera d'eux qu'ils s'occupent des pro-
(lue ce qu'il disait alors du Canada, que leslibéraux grès <lu Canada, an lieu <le passer leur temps a le
nou1is représentent connue un pays inhalbitable, mné- décrier ; il leur demandera <le mettre leurs takuts
rite d'être pris en considération. Les libéraux nous et leurs capacités au service (les nos destinés ; il
chantent continuellement <le franchir la frontière leur demandera de donner leur concours pour le
que nous y trouverons la terre promise, et quand il triomphe (le la politique du parti conservateur ; il
s'agit <lu Canada, ce n'est plus que les lamentations, leur demandera le donneri un coup (le main à ceux
(les jérémniades, surt' notre abiaisseimient, notre peu (le qui travaillent pour leur pays, an lieu (le se conten-
population, sur une foule le chose que nous n'avons ter <le jeter les cris d'alarmes.
pas et dont jouissent nos voisins ; mais pour répon- Espé'ons au lieu de désespérer au lieu (le lamen-
dre à tout cela, nous avons le ténoignîage (le M. tations su' l'a'enir (lu Catada, ayons (les paroles
Wiman qui dit :sages, es paroles d'encouragenent, de confiance,

Par la splendeur de ses villes, pa r la grandeur de ses de loyauté et lamour pou' notre pays.
travaux publics, par la perfection de ses moyens de com- Je ie di'ai pas davantage sur ce point, si ce
munication, par la beauté de ses maisons d'éducation, n'est pout- relever uie proposition de lhoiioi'ableiar l'intelligence de sa population et. en un mot, var tout dlpîté d'
ce qui contribue à la grandeur d'une nation, le Canada
occupe aujourd'hui une position d'une enviable préém- ciales avec les pays étrage's. Il est le rcpiéseI-
nence. tant d'ui g'and parti, ut homne (le g'ands talents,

Voilu ce que dit celui que les libéraux citent si il cst cn relations intimes avec le chef <le l'opposi-
souvent en faveur dle la réciprocité absolue. Voilà tion, et comne tel il est responsable (le chaque pa-
ce qu'il pensait à une époque où il n'était pas animué ole qu'il prononce, et cependant, je constate que
de sentiments égoïstes et déloyaux, comme aujour- pendant qu'il citait le rapport dum conîmnerce et <e
d'hui. C'est là son opinion sincère. Quel beau et la navigation, et faisait une conpa'aison entre uo'
grand tableau il fait de notre pays? Nous avons en- 1 te commerce d'exportation en 1873 et en 1890. il a,
core autre chose. 'M. Winan est en très bons termes on le cir <le sept pays sueent, att 
avec un journal <juii passe pour' l'or'gane du cabinet <e 1 ao'eq'lyast amm aed 'po'

e W'ashington, et voici ce (lue dit ce journal et en comparant les chiffres de notre comerce ei(le aslingon, t vicice (ue litce jurnl : 1873 avec celui de 1890, il a passé sous silence lé'
Le Canadia est aujourd'hui un grand pays. Grâce à son norme diminution (lui s'est produite dans nos expo'-

système judiciaire, à son organisation militaire, à son
commerce de transport maritime perfectionné, à son ex-
cellent service civil, à son autonomie municipale, son Peut-on supposer un seul instant que nous qui
service postal bien organisé, ses admirables lois électo- sommes ici a écouter lhonorable (lépité, qui accor-
rales, ses institutions de charité et de bienfaisance, le (lent à ses paroles l'attention que leur valemt sesCainada ne le cède à aucune nation civilisée du globe. talents et la position qui occ<îpe, nous îe soiies

Voila l'opinion le la Tribne le New-York, l'opi- pas surpris de le voir p'endre (les documnts offi'
nio(nI d'un ëcrivain américain, l'opinion d'ii étran- ciels où nous puisons nos renseignements et s'en
ge', consignée lans unti les premiers journaux (les servir pour nous donner des déclarations inexactes.
Etats-Unis et nous pouvons l'opposer à ce que di- Je prétends que c'est une mauvaise action de la
sent certains de nos honunes d'Etat canadiens. Part (e l'bonorable député d'Oxford de fai'e publi-
Lorsque nous obtenons (le semblables témoignages qiiement (le telles assertions qu'il sait que le peuple
de nos voisins, nos propres honunes d'Etat n'ont-ils regardera comme vraies, quand il est évident, a la
pas mauvaise grâce à se servir d'un langage aussi face nième ont été
muépirisant ? Notre population n'a-t-elle pas le figurés et faussement donnés. S'il avait donné un
droit d'être indignée contre les libéraux qui aspi- exposé v'rélique, il aurait lit que nos expo'tations
rent a diriger notre législation, à inspirer notre po- ont augmenté (le plus <le $11,000,000- e 873 Ù
litique, à contrôler l'opinion publique et qui au lieu 1890. Puisque j'en suis qous ce rapport, je dirai
dle parler e termes élogieux de notre pays, laisse à aussi ln mot <le l'honorable député de Norfolk <M.
M. Wimnian le soin (le défendre nos intérêts et à un Charlton). Nous l'avons entendu (lire au chef (e

EséonI. iuAedéepéen;a le d amn
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l'opposition qu'il a une absolue confiance en lui ;
que l'amendement que nous discutons en ce mo-
ment a son appui et celui de tout sou parti ; que
les libéraux sont unis, et il a proclamé la droiture
de caractère de son chef, pour lequel j'ai, moi-
mêmème, autant d'admiration et le sympathie que
lui.

L'honorable député de Norfolk dlit qu'il a une
confiance illimitée dans le chef de l'opposition ; les
deux bras étendus, il lui demande son amitié, il
doit pourtant se rappeler qu'il n'y a pas encore bien
longtemps qu'il prononçait (les paroles qui étaient
loin d'ètre aussi flatteuses pour son chef. Si son
caractère, son habileté, sa direction, sa sagesse, sa
prudeuce dans la discussion, sa fermeté en discu-
tant point par point avec le gouvernement coin-
mendent l'admiration même de la droite, assuré-
ment l'honorable député de Norfolk, qui connais-
sait toutes ces qualités, n'aurait jamais dû dire,
comme il l'a fait, qu'il ne voyait pas ('espoir pour
l'avenir de son parti parce que son chef était un
français et un catholique.

J'avais envie de crier au chef de l'opposition :
ne le laissez pas vous étreindre trop fortement,
parceque sous son habit se trouve une couche <le
glace qui va vous geler à mort." Qu'il se défie le
l'honorable député qui, il n'y a que quelque temps,
le dénonçait au pays comme un homme incapable
de diriger un grand parti à cause (le sa nationalité
et de sa religion.

A propos <le l'amendement dé l'honorable député
dlOxford-sud, que dit la Tribuue de New-York ?
J'attire l'attention le la chambre sur le fait que ce
journal a suivi attentivement les affaire publiques
(lu Canada, en vute les négociations qui doivent
s'ouvrir le 12 octobre prochain, dans mon opinion
le Canada y aurait gagné, si le gouvernement avait
été laissé libre à propos de ces négociations en vue
d'un traité <le commerce et si l'opposition lui avait
di: " Sur votre politique générale, nous vous coin-
battrons aussi rigoureusement que possible ; nous
vous combattrons par tous les moyens légitimes et
honorables ; mais quand aux négociations avec les
Etats-Unis, comne nous pourrions faire quelque
chose qui nous causerait du tort on vous embarras-
serait, nous nous abstiendrons de présenter aucune
résolution ou aucun amendement qui pourrait vous
géner."

Voici ce que (lit la Tribîue:
Voici maintenant sir Richard Cartwright, avec une pro-

position demandant une réduction de tous les droits sur
les articles de première nécessité, et particulièrement sur
ceux qui sont d'un2 consommation plus générale parmi
les ouvriers, les mineurs, les pêcheurs, et les cultivateurs.
La réponse évidente à faire à cela, c'est que le gouverne-
nient a déjà sacrifié 12 pour 100 de son revenu, et cela de
manière à rendre la vie plus façile à toutes les classes
dans toutes les provinces. Faire plus, mettrait l'adminis-
tration en danger. Le gouvernement peut dire en d'autres
termes, qu'il a déjà et volontairement adopté la résolution
de sir Richard Cartwright et ce dernier trouvera difficile-
ment quelque chose à répondre.

Pendant que les Américains constatent qu'une
diminution de $3,000,0X dans la taxe publique, à
propos des droits sur lé sucre, sera avantageuse à
notre population, les libéraux nous répètent tous
les jours que le sucre ne se vend pas meilleur
marché qu'avant l'abolition des droits. La lfribune
ajoute :

Le dernier paragraphe à la motion de sir Richard Cart-
wright, demande que les négociations pour la réciprocité
avec le gouvernement américain soient conduites sur la
base de la plus grande liberté de commerce pour les pro-
duits manufacturés aussi bien que pour les produits

naturels! Tout canadien qui connaît tant soit peu les
affaires publiques, sait que la réciprocité que sir Richard
Cartwright demande est la seule qu'il soit possible d'obte-
nir. Le gouvernement Américain a déjà <léclaré qu'il ne
discutera uméme pas un projet de réciprocité limitée aux
produits naturels. La motion de sir Richard Cartwright
lar conséguent ne fait rien de plus que de demander que
àa proposition des Etats-Unis soit acceptée; et s'il s'en
était tenu à cela et si le gouvernement s'y était opposé. le
président et M. Blaine auraient été justifiés d'en conclure
que toute nouvelle discussion serait une perte de temps.
Mais en liant cette proposition à une demande de diiminu-
tion des droits, les libéraux vont s'aliéner tous les protec-
tionnistes canadiens qui sont en faveur de la politique
nationale mais n'en veulent pas moins un traité de réci-
procité très-étendue.

Cela démontre que dans l'opinion les journaux,
les honorables députés de la gauche auraient agi
avec plus de prudence si, vû la date rapprochée de
l'ouverture des négociations, ils s'étaient abstenus
le proposer l'amendement de l'honorable député
d'Oxford.

En mia qualité de député des provinces maritimes
il me fait peine d'entendre l'honorable député
d'Oxford prétendre que la province d'Ontario est
virtuellement en banqueroute ; que la propriété
foncière y est hypothéquée au point que la province
est plus pauvre aujourd'hui qu'il y a dix ou vingt
ans. C'est avec un profond étonnement que j'ai
appris que cette province dont nous avons entendu
faire de si grands éloges et qu'on nous représentait
comme le jardin du Canada, est tellement obéré
sous les hypothèques, qu'elle est incapable de payer
même les intérêts. Ici encore l'honorable député a
oublié de donner à ses paroles cet élément indispen-
sable, sans lequel nous ne pouvons pas accorder
notre confiance à ce qu'il lit. Pendant qu'il deman-
lait it la chambre d'adopter sa motion qui doit nous

ouvrir un marché de 65,000,000, pourquoi ne nous
a-t-il pas dit qu'il y a aujourd'hui aux Etats-Unis
neuf millions d'hypothèques enregistrées sur la pro-
priété foncière de ce pays.

Il prétend aussi que l'abolition des droits sur le
sucre n'a été d'aucun avantage pour notre popula-
tion. Sur ce point, nous n'avons pas besoin <le
discuter, c'est le peuple qui décidera. Laissons
cette question au peuple, et qu'il détermine lui-
même ce <que lui rapportera cette diminution. Je
suis convaincu que lorsque les laborieux ouvriers
étudieront cette question avec leur calme bon sens,
ils comprendront très bien ce que leur vaut la déci-
sion du ministre des finances qui leur permet
d'acheter 20 livres de sucre pour une piastre, au lieu
de 12 livres, et ils sauront dire, si cet article est
meilleur marché aujourd'hui qu'il a deux mois. Si
une ménagère est d'opinion qu'avec la même somme
elle petit aujourd'hui acheter six livres île plus, la
question est réglée.

A propos de l'honorable député de Norfolk, je
commettrais une injustice envers ma province, si je
ne relevais pas une remarque qu'il s'est permis <le
faire l'autre jour. Parlant du chemin de fer de
l'intercolonal, il a lit :

Le chemin de fer de l'Intercolonial, dont les opérations
l'an dernier, se sont soldées par un déficit le S553,0, et
le chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard dont les opé-
rations se sont soldées par un déficit de $105,000. Nous
pouvons exploiter ces deux lignes de manière à ce qu'elles
paient leurs dépenses, oh nous pouvons les fermer eom-
plètement.

C'est là la politique du parti libéral. Voilà la
politique qu'un des chefs de ce parti prêche à ses
partisans de la Province de Québec, <le la Nouvelle-
Ecosse et de l'Ile du Prince-Edouard. Il leur dit:
Si j'ai assez de pouvoir et d'influence dans le parti
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auquel j'appartiens, j'aurai la chance de faire
partie du cabinet lorsque nous arriverons aiu pou-
voir, à quelque date que ce soit, et je déclare ds à
présent qu'un dles premiers articles di progr-amine
libéral que je mettrai à exécution pendant mon
passage à la tête des affaires, sera la fermeture <le
lIntercolonial, ce chreinrur de fer qui a été construit
en vertu d'un engagement solennel intervenu entre
la Nouvelle-Ecosse et le Canada, à l'époque <le la
conifédération.

Je demande si c'est là traiter les provinces mari-
times avec justice » Pernettrons-nous à un gou-
vernenent. quel qu'il soit, de violer un engagement
aussi solennel ? -Je croyais que nous pouvions nous
atttendlre à être traités avec justice par l'honorable
député et qu'il se ferait un devoir de nous venir en
aide, conue partie intégrante <le la confédération,
iais au lieu de cela il veut, en dépit le tout ce que
les provinces nritimes ont fait dans le passé, en
dépit le notre renoncement et nos sacrifices, en lé-
pir le ce qu'en plusieurs circonstances, pour l'avai-
tage du Canada, nous avons appuyer une politique
qui ne dlevait rien nous rapporter, en dépit le tout
cela, l'honorable député nous déclare que lorsque
son parti arrivera au pouvoir, il fermera ce chemin
qui a été une des conditions le la confédération.

L'honorable député d'Oxford, parlant de ces défi-
cits de $553,000 sur l'Intercolonial et <le $105,000
sur le chemin <le fer le l'Ile dt Prince-Edouard a
<lit quie ces déficits sont un brillant résultat de la
politique qui consiste à aider des lignes rivales à
faire concurrence i ITutercolonial. C'est sa poli-
tique.

Parlant au noni <lu parti, il déclare que le
parlenent fédéral ie devra plus accorder le sub-
ventions aux chemins dle fer provinciaux. Allons-
nous donner notre appui à une semblable doctrine ?
Allons-nous approuver cette politique le disconti-
nuer toute assistance aux clhermius de ferdans lespro-
vinces maritimes ? L'honrorable député nous dit que
ce déficit est le résultat les subventions accordées
aux autres lignes. Lorsque je l'entendais émrettre
cette doctrine, je lre demandais sUI avait oublié ce
qu'il a fait pendant qu'ilétait ministre,de 1873â 1878.
Je me dîeuandais si sot but était <le détotu'ner'l'attenr-
tion des faits et gestes des différents ministres qui
se sont stccédés dan.s le eabinet Mackenzie dont il
faisait partie ' Il n'avait pas de lignes rivales à sub-
ventionner de 1873 à 1878 Lorsqu'il était au pou-
voir la politique lit gouvernement n'était pas d'ac-
corder de l'aide aux différentes compagnies le chle-
mrins de fer du pays. Lintercolonial n'avait pas
le rivaux à cette époque et voyons quels était les

déficits le ce chemin <le 1874 à 1879. En 1874 le
dlicit sur l'Intercolonial a été île $598,09 1.78. Au-
jourd'hui ce chemin a ir lutter contre le chemin (le
fer rle la ligne courte, qui lui enlève une partie lu
trafic, et cependant, le déficit le l'an dernier n'est
pas aussi considérable que celui de 1874, alors
(It'il n'y avait pas le ligne rivale. En 1875 le dé-
ficit de l'Intercolonial a été le $281,563.99 en 1876,
le $243,912.87: en 1877, le $507,228.20; en 1878,

de $432,326.78, et en 1879, le gouvernement désirait
tellement dépasser les résultats les années précé-
dentes que le déficit de l'Intercolonial s'est élevé à
$716,088.53. Voilà le dossier <lit partilibéral, pour
ce qui conserne l'administration du chemin de fer
le l'Jntercolonial: voilà son dossier le 1873 à

1879, alors qu'il rte subventionnait, aucun autre che-
minit (le fer et <Ile l'Initercolonial n'avait pas de
rivaux. L'air dernier le déficit, stur-'Intercoloial

M. Aimins.

a été de $553,000, et malgré cela, il a été encore
moins élevé que du temps <les libéraux.

L'honorable député de la gauche nous <lit qule
l'on devrait examiner la question relativement à ce
que nous devrions faire au sujet <le cette ligne de
chemin <le fer. Je sais qIe relativement au chemin
<le fer Inrtercolonial, l'on dit que l'on propose <le
mettre ce chemin de fer entre les mains d'une con-
mission pendant qIe 'autres suggèrent qu'une
comîpaignie en prenne l'administration ; mais, M.
l'Orateur, parlant pour niioi-nêiiýe et pour le comté
que je représente et en vertu -du pacte solennel
conclu entre les provinces iaritimnes et le reste du
Canada, lors de la confédération, j'espère qu'aucune
politique au sujet <le ce chemin ine sera adoptée à
moins Iule le peuple n'ait une pleine connaissance
le toute matière se rattachant à un transfert quel-

conque le ce chemin. Si le chemin le fer Interco-
lonial est transféré à une coionission ou à uune
compagnie, il doit être stipulé et prévu (lue nous
nauironrs pas un chemin inférieur à cclui que nous
avons aujourd'hii, et que nous n'aurons pas <le
trains inférieurs. Nous ne saurions accepter de
propositions quii ne nous laissent pas au moins dans
les mêmes conditions au sujet <le ce chemin.

Periettez-ioi le demander, vu les énoncés fait
en cette chambre par les chefs du parti libéral,
à quel parti pouvons-nous nous rallier avec autant
de con.iance et autant d'espérance que le parti
conservateur, qui a combattu les bons. combats
dans l'intérêt de ce pays ? Je vais lire un extrait
de la (QIuarterly »erienw le Londres d'avril, 1891,
parcequ'il contient les choses qule chaque membre
le ce parlement et chaque homme <le ce pays
devraient prendre à cœur. Cet article <lit

Les deux tuartis politiques di Canada, depuis 1867.
aninée de la confédération, ont été ouvertement en faveur
d'une réciprocité avec les Etats-Unis, et les divergences
l'opinions survenus entre ces partis depuis 1879, lorsque

le gouvernement actuel ru adopté une soi-disant politique
nationale ou un système le proteetion, portaient sur
l'étendue que devait avoir un nouveau traité avec les
Etats-Unis: il s'agissait de savoir si, généralement par-
lart, il devrait être basé sur le traité de 1854. ou s'il
devait comprendre la réciprocité absolue ou, en d'autres
termes, le libre échange dans les produits manufacturés
conne dans les produits naturels des deux pays. Cette
question fût formellement soulevée aux élections géné-
rades qui eurent lieu le 5 mars dernier. Après quelques
semaines de discussion inimée, le résultat f'ut, autant que
nous prouvons en juger d'après les données q nous sont
soumises, le donner au ministère le sir John Macdonald
une majorité de plus( de trente dans toute la confédéra-
tion, dans une chambre de deux cent quinze imembres,
contre une majorité moyenne de cinquante dans le dernier
parlement.

Ils connaissaient alors le résultat de l'élection et
y ont pris un grand intéret. Il importe que le parti
conservateur ne soit pas négligent, mais qu'il soit
industrieux, qu'il progresse et mène ses travaux et
sa politique à bonne fin. Il ajoute :

La gravité de la situation politique, pendant quelque
temps, devra deveni'rplus intense par le fait que,bien que
le parti de la réciprocité absolue att été défait dans la Con-
fédération, il a développé ses forces dans les lprovinces
d'Ontario et de Québec, où l'ensemble de la représentation
de cent cinquante-sept est presque divisé entre legouver-
nement et l'opposition, et il est évidient que la lutte entre
les deux politiques commerciales vient de commencer. En
examinant la question à im point de vue impartial, nous
pouvons voir que le Canada entre dans une période très-
critique de soir histoire. Il a atteint cette phase alors que
toits les éléments contraires,-différenees de nationalité,
condition géographique et intérêts commereiux qui xi-
tent dans un pays s'étendant sur une distance de trois
mille cinq cents milles entre les océans-doivent compli-
quer ses questions de gouvernement et exiger un homme
vigilant, sagace et énergique à la tête des affaires. Au-
jourd'hui, les Canadiens sont, virtuellement, les maîtres



[23 JUILLET 1891]

de leur destinée. Dès ce jour, ils ont à résoudre des pro-
blêmes politiques, financiers et commerciaux, dont la
solution, la sage solution exigera des qualités d'hommes
d'Etat extraordinaires ; ils ont à résoudre des problêmes
qui éprouveront leur patriotisme, leur fidélité à des
attaches anciennes et aimées et leur talent de conserver
leur autonomie politique sur le continent et d'édifier une
nation grande et prospère, et toujours fortement attachée,
nous en avons la confiance, à l'Angleterre.

Telle est, M. l'Orateur, l'opinion de cet écrivain
du Quarterly Rerieu' (le Londres: il dlit que les temps
actuels exigent que le peuple du Canada soit sérieux
et prudent. Ainsi que je le prétends, nous avons,
dans le parti conservateur, un parti qui ne néglige
pas les intérêts sacrés du Canada. Nous avons le
parti qui a donné des preuves de son attachement
aux intérêts du pays ; nous avons le parti dont la
politique a été large, généreuse et libérale, tandis
tue la politique de l'autre parti est étroite et incer-

taine. Les menaces qu'on nous fait et les épithètes
qu'on nous lance de l'autre côté de la chambre à
propos des scandales dont nous entendons tant par-
ler, ne sauraient nous détourner de notre devoir.
L'autre soir, un député nous a dit qu'après la révé-
lation <le ces scandales, tout le parti conservateur,
levait abandonner le pouvoir. Ce n'est pas là la

politique du parti conservateur. Mais notre poli-
tique est d'aller le l'avant sûrement et fermement,
fidèles aux grands principes auxquels nous sommes
attachés et forts de l'assurance qu'à l'avenir-
comme nous avons le droit <le nourrir cette assu-
rance, vu la confiance que le peuple a reposée en
nous dans le passé-ce parti continuera à bien admi-
nistrer, à administrer avec talent les affaires du
pays. Bien que l'on entende parler ici et là de scan-
dales

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez!

M. ADAMS: N'avez-vous pas eu de scandales
de l'autre côté de la chambre ? Vous aimez les
scandales, vous vivez <le scandales. La seule fois
lue vous avez gagné la confiance publique, ça été
par le scandale. La seule fois que vous avez été au
pouvoir, ça été par le scandale.

Une VOIX : Nous allons y revenir par un autre
scandale.

M. ADAMS : Mon honorable ami se félicite pro-
bablement. Les honorables membres de la gauche
auraient probablement préféré que l'on n'eût pas
fait une enquête approfondie <le ces scandales. Ils
s'imaginaient sans doute que le gouvernement retar-
derait l'enquête. Ils caressaient l'espoir qtue l'ad-
mninistration ne sévirait pas contre les fonctionnaires
employés dans les ministères, car eux-mêmes avaient
agi ainsi. Mais le gouvernemnent actuel est différent.
Il est décidé à faire une enquête approfondie des
scandales, à ne rien dissimuler, à ne blanchir per-
sonne. Eh bien ! M. l'Orateur, bien que les hono-
rables membres de la gauche parlent de scandaler
et de l'espoir qu'ils vont réussir, ils ont à maintes
reprises trompé le peuple ; à chaque élection, ils
ont vu leurs principes et leur politique sapés par la
base. Au sujet de la grande question publique
soumise au pays, ils se sont montrés vacillants. Ils
ont etu des doutes, lorsque nous n'éprouvions aucune
crainte. Vous, membres de la gauche, vous aviez
peur, lorsque nous marchions avec- confiance et
espérance dans l'avenir et lorsque nous vous de-
mandions de vous joindre à nous pour nous aider.

Mais, M. l'Orateur, si les scandales sont grands,
ainsi que nos amis de la gauche semblent se l'ima-
giner, qu'ils attendent un peu. Le pouvoir qui,

aujourd'hui, surveille l'enquête, qui petit examiner
et condamner, peut purifier. Si, dans ce qu'il fait,
le gouvernement est sincère, comme je le crois, et
s'il peut trouver des fautes, il punira les coupables
et alors, les vrais principes (lu parti conservateur
devront subsister et ne seront pas effacés par de
petites fautes. Comme Tennyson le dit

That man's the best conservative
'Who lops the mouldering branch away.

Telle est la position du grand parti conservateur
tel qu'il existe aujourd'hui, dans ce parlement : il
coupera la branche desséchée, mais le vieil arbre
restera.

Bien que les honorables membres de la gauche
croient que la sagesse <lu pays se trouve concentrée
dans leurs rangs, cependant, hors <le là, il y a les
gens sérieux qui vous diront que les grands prin-
cipes que le parti conservateur a préconisés et pour
lesquels il a combattu, pour lesquels il vit et pour
lesquels il mourra, en dépit de quelques petits
scandales, hors de là, dis-je, il y a les gens sérieux
qui vous diront que ces principes sont les grandes
choses dont le peuple s'occupe et autour dlesquels
gravitent les grands intérêts <lu pays. Et possé-
dant cette confiance dans le parti conservateur,
j'espère que le peuple rejettera l'amendement de
l'honorable député d'Oxfordl-sud.

M. DEVLIN : Je n'espère pas ajouter beaucoup
aux renseignements et aux explications donnés à
cette chambre sur la question maintenant débattue.
Cependant, on me permettra peut-être d'exprimer
ma satisfaction au sujet <le la réduction des taxes
sur un article important de consommation, dont le
seul inconvénient, constaté jusqu'ici, a été qu'en
rendant le sucre moins cher on l'a rendu plus sucré.
On me permettra aussi <l'exprimer le regret sincère
qu'une plus grande partie de la haute muraille n'ait
pas été abattue et que l'on n'ait pas fait une brèche
assez large pour montrer à nos voisins les améri-
cains que, <le ce côté-ci de la frontière, l'on est sin-
cèrement déterminé à ouvrir la porte aux relations
internationales le commerce et d'amitié. Dans le
cours des quelques remarques que je me propose de
faire, je vais discuter quelques-uns <les énoncés faits
par l'honorable préopinant et je mue propose de jus-
tifier le vote que j'ai l'intention de donner en faveur
de l'amendement fait par l'honorable député d'Ox-
ford-sud (sir Richard Cartwright), amendement
qui d'après moi, contient un principe parfaitement
d'accord avec les meilleurs intérêts du pays, amen-
dement renfermant la politique qui, certainement,
répondra aux besoins les plus pressants et fera
disparaître les sérieuses difficultés en présence des-
quelles nous nous trouvons aujourd'hui, amende-
ment renfermant une politique qui, si elle est adop-
tée, établira sur des bases solides l'entente qui
devrait exister entre la population du Canada et
celle des Etats-Unis et développera note commerce
d'une manière satisfaisante et avantageuse.

Relativement au discours prononcé par l'hono-
rable député d'Assiniboïa-ouest, (M. Davin) une
grande partie de ce qu'il a <lit était vraie, surtout
cette partie répétée par l'honorable préopinant,
savoir : que nous devrions conduire nos débats avec
calme. Outre cela, autant que je me rappelle,
l'honorable député d'Assiniboïa-ouest a parlé des
grenouilles expirantes, du lait et de l'eau. Mon
honorable ami, le député de Northumberland (M.
Adamus) a cité un article de la Tribune de New-
York afin de prouver que les opinions de la
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gauche. en cette chambre, ne sont pas appréciées (fui cst a la veille (le triompher des attaques igno-
en certains quartiers ; puis, il a cherché à interpréter hies (le l'armée des pseu(lo-loyalistes. Il peut se
cet écrit n notre détriment ; iais s'il avait pris le faie 'ue ce soit un aveu désagréable, mais, cepen-
même journal d'il y a quelques jours, il attrait dant, il est vrai que le cri de loyauté et ce perni-
trtouvé un autre article qui-si l'honorable dé- cieux système (e prodiguer les faveurs si bien
putté y croit comme il croit à l'article qu'il a cité- connu (le nos anis <le la droite sont au nombre (es
jetterait certainement la terreur dans soni âme (le facteurs les plus puissunts qu1ls emploient pour
patriote. Dans la Tri/lne de Nie'w-York du 21 conserver le pouvoir. Nous savons qu'ils ont trouvé
juillet, je trouve l'article suivant :que ce cri le loyauté leur était avantageux et qu'ls

On ne pett pas s'attendre à ce que notre gouvernement Sont lents à l'aban<lonner. Même au cours <le ce
ne prenme pasceslfaitsen considération ci détermninant s'il débat, ils ont très souvent parlé <le leur attache-
est opportutt d'entaner des tégociîatios comnmierciales Cfe ment à l'Angleterre ils lont proclamé aux quatreoeobre prochai.t Quel avantage peut résulter de ces
dlébtt.s avec un gouvertemnent discrédité existant dats el jour
euliditiotis qui en annoncent la chute *? de loyauté a été poussé le plus fortement, alors que

Quel que soit le bien-être que l'honorable député lonorablu député <le L'Islet (M. Desjardins), dans
trouve à lire les colonnes de la JJai/y Tribuwe (le unioieit (le lyriste et bondissant sur sode siège
New-York, je recomnanderai à sa sérieuse consi- s'est éctié qu'il était sujet anglitis, qtil était né
dérationt l'article dont je viens le citer un extrait. sujet anglais et qu'il espérait umourir sujet anglais.

J'ai écouté le présent débat avec attention et je J'cspërequil ne imourra pas maintenant j'sè
suis forcé dit'-tadiettre qlue j'y ai remarqué une chose 'quilvivra longtetps et que, à lencontre (e pin-
regrettable : c'est le toit adopté par les honorables sieurs <le ses frères ei conservatisme, il n'èmnigrer
itembres (le la droite lorsqu'ils ont parlé (lu peuple îas aux Etats-Unis, après avoir tant parlé <le sa
les Etats-Unis. Malheureusement, aucune loi lu- loyauté. Mais lhonorable député occupe-t-il une
ittane ou naturelle, aucune loi surnaturelle ou écrite avamtage exceptionnel parce qu'il est né sujet
mne nous oblige à croire aux déclarations des iono- anglais ? Cette chaibre. cette galerie, cette ville
tables députés de la droite ou aux conclusions et ce ptys somt remplis (le sujets anglais ; et si
auxquelles, par des méthodes particulières, ils sont Flonorable député vent seulement se donter la
arrivés. A les et croire, les cultivateurs des Etats- peine (le desceidre dans la rue, il verra que le
Unis sont dans la condition la plus déplorable ; patvre ouvrier, un pic à la main gagnant un dollar
les en croire, il est dt devoir <le tout Canadien loyal pat jour comme récompense <e son travail, sous un
de déprécier le peuple aiméricain, ses institutions et soleil brûlant est tout aussi li, peut-être teilleur
ses coutumes et tout ce qui lui est cher. Comment sujet anglais que lui, car si 'ot fait jamais ute
Peut-on q ualifier ces attaques ? Quelle est la cause itsulte au drapeau de la fière Anclet
dc ce faux exposé ? La politique du gouvernement satg <le ce pauvre ouvrier qti sera versé sur le
a-t-elle pour but de chercher à détruire'- tout espoir ctatp de bataille potr cifieer cette insulte, taudis
qu'il petit y avoir d'obtenir un traité le réciprocité que tos déclanateurs (e la droite esteront trai- -
avec les Etats-Uiis, ou existe-t-il entre le gouver- quilîctent dans lent cabinet etéctiront (es atticles
ienment et ses fournisseurs une entente que cette sa-atts sur lt loyauté et proclameront qu'ils sot
iméthode sera adoptée afin d'éprouver, si possible, nés sujets anglais, et que stjets anglais ils sont obli-
tu refus à Washington et d'empêcher ainsi <le non- gés le mourir.
velles iégociatiotns tendant à l'obtentiont d'umn traité Z'ependat l'honorable député «ti a tne excel-
de réciprocité Otn le dirait. L'honorable ministre lente mnoire a otblié de nous lire s'il était prêt à
les finances se rappellera le résultat de sa mission tccepte' tous les énoncés faits <ans le discours très

à Washington, ett mars dernier. Aujourd'hui, avec éloqnt (e mon tonorable ami, le député <le Hal-
les déclarations <le ses partisans, est-il dans (e dinat< (%. Motitague). Je serais ctrieux (e sa'oir
meilleures conditions pour rencontrer les représen- s'il adtet tout ce que l'hono'able député a (lit at
tants dut gouvernement américain, en octobre pro- sujet de la politique <le son parti. Je setais curieux
elain, qu'il l'était avant les élections? S'il est sin- p exeiple, <le savoir s'il croit à la politique de la
cere dans ses déclarations relativement à sa mission, fédération impériale. Ils prétendett être nis, ces
en octobre prochain, alors, M. l'Orateur, personne nmessieums (e la droite, et je ferai simplement remar-
ttc peit avoir une plus grande raison de s'écrier :<jte' qt'il petit exister les divisions at sein (le
délivrez-iioi le mes anis. cette famille siitînie. L'honorable(lèputé(leRaidi-

Pentdant tout le débat, surtout pendant le dis- mîaid (M. a parlé en faveur (e la fédé-
cours prononcé, hier soit, par mon honorable ami ration impériale. Je défie lhonorable député <le
d'Assiniboïa (M. Davin), et celui de mion honorable L'Islet (I. Desjardins) <le (ite maintemant s'il
amti, le député de Northunberlantd (M. A<lamns), le est em faveu' <e la fédération impériale comme
parti libéral a été insulté. Cependant, nous ie son collègue (e Hal<liat<, ott (le lire s'il ui l'est
sonmes pas découragés et nous avons toujours as. En restat -à soit siège, il admet que la
raison dl'aimer nos convictions et <le nous y attacher. flèsunion règne ait sein <e leur famille. Je voi-
Malgré ces insultes, notre politique gagne en faveur (Irais savoir si cet esprit dl désumion s'insinue das
et en popularité et, pour employer un dicton bien le seim <le l'hono'able (éputé de Haldiuand (M.
connu : " Le soleil se lève pour nous quand il est à Montagne) ou sil constimue le cour <le lonorable
la veille die se coucher pour eux. " Notre enthon- député (c L'Islet (M. Desjardins).
siasimte n'a pas été lu tout refroidi par les attaques, Lorsque lhonorable député (c Grey (M. Lan-
ni muémne par les revers que nous avons éprouvés derkimt), dans son langage inimitable, a attiré l't-
depuis quelques années. Nous avons à notre tête temtiot sum le défaut d'harmonie qui existe du côté
un chef en qui nous avons la plus entière confiance, (le la droite, il aurait pu aller (hais la salle de lec-
et que nous regardons avec le plus grand respect, turc ou il aurait constaté par les journaux des
la plus profonde estime et la plus grande vénération. hotorables députés de la droite jusqu' quel point

Nous avons une politique, qui est certainement le matque d'mamnie existe aujourd'hui dans ce
une saine politique, celle de la réciprocité absolue, parti. Il aurait pp citer les opinions exprimées

M. DFVLIN'.
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par Fex-président du conseil, M. Colby, et par le
secrétaire d'Etat et il n'aurait pas trouvé qu'il y
eût analogie entre les deux discours sur la ques-
tion de la réciprocité. Mais cette question était si
peu importante, que c'était peut-être une " loyale
illusion." Il aurait pu parler de la guerre que se
sont faite les organes du ministre des travaux pu-
blies et ceux du secrétaire ('Etat, mais ce sont peut-
être là de simples " loyales illusions." Il aurait pu
aller plus loin et citer l'Erening Journal, qui de-
maude la tête d'un les ministres. Où, il aurait pu
lire le Canada et les dénonciations contenues dans
ce journal. Il aurait même pu aller encore plus
loin et parler de la chicane qui a lieu au sujet du
portefeuille des chemins le fer et canaux, mais
nous ne devrions peut-être pas parler de ces sujets
parce lu'ils ne sont peut-être que de "lloyales illu-
sins. Il aurait pu aller plus loin et parler des
divisions qui existent (lans son parti, mais nous
n' in parlerons pas, car un manteau de loyauté cou-
vre Ces honorables députés; et parce qu'ils ont
toujours été loyaux au no 1, tout doit être oublié
et pardonné.

L'honorable préopinant, pour justifier sa posi-
tion et la position le son parti--et il n'a pas nié
qu'il existait des scandales-a parlé du gouverne-
ment qui a administré les affaires du pays de 1873
à 1878. Suivons-le sur ce terrain. Le premier
ministre qui était alors à la tête des affaires occupe
encore son siège en cette chambre et, en outre, il
occupe mie place marquante dans l'affection le son
parti. Son passé sans tache-et pouvons-nous lire
la même chose (le ceux qui ont été depuis au pou-
voir ?-comnmnde l'admiration le tous les Cana-
diens, aujourd'hui. Je dirai que lorsque l'honora-
ble monsieur (M. Mackenzie) a pris le pouvoir, il a
fermé la porte à la corruption politique et aux
scandales ; et quand ses successeurs, les héros du
scandale du Pacifique auquel l'honorable député <le
la droite-mnalhem'eusement pour lui et pour son
parti-a fait allusion aujourd'hui, quand ses suc-
cesseurs, dlis-je, sont revenus aut pouvoir, nous les

1Vns VU reprendre bientôt leur ancien système de
sorte que, aujo>urd'hui, nous pouvons à peine for-
muer assez (le comités bour rechercher les scandales
et les fautes d'administration qui ont eu lieu et cela
a un tel point, que le pays est choqué et étonné (les
révélations <1u ont été faites. Quand l'honorable
député de t ork-est (M. Mackenzie) était au pou-
voir, les dépenses s'élevaient à moins de $24,000,000
tandis que ses successeurs les ont portées à environ
840,000,000. Quand il était. au pouvoir, la paix'
régnait dans tout le pays, mais a peine ses succes-
seurs furent-ils arrivés à la tête (les affaires, que le
pays fut plongé dants une perre civile, conséquence
<le la triste négligence dlont nous avons entendu
parler, guerre ci'il qui a coûté at pays 200 hommes,
$1 0,(00,00 et des malheurs incalculables. Les
honorables député veulent-ils citer cela avec or-
gueil ? La lumière se fait chaque jour sur quel-
que partie (le cette question dans une salle de
comité peu éloignée de celle ou nous siégeons. De
jour en jour le pays apprend du nouveau.

Je vais parler d'une autre partie de ce dossier.
En 1878, les honorables messieurs sont revenus au
pouvoir ; ils y sont aussi revenus en 1882> alors
qu'ils avaient certains engagements bien définis de
ie pas porter les dépenses à plus de $22,000,000

par année et ils les ont portées à plus de $40,000,000.
Les chefs de la droite ont promis de réduire la'

dette nationale, et comment ont-ils tenu leurs pro-

messes ? Ils ont réduit la dette publique en l'aug-
mentant de plus de $100,000,000. Ils ont promis
qu'il n'y aurait plus de déficits. Ils ont déclaré que
les chefs de la gauche, lorsqu'ils étaient au pouvoir,
avaient eu plus de 50,000,000 de déficits, et, cepen-
dant, dans une seule année, leur déficit a dépassé
ce montant. Plus que cela, ils nous disaient qu'ils
construiraient le chemin de fer Canadien du Paci-
fique sans demander au peuple un seul dollar pour
cette entreprise, et conunent se sont-ils conformés
à cet engagement? Ils ont appauvri le pays à cons-
truire cette voie ferrée. Ils promettaient de l'éco-
nomnie lans le service public, nous pouvons voir ce
qu'ils ont fait sur ce point en visitant les bureaux
et en comptant les employés du service civil.

31. LANDERKIN : Toutefois, ils sont loyaux.
i1. DEVLIN : Ils sont loyaux ; mais c'est une

loyale tromperie. Ils promettaient des retranche-
ments dans les impressions et le département de
l'immigration, et, dans ces deux branches du ser-
vice public, ils ont presque doublé les dépenses.
Ils promettaient une réduction du nombre <les em-
ployés du service civil. Il se fait, sans doute, pré-
sentement, une rapide réduction, et, avant long-
temps, nous aurons, peut-être, la satisfaction <le
pouvoir ajouter au nombre des expulsés ceux qui se
font aujourd'hui, les exécuteurs et qui devraient
être les exécutés.

L'honorable tdéputé (le Northuniberland (M.
Adans) m'a beaucoup amusé en faisant certaines
déclarations dans lesquelles apparaît le mot "catho-
lique." Il faisait allusion à l'honorable député de
Norfolk-nord, et il se trouvait certainement en
mauvaise compagnie; mais cette compagnie, parait-
il, adisparu.

Ces deux députés ont parlé d'écEappatoires.
L'honorable député de L'Islet (M. Desjardins) a
aussi été, l'autre jour, très éloquent sur la question
<les échappatoires. Il a eu la sincérité d'adlmettre
que l'on avait eu recours à des échappatoires durant
la dernière campagne électorale. Je croyais cer-
taineieit, dans le temps, que c'étaient lei partisans
<le la droite (lui avaient recours à cet expédiemnt, et
je ne saurais en lonner n meilleur exemple qu'es
citant une circulaire adlressée aux électeurs (les
Cantons de l'Est par l'honorable député de Sher-
brooke (M. Ives), un honorable député qui occupe
un siège dans le voisinage immédiat des membres
du cabinet, position qui lui permet (le recevoir
commodément des inspirations.

J'espère que l'honorable député nie pardonnera si
je commets q uelques-erreurs en traduisant cette cir-
culaire publiée en français et adressée aux électeurs
de nationalité francaise. La circulaire commnce
comme suit: " Au électeurs (les Cantons de l'Est,"
et elle est sigée-je ne ci-ois pas que nous puissions
lions tromnper sur l'identité de l'homme- elle est
signée, dis-je, "IW. B. Ives, président de l'associa-
tion conservatrice des Cantons de lEst."

Il commence ainsi:
Messieurs les électeurs, vous allez être appelés . vous

prononcer sur certaines questions de la plus haute impor-
tance, à la prochaine élection générale. Animé du
désir-

L'honorable député était «animé?"
Animé du désir de vous être utile,- je viens vous sout-

mettre des plus respectueusemnents certains points impor-
tants. (1.) la réciprocité absolue est le programme poli-
tique des libéraux.

C'est à peu près le seul point qui soit vrai dans
toute la circulaire.
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3. Laurier dans son discours de Toronto, en octobre
dernier, dléclrait cu'il levrait y avoir uniformité de tarif
entre le Canada ti ees Etats-Umis. En 18S9, il préconisait
la< réciptroeité entière. a solue. Sir Richard Cartwright.
M. Charlton et autres cheft's du parti libéral se sont pro-
noncés une centaine de fois en faveur le la réciprocité
a bsolue.

Ce sont les ternies mêtuesi de la circulaire, et vous
allez voir certaines déductions curieuses.

La réciproeité absolue peut-elle signifier autre chose
que l'annexion?

L'honotrable député, dans cette circulaire, parle
de NI. Butterworth et de plusieurs autres. Il fait
aussi allusion à un éminent prélat de l'église catho-
lique, Mgr. O'Blrien, de Halifax. Inaginez-vous.
maintenant, l'honorable député le Sherbrooke se
posant dans cette circulaire comme un nouveau
défenseur le la foi, et citant une lettre pastorale <le
l'archevêque <le Halifax ! Il cite longuement cette
lettre et coitiiue comune suit :

L'annexion signifie plusieurs choses pour les Canadiens-
français. Elle signifie, entre autres choses, l'abolition <le
la langue française.

Cette assertion n'est-elle pas une échappatoire ?
Puis la circulaire ajoute :

La Louisiane fut autrefois une colonie française.
L'honorable député n'a pas mentionné le Texas.

Elle fut endtie par l'eirereurNa poléon1er aux Etats-
Unis. En dépit (le touts les efforts faits, les Français de la
Louisiane n'ont pu conserver leur langue. La politique
les Etats-Unis, depuis cette époque jusqu'à présent, a

toujours tendu vers lit suppressioti <le la laigue française
dits la Loiisianle. Soi usaîge n'est las inme permis dans
la législature. L'annexion signifie aussi l'éducation des
enfnt is par l'Etat.

N'est-ce ps encore ici une échappatoire ?
L'éducation de vos enfants <te serait plus sous le contrôle

le Votre €glise.
Imnuaginez lone ! N'est-ce pas qIe cette préoccu-

pation est riche, surtout le la part <le llionora<le
épu(té le Slherbrooke ? Mais, il devrait être

cantoiisé de suite !
31/3 iats les cas où l'église voudrait, (le son propre

noi - - 't et gratuitement, se charger de l'éducation,
itntit s (les écoles séarées disparaîtrait ptour tou-

Mais ceci nl'est-il pas encore une écliappatoire
Lhonorable député de L'Islet i'a-t-il pas été très
malheureux en nous parlant d'échappatoires ?

L'annexion signifie aussi ihi suplression <le toutes les
listo<sitions constit utionnel les «nui offrent( des .garanties

auix Ca itliens-fr:iça is
Ces ;isp<sitions concernent les ('atiliens-franeais

sontt la coiservation
.'de l'ts:ige le leurs lois et cotttimes.'

Et la circulaire de l'honorable député continue,
ou« pbltutîtt conclut en dtisant :

Lt plitice des libéra ux est le Canadhi pouxr les Yankees.
'Je coniseillerais fortement au ministre les finances

temporter ce documiienit avec lui lorsqu'il ira à
Wasington enx octobre prochain, et de l'adressei
coinnite sut caite (le visite.

Le Can<ltda totir les Yat kees.
Telle est l'expression emloyée dans cette circu-

laire lcitor'le qui se termine comme suit :
-in ttrif différeitiel contre tous les autres )iys': <ue

taxe iireete de d )$40 ar année sut' chaque fitmnille de dix
Per-sones': le <roit <acordé aiu CoUgrès des Etats-Unis
'imtposer toutes les -hrges qu'il désirera, sur le peiuple

eutnlnadiiei sitas (tule eluti-ci ait le droit de dire un seul mot :
le rii-e dles affitires c:adienes <lertnt aiqatrtenir
at ix hbitaits de iston et le New-York. Voilà ce (tue
sir lielard C:rt wright, ltui-imêémtte, a léelaré aux citoyens
de' Bston, il y ut quinze .iours. lu suppression <le toutes
les giranties ccoruées patr lit trane-Bretagne pour la

NI. l):vuts.
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conservation des coutumes fran'çaises, et finalement li
suppression du Canada.

W. B. IVES.

Il y a une autre échappatoire, et je n'y ferais pas
allusion sans les remarques adressées à l'honorable
député de Norfolk-nord par mon honorable ani le
député de Northumberland (M. Adams), qui a cité
quelques unes <le ses accusations contre le chef de
la gauche. Il a oublié de nous parler d'une toute
petite échappatoire dont on s'est servi à Toronto, il
n y a qu une semaine, et cette échappatoire vous
donnera, M. l'Orateur, une idée de l'esprit généreux
qui anime le parti (le la droite. L'honorable député
le l'une les divisions électorales de York, qui est,

je crois, le grand souverain le l'ordre auquel il ap.
partient, a prononcé dans la cité <le Toronto un
discours, le 12 juillet, ou le jour suivant--dans tons
les cas, c'était le jour de la célébration du 12 juil-
let.

Ce souverain le l'ordre en question est membre
<le la chambre des Communes du Canada : il con-
nait la responsabilité qui s'attache à ses paroles ; il
occupe, <le plus, un siège immédiatement voisin de
ceux <les ministres, et devrait être, par conséquent,
très réservé dans toutce qu'il peut lire, parce qu'il
est censé être l'un des organes du parti conserva-
teur. Or, il s'est exprimé comme suit dans cette
circonstance :-J'espère que jamais un catholique
remplira la charge <le maire dans la cité (le Toronto.
J'ai lu ces paroles dans lun journal francais <le
Montréal. Soupçonnant que les paroles (le l'hono-
rable député étaient mal rapportées, je consultai le
Mlrai/, <le Toronto, et je trouvai dans ce dernier
journal les mêmes expressions.

Voilà le parti de la loyauté, sans doute : voilà le
parti qui ne recourt pas aux échappatoires ; voilà
le parti qui suit la ligne droite sur la question com-
merciale.

Une autre petite -échappatoire donnera encore
une idée <le la loyauté de ce parti. L'autre soir,
un dîner était donné dans le restaurant <le cette
chamlre. Je n'étais pas l'un des invités, et ne puis
dire tout ce qui s'est passé à ce dîner; mais je
crois qu'un membre important de l'ordre auquel
appartient l'honorable député <le York-ouest (M.
Wallace), était l'hôte en cette circonstance de ce
dernier. Je crois, de plus, que cet hôte est grand
souverain <le l'univers ; qu'il venait directement (le
Ballykillbeg, et qu'on l'a traité royalement ici.
Mais s'est-on montré loyal en agissant ainsi ? Je
crois que l'hôte en question est le même homme
(lui, il n'y a pas longtemps, dans une occasion in-
portante en Irlande, s'est écrié : Nous ferons à
coups de pied rouler dans la Boyne la couronne de
la reine.' On célébrait, sans doute, <lans cette cir-
constance, l'anniversaire <le la bataille <îe ce non.
Tout mauvais sujet qulle je sois, je ne nourris pas de
tels sentiments, et je serais plutôt disposé à chasser
a coups le piel celui qlui essaierait devant moi de
jeter ainsi dans la Boynle la couronne (le la reinie.
Tout Canadien méprise de tels sentiments.

Il n'est pas nécessaire, naturellement, de faire
allusion à cette autre échappatoire à laquelle on a
eu recours lans toutes les occasions et que voici :

Appuyezle gouvernement et vous aurez part aux
dépouilles." Il n'est pats nécessaire, non plus, <le
citer cette fameuse plhrase : " Les provinces mari-
times ont maintenant ue occasion unique..

'ai simplement cité les échappatoires <dot on
s Lst servi en injuriant le peuple imt'ricain, en pré-
sentait sous un faux jour lit politique et les inten-
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tions du parti libéral. Nous avons done raison de
croire que ces honorabies membres de la droite sont
inaccessibles à la honte lorsqu'ils viennent nous
parler d'échappatoires. Nous sommes opposés i la
politique nationale pour plusieurs raisons. Je
citerai un extrait qui donnera une assez bonne idée
diu genre d'opposition que nous lui faisons. C'est
u Canadien éminent qui parle .

Je prétends que la politique de sir John Macdonald est
une politique qui a pour objet de créer un commerce inter-
provincial et un sentiment national ea Canaîda. Telle est,
la vraie signification de la politique nationale. Cette
politique signifie plus qu'une simple protection accordée
aux intérêts commerciaux; elle signifie aussi la création
d'un sentiment national. Cette politique est saine et
devrait étre appuyée par tous les partis, si notre position
géograpbique le permettait. Mais, malheureusement, la
conifiguration du pays est telle que le commerce interpro-
vincial ne peut se faire dans dtes conditions favorables.
Après vingt années d'expérience sous le régime de la con-
fédération ; avec une liberté commerciale entière entre
les provinces le cette confédération : après avoir fait des
dépenses énormes pour la construction de chemins de
fer, spécialement destinés à favoriser le commerce inter-
provincial, ce commerce n'existe réellement pas encore,
aujourd'hui, dans des conditions satisfaisantes. Les pro-
vinces maritimes sont forcées, en conséquence des arran-
gements actuels, d'acheter une très-grande partie des
marchandises manufacturées. dont elles ont besoin, à
Montréal et dans les autres cités des autres provinces,
et elles sont, de plus, obligées de payer ces marchandises
en espèces sonnantes. Il arrive rarement qu'un produit
dp sol, ou de la forêt, ou de la mer, soit exporté des pro-
vinces maritimes dans les autres provinces, ou trouve un
ima relié dans ces dernières provinces. La Nouvelle-Ecosse
y exporte quelques articles. Une certaine quantité de
charbon est expédiée à Montréal (seulement 240,000
tonnes), ce qui n est qu'une faible partie de la production
houillère de lit Nouvelle-Ecosse. Il est vrai que nous
exportons dans les provinces de l'ouest une certaine quai-
tité de cotonnades et de sucre raffiné; mais ces exporta-
tions ne représentent pas le travail de 500 hommes. Nous
sommiifies obligés de chercher ailleurs un débouché pour les
prod uits de ios grandes industries. C'est principalenien t
ce qui produit le mécontentement. Les mêmes raisons
peuvent être alléguées par les autres provinces.

Le commerce d'Ontario ne se fait pas avec les provinces
miiiaritiines: mais avec New-York, la Pennsylvanie,
lïlio, le Michigan, et l'Illinois. Le commerce de Ma-
nitoba ne se fait pas avec Ontario et Québec, mais Saint-
'auil et Minneapolis, et la question (les chemins de fer

qui s'agite actuellement à Manitoba est simplement le
résultat d'un besoin éprouvé par le peuple de cette pro-
vince de commercer avec les Etats-Unis. Le commerce
le la Colombie Anglaise se fait presque entièrement avec
la Califérnie. Montréal, bien qu'il retire certains avai-
riges de son présent commerce avec les provinces mari-
t imes. trouverait cent fois plus son canlon en obtenant
ine part de l'énorme trafic des Etats qui l'avoisinent.

De plus, il est à propos d'attirer l'attention le la
clianlre sur une résolution adoptée par un corps

s- imnportant, par lit conférence interprovinciale
tuiîîîe à Québec et à laquelle des délégués conserva-
aeus étaient présents. La résolution à laquelle je
fais allusion se lit comme suit :

Que relativement à l'agitation au sujet des relationscoimerciales entre le Canada et les Etats-Unis, cette
ieéree itterprovinciale, composée de représentants

ie tous les partis politiques, désire consigner l'opinion
tu'linle réciprocité sans restriction serait avantageuse à
toilles les provinces du Canada ; que cette conférence et
b- peuple qu'elle représente entretiennent avec bonheur
des sentiments de loyauté fervente envers Sa Majesté lit
reine et de fort attachement la1i lien qui nous unit à l'An-
det erreI; que cette conférence est en sus d'opinion qu'un
arrainge ment équitable, pourvoyant, à des conditions cou-
venables, à l'établissement sans restriction de relations
lie coinierce réciproque entre le Canada et les Etats-Uis,
le diminuerait pas ces sentiments chez notre peuple,
mais. i u contraire, contribuerait même à les augmenter
ct, vi même temps, de concert avec le règlement (le lît
tnletion des pêcheries. tendrait à régler d'une manière
heureuse les graves difficultés qui, le temps à autre, ont
-îrgi entre la mère patrie et les Etats-Unis.

01i a dlit que, pour ce qui nous concerne, l'abro-
etatîion du traité le réciprocité qui exista de 1854 i

89

1865, a été favorable au Canada. Si je ne Ie
trompe pas, c'est même la prétention li ministre
des finances en 1891. L'opinion de sir Joln A.
Macdonald sur*ce sujet ne manquera pas d'iitérêt,
iton plus, peut-être. Voici ce qu'il a dlit:

Il serait impossible d'exprimer en chiffres. d'uine
manière entièremtent exacte, jusqu'à quel point nos rela-
tions commerciales créées par le traité de réciprocité ont
contribué au développement de la richesse et (le la pros-
périté de cette province, et il serait difficile d'exagérer
'importance que le peuple <lu Canada attache à lua conti-

nuation de ces relations.
Sir John A. Macdonald continue:

Sous le régime bienfaisant du système de gouvernement
autonome dont nou.s a doté en dernier lieu la mère patrie,
en cormun avec d'autres colonies possédant des institu-
tions représentatives, combiné avec les avantages iccordés
par le traité de réeiprocité, avantages résultant d'une
liberté commerciale absolue avec nos plus procbeý voisinis,
pour les produits naturels des deux pays, toute agitation
en faveur de changements organiques i. cessé-tout mécon-
tentement provenant des relations politiques existantes
entre les provinces a tout-à-fait disparu.

Il nous donne aussi ce mécontentement comme
l'une <les raisons qu'il y avait <le faire cesser cet
état le choses, c'est-à-dire l'agitation qui avait en
lieu auparavant. et qaui avait pris lit forme d'un
mouvement annexioniste. Le mouvement auquel
il est fait allusion est celui dont le premier ministre
actuel était l'nt les auteurs ; mais il est mainte-
nant revêtit dut manteau (le lit loyauté et ses ancien-
nes opinions doivent être obliées.

Pour ce qui regarde le fait signalé, l'autre jour,
par l'honorable dépité <le Grey-est (M. Sproule),
que toits les traités le réciprocité avaient été obte-
nus par les administrations conservatrices, il con-
vient de rappeler à cet honorable député q u'il n'en
est pas ainsi ; que le traité le réciprocitédont niots
avons joui, a été obitenu, il est vrai par l'administra-
tion Hincks ; mais que, s'il considère cette admi-
istration comme conservatrice, il serait désirable

qu'il devînt, lui-méme, minembre d'une amitinistra-
tion de ce genre.

A propos le cet Ionorable député, j'ajouterai
qu'il a aussi parlé de la grande confiance qu'a la
classe agricole dans la politique parécontisée par le
gouvernement. Il a oublié, cependant, de dire à la
chambre qu'il a failli succomber lors de lit dermière
élection, sa majorité qui avait été de 545, à ule
élection précédente, ayant été réduite il 19 voix. -Je
crains qu'il ne soit obligé de nous faire ses adieux la
prochaine fois.

Il y a plusieurs autres citations que je pourrais
faire à l'appui de la politique préconisée par le parti
libéral. Je mne veux pas retenir la chambre plus
longtemps, vu que plusieurs autres orateurs vont
lte succéder ; mais j'ajouterai que la plus sévère
dlénonciationa qui ait jamais été faite contre lia pré-
sente politique dt gouvernement fédéral se trouve
dans tut article qlui a paru lats l'Empire, de Toronto,
du 30 juii. Cet article était sous forme édi-
toriale, et n'avait pas été écrit avec l'intention <le
bîflent lit politique <u gouvernemtent mais sot
objet était plutôt de dénoncer l'un des grands Che-
miins de fer di pays qui n'a reen aucune justice du
gouverniiemaent. C'est pour se conformer à lit
politique (lit présent gouvernement que l'on von-
drait écraser lit compagnie diu Grand Tronc de
chemin de fer, déprécier cette magnifique voie
ferrée, ainsi iue sa gestion.

LEmire-et mrappelez.vous que ce journal eat
an organe loyal qui trouve à redire i tout ce <lui
est américain, île même qutil trouve bon tout ce-
qaui est anglais-l'Empire, dis.je, continue en diisan
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que la politique respective ua (irand Trone et ii coutre uature d rompre les liens fini devraient les
Pacitique est tout-à-fait lifférente ; que la politique attacher à leur pays natal Ou bien, sont-ils
du premuier est atiglLise et que celle du seeonîd est cîassésdu pays par litécessité provenant du haut
presqu'invariablement d'aceord avec les intérêts tarif qui existe entre les deux pays
des chuins le fer a rcansQuelle est, M. l pruve faite au cours

.le doute que cela soit bien loyal. Mais quels <lu présent débat. dans cette chambre, ut îlevmit le
sont les griefs de 'Empi/t contre le <Cranîd Tronc îipas dans les dernières années ? N'est-il pas
La faute le ce dernier. c'est qu'il appartient à une -ri laprès cette preuve, que le battement (e
grande compjiagnie manufacturière ; que cette com- tère commerciale, sous le régime <le la politique
pagnie a éttdbli le vastes ateliers pour construire nationale, est utois fort qu'il est
se pn-opres chars, fabriquer ses propres roues et Cette artère, grâce au circoustau es fuvor
tout ce dont sa -oie ferré- a besoin. L'Empire ia extraordinaires, pen't avoir <le la force, pedant
que îles paroles de blâe à l'adresse iu Grandl iuelques temps niais ces périodes îe vigueur sont
Trotte, tandis qu'îil n'a que dles louanges à l'adresse Iienti't suivies par îes periodes
du clincîlî île fer Canadienu du Pacifique dont la urolongé. Il est péible, '\. lOrateur, à tout
politique qui est amérieaine, est entièrement diffé- f an lésireux îe voir soi pays ei état île tigurer
rente de celle lu Grald Trone. avec honneur parmi les autres nations, il est lianti-

Les honorables membres de lia droite nous repro- liant pout lui lêtre forcé d'admettre que l'aveir
clent de parler le ruille n iais qu'ont-ils fait, eux- nest pas brillant.
mêies. durant lia dernière élection ? Ils ont décrié L'état île chose qIte nous voyous est du à la Ina-
Cette grande compagnie du Grand Tronc ; ils lont iire auiti-pattiotit1 iie dont le peuple canadien a été
dépréciée ils out prétendu qle ses recettes étaient trompé par ceux dont lit responsabilité et la position
faibles : ils ont amîîoiinlri autant qu'ils l'onît pu élevée qu'ils occupent auraient dû leur inspirer île
l'importance île cette voie ferrée, et ce sont eux quni la sincérité. Cet état îe chose provient aussi (le e
nouîs out Montré conmment crier à la ruine. Done, (Ie le peuple a été aveuglé par ceux fiui auraient
31. l'Orateur, c'est leur propre conduite qui les <l les guider (laits le sentier île la vérité et île
cîîiîîlaîi uIl. l'itoiiiêteté. Ont lions aL lit qule lat po<litique naitio-

Une autre qiestiolin ilésoudr durant la présente mile a été tn succès ;îMais elle a été, ai contraire,
discussion est celle-ci : Tous les manufacturiers tie énorme fraude nationale, et cela uc peut étie
cainadieis sont-ils opposes à la réciprocité absolue nié. Elle a été ue fiaude dans toute l'aception
Nus savoIs, M. l'Or'ateur, et lions en avons lit i mot. C'est tit corps saus vie, dépouillé (le ses
preiu ve, qle plusieuris mianufacturiers importants iu illions <le menu'es, impuissant et indigne île l't-
pays sont en faveur die la réciprocité absolue, et ils tendon. C'est an coips brisé de mille inana-res et
nous ont lonnîîé de très bpoinnes raisons, établissant réduit, de fait, à cette extrémité qui n'attend li
<p'ils sout en état de faire concurrence aux Aiméi- e l noit.
eains, ainsi qu'aux manufacturiers îles autres ILa politn1 ub nationale peut avoir en'ichi quel'
nations. Nous croyons, en effet, qu'ils sont capa- <jtes-is ; mais elle a appauvri la iasse île la popu-
bles de soutenlir la concurrence étrangère, et qu'ils
lie iedoutent aucunement la réciprocité absolue. C'est une Politique îLots laquelle le spéciateu-,

Il reste, maintenant, M. l'Orateur, ue autre le corrupteu' et 'agiîteui, leu-eut faire fortune,
qluestioin il décider, et il est très facile île le faire, itais elle appauvîit tous les jou's le cultivateur, le
paree <lite nous avons seuîlemîîent à regarder autour marchand île bois et le ieur. Qu'elle disiiase
de niou.s pour constater ce qui ei est. Cette question qpeuple
est celle-ei : le pays est-il réellement aussi prospère soit insultée en suit îoom, et que pai son maintien
que le préteilent les honorables membres de la inutile on continue à éteinîre la vitalité <le la
droite *Ceux-ci nous ont dit, par exemple, île natioi,
jeter les yeux sur les liantes cheminées et d'écouter Et à six heures la séance est suspendue.
le bruit îdes industries en activité. Nous pouvois
regarde aitour île lions et lins verrous ceititinoSad-
ment île hautes clemiintées : mais voyez-vous <du feu
dans ces cheminées, et où entendez-vous le bruit M. lESJAR)IN8 (Hochelaga) l'O-ateti'.
confus les affaires industrielles ? Or, pourquoi ce ou me et-tuira sais peie si en nie levant pour parler
silence ?'Traversez la rivière Ottawa et voyez la à cette îhase avancée li débat, j'exprime le désit
cité de Hall. C'est unie ville mainufacturière quiil'êt-e aussi court <te possible. Aussi 'ai-je pls
possède d'étonnants avantages ; leiiianidez aux l'intettion (le parcoutir tout le terraini(le la isetîs-
fabricants de cette ville s'ils possèdent, aujourd'hui, siot mais de m'arrête' seulemnt à quelques points
le legré tle prospérité auquel ils ont droit d'aspir-er, qui reqtièrent de plus atples explicatiots, touchat
vu les avantages mnaguitiques <lue la nature leur les itîtét-ts spéciaux <oit il a été plus particulière-
offre. ment fait mention hie' et aujourd'hui.

Mais, NI. l'Orateur, nous savons que, nion Et, d'abord, je désire donner quelques tats (e
seulement dans la cité de Hull, mais aussi dans les iéplique mon liotoi'ble ami, rep'ésentant le coîîté
cités d'Ottawa et le Toronto, et dlais toutes les d'Ottawa (M. Iiii). Xéatnioiiis on îîie dispenseia
autres villesdu pays, il ya, aujourd'hui, des centaines faeileiàent, j'eî suis sût, (le le sui're d1 1i bout it
et des milliers d'hommes sans emploi et eherchant 'aîte île soi discouts. Lhono'able député abenu-
îe l'ouvrage. Cepeilant, l'on vient ious dlire que cotp fait mntion (le questions iticidentes apportées
le pays est très prospère. Granîle prospérité vrai- ait débat pour détourner lattention (les questions
ment ! Est-ce qIue la présence <le plus <'ai million p'incipales. Eifin, il eut voulu évidemnt faire
le Canadiens aux Etats-Unis est une preuve de eroire que cette tactique a été suiie par nos amis
prospérité ? Pourqpoi se sont-ils exilés ainsi ? Est- Ii côté iiiîîistériel. Mais ei îréseîce (le ce qui se
ce parce que leurs foyers dIu Canada n'ont plus île pisse, est-il n homme <le bonne foi qui peut se
charries proir cux ? Est-ce pour satisfaire titi désir méprend'e sut' ce Point ?
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Pendant que nous sommes engagés dans cette quand vous ne partagez pas avec lui la dépouille.
cltmbl<re sur cet important débat, ne voyons-nous Cela, je présume, sera une réponse à la thèse de
pas ces messieurs de lopposition, par eux-mêmes et l'honorable député d'Ottawa sur la question des
par leurs journaux, tenter tous les efforts pour "échappatoires.
never dans le bruit qu'ils font au sujet des mes- -Je demanderai maintenant, la permission <le ré-
qatios scanidales administratifs, les arguments irré- férer au discours prononcé hier, par l'honorable
futaldes qui se font ici en faveur de la politique gé- député d'Arthabaska (M. Lavergne).
itrnamle du gouvernement, étouffer sous ces accusa- C'est une bien lamentable histoire que celle qu'il
tiobtns la for-ce des discours prononcés par nos amis, a racontée hier à la chambre. Si nous devions l'en
itin de détourner l'attention du public (les faits croire, tout serait désolation, pauvreté et banque-
d'uime politique qui a déjà obtenu son approbation, route dans notre province, à tel point, que ces mal-
<ntrainer la population à refuser son appui à un heureux créanciers qui, pourtant avaient pris leur
go<uverimtent dont elle est anxieuse de maintenir précaution de ne prêter que sur 50 pour cent des
la politique fiscale, afin <le Famener à favoriser le gages offerts pour garantie, en sont arrivés au point
rmeotor tu pouvoir du parti libéral, non sur le né- qu ils n'osent même plus prendre d'actions contre
tite de son programme politique, niais comme la leurs débiteurs arriérés, et pour appuyer cette
première fois, an moyen le questions incidentes, <le assertion, il vient nous citer, comme exemple, sur
dieuiî<îîcations et de scandales. ce qu'il appelle informations reçues de bonne auto-

F-h hien! monsieur l'Orateur, si nous étions obli- rité, que la raison pour laquelle on ne voit dans les
S e rencontrer nos adversaires sur ce terrain, cours le justice que quelques poursuites prises par

nouts ne craindrions pas la lutte et ce i'est certai- cette institution contre <les débiteurs arriérés, c'est
nililit pas aux libéraux de Québec, qu'il appar- la crainte que les adiinistrateurs entretiennent
t i<-nt le venir ici parler de scandales et de jeter à d'être forcés <le prendre pour paiement les propriétés
la face le notre parti l'accusation de corruption. Ils hypothéquées en garantie.
'ìevraient songer plutôt à leurs propres équipées i Je suis heureux de vous dire, M. l'Orateur, que
Québee. Et nous pouvons sans crainte comparer j'ai sur cette absence <le poursuite de la part du
la position que nous occupons ici à celle qu'ils ont Crédit Foncier, une autre version à raconter. Si le
pri>e eux-mimes, qanl ils ont été mis en face <le Crédit Foncier n'a pas en plus de poursuites àhlrs proi-es scandales et <le leur corruption. prelre contre ses débiteurs, c'est que ces derniers

Qîaund. pendant la dernière session, nous avons ont su rencontrer à leur échéance les termes le leurs
vii en face de faits regrettables, appelés contre un obligations. Mon honorable ami, le député d'Assi-

dle no<îs amis, à remplir un devoir pénible, s'est-il niboïa (M. Davin), a déjà donné quelques chiffres
t rué dans notre parti un seul membre qui ait lié- sur ce point hier, mais on me pardonnera, à cause
sit à accoumplir ce que réclamaient de lui les inté- de l'importance des faits et le la signification qu'ils
rats le la justice ? Mais voyez au contraire ce qui comportent, de mettre en relief des chiffres qui
- passa à Québec dans <les cas anîalogues ? Qu'il démontreront combien étaient peu fondées les in-
mî su1Tise de rappeler la conduite les libéraux à formations offertes par l'honorable député, pour
lo-dasion de l'enquête dans le scandale faneux prouver l'existence de la pauvreté et le la misère
C011in sous le nom <le Iacaud- Wheat. parmi les cultivateurs de notre province.

Qu'ariva-t-il en cette occasion ? Des témoins J'ai <levant moi le dernier rapport annuel des
a a ient été appelés et comme il est arrivé ici, ils opérations du Crédit Foncier. Il couvre l'année dier-
avaient refusé de répondre aux questions que leur nière jusqu'au 31 décembre. J'y trouve lue le total
1 osienît les nembres du comité chargé le l'inves- des prêts effectués et en force dans ses diifférents bu-
t iarion, refus encouragé par les députés libéraux. reaux de Québec, Ontario, Manitoba etl'Ilelulrince-
Contre ces derniers cependant, le président du co- Edouard, s'élève à là somme <le $6,668,000, dont
mtité. avant souci de sont honneur et de l'autorité environ $5,000,000 pour la province de Québec
d1e à sa position, s'était joint à nos anis -pour de- seule.
uttiler qu'un rapport fut fait à la chambre, dénon- Sur la totalité <les paienients échus, intérêts et
cauit le refus de ces témoins à obéir aux ordres du fonds d'amortissement qui se montait à l'expiration
com'aité. les derniers six mois à ,445,971, il ne restait à payer

uelle attitude prirent alors les amis de ceux qu'une balance le $88,000 qui, au bout (le quelques
qiii viennent ici nous accuser audacieusement d'en- jours, se trouvait déjà réduite à 67,000, pour tom-

<ourager et le donner contenance au scandale et à ber encore en avril, c'est-à-dire, à cette période <le
la corruption. l'année où les remboursements sont les plus difli-

. Mercier, Son Excellence M. le comte Mercier, ciles, à la somme de $27,000, pendant que les seuls
leiur chef qIue leur parti, ce soir même, promène en montants réellement en souff-ance s'élevaient- -sur
trioinphe dus la bonne ville le Montréal, qu'il sé- cette proportion de prêts, à la somme le $49,0W
reamle aux accompagnements le fifres et de tam- représentée par 42 propriétés détenues pour couvrîir
hours, se leva lui-même en chambre pour défendre cette somme.
à sa majorité docile d'appuyer l'autorité du comité, Et c'est là la position <le détresse dans laquelle se
ei foreant les témoins à répondre et à révéler ce trouvecette pauvre population qui inspire leslamen-

ueit- lui-mîuêmne tenait à laisser caché. tations de l'honorable député. Mais, on connait la
%ussi, M. l'Orateur, nos amis ont en beau jeu, raison <le ces déclamations : le but de l'honorable

dimuntit les élections, à répondre aux accusations de député, c'est d'y trouver matière à condamnation
corruption portées contre nous. le la politique finaucière dut gouvernement. C'est

i Ibien ! disait un le nos amis en répondant à tout naturel. Si l'honorable député pouvait étaldir
%ue attaque le ce genre : voici la différence qu'il y que notre population en est réduite à une si triste
a eitre le parti libéral et le nôtre. Quand il se position qu'elle ne petit plus faire honneur à ses
wvele un cas de corruption parmi nous, nous le obligations, et que la propriété citez nous est telle-
uitdamnons et nous punissons le coupable, mais ment dépréciée, que les créanciers sont effrayés le

ims, vous le cachez, vous vous faites son complice, poursuivre, de petir qu'elle ne tombe entre leurs
89
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mnains, cela irait bien à lappui de ces dires, mais énolicée par l'honîorable ministre des finances. Que
encore une fois, quelle est la position ! L'honora- (lit lhonorable député ? Il ne sera pas surpris ai je
ble député sait qu'il existe des institutions finaii- cite, en l'aprouvant complètement, l'extrait sui-
cières dans son district, qiu'il s'y fait les opérations vant de son discours, et si le gouvernement en
de banque, quil y existe les industries et du coul- eitendl l'énoncé avec plaisir.
inerce et qu'il s'y veid des produits de la ferme. Faisant allusion à la politique que le gouverne-
Eh bien, je puis lui montrer des rapports de -s ment devrait adopter à l'égard de l'industrie lu
divers bureaux qui lui indiqueraient, chose étrangý ? sucre de betterave, il dit :
que dans ce ilume district où il a vu tant de pan- Qu'en présence de la difficulté de créerunesi vasteindu-
vreté et de défaillance, les dépôts dans les banques trie. dhittiut.té .(ui est encore augmînentée par la législation
d'épar«ne sur le produit du travail et de la terre les pays (1liu viennent en concurrence avec notre a.gricul-

t é eture. c'est le devoir <lu gouvernement d'intervenir et de
ont été en augmentant depuis les t-ois derneres placer nos producteurs sur un pied d'égalité avec leurs
anées. Si le commerce, suivant mon honorable concurrents.
ami, a décrt et s'est appauvri, comment se fait-il N'est-ce pas là l'essence iême et la raison de la
que le nombre les protèts sur effets de commerce politique nationale ? et combien suis-je heureux qtue
ait également dlimninuóé, et qu'aucune perte n'ait été sur une question qjui intéresse à un haut degré nos
signalée sur les opérations le la dernière année cultivateus, l'honorable député <le erthier, avec
Et cet honorable député, si bien informé, si gran- les réminiscences <le ce qu'il a pensé autrefois et
dleient intéressé dans tout ce qui se passe dlans son écrit sur la protection, ait put en faire un point
district s'en vient pleurer et se lamenter sur le sort aussi fort en même temps qu'il nous fournira tun
<les siens. Il nous ptarle <le l'exode <le la popula- argument qui s'appliquera généralement i toute la
tion, <le soit décroissement et <le sa pauvreté, mais politique nationale ?
comient peut-il ex pli<pieil'aigiîenttation les dépôts ;N'est-ce pas là notre politique ? Ce pourquoi nous
dlans les banques dans la même période ? Et c'est avons toujours combattu ? et sans quoi nous serions
là piurtant un les moyens qlue ces messieurs <le maintenant sans secours à la merci <le nos voisiis,
l'pl)position ont alopté pour tromper l'opinion pli- obligé que nous aurions été de elore toutes tnos
bli<pic sur la position véritable <lu pays. inulstries pour dépenidre absolument des Etats-

Ils i'liésitent pas à aimoindrir le crédit <le leurs Unis.
voisins, le leurs propres amis, pour leur profit poli- Je dois iléclarer que je partage les vuies (le lhono-
ti<ie. rable député sur limportance <le l'industrie q1u'il

N'ont-ils pas exagéré <le même les effets perni- lésire voir protégée et je suis heureux de pouvoir
cieux dlu tariif-1eKimley parmi nous et cherché en appuyer la politique doit il recommande l'adoption,
même temps à faire croire que notre gouvernement politique entièrement en accord d'ailleurs avec la
en était principalement respoisalble ' Les faits que politique nationale.
je viens d'énoncer dléiontrent le dléfautt de sincérité Ainsi que l'honorable ministre nous en a informé
et l'ignornce (les partisans de l'opposition. Leur dans son exposé de la position financière ii pays,
anxiété est de démontrer que tait qu'ils n'ocup'- tuat moment où il venait de communiquer la
ront pas les banquettes ininistérîielles, seules règne- boiie nouvelle <le la lécision prise par le gouver-
ront lit faillite et l'éiigr'ationi. Mais les faits par- nement d'cnlever' les dr'oits sur les sucres bruts <le
lent contre eux et leurs plaintes n'y peuvent rien. facon ài accorler aux consommateurs l'avantage
Hier, j'ai entenlu d'unî autre léput<i <le lit gauche d'une rd'<I<luctionî <le prix sur cet article devenu iii-
u discours qlui, je dois le dire, i'a impressionné dispensable, il n'avait pas perd<u de vue, piur contre,
plus agréablement. Je veux parler <le celui pro- que l'effet d'tiîe telle iesure serait <le frapper à sa
nonlcé par l'honorable député de Berthier (M. Beauî- base une industrie qui, quoique ayant un peu <le
soleil). succès jusqu'à préseit, avait été l'objet d'études

Cet honorable moniîsieur est ti ami d lvoué de sérieuses, <le grandes espérinces et <le grandls sacri-
lopposition et un tidèle disciple <lu chef <le ce part i, tices dans la province <le Qulbec, je veux parler dle
mais telle est la force sui lui-même <le ses vieux l'in<lustrie dlu sucre <le betteraves.
principes et la soldi<lté les positions prises par le Enlever liiiliot île2ceiitiiîs parlivre su' liiipor-
gouvernemnt, qu'il s'est trouvé comme forcé <le tatioiit<li succ luut, c'était el eflet enledeer la îi<-
faire mi des liscortis les plus convaincants cii tecti w qui, incidemmnt, avait été loniée à li pro-
faveur le la politiqiue nationale. C'était un plaisir dietin du sucre de betterave dont oit tente depuis
slpé-cial pour moi <lel'eitenlre réputer les bonsvieux les 12 deières années à iîttroluire et acclinater
argiîlcnts dont il se servait autrefois, quanid ie i s p Les promoteurs <e cette
le nous com bat tioiis les imêies coibats. Nous indust'ie <tpeisé<u'à moins que l'on lic ptt assurer
étions tous deux alors Comme je lesuis iaiiteiait, aux Cultivateurs ce que la politiq t ationale avait
rot e'tniimistes :iots étions anxieux le voir' Ces léjà accordé aux iii factnriei's, ils étaient ex-
principes de proteetioi si nicesstires dans tii à n moment donné, soit par l'ehlèt du caprice,
comme le nutre, pr'évaloir dans les Conseils <le la <le lexi'ence politique oit <le titil<1u'iitér't vrai ou
Confélération. Aussi quaind jel'ai enîtemuuluî plaider si ciez «os voisins les Amnricains, .t voir les
é<loqulieiiiielit pouîir pouiusser' le gouvernement âado<1- c i-etnoscltvatetîrs
tel, dans toutes ses onséquences logiques, i poli- Samîs débonelîés îîour envoye' leu's p'oduits. Pu'

tiquequ'il a su faire prevaloir pe<lant les douze <der- 1îrevenil un tel état <le choses, ils <mt cherché cmi
nières aiées, je nie pouvais imi'empêcîéehier' <le peiser 1iaême teiiis hie pal ée ce'taines
quel parti nouîls (pourrions tirel, quiid nous retour- îuifaetires, d'autres incliés, où les cultivatetirs
nerions devant le peuple <les arguments le ce pi+i îmliralelt ei toute assu'ance obtenir des prix
salît avocat <le La protection pour dléfe<re le meain-t îe <leiiîlcostaiite pou' leurs
tien le notre Ipolitique, car les prinîcilpes invoquîés ,produits l'étalissement <le l'industrie sucire
dlals soi plailoyer lie porteraient pas seuileimienlt stur silposutit îitiellciîemt a leu tttention.
les points spéciaux auxquels il eil n avouli faire l'Lp- politique nationale a haissamîuent ai<le I lit
plication. ais sur toutes les parties le la politique Ci'éatioll <le ces g'ands marchés (tui comme Moi-

XI l )$.L 1t11NS f-oclîcliga).
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tréal. Saiint-Hyacinthe, Sherbrooke et autres dans L'Allemagne qui tient aujourdhui la tête de la
notre province, ont aggloméré une population consi- liste des pays le productions betteravières le pro-
lérable de travailleurs. En protégeant, entre duisait, en 1861, que 120,000 tonnes, tandis que

autres, l'industrie du raffinage, annoncée hier par sous l'effort (le la concession de primes elle a vu le
11on honorable ani et que je ne puis trop fortement rendement s'élever à »0,000 tonnes, et 1875, pour
approuver, vu qu'elle assure lu travail à des milliers atteindre le montant actuel de tonnes.
d'ouvriers, le gouvernement a précisément assuré Mêmes résultats et France, où nous
le marché qu'il nous fallait, il y a <le plus activé le 462,000 tonnes en 1875, et 500,0) tonnes en 188).
t ravail de nos mines de charbon, donné une impul. La Russie ne pouvant encore, en 1885, produire suffi-
sien a nos5 compagnies le transport. Si maintenant, sainent pour sa consonunation, mais sous le sys-
disons-nous, à cette industrie du raffinage, nous téme <les primes elle est devenue à son tour u pays
pouttviotis joindre la production le la matière <'exportation.
première au sucre brut, nous aurions le bénéfice coin- N'est-ce pas u fait que l'Allemagne exporte
11<-t de cette immense consommation, qu'accusent actuellement son sucre de betterave jusqu'ici, et
les tableaux du commerce et de la navigation. concurrence avec le sucre (le canne produit de ce

Uimportation des trois 'dernières années s'est côté-ci <e lAtlantique, et cela malg-é la différence
élevée en moyenne ià au delà IM>,000,000 (le livres dans les distances et les conditions <le culture et de
au prix pour le pays de plus <le $5,000,000 annuel- transport. J'ai vu moi-même <es milliers (e tonnes
lement. Le montant atteint en 1889 s'élevait à débarquées sur nos quais pout le compte (le nos
S5.5 .0. Si nous joignons à ce déboursé le raffineries à Montréal. Tout cela doit démont-er
mnntant le l'impôt qui se chiffre à $3,500,000 par qu'il faut u certain temps d'uneprotection raison-
an-e, en moyenne, nous montrons un total <le nalle qui permette n nos cultivateurs d'apprendre
dIpense sous ce chîifre d'environ $9,000,000. la culture le ce produit pour en obten la quantité

Désormais, grâce à la politique proposée par le suffisante, afin de lui assuret et ai ianufacturie
guverneinent, cette année nous serons dispensés le rendement indispensable à la garantie <un profit

de payer un impôt <le ;3,500,000J reste le nontant légitime.
de -.500,0I) qui sert chaque année à payer pour Avec tt sol propice et un climat favo-able i
Fachat <itd sucre. Si nous pouvions obtenir la pro- l'égal <lu sol et <lu climat des pays considérés les
dluctioi du sucre dans le pays inêne, nous sauve- plus aptes à ce genre <le culture, je vois toutes les
rions l'exportation <le cette somtme et ce seraient raisons pour fonder l'espoir qu'en Canada, comne
les cultivateurs, la classe des travailleurs, en aux Etats-Unis et ailleurs, cette industrie devien-
somne, qui obtiendraient le bénéfice et cela pour le <ra prospère.
be<hi-être généi-al <lu pays. Cette question demande, Sur ce point nous avots des témoignages d'autant
danis mon opinion, la considération <lu gouverne- plus lignes (e foi que ceux (ui les omtrendus ont
ment et j'ai été heureux de constater qu'elle n'avait pavé pour acquérir leur expérience, qu'ils ont ii-
pas entièrement échappé à son attention parce vesti et perdu de l'ar ans leurs tentatives, et
qu'en même temps qu'il enlevait le droit du sucre sont cependant telleiient satisfaits (es résultats
lrut qui avait été considéré jusqu'alors conmme le obtenus qu'ils se déclarent prêts à risquer (le non-
montant <le protection nécessaire pour ailer à créer veaux capitaux pour continuer leur entreprise,
rette nouvelle industrie nationale, il adoptait une pourvt, toutefois, qu'ils soient replacés dans la
mesure octroyant une certaine prime ou indemnité même positi6n où ils étaient avant que les droits
aux prolucteurs le la betterave à sucre pour la su- les sucres bruts fussent abolis.
saison courante. Niais ce n'est pas assez et je suis
d'accord sur ce point, avec mon ami, le député le M. PATERSON (Brant) Quel a été le taux
lI-rthier, que cette politique ne va pas assez <le la productiot par neec Canada?
loin .

Les Etats-Unis, ayant en vue les importants résul- M. DESJARDINS (Hochelaga): D'après les ré-
tais obtenus en Europe par la protection donnée à sultats obtenus dans la province le Québc, la
cette industrie, l'impulsion qu'elle en a i-cuet moyenne dt rendement a été, suivant le egré
Allemagnine, en France, en Russie et en Autriche ot <'attention porté à la culture, <e 1), 12 à 15 tottes
décidé d'accorder pour 15 ans un bonus le deux par actes. Si vous considérez inaintetîtnt que le
ceitinsîparlivre pour le sucre <le toutes provenances, manufactut-er a toujours pyé $4.50 et que le gou-
produits lu sol <les Etats-Unis. Les rapports qui verneineit provincial a décié d'y ajouter un bonus
nio<us viennent le toutes les parties <le ce pays, nous <le 5> cents la totne, il est facile (e juge quel
dviiiontrent qu'on se prépare partout à prendre ptofit le culti-ateur peut être appelé à et retirer.
avantage de cette législation, à tel point que le la Les expétietces ott démontré, que la betterave
Louisiaie seule les rapports constatent que les pro- convetablemnt cultivée ici, peut donne- un ler-
uits eni vie produiroit titi bontus à payer d'au moins centage <le matière saccharine, variant (e 10, 12 et

$.000,(N>. Ainsi les Etats-Unis nont pas hésité tême 15 pour cent. A ce taux, et quand la
Seimboiter le pas derrières les Etats européens, et moyenne <es produits aura pu se intetir à ce
ainsi devrions nous faire nous mêmes, en raison les point, il t'y n aucun doute que l'industrie pourtait
gr'anids bénéfices obtenus, de l'encouragement ac- déso-mais se maintenir par elle-même. C'est pout

<cordé à cette industrie. cela que je suis anxieux <le -oir le gotve-iement
Avant 1860, époque i laquelle on a inauguré le consentir à p-olonge- son iie, que cela soit

systt-me des primes sur la production des sucres le Connu sous le nom d'indemnité, si on ie veut pas
betterave, on constate que la production était in- admettre que ce soit appelé une prime, <jue loî

tullisante pour les besoins dles consonnateurs, mais accorde deux cettits poil- cette amnée et aussi
d-puis nous voyons comme résultat qjue l'Autriche, lotgtemps que îîcesai-e.

qui. en 1861, n'avait atteint que le chiffre le 54,0)X) Mais y a mie auf re raison pour adopte- cette
tnlles, s'élevait à une production( de 498,(M8) tonnes ligne <le conduite, si l'on 'eut (te l'indemnité
er 1879-8se, et 7v50,000 tonnes en 1890. 7 offette soit le quelque valeur pour les cultivateurs.
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L'anne dernière un certain nombre I'agricul- por-tions d'ue industrie purement locale, mais
teurs ont consenti à eultiver une certaine quantité ttendrait son effet bienfaisant sur toute la confédéra-
de betteraves. C'était uie nouvelle année d'ex- tion, dans les vieilles provîinces en particulier oit
périiieiitatioi ; le nouveaux hommes étaient venus 1i01s n1e devons pas oubler qlue les conditions écono-
s'engager datis cette entreprise avec la détermina- miques ont chiangé depuis l'ouverture des territoi-
tion de donner suite à l'épreuve qu'ils voulaient res du Nord-Ouest, où nous avons créé un foyer de
tenter d'une culture basée sur' les meilleures doit- compétitions puissantes sur les marchés de grain.
nées scientifiques et d'après un plan raisonné l'op>é- Nous avons donc cherché à créer <le nouveaux mar-
ration. Ils se sont mis à l'<euvre, et le résultat chés pour <le nouveaux produits, et rien plus que
obtenu a été considéré par eux satisfaisant, tant l'industrie sucrièré ne contribuerait à améliorer la
p<our la quantité qie pour la qualité de la betterave situation agricole et à la mettre à l'abri les crises
prduite, mais le rendement n'a pas été suffisant de la nature <le celle par laquelle elle a passé pen-
pour leur permettre de rentrer dans leurs fonds. dant ces trois dernières années.
Ils étaient cependant disIosés à tenter l'épreuve Aux Etats-Unis comme ici, on a étudié la condi.
d'une autre année, si la politique fiscale n'était tion des classes agricoles. Elle n'est pas meilleure
intervenue, et en feraient encore l'ettreprise si le hans ce pays qlue dans le nôtre, au contraire. Et si
gouverneient se montrait favorable à une exten l'on consulte les rapports officiels, on y constatera
sion dle sa mesure, mais ils se refusent à courir de <dans maints états un exode de cultivateurs, un
nouveaux risques laits les conditions offertes. Ils nombre <le fermes abandonnées et une dépréciation
lie sont pias encore assurés dl'un succès filnancier dans la valeur <le la ropriété rurale bien autre que
pour l'année courante et ne peuvenit consentir à de ce que nos adversaires voudraient nous faire croire
nouveaux sacrifices dont ils ie Iourraient espérer à de la condition agricole dans notre propre pays.
l'avenir aucun retour. C'est sans doute ein présence de ces faits que le cont-

Ils n'achèteraient <tone pas la récolte de bette- grès <te Washington a surtout été entrainé à adop-
raves de cette année, puisque pendant qu'ils seraient ter des mesures si énergiques <le protection à des
à expérimenter, et avant de faire le calcul des inlustries comme celle <le la production du sucre,
résultats die cette année pour découvrir une perte qu'on a offert tant d'avantage pour induire les culti-
ou un gain, le temps de renouveler les contrats vateurs à y cultiver la betterave et les ianufactu-
avec les cultivateurs pour une nouvelle camipagne riers à établir les sucreries.
arriverait, et ils se trouveraientsans garantie de la Encore une fois les chiffres (ue nous pouvons
part lu gouvernement de l'aide devetnue nécessaire pésenter en rapport avec cette question ont bien
par suite du hangement fiscal. Il leur serait inn- leur éloquence.
tile <l'acheter la betterave le cette année, de sorte .uivant l'hIonorable ininistre des finances, notre
.gue le subside offert par l'hmotorable ministre des importation annuelle <le sucre s'est élevée à 2223,-
finances devieudrait illusoire et par conséquent 00),(X) le livres en 1889, ce qui signifierait le pro-
sasit effet. Dans ces circonstances, le gouverne- duit d'une récolte de ll00,000 tonnes <le bettera-
ment ferait bien, je pense, <le reconsidérer toute la, ves. Il faudrait donc <e de > à 00 manufactures pour
question et de voir jusqu'à combien d'années il convertir cette quantité <le betteraves en sucre, et
pourrait étemldre sa protection, quel lle soit le nom de cette estimation il est aisé <le calculer la quantité
que l'on donne à cette mesure. M'est avis qu'il <le travail qui serait ainsi distribuîé parmi le peuple.
vaudrait autant résoudre la question immédiate-
mtent. M. MILLS (:othwel} Quel est le coût actuel

Pourquoi ne pas faire ici ce qui vient <le se faire par livre le sucre pour l'extraire de la betterave?
aux Etats-Unis, ce qui s'est fait en les payscomme
la France, l'Allemagne, la Russie, etc., et encoura- M. DENJARl)INS (Hehelaga) : La difficulté
ger une industrie qui, si elle réussissait, deviendrait qui s'est rencontré jusqu ici, c'est qtue la quantité
une des industries maitresses d'Ontatrio et de Qué- de bietteraves produite n'a las été sufisante pour
bee, car non seulement des expériences de culture couvrir le rendement, les dépenses nécessaires ei
ont été faites dans notre province, mais dtes expé- dehors du coût actuel dle fabrication et d'achat.
riences sérieuses ont aussi été faites dans Ontario, Mais on calcule que si on pouvait atteindre la
et en r'ponse à des questions à lui posées dans quanutité le 10,000 tonnes seulement pa- iamiufac-
lAssetblée législative pendant la dlernière session, ture, il y attrait plus que sutlisamnment pour cou-
le ininîstre de l'agriculture, M. Dryden, donnait vrir toutes les dépenses. - Cela veut dire égaleient
l'inîtéi essante infornation que les divers essais tenl- qIue lit betterave soit de la qualité voulue et qu'elle
tés sur un nombre de poiits <le la province avaient conitieinne une richesse d'au moins 10 % dle sucre.
en somme prouivé 1 îque le sol et le climat étaient ail- Preutez par exemple lit betterave telle qu'elle couîte,
tant, sinon plus arantageux fuile les autres pays oit les mains lu cultivateur. Elle est payée il raison
se fait cette culture, que la betterave avait rendu le S4.50 la tonie et elle est supposée contenir 200,
le 10 à 12 tonnes et que dans quelque cas, le rien- 250 et 300 livres suivant la qualité. Elle est en-

demlient aurait atteint ille production de 15 à 18 suite tiansportée à lit sucrerie pour y subir les pro-
tonnes avec unîî percentage de sucre, variant de 12 cédés de fabricittiotn. A présent ou doit done cal-
à 14, et offratit à l'aalyse ue noyeiiie d'auidessus culer que si lit livre de sucre, ne doit pas coûter
de 13 pour cent. Un tel résultat a bien lieu de sa- moitns de 4 à 5 cents, ce coût serait bientôt reduit
tisfaire un pays le pîrouiction inouvelle, puisque par uie amélioration de lit culture et de lit quantité
c'est par le tels rendements que l'idustrie s'est cultivée. La fabrication dans les sucreries de
développée dais les autres pays et qu'elle y a at- Farilhati et <le Berthier a obtenu titi perceitage le
teint un tel degré de prosprrité. Tout cela teind à sucre pur dte 70 à 75. Le procédé du 'traffinage ne
démontrer qu'ute fois prospère dans Ontario comme pourrait être <ue peu conte'x, et je suis persuadé

laits Québec, elle créerait ti marché immédiat et qîi'uvntt peu d'années, nous pourrions arriveri <les
iiportant i lit classe agricole, ajouterait à leur résultats analogues l ceux obtenus en France et en
richesse et ne resterait pas seiilemeiit dans les pro- Allemagnte, où ce n'est pas seilemtent devenu mue

M. l).:s.uum<s (Ji oeelga).
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source (le richesse pour les cultivateurs, mais encore
ine source (le revenus pour le gouvernement (lui
frappe maintenant le produit d'un droit (l'accise,
ne réservant plus la prime (le sur l'exportation.
En toutes circonstances, le gouvernement ne peut
coiirir grand risque à aider cette industrie. Des
c:apittlistes étrangers sont désireux (le risquer leur
propre argent à nous doter de cette industrie ; le
moins que le gouvernement puisse faire, c'est de
leur donner tels encouragements qui suffisent pour
le-s induire à continuer pendant deux, trois, quatre
aus (le plus, s'il le faut, leurs tentatives. S'ils ne
réussissent pas, il n'en sera que peu coûteux au
-umvernement. S'ils réussissent au contraire, ce
.Cra argent bien placé et qui ne manquera pas, ainsi
qu' le disait mon honorable an,i le député (le Ber-'
thier (M. Beausoleil) (le donner sous un autre forme
plein retour au trésor. J'ai traité cette question
beaucoup plus longtemps que je n'en avais linten-
t ion, iais il me semble que c'est une question qui
s'impose dans un moment où nous nous trouvons,
non pas tout-à-fait sous le coup d'un décret de blo-
eits continental conne ccluii que décréta Napoléon
coitre les produits de l'Angleterre et de ses colo-
nies, mais un tautre genre de blocus sous la forme
du hill-McKinley.

Qu'il me soit permis (le (lire en passant pour ras-
surer mon ami, le député ('Artlhbaska, que ce bill-
McKinley n'a pas réussi tout à fait à nous emlpê-
cher (le vendre notre foin comme il s'en est pliiint,
ipte le marché, d'abord un peu troublé, s'est gradu.
elleiment remis et qu'aujourd'hui, même sur le mar-
ohé de Toronto, il se cotait ferme à $12. 50 la tonne.
Pour donner à ses amis quelque compensation pen-
uldnt, qu'il prenait la défeise des principes (le la
politique nationale et leur faire comprendre qu'il
ie les avait pas complètement abandonnés, le député
le Berthier a arrangé quelques chiffres à sa façon
plour établir que le marché des Etats-Unis était
piéféralle -à celui (le l'Angleterre, et il a fait mine
dle prouver la proposition, en choisissant 18 articles,
qui, suivant lui, trouveraient un marché plus facile
ehez nos voisins qu'en Angleterre, mais quels sauts
i'a-t-il pas été obligé (le faire pout éviter (le se'
heurter à (les chiffres qui eussent arrêter les yeux'
le, moins p-éveînus. Pairmi les articles qu'il men-
t ionnme ne se trouve pas le fromage, un produit (le
la ferme pourtant, muais il a le tort de se laisser
expédier en Augleterre pour un montant (le près (le

,0),000 contre un miioptaint le $31,473 aux Etats-
Unis. Il tie vaut pas la peine d'être mentionné.
Il lue mentionne pas non plus l'exportation (les ani-
tnaux aux proportions de $4,992,161 en Angleterre,
son tue $488,266 aux Etats-Unis, et le beurre dont
il a été expédié pour 8174,000 contre $7,() aux

tats-Untis, et les viandes préparées au montant de
39,92 en Angleterre, contre $83 aux Etats-Unis,

les conserves alimetitaires loit il a été exporté en
Angleterre pour une valeur de $28,841, et aux
Etats-Uiis, $756. et les ponmes transportées en
Aiîgleterr'e poi- $1,277,577, contre $233,000 dans
le pays voisin. Si nous prenons enfin la valeur
totale îles exportatiois dans les deux pays, nous
arrivons aux chiffres de $41,499,149 ('expo-tation
en Angleterre, coutre $33,21,207 aux Etats-Unis,
au lieu d'otfrir lat comparaison désavantageuse de

12,0(0,000 aux Etats-Unis, contre $2,000,000 en
Angleterre, suivant le tableau incomplet préparé
par1 Ihçoiorable député. -Je suis (lone sûr que tout
ee que mon honorable collègue a avancé pour mon-
trer ses préférences en faveur de la réciprocité, daims

son discours, n'avait pour but que d'amlener ses
amis de l'opposition i accepter ses arguments beau-
coup plus solides pour une application de la politi-
que nationale en faveur de 'inidustrie de la bette-
rave, dont l'existence est maintenant en danger. Je
ne retiendrai pas la chambre plus longtemps si ce
n'est pour ajouter qu'une lettre qui m'a été adlressée
par un homme bien posé, qui a pris beaucoup d'iu-
térêt à l'industrie, aflirne qu'il ne faudrait pas
moins de cinq ans de continuation de la politique
énoncée par I honorable ministre des finances, pour
donner une occasion complète aux manufacturiers
de s'assurer des avantages que le Canada peut offrir
comme champ il une pareille entreprise. Je remer-
cie la Chamb re et vous-même, M. lOrateur, de
rindulgence avec laquelle vous avez accueilli mes
remarques.

M. BOWERS :M. YOrateur, les députés tant de
la droite que de la gauche ont diseuté longuement
l'exposé budgétaire présenté par le ministre des
Ifinances, et je ne fatiguerai pas la chambre par de
longues observations sur ce sujet. le mue réjouis
du fait que le gouvernement ait jugé à propos de
diminuer les charges du peuple, en abolissant les
droits élevés qui étaient imposés, sur un des articles
(le première nécessité ; mais j'aurais été plus lieu-
reux s'il nous eût laissés dans une position qui
aurait empêché une coalition dles fabricants de sucre
de nous priver d'une grande partie des avantages
résultant de cette réduction des droits sur le sucre.
Si le gouvernement, qui suit l'exemple des Etats-
Unis sur cette question, avait, comme ce dernier
pays imposé un droit (le cinq dixièmnes d'un centin
sur le sucre raffiné par livre, au lieu de huit dixiè-
mes d'un centin, notre peuple aurait été dans une
condition plus avantageuse, et non seulement cela,
mais le gouvernement aurait peren des revenus cou-
silérables sur les meilleures qualités de sucre im-
portées des Antilles. Nos importateurs des Antilles
auraient aussi été mis sur un pied (l'égalité avec les
fabricants de sucre, et il en serait résulté (les béné-
lices pour ceux que exploitent cette industrie.

Un grand nombre de consomiateurs préfèrent
les marques (le plus haut degré (les sucres venant
(le Porto Rico, (les Bahrbades, et autres sucres des
Antilles, aux sucres jaunes raffinés, parce qu'ils
pensent, à tort ou à raison, qu'ils contiennent
plus de saccharate. Pourquoi, par ce remaniement
du tarif, ne pas donner aux armateurs de
Halifax, Saint-Jean, Lunenburg, Yarmnouth, et
autres ports maritimes, l'occasion d'approvisionner
le peuple canadien d'une bonne qualité (le sucre a
un taux modique, au lieu (le laisser aux manufac-
turiers tous les bénéfices résultant de ce commerce ?
L'honorable ministre des finances peut bien dire
qu'il fait admettre en franchise le sucre n° 14 du
type (le Hollande et au-dessous, et que ce sucre
convient à sa table, mais, tout en ne doutant pais
(le la véracité de l'honorable monsieur, je crois que
si ce sucre paraissait sur la table, sa femme aurait
un mot il dire à ce sujet.

Par la présente modification du tarif, l'importa-
tion du sucre donnera sans doute lieu à des pour-
suites et à des embarras, et l'air souriant de hlono-
rable ministre des douanes s'assombrira quelque
peu en s'efforçant de rendre des décisions imparti-
ales, décisions qui, si elles sont contre l'importateur,
causeront sa ruine.

Quant à l'augmentation du droit dl'aceisc de einq
centins par livre sur le tabac, il est douteux qu'elle
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puisse produire de grands revenus. Si je nie Ile
trompe, le droit d'accise aux Etats-Unis est de six
centins par livre, et l'énorme différence entre leurs
droits d'accise et les nôtres, contribuera, je le
crains, à augmenter la contrebande sur nos fron-
tières. On admet géniéralemîent que, si les droits
d'ecse et de douane dépassent une certaine limite,
ils cessent d'ajouter aux revenus. Dui côté, l'un-
poItationi est presque prolibée, et de l'autre la pro-
dutction est restreinte. de demanlerai à 'honorable
ministre des finances pourquoi, eii augimentant ses
droits, il i'a pas haussé ceux qui sont imposés sur
les cigares que fume le riche, aussi bien que sur le
tabac que fumne le journalier.

.J'espérais aussi que le gouvernement S'occupe-
rait, durant cette session, des droits sur la farine
le' mais dont une si grande quantité est employée
par les cultivateurs des provinces maritimes à
nou1trrir leurs animaux. Un grand iombre <le culti-
vateurs (lais notre province achètent tous les ans
le dix it trente barils de cette farine pour cette lin.
Vu Iule ce droit est une taxe directe imposée sur
eux, et que le maïs est un article qui n'a pas besoin

de suite par la compagnie de New-York. On prétend que
cette transaction va naouter $500.000 par année, aux
recettes de la enmpagnie. L'acquisition de ces copla;i-
gnies canudiennes fit disparaitre un compétiteur forni-
dable dans l'achat du chanvre sur les marchés du monde,
et maet la compagnie le New-York en état de contrôler le
prix de la matière première avec plus de succès qu'autre-
l'is.

Cela signifie simplement que chaque consomma-
teur <le corde dans le Canada devra payer les prix
exorbitants que cette compagnie exigera, et aussi,
Ile cette coalition est appuyée par le tarif cana-
diet, lui empêche la concurrence étrangère. Mais,
vu qu'à l'avenir le gouvernement n'aura plus de
motifs pour protéger ces industries, qui seront doré-
navant exploitées au moyen <le capitaux étrangers,
je suppose qu'il donnera prochainement à nos pê-
cheurs 'avanitage d'importer la corde en franchise.
Le député <le Halifax étant à son siège, je lui
demanderai quel est actuellement le prix de lit corde
de manille, en gros, à la corderie (le Halifax.

M. SAIRS: Je l'ignore.

d'miîe grande protection, parce que notre sol et M. BOWEIS Eh bieni je crois que le prix ei
ntotre climat ne conviennent pas beaucoup à cette tst <e 12 ceîtins lit livre, et oit pett acheter la
cutltire, je suis convaiicit qle l'abolitionî dut droit américaine l 9J ceititis, à 30 jours, avec J
sur cet article causerait une vive satisfaction, plus centin d'escompte.
qu'il ii'en résulterait le l'abolition le tout autre Les honorables députés <le li droite iront ce
droit. qu'is votiiont tle leur loyauté et <es avantages

J 'atcie-ais <le plus l attirer l'atteition (lit goi- résultant de l'anciente politique niais quand je
vernemient sur la corde le manille destinée aux pe- parcours mon propre comté et que je vois les iai-
cheries. Pemilant plusieurs années oi a pît impo'- Sons villes et les fermpres abdontées ii s'y trou-
ter cet article franc de droits, mais après l'inaugi- veut, je t puis qule comprendre qu'une politique
ration le lit politique nationale qui tend Lt emibar- qîti cause île si grands torts ait peule et (lui le force
raser le commerce, oI a jugé t propos, dans l'inté- Lt élligre- Pou' gagner sa Vie sut' tit sol étranger.
rét des manifactturiers <le Halifax, Montréal et tl<sit être ue politique absu'de et mauvaise. Il
Sait-Jean, de taxer des milliers <le pêcheurs dans n'y a pas un comté 411ii, d ix ans, m'ait pas
tout le Canada datis le but d'enrichir ces imianiutfac- petdu <e 10 à 15 Pou' 1 l sa Population ait
turiers. Ot préteamlait que cette taxe aiderait tel- utoyet (le lî±tnnrratiotî. Je connais ui comté à 20
lement L développer ces industries, que bientôt les milles (le ta résidetice, oit il y avtit, il y a qtiel<jiies
manufacturiers poirraient soutenir lai concurrence années, <les chantiers où Poil construisait (les ia-
et vendre cet article à plus bas prix que (laits les vires qui allaient iux Attilles, t Boston et Naiîît-
pays étraigers. Eu cotnséqiuciice, le gouvernement 1 cati et dais dauttes pays èt'ange's. Il y a <le
imlipoîsa ii droit (le 2>< eentins par livre sur toutes Ceia l peine douze L quinze ans.
les espîèces le cordhes, et aors, ait lieu le faire la Attjotîil'lti, jugez dii trafic qui se fait ci cet
concurrence, les manufacturiers formèrent une cot- endroit par le fait quit enployé <e doiae y étant
litionî et le prix resta ]bien au-dessus d'îtnî pirofit îîuott îepuis le commencement (le it session, j'ai
raistimale sur lit productio. Si je suis bien - deindé titiistî'e <les dotanes s'il arnait l'itei
.seigné, les agents dl'une corderie à Haliftx ont, <lii- tio (l lui nommer titu successeur, il m'a réponu
rtnit la saisoi dernière, venil la ficelle et la corde (lie les recettes (le ce bu'eat 'avaiett été que <le
île manille aix pêC'cleurî-s le Saint-Pierre, Miqueloin $10, en 1889, et seulenent île $l.50, en 1890 et
et Terrenetve 2 cettins par livre de moins qiils nte Vous Pouvez aussi juge- île ce qti sest passé lans
l'otmt vendue aux pêcheurs de notre propre province. ce comté pa le fait ie 50 ou -5 fauilles ont éti-
Quant Il moi, j'achète ordîintairemncnt la corde tua- gré aux Etats-Unis depuis les dix de'niè'esaitées.
iuîfaictutrée aiux Etats-Unis parce qu'elle est itmeil- Uie polititue, qui cutîve le commerce, est <tue
lettre et qu'on ne la paie pas beaucoup plus chier que politique 'icieuse.
la corle de qualité inférieure qle l'on manufacture Vit qle l'hono-able <épité <le l-fitroîi-est (M.
flans notre pays, mtalîgré le droit et le coût du fret t ous a doutté, l'aut'e joui, ti exemple
lui sont le 3 centins par livre. Matis je suppose îles effets tic cette politiîjîe à légard du cultiva-
que maintenant toutes nos corderies voit devenir teut, je dirai quels sott les p'ofits (Ime les pêcheu's
les manufactures américaines, vu qIue j'ai appris el, retir-nt. B a expédié L Boston, 200 quiitux

<pue les capitalistes américains les avaient toutes le mote, 2)0 quintaux (le ieiltin, et 100 batil
achvet'es. Je vais lire ui extrait ille j'aiis (le maîuereau. échange il voulait dsoir une
i juitial de New-York et qui se rapporte à cet CI-gaI le lOt baiils (le fa'ine île iaïs, 25 barils

achat :-- îlelail désoss, C5 laiils le pét'ole, 8 douzaines de

- La iéiêche, venant île Sait-Jean. N.-B., et aiuîonçit paires de bttes (le etoutchom, une tonne de corde
t' li "Nlational Cordaige Corinnyimu." île New-York,a1 l anille, 5(M) livres le sainîoux, îles meubles <le

;heté totes le:' corderies du Caiuatla, organisées depuis itiitge pour tie valeu' (le $200 et de li qitteil-
t tielque ttalem sons la <lénomination générale <le " Cana- etie pour tne 'aleut (le $150. Quand le navire
tiian i'rdage 'om pany," doie titi reiseignemet ui étaiteto
tlé. cotiil depuis plusietrs semaines <buiis Wall street.
hit i'luie le îrix imyé et de 82,000,000, et il a été payé

M. W EowE !ctrs e e
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Vendu 200 quintaux de morue à 84.84 le quintal.$ 968 00
d 200 do de merlan 3.00 do . 600 00
du 100 barils de maquereau à $10 le baril...,.. 1,000 00

2,568 00
A déduire le droit payé sur 40 quintaux

n u gouvernement des Etats-Unis, à 84e.
Par quintal ............................ 336 00

lo barils de maquereau, $2 par baril.... 200 00
536 00

La:i.-aut une balance pour acheter des
mîarehandisesde ............................. $ 2,032 00

Atlheté 100 barils de farine de maïs à $3
le baril................................. $30096

lIruit sur la farine ....... ...... 40 00
25 barils de lard désossé àl2c............ 300 00
lProit sur le lard à $6....,......... ..... 150 00

do barilsà20c ................. 500
1 tonne le corde à 10e. la livre ......... 200 00
Uroit sur la corde ... ................... 45 00
.'0) bs. de saindoux à 6le..............,. 3250
Uroit sur le saindoux à 2e. par livre 10 00

do 10 emballages .... ............ 040
s douzaines le paires de bottes en caout-

chouc à $25 la douzaine........... 200 OÙ
l<roit sur les bottes...................... 5000
N1eubles pour une valeur de $200 et les

droits ... ........................... ... 270 00
Qine'aillerie pour une valeur de $150 et

les droits ....... .... ............... 202 50
25 barils de pétrole,48 gallons chacun à Se 96 00
25 barils à 51.50.......................... 37 50
I#r.it sur l'huile......................... 72 00
EJreuve <le l'huile, $7.50; droits sur
barils, 7 .......................... 15 00

Total...................................... 2,025 90

ltaikant une balance en faveur de l'expéditeur
de ................ ..................$ 6 10

Maintenant, si nous avions la réciprocité, quel
serait le résultat? Le voici:

200 qtx. de morue, à $2.84 par qtl. $ 968 00
2<0 xts. de merlan, à $3 par qtl.... 6 0 0;
100 brIs <le maquereau, à 10. .1,00 00

"I1." dlit à 100 bris. <le farine de maïs..S
25 bris. de lard désossé -..
1 tonne <le corde. .

500 lbs de saindoux, 61 ets.
8 douz. bottes en caout-h1

300 00)
300 00
200 00
32 50

$2,568 00

C ouc, D.o ........... 2UJ 00
Mobilier................200 00
quincaillerie............... 150 00
25 brIs d'huile de pétrole. 96 00
25 barils d'huile..... ..... .37 50

1,516 00

Ce qlui laisse à l'expéditeurune balance de.. $1092 00

.insi ons voit qu'aujourd'hui, sous l'opération <le
cette glorieuse vieille politique, il revient à l'expé-
liteuir $6. 10, tanlis que, sous l'empire d'un coin-

nIærv.ee réciproque étendu il ne réaliserait que $1.052.
epemlant, on1 trouve les gens, même parmi nos
la:«ses ouvrières, qjui appuient une politique aussi
prjudiciale i leurs propres intérêts. Une poli-
tique qui fait vivre une classe <le la société aux
dpens <le l'autre est mauvaise et ne devrait pas
recevoir la sympathie et l'appui de nos marchands,
1. mios cultivateurs, <le nos journaliers, de nos arti-
.san et de nos pêcheurs.
('e n'est pas là la pire constatation que je puisse

faire à ce sujet. Je vais vous soumettre un autre
petit calcul qui démontre combien l'opération de la
politique nationale est préjudiciable à nos intérêts.
I )as nos établissements <le pêche, on prépare anssi
iti griv merlan salé, etje vais démontrer comment

lt plitiqne nationale fait tort à cette industrie.
a expédié à Boston 1,250 qtx (le mnerlan salé

qu'il a vendu, fret payé, $2 par quintal, soit un
total de $2,500. Après a% oir payé le droit ainéri-
cain de 84 centins par quintal, soit $672, il lui reste
$1,828 qu'il place dans l'huile de pétrole comme
suit:
207 barils de pétrole contenant chaque 48 gal-lons, soit 9,936 gallons, à 8 centins par gallon,

faisant en tout ...... ........................ $ 794 88
Droit sur do .. .......... ,.......... 596 16
207 barils, à $1.50 chaque......................... 310 50
Erreuve à 30 ceutins chaque............. . 62 10
Droit sur barils. . .............................. 62 10

Total........... ........ ...... ............. $1,825 74

Ce qui laisse une balance de $2.26 à l'expéditeur.
Sous l'opération d'un commerce réciproque, il

aurait eu 1,250 quintaux de poisson à $2, soit $2,500.
De cette somme il aurait eu à réduire

207 barils d'huile à 8 centins par gallon..... $ 794 88
207 barils à $1.50....... .. ............... 310 50
Epreuve ............ ........................... 62 10

Total......... ........................ $1,167 4$

Qui, déduites <le $2,500, lui laisseraient la magni-
ique somme de $1,332.52. Ainsi, il voit qu'il paie
aux deux gouvernements plus de 53 pour 10) de
toute la somme. L'honorable député <le Grey-nord
(M. Cameron) admet que les convertures sont (le 40
pour 100 meilleur marché ici qu'aux Etats-Unis. Il
dit aussi que le prix des tweeds canadiens est <le 20
à 25 pour 100 moindre qu'aux Etats-Unis. Il
ajoute :

S'il en veut la preuve, qu'il aille dans une ville du litto-
ral et qu'il surveille les matelots qui débarquent d'un na-
vire. Que font les hommes d'éqmupage quand ils vont à
terre? Iunédiatement chaque matelot achéte un habil-
lement de tweed, quelques sous-vêtements, et de grosses
bottes, car ils savent oh ils peuvent acheter ces choses à
meilleur marché.

S'il en est ainsi, pourquoi l'honorable député et
ses compatriotes ne veulent-ils pas du libre-échange
avec les Etats-Unis ? Pourquoi ne pourrions-nous
pas expédier ces mnarlchan(dises et faire de l'argent
avec les Américains ? Je ne vois pas pourquoi nos
fabricants ne pourraient soutenir la concurrence
avec les Etats-Unis. Puis il évoque un raisonne-
ment quelque peu différent. Il dit :
Le mieux que nous pouvons espérer faire, au moyen de la

politique nationale, c'est de tenir les prix relativement
élevés, et c'est ce <que nous avons promis <le faire, et cette
promesse, nous l'avons absolument tenue.

JTe l'admets sans contredit. C'est là le mal, et ce
que nous voulons <lu côté <le la gauche, c'est une
politique, qui au lieu <le tenir les prix élevés, abais-
sera pour l'ouvrier canadien, le prix des articles
nécessaires à la vie. Un autre orateur, je crois que
c'est l'honorable député <le Lambton-est (M. Mon-
crieff), a (lit en parlant du lard, que sous lopéra-
tion de la réciprocité les cultivateurs n'obtiendraient
pas un aussi bon prix qu'aujourd'hui pour leur lard.
('ependant, nous conservons notre naïs, (le peur que
le naïs américain ne vienne prendre la place des
pois canadiens. Mais si l'on pouvait importer du
maïs et le vendre à nos cultivateurs pour l'engrais-
seinent les pores, pourquoi ne pourraient-ils pas
produire du lard à aussi bon marché que les culti-
vateurs des Etats-Unis ? L'honorable député ouolie
aussi (lue lorsque le prix du lard est élevé, les bû-
eherons, les pêcheurs et la >opulation des provinces
maritimes en souffrent. 'Nous sommes intéressés a
avoir le lard et le boeuf à bon marché, de même que
les cultivateurs sont intéressés :1 obtenir les prix
élevés pour ces articles. Qu'on laisse le naïs entrer
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en franchise et nos cultivtteur's pourront produire on voit, lorsque les accusations soit formlées par
dlu lard et du1 b<euf et les vendre à aussi bon marché un député qui ne représente pas un collège agricole,
que les Américains. Mais le buit de la politiqueti un député d'une circonscription rurale leur oppose
nationale est, comme le dit l'iororable député de i démenti et prouve qlue le droit imposé sur les
Grey-nlord (NI. Masson) : produits agricoles a pour effet de tenir les prix

Le mieux que nous pouvons espérer faire, au moyen <le abaissés au Canada. S'il fallait une raison pour
lai politique nationale c'est de teitîr les prix relativement co ninere la population des provinces maritimes
élevés. et c'est tout ce (Ie nous avons Promnis (le faire, et que les <lroits sur le bk- et la farine tiennent lescette promtuesse, nous l'avons absolument tenue. prix abaissés, je ne pourrais utiliser de meilleure

Y a-t-il lit <quelque chose dont on doive se vanter - preuve que celle faite par l'honorable député de
\ a-t-il u néputeé de la droite <uipsse uis attri Huron. Je vois que l'honorable député qui aimer duit mérite à 1)ccas;ion nie politique g tient proposé la présente résolution fait partie de la
les prix <le tous les articles éleves . ci est aisi, chambre depuis quelque temps. Le 13 décembre
ils peuvent s»attriblier tout le mérite qu'ils vou- 1867, l'honorale 'M. Fishter, qui repi ésentait alors
dront. Je suis favorable à tous les moyens u le comté de York, N.-R, proposa en amendement
nious donneront (les relations colinunereales Plus it la motion que la chambre adopte en dernière
<tendnues avec toutes les nations. d'ai foi dans la épreuve le tarif soumis pour la première fois cette
suppression de tous les obstacles qmîi empechent u année-là :
homme l'acheter là où il peut avoir à lmeilleu ilsi- Que la dite résolution tic soit pas maintenant adoptée enlle. et <le vendr'e lit oit il pett obtenir le p .s <i derinière épreuve, mais qu'elle soit renvoyée a ii comit6
ble pour le produit le sont travail. En sonme, je général des voies et moyens. en vue de réduire le droit
suis opposé à ce qu'on force lun individu, au moyen qu'on propose dI'iiiposer sur les mélasses, le thé et
<'une 16éislationi restrictive l acheter dcs marchan- plusieurs autres articles qui entrent dans lai copusomiuiation

.ct e.générale du Canada, et tt'adiaettre en franclise la farine
dises qui font du produit le soit dur labeur titi et le maïs.
simple levier pour servir les intérêts <le cormorans Parmi ceux qtpi votèrent contre cette mlîotionî, je
engraissés qui, semblables aux filles du1i maréchal- trouve le noim de Cartwright, qlui, je suppose, est
ferrant île l'Ecriture dont parle le -gile, crient sans celui de lhonorable puté d'Oxford-sud. Je vois
cesse : "onnez, donniez." que le 18 tuai 1868, M. Blake proposa

Qu'on iiiappelle si l'on veut tn libre-échangiste, Que le dit amendement ne soit pas Ilaintelant .1nloptée.
je ie prendrai pas li mouche pour cela, mais, a titre en dernière épreuve, uaîis qîue le bill soit renvoyé à tun
de Canadien loyal à soi pays et it tout ce qui petit coimité général, avec instruction d'éliminer le riz (le la
lui tre avt e mot sens, je m'énorgueillirai liste _le 15 pour 10) et de l'inclure dans la liste desaîrticlesliii tte ivaltauetx aje 'aîdmîis en franichise.
le sigaler, le l'autre côté de l'Océan, la plis
graie unation Iti monde quti a développé son Et précédant le non <le Carling, je vois figurer,
inmnense commerce ci laissant simplement les lois ei opposition l cette motion, le tomt le Cartwiright.
naturelles le l'offre et le la deiande légner eni sou- Le 18 mai 1868, M. Oliver proposa une résolution
veraines laits un commerce sans restriction. it même genre :

Les nations le la terre jouiront lut vrai bonheur Que le lit amendement ne soit pas umaiitenant lu une
et de la véritable prospérité, quainld, au lieu d'édi- seconde fois, imais (tue le bill soit renvoyé à titi eoiuit&
tier les murs pour se contraindre et s'irriter imiutu- Pénéral en vuîe d'ajouter les aniimaux suitivs à la liste
ellenent, elles iront au devant l'uie <e l'autre et spéciale d'exenption:-les chevaux, les bêtes a cornes,

les cochons et les moutons, quandl ils sont nimportés pour
se serreront les mains dants un commerce libre et <les fins agricoles iar des sociétés d'agrieulture.
amical, suîppiiiiant les obsta'les qui encombrent Et parmi les noms de ceux qui votèrent contre
aujourd'hui le commerce et s'employant à faire tout e mtin, j le ecor i le omîde
ce qti est ci leur pouvoir pour développer la bonie Catwri n je vois e 7core igurer le io sûe
volhuté et la pai pariuli les honnmes. C'est pour- 31. Do'ion 18ps u r8solutin c p a la
quii je devri voter en faveur de la motion aieii- m. m hos qpula tlnle rsoution cotpotarut li

<hietele <je le pa l'ioiîi'ale dptîé <lOxfrd-lieie Chtose <îule lat seconîde paurtie <le lat i'solut<ot
d tlqeup bnae pt r que nous discutons présentement et je vois encore

figurer le nom de M. Cartwright, parmi les noims
1. ul>ONA L L)(Victoria, N. -E.): Si j'en juge île ceux qui votèrent contre cette résolution. De

par le fait <qute les discours devieiient le plus en sorte que, quand les honorables léputés <le la
plusî courts, je c-ois qIe notus soinines à une portée gauche nous accusent, nous, de la droite. d'inconsé-
appréciable île lit fin ili présent débat, je eiiiiiiie- quence ou le variation d'opinions, je crois qtu'ils eut
rai pas lit chambre bien longtemps avec les reinar- trouveront tout autant, sinon plus, de leur côté.
ques que j'ai à faire, mais je Ie bornerai à relever En ce qlui concerne lit préseite résolution, je Ie
l'acutsttioii d'iiconséqjutence forimliulée par lit gauche propose de discuter d'abord lit partie qtui a trait à
contre les partisans dli gouvernement. Si les hoio- lit réciprocité. Je ne crois pas que les honorables
raldes dépuutés qui ont formulé cette accusation députis le la gauche soient aussi favorables à la
atvaieit Ili les discours le quelques-iuns le leurs amis réciprocité qu'ils veillent nous le faire croire, cau',
île lit gauchie qui les avaient précédés, ils y auraient s'ils étaient en faveur( de lit réciprocité, ils n'essaie-
trouvé une réponse complète aux arguments qu'ils raient pas en ce moment d'afftîiblir lit position dlu
ont fait valoir. Je vois qfuie l'honorahle député le gouvernement, alors qutle celui-ci se propose de
Huron a complètemnent prouvé, à sa satisfactioi négoier utti traité <le réciprocité avec le, Etats-
personnelle, que les droits sur le blé et lit farine Unis. Eu 1874, quand le parti libéral était ait
n'oit pas augmenté le prix <le ces articles, et dans poivoir, si Jolin Mzacdoniald déclara que le gouver-
deux oi trois pages les JMhn/s il s'est employé à nemment devrait obtenir les relations les pluis éten-
prouver Ique depuis qulle ces droits out été imposés, dites arec les Etats Unis, et que, s'il ie pouvait
les puix le Toronto ont été le 10 centinîs, dle 12 et obtenir tmt aussi bon traité qu'il le désirait et uie
pif ois dle 16 centins plus bas, que ceux le Biuiffilo et pouvait inclure dais lit liste des articles et frai-
l'autres villes îles Etats-Unis à une date uniforme. eise autant d'articles qu'il y en avait d'inclus en
En ce qui concerne unti grand inomibre d'articles, 1854, il devrait accepter tout ce qu'i. pourrait

M. BlowEt.as.
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'ltenir, M. George Brown, qui était alors le repré- Puis prenant la période suivante de huit élus,
-entant du gouvernement a Washington, déclara qui est plus remarquable encore, il démontre (ue
que c'était affaiblir la position de ce dernier et qu'on les Etats-Unis nous ont expédié pour $55,072,260
ferait valoir cela contre lui quand les délégués <le leurs produits et k22,020,254 de produits étran-
iraient à Washington négocier un traité. gurs, et que nous ne leur avons expédié que poli'

-le suis sûr que les honorables députés de la gaui- ý36,753,592 de nos produits, ce qui laissit en
clie ne peuvent accuser le parti conservateur d'être faveur <es Etats-Unis une balance <le commerce deopposé à une réciprocité équitable avec les Etats- 840,338,822. En outre, ils jolissaient d une grande
Unis. Il est vrai que les négociations qui ont patie (le notre commerce <le transport, ce qui n'est
amené la conclusion <le l'ancien traité (le réciprocité nullenient indiqué ici. Il dit encore que, sousl'opé-
.le 1854 ont été commencées par le gouvernement ration du traité <le M84, dans ue période (e 13
libéral, mais elles ont été terminées par le gouver- j ans, d'après les rapports (les Etats-IJnis, ceux-ci
imitent conservateur qui était monté au pouvoir nous ont expédié les marchandises pour une valeur
avant qu'elles fussent terminées. A la veille de de $346,180,264 et ils n'ont importé <les provinces
l'expiration du traité, un gouvernement conserva- que pour $325,726,520, ce qui laissait en leur faveur
teur était au pouvoir dans la Nouvelle-Ecosse, et il une balance de commerce de $20,454,246. Il dé-
envoya un représentant à Washington. Un gouver- utontre que, dans la période pendant laquelle le
iiement conservateur était au pouvoir dans le Haut- traité a été en opération, la balance du commerce
(mada, et il envoya aussi un représentant à Wash- a été <le beaucoup en faveur (es Etats-Unis, que
ington et essaya <le renouveler le traité de 1854. I ceux-ci ont eu le commerce <le transport <lu pays
l-n 1869 la même chose eut lieu et le gouvernement <'une province i l'autre, par la 'oie <le lcu-s canaux

dsaya de négocier un nouveau traité. En 1872, le et <e leurs chemins <le fer, ce qui devait représenter
gouivernement négocia le traité de Washington. une autre somme considérable, carsurls&utiles

Putis les libéraux montèrent aut pouvoir et ilstrsludlecûditanptetd'vro 0
e.Ssayèrent de négocier un traité en 1874. Les con- pour 10, et sur les marchandises fines, il s'élève à
servateurs revinrent au pouvoir. et en 1888, ils 2 ou 3 et jusqu'à 8 pour 100. Tant que le traité a
'ssayèrent <le négocier un traité sur la base le celui été en opération, outre l'avantage qu'ils avaient
le 1854. En cela ils échouèrent. En 1866, d'après sous le rapport du comnerce, ils avaient encore

ce 1 ue M. Brown a déclaré au Sénat, lorsqu'il revint gratuitement l'usage le nos pêcheries.
le Washington, en 1874, le gouvernement conser- A cette époque, M. Brown tit diverses offres aux
vteur alla si loin, d'après la manière de voir le M. Etats-Unis. Il proposa la conclusion d'un traité

drown, dans la voie les concessions relativement à basé sur les mêmes conditions (Ile le traité de
toits nos produits, que M. Brown, refusa de faire 1854 ; les Amé'icains s'y refusèrent. Il consentit
plus longtemps partie du gouvernement. Sir Alex- aussi à ce qu'on inclût les produits manufacturés,
ander Galt, qui était le plénipotentiaire du gouver- et il leur demanda de dire ce qu'ils voulaient en
ienient à Washington, en 1865, a aussi déclaré à la réalité ; les Américains s'y refusèrent. Le fait est

chambre que les délégués avaient fait toutes les invi- qu'il proposa un traité, dont le projet a été rédigé,
tes possibles aux Etats-Unis pour les amener à par lequel il proposait de sacrifier tout ce que nous
négocier u traité en 1865 ou 1866, et que le gou- avions, et je suis sûr que tout Canadien qui lira ce
veniiement américain s'y était refusé. Le fait est, traité sera reconnaissant aux Américains (e ne
disait-il, que le seul produit dli Canada qu'il con- l'avoir pas accepté. Il sacrifiait nos pêcheries, il
sentit à admettre en franchise aux Etats-Unis était leur permettait (le nous expédier nos pîo<uits
la pierre à aiguiser, mais il proposait un droit si manufacturés, tandis (Ille leurs produits et tout ce
ólevé sur d'autres produits qu'il était impossible <le qu'ils avaient étaient admis en f'anchise, sauf pour
négocier avec lui. Dans l'opinion de M. Galt, une année ou deux. Ils demandèrent que l'a-ticle
-e n'est pas que le gouvernement américain crût du traité <es pêcheries lii stipulait que la valeur

quie le traité serait désavantageux aux Etats-Unis, <les pêcheries fut fixée par arbitrage, fût aussi
tamis son but était d'embarrasser le gouvernement abrogé, et ces pêcheries ont été évaluées i 55,00,000
anglais sur ce continent. pour les onze ans pendant lesquels les Amé-icains

En 1874, M. Brown fut envoyé à Washington, et, ei ont joui.
dauis un documentt qu'il prépara en collaboration 8i le gouvernement actuel esten négociation avec
iv0e son co-plénipotentiaire, il exposa les raisons ýes Etats-Unis, à quoi vous servirait-il <e supprime'

les plus foi-tes possible, en démontrant que le traité tous les droits su' les articles qui sont importés
de 1854 avait été plus avantageux aux Etats-Unis aujour<lhui (es Etats-Unis Qu'aurions-nous à
quiu Canada. Il remonta jusqu'en 1821 et démon- offrir en échange? Nous n'aurions rien; les Amé'i'
tra qu'entre 1821 et 1832, dans une période <le 13 cains nous <iraient simplement qu'ils ont tout ce
ans les Etats-Unis avaientexpédié dans les provinces qu'il leur faut présentement et qu'ils nont besoin
de lAméèrique-Britannique du Nord pout' $30,997,- (e rien autre chose. Mais le parti lbé'al, il y a
-17 de leurs produits, et $403,909 le produits étran- quelques années, n'était pas aussi fortement ei
'eis, soit un total <le $31,401,326, tandis que toutfaveur (le la réciprocité qu'aujourd'hui. Je voique
.e que les Etats-Unis avaient importé, pendant la M. Dorion, en proposant sa résolution, qui ressem.

"m1me période, des provinces, y compris Terreneuve, blait beaucoup à celle <ue nous discutons, sauf
n sélevait qu'à $7,684,559, ce qui laissait en faveur qu'elle était plus longue, exposa quelque peu longue'
les Etats-Unis une balance (le commerce de pas inentles avantages de commerce avec les Etats-Unis.
'imins de $23,716,767. Puis, <le 1833 à 1845, les La résolution fut combattue par M. Mackenzie,
E-tats-Unis ont expédié aux provinces anglaises qui déclara qu'il nc voulait pas faire <le courbettes
P<mir >54,082,537 (le leurs produits et $4,640,332 <e aux Américains, que ceux-ci n'étaient pas n faveur
produilits étrangers ; et nous n'y avons expédié qe dun traité, parce que le parti e la protection avait

uinr $23,356,275 de nos marchandises, ce qui lais- le contrôle de leu' politique, et il répudia toute
cit en faveur les Etats-Unis, dans ces 12 ans, une idée de faite des courbettes aux Anéricains à cette

la lce le commîîer'ce <le $35,366,594. ý époque. . Joly éclare aussi, forinellemet, que
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quelques disposes que fussent les Américains à venir ciations n'existeraient pas, je ne crois pas qu'une
de l'avant, il ni'était prèt qu'à aller les rencontrer résolution le la chambre puisse aider en aucune
à inoitié chemin. 'M. Blake vota de même contre manière à la conclusion d'un traité de réciprocité
la résolution, et déclara qu'elle était inutile, que avec le peuple ainéricain.
inous avions fait plusieurs propositions et que c'était L'honorable député de Digby (M. Bowers) est
siumilier devant eux que de leur demander de certainement libre-échangiste. Il objecte à l'impo.
nouveau la réciprocité. sition <le droits sur toute espèce de choses. Il

Quand le traité de Washington fut négocié, il lmnie le gouvernement pour les droits que les Amlié-
était quelque peu avantageux, nos pêcheurs le ricains imposent sur les articles importés dans leur
trouvèrent avantageux pour eux et le pays le pays. J'aimerais à savoir connuent les honorables
trouva aussi quelque peu avantageux, surtout lors- députés de la gauche peuvent reprocher au gouver-
qu'il reent $5,000,000. On voit que le parti libéral neinent les droits que les Américains jugent à pro-
lalors était opposé à ce traité. Ils le combattirent pos diiposer sur les articles importés aux Etats-

viventent, et personne pent être plus viveient que Unis. L'honorable député prétend que le peuple
lhonorable député <le Bothwell (M. Mills). V oici <lu Canada paie les droits imposés sur leurs articles
ce qu'il disait en 1872: par les Américains, et qu'il paie aussi les droits in-

Ce traité propose de ternir, d'un seul et triste coup, et posés sur les articles venant <les Etats-Unis. Si la
peut être (le détruire l'avenir de ce pays. Il y a cent balance du coiierce a été aussi considérable, en
alns, après l'assassinat de Jean, duc le Bourgogne, un faveur des Etats-Unis, il semblerait, je crois, <u'ilmoine de l'ordre les Chartreux, élevant levant le roi de .i ,acu.
France la tête du noble asassiné et montrant le trou fait serait beaucoup plus de l'intérêt <les Etats-Unis (le
îarla hache d'armes de l'assassin, dit: Voici le trou par rechercheîr notre marché que (le notre intérêt de
<quel les Anglais sonitentrésen Franceet se sont emparés rechercher le leur.de Paris. * * * Puis. tenant dans ses mains le traité

et le montrant, il (M. Mills) dit: Messieurs, voici le trou On a beaucoup parlé <le la lette du Canada et des
dont se servira le peuple auéricain pour prendre posses- 1 montants élevés perçus comme revenu, et on nous
sion (lu Canada. (Ecoutez écoutez, du cété de la gauche). présente constaimunent l'Angleterre comme iodèle.«Voici le trou puar lequ~el ils seront admis danîs ce ay'

dir détruire inotre union avec l'empire anglais. c Mais je vois que en Angleterre, il est perçu pour
Quelques années plus tard. l'honorable député de le revenu $1I.32 par tête à Gibraltar, $16,62 par
uîeeI, le du Pince-Edouard, présenta à la tete ; a Malte, $7.09 et an Canada, nous percevons

chambre une motion tendant au renouvellement de .4.
ce traité. Il n'est peut-être personne qui dénoneût Si nous tournons nos regards vers les Colonies
plus sévèrement ce traité que l'honorable députéde au ,straliennes nous y trouvons :--la Nouvelle-Galles
Huroni-su dans le temps (M. Cameronu). Il lit : du Sud payant $39.18 ; Victoria, $33.94 ; l'Ans-

Le preinier miniistr'e ne s'est pas opposé à ceci il tralie du Sud, $41.23 ; l'Australie de l'Ouest, $41.23;
pu renoncer tout à tait à la chose afin de plaire à l'Angle- Queensland, $39,91; la Nouvelle-Zélande, $32.93.
terre. Les commissaires anglais proposèrent des règle- Je sais que certain menbre de cette clianbre fera
muents de cabotage réciproque. Les commissaires auméri- observer qu'une grande partie <lit revenu de

cain déclinèrent la proposition. Les commissaires anglais l'Australie provient des travaux, publics, niaisproposèrent des négociations réciproques relatives au .-
navires, un point très iîmportant qui ittéresse vivement le cette estunation est absolument en dehors <les
Caniîada, mnais les Américains s'y refusèrent respectueuse- travaux publics. Notre dette, au Canada, pour la
ment et on n'en entendit plus parler. Les commissaires plus forte partie, a été contractée p r l'admpissionan1glais proposèrent de régler l'affaire de l'incursion des t .
féniens, mais cette proposition ne se recommande pas aux les diverses provinces, cette lette, a l'époque de
Aiméricains. Alors, les commissaires aiiglais proposèrent la confédération n'étant que <le $80,000,000 ou à
une niodificattion li traité de réciprocité. mais les Améri- peu près. Pas moins de $115,000,000 ont étécaiiis refusèrenît resîsectuieus;emeut. Les commnissuaires n
g ris iurotosèreiit une m todificaiondu tarifur nos canaux dépensées sur les chemins <le fer et $32,000,O00 sur
et le fieuve Saint-Laurent, mais les Aiéricains y oppose- les canaux. Nous nous sommes aussi chargés de
rent un refus les plus respectueux. forts montants, sous la forme <le dettes apparte-Il eroit que si nous livrons nos pêcheries aujourd'hui, nant aux diverses provmnes, et c'est ainsi que lanous les livrons pour toujours. Car c'est une erreur de e p.
supposer (comme oun l'at dit) que le gouvernement impé- dette a augmenté.
rial avait promis de dénoncer l'expiration <le ce traité Le gouvernement actuel n'a-t-il pas fait tout ce
dans dix ans. Les honorables députés qui croient que ce qu'il a Pm pour diminuer les taxes sur les nécessitéstraité expirera au bout de douze ans se bercent de ' illau .t p
sion que le goivernement anglais a promis d'en dénoin- <le la vie ? Si la politique des honorables députés
cer l'expiration. de la gauche était appliqué aujourd'hui, nous

Il considère le traité commue si défectueux qu'il croit paierions sur le thé seulement $1,000,000, et sur le
qu'i rai ieéxl déc r et re onu e ree.e cana- café, un montant très élevé, et toutefois il y a

dieinne a été lès l'abord hostile et toute la presse améri- devant la chambre une proposition demandant que
caine favorable au traité. Il cite la Tributie de New-York, les taxes soienit réduites, en. sus de $3,000,000 qui

<1<11 it ue le ui s eries, qui sont plus viennent d'être remises, et j'estime que ce n'est pas
Ce qu'on a dit avec raison des Américains il y a cin- le temps convenable <le diminuer les taxes lavait-

tfuante-huit uans, on peut le <lire avec raison aujourd'hui. tage.
Les concessions ie font que leur aiguiser l'appétit. Dans les comtés <ue je connais particulièrement,Tous les journaux américains considèrent le traité
cimîme un pas vers l'annexion. on ne cesse de reprocher au gouvernement de ne

La seule ehose qui reste à faire, c'est de faire dispa- pas- dépenser plus d'argent pour subventionner les
raitre le drapeau anglais du continent. Les premières chemins de fer et la construction <les travaux pu-victoires remportées à Bade ne sont rien comparées au
triomphes diplomatiques. La lecture du traité aura lieu lics. Je serais curieux cle savoir comibien le got-
le 17 juini, anni'ver:aire lu Bunker Hill, et sa ratification vernement <le la Nouvelle-Ecosse atrait à dépenser
le 4 juillet, jour de la féte de l'Indépendance. sur ses chemins et ses ponts, si la politique <les

Eu ce qui concerne la seconde partie de cette ré- honorables mieibres de la gauchme était aujourd'hui
solution, j'ai l'intention le voter contre, pour la en vogue.
raison que le gouvernement est présentement en Je passerai maintenant au commerce du charbon
ntégociations avec le gouvernement des Etats-Unis et je ferai voir coinment il a été affecté par la poli-
au sujet d'un traité ; et ait cas où de telles négo- tique adoptée par les honorables membres de l'oppo-

M. McDoXAIn (Victcria, N.-E.)
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sition. En 1873, les ventes de charbon, à la Nou-
velle- Ecosse, sélevaient à 811,106 tonnes ; en 1878,
à 693,511 tonnes ; en 1890, 1,786,111 tonnes ; en

1889, 1,155.107 tonnes. La production actuelle dé-
passe de près de trois fois celle de 1878-79. Lader-
niêre année de l'administration des honorables dé-
putés. Lorsque nous considérons que 8 on 9 centins
le droit régalien sont prélevés sur chaque tonne de
charbon vendue dans la province, formant un mon-
tant total r9çu par le gouvernement local, égal à
environ $160,000, je crois que les libéraux (lui viei-

uent de cette province, (lui connaissent la valeur
du montant du revenu reçu par le gouvernement
local, en les aidant à s'assurer leurs sièges ici, ne
devraient pas s'attaquer à cette grande industrie de
la provilnce.

Je siège dans cette chambre pour la cinquième
session, et toujours j'ai entendu les mêmes argu-
nents, les mêmes faits présentés sous les mêmes
forines, et les nêmes épithètes appliqués aux mem-
bres de ce côté-ci de la chambre; mais le peuple
canadien a posé la question, et il a décidé d'envoyer
ici une majorité pour appuyer le gouvernement.
Lorsque, pour la quatrième fois, les honorables dé-
putés de la gauche se verront repoussés par la voix
et le sentiment du peuple, ils changeront (le politi-
que. Jusqu'en 1886, ils ont adopté une politique
de taxe, mais cette année-là, ils changèrent de poli-
tique, et ils sont maintenant en faveur d'une union
conumerciale, (lu libre-échange ou (le la réciprocité
avec les Etats-Unis.

M. BÉCHARD: Monsieur l'Orateur, à cette pé-
riode avancée du débat, et après les discours éla-
borés et circonstanciés qui ont été prononcés par les
honorables députés des deux côtés <le la chambre,
j'ai lieu de croire que nous trouvons, chacun de nous,
que le temps est venu le faire des discours plus rac-
courcis, qui receviront peut-être une attention aussi
vive, et pourront avoir autant <l'effet que les dis
cours de deux ou trois heures, pour compléter la
conversion de nos honorables amis (le l'autre côté
(le la chambre, en faveur de la politique (le ré-
ciprocité absolue. Après un stage (le près <le vingt
années sur les bancs de l'opposition, on ne doit pas
s'attendre (le nia part, à un orage de félicitations
tombant sur la tête du gouvernement, et spéciale-
muent sur la tête (l ministre des finances, au sujet
de la politique qu'il a énoncée en faisant soi exposé
1inaicier.

Dans son ensemble, M. l'Orateur, c'est la même
vieille politique qlui a été inaugurée en 1879, et qui,
après avoir changé (le forme, aussi souvent qu'une
vieille fille, bien décidée à plaire quand même à un
Prétendant appétissant, change (le toilettes, est
devenue la mère le deux enfants illégitimes, p o r -
tant les noms de " Coalition " et de " Monopole. "

Mais je n'entends pas discuter le principe ni les
détails <le cette politique, dans la présente occa-
sion ; c'est une tâche que j'ai déjà remplie aux ses-
sions précédentes et qu'un certain nombre de mes
honorables amis, ont su remplir admirablement
bien, au cours de ce débat. Je veux d'abord, M.
l'Orateur, faire allusion à la déclaration du mnits-
tre les finances, lorsqu'il a dit qu'il avait l'inten-
tion de donner à l'ouvrier, ce qu'il a appelé,

un déjeûner en franchise," en lui permettant de
se procurer son sucre exempt de droits de douane,
coimne déjà il pouvait se procurer son thé et son
café. Lorsque le ministre des finances a fait part
à la chambre de cette information, j'ai constaté

avec regret qu'il n'eût pas jugé à propos le donner
au travailleur, la faculté de se procurer aussi le
pain en franchise, en sus du sucre, du thé et du
café. Car, si l'on prétend qu'on ne doit imposer
aucune taxe sur le sucre, le thé ou le café, parce
que ces denrées sont considérées comme des néces-
sités de la vie, je crois qu'il existe de bien plus
fortes raisons d'admettre la farine en franchise,
parce que le pain s'impose comme une des choses
les plus absolument nécessaires à l'existence hu-
malne.

A mon avis, M. l'Orateur, le pain occupe un rang
plus élevé que le thé, le café ou le sucre, parmi les
articles <lui servent à l'alimentation <le la vie et,
<le rigueur, il est indispensable ion seulement à la
classe ouvrière, mais à toutes les classes de la so-
ciété.

En parlant <le cette question, je ne saurais dire
exactement ce que l'on en pense dans les autres
parties du Canada, mais que le ministre des finan-
ces daigne visiter la province de Québec, et je
n'hésite pas-à dire qu'il y rencontrera des milliers
et des milliers de personnes, cultivateurs, artisans,
travailleurs le toutes descriptions, qui lui liront
qu'ils regardent le pain comme un article bien plus
important que le thé ou le café. Ils lui <liront qu'il
vaudrait mieux pour eux, et qu'il serait en même
temps plus avantageux au gouvernement, qu'une
taxe fût imposée sur le thé, qui est i bon marché,
et que la farine fût admise en franchise. Ils lui di-
ront qu'ils préfèreraient payer un droit de quatre, ou
même de cinq centins par livre, sur le thé, <lue de
payer les 75 centins de droit <le douane qu'ils sont
tenus <le payer, en vertu du tarif actuel sur chaque
baril de farine qu'ils consomment.

Nous importons une quantité considérable <le fa-
rine, au Canada. Par les tableaux du commerce
et <le la navigation, je vois que, l'année dernière,
nous avons importé, pour la consommation, 169,869
barils de farine, qui nous out coûté $612,953, et
sur lesquels nous avons payé, en droits le douane,
la somme <le $89,771.23. Mais il n'y a aucun doute
qu'une somme autrement considérable a été soutirée
de la bourse des consommateurs, pour tomber dans
la bourse des manufacturiers <le farine, par suite lu
prix plus élevé de la farine manufacturée au pays,
résultant du droit de douane imposé sur l'article
importé.

Hier soir, mon honorable ami d'Assiniboïa (M.
Davin) nous a dit que nous ie payions aucune taxe
sur la farine, parce que nous en exportions une
grande quantité. Je ne suis pas de soi avis. Son
assertion est basée sur un principe qui, en règle
générale, est un principe juste en économie politi-
que, mais il y a <les exceptions -à certaines règles,
et ce cas-ci est une exception. Ext effet, si nous ne
payons pas <le droit de douane sur la farine impor-
tée, pourquoi, alors, imposez-vous tel droit sur cet
article ? Ce droit de douane a été imposé sur la
farine ostensiblement pour protéger certaines gens,
ot bien, il n'a été imposé qlue pour aveugler et
tromper le peuple ; il faut admettre l'une ou l'autre
des deux alternatives. Ce n'est pas à raison <le
la rareté <le l'article au pays que nous importons de
de la farine ; mais il n'y a pas le moindre doute que
la farine importée au Canada se vend à meilleur
marché que la farine manufacturée ici ; autrement
cette importation n'aurait pas sa raison d'être.

Ce droit sur la farine, M. l'Orateur, pèse lour-
dement sur les épaules <le la population de la pro-
vince de Québec ; car par les rapports officiels, je
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constate que la populationi <le cette province co>n- forcés d'élever le tarif <le 15 à 171 pour cent ; mais,
somme :î elle seule environ un tiers de toute la M. l'Orateur, conunent les honorables députés 'de
farine importée dans le pays. Comme la dlit, hier, la droite osent-ils dénoncer cette augmentation
avec raison, mon honorable ami, le député d'Artha- de 2, pour cent, comme onéreuse, quand chacun
baska <. Lavergne), les cultivateurs de la pro- sait qu'à leur retour au pouvoir, ils ont augmenté
vince de Québec ne sont pas de grands producteurs le tarif, de 17!, pour cent jusqu'à 35 pour cent.
de blé. ("est le petit nonire parmi eux qlui sèment Comment osent-ils dénoncer comme extravagante,
lu I blé. et encore, n'eu sèment-ils que quelques mi- la dépense annuelle de l'admuinistrationî-Mackenzie,
lots, chaque aiée, parce qu'ils savent que c'est dont la moyenne a été de $23,500,900, lorsqu'eux
une culture extrmemtent casuelle ; ils préfèrent en mêmes l'ont portée, depuis, jusqu'à $36,000,000 et
giéniéral cultiver l'autres céréales et acheter leur même $37,000,000 par année ?
farine. Ils parlent de déficits sous l'administration-Mac-

le répète que ce droit <le douane sur la farine est kenzie. Eh bien ! oui, malheureusement, il y a eu
considéré comme oppressif par la population le la des déficits. L'adlministration libérale n'a en qu'un
trovince <le Québece, parce qu'il est prélevé sur un seul surplus, et ce fut durant la première année de
article d'aliimetation qui occupe le premier rang son existence. Les années suivantes, elle a eu des
parmi les choses nécessaires à la vie et, en consé- déficits à rencontrer <nais on sait, et tout honnête
quence, je prends la liberté <le dire au ministre les hoiieadmet,aujourdiui, que ces <éficitsinétaieit
fiiinces que, tant qu'il n'aura pas aloli cette taxe pas le résultat d'extravagances dans la dépense de
odieuse, il n'aura aucune raison le préteidre avoir l'argent pulic, nais qu'ils étaient causés pa' ne
prucuró au travailleur ce qu'il a appelé "un libre grande cise comme'ciale <ui a <uré les années,
déjeuner." non seulement <ans notre pays, nais aux Etats'

laintetnant, 31onsieuir l'Orateuir, nos honorables Unis, en Angleterre, et par tout le monde ci'ilisé.
amis <le la droite ont accueilli par des applaudisse- Pa suite le cette crise, nos importations (iminuè-
mîtenîts enthousiastes la déclaration du tministre des 'ein, et conséqueinent, il y eut dansle re'enu (les
filiances, lorsqu'il a dit qu'il se proposait <le diii- douanes, seul, nie diminution de $3,000,M) par an.
ntuer le fardeau les taxes de $2,O00,000 par année. (e revenu, qui était (le $15,000,000 en 1875-76,
.1a<bnets franchement et sans détour que c'est là tonba à 0 Voilà la 'aison explicative
uin acte <le saine politique. C'est nue politique qui <le ces déficits, dont pas un seul, rema'quez-le bien,
a été louéee et recoiamanlée par tous les hommes n'a égalé la diiiîmution (le 'evenu qui s'est fait sen-
d'Etat, qui ont été considérés comme le grands i ti' (aits le dépa'tement <les douanes seul. Mais,
financiers. Il est facile, en effet, pour chacun, <le M. l'Orateur, la cause de ces déficits échappait
conicevoir q u'un ministre les finiances, avant en sa au contrôle <lu gouvernement, et il n'y avait pas
possession un surplus <le près de $4,0000, n'a moyen d'y remédie'. Je i trompe. il y avait
rien le îttieux à faire, du moins dans des circons- un 'emède, et ce 'enède était une augmenta-
tances ordinaires, que de dimtinuer le fardeau <les tioî <es taxes. Mais le gou'ernement a clu, et
iitmpts. Mais si les hon'orables députés <le la droite avec 'aison, qu'une atgmentation de taxes dans
pensent avoir raison <le s'enthousiasmer le ce l'état <e dét'esse générale i existait alors, ajon-
changeiieiit, nous, de ce côté-ci <le la cliaimbre, teîait davattage aux soîîffiauces du peuple. Il
i avons aucune raison le itous en plaindre. Tout savait (tue tontes les classes <le la société souffraient
ai contraire, nous avons lieu <le nous en réjouir, <le la Sta-nation <es affaires, par suite ce la conti-
parce que ce changement est conforme à la politi- niation <le la crise, et il jugea que l'adoption dtune
que bienî connue dt parti libéral ; et il n'y a pas un politique, telle que l'augmentation les taxes, uans
lib >éral lans le pays, j'en suis convaincu, qlui ne soit un pareil moment (le gène, serait un acte
satisfait de ce changement et ne le considère cruel et intumain, que ce ne serait qu'ajouter
comnme un triomphe <le lat politique les libéraux ne oppression générale à la gêne générale. Il
sous ce rapport. préféra attendre (le meilleurs jours, parfaitement

J'ai i'eimarquéè M. l'Orateuir, durant la présente convaincu cîe les surplus (es aimées à venir seraient
session. aussi bien qu'au cours les sessions précé, plus que suffisams pour couvrir les déficits des ai-
dlentes, que lorsque les hoiorables députés <le l'au- nées précédentes.
tre côté de la chambre discutent la question fiscale, Les honorables députés (e la droite connaissent
ils ne manquent jamais l'occasiont d'attaquer l'ad- tous ces faits, aussi bien que nous niais lorsqu'ils
miiiiistriatioi-Mackenzie. Parmi ceux qui en ont parlent <e ces déficits, ils ont bien le soin denepas
agi ainsi dans la présente occasion, brille aîî premier faire mntion des circonstances qui les ont occa-
rang l'honorable député de L'Islet (M. Desjardins) sionès. Qu'il me soit permis <e dire, M. l'Orateur,
qui, après avoir battu un vaste champ de chiffres, sans ouloir froisser pe'sonne, que sous ce rapport,
a conclu son attaque en nous racontant une vieille ils se trouvent (laits la position <le témoins qui
hIistoire qlui avait déjà été répétée plus <le mille fois <isent la vérité, niais pas toute la vérité. Avant
dans cette chambre à savoir : que les libéraux <le se permettre (le répéter leurs attaques contre
avaient augmenté les taxes, qu'ils avaient dépensé l'administration-Mackenzie, ces honorables députés
trop d'argent., et que leur administration avait feraient peut-être mieux <le consulter les comptes
été caractérisée par des déficits. Eh bien, M. l'Ora- publics où ils trouveraient quelque chose <le nature
teur, il est vrai que l'adiniiistiration-Mackenzie a à les édifier sur le compte de leurs chefs. Les
élevé les taxes, mais chacun sait que ce sont les comptes publics démontrent que depuis que ces
actes <le leurs prêdécesseurs qui les ont forcés d'en messieurs sont revenus au pouvoir, bien qu'ils aient
agir ainsi. Lorsqu'ils arrivèrent au pouvoir, ils ne perçu des revenus immenses comparés aux revenus
tardèrent pas à constater qu'ils avaient accepté une le l-a<linistration-Mackenzie, ils ont souffert plus
succession hypothéquée, et ils virent qu'avec les qu'elle, par les déficits. Oi voit par les documents
revenus dont ils pouvaient disposer, il leur était officiels qu'en 1884-85 ils avaient un déficit de
impossible <le répondre aux obligations imposées $2,240,058.90, qu'en 1885-86, Ils avaient un déficit
au pays par leurs prédécesseurs. Ils se virent ainsi de $5,834,571.85, et qu'en 1887-88, ils avaient un

M. BECÎJARD.
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atre déflicit <le $810,031.16. Pour expliquer ou
faite excuser ces déficits, -N. l'Orateur, les hono-
rtlles députés nont pas les mêmes raisons qui
pouvaient faire excuser les déficits qui eurent lieu
-oui le gouverement-Mackenzie, parce que ces
dléticits ont en lieu pendant un temps de prospérité,
et lorsque les honorables députés commandaient un
fort revenu. Mais le peuple di Canada sait
aujourd'hui quel degré de considération il doit
acorder à ces accusations continuelles portées
colntre l'admninistration-Mackenzie ! Comme l'un
de c(eux qui ont donné leur appui à ce gouverne-
mutent, je suis heureux <le pouvoir dire que je crois,
consiencieusement,que l'administration-Mackenzie
a été le gouvernement le plus honnête et le plus
économe qui ait administré les affaires du pays.
Pieu merci ! M. l'Orateur-et à l'éternel honneur
de ce gouvernement--sous soit régime, l'oreille du
peuple n'a pas été souillée, son esprit n'a pas été
inquiété et la conscience publique n'a jamais été
attristée ou itndignée par des rapports, et même des
preuves, que des transactions corrompues et scan-
daleuses avaient eu lieu dans aucun des ministères
publics !. . .Qu'il tue soit permis d'ajouter ici, que
cst avec une profonde satisfaction que ses amis

dans cette chambre et dans le pays voient le véné-
ralle homme d'Etat qui était alors à la tête <lu gou-
vernenient, bien qu'il soit brisé et mis hors de
combat, par une maladie cruelle, occuper encore
soi siège dans cette chambre ! dans cette
ciambre qui a été témoin <le ses rudes travaux, <le
ses grands efforts, et de son ardent patriotisme !
<ims cette chambre où il a usé les meilleurs années
de sa vie et ruiné complètement sa santé, au service
de son pays, sans autre récompense que la satisfac-
tioi personiielle d'avoir parcouru une carrière
politique qui sera toujours, pour ses nombreux
ais.du moins, Tu monument d'honnêteté, <le

patriotismne et d'honneur.
Ou nous a (lit, M. l'Orateur, au cours de ce débat,

qie nous sommes un peuple heureux, un peuple très
heureux ! Eh bien, je conviens que notre condition
est meilleure que celle des Sauvages <le l'Amérique
Ou des nègres de l'Afrique. Nous ne la changerions
pas pour celle les Chinois, ou même celle des peu-
ples plus civilisés, mais opprimés, de quelques-uns
les Etats <le l'Europe. Mais il est une loi de la

niature qui pousse constamment les hommes à aller
de l'avant -et. à chercher à améliorer leur position
actuelle. C'est une loi de progrès qu'il n'est au
pouvoir d'aucune force humaine d'arrêter dans son
cours. Quoique nous puissions être Ti peuple
heureux, comparativement à d'autres peuples qui
sont placés dans une condition inférieure à la nôtre,
il ne s'en suit pas que nous devrions nous croiser
les bras, nous contenter du présent et négliger
l'aveiir. Dans l'ensemble, nous pouvons être un
peuple comparativement heureux, mais il n'y a
aiuctin doute, que, parmi ce peuple heureux, il
existe un grand nombre <le personnes dont les
besoins ne peuvent être satisfaits, et dont les espé-
rances ne peuvent être encouragées, par la présente
coniîdition du pays. Nous sommes un peuple heureux,

oIs <lit-on ! mais di milieu de ce peuple heureux,
vous pouvez voir, chaque année, des milliers de per-
sonnes quitter leur terre natale, traverser la fron-
ti-re et aller vivre à l'étranger. Qu'est-ce qui les
pousse à émigrer ainsi ? Certes ! ces compatriotes ne
t uittent pas leur pays pour le plaisir de voyager.
Non : c'est un sacrifice pour tout homme de quitter
son pays, ses parents et ses amis ; ces gens s'en

vont, pressés par la nécessité, et parce qu'ils espè-
rent trouver, dans la république voisine, une pros-
périté qu'ils ne peuvent trouver au Canada. L'ho-
norable député d'Assiniboïa (M. Davin) a dlit, hier
soir, qu'il ne voudrait pas parler <le l'émigration
et, à en juger par le toit avec lequel il s'est exprimé,
il a parti considérer ce sujet connne ne valant pas la
peine d'être discuté. Peut-être partage-t-il l'opi-
nion <le ceux qui, datis le cours de ce débat, ont
déclaré qu'il n'y avait rien <'étrange dans l'exode,
parce que, en Angleterre et en Ecosse, la population
abandonne les districts ruraux, pour se réfugier
dans les grands centres, et parce que les populations
les Etats le l'est le l'Amérique émigrent vers les
Etats le l'ouest. Mais ces populations, en quittant
un endroit de leurs pays, ne font qu'aller dans un
autre endroit, toujours dans les limites de leur
pays. Les Américaius vont le l'est à l'ouest, mais
ils restent aux Etats-Unis. Ce n'est pas le cas
pour notre population. Elle quitte le Canada pour
les Etats-Unis, avec l'intention <le revenir, il est
vrai, mais l'expérience a démontré que la plupart
d'entre eux ne reviennent jamais. Cependant, il
paraît que l'honorable ministre des finances a trou-
vé un remède pour guérir la plaie <le l'émigration.
Il se propose d'augmenter notre commerce avec
l'Angleterre, et de faire de ce pays un marché très
accessible, pour la vente des Sufs et <le nos volailles,
et il se propose de développer notre conrnerce avec
les Antilles.

C'est la seconde fois, si je me le rappelle bien, qu'il
nous fait cette promesse. Il a fait la même pro-
messe, durant la dernière session et, d'après toutes
les apparences, soit voyage <laits ces contrées, l'au-
tomne dernier, ne paraît pas avoir été couronné
d'un bien grand succès. Il parle'aussi de développer
notre commerce avec l'Amérique dut sud, l'Aus-
tralie, la Chine et le Japon, <le fait, avec tous les
pays qu'il peut imaginer, sauf ce grand pays avec
lequel, d'après les lois de la nature, il nous est le
plus avantageux de commercer, les Etats-Unis.
N'avons-nous pas entendu cet honorable ministre
nous dire, au cours du débat, que l'abrogation du
traité de réciprocité le 1854 avait été un bienfait
pour le Canada? N'avons-nous pas entendu, durant
la dernière session, un autre député, alors ministre
de la Couronne, <lire à cette chambre, que la réci-
procité dans les produits agricoles entre les Etats-
Unis et le Canada serait ruineuse pour les cultiva-
teurs canadiens? En présence le ces déclarations
faites par deux messieurs, tous deux ministres le la
Couronne, et l'un d'eux ministre des finances, je
demande comment le peuple peut espérer, et avoir
confiance que le gouvernement désire sérieusement
négocier un traité <le réciprocité quelconque avec
les Etats-Unis. En règle générale, lorsqu'un homme
veut une chose, lorsqu'un représentant <lu peuple
veut qu'une politique déterminée soit adoptée, il
allègue toutes les raisons qu'il peut trouver, et pro-
duit tous les arguments qu'il petit faire valoir à
l'appui de cette politique; d'autre part, lorsqu'il
veut empêcher l'adoption d'une doctrine ou d'une
opinion, il donne toutes les raisons et emploie tous
les arguments qui lui paraissent militer contre cette
opinion. Mais nous avons été témoins d'un spectacle
bien étrange, durant ce débat. Nous avons vu les
honorables députés de la droite essayer de renverser
cette règle ; tout en se prononçant en faveur d'un
traité de réciprocité, ils n'ont cessé d'argumenter
constamment contre toute réciprocité. Prenez tous
leurs discours, l'un après l'autre, et du premier
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jusqu'au dernier, vous trouverez qu'ils constituent intérêts miniers, les intérêts du commerce de
une longue argumentation contre tout système de bois et les intérêts (les pêcheries, le pays s'en
r-ciprocité. Ces messieurs ont pris la peiie de contenterait. Mais ici surgit la question : peuvent-
nous dire, que telle espèce et telle autre espèce de ils réussir? Lorsque nous considérons lexpérience
céréales se vendaient plus cher au Canada qu'aux les années dernières, la perspective n'est pas
Etats-Unis; que les produits agricoles des Etats- encouirageante. Nous savons tous (lue le gouver-
Unis sont semblbles aux ntres, que les marchés nemnent canadien, après l'abrogation lu traité <le
les Etats-Unis sont encombrés de leurs propres 1854, a fait les tentatives, en diverses occasions,

produits, dont les Américains sont forcés d'exporter pour obtenir le renouvellement de ce traité ou négo-
un fort surplus sur les marchés étrangers ; et ils cier un nouveau traité sur les mêmes bases. Il n'a
s'écrient que si nos marchés étaient ouverts aux jamais pu y parvenir. Un traité fut négocié, il est
produits américains, ils en seraient littéralement vrai, sous l'administration-Mackenzie, par l'inter-
inondés. Je le demande: quelle est la conséquence médiaire le feu George Brown, mais le Sénat améri-
logique qu'on petit tirer le pareilles déclarations ? vain repoussa ce traité comme étant trop favorable
Pas d'autre qlue la suivante : Si la conditions des aux intérêts canadiens. Maintenant, nous avois
choses est telle que les honorables députés de la par-devers nous les déclarations récentes d'honunes
droite la représentent,--la réciprocité, sous n'im- d'Etat américains: de M. Blaine. M. Carlisle et
Plorte quelle forme, ie serait pas désirable, ni pro- autres chefs <les deux grands partis qui divisent
titable, mais atu contraire, elle serait dommageable l'opinion publique dans ce pays, et tous s'accordent
aux intérêts du Cîadla,-m<nais si les honorables à déclarer qu'il n'y a de réciprocité possible que sur
députés le la droite veulent une réciprocité quel- la base le lécliaige commercial la plus large entre
conque, pour q uoi ne disent-ils pas ouvertement ce les deux pays. Assurément, cela ne signitie pas la
qu'ils veulent? Ils nous disent qu'ils veulent un réciprocité limitée aux produits naturels, mais plutôt
traité juste et raisonnable, et c'est là tout; mais la réciprocité absolue, telle que prêchée par le parti
quil me soit permis de dire qu'une politique définie libéral. Les honorables députés <le la droite peu-
en îles termes aussi vagues ie signifie pas grande- vent l'appeler union commerciale, si cela leur fait
chose. Cela ie signifie pas autant que la récipro- plaisir, mais toute mesure <le ce genre devra être
cité même limitée aux produits naturels, et dans en définmitive une mesure <le réciprocité paifaitemuent
mon humble opinion, cela ne signifie rien dii tout. acceptable au peuple canadien. Les libéraux dési-

Après la déclaration <lit miniîîstre <les finances et rent que les leçons du passé ne soient pas per-
les discours les hoiorables députés <le la droite, je dies, et en présence des nombreux et vains efforts
renonce à comprendre ce qui apu engager ce ministre tentés par notre gouvernement pour obteiir la réci-
et ses collègues à se rendre à Washington, au prii- procité limitée aux produits niaturels, en face îles
temps dernier, et à nourri' l'intention d'y retour- déclarations récentes les hommes d'Etat américains,
nier, l'automne prochain, Pour y ilégocier tui traité le parti libéral en est venu à la conclusion qlie tor te
commercial avec les Etats-Uiis. 3\ais ils out fait réciprocité entre le Canada et les Etats-Unis est
des promesses au ipeuple, durant la dernière èlec- impossible, à moins que cette réciprocité ne con-
tion. Ils ont dit aiu peuple qu'ils avaient dissous premie ladhnission en francliise, les deux côtés le
le parî'lemîent dans le but le le consulter sur cette la frontière, et réciproqulmemneit, <le tots les produits
grande question de la réciprocité, et ils se trouvent provenant <le chaque pays respectivement.
mainteiant forcés le se rendre à Waslinmgton, sous Le parti libéral a adopté cette politique et l'a
la pression de l'opiiion publique. prêchée au peuple, convaincu qu'elle favoriserait

Mon honorable ami, le député <le L'Islet (m. ses divers intérêts par le développement rapide le
Desjardins), nous a dit que les libéraux avaient fait ses vastes ressources naturelles, et en assurant un
de fausses attaques durant l'élection et que, si nous marché aux produits île la fe'me, <le la forêt, <le la
nois étions contentés île discuter cette question le er et de Vitîdustrie mniè'e, et en stimlant la
réciprocité, seulement, nous ie serions pas revenus c'éatiou <le beaucoup d'autres iustries, lii pour-
aiu parlement avec la garde d'un caporal. le nc maiemît suegir come résuttat du développeent
sais pas quel a été le sujet de la discussion, dans le de nos ressources, et <le l'expansion de îîot'e comî-
comté de L'Islet, a la deriière élection, mais je sais mteice. Tels sont, en peu de mots, les résultats que
qute dans la plupart les comtés, lais toute l'éten- îious attendons <e l'adoption d'un traité (le 'écip'o-
<lite dt pays, la question le lat réciprocité a été le cité alîsolue.
grand sujet le lit iliseussioi. Les libéraux prê- M. l'O'ateur, il existe îm èmeint <le notre popu-
chiaient la réciprocité absoltie conue ils l'avaient lati<a qii désire petit-être plus ardemment que tout
prêchée auparavant, tandis que les candidats con- autre d'avoir libre accès aux marchés uméricains
servateurs se déclaraient aussi en faveur de la réci- c'est la classe agricole. Nos cultivateu's demandent
pirocité, mais d'me réciprocité limuitée aux produits la réilrocité et ils sont presque unanies à ce
iatutrels. Ils disaient au peuple que si le gouver- sujet. Ils foraent la classe la plus nonbreuse de
nement actuel était maintenu, il négocierait nu notre société ; ils sont la force'Ilu pays et ils ont le
traité qui favoriserait les intérêts <les cultivateurs, pouvoi <l'imposer leur volonté. C'est cette classe
des mineurs, les pêcheurs et lu commerce de bîois, vigoureuse <ui, aux dernières électioms, a été su le
tout en leur permettant le continuer de protéger point <le 'éussir à'en'erse' le gouve'nemnt actuel,
les itérêts îles manufacturiers. S'ils n'avaienut pas et c'est cette classe (lui changen' ce gouvernement.
prêché cette ioctrine, je ne dirai pas commue moi si ou le lui donne îas satisfaction, avant qu'une
hîonorable aiii, qu'ils ie seraieit pas revenus ici autre occasion ie se présente. Nos cumtvateurs
aec la garde d'un caporal, miiais je crois sincère- commissent l'impo'
ment qu'ils auraient été battus. Ils ont prêché les Etats-Unis. Ils sa-ent (ie ce commerce aug'
mie politique qui les a saivé, (le la défaite à mente constamment et que, duî'ait ces denières

la dernière élection, et je n'hésite pts à admettre années, il a dépassé notre commerce avec 'Aîgle-
que s'ils pouvaient réussir' à négocier un traité terre. Aujourd'hui, notre commemce avec les Etats-
qui pourrait satisfaire les intérêts agricoles, les Unis représemte près de -) pour cent de notue coin-
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inerce avec le monde entier, en dépit des obstacles rêts. Nos cultivateurs forment une population
qu'il rencontre sur sa route, sous lt forme d'un mur loyale, mais ils ti sont pas disposés à sacrifier leurs
fiseial élevé (le chaque côté de la frontière. Nos propres intérêts et la prospérité future de leurs
cultivateurs ,omprennent bien que lorsqu'ils veulent fanilles, au maintien d'un intérêt très respectale,
vendre leurs chevaux, ils dépendent entièrement il est vrai, mais purement sentimental. Ils forment
les marchés des Etats-Unis, et n'ont aucun autre une population loyale, M. lOrateur, mais bien
iiatché ouvert pour ce produit. Ils savent que quils ne voudraient jamais lever une main pari-
lorsqu'ils veulent vendre leurs moutons et leur cide contre la atrie, ils sentent, toutefois,
lhine, c'est aux Etats-Unis quils trouvent leur danslefondlleurs âmes, que leur intelligence et
meilleur marché. Ils savent que, lorsqu'ils veulent leur cour, leur dévouement et leur vie appartien-
vendre leur surplus (ortge, de volaille et d'oeufs, tient d'abord, ensuite, et toujours, au Canada, leut
c'est sur le marché les Etats-Unis, seul, qu'ils patrimoine et celui de leurs enfants. En entrete-
p>eumvent les écouler avec profit. Ils savent que nant (le pareils sentiments, M. l'Orateur, ils se
lorsquils veulent vendre leur foin, il n'y a pas pour montrent bons Canadiens, et font preu'e d'un vrai
eux <le marché étranger, (le quelque importance, en patriotisme.
le!rs du marché américain. Or le foi est un pro- Mon honorable ami, le député (le L'Islet (M. Des-

duit (le la plus haute importance pour les cultiva- jardins), nous a (it que les libéraux, dans le but
teurs de la province <le Québec. ('assurer la réciprocité avec les Américains, seraient

Les honorables députés le la droite ont insinué disposés a tout leur concéder, sans compensation.
qie les cultivateurs le cette province avaient tort Qu'il ue soit permis <le (ire à l'honorable député
de vendre autant (le foin ; qu'il vaudrait beaucoup que nous somnes disposés à concéder aux Anéri-
mieux pour eux d'en disposer en élevant et engrais- cains autant qu'ils peuvent être disposés eux-mêmes
ant (les bestiaux. Qu'il me soit permis de dire à t nous concéder ci retour, rien <le plus, rien de

ces honorables députés que les cultivateurs de la moins. Ça n'a jamais été l'habitude (lit parti libé-
province le Québec ne sont pas disposes à recevoir tai de fire des concessions aux Américains pour
leurs leçons. Ils savent ce qu'ils ont à faire ; ils rien; niais en jetant les yeux sut la carrière du
comlprennent ce qui est dans leur intérêt ; ils savent parti conservateur, j'y vois que par le traité de
ce qui leur convient le mieux, comme ils savent Washington, ils ont concédé aux Américains, sans

ils perdent ou gagnent dans une entreprise quel- aucune competîsation quelconque, la libte naviga-
(«monque ; et ils sont aussi intelligents (lue n'importe tion <u fleuve Saint-Laurent et l'exploitation <le
quel groupe (le population, vivant n'importe où sur nos pêcheries.
le continent américain. Ils sont propriétaires <le Mon honorable ami de L'Islet nous a égalemet
terrains qlui sont éminemment propres à la produe- lit que, lorsqte nous parlons <le la réciptocité, nous
1 ion dlu foin, dont la culture ne coûte presque rien. ei parlons en (les termes tels, qu'on pourrait croire
Ils ont cultivé le foin en très granude quantité depuis que toute notre piospérité dépend de l'adoption <le
qu'fils ont trouvé pour ce produit un marché aux cette politique, et croyant avoir trouvé u argu-
Ftats-Unis ; et par ce commerce, ils ont réalisé le tent irrésistible, il s'est écrié: "Mais, voyez les
gr'als profits. Ils savent que les Etats de la Nou- natio s continentales <le l'Europe? Elles ie parlent
velle-Angleterre ne sont séparés <le nous que par pas de réciprocité entre pays voisins, et si c'est une
une courte distance, qn'ils ne sont qu'à quelques aussi bonie politique que le prétendent les libéraux
heures le trajet <le nious, et que nos produits (lu Canada, pourquoi les nations européennes ti
peuvent y être transportés, aujourd'hui, plus tôt, ladopteit-elles pas?" Je n'entreprendrai pas,
qIu les produits les Etats le l'ouest. Par leur l'Orateur; de donter tontes les raisons qui peuvet
position géographique, les Etats le la Nouvelle- empêcher la réciprocité <u libre-échange <lêtre
Anîgleterre constituent, pour nous, l'un des meilleurs adoptée parmi les nations continentales <e l'Europe.
michés qui se puissent trouver pour une très Maisje dirai à mot honorable ani quil devrait
grande partie les produits du cultivateur canadien. savoir que les tations continentales <e lEurope

Nos eultivateurs ont été édifiés sur cette question, exportent lent surplus sur le grand narché anglais,
110n par les théories, mais par des faits. Les faits qui est ouvert au monde entie', et que si l'Angle-
sut là, palpables, sautant aux yeux, et ils parlent terre décidait dadopter ne politique <e protection
pluts haut et plus éloquermnent que les calculs fan- comme celle que ces nations ott elles-mêmes a<oî-
taisistes et les vaines déclamations (le politiciens tée, ces pays se verraient peut-être bientôt dans la
qui ne tiennent pas à les observer. nécessité le modifier leur politique de protection,

'le prendrai ici la liberté, M. l'Orateur, de lire à en inclinant vers le libre-échange.
mi honorable ami, le député de L'Islet (M. Des- Nous savons, (le plus, que quelques-unes de ces
jardins), qu'il est libre à lui le lire, pour l'avantage conttées sont gouvernées par les souverain$ <li
le nos cultivateurs, autant de citations qu'il lui rêvent constamment d'étendre les limites <le lent

plaira, le rêveurs et de faiseurs de tltéories-qu'ils etpire, pendant que d'autres sont absorbés <ais la
jortent le nomt de Goldwin Smith, ou tout autre préparation <e moyens le défense contre l'invasion
noii ; tuais il ne réussira jamais à convaincre nos étrangère. Il leur faut se procurer d'imtuetses
cultivateurs qu'en adoptant le libre-échange avec revenus dans le but (le naintenir ces énormes
les Etats-Unis, en adoptant un système fiscal diffé- arnées permnentes (ui semblent avoit fait <le
reitiel contre l'Angleterre en faveur d'un pays qui, l'Europe, durant les vingt dernières années, une
le son côté, adopterait un système fiscal différentiel imunse caserne remplie de soldats. Il leur faut.,

ein notre faveur contre le reste du mionde-il ne dis-je, <'immenses revenus et, (ais ces circonstances,
riussira jamais, <lis-je, à les convaincre qu'en adop- il est évidemment difficile que ces gouverneneits
tit une telle politique, ils se rendraient coupables s'entendent sur l'adoption de quelque mesure fiscale
le déloyauté envers l'Angleterre. Ils prétendent, se rapprochant du libre-échange. Maisbi ces nations

et avec raison, que tout pays a le droit naturel étaient dans la situation où nous is trouvons ai
dl'entretenir avec d'autres pays les relations com- Canada, avec quelques troupes le volontaires, sert-

ierciales qui peuvent le mieux convenir à ses inté- leiett et sans marine militaire à entretenir, si elles
90
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étaiet situées come les Etats-Unis,avec e aépourrait
de 25,00 hommes seulement, supportée et payée être provoqué, par le maintien trop prolongé dune
par les contribti ions dune population e,00,0(, politque hostile à de meilleures relations commer-
d'habitants, il est probable qlue les chefs de ces ciales avec les Etats-Unis. J'étais u jeune honune
Etats européens songeraient à adopter une politique lorsqufeut lieu l'agitation annexionniste en 1849.
fiscale plus conforme aux principes du libre-échange mais je ne rappelle fort bien (lue ceux qui prirent
entre voisins, comme étant plus propre à favori- part a ce nouvement, n'y Ont pas eté poussés par
ser la prospérîité de leurs coutribuables si affreuse -is raisons politiques ils ne demandaient pts plus
ment écrasés sous le fardeau des taxes. Les hono- de liberté que nous em avons, mais le mouvement
raides députés de la droite diseit,--et c'est une de était inspiré par les raisons écononli( 1les, et ceux
leurs principales ob>jection1s contre la réciprocité 1 qni yprmrent part,ne voulaient neiiautrechose que
absolue-que ladoption dUnit pareil projet cause- (les relations coimerciales plus lilres,-aussi dès
rait une grande nourte de revenu, et conduirait à la que le traité de 1854 fut négocié, <lès qu'il fut mis
taxe directe. Dans une occasion précédente, j'ai et opération, les tendances aunexionnistes (lui
déclaré, devant cette chambre, en parlant sur cette avaient existé antérieurement s'évanouirent, ilumé-
question, que si j'étais convaincu que la taxe directe diatemeat, et Je l'espère, pour ne jamais revenir.
dût être la conuséquence de ladoption dle laréciprocité 0n lit que l'histoire quelques fois se répète. Pour-
absolue, je répudierais le projet. Mais, M. l'Ora- quoi ne se répéterait-elle pas dans ce cas-ci ? Je
teur, je suis convaincu que le Canada a <les res- vous dis, M. lOrateur, et je (is aux honorables
sources le diverses natures, au moyen (lesquelles députés (le la droite donne-nous la réciprocité
nous pourrions nous indemniser les pertes partielles avec les Etats-Unis et vous n'aurez jamais lieu de
le revenu qui pourraient être causées par l'adoption craindre le voit une agitation annexionniste (Laus le

<le la réciprocité absolue, sans nous voir obligés dle pays.
recourir à une mesure extrême lu genre de la taxe Mais a-ant (lue je ne reprenne !on siège, qu'il
directe. il y a bon nombre d'articles qui ne sont me soit permis (le relever- <jîîelql es observations <le
pas taxés, aujourd'hui, et sur lesquels une taxe mon honorable ami. le député <le L'slet (M. Desjar-
pourrait être imposée sans être onreuse pour le <ins), vers lequel je <ois (le nouveau porter mou
consommateur. Le montant total <les taxes ne attention. Cet honorable député a dit que, durant
dépasserait pas le montant prélevé aujourd'hui: il la dernière campagne électorale, les libèraux en a-
pourrait même être réduit ; notre tarif pourrait être vaient appelé aux préjugés populaires. Il a accusée
reinamîn- de manière il iiposer les impôts sur les surtout, lhonorale chef (e '<pposition d'avoir
articles qui rendraient ces impôts, le moins possible fait appel aux préjugés, en rappelant les tristes éve-
à charge au peuple. Je suis sûr que ce tarif serait neinents qui ont en lieu au Nord-Ouest, en 1885.
bien préférable au tarif actuel, qui fait peser sur le Je ie lirai pas que cette assertion n'est pls vraie,
peuple les taxes, qui tie sont pas seulement onéreu- tais je dirai que je ne puis le croire. Lhonorable
ses, mais oppressives, plus particutliremet potr député a dû être mal informé. J'ai entendu le chef
les cultivateurs. Je ne redoute pas la taxe directe,
M. l'Orateur, parce que je la considère contne une pagne, et je puis vous <ite, M. l'Orateur,quil n'apas
impossibilité dans ce pays. Nous connaissons fait la msoione allusion à ces t-iste événements, qui,
quelque peu les honnes, et les partis politiques comme clîncun sait, sont de8 questions disparues du
sont composés diommtîtes ; or, ous savons ue lesle la discussion et il n'a fait aucun appel
partis politiques, lorsqu'ils tiennent le pouvoir, s'y à ces sentimetts que l'on -egarde généralement
cramponnent, conume ui honue qui se noie se cotune (es préjugés. J'ai en la bonne fortune le
cramponne à la vie. Je prétends qu'aucun parti Fentenlre, en diverses occasions, sur les hustings, et
politique, au Canada, n'oserait jamais imposer la je lois dire que jamais je n'ai vu un hommeeplus
taxe directe, car tous savent parfaiteinent que, (lès dégagé <le préjugés. Mais mon ho-able tmi est
que ce projet serait alopté et promulgué, ce parti connu depuis des années parles anciens députés des
serait tépudié par le peuple, en masse:-ce parti deux côtés le la chambre, qui ont eu l'occasion
serait mort et enterré sans espoir de jamais ressus- d'apprécier les tetdances libérales et généreuses (le
citer. Je le répète : je nte crains pas la taxe directe, son tempéranent, et je stis sfr, qu'ils hésiteraient
parceque dans l'ambition même des hommes politi- à croire que lui, le chef d'un grand parti dédaigne-
ques, le peuple trouverait une garantie qu'on ni'aura rait, comme indigne (e lui, le faire appel aux
jamais recours à cette mesure extrême. préjugés populaires- Mon honorable ani le chef de

Quelques mots, maintenant, sur ce qui a été dit, l'opposition, M. l'Orateur, parle sur le husting
tu sujet le l'annexion, et je termine. comme il parle dans la chambre des Comnunes,

On dit, M. l'Orateur, que l'adoption de la poli- avec la même déférence envers ses adversaires, la
tique le réciprocité absolue conduirait à l'annexion. même fmanehise, et la même dignité, avec la nême
J'ai toujours cru qu'aucune convention ne pouvait politesse <le langage et la même courtoisie.
exister entre deux parties sans le consentement
formel de chacune d'elles. Lorsqu'un traité comi- M. McNEILL: Je devrais peut-être demander
niercial est négocié entre deux pouvoirs, il est néces- pardon à la chambre de ce que, aussi faible que je
saire pour qu'il soit adopté, que les deux parties y le suis, j'essaie de prendre part à ne discussion de
donnent lent- consentement. C'est là, ce me semble, ce genre, tuais je vais essayer, das tous les cas,
ui principe applicable à ume union politique, et en d'atténuer ma faute, autant que possible, en étant
conséquence, aucune union politique ne saurait aussi bref <ne possible. Pour arriver à ce résultat,
avoir lieu entre deux pouvoirs, sans le consentement je vais m'efforcer, autant que possible, de me res-
<le chacun d'eux, sauf le cas le conquête par la treindre à un seul aspect de la questioi. Toutefois,
force des armes. avant d'entamer la question, je ferai une observa-

Je ne sache pas qu'il existe dans ce pays, actuel- tion générale dans le sens suivi par un ou deux
lemnent, quelque tendance à l'annexion. Je ne le honorables députés de ce côté-ci de la chambre. Je
pénse pas. Mais je ne mue refuse pas à croire que 'eux dire, M. l'Orateur, que la ligne de conduite
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suivie par 'honorable député d'Oxford-sud (sir
Eicliard Cartwright) en refusant d'exposer sa poli-
tique devant la chambre est (les plus malheureuses,
p<Our ne rien dire de plus. L'honorable député nous
lemande de faire quelque chose <le remarquable.
pas plius tard qu'au mois dernier, lord Salisbury,
pa lant du Canada, dans le parlement anglais, a
fait mention des progrès merveilleux que le Canada,
entre toutes les colonies anglaises, avait faits de-
puis ces dernières années.

Ce progrès que lord Salisbury qualifie le mer-
veilleux et. qu'il dit surpasser tout ce qui a été fait
dlans aucune autre possession (le l'empire britanni-
que. a été accompli sous la politique nationale.
L/honble député nous demande de détruire cette
politique jusque lans ses racines, et il admet, il est
forcé d'admettre que cela entraînera pour nous la
perte le plusieurs millions <le piastres de revenu,
et nous obligerait à refaire entièrement notre poli-
tique fiscale. En d'autres termes, il voudrait que
lanis un temps de merveilleuse prospérité, nous en-
treprenions une révolution complète <le notre poli-
tique fiscale et commerciale, et il voudrait que nous
nus lancions dans cette aventure pour faire l'essai
d'une politique qu'il nous recommande. Mais il
refuse de dire en quoi consiste cette politique qu'il
nuis offre en retour.

Ilionorable député d'Albert (M. Weldon) qui,
eutre parenthèse, a prononcé un des plus beaux dis-
cours qui aient été prononcés dans cette chambre
sur la question, a osé lui demander si la politique
qu'il préconise comprend l'union commerciale avec
les Etats-Unis, au cas oit ce dernier pays refuserait
i accepter la prétendue réciprocité que nous sommes

supposés discuter ici, bien que personne ne puisse
sérieusement prétendre que c'est cette question que
nous discutons en ce moment. Oit l'a défié de dire
s'il accepterait l'union commerciale, dans le cas où
les Américains ne voudraient pas de sa réciprocité
absolue, et qu'a-t-il répondu ? Voici ce qu'il a lit :
Quand nous serons au pouvoir, je dirai à la chambre
et au pays, ce que nous ferons. En d'autres termes,
il lit : Je demande au peuple canadien d'approuver
na politique ; j'ai un programme que je crois de
nature à donner plus <le prospérité au pays que la
politiîque qui le fait prospérer aujourd'hui, maisnie
croyez-vous assez fou pour dire en quoi consiste
cette politique ? Mettez-moi en position d'agir à
ma guise pendant un certain temps, en dépit de
é lectorat et ensuite, je vous ferai connaitre ce que

je ferai ; mais d'ici là, personne ne le saura.
J'ai entendu l'honorable député dire beaucoup de

closes phtênoménales depuis que j'ai l'honneur d'oc-
cuper un siège laits cette chambre, mais je n'en ai
jatais entendu du calibre (le celle-ci, et j'allais
<lire-d'aussi insolente pour la population du
Canada. C'est un affront prémédité lancé au public,
comme l'honorable député lui-même n'en pouvait
guère imaginer de plus complet.

M. 3MILLS (Bothwell): Quelgenre de réciprocité
le gouvernement a-t-il soumis au peuple pendant
les élections ? Nous désirons beaucoup le savoir.

M. McNEILL : Je comprends que la politique
que le gouvernement a soumise at peuple se rap-
prochait autant que possible du traité de récipro-
cité de 1854. C'est ce que j'ai toujours compris.
.J'ignore si l'honorable député a compris comme
moi, mais je n'ai jamais supposé qu'il pouvait
exister le moindre doute à cet égard.

9o

Sir RICHARD CARTWRIGHT : C'est, par
exemple, ce qu'avait compris M. Colby, le représen-
tant autorisé de cette politique.

M. N1cNEILL : Une simple question a été posée
à l'honorable député pour savoir s'il était en faveur
de l'union commerciale, s'il était prêt à accepter
l'union commierciale et il a refusé d'y répondre ; il
s'est contenté <le dire à l'électorat qu'il le saurait
plus tard, s'il était assez fou pour lui donner le pou-
voir, mais qu'il ne le saurait pas avant.

Voilà la position dans laquelle nous nous trou-
vons sur cette question. Pour ma part, je trouve
qlue la position qu'il a prise est tout à fait insoute-
iable. Si oit lui avait demandé d'expliquer les dé-
tails de son projet, il aurait été parfaitement en
droit (le refuser ; tuais lorsqu'on lui demande le
donner les principes fondamentaux sur lesquels re-
pose cette politiq ue et qu'il refuse de parler : alors,
je lis que sa conduite n'a pas d'excuse.

Il est de la plus haute importance que le peuple
auquel on demande de se prononcer sur cette ques-
tion qui peut avoir pour lui les plus graves résul-
tats, sache clairement, distinctement et franche-
ment, quelle est la politique qu'on veut lui faire
approuver.

S'il persiste à ne pas vouloir (lire en quoi cou-
siste sa politique-je ne conçois pas qu'il puisse
persister à refuser de répotndre-il devra se sou-
mettre à passer, dans l'histoire du pays, pour un
bandit politique, un démolisseur qui, sans s'occu-
per des conséquences, sans s'inquiéter des pertes et
(les souffrances qui peuvent en résulter, est prêt à
enrayer la marche dit char triomphal du progrès, à
le renverser s'il le peut, dans l'espérance qu.'il pourra
s'approprier quelques parcelles des décombres, dans
la destruction qu'il aura contribué à amener. Voilà,
pour- moi, la position dans laquelle il se trouve ; il
n'en est peut-être pas ainsi pour ceux qui siégent ù
ses côtés. Je suis convaincu que cette ligne <le
conduite n'est pas celle que son chef aurait adoptée
s'il avait été à nênme de suivre ses instincts et sa
volonté.

L'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright) dit que le parti conservateur ne s'est
pas inquiété des intérêts de l'Angleterre, lorsqu'il
a introduit la politique nationale, et que cette po-
litique a imposé des droits différenmtiels au détri-
ment des marchandises anglaises sur les marchés
du Canada. J'ignore où il a puisé ses renseigne-
ients et ses chiffies, mais je ne crois pas qu'ils
puissent supporter l'examen.

J'étais présent dans cette chambre lorsque la
politique nationale a été proposée. Je ne faisais
pas alors partie de la députation, mais j'assistais à
la séance et je me rappelle très-bien qu'en cette
circonstance, sir Leonard Tilley déclara formelle-
ment que le gouvernement en élaborant cette poli-
tique, avait pris soin de ne pas nuire aux intérêts
de l'Angleterre, et qu'il était convaincu qu'elle
profiterait au commerce anglais au Canada.

Cette déclaration fut saluée par des tonnerres
d'applaudissements sur les bancs de la droite, et ce-
pendant, l'honorable député d'Oxford pr'étend que
le parti conservateur n'a eu aucun égard pour
les intérêts de l'Angleterre, sous ce rapport. Il
prétend que la politique nationale impose des droits
différentiels au détriment des marchandises anglai-
ses. Cette prétention de l'honorable député est
dépourvue le tout fondement et je puis l'établir îi
la satisfaction <le tous, en moins (le trois minutes.
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M. DAVIES: (1.1-E.) Faites-le. nous ayons pbur l'écoulement (le nos produits. il

M. -(NEILL: Je vais l'établir, ne serait-ce que l pesle tarché prodait e le lu avaza
pour faire plaisir à l'honorable <1 u. Les is--ut ni-li e I 83 ~ es vendre. 1l prétend que làt se trouve inotre grand
portations anglaises au Cnden 1873, lorsque les 'pottosti'ie ' D~ marché pour' l'écoulemient du produit <le ns linies,
libéraux arrivèrent au pouvoir, s'élevaient à $68,- de nos forêts et (e nos pêcheries. Disctons ce
00,000 : leur règne fut (le cinq ans, et à l'expira-

tact ~ C dent cejlile'aotaindem'Auetre<ets avec loi que les Etats-Uxnis sonttio de ce délai les importations de l'A gleterreprouit (le nos mines,étaient tombées à $37,000,000, S'ils avaient Conti-
nué à gouverner pendant cinq ou six ans encore, nai non pour eroie no s peris I est
avec le imêne succès, je crois que le nom <le l'Au n- i qu l'am 0 dr e nosvons en au Etats-
gleterre aurait entièrement disparu du tableau <e ouruns niprtaions I em Aut rleterre, ce qui indiqu le un faible arantage extnos importations. On pourra peut-être prétendre C m
que cela est dû à la crise commerciale, qui sévissait faveur u achtaici ;ous pendant (l0e -

à cette époque et qu'on peut constater une égale 0
diminution dans nos importations des Etats-Ucs anglais, pour une soisme <environ $4,000,000,-
pendant ces mêmes années. Voyonsis faits. Pen-agissant cone nos iterédiaires et s'appropriant
dant cette période les importation, américaines les bénéfices qui auraient dû nous revenir. Pour
nl'ont pas diminué du tout ; au contraire, elles ont nos forêts il est absolument inexact <le lire que les
lentement mis perceptiblenient augmenté d'un
million de piastres, pendant que nos importations Arier pndsnt nos neilleurstciet poue l'au
d'Angleterre diminuaient le $31,000,000. Voyons o
maintenant ce qui a en lieu sous la politique na- ;00,000 <le produits de nos forêts, l'Angleterre nous
tionale. enachetait $14,000,000; et si l'on examine

M. DAVIES: Vous avez négligé <le nous dire trouvons la même chose (lue pour îos pêcheries.
pourquoi les importations anglaises avaient diiiuu- Pendant qu'ils achetaient le nous pour $l0,500,000
unea. le bois, ils nous supplantaient sur je n'arclîé an-

M. McNEILL : Je laisse ce soin à l'honorable glais pour un sonme le $10,000,000. Ils vendaient
député : ce n'est pas il moi le donner ces explica- en Angleterre, presqu'exactement la même quantité
tions. <le bois <u'ils achetaient (le nous-du bois équarri

'Je lai -se (le côté Fannée 1879, dont la majeure et scié, du bois dur et (lu bois mou, exactement le
partie a -té soumise à la politique di parti libéral. bois que nous vendons. Ou ils ont vendu le bois
Ce n'est qu'à l'expiration le l'exercice le cette qu'ils ont acheté de nous, ou ils oit exporté une
aniée que la politique nationale est entrée en le quantité <le leur propre bois, et ils ont profité
vigueur. Si je mettais l'exercice le 1879, au de la vente et du transport.
compte le nos adversaire, conue je devrais le Puisque j'en suis à parler du transport, je désire
faire, nons consi aterions une nouvelle diminution attirer l'attention sur un poixt tîès-inipo'tant q ni
le $7,000,000 dans les importations anglaises. Mais m'a été signalé par l'honorable député d'Albert

examinons les résultats de la politique iiationale
qui, au dire des députés le la gauche, imposait les pour $14,000,O (de bois à l'Angleterre l'ai dernie',
droits différenitiels au détriment du commerce an- ce trafic rapportait $7,0000 à les navires cana-
glais. Les effets le la politique nationale ont con- diens, <le sorte qu'il faut ajouter $7,000,000 <le fret,
mencé a se faire sentir en 1880, et que voyons-nous? aux $14,000,000 qui représente le prix du boi
Constatons-nous que les importations anglaises ont vendu à l'Angleterre, pour se faire une juste idée
continui à diimiuer? Non : nous voyons, que le la valeur li marché anglais, conparé au marché
pendant cette année, elle ont augmenté le $30,000, - amé-icain. Cela n'empêche pas l'honorable député
000 à $34,000,000. Depuis que la politique natio- le prétendre que les Etats-Unis sont notre meilleur
nale est en vigueur, dans les plus mauvaises années, marché pou' l'écoulemnt du produit (le nos forêts.
nos importations d'Angleterre ont toujours été J'avoue (lue pour a part, je dee reg'ette pas
plus de deux millions <le piastres plus élevées u eaucoup le fait que us avons gagné
du temps les libéraux. L'avant-dernière année en vendant pour Sl4,000,00t) de bois à nos amis
elles ont été de $42,000,000 et l'anl dernier elle se d'Anglete're qui se réjouissent (le notre prospérité
sont élevées à $43,000,000. En d'autres termes, sous et se sentent fiers de notre agrandissement xational,
l'opération de la politique nationale nos importa- au lieu <e vendre ce bois à nos voisins <1 i jalousent
tions d'Angleterre ont augmenté de 40 pour 100, et envient notre prospérité, si, comme le p'étend
peilait que nos importations les Etats-Unis peu- M. Mowat, ils lxe nous sont pas positivement
dant la même période, ont augmenté <le 20 poux hostiles.
100. -le lxe regrette guère, ion plus que ces S7,000,00

Cela n'empêche pas lhonorable député le pré- soient allées dans lit poche (les mais (les provinces
tendre que la politique nationale imposait les droits maritimes. grâce auxquels notre jeune nation peut
différentiels atu détriment du connerce anglais. se autex dêtre la quatrième ou la cinquiène puis-
lorsqu'en entrant dans la chambre l'autre jour, j'ai sance uarîtimîe di monde entier.
entendu l'honorable député, ayant ces chiffres en Je ne regrette pas et mes électeurs ne regrettent
sa possession, déclarer 'inie voix le stentor que la pas que ceux qui p'ofiteront plus directexent <le
politique nationale imposait les droits différentiels ces $, 0,000 seront nos marins les côtes <le

;tm <ltriuxet u ctmitue'ceanlais, cela in'a rap- l'Atlantiqume, mualgré qu'ils habitent cette paritie <luiatu détrimient du commerce angas cel m' rappelé, malgré mtoi, ce champion d'une autre arène Caaa que l'honorable député appelle si g'acieuse-
qui, nous dit-on, forme toujours les yeux avant le ment "les restes et pièces " le la confédéation.
s'élxncer sur son adversaire. Il nie semble que les Territoires dii Nord-Ouest
, Uhonorable député parcourt le pays en dlisant à somt ue grande pièce, mais nous ne sonmes pas ici

tous que les Etats- Unis sont le seul marché qlue pour nous occuper le l'étendue mais le li valeur,
M. MuIcNutimL.
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et je crois qlue s'il fallait juger les provinces mari- I
tiies par la valeur intellectuelle des hommes
qu'felles envoient ici, elles seraient les égales, sinon
les supérieures (le toutes les autres provinces. Et
1Ile du Prince Edouard, toute petite qu'elle soit,
depasse tout ce que l'on peut dire, en richesse et en
beauté: elle brille -oninie un joyau précieux au
firot de la confédération. Mais il ne s'agit pas ici
d'etdiiue, de valeur, (le pièces ni de restes ; nous
sunes ici, réunis en parlement pour nous occuper
d'in Canada unique et indivisible, dont toutes les
lirties sont reliés par des liens <le fer et d'acier,
pair des sentiments d'amour et d'amitié et par des
consilérations d'intérêt matériel. J'irai même
plus loin: je pretenlds que quiconque parle du
Canada comme le fait l'honorable député, non-seule-
meut ne mérite pas la confiance du peuple, mais
devrait être censuré par la chambre des Communes.

L'honorable député prétend que pour les cultiva-
teurs aussi, les Etats-Unis sont notre meilleur
imarché. Je ne puis pas entrer dans la discussion
de cette question aussi à fond que je le voudrais ;
car la chambre est déjà fatiguée le ce long débat,
et peut-être aussi le la longueur de mon discours,
niais je dirai cependant que pendant que les Amé-
ricains nous achetaient l'an dernier pour $13,000,000
de produits agricoles, l'Angleterre nous en achetait
pouir $22,000,000. Et avant de pouvoir faire une
jiste comparaison entre les $13 000,000 que nous,
avons exportées aux Etats-Unis et les $22,000,000
que nous avons exportées en Angleterre, il faut
faire la même opération que pour le bois et le
poisson. Il faut déduire de ces $13,000,000,65,500,000 dont nous avons été privés par les Amé-
ricains sur nos propres mnar'chiés. En d'autres
termes pendant que les Américains nous achetaient
pouJr $13,000,000 de produits agricoles, il nous ven-
daient, au détriment de nos propres cultivateurs,1
poii -,500,000 de lard et autres produits. Après
cette déduction faite, il ne nous reste plus que
$7,5(0,(000 à opposer aux $22,000,000 que l'Angle-
terre a acheté de nous ; c'est-à-dire que l'Angleterre
a acheté pour $3 de nos produits agricoles contre
les Etats-Unis $1.

NI. DAVIES (I.P.-E.): Ne serait-il pas plus
avantageux de discontinuer entièrement ce coin-
merce avec les Etats-Unis?

M. McNEILL: Mon honorable ami, saisit parfai-
teiment la portée de l'argument que j'expose en ce
iominent, et il sait aussi, que son interruption est
tout-à-fait en dehors (le la question.

M. DAVIES (I.P.-E.): J'ai compris que l'hono-
vable député <lisait que c'était un mal.

M. McNEILL : Quoi ?
M. DAVIES (I.P.-E.): Notre connerce avec

les Etats-Unis.
M. McNEILL: Je regrette que mon honorable

aini soit devenu tout-à-coup, aussi obtus. Je ne
peux pas lui appliquer les paroles de Dryden à
Shadwell :-

"The nmidwife laid ber hand on his shick skull,
With this proplietie blessing be thou dull."

Il sait trop bien l'inanité de ce qu'il vient de dire.

M. DAVIES I. P.-E.): J'ai compris que l'hono-
rable député prétendait que nous avions vendu
pour $13,000,000 aux Etats-Unis mais que nous ne
devons pas prendre ce chiffre comme base de nos
calculs pour arriver à une idée exacte de la valeur
<le notre commerce avec ce pays, car il faut en

déduire les $5,500,000 de produits que nous avons
acheté d'eux, ce qui diminue notre commerce à
88,000,000.

M. McNEILL : J'ai dit qu'avant de pouvoir
comparer ce que vaut pour le cultivateur canadien,
le marché les Etats-Unis, ot il a vendu pour
$13,000,000, et le marché anglais où il a vendu pour
$22,000,000, il faut déduire des exportations amé-
ricaines pour N5,500,000 de produits américains qui
ont été vendus ici, à l'exclusion des produits cana-
diens.

M. DAVIES (.P.-E.): Ecoitez ! écoutez!

M. McNEILL: Je vois avec plaisir que l'hono-
rable député a fmi par comprendre. Je viens de
lire que pour chaque piastre de produits que nos

cultivateurs ont exporté aux Etats-Unis, ils en ont
exporté pour $3 en Angleterre. Mais il ne serait
pas juste <le borner ici nmon raisonnement, car il y
a certains produits agricoles pour lesquels nous
trouvons un marché abondant aux Etats-Unis et
pour lesquels nous navions pas <le débouché autre-
fois. Ces produits sont très inportants et ça été un
grand avantage pour nos cultivateurs <le pouvoir
les vendre aux Etats-Unis. Mais pour tous ces
produits, à l'exception peut-être, du foin et (les
moutons, je crois que nous trouvons un meilleur
marché en Angleterre.

Une VOIX: Pourqu'oi n'en profitez-vous pas.
M. McNEILL: Nous en profitons. Nous aug-

mentons rapidement nos exportations sur ce muar-
ché. Depuis quelques années nous avons considé-
rablemnent augmenté notre conmnerce d'animaux
avec l'Angleterre. L'honorable député n'ignore
pas, je suppose, que tout notre comnierce de viande
et d'animaux vivants avec l'Angleterre date du jour
où un homme entreprenant se procura quelques
quartiers de bouf <le Slattery, à Ottawa, et les
apporta à Liverpool. Il invita quelques amis à
diner à son hôtel et fit répandre par toute l'Anigle-
terre, par les journaux, que l'on pouvait produire
d'excellent bouf au Canada; et de ce modeste
commencement, ce commerce a atteint le chiffre <le
$7,000,000 en quelques années.

L'honorable député parle cependant comme s'il
nous était impossible de nous ouvrir de nouveaux
marchés en Angleterre. Il a peut-être entendu
dire que l'autre jour nous avons expédié 40 chevaux
en Angleterre et cet envoi a rapporté £72 ou $360
par cheval sur le marché anglais. Nos adversaires
nous avaient pourtant dit que nous ne pouvions pas
vendre le chevaux en Angleterre. Parmi ces che-
vaux, il s'en trouvait un lui avait été offert à un
commnercant (le chevaux américain pour $175 et
qui avait été refusé, et cependant sur le marché
anglais, il a rapporté £100 sterling, ou $500, en
chiffres ronds. Nous avons donc de bonnes raisons
(le croire qu'il existe un marché pour nos chevaux
en Angleterre. Quant à nos moutons dont les
exportations aux Etats-Unis ont diminué de 25 pour
100 depuis trois ans, elles ont augmenté de 150 pour
100 en Angleterre pendant la même période.

L'honorable député veut m'entrainer dans une
discussion que je n'ai pas l'intention d'entreprendre
niais je puis dire que l'un des produits les plus im-
portants que nous exportons aux Etats-Unis est
l'orge. Il y a deux ans, nous en avons exporté pour
une somme de $6,500,000, taudis que nos exporta-
tions totales dans ce pays se sont élevées à une
somme de $13,000,000. Cet article seul comprend
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done la moitié de la valeur totale (le nos exporta-
tions aux Etats-Unis. Nous avons toute raison de
croire que malheureusement nous allons perdre ce
narclié pour notre orge. L'année dernière, nous
n'en avons exporté que pour la sonme le $4,500,000,
et cette année nous en exporterons beaucoup moins.
Cela nest pas seulement dû à l'effet du bill-MeKin-
ley, mais encore à des causes naturelles. Les Etats
del'ouest produisent beaucoup plus d'orge qu'auitre-
fois, et les brasseurs se servent le naïs au lieu (le
se servir d'orge pour fabriquer leur bière ; le sorte
que nous allons perdre ce marché pour notre orge.

S'ai en ma possession une lettre qui a été envoyée
au directeur de la ferme expérimentale par un des
meilleurs experts <le la province d'Ontario, et dans
laquelle il fait remarquer combien le marché ainéri-
cain est incertain pour notre orge, et combien il est
important que nous cultivions l'orge à deux rangs
pour le miaché anglais. Nous avons toutes les rai-
sons de croire que le Canada peut produire la meil-
leure orge à deux rangs du monde entier, et nous
avons un Marché illimité en Angleterre pour ce
produit.

M. Saunders dit que les expériences ont prouvé
que cette orge produit .3 boisseaux <le plus par ar-
pent que l'orge à six rangs. Je demande à mon
honorable ani, de Bothwell (M. Mills) s'il ne
pense pas qutie, vu ces faits, il y a tout lieu <le croire
que nous aurons un lon marché en Angleterre pour
notre orge à deux rangs?

'M. MILLS (Bothîwell) : L'honorable député sait-
il que ous venons aux Etats-Unis, 4000 chevaux
par année, le plus qu'ils en achètent dans tous les
autres pays lu monde ?!

M. McNEILL : L'honorable député fait coiplè-
teient erreur ?

M. MILLS (Bothwell) : Je ne fais pas erreur.
M. McNEILL : Quelle quantité achètent-ils des

autres pays du monde?
M. MILLS (Bothwell): Environ 13,000.
M. McNEILL : L'honorable député est dans

l'erreur. Notre principal concurrent est l'Irlande,
et au lieu d'en acheter 13,000 pour l'Angleterre, l'an-
née dernière, ils en ont acheté 40,000. L'honorable
député n'a pas vu le rapport de l'Irlande. Notre
principal concurrent est l'Irlande.

M. MILLS (Bothwell) : Pas du tout.
M. McNEILL: Je demanderai à l'honorable

député <le lire le rappart de l'Irlande, et je vais
i'asseoir.

Quelques VOIX: Ecoutez, écoutez.
M. MILLS (Bothwell) : Vous auriez mieux fait

de ne pas approuver un avancé inexact.
M. McNEILL: Lisez le rapport de l'Irlande.
M. MILLS (Bothwell): J'ai le rapport du Royau-

me-Uni.
M. McNEILL: Ce rapport ne montre pas le

nombre qui a été importé d'Irlande. J'ai dit à
l'honorable député que notre principal concurrent
est l'Irlande, et il a répondu : "pas du tout."

L'honorable député <n'a fait faire une longue
digression, et m'a entraîné sur un sujet que je n'avais
pas l'intention <le traiter ce soir Mais puisque j'en
suis sur ce sujet, je puis lui faire remarquer que,
même en oe qui concerne les pommes de terre, s'il
veut consulter les rapports qu'il a en sa possession,
il verra que le peuple anglais a payé les pommes de

M. McNiLL.

terre 90 centins le boisseau, l'année dernière ; et
s'il veut consulter notre tableau (lu commerce et <le
la navigation, pour l'année finissant le 30 juin 1890,
il verra qu ne nous ne pouvions obtenir que .30 centins
par boisseau aux Etats-Unis. Cela laisse une bonne
marge pour un homne entreprenant; et cependant
l'honorable député (lit que parce que ce commerce
n'a pas été fait dans le passé, il ne peut se faire à
l'avenir. C'est un étrange argument pour un phi-
losophe.

M. DAVIES (I. P. -E.' : Pourquoi n'entreprenez-
vous pas ce commerce, et ne faites-vous pas une
fortune à expédier <les pommes de terre eu Angle-
terre ?

M. McNEILL: Je le puis. Je n'ai pas dit que
je ne l'entreprendrais pas. Ce n'est que l'autre jour
que j'ai fait cette découverte. Ce marché <les Etats-
Unis est le marché où l'on nous demande le faire
tous les sacrifices. Je ne répèterai pas ce qui a déjà
été lit, et ce que j'ai <lit moi-même, il y a trois ou
quatre ans, au sujet d'une telle politique pour nos
agriculteurs. Je ne répèterai pas que nos marchés
àeraient inondés par les menus grains <les Etats-
Unis, les animaux étiques du Texas, ainsi que par
l'oléomargarine et la butyrine que les honorables
députés <le la gauche nous ont aidés, il n'y a pas
encore longtemps, à exclure les marchés canadiens.
Nous avons vite coupé court à ce mal.

Mais je veux faire une autre remarque. En outre
<le la <destruction, les unes après les autres, de nos
inaneifactures, par la concurrence injuste (le certains
cercles gui se formeraient dans le but 'anener leur
ruime ; en outre de la perte d'un revenu <le $16,000,-
000 qu'il nous faudrait compenser par la taxe directe
(ce qui est une bonne chose d'après l'honorable
député d'Oxford-sud, quoique l'honorable préopi-
nant ait dit qu'il ne l'appuierait jamais), cette poli-
tique que l'honorable député dl'Oxford-su<1 nous
demande d'adopter, nous obligerait d'établit' des
droits différentiels pour les marchandises anglaises
sur nos marchés. La première fois qu'il a pris la
parole sur ce sujet, il nous a <lit que cela était
essentiel à sa politique. Il doit certainement y
avoir eu un malentendu à ce sujet dans la province
d'Ontario. Un bon nombre <le députés de la gauche
ont nié qu'ils avaient l'intention d'établir un tarif
différentiel contre l'Angleterre, et je sais que dans
mon comté, on a nié formellement que telle était
l'intention des libéraux ; mais l'autre jour, l'hono-
rable deputé nous a <lit le contraire.

La dernière fois que lord Lansdowne a adressé
la parole en Canada, il a dit qu'une telle politique
serait un affront à l'Agleterre. M. Chanherlini à
dit qlu'elle aurait pour effet <le délier l'Angleterre
<le l'obligation ne nous secourir en cas de nécessité.
M. Wimnan dit que ce serait probablement un
autre' tea party, et notre séparation de l'Angle-
terre. Personne n'a besoin de nous dire que ce
serait mettre en péril les liens qui nous ratachent à
l'empire. Et c'est pour le marché américain qu'on
nous demande d'adopter cette politique.

Les honorables députés savent qu'il ne pourront
s'arrêter là. Ils savent que la prétendue récipro-
cité absolue que nous discutons ne sera jamais
acceptée par les Etats-Unis, et que la seule réci-
procité qu'ils accepteront est celle que l'honorable
député de Norfolk-nord, je crois, a préconisée froide-
ment pendant la dernière campagne électorale, et
que l'honorable député d'Oxford-sud, n'a pas osé
répudier : l'union commerciale. Cette politique
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siiqfie que nous devons nous mettre a la merci quence ql'une déclaration faite à la chambre des
iune nation qui nous regarde avec envie sinon avec Communes par une autorité qui n'est autre que
inimitié. On nous demande (le sacrifier tout ce celle du chancelier impérial <le l'échiquier.
que nous avons gagné pour arriver à ce résultat ; M. MULOCK Qu'a lit lord Salisbury sur
on nous demande, comme je l'ai déjà lit, <le nous
mettre à la merci le ce pays--non pas de nous jeter
dans ses bras, mais <le nous jeter à ses pieds, et M. McNEILL :Te vous le lirai dans quelques
l'etablir des droits différentiels sur nos marchés instants. Mais qua lit M. (ioschen aux députés
ontre un pays, qui seul, par l'appui qu'il nous a qui voulaient former cette société pour défendre
doné dans le passé, a pu nous conserver notre in- cette politique! Vuici ce quil a lit
lpendance sur ce continent. On nous demande Je proteste contre la prétention que dans aucune cir-
de'tablir un tarif différentiel contre la mère patrie constance, onne puisse faire (les arrangements avec nos
>ur, nos marchés ; on nous demande <le lui faire ce colonies sans nuire d'un autre côté à notre commerce.
quun homme politique éminent appelle un affront Et il ajouta
on nous demande de nous jeter aux pieds d'un pays Quelles espérances et quelles garanties les colonies nous
q a cherché à nous enlever nos privilèges le pêche ont-elles données qu'elles étaient prêtes ù agir dans ce
ut l'Atlantique et qui ne s'est pas fait scrupule, de seus?

saisir nos paisibles navires de pêche sur le Pacifique, Je crois que cest là une invitation assez formelle
le les confisquer, le les piller et de les amener aux colonies. Cette invitation est répétée dans les

captifs dans les ports américains. Voilà ce qu'on colonnes du Tintes de Londres qui lit, je crois, (lue
nous demande le faire ; et je demanderai s'il y a les Canadiens ont à maintes reprises offert <le nieil-
un homme sensé, un homme généreux qui consenti- leures relations commercialesaux Etats-Unis, mais
rait à acepter une politique comme celle-là, du jamais à l'Angleterre, et c'est ce quon nous de-
moment q u'il la comprendrait bien ? Je <lis que inan<e (le faire. Je pense qu'il est inutile pour moi,

est une politique indigne d'un pays qui a tant M. l'Orateur, d'argumenter que cette politique
soit peu de respect pour soi-même. serait une bonne politique pour le Canada. Tous

3Mais il y a une politique que nous pourrions les députés de cette chambre doivent l'admettre, et
adopter avec avantage, et cette politique n'est pas je crois qu'il suffit de dire qu'il y a tout lieu de
d*aller nous jeter aux pieds des Etats-Unis pour la croire que si nous faisions des efforts sérieux pour
ontzièmxe ou la douzième fois, leur demander une obtenir ces avantages, nous les obtiendrons.
choise qu'ils ne nous donneront pas ; mais c'est L'honorable député d'York-nord (M. Mulock>
d'tablir un tarif différentiel sur nos marchés en m'a denandé ce qu'a dit lord Salisbury. Il a reçu
faveur <le la mère patrie, et de lui demander qu'elle la députation l'une manière tellement encourà-
fasse la même chose pour nous. Voilà la vraie geante que ses paroles ont eu pour effet de faire
politique que le Canada doit suivre actuellement, commencer de suite une agitation en Anglete-re.
et je lis, M. l'Orateur, que si nous avions montré, M. MULOCK Ils s'encouragent facilement?
en faveur de cette politique, la moitié de l'énergie M. McNEILL Avez-vous lu ce que lord Salis-

ue nous avons montrée pour obtenir la réciprocité
a isolue, ou n'imnpo-te quelle autre chose des Etats- -

Unis, nous aurions pu l'obtenir. Il y a eu un tel M. MULOCK J'ai lu ce qui a été rapporté dans
chantgeent d'opinion publique en Angleterre pen- îes journaux.
dant les dernières années au sujet <le cette question, M. McNEILL: Comment avez-vous eu cetapport?
qu'il est merveilleux de savoir, comme je le sais Par ut cablegramîne, je suppose?

-car j'ai résidé pendant trente ans en Angleterre- M. MULOCK Oui, je crois qu'l a été envoyé
qulelle était l'opinion publique dans ce pays il y a par le câble.
quelques années.

Il y a quelques années, M. l'Orateur, un homme M csO c ' lsveron a iel
qui aurait voulu monter sur un husting et prôner Lise e qarépu lordasbLry, Tiel
l'étallissement de tarifs différentiels pour les colo-
nies sur les marchés anglais, aurait été regardé M. MULOCK Le rapport que j'ai lu était dans
comme Malvolio, un homme perdu dans l'opinion l'Entpire.
publique. Mais que voyons-nous aujourd'hui? M. MNEILL Je crois que ce rapport est venu
Cette politique est prônée sur tous les hustings de par la voie des Etats-Unis. Je considère que les
SlAngleterre ; on l'invoque à Sheffield, à Birming- vues de lord Salisbury nous sont très favorales,

hat, à Londres, à Leeds, à Liverpool, à Man- <lu moins aussi favorables qu'on puisse s'y attendre
-hester et dans d'autres centres industriels, et on dans les circonstances, venant suttout d'un inis-

ne l'accueille pas avec dérision mais avec des ton- tre occupant une position comme celle qu'occupe
nierres d'applaudissements. Non seulement cela, lord Salisbury. Dans mon opinion, ce que nous
I. l'Orateur, mais nous voyons que la presse coin- devrions faire, serait le dire clairement que nous

tmîence à appuyer cette politique ; nous voyons donnerons à la Gratde-Bretagne un avantage <le l0
plusieurs des principaux organes de l'opinion pu- pour cent sur nos marchés, que nous réduirons
bilique anglaise, notamment le Times de Londres, d'autant notre tarif en sa faveur, si elle veut nous
iéfelîdre cette politique ; et nous voyons que dans accorder le nême avantage sur ses marchés. -l'ose
ces derniers jours, dans ces dernières semaines du croire que si nous adoptions une telle politique, les
moins, une société, comprenant une centaine de honorables députés de la gauche eux-nimes seraient
membres de la chambre des communes le l'Angle- olligés dadmettre que le Canada est devenu un
terie--je crois que c'est le nombre actuellement, pays prospère; je crois que la prospérité auginen-
mais la dernière fois que j'en ai entendu parler, il terait tellement dans toutes les branches de com-
n'y en avait que 60 ou 70-s'est organisée dans le muerce que nous serions tous étonnés des rèsultat
but de favoriser cette politique. Je vois de plus obtenus dans si peu de temps. Quant à moi, je nt

qe cette société semble s'être formée en consé- puis condprendre commuent un sujet anglais peu

t



[COMMUNES]

refuser de s'adresser à l'Angleterre pour lui einan-
dci de nous accorder ce que nous avons demandé
aux Etats-Unis, non pas une demi douzaine de fois,
mais une douzaine de fois, afin d'avoir accès à ses
inrchés. Pourquoi ne deinanderions-nous pas une

fois à l'Angleterre de nous donner de plus grands
avantages sur ses marchés? On nous a dit qu'elle
ie le voudra jamais, parce que le volume du coin-

mnerce (les colonies est trop petit en proportion du
volume du commerce de l'Angleterre dans le monde
entier. dje terminerai mes remarques en citant, en
réponse n cet argunent, ce que lord Salisbury lui-
mêime a dit le 10 novembre de l'année dernière

Nous sat-ons que cha que partie du globe où ne flotte pas
le pavillon aiglaiis, est un pays qui petit, et qui nous fer-
ime ra probablement ses portes >our un tarif hostile; et
voilà pourquoi nous désirons pardessus tout conserver, uni-
lier, et solidifier l'empire anglais, parce que c'est le coin-
iierre qui se fait dans cet emplire (lue nous comptons pourfilire prospérer le commerce (le ce pays.

C'est une réponse suffisante pour ceux qui disent
que jamais nous n'obtieindr'oins cela, parce que le
peuple anglais regarde le commerce (les colonies
coltont étant de peu d'iimportaice.

M. EDWARDS : Nous venons d'entendre tu
discours que nous aurions dû nous attendre à voir
prononcer par un partisan (le la fédération impériale.

M. FOSTER: L'honorable député nie permettra
peut-être de dire quelques mots. Le débat semble
ne pas encore tirer à sa fin, et il se fait très tard.
Je demanderai à l'honorable député (M. Laurier)
s'il pense que, du côté de l'opposition, le débat
pourra se terminer là 3 heures ; si cela n'est pas
possible, si nous pouvons en venir t un arrangement,
afin île terminer ce débat, le bonne heure, mardi.

M. LAURIER : .le puis dire à l'honorable tmi-
nistre qu'il n'est pas possible (le terminer le débat
à 3 leures, ni à une heure raisoiiable le la nuit.
Plusieurs députés (le l'oppositionî désirent prendre
la parole sur cette question, qlui est très importante,
comme Flhonorable ministre le sait, et nous n'avons
pas encore perdu l'espérance le convertir les hoio-
rable députés de la droite, du moins quelques-uns
d'entre eux. .le crois, cependant, que nous pour-
rions coivenir (le prendre le vote mardi, aussitôt
que possible.

M. FOSTER : Alors, je crois que l'honorable
député aurait mieux fait <le proposer l'ajournement
dt débat.

M. EDWARDS: Je ne retiendrai pas la chambre
très longtemps. J'ai conmencé par dire que nous
venions il'entendre un discours que nous aurions dû
nous attendre à voir prononcer par un partisan le la
fédération impériale. Il y a quelques années, avant
a confédération, je crois que le Nouveau-Brunswick
avait établi un tarif différentiel contre les Etats-
Unis, et avait adopté un hill à cet effet. Je crois
que ce bill a été désavoué par le gouvernement ii-
périal. Le même principe qui prévalait alors en
Angleterre, prévaut aujourd'hui.

L'Aigleterre achète les articles nécessaires à la
consommation le meilleur marché possible, afin que
ses manufactures puissent prospérer, et qu'elle
puisse faire la concurrenc.e même dans les pays qui
se protègent par les tarifs élevés comme celui des
Etats-Unis. Je ne crois pas lu tout à ce projet
chiîmérique le fédération impériale.......

M. DENISON : Vous ne le conpreniez pas.
M. McNEIL.

M. EDWARDS : Cela se peut, mais je crois le
comprendre ; et je vais prouver à l'honorable déput
qu'il ne comprend pas les intérêts les cultivateurs,
ou des grands producteurs dtu pays.

Dans le cours <le ses remarques, l'honorable dé-
pute de Bruce-nord (M. McNeill) a parlé <les che-
vaux, et je vais régler cette question le suite. Il
a lit que l'Angleterre importe plus <le chevaux que
nous n'en vendons aux Etats-Unis. Quels sont les
faits ? L'année dernière, nous avons vendu 16,000
chevaux aux Etats-Unis, tandis que l'Angleterre ei
a importé en tout 12,000.

L'honorable député a dit aussi que nous vendions
nos animaux destinés à l'engraissenent sur la mar-
ché anglais. Avant lit fin <le mes remarques, je
prouverai qu'il est de l'intérêt les cultivateurs
canadiens d'engraisser leurs animaux ici, et de les
expédier ensuite en Angleterre, au lieu de les expor-
ter dans ce pays avec les matériaux nécessaires
pour les engraisser, car non-seuleient le cultiva-
teur anglais bénéficie de l'engraissement le ces ani-
maux, mais il a encore l'engrais.

L'honorable député a commencé son discours en
parlant <le l'honorable député d'Oxford-sud (sir
Richard Cartwright). Les députés ministériels semn-
blent prendre plaisir à le décrier. Ils semblent
n'avoir qu'une politique : rester au pouvoir quand
même, et décrier l'honorable député d'Oxford-sud.

J'ai entendu parler l'honorable député d'Albert
(M. Weldon) l'autre jour, et je lui ai entendu poser
la question : comment prélèverez-vous un revenu ?
Je ne lui ai rien entendu dire <le l'union coinnier-
ciale ; il en a peut-être parlé. L'honorable député
l'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) a répondu :

je vous le montrerai quand nous serons au pouvoir.
Je ne crois pas (lue ce soit son affaire de dire aux
honorables députés le la droite comment il admîi-
nistrera les affaires publiques; mais je suis cou-
vaincti qu'il les administrera de manière à favoriser
les meilleurs intérêts du pays. Il contribuera à
donner au pays un gouvernement honnête, et il
agira le manière à ce qu'il n'y ait pas lieu de faire
les révélations comme celles qui se font tous les
jours. Nous avons toujours prétendu que le pays
était gouverné par un gouvernement corrompu,
par l'achat des gens, et les faits viennent main-
tenant au jour. Le parti ministériel sera bientôt
chassé du pouvoir avec plus d'ignominie encore
qlue lors li scandale du Pacifique.

L'honorable député <le Bruce-nord (M. McNeill)
a ensuite parlé le la vente des niarchandises an-
glaises dans ce pays, du temps du gouvernement
Mackenzie. Si les honorables députés pouvaient
faire disparaître la crise commerciale qui existait
alors, il y a une chose dont le parti tory doit sur-
tout être tenu responsable, et c'est le ne pas avoir
adopté leur grande politique nationale quatre ans
plus tôt pour éviter cette crise dans le pays. Je
sais qu'avant la chute du gouvernement Mackenzie,
on a fait une forte pression pour lui faire élever le
tarif.

Nos honorables adversaires, qui occupaient alors
les sièges de l'opposition, surveillaient les événe-
ments, et c'était leur intention, si le tarif avait été
élevé, d'adopter la politique que nous préconisons
aujourd'hui ; les principaux orateurs du parti
avaient les discours dans ce sens, tout préparés.
Si ces discour's avaient été prononcés, si cette politi-
que avait été adoptée, les orateurs conservateurs que
nous venons d'entendre aujourd'hui, seraient à notre
place et demanderaient absolunemint ce que nous
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ileimiandons en ce moment. La qualité qui carac-
terise srtout un conservateur, c'est qu'il n'a pas
d',inion à lui et suit celle (le son chef.

L'honorable député a ensuite parlé (lu produit
les forets et a dit que nos exportations en Angle-
terre lit été, l'an dernier, de $14,000,000, et que
le transport le ce bois a fait gagner $7,000,000 à
w>s tvires. Cela élèverait le coût du transport ei
Angleterre à la moitié de la valeur de la marchait-
dise exportée. Il n'en est pas ainsi, et je puis
ajouter gI nue très faible proportion (le notre bois
part de Québec ou (lu Saint-Laurent sur des navires
c~aadiens. Je regrette d'avoir à le dire, mais
<'est la vérité. Il prétend aussi que l'Angleterre
est le meilleur marché que nous ayons pour les
produits (le nos forêts. Je connais un peu cette
question, et je (lis que le marché américain est
de beaucoup plus sûr. Sur le marché anglais,
se concentrent les produits (lu monde entier.
Ce marché est sujet aux fluctuations, tandis

iie le marché américain est plus uniforme, et
ii tnéral, il est beaucoup plus avantageux

pour notre bois. Il admet que le marché amé-
rivain nous est beaucoup plus favorable pour
notre foin et nos moutons, niais non pour les autres
produits agricoles. J'espère démontrer avant de
terminer qu'il y a d'autres produits agricoles que
le cultivateur canadien vendra mieux aux Etats-
Unis qu'en Angleterre. Je suis commerçant (le
lois, mais je représente un district agricole'; il y a
eIu un temps où il se faisait un grand commerce (le
bois dans ce district, mais aujourd'hui, il s'en fait
très peu, et bien que je me fasse un devoir d'encou-
rager toutes les industries adaptées au pays, c'est
surtout à la grande industrie de l'agriculture que
jaccorde mes sympathies. Nous n'avons qu'à
tegarder le tableau de nos exportations, pour nous
conîvainere que l'agriculture est le beaucoup la
plus importante de nos industries. Les exporta-
tions de produits agricoles sont de plus du double (le
nos exportations le bois, et mes remarques s'adres-
seront plutôt à l'agriculture qu'à nos autres indus-
tries.

.Fadiiets que l'Angleterre est notre plus fort
imarché pour l'écoulement de nos produits agricoles,
mais je maintiens que les Etats-Unis nous offrent
aussi unîi marché important sous ce rapport, et qu'ils
nous achètent certainsproduitsquine trouvent qu'ui
écoulenent très limité en Angleterre. Je Vais
conimieiicer par ce produit dont a parlé l'honorable
député le Bruce (2X. McNeill.) Nous avons exporté
auîx Etats-Unis, l'ai dernier, 16,118 chevaux, et

25 seulemnent en Angleterre.
-le n'ai pas le rapport le l'an dernier, mais en

1889, l'importation totale des chevaux en Angle-
terre a été de 12,456. Cela prouve d'une manière
cincluante que c'est aux Etats-Unis que se trouve
iniotre marché pour le surplus de nos chevaux.

L'honorable député de Hastings (M. Corby) dans
son discours, l'autre soir, a prétendu qu'il ferait
iniaiiger du lard canadien à l'homme de chantier
canadien, et en vertu du même principe, je suppose
qu'il obligerait le cultivateur canadien à vendre
tous ses chevaux aux conmercants de bois du
Canada. Je crois, cependant. qu'il existe pour nos
chevaux un bien meilleur marché que celui-là.
Nous avons toujours un fort surplus le chevaux à
vendre, et les Etats-Unis sont notre seul marché,
après notre marché intérieur. Si le cultivateur était
privé du marché américain, il lui faudrait vendre
ses chevaux au prix que l'acheteur canadien

voudrait bien lui offrir, car il n'y aurait plus (le
concurrence.

Situés comne nous le sonues, au nord de ce
continent, nous produisons toujours beaucoup de
chevaux, parce que nous produisons en quantité
les articles les plus propres à élever et nourrir
les chevaux. Il n'en est pas de même pour les pays
plus au sud. A mesure que les Etats du sud se
développent, la demande de chevaux augmente
aux Etats-Unis. Le maïs qu'on récolte aux Etats-
Unis produit de la graisse, tandis que l'avoine et les
autres céréales que produit le Canada, donnent des
os et (les muscles, et pour cette raison, nous aurons
toujours les meilleurs chevaux du continent.

Voilà autant de preuves que les Etats-Unis sont
notre meilleur marché pour notre surplus (le
chevaux.

Mon honorable ami admet que pour les moutons,
notre marché le plus avantageux est aux Etats-
Unis.

Il ne pouvait pas facilement le nier, vu que
l'an dernier, nous avons vendu 251,640 moutons aux
Etats-Unis, et seulement 57,000 en Angleterre.
On dira peut-être que les Etats-Unis expédient
aussi (les moutons et (les chevaux en Angleterre ;
niais cet argument ne résiste pas à une étude atten-
tive des chiffres. L'an dernier, les Etats-Unis iont
vendu que 236 chevaux et 6,464 moutons en Angle-
terre. Et pourquoi cela ? Pour la raison que je
viens de donner : parce qu'une grande partie (le
l'Union américaine possède un climat chaud, sous
lequel l'élevage des chevaux et des moutons ne sera
jamais profitable, pendant que cette industrie donne
de beaux résultats dans notre pays plus au nord.

A mesure que le Canada se peuplera, à mesure
que nous progresserons, comme je l'espère, cette
demande augmentera et nous aurons toujours un
marché pour l'écoulement de nos moutons aux
Etats-Unis.

Passons maintenant à l'orge. Je traite particu-
lièrement des articles que nous vendons surtout aux
Etats-Unis, et très peu en Angleterre. Nous avons
vendu, l'an dernier, 9,939,745 boisseaux d'orge aux
Etats-Unis, et 27,132 boisseaux en Angleterre, pen-
dant que les Etats-Unis n'en ont vendu que 987,000
boisseaux dans ce dernier pays. Voilà encore un
produit que nous exportons et pour lequel les Etats-
Unis sont notre seul marché. On dira peut-être
que nous pouvons produire une qualité ('orge qui se
vendra en Angleterre.

On fait (les tentatives dans ce sens, mais jusqu'à
présent, elles n'ont pas réussi. L'orge que nous
produisons est absolument celle dont les Améri-
cains ont besoin, tandis que l'Angleterre n'en veut
pas et ne l'achète pas. Je crois que cette orge ne
vient qu'en très petite quantité des Etats-Unis.
Voilà donc encore un produit pour lequel les Etats-
Unis continueront à être nos seuls clients.

Voyons maintenant le foin. L'an dernier, nous
avons vendu 101,703 tonnes de foin aux Etats-Unis
et 10,408 tonnes en Angleterre. Je dois dire d'abord
que je regrette de voir qu'une si grande quantité
le foin soit vendue en dehors du pays. Il serait à

désirer que ce foin fût consommé au Canada ; mais
vous n'ignorez pas, M. l'Orateur, que dans beaucoup
d'endroits nouveaux, les cultivateurs n'ont rien
d'autre chose à vendre que du foin. Dans les comi-
mencements, le foin est toujours la récolte la plus
facile à réaliser pour un colon, et celle qui lui coûte
le moins de travail ; et à l'heure qu'il est, il lui
faut vendre ce foin au prix qu'on veut bien lui
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do<nier ici, ou0 bien payer $4 par tonne pour l'ex- teur canadien à cultiver du mais, sans s'occuper de
porter aux Etats-Unis. savoi' s'il le peut ou non. Il voudrait peut-être

Quanit aux pomuîîîmes de terres, nous en avons que les cultivateurs (le la partie nord de la province
vendiul'alrn er ,5,23hoisseauxauxEtats- Unis de Québec cultivent (lu maïs. Il voudrait nous
et 724 en boisseaux Angleterre. Dans une grande forcer à produire <du coton et faire former des ban-
partie du pays. ici moême, autour de nous, les cul- quises dans le sud.
tivateuirs exportent beaucoup de pommes de terre. Il y a une chose que nous ne pouvons pas sur-
Si les lonoaldes messieurs (le la droite ne croient monter, c'est notre situation géographique et china-
pas qu'il soit (le l'intérêt <tes cultivateurs d'avoir térique. Situés comne nous le soinnes, au nord <le
lui libre accès aux Etats-Unis pour y vendre leurs ce continent, nous avons un elinat varié, et aussi
pomniies le terre, il est certain que les cultiva- les produits variés. Le sud produit <les choses
teurs nue sont pas le cet avis : l'automne dernier, dont nous avons besoin, comme nous produisons
ils ont beaucoup souffert, car ils avaient <le grandes des choses dont le sud a besoin. Le commerce
quantité <le ponmnes de terre à exporter et l'aug- n'est rien autre chose que l'échange <le l'excédent
miîentation di droit leurt a causé beaucoup tie tort. <le production dIu travail. Il est contraire à la

Les honorables députés <le la droite prétendent raison et contraire à la nature le mettre entre le
que l'Angleterre est notre grand marché, pour tous producteur Iu nord et le producteur du sud une
nos produits. Je crois avoir détontré quil y a un ligne qu'on leur défend le franchir pour échanger
grald noilbre de produits que nous vendons aux l'excédent de leinu production respective.
Etats-Uniis, et que nous ne pouvons pas vendre en En principe, je suis tun libre-échangiste avéré.
Aingleterre. Si Fon consulte les tableaux du coi- Je considère qu'un tarif protecteur n'est rien autre
iierce etle la navigationonvoitquenos exportations chose qu'un tarif <le filous. Sous un tarif protec-
en Angleterre consistent surtout en fromage et en teur l'ouvrier ne jouit pas des fruits <le soit travail.
1Lwuf. Les Etats-Unis expédient aussi dle grandes Sous un tarif protecteur une grande partie de ce
iuiaiitités <le ces produits en Angleterre-ils y ex- que gagne l'ouvrier va dans la poche des mnonopo-
pé1 dient beaucoup plus de bœueif que nous et tui peu leurs et <le ceux pour qui le tarif est fait.
moins île froitage. Quand nous demandons que le producteur du

,le laisse de côté ces deux articles, dans lesquels nord puisse échanger l'excédent le production île
les Etats-Unis nous font concurrence sur le marché son travail pour le surplus <le production d'un pays
anglais. Mais je veux vous faire voir' <le quelle ma- situé plus au sud, on nous répond que c'est le la
iière lhonorable député,qui mn'a précédé, entend déloyauté. J'ignorais qu'il fût déloyal d'échanger
encour-ager le cultivateur canadien. Il a signalé le le surplus <le production dut travail d'un pays pour
fait que nous vendons nos animaux destinés à l'en- le surplus (le production Iu travail d'un autre pays,gr-aissemient, c'est-à-dire, destinés à être engrais- mais je suis heureux <le constater que nos adver-
sés en Angleterre, et il semble en tirer vanité. saires qui, depuis quatre ans nous accusent le
Lopposition a leimandé l'admission du mais déloyauté, ne trouvent plus aujourd'hui qu'un seul
en franchise ; et pourquoi ? Parce que les homme déloyal pariai nous, et je ne doute pas
importateurs anglais achètent duii iaïs à Chicago, quIavantt longtemps il sera, lui aussi, proclamé le
l'expédient à Liverpool et le revendent à neilleur plus loyal îles honmes. Dans mon opinion il fait
mar'ché <e nous pouvons l'obteni ici en payant preuve le loyauté, parce qu'il veut des lois dans

les droits. Il en résulte qu'en Angleterre on peut l'intérêt <le la tiasse de la population et non pour
engraisser les atinauîx maigres qui viennent lu l'avantage le certaines classes.
Canada, avec lii mais qui vient les Etats-Unis, et On fait des comaparaisons entre le commerce du
le cette manière le cultivateur canadien est sup- Canada avec l'Angleterre et <lu Canada avec les
planté. Est-ce juste pour ce dernier ? Tous ceux Etats-Unis, mais les deux sont bien différents.
qui comprennent la question <liront, non. Nos Notre frontière touche à celle <les Etats-Unis sur
adversaires nous répondent que si l'opposition ob- une distance d'environ quatre mille milles, tandis que
teuait ce qu'elle deiande, les produits américains l'Angleterre est à trois mille milles <le nous, et bien
ab<deraient sui le marché catiadien et balaye- qlue tous les Canadiens désirent voir augienter
raient les produits de nos propres cultivateurs. autant que possible notre commerce avec la mère

Je nie cela. L'an dernier nous avons vendu aux patrie, nous désirons aussi augmenter notre com-
Etats-Unis pour $11(,219,00 le produits agricoles, merce avec les Etats-Unis. Le grand obstacle à ui
et les Etats- Unis ne nous en ont vendu que pour tarif entre ces deux derniers pays, c'est que les
$5,343,000. 8i le marché américain nous était produits des différentes parties <lu pays, à l'est et à
librement ouvert pour ces produits que nous y ex- l'ouest, ne sont pas les mêmes; les besoins de la
pédions déjà, nous en exporterions le beaucoup population non plus ne sont pas les mêmes, et un
plus grandes quantités, et notre commerce de ce tarif qui fait l'affaire <le la Colombie-Anglaise ne
côté augmenterait considérablement au lieu de convient pas aux provinces maritimes.
liminuer. Depuis l'inauguration de la protection le gouver-

Le raisonnemment que je viens <le faire pour le nement du pays est devenu ditlicile, parce qu'il est
bouf s'applique également aux produits de l'indus- tout à fait impossible d'imaginer un tarif qui donne
trie laitière. Nous sommes fiers de constater qlue satisfaction à tous, et bien que nous désirions ar-
nous exportons aujourd'hui plus de fromage en demment continuer à faire partie de l'empire bri-
Angleterre que les Etats-Unis, et nous voulons tannique, noussommesconvaincus quelesliensseront
augmenter nos exportations de beurre dans la même rendus plus durables par un arrangement qlui met-
proportion. Si nous voulons arriver à ce résultat, trait fin à tout froissement et à toute difficulté
il faut que le niais américain soit admis en fran- entre nous et les Etats-Unis.
chise, parce que c'est un des meilleurs produits Si le Canada doit devenir la nation que nous
pour nourrir les bêtes à cornes. désirons tous, il faut que nous ayons une population

Mais je suppose que l'honorable député de Has- heureuse. Il ne faut pas que nous ayons dans
tings-ouest (M. Corby) voudrait obliger le cultiva- l'ouest une population mécontente d'un état de
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chose fait pour plaire à la population de l'est, et rice

Avec une réciprocité comme celle que nous le-
imantildons, ces difficultés disparaissent. Mais on
nous objecte que cette réciprocité avec les Etats-
Unis, entraînerait l'union politique. Je ne le crois
pas. Je crois au contraire (lue c'est par un traité
l réciprocité absolue que nous éviterons l'annexion.
L'orateur précédent a parlé de l'union conmerciale.
.le désire ardemment la réciprocité avec les Etats-
U 'nis et je suis intimement convaincu qu'elle serait
extrêmement avantageuse au Canada, mais si nous
ne 1 ouvons l'obtenir qu'au prix (le l'union commer-
ciale, je déclare que, pour ma part, je n'en veux
pias, et voici pourquoi. Si nous avions un traité
avec les Etats-Unis qui nous obligerait à accepter
leur tarif et si ce tarif reste aussi élevé qu'il Fest
aujourd'hui, le cultivateur, l'homme <le chantier, le
1 cieur, le mineur se trouveraient dans une bien
triste position. Je serais opposé à tout projet de
ce genre, mais l'amendement de l'honorable député
doxford s'accorde exactement avec mes vues.

La réciprocité est une importante question, mais
il y en a une autre également importante. Depuis
(le longues années le peuple est opprimé par un
tarif odieux et injuste, un tarif fait au détriment
de la masse de ceux qui produisent et en faveur <le
quenques manufacturiers. Nous avons dans notre
pays des manufacturiers qui n'ont pas besoin le
cette protection, et les manufacturiers qui ont
lesoii d'une semblable protection pour se mainte-
ir, ne devraient pas exister. Il est du plus haut
intérêt pour le pays que ces taxes soient abolies et
que nous adoptions un tarif de revenu au lieu d'un
tarif le protection. D'un autre côté ou se demande
coniunient nous pourrons nous procurer un revenu.
A cela je réponds que le tarif actuel n'est pas un
tarif qui donne des revenus. Il donne un revenu
aux manufacturiers, mais il ne rapporte pas au
trésor le revenu qu'il devrait lui rapporter. La
mneilleure politique que nous puissions adopter est
celle qui permettra à notre population d'acheter
sur le marché le plus bas et de vendre sur le marché
le plus élevé. Le travail le plus profitable auquel
la population d'un pays puisse se livrer, c'est de
proluire les choses naturelles à ce pays et d'échan-
ger le surplus de cette production contre le surplus
de la production naturelle des autres pays. C'est
en cela que consiste naturellement le commerce et
tout moyen artificiel qui met obstacle à cet état de
chose est une politique ruineuse pour un pays.

Quelleestla condition des Etats-Unis aujourd'hui?
Lt population ne commence-t-elle pas à s'apercevoir
qu'elle vit depuis longtemps sous un régime tyran-
nique? Ne commence-t-elle pas à secouer son joug?
Oui, et elle le secouera lorsque le tarif sera abaissé,
les Etats-Unis prendront rang parmi les nations
commerciales du globe. Les Etats-Unis aujour-
I'hi n'ont rien autre chose que leur commerce
entre Etats. Ils n'ont pas de commerce étranger.
Ils paient leurs dettes à l'étranger avec des matières
brutes, parce qu'ils ne peuvent pas lutter avec
l'Angleterre sur les marchés de l'univers dans les
articles manufacturés. Si nous voulons que le
Canada devienne un grand pays nous ne devons pas
suivre une politique comme celle-là.

On nous répète continuellement que nous ne pou-
vous pas obtenir la réciprocité avec les Etats-Unis.
Si nous ne pouvons pas obtenir la réciprocité, il y a
une chose, au moins, que nous pouvons faire, nous
pouvons briser lesfers qui rivent au sol nos culti-

vateurs et les autres classes le notre population, et
alors nous pourrrons travailler à obtenir le libre-
échange (le nos produits avec la république voisine.

'out en affirmant énergiquement mon désir le
rester sujet bîritannique, je ne prétends pas imputer
le moindre blâme à nos voisins. Je professe la
plus grande admiration pour le peuple américain
et pour leur giand pays, mais je crois et j'ai
toujours cru, depuis que je suis capable île
m'occuper de ces questions, qu'il est <le lintérêt
des deux pays, que les deux modes le gouverne-
ment continuent à exister sur ce continent. Les
Etats-Unis sont un pays très vaste et très populeux
et que d'ici à quelques années ils auront à faire face
à le grandes diflicultés. Ils possèdent un climat
très varié ; ils ont un vaste territoire au nord et ti
vaste territoire au sud. Ici, nous n'avons que le
nord; notre population est homogène. Pour ma
part je ne veux pas de l'union politique avec les
Etats-Unis et je ne crois pas qu'elle ait été demandée
par aucun (le ceux qui ont pris la parole de ce côté-
ci de la chambre. Mais donnez-nouis ce que nous
demandons, abolissez cet infâme tarif protecteur et
si, après cela nous pouvons conclure un traité rai-
sonnable avec les Etats-Unis, les Canadiens qui
sont un peuple vigoureux-les peuples du nord sont
toujours plus vigoureux que les peuples du sud-
pourront lutter sur tous les marchés du monde,
avec n'importe quelle nation.

Je suis d'opinion que si notre pays était géographi-
queient situé un peu plus favorablement, ce serait
un avantage. Le Canada est très long, mais non
pas très large. Cette circonstance milite conte
nous sous certains rapports. Mais, même malgré
cela, donnez-nous <le l'espace et les mêmes avantages
que les autres et nous ne craindrons personne.

Je ne retiendrai pas la chambre beaucoup plus
longtemps. J'ai parlé de l'industrie agricole et je
vais dire un mot de l'industrie forestière. J'ai été
surpris d'entendre l'honorable député d'Albert (M.
Weldon) et l'honorable député de Westmoreland
(M. Wood) dire que la politique nationale avait été
profitable à l'industrie forestière du Canada. Elle
l'a été, si c'est un avantage pour un homme d'avoir
à payer des taxes sur tout ce qu'il achète, sur tout
ce dont il a besoin dans l'exercice de sa profession
ou de son métier.

Dans quelle position se trouve aujourd'hui le
commercant de bois at Canada?

M. MASSON : Il est riche.

M. EDWARDS: S'il vous était permis, M. l'Ora-
teur, de prendre part à ce débat, je suis certaii que
vous nous diriez que, de tous ceux qui se sont livres
au commerce de bois dans la vallée de l'Ottawa,
pas plus de 10 pour 100 ont réussi. Vous nous di-
riez aussi qu'à l'heure qu'il est ce commerce n'est
guère prospère, puisque. la moitié des scieries <lu
istrct d'Ottawa sont inactives.
Il y a une scierie considérable qui produisait en-

viron 50,000,000 de pieds de bois, par année, qui a
été fermée, l'automne dernier, et qui n'est pas en-
core en opération, et qui ne le sera peut-être
jamais. Ensuite, l'hiver dernier, le feu a consumé
une autre grande scierie qu'on ne rebâtira proba-
blenent pas. Telle est la position du commerce de
bois, au Canada. Il lui faut lutter, en Angleterre,
contre les producteurs du monde entier, et dans
l'Union américaine il lui faut lutter contre les pro-
duits du pays. L'emploi du pin de l'Amérique du
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sud gagne graduellement du terrain vers le nord et Mais si le bois le pin de service, dans notre
déjà il est rendu au Canada. S'il est une industrie, pays, n'est pas abattu par le bûcheron, en très peu
après !n<lnstrie agricole, pour laquelle la récipro- <'années, il sera détruit par le feu. Si le gouverne-
cité serait avantageuse c'est certainement l'indus- muent rétablit les droits sur les billots, son action
trie de la productioii les bois de construction. Il y aurait pour- effet, qIue le bois ne serait plus coupé
a quelques joins, au cours d'une discussion sur le et vendu comme il l'est présentement, rapportant
commuerce de bois, le dléputé le Muskoka (M. connue la chambre le sait, un revenu considérable

' Ilrien> a signalé quelques difficiltés existant, à au pays, mais qIue le bois de service serait détruit
son ais mlais il n'a indiqué aucun moyen (le feu, Je crois qu'il est du devoir des gouver-
surmonter, laissant ce soin an ministère. Parmi nements provinciaux <le faire tout en lent' pouvoir
ces diticultés se présente la question des droits suir pour protéger nos forêts, et il est lu devoir des
les billots (bois en grume). Cette question des marchands <le bois, qui sont propriétaires de
droits d'exportation sur les billots est parfaite- coupes de bois, le travailler avec énergie dans le
ment bien comprise. Les droits sur le bois <le même sens.
sciage exporté aux Etats-Unis étaient précédem- Mais, si le commerce est embarrassé, comme il le
«ment le S2 duii mille pieds. Lorsque les droits sur serait dans les conditions où voudrait le placer
l'exportatoion dles billots ont été abolis, les droits l'honorable député le Muskoka, le résultat serait
sur le bois le pin scie furent réduits à $1 <lu mille une perte sérieuse pour le pays.
lieds. Si les droits d'exportation sur- les billots M. K Jeproposelasuspensiondudébat.
taient retablis, les droits sur le bois <le sJiape

allant aux tats-Unis seraient portés à $3 le mille La motion est adoptée, et le débat est suspendu.

pieds. M. BOWELL : Je propose que la séance soit
Il est entendu qllue le député île Muskoka est pro- levée.

tectioimiste, et (pue je suis libre-échangiste. A mon La motion est adoptée, et la séance est levée àavis, les dromts ql exportatioii sur les billots nî i- 12o. 55in., a. p. (venredi.)
r.aient jamais dû exister et ne devraient pas être
rtalis. A son point de vue comne protection-
liste, je I'ai aucun doute qu'il prétend que ces
lroits devraient exister, mais quelle seîait la con- CHAMBRE DES COMMUNES.
séqjuence de la réiiposition le ces droits ? Je dirai
simplement au gouvernîeient-viu que je pourrais 1VENUEDT, 24 juillet 1891.
ne pas avoir une autre occasion de la dire-que les
ù µditions dît commerce le bois de sciage sont La séance est ouverte à trois hîeures.

telles, que, si les droits étaient rétablis, et si les
droits de S3 étaient imposés sur le bois de sciage PRitiem.
exporté aux Etats-Unis, toutes les scieries, duîmoinsI
su la rivière Ottawa, cesseraient leurs opérations.
J'espère siinceremient que le gouvernement ne réta- La chambre reprenî le débat ajourné sui la mîo-
blira pas ce droit : je ne crois pas qu'îlle rétablisse. tion proposée par M. Foster: Que les résolutions
S'il était dle l'intérêt dt pays, s'il était le l'avan- adoptées en comité les voies et moyens, mtrdi, le
tage di peuple de réimposer ce droit, je dirais ch 23 juin, soient lues une seconde fois, et sur la
bien, imposez-le. Mais je ne etois pas que cea inotion le sir Richard Cartwright, en amendement
serait avantageux. à ces résolutions.

Un honorable député de l'autre côté de la cham-
bre disait, l'autre soir, qlie toits les commercants M. KENNY : C'est avec plaisir, M. l'Orateur,
de bois étaient riches. Ils sont riches jusqu'à ce que je m'unis à nombre d'autres membres qui ont
point. qu'ils se sont présentés dlaits les ventes publi- pris la parole avant moi, dans ce débat, pour féli-
ques des diverses provinces et qu'ils y ont acheté citer mon honorable ani le ministre des finances,
les coupes île bois, à îles prix très élevés ; ils ont au sujet le l'exposé si satisfaisant le la situation

construit des chaussées, (les glissoirs, out fait des inanière lu pays, qu'il vient dle mettre devant le
a<iinliorations riveraines, qui leur ont coûté des parlement, dans son discours sur le budget. J'ai
sommes énormes : ils ont construit îles scieries, à encore plus de plaisir à m'unir à nombre d'autres
grands frais, et leur richesse entière, si toutefois ils députés lui m'ont précédé également, dans l'affirma-
en ont, consiste dans ces matériaux. tion que l'annonce qu'il a faite alors, (le l'abolition

Quelles sont leurs conditions industrielles main- les droits sut' le sucre brut, s'élevant à $3,500,000
tenant ? Le commerce est taxé, comme je l'ai (lit, par année, qu'il venait (le décider, n'a pas seulement
sut' tout article d'importation employé par le inar- soulagé le peuple, mais lui a donné la plus entière
chand île bois. Les gouvernements provinciaux satisfaction. Depuis la province où je suis né, sur les
leur imposent (les taxes très élevées, tant sur la bords de l'océan Atlantique, la plus belle d'entre les
production directe que comme rente annuelle sur belles provinces lui composent la confédération du
la détention le leurs coupes de bois. Canada, depuis les provinces naritimessours del'Ile

Il est ui autre sérieux ennemi les intérêts les dliPrince-Edoiardet duNouveau-Brunswick,depuis
commercaitts de bois, et c'est un sérieux ennemi, la grande province de Québec, et depuis la vaste et
ci effet. Je cr'ois, M. l'Orateur, qIute vous coivien- opulente province d'Ontario, dont nous sommes si
drez que, cette année même, le feu a détruit trois fiers, et dont la prospérité ne fait aucun doute citez
fois plus de bois le service, que le contnerce n'en a nous, en dépit les sombres prévisions de quelques
jamais produit, dans une seule année. C'est une politiciens désappointés, par contraste avec la pro-
considération des plus importantes. Si les forêts vince lu Manitoba et les Territoires du Nord-Ouest,
pouvaient être protégées, comme beaucoup le gens avec nos vastes régions les prairies, où nous contp-
croient qu'elles peuvent l'être, je prêterais mon tons trouver, bientôt, un établissement prospère
concours avec zèle pour arriver à ce résultat. poutr les millions le Canadiens, depuis notre pro-
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vince du Pacifique, qui ne fait encore que sentir j'ai entendu l'honorable ministre (les finances, dès
'aiguillon du développement de ses grandes res- le commencement de son discours, nous parler (les

sources, et le stimulant d'un système transatlantique améliorations apportées dans le service du trans-
e' chemins de fer, de toutes les parties du Canada, port (le la malle transatlantique.

>e sont élevées (les acclamations d'allégresse et de L'honorable ministre nous a dit que le retard
felicitations, au sujet de la condition financière malheureux survenu dans le règlement de cette
que le gouvernement avait fait au pays et de la con- question a été en partie causé par la mort si pénible
,lition politique dans laquelle ce même gouverne- et si inattendue d'un employé éminent de la coim-

int nous a placés, d'après l'initiative prise dans le pagnieBarrow, qui avait visité le Canada pour
isco1urs du budget. conférer avec le gouvernement, dans l'espoir d'en
Ces cris d'allégresse les députés conservateurs venir à un arrangement satisfaisant pour établir le

qui ont accueilli le discours de l'honorable ministre service amélioré que nous voulons avoir depuis si
e-s linances, en chambre, ont eu un écho sympa- longtemps. Le ministre (les finances a expliqué

tique dans le c<eur du peuple du Canada. Le re- que la mort soudaine <le M. Bryce Douglas avait
rain s'est répété, le province en province, et de interrompu cet arrangement, et que, de plus, la

foyer en foyer. condition du marché financier (le Londres était si
Le discours sur le budget <le 1891, a été prononcé peu satisfaisante, à cette époque, qu'une compagnie

sOUs l'ombre du grand deuil que le Canada a subi qui aurait tenté une pareille entreprise aurait ren-
par la mort de son fils le plus marquant, qui, pen- contré les plus grandes difficultés pour placer son
,liant tant d'années, avait été le chef du parti libé- stock sur le marché de Londres. En ce (lui concerne
ral-conservateur dans notre pays, le parti qui do- le marché financier le Londres, M. l'Orateur, nous
mine aujourd'hui, dans cette législature et dans savons tous qu'il y a une amélioration réelle, et que,
tout le Canada. Cet exposé budgétaire <le 1891 est aujourd'hui on pieut y trouver de l'argent a plus bas
la preuve la plus complète et la plus raisonnable, prix que depuis plusieurs mois ; et pendant que la
qtue le parti libéral-conservateur est, a toujours été, condition de ce marché est excessivement délicate
et restera toujours fermement attaché à sa politique, -- car quoique l'argent soit- à bon marché on ne
à cette politique qui, toujours, recherche le plus trouve à l'emprunter qu'avec les plus sûres garau-
grcand bien du plus grand nombre (le Canadiens. ties-toutefois cette difficulté <lu prix élevé de

La politique lu parti libéral-conservateur est l'argent se trouve à peu près élaguée. Il a été
lentanément, essentiellement et constamment une reconnu que pour assurer at Canada un service <les
politique canadienne. C'est une politique de pro- malles avec l'Australie et l'Asie orientale, il était
er;s, vaste et résistible. Elle ignore les petits absolument nécessaire d'avoir un service efficace
micoyenîs détournés ou <le sections. Le parti libéral- sur les deux océans. Le service (le l'océan Pacifique
conservateur, au Canada, est inépuisable dans ses a été établi de la manière la plus satisfaisante, et il
ufforts pour assurer le bien-être général du peuple est à regretter que, aujourd'hui, après le vote géné-
lu Canada, le développement des ressources du reux du parlement, nous n'ayons pas encore réussi
Canala, l'augmentation des forces le production du à établir un service <les malles transatlantiques
C(anada, et l'extension du commerce du Canada. également satisfaisant. J'espère que le gouverne-
Le parti libéral-conservateur tient aux lois que les ment s'en occupera sérieusement après la session.
Canadiens ont adoptées pour le gouvernement du Je répèterai ce que j'ai dit antérieurement dans
Canlada, e.t jamais il ne consentira à renoncer au cette chambre, que je crois q ne nous devrions tenter
roit qu'a le Canada de contrôler sa politique fis- d'établir un service aussi bon que celui (lui existe

cale, suivant l'intérêt du peuple, et indépendama- sur l'Atlantique-nord, et que pour.obtenir ce résul-
ient <le toute influence étrangère. Le parti libéral- tat. il serait désirable, à mon avis, que le port de
conservateur tient à renforcer ce lien qui nous unit, départ, <le l'autre côté (le l'Atlantique, ne fut pas
-cmme un lac-d'amour, à la mère patrie, et à rete- un port <le mer. Je prétends qu'il vaudrait mieux
cir notre place dans le plus grand empire que le que les malles partissent d'un port quelconque dans
soleil ait jamais éclairé. le canal de Bristol ; mais c'est une question, dans

Un contraste frappantavec cettepolitique aimable, laquelle j'admets que les entrepreneurs, quels qu'ils
pleine d'espoir du parti libéral-conservateur, vous- soient, auront beaucoup à dire. Mais je prétends
voyez la politique des honorables députés de l'oppo- que pour ce qui concerne le terminus canadien <le
sition-une politique d'un pessimisme sombre, en- ce service, nous devrions avoir le même port tout
cnuyeux et mélancolique, une politique anti-cana- le long de l'année. Présentement, on voudrait avoir
diienne et anti-anglaise, qui se trouve incorporée deux termini, Halifax pendant six mois et Québec
lais cette résolution demandant l'union commer- pendant six autres mois. Mais, M. l'Orateur, cet

eiale ou la réciprocité absolue, une mesure quel- arrangement est sujet à <le sérieux inconvénients
conque <le ce genre, quel que soit le nom qu'on puisse la régularité dans les départs et les arrivées est
lcci donner, mais en somme, une mesure qui nous essentielle au succès de la route, et on ne saurait
est étrangère, dans sa conception et hostile au Ca- obtenir cette régularité avec deux ports aussi
cada, dans son intention. Je puis répéter ici ce distants l'un de l'autre ; et en conséquence, je
qlue j'ai dlit ailleurs, que la masse (lu peuple cana- demande à la chambre s'il nme serait pas très dési-
lieu est loyale aux institutions de son pays. Et, en rable que ces steamers aient Halifax comme port

ecnséquence, je dis que la sale et dégoûtante his- fixe durant toute l'année. Le trajet jusqu'à Halifax
toire de l'intrigue et de la conspiration de trahison donne, contre le trajet jusqu'à New-York, un
-eui a été mise au jour,--et qui a été ourdie entre raccourci de 30 ou 40 heures. Les passagers v'i'
M. Farrer, du Globe, de Toronto, et des hommes Halifax, pourraient arriver à MLontiréal ou à Ottawa,
politiques éminents des Etats-Unis, dont quelques- avant qu'un steamer de même vitesse, partant en
uns ont été reconnus par certains membres de l'op- même temps, de Liverpool ou d'un port d'Angle-

lposition, comme représentant leurs idées et leurs terre quelconque, put atteindre New-York. Je
aspirations, provoque un sentiment pénible dans sais que cette proposition ne sera pas bien accueillie
tout cœeur vrainent canadien. C'est avec plaisir que par les villes qui bordent le fleuve Saint-Laurent.
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L'idée n'est pas absolumnitiet neuve ; je l'ai entendu sous le gouvernement conservateur, ou une aug-
expriier par des lioimiies qui ont étudié sérieuse- mnentation annuelle moyenne de 88,097,595.
nient cette question, et qui sont étrangers aux En conséquence, M. l'Orateur, cet exposé dé.
intéréts politiques du Canada, mais qlui sont fort montre claireiient que la moyenne de l'augmenta-
intéressés à ce que nous ayons le meilleur service 1 tion de la lette, sous le gouvernement libéral, lors-
pîohtal possible. que l'honorable député d'Oxford-sud--qui se mon-

Je crois qu'il serait sage (le notre part, au Canada, tre toujours éloquent lais ses attaques contre le
d'utiliser ce port que la nature a mîis a notre dispo- gouvernement au sujet (le la grande augmentatioi
sition, et qui est éminîiemmnînct propre a ce service. le sa dette-administrait les finances <lu pays,

L'hoiorable ninuistre des finances m'a fait égale- l'augmentation annuelle <le la lette était plus con-
ment plaisir lorsiu'il a exprimé l'intention de régu- sidérable qu'elle n'a été sous le régime conservateur.
lariser le service di transport des Antilles. Dans Cela s'est passé sous le gouvernènient radical, ou si
son discours l'honorable député de Oxford-sud (Sir l'honorable député d'Oxford-su1 (sir Richard
Riclmrd Cartwright) afiriné que notre commerce Cartwright) veut bien nie permettre d'employer
avec les Antilles était tonbé de $1,000,00l de 1873 une le ses expressions favorites, c'était sous un
à 1890. Jle crois que cela est dû, lans une grande gouvernement radical " radicalement corrompu."
lproportion, au fait que certaines marchandises qui Je constate également que, depuis 1878, les
étaient alors expédiées par îles voiliers ont été dépenses au coipte diu capital ont été comme suit
expédiées depuis, par les voies de NLew-York, sur le cheinii le fer Canadien lu Pacifique, $51,-
Boston et autres ports, par îles steaniers, et que la 736,629; canaux, $19,906,594 : dettes îles provin-
diminution de notre counerce avec les Antilles ces, $10,291,252; terres du Canada; $3,123,294;
est dû, en grande partie, au fait que nous n'avons chemins île fer île l'Intercolonial et îe lle du Prin-
pas eu u service à vapeur suffisant, entre le Canada ce-Edouard, $17,735,038; autres travaux publics et
et les Antilles ; et, en conséquence, je suis heureux édifices publics, $4,094,634 Territoires du Nord-
d'apprendre que îles dispositions ont été prises Ouest, $870,069; ces diverses dépenses au compte
pour régulariser ce service. capital, île 18 à 189( se sont élevées à

Je onistate avec satisfaction, M. l'Orateur, qu'au $107,757,312. En conséquence, pendant que la
sujet li transport par terre, de grands progrès ont <ette nette n'a augmenté que <le $97,000,000, nous
été faits, au Canada, durant les dix ou douze der- avons réellement dépensé au compte lu capital,
iières années. Il a été constaté que, en 1878, le dînant la même période de temps, $107,000,O0.
nombre le milles de chemin île fer, en opération au Je constate aussi que le taux net île l'intérêt, en
Canada, était île 6,143, et qlue, en 1890, il s'était 1889-90 a été <le $2.99 moindre qu'il n'avait jmais
élevé à 12,998. .Mais, au risque d'être accusé île été, et, <le l'augmentation de l'intérêt per capita,
précuniser une politique île ruine pour les chemins depuis, 1879 n'a été que de 6 centins par piastre.
le fer, je dirais qu'à iion avis, il serait de l'intérêt Mais, M. l'Orateur, pour établir une comparaison
du Canada de voir le G'rand-Tronc étendre sou entre l'augmentation <le li lette, sous ladministra-
réseau jusqu'aux provinces maritimes. Je sais par- tion îles honorables députés (le l'opposition et sous
faiteinent bien que je prête le flanc aux attaques le guvernement actuel, voyons quelle a été l'aug-
des honorables dléputés <le l'opposition, en faisant iientatioi île la lette, <le 1875 a 1878, et compa-
une déclaration aussi hardie, mais je dirai an gou- 'ons la avec l'augmentation, durant les quatre
verneient d'oublier l'inforiation qui a été donnée dernires années. En consultant les comptes
par ces honorables députés qu'ils s'opposaient abso- publics, on constate'a (lue, (e 1875 à 1878, l'aug-
lument à toute subvention accordée à des chemins iiitation a été (e $32,037,033, et de 1887 à 1890,
île fer. Je prétends qu'il est de l'intérêt du Canada <e$14.373,108. Mais il ne faut pas oublier que cette
que le gouvernement aide à l'extension <le nos che- augmentation (e la <ette du Canada, (e 1875 i
minms île fer, dans la mesures de nos ressources 1878 avait été encourue, principalement, pour
finaucières. combler le déficit entre le revenu et les dépenses,

Les honorables députés de l'opposition, M. l'Ora- de 1876 à 1879. Durant ces années, il y a eu îes
teur, lants leur tentative île convaincre le peuple déficits, jusqu'à concurrence de $6,500,000 de fait,
<que le pays rétrograde et qu'il est arriéré, font les affaires financières du pays étaient si misérable-
constamnent mîention le la dette publique, et ment aiuîmiistrées, les estimations (es dépens9s
suivant leur caprice et leur désir ils représentent le <lu pays étaient faites d'une manière si imprévoy'
pays comme étant daims le pire état possible, 'sous ante, que, durant chacune des anmées 1876-77-78 et
ce rapport. T'ai pris la peine île me renseigner, 1879, il y a eu augmentation de déficit. Est-il
personnellement, sur l'état de la dette du Canada, étonnant iue, durant ces années, le crédit du
depuis la confédération jusqu'à ce jour, et j'ai Canada su' le marché anglais, soit tombé plus bas
divisé cet état en trois périodes distinctes. Je cons- qu'il n'était auparavant, ou que nous ayons été
tate que, en 1867, nous avons commencé, avec une obligés de contracter des emprunts, à des conditions
lette nette île $75,728,641, et que, en 1873, cette moins avantageuses? Appelez cette politique, la

<lette avait augmenté jusqu'à concurrence de $99,- politique <le "la mouche <lu coche" ou comme mon
848,461, soit une augmentation de $24,119,820, honorable ami de L'Islet (M. Desjardins) a su la
donnant une augmentation moyenne, sous le goî- qualifie en la lardant d'une épigramme " la poli-
vernemient conservateur de $4,019,803 par année. tique de la mouche assoupie sur une roue enîbour-
En 1873, la lette était île $99,848,461, et, en 1878, bée." C'est une comparaison très injuste à l'égard
elle était île $140,362, 069, soit une augmentation, de l'honorable député d'Oxford-sud, car lorsqu'il
sous l'administration de l'honorable député d'Ox- s'est agi d'arrêter le char <u progrès, il a été un
ford-sud, de $40,513,607, montrant une augmnen- véritable géant et son administration des finances
tation annuelle île $8,102,721. publiques a donné si peu de satisfaction que j'ai

Maintenant, M. l'Orateur, en 1878, la dette nette lieu de croire que le peuple du Canada le verrait
était <le $140,362,069, et en 1890, elle était de avec peine reprendre la position qu'il occupait
8237,533,211, soit une augmentation de 897,171,142 alors.

M. KENNY.
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Qu'il me soit permis d'examiner un instant l'aug- juste que de sauter sur la balance du commerce dle
nientation relative de la lette <'autres colonies l'année dernière.
importantes le l'Empire, parce qu'il n'est pas rai- Ces honorables chefs de la gauche-on peuit lin-
:Minnable d'établir uine comparaison entre les dé- férer le leurs arguments-tâchent <le faire croire
penses d'un pays jeune et progressif comme le que notre commerce avec les Etats- Unis a diminué ;
Canaia et celles de contrées plus anciennes. On tandis que, comme question <le fait, et comme le
poi'trra constater que, en 1880, la dette <le l'Austra- démontrent les tableaux du commerce et de la navi-
lasie était de $431,09~,099, et que, en 1890, elle se gation, l'ensemble de notre commerce avec les
trouvait augmentée jusqu'à concurrence le plus <le Etats-Unis, qui se montait, de 1874 à 1878, à
85,l00,000, c'est-à-dire, virtuellement du double. .00,209,706, s'est accru à $442,113,613, de 1886 à

dle crois qlue, considérant les dépenses au compte 1890, ce qui donne une augmentation satisfaisante.
du capital que nous avons faites, durant ces Les honorables chefs le la gauche ne sont jamais
louze dernières années, les débourseès qlue nous si heureux que lorsqu'ils entreprennent <le démon-

avons faits pour les canaux, les chemins de fer et trer au parlement et au pays l'état peu satisfaisant
MutIes services importants, nous n'avons rien à nous du commerce canadien en général. L'hlonorable
reprocher on à regretter, et nous n'avons pas lieu député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) nous
de nous alarmer au sujet de l'augmentation de la a dit que la masse (le la population du Canada n'a
dette nette lu Canada. jamais été aussi pauvre à toute autre période de son

P<our lancer un trait contre le gouvernement (lu histoire. Je conteste, M. l'Orateur, l'exactitude
Canada, l'honorable député d'Oxford-sud (sir de cet énoncé. Je crois que l'honorable député,
Riclard Cartwright), répondant au ministre les lorsqu'il a émis cette proposition, levait se trouver
finances, a fait observer que, cette année, la sous l'influence d'un accès le pessimisme. L'un des
balance du commerce était <le $25,000,000 contre banquiers les plus éminents lu Canada-un homme
nous. dl'afl*mair'es qui, je crois, n'est pas nu partisan du pré-

En entendant cet exposé fait par un critique sent gouvernement-M. Cox, le gérant résident <le
financier, je me suis donné la peine le m'enquérir la banque du Commerce, déclarait, lors le l'assemi-
de la condition du commerce lorsque cet honorable blée annuelle les actionnaires de cette banque, que
député administrait les finances du pays, et je la condition du commerce du Canada, généralement,
constatai que, le 1874 à 1878, la balance <le l'en- et la condition de la population agricole de la pro-
semble du commerce contre le Canada fut de vince d'Ontario étaient satisfaisantes. Je constate
.133,469,558 ou une balance annuelle contre nous, aussi <lue M. Hague, le gérant général de la banque
durant ces cinq années, le $26,693,911, on, en réa- (les Marchands qui est, eî importance la seconde
lité. une balance moyenne le $1,583,911 de plus institution monétaire du Canada, a déclaré ce <ui
par année, durant l'administration le cet honorable suit <evant l'assemblée anmuelle <es actionnaires de
député, que la balance lu commerce contre nous, cette institution:
lannée dernière. Ap-ès tout, si nouà voulons faire Et vu que l'état <es affaires lu pays intéresse tout le
une comparaison avec les conditions du commerce, monde, je ferai observer que je me trouve engagé dans
durant la période le 1874 à 1879, comme l'honora- les opérations de banýue depuis trente-cinq ans. Cetted'Oxor<-sn a etrerisde l farepériode, il est.vraii, nl est pas bien longue dans l'histoireble député dOxford-sud a entrepris de le faire,court espace d temps, j'ai vu
nous devons examiner le commerce général lu pays, les dépôts s'accroître en Canada, de quinze millions qu'ils
pare que tout homme d'affaires sait lue, à de cer- étaient à deux cent vingt millions. Ce fait en dit autantue des volumes. En présence d'un tel résultat, obtenutaines périodes, le commuerce peut dlécliner dans une q --ains priods, e comere pet dclinr dns u.e urant une aussi courte période, il faudrait être pessi-
province, ou toute autre localité, et que, pour arr- miste, vraiment, pouravor des doutes sur l'avenir.
ver à une conclusion satisfaisante relativement à la Or M l'Orateur, je considère M. Hague comme
conditio>n générale du commerce, il est absolument une meilleure autorité sur la présente question-et
nécessaire d'examiner l'ensemble du commerce. je dis avec tout le respect que je dois-que

J'ai entendu avec reuret la constatation faite par l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard Cart-
l'honorable député d'Oxford-sud, que notre coin- wright). Prenons les dépôts quilya daslesbanques
merce avec certains pays qu'il a nommés n'était pas du pays et comparons-les avec l'état le choses qui
aussi florissant que par le passé. J'ai regretté sur-
tout d'entendre dire qu'il en était ainsi de notre p pauvre,aujourd'hui, qu'en 1878,l'onorable
conmnerce avec l'ile de Terreneuve; mais je suis député 'Oxford-sud aurait-il la bonté <le nous
disposé à croire que plusieurs des exportations du expliquer comment il se fait que les dépôts de notre
Canada dans cette île prennent la voie de Boston et population dans les banques du Canada se sont
le New-York, et ne sont pas, par suite, entrées accrus de $108,900,000 depuis 1878? On a aussi

dans le tableau des exportations que nous faisons à parlé le la condition générale des affaires, et de
Terreneuve. l'effet produit sur le commerce du Canada par cette

Ce fait expliquerait en grande partie la diminu- dépréciation que les chefs de la gauche disent exis-
tion qui existe ; mais je suis d'avis que nous de- ter dans tout le pays. Pas plus tard que le il
vrions faire tous les efforts possibles pour mainte- juillet, je lisais ce qui suit dans le Globe de To-
nir notre commerce avec cette colonie-soeur. Je routo:
constate, M. l'Orateur, que l'ensemble du commerce Des voyageurs qui sont revenus Ma ville, cette semaine,
du Canada, de 1874 à 1878, a été de $940,000,000, rapportent qe la confiance règne dans tout le pays. Les
et de 1886 à 1890, de $1,016,000,000, et je suis heu- marchands de la campagne, encouragée par la perspective
reux de <lire que, durant l'exercice qui vient de d'une bonne récolte moyenne dans cette province, pré-
s'écouler, l'ensemble du commerce du Canada a été volt un automme prospère, et, avec la réalisationdes es-s pérances, les cités qui sont les centres d'approvisionne-
le $218,607,390, ce qui est le plus fort montant ments, profiterontde cette amélioration dans la situation.

pour une seule année, depuis que les provinces sont Les récentes averses ont considérablement favorisé les
réunies en confédération.

Or, je crois que cette constatation est une ma- Or, j'accepte cette appréciation du Globe et je la
nliè-e plus satiafaisâite d'arriver à une conclusion considère comme une meilleure autorité sur la con-
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dition dlu commerce d'Ontaîrio, que 1 exposé fait par diminution des importations, que notre commerce
lhonîoralde député d'Oxford-sud (sir Richard Cart- général décline. En consultant les tableaux du
wright ). commerce, nous voyons que la valeur du coton et

L'on voudra bien noter, de plus, que cette opi- des cotoinades blanchis et non-blanchis, pour
ilion est celle d'unî journal rédigé par M. Elward draps de lit, importés, s'est montée, en 1878. à
Farrer, qui est recomîm comme le tidèle Achate de 812,700,000, et, en 1889, à $1,300,000 seulement.
l'honorable dépité dl('Oxfor-.sud (sir Richard Cart- Ces marchandises sont maintenant manufacturés
wright ). .e crains beaucoup que cette déclarationl ei Caiada. En supposant même que ceux qui ont
eneourageante du /o/w, <le Toronto, sur la condition confié leurs capitaux aux diverses compagnies par
du conmerce du pays, désappointe grandeient les actions qui produisent ces marchandises n'eussent
chefs de la gauche ; mais je laccepte comme mi retiré aucun profit (le leur mise, les ouvriers cana-
témoignge véridique. Ces honorables chefs qui diens n'auraient pas moins eu tout le bénéfice
complaient apparemment sur l'appauvrissement du provenant le la fabrication le ces marchandises
pays pour les aider dans les élections partielles, se dans le pays, et c'est un grand point en faveur (le
t roîuvent touit-à-fait désarconnés s'ils ont pas d'au- la politique nationale. M. l'Orateur, la politique
tres cordes à toucher. En examinant la situation nationale n'a pas besoin le défenseurs dans cette
du commerce, periiiettez-iioi, 31. l'Orateur, d'atti- chambre. En 1879, elle fut adoptée par le parle-
rer Fattentioi le la chambre sur quelques item ment du Caiada. En réalité, ce fut la question
importants. La valeur de la matière première im- posée devant le peuple aux élections (le 1878. En
portée en Canada, en 1879, s'est mointée à 85,IX)0;000, 1882, en 1887, et en 1891 le peuple s'est le nouveau
et, en 1890, a 8106,000,000 : mais, pourtant les liono- déclaré satisfait le cette politique, et quoiqu'en
rables chefs de la gauche nous ont <lit qu'ils n'a- disent les honîorables chefs de la gauche relative-
vaient aucune contiance dans l'avenir manufactu- ment aux avantages qu'offrent le libre-échange, je
rier lu Caiada. prétends que l'adoption d'un tarif proteettur au

Llionorable député d'Oxford-sud (sir Richard moyeu duquel nous avons dû développer nos indus-
Cartwright), a déclaré au parIleient--je crois que tries manufacturières a considérablement profité au
C'est durant la session de 1889-que, danîs son opi- peuple du Canada. Prenons quelques-unes (le nos
iiou, il était impossible au Caada <le devenir ja- exportations. Je sais bien que ces questions de

mais un pays manufacturier sur un grand pied. Il cliffr'es sont peu intéressantes, et je devrais, peut-
serait donc, M. l'Orateur, bien mialhieureux pour les être demander pardon à la chambre, si j'absorbe
imianufacturiers dîu Canada si, par accident, l'admni- davantage son temps à lui parler d'exportations.
iistration financière dIt pays tombait <le nouveau lais il est nécessaire le recourir à ces chiffres, si
entre les mains de cet honorable député. En effet, l'on veut acquérir une idée exacte de la situation
je nai auctuin doute que, si un tel accident arrivait, commerciale du pays, parce que, malheureuseiment,
il ferait tout soit possible, comme il l'a déjà fait, l'îon ne saurait s'appuyer sur les données soumises

pour ruiner les intérêts manufacturiers <lu Ca- par les honorables chefs le la gauche.
inada. Un mot, maintenant, au sujet le l'examen les

Prenez, imiaintenant,le sucie. En 1878,nousavous livres bleus. Je recoimanLe aux honoralles iemn-
importé seulement 108,000,000 de livres le sticre, bres (les deux partis d'étudier, eux-niémes, les
tandis que, en 1889, nous avons importé 222,000,000 comptes publics et les tableaux Lu commerce et de
de livres, et je i'ai aucun doute que, grâce à la la navigation. Je ne connais pas un meilleur
suppressionl du droit qui vient d'être décrétée, cette moyen le se convaincre de l'excellence le la politi-
bratnche de nos importations va s'accroitre encore. qle suivie par le présent gouvernement, qIue celui
Cette augmîîentationî de nos importations de sucre qui consiste à comparer notre condition présente
est (lue en grande partie au fait que nos popula- avec celle que nous font voir les tableaux di coin-
tions sont plus à l'aise, aujourd'hui, qu'en 1878, et, ierce de 1878, avec ces années malheureuses du-
au lieu de suire l'vis donné par' l'honorable dépu- rant lesquelles le Canada s'est vut gouverner par les
té l'Oxford-sL (sir Richard Cartwright), savoir chefs de la gauche. Sous le présent régime, ios
de travailler plus fort et de manger moins, nos po- exportations de fromage, le bestiaux, de moutons
pulations ont réellement, aujourd'hui, les moyens et de charbon se sont considérablement accrues. Il
le manger et <le jouit davantage. C'est ce qui ex- y a eu également dans la circulation monétaire,
plique l'augmentation les importations le sucre. dans les dépôts, dans toutes les autres branches
Il n'y a personne dans cette chambre, s'il connait <'affaires, une augmentation considérable qui indi-
bien les conditions (laits lesquelles se trouvent les que une amélioration (le la condition générale le la
populations du Canada, qui lie croira quie l'ai- population.
sauce n'est pas infinimîent plus grande, aujourd'hui, Les honorables chefs de la gauche out mentionné,
au scia des masses qu'en 1878. L l'Orateur, la condition île la population rurale.

Pour ce qui regarde ma propre province et la sec- En réalité, ils semblent attacher une grande impor-
tion est dui pays, je prétends qlue le peuple est mieux tance au vote (les cultivateurs. Presque touts les
log,é, mieux vêtu et mieux nourri ; (le ses enfants appels <qute j'ai entendus s'adressaient à la classe
reoivent une meilleure éducation qu'auparavant, agricole. Les chefs le la gauche s'efforeaient, dans
et qIue les Canuadiens qui se sont donnés la peine ces appels, le faire voir aux ciltivateurs que leur
d'examiner ces choses, sont saisis d'un sentiment condition n'est pas aussi bonne qu'elle l'avait été,
d'horreur en pensant à l'état le choses qui existait et que ce changement dans leur condition doit être
en 1878, en pensant à la politique néfaste que nous attribué à la politique nationale. Les chefs (le la
subissions alors. Prenez aussi le coton brut. En gauche savent que c'est le contraire qui est la vé-
1878, nous avons importé seulement 7,(00,000 (le rité. Ils savent que, pour diverses raisons qu'il
livres de cette matière première, tandis que nous n'est pas nécessaire <le répéter à la chambre, parce
en importions, en 1889, 35,000,000 de livres. Les qu'elles ont été exposées à fond durant le présent
lionorables chefs <le la gauche s'efforcent, de temps débat, les populations rurales de la république voi-
à autre, le nous convaincre, en s'appuyant sur une sine <te se trouvent pas dans une condition très

M. KENNŽY.
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satisfaisante. Par exemple, prenons la population
qui nous intéresse le plus, celle qui habite à l'ex-
trénité orientale du Canada, et nous trouvons que
dms l'Etat du Maine, il y a 3,300 fermes abandon-
nées; dans le New-Hampshire, 1,400 : dans l'Etat
lit Vermiont, 1,500, et dans l'Etat du NIassachu-

-etts, 1,400. Je suis heureux de dire qu'un tel
état de choses n'existe pas dans la partie est (lu
('oada, et si j'en juge d'après les opinions expri-
tuées par les honorables représentants de la pro-
vince d'Ontario, je sais qu'n tel état (le choses
ni '\iste pas, non plus, dans cette riche province.
'1 le est la condition de la population rurale dans les
Etats américains que je viens (le nomner, et cette

1 pulation est en pleine possession de ce que les
iefs (le la gauche appellent le marché le 65,000,-

o00 d'âmes.
Je ne puis comprendre, M. l'Orateur, comment

la population agricole d'Ontario pourrait retirer
<quelque avantage à faire concurrence à cette popu-
lation agricole appauvrie (le la république voisine.

L'honorable député le Norfolk-nord (M. Charl-
ton) a déclaré qu'il ne dlésirait pas faire une compa-
raison--si je le comprends bien-entre la population
agricole (les Etats du nord américain et celle (lu
Canada ; mais que ce qu'il veut, c'est d'assurer à la
p(ipulation agricole du Canada le marché des 6,000, -
o000 dl'ies qui habitent les cités les Etats-Unis.
Nlais, M. I'Orateur, les habitants des Etatsaméricains
que je viens de nommer sont tout aussi rapprochés
de ces cités que l'est notre population agricole. Je
ne puis dloue voir aucune force dans cet argument,
et je suis surpris qu'un homme aussi habile et rensei-
gté qu'il l'est puisse s'en servir. Il n'y a personne,
en effet, qui comprenne mieux la présente question
que cet honorable député. Il est le seul en Canada
qui ait jamais été cité dans le congrès (les Etats-
Unis, et mon honorable ami, le député de King,
N.-E., (M. Borden) s'est trompé en disant que l'ho-
notable député n'avait pas été mientionné dans le
coigrès américain. Il n'est que juste envers l'hono-
talle député de Norfolk-nord que je rectifie cette
erreur, et que je signale le fait que cette mention
est consignée dans le Congressional Record des
Etats-Unis.
M. BORDEN : J'ai dit que M. McKinley n'avait

pas cité l'honorable député <le Norfolk-nord dans le
discours prononcé par lui lors de la présentation de
S0o bill.
M. KENNY : Je crois que l'honorable député de

Kinîg faisait allusion à l'honorable député de West-
mttoreland.

M1. BORDEN: Oui.
M. KENNY Avec tous les égards dus à mon

honorable ami, je lois admettre que je ne me suis
pas donné la peine d'examiner, moi-même, cette
qutestion de fait: mais je suis informé qu'il se
tr<ompe. Quoiqu'il en soit, le nom de l'honorable
député de Norfolk-Nord figure dans le Congres-
-il Record des Etats-Unis, et je ne vois pas
pourquoi il n'y figurerait pas, lorsque le chef de la
gauche a représenté, ici, M. Sherman et M. Hitt
conne les interprètes de son parti. Si l'honorable
léputé d'Oxford-sud, dans un moment où il dirige

le parti libéral dans un certain débat, déclare à la
législature du Canada que, si nous voulons savoir
qtuelles sont les opinions des membres de la gauche,
il n'y a qu'à voir la résolution de M. Hitt, où elles
se tr'ouvent consignées ; si les chefs de la gau-
che tiennent tant à nommer les hommes d'Etat
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américains, pourquoi ceux-ci n'auraient-ils pas,
eux aussi, le privilège de nommer les hommes
d'Etat canadiens ? Au cours <le mon expérience
(les quatre dernières années, j'ai entendu le pané-
gyrique annuel (les Etats-Unis débité par l'honora-
ble député le Norfolk-nord (M. Charlton) : j'ai
aussi assisté aux célébrations du 4 juillet et entendu
les orateurs en ces occasions; mais je n'ai jamais
entendu (le plus grands éloges à l'adresse des Etats-
Unis que ceux faits dans cette chambre par cet
honorable député. Les chefs de la gauche se divi-
sent évidemment entre eux les rôles à jouer dans
cette chambre, et ils le font d'une manière qui me
rappelle une caricature lu Punch. Les plus anciens
membres (le cette chambre et l'honoi'able député
de Norfolk-nord, lui-même, peuvent se rappeler le
temps où John Leach était le caricaturiste favori
du Puînch. L'une <le ces fameuses caricatures
représentaient un dîner à la table d'un régiment.
Au premier coup d'œil, on pouvait reconnaître que
l'affiuence.des convives était trop considérable pour
les ressources <le la table, et qu'il avait fallu aussi
se procurer plusieurs garçons parmi lesquels se
trouvaient des novices dans le service de la table.
L'un <le ces garçons, qui, comme mes ancêtres, était
évidemment originaire d'Irlande, servait des légu-
mes à un convive, lorsque l'un des amphytrions
militaires dit à ce garçon de table improvisé :
" Passez les pommes de terre à ce monsieur."
Mais Pat, avec ce vif sentiment <le son devoir qui
caractérise notre race, répondit immédiatement :
" S'il 'vous plait, monsieur, il me demande (les
choux." En entendant comme j'ai été condamné
à l'entendre, pendant les quatre ou cinq années
que j'ai passées ici, l'honorable député d'Oxford-
sud (sir Richard Cartwright), dépréciant son propre
pays, et ayant entendu, durant la même période,
l'honorable député de Norfolk-nord le suivant
toujours avec uit panégyrique sur les Etats-Unis,
je me suis toujours rappelé cette caricature du
Puch, parce que, évidemment, l'un de ces députés
offre des pommes <le terre tandis que l'autre a des
choux à offrir.

En justice pour l'honorable député de Norfolk-
nord, je dirai que, si le sort me condamnait jamais
à jouer le rôle de l'un ou <le l'autre de ces honora-
bles députés, je me rangerais, dans cette législature,
<lu côté du pays qui m'a vu naître, comme le fait
l'honorable député d'Oxford-sud, plutôt que de le
décrier.

Mais pour revenir, un instant, à la condition de
la population rurale <le la république voisine, je
constate que, dans le grand Etat de New-York, qui
est si rapproché du marché de 65,000,000 d'âmes,
et qui l'est beaucoup plus qu'aucune partie du
Canada, la valeur des terres en culture dans
quatorze comtés visités par les inspecteurs du gou-
vernement a baissé. Le répartiteur d'Etat, un M.
Wood, a déclaré que, d'ici à quelques décades, il
restera peu de propriétaires, ou il n'y aura plus que
des fermiers dans cet Etat; vu que la valeur des
terres diminue tous les ans. Les cultivateurs du
Canada, ceux d'Ontario, lorsque les discours pro-
noncés dans ce parlement par les honorables mem-
bres de la droite leur parviennent, ne voient-ils pas
l'importance qu'il y a pour eux de posséder un
marché à l'intérieur? Lorsqu'on explique aux culti-
vateurs d'Ontario que ce qui est demandé par les
chefs de la gauche ne pourrait être obtenu que par
la ruine des centres de distribution du Canada, tels
que Toronto, Hamilton, Québec, Montréal, Halifax,
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Maint-deanî, Winnipeg et autres, croyez-vous qu'ils une augmentation 1numérique, mais qu'il il a eu une
ne comprenlinent pas que le marché qui leur est offert amélioration dans toutes les classes d'articles fabri-
par ces cités grandissantes soit plus important pour qués dans le pays.
eux que les marchés éloignés (le New-York et Autant que je tue rappelle, et j'ai été engagé
d'autres Etats? Je ne mentionnerai pas la condi- dans le conunerce d'importation pendant plusieurs
tion des cultivateurs les Etats de l'ouest ; mais années, plusieurs d'entre nous ont trouvé qu'il était
l'honorable député dl'Oxford-sud, qui est très-fécon<d avantageux d'être représenté par les associés dans
eni assertions btasardées, mais qui a toujours beau- la ville de Manchester. A cette époque les coton-
coup die peine a trouver <les faits jutstifiant tout ce nades en usage en Canada venaient du Lancashire,
qu'il dit pour déprécier la condition (le la popula- et les lainages, du comté voisin de Yorkshire, etnous
tion agricole dIu. Canada, mt'a beaucoup atnmsé en avons trouvé commode d'avoir les représentants
adressant un appel à l'un les honorables députes à Manchester. Peu de temps après le cliangemîent
<le l'Ile (u Prine-Edouard, lui demandant <le <le gouvernement, en 1879, et l'aloption <le la poli-
corroborer la petite histoire suivante: Un citoyen 1 tique de protection, pour nos fabriques, nous
respectable qîui avait émigré le l'Ile du Prince- avons découvert que nous produisions toutes ces
EMouard potr aller se fixer dans les Etats <le l'ouest, marchandises en Canada, qu'il était inutile <le main-
aurait écrit à ses amis <le l'Ile <lu Prince-Edouard 1 tenir un associé à Manchester et nous l'avons
qu'il serait prêt à retourner s'il pouvait obtenir envoyé ir Londres. -Je mentionne ce fait seule-
une fermie convenable à ui prix raisonnable, et s'il ment pou' démontrer le changetent (lui s'est fait
y avait quelque chance que la réciprocité absolue i ce sujet dans 1'espace <le quelques années. Je suis
fût établie. Voilà le seul cas que l'honorable député seulement surpris que les importations de ce pays
d'Oxford-sud ait pu citer au parlement à l'appui de se soient tainteiues comme elles lont fait, vu le
sa très-renarquable manière le voir. grand déplacement qu'a ds p-oduire ios articles

Pour ce qui regarde la population agricole au fabriqués. C'est là une qtestion <ui attire l'attet-
Canada, je crains beaucoup que, vu les mêmes tion (les coiiterçaits aiglais, et cela est connu sous
causes qui agissent ici commtîte aux Etats-Unis, cette le îoi <le J"h- ''ade. Quanl j'étais eî Angle-
population décroisse ; mais regardons un instant la terte, il y a quelques années, on tie montra à Lon-
condition( de la population agricole <le l'empire bri- Ires, les prix de ce'tains tissus, et coinces
tannique, puisque les hoiorables chefs <le la gauche a'ticles se vendaient bon narché conparativeient
solut toujours prêts à nous dire que la condition à ce qu'ils valaient il y a <ix ou vingt ans. 'expri'
iialhteureuse <le la population agricole (les Etats- itas tua sîprise que Yorkshire pût psoduire <es
Unis est due seulement au tarif protecteur <d ceux- a'ticles aussi lon marché. On nie dit <ue ces arti-
ci. J'ai sous la main le rapport final <le la con- ces te venaient pus <le Yo'ksltire tais <le la Suisse.
mission royale instituée pour s'enquérir <le la dépré- .Je demandai quel droit d'inpor'ation ces iîa'clmn-
ciation dIu commerce et <le l'industrie, et j'en lirai lises avaient payé, et quel serait le taux (lu droit
quelques extraits à la population rurale <le lis si les abitants le Yorkssi'e usaient (les reprèsaul-
(ranude-Bretagne. Ce rapport <lit: les et envoyaient leurs marchandises e Suisse. On

Et d'abord l'agriculture. Cette industrie primaire, lai dit qu'il y ausait n d'oit <le '0 ou 25 pour
plus importante du royaume, non seulement parsanature, cent. Je lets lis queje croyais cela très injuste à
miais aussi par le nombre de ceux qui y sont engagés et qui l'égard les habitants <e Yo'kshire. C'est un exem-
en dépendent pour subsister, traverse une phase qui pie les opérations comnerciales qui se faisaient en
approche de la ruine. La perte éprouvée seulement sur la
valeur des récoltes est estimée par sir J. Caird à près de Caîa<la avant laugmntation <les droits, alors tue
£10,000,000 par année, depuis dix ans. Le nombre de ceux les fabricantsaînèricaitîsfaisaitdenote inarchén
employés à l'agriculture a diminué, depuis trente ans, de îîarclîèsacriflce. Acetteépoquenousavionsun droit
plus de 7 pour cent, en Irlande; de plus de 8 pour cent en ( 7Jl pour 'etet n in' arriva. En
Ecosse et de plus de 9 pour cent en Anigleterre .i.i.s.

Un écrivain compétent nots a lit que, att point de vue feuilletant quelques vieux numéros les Débae, <e
général, il y a à peine un cultivateur dans le pays qui ne 1876 je ciois, je vois que N. Thomas Workmanqui

% trouve 40 pour cent plus pauvre qu'il n'était il y a
douze ans, à cause de la diminution de la valeur des ani-
maux et du bétail. A présent, d'après ce qu'on nous dit. m nt, attira l'attention (u gouvernement surlefait
les preimiers ne font rien; ils subissent des pertes. Le cul- que le taif était fait (le telle façon cue les fabri-
tivateur perd chaque jour son capital, sont bétaill ses che- catts américains se servaient <lu Canada coune
vaux diminuent et la culture de la terre se détériore. ... .
. . . Mais en Irlande l'état de choses est pis encore, car
dans ce îays o' l'agriculture est la seule grande industrie, cants. Alo's que M. %Vorkianappuyait le gouver-
l'industrie de laquelle tout le peuple dépemd,la éprécia- itent dont loiorable député d*Oxford-sud était
tion dans cette industrie est surtout forte. Etcomme laia-
jorité des petits cultivateurs ne peuvent cultiver en vue (l mnistre d es flnances, il déclara à cette adeinist'a-
faire des profits. iais pour leur subsistance seulement, la tioi ( ue si los n'aecordait pas uîe juste protection
dipréciatioii'se fait pluissévèrement au fa)iat canadie il ne pouvait supporter la
que chez la classe correspondante en Angleterre. concurrence injuste (es Etats-Unis, ca' les fîbri'

C'est avec un regret sincère que je parle de cette cants américains vendaient leu's produits, ici, à
couîdition lamentable de la population rurale de la meilleur marché que dans leurs propres pays. Ils
mère-patrie ou des Etats-Unis de l'Amérique, mais faisaient exactent ce que fait le iarchasd suisse
j'ai fait ces citations pour démontrer la fausseté en Angleterre. Quand, à la fit (le l'aimée, il a un
des insinuations des honorables députés de la droite excédent, il l'expédie ei Angleterre pour êtrevcndu
lorsqu'ils disent que la dépréciation dansles districts à prix réduit. Il et était de tnêtîe ici le fabricant
ruraux du Canada est exceptionnelle, si nous fai- américain envoyait ici l'excédent de ses produits
sons une comparaison avec les Etats voisins ou la qu'il vendait à sacrifice, tout conne la Suisse fait
mîsèr'e-patrie. Il est bien connu que depuis l'adop- en Angleterre.
tion du tarif protecteur en Canada, il s'est fait un Les hoorables députés de la gauche nous disent
très grand progrès dans nos industries nanufactu- que si nous abattos les barrières qui protègent nos
rières. Ceux d'entre nous qui sont dans le coms- fabriques, notre commerce se développera et nous
mîterce reconnaîtront que, non seulement il y a en pourrons faire concurrence ai fabricant américain.
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Nous ne sommes pas encore en état de faire concur-
rence aux fabricants des Etats-Unis. Nous avou
été plus lents à établir nos fabriques, notre capital
tt mouis considérable, et tant que nos fabriques
ne seront pas plus développées, nous ne serons pas
el état de faire la concurrence. Ce serait une con-
currence injuste. Ceux qui se rappellent quelle
était la position des fabriques canadiennes, en 1878,
Comprendront qu'un marché à sacrifice serait infini-
ment plus nuisible maintenant, avec la politique
des honorables députés (le la gauche. Ces honora-
bles députés sont hostiles à toutes les industries
imianufacturières et, par conséquent, les fabricants
cauadiens ne peuvent attendre beaucoup <le sympa-
thie le leur part. Nous en avons eu un exemple
liorsque mon honorable ami le ministre <les finances
enleva le droit sur le sucre brut. Lorsqu'il niain-
tint le droit (le ( le centin sur le sucre raffiné, on
lui dit qu'il mettait ce montant dans le gousset
<les fabricants. L'honorable député d'Oxford-sud
(sir Richard Cartwright) évalua ce droit à $2,000,
000, niais c'était là une simple assertion sans preuve
â Fappui. L'honorable député de Brant-sud (M.
laterson) traita la question plus franchement. Il
tit un calcul d'après lequel le raffineur canadien
reCoit 30 centins par cent livres de plus que le raffi-
neur <le Nev-York, ce qui, dit-il, ferait une diffé-
rence (le $600,000, soit une différence le $1,400,000
entre les chiffres de l'honorable député d'Oxford-sud
et ceux de l'honorable député de Brant-sud. L'hono-
rable député le Brant-sud (M. Paterson) lorsqu'il
a traité cette question-et fadmets qu'il a traité la
question franchement et loyalement-nous a dit
que, le jour qu'il cotait les prix, le sucre granulé
valait 84.20 par cent livres, à New-York. J'ai
cherché quel était le prix à Halifax ce jour là, et
j'ai trouvé qu'il était à $4.25. On prétend que le
sucre granulé que nous manufacturons est de 10
centins par cent livres meilleur que celui qui est
fabriqué aux Etats-Unis. Je n'émets aucune opinion
la-dessus, niais il est clair que la différence dans le
prix était insignifiante.

M. PATERSON (Brant) : L'honorable député
a-t-il cherché quel était le prix à Montréal, ce jour-

M. KENNY : Non ; et pour une raison que je
vais donner. Je me trouve être ce que les honora-
bles députés (le la gauche appellent un monopoleur.
.J'ai des intérêts dans la raffinerie d'Halifax. Coi-
tue j'avais les relations plus intimes dans cette
rallinerie, qu'à Montréal, c'est là que j'ai demandé
les cotes.

Maintenant disons un mot de ces malheureux
monopoleurs du sucre. Notre expérience à Halifax,
où nous avons deux raffineries, est que la position
i' actionnaire dans une raffinerien'estpas uneposition
lucrative. Je puis dire que des deux raffineries
d'Halifax, l'une du côté est et l'autre du côté ouest
lu havre, les promoteurs de ces entreprises ont per-

du jusqu'au dernier sou du capital qu'ils y avaient
placé, ce qui prouve que la position n'a pas été très
rémunératrice.

Je me suis adressé à Halifax parce que je pouvais
obtenir de suite le renseignement dont j'avais
besoin ; mais mon honorable ami de Brant (M. Pa-
terson) se rappellera que le transport d'Halifax à
Montréal coûte 20 centins par cent livres. Je ne
sais pas ce que peut coûter le transport depuis
New-York, mais si j'ai bien compris l'honorable
député de Brant, je crois qu'il a posé l'axiome qu'il
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n'objectait à la protection que lorsqu'elle excédait
de beaucoup le travail nécessaire pour la production
de l'article. J'avoue sincèrement <lue je n'ai pas
lu le discours de l'honorable député ; je l'écoute
toujours avec beaucoup d'attention, et j'ai cru que
je pourrais saisir exactement ses paroles. Je désire
soumettre un fait à l'honorable député, qui semble
fortement sous l'impression que ces raflineurs <le
sucre ont fait <les profits énormes aux lépens du
pays. J'ignore s'il ctroit réellement cela, comme
homme d'affaires, mais je veux lui soumettre quel-
ques chiffres. Ces chiffres ont déjà été soumis en
chambre, par mon honorable collègue, iais je crois
que l'honorable député n'était pas à son siège alors.
Mon honorable collègue s'est assuré, d'un des raffi-
ieurs d'Halifax, du coût <lu sucre brut, ces deux
années dernières, et il a trouvé qu'en 1889 et 1890,
cet article coûtait en moyenne 5,14 centins et que
le prix moyen du sucre raffiné était de 5-74 ; soit
une différence de 60 centins par cent livres pour le
fabricant. Si l'honorable député tient compte de
ce que coûte la main-d'Suvre pour le raffinage du
sucre, il reconnaitra, je crois que ces opérations ne
donnent pas plus qu'un profit raisonnable et juste.

M. l'Orateur, je n'ai pas été surpris de voir les
honorables députés de la gauche se lever les uns
après les autres pour dénoncer cette industrie du
Canada. C'est leur bête noire. Il faut se rappeler
que, en janvier dernier, M. Winan, l'inventeur de
la politique des honorables députés de la gauche,
s'est rendu de New-York à Boston. L'honorable
député d'Oxford-sud s'est aussi rendu, <le Toronto,
à Boston. Il est vrai qu'ils ne se sont pas ren-
contrés, autant que je sache ; ils n'étaient pas au
même banquet, et il est étonnant qu'ils n'aient pas
eu la chance, dans toutes ces réunions sociales, de
se voir à quelque assemblée publique. Mais M.
Wiman assistait à un banquet à Boston, le 22 ou le
23 janvier 1891, une semaine avant l'arrivée (le
l'honorable député d'Oxford-sud dans cette ville,
et, à ce diner, M. Wimnan expliqua qu'autrefois le
Canada importait surtout le sucre raffiné d'Ecosse,
mais que sous le régime protecteur des raffineries
avaient été établies en Canada, et il informa les
Américains qu'avec la réciprocité absolue, au lieu
d'acheter tous leur sucre en Canada, les libéraux
proposaient maintenant de l'acheter à New-York
et à Boston. Or les honorables députés se lèvent
les uns après les autres et attaquent l'industrie le la
raffinerie de leur propre pays, afin de donner raison
à M. Wimaan, et nous forcer d'acheter le sucre à
Boston et à New-York.

Maintenant, M. l'Orateur, les honorables députés
parlent de soumission aux Américains. A-t-on
jamais vu une semblable soumission ? M. Wiman
n'en fait pas un secret ; il parle avec confiance. Il
était sans doute en relations intimes avec quelqu'uu
de ces honorables messieurs, et il parle avec con-
fiance de cette question, parce qu'il sait que son
ami d'Oxford-sud, lorsqu'il en eut l'occasion, laissa
de côté l'industrie de raffinerie en Canada, et qu'il
fera de même si l'occasion se présente de nouveau.

Les honorables députés sont alarmés du droit de
4 de centin par livre sur le sucre raffiné ; que
firent-ils, lorsqu'ils eurent l'occasion de protéger le
pauvre, l'ouvrier, le pêcheur et le mineur cana-
diens ? Ils imposèrent un droit de 5 ou 6 centins
sur le thé, de 2 centins sur le café,' 2ï centins, ou
environ, sur le sucre, cependant on les voit aujour-
d'hui qui essaient de persuader la classe ouvrière
qu'elle est maltraitée par le gouvernement qui a
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aboli le droit sur le thé et le café, et n'a laissé atierîcames, et il lit qu*en retour nous pourrions
qu'un droit léger sur le sucre, simplement pour leur offrir notre bois et nos pelleteries. Voilà
protéger le marché canadien. Vautorité que le chef <le l'opposition a citée comme

1. l'Orateur, j'ai trouvé assez étrange, au coi- représentant leur vues. Mais je vois, en outre, que
imiencemtent (le la session, les paroles le l'honorable le 18 septembre 1888 et il faut se 'appeler <lue
chef dle l'opposition, au sujet le 'M. Sherman et (le c'était cinq ou six mois après que l'honorable député
:U. Hitt. L'honorable député a <lit que la politique d'Oxford-sud eut présenté sa première résolution
<le réciprocité ou diuiion commerciale qu'ils défen- favorisant l'union conmerciale ; sans doute après
delut, avait été approuvée par ces deux hommes un échange 'idées et une entente mutuelle, ce qui
d'Etat distingués des Etats-Unis. Je tue suis donné mérita au sénateur Shernan une mention dans cette
la peine <le chercher ce qu'avait <lit et publié M. chambre par le chef <le l'opposition, à cette date,
Sherman sur cette question. Je veux parler avec (lis-je, le sénatenr She'man présenta au Sénat
tout le respect dû à *N. Sheriuman. Je crois que américan la résolution sui-ante
l'on reconnaîtra, les deux côté <le la frontière, que Régolu-que le comité des relations étrangères, reçoive

. Sherman est un homme intelligent et honnête, instruction de s'enquérir et <le taire rapport, Û la pro-etencea les l sar o-s < es((qu cerh chaîne session du congrès, <le l'état des relations deset en cela il est le rara ariEa- ii erra que cherche e
l'honorable député d'Oxford-sud, car il semble dési- que des mesures nécessaires pour favoriser des rela-
reux le trouver un protectionniste honnête et intel- tiens commerciales et politiques entre Cesdeux pa'setles
ligent. Et bien ! je le renverrai au Sénateur <le la Etats-Unis. et que pour ces tins le comité ait le droit de
province dOntario-pardon, le l'Etat d'Ohio ;à siéger durant la vacance du congrès.

parler si souvent les sénateurs et les banquets, -
<le l'autre côté le la frontière, nous devenons em- (e la gauche? Est-ce là la raison pour laquelle le
brouillés au point d'oublier le faire la distinction chef le l'opposition a fait mention du sénateur
entre ceux <le notre pays et ceux lu pays voisin ;Sherman, parce qu'il désire (le plus grandes rela-
mais je veux dire le sénateur d'Ohio.-M. Shermtain tions connerciales et politiques entre les deux
est un membre éminent lu congrès les Etats- Unis Pays Mais il ne faut is juger ces messieurs
et son nom a été mentionné ici par le chef de d'après les résolutions, car il sont prêts à modifier
l'opposition. Il est donc ce que cherche le député une résolution à chaque session <lu congrès ou dc ce
d'Oxford-sul. Mais le chef <le l'opposition nous parletent. Nous devons les juger par leurs décla-
<lit que M. Sher'man représente lesrvuesduîparti(li qu NI Shrma rerésnteles vutes lu parti. leton, etje trouve les paroles suivantes dites par
Laissez-moi vous exposer les vues lu sénateur sénateur Shertan dans le même discours:
Shermi-an. Le 4 janvier, 1888, le sénateur Sher- Avec la ferme conviction que cet événement tant désiré
man fit, dans le Sénat américain, un discours dans est entre les mains du destin, et croyant qu'il est de
lequel il disait: notre devoir d'eu hâter l'accomplissement, je ne suis pasprêt, pour ma part, à appuyer utte mesure nui n'est pas

Je préfère cette politique qui surveille les intérêts de i emandée par l'honneur nationale et qui tiendrait à retar-
notre peuple de préférence à ceux des nations étrangères. der la venue de ce jour où le drapeau américain servira
Je préfère la politique qui consiste à réduire les prix par de signe de ralliement à toute la population de langue
la concurrence nationale plutôt que par la concurrence anglaise d'un continent, depuis le Rio-Grande jusqu'à
étrangère; à rendre la tmatière première moins coûteuse. l'océan Arctique.
par l'augmentation de la production, l'amélioration de
nos rivières et de nos havres, et la concurrence de nos Est-là, la raison pour laquelle le sénateur Sher-
chemins le fer. En d'autres termes, je préfère le déve- mari est choisi comme l'interprète des sentiments
loppement, l'augmentation de notre production, et l'em- du chef <le
ploi de nos propres concitoyens, grâce à nos lois de
revenu, sans temircomupte de la politique oudesprincipes, (u'il désire voir le drapeau américain seul flotter
ou des intérêts des autres nations. sur tout le continent, depuis le Rio-Granle jusqu'à

Voilà les vues de l'honorable John Sherman ; et l'océan Arctique? Mais il est quelque peu étrange
quelles consolations les honorables députés de la que ce discours ait été fait, au sénat américain,
gauche peuvent-ils y trouver ? Plus loin, dans le après la résolution présentée ici par lhonorable
même discours, il dlit, au sujet <le la protection aux député l'Oxford-sud, et qui visait clairement à
Etats-Unis : l'union commerciale. On sait qu'au mois de sep-

Cela a tellement augmenté et amélioré nos articles temubre 1890, le sénateur Sherman motifia sa réso-
fabriqués qu'ils représentent l'énorme somme de 87,000,- lutiot et en présenta une autre, au sénat Anéri-
000,000, y compris les articles de première nécessité, et en cait, dans laquelle les mots union Commerciale
outre les prix ont été réduits de plus en plus pour le
eoisotnmateur.

paît dut sénateur Shermian, et si je suis bien rensci-
Puis il parle de la Grande-Bretagne et du Canada. gué-j'ai examiné le 'ongree-iond Reçod-ilnepro-

Il dlit : nonça pas un discours, niais accompagna sa résolu-
La Grande-Bretagne seule a le libre-échange, parce que tien le quelques remarques. Il parla dans ce sens:

après des siècles de protection ses industries sont assez
bet établies tor fire la concurrence à toutes les nations Ilm'yaaucun doute que nous devrions avoir de meii-
du monde. Mêmie aujourd'hui notus pouvons, si nous le bures relations entre le Canada et les Etats-Unis.
voulons, par le sages lois commerciales avec le Canada, Comme ces deux pays produisent ei partie les mêmes
le Mei- tlsEmt el1tirqe<ust~éedest articles et sont concurrents sur le mêtme marché, leur

le Alxique et les Etats de l'Amérique dlu sud. étendre sur
de vastes régions, le mairché le nos produits, échanger coterce ensemble est plus grand qu'avec toute autre
oittils. des instruments, des cotonnades et (les meubles pour nation. Le Canada fait une plus gratde consommation
du sucre et du thé et autres productionts tropicales, dans le de tis articles alimentaires que nous n'en faisons des
sud, et le bois et les pelleteries, dans le nord. siens. L'objet de mon ameidenent eQt ume telle confé-

rence, et je crois qu'il aura pour effet, non seulement
Maintenant, M. l'Orateur, en quoi le discours du 'etretenir des relations amicales, mais do développer

sénateur Sherman pet-il offrir des consolations aux le conmerce.
hiomnorales députés <le la gauche ? Il dit qu'il est Quel sort a on cette résolution? Elle fut si froi-
désireux d'étendre le marché--il n'emploie pas les dement reçue au Sénat, que le sénateur Shertan
expressions union coummierciale ou réciprocité abso- eut peur (e demnder le vote de .la chambre.
lue-il est désireux <le développer les relations Elle fut combattue par les sénateurs Evarts,
commerciales avec le Canada, pour les fabriques Ednmunds, Morgan, Fry et autres, et je citerai quel

M. Klu vN jY.
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qlues mots du sénateur Spooner, qui semblait être
l'écho des autres membres du sénat en disant :

J'espère voir le jour ou le drapeau américain aura rem-
placé le drapeau anglais sur le Canada. L'union cen-
nerciale ne viendra qu'avec l'union politique et pas
avanut.

Cependant le sénateur Sherman a été mentionné
ici par le chef de l'opposition et ses vues ont été
recommandées à notre sérieuse considération. Lors-
que le chef d'un parti nous conseille d'examiner ce
que le sénateur Sherman a déclaré, et lorsqu'un autre
chef de ce parti nous dit qu'on peut trouver un
exposé des opinions du parti opposé dats la réso-
lution de M. Hitt, est-il étonnant qu'on s'alarme de
l'état des choses de ce pays, surtout quand l'on voit
les membres d'un- grand parti politique demander
avec instance à leurs concitoyens d'attendre des
a méricains le signe par lequel ils vaincront et que,
après un examen plus attentif, nous voyons que ces
nimmes hommes, quelque soit la rédaction de leurs
resolutions, n'ont jamais eu en vue d'autre chose
que union commerciale et n'ont préconisé ce projet
que parcequ'ils croyaient qu'il amènerait l'annexion.

Prenons la résolution de M. Hitt, qu'il ne faut
pas séparer le ses propres déclarations. Ce mon-
sieur qui a été cité ici par le chef de l'opposition
est celui qui a dit sous sa propre signature :

On ne s'y prend pas à deux fois pour croquer une cerise;
il v:aut mieux se déclarer immédiatement pour l'annexion.

M. MeMULLEN: Laissez-nous la paix. *

M. KENNY: On ne peut pasvousrépéterces paro-
les trop souvent. Dans les provinces maritimes nous
ne nous fatiguons jamais de discuter cette question.
Nous croyons qu'elle met en danger notre nationa-
lité et notre autonomie. Pour nous c'est la question
la plus importante qui soit venue devant le parle-
ment du Canada, et si l'honorable député désire que
je lui cite une autorité qui partage cette opinion je
le renverrai à M. Goldwin Smith, dans son intro-
duction au " Manuel sur l'union commerciale." Il
y verra que la question soumise à la décision de
Félectorat canadien et que nous discutons en ce
momtent ici, est la plus importante de toutes celles
qui ont attiré notre attention depuis la confédéra-
t ion. Pour moi elle est encore plus importante que
celle de la confédération. J'étais absent lorsque
Flhonorable député de Yarmouth (M. Flint) a parlé
du connerce <le Halifax. Je désire relever briève-
ment quelques-unes de ces remarques. Il est mal-
heureux qu'il ait été obligé, pour les besoins de sa
cause, de parler (lu commerce (le Halifax en termes
inunérités. On dirait qu'après s'être livré à un
long panégyrique du Dakota il éprouvait le besoin
te dire du mal (le Halifax et de Saint-Jean ; mais il

ne faut pas oublier qu'avant de parler ainsi il avait
approuvé les paroles de l'honorable député

d'Oxford-sud qui disait à Boston que cette ville
était destinée à devenir l'entrepôt du commerce du
Canada, surtout pendant les mois d'hiver.

Si 'honorable député de Yarmouth partage cette
opinion, il n'est pas surprenant (le le voir. pour les
b esoins de sa thèse, chercher à décrier le commerce
le Halifax et de Saint-Jean. Il a prétendu que la
sele augmentation qui ait en lieu dans le commerce
le Halifax, c'est celle (lui s'est produite dans les
exportations. J'ai expliqué cet après-midi qu'il
est très difficile de déterminer la somme exacte du
commierce d'aucun port du Canada, d'après les im-
portations, surtout lorsqu'il s'agit d'un port des
provinces maritimes, parce qu'une grande partie

des marchandises qui s'y consomment ont payé les
droits à Montréal, Toronto, ou autre centre de dis-
tribution. Il y a eu, en conséquence, un déplace-
ment d'importations.

Je veux aussi faire remarquer qu'aujourd'hui
nous fabriquons au Canada nos tissus le coton et
de laine, ainsi que les articles dans lesquels entre le
fer, et plusieurs autres articles. Autrefois nous
importions tout cela. Il est donc difficile d'évaluer
le commerce d'un port comme Saint-Jean ou Halifax
d'après les importations.

L'honorable député le Yarmouth (M. Flint)
n'ignore pas non plus que de 1875 à 1878, dans le
Nouveau. Brunswick et la Nouvelle-Ecosse, l'indus-
trie de la construction des navires était très floris-
sante, et durant cette période nous avons lancé,
dans ces provinces, pour $20,000,000 de navires.
Tout ce qui entrait dans la construction <le ces
navires et qui payait des droits arrivait par Saint-
Jean et Halifax, et aujourd'hui cette industrie
n'existe presque plus, et je crains que les jours des
navires en bois soient passés. Nous avons cherché
à donner de l'emploi à ceux qui vivaient autrefois
de cette industrie en établissant des manufactures
de coton et de lainages; et même dans la bonne
ville de Yarmouth, oit j'ai passé bien des jours
agréables et où je possède de bons amis, lorsque
l'industrie de la construction les navires en bois
commença à baisser, les citoyens ont profité des
avantages que leur offrait la politique nationale
pour établir une filature de coton et une fabrique
de toile à voile.

Avant de passer à un autre sujet je veux aussi
rappeler qu'en 1877 une terrible calamité s'est abat-
tue sur Saint-Jean, et comme à la suite de cet in-
cendie, il a fallu tout remplacer ce qui avait été
détruit, les importations ont coisidértblementt aug-
mentées.

Je ferai aussi remarquer à l'honorable député de
Yarmouth (M. Flint) que pendant que le tonnnage
des navires océaniques du port d'Halifax n'était
que de 423,423 tonneaux, et le tonnage des navires
de cabotage, seulement de 185,314 tonneaux en
1878, ce qui faisait un tonnage total de 608,737 ton-
neaux, en 1890 le tonnage des navires océaniques
avait atteint 682,408 tonneaux et l'autre 278,764
tonneaux, ce qui donne un total de 961,172 tonneaux,
ou une augmentation de 60 pour 100 sur 1878.

Je rendrai aussi à la ville de Yarmouth la justice
que l'honorable député n'a pas su lui rendre. Je
vais comparer le tonnage de Yarmouth en 1878 et
en 1890. Je vois dans le rapport de la navigation
et dut commerce que les tonnages des navires océani-
ques et autres du port de Yarmouth en 1878 n'était
que de 40,000 tonneaux, et en 1890, il s'élevait à
168,693 tonneaux, une augmentation d'environ 400
pour 100. Il aurait mieux servi sa cause en vantant
les progrès de Yarmouth qu'en cherchant à dénigrer
Halifax et Saint-Jean.

Les honorables députés le la gauche prétendent
que ces deux villes retireraient de grands avantages
de la réciprocité absolue avec les Etats-Unis, mais
pour se faire une idée de ce qîui arriverait si la poli-
tique que nous prêchent les libéraux était adoptée,
les citoyens d'Halifax et Saint-Jean n'ont qu'à voir
ce qui se passe dans la ville voisine de Portland,
dans le Maine. Portland est plus près de ce fameux
marché de 65,000,000 dont nous parlent les libé-
raux que Saint-Jean ou Halifax, et cependant je
constate que <le 1888 à 1890, les importations dans ce
port ne se sont élevées qu'à $2,808,957, pendant que

298902889



[COMMUNES]

durant la même période les importations à Halifax 1
ont atteint 'S 7,710,850, ou environ six fois autant
qu'à Portland, Maine. Cela n'empêche pas les libé-
'aux de prétendre que nous profiterons (un cian-

genent qui nous laisserait, à légardl de ce marché
de (j5,000,000, da ns une position encore moins favo-
ralde que Portland. Comparons, maintenant, la
population (les deux villes. En 1860 la population
de Portlanl était de 20,342, et en 1890, elle avait at-
teint .36,42(6 ; la population d'Hlalifax en 18(1 n'était
que de 25,()(), et je ne crains pas d'atirier qu'en
189 1 elle sera le 40,000. Je comprends que les liono-
rables députés de la gauche ne trouvent rien de
con>solant dans ces chiffres, mais il est regrettable
que l'honorable député <le Yarmouth n'ait pas pu
établir ses prétentions sans se livrer à des remarques
blessantes contre la capitale <le sa propre province
et contre Saint-Jean, qui fait un commerce si actif
avec Yarmîîouth-muais il faut croire que ces attaques
contre les principaux centres <le comnierce du
Canada font partie le la politique libérale.

Sil s'était donné la peine <le se renseigner sur
les progrès conmerciaux <le la Nouvelle-Ecosse, il
naurait pui faire autrenient que d'en être satisfait.
Il aurait constaté, par exemple, qu'en 1878 il est
entré dans la. Nouvelle-Ecosse pour la consomma-
tion, 7,000,000 de livres <le sucre, et que grâce à la
politique nationale, il en est entré 50,000,000 <le
livres ci 1889. Il aurait constaté qu'en 1878 il
n'est entré que 5,000 l1bs. (le coton brut, et 3,000,000
livres, en 188!) ; ce sont nos ouvriers qui ont été
payés pour convertir ces niatières brutes en pro-
duits maanufacturés. Il aurait constaté, qu'en 1878
nours n'avons importé que 8,440 lb.s. <le laine, et ci
1889, 37,0)0 livres, et je suis informé qu'une très
grande partie de cette laine a été convertie en excel-
lents tissus dans la ville nième qu'habite l'hono-
no(<rable député.

Quant à l'amendement que noius discutons en ce
ntmioent, je dirai seulenieut que j'ai été envoyé ici
par nies électeurs spécialenient pour voter contre
la réciprocité absolue, et je dois la forte majorité
que j'ai obtenue au fait que j'étais opposé à cette
politique. Sur nue question ordinaire la majorité
n'aurait jamais été aussi considérable dans la ville
d'Halifax. Ceux qui se rappellent comment était
composée la députation d'Halifax dans le dernier
parlement et qui voient ce qu'elle est aujourd'hui,
comîîprennent qu'un grand changement s'est produit
parmi l'électorat. Celui qui représentait Halifax et
qui siégeait à gauche dans le dernier parlement
était un homme de talents reçonnus et d'une grande
influence t'tnt ici qu'à Halifax ; s'il a été défait par
une aussi for'te majorité, c'est que la population
d'Halifax, comme celle (le la Nouvelle-Ecosse ne
veut pas (le l'union commerciale et de la réciprocité
absolue et sachant que cette politique entraînerait
l'annexion du Canada aux Etats-Unis. Cette poli-
tique signifie un tarif commun, et comme M. Hitt,
a eu soin de nours le <lire, 65,000,000 auront plus
d'influence que 5,000,000 dans la formation le ce
tarif-M. Hitt a ext la franchise de nours (lire cela.
Cette politique entraînerait aussi la taxe directe.
C'est l'honorable député d'Oxford-sud, je crois, qui
a parlé le drapeau noir, niais tous les députés de la
gauche nie paraissent être (les porteurs de drapeaux
noirs. Ils ont l'habitude de se moquer de nous et
nous reprocher <'agiter toujours le vieux dra-
peau ; mais je préfère agiter le vieux drapeau
qu'un drapeau noir ; je crois aussi q u'ils devraiet
inscrire sur leur drapeau noir en caractères blancs,

M. KENNY.

les deux lettres t. d. qlui pourraient signifier, tra-
hsndirecte, taxe directe ou de/iriumn trenicns ; de

cette manière ils auraient <le telles attaques <le d. f.
avant d'avoir terinné leur canîpagne qu'ils clanre-
raient bientôt (le drapeau et <le politique. Nos
vingt-quatre années d'union devraient plutôt nous
inspirer confiance dans l'avenir que de nous donner
(les craintes sur la condition présente (du pays.
Tout le monde est obligé d'admettre qu'il n'y a lpas
un pays au monde qlui ait accompli autant de pro-
grès que le Canada depuis 24 ais, et il est regret-
table <le voir un grand parti politique avoir recours
à la calonie, à la diffamiatian et au mensonge sur
la situation <le son pays, pour améliorer sa position.
Si la confiancé dans nos destinées disparaissait le
notre population, bien sombre serait l'avenir du
Canada, car l'histoire nous enseigne que chaque
fois qu'une nation est restée sourde aux appels du
patriotisme, elle est devenue la vassale dxuii pays
étranger-elle a perdu son commerce et son agri-
culture, les outils sont tombés des mamns <le sds
ouvriers.

J'ai déjà <lit et je répète que nous sonues arrivés
à une époque critique <le notre histoire-que la
question <ue nous discutons enî ce inonent, est la
plus importante de celles que nous avons eues à
décider, et je suis coivaiicu que l'hostilité crois-
sante que nous remarquons chez le peuple contre
cette politique d'union commerciale ou (le récipro-
cité abisolue, est la preuve que la question devient
mieux connue, et qlue l'annexion qui en serait le
résultat répugne à notre population. 'ai la cou-
viction que le peuple canadien est loyal à son pays
et à sa souveraine et qu'il proclamîera hautement
que " Le Canîala n'est pas à vendre."

NI. FRASER : Il est surprenant <le voir ce qu'il
faut (le teips et d'efforts pour faire comprendre au
pays jusqu'à quel point les libéraux sont déloyaux
pendant qu'on comprend si facilement leurs appels
à la trahison et à la déloyauté ; je me demande
aussi pourquoi l'honorable député qui vient le ré-
prendre son siège a parlé pendant deux heures pour
édifier la chambre et le pays sur une question que
le peuple comprend si bien. C'était un spectacle
édifiant <le voir cet honorable dépté-ce ionopo-
leur, comne il s'appelle lui-même, ce ratlineur <le
sucre-vouloir faire la lecon à la chanbre et au
pays, prendre le député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright) et tous les députés de l'opposition sous
sa pr otection et jouer avec eux quelque temps avant
de leur porter le dernier coup ; c'était un spectacle
édifiant de voir cet homme désintéressé, nous expli-
quer que sans autre motif que soi ardent amour
pour sa patrie, sans posséder une seule action dans
les ratfineries de sucre, sans rien de cette nature, il
avait une vision du brillant avenir qui nous est
réservé, si nous persévérons dans la politique du
passé, si nous continuons à légiférer au détriment
des masses et à l'avantage du petit nombre. C'était
un spectable à faire pleurer les anges, quand on sait
combien peu il est en position de prononcer un pa-
reil discours. Puis ensuite il y a eu une crise. Il
y a toujours une crise. Il se produit toujours une
crise chez ces nanufacturiers, chaque fois que l'on
propose quelque chose qui peut les affecter. Lors-
que lui et l'honorable député de York (M. Wallace)
ont parlé des dangers que courait le pays cela m'a
rappelé une caricature de Punch représentant ui
criminel sous les verroux conversant par la fenêtre
avec un homme ivre. Les honorables messieurs <le

2892



2893 [24 JUILLET 1891] 2894

la droite sont priés <le croire que je ne fais pas allu- glorieuse politique nationale ; un instant après, on
.ionî il eux. Ces deux hommes parlaient les dan- le retrouve dans les nuages. Il <lira que le cultiva-
.(ers que courait le pays et de la violence le l'oppo- teur vend son grain plus cher ici que là ; il compa-
ition. "Le pays est en danger," bégayait l'ivro- rera le marché d'un pays, avec celui d'un autre
'ne, lu dehors. Et le criminel, qui attendait peut- pays, et il démontrera que les cultivateurs vendent

étre le moment <le l'exécution, répondait: " Alors, îleurs produits tellement cher, que c'est un miracle
notre liberté est menacée," et l'autre reprenait: qu'ils ne soient pas tous des capitalistes.
"Ce i'est pas autant cela qui m'inquiète qlue notre Tous ces discours les honorables député de la
clère religion." C'est avec à peu près autant d'a- droite me rappelle l'histoire de cet épicier nègre qui
propos et de bon sens que les honorables députés vendait des œufs, et qui était trop honne d'affaire
le la droite parlent des dangers que l'opposition pour donner exactement le compte. Une cliente,
fait courir au pays. Qui a jamais entendu un de une brave femme, s'imagima un jour de faire comrp-
ces hommes, qlue la politique <lu pays a enrichis, ter les œufs en sa présence, en cas d'erreur. Notre

parler autrement qu'en faveur de cette politique? épicier se mit à compter à mesure qu'il livrait sa
L'honorable député nous reproche de parler pour marchandise, un, deux, trois, puis il s'arrêta pour

les cultivateurs. C'est vrai ; mais parce que nous demander à l'acheteuse où était son petit garçon.
parlons au nom de 60 pour 100 le notre population " Il est à l'école," dit-elle. " Un si jeune enfant
iidant qu'eux ne parlent qu'au nom d'un très petit à l'école?" reprit l'épicier, " mais il n'a pas plus

unombre, faut-il nous accuser de déloyauté ? Y a-t-il de sept ans." " Il a treize ans " lit la mère. " Ce
quelque chose de déshonorant dans ce que nous charmant enfant a déjà treize ans" fait le mar-
faisons? N'est-il pas plus loyal et plus honorable chand, et il se remet à compter " quatorze, quinze
de parler en faveur des pêcheurs, les cultivateurs et seize, etc." Il s'informe ensuite le l'âge de la
et des ouvriers auxquels les conservateurs ont fait fille, et de l'âge de la vieille lame qu'il flatte en la
croire que la protection les enrichirait, que de faire rajeunissant, et finalement, l'acheteuse paya pour
comme eux qui sont venus ici passer des lois qui quatre douzaines d'oeufs, pendant qu'elle n'en avait
les ont enrichis et accuser le déloyauté ceux qui eu que deux douzaines. Mais elle était si contente
elèvent la voix en faveur d'un peuple trompé et et si flattée, que lorsqu'elle découvrit la superche-
opprimé ! Ceux <qui parlent ent faveur les cultiva- rie, elle n'eut pas le courage d'aller se plaindre.
teurs parlent en faveur de gens (lui ont besoin de La différence entre ceux qui sont ena faveur de
défenseurs dans ce parlement. Pendant trop long- relations commerciales plus étendues entre le Ca-
teips notre législation s'est abreuvée à la même nada et les Etats-Unis, entre ceux qui veulent le
source. L'honorable député d'Halifax (M. Kenny) libre-échange absolu qui viendra un jour, et ceux
dit qu'il a été envoyé ici pour voter contre la réci- qui sont en faveur de la olitique nationale, c'est

lpocité. Je connais un peu ce qui se passe à la celle-ci: tout ce que les libre-échaiigistes ont à
Nouvelle-Ecosse, et si le gouvernement n'avait pas faire c'est de s'en tenir à leurs principes ; ils n'ont
mis la réciprocité limitée dans son programme aux pas besoin de chercher partout et de signaler ci et
dernières élections, très peu de ses partisans au- là une industrie, qui réussit, un genre de commerce
raient été élus dans cette province. L'unique argu- qui prospère ; cette prospérité est obtenue au dé-
nient les candidats ministériels à Halifax et ail- pens du peuple.
leurs était celui-ci: " Nous sommes aussi en faveur Il me fait toujours plaisir (le voir un homme
de la réciprocité que nos adversaires, et comme prospérer, tmais je ne crois pas qu'un homme puisse
nous sommes au pouvoir, nous pouvons vous l'obte- s'enrichir, excepté dans des conditions où tout
nir beaucoup plus facilement que l'opposition. citoyen du pays peut également s'enrichir. Il en

Si on n'avait pas fait luire cette espérance aux est dans ce pays comme dans tous les autres pays.
yeux du peuple, de toute l'armée conservatrice de Je voudrais que les honorables députés achetassent
la Nouvelle-Ecosse if ie serait pas revenu même la un alphabet d'économie politique; car, en cette
garde d'un caporal. Les conservateurs ont été main- circonstance, ils ont fait preuve, de plus d'igno-
tenusaupouvoirparcequ'ilsontpromislaréciprocité. rance en économie politique que peut en montrer,
Ils disaient partout que sir John A. Macdonald et ses d'après moi, une assemblée de représentants. Les
collègues avaient tellement hâte de nous donner la historiens de l'avenir qui liront ces débats seront
réciprocité, qu'ils n'avaient pas pu attendre l'expi- surpris de voir que, dans ce siècle qui se vante tant
ration des délais réguliers, et en avaient appelé pré- de ses lumières, un si grand nombre de députés <le
imaturément au peuple, pour lui faire renouveler propos délibéré ou par ignorance, ne comprennent
leur mandat. J'affirne ici que quiconque dans la pas les premiers éléments de l'économie politique.
province de la Nouvelle-Ecosse n'est pas en faveur M. CAMERON (Inverness): Quels sont-ils?
de la plus large réciprocité possible avec les Etats-
Unis, sans porter atteinte à notre dignité et à tout M. FRASER: Que l'honorable député achète
ce que nous chérissons dans notre pays, n'a pas la pour dix centins l'ouvrage de Henry George sur
mioindre chance de se faire élire. l'économie politique, qu'il le lise, et il ne pourra

L'honorable député d'Halifax (M. Kenny) blâme plus faire autrement que de se proclamer libre-
taon honorable ami (M. Flint) parce qu'il a donné échangiste, à nioins qu'il ne fasse violence à sa con-
un tableau exact du commerce d'Halifax ; j'ai re- science.
marqué cependant qu'il n'a pas entrepris de réfuter Quelques VOIX : Oh ! oh!
les chiffres cités par mon honorable ami ; il s'est
contenté de dire qu'il est très difficile de se former M. FRASER: Les honorables députés pourront
uie ilée exacte. dire " oh, oh," tant qu'ils le voudront; niais ils ne

Chaque fois qu'un protectionniste est acculé au peuvent citer aucune autorité sérieuse en faveur de
pied du mur, il trouve toujours une échappatoire. la protection, excepté Cary qui était un sudiste, et
Des fois il dira que la prospérité règne ici ou là, Horace Greeley, qui était un journaliste. Que les
puis laissant la prospérité de côté pour le moment, honorables députés aillent dans n'importe quel col-
il se lancera dans des dithyrambe à l'adresse de la lège de la confédération et des Etats-Unis, et qu'il
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me trouve ui homme éminent qui ne soit pas libre-
échangiste.

M. KENNY : Le sénateur Sherman.
M. FRASER: Le sénateur Sherman? Est-il

professeur dans un collège? Il lui convient d'être
protectionniste, comme il convient n l'honorable
député (le Halifax (M. Kenny) de l'être, parce qu'il
s'enrichit avec cette politique. Je voudrais avoir
le nom d'un professeur dans un collège qui ait
jamais émis une opinion en faveur de la protec-
tion.

M. MILLS (Annapolis): Le peuple canadien a
donné son opinion.

M. FRASER: Une partie du peuple canadien
s'est prononcée en faveur de la protection ; mais le
peuple en général n'est pas protectionniste. Les
honorables députés (le la droite ne savent-ils pas
aussi bien que nous que nombre (le gens qui ont
voté par esprit de parti sont convaincus dans le
plus intime (le leur conscience que la protection
est une mauvaise chose? Quand vous rencontrez
les honorables députés (le la droite privénient,
quand vous les rencontrez en dehors (le la chambre,
ils vous disent bien froidement qu'ils sont libre-
écliangistes en principe ; comme si un homme pou-
vait être libre-échangiste en principe et ie pas
l'être en pratique; Ils le peuvent agir ainsi, que
parce qu'ils y trouvent leur bénéfice. Ils disent
quil nous faut la protection, parce que si nous ie
nous protégeons pas, on pourra prendre avantage
sur nous.

-Je pose le principe, et c'est un principe élémîjen-
taire en économie politique-je le pose ici pour mon
honorable ami qui m'a demandé les renseignements
sur cette science-que si on protège le fabricant
de chapeaux, il faut également protéger celui qui
fabrique les chaussures nécessaires au fabricant <le
chapeaux: il faut protéger ceux qui lui fournissent
les aliments et les vêtements, enfin tous ceux qui
travaille à la richesse dlu pays, car il contribuent à
enrichir celui qui profite les avantages (le la pro-
tection.

Que nous enseignent les premiers principes ?
Les principes du Cr'éateur lui-même nous enseignent
qu'il faut rendre justice à tous, sans aucune faveur.
Je demande s'il y a un homme qui ait droit par la
loi à un seul centin <le ses concitoyens, sans que
cet argent doive retourner à celui qui le lui a payé.
Est-il juste qu'un homme qui fabrique le sucre soit
protégé par la loi le manière à ce qu'il ne soit pas
obligé le rendre cet argent au peuple d'une autre
manière ?

Tout ce système politique est un vol organisé. Il
a été inauguré en Amérique après avoir été aban-
donné en Angleterre, et il a été inauguré en Amié-
rique d<ns un but d'égoïsmiie ; mais aux Etats-Unis
même comme au Canada, le peuple commence à
comprendre que ceux qui crient le plus fortement
pour la protection, sont ceux qui y trouvent leur
bénéfice, et la protection n'a d'a-utre but que
d'enrichir le petit nombre au détriment <le la masse
du peuple.

Je ne suis pas en faveuri d'une aristocratie, mais
je préfère de beaucoup l'aristocratie (le naissance t
la plutocratie, car avec une aristocratie de nais-
sauce, nous aurions, au moins, l'éducation. Ces
gens se vantent que la politique nationale a enrichi
quelques particuliers. Ils disent que cette indus-
trie, aiisi que plusieurs autres, se sont développées
considérablement, et que la protection est une

M. FRASER.

grande chose. Pas du tout. Vous pouvez rendre
une ville prospère dans un comté au moyen de la
protection; mais c'est au détriment du reste du
comté.

Si j'allais le l'autre côté de la chambre, et si je
demandais de l'aide pour lier les mains les hono-
rables députés, je pourrais très bien leur enlever
leur argent. Si je faisais cela, il est vrai que je
serais plus riche qu'auparavant, mais est-ce que
cela enrichirait ceux à qui j'aurait pris cet argent?
La protection produit le même effet, car elle est un
fardeau pour ceux qui n'en retirent aucune avan-
tage. La seule richesse qui nous convienne est
celle que l'on acquiert librement et à laquelle il n'y
a rien à reprocher ; c'est celle qui permet à tout
homme, quelle que soit sa condition, d'arriver sur
les marchés du monde pour y offrir en vente les
produits (le son travail et de sont talent. Voilà la
véritable économie politique.

Quelle est la politique les hionorables députés de
la droite ? Leur politique est de faire de ce pays,
un pays manufacturier, et ils prétendent que puis-
que les capitaux et les connaissances <le ceux qui se
livrent aux industries ie sont pas suffisants pour
établir' ces manufactures, le gouvernement doit
prélever une contribution sur le peuple, afin de
venir à leur aide. Je suis heureux de voir les
manufactures se développer dans ce pays, et je sais
qu'elles prospéreront en Canada ; mais si elles ne
peuvent se maintenir qu'au moyen de contribu-
tions prélevées sur' le peuple en vertu d'une loi, je
<lit qu'il vaut mieux pour nous de rester comme
nous étions, plutôt que d'arracher l'argent des
autres pour la donner aux manufacturiers ; car
vous verrez toujours que partout où l'on accorde
de l'aide, l'ouvrage n'est jamais aussi bien fait.

Tous les honorables députés savent qui si le gou-
verinement accorde de l'aide à un manufacturier de
chapeaux ou <le chaussures, ce dernier n'apportera
pas autant d'attention à la fabrication de sa mar-
chandise que s'il lui fallait se maintenir par lui-
même, et faire la concurrence aux autres.

Pourquoi les marchandises anglaises sont-elles
meilleures que celles d'aucun paysdu monde ? C'est
parce que les artisans écossais, anglais ou irlandais
savent qu'il leur faut faire la concurrence au reste
dii globe : que, pour, cela ils doivent fabriquer des
articles <le première qualité, et que ce sont ces
articles seuls qui peuvent obtenir <les avantages
sur les marchés du monde. C'est la raison pour
laquelle les marchandises anglaises sont nommées
dans tous les pays du globe. Quand vous allez au
Etats-Unis et que vous demandez une bonue étoffe
pour un habit, vous montre-t-on de l'étoffe amnéri-
caine ? Non, on vous montre <le l'étoffe écossaise ou
anglaise.

L'hoiorable député le Halifax (M. Kenny) m'a
ainusé lorsqu'il a déclaré que, lorsqu'il est allé -en
Angleterre, il s'est aperçu que les iarchandises
suisses se vendaient moins cher à Londres que les
marchandises anglaises. Il n'a pas <lit qu'elles
étaient ces marchandises ; mais c'étaient sanis doute
<les niontres.

M. KENNY : Non, ce n'étaient pas <les montres,
c'étaient les étoffes.

M. FRASER : Tout le monde sait que la Suisse
produit les montres à bon marché et qu'elle fabrique
très peu les étoffes. Mais la. Suisse est un petit
pays. Peut-on croire que la Suisse pourrait inonder
les marchés anglais de ses étoffes ? La première fois
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( ue l'honorable député ira à Londres, et qu'il pas-
sera dans la rue Piccadilly ou dans d'autres rues,
il fera bien de faire attention à lui, parce que les
marchands riront de lui, s'il s'imagine que les mar-
chés anglais peuvent être inondés par les produits
d'un pays comme la Suisse. Les artisans anglais
ne craignent rien, parce qu'ils savent qu'ils peuvent
détier toute concurrence ; et comme les acheteurs
sont toujours la majorité, il est toujours bon d'avoir
des marchandises à bon marché. N'est-ce pas une
très bonne chose?

Voici un autre principe d'économie politique dont
mon honorable ami, qui m'a demandé les informa-
tions pourra profiter, car il apprend aujourd'hui
des choses qu'il n'avait jamais soupçonnées aupara-
vant. Les honorables députés de 'la droite disent
que l'abondance de produits n'est pas une bonne
chose, et que c'est la rareté des produits qui est une
bonne chose. Ils disent que nous ne devons fabri-
quer qu'une petite quantité d'articles, qu'il faut
nous renfermer dans un mur le protection, et ne
fab riquer qu'une faible quantité d'articles différents.

Mon honorable ami d Assiniboïa (M. Davin) nous
a donné une idée de la protection-une idée obs-
cure-et il a exprimé l'opinion que l'Angleterre
peut devenir un jour protectionniste. Dans les
temps futurs, quand on pourra voir les rejetons de
Thonorable député tenant le pinceau et la palette
pour un habitant de la Nouvelle Zélande faisant
une peinture des ruines du pont de Londres, dans
ce temps-là, et dans ce temps-là seulement, la
Grande-Bretagne pourra adopter la politique de
protection.

Il n'y a que quelques écervelés en Angleterre qui
prêchent la protection, et peut-être qu'il y en a qui
partent de ce pays ou d'ailleurs, et qui viennent ici
prêcher la même politique. L'honorable député
peut rêver un meilleur avenir pour sa progéniture,
muais tant que Londres ne sera pas en ruines, le
peuple anglais ne se départira jamais d'une politi-
que qui a fait sa prospérité, et qui lui a permis <le
soutenir la concurrence sur tous les marchés du
mnonde ; tânt que cela n'aura pas lieu, il ne retour-
nera jamais à cette politique malsaine et usée.
Vous pouvez tout autant vous attendre que le dé-
puté de Halifax peut se lever et arrêter le soleil
par sa puissance, que de vous attendre à voir l'An-
gleterre retourner à la politique <le protection.

C'est cependant ces sortes de choses que l'on
ilite devant l'électorat canadien! La loyauté le
ces messieurs est mise en doute, quand ils viennent
dire que l'Angleterre prend des leçons de nous, et
1u'elle reviendra à la politique de protection. N'est-
c pas surprenant ?

Mais il y a une autre chose que l'honorable dé-
pouté d'Halifax a dit, et que je veux faire remarquer
avant d'en venir à la question générale. En parlant
de l'année mentionnée par l'honorable député <le
Yarmnouth (M. Flint), il a dit que l'honorable dé-
puté devrait se rappeler que l'année 1875 a été une
année de prospérité à Halifax, parce que la cons-
truction ties navires était active. Ce sont les années
de misère dont a parlé l'honorable député en cette
chambre. Il est vrai que dans ce temps-là, nos
navires naviguaient sur toutes les mers, et les hono-
rables députés de la droite ont été obligés de lui
dire que c'est l'année où les importations et les
ex portations ont été le plus considérables à Halifax,
parce que nous construisions des navires qui fai-
.saient le commerce, et je le remercie beaucoup
d'avoir répandu, sans le vouloir cette lumière sur le

fond du sombre tableau que font d'après lui, les
députés de la gauche.

Je ne relèverai pas tout ce qu'a dit l'honorable
député sur ces différents sujets, car cela me pren-
drait plusieurs heures ; et d'ailleurs, ces questions
ont déjà été discutées.

Un grand sujet de plaintes contre l'opposition
c'est que le nom d'un député de la gauche a été
mentionné au sénat des Etats-Unis. Je ne crois
pas que ce soit une honte. Je suis certain que si
le gouvernement envoie des commissaires à Wash-
ington, s'il a réellement l'intention d'en envoyer, il
ne manquera pas d'y faire mentionner le nom (lu dé-
puté de Halifax. Je suis certain que les commissaires
y liront son discours, et qu'on leur demandera : sont-
ce des partisans comme celui-là que vous avez?
Sont ce là les gens qui veulent la réciprocité ?

Les honorables députés de la droite sont divisés
en plusieurs factions. Je veux faire d'abord remar-
quer que le seul argument que l'on puise apporter
dans le cas actuel, est celui que nous faisons, savoir:
que nous voulons la réciprocité avec nos voisins
américains, et les honorables députés de la droite
nous disent simplement qu'ils n'en veulent pas du
tout. Je crois que M. Colby était le seul député
de la droite qui avait assez de tête pour bien coin-
prendre la position dans le temps. Il a dit hardi-
ment : Je ne suis pas en faveur de la réciprociété,
même pour les produits naturels ; je ne veux pas
du tout de réciprocité : et il est approuvé par un
homme distingué comme l'est l'honorable député
d'Inverness (M. Cameron) qui n'est en faveur d'au-
cune réciprocité, même pour les produits naturels.

M. CAMERON (Inverness) : Quelle est votre
autorité.

M. FRASER : Vous-même.
Une VOIX : C'est une bien pauvre autorité.
M. FRASER : L'honorable député de Shelburne

(M. White) est en faveur d'une certaine récipro-
cité. Il me semble, M. l'Orateur, que la vraie
position que devrait prendre l'honorable député est
celle-ci : Vous êtes en faveur de la réciprocité ;
nous ne voulons d'aucune réciprocité. Je lui dis
que la réciprocité avec nos voisins est le libre-
échange ; et vaut autant chercher à mélanger de
l'huile avec de l'eau, que d'essayer de concilier la
protection avec la réciprocité. Cela ne se peut
pas. Elles ne peuvent se concilier et les honora-
bles députés le savent.

Quel a été le thème de tous les discours des hono-
rables députés de la droite ? D'abord ils ont fait
l'éloge de la politique nationale, et de ces éloges
nous en avons ad nseam. Jamais je n'ai vu un
aussi grand nombre de gens faire l'éloge de la poli-
tique nationale. Naturellement, l'honorable dé-
puté de Muskoka (M. O'Brien) n'était pas (lu tout
en faveur de la réciprocité. L'honorable dé-
puté de Haldimand (M. Montagne) a été l'a/legro
du débat ; il y a mis de l'entrain ; il a fait, ici et
là, des citations en faveur de la politique nationale.

Si l'honorable député de Haldimand a été l'a/le-
gro du débat, l'honorable député de L'Islet (M.
Desjardins) en a été, Il penseroso. Il a (lit qu'il est
en faveur d'une certaine réciprocité ; et c'est ce
que nous voyons dans la résolution qu'il a voulu
soumettre à la chambre.

Cette résolution était un fusil à deux coups. Dans
une partie, il se déclare en faveur de la politique
du gouvernement et énumérait tous les bienfaits de
cette politique ; dans l'autre partie, il se déclarait
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en faveur de la réeciprocité-. Cependant, je dis, de traité <le réciprocité avec eux ; que leurs fernies.
M. l'Orateur, uile les honorables députés, pour être sont abandonnées et qu'ils ne peuvent rien acheter
logique avec eux-mêmes, devraient s'opposer coin- de nous. Cependant les honorables députés doivent
pletemient la 1é'ciprocité. Qu'ils disent dlonc que accepter l'une ou lautre proposition du dilemme.
le Canrada suffit aux canadiens, ainsi qu'à tous ceux Cet état de chose a été amené aux Etats-Unis, par
qlui veulent venir y résider, c'est-à-dire que nous la protection. Je crois que le même état <le choses
pouvons fermer les portes de nos marchés aux au- existe jusqu'à un certain point dans quelques an-
tres pays du monde, et que nous pouvons nous pas- ciens états, mais je (lis que le mal qui existe dains
ser d'eux. ('est le cri quont soulevé les protec- ce pays, se manifeste également ici, et cela est dà à
tionnistes des Etats-Unis, et c'est ce que les hono- la protec:tion.
rables députés devraient imiter, c'est-à-dire que Je dirai à l'honorable député <le Halifax qui a
ce pays est assez puissant pour qu'il puisse se déclaré que l'Angleterre, l'Ecosse et l'Irlande se
suffire à lui-même sans l'aide <le personne. trouvent dans une condition critique, qu'il a ou-

Les protectionnistes, aux Etats-Unis, disaient blié de nous donner la véritable cause <le cet état
les Etats-Unis pour les Ainéricains, et ici, ils disent :e choses. 1l n'y a pas de te-les tenues en franc
le ('anala pour les Canadiens: non pas pour les aleu dans ces pays. Je lîi lirai que si les grands
autres nations, non pas pour les autres peuples, propriétaires ne loîraient pas 1cm-s terrains a un
non, ce qu'ils veulent, c'est le Canada pourt les Cana- prix égal aîx revenus <u'ls peuvent donner, les
diens seulement. Je comprends que leur politique cultivateurs h'landais seraient il laise aujourd'hui.
est de dire : Nous pouvons !ous suffire à nous- Je lui lirai <îe si les locataires en Angleterre, les
mêmes, et c'est ce que nous ferons ; nous n'avons crofters ei Ecosse, ne se trouv'ient pas à la merci
pas besoin le l'aide de personne : nous ne voulons des grands propriétaires qui profitent <le leur posi-
avoir affaire à aucune autre nation, nous voulons tioîrpourexiger exorbitauts
vivre seuls. les protectîonnistes le C a tt colle

Mais si les honorables dléputés croient tout ce pour pressurer le peuple, ces gens seraient riches et
qu'ils ont dit à la gloire le la politiqte nationale, prospères. Lhonorable député aurait di faire
ils doivent au moins admettre que (lans certaines connaitre franchement ces conditions. Comparer
provinces de la Confédération, duh moins lants la les fermes <le l'Angleterre, le lEcosse et (le l'Ir-
Noivelle-Ecosse et dans plusieurs endroits dîu Nou- lande,à celles du ('murada, c'est comparer deux choses
veau-Brunswick-car c'est ce que j'ai entendu dire tout àtfait <llérentes. Il attrait dû terir compte
par plusieurs r'ésidents de ces endroits, si toutefois <le cette différeice avant <e faire mîe comparaison.
le témoignage (le ces gens peut avoir quelquie valeur Je dis lone ceci étant donné que 1o0 cultivateurs
-les affàires ne sont pas aussi prospères que les peuvent acheter ce dont. ils ont besoin aussi boiî
honorables députés le prétendent. L'honorable arcé que possible en Caada, étant onné q'il
député le Halifax a été obligé <le recourir' ae sont pas pressurés poli' aintenir des monopoles
il a basé un argument sur le fait que le Glob< exorbitants, étart donne que leur position est telle
a publié un article disant que les travailleurs s'en que li01 seulemnt ils peuvent acheter aussi bon
revenaient au pays à cause <le l'apparence d'une marché qîe possible, rais qu'ils peuvent vendre
bonne récolte ; et que l'avenir s'annonçait bien pour leurs produits avec le plus (le profits possible, ils
le Canada. Si l'honorable député avait réfléchi un rie doivent pas craindre la concurrence que peuvent
instant sur ce qu'il lisait, il se serait apereu que cet leur faire les cultivateu-s américains ou autres. Et
écrit ie dit pas que les affaires sont bonnes actuel- pou'quoi? Parce <me nos terres sont assez bonnes
lenent, mais que le peuple compte sur une bonne pour (lue rous puissions 'éussir.
récolte pour ramener les afiaires. L'honorable Assurérnert, les honorables députés le la droite
député, comme tours ceux qui l'entourent, est l'es- oublient <Wer 1878, on nous promettait que la po-
clave le l'espérance, et ils n'espèrent plus que sur litique nationale enrichirait nos cultivateurs, et
une bonne récolte ou autre chose semblable pour se avant (e terriner son discours, l'honrable député
tirer (le difficulté. Et pourquoi? Parce que la vraie de Halifax (M. Kenny) a été obligé d'adrettre (ue
pierre de touche dans cette question est que ce sont la condition (le nos cultivateurs <le la Nouvelle-
les cultivateurs qui font la prospérité dui pays. Il Ecosse et lu Canada en général n'est pas prospère.
est bien bon pour eux le dire, que nous prenons la Puis, ensuite, il che'che à démontrer que nulle part
part les cultivateurs, tandis qu'eux prennent la la condition (les cultivateurs est satisfaisante, c'est
part des manufacturiers. Je prends la part des ure grande consolation, en vérité, de savoir que si
cultivateurs parce que quand ils prospèrent, tout nous somres pauvres, il y er a <'autres qui le
le Canada prospère, et quand ils ne prospèrent pas, sont également. Comme ils sont heureux nos
le Canada non plus ne prospère pas. Quand vous cultivateurs que rous taxons <e 20 à 30 pour cent
parlez le notre prospérité et le notre grandeur, est- sur tout ce qu'ils achètent; comme ils doivent re-
ce que tout cela n'est pas dû aux cultivateurs? mercier ce bon gouvernement qui ler permet d'a-

Les honorables députés nous disent de voir dans chete' tout ce dont ils oît besoin er payant des
quelle condition le pauvreté se trouvent nos voi- droits de 20 ou 30 pour cent, sachant que les culti-
sins ; ils ie peuvent rien produire, disent-ils. Ils vateurs <es Etats-Unis sont pauvres eux aussi.
veiulent nous faire croire que les Etats-Unis sont Quel bon sonreil n'aura-t-il pas et combien ne ehé-
tellement pauvres que leurs fermes sont sans habi- rira-t-il pas le gouvernement qui aura préparé un
tants ; que personne n'y réside. Assurément ces pareil état de choses ! Combien il trouvera bon de
gens qlui ont abandonné leurs fermes, et qui vivent savoir que, <le 'nutre côté <le la frontière, il se rer-
dans les villes, ont besoin de quelque chose pour contre un cultivateur aussi pauvre que lui! C'est
leur nourriture, et pourquoi rie leur enverrions-nous plus que du contentement, c'est de la reconnais-
pas le quoi se nourrir, puisqu'ils ne peuvent plus sauce <iue cela doit lui inspirer.
rien récolter ? En un mot, ils disent que les Etats- Les honorables députés (le la droite sont venus
Unis sont tellement pauvres, que leurs fermes sont ensuite, représenter sous (le fausses couleurs, la po-
tellement dépréciées, que nous ne devons pas faire sition que nous occupons. Vous observerez, M.

M. FRASER.
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F'Orateur, que le même genre d'argumentation pré-
domine dans tous les discours prononcés par les
ho<norables députés de lautre côté de la chambre.
Il n'y a aucun doute qu'ils se sont donné le mot.
A ueun d'entre eux ne parait avoir parlé, sans obéir
a tun mot d'ordre. La position prise par l'opposition
a tté faussement représentée ; elle a été faussement
représentée en ce qui concerne leur appréciation des
liis du pays ; elle a été faussement représentée, en
ce qui concernait les principes qu'ils préconisent.

Nous prétendons qu'il est avantageux d'échanger
les produits de la mer, (les mines, des forêts et des
fermes, que nous pouvons manufacturer sur les lieux
muvîmes de production, avec nos amis de l'autre côté
de la frontière, les Américains ; en leur accordant
le même privilège. Mais quelle ligne (le conduite
les honorables députés de la droite vont-ils adopter ?
Ils attendent que nous leur fournissions un exposé
le toute la cause. Mais cela ne suffira pas. Depuis

le commencement de ce débat jusqu'à présent, ils
n'ont pas dit un mot, sur ce qu'ils se proposent le
faire, lorsqu'ils se rendront (le nouveau à Washing-
ton. Ils. sont aux aguets d'informations, ici, ils
sondent le terrain, pour se procurer (les informa-
lions, ici, et vu qu'ils ont adopté, en partie, la poli-
tique de ce côté-ci de la chambre, ils veulent avoir,
en même temps, l'explication de cette politique,
afin d'arriver là, tout équipés, parce qu'ils savent
que le peuple appuie le mouvement favorable à des
relations plus larges et plus libres avec le peuple
américain. Ont-ils des perspectives à nous ouvrir ?
Pas la moindre. Je prétends que la situation <le-
vrait être exposée aussi clairement qu'entre les dleux
paities. Je prétends que le gouvernement devrait
tenir à exposer nettement la situation, en ce qui
concerne les exigences du pays, avant de se rendre
à Washington. Leurs vues paraîtront étranges s'ils
se rendent à Washington avec les seules vues expri-
nées par les membres de l'opposition. Je me repré-
sente, par exemple, les honorables députés de la
d'oite, s'adressant à l'honorable député de Muskoka
(M. O'Brien) et à l'honorable député de Haldimiand
(M. Montague) et leur demandant : " Quelle espèce
<le traité prépareriez-vous ? " Si les discours <le ces
deux honorables députés sont bien l'expression <le
leurs sentiments, et je crois qu'il n'est aucun gentil-
homme qui parle plus franchement que l'honorable
député de Muskoka (M. O'Brien), et je crois qu'il
n'y a pas d'homme chez qui il existe plus d'hon-
nêteté latente que chez lui--

M. O'BRIEN :" Latente " dites-vous ?
M. FRASER : Un fonds d'honnêteté.
M. O'BRIEN: Pas plus qu'un fonds d'honnêteté.
M. FRASER : Je crois à un fonds d'honnêteté,

car l'honorable député a la prestance de l'honnêteté,
et je crois qu'au fond de l'ensemble il doit y avoir
une prodigieuse q uantité d'énergie latente et d'hon-
nêteté latente. Si un honorable député de l'oppo-
sition l'aborde à ce sujet, il dira: " Pas de récipro-
cité en quoi que ce soit." Si le gouvernement
s'adresse à l'honorable député de Shelburne (M.
White), il dira : " Il nous faut la réciprocité." Que
feront-ils alors des discours des honorables députés
de la droite ? Comment pourront-ils faire concor-
der ces discours entre eux et comment pourront-ils
revenir ici, même au cas où ils auraient conclu un
traité, en s'appuyant sur l'opinion exprimée devant
la chambre, par des membres de l'opposition ? Si
j'apprécie bien la position du gouvernement, je crois
-j'ai cru qu'il voulait la réciprocité, mais j'ai cru

plutôt, si les discours des honorables députés <le la
droite méritent un tant soit peu de créance, que le
gouvernemnent ne croyait pas en la réciprocité, et
ne voulait d'aucun traité <le réciprocité-qu'il n'aura
pas la réciprocité et qu'il reviendra, l'hiver prochain,
si toutefois le gouvernement se maintient, et qu'il
déclarera que ses amis ne veulent pas de la récipro-
cité. A quoi veulent-ils aboutir ?

Les honorables députés de l'autre côté de la
chambre parlent de désunion, mais je n'ai jamais
vu le désunion du genre <le celle qui existe dans les
rangs du parti de la droite, une désunion parmi les
membres des diverses provinces au sujet <le la
réciprocité qu'ils veulent avoir. De fait, il en est
parmi eux qui veulent la réciprocité et d'autres qui
n'en veulent pas. Quelques-uns veulent la récipro-
cité dans les produits naturels, d'autres veulent la
réciprocité pour le charbon, et l'honorable député
<le Muskoka (M. O'Brien) a dit que c'était lià un les
articles ilu'il voulait voir figurer sur la liste des
articles admis en franchise.

M. O'BRIEN : J'ai dit que cette réciprocité était
une expression trompeuse, parce que l'échange se
pratique sous le nom de réciprocité, lorsqu'il n'y a
pas le réciprocité ; nais cela ne nous empêche pas
<le prendre aux Etats-Unis tout ce qui nous est
avantageux d'y prendre. J'ai fait mention du
charl)on, parce que le charbon est un article que
nous achetons et vendons, et, en conséquence, le
mot réciprocité pouvait convenablement s'appliquer
à cet article, niais il ne saurait s'appliquer égale-
ment à des articles que nous n'achetons ni ne
vendons.

M. FRASER : C'est parfait. Je recommande
l'honorable député à la douce miséricorde de l'hono-
rable ministre de la marine, qui a déclaré à Pictou,
qu'il ne pouvait exister aucune réciprocité pour le
charbon, et que les droits doivent être maintenus.

Viennent ensuite certains autres députés de la
droite qui sont en faveur (le la réciprocité pour
quelques articles, nîais ils ne s'accordent pas entre
eux, aujourd'hui. Nous avons quelques honorables
députés qui sont en faveur <le l'adoption d'une réci-
procité partielle, si nous pouvons l'avoir à nos pro-
pres conditions. J'ai été surpris d'entendre dire à
les députés qu'ils seraient en faveur de la récipro-

cité, si on leur accordait ce qu'ils demandaient.
Avez-vous jamais entendu parler d'un pareil mar-
ché, M. l'Orateur ? Les honorables députés de la
droite prennent-ils les Américains pour des fous ?
S'imnaginent-ils que tout ce que nous avons à faire,
c'est de dicter ce qu'il nous faut, et gu'ils accède-
ront à nos propositions ? Ils se trompent du tout
au tout.

Lorsque les honorables ministres retourneront à
Washington, il leur faudra entrer en pourparlers
avec les Américains pour négocier un traité, et s'ils
veulent arriver à une conclusion de traité, il faudra
qu'ils entament les négociations sur des points éga-
lement favorables aux deux parties. On nous a
laissé pressentir un espoir de succès dans ce sens,
et l'honorable député de Muskoka (M. O'Brien) qui,
dans le fond de son coeur a des indulgences pour le
gouvernement, a laissé entrevoir qu'ils pourraient
peut-être obtenir un traité de réciprocité. Si la
réciprocité n'est pas une bonne chose, il est vrai-
ment étrange que les honorables députés de la droite
la demandent. Pourquoi ne déclarent-ils pas fran-
chement: Ce n'est pas une bonne chose et nous ne
la désirons pas? Pourquoi les honorables députés
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de l'autre côté de la chambre ne cessent-ils pas de
dénoncer l'honorable député d'Oxford-sud ( sir
Richard Cartwright)? Il faut qu'il soit doué d'un
bon naturel pour les endurer. Il a été le point <le
muire <le toutes les attaques des honorables députés
de la droite. Quel esprit malin, sous une forme
humaine, ne doit-il pas être ! L'honorable député
d'Albert (M. Weldon) a passé une moitié (le son
temps i critiquer cet honorable député, et sa criti-
que était d'unme nature si virulente que je ne puis
comprendre qu'un homme d'un tempérammnent aussi
doux put se montrer aussi acerbe contre l'honorable
député d'Oxford-sud, et son exemple a été suivi
par tous les orateurs <le second ordre, jusqu'à l'ho-
norable député de Halifax (M. Kenny) qui, lui,
s'est laissé emporter jusqu'à la rage. L'honorable
député fixait du regard le siège de l'honorable
député d'Oxford-sud, qlui se trouvait absent ; et
il a déclaré que cet honorable député était l'homme
le plus compromis le ce côté-ci <le la chambre, et
<le tout le pays. Pourquoi toute cette fureur '

N'est-ce pas là le plus grand tribut d'éloges qui
pouvait être décerné à l'honorable député d'Oxford-
sud ? Est-ce qu'ils n'attestent pas, de fait, que
lhonne qu'ils veulent vilipender, et sur lequel sont
braqués tous les gros canons et les petits pistolets
<le l'autre parti, est un homme distingué, et pour-
tant ne font-ils pas (le lui un grand homie, s'il ne
l'est pas vraiment, déjà'!

,J'ai une idée de sa manière le traiter ces atta-
ques. Par un soir d'orage, j'ai aperçu un phare
perché sur une falaise les bords <le l'Atlantique.
Les vagues l'assaillaient par la base, les goëlands
tournoyaient dans l'air, et l'Océan menacait de
l'engloutir ; mais l'orage s'apaisa, les vagues se reti-
rèrent en se calmant, les goëlands fatigués allèrent
se reposer, pendant que le phare continuait de ré-
pandre au loin sa lumière sur la mer.

Je ne suis pas surpris <le voir les honorables dé-
putés <le la droite s'acharner à l'honorable député
d'Oxford-sud, car il est vraiment le chef de tous les
destructeurs de leurs projets favoris.

M. )AVIN : Etait-ce une lumière tournante?
M. FRASER: Non. C'est dans les prairies

que se trouvent les feux-follets. Voici ce que j'al-
lais dire : S'il est un homme dans la chambre du
Canada qu'ils voudraient anéantir, s'ils le pouvaient,
c'est bien l'honorable député d'Oxford-sud (sir Ri-
chard Cartwright). Il a essayé d'enseigner et il a
réussi a enseigner an peuple <lu pays quels sont les
vrais principes <le l'économie politique, durant ces
vingt lerniè-esacînées. Il a fallu plus le vingt ans
à Wilberforce pour enseigner au peuple chrétien
d'Angleterre que l'eselav'age était une mauvaise
chose, et peut-être faudra-t-il à l'honorable député
d'Oxfordl-su< et à ses amis, plus de vingt-ans pour
apprendre au peuple à demi civilisé di Canada <Iute
la protection est une mauvaise chose.

Quelques DÉPUTÉS : Oh! oh!
M. FRASER: Oui, et pas un homme loyal <le

lautre côté <le la chambre ne le niera, parce qu'ils
ne cessent de nous proposer l'exemple <le l'Angle
terre, et tout simplement, je prends cette attitude
<le demi-civilisé vis-à-vis le l'Angleterre, et il n'ont
rien à y redire.

Après que l'honorable député d'Oxford-sud a
fait ce que je viens <le dire, durant ces vingt der-
nières années, rien d'étonnant que vous, les men-
bres de l'autre côté le la chambre, ayez intérêt à le
détruire. Toutefois, l'un îles plus grands éloges

M. FrA.sErt.

que j'aie entendu faire du député d'Oxford-sud
(sir Richard Cartwright), ça été, lorsqu'un membre
<lu parti conservateur a dit, dans cette chambre,
que si l'honorable député avait adopté la protection
en 1878, il serait au pouvoir aujourd'hui. Il était
inpossible de faire un plus bel éloge de l'honorable
député d'Oxford-sud ; parce que, cet honorable
député, par conviction, et sans souci de conserver
le pouvoir, a compris que, dans notre pays comme
dans tous les autres pays, la seule politique qui
put nous faire grands et bons était la politique du
libre-échange. Au lieu <le renoncer à ses principes
il s'y est rattaché davantage, et je crois que le peu-
ple <lu Canada, aujourd'huti, n'en a que plus de res-
pect pour lui. Je lis, pour employer l'expression
quelque peu risquée <le l'honorable député de Hali-
fax (M. Kenny) que le peuple du Canada a " infini-
ment" plus de respect pour l'honorable député d'Ox-
ford-sud, aujourd'hui, que s'il avait changé, alors
de principes, pour un principe d'opnortunité,
dans le but <le se maintenir au pouvoir, comme fe-
ront et comme ont déjà fait les honorables députés
<le la droite. Le peuple du pays, je le répète, a
plus de respect pour lui que s'il avait changé de
principes, suivant les circonstances, à l'instar <les
honorables députés de la droite, qui ônt l'habitude
de mettre leurs principes <le côté et s'en dépouil-
lent aussi facilement qu'ils peuvent changer d'ha-
bits. Les honorables députés <le la droite savent
qu'ils ont d'autres moyens <le rallier leurs parti-
sans.
They cast off their friends, as a hunter would his pack
For they know,when they like,they can whistle them back.

(Ils lancent leurs amis comme un chasseur, son chien,
Qu'un coup de sifflet rappelle et qui s'en revient.)
L'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard

Cartwright) est resté ferme dans ses principes, en
1878 ; il est resté attaché aux principes sains de
l'économie politique plutôt que de les abandonner
pour suivre le courant du jour, et de là la rage du
parti conservateur ; <le là le besoin de l'amoindrir;
pendant qlue tout honnête homme doit admettre
que rien ne saurait lui faire plus d'honueur que sa
ferme adhésion aux principes qu'il a toujours pré-
conisés. Voyant lhoiorable député d'Oxford-sud
à son siège, écoutant toutes ces remarques des
honorables députés de la droite, et impénétrable à
ces traits impuissants, je ne pouvais m'empêcher de
penser que les accusations mêmes qu'ils portaient
contre lui, étaient précisément ce qui, à mon avis,
devrait lui valoir les éloges.

Je ne veux pas accaparer l'attention <le la cham-
bre plus longtemps, et je tiens à finir avant six
heures. J'ai lieu <le croire que déjà cette discus-
sion a donné lieu à des discours un peu longs peut-
être. Mais je <lirai, qu'en ce qui concerne la
Nouvelle-Ecosse, l'état (les choses n'est pas exacte-
ment tel que le prétend l'honorable député d'Hali-
fax (M. Kenny). Au cours de ma pratique j'ai été
assez fréquemment en rapport avec la classe agri-
cole, et je dis aux honorables députés <le la droite,
que les comtés <le Pictou, Antigonish et Guysbo-
rough, les cultivateurs ne sont pas, aujourd'hui,
dans une condition aussi prospère qu'il y a quinze
ans passés.

Une VOIX: C'est le cas.

M. FRASER: Je le déclare à l'honorable député,
et il admet que tel est le cas.

M. MILLS (Annapolis): Je ne le crois pas.
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M. FRASER: L'honorable député de Halifax (M.
Kenny) admet le fait, et vous le niez.

NI. MILLS (Annapolis): De fait, je sais que ce
i'est pas vrai.

M. FRASER: Libre à vous de choisir, mais je
irendirai l'avis (le l'honorable député de Halifax
plutôt que le vôtre.

M. MILLS (Annapolis): Je puis établir, par le
tumnoignage les cultivateurs eux-mêmes, par les
rapports de leurs sociétés agricoles, et par d'autres
reniseigrnements sérieux, que cela n'est pas vrai.

M. FRASER: L'honorable député n'arrivera pas
à cela.

M. MILLS (Annapolis): J'y arriverai.
M. FRASER: Toutefois, M. l'Orateur, pas plus

tard qu'il y a trois jours, la pétition la plus forte-
ment appuyée qui ait jamais été présentée au parle-
iient canadien-une pétition signée par quinze mille
cultivateurs a été présentée au parlement, demnan-
dant qu'une réduction soit faite sur les premières
nécessités de la vie, et déclarant que l'agriculture
iétait pas dans une aussi heureuse position qu'elle
était autrefois. L'honorable député d'Annapolis
(NI. Mills) s'imagine-t-il en savoir autant, sur les
intérêts agricoles que ces quinze mille cultivateurs?
.le n'ai aucun doute, que dans sa propre estime, il
se croit aussi bien renseigné que ces quinze mille
cultivateurs, mais en dépit de cela, je crois que ces
quinze mille cultivateurs en savent plus long qu'il

'en sait; et lorsqu'ils signent leurs noms, au bas
de cette pétition, je prendrai leur opinion de préfé-
rence à la sienne, tant bien renseigné qu'il puisse
étre. Je prétends que la condition des cultivateurs
de ces trois comtés que je viens de mentionner n'est
pas aussi bonne qu'elle l'a été, et l'honorable député
d'Halifax (M. Kenny l'a admis

M. KENNY . Je voudrais donner une explica-
tion personnelle, M. l'Orateur. Je n'ai pas l'inten-
ttin d'interrompre mon honorable ami, mais je dirai
que la population rurale de la Nouvelle-Ecosse est
sujette aux mêmes influences qui affectent la popu-
lation rurale des Etats-Unis et d'autres pays.

M. FRASER : Ah ! c'est là la raison.

M. MILLS (Bothwell) : Sous la protection.

M. KENNY Et dans l'Angleterre libre-échan-
gîste.

M. FRASER J'ai lieu de croire que l'honorable
député n'invoquera plus cet argument, lorsque
j'aurai démontré que la question des loyers élevés a
été la question qui a affecté les cultivateurs, en
Aigleterre. S'imagine-t-il que le cultivateur cana-
diei qui est propriétaire de sa propre terre, se
trouve dans la même position que le fermier anglais,
qui est tenu de payer un loyer élevé ? Si l'honorable
député est un tant soit peu renseigné sur la condi-
tion des cultivateurs en Angleterre et en Irlande,
il doit savoir que la question des loyers élevés est
la véritable source de toutes les souffrances qu'ils
eindurent, et il doit parfaitement savoir, qu'il reste
Iien peu de chose au fermier après qu'il a payé son
loyer.

M. DENISON : Je demande qu'il me soit permis
de rectifier ce que vient de dire l'honorable député.

Quelques DÉPUTÉS : A l'ordre.
M. FRASER : Je suis prêt à répondre à tout ce

que l'honorable député voudra dire.

M. DENISON : Je veux dire que les loyers de
ferme dans le comté de York sont plus élevés qu'ils
ne sont en Irlande.

M. EDGAR : Ils ne sont pas plus élevés dans
cette partie lu comté de York que je représente.

Une VOIX : Vous ne représentez pas York.
M. FRASER : Vous voyez qu'il est facile de

démontrer que l'honorable député de Toronto fait
erreur. Il croyait tenir tout dans sa main, niais
voici une déclaration qui contredit ce qu'il a affirmé.
Je dirai de plus, M. l'Orateur, que les pêcheurs de
la Nouvelle-Ecosse ne sont pas dans une condition
aussi avantageuse qu'ils étaient autrefois. Et voici
un point que je tiens à signaler à l'attention de la
chambre, c'est qu'entre toutes les cruautés exercées
dans ce monde il n'est rien de plus cruel que la
conduite du gouvernement envers nos cultivateurs
et nos pêcheurs. Le cultivateur est exposé à subir
les mauvaises récoltes, le mauvais temps et autres
conditions de la nature, mais ce gouvernenient n'a
jamais tenu compte de cela, lorsqu'il savait pourtant
que le manufacturier n'est exposé à aucun de ces
accidents. Qu'il fasse beau ou mauvais temps, le
cultivateur est tenu de se nourrir et de se vêtir, et
ses succès ou ses pertes dépendent souvent les
conditions que j'ai mentionnées. Il en est (le même
pour le pêcheur. Il s'embarque à bord de son petit
bateau, et s'en va à l'ouvrage, et si une généreuse
providence ne lui envoie pas <lu poisson, il lui faut
revenir à la maison et supporter une perte ; toute-
fois, nonobstant cela, vous lui imposez la lourde
charge d'acheter tous les articles dont il a besoin,
et vous imposez des droits élevés sur ces articles
dans le but d'enrichir des monopoleurs qui ne lui
procurent aucun avantage. Je dis at gouvernement
que le seul moyen de procurer des avantages conve-
nables à cette classe de la société, serait de rendre
les conditions de la vie si faciles, que lors même
qu'elles subiraient accidentellement des pertes,
parce que les circonstances ne leur ont pas été
favorables, elles ne soient pas, du moins chargées
d'un aussi lourd fardeau que celui qu'elles subissent
à présent.

Les honorables députés de la droite nous disent
que le pays est très prospère, mais je connais dans
la province de la Nouvelle-Ecosse, un homme <le
profession, un ami sincère du parti au pouvoir, un
membre qui siège aujourd'hui au parlement, et
l'état de choses dans son comté, est si triste, que,
réellement, le pauvre malheureux a été obligé de
déclarer qu'il ne valait pas Q200, afin d'échapper à
la prison, et toutefois, on me dit que les conditions
de la vie, au Canada sont tout-à-fait favorables.

Une VOIX : C'était un homme politique.
M. FRASER: C'est un homme politique, mais

tous les hommes politiques sont-ils dans une condi-
tion semblable ? Je connais certains hommes qui ne
sont pas dans cette position, depuis qu'ils sont
venus au parlement, et c'est précisément parce qu'ils
sont au parlement. Cette remarque peut s'appli-
quer à l'un des membres de ce côté-ci de la cham-
bre, niais elle ne s'appliquerait certainement pas
à un homme de l'autre côté de la chambre, ou
bien il faudrait qu'il ne fut pas dans le secret de
certaines matières dont on s'inquiert aujourd'hui et
qui sont mises au jour devant un comité de la
chambre.

En venant à Ottawa, M. l'Orateur, je suis parti
de Yarmouth pour me rendre à Boston, à bord du
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steamer Yonuith, et le capitaine de ce steamer Une VOIX : Cela est aussi vrai que tout le reste.
n'a fait part de ce fait: (ue depuis le onzième jour M. FRASER : Les honorables députés peuvent
de nars jusqu au onîziemne jour d'avril, cette année, rire mais c'est parceque je veux aider le gouverne-
par ce steanier seul, .300 personnes le plus que (lu- ment, c'est parce que je veux que le gouvernement
rant le mois correspondant de l'année dernière, ait de la force en allant aux Etats-Unis, c'est parce
sont parties pour les Etats-Unis. Remarquez que je -eux aider les classes laborieuses <lu pays, que
je parle de cette almée, et toutefois les hoiiora<bles j-appuie ces résolutions. Je crois qu'elles devraient
députés de la droite viennent nous dire qu'il n'y a être adoptées avant tout pour soulager les classes
pas d'exode. le ne dlirai pas que c'est la politique <le la société qui y sont mentionnées. Je crois
nationale qui est cause de tout cela. Je nirai pas qu'elles devraient être adoptées dans l'intérêt (lu
jusque-la ; mais je dirai que la politique nationale Canada. Je crois qu'elles devraient être adoptées
a eu beaucoup a faire en cela, et le fait que notre dans l'intérêt le l'Angleterre, pour prouver aux
population déserte le pays est la meilleure preuve Etats-Unis que cette colonie, au lieu de suivre
que les conditions <le la vie ne sont pas aussi favo leur exemple, suit l'exemple <le la mère patrie.
rables. ici, qu'elles devraient être. Ai-je besoin (le Vous pouvez <lire que l'opinion ici n'est pas favo-
vous dlire (lue tout pays où un honnête homme le rable à la réciprocité. Mais, M. l'Orateur, je
peut se procurer autant douvrage qu'il lpeut e vous dirai qu'une femme qui essaierait de re-
faire, est dans une condition prospère? La condi- pousser l'Atlantique avec un balai ne serait pas
tion raisonnable le la vie, c'est que tout homme plus ridicule que les honorables députés de la
qui désire travailler et qui est capable le travailler droite qui prétendent détruire l'opinion favorableà
devr'ait pooir trouver <le l'ouvrage, chaque jour, la réciprocité en proclamant qu'il existe une pros-
à un salaire équitable. Il n'en est pas aisi au Ca- périté qui, de fait, n'existe pas et ni le Canada ni
nada, 31. l'Orateur, et je maintiens que nous n aucun autre pays ne saurait jamais grandir par un
verrons cet état de choses que lorsque nous aurons régime créé dans l'intérêt lu riche contre le pauvre,
changé le politique. En dépit le cela, notre con- un régimie sous lequel le pauvre est pillé pour
dition est jusquà un certain point, aussi prospère l'avantage du riche et qui fait le notre pays la
que celle des Ameèricains. risée le l'Anîgleterre et du monde entier. Nous ne

Mais, M. l'orateur, il y a assez de terres et assez pouvons et nous ne voudrons jamais tenter cela.
le travailleurs au Canada pour empêcher même ce Et c'est dans le but <le prêter de la force au gou-

détestable régiie le protection <le rendre le peuple vernement, lorsqu'il va négocier un traité, et afin
misérable. Les houorables députés le la droite se <que notre population puisse retirer des avantages
font-ils un gr-and honner de ce que nous vivons- <le la réciprocité que'je vais voter pour la résolution
le ce que nous ne nous considérons pas tous comme le l'honiorable député d'Oxford-sud.

des inen<iants. C'est beaucoup déjà le vivre et A six heures, la séance est suspendue.dlavoir le quoi se nourrir. Mais nous devrionis
mener une autre existence, autrement meilleure et Séance du soir.
plus heureuse. Je vous dis que si les conditions de
la vie étaient plus faciles, si notre population COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER ET DES
n'était pas obligée le supporter cet énorme fardeau MINES D'INVERNESS.
de taxes, nos cultivateurs, nos artisans et nos pe- M. WILMOT : Je propose que la chambre secheurs vivraient infiniment mieux ; et c'est au non e é°3
de ces diverses classes le la société que j'elève ici forme en comité sur le bill (n 136) organisant es

la vix t qoi<uc 'hoorale lépté le lalfaxcorporation la compagnie dlu chemin dle fer et desla voix ; et quoique lhonorable député demines d'Inverness.
se soit déclaré un umonopoleur, je dirai qîue si vous
voulez faire du Canada un grand pays, vous ne M. CAMERON (Inverness): Avant que vous
pouvez y arriver qu'en améliorant la condition du quittiez votre siège, M. l'Orateur, je voudrais dire
pauvre-en rendant la vie plus facile à l'hommne quelques mots au sujet de ce bill. Durant la der-
lui peine, dans la boutique, dans les champs et sur nière session, un bill a été présenté à la chambre

la mer. L'honue riche saurai se suffire à lui-même dans le but d'organiser en corporation une conm-
il n'a pas besoin d'aile lu parlement, parce que ses pagnie le chemin <le fer dans le comté d'Inverness,
propres ressources lui suffisent ; mais ce sont les lue j'ai combattu vigoureusement sur le principe
honumes qui ont à travailler, à frapper coup sur que c'était multiplier inutilement les chartes de
coup pour chaque dollai qu'ils gagnent pour qui la chemins <le fer sur un terrain occupé par trois coum-
chambre doit légiférer-,eii brisant leurs entraves, en pagnies le chemin le fer.
leur fournissant les conditions les plus avantageuses Ce bill réunissait en compagnie Messieurs Paint,
possibles d'existence. C Hindinan et Small. Il y eut des discussions consi-

Je crois que cet amendement devrait être adopté, dérables sur ce bill, dans le comité des chemins de
parce que je crois que le gouvernement, en se ren- fer, et il a été repoussé comme je m'y attendais, sur
dant à Washington pour négocier devrait s'y rendre le principe qtue le parlement ne doit pas intervenir
avec la conscience que les cultivateurs, les artisans, dans une question le chartes locales rivales. Mais
les pêcheurs et les travailleurs en général désirent le bill actuel comprend les noms le directeurs pro-
se procurer les choses nécessaires à la vie, au meil- visoires qui ont déjà une charte sur le même terrain,
leur marché possible ; ils devraient y aller pour le sorte que la principale objection qui s'appliquait
prouver au peuple (le l'autre côté le la frontière au bill de l'année dernière, ne s'applique pas à
qui a de si fausses idées en fait d'économie politique, celui-ci, parce que son adoption ne multiplira pas
que nous avons des idées plus saines au Canala. les compagnies de chemin le fer sur ce terrain. Il
J'appuie aussi cette résolution parce qu'elle prête constitue simplement en compagnie mie charte pour
de la force au gouvernement pour faire un traité, les imemnbres d'une autre compagnie qui a été formée
et je veux leur prêter de la force. en comnpagnie, par la législature locale, en vertu

d'un bill intitulé " acte constituant en corporation
Quelques VOIX : Oh ! oh !% compagnie <lu chemin de fer <le Victoria et

M. FRASER.

2908

t



[24 JUILLET 1891]

Inverness." Dans le comité des chemins de fer, les
auteurs du bill ont consenti d'en changer le nom
pour celui de la charte locale, et aussi à réunir dans
la même corporation les mêmes personnes inter-
ressées dans la charte telle que constituée par la
dbambre locale, avec d'autres amendements. En
conséquence, je crois que la situation ne sera pas
sérieusement affectée si ce bill est adopté. Je
maintiens toujours mes objections à l'incorporation
de plusieurs compagnies sur le même terrain. Je
suis d'opinion, aujourd'hui, comme je l'ai toujours
été, (lue la concession de plusieurs chartes, sur le

mm terrain, soit par le parlement du Canada,
soit par la législature locale est le meilleur
moyen possible qui puisse êtie adopté pour détruire
les chances le construire un chemin le fer. Je
regrette que dans l'est de la Nouvelle-Ecosse, aussi
bien que dans l'ouest, la formation de compagnies
a été autorisée par la législature, en si grande
quantité qu'elle a détruit les perspectives (le cons-
truire les chemins de fer dans cette province. Il
y a eu quatre embranchements de chemins de fer
construits dans la Nouvelle-Ecosse, depuis 1877,
mais dans aucun de ces cas il y a eu deux compa-
gnies organisées pour exploiter le même territoire.
Il y avait eu deux ou trois compagnies de chemin
de fer pour exploiter n'importe lequelle les terri-
toires que traversent ces lignes, je suis convaincu
que les chemins de fer de la V'allée de Cornwallis,
dOxford et Pugwash, de Joggins, ou de la vallée
de Stewiake et Lansdowne n'existeraient pas.
Elles ont pu être construites, non parce que ce
parlement leur a voté un subside de $3,200 par
mille, et non pas à raison de l'article rétrograde
(1 5) de l'acte de la législature locale de 1886 ;
mais, si elles ont été construites, c'est que le gou-
vernement local voulait encourager ces lignes, et
qu'il a empêché qu'on adoptât plus d'une charte
destinée à l'exploitation de ces territoires. Le
chein de fer central de Hants n'a pas été aussi
heureux, à raison d'une rivalité créée sur cette
ligne par (les chartes rivales. Les embranchements
le Queen, Annapolis et de Shelburne ont été éga-
lement embarrassés, parce que des chartes rivales
ont été concédées à ces embranchements, sous le
contrôle,-j'ai lieu de le croire-d'un ministre local,
s-equalité de directeur de ces chemins, ce qui lui
permet d'empêcher, à son gré, la construction d'un
chemin, dans cette partie de la province. Et, dans
inverness, je le déclare avec peine, la perspective

'le construire un chemin a été détruite, pour de
longues années à venir, par le fait que trois compa-
giîes ont obtenu des chartes pour la construction
d'un chemin de fer, à travers ce territoire qui exige
l'installation de voies ferrées pour développer les
ressources minérales de la côte Nord-Ouest de l'île.

En présence de ce fait, je dis maintenant comme
je l'ai dit, précédemment, que j'ai lieu d'espérer
que le gouvernement décidera de construire des
embranchements avec le chemin de fer Intercolo-
nial. C'est li la politique adoptée par toutes les
corporations de chemin de fer, dans leur propre
intérêt. C'est la politique qui a été adoptée par le
lcmin de fer canadien du Pacifique, et par le che-
min de fer du Grand-Tronc, et je ne vois pas pour-
quoi cette politique qui a profité à ces grandes cor-
porations ne profiterait pas également au gouver-
unement, qui administre virtuellement le chemin de
fer Iitercolonial. Si le chemin de fer Intercolonial ne
rapporte pas de revenus, c'est simplement, à mon
ais, parce que le gouvernement n'a pas adopté la

politique que le chemin de fer du Pacifique et le
chemin <le fer du Grand-Tronc ont adoptée.

Je cesse <le m'opposer à l'adoption du bill, parce
qu'il ne multiplie pas les chartes de chemin de fer
sur un territoire déjà expléité par trois chartes
locales, et, parce qu'il ne donne qu'une seule charte
du gouvernement du Canada, à une seule <le ces
compagnies.

Je dirai franchement que cette charte du Canada
n'est pas aussi avantageuse, pour une compagnie,
que peut l'être une charte accordée par la légis-
lature locale. Il y a plus d'une raison pour quil
en.soit ainsi. Une des principales raisons, c'est (lue
sous une charte du Canada, la compagnie doit
acheter le droit <le passage, pendant que sous une
charte locale, il y a moyen de s'entendre avec les
municipalités pour obtenir ce droit, et les mnunici-
palités sont toujours <le composition facile à ce sujet.

Il est encore d'autres raisons qui militent en fa-
veur d'une charte locale, au point <le vue des inté-
rêts d'une compagnie.

Cependant, à tout prendre, ce bill me paraît être
inoffensif. Si nous l'adoptons, ses auteurs en se-
ront réjouis ; et, quoique je sois convaincu que
jamais aucune compagnie ne se formera, en vertu
de la charte que nous allons adopter, toutefois,
pour faire plaisir aux auteurs de ce bil, et sachant
que son adoption ne .peut produire aucun mal. je
retire mes objections.

Le bill est examiné en comité, rapporté et lu une
troisième fois, puis adopté, sous ce titre " Acte
constituant en corporation la compagnie des mines
et du chemin de fer de Victoria et Inverness."

EN COMITE-TROISIÈME LECTURE.
Bill (no 135) amendant de nouveau l'acte con-

cernant " la compagnie de l'assurance sur la vie,
de Londres.-(M. Moncrieff).

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

La chambre reprend le débat sur la motion pro-
posée par M. Foster, et l'amendement de sir Richard
Cartwright.

M. SKINNER: Je prierai la chambre de me
pardonner, si je me hasarde à parler à une période
aussi avancée <lu débat. Je vais essayer de me
restreindre, autant que possible, aux termes de la
résolution proposée, mais au cours de la discussion,
nous avons été entraîné si loin des questions que
couvre cette proposition, qu'il me sera difficile de
rester, rigoureusement, dans les limites voulues, et
d'éviter de suivre l'exemple qui m'a été donné par
les honorables députés de l'autre côté de la chambre.

La résolution qu'il y a devant la chambre se pré-
sente sous un double aspect. D'abord, on veut que
les droits soient abolis sur toutes les denrées con-
sommées par les artisans, les cultivateurs, les
pêcheurs et les mineurs. J'ai lieu de croire, qu'on
a mentionné dans la résolution, ces quatre classes
de la société, dans le but de les flatter pour des fins
électorales, plutôt que dans le but de leur venir en
aide en légiférant à leur avantage plutôt qu'à
l'avantage de toute autre classe de la société. Je
crois qu'il est regrettable, en toutes circonstances,
et particulièrement, dans une discussion de ce
genre, que nous fassions des distinctions d'état,
dans un pays où tous les hommes sont égaux,
devant la loi, et qu'il nous faille déclarer qu'il
existera une législation distincte pour telle et telle
autre classe de la société. Autant que je puis
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savoir, et je crois bien que d'autres honorables
députs de cette chambre sont à même enseigne; les
cultivateurs, les mineurs, les pêcheurs et les arti-
sans se trouvent sur un pied d'égalité avec les
autres classes (le la société, et lorsqu'on vient nous
denander d'abolir les droits sur les deurées que
consommient les gens qui appartiennent à ces quatre
états, quelle réponse me fera-t-on, lorsque je deman-
derai s'ils ne se procurent pas une grande partie de
ces denrées, présentement, sans qu'elles leur coûtent
aucuns droits? Que me répondra-t-on, lorsque je
demanderai, si ces diverses classes <le la société
n'achetent pas leurs denrées, à aussi bon marcié,
dans le pays, qu'on0 les achète dans tout îutre pays
du inonde que nous connaissons. Ces denrées ne se
veilent-t-elles pas, à meilleur marché, ici, qu'aux
Etats-Unis?

Quelques VOIX : Non.
M. SKINNER : J'entends certains députés qui

disent : ' non ". S'il est un député qui <lit "l non "
je doute fort qu'il puisse prouver sa négation. Si
nous avions le même tarif que les Etats-Unis je
crois que, en ce qui concerne le prix de ces denrées,
une plainte pourrait être faite, plus sérieuse lue
celle qui a été faite par l'honorable préopinant.
Prenez l'article de la farine. Est-il un homme
sensé qui puisse dire, si ce n'est pour provoquer
une discussion, ou dans des lieux où il serait sûr
d'en imposer sans contradiction, que la farine coûte
plus cher, au Canada, à raison <les droits imposés,
qu'elle ne coûterait s'il n'y avait pas <le droits ?
Les droits sur la farine conservent notre marché
pour notre population, et rien (le plus Vous
n'avez qu'à voir quels sont les droits imposés sur la
farine, aux Etats-Unis, pour constater que les prix
ne sont pas plus élevés qu'ils le sont là, et si.
demain, nous avions le libre-échange avec ce pays,
le prix de la farine resterait le même. Prenez les
viandes, prenez toutes les productions lu pays, et
vous constaterez que le cultivateur et l'artisan
peuvent se procurer ces articles, à aussi bon
marché qu'ils pourraient se les procurer sous le
régime du libre échange. Prenez le thé et le café,
et vous constaterez qlue ces articles sont à meilleur
marché, ici, qu'aux Etats-Unis. Prenez le sucre.
Peut-on dire que le libre échange mettrait le sucre
à meilleur marché qu'il n'est à présent?

Quelques VOIX : Oui.

M. SKINNER : Il en serait comme vous dites,
si nous avions le libre-échange avec les Etats-Unis,
chaque pays ayant son tarif, mais si nous avons le
libre-échange, tel que proposé, les prix devront
rester les mêmes, dans les deux pays.

M. McMULLEN : Je me permettrai (le denan-
der à l'honorable député-

Quelques VOIX A l'ordre
M. SKINNER On peut employer le même

argument à l'égard <le toutes les classes le la société
mentionnées dans la résolution, et on pourrait
démontrerqu'ils ne pourraient pas acheter leurs den-
rées à meilleur marché qu'ils les achètent aujour-
d'hui, si ce système était appliqué.

La seconde proposition, c'est que dans les négo-
ciations qui peuvent avoir lieu, aux Etats-Unis, en
octobre prochain, le gouvernement devrait insister
pour obtenir le commerce libre, ou, en d'autres
termes, la réciprocité absolue ou l'union commer-
ciale.

M. SKINNEi.

Après avoir fait litière <le la première proposition
je m'attaquerai plus particulièrement aux argu-
ments le l'honorable préopinant (M. Fraser) et
j'entremêlerai à mes observations générales les
remarques que je veux faire en réponse à cet hono-
rable député. Cet honorable député a commencé
par imputer à mon honorable ami de Halifax (M.
Kenny) <les motifs intéressés, en disant qu'il ne
serait pas en faveur d'une politique <le protection
s'il n'était pas un raffincur de sucre. Je crois que
les honorables députés <le l'opposition, pendant
qu'ils exaltent la position lu cultivateur et celle
d'autres classes <le la société, comptant capter leurs
votes au moyen <le ces éloges, sont trop portés à
faire <les insinuations malicieuses contre les grandes
industries manufacturières du pays. Pour eux
tous les mnaxufacturiers sont des " monopoleurs ",
et ils en parlent ainsi, parce qu'ils connaissent le
mot " monopoleurs " et qu'ils savent qu'il sonne mal
aux oreilles des Canadiens. Si les nianufacturiers
canadiens méritent le nom de "monopoleurs " quel
nom donnera-t-on aux manufacturiers des Etats-
Unis, et si nous avions la réciprocité avec les Etats-
Unis, le même argument ne serait-il pas lancé
comme un coup de foudre contre les manufactu-
riers des Etats-Unis, autrement éclatant que le
coup porté présentement, aux manufacturiers lu
Canada ? Mais il est faux-avec réserves parle-
mnentaires-que les manufacturiers soient des mono-
poleurs ? Il n'existe pas <le pays au inonde, où il
existe moins de monopoles dans les opérations
manufacturières, qu'il en existe au Canada, je ne
fais exception d'aucun pays, soit protectionnistes
soit libre-échangistes.

Le mot " monopole " peut s'appliquer à l'Angle-
terre, aussi bien qu'au Canada et aux Etats-Unis.
Le monopole est aussi vieux que l'histoire du
commerce, et on a vu des monopoles incroyables
dans les temps passés, en Angleterre comme dans
d'autres Etats d'Europe. Lorsque les honorables
députés de la gauche se servent du mot " monopo-
leurs " sans aucune raison, ils blessent ceux qu'ils
qualifient ainsi, lorsqu'il s'imaginent que leur aifBr-
mation est basée sur la vérité. Si l'honorable
député <le Halifax (M. Kenny) est un raffineur de
sucre, est-ce là une honte? Le Canada ne devrait-il
pas être fier <le raffiner son propre sucre? Etait-il
en état de raffiner son sucre, de 1873 à 1878, lors-
que les intérêts de raffinage ont cessé d'exister, au
Canada.

Les honorables députés de la gauche peu-
vent prétendre lue cela devrait cesser d'exister,
et je comprends que c'est pour eux un moyen
d'attaque, mais si nous ne raffinons pas notre pro-
pre sucre, au Canada, il nous est impossible, de
lutter contre le reste du monde, pour ce qui con-
cerne cette exploitation, et durant les cinq années
que j'ai mentionnées, les raffineurs de sucre se sont,
trouvés dans l'impossibilité de lutter contre le reste
du -monde. La politique de protection a donné au
Canada le ratiinage <le son propre sucre. Par ce
fait, de nouvelles industries sont créées, et j'espère
qu'on y réalise des bénéfices. - Mais je crois qu'il
sera constaté que les raffineurs de sucre, dans le
pays, n'ont pas fait plus d'argent que toute autre
classe d'hommes engagés dans une entreprise avec
autant de fonds et autant de risques. En consé-
quence, au lieu d'une injure c'est un compliment
qu'on a lancé à l'honorable député de Halifax
lorsqu'on lui reproche <le parlé comme il a parlé,
uniquement parce qu'il est un raffineur de sucre.
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.Je prétends qu'il est avantageux que les intérêts
mianufacturiers soient représentés dans cette cham-
bre. Je <lis que les intérêts manufacturiers sont la
gloire du Canada : ils représentent graduellement
les ages <le notre progrès, de l'indépendance du
pays et de son développement au point de vue
idustriel et commercial. Je <lis que tout ce qui
a été fait n'a pas augmenté le prix de ces produc-
tions, substantiellement, dans le pays. Prenez les
,grands intérêts du coton, au Canada. Les honora-
bles députés de la gauche viendront-ils nous dire
gue les articles en coton ou les cotonnades coû-
tutit plus cher, au Canada qu'ils coûteraient sous
la politique du libre-échange. En ce qui concerne
cette industrie du coton, tout ce lue le tarif a fait,
en été de donnner à notre population les moyens <le
nianufacturer son propre coton, et, au lieu d'impor-
ter l'article manufacturé, nous importons mainte-
nant la matière brute que nos manufactures ex-
ploitent et dont elles font un article le commerce.
Il seriait facile de critiquer davantage cette partie
<lu discours de l'honorable député dans laquelle il
s'attaque aux manufacturiers, mais je n'insisterai
pas davantage, sur ce point, aujourd'hui. Personne
dit-il, n'est protectionniste, autrement que dans son
propre intérêt. Eh bien ! M. l'Orateur, l'intérêt
personnel est une bonne chose en elle-même ; celui
qui travaille bien pour lui-même travaille bien pour
sou pays, parce que le pays est une aggrégation
l'unités, et si les unités deviennent prospères, fut-

ce par un motif d'intérêt personnel, le pays pros-
père dans une égale mesure.

Mais c'est une erreur que de disposer les faits
suivant la manière de l'honorable député, parce
qu'il y a <les milliers et les milliers le nos gens qui
sont en faveur de la protection, parce qu'ils croient
que cette politique est de nature à faire grandir le
pays, en général, et si cette politique ne profitait
qu'à quelques individus immédiatement intéressés,
commune le sont les manufacturiers eux-mêmes,
croyez-vous que cette politique aurait été appuyée
dans le pays aussi longtemps qu'elle l'a été? L'ho-
norable député avait une arrière-pensée dans ce
seis, lorsqu'il a dit: Mais ceux qui sont étrangers
aux industries manufacturières qui appuient la pro-
tection, en agissent ainsi, parce qu'ils veulent sup-
porter leur parti, et pourtant, ils votent contre leur
conscience et contre leurs idées, lorsqu'il s'agit de
ces propositions.

Nous qui connaissons l'opinion du peuple du Ca-
nada, et qui avons consulté le peuple, de temps à
autre, nous savons que ce n'est pas le cas. Le
peuple qui est favorable à la protection est animé
par un pur sentiment de patriotisme, par le. désir
<le favoriser les intérêts du pays, et par aucun
autre motif quelconque.

L'honorable député se moque ensuite de l'idée de
voir l'Angleterre retourner à la protection. Peut-
être n'y retournera-t-elle jamais ; mais il n'en sait
rien. L'Angleterre a changé souvent de politique,
et peut-être en changera-t-elle encore souvent.

Un mot, en passant, au sujet du libre-échange,
en 'Angleterre. Lorsque l'Angleterre a adopté la
politique du libre-échange, ses hommes d'Etat
croyaient avoir la main haute sur le commerce du
Monde entier. Ils croyaient que les autres nations
comprendraient que la politique du libre-échange
lui était si profitable qu'elles l'imiteraient, et devien-
draient, comme elle, des pays libre-échangistes.

Mais quel est le résultat ? Les Etats-Unis, la plus
granmde des nations modernes, sont devenus le plus

grand pays protectionniste qui ait jamais existé.
L'Allemagne est un pays protectionniste, la France
est un pays fortement protectionniste, l'Autriche
est un pays protectionniste, et ainsi de suite. Nous
voyons que, dans un grand nombre (le pays, la pro-
tection prend de la force, de l'intensité et du délve-
loppement, et il pourrait bien arriver que l'Angle-
terre, voyant tous les marchés du monde fermés
levant elle, se verrait amenée à examiner cette pro-

position et à se demander quelle conduite tenir au
sujet de son commerce.

L'Angleterre est aujourd'hui libre-échangiste,
mais une grande portion de son peuple se (lit qu'elle
devrait au moins avoir une politique de protection
à l'égard (les différents pays qui forment .partie de
l'empire britannique.

Les honorables députés de la gauche diront peut-
être que c'est l'utopie de la fédération impériale ou
quelque chose de semblable. Je n'ai pas l'intention
de parler ce soir de la fédération impériale, mais je
dirai que je crois <tue ces différents pays adopteront
une politique tendant plutôt à les unir plus intime-
ment qu'à les séparer. Qu'on lui donne le nom (le
fédération impériale ou tout autre nom, cela importe
peu ; ce sera la tendance que l'on remarquera dans
l'avenir-n'oubliez pas ce que je dis.

Quant à savoir si l'Angleterre deviendra protec-
tionniste, nous ne nous laisserons pas guider par sa
politique, mais nous ferons ce que nous jugerons le
plus avantageux pour nos intérêts. Mais je crois,
et je pense être l'écho des sentiments lu peuple
canadien, en disant que si nous apportions plus (le
soins à développer notre commerce avec l'Angle-
terre, et si nous parlions moins de commerce entre
nous et les Etats-Unis, nous progresserions bien
plus rapidement que nous ne le faisons maintenant.

N'oubliez pas que je suis en faveur de relations
commerciales plus étendues avec les Etats-Unis,.
mais je crois que le moyen de les obtenir est d'en
parler moins. Les Etats-Unis ne nous accorderont
jamais rien par amitié pour nous. Le gouverne-
ment des Etats-Unis est le plus égoïste de tous les
gouvernements ; l'élément personnel entre moins.
dans ce gouvernenment que dans tout autre. Je ne
dis pas cela pour dénigrer le peuple américain, mais
parce que je crois que la forme de gouvernement,
aux Etats-Unis est celle d'une grande corporation>
et qu'une corporation, comme on le dit, n'a pas
d'âme ; en conséquence, le gouvernement des Etats-
Unis n'agit pas par amitié, ou tout autre sentiment
de ce genre, dans ses relations avec les pays étran-
gers, mais il se conduit d'après un esprit d'égoïsme
abstrait, obtenant le plus possible pour son peuple,
sans égard à ce qu'il peut résulter pour les autres
pays, sans s'occuper de leur condition.

Nous savons que la politique des Etats-Unis est
de ne jamais intervenir dans les affaires des autres
pays. Si la nation à laquelle nous appartenons eût
suivi une semblable politique dans les siècles passés,
toute civilisation aurait disparu de la surface du
globe. , C'est à raison de ce que l'Angleterre a fait
en dehors de ces trois royaumes, que le progrès
s'est répandu dans toutes les parties de l'univers.
Je prétends qu'il est nécessaire de comprendre ce
trait caractéristique du gouvernement des Etats-
Unis, et alors nous comprendrons que tout ce que
l'on obtient de ce pays est accordé parce qu'il croit
y trouver son avantage; et pas pour d'autres motifs.

Eh bien! s'il en est ainsi, et si le gouvernement
des Etats-Unis croit que le Canada demande le
libre-échange dans le but de prospérer, nous ne
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l'obtiendrons pas : ainsi que je lai (lit, il agira tou- Jeai, et c'est le centre de distribution pour une
jours d'après ses intérêts. Mais, à mesure que le grande partie du pays. Tout cela est dû à quelque
temps s'écoulera, les Etats-Unis verront qu'il est (le chose et nous devrions nous en rendre compte. Vu
leur intérêt d'avoir des relations connerciales plus le changement survenu dans les conditions des
étendues avec le Canada, et je crois que nous les affaires nous avons eu raison (le nous protéger nous-
obtiendrons. Mais je crois que nous n'accomplirons mêmes. Je me souviens que tous les ans, quand le
pis l'objet que nous avons en vue en déterminant pessimisme était aussi fort qu'il l'est maintenant
continuellement notre politique d'après ce que les chez les députés de la gauche, on prédisait que cer-
Etats-Unis veulent ou ne veulent pas faire à notre tains événements arriveraient à Saint-Jean et que
égard. la ville deviendrait déserte. Ces événements ont

Quant à moi, tout en aimant à avoir des relations eu lieu et le malheur n'a pas fondu sur Saint-Jean.
commînierciales plus libres avec les Etats-Unis, je Pourquoi? Parce que d'autres industries se sont
crois que le Canada peut vivre, prospérer et deve- développées.
nir un grand pays et avoir un commerce énorme, A 'époque de l'union de ces provinces, le com-
même avec un tarif prohibitif entre le Canada et les imerce intercolonial s'élevait à $3,000,000, par an-
Etats-Unis. Je crois que notre politique devrait née, autant qu'on a pu s'en assurer. Aujourd'hui,
rester ce qu'elle est aujourd'hui, et en même temps il excède $80,000,000 par année. Qui a développé
nous devrions être toujours prêts à prendre l'avance notre commerce intérieur ? Les lois fiscales et finan-
et à rencontrer le peuple (les Etats-Unis suivant cières du pays, l'accroissement de la population et
que les choses se présentent, et augmnenter notre les opérations (les manufacturiers et des produc-
conunerce avec lui et faire pour lec mieux, et ne teurs. Saint-Jean a obtenu une bonne part de ce
jamais faire voir que nous dépendons de lui pour commerce, parce que les chenins (le fer qui y aboi-
vivre. tissent lui ont donné cet avantage, et la proportion

L'honorable préopinant a fait allusion à la déca- que la ville a obtenue de ce commerce intérieur fait
dence de l'industrie de la construction des navires. plus que compenser celui qu'elle a pu perdre, sui-
Il ne doit pas supposer que ce fait est dû à une vaut les chiffres qui oiit été soumis à la chambre
législation d'une nature quelconque dans le Canada. pour certaines fins. Je (lis à l'honorable député
Nous savons tous que cette industrie a diminué à que toute son histoire lamentable est fausse, que ses
raison dit développement a pris la construction conclusions ne sont pas justes, que ses prémisses ne
des navires en fer. Et à ce sujet, permettez-moi sont pas ce qu'elles devraient,être, et que ses chif-
de dire un mot relativement à la partie du pays fres devraient être employés d'unîe manière diffé-
d'où je viens. rente.

L'honorable député de Queen, N.-B. (M. King) Le député de Queen, N. B. (M. King) a aussi (lit
et Phonorable député de Yarmouth (M. Flint) ont son mot sur la prospérité de la ville (le Saint-Jean.
parlé dernièrement de la diminution du commerce Je crois qu'il n'en est pas satisfait. Il a regardé si
dans le Nouveau-Brunswick et naturellement, et longtemps à travers des verres fumés qu'il prend
incidemment de la décadence de l'industrie de la pour la réalité tout ce qu'il voit, niais il se trompe.
construction des navires. Avant cette décadence Il a surtout parlé du commerce de chaux, et per-
le port de Saint-Jean était celui où il y avait le nettez-nmoi d'en dire quelques mots.
plus d'armateurs et, en outre, c'était l'un des pria- Je crois que ce commerce progressera encore à
cipaux ports le construction et d'exportation de Saint-Jean, en dépit du tarif-McKinley, et je ne
navires, et tous les ans il exportait un grand nom- comprends pas pourquoi les députés <le la gauche
bre de navires. Tout cela est disparu sans qu'il en peuvent nous reprocher le tarif-McKinley avec
dépende de notre législation. autant de persistance. Ils savent bien que le tarif-

De plus, la ville de Saint-Jean a beaucoup souf- McKinley .aurait été adopté quand même, sans
fert par l'incendie désastreux qui y a eu lieu, il y a tenir compte d'aucune de nos lois. Ce tarif n'a pas
douze ou treize ans, et il s'est produit un déplace- été particulièrement dirigé contre nous, mais contre
ment dans le commerce et il s'y est opéré un chan- l'Europe. C'était un défi que les Etats-Unis lan-
gemient. Le développement les voies ferrées dis- çaient au reste de l'univers, c'était un avis faisant
persa le commerce qui avait son centre à Saint-Jean, savoir qu'ils allaient manufacturer pour eux-mêmes
et il faudrait un changement qui occasionnerait tous les articles qui y sont énumérés, et, en consé-
l'établissement d'un autre commerce pour remnpla- queuce, dire que nous en sommes responsables est
cer l'ancien. aussi raisonnable que si un député de la gauche

Conséquemmnnent, si l'on veut discuter franche- allait dire dans la chambre des Communes en An-
ment la question du commerce de Saint--Jean, il ne gleterre, que le commerce de fer-blanc de l'Angle-
faut pas s'arrêter aux chiffres seuls, qui, groupés terre, que le tarif-McKinley a paralysé jusqu'à un
d'une certaine manière peuvent mentir plus qu'un certain degré, a été endommagé par la manière
homme, mais il faut examiner toutes les circons- <'agir du parlement anglais ou des hommes d'Etat
tances et la condition des chrnes qui s'y rattachent. anglais à l'égardl des Etats-Unis. Ces énoncés sont
Les chiffres que l'honorable député de Yariouth a inexacts, car les Etats-Unis ont adopté le tarif
cités sont semblables à ceux que les journaux de McKinley parce qu'ils ont cru de leur intérêt de
l'opposition publient it Saint-Jean depuis trois ans. l'adopter, et c'est là tout. Mais je crois que le
Le peuple en a eu la tête cassée et ils ont servi aux commerce de chaux à Saint-Jean continuera à pro-
dernières élections. Il sait que ces chiffres sont gresser, à moins que les Etats-Unis fassent encore
faux, vu qu'ils sont faussement placés et qu'ils ne davantage.
font pas tout connaître. Quels sont les faits relativement à cette indus-

Jamais le comnmerce de Saint-Jean n'a été plus trie ? Depuis dix ans la présente année est la plus
considérable qu'aujourd'hui. L'ainée dernière, défavorable pour le commerce de chaux, à raison
Saiit-Jean a eu quatre fois plus de navires dans de la dureté des temps aux Etats-Unis, et c'est ce
son port que Moitréal, plus en nombre mais non qui a empêché en grande partie l'exportation de la
en tonnage. Il se fait beaucoup d'affaires à Saint- chaux cette année. La population de la Baie de

M. Sm1NxER.
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Funid avait aussi l'habitude de fournir une grande
quantité de bois aux fourneaux à chaux du Maine.
qu'est-il arrivé ? Nos navires n'ont pas été utilisés,
ainsi (ue je l'ai appris, parce que les fourneaux à
chaux nont pas besoin de bois. Pourquoi ? Parce
que le commerce de chaux est languissant. Ainsi
ee qu'a dit l'honorable député de Queen (M. King)
au sujet du commerce de chaux à Saint-Jean, pour-
rait s'appliquer à Rockland, Maine, le centre même
de ce commerce. Je prétends donc que les points
isolés ne prouvent rien, sauf qu'il y a eu un certain
fait ci et là, à ce sujet. Mais vous ne pouvez pas
déduire un principe général de faits isolés ; il faut
d'abord poser le principe général et en déduire
ensuite les conclusions.

L'honorable préopinant a prétendu que le parti
conservateur n'avait pas de politique, non au sujet
de la réciprocité absolue. niais relativement à la
réciprocité en général. Je suppose qu'il a voulu
railler. Rien n'a été assurément mieux défini entre
les deux partis, au cours des dernières élections que
leur politique commerciale. Le parti libéral a dé-
eliaré qu'il voulait la réciprocité absolue, ou en
d'autres mots, le libre-échange avec les Etats-Unis.

Permettez-moi, M. l'Orateur, de dire un mot à
l'occasion du reproche que nous a fait l'honorable
député d'avoir injurié et maltraité l'honorable dé-
puté d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright), au
cours <le ce débat. Je ne vois pas que nous ayons,
dle ce côté-ci de la chambre, injurié l'honorable
monsieur, j'aurais cru qu'il serait fier de la place
proéminente que nous lui avons donnée dans cette
discussion. • Citer des faits n'est pas injurier. Y
a-t-il quelque chose de faux dans ce que nous avons
dit avoir été déclaré par l'honorable monsieur? Y
a-t-il un seul député (le la gauche qui prétendra que
nous avons attribué à l'honorable député d'Oxford-
sud (sir Richard Cartwright) des déclarations qu'il
n'a pas faites? Dans ce cas, répéter ses énoncés
c'est tout simplement citer un fait, et citer un fait
n'est pas injurier.

L'honorable député de Guysborough (M. Fraser)
a comparé ce qu'il appelle nos injures, à l'adresse
de l'honorable député d'Oxford-sud, aux flots de la
mer venant se briser au pied du phare; et il a
ajouté que le phare restait debout, continuant à
jeter au loin sa lumière éblouissante. Il fait de
l'honorable député d'Oxford-sud le phare de son
parti. Supposons qu'il a raison, et je poserai cette
question à la chambre et au pays : si, durant les
dernières élections, le Canada avait gouverné son
navire dans le sens indiqué par la lumière de ce
phare, où aurait-il abordé ?

Une VOIX : A la réciprocité.
Une autre VOIX : A Washington.
M. SKINNER : L'honorable député d'Oxford-

sud (sir Richard Cartwright) a dit qu'il voulait ob-
tenir la réciprocité, et des droits différentiels contre
l'Angleterre. Ce sont les deux traits caractéristi-
ques de sa politique, et si le pays avait adopté cette
politique nous serions aujourd'hui occupés à légifé-
rer aux fins d'élever une barrière fiscale entre nous
et l'Angleterre, et de mettre libre le marché entre
les Etats-Unis et nous. D'après ce que j'en com-
prends, la politique préconisée et publiée par l'ho-
norable dépuLé d'Oxford-sud était assez claire, mais
alors c'est une politique opposée à l'Angleterre.

L'honorable député de King N.-E. (M. Borden) a
<lit que le parti conservateur, ou un autre parti dans
le Canada, avait fait une chose semblable en con-
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sentant au traité de réciprocité de 1S4; muais cette
assertion est fallacieuse à un haut degré. Par ce
traité nous ne comprenions que certains articles qui
n'affectaient en rien l'Angleterre ; il ne s'agissait
que des matières premières des deux pays.

Mais que font voir les efforts tentés par le parti
libéral, l'hiver dernier? Ils démontrent que ce
parti, sous la direction des honorables chefs de la
gauche, voulait organiser un mouvement national
aux fins de favoriser non seulement la réciprocité
absolue, mais aussi les droits différentiels contre
l'Angleterre.

C'était un avis, un avis qui restera dans l'histoire,
un avis public donné pace pays à l'Angleterre, que
nou- faisions le premier pas dans le Canada en vue
de rompre les liens qui nous rattachent à la mère
patrie. Je ne discute pas ni le pour ni le contre de
cette question; je demande seulement quel serait
le résultat de la politique préconisée par l'honorable
député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright). Je
comprendrais qu'il pourrait y avoir une raison, si
la résolution que nous discutons ce soir était en fa-
veur du libre-échange en général.

L'honorable préopinant (M. Fraser) a parlé tout
simplement comme un disciple de Henry George.
Il a donné à entendre qu'il avait, pour ainsi dire,
absorbé et assimilé les principes préconisés par cet
écrivain, lesquels sont les principes du libre-
échange le plus complet. Il peut se faire que ces
principes soient meilleurs que les principes de pro-
tection, ce que je ne veux pas discuter maintenant.
Nous pourrions discuter cette question de protec-
tion et de libre-échange pendant des semaines et
des mois, soit dans le sens théorique comme il l'a
fait, soit dans le sens pratique comme la discute-
raient des hommes d'affaires. Il est impossible que
tous ceux qui sont en faveur de la protection soient
des insensés, ainsi que l'a donné à comprendre l'ho-,rable député. Je crois que, quand il songera quei
tant de nations ont adopté la protection, il verra
que ses expressions violentes à l'égard des hommes
d'Etat des nations puissantes qui se sont prononcées
sur cette question de protection, auront peu d'effet
sur la politique que suivent les empires dont il a
parlé.

La protection et le libre-échange ont été discutés
et seront discutés, et ceux qui arguent dans un
sens ou dans l'autre ne sont ni fous ni insensés. Il
y aura des hommes habiles et savants qui discute-
ront cette question encore bien longtemps. Je
coinmprendrais que l'honorable député de Guysbo-
rough (M. Fraser), étant disciple de M. George,
aurait pu préconiser le libre-échange; mais il ne l'a
pas fait. L'honorable monsieur, qui a présenté la
résolution, et la résolution elle-même, ne sont pas
en faveur du libre-échange absolu. Si les hono-
rables députés de la gauche veulent attaquer la
politique nationale pourquoi ne viennent-ils pas
dire franchement : Nous voulons avoir le libre-
échange au lieu de la politique nationale ? Alors,
en agissant ainsi, nous pourrions nous procurer des
Etats-Unis les articles dont ils parlent; alors, nos
pêcheurs et les autres classes de la société, auraient
en franchise les marchandises qu'ils énumèrent;
mais ce n'est pas cette politique qu'ils adoptent.
Ils disent: Nous voulons avoir le libre-échange
avec les Etats-Unis ; et ils s'arrêtent là.

Supposons que nous pourrions obtenir le libre-
échange avec les Etats-Unis et avoir encore cette
barrière de protection contre l'Angleterre, quelle
force aurait le discours de l'honorable député de
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uysborough, aiuquel je suis à répondre, relative- Unis ont à payer le droit sur ces articles. Consé-
ment à la protection à l'ombre de laquelle il prétend quement, il n'y a jamais en une époque dans
siéger ici. L'argument dont s'est servi l'honorable l'histoire du Cainada oit ces pêcheries étaient plus
député aujourd'hui, a été employé un millier (le précieuses qu'aujourdi'hi pour nos pêcheurs. Si un
fois à Boston et à New-York, et cependant les raisonnement pouvait tenir à cet égard, ce serait
Etats-Unis sont le pays le plus protectionniste du relativement aux prix que nospêcheurs ont à payer
monde entier ; et si nous devions élever autour le pour ce quils consomment ; mais on sait que la
nous cette barrière fiscale, nous passerions simple- matière qui entre dansla composition des filets <les
ment sous les bras-ou, comme il le dirait, sous les pêcheurs et autres choses dont ils se servent sont

ilèdictions-d'une protection plus grande que admises dans notre pays absolument en franchise.
celle dont nous jouissons. Ainsi sous ce rapport, De sorte que tout député qui invoque cet argument
je crois que l'hoiorable député manque (le logique, au sujet de nos pêcheuirs ne saurait l'appuîyi sur
et il i'a pas le preuves pour appuyer son argu- les faits.
ient. Je crois qu'il a fait son discours avec l'idée Puis, le gouvernement s'est déclaré )r&t à enta-

que ces arguminents captieux arriîveroint jusqu'il une ier les iégociatiois avec les Etats-Unis, en vue (le
certaine classe d'hommes qui se laisseront influen- conclure un traité (le récipr(ocité. Assurément cela
cer par' eux, et il a cru que ses énoncés auraient devrait suffire. Mais les honorables députés (le la
pour effet d'égaler l'opinion publique. guche disent quen cela il ne réussira. pas. S'il ne

C'était la politique du parti libéral aux derniëres réuss pas, ce seia parce que le giand parti (le la
élections. La prétention le parti conservateur gauche a dit aux Etats-Unis : Ne concluez pas (le
était celle-ci : Nous sommes en faveur de relations ti-aité, et si vous n'en concluez pas, nous vous (Ion-
conier'ciales plus libres, mais, nous avons sous ce nerons davantage. Quand deux nations discutent
rapport deux idées qui se présentent à nous et au un traité, elles le font dans le secret ; mais les
pays. La piemnière est le conserver la politique honorables députés de la gauche, comme on (lit en
nationale, autant que possible, et, en même temps, loi, livrent tout notre procès en disant aux Etats-
île conserver l'indépendance lu Canada dans un Unis, que ceux-ci devraient tout demander, et que
sens coinunercial, île manièr'e à ce que le Canada ne s'ils le font, ils finiront par tout avoir. Je dis que
perde pas le contrôle île son tarif, qu'il ne cesse pas c'est une mauvaise politique.
île jouir du droit le passer les lois qu'il lui plair'a, Le parti conservateur et ceux qui ont à ceur les
relativeinent au revenu et autres questions de ce meilleurs intérêts du Canada ne consentiront jamais
genre. Il en résultera que, si les Etats-Unis con- à cela, mais liront, je crois, aux Etats-Unis : Nous
sentent aujourd'hui à traitei' avec nous et a s'occu- négocierons avec vous un traité île récipiocité si
per- <'abord de l'échange îles matières premières, vous consentez à le faire à îles conditions qui soient
nious serons d'accord. justes pour notre population et lans l'esprit que

Mais, s'écrient les honorables députés de la gau- nous avons indiqué ; mais nons ne sacrifierons
che, les Etats-Unis ne consentiront jamais à cela. jamais les intérêts île notre pays à une nation
Ce n'est pas notre faute. Peut-on nous blâmer i etrangere.
raison île ce que les Etats-Unis feront? Mais, Puis l'honorable député a aussi parlé le l'émigra-
ajoutent les députés île la gauche: vous pouvez tion. Cette émigration a joué dans l'histoire du
obtenir quelque chose le plus. Nous y consentons, Canada un rôle pi-esque aussi grand que l'ancien
et il s'agit de savoir ce que nous devrons leur ac- exode dans l'histoire les Juifs. Il est impossible
corder de plus que ce qu'ils nous donnent pour ob. d'avoir un débat sur le budget, sans que cette ques-
tenir cela. tion soit soulevée. Il n'y a rien dans cette émi-

Maintenant, nous avons nos pêcheries dans les g-ation qui soit de nature à alarmer les Canadiens.
provinces, maritimes, et aussi nos pêcheries inté- Nous appartenons à une race d'exotique. Nos an-
rieures, mais je parle principalement des pêcheries cêtres ont travei'sé la mer et oit débarqué dans ce
maritimes, et ions voulons et nous avons dit aux pays. Nous avons l'esprit d'entreprise, l'esprit île
Etats-Unis : Faites un traité île réciprocité avec mouvement de l'avant, l'esprit d'iidépendanic,
nours, connne celui dont je parle en ce moment, et l'esprit (le conquête du monde. Si l'idée d'émigra-
nous vous permettrons île venir pêcher, en commun tion n'avait jamais existé en Angleterre, ce conti-
avec nos pêcheui's, dans nos réserves (le pêche, ient n'aurait jamais été colonisé. Si l'idée d'éni-
aussi libi'eient que nos propres pêchetrs. Ne gration n'avait jamais existé en France, les hommes
serait-ce pas accorder un droit important en faisant courageux qui ont remonté la vallée du St-Laurent
un traité (le cette espèce ? n'auraient jamais accompli leur gi-ande ceuvre île

L'honorable préopinant a <lit que nous avions civilisation. L'esprit d'émigration tient à l'huma-
besoin de protection pour nos pêcheurs. Je sais, nité et au progrès du monde, et voilà pourquoi nous
d'après les conversations que j'ai eues avec les pê- ne redoutons aucunement cette émigration. J'ai
cheurts îles provinces maritimes, qu'ils sont d'avis vu, il y a quelque temps îles données statistiques
qu'ils sont plus à l'aise, en tenant les pêcheurs 1 qui indiquent que depuis 25 anrs, plus de 1,600,000
américains éloignés île leurs pêcheries, qu'ils le personnes sont parties île l'état île New-York pour
seraient avec la réciprocité, si les pêcheurs des aller lats l'Ouest-ont émigré, en quelque sorte, de
Etats-Unis avaient le droit de venir pêcher avec ce gt'and Etat. Si on appliquait à ce cas, le raison-
eux. Nous ne voyons pa. dans l'histoire du Canada iîcnent de nos pessimistes, l'Etat île New-York
que notre poisson ait jamais eu une plus grande devrait être un pays des moins prospères. Mais que
valeur que celle qu'il a maintenant sur les marchés nous ayons un mur douanier, oui un traité de réci-
île tous les pays. Aujourd'hui, notre morne vaut piocité, on arrachiera jamais lu grand peuple auquel
une piastre de plus que sous le traité de récipro- nous appartenons cet esprit de imouvemnent inces-
cité île 1854. sant de l'avant, le long îles frontières des nations

Les Etats-Unis ont besoin de tout le poissonl de avec lesquelles nous sommes en rapport. Mais il
valeur des provinces maritimes, tels que le samuinon est une chose que ious avons faite et qui se rattache
et le maquereau ; et les coizomateurs des Etats- à la grande et magnifique union que nous avons

M. SKINNER.
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établie au Canada ; nous avons, d'abord par voie
Fachat, et ensuite, par la construction du chemin

de fer Canadien du Pacifique créée une région (le
I Ouest où nos concitoyens peuvent aller, où ils sont
allés et oit ils continueront à aller à l'avenir, érigeant
et développant ce pays. Conséquemment quand on
soulève cette question d'émigration, elle me fait
l'efiet d'un épouvantail dans un champ (le blé,
auquel les corneilles se sont habituées et qui cesse
d t re une cause d'épouvante.

Je sympathise quelque peu avec l'honorable préo-
pinent au sujet (le la terrible nouvelle qu'il a ap-
prise, a bord d'une steamer allant de Yarmouth à
Boston du départ pour les Etats-Unis, dans une
période d'années, de 300 personnes de plus-je sup-
pose qu'il a voulu dire : de plus qu'il n'en est parti
'année dernière durant la même période. Il n'a

pas dit combien étaient revenues. Il n'a pu en voir
revenir une seule : ses lunettes étaient si vertes et
savnepolitiquesi affaiblies, ques'il en eût vu revenir,
il eit cru qu'elles reculaientsinplement et n'avaient
nullement l'intention le rentrer au Canada. J'ai
lu dans un journal que près de 1000 personnes sont
revenues à Yarmouth à bord de ces steamers dans
une courte période de temps. Dans les provinces
maritimes, il y a un flux et reflux continuel de la
e, pulation durant l'année. Celle-ci s'est tellement
leveloppée qu'en été, un trés grand nombre de nos

,gens vont aux Etats-Unis manSuvrer les navires
de pêche et y travailler, et rentrer à l'automne
dans leurs familles. Que ce soit ou non pour le
lien du pays, je n'ai pas besoin le discuter cette
question dans le moment.

Mais je puis dire ceci les provinces maritimes, y
compris l'lle du Prince-Edouard : Qu'en dépit de
ceux qui en sont partis pour aller aux Etats-Unis,
on ne trouvera nulle part ailleurs, une. région d'une
-teidue égale où il y ait plus d'hommes (le moyens,
une plus grande proportion le familles heureuses
et fle gens qui réussissent. Il se peut que, parce
que le pays est petit, les gens aient le goût des
voyages.

Iuis, il y a une autre chose à prendre en
considération, relativement à cette émigration. Un
grand progrès s'est opéré parmi toutes les classes
de ces populations. •La masse reçoit aujourd'hui
me plus grande somme d'instruction que n'en re-
cevaient quelques privilégiés. il y a un siècle, et
quel est l'effet de cette instruction sur les jeunes
cultivateurs? En recevant leur instruction, ils ont
entrevu le monde ; on leur a fait connaître l'his-
toire, la géographie et les mathématiques : on leur
a révélé un tableau (le l'univers entier ; et leur
première impulsion est de partir et d'aller voir le
inde ; et au bout de quelque temps, quand ils
l'auront vu et qu'ils auront constaté qu'ils font
partie du tout plutôt que d'une partie, ils revien-
dront, réintégreront leurs domiciles, et nous ne
perdrons rien de notre population.

On n'a nullement pris cela en considération
quand on a parlé de l'émigration ; et au lieu de
voir dans celle-ci un raisonnement à invoquer contre
le pays, si ou la considère au point de vue historique
et philosophique elle prouve simplement la grande
prospérité de notre pays ; elle prouve que nous
pouvons nous défaire, conue nous le faisons d'un
grand nombre de nos citoyens, et cependant con-
server notre position et notre prestige et poursui-
vre la grande ouvre que nous avons entreprise, ce
qui devrait remplir de joie l'âme des honorables
députés de la gauche plutôt qu'assombrir leurs

rêves le visions lugubres. Nous n'avons rien à re-
douter (le l'émigration.

J'ai essayé de répondre aux arguments de l'hono-
rable député, et je ne mue propose pas de retenir la
chambre plus longtemps. Ce sera au peuple cana-
dien de décider si nous aurons le libre-échange ou
la protection. J'ai entendu un honorable député
dire, hier soir, que la gauche espérait arriver au
pouvoir à l'aide de ce qu'il a appelé des scandales.
J'espère que, si elle doit arriver au pouvoir, elle y
arrivera à l'aide d'une certaine politique. Il vau-
dra mieux pour elle et pour le pays qu'elle arrive
au pouvoir avec une politique bien définie, afin que
le pays sache où il va. Et c'est aussi, je crois,
l'opinion des électeurs. Je ne crois pas que, parce
que quelques scandales se sont produits, l'électorat
de cette grande nation, disposé à soutenir, dans
l'esprit que j'ai indiqué, la dignité et l'intégrité du
pays, pousse le navire du Canada hors de sa vraie
route le long des ondes de l'histoire. Le peuple
comprend trop bien toute la question pour se laisser
ainsi égarer.

L'une les raisons pour lesquelles la population lu
collège électoral que j'ai l'honneur le représenter a
modifié son vote de façon à donner une majorité
aussi énorme contre la réciprocité absolue, c'est
celle-ci: L'histoire des villes du littoral de l'Anmé-
rique du Nord s'étalait dlevant elle. Elle voyait
comment la ville de New-York avait enlevé une
proportion énorme du commerce extérieur de Bos-
ton ; elle voyait comment les villes de New-York
et de Boston avaient absorbé à elles deux presque
tout le commerce extérieur de la ville de Portland.
Cette dernière ville qui, autrefois, faisait un fort
commerce d'importation, a importé, l'année der-
nière, pour beaucoup moins de $1,000,000. Et la
population de St-Jean s'est fait ce raisonnement-ci:
Si New-York, sous l'opération de l'union commer-
ciale, a absorbé le commerce extérieur de Portland,
que deviendra le commerce extérieur de St-Jean ?
Et, comme tous les gens sensés, les électeurs de St-
Jean ont voté contre la politique qui ruinerait nos
villes.

Si l'honorable préopinant était ici, il dirait qu'en
votant ainsi, ils ont agi par égoïsme, mais je pré-
tends qu'ils ont agi par patriotisme. Des hommes
qui avaient toute leur vie combattu le parti conser-
vateur sont venus voter en disant : Nous n'appuie-
rons pas une politique comme celle-là; nous vou-
lons conserver le commerce de notre pays. Qu'a
fait le Canada ? Le Canada a placé 8100,000,00
dans ses chemins de fer et a édifié son commerce
avec l'idée qu'il s'écoulerait par ces grandes voies
ferrées: mais la gauche arbore une politique qui
enraiera notre -commerce intérieur et ruinera nos
chemins de fer. Nous sommes opposés à cette poli-
tique. NI ous sommes restés fidèles à l'Union ; nous
avons fait beaucoup de sacrifices pour la dévelop-
per, et nous continuerons à lui être fidèle. Nous
ne ferons rien pour empêcher le commerce de l'ouest
de s'écouler vers l'est, et notre commerce de s'écou-
ler vers l'ouest. Aujourd'hui, dans. les provinces
maritimes, nous ne consommons en somme que de
la farine canadienne, et nous en sommes fiers ; et,
avant l'union, presque toute la farine que nous con-
sommions venait des Etats-Unis. Nous devenons
canadiens, le lien qui nous unit se cimente et se
fortifie tous les jours ; notre nationalité a, dans ce
court intervalle de temps, acquis une force que
nous aurions difficilement prévue, il y a vingt-cinq
ans, quand la confédération a été établie.
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Dans les provinces maritimes, nous comptons Enfin, 'M. l'Orateur, ou ces principes condui-
avec espoir sur notre commerce avec les provinces raient-ils l'honorable député d'Hochelaga ? Le parti
de l'ouest. Nous connaissons lhistoire du déve- conservateur n'a pas été chassé du pouvoir à Quélbec
loppenient de l'industrie du fromage dans Ontario, pour ses bonnes actions. Il a été chassé dui pouvoir,
et cette industrie peut servir d'indice au dévelop- je crois, pour ses scandales. Nous nous rappelons
pemnent (ule nous avons lieu desl)é-er quant à nos leurs scandales depuis celui (lu chemin (le fer du
aut-es produits. Y a-t-il un député de la gauche Nord jusqu'à celui de leur employé Gale. Or quand
qui dira que les Etats-Unis sont le marché naturel nous serons au pouvoir l'honorable député dloche-
ou tout autre genre de marché pour notre fromage, laga pourrait-il critiquer l'administration libérale,
notre beurre et autres (le nos produits ? Noit ; et j'espère que nous aurons bientôt l'administration
mais les marchés (le l'Angleterre sont toujours ou- libérale à la tête du pays. Pourra-t-il, dis-je, cri-
verts à ces produits. Voilà notre manière (le voir ; tiquer ladinimstration libérale, s'il s'y glisse
c'est là-dessus que nous nous sommes fait élire ; et quelque abus, lui qui est conservateur et vient
nous resterons fidèles à lunion et à la protection de Québec où ont eu lieu tant le scandales
tant que notre développement actuel continuera, et parmi les siens. C'est done un faux argu-
les yeux toujours fixés sur l'intég'rité du (Canada et ment qui est tellement évident que je n'ai pas
notre union avec le grand empire dont nous for- besoin (le le réfuter plus au long et je me hate
mons partie, nous serons prêts à entrer dans (les de revenir a la question de la réciprocité illimitée.
relations commerciales lilres avec les Etats-Unis, J'ai été bien surpris, M. l'Orateur, d'entendre dans
dès que ceux-ci consentiront à conclure avec nous cette chambre les orateurs ministériels attaquer
un traité satisfaisant. avec autant de violenct- le projet île la réciprocité

illimitée quand il y a à peine six mois, dans le comté
M. MONET : M. l'Orateur, bien qIue ce débat (le Napierville oit j'avais alors l'honneur de faire la

dure depuis plusieurs séances, et qu'il n'y a proba- lutte dans l'intérêt (lu parti libéral, l'honorable
blement plus personne à convertir dans cette secrétaire d'Etat, un îles membres les plus impor-
chambre, vous me permettrez île dire quelques tants lu cabinet, suivi île lhonorable Député Ora-
mots an n01m du comté de Napierville, qui, je teur (M. Bergeron), de quatre on cinq députes île
crois, île toute la Puissance dlu Canada, est le cette chambre et d'une foule de cabaleui s émérites
seul comté où l'opinion en faveur île la récipro- sont venus au nom du gouvernement faire la cam-
cité illimitée est tellement intense et universelle pagne en faveur d'un candidat libre-échangiste qui
que les dleux luttes électorales qui ont eu lieu dans ne se contentait pas le dire sur les lustings en pré-
ce comté ont dû se faire entre deux partisans le la sence même île l'honorable secrétaire d'Etat qu'il
réciprocité illimitée. Il n'y a pas un seul protec- était en faveur île la réciprocité illimitée, mais qui
tionniste, que je sache, dans le coimté île Napierville. se déclarait même l'un des appuis les plus chaleu-
Je suis donc certain que si mes paroles ne ren- reux dlui libre-échangîe. Il restait naturellement
contrent pas lapprobation dulî parti conservateur une réponse au secrétaire d'Etat pour expliquer
dans cette chambre, elles rencontreront du moins cette conduite : c'était de dire à cette chambre et à
les %ues dli parti conservateur lais le comté île ses amis qu'il était venu faire la lutte en faveur
Napierville. Je crois que c'est une circonstance d'un ani personnel ; que la lutte se faisant entre
qui se rencontre assez rarement pour un député deux candidats qui ne partageaient pas ses opinions
Iue je ne (lois pas perdre l'occasion île donner cet te il pouvait bien prendre part à cette élection à titre
satisfaction aux conservateurs du comté (Iue j'ai d'aini personnel le M. Paradis. Mais depuis luidi
î'l'onneur de représenter. Avant île traiter directe- dernier, l'honorable secrétaire d'Etat un'a plus cette
ment cette question île réciproeité, M. l'Orateur. Je réponse à donner. Car en réponse à mon petit bout
désire relever tn arguient du liscoursdel'monorable île discoirs comme l'honorable secrétaire d'Etat a
député d'Hochelaga (M. Desjardins), en réponse à bien voulu l'appeler, lundi dernier, il m'a donné le
mon honorable ami le député d'Ottawa (M. petit bout <le réponse que je vais lire. Voici ce
Devlint). qu'il a <lit :

L'honorable député l'Ottawa se plaignait hier soir Il n'a pas manqué l'occasion de dire dans cette cir-
que l'admninîistration actuelle était un peu trop constance que le gouvernement qui avait été repré.enté
illustrée de scandales. L'honorable député d'Hoche- dans cette lutte électorale par plusieurs de ses amis, et

Par un de ses membres, avait répondu à des demandes
laga c-ut i donner une réponse satisfaisante en qui avaient été faites par le comté pour une amélioration
disant qlue nous, les libéraux le la province île publirque....
Québec, n'avions pas le droit île nous plaindre ici de Le gouvernement était donc représenté par l'ho-
scandales, parce que, dans la province île Québec il norable secrétaire d'Etat dans cette lutte électo-
y avait contre nous ce que l'honorable député a rale ; c'est donc le gouvernement qui est venu
appelé le scandale Pacaud-Whelan. Cette propo- dans le comté de Napierville avocasser la candi-
sition île l'honorable député d'ffochelaga est dot- lature île mon adversaire, M. Paradis, qui se décla-
blemnent fausse, M. l'Orateur. Car nous ne siégeons rait publiquement en faveur de la réciprocité illi-
pas ici comme députés de la province de Québec. mitée et même u libre-échange. J'ai bien le
Nous siégeons comme députés de la Puissance du droit de conclure, M. l'Orateur, que la réciprocité
Canada, et nous devons confondre notre nationalité illimitée ne doit pas répugner aux honorables dépu-
avec la nationalité des autres provinces, comme tés île la droite autant qu'ils veulent le faire croire;
nous devons confondre le nom de la province d'où qtue ce n'est pas un projet si détestable et si
nous venons avec le nom îles autres provinces. dléloyal puisque l'on est venu il n'y a pas plus de
Nous siégeons ici avec un esprit île justice et c'est six mois le supporter aussi ouvertement que je viens
à ce titre que nous nous enquérons île tous les île le dire, laits le comté île Napierville. D'ail-
scandales de la présente administration. C'est leurs, M. l'Orateur, quelles sont les véritables
avec cet esprit île justice, et non à titre de députés raisons que î'on donne île l'autre côté de la chambre
de Québec qlue nous critiquons vos scandales, lors- contre la réciprocité illimitée, et en faveur de la
que nous les avons découverts. protection ?

M. SKINNER.
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Votre programme actuel, nous dit-on,est une con- cole. L'honorable* député a dà voir qu'il était
tradiction (le votre programme passé. 2o Les culti- imprudent d'interroger le sourire d'un hoime intel-
vateurs américains sont dans l'état le plus déplo- ligent, car s'il avait considéré la réponse <le l'hono-
ra ble et pourquoi vouloir nous initier a cet état dé- rable chef le l'opposition il aurait avoué que cela
plorable par la réciprocité illimitée? 3o Enfin, détruisait complètement son échafaudage si labo-
comment remplacer les revenus (le la douane qui rieusement monté sur ce point. En effet, M. l'Ora-
vont disparaître avec la réciprocité illimitée, sans teur, les cultivateurs américains sont dans un état
recourir à la taxe directe. prospère, ou ils ne le sont pas. S'ils ne sont pas

M. l'Orateur, le premier de ces points a été traité lans un état prospère, pourquoi parler de nous ini-
par l'honorable député <le Haldimand (M. Mou- tier à leur état? Pourquoi dire que la réciprocité
tague) qui, pour nous prouver quenotre programme agricole remédiera aux maux actuels dont souffre
actuel était une contradiction de notre passé, a lu le pays
des discours les chefs libéraux depuis une dizaine S'ils sont dans un état prospère pourquoi refuser
dannées. Je comprends que sur un hustings, l'ho- (le nous donner la réciprocité agricole ? C'est parce
norable député (le Haldimand pourrait nous faire que, nous dites-vous, nous ne voulons pas sacri-
cet argument qui, je crois, est adoré par tous les fier les intérêts (les manufacturiers et des cominues.
'lecteurs de n'importe quel comté. Mais quand Je comprends donc que la seule différence entre
il s'adressait à la chambre des Communes, il vous et nous est celle-ci: Vous mettez dans un pla-
pouvait nous faire l'honneur de croire que nous teau (le votre balance les intérêts de la classe agri-
raisonnons un peu plus sérieusement. La question cole. et dans l'autre plateau les intérêts des manu-
de réciprocité illimitée et la question de protec- facturiers. Et parce que ce deuxième plateau, le pla-
tection sont des questions commerciales qui n'affec- teau (les contracteurs et les manufacturiers trouve
tent en rien les principes immuables sur lesquels le moyen de se fondre en argent pour vous aider
repose le parti libéral. C'est une question dont le quand arrivent les élections générales, vous donnez
pour et le contre changent avec les différentes la préférence à ce deuxième plateau et non à celui qui
phases et les différentes circonstances que traverse renferme les intérêts <le la classe agricole. Je crois
uit pays. Je puis bien avoir été en faveur le la que c'est sur ce point seulement qlue nous différons
protection il y a dix ans et être aujourd'hui en d'opinion. Nous voulons l'intérêt de la classe agri-
faveur de la réciprocité illimitée sansimecontredire. cole et pour elle, nous sommes prêts à sacrifier
La perfectibilité humaine n'existe qu'à la condition même l'intérêt le ces gros manufacturiers qui font
qu'il yait des hommes assez intelligents pourt profiter votre force dans les élections. Nous sommes préts
<les leçons (lu passé et modifier leurs opinions en à nous dé.clarer en faveur (le la classe agricole plu-
conséquence des données (le l'expérience. tôt qu'en faveur de la classe manufacturière.

D'ailleurs, M. l'Orateur, je demanderai à l'lhono- Vous nous dites, enfin, comment pourrez-vous
rable député <le Haldimnand qui a argué le plus suppléer au défaut de revenus que va créer l'abo-
longuement sur ce point, ce qu'il pense de sir lition du tarif sans imposer la taxe d'recte. Je ne
lobert Peel, qui, après avoir été le pilier de la suis pas, pour ma part, en faveur de la taxe directe.
protection en Angleterre, s'y est fait ensuite le Mais je <ne demande quelle est la taxe que le culti-
champion du libre-échange? Certainement, l'hono- vateur ne paye pas aujourd'hui, quelle est la taxe
rable député n'entreprendra pas de renverser les que le consommateur ne paye pas. Il est bien vrai
statues que le libre-échange a élevées à ce grand que l'on boit du thé, et même lu thé sucré sans
lomnie de l'Angleterre. Et s'il me dit que cet payer de droit, mais qu'est-ce que nous mangeons

exemple n'est pas suffisant pour prouver qu'il a à part cela et de quoi pouvons-nous nous vêtir sans
tort, je lui rappellerai les contradictions de ses payer de taxe? Il n'y a pas jusqu'à la flanelle la
amis dans cette chambre. L'honorable ministre plus élénntaire sur laquelle le cultivateur ne paye
les finances n'a-t-il pas été un des forts promoteurs pas de droits. Il paye des droits même sur le pain

de la prohibition (les liqueurs enivrantes, et n'est- dont il se nourrit tous les jours, et sur la lumière
il pas contre aujourd'hui? Il me semble même que dont il s'éclaire; le système actuel de tarif est donc,
sur ces ouestions de morale il y a une question de d'après moi, la taxe la plus lourde que nous pouvons
principe plus importante que dans une question imposer. Et il vaudrait mieux avoir une taxe
commerciale, et je crois qu'il ne nous est pas permis directe proportionnée aux différentes classes de la
<le changer d'opinion à deux dates si peu éloignées société afin que chacun paye en rapport de sa
lune (le l'autre, quand on veut garder un peu <le richesse, que d'avoir la taxe et l'état de chose
dignité personnelle. Cet exemple vaut bien celui actuels. Niais je crois que nous pouvons diminuer
le nos prétendues contradictions citées par ilhono- nos dépenses suffisamment pour rencontrer les

rable député de Haldimand, et j'espère qu'il notera affaires du pays sans imposer la taxe directe. C'est
cette contradiction de l'honorable ministre (les là mon opinion et c'est celle que mon voisin l'hono-
finances à la suite des nôtre . rable député d'Iberville (M. Béchard) a exprimée

La seconde raison que l'on nous donne, contre la l'autre jour dans cette chambre. Mais vous nous
réciprocité illimitée, c'est l'état déplorable du cul- répondez : l'état du pays est très prospère ; pourquoi
tivateur américain. Je me rappelle que, lorsque faire un changement? Chacun des discours des
l'honorable député de Haldimand a traité cette honorables messieurs de la droite contient untableau
question, l'honorable chef de l'opposition s'est mis très saisissant <le la prospérité du pays.
à sourire. L'honorable député de Hlaldimand, dési- L'honorable député de L'Islet (M. Desjardins)
reux de trouver du mal même dans le sourire d'un nous dit que dans la province de Québec,-et c'est
libéral, demanda immédiatement compte de cesou- un statisticien consommé,-la propriété n'a pas
rire au chef de l'opposition. L'honorable chef de diminué. Eh bien, je ne sais pas s'il est un député
Skopposition lui répondit qu'il souriait parce que pen- venant de la province de Québec qui voudrait dire
dlant que l'orateur peignait l'état déplorable du cul- en toute franchise que la propriété n'est pas dimi-
tivateur américain, l'on cherchait à nous initier à nuée aujourd'hui d'au moins 25 pour cent. Y a-t-il
sont état en voulant nous donner la réciprocité agri- un député qui s'occupe un peu de ce qui se passe
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lains sa paroisse ou d]ans son comté, qui n'a pas
constaté comme chez nous que durant l'année der-
nière il y a eu au delà de 200 criées d'encan faites
aux portes des églises, lorsque d'habitude il y en
avait dix ou quinze par année. Les cultivateurs
ont été obligés de vendre leurs instruments agri-
coles à vil prix pour émigrer sous un soleil étranger.
C'est un état de choses que l'honorable député <le
L'Islet a dû constater comme les autres. Pour ma
part, je ne crois pas, M. l'Orateur, que le pays soit
prospère comme les honorables députés de la droite
ious le disent. A moins que par le peuple diu pays
on veuille parler des ministres qui le gouvernent,
des manuifacturiers et des entrepreneurs ou des
chefs de départements qui savent semier les con-
trats et les extras pour en récolter des bijoux et
diamants. Pour moi le peuple du pays ce n'est pas
cela. Le peuple du pays, c'est la classe agricole, or
1:eiiniit que vous vous réjouissez (le l'état du pays,
la classe agricole se plaint. Cette classe économise
sur les épis <le blé pour payer vos folles dépenses.
Elle vous en a <lit un mot dans la dernière campa-
gne ; elle vous dira le reste aux prochaines élec-
tions, qui, j'espère, ne tarderont pas.

M. LEDUC : M. l'Orateur, après les nombreux
et éloqjuents discours qui ont été prononcés, de
chaque cité (le la cliaimbre, depuis le commencement
<le ce débat, je comprends qu'il me serait impossible
de venir en ce moment développer aucune proposi-
tion nouvelle. Mais, étant ici le représentant d'un
comté presque entièrement composé <le cultivateurs,
il me semble que je ne serais pas justifiable, dans
cette circonstance, si je mue bornais à donner un
simple vote. Je crois <le mon devoir, au contraire,
d'exprimer mon opinion sur la grande et importante
question de la réciprocité commerciale ; question
qui a été tant débattue depuis les dernières élections
générales. Si l'on en juge par les discours qui ont
été prononcés de l'autre côté le la chambre, je crois
que nous sonues en mesure d'affirmer que ces
messieurs ont considérablement modifié leurs opi-
nions depuis cette date. Alors nous avons rencontré
sur les différents hustings du pays les candidats
conservateurs oit leurs représentants ; nous les avons
entendus nous faire des déclarations plus ou moins
fortes en faveur de la réciprocité commerciale.
Suivant que les circonstances l'exigaient, suivant
que l'auditoire auquel ils s'adressaient était plus
ou moins en faveur de la réciprocité commerciale,
ces messieurs défendaient ce principe avec plus ou
moins d'ardeur ; il s'en est même trouvé, qui sont
allés jusqu'à défendre la réciprocité commerciale
absolue. C'est-à-dire qjue le programme (les candi-
dats conservateurs, dans un grand nombre de comtés,
était tellement ressemblant à celui les candidats
libéraux, quuii grand nombre d'électeurs, croyant
trouver en 'eux les partisans sincères (le la réci-
procité, se sont laissés tromper et ont donné leur
vote en faveur du vieux chef et lu vieux parti;
niais je crois qu'on n'avait pas autorisé ces candidats
à dire : en faveur lu vieux drapeau, car, ce n'était
plus pour le vieux drapeau que l'on combattait alors.

Si, alors, 'M. l'Orateur, on était venu levant les
électeurs tenir le même langage que l'on tient ici
depuis le comnmencement de ce débat ; si on était
venu déclarer que la condition des cultivateurs
dans les Etats-Unis était inférieure à celle de nos
cultivateurs ; si, en un mot, on était venu argu-
menter devant le public, par tous les moyens possi-
bles contre la réciprocité conmnerciale, je crois

M MONET.

que ce n'aurait pas été le gouvernement de sir
Jolhnx A. Macdonald et que ce ne serait pas le
gouvernement de l'honorable M. Abbott qui serait
aux affaires, mais qu'au contraire, nous verrions
l'honorable et distingué chef le l'opposition présider
aujourd'hui aux destinées di pays.

Cependant, M. l'Orateur, par un retour dont les
honorables messieurs <le la droite sont coutumiers,
après nous avoir fait une peinture aussi déplorable
le la condition des cultivateurs américains ; après
nous avoir représenté par tous les moyens à leur
disposition, qu'il n'y avait pas pour nous d'avan-
tages à faire un traité de réciprocité avec les Etats-
Unis, ils viennent nous lire : au mois d'octobre
prochain nous serons prêts et nous enverrons des
délégués qui tenteront d'étallir des relations coin-
inerciales avec les Etats-Unis.

Cette position contradictoire <le la part de nos
honorables amis le la droite ne nous sui-prend pas;
car il y en a parmi eux un nombre considérable qui
se sont suffisamment compromis lors des dernières
élections, sur la question <le la réciprocité commer-
ciale, pour que le gouvernement juge à propos au-
jourd'hui <le faire au moins semblant de vouloir
conclure un traité de réciprocité avec les Etats-
Unis. Ils enverront <les lélégués aux Etats-Unis
au mois d'octobre prochain, mais je crois que leur
voyage ne sera pas beaucoup plus long que celui
des délégués du. mois <le mars dernier. Après avoir
passé quelques jours dans la capitale américaine,
l'on reviendra au pays et l'on dira aux électeurs :
Nous avons fait tout ce qu'il était humainement
possible de faire, nous avons fait les plus grands
sacrifices, niais enfin, que voulez-vous, les Etats-
Unis ne veulent pas faire <le traité de réciprocité
avec le Canada. Et l'on croit que le tour sera joué.
Eh bien ! je puis le dire à ces messieurs, vous n'en
serez pas quittes pour si peu. Le peuple canadien
a été si souvent trompé qu'aujourd'hui il a les yeux
sur vous, il épie tous vos mouvements, et vous de-
vrez le payer de votre tête si vous ne remplissez
pas les promesses que vous avez faites lors des
dernières élections ; c'est-à-dire, si vous n'obtenez
pas ce traité, qlui devait, d'après vous, faire la
prospérit' les cultivateurs.

Un certain nombre d'honorables députés de la
droite nous ont parlé avec beaucoup <le force de la
situation prospère <le notre pays. Ils nous en ont
fait un brillant tableau. Ils nous l'ont représenté
sous des couleurs si vives, que tenus sous le charme
<le leurs paroles, nous aurions été, pour un instant,
tentés <le croire que nous étions le peuple le plus
heureux et le plus prospère lu monde. Si, mal-
heureusement, nous n'avions pas, tous les jours sous
les yeux la preuve la plus évidente du contraire.

Si je croyais que les honorables messieurs qui
nous ont tenu ce langage fussent sincères, je les
prierauis (le descendre un peu des hauteurs où ils se
sont placés ; je les prierais le parcourir les cam-
pagnes, d'interroger les cultivateurs; de leur le-
mander si leur position est meilleure aujourd'hui
qu'elle n'était il y a dix ans ; si leurs propriétés
ont réellement plus de valeur qu'elles n'en avaient
il y a dix ans, et ils recevraient pour réponse, que
leur position est pire que jamais ; que la propriété
foncière a diminué d'à peu près trente ou quarante
pour cent.

Si vous n'êtes pas satisfaits le cette réponse, entrez
en passant chez le marchand de campagne. De-
mnandez-lui si les termes <le ci-édit sont moins longs,
s'il est mieux Payé de ses débiteurs. Il vous répon-
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dra que jamais les termes de crédit ont été aussi
longs et la collection plus ditlicile. Et si vous n'en
avez pas encore assez, rendez-vous au bureau d'enre-

i>t remient, et lorsque vous aurez considéré combien
lourdes sont les hypothèques qui pèsent sur les terres
le nos cultivateurs, je crois que vous vous accorderez

avec nous à dire que la position n'est pas aussi
brillante que vous avez voulu nous la faire voir.
3ais, M. l'Orateur, je crois qu'il n'est pas besoin de
faire tout ce chemin pour se convaincre que nous
ne soniunes réellement pas dans une position très
prospere. Nous n'avons qu'à constater le rapport
le Fémigration <le ces derniers temps, et si nous ad-
miiettons aujourd'hui, comme vous le prétendiez en
Is~l, que l'émigration est le thermomètre par lequel
on peut juger de la prospérité des nations, je crois
que vous admettrez quil existe dans le pays une
grilnle agitation ; quil existe une grande fièvre qui
1mmeace le dégénérer en épidémie.

Inutile done, M. l'Orateur, de se faire illusion,
lorsqjue de chaque côté (le nous, (les centaines et
des milliers de voix nous crient tous les jours que
leur position est pire que jamais ; lorsque la pro-
prièté foncière a perdu à peu près un tiers de sa
valeur et lorsque l'émigration a pris (les proportions
aui-si alarmantes. Il faut donc avouer qu'il y a
quelque chose (lui va mal quelque part. Il faut
avouer que les maux dont on se plaignait en 1878,
bien loin d'avoir été soulagés, bien loin d'avoir été
giiris, sont au contraire plus aggravés que jamais.
11 faut avouer que le grand remède, que la poli-
tique qui devait être cette panacée infaillible qui
allait guérir tous les maux ia pas produit les résul.
tat- que l'on en attendait. Que nous reste-t-il donc
. faire ? M. l'Orateur, un médecin sage et prudent,
lor u'il a appliqué un remède et qu'il s'aperçoit
que ce remède n'a pas obtenu l'effet qu'il en atten-
dait. que fait-il ? Il étudie plus soigneusement la
1mialadie ; il tâche de remonter jusqu'à la cause afin

de 1ubstituer au remède qui n'a pas pu obtenir un
hon effet un remède meilleur. Je crois, M.'l'Ora-
teur. que dans les circonstances, nous devons en-
gager le gouvernement à faire la même chose.
Nou, avons la preuve que le grand remède de pro.
teetion que l'on nous prêche depuis douze ans n'a
pa obtenu les résultats que l'on nous prédisait.

Avec la protection, à entendre les honorables
mue'tieurs de la droite en 1878, tout devait fleurir
lis le pays. On devait voir des centaines le
muîanufactures érigées dans toutes les parties de la
l'uiîsance. Il devait y avoir de Fouvrage pour
toutes les mains. Le cultivateur devait avoir un
miarché à sa porte. Enfin, nous devions être un
peuple heureux et prospère. Malheureusemnent ce
re:ultat n'a pas été obtenu. J'inviterai donc le
goivernement à changer de remède. Mais quel
sera le gr-and remède qu'on pourra apporter à la
situation ? Ce grand remède, M. l'Orateur, nous le
tro'uverois laits la politique de l'honorable chef de
l'opposition et de ses amis. Nous le trouverons
iitis la réciprocité commerciale avec nos voisins.

Les orateurs (lui imont précédé et qui ont parlé
eii faveur <le la réciprocité commerciale nous ont
demîontré les immenses avantages qui en découle-
taienlt pour le peuple canadien. Ils ont démontré,

avec documents officiels à l'appui, que les Etats-
Unis était notre marché naturel ; que malgré les
taxes que nous sommes obligés de payer à la fron-
tière américaine, sur nos marchandises, nous expor.
tons cependant dans ce pays environ cinquante
pour cent de nos exportations totales.

Ils nous ont démontré que d'un côté, par la réci-
procité illimitée, l'acheteur canadien pouvait réali-
ser de grandes économies sur ses importations, et
(ue, de l'autre côté le cultivateur <lu Canada aurait
pour ses produits un prix plus rémunérateur.

Il me semble, M. l'Orateur, que ces deux propo-
sitions sont tout-à-fait évidentes. Il me semble
qu'en abolissant les impôts que nous sommes obligés
<le payer à la frontière sur les marchandises amé-
ricaines, nous obtiendrions ces marchandises à un
prix inférieur. Je crois que les honorables députés
(le l'autre côté de la chambre en ont eu un exemple
tout récemment quand l'honorable ministre des
finances a enlevé la taxe sur les sucres. Nous
avons vu, immédiatement, le prix <lu sucre baisser
<le deux cents par livre par tout le pays. Il en se-
rait de même, je crois, sur les autres articles Si
on enlevait la taxe de soixante et quinze centins
imposée sur la farine, le consommateur y gagnerait
(autant.

Quant à l'augmentation de valeur des produits
que nos cultivateurs ont à vendre, je crois que la
chose est également évidente. Il a été établi,
depuis le commencement de ce débat, qu'à peu
près les deux tiers du produit <le nos terres n'ont
d'autre marché que celui des Etats-Unis. Par
conséquent, du moment que l'on nous ferme ce
marché, on force nos cultivateurs de garder leurs
produits dans leurs granges ou dans leurs maisons,
ou bien, à les vendre à un prix minime. Nos cul-
tivateurs le comprennent parfaitement bien ; ils
savent <tue depuis la mise en force du tarif McKin-
ley, il leur est impossible d'envoyer leurs chevaux
de l'autre côté de la frontière, parce qu'il faut
payer un impôt de la moitié de chaque cheval. Ils
ne peuvent plus y expédier leur foin parce qu'il
est taxé au prix de quatre piastres la tonne. Il en
est de même pour tous les autres articles d'expor-
tation.

Les cultivateurs comprennent très bien cela, et
les lionorables députés de l'autre côté de la cham-
bre l'ont si bien compris également, qu'aux der-
nières élections générales-malgré que nous ayons
le droit de douter <le leur sincérité,-ils ont cru
prudent d'adopter une politique mixte afin d'ex-
torquer le pouvoir.

Je n'insisterai pas davantage sur ce point, en
mettant devant la chambre <le longues colonnes de
chiffres, car cela a été fait déjà par d'autres plus
habiles que moi; mais je ne puis terminer sans
donner quelque peu d'attention à certaines objec-
tions que l'on fait à notre politique de réciprocité
illimitée. Par la réciprocité illimitée, <lisent les
honorables messieurs de la droite, nous allons per-
dre du coup l'énorme revenu que nous percevons
<les douanes américaines. Comment, nous disent-
ils, allez-vous combler ce déficit ? Vous n'avez pas
d'autre moyen que la taxe directe. Il est incon-
testable, M. l'Orateur, que par- la réciprocité illimi-
tée nous perdrons sept à huit millions de piastres
de revenu de cette source, par année ; mais je ne
c-ois pas qu'il y ait en cela rien qui puisse nous
effrayer. L'autre jour, M. l'Orateur, l'honorable
ministre des finances, lors de la discussion sur la
fameuse question de la prohibition, déclarait, si je
mue rappelle bien, que pour le plus grand bien du
peuple, il ne serait pas du tout effrayé de perdre le
revenu que l'on prélève sur les boissons. Eh bien !
ce revenu est presque égal à celui que nous reti-
rons sur les marchandises américaines. D'ailleurs,
il me semble que nous pourrions facilement prati-
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iuer quelques économies, lesquelles nous aideraient comnie le monde, et autrefois, lorsque nos ailctres,
beaucoup à remplacer ce montant que nous per- les réformistes, faisaient tout en leur pouvoir pour
lriou>s. nous obtenir les institutions libres dont nous jouis-

Il ne semble que dans certains départements-et sons maintenant, il y avait, comme aujourd'hui,
la chose parait tous les jours de plus en plus évi- une certaine classe <le gens lui n'avaient pas le
dente-il y aurait des économies assez considéra- courage (le les imiter, et qui se retranchaient der-
bles à faire. Et si, après avoir pratique toutes les rière la loyauté.
économies possibles, nous lie pouvions arriver i Nous avons de la loyauté ; mais ce n'est pas de
combler les déficits, nous ferions alors comme les celle qui s'étale sur les hustings et les places
hionorables messieurs le la droite font aujourd'hui : publiques. C'est la loyauté du cœur et nous la
nous taxerious d'autres articles. On vient se vanter gardons das notre cœur. Quant à celle (le nos
aujourd'hui que l'on a fait remise au peuple de honorables amis (le la droite nous savons ce qu'elle
trois millions et demi <le taxes sur les sucres. vaut. Elle vaut à peu près ce que valent <les pro-
Mais on a bien trouvé le moyen de taxer en échange messes d'ivrogines ; ce que vaut la bravoure li
le whisky et quelques autres articles. Or, si nous soldat qui ne redoute rien moins que l'ennemi en
avions un déficit, nous taxerions nous aussi un peu temps <le paix, mais qui se hâte de fuir de l'autre
le whisky. Une autre objection que 'on nous côté <le la frontière en temps <le guerre.
fait, 3M. l'Ortteur, c'est que, si nous établissons lit M. l'Orateur, je ne continuerai pas plus long-
réciprocité absolue, nous allons ruiner nos manu- temps lit discussion. Je considère que depuis
factures, et des centaines et <les milliers d'ouvriers trois ou quatre semaines il en a été dit suffisan-
vont se trouver sur le pavé sais ouvrage et sans ment sur ce sujet. Je suis convaincu, <lu reste,
pain. Je crois que nous avons bien le droit <le que la politique <le la réciprocité absolue est telle-
différer d'opinion avec ces messieurs sur cette ment avantageuse, et au pays en général, et au
question quand les manufacturiers différent d'opi- cultivateur en particulier, <que je voterai avec
iiion entre eux. Parmi les manufacturiers, il y en plaisir pourt l'amendement de mon honorable ami
a nue certaine classe qui préfère avoir un marché le député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright.)-
restreint et en être les seuls maîtres; ils préfèrent (Texte.)
gruger tranquillement le fromage que leur sert
chaque année le gouvernement, peu importe M. BROWN (Chateauguay) Je crois de mon
à leurs yeux les souffrances qui doivent en .devoir envers mes comnimettants et envers moi-nième
découler pourli l pauvre classe. Ils mie font penser le ne pas laisser passer lit motion de l'honorable
à ces enfants gâtés pour qui les parents ne peuvent député d'Oxfordl-sud (sir Richard Cartwriglit) sanis
jamais faire assez <le sacrifices. Leur courage et <lire quelques mots en sa faveur. Nous avons en-
leur énergie ne se développent jamais, et aussitôt tendu le ministre les finances <le même que d'autres
qu'on les aura laissés à eux-mêmes ils ie pourront ministres dire que les institutions monétaires et
plus se maintenir et ils devront nécessairenmient financières du pays sont dans un état normal et
tomber. 'Mais à côté (le cette classe le imanufac- prospères, en un mot, qu'elles sont tout ce qu'on
turiers il y en a une autre il y a le véritable ma- peut demander ou espérer qu'elles soient. Quand
nufacturier ; et celui-là, que nous demande-t-il? on s'arrête un instant pour examiner ces déclara-
Il nous demande un marché. Donnez-nous, dit-il, tions et les comparer avec celles d'autres messieurs
le grand marché <le la république voisine, et nous -des hommes occupant <le hautes positions de con-
triplerons nos établissements. Voilà ce que dit fiance, des honmes ei <lui le pays à confiance, <les
le véritable manufacturier. Il ne craint pas, hommes capables <le juger-on voit que leurs dé-
lui, la concurrence, mais, au contraire, il la voit clarations respectives ne s'accordent pas. Ainsi,
venir avec plaisir. FIailleurs, M. l'Orateur, je par exemple, à une assemblée récemment tenue à
crois que, du moment que nous aurions un grand Montréal, le gérant général de la Banque <les Mar-
marché, ce serait le moyen d'engager les capitaux chauds de Montréal a déclaré que le nombre <les
étrangers à venir se placer dans nos industries. faillites en Canada est une honte pour le pays, et il

Il me semble, si ma mémoire ne me fait pas dé- a cité le Trade Reriewv, reproduit par la Gazette <le
faut, qu'il n'y a pas bien longtemps, de grands capi- Montréal, dans son numéro du 4 juillet 1891-
talistes anglais plaçaient dans la république voisine et je suis sur que ce journal ne publierait pas
d'immenses capitaux dans les manufactures. Et des allégations <le ruine-qui dit que le nombre
pour quelle raison ? Pour la raison que les Etats- des faillites dans la confédération y compris
Unis avaient un immense marché à leur offrir. Par celles de Terreneuve, a augmenté de 121 ou de
conséquent, si nous avions l'avantage d'avoir un 14 pour 100, <ans six mois de 1891 sur la période
iîmmense marché, nous aurions également l'avantage correspondante en 1890, tandis que le passif total a
d'avoir les capitalistes. Loin de ruiner nos manu- augmenté de $1,478,282 ou de 20 pour 100. Je
factures, ce serait le moyen le leur donner une regrette d'avoir à dire que ces déclarations mne sont
nouvelle impulsion. pas aussi agréables que celles des honorables députés

Mais il y a une autre objection plus terrible en- de la droite.
core que l'on a promenée sur tous les hustings, peu- Les honorables députés <le la droite ont dit que
dant la dernière campagne électorale. De même, le blhl- McKinley n'a pas été préjudiciable au coni-
depuis le commencement de ce débat nous avons merce de la confédération canadienne et ne l'a pas
entendu les honorables députés <le la droite nous .affecté. Je prétends que le bill-McKiiley est
faire <les péroraisons, dans lesquelles-et je crois élaboré de façon à nuire au commerce du Canada
que si nous avions été près d'eux, nous aurions vu sous plusieurs rapports.
des larmes tomber de leurs yeux--dans lesquelles, Pour ce qui regarde le commerce de chevaux,
<lis-je, ils portaient cette grande accusation de dé- l'une des dispositions du bill est de nature à nous
loyauté qui a été proférée contre le parti libéral, enlever la meilleure classe de nos chevaux. Par
devant le pays et levant cette chambre. Cette exemple, un acheteur américain viendra en Canada;
accusation ne nous surprend pas. Elle est vieille mais constatant qu'il est obligé de paye le même

M. LEDUC.
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droit sur un cheval (le bas prix, ou d'un prix moyen,
que sur un cheval coûtant de $130, à $140, il ache-
tera, naturellement, dans ces circonstances, un che-
val de la meilleure qualité.

La conséquence sera que les cultivateurs du
(ainada resteront avec (les chevaux de qualité in-
férieure. Cet état (le choses aura évidemment pour
effet, <ais très peu <le temps, de nuire à l'élevage,
vu que les produits d'animaux de qualité inférieure
ne pourra maintenir la réputation acquise par le
Canada <le produire les meilleurs chevaux qui
existent.

ULhonorable député <le Leeds nous a (lit que les
tufs pouvaient être exportés en Angleterre avec

profit. Cette assertion me parait presque aussi
plausible que celle qui voudrait nous faire croire
que des envois de charbon à Newcastle seraient
profitables. Je suis en état (le dlire ici-et je parle
d'après mon expérience personnelle-que, générale-
nent, le cultivateur vend ou expédie ses eufs sur
le marché tous les dix ou douze jours; que le mar-
ciand (le campagne fait régulièrement les expédi-
tions d'oeufs tous les huit jours. Si nous ajoutons
une semaine pour la perception et le réemballage
dians les ports d'exportation, nous arrivons à quatre
semaines. Or, l'œuf de la poule qui se nourrit
d'ierbe n'est jamais plein, et le maniement des œufs,
durant quatre semaines, pendant la saison chaude,
leur enlève presque toute leur valeur. Admettant
qt'ils soient placés dans un endroit froid à bord du
navire, s'ils sont vieux et presque pourris, il est
ditticile d'en faire des œufs frais, et, d'après mion
expérience, les vieux oeufs sont peu recherchés sur
le marché.

Les honorables chefs de la droite nous ont (lit
que le prix des oufs, ici, était aussi élevé mainte-
nant qu'avant l'adoption du bill-McKinley, et qlue
les Américains viendront en Canada pour acheter
nos eufs en dépit du tarif-McKinley, qui est de 5
centins par douzaine. Or, comparons le mois d'a-
vril, 1891, avec le mois d'avril, 1890. D'après les
tableaux lu commerce des Etats-Unis, 24,892 dou-
zaines d'oufs seulement ont été importées du Ca-
nada durant le mois d'avril, 1891, contre 450,623
douzaines dans le mois d'avril de 1890.

Les honorables chefs de la droite diront : où sont
alles ces oeufs ? Ils n'ont pas trouvé un marché en
Angleterre, ni aux Etats-Unis. Ils ont été absor-
lés par la consommation locale et n'ont produit
aucunrevenu. Or, quel est l'effetde ceci, aujourd'hui?
Allez dans la ville de Montréal, et que trouvez-
vous ? Des hommes tels que MM. Laing & Fils,
Mastermuan et autres colportent leurs produits, et
ils se plaignent de certaines maisons d'Ottawa qui
expédient du jambon à Montréal, et qui sont cau-
ses que le prix de cet article est baissé à 6 centins
par livre. Auparavant, le jambon était expédié
de Alontréal à Ottawa. Cet état de choses pro-
vient de ce que les cultivateurs n'obtiennent aucun
argent comptant pour leurs oufs, aujourd'hui, et
ne peuvent acheter de la viande. De là la baisse
<lu prix. Ce sont des personnes engagées dans ce
coiimerce qui m'ont fourni ce renseignement.

Nous qui constituons, M. l'Orateur, la loyale
opposition, nous avons entendu dire beaucoup de
choses à l'appui de la réciprocité absolue et contre
cette réciprocité. Il ne reste plus qu'un seul mi-
nistre que la chambre et moi-même aimerions beau-
co<up à entendre sur cette importante question.
C'est le ministre de la marine et des pêcheries. Si
nous, de l'opposition, pouvions convaincre cet ho-

norable ministre, et s'il pouvait avoir en faveur <le
la réciprocité seulement la moitié de l'enthousiasme
qu'il avait lors de la dernière élection lants le comté
voisin de celui que j'ai l'honneur <le représenter,
ici, je n'ai aucun doute que le succès <le la récipro-
cité avec les Etats-Unis serait assuré. Voici ce
que disait cet honorable ministre dans cette cir-
constance :

Je suis l'indigne substitut de mon père qui est allé à
Washington pour négocier un traité de réciprocité avec

les Etats-Unis.
L'hoiorable ministre sait combien il fut applaudi

dans cette circonstance pour les paroles que je viens
de citer ; or, connaissant l'opinion qui prévaut dans
les conités que je viens le mentionner si l'hionorable
ministre voulait travailler pour obtenir une telle.
réciprocité avec les Etats-Unis, il serait applaudi
davantage lorsqu'il visiterait de nouveau ce comté,
et je puis l'en assurer.

M. RYCKMAN: Je sollicite l'indulgence de la
chambre, vu ma qualité <le jeune député, pour ex-
primer quelques mots sur la présente question. J'ai
écouté avec attention et patiemment les discours
des honorables membres <le la gauche, et ces dis-
cours sont bien propres à décourager ceux qui au-
raient l'intention de venir s'établir ici. Si j'étais
un jeune homme appartenant à un autre pays, je
me dirais, après la lecture de ces discours, que le
Canada n'est pas un pays qu'il me faudrait choisir.
Ces discours me décourageraient. Les chefs <le la
gauche déclarent que la valeur de nos terres en cul-
ture est dépréciée ; que ces terres sont hypothé-
quées; que notre gouvernement est mauvais et que
tout ce que nous possédons s'en va en ruine. Je ne
partage pas cette manière voir. Puis ces mêmes
membres <le la gauche attaquent la politique niatio-
nale. Cependant, dans la ville nue j'ai l'honneur
<le représenter, nous avions 63 étahlissements manu-
facturiers, en 1878, et, et 1891, nous en avons 178.
En 1878, nous avions environ 7,000 journaliers et
artisans, et, en 1891, nous en avons 13,800. Ces
ouvriers sont la force et l'énergie du pays. Nous
avons de bonnes terres et des cultivateurs qui nous
apportent leurs produits, et, tant que nous aurons
dans nos villes une population ouvrière, nous <le-
vons favoriser les cultivateurs en achetant leurs pro-
duits.

Les diverses villes et cités du Canada accusent
toute une augmentation de population considérable,
ainsi qu'un développement considérable de nos in-
dlustries manuifacturières. Le développement le
nos voies ferrées indique aussi le progrès lu pays.
En 1878, nous avions 6,143 milles de chemins <le
fer ; en 1890, nous en avions 13,988 milles, soit une
augmentation de 7,845. Le trafic des chemins de
fer s'est accru de l tonne par habitant, en 1876, à
4 tonnes par habitant, en 1890. Le tonnage <le
notre marine, en 1878, s'est élevé à 23,102,551 ton-
neaux, y compris notre commerce de cabotage et le
transport de nos exportations et importations par
nier et par les grands lacs. En 1890, le tonnage s'est
élevé à 41,243,215 tonneaux, ce qui accuse une aug-
mentation de 18, 140,664tonneaux. Jesuis convaincu
que, en présence de tels chiffres, les honorables
membres de la gauche ne diront pas que notre pays
rétrograde. Prenons le fromage. En 1868, l'ex-
portation du fromage du Canada était évaluée sen-
lement à 620,000. En 1878, la valeur du fromage
exporté, s'est montée à $3,997,521. En 1890, la
valeur du fromage exporté a été de $9,372,212, ce
qui est la plus forte exportation de fromage que
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nous ayons faite dans une seule année, et elle dé-tales, de la circulation, es obligations canadiennes,
passe même celle des Etats-Unis, durant les trois etc., je suis convaincu <ue, lorsque les chefs (le la
dernières années. Prenons les exportations de bé- gauche persistent à dire que notre pays ne pro.
tail. En 1878, la valeur du bétail exporté du gresse pas, ils doivent s'appuyer sur des faits que
Canada était de 1,152 ,334/eet celle des moutons je n'ai pu découvrir. La politique du présent gon-
exportés, de $699,337. En 1890, la valeur du bé- verneinent mérite d'être maintenue. Le gouverne-
tail exporté s'est montée à $6,949,417, soit une aug- ment a encouragé les industries; il a pareillement
inentation le 85,797,083, et la valeur de l'exporta- voris beaucoup nos intérêts agricoles par sa
tion <le moutons, de $1,234,347, soit une agmen-législation, et il a fait connaître notre pays à
tation de S535,000. l'étranger. Tant que nos cultivateurs pourront

Le développement de ce: commerce d'exportation offrir des produits (le bonne qualité, ils seront ton-
sera mieux apprécié si j'ajoute que, en 1868, la va- jours surs (e trmuver des débouchés avantageux.
leur (le l'exportation totale <le bestiaux en Angle- Je crois avoir démontré aux membres <le la gauche
terre n'a pas atteint $500,000. Prenons le produit par les faits et des chiffres lue notre pays se trouve
des mines. Depuis l'établissement de la confédéra- dans une condition prospère, et que la politique
tion, le Canada a exporté pour environ S82,000,000 nationale a été la plus féconde législation que nous
de produits miniers, ou en moyenne, pour $3,500,- ayons encore eue. Nous possédons aussi l'un des
M00 par année. La première année de la confédé- plus grands chemins (le fer du nonde, et je suis sûr
ration, la valeur (le ces produits atteignit $,500,- ue le présent gouvernement a bien mérité u pays
000. Prenons naintenant les produits de la forêt. pour avoir été le principal promoteur (e cette
La valeur les produits le la forêt exportés, durant entreprise.
les vingt-quatre dernières années, s'est montée à
environ $540,000,000, ou en moyenne à $22,500,000 M. FORBES M. l'Orateur, dans un débat
par année. En 1890, la valeur les produits manu- comme celui-ci, je fanquerais à mon devoir si je
facturés en Canada, y compris le bois scié, les gardais entièrement le silence, étant, comme je le
douves, le bardeau, les planches à boite, etc., a été suis, l'un des représentants de l'une des provinces
de 325,530,003. J'attirerai tout spécialement l'at- maritimes, qui, à la dernière élection, n'a envoyé
tention <le l'honorable député dle Russell (M. ici que cinq députés pour appuyer la grande cause
Elwarls) qui a parlé hier soir sur ce sujet. (e la réciprocité. Je solliciterai, par conséquent,

Le progrès du Canada peut se démontrer de pin- l'attention <le la chambre, ainsi (lue votre propre
sieurs autres manières. Par exemple, nous avons indulgence, M. l'Orateur, pour le peu de temps que
les dépôts dans les banques. En 1878, les dépôts je vais absorber. Tout d'abord, je dirai que la
dans les banques chartées et dans les caisses question que nous discutons ce soir, comme elle l'a
d'épargnes se montaient à $88,995,l126. En 1890, été depuis t-ois ou quatre iemaines, si nous la
ils se montaient à $197,895,452, soit une augmenta- réduisons à ses justes proportions, et si nous l'ex-
tion de $108,900,326. En 1878, les niandats-poste posons tel que la langue anglaise nous permet de le
reic-us et expédiés par le bureau des mandats faire, est de savoir si nous désirons, en Canada,
di' départemnent des postes se sont élevés à $7,130,- obteuir un traité de réciprocité, ou si nous ne le
00). En 1890, ils se montèrent à $11,907,862, soit désirons pas? Je n'hésite pas àdire que, si le gon-
une augmentation <le $4,777,862. En 1878, le verneient était sincère lans ses intentions, un

nmbre <le lettres et de cartes postales transportées traité de réciprocité pourrait être obtenu; niais
par le département <les postes s'est élevé à 50,840,- tant que la politique nationale sera maintenue,
000. En 1890, il s'est élevé à 116,000,000, soit ue nous ne pourrons l'obtenir. Le fait est que la poli-
augnentation <le 65,l160,000. En 1878, les besoins tique nationale fut imposée sous une forme qui a
dii commerce ont nécessité une circulation <le $29,- trompé le pays (lès sou début. Elle fut d'abord
786,805. En 1890, la circulation les banques a été désignée sous le nom <e remaniement <lu tarif.
de $47,417,071, soit une augmentation de $17,630,- Ensuite, on nous <lit qu'elle était un tarif qui nous
266. En 1878, les obligations - pour cent lu Ca- amènerait la réciprocité en forçant les Américains
nada étaient à 6 pour cent au-dessous du pair. Au <le nous accorder ce que nous désirions depuis long.
commnencemnent de janvier, 1891, les cotes les por- tenps. Enfin, nons avons en les résultats de la
taient à 9 pour cent au-dessus (lu pair, soit une soi-disant politique nationale, et je veux attirer
hausse de 15 pour cent. La production houillère a l'attention <le la chambre sur ces résultats.
été de 623,000b tonnes en 1868. En 1887, elle s'est Premièrement, l'industrie inanufacturière s'est
élevée à 2,387,000 tonnes, soit une augmentation de développée outre mesure; puis est venue la phase
I,764,000 tonnes. Viennent ensuite les animaux des industries chancelantes ; puis cette autrephase
et leurs produits. La valeur les exportations d'ani- des symdicats formés de puissants industriels pour
nxaux et de leurs produits a été, en 1870, le $11,- éliminer les pîus faibles ; puis nous avons en la
700,000, dont les deux tiers pour l'Angleterre. hausse <es prix permettant aux puissants manufac-

En 1890, la valeur des animaux et <le leurs pro- tuners <le se tenir fermement debout en accaparant
duits exportés a été de 824,000,000, dont $18,578,- les profits, et finaleent-et je n'hésite pas à l'air-
722 pour l'Angleterre. La valeur totale des expor- mer-nous voyons ces monopoleurs qui, dès qu'ils
tations le produits agricoles, en 1878, a été <le sont parvenus à façonner l'opinion publique confor-
$30.607,752, dont 819,147,608 pour l'Angleterre. nuémeat à leurs intérêts, ont voix prépondérante
En 1890, le total était de $35,726,275, dont $22,- dans le gouvernement du pays.
240,548 pour l'Angleterre. L'augmentation a été A 'appui le cette conclusion je intionnerai le
<le $5,118,523. Or, en présence le tous ces faits, remarques (le l'honorable député de Ialdimaid (M
considérant l'énorme augmentation (le notre pro- Montagne). Cet honorable dépîté s'est donné
duetion <le fromage et <le bestiaux; considérant beaucoup <e peine pour faire ressortir les mauvais
l'augmeîntation <le nos produits miniers et forestiers, effets de la réciprocité ou <le tout traité avec les
ainsi que l'augmuenîtationî <les dépôts dans les Etats-Unis. Il a énuméré les bienfaits de la politi'
banques, des mandats d'argent, des opérations pos- que nationale; il a <it ce qu'elle avait fait pour le

taes delacicuaio, esoliaton andinns
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pays, et ce qu'elle ferait pour tout autre pays situé
comille l'est le nôtre. Parlant de l'amendement
proposé par lhonorable député d Oxford-sud (sir
I Richard Cartwright) et aussi des remarques faites
lar l'honorable député (le Brant-sud (M. Paterson)
il >'est exprimé comme suit:

t'e deux députés, de beaucoup les plus capables (le leur
pi rti dans cette Chambre. ont accueilli l'exposé budgé-
<ire du ministre des finances plutôt par des paroles
étaicuses que par des paroles de blâme, et. omettant les
'hangemients que l'on a fait subir au tarif, ils sont forcés,
bieni (u'avec répugnance et involontairement, d'admettre
1we le présent gouvernement a protégé le trésor public,
't désire se conformer aux voeux de ceux dont il est
cli z d'ad ministre r les intérêts.

C'es paroles sont celles de l'honorable député <le
Haldimand, telles qu'elles sont consignées (lans les
/Wh/.. ~Je rendrai justice à l'honorable député en
disant qu'il peut s'être trompé sur les mots ; mais
je considère qlue son langage est précis et fait
ressortir nettement le véritable résultat de la poli-
tique nationale.

Lorsque les monopoleurs mettent la main sur
la gorge du peuple, ou sur le trésor public, ils
sont évidemment maîtres du pouvoir, à moins que
e peuple se soulève et se dégage de leur étreinte.

Quant aux remarques de lhonorable député de
slielburne (M. Vhite) je ne puis le féliciter d'avoir
les convictions honnêtes, parce (lue je sais qu'il
nu*arait jamais 'reçu le mandat de siéger, ici,
co>(nmme l'un (les représentants des provinces mari-
times, s'il n'avait pas laissé croire au peuple que.
dl'après sa conviction la réciprocité n'était pas
seulement la meilleure mesure à prendre, mais
qju'il ferait tout en son possible pour en assurer
ladoption. S'il était obligé de retourner devant
ses électeurs et de leur dire qu'il n'est pas en faveur
de la réciprocité ; qu'une telle mesure ne profite-
rait pas au pays, il ne retrouverait pas la chance
de revenir dans cette Chambre comme député
conservateur. Je prie donc cet honorable député
le donner sa plus sérieuse attention à la présente

question avant qu'il soit appelé à voter. En réalité
cet honorable député a fait plusieurs déclarations
1mi ne contredisent pas seulement ses actes, mais
qui ne sont pas entièrement justifiées par les faits.
Il dlit

Or, les pêcheurs ne jouissent pas seulement en commun
:iice leurs concitoyens d'une table à dîner exempte de
Iroits ; mais leurs équipements, leurs provisions, leurs
engins de pêche sont également exempts de droits.

Il a oublié de nous nommer les articles qui sont
exempts le droit, et il n'a pas nommé non plus
ceux qui sont taxéz, Comme question de fait, il
n'y a (lue les rêts, les lignes et les hamecons qui
soient exempts de droit, sous le régime de la poli-
tique nationale.

Tous les autres articles, téls que toile à voile,
laussières, plombs, anneaux, couteaux, farine, lard,,
h euf et tous les articles d'épicerie-excepté le lard
et le b<euf pour la pêche en pleine mer et sur les
baues, s'ils sont achetés en entrepôt-sont sujets à
la taxe. Cette politique maintenue par le gouver-
nenient est par conséquent, contraire aux intérêts
du peuple, et elle continuera d'être contraire à
ceux qui sont engagés dans cette branche d'affaire
aussi longtemps que ces honorables députés des

provinces maritimes, qui, après avoir promis à leurs
connuettants de travailler pour obtenir une réduc-
tion les taxes et l'adoption d'une politique qui leur
serait favorable, donnent, dans cette chambre, leur
appui à un gouvernement qui est directement op-
posé à leurs intérêts.

L'honorable député a. dit, île plus:
Or, M. l'Orateur, l'honorable député île Yarmouth a

déclaré que les pêcheurs des provinces maritimes. ou les
pêcheurs du Canada, je devrais plutôt dire, ont payé des
droits au montant de .500,000 sur le poisson qu'ils ont
exporté aux Etats-Unis. Lorsqu'ils ont livré leur poisson
sur le marché, il peut se faire qu'ils aient réellement payé
ces droits; mais.M. l'Orateur, nous devons njus rappeler
que le prix du poisson a considérablement augmenté sur
le marché américain.

Analysons cet exposé pour voir où il va nous
conduire. Il y avait d'après la statistique officielle,
40,000 pêcheurs en Canada, en 1890. Chaque homme
paierait,par conséquent,$12.50 d'intérêtsur les500, -
000 de droits imposés sur l'industrie de la pêche.
Les pêcheurs obtiennent, cependant, un renbour-
seument de 80 centins par tête, et la prime de $160,-
000, qui est divisée entre les 40,000 pêcheurs,
donne $4 par tête. Chaque pêcheur reçoit donc
ainsi $4.80, ce qui, cette somme étant déduite de
$12.50, laisse un déficit de $7. 70 contre le pêcheur
canadien. Les pêcheurs sont donc obligés <le payer
cette taxe, d'après l'honorable député <le Shelburne
(M. White) et d'autres représentants des provinces
maritimes qui appuient un gouvernement dont la
politique impose de telles charges sur les pêcheurs.

Il y a 27,684 pêcheurs dans la Nouvelle-Ecosse,
et le montant total de la taxe payée en 1890 par
ces pêcheurs sur leurs exportations de poisson s'est
élevé à $213,656. Je prétends donc que les repré-
sentants des provinces maritimes qui se pronton-
cent en faveur d'un traité (le réciprocité avec les
Etats-Unis lorsqu'ils sont devant leurs conunet-
tants, ne devraient pas donner leur appui à un
gouvernement qui maintient une politique opposée
aux intérêts des pêcheries. Cette politique est
contraire aux intérêts des pêcheurs de la Nouvelle-
Ecosse ; elle est également contraire aux autres
pêcheurs du Canada. L'honorable député de Vic-
toria (M. McDonald) se trouve aussi dans l'impos-
sibilité de voter suivant ses convictions. Ces ho-
norables députés se sont prononcés ouvertement
dans certains districts en faveur de la réciprocité ;
mais ici ils sont d'avis que la réciprocité de 1854
fut plus avantageuse aux Etats-Unis qu'au Canada,
et ils s'appuient sur cette prétention pour combat-
tre toute proposition d'un nouveau traité de réci-
procité. L'honorable député de Victoria a (lit ;
Le traité de 18ói4 a été plus avantageux aux Etats-
Unis qu'au Canada. Pourquoi exprime-t-il cette
opinion ? Veut-il se faire accuser d'être pour ou
contre la réciprocité? Il a dit, de plus, que le traité
de Washington offrait quelques avantages aux pê-
cheurs et aux cultivateurs et que les libéraux s'y
sont opposés. Cependant, il nous dit que tous les
avantages étaient accordés aux Américains. Il
ajoute : Les commissaires anglais proposèrent
la réciprocité sous diverses formes et les Ané-
ricains n'en voulurent pas. Il n'a pas entrepris de
nous faire connaître les raisons du refus des Améri-
cains. Je ne cite présentement que des fragments
du discours de l'honorable député qui se prononce,
aujourd'hui, contre la réciprocité.

Il a dit, de plus, que les américains sont intéres-
sés à obtenir un marché, ici, tandis que nous ne
tenons pas à leur marché. Puis il ajoute que le
parti conservateur est disposé à faire de la récipro-
cité un article de son programme, et qu'il donnera
son appui à tout gouvernement qui obtiendra une
réciprocité à des conditions avantageuses au Canada.

Je voudrais savoir si nous avons discuté autre
chose dans cette chambre, depuis plusieurs semai-
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nes ' Les honorables membres de la gauche nous de puis dire ici, M. 'Orateur, que c'est un fait
disent maintenant qu'ils sont prêts à adopter une bien reconnu que le secret de la puissance de fabri-
telle politique. C'est la politique que la droite cation en Angleterre, réside dans le fait que la vie
préconise. Je mi'étends, M. l'Orateur, sur ces y est à bon marché. N'augmentons pas le coût de
choses apparemment triviales ; je ne le ferais pas si la vie au Canada plus qu'il ne l'est aujourd'hui, et
les honorables léputés qui ont pris la position que je n'hésite pas à dire que l'énoncé fait par l'honora.
je viens <'exposer ne venaient pas des provinces ble député (le London (M. Hynan) se réalisera dans
naritines ; nais atin le démontrer que je suis une très grande mesure.
opposé à leurs principes, je veux faire voir comment L'honorable député a prétendu que les manufac-
il se fait qu'ils sont incapables le voter ici comnume turiers les Etats-Unis, et les capitalistes de l'An-
ils devraient le faire, si nous en jugeons par leurs gleterre viendraient ici, et feraient du Canada, le
arguments. grandl centre manufacturier (le l'Amérique du Nord.

La question, à un autre point le vue, est le choix Alors, ce qu'a déclaré l'honorable député de West-
a faire entre la politique nationale et le libre- mnoreland (M. Wood) deviendrait une vérité: le
échange ; nais le parti libéral désire que le libre- Canada deviendrait l'entrepôt des importations <le
échange ne soit établi qu'entre le Canada et les matière première qui serait distribuée à Montréal
Etats-Unis. Les seuls arguments <les adversaires et dans d'autres centres manufacturiers lu Canada.
de ce libre échange sont que cette politique serait Nous pourrions alors prélever un fort revenu sur
d'abord dl<oyale à l'égard <le l'Angleterre et n'accor- les importations de matière première au Canada
derait pas les mêmes avantages aux manufacturiers car nous pourrions imposer un léger tarif différen-
anglais, en second lieu, que nous ne pourrions pas tiel en faveur du Canada, et les Etats-Unis pour-
obtenir un revenu sous un tel régime. raient peut-être faire la même chose sur la matière

Quant à la question du revenu, nous n'avons qu'à première importée dans ce pays. Cela pourrait
jeter les yeux sur l'Angleterre qui est un pays <le se faire ; car il se fait aujourd'hui entre les Etats-
lilre échange absolu ; qui impose un droit sur Unis et quelques nations avec qui ils ont (les traités
certains articles pour les fins lu revenu purement de commerce. Il y a mille moyens de prélever un
et simplement, et qui administre ses vastes affaires revenu sutlisant pour subvenir aux dépenses de
avec ce revenu. Il n'y a rien dans le monde qui l'administration des affaires publiques.
puisse empêcher le Canada d'administrer ses affaires Puis, si l'on adoptait cette politique, nous aug-
de la même manière. Il y a un grand nombre d'ar- menterions la prospérité <lu pays, en augmentant les
ticles dans le catalogue les importations en Canada, industries manufacturières comme je l'ai déjà dit.
sur lesquels il serait parfaitement juste d'imposer On augmenterait encore cette prospérité par le fait
un droit équitable pour les fins du revenu. que l'immigration viendrait dans ce pays, que nous

M. CAMERON (Inverness): Nommez-les. retiendrions nos gens ici, et que nous développe-
rions les ressources lu Canada.

M. FORBES : Le thé en est un, et le café en est Je puis faire remarquer, M. l'Orateur, que nous
un autre. Nous pourrions, sans danger, imposer ne consonons pas autant per capita que ne con-
des droits sur ces articles, car ces droits iraient au somment les Etats-Unis; et du nioment que le
trésor, et non dans la poche les monopoleurs, et il peuple se trouvera dans une position telle que non
y a beaucoup d'autres articles sur lesquels nous seulement il pourra se donner les choses nécessaires
pourrions imposer les droits. Surtout, nous pour- à la vie, mais qu'il pourra encore se donner plus
rions suivre une politique d'économie dans l'admi- d'objets <le luxe qu'il ne s'en donne aujourl'hui,
nistration des affaires publiques, et je n'hésite pas je n'hésite pas a lire que le re'enu du pays aug-
à d'ire qu'ainsi, nous pourrions percevoir tout le mentera considérablement.
revenu nécessaire pour subvenir aux dépenses du Les Américains sont aujourd'hui prospères et
pays. Les dépenses pour les travaux publics,et pour font du progrès; ils consomment autant qu'ils*le
l'établissement le nouvelles industries, pourraient peuvent ; et s'ils peuvent importer à meilleur mar-
facilement être imputées an compte capital. Je ché 'Angleterre qu'ils ne peuvent acheter aux
sais que le peuple accepterait cette politique aussi Etats-Unis, c'est ce qu'ils fout. Si nous pouvions
favorablement qu'il accepte celle que suit aujour- adopter une politique <le réciprocité qui puisse faire
d'hui le gouvernement. affluer les capitaux dans le pays, et qui puisse faire

Le ministre les finances nous a dit que nous développer nos manufactures bien plus rapidement
avions eu un surplus de $2,000,000, l'année dernière, qu'elles ne se développent aujourd'hui, nous devons
qu'en outre, il a emprunté $3,000,000 et qu'il a dé- l'adopter de suite.
pensé cette somne <le $5,000,000 au compte du capi- Le ministre des finances s'est beaucoup vanté,
tai. Je lui demande s'il est sage que le gouverne- dans son exposé budgétaire, <'avoir donné aux
ment prélèveS2,000,000 de plusqu'il n'estnécessaire, ouvriers u déjeuner francs de droits ; muais l'hono-
en taxant le peuple, et en dépensant cette somme rable député de Kiug, . -E. (M. Borden), a démon-
qu'il charge au compte du capital? Est-ce sage tré que cet énoncé est faux, et que tous les articles
<le taxer le peuple <le $2,000,000 de plus qu'il n'est sur la table de l'ouvrier sont taxés. Je suis certain
nécessaire pour subvenir aux dépenses du gouver- que le inistre des finances lui-même, n'a fait cet
nement lu pays ? -Je crois que ce n'est pas une sage énoncé, que pour essayer de plaire au peuple. Il
politique, et que c'est une imposition inutile sur les ne croyait pas ce qu'il disait, il ne pouvait pas le
industries du pays. Il y a un autre moyen d'aug- croire, et je lui en donne crédit; car tous les articles
mnenter considérablement le revenu. sur la table sont taxés. La table elle-même est

Les Etats-Unis prélèvent aujourd'hui un revenu taxée de 35 pour cent; la nappe, la coutellerie,
trois fois plus fort per capita que celui que nous la vaisselle, le sucre, le pain, le maïs, la farine,
prélevons, et ils dépensent trois fois plus per capita enfin tous les articles sont taxés.
que ce que nous dépensons. Leur tarif est en moy- Il y a un autre point sur lequel je désire attirer
eie de 50 à 55 pour cent, tandis que le notre est l'attention de la chambre, c'est l'effet de la politi-
de 20 à 35 pour cent. que fiscale du gouvernement sur le commerce inter-
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provincial. A ce sujet de désire faire publier dans
li-a débats ofliciels une partie du discours que M.
Wake a prononcé à Simcoe. Voici ce qu'il a dit:

Plus d'une fois, j'ai appelé l'attention de la chambre sur
lt nécessité de prendre en considération les intérêts des
provinces maritimes dans l'ajustement du tarif, et sur le
thit que le gouvernement conservateur avait toujours
refusé de se rendre à cette demande. Le marché naturel
de la Nouvelle-Ecosse pour la plupart de ses principaux
prioduits, tels que le charbon, les pommes de terre, le
poisson et autres articles, se trouvent aux Etats-Unis. On
u'a <lénoncé en chambre et dans la province d'Ontario,
paree que j'avais fait cette déclaration. On m'a qualifié
de traître, mais je vous dis maintenant que ce que j'ai
déclaré est parfaitement exact (applaudissements). Un
pilosophe a dit que celui qui entreprend de combattre la
géographie entreprend une chose difficile. et sivous voulez
exaiiiier la carte, vous verrez que le marché naturel de
la Nouivelle-Ecosse pour un grand nombre de ses princi-
ptux produits se trouve aux Etats-Unis, et que chercher
ù:itnener ce commerce dans les provinces de l'ouest, est
ettreprendre de combattre la géographie, ce qui d'ailleurs
i été iiun fiasco. La proximit< des deux peunles, les facili-

tés de transport maritime, les nombreux ports, les occa-
îstins qu'ont les petits navires de transporter les produits

<te la Nouvelle-Ecosse dans les états voisins et de rappor-
ier des cargaisons de farine et d'autres articles, tout enfin
cotribue naturellement à établir un commerce profitable
aix deux nations, et la réciprocité toute importante

t'elle soit pour nous, est aussi très importante pour les
Eltts-Unis.

11 n'y a pas de doute que ces faits sont absolu-
ment exacts, et que ces vues sont non-seulement
celles de tous ceux qui vivent dans les provinces
maritimes, mais qu'elles devraient être adoptées
pour tous les représentants de ces provinces dans
cette chambre. Vous ie pouvez pas obliger le
coimerce de la Nouvelle-Ecosse ni d'aucune pro-
vince maritime à prendre le chemin d'Ontario.
Ntouîs avons des produits naturels en grande abon-
dance, tels que les produits des mines, des forêts et
les pêcheries ; mais ces industties sont encore in-

exploitées. Les mines se sont développées jusqu'à
un certain point à cause des capitaux des Etats-
Unis. Tous les capitaux placés dans les mines d'or
teIs provinces maritimes viennent des Etats-Unis ;
et j'ose dire qu'une grande partie du capital placé
lais les mines de charbon vient encore des Etats-
Unis. Un tiers de nos exportations (le poisson se
fait aux Etats-Unis. Notre commerce (le bois se
fait complètement avec les Etats-Unis et les An-
tilles. Une certaine partie du bois du Nouveau-
bruînswick est expédiée en Angleterre ; mais cela
existera toujours. Je ne crois pas que les honora-
îles députés de la droite aient raison de dire que si
nu10s avions la réciprocité avec les Etats-Unis, et si
nuis commercions avec les Américains, nous cour-
rions le risque de perdre le marché de l'Angleterre.
Pas du tout. Le marché Anglais nous sera toujours
ouvert, nous serons toujours heureux de commercer
avec l'Angleterre, et les Anglais seront toujours
le bons clients pour nous. Mais aujourd'hui notre
meilleur marché est dans la république voisine, et il
serait très désirable que les provinces maritimes
puissent avoir accès à ce marché.

Pour nous donner une idée de la valeur. de ce
marché, examinons quel est notre commerce mari-
tinie. Le ministre des finances accorde un bonus
dle 8107,000 par année à deux lignes de vapeurs
voyageant aux Antilles, tandis qu'il n'accorde pas
un seul centin aux navires qui voyagent aux Etats-
Unis. Nous avons une ligne de bateaux à vapeur
tiue l'on appelle la Compagnie de bateaux à vapeur
de la Nouvelle-Ecosse. Ce sont deux navires qui
font quatre voyages par semaine entre Yarmouth et
Boiston, et le capital placé dans cette compa mie
vient presque tout de la Nouvelle-Ecosse. N\ous

avons la compagnîie Canada Atlantique qui fait le
service le Halifax avec un magnifique navire, une
autre ligne part d'Annapolis, l'Internationale part
de St John, la ligne le Boston avec deux navires
part de Halifax, et nous avons une ligne directe
entre Halifax et New-York. Toutes ces lignes
doivent compur sur leurs propres ressources, car
elles ne reçoivent aucun subside du trésor fédéral ;
et cependant les honorables députés de la droite
disent que ce commerce ne mérite pas d'être encou-
ragé. Je crois que nous serions bien plus justifiables
(le demander au parlement qu'il accorde des sub-
sides à ces lignes de bateaux à vapeur, plutôt que
d'eu accorder aux navires qui voyagent aux Antilles,
car les ré.sultats obtenus justifieraient les dépenses.
Ne serait-il pas mieux d'encourager nos gens à
développer un commerce qui peut leur être profi-
table, plutôt que chercher à créer de nouveaux
débouchés ?

Mais ce n'est que par le second argument que les
honorables députés cherchent à apaiser leur cous-
cience, et ils disent que tenter d'améliorer nos rela-
tions commerciales avec les Etats-Unis, c'est vouloir
l'annexion. Ils nous disent que nous devons encou-
rager le commerce avec les Antilles, avec Haiti,
avec Cuba, avec l'Amérique du Sud, avec le Cap de
Bonne Espérance et avec l'Australie, plutôt que
d'encourager commerce avec nos frères et nos cousins
des Etats-Unis. Je ne puis pas comprendre du tout
cette politique. Là où le eomnierce est déjà facile,
où il se trouve un débouché tout établi, et où le
peuple canadien peut réaliser les plus grands profits,
là doit être l'endroit où il est du devoir du gouver-
nement <le chercher à développer ce commerce.
Toutes ces lignes de navires dont j'ai parlé, non
seulement se maintiennent par elles-mêmes, mais
elles tendent à prouver, qu'en dépit des barrières et
des obstacles que l'on a mis pour entraver leurs
opérations, elles ont réussi à établir un grand coum-
merce. Nous ne pouvons pas établir un commerce
semblable avec Ontario, ni même avec les autres
provinces de la Confédération, ni même avec l'An-
gleterre. Il est donc juste que les députés des pro-
vinces maritimes répondent à l'attente de leurs élec-
teurs, et qu'ils ne se contentent pas de dire, comme
plusieurs l'ont déjà fait, qu'ils sont en faveur de la
réciprocité, si on peut l'obtenir.

Le deuxième argument que' les honorables
députés de la droite invoquent contre la réciprocité
avec les Etats-Unis, et que cette politique serait
anti-anglaise, est qu'il faudrait établir un tarif
différentiel en faveur des Etats-Unis contre l'An-
gletere. C'est avec cet argument que l'on crie à
la déloyauté. Je n'en parlerai pas à cette phase
du débat, car on en a déjà fait justice, de sorte que
ce serait du temps perdu que d'en parler davan-
tage. Les marchés étrangers sur lesquels le gou-
vernement a attiré notre attention pendant ces
dernières années n'ont pas du tout répondu à nos
attentes.

Le ministre des finances a fait plusieurs voyages
aux Antilles, et le pays a payé ses dépenses. Notre
commerce avec l'Espagne, le Portugal, l'Allemagne,
la France, l'Italie et la Hollande a été presque
insignifiant. - Notre commerce avec Terreneuve
s'est élevé à un nontànt de $2,800,000, en 1873, et
l'année dernière, il n'a été que de $1,185,000. C'est
une perte pour les grands ports de la Nouvelle-
Ecosse, et cela est complètement dû à la politique
des honorables députés de la droite. Notre coni-
merce avec la Hollande, en 1873, s'élevait à
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8 e3,o00 ;in 1890 il est tombé à lasomne <le SIo00. de notre poisson aux Etats-Unis. La réciprocité
Notre commerce avec l'Espagne accuse une légère développerait considérablement ce commerce. Si
augientation ; il en est ainsi pour le Portugal. on n'arrivait pas à un succès complet la première
mais avec l'Italie il a coisidérablemuent diminué. année, je suis convaincu qu'avec la réciprocité lin-
('epenîdant les honorables députés disent que c'est dustrie de la pêche, dans la Nouvelle-Ecosse seule-
avec ces pays <lue nous devons surtout commercer, ,ment, se développerait tellement qu'elle deviendrait
tandis que c'est un fait bien établi que 45 pour cent la plus grande source de revenus pour le pays. Les
<le notre commerce se fait avec la république ané- droits imposés aujourd'hui sutr nos exportations de
ricaine. poisson se montent à près de S500,000. Ce ion-

.je cite ces faits pour démontrer combien il est tant reviendrait ati peuple canadien pour la bonne
absurde de s'attendre que la Nouvelle-Ecosse raison que les droits sont toujours payés par ceux
aurait dû prospérer plus qu'elle ne l'a fait, dans qui exportent <les marchandises sur un marché
ces circonstances désavantageuses. étranger. Quand nous avons un surplus (le produits,

On a aussi parlé du volume du commerce entre et que nous voulons trouver un marché pour l'écou-
le Caîîada et les Etats-Unis, et je désire le faire ler, il nous faut payer les droits pouir avoir accès à
publier dans les déùats officiels afin le démontrer ce uarchié. D'un autre côté, quand un acheteur a
que nos arguments sont bien fondés. Je désire besoin d'un article et qu'il vient nous trouver pour
prouver i u' en dépit <le tout l'encouragement l'acheter, il paye le prix de notre marché, et c'est
donné ait commerce avec la Grande-Bretagne, nous lui qui paye les droits lorsqu'il veut traverser les
tte pouvons jamais faire avec ce pays tilt commerce frontières. Donc, le surplus <le notre poisson, de
aussi prospère que celui lue nous faisons avec les notre bois, (le nos produits agricoles, sont sujets à
Etats-Unis. la taxe, jusqu'à ui certain point, et ce sont nos

En 1873, notre commerce avec la Grande-Bre- exportateurs qui payent ces droits. L'ionorable
tague s'élevait à la somme (le $107,000,00, et avec député le Saint-Jean (M. Skinner) doit être une
les Etats-Unis à la somme de $89,(K)0,000. En 1882, I autorité compétente au sujet de cette question de la
il s'élevait, avec la Grande-Bretagne, à la somme réciprocité, car il s'est déjà déclaré en cette cham-
<le 895,000,000, et avec les Etats-Unis, à la somme | bre en faveur <le la réciprocité et même du libre-
de $96,000,000 ; et en 1890, il était de $91,- échange. En 1888, il (lisait en cette chambre :
000,000 pour la Grande-Bretagne et de $92,000,000 Mais si j'ai donné mon appui, dans mon comté, à la
pour les Etats-Unis. En 1890, nous avons importé i politique nationale, et si aujourd'hui je l'appuie,c'est avec
pour 43,000,000 de la Grande-Bretagne, et pour l'entente qu'elle ne doit pas, pour ainsi dire être éternelle

parmi nous; c'est avec 1 entente qu'elle ne doit pas être$52, 000,(00 des Etats-Uis. Sur nos importations i considérée comme une des institutions permanentes.du
le la Grande-Bretagne, nous avons payé la somme i pays, tmais comme une puissante protection accordée tem-

<le (9,500,900 le droits, et sur celles des Etats-Unis pornremîent par le peuple aux manufacturiers (lu pays,
nious av'ons payé $8,200,00 le droits. Ces chiffreJ iusqu-à ce qu-ils aient acquis assez de force pour pouvoir

rivaliser avec les manufacturiers les autres nations, mais
prouvent d'une manière évidente 1ue le marché si nos manufacturiers voulaient alors retenir encore la
naturel du Canada est aux Etats-Unis, et que nous politique nationale. je serais d'avis qu'il eut mieux valu
devons encourager l'exportation le nos produits ne l'avoir jamais adoptée. Ceci dit sur la durée que doit

avoir le présent tarif, j'tjouterai que si nous pouvions
aux Etats-Unis plutôt qu'en Grande-Bretagine, car avoir le libre-échange avec les Etats-Unis, je veux que ce
c'est le marché le plus réiunérateur. libre-échange ne puisse nous empêcher de maintenir nos

Maintenant, la politique île restriction, car tel institutions et notre existence nationale.
est le nom qui convient le mieux à la politique L'honorable député ne pouvait vouloir <lire autre
nationale, tend à ruiner le commerce muaritinie, car chose qu'il n'appuyait la politique nationale que
elle restreint le commerce étranger et nie développe ' parce que nous lie pouvions pas avoir la réciprocité.
pas le comnerce intérieur. Notre commerce avec Mais peut-il prétendre qu'il a fait des efforts pour
les pays étrangers ne se fait qu'avec nos navires, et obtenir la réciprocité ? Ni lui ni son parti ne peu-
si ce commerce accuse une diminattion chaque vent montrer <les actes qui prouvent qu'ils ont fait
année, cette diminution n'est due qu'à la politique des efforts sincères dans ce sens. Se sont-ils jamais
nationale. déclarés prêts à permettre aux Américains d'expor-

De 1868 à 1874, la moyenne du tonnage îles navires ter ici librement leurs produits fabriqués si ces
construits tut Canada, d'après les tableaux lu coi- derniers voulaient nous accorder le droit d'exporter
merce et le la navigation, était le 115,969 tonneaux aux Etats-Unis nos produits de la ferme et des
par année ; le 1875 à 1879, pendant que le parti mines ainsi que notre poisson ? Voilà ce que les
libéral était au pouvoir, il s'est élevé à 138,193 toit- honorables députés le la droite n'ont janais voulu
ieaux. Prenez les dix dernières aniées, -e 1880 à faire. Ils sont dains les serres des maniufacturiers,
1890, et il tombe à tue moyenne de 51,637 tonneaux et s'ils voulaient concéder ce point aux Etats-Unis,
par année. Ces chiffres prouvent à l'évidence qlue la j'ose dire que l'honorable député aurait raison de
politique lu gouvernenent tend, chaque jour, à <lire <que la politique nationale doit disparaître, et
ruiner une les plus grandes industries de la qu'il aurait imtieux vali qu'elle n'eut jamais existé.
Nouvelle-Ecosse : la construction des navires. Le Il ajoutait :
tonnage que j'ai mentionné n'est pas le tonnage Je suis en faveur d'un échange avec les Etats-Unis,
entier, à l'extérieur et à l'intérieur, mais le tonnage mais il fauit que la chose arrive graduellement, vu qu'ils
des navires construits pendant ces périodes de pourront,peut-être nous tendre les bras, niais je ne veux

tis que l'on se traîne à leurs genoux. -je ne suis pas prêt.
temps. a décrier mon pays et à demander aux Etats-Unis de nous

Laissez-moi attirer votre attention, pendant aecorder le libre-échange parce que nous sommes pauvres.
quelques instants, M POrateur sur l'industrie de Messieurs, la pauvreté n'est pas lus honorable chez une

la pche No exortaion toale de oisonauxnation l <ue cItez iti individu. Un individu pauvre estla pêche. Nos exportations totales de poisson, aux aiimpuissant qu'une eau stagnante. Il en est de même
Etats-Unis, l'année dernière, se sont imontées à la <'une nation: il en serait de même- d'une confédération
somme <le $2,671,503, tandis que nos exportations comme la nôtre. Dans mon opinion, si nous voulons que
dans tous les autres pays se sont niontées à $8,524,- les Etats-Unis, que l'univers nous respectent, il est de

.." - ' notre devoir de soutenir la grandeur de notre pays, et si
508, le sorte que nous avons exporté près du tiers nous disons aux Etats-Unis: ".Nous voulons la réciprocité-

M, Foiuziis.
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ciomerciale avec vous," il faut ajouter: " Nous ne vou-lons pas cette réciprocité parce. que nous sommes pauvres,
iuais, parce que nous sommes rich es, parce que nous pou-
vons donner, en proportion,autant que vous nous donnerez,
nous pouvons rendre nos relations réciproques et avan-
tageuses pour les deux pays.

Précisément cela. Nous sommes beaucoup plus
riches aujourd'hui que lorsque l'honorable député a
fait cette déclaration. Nous savons que nous pos-
sédons plus de ressources que dans ce temps-là.
Pourquoi ne sacrifions-nous pas un peu de ces ri-
chesses pour en acquérir de plus grandes encore
des Etats-Unis. Si les richesses de nos mines, de
ios terres, de nos forêts restaient inexploitées,
pourquoi ne les vendrions-nous pas pour obtenir
en retour ce dont nous avons besoin ? Si le gou-
vernement était sincère, je n'ai aucun doute que
nous pourrions obtenir de suite la réciprocité.

L'honorable député de Shelburne (M. White) a
cherché à démontrer que nous ne pouvons obtenir
la réciprocité qu'en faisant des concessions au sujet
de nos pêcheries de l'intérieur, et il a dit qu'il s'op-
posait à cela. S'il veut revenir au temps <lu traité
(le 1854, le traité d'Elgin, il verra que nous avons
alors sacrifié nos pêcheries de l'intérieur. Par le
traité d'Elgin de 1854, les pêcheurs américains
avaient obtenu le droit de pêcher dans les eaux
anglaises, le préparer leur poisson sur nos côtes,
droit qui avait aussi été concédé aux pêcheurs cana-
diens dans les eaux américaines au nord du 36ème
degré de latitude. Le traité permettait aussi le
libre-échange les produits naturels entre les deux
pars ; les Canadiens pouvaient naviguer librement
sur le lac Michigan, et il pouvaient traverser libre-
ment les canaux américains en échange du droit
que nous avions accordé aux Américans de navi-
guer librement sur le Saint-Laurent et de traverser
nos canaux.

C'est ce traité de 1854, en vertu duquel nous
avions sacrifié nos pêcheries de l'intérieur, que l'on
a voulu faire croire au peuple que l'on voulait obte-
nir les Etats-Unis. Le manifeste qui a été publié
avant les dernières élections dit:

Renouvellement du traité de réciprocité de 1854, avec
les modifications rendues nécessaires par le changement
(les circonstances où se trouvent les deux pays, et avec
les extensions qui seront jugées nécessaires par les corn-
miissaires dans l'intérêt du Canada et des Etats-Unis.

L'honorable député de Shelburne (M. White)
voit donc que le gouvernement était prêt à sacrifier
nos pêcheries de l'intérieur. Je pense bien qu'il
ne voulait pas les sacrifier sans obtenir quelques
choses en retour. Il aurait probablement obtenu
quelques concessions les Etats-Unis, mais s'il était
pr,t à faire cela, pourquoi les successeurs de ce
gotvernement ne seraient-ils pas prêts à en faire
autant ? Les pêcheries de l'intérieur sont très im-
portantes pour la Nouvelle-Ecosse, et le peuple de
cette province ne les sacrifiera pas sans recevoir
une compensation équivalente, et alors il doit être
stipulé que toute personne qui profitera de ces
pêcheries sera soumise aux plus stricts règlements
de notre gouvernement.

Le gouvernement conservateur a aussi négocié le
traité de Washington, en 1871, par lequel traité les
pieheries des côtes étaient abandonnées, et de nou-
veau en 1888, sir Charles Tupper et M. Chamber-
lain négocièrent un traité qui abandonnait virtuelle-
ment ces pêcheries, bien que la chose ne fut pas
stipulée expressément. La ligne de démarcation
fut fixée, par le traité de 1818, à trois milles d'une
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ligne des caps, miais cela fut changé en une ligne (le
trois milles des côtes (les baies, de sorte que le traité
projeté de 1888 abandonnait réellement ces pêche-
ries, car la ligne des trois milles était rapprochée
des côtes, et elle fut donnée sans compensation.
Pourquoi réclamons-nous des compensations aujour-
d'hui ? Nous avons le modus rirendi qui a été
accordé aux Américains par le gouvernement, sous
la dictée de sir Charles Tupper, pour prévenir une
guerre de commerce, car le gouvernement refusait
de faire des concessions raisonnables aux Etats-
Unis. Pourquoi cela? Le gouvernement refusait
de faire ces concessions parce que les fabricants (le
ce pays ne le permettaient pas. Oit adopta un m11odu.
virendi qui autorisait la concession <le licences aux
navires, moyennant le versement le $1.50 par toi-
neau dans le trésor fédéral. D'après ce règlement les
bateaux pêcheurs américains peuvent entrer dans
les ports canadiens pour acheter la boitte, la glace,
les seines, les lignes et autres instruments et provi-
sions, et ils peuvent aussi transmettre le produit de
leur pêche, et expédier des équipages. Ces deux
concessions relatives au transbordement des cargai-
sons et des équipages sont ce que les Amiéricains
ont toujours voulu, et nous concédons cela pour la
inaigre somme de $1.50 par tonneau que paient les
pêcheurs américains. Ils ont le droit de venir dans
les ports de la Nouvelle-Ecosse pour engager les
hommes, acheter de la boitte,. de la glace et autres
choses, concessions que nous considérons d'une
grande valeur, je pourrais dire presque un héritage
dans notre province, et en échange desquelles nous
espérons en obtenir d'autres des Etats-Unis, mais
cela a été abandonné pour la maigre somme de
$1.50 par tonneau payé au gouvernement fédéral.
Comment la Nouvelle-Ecosse peut-elle faire autre-
ment que de croire ces intérêts négligés? Cette
somme n'est pas dépensée au bénéfice de la Nouvelle-
Ecosse. Il est évident que depuis 1866 jusqu'à
présent le gouvernement conservateur du Canada
a sacrifié nos pêcheries des côtes sans considéra-
tion ou moyennant de très petites concessions.
Nous, libéraux, prétendons avoir des droits consi-
dérables à ces pêcheries, nous disons que ces pêche-
ries sont encore nouvelles et non développées, et
nous ne voulons que les développer en ouvrant des
marchés que nous ne pouvons obtenir sous la politi-
q(ue de restriction du gouvernement actuel. L'in-
dutrie de construction de navires n'est pas encoura-
gée comme elle devrait l'être, car nos pêcheurs
voient leurs produits soumis à un droit élevé quand
ils les expédient à l'étranger. La pêche de la Non-
velle-Ecosse est une industrie dans l'enfance, le
même (tue les industries du bois et des mines. Les
Américains pratiquent une autre industrie loin des
côtes, mais ils ne peuvent réussir sans recourir à
nos pQrts. Les meilleurs hommes sur les bateaux
sont des Néo-Ecôssais expérimentés, et la plupart
de leurs capitaines viennent de notre province.
Durant la dernière élection j'ai reçu l'appui le plus
cordial d'un Néo-Ecossais américanisé qui croyait,
me dit-il, que les Néo-Ecossais obtiendraient des
Américains des arrangementsJhonorables s'ils avaient
libre accès sur les marchés américains. Ce qu'ils
veulent, ce n'est pas nous enlever nos jeunes gens,
mais les prendre à bord des bateaux qu'ils cons-
truiraient dans nos ports à meilleur marché qu'ils
ne peuvent le faire chez eux, et nous vendrions
notre poisson sur leurs marchés, car la Nouvelle-
Ecosse ne consomme qu'une légère fraction des
Produits de ses pêcheries.
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Un traité <le réciprocité serait aussi avantageux

aux Néo-Eeossais sous le rapport du commerce (le
bois. La politique du gouvernement actuel tend
beaucoup à retarder le progrès de cette industrie.
Les taxes sur les articles (le première nécessité, tel
que le lard et autres articles alimentaires, nuisent
beaucoup aux comumercants de bois. La taxe sur la
farine le maïs est surtout payée par les commer-
cants de bois. La remise accordée sur l'importation
du maïs pour la consommation ne bénéficie nulle-
ment aux connercants le bois, car le maïs sert
surtout à nourrir le bétail, dans les bois, et un com-
mercant qui envoie cent hommes dans les bois, doit
payer le droit sur le lard et la farine, et cela ne lui
&st jamais remis. Il lui faut nourrir un ou deux
cents hommes dans les bois, et c'est là qu'il éprouve
des embarras. Il a le contrôle le ces magasins où
les familles des -hommes en chantiers peuvent pren-
dre leurs provisions, lesquelles sont payées par le
travail du père ou lu frère, et il augmente le prix
de la farine, etc., pour rembourser le droit qu'il a
payé. Ainsi c'est une double taxe sur l'industrie du
bois, dans la Nouvelle-Ecosse; d'abord sur le com-
mserçant qui envoie les hommes dans les bois, et
puis sur ces hommes (lui font le travail, et par con-
séquent c'est une taxe injuste. Je ne comprends
pas pourquoi on maintient cette taxe.

Maintenant, M. l'Orateur, en terminant, je de-
manderai aux honorables députés de la droite
pourquoi ils ne prennent pas la liberté de deman-
der aux Etats-Unis la réciprocité des articles fabri-
qués? Depuis 1884, ils savent qu'ils ne l'obtien-
dront à aucune autre condition ; alors pourquoi re-
tarder cette démarche ? En 1884, le très honorable
Sir John A. Macdonald, alors chef du gouverne-
ment, savait <le quelle valeur serait, pour les Cana-
diens, un traité de réciprocité. Une résolution fut
proposée dans la cha'nbre par l'honorable député
de Queen, I.P.-E. (M. Davies), et appuyée par
l'honorable député <le Norfolk-nord (M. Charlton).
En substance, cette résolution demandait au gou-
vernemuent de négocier un nouveau traité, stipulant
pour les citoyens canadiens et américains, <les pri-
vilèges réciproques dans les pêcheries, avec la li-
berté dans les relations commerciales des deux
pays. Voici ce que <lit Sir Johis A. Macdonald, sur
cette motion :

Je ne sais pas ce qui a porté l'honorable auteur de cette
motion ou celui qui l'appuie, à présenter à la chambre
ces états élaborés pour montrer la valeur d'un commerce
réciproque ou d'un commerce de quelque espèce avec les
Etats-Unis. Cela est admis. Cela va de soi. Nous admet-
tons tous qu'il serait bon que nous eussions un commerce
considérable avec les Etats-Unis plutôt que de ne faire
qu'un petit commerce........D'abord il y a eu le premier
traité de réciprocité qui a été définitivement adopté en
1854. En ce gui concernait le Canada, le mérite de ce
traité revenait entièrement au gouvernement de sirFranl-
cis lincks, le gouvernement libéral de l'époque........Le
mérite du traité revient au parti libéral; et 'était un
grand mérite; ce traité a rendu de grands services au
Canada.

Plus loin il (lit:
Je crois que le sentiment qui existait alors existe encore;

et que vous n'obtiendrez jamais un traité entre les Etats-
Unis et le Canada pour un commerce réciproque en ce qui
concerne les produits naturels des deux pays.

Les Américains ont dit-j'ignore si la chose est vraie ou
fausse-les Américains ont dit que c'était une réciprocité
nominale, que tous les avantages étaient du côté du
Canada. Nous n'avions pas de marché suffisant à leur
offrir pour l'écoulement de leurs grains, de leurs céréales
et de leurs pêcheries. D'un autre côté, nous avions tout
à gagner de ce que leurs marchés étaient ouverts aux
articles qui étaient spécifiés dans le traité. Ce sentiment,
Je crois, existe encore, et, à moins que les Etats-Unis

M. FoRREs.

n'arrivent un jour ou l'autre à la conclusion qu'ils con-
sentent à conclure un traité de réciprocité, non seulement
pour nos produits naturels, mais en même temps pour nos
produits fabriqués, nous n'aurons jamais de traité. Je
suis parfaitement convaincu que les Etats-Unis ne con-
sentiront pas, que le pays ne consentira pas à ce que l'on
ait une répétition du traité de 1854; je suis convaincu
que la voix du pays s'élèverait contre un semblable projet.

Or en face de ces déclarations, pourquoi le gou-
vernement ne considère-t-il pas franchement cette
question ? Le parti libéral désire autant voir le
gouvernement obtenir cette réciprocité, qu'ils dési-
rerait l'obtenir lui-même.

Les honorables députés de la Colombie-Anglaise
sont unanimes à demander la réciprocité, et je crois
que les députés des provinces maritimes sont aussi
en faveur de cette politique, mais il n'en est pas un
du côté des conservateurs qui ait eu le courage de
ses convictions, et qui ait osé se lever ici et dire
qu'il voterait pour cette politique, contre son parti.
Ils savent très bien que ces provinces ne peuvent
faire un commerce avantageux avec les autres pro-
vinces du Canada. Bien que nous puissions échan-
ger avec elles quelques articles, quand le pays est
prospère, nous pourrions faire un commerce beau-
coup plus avantageux avec les Etats-Unis. Je dis
que la seule conclusion possible pour le peuple de
la Nouvelle-Ecosse est celle-ci, qu'aucun traité ne
lui serait avantageux, sauf celui qui embrasserait
non seulement les produits <le la ferme, mais aussi
les articles fabriqués, et si les chefs du parti con-
servateur ne peuvent obtenir ce traité qu'en sacri-
fiant aux Etats-Unis les intérêts manufacturiers,
ils devraient être prêts à autoriser le gouverne-
ment à agir dans ce sens. Pourquoi les honorables
députés critiquent-ils notre désir d'abandonner nos
intérêts manufacturiers, lorsque leurs propres chefs
se sont déclarés prêts à faire ce sacrifice si c'était le
seul moyen d'obtenir des concessions égales des
Etats-Unis ? La question est simplement de savoir
si nous aurons ou non le commerce amvec les Etats-
Unis. La seule objection que le gouvernement
peut soulever contre cette politique, c'est la ques-
.tion du revenu ; mais je ne discuterai pas cette
question maintenant.

Je prétends, M. l'Orateur, que le gouvernement a
traité les populations des provinces maritimes
d'une manière injuste ; je n'emploierai pas le mot
" hypocrisie," mais je dirai que le dernier mani-
feste au peuple, lors des élections, donnait à enten-
dre au peuple que le gouvernement voulait lui ob-
tenir la réciprocité. Dans tous les coins du comté
que j'ai l'honneur de représenter, le gouvernement
a dit au peuple qu'il allait avoir la réciprocité, et
nous savons tous quel effet a eu cette déclaration
sur les provinces maritimes, et, je crois, sur Québec
et Ontario. Or, maintenant, nous savons que la
réciprocité ne peut être obtenue qu'à certaines con-
ditions. Pourquoi, alors, le gouvernement ne nous
dit-il pas franchement, afin de terminer de suite ce
débat, qu'il est prêt à accorder ces conditions aux
Américains? Je ne vois pas en quoi cela peut être
déshonorant. Si nous voulons abandonner les
pêcheries jusqu'à un certain point ainsi que notre
commerce dans les produits naturels-et toutes ces
choses sont avantageuses au Canada, c'est reconnu
-pourquoi n'abandonnons-nous pas, à une certaine
mesure nous industries manufacturières, surtout
depuis que nos fabricants sont disposés à concéder
la chose ? Il faut que nous ayons la réciprocité, de
plus grandes relations commerciales, et il n'y a
pour cela qu'un moyen, et je ne vois pas pourquoi
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le gouvernement traite le pays (le cette manière.
Le Canada possède des industries qui sont encore
dans leur enfance. Il n'y a nulle part <le peuple
plus intelligent, plus dévoué à ses intérêts et à la
proispérité du pays que le peuple de la Nouvelle-
Ecosse et du Canada. Donnez-nous le commerce,
et une chance de le développer'et je suis sûr que le
pays progressera d'une manière étonnante même
pour le plus ardent protectionniste. Tout ce qu'il
nous faut, c'est l'occasion. Donnez-la nous et nous
vous prouverons ce que l'on peut faire sous un
traité de réciprocité. Nous ne prétendons pas que
le temps soit venu de demander le libre-échange.

L'honorable député de Guysborough (M. Fraser)
a fait un excellent discours aujourd'hui, sur le
libre-échange, et j'approuve ses principes, mais je
ne c-rois pas que le jour soit venu où le Canada
loie proclamer le libre-échange absolu avec l'uni-
vers. Mais je n'hésite pas à dire que je serai en
faveur de cette politique dès que l'on pourra l'adop-
ter avec la certitude qu'elle nous sera avantageuse.
A présent nous devons essayer d'obtenir la récipro-
eiti et développer notre commerce, et s'il est admis
que cela est avantageux, tout ce que nous deman-
dons au gouvernement, c'est d'étudier la chose
serieusement et de donner au peuple l'occasion
d'essayer cette politique.

M. CAMERON (Inverness): M. l'Orateur, à
cette heure, et à cette phase avancée du débat, il ne
sied pas que je prolonge trop la discussion. Cepen-
dant, comme je viens des "restes et pièces" du Ca-
nada, je crois de mon devoir envers le comté que je
représeite, ce "restant" de la Confédération, de
dire quelques mots en réponse à mon honorable ami
de Queen, N. -E. En 1867 j'avais l'honneur d'occuper
un siège dans ce parlement. Or, je ne puis voir ce
soir dans cette chambre, même si nous étions tous
prêsents, que quatre représentants d'Ontario, cinq
de Québec, un du Nouveau-Brunswick, et moi-
nmne le la Nouvelle-Ecosse, qui étions ici à cette

époque, les autres représentants ayant été élus
depuis. Je me rappelle très bien que ces questions
de commerce furent fréquemment discutées durant
le premier parlement de la confédération. Je me
raippelle aussi que l'honorable député d'Oxford-sud
(sir Richard Cartwright) occupait une position fort
semblable à celle que j'occupe aujourd'hui dans
cette chambre, vu qu'il était un ardent partisan du
Parti libéral-conservateur. En 1869, je crois, peu
de temps après la confédération, à la suite d'un
changement dans le ministère des finances, il devint,
comme il l'est aujourd'hui, fort mécontent de sa
position en chambre. Cependant il ne donna suite
à son mécontentement qu'un peu plus tard, lors-
(uuii second ministre des finances fut choisi par le
regretté sir John A. Macdonald. Alors il s'éloigna
graduellement, mais sûrement, du parti conser-
uateur. Je remarque qu'un grand nombre des
chefs libéraux dans cette chambre sont des gens
qui sont devenus mécontents et qui, graduellement
mais sûrement, abandonnèrent le parti, non parce
qiule la politique du parti n'était pas dans l'intérêt
du pays, mais simplement parce que leurs intérêts
personnels étaient négligés.

La question de la réciprocité absolue n'est pas gé-
nralement comprise, et je regrette de dire qu'après
la longue discussion que nous avons entendue, je
suis presque aussi incapable qu'avant de définir
cette politique. La réciprocité absolue, l'union
commerciale, le libre-échange absolu, sont autant
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le définitions diverses qui sont restées tout aussi
vagues qu'elles l'étaient avant la discussion. Dans
les provinces maritimes, cependant, nous avons une
très bonne autorité sur les questions politiques, et
la réciprocité absolue a été clairement définie, en
ce (lui concerne la Nouvelle-Ecosse. Le Mlorning
Chronmicle d'Halifax est l'organe du parti libéral
dans cette province et dans son numéro du 18 no-
vembre 1890, en réponse à un article du Critic
d'Halifax, au sujet des partis politiques, définit
clairement la réciprocit4 absolue telle que comprise
par le parti libéral du Canada, et, surtout, telle
que discutée dans la province de la Nouvelle-Ecosse.
Voici ce qu'il dit:

La politique du parti libéral du Canada est délibéré-
ment et malicieusement mal interprétée d'une manière
tout à fait digne de l'un des plus méprisables valets du
parti à la crèche du gouvernement. On attribue en
même temps aux conservateurs des intentions que n'ont
jamais eues les chefs de ce parti. Nous défions le Critic
de déclarer, sous sa responsabilité, que le parti libéral
"semble avoir adopté une politique dont le principal
article est en réalité l'assimilation du régime fiscal de la
plus essentiellement protectionniste des nations." C'est
là tout simplement une parodie de la politique libérale.
Le parti libéral veut la réciprocité absolue ou le libre-
échange avec les Etats-Unis, laissant à chaque pays le
droit de faire le tarif protecteur qu'il voudra contre le
reste de l'univers. Il ne propose pas une assimilation
de tarif; au contraire, il rejette distinctement cette idée.

Voilà la définition que le Morning' Chronicle
d'Halifax donne de la réciprocité absolue. Ce n'est
pas l'union commerciale ; cela a été répudié par le
parti. Ce n'est rien autre chose qu'une politique
qui permettra aux Etats-Unis et au Canada d'avoir
chacun son propre tarif. Sur cette définition de la
politique du parti libéral du Canada, la Tribune de
New-York, l'organe du secrétaire Blaine, le 12
février dernier, exprimait une opinion de nature à
glacer cette politique. Voici:

Cette nation n'a pas le moindre désir de permettre au
Canada d'ouvrir une porte dérobée, comme il l'emen-
dra, tandis que le tarif américain ferme la porte princi-
pale aux diverses importatione, à New-York et à Boston.
Celui qui est assez simple pour s'imaginer que les Améri-
cains entretiennentune telle idée, ne vit pas dans ce pays.
De semblables représentations peuvent être mises de
côté comme tout à fait contraire à ce que peuvent adopter
les Américains. Cela voudrait dire tout simplement: les
Etats-Unis adopteront le tarif qu'ils voudront, mais les
imDortations étrangères pourront se faire librement par
le Canada si le gouvernement canadien le juge à propos.
Les Etats-Unis ne veulent pas la réciprocité à tous prix
et à toutes conditions, et il n'est pas un homme dans le
pa s qui approuverait de semblables conditions.

La seule chose qui pourrait être acceptée commelaseule
base possible à un arrangement commercial entre cette
nation et le Canada, c'est que les Etats-Unis décideront
à quelles conditions les marchandises européennes seront
importées dans le pays. On peut différer d'opinion sur
l'échange de tel ou tel produit canadien, mais nul n'ap-
prouvera un sen1 instant une proposition dont le but
serait d'enlever aux industries de ce pays le pouvoir de
se défendre ar des droits sur les importations des autres
pays que le 8anada.

Voilà la déclaration de la Tribune de New-York;
et c'est l'opinion de tout Américain intelligent. Il
n'est pas un Canadien intelligent qui ne proté-
gerait les intérêts de son pays s'il vivait aux
Etats-Unis, et qui n'exprimerait cette opinion. Il
serait ridicule de la part des Etats-Unis de per-
mettre un traité de réciprocité à la condition que le
Canada aurait un tarif de 20 pour cent, tandis que
les Etats-Unis en aurait un de 40 pour cent. Ce
serait permettre l'importation de ce dernier pays
sans qu'un seul article passât par les ports améri-
cains. D'un autre côté nul ne permettrait aux
Etats-Unis d'avoir un tarif de 20 pour cent tandis
que nous aurions un tarif de 40 pour cent, car, dans
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ce cas les importations européennes dont le Canada
a besoin viendraient par les ports américains.
Ainsi tout homme indépendant le préjugés doit
admettre qu'une réciprocité absolue avec les Etats-
Unis n'est possible que sur la base d'un même tarif
contre le reste (le l'univers, ce qui signifierait union
commerciale. L'idée le l'union commerciale a été
rejetée par le parti libéral; le libre-échange est
absurde, et je serais étonné d'entendre un homme
intelligent défendre cette politique en parlement
ou devant le pays. Mon honorable ami, le député
le Queen (11. Davies) a exprimé cette opinion la

première fois qu'elle a été discutée dans la Confé-
dé'ration.

L'honorable chef (le l'opposition a exprimé la
même opinion sur ce sujet, et je ne vois pas pour
quelle raison l'opposition adopterait cette politique
si ce n'était dans le but le tromper l'opinion publi-
que. Je ne puis penser un instant qu'il y ait, (lu
côté le l'opposition, un seul homme qui ait confiance
de cette politique ; et le fait ils l'ont tous aban-
donnée. Ils l'ont abandonnée absolument. Peu
importe ce qu'ils disent dans cette chambre, car, à
la dernière session, l'honorable député de Northum-
berland (M. Mitchell), nous a dit que les membres
du parlement ne parlaient jamais dans cette cham-
bre pour attirer l'attention de la chambre mais
pour donner leurs vues à leurs électeurs. Je re-
grette <le <lire que c'est le cas pour un grand nom-
bre (le ceux qui ont parlé sur cette question, mais
je puis assurer mes honorables amis que ça n'a
pas été le cas pour moi, et j'espère que ça ne le sera
jamais, Je préférerais discuter cette question dans
mon comté, et je ne crains jamais le résultat d'une
discussion loyale <levant mes électeurs. Je vais
discuter ici dans l'espérance que mes vues auront
quelque poids sur l'opposition, mais je crains que
cette espérance soit trompée.

L'opposition a abandonné la politique de récipro-
cité absolue. Je dis cela avec intention, et j'ai
raison de le dire.

L'opposition, par l'entremise d'un de ses chefs, a
fait insérer dans les procès-verbaux de la chambre
une résolution dans laquelle elle renonce virtuelle-
ment à la réciprocité absolue ; elle renonce à l'union
commerciale, et, si je saisis bien le sens de la pro-
position dont je viens de parler, elle signifie que
l'opposition approuve aujourd'hui virtuellement la
politique adoptée en 1879 et mise en pratique de-
puis cette époque, avec succès par le parti libéral-
conservateur du Canada. Mon honorable ami le
député le Guysboroigh (M. Fraser) et mon hono-
rable ami le député de Queei (M. Forbes) ont fait
devant cette chambre des discours qui sont peut-
être amusants jusqu'à un certain point, mais qui ne
nous apprennent absolument rien. Mon honorable
ami le député de Guysborough (M. Fraser) a trouvé
dans le libre-échange un sujet de brillante décla-
iation, niais on chercherait en vain dans son dis-
cours un seul argument capable de nous engager à
adopter le libre-échange au Canada. On lui a de-
mandé des arguments, il n'a pas été capable d'en
donner. Je crois qu'il nous a proposé d'acheter une
petite brochure publiée par Henry George, un socia-
liste, et c'est avec une certaine peine qlue je l'ai en-
tendu dire que Henry George a peut-être un disci-
ple dans cette enceinte. Voilà tout ce que l'hono-
norable député nous apprend de neuf sur cette ques-
tion. Assurément nous n'avons pas l'intention
d'adopter les théories de Henry George ni de le
suivre sur la pente du socialisme.

M. CAMERoN (Inverness),

Quant à mon honorable ami le député de Queen,
(M. Forbes) il me semble qu'il représente une sin-
gulière division électorale ; car je suis certain que
s'il venait dans le comté d'Inverness faire le discours
qu'il a prononcé dans cette chambre, le nombre (le
votes que les électeurs de ce comté donneraient en
sa faveur n'atteindrait pas le chiffre de la douzaine
(lu boulanger.

Le discours de mon honorable ami le député (le
Guysborougi (M. Fraser) ressemble un peu à ceux
que mon adversaire faisait dans le comté d'Invel-
ness ; mais mon adversaire, lui, avait au moins le
courage de ses opinions ; il ne craignait pas de se
déclarer annexionniste. L'opposition dit qu'elle
n'est pas en faveur (le l'annexion, mais tous les ar-
guments dont elle se sert en faveur de la réciprocité
absolue, de l'union commerciale, ou lu libre-échan.
ge avec les Etats-Unis, tout ce qu'elle ne cesse de
<lire pour engager la chambre à adopter cette poli-
tique signifie qu'il faut que le Canada s'annexe aux
Etats-Unis. Qu'elle continue encore quelques temps
à prêcher la réciprocité absolue comme elle l'a fait
depuis quelques années, et s'il n'y avait pas aupa-
vant d'annexionniste au Canada, il ne tardera pas à
y en avoir un grand nombre. En effet il est impos-
sible d'avoir sérieusement foi dans la politique que
préconisent ces députés sans avoir perdu tout espoir
dans l'avenir du Canada en dehors de l'annexion.

Il est impossible d'avoir la réciprocité absolue,
le libre-échange avec les Etats-Unis sans l'annexion;
il n'est pas nécessaire de recourir aux livres (les
économistes pour convaincre de cette vérité les gens
intelligents. Quand j'étudie la politique qu'on nous
propose sous le nom de réciprocité absolue et les
arguments dont on se Èert en faveur de ce système,
je ne m'arrête qu'à une conclusion et je me dis :
qu'on me prouve que la réciprocité absolue, ou
l'union commerciale est aussi indispensable que les
partisans de ce système le disent, et alors j'étudie-
rai sérieusement la question et je verrai s'il est
opportun de briser les liens qui nous attachent, par
le sentiment à l'Angleterre.. Vraiment c'est avec
peine que j'apprendrais que les avocats le cette
politique continue à la prêcher et savent que leurs
arguments n'ont pas d'autre conclusion que celle-
là. Quoi qu'il en soit, il est certain que c'est la
conclusion que tire la plupart des gens, et, pour
peu qu'on persiste à préconiser cette doctrine, nous
verrons bientôt dans notre pays un parti nombreux
favorable à l'anmtexion.

Certes, je suis loin de songer que l'annexion aux
Etats-Unis soit la condition essentielle de notre
prospérité future. Au contraire, je crois que grâce
à la politique nationale dont nous ressentons les
heureux effets depuis 1878, le Canada va continuer
à marcher dans la voie de la prospérité si rapide-
ment que bientôt tous ceux qui désirent vivre en
paix dans un pays riche seront des adversaires
avoués de l'annexion aux Etats-Unis. Je demande
maintenant la permission de dire quelques mots du
système politique préconisé par l'honorable député
de Queen (M. Forbes) et l'honorable dé p bté de
Guysborough, (M. Fraser). Ils prêchent le libre-
échange. Une foule le gens nous parle du libre-
échange avec enthousiasme et nous citent l'exemple
de la Grande-Bretagne, le seul pays où lé libre-
échange soit en vigueur. Je ne crains pas de le
dire, si le Canada adoptait la politique du libre-
échange, ce serait un grand malheur pour lui, bien
que le libre-échange entre le Canada et les Etats-
Unis seulement, avec un tarif excluant tous les
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pays <le l'Europe, soit un malheur encore plus
grand. Dans le comté d'Inverness on nous disait
que les habitants de l'Angleterre ont le privilège
d'acheter ce qu'ils veulent acheter dans les pays où
ils peuvent l'acheter à meilleur marché et de vendre
leurs produits dans les pays où ils se vendent le
plus cher. Mon honorable ami le député de Guys-
] orough semble vouloir faire croire à la chambre et
aux électeurs de son comté que les affaires du pays
peuvent être administrées sans revenu du tout,
qu'on peut acheter et vendre sur le marché le plus
favorable sans s'occuper du revenu nécessaire à
Fnlinistration des affaires du pays. Mais la pre-
imière chose à considérer n'est-elle pas pour tous les
hommes intelligents celle qui a trait à la perception
d'un revenu de façon à rendre le fardeau aussi léger

1ue possible aux consommateurs du Canada, mais
.suftisant pour faire les travaux publics et solder les
frais de l'administration des affaires pub'iques ?
('est une chose qui est nécessaire en Angleterre
comule au Canada.

Je demande la permission de citer l'Almanac
Whittaker de 1890, qui est une bonne autorité en
cette matière, et qui nous donne le revenu de toutes
les sources dans la Grande-Bretagne. La somme
totale du revenu prélevé durant l'année terminée le
31 mars 1889, est de £92,781,323 sterling; en chiffre
rond à peu près $500,000,000. Nous n'avons pas be-
soin d'un revenu aussi considérable en proportion
de la population de notre pays; cependant je sou-
tiens que nous avons besoin d'un revenu de $40,-
000W.00 par année pour administrer les affaires pu-
liques au Canada d'une manière profitable pour le

peuple. Diminuer le revenu, c'est vous mettre
dans la nécessité de retrancher certaines dépenses
absolument nécessaires au développement des im-.
mîenses ressources de notre pays. Nous avons besoin
dun revenu pour accorder des subventions aux che-
mins de fer, pour faire construire ces chemins de
fer, pour améliorer nos .ports, construire des quais
et d'autres ouvrages nécessaires au transport des
produits du sol, des forêts, de la mer et des mines.
Depuis mon entrée dans la chambre des Communes
je ne me suis jamais opposé à une seule subvention
aux chemins de fer dans n'importe quelle région du
Canada. En 1872, j'ai voté en faveur d'un projet
de loi qui a été adopté par ce parlement afin d'ac-
corder une grosse subvention au chemin de fer cana-
dien du Pacifique.

J'ai été battu la même année à cause de ce vote
mais fai eu le courage de mon opinion. A chaque
élection qui a eu lieu depuis cette époque j'ai dé-
claré publiquement que si j'étais de nouveau en
chambre et que la même question y était soulevée, je
voterais en faveur d'une subvention suffisante pour
asurer la construction du chemin de fer canadien
du lacifique. De tous les votes que j'ai donnés dans
cette chambre, c'est celui dont je suis le plus fier; je
crois que nous n'avons jamais dépensé une somme
d'argent avec autant de profit pour les habitants du
Canada que lorsque nous avons accordé cette sub-
vention au Pacifique.

Mais je reviens aux sources de revenu de la
(Grande-Bretagne. En 1889, le revenu net était
conmme suit: Excise £25,600,000 sterling; douanes,
£20,067,000 ; taxe de revenu, £12,700,000 ; timbres,
£12,270,000; bureaux de poste, £9,000,000; tim-
bie pour honoraires, £796,973 ; intérêt sur les obli-
gations, avances, etc., du canal de Suez et divers
an delà de £2;500,000. Voici les sources de revenu
de la Grande-Bretagne; je voudrais bien savoir s'il

y a un libéral dans cette chambre qui voudrait qu'au
Canada on prélèverait les $40,000,000 dont nous
avons absolument besoin pour l'administration des
affaires publiques aux mêmes sources de revenu?

On ne cesse <le parler de déjeuner exempt de
droits. La première partie de la résolution dont
je viens de parler, contient l'abandon virtuel»
de la théorie de réciprocité absolue, et elle con-
tient aussi, je le répète, un appel aux préjugés dés
cultivateurs pauvres, des mineurs pauvres, des pê-
cheurs pauvres, des artisans pauvres et, en général,
de toutes les classes pauvres. -Sous le régime du
libre.échange, tel qu il existe en Angleterre, ces
classes pauvres seraient obligées de payer un impôt
de 12 centins sur une livre de thé, qu'elles achètent
sans payer un sou d'impôt sous le régime de la po-
litique nationale. Elles seraient obligées de payer
en moyenne $1 d'impôt sur une livre de tabac; il
est vrai que sous la politique nationale il y a sur le
tabac un impôt assez élevé. Elles seraient obligées
de payer un impôt de 4 centins sur une livre de café ;
un impôt de $2.50 à $4 par gallon sur les spiri-
tueux ; des impôts aussi élevés que ceux-là sur tous
les objets de luxe que les pauvres gens se permet-
tent quelquefois d'acheter. Si nous adoptons le
libre-échange, si nous imitons le seul pays où le
libre-échange est en vigueur, il faudra adopter le
système dans tous ses détails; or, y a-t-il un seul
libéral qui oserait se présenter dans un comté du
Canada avec un programme comme celui-là? C'est,
cependant, le système que préconisent l'honorable
député de Queen (M. Forbes) et l'honorable député
de Guysborough (M. Fraser). S'il y a quelqu'un
d'assez simple pour croire que les habitants du Ca-
nada peuvent acheter sur le marché le plus avanta-
geux et vendre leurs produits sur le marché où ils
se vendent le plus cher, il faut qu'il soit bien sim-
ple, en effet, aussi simple et aussi niais que le niais
dont parlait la Tribune de New-York, lorsqu'elle se
demandait s'il y avait un Canadien assez simple
pour croire que les Américains allaient fermer la
porte de devant à l'importation étrangère et lui
permettre d'entrer librement par la porte de der-
rière du Canada. Si nous pouvons avoir un déjeuner
exempt de droits, nous l'avons aujourd'hui. On nous
dit que les habitants du Canada paient un droit de
75 centins sur chaque baril de farine qu'ils achètent.
L'honorable député <e Kent, Ontario (M. Camp-
bell) n'est pas à son siège ; je sais qu'il sera loin <le
partager l'opinion de ceux qui prétendent que nous
payons ce droit de 75 centins. Le Canada produit
beaucoup plus de farine que n'en consomment ses
habitants et bientôt, il en produira beaucoup plus
encore. -D'après les autorités les plus certaines au
Canada, si, dans les Etats-Unis, qui produisent beau-
coup plus de farine que n'en consomment les habi-
tants du pays, il y avait un impôt douanier : de $5
par baril de farine, cela ne ferait pas hausser le
prix de la farine d'un seul centin.

Je nommerai M. Jones, de Halifax,. dont le
témoignage fait autorité en cette matière. Or, si
cela est vrai des Etats-Unis, c'est également vrai du
Canada ; je crois que je puis le prouver au moyen
de chiffres puisés dans les discours des honorables
députés de la gauche eux-mêmes. En 1889, nous
avons importé 200,000 barils de farine. A 75 centins
par baril, l'impôt formerait la somme de $150,000.
Y a-t-il au Canada une personne renseignée sur la
manière dont cette farine entre au Canada, qui
veuille prétendre que nous payons un impôt de 75
centins par baril, sur cette importation ? L'hono-

2954



[COMMUNES] 2956

rable député d'Arthabaska (M. Lavergne) nous a
lit que la province de Québec, à elle seule, a im-

porté, en 1889, 167,000 barils <le farine, qui ont
coûté $599,000. Je vous prie de remarquer, M.
l'Orateur, que je prends les chiffres <le l'honorable
député ; supposons qu'ils sont exacts; 167,000
barils (le farine, (lui coûtent $590,000 ; cela fait
$3'58 par baril. En présence (le ces chiffres, est-il
une personne raisonnable (le l'autre côté de la
frontière qui dira que c'est l'importateur canadien
qui a payé l'impôt?

M. WATSON : Quelle était la qualité de cette
farine?

M. CAMERON (Inverness): J'ai donné le prix
moyen de la farine de toute sorte (le qualité im-
portée. Je crois qtue mon honorable ami admettra
que la farine du Canada achetée, en moyenne, à
$3·58w le baril, serait achetée à bon marché.

M. WATSON: Quelle quantité de chaque qua-
lité la province de Québec a-t-elle importée?

M. CAMERON (Inverness): Il n'est pas du tout
nécessaire de le savoir, pour les besoins de notre
argument. Nous donnons le prix moyen ; or, per-
sonne ne peut vendre (le la farine dans les diverses
régions du Canada à un prix moyen plus bas que
$,3-581 le baril, et je sais que la farine ne se vend
pas aussi bon marché que cela, ni de l'autre côté, ni
<le ce côté-ci le la frontière.

M. WATSON: C'est de la farine de qualité
inférieure qu'onimporte dans la province de Québec.

M. CAMERON : Je suppose que les habitants
le la province de Quebec font comme ceux des

provinces maritimes. Je sais que dans la province
d'où je viens, s'il y a des gens qui aiment à faire
usage de la meilleure farine, ce sont les Canadiens-
Français, car l'expérience leur a appris que c'est, à
la fin, celle qui coûte le moins cher. Si, comme
les honorables députés de la gauche le prétendent,
c'était les habitants de la province de Québec qui
paient les droits, le prix moyen de la farine serait
réduit à $2.83 le baril. Y a-t-il quelqu'un au
Canada à qui on pourrait faire croire que la
farine ne se vend que $2.83 le baril aux Etats-
Unis ? Cela prouve surabondamment que M.
Jones, <le Halifax, avait raison de dire, l'année
dernière, dans cette chambre, que si on doublait
l'impôt douanier sur la farine, cela n'en ferait
pas hausser le prix d'un seul centin. Lors de la
dernière session, durant les débats concernant
le tarif, les honorables députés de la gauche ont
saisi toutes les occasions de dire que l'impôt doua-
nier sur la farine est une taxe barbare et inutile,
parce que le revenu était suffisant sans cette taxe.
Il n'est pas nécessaire d'être très savant en politi-
lue, pour comprendre que dans ces conditions, plus

l'impôt douanier sur la farine est élevé, moins les
importations de farine seront grandes et moins
elles donneront de revenu. Comme question (le
fait, on peut prouver que les habitants du Canada
n'ont importé, l'année dernière, que 60,000 barils de
farine ; or, sur ces 60,000 barils, c'est le producteur
américain et le marchand américain qui supportent
en commun la perte de 75 centins par baril, à cause
le l'impôt douanier, parce qu'ils sont obligés de

vendre leur farine sur le marché canadien pour le
même prix que la farine du Canada, en dépit de
l'impôt. Je soutiens donc que la farine est achetée
en franchise par les cultivateurs pauvres de la
province de Québec et des provinces maritimes,

M. CAMERoN (Inverness).

par les mineurs, les pêcheurs et toutes les person-
nes pauvres. Si je n'avais pas d'autre autorité
pour me convaincre <le la vérité de ce que je viens
<le (lire, j'aurais celle de M. Jones, de Halifax,
celle de M. Mackenzie, l'ancien chef du parti libé-
ral au Canada, celle <le mon honorable ami, le dépu-
té de Rent, Ont. (M. Campbell). Mais je sais que
que toutes les personnes intelligentes dans le parti
libéral comprennent la vérité de ce que je viens
le dire, et que ceux qui tonnent contre cette

prétendue taxe barbare, ne le font que pour
exciter les préjugés des classes pauvres. L'ar-
tisan pauvre ne paie aucun droit sur la farine
qu'il achète. Il ne paie aucun droit sur toutes les
sortes de farine qui servent à l'alimentation des
hommes, grâce à la manière dont notre tarif est
maintenant fait; ils ne paient pas de droit sur le
thé, ni sur le café, ni sur le sucre, ni sur la mélasse.

M. WATSON : Ils paient des droits sur le sucre.

M. CAMERON (Inverness): Mon honorable
ami et moi, nous différons d'opinion sur ce point.
Je soutiens que quand on impose un droit protec-
teur sur le sucre, ou sur n'importe quelle autre
marchandise utile ou nécessaire aux consomma-
teurs, afin d'encourager les manufactures du pays,
l'on fait naître ainsi la concurrence nationale et
en même temps la concurrence avec les manufactu-
res étrangères, l'on fait baisser le prix des marchan-
dises au lieu de les faire hausser. J'ai la ferme
conviction que si on abolissait le léger tarif. qui
protège nos fabricants de sucre, on verrait en très
peu de temps leurs manufactures en banqueroute ;
puis, nous serions obligés d'acheter le sucre des
marchands américains et <le leur payer un bénéfice,
ce qui en rendrait le prix plus élevé qu'aujourd'hui,
lorsque nous l'achetons le nos fabricants canadiens.
Il en serait de même du coton. Le prix du coton
est aujourd'hui de 30 à 40 pour cent moins élevé
qu'avant l'inauguration de la politique nationale.
Ce résultat est dû à la multiplication des manufac-
tures et an fait q u'on fabrique mintenant ici une
grande variété de cotonnades. C'est la concurrence
que se font les manufacturiers canadiens entre eux
et celle que leur font les manufacturiers étrangers
qui a fait baisser le prix du coton de 20 à 40 pour
cent. Le même argument s'applique aux chaus-
sures, aux flanelles, à tous les articles en laine qui
servent aux artisans pauvres, aux pêcheurs, aux
mineurs, aux cultivateurs et à toutes les classes
pauvres. Abolissons la politique nationale, abolis-
sons la protection incidente accordée à nos manu-
factures, ce à quoi le chef de l'opposition lui-même,
M. Blake, n'a pas voulu consentir, et nous verrons
toutes nos manufactures faire banqueroute; la con-
currence intérieure n'existera plus ; les monopoleurs
et les membres des coalitions de l'autre côté de
la frontière s'empareront du contrôle de notre mar-
ché, et le prix de toutes les marchandises haussera
sur le champ. Il n'y a que peu d'années que les
droits sur le charbon anthracite ont été abolis. Les
consommateurs de la province de Québec et des pro-
vinces maritimes, à qui on avait ditque l'abolition du
droit de 50 centins par tonne allait faire baisser le
prix du charbon, ont constaté, au contraire, que le
producteur américain en a augmenté le prix, non
seulement de 50 centins, mais de 60 centins, afin de se
rattraper de ce qu'il avait perdu dans les années où.
il payait le droitde 50 centins. Ce qui est arrivé
pour le charbon, arriverait pour toutes les autres
marchandises que sont obligées d'acheter les classes
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pauvres au Canada. Non-seulement il n'y a pas de
droit sur ce que sont obligés d'acheter pour se
nourrir les cultivateurs pauvres, les mineurs, les
artisans et les autres classes pauvres du Canada;
iais pour les pêcheurs, en particulier, le système

politique actuel a d'autres avantages. Il n'y a pint
de droits sur leurs hamecons, leurs lignes, eurs
appareils de pêche; tout ce qu'ils ont besoin d'ache-
ter, ils peuvent l'acheter sans payer de droits. On
devrait done retrancher la première partie de la
résolution dont j'ai parlé tout à l'heure, car ce
qu'elle demande est déjà accordé par la politique
nationale, qui procure aux classes pauvres l'avan-
tage d'acheter tout ce qui leur est nécessaire à ineil-
leur marché que n'importe quel autre système poli-
tique. Chose certaine, c'est que les pêcheurs, les
cultivateurs, les mineurs et les ouvriers des Etats-
Unis ne peuvent pas acheter les marchandises qui
leur sont nécessaires à aussi bon marché que ceux
du Canada. Dernièrement, je causais avec l'un
d'entre eux et il nie disait que l'opinion publique
là-bas est tellement soulevée contre le bill-MeKin-
ley, qu'on sera obligé sous peu de l'abroger.

Les honorables députés de la gauche parlent
comme si c'était à cause de la politique du gouver-
nement fédéral que nous n'avons pas la réciprocité
absolue. Depuis 1879, il y a dans nos statuts une dis-
position qui offre aux Américains un traité de réci-
procité quant aux produits naturels de la terre, des
mines, de la mer, et des forêts ; mais les Américains
ne veulent pas accepter un traité comme celui-là.
Si nous sommes capables en ce moment de bien
comprendre leurs intentions, ils ne veulent pas d'un
traité <le cette nature. Si nous n'avons pas un
traité de réciprocité, ce n'est donc pas la faute du
gouvernement canadien, mais bien celle du gouver-
niement américain. Comme l'ont dit avec raison
les honorables députés de la droite, tous les argu-
mierrts qu'on donne en faveur de la réciprocité
absolue devraient être débités devant le Congrès et
non devant cette chambre. La politique nationale
fournit au gouvernement ce qui lui est nécessaire
pour administrer les affaires du pays; mais la moitié»
(les taxes qu'elle impose sont imposées sur des
choses qui ne sont ni utiles, ni nécessaires. Ce sont
des taxes que les gens ne paient que s'ils le veulent.
De plus, un tiers ou moins de la balance est imposé
sur des marchandises que n'achètent niles cultiva-
teurs, ni les pêcheurs, ni les mineurs, ni les artisans
pauvres du Canada. Ce sont des articles de confort
et (le luxe qu'achètent seulement ceux qui sont
riches et qui veulent se payer ce luxe ; il n'y a donc
qu'une bien petite partie des taxes qui soit payée
par la classe de personnes qu'on cherche à soulever
dans la première partie de cette résolution, qui a
été rédigée par le chef virtuel de l'opposition dJans
cette chambre.

Je ne me proposais pas de prolonger la discussion
jusqu'à cette heure avancée, mais, selon mon habi-
tude, quand je commence, je ne sais pas toujours
oit m'arrêter. Je vous remercie, M. l'Orateur, et
je remercie les honorables députés de la patience
qu'ils ont eue de m'écouter aussi longtemps.

M. WHITE (Cardwell): Je propose la suspension'
du débat.

La motion est adoptée, et le débat est suspendu.
Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose que la

séance soit levée.
La motion est adoptée, et la séance est levée à

12h. 30m., a. m. (samedi.)

CHAMBRE DES COMMUNES.
LUNDI, le 27 juillet 1891.

La séance est ouverte à trois heures.

PRIÈRE.

LE COMITÉ DES COMPTES PUBLICS.

M. WALLACE: Je propose-
Que votre comité recommande que tous les comptes et

paiements pour l'équipement et les fournitures de l'umpri-
tuerie nationale; aussi, les comptes, pièces justificatives et
chèques pour les paiements suivants, tels qu'inscrits dans
le rapport de l'auditeur général sur les comptes des cré-
dits pour les années suivantes :-1888-89: J. L. McDou-
gall, $26.60: J. B3. Lynch, $70.55; J. tiorman, $26.90; F.
Hayter, $73.95.-1887-88.-J. L McDougali. $103.65; Janes
Patterson, $50; F. Hayter, $222.215.-1886-87: J. L. Mc-
Dougail, $50.78; F. Hayter, $218.15.-1885-86: J. L. Mc.-
Douteall, $17.75- John (iorman,$85.67, soient produits sans
délai pour l'usage du dit comité, conformément à sa re-
commandation.

La motion est adoptée.

COMPAGNIE DE MESSAGERIES ET DE
TRANSPORT D'ONTARIO.

M. SUTHERLAND : Je propose que toutes les
règles et ordres de la chambre soient suspendus
pour permettre la présentation d'un bill concernant
la compagnie de messageries et de transport (e
l'Ontario. Cette compagnie a été organisée en vertu
de la charte qui lui a été accordée en 1878; elle
fait des affaires depuis sept ans, et a été organisée
de nouveau en 1890. Durant cet intervalle, les
livres et papiers de la compagnie ont été détruits
dans un incendie et le but du présent bill est le léga-
liser les opérations de la compagnie telle que cons-
tituée.

La motion est adoptée.

M. SUTHERLAND : Je propose que le bill
(n° 151) concernant la compagnie de messageries et
de transport de l'Ontario soit adopté en première
lecture.

La motion est adoptée, et le bill est la une pre-
mière fois.

QUAI DU SAULT SAINTE-MARIE-
RECETTES.

M. LISTER: Quel arrangement (s'il en est)
existe entre le gouvernement et M. Plummer
concernant les recettes du quai du Sault Sainte-
Marie? M. Plummer reçoit-il quelque partie des
recettes? Si oui, combien? Le gouvernement fait- il
les réparations au quai? Si oui, quel montant a été
dépensé pour réparations jusqu'au ler juillet 1891 ?

M. TUPPER: L'arrangement conclu avec M.
Plummer, en vertu d'un arrêté du conseil qui le
nomme, est qu'il doit agir, en la manière ordinaire,
comme surveillant des quais, pour percevoir tous
les droits de quaiage en vertu du tarif ordinaire du
quai du Sault Sainte-Marié, et qu'il doit recevoir,
comme salaire,$100 par année, à être prises, sur les
dites recettes. La propriété du quai a été trans-
portée au gouvernement, ainsi que l'honorable dé-
puté en a déjà été informé. C'est le gouvernement
qui entretient ce quai. La somme de $1,269.31 a
été dépensée en réparations sur ce quai en 1889-90,

(297 JUILLET 1891]2957 2958



(COMMUNES]

PAIEMIENTS À DES EMPLOYÉS DU SERVICE
CIVIL.

M. TROW (pour M. MCMULLEN): N'était-ce pas
la règle de quelques-uns ou de tous les départements,
il y a quelques années, de faire signer la feuille de
paie par chaque officier lu service civil, soit per-
manent soit temporaire, lors (lu paiement lu salaire?
Quant cette règle a-t-elle été abolie, à la recomman-
dation <le qui, et quelles ont été les raisons données
pour son abolition ? Le gouvernement se propose-t-
il de rétablir cette règle, à la suite des faits qui se
sont présentés devant le comité <les comptes publics?

M. FOSTER : Je suppose que l'honorable député
veut parler du mode en vigueur avant la création
du 1)ureau le l'auditeur, alors que lee employés,
permanents et temporaires étaient payés en argent.
A cette époque, chaque employé signait un reçu sur
la liste de paie. Lors de la création du bureau de
l'auditeur, cela a été changé. Tous les employés
permanents et une partie les employés temporaires
sont maintenant payés par chèques, payables à
l'ord re ou sur l'endossement <le la personne en faveur
de qui le chèque est fait, et cela constitue un reçu
suffisant. Le gouvernement n'a pas l'intention
d'apporter de changements dans cet arrangenent
qui donne satisfaction.

INSPECTION MÉDICALE DES NAVIRES
TRANSATLANTIQUES.

M. LAVERGNE (pour M. LANGELIER): 1. Les
nmallesd'Angleterresont-elles débarquéesà Rimouski
durant la présente saison de navigation ?

2. Les vapeurs transatlantiques qui portent les
malles ou autres steamers sont-ils visités à Rimouski
par un médecin au service du gouvernement ?

3. Le docteur P. A. Gauvreau, de Rimouski,
a-t-il, en sa qualité <le médecin, d'après (les instruc-
tions du gouvernement, visité quelques steamers à
Rimouski, depuis le commencement de la saison
actuelle de navigation?

4. Le dit docteur P. A. Gauvreau est-il actuelle-
ment payé par le gouvernement, et doit-il recevoir
un salaire ou les émoluments sil ne fait la visite
d'aucun steamer durant la présente saison ? Si oui,
quels sont ou quels seront ses émoluments ou son
salaire durant la présente saison ?

M. HACGART: La réponse à la première ques-
tion est, non; à la deuxième, non; à la troisième,
non. En réponse à la quatrième, je <lirai qu'avant
l'ouverture de la navigation, cette année, et avant
qu'il fût connu qu'il faudrait faire de nouveaux
arrangemnents pour le transport <le la malle anglaise,
le ministre de l'agriculture s'entendit avec le Dr
Gauvreau pour qu'il continue ses fonctions profes-
sionnelles à Rimouski, comme l'année précédente,
pour $700 par année. Aujourd'hui, le Dr Gauvreau
réclame son salaire, comme médecin de quarantaine,
bien que le steamer n'ait pas arrêté à Rimouski.
Le ministre de l'agriculture s'occupe en ce moment
de déterminer quelfle somme doit lui être payée, dans
les circonstances.

ARGENT PAYÉ POUR SERVICES PRO-
FESSIONNELS.

M. TROW (pour M. TRtuAx): Shaw et Shaw, de
Walkerton, ont-il reçu du gouvernement, l'an der-
nier, la somme de $183? Si oui, quels services ont-
ils rendus, et dans quels cas ont-ils agi ?

M TuPPER.

M. DEWDNEY: MM. Shaw et Shaw, de Wal-
kerton, ont reçu du ministère pendant l'exercice
1889-90, $183.79, comme suit : Pour avoir défendu
trois Sauvages accusés d'infraction à la loi de chasse:
Solomon, $57.85; Johnston, $42.62; Paul, $39.60.
Vente de boisson aux Sauvages; Samuel Wahbeger,
$17.72; Seman Laird, Thomas McVeitty et James
White, $26. Total, $183.79.

M. TROW (pour M. TRuAx) : M. A. B. Klein,
(le Walkerton, a-t-il reçu du gouvernement, l'an
dernier, la somme de $319? Si oui, quels services
a-t-il rendus, et dans quelles causes a-t-il agi?

M. DEWDNEY : A. B. Klein, a reçu, pendant
cette période, $318.96. La reine v,. Paul (infrac-
tion à la loi de chasse), 283.84; la reine vx. Col-
clough et Young (vente de boisson aux Sauvages),
$35.12. Total, $318.96.

PÊCHE À L'ANGUILLE À RIMOUSKI.

M. CHOQUETTE: En vertu de quelle autorité
le gouvernement veut-il faire détruire une pêche à
anguille en fascine, construite sur la propriété de F.
F. Rouleau, écaier, avocat de Rimouski, laquelle
propriété a été acquise depuis près d'un siècle avec
droit de chasse et le pêche ?

M. TUPPER : Je dois objecter à la forme de
cette interpellation, vu qu'elle est contraire aux
règlements et à la pratique de la chambre. L'ho-
norable député a donné un autre avis de motion,
dont le tour viendra probablement aujourd'hui, et
dans laquelle cette question est soulevée. En reli-
sant sa motion il verra qu'elle parle de certains
points en dispute et contient des articulations de
faits.

M. CHOQUFTTE: Quelle raison donne l'hono-
rable ministre?

M. TUPPER : Si l'honorable député veut rédi-
ger sa motion en termes convenables, je lui répon-
drai.

LÉDA LAMONTAGNE

M. LAURIER : Le gouvernement a-t-il accepté
ou rejeté la requête qui lui a été présentée derni-
renient, demandant la libération de Léda Lamonta-
gne, détenue dans la prison du district de Saint-
François, province de Québec ?

Sir JOHN THOMPSON : La requête a été
reçue le 15 juillet. L'enquête ordinaire a été faite
et le rapport des juges ne nous est parvenu que le
20 courant. Aucune réponse n'a encore été faite à
la requête ; il y en aura probablement une dans
deux ou trois jours.

M. LAURIER : Existe-t-il quelque correspon-
dance entre le gouvernement de Washington et le
gouvernement canadien, au sujet de la détention
de Léda Lamontagne, dans la prison du district de
Saint-François, province de Québec, et relative-
ment au retard apporté à lui faire son procès sur
l'accusation d'incendiat, accusation pour laquelle le
gouvernement américain a accordé son extradition?
2. S'il existe une telle correspondance, le gouver-
nement se propose-t-il de la mettre devant la
chambre.

Sir JOHN THOMPSON : Il y a eu une corres-
pondance échangée entre le gouvernement de Sa
Majesté et le gouvernement <le Washington. Elle
ne vient que de commencer, et lorsqu'elle sera
complète, elle sera produite devant la chambre, si
quelqu'un désire la consulter.
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LE MODE DES PENSIONS

M. McLENNAN: Le gouvernement se propose-
t-il de présenter une mesure établissant un mode
le pensions pour l'état-major de district et les

sous-officiers et soldats des corps permanents ?
Sir ADOLPHE CARON : Le gouvernement

s'occupe en ce moment de la question de savoir s'il
présentera pendant cette session un projet de loi
établissant un mode de pensions pour l'état-major
de district et les ofliciers, sous-officiers et soldats
des corps permanents.

LISTES ÉLECTORALES.

M. WALLACE (pour 'N. FRÉcHETTE): Est-ce
l'intention du gouvernement de prolonger le temps
fixé pour l'achèvement des listes préliminaires en
vue de la revision finale des listes de votants ?

Sir JOHN THOMPSON : Un bill dans ce sens
sera déposé et j'espère que la chambre sera appelée
1 letudier demain. Le bill ne fixe pas le temps au-
quil les listes devront être terminées, mais il pro-
lnge le délai depuis le ler jusqu'au 15 août.

LES JUGES DU DISTRICT DE MONTRÉAL.

M. WALLACE (pour M. LÉmiNE): 1. Combien
<le juges des différentes cours siégeant dans le dis-
trict de Montréal en -particulier, ont obtenu des con-
gés d'absence pour maladie ou autre cause depuis
trois ans ; la durés de tels congés : pour quelle
cause, dans chaque cas ; les noms des juges aux-
quels ces congés ont été accordés ? 2. Combien de
juges ont été nommés comme juges ad hoc pour
remîplacer temporairement ceux à qui des congés
ont été accordés ; le nombre et la durée des coin-
inssions accordées à cette fin, depuis les trois der-

nieres années et pour quelles différentes cours et
poriii quelles autres raisons, ces juges ad hoc ont
été nommés ? 3. Le nombre de juges nommés
depuis les dix dernières années, dans le district de
'îontréal et pour quelles cours, le nombre de ceux

qji ont rempli et qui remplissent actuellement con-
cirreminent avec leurs fonctions judiciaires des
chiarges ou missions officielles du consentement et
avec l'autorisation du gouvernement ? 4. Combien
de demandes, soit verbales, soit écrites, ont été faites
au gouvernement par ou en faveur d'aucun juge
d'aucune cour en cette province ou d'aucune au-
tre province de la Confédération dans le but d'aug-
menter le salaire de ou des dits juges, et cela, de-
puis les cinq dernières années, combien de juges ont
otflert ou demandé leur résignation et combien de
juges ont été requis od invités à donner leur rési-
guation, la date de telle demande ou offre ou invita-
tion à ceux à qui des pensions ont été accordés? 5.
(imbien de lois ont été adoptées en rapport avec la
création de nouvelles cours de justice ou la nomina-
tiin le nouveaux juges dans cette province et dans
les autres provinces de la Confédération du Canada
depuis les dix dernières années, et combien ont été
t ranismises à ce gouvernement pour sanction ou
désaveu suivant la loi ? 6. Est-il à la connaissance
du gouvernenentqu'uneloiaétéadoptée àla dernière
session de la Législature de Québec autorisant la
i immination de deux juges additionnels de la cour du
4ianc de la Reine ayant juridiction spéciale dans les
imitières criminelles dans le district de Montréal,
telle loi est-elle actuellement en force et les nomi-
nations de ces deux juges additionnels ont-elles été
faites et est-ce l'intention du gouvernement de faire

prochainement ces nominations ? Si non, pourquoi
ces nominations n'ont pas encore -eu lieu ? 7.
Existe-t-il quelque correspondance, mémoire ou
autre écrit, outre les rapports déjà publiés, entre ce
gouvernement et les divers gouvernements de la
Confédération ou entrecegouvernement et aucun des
juges des diversescoursde justice de la Confédération
depuis les cinq dernières années, au sujet de quel-
que matière ou chose se rapportant aux divers
sujets mentionnés dans les questions précédentes et
à l'administration générale de la justice, et si oui,
quelle est la nature de cette correspondance ou
d'aucun autre document à ce sujet ou au sujet
d'aucun juge ? 8. Le gouvernement a-t-il reçu
depuis trois ans aucune requête, plainte ou infor-
ination, soit verbale, soit écrite au sujet de l'admi
nistration de la justice ou d'aucun juge de cette
province dans le district de Montréal ou les autres
districts de cette province ; quelle est la nature
des plaintes contenues dans telle requête ou infor-
mation, et le gouvernement a-t-il l'intention de don-
ner son attention immédiate à ce sujet ?

Sir JOHN THOMPSON : Cette interpellation
demande beaucoup de renseignements qui ne peu-
vent être donnés que si un rapport était demandé.
Quant aux autres, je vais me faire un plaisir de les
fournir. Ma réponse à la première question est
celle-ci : En 1888, le juge Papineau a obtenu un
congé de six mois, pour cause de maladie. Ce congé
a ensuite été prolongé de deux mois, puis de qua-
tre mois. Le juge Baby a été absent deux mois
pour affaires très importantes.

En 1889, aucun congé n'a été accordé. En 1890,
le juge Church a été absent pendant sept mois pour
cause de maladie. A la seconde question, je
réponds : l'honorable juge Martin Dolierty a été
nommé juge suppléant de la cour du Banc de la
Reine, à partir du mois de mai 1888, en remplace-
ment du juge Monk ; pour les assises commençant
le ler septembre 1888 ; le 15 septembre 1888 ;
ler octobre 1888 ; 16 novembre 1888 ; ler
décembre 1888; 15 janvier 1889 ; ler février 1889 ;
1er mars 1889 ; 15 mars 1889 ; pour remplacer le
juge Baby; pour assises commençant le 15 mars
1890; ler mai 1890; 15 septembre 1890; ler oc-
tobre 1890; 15 novembre 1890; ler décembre 1890;
pour remplacer le juge Church. Cour du Banc de la
Reine : (1) M. le juge Baby, nommé le 29 avril
1881 ; (2) M. le juge Church, nommé le 25 janvier
1887. Cour supérieure: (3) Sir F. Johnston nommé
le 9 mars 1885; (4) M. le juge Loranger, nommé le
5 août 1882 ; (5) M. le juge Doherty, transféré du
district de Saint-François le 17 octobre 1882; (6)
M. le juge Mathieu, transféré de Joliette le 23 juin
1883 ; (7) M. le juge Gill, nommé le 12 avril 1886 ;
(8) M. le juge Davidson, le 10 juin 1887 ; (9) M. le
juge Taschereau, Montréal et Terrebonne, rési-
dence transférée à Montréal le ler décembre 1887 ;
(10) M. le juge Wurtele, transféré d'Ottawa le 20
septembre 1888 ; (l1) M. le juge Pagnuelo, nommé
le 5 juin 1889 ; (12) M. le juge Tait, transféré de
Bedford le 5 juillet 1889. M. le juge Mathieu a été
nommé officier reviseur pour Montréal, le 26 octo-
bre et remplit encore ces fonctions. D'après tous
les renseignements que possède mon ministère,
aucun juge deMontréal n'a été chargé d'une mission
du gouvernement depuis 10 ans. M. le juge
deLorimier a été nommé reviseur pour Joliette.

4e Il m'est impossible de donner le nombre des
demandes verbales ou écrites. Je ne vois rien qu'on

2961 [27 JUILLET 1891)] 2962



puisse appeler de la part d'un juge une demande autre soumission a été reçue de Ansley Elliott, de
écrite ou verbale pour une augmentation de salaire, Port-George, pour $9,500. 4' L'entrepreneur a
excepté des demandes formelles (le la part (les juges produit entre les mains de l'ingénieur en chef une
<les cours le comté. Sous d'autres rapports, des réclamation pour (les suppléments. 5' Cetteréclama.
demandes étaient contenues dans des conversations tion est (le $3,007.37 et se répartit comme suit : (a)
que des juges ont tenues (le temps à autres, ou dans Pourfermer l'espace de trentepieds entre l'extrémité
<les documents, dans lesquels ils ont exposé, de intérietire les travaux entrepris et les travaux exis-
temps à autres, les renseignements quils croyaient tants, $1,800. (b) Pour fermer un autre espace <le
devoir être fournis au cabinet, sur cette question 11 pieds de longueur, à $66.67 du pied : $733.37.
du salaire les juges. Voici la liste les démissions: (r) Pour avoir élevé les anciens travaux, sur une
cour du Banc de la Reine distance d'environ 1I pieds, $150. (d) Traverses,

M. le juge Monk a résigné le 20 septembre, 1888; pavage, boulons etc., pour réparer l'extrémité ex-
Cour supérieure Sir W. Meredith a résigné le 29 térieure du vieux quai, à l'exception des 11 pieds
septembre, 1884 ; Sir A. Stewart, a résigné le 23 ci-dessus mentionnés, $50. (e) 800 pieds linéaires
novembre, 1889; M. le juge Rainville a résigné le de revêtement serré, à l'intérieur, avec boulons etc.,
12 avril, 1886 ; M. le juge Papineau a résigné le 7 à 18 ets., $144. (f) 150 pieds de bois carré de 12
mai, 1889 ; M. le juge Sicotte a résigné le 7 novein- pouces, à 20 ets., $30. (e) Cinq nouveaux caissons
bre, 1887; M. le juge Chagnon a résigné le 7noven- d'amarrage, posés, $20, $100. Total $3,007.37.
bre, 1887 ; M. je juge Buchanan a résigné le 18 Sur cette réclamation, il a été alloué une somme
janvier, 1887. <le $2,540, comme suit: (a) $1,800 pour remplir

5' La loi de Québec, chapitre 7, 49-50 Victoria l'ouverture de trente pieds, faite par une tempête
(1886) augmente le nombre des juges de la cour entre la date de la réception des soumissions et
Supérieure le 27 à 28. Le chapitre 11, 50 Victoria celle de la signature du contrat. Cet ouvrage a été
(1887), porte ce nombre de 28 à 30. Ces actes ont fait, en vertu d'un arrangement spécial, entre l'en-
été transmis au gouvernement du Canada. Le trepreneur et le ministère, le 12 août 1890. (b>
chapitre 21, 54 Victoria (1890) augmente le nombre $540, pour combler une autré ouverture de 9 pieds,
des juges de la cour d'Appel <le 6 à 8. Ces trois actes mesure réelle, causée par une tempête après la si-
sont <les actes de la législature de Québec. gnature du contrat. (r) $50 pour cet article est un

6' Nous sommes informés qu'une loi a été passée prix raisonnable. (d) accordé, $50-l'ouvrage a,
par la législature <le Québec, à la dernière session, été fait. Articles (e) et (f) refusés. (g) ordonné
pour faire nommer deux juges le plus à la cour du par l'ingénieur et mis en place; prix, $100-raison-
Banc de la Reine, ayant juridiction spéciale dans les nable.
causes criminelles lu district le Montréal. Cette loi
n'est pas actuellement en vigueur, et les deux juges CHEMINS DE FER DANS LE COMTÉ DIN
additionnels n'ont pas été nommés. Nous ne pouvons VERNESS.
pas encore dire si les nominations seront faites, vu M. FRASER: La subvention votée à la dernière
que la loi n'a pas encore été proclaméee session du parlement en faveur du chemin de fer

Quant aux renseignements demandés dans le d'Inverness et Richmond, l'a-t-elle été dans le butreste de l'interpellation, je croîs que l'honorable <le dégager le comté d'Inverness de l'aide munici-
député sera obligé de faire une motion demandant pale promise à la compagnie par le dit comté ? Le
(gesouvernement se pronpose-t-il d'accorder une su-

NOMBRE TOTAL DES ÉLECTEURS-
QUÉBEC.

M. CHOQUETTE: Quel est le nombre de votes
donnés en général dans la province de Québec aux
élections du 5 mars dernier, et quel est le nombre
de votes donnés dans chaque comté pour chaque
candidat?

M. CHAPLEAU: Ce renseignement se trouvera
dans le rapport lu greffier de la Couronne en chan-
cellerie. Le rapport n'a pas encore été distribué,
par suite de certaines irrégularités, mais il le sera
bientôt.

JETÉE DU PORT-GEORGE.

M. BORDEN: Les travaux <le construction de
la jetée de Port-George ont-ils été donnés par voie
de soumissions et contrat? Si oui, quel a été le
soumissionnaire heureux et sa soumission était-elle
la plus basse? Quels sont les autres soumissionnai-
res et pour quels montants ? L'entrepreneur a-t-il
réclamé les suppléments ? Si oui, combien et pour
quelles raisons?

Sir HECTOR LANGEVIN: 1' Oui. Des sou-1
missions ont été demandées par annonces publiques
et un contrat a été passé pour ces travaux à Hali-
fax. 2' Frederick Toms, d'Ottawa. dont la sou-
mission était la plus basse; savoir: $9,447. 3' Une

, Sir JoHN THoMPsoN.

vention additionnelle à la dite ligne ferrée au cours
de la présente session ou à quelque date ultérieure è
Le gouvernement se propose-t-il de construire un
chemin de fer d'embranchement depuis Orangedale
jusqu'aux mines de Broadcove, dans le comté d'In-
verness ? Le gouvernement a-t-il promis, à une
époque quelconque, de construire le dit chemin de
fer? Cette promesse a-t-elle été faite par le gou-
vernement ou par quelque personne, en son nom,
avant le 5 mars dernier ?

M. HAGGART : La subvention a été accordée
en vertu d'un accord fait entre la compagnie et la
n municipalité d'Inverness pour les 50 premiers
milles de sa ligne, et vu que l'acte décrète que la
subvention sera payée au parachèvement de cl·a-
que 10 milles, selon les termes de l'arrangement
passé entre la compagnie et la municipalité d'In-
verness et l'article 4 de l'acte 'de la législature de
la Non elle-Ecosse (1890) intitulé " Acte pour per-
mettre au comté d'Inverness d'emprunter." La
question d'une subvention additionnelle est encore
à l'étude. En réponse à la deuxième partiede la
question, je dois dire qu'une demande à cet effet à
été faite par le Dr. Cameron, le député du comté.
Sans promettre de construire cet embranchement,
le premier ministre s'est engagé à faire faire une
étude sérieuse sur le coût probable de ce chemin et
la quantité de trafic qu'il y aura, et c'est ce qui a
lieu en ce moment.
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LE PONT DE QUÉBEC.

M. FRÉMONT: Est-ce l'intention du gouverne-
ient de proposer, à cette session, une mesure pour
aider à la construction d'un pont sur le fleuve
Saint-Laurent, vis-à-vis ou près de la cité de Qué-
bec.?

Sir HECTOR LANGEVIN : Ce n'est pas l'in-
tention du gouvernement pendant cette session.

)ROITS SUR L'ARGENTERIE PRÉSENTÉE
AU MINISTRE DES TRAVAUX

PUBLICS.

NI. FORBES (pour M. D.AvmnsoN): Quel montant
de droits a été payé sur les argenteries présentées
au ministre des travaux publics en mars 1889?
Qui a payé ces droits? Au nom de qui ces argente-
ries ont-elles été importées?

M. HAGGART: Les droits payés sur cette ar-
genterie se sont élevés à $329.30. L'importation a
été faite par l'entremise de A. Rosenthal, bijoutier,
rue Sparks, Ottawa.

RÉVISION DES LISTES ÉLECTORALES.

M. BRODEUR: Le gouvernement a-t-il donné
instruction aux reviseurs de prolonger la révision
préliminaire jusqu'au quinze août? Si non, a-t-il
Fliutention dele faire? .

Sir JOHN THOMPSON: J'ai donné la réponse
ïï une interpellation précédente.

PÉNITENCIER DE SAINT-VINCENT DE
PAUL.

M. CHOQUETTE (pour M. MONET) : Des sou-
mtissions ont-elles été demandées pour l'approvi-
sionnement de cuir et de fournitures de cordonnerie
pour le pénitencier de Saint-Vincent de Paul, du-
rant l'année 1891? Si oui, combien de soumissions
ont été reçues? Quel était le montant de chaque
soumission et le nom des soumissionnaires, respec-
tivement? La plus basse soumiqsion a-t-elle été ac-
ceptée? Si non, pourquoi pas?

Sir JOHN THOMPSON: Des soumissions ont
été demandées. Trois ont été reçues, celles de
Louis Chevalier, $1,915.60; S. S. Hubbell, $1,918;
Alexis Chouinard, $2,121.30. La plus basse n'a pas
été acceptée. On a accepté la suivante qui était de
$3.15 plus élevée, parce que le soumissionnaire qui
était 1 ancien fournisseur, avait donné, en vertu de
.son premier contrat, des articles de première qua-
lité, et le gouvernement a cru qu'il était de l'inté-
rêt public de renouveler ce contrat.

FERMETURE DES BUREAUX DE POSTE
RURAUX.

M. LAURIER: Quels sont les règlements con-
cernant les heures d'ouverture et de fermeture des
bureaux de poste ruraux?

M. RAGGIRT : Voici quels sont les règlements
concernant l'ouverture et la fer:neture des bureaux

le poste: Les bureaux de poste sont censés être
ouverts pendant les heures ordinaires des affaires
de la localité, et comme question de fait, la plupart
des bureaux ruraux de 7 à 7.30, a.m., jusqu'à 7.30
ou 8 p.m. Si la principale malle arrive le soir, on
exigera quelquefois d'un maître de poste qu'il
tienne le bureau ouvert jusqu'à 9 heures, afin q ne
les lettres puissent être distribuées le même jour.

Si les habitants de la localité ne s'y opposent pas,
on permet au maître de poste de fermer son bureau
une demi-heure, ou une heure, à l'heure du repas.
Les maîtres de poste ne sont obligés d'ouvrir leurs
bureaux le dimanche que dans la province de Qué-
bec. Dans cette province, les bureaux de poste
s'ouvrent une heure le dimanche, soit avant, soit
après l'office divin. Les jours de fêtes légales, les
maîtres de poste ont le droit de fermer leurs bu-
reaux prescue toute la journée, pourvu qu'ils aver-
tissent auparavant le public de l'heure durant
laquelle le bureau. sera ouvert ce jour-là.

DROITS DE PÊCHE A RIMOUSKI

M. CHOQUETTE : En vertu de quelle autorité
le gouvernement doit-il sous peu ordonner la des-
truction d'une pêche à l'anguille en fascines cons-
truite sur la propriété de F. F. Rouleau, écr.
avocat de Rimouski, propriété à laquelle a été
attachée depuis près d'un siècle les droits de pêche
et (le chasse ?

M. TUPPER : En vertu des règlements géné-
raux des pêcheries de la province de Québec, qui
interdisent la pêche au moyen de filets,ou autres ap-
pareils sans licence, ou permis ; c'est le départe-
nient des pêcheries qui a donné ces ordres.

LE COMMANDANT DE " L'ALERT"

M. CHOQUETTE : Le capitaine Ls Honorius
Lachance a-t-il subi un examen comme candidat
au poste de commandant de l'Alert ? s'il a subi
un examen, quel en a été le résultat, et pourquoi
n'a-t-il pas été nommé commandant de l'Alert ?

M. TUPPER. Le capitaine Lachance a subi un
examen devant le capitaine McElhinney comme
candidat au poste de commandant de l'Alert. Bien
que les états de services du capitaine Lachance et
ses lettres de recommandation aient été trouvés
très bons, d'autres en avaient de meilleurs encore.
Il n'a pas été nommé parce qu'une autre personne,
a qui le commandement de l'A lert a été confié tem-
porairement, a subi un meilleur examen que lui.

COLONISATION DU NORD-OUEST.,

M. DAVIN : En retirant la motion dont j'ai
donné avis-

Que, attendu que malgré la politique libérale du gou-
vernement de sir John A. Macdonald envers les territoires-
du Nord-Ouest, le fait bien établi de la grande fertilité de
ces territoires, leur colonisation n'avance pas aussi rapi-
dement qu'on s'y attendait cette chambre est d'avis qu'il
est opportun de prendre des mesures pour peupler ces
territoires avec plus de rapidité.
-je dois dire que c'était mon intention de propo-
ser à la chambre un projet relatif aux affaires du
Nord-Ouest en général, et à la direction de la popu-
lation vers ces territoires ; mais si je soumets ce
projet à la chambre maintenant, nous n'aurons pas
le temps de l'étudier comme cela est nécessaire ; je
crois donc devoir retirer ma motion.

Motion retirée, avec l'assentiment de la chambre.

LE COMMISSAIRE HERCIMER, DE LA.
POLICE A CHEVAL DU NORD-OUEST

M. DAVIN : Je propose-
Qu'une humble requête soit présentée à Son Excelleuc

le Gouverneur général, la priant de bien vouloir sou-
mettre à une enquête la conduite de Lawrence Herchmer,
commissaire de la police à cheval du Nord-Ouest, depuis
la date de sa nomination au poste de commissaire jusqu-
aujourd'hui, en particulier sur ses agissements dans la.
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dernière élection qui a eu lieu dans le comté d'Assini
boïa-ouest : aussi sur la conduite et les agissements de
ses soldats dans le dit comté durant la dite élection.

L'année dernière, quand j'ai appelé l'atten-
tion <le la chambre sur la conduite du colonel
Herchner, en sa qualité de co'nmmissaire de la police
à cheval du Nord-Ouest, il s'en est suivi une dis-
cussion à laquelle ont pris part M. Blake, l'honora-
ble député <le Saskatchewan et quelques autres
députés ; puis, le département a ordonné de faire
une enquête. M. White, le contrôleur, qui a prési-
(lé à cette enquête, n'avait pas le pouvoir d'inter-
roger (les témoins assermentés ; inutile d'ajouter
qu'il n'avait pas ion plus le pouvoir d'assigner des
témoins. L'enquête, en conséquence, n'a pu abou-
tir à rien de satisfaisant ; cela était d'autant plus
impossible que les officiers qui auraient pu être
interrogés sont sous la dépendance <lu commissaire
Herchmner et subissent nécessairement son influence,
et que l'affaire sur laquelle ils devront être inter-
rogés avait déjà valu au colonel Herchner l'appro-
bation énergique du Surintendant-général. On
comprend que les sous-officiers et les soldats qui
ont été interrogés se sont trouvés dans la situation
d'un homme qui voudrait plaider avee le diable
devant les tribunaux de l'enfer. L'enquête qui a
été faite n'inspire donc aucune confiance aux habi-
taits du Nord-Ouest, ni à la police à cheval et je
ie puis pas espérer qu'un rapport fondé sur cette

enquête soit de nature à faire comprendre à cette
chambre ce qu'elle est appelée à faire dans l'intérêt
le la police il cheval du Nord-Ouest, ce que les habi-
tants des territoires du Nord-Ouest désirent qu'elle
fasse.

Quand il est prouvé qu'un officier qui, comme le
colonel Herchier, commande 1000 hommes dans
un territoire comme le Norl-Ouest, est souveraine-
ment détesté par tous ses soldats, d'un bout du
territ9ire à l'autre--M. White, le contrôleur, ne
dira pas le contraire-cela est suffisant pour nous
faire comprendre avec quelle sévérité il traite sessu-
balternes. D'autres commandants se sont montrés
sévères : on peut être sévère et, cependant,
posséder la confiance et le respect de ses su-
balternes. Je ne veux pas répéter les accu-
sations que j'ai portées l'année dernière contre
le commissaire Herchmer. Elles sont là et
il est possible <le prouver qu'elles sont vraies at
moyen d'une enquête digne dle ce nom ; j'ai même
à porter contre cet homme des accusations d'une
nature plus sérieuse encore. Je puis dire, en
passant, que; bien que selon moi le colonel Herchier
soit incapable <le remplir les fonctions qui lui sont
confiées, les accusations que j'ai portées contre lui en
chambre ont eu l'effet qu'une démarche comme
celle-là a généralement ; elles ont produit un chan-
gemnent pour le mieuîx. Moi qui ai passé mon
enfance en Angleterre, ot j'ai vu ce qui se passe
(lans les cercles politiques, je suis tout surpris
qu'ici on considère qu'il vaut mieux, si on peut s'en
abstenir, nie pas dénoncer dans la chambre des
Communes les hommes qui méritent de l'être. Mais
un membre du parlement, qu'il soit partisan du
gouvernement, comme moi, ou qu'il soit ln de ses
adversaires, quand il ne peut pas obtenir justice di
gouvernement même, ne doit-il pas s'adresser à la
chambre ? C'est le parlement qui constitue le vrai
gotuverneitent du pays ; il est la grande assemblée
iniquisitoriale le la nation et c'est à lui qu'on doit
s'adresser pour obtenir le redressement de toute
sorte de griefs, que ces griefs soient relatifs à la

M. DaVIN.

conduite d'une seule personne, ou qu'ils soient d'une
importance beaucoup plus grande. A la veille des
dernières élections, j'ai reçu d'un des officiers les
plus habiles de la police à'cheval du Nord-Ouest,
une lettre dans laquelle cet officier me félicite de ce
que j'ai fait pour la police à cheval et qui contient,
en outre, ce qui suit :

1. Les officiers ne sont plus traités comme des chiens.
2. Les griefs des officiers et des soldats ont été portés à

la connaissance du public.
3. On ne trouve plus dans les ordres généraux des

sentenpes draconiennes de douze ou six mois de réclusion
pour des offenses sans gravité.

4. Quand il se présente une affaire importante, on s'en
occupe comme on doit le faire.

5. La sentence n'est jamais prononcée avant ciue les
témoins aient été entendus.

Néanmoins, immédiatement avant mon départ de
Régina, un des soldats a été condamné sans preuve ;
avant (le lui donner le temps de s'expliquer, on l'a
condamné.

6. La nécessité d'une loi pourvoyant à une pension pour
les blessés a été expliquée au gouvernement et au pu-
blic.

7. Depuis que le parlement s'occupe de la police à ché-
val, celle-ci a une meilleure réputation.

8. Les soldats ne partent plus en aussi grand nombre
qu'auparavant.

M. l'Orateur, si ces réformes sont dues au fait
que nous nous sommes occupés de la police à che-
val au parlement, nous devons nous féliciter d'avoir
déjà fait beaucoup de bien à cette police. Néan-
moins, il n'est pas moins vrai aujourd'hui qu'il était
vrai hier, que le colonel Herchmner n'a pas les qua-
lités nécessaires pour accomplir les fonctions qui lui
sont confiées. Le jour même que le télégraphe m'a
appris la dissolution (lu parlement, le commissaire
Herchmner, à qui je ne parlais pas alors et à qui je
ne parle pas davantage aujourd'hui, m'a écrit une
lettre dans laquelle il sollicitait une entrevue entre
lui et moi. Je ne savais quelle sorte d'entrevue il
voulait avoir; il m'écrivait: " Mon cher Monsieur,
voulez-vous m'accorder une entrevue au sujet d'une
affaire <le la plus haute importance pour le public ?"
Il est venu à mon bureau, je l'ai salué poliment en
Finvitant -à s'asseoir. C'est alors qu'il m'a dit: " La
police est complètement démoralisée." Je lui ai
répondu: " Venant de vous, ce que vous me dites
là est bien extraordinaire. En quoi cela me con-
cerne-t-il ? " " Oi!" a-t-il dit, " vous êtes un homme
public et vous devez porter intérêt au bien-être
d'un corps comme le nôtre." " Eh bien," ai-je dit
encore, " comment se fait-il que la police est décou-
ragée?" Il a répondu: " Les officiers ne veulent
plus de moi ; M. Fred White ne veut plus de moi."
Je lui ai demandé: " Quels sont les officiers qui ne
veulent plus de vous?" Il a répondu: " Le major
Steele et le capitaine Deane." " Eh bien," lui ai-je
dit, " je puis vous assurer que le major Steele, le
capitaine Deane et moi nous n'avons jamais échan-
gé un seul mot, ni par écrit, ni de vive voix." " Ce-
pendant," a-t-il ajouté, "ils savent qu'ils ont en
vous un honne fort qui travaille contre moi et
qu'ils ont aussi pour eux un des ministres." Je ne
savais pas de quel ministre il voulait parler, je ne
lui ai pas demandé et il ne me l'a point dit; mais
il m'a dit que ces deux officiers savaient qu'ils
étaient appuyés par un des ministres.

M. l'Orateur, je donne ces paroles du commissaire
pour ce qu'elles valent. Sa lettre ne portait pas la
marque " confidentielle;" il ne m'a pas dit non plus
que notre conversation fft confidentielle. Jedéclare
donc que le commandant de la police à cheval m'a
dit ce que je viens de rapporter. Plus tard, au cours
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de la même conversation, il a ajouté: "Je suis venu
faire appel à votre bonne volonté." Il a la complai-
sance de me dire qu'il me considérait comme un
lionime courageux; parce que je l'avais combattu
en plein jour, comme il m'avait combattu lui-même.
Il était venu à moi pour me demander de ne pas
permettre qu'il fût chassé de la police, sans qu'on
eût fait une enquête sous serment sur sa conduite.
Il m'a dit: "Vous ne permettrez pas qu'on m'en-
léve mes fonctions sans une enquête sur ma con-
duite." Je lui ai répondu: "Colonel Herchmer, je
vous ai combattu fortement, mais si je m'aperçois
qu'on veuille vous faire la moindre injustice, je
mettrai au service de votre défense tout le peu d'in-
fluence que je possède, et j'insisterai pour qu'onsou-
mette votre conduite à une enquête sous serment."
A ce moment, je l'ai salué et il est sorti de mon
bureau. Je dois ajouter qu'il m'a dit encore: "Na-
turellement, vous allez être élu par acclamation, j'ai
toujours pensé qu'il en serait ainsi." Cependant, je
savais très bien que quelques mois auparavant il
m'avait menacé de me donner de ses nouvelles à lui
et des nouvelles de sa police, dès que le moment des
élections serait arrivé. Or, qu'est-il arrivé durant
Félection ? Je me suis aperçu que cet homme tra-
vaillait contre moi. Je télégraphiai à sir John A.
Macdonald et à M. White que le colonel Herchmer
travaillait contre moi. M. White lui a alors envoyé
la dépêche suivante: "M. Davin télégraphie au
premier ministre que vous travaillez contre lui.
Vous ne devez pas faire cela; vous ne devez pas
vous mêler à l'élection." Je dois dire à la chambre
que mon adversaire était un conservateur, de sorte
qu'au point de vue du parti, il était indifférent
pour le gouvernement lequel des deux serait élu.

M. PATERSON (Brant): C'est vous qui étiez le
meilleur candidat.

M. DAVIN: Je ne prétends pas cela; mais je
puis dire que j'avais rendu des services à monparti,
tandis que mon adversaire ne lui avait renduaucun
service. Je dis que quand deux adversaires appar-
tiennent au même parti et que l'un d'eux n'a jamais
rien fait pour ce parti, tandis que l'autre acombattu
pour son parti, ce n'est peut-être pas contraire à la
morale politique de les laisser se faire la lutte sans
intervenir, mais que si j'étais alors le chef de ce
parti, je mettrais la morale politique de côté pour
donner mon appui à celui des deux candidats qui
aurait fait auparavant la lutte pour moi. Or, on
a donné au commissaire Herchmer l'ordre de ne pas
se mêler de l'élection. N'oublions pas que c'est le
chef de son département, le surintendant général,
qui lui donne cet ordre ; c'est le premier ministre
du Canada qui lui ordonne de rester neutre. Obéit-
il à cette injonction? En militaire, obéit-il à l'ordre
de son supérieur? Voici la lettre qu'il a écrite et
qii'il a ordonné de lire dans chaque localité de mon
comté: "La police est libre de voter comme elle
'entend, mais, moi, je suis en faveur de Tweed."

Vous savez que quand le quaker disait à la popu-
lace qu'elle ne devait pas clouer sa victime par
Foreille-il voulait lui dire de le faire. Quel effet
a produit cette lettre? Les officiers et les soldats,
qui jusque-là étaient en ma faveur, ont voté contre
moi le jour de l'élection; l'un d'eux à Maple Creek,
a poussé le zèle jusqu'à enfermer quelques-uns de
mes partisans. On m'a dit quel devait être le vote
dies électeurs de Maple Creek. Avant la lettre de
Herchmer, le vote de cette localité étaitcomme suit:
Davin, 17 ; Tweed, 4. Le lendemain de la lecture

de la lettre, c'était: Tweed, 16 ; Davin, rien. Je
me suis trouvé à Maple Creek le jour de la votation.
Le major Jarvis, lui-même. était auparavant en ma
faveur, mais je l'ai vu conduire au bureau de vota-
tion deux voitures remplies d'électeurs qu'il menait
voter contre moi.

M. WATSON: Des voitures du gouvernement?
M. DAVIN: Oui, des voitures du gouvernement,

et je puis prouver, s'il y a une enquête, comme je
crois qu'on en fera une, qu'on a refusé de permettre
aux constables Forbes, G rinton, Brodie et McDonald
le sortir du poste, parce qu'ils ne voulaient pas voter

à l'encontre de leur opinion. Un autre, Van Pityms,
qui ne voulait pas voter contre moi, a été placé en
fonctions dans les écuries et, bien qu'un des hommes
qui se sont rendus plus tard au bureau de votation
avec le major Jarvis se soit offert pour prendre sa
place, on ne lui a pas permis d'aller voter. J'ai
vu de mes yeux le major Jarvis conduire au bureau
de votation deux voitures pleines de soldats qu'il
menait voter contre moi. Je lui ai dit alors :
"c'est édifiant ce que vous faites, la police devrait
être dépouillée de son droit de vote." Il m'a alors
dit lui-même qu'on ne devrait pas laisser voter la
police. Je puis vous (lire davantage. J'avais dit
à mes amis que les propriétaires des deux hôtels de
la localité étaient en ma faveur.

Plusieurs VOIX : Ecoutez ! écoutez!
M. DAVIN: Attendez un peu, tout à l'heure

vous rirez autrement. Sachant que ces deux mes-
sieurs étaient au nombre de mes partisans, je leur
avais demandé de fermer leur buvette le jour (le
l'élection, et je sais qu'ils l'ont fait et qu'ils se sont
ainsi conformés à la loi pendant que j'étais là. On
me dit qu'ils ont fait la même chose après mon dé-
part. Il était une heure quand je suis parti, mais
avant mon départ, qu'ai-je vu ? Mon adversaire a
fait ouvrir la porte de derrière d'une buvette dans
laquelle on faisait entrer les métis et où soixante-
dix ou quatre-vingt d'entre eux ont alors reçu
chacun un verre ou deux de whiskey, puis se sont
formés en procession pour aller voter contre moi.
Quelques-uns de mes amis sont venus me trouver
et me dire: "Ne voyez-vous pas que ces gens-là
sont autour de la buvette et qu'on les fait boire ;
ne pouvez-vous pas empêcher cela ?" Je leur ai
répondu que je pouvais bien les empêcher de boire,
nais que je ne voulais pas le faire. Je ne pouvais
en conscience faire cela. J'aurais pu les empêcher
sans peine d'aller voter contre moi.

Quelques VOIX: De quelle manière ?
M. DAVIN: J'ai dit à mes amis: " Je sais très

bien comment je pourrais les empêcher de voter,
mais je n'en veux rien faire. En premier lieu ma
conscience ne me permet pas d'attenter à la liberté
d'un seul électeur, qu'il soit métis, ou ne le soit
pas. Du reste, cela n'est pas nécessaire, car je puis
gagner cette élection avec 300 voix de majorité."
"En tes-vous certain?" m'ont-ils demandé. "Voyez
ces gens qui vont voter contre vous." Je répondis:
" Vous pouvez parier $500 contre un cent que je
vais avoir une majorité de 300 voix." ls ajoutè-
rent : "Si vous êtes certain d'avoir une majorité,
c'est bien." Je leur dis: "C'est bien, laissez-les
tous voter."

M. WATSON: Comment auriez-vous pu faire
voter ces genslà pour vous ?

M. DAVIN: L'ami qui était venu m'avertir
m'avait dit de quelle manière je pouvais m'assurer
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le leur vote en ma faveur ; je n'ai pas l'intention
d'en dire davantage à l'honorable député de Mar-
quette (M. Watson) ; car je ne veux pas lui ensei-
gner une méthode électorale qu'il ignore encore ; il
n'aurait peut-être pas la force de caractère dont j'ai
fait preuve en refusant de n'en servir. Le jour de
l'élection, à Régina, le premier homme qui soit allé
voter, c'est le colonel Herchimer lui-même. Il a
ensuite envoyé sa propre voiture à la caserne des
sergents chercher une foule de ses hommes pour
voter contre moi, et il leur a déclaré qu'il chasse-
rait ceux qui auraient l'audace le voter pour moi.
En effet, depuis ce jour, il a persécuté un certain
nombre le ses hommes. Un homme du nom de
Flindt, un des fonctionnaires publics les plus res-
pectables du Canada, un homme qui jusque-là avait
joui hautement des faveurs du commissaire, est
depuis ce jour-là la victime de son antipathie. Le
lendemain de l'élection, le commissaire n'avait plus
que des froncements de sourcils pour lui. Il est
arrivé qu'un soldat du nom de Harvey a subsé-
quemnument envoyé une lettre par la poste, au lieu
(le l'envoyer par une ordonnance ; c'est Flindt qui
était à la tête du bureau de poste, en sa qualité de
sergent ; le commissaire Herchmer l'a alors fait
comparaître devant lui et lui a annoncé rudement
que s'il comparaissait une autre fois pour avoir per-
mis à un homme d'envoyer une lettre par la poste,
il lui ferait perdre son grade. Un autre homme du
nom de Thompson, de la Montagne de Bois,
a reçu son congé aussitôt après l'élection. Inutile
de <lire que j'ai écrit aux supérieurs de Herchmer
et que nous avons mis fin à toutes ces persécutions
qui sont venues à notre connaissance. Mais cette
persécution est aussi subtile que J'atmosphère. C.
A. Corneil, constable et sellier, avait servi très
fidèlement jusqu'à cette élection, d'après le témoi-
gnage du quartier-maître Allai. Le 5 miars, le
capitaine Allan lui a annoncé qu'il était sur l'ordre
du jour pour promotion. Le soir du même jour,
un autre constable, son aîné dans le service de trois
semaines, a été mis à la tête de la boutique qui
devait être confiée à Corneil : c'est le caporal Hol-
lister. Allan a dit à Corneil. " Lequel dé vous
deux est le plus ancien ? Votre conduite a tou-
jour été excellente, prenez charge de la boutique,"
et il a ajouté : " Je vais vous mettre sur l'ordre du
jour pour promotion." Cependant, c'est l'aut e qui
a été promu, bien qu'il n'y eût pas une seule plainte
contre Corneil. Allan avait aussi recommandé que
soni beau-fils, James Clair, fût promu et il devait
l'être après l'élection, Après l'élection Allan a été
appelé par le commissaire Herchîmer, qui lui a dit :
" Il y a un certain nombre d'hommes qui ont voté
pour Davin et parmi eux se trouvent vos protégés."
Allan a répliqué : " Mais votre secrétaire particu-

lier lui-même, Flinnt a voté pour Davin."

M. O'BRIEN : Comment pouvez-vous le savoir?

M. DAVIN: Parce qu'on vote ouvertement là-
bas. L'année dernière, j'ai promis à M. Blake que
s'il proposait l'établissement du scrutin secret dans
le Nord-Ouest, j'appuierais cette proposition. J'ai
toujours été l'adversaire du scrutin secret, mais
l'expérience que j'ai eu du vote ouvert, m'a fait
changer d'opinion. Le commissaire a nommé Cur-
rier fonctionnaire quartier-maître. Le capitaine
Allan refusa de se porter responsable (le la gestion
le cet homme qui, néanmoins, a conservé sa place.

Le commissaire n'a pas même daigné répondre à la
lettre le Allan. Le constable spécial Waldron, qui

M. DAviN.

était un bon officier, a été congédié immédiatement
après l'élection. Pour un autre constable, nommé
Pitts, la persécution a aussi commencé le lenle-
main de l'élection. Le constable Moffatt est allé
chez le docteur Dodd, qui avait voté pour moi-
ce n'est pas le docteur qui m'a dit cela, c'est une
autre personne--et il lui a dit : "Vous allez souf-
frir, parce que vous avez voté pour Davin."

Je suis porté à croire que les persécutions ont été
passablement enrayées, car je me suis abouché
immédiatement avec sir John-A. Macdonald et M.
White. J'ai reçu de sir John Macdonald une lettre
autographe dans laquelle il <lisait qu'une enquête
sévère serait instituée sur la conduite du commis-
saire Herchiner, et quand je suis arrivé ici, j'eus un
entretien avec lui à ce sujet. L'urge des dernières
lettres qu'il m'écrivit, quelques jours avant sa
mort, nie fixait la date d'une audience pour
traiter de cette question et de trois autres
questionC ; malheureusement, cette audience n'a
jamais eu lieu. De sorte qu'il y a contre cet homme
les faits exposés l'année dernière, dont je n'ennuierai
pas la chambre, et ce fait de s'être mêlé <le l'élection
d'un membredu parlement de la façon qu'il l'a fait, et
ion seulement de s'être mêlé de l'élection, mais
d'avoir agi contrairement aux ordres formels du
premier ministre qui, non seulement était premier
ministre, mais qui était aussi son officier supérieur,
un fait qui ajoute beaucoup de poids à l'accusation
portée contre lui.

Sir JOHN THOMPSON: La résolution, je pré-
sume, est basée sur les accusations portées par
l'honorable député à la dernière session. Je présume
que c'est de ces accusations qu'il parle, quand il
parle, dans sa résolution, de la conduite du commis-
saire Herchmer, et pour que la chambre comprenne
bien l'état de la question, il est nécessaire que je lui
rappelle ce qui s'est passé au cours des débats de la
dernière session. L'honorable député d'Assiniboïa
(M. Dav-in) formula un certain nombre d'accusations
précises contre le commissaire Herchmer, accusations
sur lesquelles il basa une résolution qui fit l'objet
d'un débat pendant toute une après-midi. La
résolution fut rejetée sur division, mais je ne crois
pas me tromper en disant que dans le cours du
débat, le premier ministre promit qu'une enquête
ministérielle aurait lieu au sujet des accusations
formulées de son siège par l'honorable député.
L'opinion émise par ce dernier au sujet de la justi-
fication d'une enquête, fut appuyée par d'autres
membres de la chambre, entre autres par l'honorable
député de Durhain-ouest (M Blake), qui, je crois,
exprima lui-même l'idée qu'on devait instituer une
enquête ministérielle, en vue de rechercher s'il y
aurait lieu de faire subséquemment une enquête
plus complète sous serment.

Plus tard, dans le cours de l'année, bien que
cette résolution eût été rejetée, le surintendant de
la police à cheval reçut, du ministre qui avait le
corps sous son contrôle, instruction de se rendre au
Nord-Ouest et de tenir une enquête sur les accusa-
tions proférées ici par l'honorable député. Confor-
mément à ces instructions, M. White se rendit au
Nord-Ouest et fit une enquête minutieuse sur toutes
ces accusations ; et non seulement cela, mais il fit
publier un avis public à l'effet qu'il était venu dans le
but de faire une enquête sur toutes les plaintes qui
pourraient être faites contre le colonel Herchmer;
car l'honorable député d'Assiniboïa (M. Davin)
n'avait pas seulement formulé des accusations pré-
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ci.ses, mais encore des accusations générales qui,
c'était l'impression créée, pouvaient être portées et
vérifiées par les faits, si une occasion était
offerte.

Ces procédures aboutirent, comme je l'ai dit à la
chambre il y a quelques jours, à la suite d'une in-
terpellation de l'honorable député lui-même, à la
préparation, par M. White, d'un rapport très éla-
boré et très complet sur le résultat de l'enquête
qu'il avait tenue au sujet de ces accusations. Sans
un accident qui est arrivé, ce rapport eût été dé-
posé aujourd'hui sur le bureau de la chambre. Il a
été expédié par le chef du ministère au ministère
du secrétaire d'Etat pour être transmis ici, en la
manière ordinaire de produire les rapports ordon-
nés par la chambre ; mais, en fait, ce rapport n'a-
vait pas été demandé par un ordre de la chambre ni
par une adresse, et par suite de cette légère irrégu-
larité, il ne m'est pas encore parvenu. Je l'aurai
probablement dans le cours de la journée et je
le déposerai pour l'information de l'honorable
député.

Je dois dire, au sujet de ce rapport et par anti-
cipation de sa production, qu'il contient simple-
ment la réponse du ministère, d'autant qu'on a pu
l'obtenir, aux accusations formulées dans cette
chambre par l'honorable député (M. Davin) au
cours de la dernière session. Bien que ce soit un
document très complet et très élaboré, on n'a pas
la prétention d'y avoir épuisé la matière soit des
accusations précises, soit des accusations générales
qui ont été alors formulées. Par suite de circons-
tances que je n'ai pas besoin de mentionner, il n'a
pas été possible au commissaire de faire une en-
quête complète à cette saison de l'année, une en-
quête sous serment comme il eût été désirable d'en
faire pour considérer les accusations comme tout-à-
fait décidées. Lorsqu'il revint du Nord-Ouest, M.
White reçut du premier ministre instruction d'y
retourner dans le mois de novembre suivant, alors
q ne les troupes seraient à leurs postes et qu'une en-
quête plus complète pourrait être faite.

Malgré cela, le rapport contient beaucoup de
renseignements, qui disposent d'un bon nombre des
accusations formulées l'amiée dernière par l'honora-
ble député. Le rapport, comme je l'ai dit à la
chambre la semaine dernière, n'a été complété qu'il
y a quelques jours, et c'est ce qui explique le re-
tard apporté à sa production. Je dois déclarer à
l'honorable député que, comme corollaire de ce que
j'ai dit, le rapport ne peut être très complet.
Comme il est désirable qu'une enquête sous ser-
ment suive l'enquête faite par M. White, l'inten-
tion du chef du ministère, qui est le premier
ministre, est qu'une enquête soit instituée sur les
accusations formulées au cours de la dernière ses-
sion ; sur toutes les accusations qui ont été formu-
lées aujourd'hui, et sur toute autre accusation qu'on
pourra formuler. Je dois dire que le colonel
Herchmer désire que cette enquête soit faite sous
serment et soit plus formelle et plus ample que
celle qui a déjà eu lieu. Je suis en mesure de dé-
clarer à l'honorable député que l'intention est de
faire cette enquête comme résultat de l'enquête
ministérielle dont j'ai déjà parlé et qui a été elle-
même la réalisation de la promesse faite l'année
dernière. Dans ces circonstances, l'honorable dé-
puté verra, je crois, qu'il ne lui est pas nécessaire
d'insister sur sa résolution tendant à demander
qu'une adresse soit votée pour accomplir ce qui est
déjà décidé.

M. LAURIER: Je dois m'inscrire en faux contre
une ou deux remarques faites par mon honorable
ami, le député d'Assiniboïa (M. D.vin) en présen-
tant cette motion. Si je l'ai bien compris, il a dit
qu'il existe dans ce pays un sentiment qui est tout
l'opposé de celui qui existe en Angleterre, en ce qu'il
semble y avoir ici, parmi les hommes politiques de
toute nuance et de toute opinion, une aversion
générale au sujet de la vérification de griefs. Je ne
puis pas dire que cette remarque ne pourrait très
bien s'appliquer au parti auquel appartient l'hono-
rable député, mais elle ne saurait certainement
s'appliquer à la gauche. Il n'a pas lieu de dire que
la gauche ait jamais eu de l'averson pour la vérifi-
cation de griefs.

Mais il me semble, M. l'Orateur, que l'honorable
député lui-même n'est pas absolument exempt de
l'accusation qu'il porte contre d'autres. Il ne me
paraît pas très enclin à vérifier ces griefs, car bien
qu'il ait formulé ces accusations dans la chambre
une, deux, trois ou quatre fois, il n'a jamais pris le
bon moyen d'obtenir. une enquête régulière au sujet
de ces griefs. L'honorable député a dit, lui-même,
et avec beaucoup de raison, que le parlement est le
grand tribunal d'enquête du pays. Pourquoi, alors,
n'a-t-il pas demandé que ces griefs fussent soumis
à une enquête devant ce grand tribunal? C'est le
tribunal devant lequel il convient de faire une
enquête au sujet de ces griefs, et si l'honorable
député, au lieu de demander, comme il le fait
maintenant, une commission royale, ou simplement
une enquête ministérielle, comme il l'a fait l'année
dernière, avait demandé à la chambre la nomination
d'un comité d'enquête chargé de vérifier ces griefs,
cela aurait donné lieu à une enquête, dans laquelle,
il l'admettra certainement, il y aurait eu plus de
chance d'arriver à la vérité que si l'enquête est con-
duite par d'autres. Voilà, à mon avis, quelle aurait
dû être sa manière de procéder, afin d'obtenir la
justice qu'il réclame présentement.

Quels sont les faits relatifs à cette question?
L'année dernière, l'honorable député a formulé des
accusations très graves contre un fonctionnaire du
ministère de l'intérieur ; on lui promit une investi-
gation ministérielle ; le ministre de la justice lui dit
aujourd'hui que cette investigation n'est pas com-
plète ; qu'elle a été tout au plus superficielle ; et
conséquemment, il ne peut pass'attendre à en retirer
beaucoup de satisfaction. Aujourd'hui, on lui pro-
met une autre enquête. A-t-il lien de croire que
l'enquête qui aura lieu l'automne prochain sera plus
complète que celle qui a eu lieu l'automne dernier?
A-t-il lieu de croire que cette enquête lui donnera,
à lui et au public qu'il représente dans la partie du
pays qu'il habite, une justice plus ample que l'en-
quête précédente ?

J'admets avec lui que le parlement est le grand
tribunal d'enquête. Dans un pays jeune comme le
nôtre, ce devrait être le tribunal saisi de tels griefs,
et si l'honorable député proposait à la chambre la
nomination d'un comité chargé de faire une enquête
sur les très graves accusations qu'il a formulées con-
tre le colonel Herchmner, ce serait, à mon avis, le
meilleur moyen d'arriver à la vérité dans cette
affaire.

L'honorable député s'est aussi plaint-et je n'en
suis pas fâché-de l'ingérence des fonctionnaires
publics dans les élections. Je suis très heureux de
voir que nous avons l'adhésion d'un nombre distin-
gué du parti conservateur sur cette question. Je
ne sais pas fâché que l'honorable député ait eu
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contre lui l'ingérence (le fonctionnaires publics dans
soit lection. Je suis très heureux <le le voir élu
puisque la lutte dans ce collège électoral se faisait
entre deux conservateurs, mais je n'en dirais pas au-
tant si la lutte s'était faite entre un conservateur
et un libéral. La lutte s'est faite entre deux con-
servateurs, et je suis heureux de voir l'honorable
député élu, muais je ne suis pas fâché que, dans son
élection, il ait eu à lutter contre l'ingérence des
fonctionnaires publics. Il verra que l'ingérence des
fonctionnaires publics dans les élections ne doit
nullement être tolérée dans ce pays, et je suppose
qu'à lavenir, la gauche aura son appui quand elle
soulèvera cette question dans la chambre.

M. AMYOT : Je suis très heureux que le gon-
vernement ait décidé d'accorder une enquête, car
cela prouve que l'honorable député d'Assiniboia(M.
Davin) était parfaitement justifiable de protester,
l'année dernière, au nom du pays, contre la con-
duite du colonel Herchmer. Pendant un séjour au
Nord-Ouest, j'ai moi-même entendu parler (le l'un
<les Herchmer, mais je ne veux pas entrer dans ces
détails. Je regrette que le gouvernement ait hésité
si longtemps à accorder la demande d'enquête, parce
que, durant l'année et demie écoulée depuis qu'il a
été saisi les faits, il a laissé Herchner tout puissant
dans le N ord-Ouest. On sait quel mal peut causer la
mauvaise conduite d'officiers commandant un corps
considérable comme celui-ci. Je crois qu'il vau-
dIrait mieux que l'enquête fût sous le contrôle imnmé-
diat du parlement ; mais à tout événement, il est bon
qu'il y en ait une. Elle est nécessaire, non-seule-
ment pour le corps qui petit souffrir, mais pour
les officiers eux-mêmes qui ne sauraient rester à la
tête <le ce corps si les accusations portées contre
eux ne sont pas absolument détruites. Je prendrai la
liberté le citer ici des accusations que la presse du
pays a répandues partout contre les officiers de ce
corps. Je prends cet extrait dans un journal qui
appuie généralement le gouvernement, L'E/endard,
<le Montréal. Il a été traduit par la Gazette, de
McLeod, et il se lit comme suit :

L'automne dernier, lors de la visite du gouverneur gé-
néral au Nord-Ouest, W. W. I[ercbmer, sous-commissaire
et tyran n° 2. ordonna au major Steele, surintendant du
corps à McILeod, de retirer à l'inspecteur Courtland Star-
nos, l'officier canadien-français de Montréal, le comman-
dement de l'escorte de police qui devait former partie de
la garde d'honneur du gouverneur général à Letlbridge,
en disant au major Steele: Les ordres du commissaire
(tyran n 1) sont de tic pas admettre dans l'escorte un seul
de ces m-s Canadiens-Francais ni de leur permettrede se
distinguer d'aucune façon. Il en est résulté qu'un Anglais
remplaça Starnes. Le soir du jour suivant, le même W.
W. Herhmer, dans une réunion sociale, a dit à Starnes
ue tous les Canadiens-Français étaient des b-s, des fils
e b-s et des fils de c-s, et tout cela peut-être corroboré

par des témoins dont la crédibilité est au-dessus de tout
soupeon. Le tout a été rapporté, textuellement, au mi-
nistre à Ottawa. sous la signature d'officiers qui ont été
témoins de l'affaire et à la demande du contrôleur, M.
Fred. White.

Une autre accusation est que le commissaire L. W.
llerchmer. a ordonné, il n'y a pas longtemps, qu'un officier
canadien-francais fût consigné pendant plusieurs mois
dans un poste éloigné, sans être relevé, afin de l'empêcher
de voir sa fiancée, une jeune fille canadienne-fran ise,
dans l'espoir de voir l'engagement rompu et d'empêcher
le mariage en question. Les officiers MeDonnell et Howe
et le major Steele peuvent le prouver. Le major Steele a
reçu l'ordre, l'a transmis lors de son départ, à Bowe qui
à son tour l'a transmis à MeDonnell. L'inspecteur Wood
était aussi présent. L'odieux ordre fut fidèlement exé-
cuté, et tandis que les officiers anglais étaient relevés
tous les mois, le malheureux Canadien-Français dut res-
ter en exil.

Une autre accusation. Le même commissaire, L. W.
Herchmer, a réduit un sergent-ma,ior catholique au grade
de simple sergent, lui enlevant ainsi le tiers de sa solde,

M. LAURIER.

parce qu'il n'avait pas assisté aux exercices du chant re-
Sigieux des membres anglicans du détachement avec leur

fanfare, tandis qu'un homme capable de diriger la musi-
que et, qui plus est, est protestant faisait partie de la fan-
flare. Ce catholique fut banni dans un autre distrietpoursa
mauvaise conduite. Il agissait simplement conformément
à se- convictions religieuses.

Cela donne l'idée d'une tyrannie et d'une bigote-
rie de la part <le ces officiers qui exigent que le gou-
vernenient institue une enquête inimdiate. Je ne
puis supposer un seul instant qu'il y ait parmi les
ministres un seul homme qui, ayant de bonnes rai-
sous de croire ces accusations bien fondées, hésite-
rait un seul instant à ordonner l'institution d'une
enquête immédiate et à voir à ce que ces criantes
injustices ne se répètent plus. Le journal coniti-
nue :

Une autre chose encore. Les Canadiens-Français n'ont
pas reçu leur part de promotion, et on ne veut pas les
laisser entrer dans la police à cheval, bien que les deman-
des de leur part soient nombreuses et qu'ils fassent d'ex-
cellents soldats. La raison donnée par nos tyrans est que
les Canadiens-Français ne sont pas d'assez haute taille,
ce qui est une véritable injure.

Ce sont là (les accusations précises, et je pour-
rais continuer à lire. Je vois par la Gazette, de Mc-
Leod, que la condition les officiers n'a pas été exa-
gérée, mais que le mal continue. Naturellement,
nous, <le la gauche, n'avons pas le pouvoir d'ap-
pliquer quoi que ce soit ; mais j'espère qu'on n'ap-
portera pas le retard inutile à l'organisation de la
commission d'enquête. S'il est vrai que le colonel
Herclhnier s'est rendu coupable de ce dont on
l'accuse-qu'en fait, comme le disent les journaux,
la discipline a été maintenue en dépit de sa mau-
vaise conduite, de son injustice et de sa tyrannîie
-il est de l'intérêt de la société en général qu'on y
mette fin immédiatement. Je lis ces faits à cette
honorable chambre, afin d'en informer les membres
du gouvernement et j'espère qu'après être ainsi
informés, ils verront à ce que la commission soit
nommtée immédiatement, et à ce que l'enquête soit
sérieuse, afin de mettre promptement fin à l'injus-
tice qui s'exerce depuis si longtemps.

M. DAVIN : Je demande qu'on me permette de
retirer la motion.

Sir JOHN THOMPSON : Avant que la motion
soit retirée, je désire <lire un mot au sujet de la
citation faite par l'honorable deputé de Bellechasse
(M. Amyot). Naturelleinent, aucunofficierquiaurait
fait usage d'un langage comme celui cité par l'ho-
norable député, ne pourrait rester une heure au
service du gouvernement. Je n'ai pas compris que
le colonel Herchier ait jamais été accusé d'avoir
fait usage d'un pareil langage, j'ai compris que l'ac-
cusation se rapportait à un officier du même nom,
qui non-seuleiment la répudie catégoriquement,
mais offre à la nier sous serment. Quant au colo-
iel Herchmuer, bien que, d'après ce que je coin-

prends, l'accusation n'ait jamais été portée contre
lui, il est prêt à attester sous serinent devant un
tribunal quelconque, qu'il ne s'est jamais servi d'un
pareil langage.

M. AMYOT : Est-ce que l'autre officier qui s'est
servi de ce langage a été destitué ?

Sir JOHN THOMPSON : Je ne sais pas quel
officier s'en est servi, j'ignore même qu'un officier
quelconque en ait fait usage ; ntais l'officier accusé
de s'en être servi, a nié le fait et est prêt à le nier
sous serment.

M. DAVIN : On me permettra peut-être de
dire, en réponse aux remarqnes de l'honorable chef
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le la gauche, que j'ai suivi le près l'enquête faite
par M. White, et que je sais qu'elle a été aussi com-
plète que possible dans les cireonstances, et mainte-
uiant que le gouvernement est prêt à faire faire une
enquête sous serinent, j'ai la plus grande confiance
que celle-ci sera complète.

La proposition est retirée.

VÉTÉRANS DE 1837-38.
M. KIRKPATR1CK: Je propose-

Que dans l'opinion de cette chambre il est expédient
que le gouvernement reconnaisse de quelque manière lesservices rendus par les vétérans de 1837-38, à leur pays à
cette époque.

.Je désire attirer l'attention de la chambre et du
gouvernement sur la revendication d'un témoignage
de reconnaissance faite par un grand nombre de
vieillards canadiens, qui ont servi leur pays, bien et
fidèlement, en 1837 et 1838, dans des circonstances
très difficiles. Quelques-uns des membres de cette
chambre se rappellent-et s'ils n'ont pas un souve-
nir personnel des faits, on les leur a appris dans les
écoles-qu'il y a cinquante ou soixante ans, une
agitation fut. inaugurée dans le pays par quelques
hommes qui croyaient qu'il y avait des torts à répa-
rer, les injustices et des inégalités à redresser. L'a-
gitation qu'ils inaugurèrent menaça de renverser
par la force le gouvernement constitué, et ils furent
aidés dans leur tentative par des étrangers sympa-
thiques à leur cause, qui voulaient arracher notre
pays à la couronne anglaise.

Quand ce mouvement eut pris corps, une bnde
d'hommes armés marcha sur Toronto avec l'inten-
tion de s'emparer du gouvernement et des archives
publiques, afin de constituer un autre gouverne-
ment. Alors l'émoi s'empara d'une petite bande
de Canadiens loyaux qui s'offrirent par centaines et
pir milliers pour défendre leur gouvernement et
Ilîasser du sol canadien l'envahisseur étranger. Ces
hommes quittèrent leurs foyers, leurs familles et
leurs fermes au milieu de l'hiver, firent plusieurs
milles pour se rendre aux différents lieux du rendez-
vous qui leur avaient été assignés, furent formés en
corps de milice et servirent comme soldats pendant
plusieurs mois. Quelques-uns virent le feu et se
ilistinguèrent. Beaucoup de ces vieillards déclarent
très formellément qu'on a promis de récompenser
leurs services par. des octrois de terres, niais cette
promesse, si elle a été faite, n'a jamais été remplie.
La plupart de ces hommes loyaux qui ont servi leur
pays ii cette époque, sont morts depuis, niais il en
reste quelques-uns, et plusieurs des survivants sont
pauvres, misérables et dans la détresse, et ils ont
tenu des assemblées publiques dans tout le pays et
demandé qu'on reconnût leurs services de quelque
manière.

Nos volontaires qui, durant la dernière insurrec-
tion, n'ont pas rendu de plus grands services que
ces hommes de 1837 et de 1838, et n'ont pas enduré
le plus grandes privations, ont été récompensés par
le pays de leurs servicespublicsau moyen d'octrois de
terres dans le Nord-Ouest et de décorations; et ces
vieillards dontje plaide aujourd'hui la cause, deman-
lent, avec quelque justice et avec corffiance, qu'on

récompense leurs services, ou, tout au moins, qu'on
les reconnaisse, mais leur demande n'a pas encore
reçu (le réponse favorable. Ils fpnt remarquer que les
lionmes qui ont servi leur pays en 1812-15, ont été
récompensés, il y a douze ou quinze ans, par le vote
'un crédit. Il est vrai que la pension qu'on leur a
iccordée est légère, $25 on $30 par année, mais
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c'était une reconnaissance de leurs services et elle
a fait plaisir à ceux qui l'ont reçue.

De même, si on accordait une faible reconnaissançe
aux services rendus par ces hommes de 1837 et de
1838, ce serait une satisfaction pour eux et un
encouragement à nos jeunes gens à servir à l'avenir
leur pays, en temps de troubles publics, quand ils
sont appelés à le faire. Une telle marque de recon-
naissance satisferait ces vétérans qui ont la convic-
tion d'avoir sauvé leur pays d'un grand désastre, et
lui ont assuré, dans une grande mesure, le haut
rang qu'il occupe parmi les colonies de la Grande-
Bretagne. En soumettant leurs réclamations à la
chambre, je sais que je ne suis pour eux qu'un
faible interprète, niais je suis sûr que leurs récla-
mations p'arlent hautement par elles-mêmes. Ces
hommes sont dispersés partout dans le pays et ne
sont pas très nombreux, et ce serait de la part du
parlement un acte de gracieuseté, qui n'entraînerait
pas un fort sacrifice des deniers publics que de leur
accorder une certaine compensation pour leur
sacrifice volontaire. 2,000 ou 3,000 survivent
encore; si on pouvait reconnaître leurs services, ils
en seraient très heureux et descendraient dans la
tombe satisfaits de ce que leurs services ont été
jusqu'à un certain point appréciés. Même si on ne
pouvait leur accorder une concession de terres ou
une pension, on pourrait leur accorder quelque
légère marque de reconnaissance qui leur serait
agréable, ainsi qu'à leurs familles.

M. ALLISON: Je suis heureux de voir que
l'honorable député de Frontenac (M. Kirkpatrick)
ait soulevé cette question devant la chambre. Il y
a cinq ou six semaines, j'ai donné avis d'une l'inter-
pellation demandant si le gouvernement avait inten-
tion de faire une concession de terres à chacun des
survivants des volontaires qui ont aidé à réprimer
l'insurrection de 1837 et 1838 au Canada. En
réponse à nia question, l'honorable ministre de la
milice répondit que le gouvernement n'avait pas
l'intention de le faire et la raison qu'il en donna, fut
que les services de ces hommes, qui aidèrent à
réprimer l'insurrection, furent rendus avant la
confédération et qu'en conséquence, c'était une
affaire qui relevait exclusivement des anciennes
provinces d'Ontario et de Québec. Je suis heureux
(le voir aujourd'hui dans les avis de motion, celle de
l'honorable député de Frontenac :

Que dans l'opinion de cette chambre, il est à propos q.ue
le gouvernement accorde quelque marque de reconnais-
sance aux vétérans de 1837-38 pour les services qu'ils ont
rendus au pays à cette époque.

Or, j'approuve complètement les sentiments
exprimés dans cette résolution, et je crois que ce
parlement devrait accorder quelque marque de
reconnaissance pour les services ainsi rendus. Je
crois que cette reconnaissance devrait être de valeur,
disons 160 acres de terre à chaque survivant. Nous
avons de vastes étendues de terres dans le Nord-
Ouest, le Manitoba et dans la Colombie-Anglaise ;
et nous trouvons, M. l'Orateur, des individus, des
compagnies et des organisations frappant constam-
ment à la porte du parlement pour demander de
retirer ces terres du marché, afin de les leur remettre
dans un but de spéculation.

Ces gens qui demandent ces terres n'ont rendu
aucun service quelconque au pays, et je crois qu'il
serait très honiorable de la part de la chambre et du
pays d'accorder une certaine quantité de ces terres
à ces survivants,des hommes qui ont aidé à réprimer
cette insurrection, au lieu de les donner à des gens
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qui n'ont jamais rien fait pour le pays. Les res-
sources du pays en terres ne souffriraient pas beau-
coup de ces concessions qu'on demande. La plus
grande partie de ces vieillards sont allés rejoindre la
grande majorité et un très petit nombre conparati-
veinent vivent aujourd'hui aux Etats-Unis. L'habi-
tude ordinaire, lorsque la milice a été appelée à
rendre des services pour protéger le pays, a été de
reconnaitre ses services au moyen de concessions de
terres. Je ne veux pas, M. l'Orateur, donner comme
raison (le cette concession de terres, l'exemple qui
nous vient (les Etats-Unis ; je 1 appuierais sur des
motifs plus élevés. Je l'appuierais sur le vieux dra-
peau que nous vénérons tous, ce drapeau qui a
tlotté sur ce pays depuis l'arrivée, des vieux pays,
des pionniers qui se sont servis (le leur hache pour
abattre la forêt et qui, depuis, ont subi toutes les
privations se rattachant à la colonisation d'un nou-
veau pays. Lorsqu'éclata l'insurrection, les fils (le
ces pionniers prirent les armes et défendirent ce
pays qu'on attaquait, de sorte qu'il n'est que juste,
je crois, de leur accorder une partie de cette terre
qu ils ont si noblement défendue. Le niistre de
la hilice a dit que cette question relevait des pro-
vinces le l'Ontario et le Québec, mais si la popula-
tion dle ces provincees n'avait pýas empêché cette
insurr-ection deréussir, nous n'au'ions probablement
pas de confédération canadienne aujourd'hui, et au
lieu de voir le diapeau britannique flotter sur nos
têtes, mnous aurions peut-être le drapeau étoilé.
Nous formons tous partie le la confédération depuis
l'At lantique jusqu'au Pacifique, et je et'ois que tous
devraient s'intéresser, dans le 1ut 'accorder quel-
que marque de reconnaissance pour les services ren-
lus par ceux qui se sont battus pour nous. Je suis

très heureux d'appuyer la motion de lhonorable
député <le Frontenac (M. Kirkpatrick.)

M. TISDALE : Je me propose de dire quelques
mots sur la partie pratique de cette question. Je
partage l'opinion les deux députés lui m'ont pré-
cédé, et bien que je ne sois pas en faveur d'accor-
ler de fortes pensions dans ce pays, il peut y avoir
des ciiconstances qui justifient ces pensions. On a
déèjà mentionné le fait que les pr-ovinices qlui, avant
la formation le cette confédération, avaient l'entier
contrôle de cette question, n'avaient acenrdé aucune
pension. Il n'y a aucun doute que les provinces
soient le tribunal convenable pour traiter de ces
questions, mais elles n'ont pas agi, et j'appuie cette
motion pour la raison qlue ce sont des vieillards,
qui ne sont pas très nombreux, et bien qu'ils ne
soient peut-être pas le la classe à laquelle les na-
tions accordent quelques fois les pensions, cepen-
dant, le fait qu'ils n'ont pas été blessés ou rendus
infirmes pendant la guerre, n'est pas une raison de
ne pas les reconnaitre. Ce sont <les vieillards, un
grand nombre sont dans le besoin et q u'ils aient été
on non (les hommes de la province, ils ont aidé à1
jeter les bases d'une nation que nous désirons voir'
fonder ici. Je sais que beaucoup de ces gens ont
besoin d'aide, et méritent une marque <le reconnais-
sance (le la part du gouvernement. Autrement, je
crois que ce serait une dépense exceptionnelle. La
question de savoir si ce serait un don en espèces ou
en terres, serait laissée à la considération du gouver-
neinent, mais si le gouvernement ne se sent pas en
état de faire cette concession, il peut, à tout événe-
ment, donner pour les services rendus par ces hoi-
mes quelque marque <le reconnaissance et d'appré-
ciation sous forme <le médailles ou autre chose sein-

M. AýLsos.

bable dont, j'en suis certain, un grand nombre
<Ventre eux seraient fiers. Les hommes dont on
fait les vrais soldats et leurs descendants recon-
iaissent que cette sorte d'appréciation (le leurs ser-
vices est plus relevée qu'une concession <le terres.
J'espère qlue le gouvernement pourra leur accorder
certaine aide en espèces ou en terres, et j'aimerais
aussi qu'il donnât quelque chose (le plus sous forme
de médailles.

M. SOMERVILLE : Cette question a été soule-
vée il y a peu de temps, et j'ai exprimé alors l'opi.
nion qu'il n'était pas opportun pourlegouvernement
de donner aucune marque de reconnaissance à ceux
quiont pris part à l'insurrection <le 1837-38, à moins
( i'on ne prenne en considération les services ren-
<lus par les deux partis. Devons-nous récompenser
les hommes qui se sont efforcés d'abattre ceux qui
luttaient pour la liberté, et ignorer ceux qui ont
servi d'instruments pour assurer au Haut et au Bas
Canada la justice que nous demandions, et pour
obtenir la base des libertés civiles et religieuses
dont nous jouissons aujourd'hui? Car n'eût été
l'action des rebelles <le 1837-38, il est possible que
nous vivrions encore aujourd'hui sous le talon le fer
de l'oppression de l'ancien pacte de famille. Je dis
que nous devons tout honnmeur à Willia- Lyon Mac-
keuzie et à Papineau et à tous ceux (lui ont pris part
àcettelutte, etleursnoms devraient être plusvénérés
dans Ontario et dans Québec que les nouis de ceux
qui sont allés se battre contre eux, qui combattaient
pour. la cause <le la liberté. 8i uionsd(ev-onislioîorer
ceux qui ont fait du bien à cette époque, nos devons
honorer les rebelles. Commnent, sur le côté ouest
de ces édifices parlementaires même nous avons
érigé un monument à un de ces rebelles, et ce par-
lenent a voté $10,000 pour élever une statue à la
mémoire de sir George Etienne Cartier ? Et main-
tenant, on nous demande de donner un témoignage
(le reconnaissance aux hommes qui ont combattu
contre les rebelles qui s'étaient insurgés pour la
cause (le la liberté dans ce pays ? Lord Durham fit
nur. rapport au gouvernement britanîiique disant
que cette imsurrection était justifiable, et si nous
avons l'autorité impériale pour nous, pourquoi pro-
pose-t-on <le récompenser ceux qui ont combattu
contre les rebelles ? S'il est dû quelque récompense,
c'est aux hommes qui se sont soulevés pour la liberté
civile et religieuse, qui se sont battus pour le peuple
et pour les droits du peuple, et qui ont obtenu les
libertés que nous avons maintenant. J'espèrequ'au-
can le ceux qui respectent les libertés dont nous
jouissons maintenant, ne fera d'injustice à la mé-
moire le ceux qui ont essayé <le maintenir leurs
droits et d'abattre la tyrannie et l'oppression du
pacte de famille qui gouvernait alors le pays.

M. SPROULE : Je n'essaierai pas de répondre à
l'argument de l'honorable député de Brant (M. So-
inerville), qui semble dire qu'il est du devoir du
gouvernement d'appuyer et de récompenser l'insur-
rection. Je parle sur cette question, parce que j'ai
quelques-uns de ces vétérans dans mon comté. Ils
m'ont écrit sur le sujet, et j'en ai causé avec quel-
ques-uns d'entre eux. Je crois que l'honorable
député de Frontenac (M. Kirkpatrick) mérite les
remerciements de la chambre et du pays pour avoir
fait cette motion. C'est le seul cas dans l'histoire
du Canada oi des hommes qui ont défendu le dra-
peau et ont essayé de réprimer une insurrection,
aient été indemnisés ou récompensés d'une manière
quelconque pour l'avoir fait. Il est vrai que cela
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cit lieu avant l'union de l'Ontario et de Québec,
mais le fait qu'on n'a pas reconnu d'une manière
tangible leurs services avant l'union de ces deux
provinces, et avant leur entrée dans la confédération
idu Canada, n'est pas, je crois, un très fort argument
,ntre la reconnaissance les services le ces hommes.

La comifédération du Canada se compose en grande
miiesure de ces deux provinces lans lesquelles se
faisait la lutte. Quelques-uns de ces gens vivent
encore, et comme l'ont (lit l'honorable député de
Frontenac et quelques-ms des meseieurs de la
auiclie, un grand nombre d'entre eux, comparati-
ement parlant, comptent aujourd'hui sur la cha-

rité pour vivre. Ils étaient utiles dans leur temps,
il: nt aidé à défendre la constitution du jour, et
maintenaient le drapeau sous lequel ils vivaient,
apîpuyanit ce qu'ils croyaient être la loi et l'ordre
cians le pays ; doue, je dis qu'ils ont droit, non
seulueient au respect, mais à quelque reconnaissance
plus grande <le la part du pays. Or, un grand nombre
le ces hommes, comme je l'ai déjà dit, sont compa-
rativeinent pauvres, ils dépendent de la charité et
si 'on peut faire quelque chose pour leur aider dans
leur vieillesse, je crois qu'il serait de l'honneur du
pays de le faire. Il y en a d'autres qui ne sont pas
pouvres, mais qui chéxiraient quelque souvenir du
passé et le reconnaîtraient comme une preuve que
le pays se rappelait encore de leur bonne conduite
et Fappréciait, même à cette date éloignée. Je crois
iipfil ne faudrait pas une forte somme pour les
icoimpenser et les maintenir au-dessus du besoin

<hans leur vieillesse. Nous avons reconnu le prin-
eipe en donnant des terres aux volontaires et autres
qui ont aidé A réprimer l'insurrection du Nord-
Ouest.

Pourquoi n'accorderions-nous pas notre reconnais-
saice à ceux qui ont défendu la loi et l'ordre en 1837?
Comme je l'ai dit, nous avons admis le principe en
do<niant une subvention en terres à tous ceux qui
'nt pris part à la répression de l'insurection du
Nord-Ouest, non-seulement à ceux qui ont réelle-
ient vu le feu, mais à ceux qui ont été sous les

armes A cette époque et qui sont allés à l'ouest
in lac Supérieur. Dans le cas présent, ceux qui
ont aidé à réprimer cette insurrection ont reçu peu
de- chose ou rien en retour. Or, comme l'a dit l'ho-
niorable député qui a préenté cette motion, très
pien le ces gens survivent ; par conséquent, il ne
faudra pas grand'chose.

Ils sont sur le déclin de la vie, ils ont atteint la
vieillesse et les infirmités les empêchent de pouvoir
agner convenablement leur vie. Je connais un de

ce, hommes qui, malheureusement, a perdu un de
ses mîeibres, et il serait heureux de recevoir quel-
que chose. Je crois qu'il est malheureux que ces
hzmines qui sont restés fidèles au drapeau de leur
pays et qui ont défendu la loi et l'ordre et l'inté-
grité du pays, se trouvent aujourd'hui dans cet
état de dépendance, lorsqu'ils ont passé l'époque de
la vie où ils puissent espérer gagner quelque chose
puri eux-mêmes. Je crois qu'il est temps que nous
fassious quelque chose pour eux. Nonobstant le
fait uimil y ait union entre ces deux provinces, je
ne- crois pas que ce soit une raison justifiable pour
n- rien -faire en leur faveur. Le parlement a

lé de temps à autre un grand nombre de ques-
tis, et les événements qui eurent lieu en 1837 ne
s ut nullement trop éloignés, pour ne pas reconnai-
tre les services des hommes qui y ont pris part du

tt du gouvernement. Je sais que ces gens s'at-
ienlent à ce que le gouvernement fasse quelque
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chose pour eux, un grand nombre espèrent que
leurs services seront reconnus et j'ai sincèrement
confiance que cette chambre exprimera l'opinion
que le gouvernement devrait faire quelque chose
pour ces vieillards et que, non-seulement il les
aidera dans leurs infirmités, mais quil reconnaîtra
aussi les services qu'ils ont rendus au pays à cette
époque, et en agissant ainsi, le gouvernement don-
nera une leçon aux générations futures aussi bien
qu' la génération présente.

M. SCRIVER : Je crois que mon honorable ami
assis en arrière de moi (M. Somerville), est allé un
peu trop loin lorsqu'il a dit que le rapport de lord
Durham au sujet des troubles de 1837-38, justifiait
l'insurrection qui eut lieu à cette époque. Je ne
crois pas, d'après le souvenir que j'ai de ce docu-
ment-qui était certainement un document très
habile, et qui conduisit à l'adoption tans ce pays
d'un très grand nombre de réformes constitution-
nelles importantes, etquicontribuaàfaire disparaître
un grand nombre d'abus qui existaient antérieure-
ment à cette époque,-je ne crois pas, dis-je, que
le rapport allât jusqu'à justifier le recours aux
armes par ceux qui se sont insurgés à cette époque.
Il est vrai que le rapport alléguait et alléguait
justement, qu'il existait de grands abus à cette
époque, abus qui justifiaient certinement ceux qui
en souffraient, de faire les efforts constitutionnels
les plus déterminés pour amener une réforme. Je
dois dire que bien que j'aie dans îîon comté quel-
ques-uns de ces vétérans, mes raisons pour appuyer
la motion de l'honorable député de Frontenac sont
plutôt d'un caractère personnel, beaucoup plus
peut-être que les raisons qui influencent d'autres
honorables membres de cette chambre. Je puis dire
que je suis le fils d'un homme qui a pris les
armes dans cette occasion. Bien qu'il eût été
un libéral pendant toute sa vie, et bien quil
sympathisât en grande mesure avec ceux qui
sont allés plus loin que lui, cependant, lorsqu'on
se leva en armes pour se révolter, il se rangea du
côté des autorités constitutionnelles, et il a cru de
son devoir de faire tout ce qu'il pouvait pour main-
tenir le lien qui unit ce pays à la mère patrie. Il
ne faut pas oublier que ceux qui se sont révoltés à
cette époque, ne visaient pas autant à la répression
des abus qui existaient alors, qu'à briser les liens
qui unissent ce pays à la mère patrie. Les chefs
de la rébellion, ou du moins la plupart d'entre eux,
voulaient, si non amener une union avec les Etats-
Unis, du moins établir un gouvernement républi-
cain dans ce pays.

Il ne faut pas oublier que ceux qui, comme mes
voisins et mon père, ont jugé de leur devoir de
prendre les armes et de marcher à une distance
considérable pour aider leurs voisins dont le terri-
toire était envahi, ont eu à se battre non-seule-
nient contre leurs compatriotes qui s'étaient insur-
gés, mais contre un grand nombre d'envahisseurs
qui étaient venus se joindre à eux des Etats-Unis,
et dans cette occasion, plusieurs de mes concitoyens
ont perdu la vie. Ils ont laissé des veuves et des
enfants qui auraient réellement souffert si la cha-
rité particulière ne les avaient secourus. Le gouver-
nement de cette époque n'a pas jugé de son devoir
de venir au secours de ces veuves et de ces orphe-
lins, de sorte qu'on fit appel à la charité des habi-
tants du pays, et l'ou préleva -une somme considé-
rable que l'on appela la caisse des veuves et des
orphelins, et qui fut administrée pour le bénéfice
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des veuves et des orphelins dont j'ai parlé. -J'étais titutionnel qui leur restât de, faire valoir leurs
bien jeune à cette époq lie, mais je nie rappelle en- griefs ; j'aimerais que l'honorable monsieur, s'il n'a
core la célérité avec laquelle mes voisins prirent les pas lu le livre <le M. Dent sur l'insurrection de
armes et marchèrent un grand nombre de milles 1837-38, le lût, parce quil est probable q u'il chan-
dans la boue et la neige. Bien que ce fût une mi- gerait quelque peu son opinion sur William Lyon
lice inexpérimentée, ils ont montré leur courage et Mackenzie après cette lecture. L'honorable député
leur dévouement en allant au-devant des envahis- le Brant-nord (M. Somnerville) a cité comme
seurs, et en les repoussant au delà le la frontière, exemple le cas de sir George E. Cartier, un honne
ces envahisseurs étant alors campés tout près île la pour la mémoire duquel nous avons tons le plus
frontière et étant armés île mousquets amnéricains grand respect. A Fépoque des troubles (e 1837,
et ayant au moins un canon américain qui fut pris sir Geore E. Cartier était, me uit-on, un jeune
par les loyaux volontaires. Comme l'ont dit un ou homme uïenviron 18 ans, et lorsqu'l fut plus âgé il
deux honorables députés, il reste très peu de ces admettait furncueleent avoir eu conplèteint toit
vieillards vivants aujourdhui. Je uie puis pas lire ci p-enant les armes dans cette occasion.
qu'aucun d'eux dans mon comté soit réellement
dans le besoin, mais ils sentent, et sentent même
bien amèrement, que les services qu'ils ont rendus M. DEXISO : Voilà ce quon m'a dit. En tout
dans cette occasion n'ont pas été convenablement cas, quel fut le résultat dans le cis de sir George
reconnus ; et je c-ois, M. l'Orateur, qu'ils ont un E. Cartier Il devint un bon sujet de Sa Majesté,
peu raison d'entretenir ces sentinients. Je n'ai et reçut un des plus grands honneurs qui puisse
jamais été satisfait le l'excuse qu'on a donnée de être déeerné à un Canadien. On le créa baronet,
temps à autre lorsqu'on présentait à la chambre et il le méritait. Il a une statue sur la place du
une motion comme celle que fait l'honorable dé- parlement et il la méritait. Mais on ne la lii a pas
puté de Frontenac. L'excuse donnée par un nemn- érigée à cause de la part qu'il prit dans la rébellion
bre du gouvernement parlant au noua lu gouverne- de 1837, nais à cause (les grands services qu'il
ment lans une précédente occasion, n'était pas une -endit au Canada, et j'espè-e que tout homme,
excuse suffisante. Je ne vois pas maintenant, et je qu'il ait ou non pris part à la rébellion, sil rend de
n'ai jamais pu voir comment ce n'était pas ue me- bons ser-ices à ce pays et regrette la conduite qu'l
sure agréable, convenable et légitime pour le gou- a tenue lorsqu'il ét-it jeune homme, pourra être
vernemient que île reconnaître les services que ces traité (e la même manière. Si l'on permettait à la
vieillards avaient rendus dans une occasion très doctrine énoncée par l'honorable député de Brant-
pénible pour eux, et très importante pour les meil- nord de gagne- îe l'influence, qu'arriverait-il (e
leurs intérêts du pays, en leur accordant au moins 'autrecôté de la frontière? Ils eu-ent dans ce pays
une petite concession île terre. une grande réellion lqui dua quatre ans. d

M. DENISON: Je n'avais pas intention de
prendre la parole sur cette question, mais les
remarques extraordinaires tombées les lèvres île
l'honorable député <le Brant-inord (M. Soinerville)
iont induit ài me lever. Il énonce la doctrine que

les hommes qui se sont réçoltés devraient être
récompensés, aussi bien que ceux qui ont défendu
l- constitution, pourvu qu'à leur opinion, les rebelles
eussent raison. Eh bien! il croit évidemment que les
hommes qui se sont révoltés en 1837-38, avaient
raison et étaient justifiables de se révolter. Je
n'admettrai certainement rien de semblable. Il y
a un moyen constitutionnel par lequel les hommes
peuvent redresser leurs griefs. En 1837, ils essayè-
rent de ce moyen constitutionnel, et parce qu'ils
échouèrent ignominieusement, eurent recours à la
révolte. Ils furent poussés par M. Williamn Lyon
Mackenzie à prendre les armes, en révolte ouverte.
Dans la province d'Ontario, dont je viens, et pour
laquelle je suis mieux en état de parler, le nombre
<le Canadiens qu'ont pris les armes fut en effet très
petit, et ils furent appuyés et encouragés parce
qu'on appelait les loges de chasseurs, (Hunter<
Lodges), loges organisées dans les Etats voisins,
dans le but île renverser notre constitution, île
déclarer le Canada en république, et de faire dispa-
raître la puissance britannique de ce continent. Ils
échouèrent et comme il arrive toujours, la majorité
gouverna ; et même en suppposant qu'ils ne seraient
pas allés aussi loin qu'ils l'ont fait, comme la majo-
rité gouverne, ils auraient dû, après leur défaite
aux élections, être satisfaits et ne pas essayer de
prendre les armes. Ils avaient encore le recours de
continuer l'agitation, de répéter aux élections
futures les opinions qu'ils avaient exprimées et de
proclamer leurs vues, et c'était le seul moyen cons-

M. SCRIVER.

Les sudistes prétendaient avoir parfaitement le
droit le se révolter, et à leur point de vue, et exa.
minant la question impartialement comme étran-
gers, nous pensons, dans tous les cas je pense que,
constitutionnellement, ils avaient un motif pour se
révolter à raison des droits d'Etat. 'Mais peut-
on supposer que, quand le peuple du nord songea à
accorder des pensions aux soldats qui avaient aidé
à supprimer la révolte, il aurait pensé à récompen-
ser ceux qui n'avaient pas réussi ? Une telle idée
est absurde. Le Congrès se serait moqué d'une
proposition semblable. Cependant, ce cas ressemble
à celui qui nous occupe. Dans le nôtre, les soldats
se sont battus durant quelques semaines, mais les
sudistes s'étaieit battus pendant toute une guerre
qui avait duré plusieurs années. Ils échouèrent et
durent en subir les conséquences.

Je n'ai jamais entendu parler de récompenser des
rebelles ; cette idée a pris naissance dans l'esprit
du député île Brant-nord. On a suggéré que, vu
que ces événements avaient eu lieu avant la confé-
dération, cette chambrene devrait pas s'en occuper.
Je c-ois que cela ne regarde pas la question, pour
cette raison, que ceux qui ont pris les armes en 1837,
étaient Canadiens et qu'ils sont encore Canadiens
aujourd'hui. Ils ont pris les armes à cette époque
et ont rempli leur devoir envers le Canada, et s'ils
ont mérité une récompense sansl'avoir encore reçue,
assurément, s'ils ont droit à une récompense, cette
chambre leur rendra justice.

Je crois que les députés des provinces maritimes
et de la Colombie Anglaise ne s opposeront pas à ce
que justice soit rendue à ces hommes, de même que
les députés de Québec et d'Ontario ne s'y oppose-
raient pas, si un cas semblable se présentait dans
les provinces maritines ou dans la Colombie An-
glaise.
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Je pourrais ajouter que quand cette question fut
soumise à l'attention (le la législature d'Ontario,
M. Mowat déclara que cette question n'était pas de
la compétence de la législature locale, niais de la
juridiction seule du parlement fédéral. M. Mowat
est reconnu pour une autorité sur ces questions. Il
est excellent jurisconsulte constitutionnel, et je
suis prêt à accepter son opinion, et à dire avec lui
que cette chambre a seule le droit de s'occuper de
la question. Je serais heureux de voir cette ques-
tion traitée d'une manière satisfaisante. Ainsi que
Fa dit l'auteur de la motion, nous avons un précé-
dent dans le cas des vétérans de 1812. A cette
epoque. un grand nombre d'hommes prirent les ar-
mes pour défendre leur pays, tant dans le Haut que
dans le Bas-Canada, et ces vétérans jouissent au-
jouîrd'hui d'une petite pension, et je regrette que le
chiffre n'en soit pas plus élevé. Néanmoins, nous]
avons là un précédent que cette chambre peut sui-
vre aujourd'hui. Si nous étions justifiables d'ac-
corder des pensions à ceux qui ont pris les armes
en 1812, pour défendre leur pays, pensions que l'on
paie maintenant dans des provinces autres que
celles <le Québec et d'Ontario, nous avons assuré-
ment le même droit de rendre justice à ceux qui ont
pris les armes en 1837-38. Nul doute qu'il serait
hon le restreindre ces pensions autant que possible,
miais il serait facile de constater le nombre de ceux
qui y ont droit, car il n'y aurait que ceux qui ont
servi en 1837-38, soit comme officiers ou comme
soldats, et dont les noms sont sur les rôles qui
pourraient réclamer, et ces rôles sont sans doute
dans les archives du parlement. De sorte qu'il n'y
aurait aucune difficulté à trouver ceux (lui ont servi
et le nombre des pensionnaires serait restreint. Je
suis heureux d'avoir l'occasion d'appuyer la réso-
utioni.

M. McLENNAN : C'est avec plaisir que j'ap-
puie la motion. Je dirai de suite (lue je serai ton-
jours heureux d'appuyer une motion tendant à
auccrder une compensation aux volontaires de 1837-
1838, ou de récompenser les services rendus par ces
vttérans. Des députés de la gauche ont fait allu-
sion à William Lyon Mackenzie, et s'ils veulent
lire l'histoire de sa vie, ils trouveront une lettre
qu'il a adressée, en 1849, au comte Grey, laquelle
contient les.lignes suivantes :

Un examen des événements que j'ai fait avec soin
depuis douze ans, m'a convaincu que, si les engagementsiuixquels j'ai pris part en compagnie de plusieurs autres,
ýur les deux côtés du Niagara, avaient réussi, ce succès
aurait été préjudiciable au peuple du Cana-la, que je
croyais alors servir en m'exposant. J'ai longtemps
regretté les erreurs commises à cette époque. Aucun
ehàtimient infligé par les autorités, n'aurait pu égaler les
r:egrets que j'ai ressentis à raison de tout ce que j'avais
fiuit. dit, écrit et publié.

Ce sont là les sentiments exprimés par Willian
Lyont Mackenzie, à qui l'honorable député de
liant-nordl (M. Somerville) a fait allusion. Conme
cette question a déjà été lon teient discutée
devant cette chambre, je n'en irai que quelques
inots. Je veux toutefois dire que je suis fortement
e-i faveur d'accorder une compensation aux vété.
raus le 1837-38, et je serai toujours heurëux d'ap-
puyer leurs réclamations dans cette chambre ou
adilleurs.

Ce sujet a déjà été discuté devant cette chambre
ians une occasion précédente, et on a alors pré-
t-lu que nous ne pouvions pas nous en occuper.
Quand cette question a été soulevée dans la législa-
ture d'Onitario, l'honorable M. Mowat a déclaré

que la législature n'avait rien à faire à cet égard,
et il a donné son opinion dans les termes suivants :

Il est vrai que le gouvernement fédéral a jugé à propos
de se débarrasser de ce fardeau pour en charger les pro-
vinces, mais l'esprit de l'Acte de l'Amérique Britannique
du Nord veut que les questions d'un caractère national
soient traitées par le gouvernement fédéral, et non par
les provinces, et s'il y a une question qui soit d'un carac-
tère national et non provincial c'est bien celle que com-
porte cette résolution, savoir: que les services rendus par
les vétérans de 1837-38 soient reconnus.

Bien que M. Mowat ait fait cette déclaration,
j'attirerai l'attention de la chambre sur le fait que
dans la législature d'Ontario, le 10 mars 1873, M.
Boultbee proposa qu'un comité spécial fût nommé
aux fins de s'enquérir et examiner la demande de la
veuve et des filles du colonel Baldwin, et de faire
rapport à la chambre, ce comité étant composé de
messieurs Wood (Victoria), Cameron, Fraser,
Meredith, Rykert, et de l'auteur de la motion.
(Journaux de l'Assemblée Législative, Ontario,
page 214). Le 14 mars, 1873, M. Boultbee présenta
le rapport du comité spécial au sujet de feu le colo-
nel Baldwin. Le 22 mars, l'honorable procureur
général Mowat remit à l'Orateur un message de Son
Excellencelelieutenant-gouverneur Howland, lequel
fut lu à la chambre iJournaux, Assemblée législa-
tive, Ontario, page 309 et 310), transmettant les
estimations pour cette année et dans les estimations
supplémentaires, item 1.5, on lisait:

Pour régler la réclamation de feu le colonel Baldwin
contre la ci-devant province du Haut-Canada, 84,000.

Le colonel Baldwin avait aidé à lever et équiper
un corps (le volontaires pour défendre le pays, et
par suite de fraudes de la part de celui qui avait
entrepris de fournir les uniformes, le colonel devint
responsable d'une somme de $2,000, et M. Mowat
paya $4,000. Vous voyez l'inconsistance de M.
Mowat. Il dit d'abord que la législature locale n'a
rien à faire avec cette question, puis il accorde
$4,00 pris sur les deniers publics de la province
d'Ontario.

Je vous citerai un autre exemple de l'inconsé-
quence de M. Mowat, sur cette question. Il s'agis-
sait de John lontgomery. A la page 244, Journaux,
Assemblée législative, Ontario, 1873, on voit qu'il a
été résolu de nommer un comité composé des hono-
rables MM. Richards et Wood, et MM. Crosby,
Fraser, Patterson, Prince, Farewell et Boultbee,
aux fins de s'enquérir au sujet de la pétition de
John Montgoinery et de faire rapport à la chambre :

Le 2 mars 1883, le comité spécial fit rapport,
savoir :

Que ce comité a examiné et fait rapport que des biens
valant $1,589, et appartenant au pétitionnaire, lui ont été
enlevés et détruits.

Le 19 mars 1874, l'honorable proci.eur général
Mowat remit à l'Orateur i message <le Son Excel-
lence le lieutenant gouverneur Crawford, transmet-
tant les estimations pour cette année, et on lit à
l'item 16 des estimations supplémentaires:

John Montgomery, compensation pour réclamation con-
tre la province du aut-Canada,$3,000. (Journaux, Assem-
blée législative, Ontario, 1874, page 332).

Je ferai observer que John Montgomery, du can-
ton de York, hôtelier, dont l'hôtel servait de quar-
tier-général aux rebelles, et d'où fut tiré le coup de
fusil qui tua le colonel Moodie, a été arrêté le Il
décembre 1837, a subi son procès devant une cour
spéciale, a été convaincu de trahison et condamnné à
mort, peine qui fut plus tard commuée en celle de
l'exil, et qu'il s'échappa de Fort Henry, Kingston,
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-pendant qu'il était en route pour Québec-et se pas contribuer à faire naître ce sentiment par mes
sauva à Watertown, dans .lEtat <le New-York. observations au sujet de ces événements. Je dirai
Ainsi qu'on l'a vu, M. Mowat lui a accordé une néanmoins, en termes aussi modérés que possible,
pension de $3,0, le P9 mars 1874. quelle était la position patriotique les rebelles de

Or, si M1. Mowat avait raison de (lire que la cette époque.
législature locale n'avait pas juridiction dans l'es- On a discuté la question de savoir jusqu'à quel
pèce, il n'aurait pas dû dépenser, le cette manière, point le rapport de lord Durham excusait la con-
une sonmme de -7,000 des deniers publies <le la pro- duite les rebelles dans cette occasion. Le souvenir
vince. Les vétérans le 1837-38 ont peu d'intérêt à. que j'ai <le ce rapport, lie me permet pas <le juger
savoir si c'est à la législature locale ou au parle- le ce fait, mais je dirai que leur conduite a été
ment féderal à accorder une compensation ; mais justifiée par le résultat de la rébellion-qu'ayant
une chose certaine, c'est qu'il doit y avoir un corps t obtenu leur objet principal, savoir: le gouverne-
législatif dans le pays, à qui incombe le devoir de ment constitutionnel pour le pays, les rebelles
récomîpenser leurs services. Je ne comprends pas devinrent les patriotes, et ils furent reconnus
pourquoi les membres le cette chambre, venant de coume tels par tous les partis dans le pays. Il y
nimuporte quelle province du pays, s'opposeraient à en a qui siègent dans cette chambre ; l'un d'eux,
ce qu'une récompense fût accordée à ces hommes dont on a déjà parlé, est devenu membre du gou-
qui ont exposé leur vie pour défendre la constitu- vernement, et quelques-uns (le ses collègues vivent
tion( de notre pays. 'J'espère que ce parlement encore et forment encore partie <lu cabinet. Si les
fera quelque chose, et s'il ne petit accorder les membres loyaux du gouvernement conservateur,
pensions à ces vétérans, qu'il leur donne au moins qui comprenait sir George E. Cartier, n'avait pas
une médaille comme récompense <le leurs services. cru que la rébellion était une question morte, et que
Quel que soit le ldon que l'on fasse à ces braves, le sa conduite à cette époque ne l'empêchait pas le
pays n'en souffrira pas, et je suis convaincu que les siéger parmi des hommes loyaux dans un gouverne-
députés le Québec, <le la Nouvelle-Ecosse, du Nou- ment loyal, ils ne l'auiraieiit jamais accepté comme
veau-Brunswick, <le lIle lu Prince-Edouard, du leur collègue.
Manitoba et de la Colombie, ne s'opposeront pas à D'un autre côté, je dirai, en réponse aux obser-
ce que ces braves soient récompensés, ces braves qui v-ations <le mon honorable ami, le député <le
se sont battus dans l'intérét lu pays et qui ont cru 'Toronto-ouest (M. Denison), que si sir George E.
bien faire. Cartier n'avait pas été un rebelle en 1837-38, il

A mon avis, il est bon d'encourager l'esprit (le n'aurait probablement jamais été membre <le ce
patriotismite dans le pays, et si nous le donnons pas gouvernement tory, ni <le tout autre gouvernement.
d'encouragement à nos soldîats, comme on en donne Le fait qu'il s'est mis à l'unisson des aspirations
dans d'autres pays, nous ne pouvons pas espérer libérales et constitutionnelles <le nos concitoyens
que le peuple aura le même esprit le patriotisme f rancais, sa vaillante conduite pendant la rébellion,
et le loyauté. Si vous allez en Angleterre, vous et l'iînfluence conséquente qu'il a obtenue sur ses
trouverezdanslacathédralede Saint-Paulet l'Abbaye compatriotes lui ont voulu la place proéminente
de Wesùinster, les monuments et les tablettes qu'il a occupée dans la politique, et le siège qu'il a
commémoratives élevés à la mémoire les braves qui obtenu dans le gouvernement. C'est parce qlue sir
ont combattu et qui sont morts au service du pays, George E. Cartier fut rebelle qu'il a été plus tard
et occupant les places les plus en vue. Cela rend ministre conservateur. Il a gagné ses épaulettes
le peuple <le ce pays lier <le ses héros, et les descen- dans la politique, en les gagnant d'abord sur le
dants le ces braves, fiers d'avoir <le tels ancètres, champ <le bataille ; et ses collègues des deux races
qui ont combattu pour les intérêts de leur pays. et les deux croyances l'ont respecté pour cela dans
''espère que le parlement accordera une récom- le passé, comme ils vénèrent encore sa mémoire
pense aux braves volo<ntaires de 1837-38, et si l'on aujourd'hui.
demande un vote, je voterai avec plaisir dans ce Mon honorable ami, le député de Toronto, a dit
sens. que ceux qlui se fii ent rebelles avaient des moyens

constitutionnels à leur disposition pour faire redres-
M. CASEY : J'avoue que mon honorable ami, le ser leurs griefs, mais qu'ils avaient essayé ces

député <le Glengarry (M. McLennan) m'a causé une moyens et qu'ils avaient honteusement échoué.
certaine surprise par son discours, qui louange ceux Mon honorable ami a raison en cela, et c'est juste-
qui ont pris les arimes pour soumnettre les révoltés ment parce qu'ils ont honteusement échoué à obtenir
et qui blâme ces derniers. Un tel discours, venant leurs droits par les moyens constitutionnels, qu'ils
de la part d'un homme qui nous a donné à entendre ont été forcés de les revendiqîuer par la force des
dernièrement qu'il était Jacobite, ne me semble pas armes; c'est parce que le pacte tory de cette époque
être d'accord avec ses vues personnelles ou celles leur a refusé leurs droits constitutionnels qu'ils ont
quil tient de ses aïeux. pris les armes.

Mais, examinant la question sérieusement, je L'honorable député a dit que la rébellion était
crois que cette discussion a prouvé la sagesse de contre le gouvernement par la majorité. Au con-
l'ancienne loi romaine, savoir : qu'aucun général ne traire, c'est à raison de la rébellion que la majorité
fera une entrée triomphale dans Rome après avoir a pu gouverner. Avant la rébellion, la majorité ne
remporté une victoire dans une guerre civile, qu'au- pouvait pas gouverner, la minorité tenant en échec
cun monument ne sera élevé pour célébrer cette et corrompant la majorité constitutionnelle. Nous
victoire, et que toutes traces de guerre civile jouissons du fruit de l'ouvre de ces hommes.
devraient être effacées aussitôt qlue possible après Quant à savoir si nous devrions leur donner une
la lutte. La motion seule qui a été présentée au- récompense pécuniaire, je l'ignore, nais, je crois
joutrl'Jimi, a soulevé une discussion sur les événe- qu'ils ont une récompense sutiisante dans la recon-
mients de 1837-38, discussion qui ne peut produire naissance de leurs compatriotes. Les provinces
aucun bien, maintenant, et qlui peut créer de qui sont directement intéressées, les provinces de
l'aigreur dans le cœur le quelques-uns. Je ne veux Québec et d'Ontario, ont eu trente années pour

M. McLENYAN.
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examiner la question des récompenses à donner à
ces hommes, et elles ont sagement décidé (le ne pas
leur accorder aucune marque spéciale (le distinc-
tioit ; et je crois que cette chambre agirait peu
sagement en déviant de cette ligne de conduite, et
ei assurant la responsabilité d'agir dans le sens
indiqué par cette motion.

ORDRE DE PRODUCTION DE RAPPORTS.

Etat faisant connaître les estimés du département des
Sauvages à Régina, pour 1888-89: la revision de ces esti-
inés par les inspecteurs McGibbon et Wadsworth : les
comîmentaires sur cette revision par l'honorable Edgar
Dewdney; les commentaires sur ces commentaires par M.
Vankoughnet, sous-ministre des affaires des Sauvages: les
eimenta ires sur le tout par feu l'honorable M. White,
ministre de l'intérieur.-M. Davin).

Copie de toute correspondance, lettres ou papiers se
raipportant en quelque manière à la destitution, en juin
ISS4, du Sieur Samuel Johnston, officier des douanes de
Sa Majesté pour le district s'étendant de Clifton à Dunn-ville.-(M. German).

Copie de toutes correspondances se rapportant à la no-
mina tion de (George Boisvert comme garde-pêche sur le
fleuve Saint-Laurent vis-à-vis le comté de Nicolet. Aussi,
copie de toutes correspondances se rapportant à l'établis-
sement des licences de pêche dans le comté de Nicolet,
entre M. Fabien Boisvert, alors membre de la chambre des
Coi munes, ou toutes autres personnes et le gouvernement.
-(3. Leduc).

Copie de tous rapports faits au département des travaux
publis par Laforce Langevin contre le capitaine J. E.
Bernier, le maître du bassin de radoub à Québec et Lévis,
et de toute correspondance et lettres adressées au dit
département à ce sujet.-(M. Delisle).

Copie de toutes correspondances échangées entre John A.
31eDonald (Victoria, N.-E.), ou aucunes autres personnes
dans le comté de Victoria, N.-E., et le gouvernement on
aucun département ou fonctionnaire du gouvernement,
avant la dernière élection générale au sujetde la nomina-
tion d'un officier-rapporteur à la dite élection pour le dit
comté.-(M. Flint).

Copie de toutes soumissions pour la construction d'un
bureau de poste à Strathroy, Ontario, et de toute corres-
pondance et papiers en la possession du gouvernement à
ce sujet.-(M. Flint).

Copie de toutes requêtes, lettres, documents, ordres en
conseil, etc., relativement à la mise à la retraite du
docteur G.A. Bourgeois, des Trois-Rivières, comme inspec-
teur des postes pour la division des Trois-Rivières.-(M.
Cloquette).

Copie de toutes annonces demandant des soumissions
pour la construction du bureau de poste de Barrie; de
toutes les soumissions reçues; du contrat conclu; des
pièces justificatives de tous les deniers payés; du trans-
fert au q7ouvernement du terrain sur lequel cet édifice est
construit; et de toutes lettres et papiers s'y rapportant
en quelque manière.-(M. Barron).

Copie de tous documents, requêtes et lettres relative-
ment au droit de pêche de F. P. Rouleau, éculer, avocat
de llimouski, que lui et ses auteurs ont toujours exercésur sa propriété à Rimouski.-(M. Choquette).

Et à six heures la séance est suspendue.

Séance du soir.
EXPLICATION PERSONNELLE.

M. STAIRS : Avant d'aborder l'ordre du jour,
je désire donner une explication personnelle au
sujet d'un énoncé que j'ai fait il y a quelques jours
en réponse à l'honorable député de Wentworth-
ouest (M. Bain). Il avait dit qu'on n'avait pas
manufacturé de ficelle bleue, et j'avais dit en
répoise qu'on e'n avait manufacturé. Après m'être
renseigné, j'ai constaté que j'avais fait erreur, et en
justice pour l'honorable député, je saisis la première
occasion qui se présente, après m'être convaincu du
fait, pour dire à la chambre qu'on n'a pas manufac-
turé, cette année, de ficelle bleue.

AMENDEMENTS A LA LOI DES ELECTIONS.

M. CAMERON (Huron): Je propose que l'ordre
du jour pour la prise en considération (les bills
suivants soit rescindé, savoir :

Bill (n° 5) à l'effet d'amender l'acte des élections fédé-
rales.

Bill (no 9) à l'effet d'amender les actes concernant
l'élection des membres de la chambre des Communes.

Bill (no 45) modifiant l'acte des élections fédérales con-
testées.

Bill (n° 54) modifiant de nouveau l'acte des élections
fédérales, et

Bill (no 59) modifiant de nouveau l'acte du cens élec-
toral.

La motion est adoptée, et l'ordre du jour est
rescindé.

MEILLEURE OBSERVANCE DU JOUR DU
SEIGNEUR.

La chambre se forme en comité aux fins de déli-
bérer sur le bill (n1' 2) à l'effet d'assurer la meilleure
observance du jour du Seigneur, ordinairement
appelé dimanche.-(M. Charlton).

(En comité.)

M. CHARLTON : Le comité spécial auquel le
présent bill a été renvoyé, a décidé de retrancher les
six premiers articles du bill, conformément i
l'opinion émise par l'honorable ministre de la justice
lorsque le bill a été discuté. On a considéré que les
offenses énumérées dans ces articles, tombaient sous
la juridiction provinciale et, en conséquence, ils
ont été retranchés, et l'article sept a été conservé
comme premier paragraphe de l'article premier. Ce
dernier article se rapportait à la publication des
journaux le dimanche. Quelques députés ont pré-
tendu que cet article était bien plus de la juridiction
des provinces, que de celle de ce parlement. D'un
autre côté, on a prétendu que ce parlement avait le
contrôle des droits d'auteur, des questions se rap-
portant à la publication des livres, du service postal
et de l'importation des journaux et revues périodi-
ques, et qu'il devrait avoir et exercer le contrôle
sur la publication des journaux du dimanche. On
a prétendu qu'il était de la plus haute importance,
vu que nous n'avions pas de journaux qui étaient
publiés le dimanche dans le Canada, sauf un ou
deux dans la Colombie-Anglaise, de ne pas permettre
à cê'nal, qui est si enraciné aux Etats-Unis ainsi
qu'on l'a démontré, de prendre pied dans notre
pays et, en conséquence, le comité spécial a décidé
de conserver cet article qui est rédigé comme suit,
savoir :

1. Quiconque, le jour du Seigneur, soit comme proprié-
taire, éditeur ou gérant, imprime. publie ou délivre quel-
que papier-nouvelles, journal ou revue périodique, et
quiconque, le jour du Seigneur, vend, distribue ou fait
circuler quelquepapier-nouvelles, journal ou revue pério-
dique publié ce jour-là, est réputé coupable de délit;
pourvu, néanmoins, que le travail de bureau nécessaire
puisse être accompli après neuf heures du soir, le jour duSeigneur, dans le but de faciliter la publication de l'édi-
tion du lundi matin de tout journal quotidien.

M. MACKINTOSH: J'approuve le principe du
bill, mais je crois que si l'on permet aux typogra-
phes de travailler le dimanche, on devrait fixer
huit heures du soir, au lieu de neuf heures, car au-
trement, la loi projetée serait d'un grand: inconvé-
nient pour les éditeurs des journaux quotidiens.

M. CHARLTON: Les éditeurs le journaux, à
Toronto, nous ont informés que les compositeurs se
rendaient à leurs bureaux à neuf heures. Notre
désir était de satisfaire les vues des éditeurs et de
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faciliter autant que possible le travail nécessaire Celui qui tient à la stricte observance du dinan.
pour la publication de leurs éditions du lundi matin. che, pourrait fort bien arguer qu'il n'est pas absolu.
'il est absolument nécessaire de changer l'heure, ment nécessaire qu'un journal soit imprimé à trois
nous fixerons huit heures, mais on avait mis neuf heures dî matin, et que, en conséquence, vous ne
heures pour permettre aux typographes d'assister devriez pas légiférer, à l'égard (le ceux qui travail-
aux services religieux qui se font le soir. lent à ce journal, d'une manière différente de celle

ne M.' C ui s'applique aux autres classes de la société.
M. MACKI'TOSH : Les typographes ne tra- it été plus satisfaisant et plus en accord

vaillenît jaasle samedi soir, et ils comsposent la ~arvaletjamnais lesieisie l opsn aavec les principes (le notre constitution, de laisser
matière locale à huit heures, le dimanche soir, e cette question, (lui est une question de police, à la
ensuite viennent les nouvelles télégraphiques. législature locale. Nous avons le droit de légiférer

M. CHARLTON : Il y a longtemps que je n'ai au sujet du commerce et de toutes les questions qui
pas composé, mais je savais d'après mon expérience, tombent sous le contrôle général. Nous avons le
que toute la matière, sauf les nouvelles télégrapli- droit (le décréter que le gouvernement n'imposera
ques, pouvait être composée après samedi, et qu'à s à ses employés les devoirs qui les forceraient
compter (le neuf heures, il y avait un temps suffi- (le manquer à leurs convictions religieuses ce jour-
sant pour imprimer les journaux à trois heures (lu là; nais si vous intervenez (lais les relations ordi-
matin, le lundi. naires (le la vie, vous supposez que les corps législa-

M. MACKINTOSH: D'après les règlements de tifs auxquels la constitution impose le devoir de
l'union, les typographes ne travaillent plus le légisaton ue eionspas ce d ire
samedi soir, excepté dans les circonstances spé-
ciales. homme travaillera ou non le dimanche dans un

M. MILLS (lothwell) : Cet article fait un délit atelier, ut moulin, un bureau (le journal, ou dans
d'une chose qui a toujours dépendu dans tout une épicerie au coin d'une rue. Ces législatures
l'univers d'unt règlement (le police ; et je suis locales tiennent leurs pouvoirs du peuple, de même
étonné que l'honorable ministre le la justice ait que nons, et la loi de la constitution lit que les
consenti à ce qu'unie simple matière (le règlement droits civils sont sous le contrôle (le ces législa-
de police, qui tombe clairement sous la juridiction titres. Comment pouvons-itos dépasser la jiridic-
municipale <le la législature locale, devienne u tion qui nous est assigée, et déclarer crime une
crime en vertu d'iue loi fédérale. chose qui est sous le contrôle local, et (e déclarer,

Ensuite, vous abolissez expressément par ce bill, et outre, que ce qsi est partout ailleurs dans tous
en faveur (Is'ue classe de la société, ce qu'un grand les pays une question (le règlement de police, est ici
nombre de personnes considèrent être la véritable une question de criminalité.
observance du dimanche. Vous placez cette classe il est impossible, d'après nimporte quel principe
dans une position différente (le celle <les autres Social, de distinguer entre le travail dans un atelier
classes le la société. Vous déclarez que ceux qui et le travail dans un bureau de journal, après neuf
travaillent n la publication les journaux sont exemp- heures le dimanche. Les deux,-sont ssr le même
tés d'observer le dimanche après neuf heures <lu pied ait point de vue (e l*ordre oi (lu désordre so-
,soir, le dimanche, bien que cette exemption ne s'ap- cial. Quant à nos potvoirs de passer les lois crimi-
plique pas à d'autres. Vous empêchez tout autre nelles, ils testent les mêmes, mais, relativement aux
homne le travailler le dimanche soir, vous déclarez questions de police, qui sont sous le local,
(lue celui qui travaille ainsi commet un délit, niais je crois que l'objet particulier dlt bill (e mon Iono-
vous exceptez une classe. Cette loi, si on la consi- rable ii est de la juridiction locale et iou <le la
lère d'une obligation universelle à raison de motifs nmC4re. Nous avons le droit <le fermer les canaux,
religieux, ne s'applique pas à cette classe particu- <le régler le trafic sur les chemins (le fer iîterpro-
lière. viîciaux, de fermer les bureaux <le poste, <le fermer

Je crois qlue nous ne devrions pas légiférer de les départements qui sont sous le contrôle du got-
cette manière. Il est juste et raisonnable que nous vernement, le dimanche, et d'accorder us jour de
donnions à toute personne employée dans le service repos aux employés pulies ; mais, ayant accompli
publielic du Canada, l'occasion d'observer le dimanche cela, je crois que nous avons fait tout ce que nous
suivant ce que lui commande sa conscience. Nous pouvons faire cotsstitîinellemîîeîst, et si nous
n'avons pas le droit <le décréter que certaines per- allons plus loi, nus outrepassons nos pou-
sonnes agiront comme employés publics, dlats la voirs.
surveillance <les écluses, oit autrement, sur les ca-
naux seulement, quand il y aura nécessité absolue, M. MARA Je comprends que l'article premier
et la règle de nécessité est considérée. <lu moins au a pour objet de fairé fermer les bureaux de jour-
point le vue chrétien, comme une règle l'hîumsa- naux, le dimanche, afin le permettre aux employés
nité. Vous ne voulez pas empêcher une personne de de se reposer. Deux (les principaux journaux de la
louer sa propriété quand elle est exposée à être dé- Colombie-Anglaise sont publiés le dimanche. Le
truite. Je crois que cette règle est clairement éta- Go(ouist, à Victoria, est publié le dimanche depuis
blie ; mais je suis d'vis que, quainl mon hono- trente ais, et l'A her6sr, de Vancouver, est publié
rable ami propose de décréter qu'une certaine classe le dimanche depuis jue cette ville existe. Les édi-
d'hommes pourront travailler le dimanche, à neuf teurs île ces deux journaux prétendent que, en les
heures du soir,qu'ils pourront exécuter leurs contrats publiant le dimanche, ils donnent un jour de repos
pour tout travail après cette heure, il nous demande à leurs employés, taudis que s'ils les publiaient le
tout simplenient île légiférer dans un sens tout lumdi, les reporters, les typographes, les correcteurs
opposé à l'esprit général et au principe contenu d'preuves et les pressiers seraient obligés de tra-
dans ce bill. Vous admettez le droit d'abolir le vailler presque toute la jonrnée ds dimanche. En
dimanche au sujet d'un certain travail exécuté dans les publiant le dimatche, ils donnent un jour le
des circonstances particulières. repos à leurs employés, qui peuvent assister au

'M. ClieRLTON.
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service divin le matin et le soir, et passer le reste
de la journée avec leurs familles.

M. CASEY : Ne publient-ils pas leurs journaux
le lundi ?

M. NIARA : Non. Ils ne les publient que six jours
de la semaine, et leurs éditions paraissent le dimnan-
cel. afin de permettre à leurs employés de se reposer
ce jour-là. Je préfère l'opinion pratique d'hommes
(ui travaillent dans le journalisme depuis trente
us, à l'opinion théorique de l'honorable député (le

N«rfolk-nord (M. Charlton). Mais un point de vue
encore plus pratique est celui qu'adopte l'honorable
diputé le Bothwell (M. Mills), savoir: que cette
question est de la juridiction (les législatures pro-
vinciales. Ces législatures sont certainement plus
en état le connaître les réformes morales qu'il con-
vient d'appliquer au peuple avec lequel elles sont
en contact intime, mieux que ce parlemnent ne peut
le faire, et quand elles n'ont pas légiféré sur cette
q uestrion, il faut admettre qu'aucun maI n'en résulte.

A Victoria, par exemple, sile Colonist, le princi'
pal journal (le la ville, est publié le dimanche depuis
trente ans, plusieurs lois sur l'observance du di-
Mianclie ont été soumises à la législature locale et
pas une n'a essayé d'intervenir lans la publication
d'i journal le dimanche. Il est évident (ue le
principal journal de la ville doit recevoir l'appui
financier de la majorité de la opulation et, en
cuoséquence, la majorité est en faveur de la publi-
eatio n le dimanche. Si la population de Victoria
Out de Vancouver était une population désordonnée,
il pourrit y avoir un moti pour justifier une
reille législation, mais je crois que l'honora le
député <le Norfolk-nmord (M. Charlton), conviendra
avec moi que cette population est soumise aux lois
t' ut autant que celle d'Oitario. Elle a un aussi
grand nombre d'églises que l'on en voit ici, dans
cette ville, elle assiste au service divin, suit l'école
l u dimanche, elle craint Dieu autant que la popu-

lation d'Ottawa, et je ne vois aucune raison (le la
traiter le la manière qui est indiquée dans cet ar-
ticle. Je propose que cet article soit retranché.

M. TROW . Je demanderai au directeur énéral
ies postes jusqu'à quel point le service postal serait
affecté par ce bill ? J'ai compris qu'il a <lit aujour-
dihui. en réponse à une question, que certains em-
ployés dans les villes et les villages avaient la per-

imission d'ouvrir les bureaux de poste le dimanche
pour l'avantage du public. Si ce bill était adopté,
cet état le choses serait-il changé, et s'appliquera-
t-il aussi aux compagnies de télégraphe et de télé-
plioe ' On peut-être pris soudainement de maladie
et avoir besoin des soins d'un médecin.

M. CHARLTON : Cet article a été retranché. Il
n y a pas le dispositions au sujet du service postal.

sir JOHN T1OMPS(ON : L'honorable député de
tothw-ell (M.. Mills) a exprimé son étonnement
le ce que j'avais consenti à laisser adopter ce bill

sous sa présente forme par le conite.
M. MILLS, (Bothwell) : Au sujet de cet article.
Sir JOHIN THOMPSON - Je partage encore

l'opinion que j'ai émise lors de la deuxième lecture
lu bill, et je conviens jusqu'à un certain point avec
l'honorable député de Bothwell (M. Mils), que
c'est une question au sujet de laquelle les législa-
tur-s locales peuvent légiférer, sans, toutefois,
contester le droit que nous avons d'en faire autant.
il y a plusieurs questions d'ordonnance de police
qui sont sous notre juridiction, en vertu de la loi

criminelle. En même temps, c'est au parlement à
décider si ces questions ne peuvent pas être suffi-
samment réglées, en vertu des pouvoirs que les
législatures locales possèdent, quant à ce qui a trait
à la police et, pour ma part, je suis encore d'avis,
comme je l'ai dit lors de la deuxième lecture, que
cette question ainsi que d autres de la même nature,
non seulement peuvent être réglées mais qu'elles
l'ont été efficacement par les législatures locales à
venir jusqu'à ce jour.

L'honorable député de Bothwell (M. Mills) avait
,cut-être raison de supposer que j'avais consenti à
',adoption de ce bill sous sa présente forme devant

le comité spécial, vu que je ne m'y étais pas opposé.
-Je dois, néanmoins, demander que l'on ne fasse pas
de telles suppositions, durant cette session, vu (lue,
ainsi qu'il le sait, je suis obligé d'assister aux
séances d'un autre comité. Il m'a été impossible
d'être présent à la séance de ce comité et d'autres
comités d'une plus grande importance, à raison de
l'enquête qui se poursuit devant le comité des pri-
vilèges et élections dont je fais partie, et j'y con-
sacre tout le temps dont je puis disposer.

Dans d'autres circonstances, j'aurais hésité à
m'opposer au bill à cette phase, mais j'espère que
la chambre considérera que je suis libre de présen-
ter mes vues en ce moment. En conséquence, je re-
pèterai ce que j'ai dit lors <le la deuxième lecture
du bill, savoir : que toute cette question a été sufli-
samment et amplement traitée par les législatures
locales. L'honorable député de Norfolk-nord (M.
Charlton), qui est chargé du bill et qui représente
sous ce rapport une grande portion de la population
<lu Canada, dont les opinions sur cette question
méritent notre respect, admettra avec moi que le
premier article, que nous discutons en ce moment,
ne perfectionne pas la loi. En traitant cette ques-
tion en vertu des pouvoirs que nous avons de faire
les lois criminelles, nous ne faisons pas faire un pas
en avant à l'observance dIu dimanche; au contraire,
en vertu de presque tous les statuts provinciaux, le
travail du dimanche, même pour les journaux, est
défendu, dans tous les cas, tous les travaux manuels
sont défenrdus dans ma province et peut-être aussi
dans la province d'Ontario.

Maintenant, je suppose que les dispositions de
cet article tendent à empêcher de travailler à un
journal, excepté après neuf heures, et pour faciliter
sa publication le lundi matin. Si nous laissons ce
sujet à la législature provinciale, ainsi que je l'ai
dit, il y a dans presque toutes les provinces des lois
qlui vont encore plus loin. Ainsi que l'a déclaré
l'honorable député de la Colombie-Anglaise (M.
Mara), la législature de sa province est non-seule-
ment compétente, mais elle est plus au courant de
toutes les circonstances qui exigent un règlement
de police de cette nature; et si dans une ville com-
me la sienne, où l'observance du dimanche est aussi
stricte et aussi bien surveillée que dans toute autre
partie lu Canada, on croit ne pas devoir poursuivre
ceux qui publient un journal le dimanche, je crois
que la législature de cette province est meilleur
juge dans cette affaire que ce parlement.

Mais si l'honorable député veut examinerlateneur
de l'article lui-même, ii verra que ai cet article a
pour but d'exempter ceux qui font le travail néces-
saire pour faciliter la publication des journaux
quotidiens le lundi matin, de toute criminalité-et
je crois que la chambre est bien disposée à approu-
ver cette exemption-cet article est à peine suffi-
saut pour atteindre ce but, paree qu'il verra qu'il
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n'y a que ceux qui font le travail de bureau néces-
saire qui sont exemptés. Qu'il fasse une comparai-
son avec la loi provinciale qui défend à tout le
monde de faire tout travail manuel, comprenant, je
crois, les typographes, ceux qui travaillent dans la
chambre le la machine, qui allument les feux de la
machine, et il verra qu'il n'exempte que les coni-
mis du bureau et ceux qui sont dans la chambre de
l'éditeur, et qu'il n'oxempte pas les typographes, et
les autres employés dont j'ai parlé, d'être poursui-
vis pour délit. Maintenant, vu toutes les disposi-
tions du bill et les grands changements qui y ont
été apportés, et considérant <le nouveau, ainsi que
l'honorable député en a déjà eu sans doute l'occa-
sion, l'efficacité des lois pr1'ovinciales sur ce sujet,
je recommanderais à l'honorable député (le Norfolk-
nord, qui représente, je le sais et je l'ai dit, une
grande portion des chrétiens qui ont cette question
à c 'eur-je lui recommanderais de considérer s'il
est sage pour lui le vouloir faire adopter son bill
sOus sa présente forme durant cette session.

Le grand but qu'il avait en vue en présentant
son bill cette année, était d'affecter ces branches <lu
service public maintenant sous notre contrôle, le
service des chemins (le fer et le service (les canaux,
et que voyons-nous dans son bill, à ce sujet ? Les
dispositions qui se rapportent au service les canaux
ne font que légaliser le mode qui est maintenant
suivi.

Aujourd'hui, en vertu le la règle qui régit
ce service, aucun canal appartenant au Canada,
n'est ouvert le dimanche, sauf dans certaines sai-
sons (le l'année, lesquelles sont les mêmes que celles
qui sont mentionnées au bill ; de sorte que le bill
ne contient aucune nouvelle disposition à ce sujet.
Les dispositions, au sujet les chemins le fer, ont
été granlemeunt changées depuis [ue l'honorable
député a présenté ce bill; les dispositions se rap-
portant aux excursions de plaisir sont aussi maté-
riellement changées, et il me semble que, sous ce
rapport, les lois provinciales suffisent.

L'honorable député a modifié son bill-dans
quelle intention ? Parce qu'il a vu que la législature
provinciale pouvait régler la question et parce qu'il
y a les infractions à l'observance du dimianche, qui
paraissent raisonnables et qui sont nécessaires dans
l'intérêt public. Quant aux chemins de fer, aux
canaux et à la publication des journaux, et tenant
compte du fait que nous sounes arrivés à une
phase lui doit forcer l'honorable député à se de-
mander si la législature provinciale sur ce sujet est
suffisante, je demande s'il ne serait pas sage <le re-
tarder l'examen de son bill jusqu'à ce qu'il ait pu
sas'aurer si les dispositions, telles que rapportées
par le comité, d'après son propre consentement je
-n4ipose, ne sont pas suffisantes pour convaincre
ceux dont il représente si dignement les vues, que
ilemt but petit être atteint par les lois provinciales,
lesquelles, ainsi que l'a dit l'honorable député de la 1
Colombie Anglaise, sont adoptées aux besoins le la
société à laquelle elles s'appliquent.

Je propose qlue le comité lève sa séance, rapporte
progrès et demande la permission de siéger de non-
veau. Je préfère adopter ce moyen, plutôt que le
proposer que le conmité lève sa séance tout simple-
ment, car je n'ai nullement l'intention de traiter
avec discourtoisie l'honorable député ou le bill qui
représente ses vues et celles de ceux au nom de qui
il parle, mais je désire fournir l'occasion d'examiner
plus attentivement toute la question, pour' que
l'honorable député puisse juger s'il conviendra à

Sir Jons Trorsos.

ceux qu'il représente de laisser toute la question à
décider par les législatures provinciales.

M. CHARLTON : Le ministre le la justice dit
que, sur certains articles, j'ai modifié mes vues à
raison <le la suflisance <le la législation provinciale.
J'ai modifié mues vues jusqu'à un certain point,
parce qu'il était désirable d'obtenir une législation
quelconque. J'ai les vues, sur ce sujet, qui sont
parfaitement servies par ce bill ; mais quand ce
hill a été renvoyé au comité pour examen, j'ai
abandonné toutes les vues qui auraient pu enpf-
cher pladoption du bill, et je crois que le bill, tel
que rapporté, est digne de la considération de la
chambre.

L'article premier, que nous discutons, traite une
question qui petit être décidée par la législature
provinciale, je 'adnmets, mais je considère que le
sujet est d'une grande importance pour le bien-être
<le tout le Canada. Je ne crois pas qu'il y ait quel-
que chose <le plus lanentable et de plus propre à
démoraliser, que la publication les journaux le
dimanche aux Etats-Unis, et j'entrevois avec ter-
reur l'introduction le cet abus dans notre pays, et
pour cette raison, je crois qu'il convient au parle-
ment fédéral de passer une loi tendant à empêcher
l'inauguration de ce mode parmi nous.

Nous contrôlons les droits d'auteur, le service
postal, le transport des journaux par la malle, nous
avons le pouvoir le prohiber l'admission des livres
obscènes, et nous avons contrôle sur ce qui ce publie
dans ce pays, et ayant cette autorité, je crois, qu'il
est convenable et légitime de l'exercer. Je crois
qu'il est convenable et légitime <le passer une loi
prohibant l'admission <les journaux <lu dimanche
lans ce pays, et le comité a pensé de cette manière

et cet article a été rédigé. Le ministre de la justice
a prétendu que ce bill ne faisait pas faire un pas en
avant à l'observance du ldimanche, relativement au
travail, ce jour-là. Que cela soit ou non, les heures
du travail du dimanche, nécessaires pour publier
nu journal le lundi matin, sont déterminées dans le
bill. Après examen, il a été constaté qu'une cer-
tainle somme de travail était requise le dimanche, et
le bill y pourvoit ci désignant ce travail par "le
travail de nécessité " ; mais tout ce travail doit être
fait après 9 heures du soir, non le travail du bureau
auquel a fait allusion le ministre, mais le travail
<le bureau dont il est présentement question est
celui qui est requis pour la publication d'un journal
le lundi matin.

Il est vrai que, pour ce qui regarde les canaux,
la disposition n'est pas nouvelle. Mais il est éga-
lenient vrai que la disposition de la loi relative-
ment aux canaux, peut être modifiée d'un moment à
l'autre. Le gouvernement peut, suivant son bon
plaisir, par un arrêté du conseil, décréter que les
canaux seront ouverts toute la journée, le dimanche.

On peut faire observer que le présent bill tran-
sige avec le principe de la stricte observance du
dimanche, en permettant que les canaux soient ou-
verts à partir <le minuit, le samedi soir, jusqu'à
6 heures, le dimanche matin, et, aussi, après 10
heures, le dimanche soir. On peut faire observer,
dis-je, que c'est une transaction avec le principe
que je viens d'énoncer ; mais nous croyons, en exa-
minant bien la présente question, que toute législa-
tion tendant à tenir les canaux fermés, durant le
jour, pour empêcher que le trafic trouble le repos
du dimanche et donner aux employés sur les
canaux l'occasion d'assister au service divin du
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matin et du soir, était, sinon tout ce qu'il nous
fallait, du intns, était un grand pas dans la bonne
direction, et qu'il valait mieux obtenir ce résultat
que rien du tout.

On nous dira que le présent bill n'est qu'un com-
promis : mais qu'il soit un òompromis, ou non, je
pretends qu'assurer le repos du dimanche sur les
canaux, procurer à tout employé le privilège d'as-
sister au service divin du matin et du soir, c'est
supprimer une partie des inconvénients, sinon tous
les inconvénients qu'il y a dans le trafic sur les
canaux, le dimanche.

Quant à la disposition prescrivant de tenir les
canaux ouverts après le 15 octobre, tous ceux qui
coninaissent les besoins du commerce de transport
pwvent la comprendre aisément. Il peut être abso-
lument nécessaire, à la fin de l'été, de tenir les
canaux ouverts pendant deux on trois semaines,
vers la fin de la saison de la navigation.

L'article concernant le trafic des chemins de fer
a été modifié jusqu'à un certain point, mais le
cbangement n'est pas d'une grande importance.
En examinant la question du transport, les modifi-
cations proposées ont été considérées comme abso-
lument nécessaires. L'anciet article prescrivait
que deux trains de voyageurs seulement, en chaque
sens, seraient tolérés sur chaque ligne, le dimanche.
Cet article permettait à chacun de ces deux trains
dFentier parcours le se raccorder avec les trains
aimlérieains par bateau à vapeur et chemin de fer;
mais après examen le la question, nous avons
trouvé que le chemin de fer canadien du Pacifique,
dont un train d'entier parcours est expédié en cha-
que sens de l'ouest et de l'est, le dimanche, a dix
trains en mouvement sur quelque partie de sa ligne,
et que la restriction à deux trains empêcherait la
commpagniie de faire son service régulier. C'est
pouru(tmoi l'article a été modifié de manière à per-
mettre l'emploi de trains d'entier parcours, le di-
manche. Aucun autre changement n'a été fait, re-
lati ement à ce point, si ce n'est que le bétail vi-
vant est classé parmi les. effets périssables, et que
mnus perniettons la circulation de trains chqrgés
dec bétail vivant. Avec ces exceptions, les prescrip-
tiois 'le l'article restent les mêmes.

Le paragraphe 2 du même article prescrit
Lorsque loi loia des Etats-Unis auront établi une dispo-sitioln correspondante, il ne sera permis à aucun train de

fret d'entier parcours, en transit, d'un point de la fron-
tière (les Etats-Unis à quelque autre point sur la dite
frontière, de passer sur les chemins de fer canadiens le
jour du Seigneur, à l'exception de ceux qui porteront du
létal] vivant et des effets périssables.

Cette disposition vise la possibilité, sinon la pro-
babilité, je regrette de le dire, d'une législation
aux Etats-Unis relativement au . trafic d'entier
parcours. Pour ce qui regarde ce trafic, nous soin-
mes incapables de le réglementer, à moins d'une lé-
gislation correspondante de la part des Etats-
Unis et, par la présente disposition, notre loi se
trouvera au niveau de cette législation des Etats-
unis, si jamais ceux-ci l'adoptent.
L'article concernant les excursions n'est pas

cliangé. Il reste ce qu'il était dans l'ancien bill, et
il est semblable à celui qui se trouve dans le statut
l'Ontario.

J'ai regretté la position prise parl'honorable dépu-
té de Bothwell (M. Mills). Je crois que l'honorable
député est membre d'une église, et qu'il prétend
étre favorable à l'observance du dimanche. Or,
l'objection qu'il soulève relativement à l'article pro-
libant la publication de journaux, le dimanche,

est regrettable. Je ne vois pas pourquoi il serait
si rigide-partisan <les droits provinciaux, lorsqu'il
s'agit d'une matière de cette nature. Aucun article
du présent bill n'est aussi important, que celui qui
a trait aux journaux du dimanche. Rien n'est
aussi préjudiciable à la religion, à la morale, ou au
bien-être public, que l'introduction en Canada de
la pratique américaine des journaux du dimanche,
avec leurs trains spéciaux, leurs bateaux spéciaux,
leur armée de distributeurs ou vendeurs, ce qui
convertit le dimanche en un jour ordinaire de la
semaine, sans compter l'excitation particulière cau-
sée par la. circulation de ces journaux, circulation
plus grande qu'aux autres jours de la semaine.

Selon moi, ce parlement a rigoureusement le
droit, et c'est son devoir, d'adopter une loiqui emnpê-
chera l'introduction, en Canada, de cette nuisance
intolérable.

L'honorable député de Yale (M. Mara) dit que
cette pratique existe dans sa province, et qu'elle
n'est pas considérée par celle-ci comme n mal. Je
suppose que cette pratique n'opère pas dans la
Colombie Anglaise comme elle le fait dans les villes
de l'est, où les journaux ont une plus grande circu-
lation. Je suppose que les journaux n'ont pas, dans
la Colombie, à leur service, des trains spéciaux, ags
steammers spéciaux, ou des vendeurs ou distributeurs
qui, lorsqu'ils crient les journaux dans les rues,
transforment le sabbat en charivari.

L'inconvénient, dans cette province, est réelle-
ment affaibli par le fait qu'il ne se publie aucun
journal le lundi matin.

M. MARA : Vous feriez de l'infraction un délit
punissable par l'amende ou l'emprisonnement.

M. CHARLTON : Oui ; je veux faire cesser cet
état de choses. A l'opinion exprimée par l'honora-
ble député de Yale (M. Mara), et à celle de ses amis
de la Colombie Anglaise, je puis opposer une com-
munication que j'ai recue d'un rédacteur de journal
de la Colombie Anglaise et, aussi, celle d'un éditeur
de Windsor, ville située en face du Détroit. Ce
dernier m'écrit, pour ne parler que de lui, que
l'introduction en Canada de la pratique de publier
des journaux le dimanche matin, est une véritable
nuisance. Les journaux du Détroit, dit-il, sont
criés daims les rues de Windsor, le dimanche, et il
demande comme une protection et pour assurer le
repos du dimanche, que la vente des journaux le
dimanche soit interdite.

Bien que le mal puisse être léger dans la Colom-
bie Anglaise, si on lui per'met de s'implanter à
Toronto, Montréal, Québec, Hamilton, Halifax,
Saint-Jean et autres grandes villes canadiennes, nous
nous trouverons avec une nuisance dont nous ne
saurions saisir toute l'énormité, et nous regrette-
rons alors de ne pas avoir adopté à temps la mesure
de précaution que le présent bill propose comme
remède.

Une VOIX : Et le libre-échange,
M. CHARLTON : Le libre-échange peut exister

pour l'alcool et pour l'opium ; le libre-échange peut
être excessif, et il peut être opportun (le restreindre
le libre-échange, ou, plutôt, de restreindre les permis
de fabrication ou de débit. Je suis prêt à accepter
le conseil de l'honorable député d'Ottawa (M.
Mackintosh), qui est un journaliste expérimenté,
et qui trouve que le choix de 9 heures p.m. ne
donne pas assez de temps. Le but du présent bill
serait peut-être mieux atteint, en accordant aux
journaux de 8 heures à 12 heures p.mn., au lieu de 9
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à 12 heures. Je veux bien faire le changement que
me signale l'honorable député d'Ottawa, si la
chambre me le permet ; mais je suis incapable et
je ne crois pas que mon devoir nie permette, dans
la présente occasion, de suivre 'avis de l'honorable
ministre de la justice.

Je préfère que le mérite du présent bill soit dis-
cuté en comité, et je ne crois pas devoir le retirer.
Je n'espère pas pouvoir obtenir son adoption ; mais
j'ai déjà, pendant plusieurs sessions, pressé l'adop-
tion d'un bill qui a fini par trouver place dans nos
statuts, et le ministre <le la justice est maintenant
favorable aux dispositions de ce bill, bien que la
majorité des membres du gouvernement y fussent
hostiles, lorsque je le présentai la première fois.

Fai maintenant l'honneur de présenter un bill
d'une importance infiniment plus grande que le bill
dont je viens de parler, j'ai l'honneur de présenter
un bill auquel s'intéressent tous les chrétiens <le ce
pays. Je présente maintenant un bill d'une gande
importance pour le pays, et je suis d'avis qu aucun
projet le loi plus important n'a été soumis à cette
chambre durant la présente session. Je me sou-
mettrai à ha décision le la chambre, ce soir ; mais
je ne retirerai pas volontairement le bill, qui fait
l'objet du présent débat.

M. CHRISTIE: J'ai éprouvé un grand plaisir
lorsque l'honorable député de Norfolk (M. Charlton i
a présenté le projet le loi qui nous occupe main-
tenant. Je crois qu'il s'agit d'une question d'une
très grande importance, une question qui se ratta-
che très étroitement ' la prospérité et au bien-être
du Canada, et je regretterais beaucoup, vraiment,
que lhionorable député retirât son bill. Je crois que
cette législation est nécessaire. Sans vouloir men-
tionner aucun endroit en particulier, nous consta-
tons que le sabbat est beaucoup profané. Il est
vrai que nous avons eu beaucoup le législation
provinciale sur la présente question, et je suppose
que la présente administration, comme celles qui
1 ont précédée, est disposée i voir à ce flle le sabbat
soit observé. Cependant, malgré tout ce qui a été
fait dans ce sens,. on ne saurait nier que, partout
où se portent les regards, sur nos chemins <le fer,
sur nos canaux et dais notre service postal, nous
voyons que le sabbat est très mal observé; que l'on
travaille beaucoup le dimanclhe sans nécessité ; que
l'on pourrait se dispenser le travailler ainsi sans
nuire au service public, et que le public retirerait
mme un grand avantage de la cessation le tout
travail. Il est vrai, toutefois, que les dispositions
du présent bill ne vont pas tout-à-fait aussi loin
que je le désirerais.

J'aurais désiré que l'auteur eût fait un pas <le
plus. Je suis en faveur <le l'observance de la jour-
née entière du sabbat. On ne m'a pas entièreient
con vaincu que les imprimeurs de journaux aient ab-
solument besoin de commencer leur travail à 8 hrs.
p.m. Il peut se faire que l'on ait raison de de-
mander cette heure ; mais j'en doute encore, et je
suis d'avis que les imprimeurs ont besoin <lu repos
lu dimanche tout entier, et je crois aussi qu'il en

est de même des ouvriers employés sur les canaux.
Cependant, le présent bill, bien qu'il ne soit pas
aussi complet que je le voudrais, est un grand pas
dans la bonne direction, et je suis heureux <le lui
donner mon plus chaleureux appui. Ce bill a sin-
plemeit pour objet le procurer le repos physique
dont tout ouvrier a besoin pour recouvrer ses forces.
Il serait un grand bienfait pour les milliers d'ou-

M. CHARLTOs.

vriers qui sont privés du repos du dimanche, ainsi
que du privilège d'assister au service divin et de
l'instruction religieuse et morale qu'ils devraient re-
cevoir, Il peut se faire qu'il soit nécessaire que
les imprimeurs se rendent à leur atelier à 8 heures,
le dimanche soir, et si cela est absolument néces.
saire, je ne m'y opposerai pas ; niais je ne suis pas
assez initié aux affaires de l'imprimerie pour me
prononcer dans l'affirmative ou dans la négative.
Je suis plutôt en faveur de l'observance des vingt.
quatre lieure du dimanche. Comme je l'ai dit déjà>
le présent bill n'a pas pour objet de forcer qui que
ce soit d'observer le dimanche, ou d'aller à 1 église.
Il a simplement pour objet de procurer un repos
physique à ceux qui sont fatigués, afin de leur per
mettre de récupérer leurs forces épuisées, et les
mettre plus en état de remplir leurs devoirs durant
-les autres six jours de la semaine. Je ne suis pas
convaincu que ce repos serait préjudiciable aux
intérêts matériels de qui que ce soit, parce que,
selon moi, Pouvrier qui observera rigoureusement
le dimanche, jouira d'une meilleure santé, sera plus
apte au travail, plus heureux et meilleur que celui
(lui travaillera durant les sept jours de la semaine.
J'appuie done avec plaisir le présent bill, bien
qu'une législation plus étendue m'eût donné plus
de satisfaction.

M. CASEYT: Je ne puis partager l'opinion (le
mon honorable ami, le député de Norfolk-nord (M.
Charlton) et croire que le présent bill soit d'une
importance infiniment plus grande que l'autre bill
auquel il a fait allusion, qu'il a si habilement dis-
cuté et fait adopter finalement par le parlement.
J'admets que la question (le l'observance du diman-
che, en elle-même, est une des plus importantes que
l'on puisse discuter, ici; mais nous ne discutons pas
la question générale de l'observance du dimanche;
nous discutons seulement l'opportunité du présent
bill. Je ne puis comprendre qu'un bill qui ne tou-
che à l'observance du dimanche que sur quatre
points, soit plus important qu'un bill dont l'objet est
<le conserver la réputation et le caractère des jeunes
femmes de ce pays, comme le veut le bill qu'a pré-
senté et fait adopter mon honorable ami, le député
le Norfolk-nord (M. Charlton).

Pour ce qui regarde le principe du présent bill, je
dirai, d'abord, qu'il touche à une matière quiappar-
tient plutôt à la juridiction provinciale. Je crois
avec m4n honorable ami, le député de Yale (
Mara) qu'il s'agit présentement d'une question dont
les législatures locales pourraient plus convenable-
ment s'occuper, ne fût-elle pas exclusivement sous
leur juridiction d'après notre constitution. On ne
saurait prétendre que nous pouvons, dans ce parle-
ment,faire une loi qui convienne autant aux citoyens

de la province de Québec qu'aux citoyens de la pro-,
vince d'Ontarîo, pour ce qui regarde l'observance
du dimanche, même si nous avions le droit de le
faire, ce que je ne crois pas, on ne doit pas supposer
que nous pouvons satisfaire également le peuple de
l'ile (le Vancouver et le peuple du Cap -Breton, rela-
tivement à l'observance du dimanche. Je crois avec
mon honorable ami, le député de Bothwell (M.
Mills), que nous ne pouvons équitablement interve-
nir lorsqu'il s'agit du dimanche, bien que nous
ayons le pouvoir incontestable de le faire, comme l'a
fait voir le ministre de la justice. Mais le pouvoir
de le faire ne comporte pas nécessairement le droit
moral on équitable. Nous avons le pouvoir d'inter-
venir lorsqu'il s'agit de questions de cette nature,
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seulement pour établir la criminalité d'actions qui
niauraient été auparavant que des matières de régle-
mentation de police. Je ne vois pas qu'il soit
nécessaire de transformer en crimes les infractions
: l'observance du dimanche, comme on le voudrait
par le présent bill. Ces infractions pourraient être
supprimées, d'après moi, sans notre intervention,
sans prendre par un subterfuge possession d'un
pouvoir que l'esprit de la constitution ne confère
pas à cette chambre. Il n'est pas nécessaire, sui-
vant moi, il n'est pas convenable de le faire. Quant
au présent bill, lui-même, quelle nécessité y a-t-il
d'en presser l'adoption maintenant, lorsque, de
laveu même de mon honorable ami (M. Charlton),
il ne modifie réellement pas l'état de choses actuel?

M. CHARLTON : Oh ! oui, il le modifie.
M. CASEY : D'après ce que j'ai entendu au cours

du présent débat, je n'ai pas été capable de décou-
vrir quel changement il apporte.

M. CHARLTON: Lisez le bill.
,L. CASEY . Je l'ai lu et étudié. Mon honorable

ami peut trouver une signification que je ne
puis voir, moi-même. Le bill est probablement
l'-xpression des grandes pensées de mon ho-
norable ami ; niais je ne puis découvrir des
chaugements qui aient l'énorme importance
dont parle mon honorable ami. Naturelle-
ment, ce bill est l'enfant de - mon honorable
ami, et il peut lui apparaitre sous un jour plus
favorable qu'à aucun de nous. Je ne trouve rien
dtans le présent bill qui modifie la pratique exis-
tante, si ce n'est pour deux journaux publiés dans la
Colombie-Anglaise. Le premier article du bill dé-
cr-te une disposition contre l'impression on la
publication de journaux, le dimanche. Nous sommes
informés par l'honorable député deYale (M. Mara)
qu'il se publie deux journaux, le dimanche, dans la
Colombie-Anglaise. Je n'avais jamais entendu dire
qu'il se publiât, en Canada, des journaux, le diman-
che, et je ne sache pas qu'il y en ait d'autre, que les
leux que je viens de mentionner. Dans tous les

cas, il n'y a pas de demandes pressantes pour la
législation qui est maintenant proposée et, quant
à la Colombie-Anglaise, la pratique qui est suivie
dans cette province, est beaucoup plus judicieuse et
tend plus à procurer le repos du dimanche aux em-
ployés de journaux, que la prescription proposée
)ar mon honorable ami, le député de Norfolk-nord,

parce que cette pratique les laisse libres durant
cutte partie de la journée que nous pouvons appeler
la partie consacrée au culte et aux devoirs sociaux,
qui commence de bonne heure, le matin, et s'étend
jusqu'à une heure avancée de la nuit. C'est ce que
ne fait pas le présent bill, qui assurerait moins l'ob-
servance du dimanche que la profanation de cette
journée dans les bureaux de journaux. Le présent
bill est donc tout-à-fait le contraire de ce que veu-
lent ceux qui en demandent l'adoption, Ceux qui
nourrissent un respect profond pour le sabbat, res-
pect que possèdent un grand nombre de personnesen
Canada, et qui ont demandé à, mon honorable ami
de Norfolk-nord de se chargar du présent bill,
n'taient pas sous l'impression que mon honorable
ami proposerait une législation tendant à légaliser,
en faveur d'une branche d'affaires, ce qu'ils ont tant
en horreur, la profanation du sabbat.

Je ne vois pas comment la publication d'un
papier-nouvelles, le dimanche matin, puisse être,
dans un sens quelconque, un travail de nécessité et
de charité, plus que de faire marcher un train de

fret, ou de donner passage à une goélette sur un
canal. S'il est nécessaire de publier un journal le
dimanche matin, il est également nécessaire de faire
marcher les trains de voyageurs ou de fret d'unlien
à un autre sur les chemins de fer, ou d'ouvrir les
canaux à la navigation, le même jour. Si l'exemp-
tion accordée après 9 heures du soir est juste et
morale, dans le cas d'un bureau de journal, elle est
également juste et morale, dans le cas dautres in-
dustries, et mon honorable ami veut même faire
quelque chose de plus. Il est prêt à retrancher un
huitième de la journée du sabbat, ou un sixième, à
la demande de l'honorable député d'Ottawa (M.
Mackintosh), et il trouve cette demande raison-
nable.

Le deuxième article du bill touche à une matière
dont nous avons certainement le droit de nous
occuper. Nous avons le droit <le décréter que les
employés du gouvernement sur les canaux, ne tra-
vaillent pas pendant un nombre d'heures plus grand
que celui, que nous avons fixé. Nous avons le droit
d'accorder des jours de fête à nos employés, et c'est
la seule partie du présent bill qui ne dépasse pas
notre juridiction légitime, relativement au diman-
che. Mais même pour ce qui regarde les canaux,
je suis d'avis que la question du dimanche tombe
sous la juridiction concurrente de la législature
provinciale. Si nous obligions nos employés de
travailler pendant un nombre d'heures ylus grand
que celui prescrit par le présent bill, la législature
provinciale pourrait les empêcher de se soumettre
à cette obligation, si elle le jugeait convenable. Le
présent article pourrait être annulé, je crois, par la
législature provinciale, décrétant qu'aucun ouvrier
ne travaillera sur les canaux, soit pour ouvrir une
écluse ou pour faciliter autrement le passage d'un
bateau, durant les vingt-quatre heures du dimanche.

Les législatures provinciales ont juridiction sur
l'observance du dimanche, sur les canaux comme
ailleurs; or, vu que le présent article ne fait que
consacrer la pratique existante, je ne vois pas la
grande utilité qu'il y a pour le présent d'une légis-
lation spéciale sur le sujet.

Quant au trafic des chemins de fer et aux excur-
sions, j'ai la même observation à faire. Mon hono-
rable ami de Norfolk, en effet, a déclaré, lui-même,
que l'article de son bill, concernant les excursions,
est le même qui se trouve dans la loi d'Ontario.
Mon honorable ami déclare, maintenant, que les
autorités provinciales n'appliquent pas cette loi-
parce qu'elles n'ont pas juridiction en la matière ;
mais il ajoute qu'il n'a pas eu connaissance que les
cours de justice se soient prononcées sur cette
question de juridiction. Il a été admis dans cette
chambre, par l'honorable ninistre de la justice, que
la législature provinciale avait droit d'adopter cette
loi concernant les excursions et de l'appliquer. Un
autre honorable ami dit que la loi 'd'Ontario est
plus rigoureuse que le présent bill. Pour ces
diverses raisons, je donne mon adhésion à la motion
de l'honorable ministre de la justice dans la présente
circonstance. Je ne le cèderai à personne, lorsqu'il
s'agira de protéger ceux qui, par l'avarice de leurs
patrons, pourraient être appelés à travailler sans
nécessité, le jour du sabbat, et de leur permettre de
jouir du droit qu'a tout homme en ce pays de se
reposer une journée sur les sept jours de la semaine.
Mais je crois avec le ministre de la justice que le
présent bill dépasse de beaucoup les attributions
que nous possédons ; que ses dispositions sont déjà
comprises dans la législation provinciale, et qu'il
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n'est pas nécessaire, par conséquent, que nous nous tellenient évident, que plusieurs articles du bill, tel
occupions (le cette matière. que d'abord présenté, ont été retranchés, pour la

Le bill aura probablement, non pas l'effet que raison qu'on a considéré qu'ils relevaient de la juri-
mon lonorable amli désire, savoir une meilleure diction (les législatures provinciales.
observance du duianclie, mais celui de diminuer Si l'honorable député de Norfolk-nord désire
cette observance. Je ie suis pas opposé à l'obser- tellement, ainsi que je le crois, que nous observions
vance la plus stricte du dimanche compatible avec strictement le dimanche, il devrait retrancher
la liberté individuelle ; mais je considère que ce bill, l'article premier, et laisser la loi telle qu'elle est
sous sa présente forme mutilée, ne contribuera pas dans les provinces, laquelle va beaucoup plus loin
n faire observer le dimanche. Je prétends que ce que cet article. L'honorable député permet aux
bill légalise l'inobservance du dimanche sous cer- typographes de ne pas observer le dimanche pendant
tains rapports qui nexistaient pas avant ce jour, trois heures, depuis 9 heures jusqu'à minuit, tandis
et qu'il n'ajoute rienl à la sévérité des lois existantes que la loi d'Oiitario ne le pernet pas. Cette loi,
sous d'autres rapports. qui, je crois, est semblable aux lois qui existent dans

Mon honorable ami, le dé'puté de Norfolk-nord, la plupart les provinces, défend à tout marchand,eroit que l'honorable député <le Botliwell ne devrait conimerçant, artificier, artisan, ouvrier, journalier,
pas se montrer si partisan des droits des provinces et à toute autre personne, <le vendre, exposer, offrir
au sujet de cette question, parce qu'elle est d'uie en vente, ou d'acheter toutes marchandises, articles,
très haute importance. Il lit que ce sujet est d'une on tout autre bien mnobilier et immobilier quel-
importance infinie, et que nous ne devrions pas être conques, ou d'exercer tout travail, ouvrage ou
si paçticuliers sur la manière d'appliquer une loi que affaires dépendant du métier qu'il exerce, le jour du
nous croyons juste. Le fait m11ème que c'est une Seigneur. Or, l'occupatioi ordinaire <l'un typo-
question d'tune importance vitale, devrait nous graphe est, nécessairement, (le faire le travail que
engager à appuyer fortement les droits provinciaux l'honorable député de Norfolk-nord lui permet
ou les droits du parlement fédéral. C'est justement d'exécuter entre 9 et 12, le dimanche soir, mais
a raison <le soin importance que nous devrions ne que la loi provinciale lui défend d'accomplir ce
pas nons iliniscer imprudlennent dans (les choses jour-là. L'honorable député propose <le mettre les
qui ne nous concernent pas : et le raisonnement de lois ci conflit ; et l'ouvrier qui pourra être pour-
mon honorable ami, à l'effet <le démontrer que nous suivi pour infraction à la loi provinciale, pourra
nie devrions pas nous occuper particulièrement (le répondre qu'il a le droit île travailler en vertu (le la
savoir si nous avons, oit non, le droit de faire appli- loi fédérale. De suite, inous avons deux lois qui
qietr cette loi, tie produira pas un grand effet sur sont contradictoires et je conseillerais à l'hono-
cette chambre. C'est la seule conclusion que nous rable député, vu qu'il désire sincèrement que le
pouvons tirer des observations le l'lioiorale député dimîanche soit mieux observé, de retrancher cet
sur la question. article, qui mettrait im néant le but qu'il a en vue,

en légalisant l'inobservance du dimanche, en ce qui
M. ARNSTRONG : Je Ime lève seulement pour concerne le Canada, contrairement à la loi provin-

fair - 1 server que l'honorable député de Norfolk- ciale. De plus, l'article se rapportant aux excur-
not: 2 pas été juste daits les coiimîentaires qu'il a sions <le plaisir, le dimanche, est presque identique
faits Z;ur les observations <le l'lho<nrable député de à celui qui est contenu dans la loi provinciale et,
Bothwell. Il a exprimé son regret <le ce qu'un ei conséquence, il n'est pas nécessaire qu'il soit
honne qui était meimîbre <le l'église chrétienne, et i inséré dans ce bill. Quant à ce qui se rapporte au
Ii tait obligé d'étre en faveur (le l'observance dti travail dans les bureaux du gouverneinent, ce par-

i îtaimclie, ait parlé comme il l'a fait. Maintenant, lement a parfaitemient le droit <le passer une loi
je désire signaler au comité, le fait que l'ionorable concernant l'observance du dinanche, înais en de-
dléputé <le nothwell n'a pas soulevé la question <le hors de cela, je prétends, avec l'honorable député de
Slobservance dl<u dimnanmcle : il n'a pas <lit ce qu'il Botlvell, qtue nrous devrions laisser cette question
pensait de l'olbsefvansce du imaliche ; il n'a parlé aux législatures provinciales.
<lie de la question constitutionnelle, savoir : si cet
1rticle était, ou non, de la juridiction de cette M. INGRAM: Je m'oppose formellement à cette
clambilire. Il est d'avis (tue cette chambre n''a pas partie (le l'article 3, ligne 31, qui <lit : excepté
juridiction, mais que la question relèe <le la létgis- un train-poste en chaque sens." En ma qualité
latuîre locale. C'est l'avis qu'il a émis sans donner i d'honmie de chemin <le fer, je ne connais pas de
d'opinion sur le mérite du bill. train-poste qui mnarche le dimanche dans le Canada,

vit lue les malles sont transportées par les trains
M. 11ARRON: Je partage entièreient le désir express ; et si cet article devenait loi, ci'nque comn-

qii'exprimîe l'olinorab>le député de Norfolk-nord pagnie <le chemin de fer pourrait établir cles trains-
(NI. Clarltoni), le imieux faire observer le dimanche. poste comme ceux qui circulent la semaine. Si les
.le suis convaineu qule nous avons tous ce désir; compagnies (le chemins de fer profitaient de cette
mais nous pensons, avec l'honorable député <le partie le l'article 3, nous aurions, clans la ville que
Bothwell (M\. 'Mills), que le bill, qui ions est pré- j'ai l'honîneir (le représenter, quatre ou cinq trains
senté, n'atteind<lta pas le but qu11e se propose l'hiono- par dimnanche. Je vois aussi à la ligne 3S, ces
rable délîpité. J'avoue avec l'honorable préopinant iltots ''oi pour d'autres actes <le nécessité ou de
qu'il était ctielqie peu injuste (le lt part le l'hono- charité." de sais que des trains ont circulé le
rttble député lde supposer qfule l'omiorable député <le t dimanche, aux fins le transporter <les voyageurs qui
Botlwell n'était pas Ci faveur de l'observance du allaient assister à des funérailles dans d'autres
dimanche. Je ne pense pas 9 ue personne puisse parties du pays, et si cet article levenait loi, les
dire cela <le l'honorable députe. Il a simpîlemnt 1ompagnies et le public ne jouiraient plus île ce
s(uIlevé la question constitutinnelle que le bill privilège. A mon avis, cet article donnerait lieu à
était plutîît île la juriliction îles législatures pro- l'inobservance du dlinanclie, plus qu'elle n'existe
vinciales que dle cette chambre, et que cela est aujourd'hui.
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Ni. M\ILLS (Bothwell): L'honorable député de
rlfolk-nord a paru surpris que je me sois opposé

'à laticle premier de son bill,.et il semble croire
que. ('une ti itmanière oi de l'autre, la question de
juridiction est une question de religion. Je
nilndmets pas du tout cette prétention. Je n'admets
pis qu Le la question de savoir si cette législature, ou
les législatures provinciales, doivent traiter le sujet

uq liel fait allusion l'article premier du bill, est
wme question de religion. C'est une question ex-
clusiveiient de police, et à mon avis, il vaut
iiitix la laisser à qui a le droit (le la traiter, et
c-est à la législature locale. D'après même l'opinion
de hitoitorable député de Norfolk-nord, ce fait
res$rt (le la disposition qu'il a faite au sujet de
l' 1 tpication (le cet article, parce qu'il met l'infrac-
tioiL à cet article au nombre des délits. Pourquoi
vn agit-il ainsi I Simplement pour donner juridic-
Wion à cette chambre sur une question qui, jusqu'à

i jtur, dans ce pays comme partout ailleurs, avait
vii considérée comme un règlement de police.

J1tonorable député suppose-t-il que l'application
ri,'treuse de cet article par les pouvoirs ordinaires
de )olice dont disposent les gouvernements locaux,
i. sutii pas ? Prétendrat-il que cette question a
dléeé en un si grand mal, que les pouvoirs de
police que possèdent les autorités locales ne

iulirout plus pour la traiter? Ou affirme-t-il que,
a Mois (le déclarer que c'est un délit et un crime,
nous négligeons nos devoirs de chrétiens ? Je ne
partage pas cette manière (le voir, et je ne crois
pi ui 'il soit convenable que cette chambre s'attribue
ine juridiction sur la question en déclarant que

c'es-t un crime, quand, sans cette déclaration, il est
ide(Ilt que nous n'avons pas juridiction.
Ite plus, l'article quatre du bill décrète que les

exuritsioins de plaisir le dimanche sont prohibées et
qu'elles sont un délit. Comment ces questions
s>ot.elles maintenant déterminées? En vertu de
la loi municipale d'Ontario, toutes les municipalités
outt le pouvoir de les traiter. Je sais que nous
auous, dans la ville de London, un règlement à ce
sujet, lequel défend aux propriétaires de bateaux à
vapeur dle faire des excursions le diman'he à Spring-
haiLk, et à d'autres endroits (le villégiatre. Ce re-
l'eent est suffisant. Aussi longtemps que l'opi-

titi ut publique sera ce qu'elle est aujourd'hui, il
laitr set impossible de ne pas se conformer à ce ré-

viieent. Chaque ville dans la province a ce même
ipouvoir-. Eht bien idevrions-nous déclarer que c'est

iu ritLLe? Est-ce parce que l'honorable député dé-
zmt lgiférer sur cette question et que, dans ce
lti. il veut que nous déclarions que c'est un crime,
iju'il persiste à vouloir que cette chambre s'arroge
lu pouvoir extraordinaire de traiter une question,
qu'attrettnt elle ne pourrait pas traiter? C'est
aii t contince que je laisse aux législatures locales
le 5 in de s'occuper le la question. Elles sont res-
pisables à l'opinion publique, et si les lois concer-

oint le dimanche ne sont pas appliquées, et si onit
ue fait pas de dispositions pour faire observer l'or-
Ini- ce jour-là, l'opinion publique, le sentiment
e'iniit-il qui existe dans ce pays, en feront porter
lu responntsabilité à ceux à qui incombe le devoir
il- traiter la question, et qui négligent de le rem-
llir. Il n'est pas nécessaire que nous exercions
11: 1tu-veillance que la loi ne nous impose pas.

n:tsiuite, quant aux autres questions, il me sein-
bl- que tes dispositions qui se rapportent aux che-
Lins de fe- et aux canaux, aux bureaux de poste et

Stélég-aphies, questions dont nous devrions nous
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occuper en tant que nos employés publics sont con-
cernés, ne sont pas suffisamment développées par
le bill, sous sa présente forme. Je suis disposé à
étudier sérieusement ces questions, afin de voir coin-
ment nous pouvons les traiter, comment nous pou-
vons accorder aux employés publics du Canada le
repos dont ils ont besoin, mais je prétends que nous
n'avons pas le droit d'aller au delà, et quelles que
soient vos vues, relativement à l'observance du di-
manche et quelle que soit leur étendue, ce bill ne
les couvrira pas. Nous devrions exercer les pou-
voirs (lui nous appartiennent, et en les exerçant,
nous accomplirons notre devoir, et il n'est pas (le
notre devoir d'aller au delà. Je me souviens d'avoir
argué, il y a quelques années, une question à peu
près semblable à celle-ci, la question des permis,
(lue l'on pi-étendait devoir être traitée avec plus
d'efficacité qu'elle ne l'était par les législatures lo-
cales, mais j'ai répondu qu'il était du devoir des
législatures locales, et non du nôtre, de traiter
cette question, et qu'en légiférant sur cette matière,
nous ne ferions que détourner l'attention de ceux à
qui ce devoir incombait. C'est précisément la
même chose aujourd'hui. 11 y a certaines disposi-
tions de ce bill qui tombent sous notre juridiction,
et d'autres qui ne sont pas de notre compétence, et
ce sont celles-ci dont j'ai parlé, quand j'ai attiré l'at-
tention du ministre de la justice sur des dispositions
qui, à mon avis, ne devaient pas faire partie d'un
bilI adopté par cette chambre.

M. CHARLTON : Je crois qu'il aurait mieux
valu considérer si le comité devait lever sa séance.
Il s'agit de savoir si ce bill contient quelque chose
(lue le comité doit examiner.

Une VOIX : Il n'y a rien.

M. CHARLTON : Dans ce cas, nous admettrons
qu'on le comprend ainsi. L'objection sérieuse que
l'on fait au bill, se rapporte, je crois, à l'article pre-
mier. On prétend qu'il empiète sur la juridiction
provinciale, niais on ne dit pas la même chose au
sujet des articles deux et trois <le ce bill. Je crois,
en conséquence, qu'il n'est pas juste de proposer
<ue le comité lève la séance, rapporte progrès et
demande la permission de siéger de nouveau et,
par ce moyen, de rejeter réellement le bill, parue
que cela équivaut à dire qu'il n'y a rien dans le
bill qui mérite l'attention de la chambre. Je désire
que cela soit compris. Je veux que ceux qui vote-
ront en faveur de la motion demandant que le
comité lève sa séance, comprennent quils afiirme-
ront qu'il n'y a rien, dans le bill, qui soit (ligne (le
la considération de la chambre.

Plusieurs VOIX: Pas du tout.
M. CHARLTON : Il y a des dispositions qui se

rapportent au trafic des chemins (le fer, à la ferme-
ture des canaux, aux excursions de plaisir, et le
vote que demande mon honorable ami, le ministre
de la justice, équivaut à dire que pas une de ces
dispositionsn'est digne de l'attention de la chambre.
J'ai pu, bien que involontairement, être injuste à
l'égard de mon honorableamni,le député <le Bothwell
(M. Mills), miais je ne peux pas comprendre qu'un
député qui désire assurer une meilleure obser-
vance du dimanche, et qui désire sévir contre les
moyens qui sont les plus propres à profaner ce
jour, puisse discuter avec ardeur le pouvoir qu'a
cette chambre, de traiter cette question, et de légi-
férer au sujet des journaux, pouvoir que possède
cette chambre d'après l'opinion émise par l'hono-



3007 [COMMUNES] 3008

r'able ministre de la justice. Cette question n'est menaces aux députés des ieux côtés le la chatmbre.
pas toute le religion, mais c'est une question de Maintenant, il a été clairement démontré que la
bien-être publie et de moralité, publique, et aussi de loi, actuellement appliquée dans les différentes pro.
savoir si nous devons prendre les n.oyens dempê- vinces, suffisait anpleinent à faire obser% er le
cher l'introduction dans ce pays d'un grand mal diimanche, conforméinent à l'opinion publique dans
qui existe aux Etats-Unis, et dont nous avons sous ces provinces. Relativement à la province du
les yeux les résultats critiques. (>1n peut nous dire Nouveau-Brunswick, je puis <lire que nous avons
que nous avons le droit de traiter cette question en toutes les lois que nous désirons concernant l'oh.
vertu des règlenetîts provinciaux et muniicipaux, servation <lu dimanche, et j'ajouterai que, si cette
nais cela n'a rien à faire à la question. Je pré- loi et cinq cents autres étaient passées aux fins
tends que nous avons le droit et le pouvoir le la d'inIliger au peuple toutes les peines imaginables,
traiter ici, et il y a, pour nous, nécessité le le faire, le dimanche ne serait pas mieux observé qu'il l'est
si nous désirons accomplir notre devoir. On de- aujourd'hui. Je ne crois pas qu'il soit désirable,
mande pourquoi légifèrerions-nous au sujet des dans l'intérêt du bien-être moral <i pays, que nous
excursions dle plaisir. On se sert dans ce but <les imposions aut peuple <les lois draconiennes. Je suis
cheinis de fer et <les bateaux, qui sont soumis à la au nombre de ceux qui ne croient pas que le peuple
juridiction de cette législattre, et il est juste que devient chrétien au moyen <les lois. Dans une
nous exercious notre pouvoir dans ce parlement. question de cette nature, je crois que nous levons
Mon honorable ami, le député de Bothwell (.1. faire appel aux sentiments du peuple, nous devons
Alills) lit que l'opinion publique parmi les chré- exercer sur lui une persuasion morale, nous devons
tiens comprendra que cette question est déjà réglée l'amener à comprendre qu'il est juste et convenable
par une législation. Le sentiment chrétien dans le que le dimanche soit observé, et à imoins qu'il
pays exige que ce parleient légifère sur ce sujet. n'adopte cette opinion, <le lui-même, à moins qu'il
Il est inutile de jouer avec cette question. n'observe le joui- du Seigneur <le la manière qu'il

M. MILLS (Bothwell): Je m'oppose à ce que doit l'tre, dans ce cas, je dis qlue lui imposer des
l'on m'attribue îles paroles que je n'ai pas pronon- lois draconiennes comme celle que présente lliono-
cées. J'ai lit qule l'opinion publique parmi les rable député, n'atteindra pas le but qu'il a en vite,
chrétiens, demandait une législation convenable le lut que tous les bons citoyens <)it à coeur ; car je
la part <le ceux qui avaient le droit de légiférer crois 1 'il n'y a pas un honumme dans le pays, quelle
sur le sujet. que soit sa croyance religieuse, qui ne croie pas

M. (HARL ON : Jeacepte itl déclaration île ' s lans 'intérêt de la moralité et
mon honorable ami, et je dlis qe l'opinion publique < christiamsme, et pour le bonheur lu euple, que

Sle <litiiclie soit observé contnuîe jour <te repos, e t
parimi les chrétiens, demande uie législation sur <ed 'un e soit légle e ove e, e
cette partie de la question, sur laquelle ce parle- observé d'une mamire légale et convenable, connne
ment a juridictioti. Ce bil ne deinaunde pas è-ette le peuple le ce pays observe le jour du Seigneur.
législatu-e d'outrepasser les pouvoirs que nous Si le bill de l'honorable députe est adopté, le jour

ao.Le ministre de la ijustice dlit <te ct it Seigneur,au lieu d'être u jour île repos, seraavomr Le oistr de <tusceticle(et cette uit jour de tristesse, <le iiortihieation et d'ennui.caticl>e e le bloit jle répèt cet t-tcle mti que Lorsque j'ai été à Montréal, dernièrement, liai unar-ticle île e- bllt, et je téète <Illit îatin(Ille beausjour, j'îîi gravi lit mntagite et j'ai vut de
l'oi nous demande d'adopter, équivaut i déclarer bu jor,

ai et j r te e la ei grouaeb , lepersonnes dispersées ça et là, sous.
ce il dgu l cîîSiCléîîu'itio les ar'li-eS, ftunlilleS t-t amuis prenîant leuir lunch eii-

(ie la ctaînlere, et je pîrétend<s (Ile celtui qui votera - -

pour que le comité lève sa séance, dira qu'il n'y a semble et faisant <le petits piques-niques entre eux.
l><>U (lie ou séaice,<lirajufi n'y Ils avaietnt gi-av-i la mnttagnme aut toyerî (11 chlemlin

pas lut si-litîie, oi nsenttimnti, ou. titi article';(efriiý i ovmn a etaalmnet-<aits ce l <ui inrite l'attetio e ce parlement e pa a ejai cri qle toutes ces personnes assises sous Its
'M. HAZEN : de regrette excessivement que arbres, par ce beau jour <le dimanche, s'amusaient

l'honot-alle député qui préseite ce bill, n'ait pas d'une manière légitime et paisible, et qu'elles
fait preuve, dans les observations quil vient de étaient dans une disposition d'esprit beaucoup plus
faire à la chambre, de cet esprit chrétien qtue nous religieuse et plus heureuse - car les deux mots
sommes nattu-ellenient cil droit <le nous attendre le sont synonymes jusqu'à uiti certain poiit-qu'elles
la part de celui qui cherche à faire mîtieux observer auraient été ci restant enfermées dans la ville et
le diiantche dans ce pays et à développer la morale incapables de jouir de re privilège.
sous toutes ses formes, car ce n'est certaine- Ainsi que je l'ai <lit, je crois qlue la manière
ment pas faire preuve d'un esprit chrétien, que <Vobserver le dimanche doit être laissée au peuple;
d'essayer de nous imposer sa manière dle voir en ses meilleurs sentiments prvaudront et, quant à
dénaturant les observations que l'honorable député moi, je n'hésite pas à prendre la responsabilité <le
<le Rotlwell (M. lills) a faites en critiquliant juste- mon vote, et je voterai contre le bill que présente
ment ce bill. J'ai entendu avec peine les menaces lioiioral)le député, non seulement parce que je
que l'honorable député a lancées dans la chambtre, crois quil est inutile en conséquence des lois qui
qumîand, se tournant duli côté de ses amis, il leur a existent, niais aussi, parce que j'ai la conviction que
reproché d'insulter à l'opinion publique, et leur a cette législation tie réussira pas à atteindre le but
déclaré qu'ils seraient tenus responsables s'ils vo- <lue l'hionorable député et ceux qu'il représente ont
taient en faveur de la motioni présentée par le tmi- en vite.
nistre <le la justice, et esonsab les ait pays comme Le PRÉSIDENT : Adopté.
tie voulant pi s favoriser le bien-être ioral du p M. CHARLTON Je demande le vote. La
et qui s'oppisaieit à l'observance <lu dimanche. Je ,
crois <que chaque iembre de cette chtamibre doit question n'a pas été posée.
voir combien est injuste la manière d'agir île l'ho. M. MARA : La question mise aux voix par vous,
norable député ; combien il aî été injuste ci repré- était que li séance dlu comité fût levée, et la no-
sentant les faits sous un faux jour, et en faisant <les tion faite, que la séance lu comité soit levée, que

M. ChnanîTo.x.
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I. conité rapporte progrès et demande permission paux avocats du barreau anglais, (ue les juges les
du siéger le nouveau. plus éminents s'étaient aussi prononcés dans le

31. CHARLTON : Oui ; mais nous avons le droit même sens. En 1886, je tis remarquer que le parle-
voter sur cette question. Je veux que l'ocea- ment du Canada avait, à quatre occasions diffé-

ni meivsoit donnée <le me lever et de voter contre. rentes, accepté le principe du bil, et je demande
PRÉSII>ENT Elle a été adoptée deux fois. maintenant pour la sixième fois Fadhmsion <le ce1même parlement. Nous savons très bien ue uic'n-

I. CIARLTON: Je demande la mise aux voix. cienne règle suivie en Angleterre et au Canada, qui
Xe PRÉSIDENT : Q (l ceux qui sont en faveurbouche (e laccusé absouent close, a été

1 la m u e sn lefeeu enfreinte en diverses circonstances. ans les causes
1< l moionveullen bin s leerd'aasaut, une personne accusée peut témoigner ei Qa,

La motion est adoptée par 63 contre 18. propre faveur. Dans les causes <l'asaut et voie (le

L.\ REUE DAS LS CASESCRI-11-fait; dlants les causes d'offenses conmnises eu contra-L\vetion <e l'acte Plimsoll, lorsque le propriétaire a
NELLES. laissé son navire prendre la ter sans être dans n

M. CAMERON (Huron): Je propose que le bill état convenable, ou dans un état qui a mis la vie (es
il 1) modifiant <le nouveau la loi <le la preuve passagers en <anger, la personne accusée a la per-
is les causes criminelles, soit lu une deuxième mission <le témoigner en sa propre faveur. Pour

f is. Le présent bill dont je demande la deuxième offenses commises on contravention (e lacte con-
l-ctire a été soumis au parlement en différentes cernant les matières explosibles, pour offenses

-oensions, et a été l'objet de divers accueils. Il commises en contraýention de la loi électorale,
agit de permettre à une personne accusée d'être l'accusé a la permission de témoigner ei sa propre

i limise à témoigner en sa propre faveur. faveur, et aussi, dans plusieurs causes pouroffenses
Liors de la session <le 1882, je présentai sur le commises ei contravention à l'acte concernant la

mime sujet un bill par lequel la personne accusée protection <les personnes du sexe féminin.
I'était pas seulement reconumue comme habile à té. Le principe du présent ill ayant été accepté
moigner en sa propre faveur, mais était forcée le lachanibre desCominunes d'Angleterre t lahlre
"moiî<igier pour ou contre elle-même. Ce bill recut les Lords, ainsi que par li chambre les Comnmnes
Ile ideuxième lecture, et cela, avec le consentement lu Canada, je demandeau parlement <e faire un pas
di premier ministre d'alors. Lors <le la session de de plus et de décréter que le présent bill devienne

. je présentai de nouveau le même bill et sa loi et s'applique â toutes les causes.
detixième lecture fut le nouveau permise par le Il i'y a aucune bonne raison à invoquer à lappui
peimier ministre d'alors. Il fut renvoyé à ii co- de la prétention qu'une personne accusée, dans une
înité spécial, et ce comité ft rapport en faveur du certainecatégoriedecrimes,doive rester absolument
ill. Le comité général <le la chambre en fut en- muette, tandis <ue d'autres accusés, dans une autre

sulite chargé ; mais il traversa sans faire rapport. catégorie d'offenses, puissent racconter leur propre
lis de la session <le 1884, je présentai <le nouveau histoire La loi devrait être logique et raisonnable.
h- ilIIe bill, en l'appliquant à toutes les causes le A présent, elle nest ni lîî, iiitute. Un
dlit et de félonie, et en permettant à l'accusé de homme accusé d'ui crine désire témoigner ou sa
iîmdoigner en sa propre faveur. Le bill fut renvoyé propre faveur. 1l (ésire opposer soi propre soi'

î ti comité spécial, qui fit rapport en faveur du ment à celui (ui le poursuit. Il expliquer
lill. Ce bill subit sa deuxième lecture mais, ren- les circomstances qui lui sont nuisibles et appuyer

yov devant le comité général, ce dernier leva une sou ténoignage par celui le sa fenme. Le sens
,i fois séance sans faire rapport. comn, la raison, la justice veulent quIl lii soit

ul- 1885, je présentai tu bill semblable au bill permis de le faire. La loi, cependant, est <l'un avis
réniti pai lord Braumwell dans la chambre les contraire; la loi lui ferme la bouche ; Faceusé lie
li.ils, appliquant se*s dispositions à toutes les cari- pett dlr' un seul mot. Cette position n'est i

ls le délit et de félonie. logique, iii raisonnable et elle lic devrait pas être
('e bill fut adopté en deuxième délibération par naintenue. Le poursuivant petit entrer (lans la

mil, majorité le 32; il traversa toutes ses phases tribume lu téinoinet raconter son histoi-e. Il détaille
da ns la chambre les Comiuiitnes, et fut'renvoyé au les circonstances qui oît accompagné l'affai-e en

Snaîît qui le rejeta. Lors le la session <le 1886, je litige.
lprsen-tai le Imêmie bill, en ne servant albsolument tles mnenoies L'accusé lui. uie pett rien (lire. Il
dles mêmîes termes. Le principe lit bill fut accepté ie peut expÎiquer les circonstances suspectes il uc
pl r le ministre de lI justice iFalors et d'aujourd'hui leut e\pose- les faits à su mnière. -Te(lis iuecetinais ce ministre déclara que, vi que les questions état (le choses 'est pas raisonnable il n'est cer-
-ulvies par le bilI étaient soumises aux Communes taiîeiut pas juste; il m'est certainieit pas

a la chambre des Lords d' Angleterre, et viu que logique. .J ai lit qu'il était contraire à l'é<uit,
l, hill n'avait pas été finalement adopté par ces qu'il était dé-aisonnale et injuste. J'ai fait voir
hl-irx chambres, il valait mieux eni suspendre tot que l'ncienne règle avrut été enfreinte taît eî

v;iIuIeni, ici, jusqu'à une occasion ultérieure, J'ose Angleterre comme
dlie, pour la sixième fois, soumettre ce bill à l'exa- l'avais déjà (it, qle l'opiion îles p'incipaux Jour-
Siî-i di pairlement. Il est réellement le imênie que italistes, <es principaux hommes publics, îles pi-ii-
cliii <lui fut adopté par la chambre îles Communes cipaux avocats, des piincipatîx juges en Angleterre,

eu ISS5, et rejeté ensuite par l'autre chambre. Je s'est montrée fotement cr faveur dIi présent bill.
i i-emarquer, alors, et je désire faire remarquer A l'appui (le ma position, je citerai, surtout pour
mnîiit-nant, en très peu (le mots, aux honorables ces hoiorables députés (lui n'étaient pas ei pa-le-
-ités qui ne faisaient pas partie <le l'ancien par- ment lorsqri le p-ésent bill était dent cette
lI-ient, que le grand courant de l'opinion pubilîiqute chambre, dansles occasionsprêcéientes que fitlîléjà
i .\Igleterre, parmni les honmmes lesplusnarqiants, mentionnées, je citerai, lis-je, les opiniomis (le quel
*tit n- faveur lu principe lu bill ; qie les prinici- ques-nes les principales publications légales, <es

9J5 0
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principaux avocats et des principaux juges. Il n'y l'admets avec satisfaction, dans les cours de justice.
a pas longtemps, je lisais ce qui suit dlans une publi- Quelques-uns (le nos juges ont déclaré, et je les ai
cation légale anglaise : entendus, moi-même, à liverses reprises, que l'accu-

Le premier obiet de toute poursuite criminelle est de sation de viol, qui se porte très aisément, est,
faire ressortir toute la vérité i sujet l'un crime. Si un cependant, une accusation à laquelle il est très
prisomier est innocent, sou eamnien ne saturait li être diticile le répondre et qu'il est très difficile (lepréindiciable : son examen ne putt dimuiiner ses chances ,u , . .
d'acîuitteiment et s'il est coupable, il est à propos que ces refuter. La personne du sexe femmm entre dans la
cliaies soient diminuées. tribune du témoin; elle donne sa propre version ; elle

Le />r// Mn// ?azt-fte faisait observer ce qui suit ne peut avoir personne pour corroborer son témoi-
sur' le même sujet :gnage, parce que cette espèce d'offenses n'est pas

L'innocent, règle générale. at plus à gagner qu'à perdre, comnuise sur les grands chemins, on à la vue <le qui
'oinie le cotipable 1 certinemiient plus à perdre qu'à que ce soit. Le malheureux accusé ne petit rien

gagner, .- il est idmis à raîconter sa propre histoire, et cette <lire ; sa bouche est close entièrement ; ses lèvres
histoire est soumise jà l'épreuve (le l'interrogatoire direct' Sont Comme scellées ; il ne eut as dire un motLai cause de laî vérité y gagnerit sans doute, en permet- . . e e .,
tut dans les deux cas à la personne en cause de raconter pour affaiblir ou détruire l'effet du témoignag e
,on Iistoire. rendu contre lui. Or, je voudrais savoir si le

La nécessité de la présente législation est men- ministre <le la justice pourrait donner quelque raison
tioniée brièvement et nettement par u écrivain pour justifier lexclusion du témoignage d'un accusé
distingué sur la loi de la preuve. Taylor dit: dans les cas <le ce genre. Ne voulant pas retenir

C la chambre plus lon tenns et crovant qlie le prin-
Que dans toutes les enquêtes .juidiciaires. le but à

atteinIdre est la lécouverte le la vérité, et aucim genre le
preuve pouva nt pider à cette découverte, ne devrait être
exclus. Les règles à suivre en matière de pretive, autant

te. ossible,<devraient être les mêmes lans la procédure
ivile que lats la procédure criminelle.

Mais je ie souviens, M. l'Orateur, et vous vous
en souvenez aussi, sans doute, que, daits la pro-
viice 1'Onîtario, lorsquoi adopta un eaugenent
permettant ai défendeur et au deiaudeur, dans
les causes civiles, de témoigner en leur propre
faveur. les objections faites alors furent les mêmes
que celles soulevées, ici, aujott'thîui, contre tui
bill aiyait pour objet l'admtîettre l'aceusé à témoi-

gnletr en sa propre faveur. On <lisait alors que ce
chatngetmtt ferait conmmettre le parjures; oit
disait qle personne ne serait sûr ; que les droits (le
chacun tine seraient plus sauvegadl'lés. Cepeidant,
après avoir appliqué la nouvelle loi pendant plu-
sieurs aliées, personne lie solge aujoi'hiulliai à
retourner à l'ancienne loi. Sir Joseplh Napbier, tut
avocat irlandais distingué et lui juge, dit

Il y a des causes dt ts lesquelles il n'y a qe l'accusé< ui
i.tisse exptserh fiiussteté le l'accusation, et il y il ies
cathes aussi dans lesqtîelles l'acctusaîtion n'intrait pis été
portée, ott <latts lesttelles on tn'urait tais m e songé à la
ptrter. sains li, règle qui peut 'eimiéc tetr d'être exposée.
Laceusatioi levraiti toujours être aitptyée surles témoi-
gtages indépendants: mlais pour cette raison même,
1:acueîé tlevrait être admis à rétomitdre à l'ticeusîîtion en
fa isantit l exposé dece qu'il est seul caaible le raconter.
et, de plus, vit que tout ce lui peut être lit par l'tectsé
e-t natirelleteit reçu avec réserve, soit témîîoignaîge
devr'ait unesumis a une t t'tiisqlestioi, afil) d'éprouver
:z. véra it-.

Lorsque lord Bramllwell présenta soni bill dans lit
chambre îles Lords, le lord clancelie' ilt gouverne-
ment conlservat.eur dtî'aloirs plrtla très fortement en
faveur du bill. Un ou deux dlesex-lords chanceliers
parlèrent aussi en faveur de ce bill, et je poutrais
citer lers iela'qles qlui sont consignées dans les

: mais je tie r'etienlrai pas lit chambre pour
cela il cette heure avancée.

A touis les points île vite, iloine, je ie puis trouver
aucune raisont plausible pour que la loi criminelle
tie soit pas amende. ('oninie je l'ai dit, il y a tit
instant, lorsqu'il s'agit de certaines classes de délits
coîitiîîs contre dles personmes dt sexe féminin, la

iesoinue accusée a le droit d'entrer dans la tribune
lu téminti et île donne propre version île l'affaire,
tandîlis ique, dans d'attres classes <le délits comiis
contre le même sexe, l'acctsé t peut témoigner.
lrteiez, par exemple. les cas <le viol que nous

VOYOUS Occasionnellement, mais pas très souvent, je
M1. C.!ERN(Huron ).

g ,ycipe du bill se recomman(le suffisamment <le lui-
inme au ministre <le la justice et à la majorité de
la chambre, je propose la deuxième lecture du bill.

Sir JOHN THOMPSON: L'honorable député a
raison le dire que j'ai approuvé le principe <lu bill,
lorsque j'ai et la p remière fois, en 1886, i'occasion
(le le discuter. J ajouterai que mon opinion sur le
sujet via même encore plus loin <lue le principe de
ce bill. Je considère que l'interdiction que le pré-
sent bill veut su1ptiprui'er, n'est pas appuyée sur les
vrais principes d'après lesquels luit se guider l'adi-
mîinistration de la justice.

Cette interdiction est tu reste île la théorie en
vertu dle laquelle l'intérêt était considéré comme
rendant inhabile à témoigner devant une cour <le
justice. Cette interdiction a été abolie, il y a plu-
sieurs années, dans les causes civiles, en dépit de
la résistance le quelques-uns dles jurisconsultes les
plus éminents dies temps anciens et modernes.

lais je suis arrivé à ie convaincre, moi-même, que
tous avons quelque chose le plus il considérer, dans
'adinistration île lit justice, qle le simple danger,
la tentation de connnettre un parjure sous l'imltpuîl-
sion île l'intérêt, et que l'objet principal à viser
était d'arriver it la vérité dans la recherche des
faits. Comme je l'ai dit, l'interdiction en question
a été abolie dants les catuises civiles. L'opinion, à
notre époque, comme Ihîonîorable député le Huron
('M. Caieron) l'a dit, est en faveur de la liberté
accordée aux personnes intéressées de témoigner,
mîie dans les causes criminelles. Nous avons vu
une longue liste dle causes, depuis l'assaut simple
jusqu'à l'offense la plus grave, dans lesquelles l'on
at permis à la personne accusée de témoigner pour
se justifier. De plus, l'opintionî, en Angleterre,
ptrimi les jurisconsultes, s'est considérablement
modifiée sur la question (le savoir jusqi'à quel point
une personne accusée, bien qu'elle soit rigoureuse-
ment exclue de la tribune du témoin, peutêtre admise
à témoigner pour sa propre justification. Certains
jutgespermettent t l'accusé, bien que celui-ci soit

ldéfen t par ui avocat, <le faire at jury un exposé
de tots les faits qu'il petit connaitre et même d'affir-
mer soit innocence. l'autres juges ont prétendu
et décidé <lue l'avocat de l'accusé pouvait seulement
exposer les circonstances telles qîue l'accusé les lui
avait fait connaître. At milieu de ce conflit entre
les législateurs, une opinion <le plus en plus saine,
'ap'ès moi, s'est formée en faveur <le l'admission
uiti témoignage de l'acctisé lui-même, et de celui <le
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si femme, comme pouvant aider l'administration
le li justice.

Toutefois, comme je l'ai faitremarquer à la chan-
bre en 1886, il s'est produit une grande divergence

o pinions parmi les honnes le loi les plus éminents
1 nîgleterre sur cette question, et sur les sauve-
II;rtes dont il faudrait entourer cette nouvelle pra-
tique. Avec toutes les autorités d'Angleterre, nous
puvons reconnaitre que le témoignage d'un accusé
dit tre admis, mais il y a encore divergence d'opi-
tions par exemple, sur l'admission du témoignage

,lv la femme ; sur la question le savoir si l'accusé
et st femme peuvent être forcés (le témoigner ; sur
lit question de savoir si ces témoignages seront su-
jets ! la transquestion, et aussi, sur la question <le
savoir si ces témoignages peuvent être commentés
et contredits par un témoignage donné en
r.tjpliqiue. Quant à toutes ces questions de détails,
il y a encore beaucoup de doute ep Angleterre par-
mi les hommes de loi.

En 1886, -voyant que le bill <le l'honorable député
proposait <le modifier une pratique qui avait été
suîivie en Angleterre pendant les siècles, je nie
montrai très désireux d'attendre, dût-on retarder
laplication d'un principe sur lequel nous pouvions
ét re d'accord, que les meilleures autorités en Angle-
terre se prononçassent sur les sauvegardes dont il
fa llait entourer le changement proposé. Cette
ligne de conduite s'impose d'autant plus que nous
devois tous admettre qu'il est des plus désirables,

d1ans l'intérêt de la vérité et <le l'administration de
Ii justice, de nous servir le toute l'assistance que
peuvent nous donner les divers témoignages qu'il
est possible de recueillir. Nous savons tous
qIue les diflicultés qlui entoureraient l'application
<it nouveau principe seraient grandes. Les jurés
puirraient se trouver incapables de peser les témoi-
guaîges. de faire la juste part des divers intérêts
quiii entrent dans le témoignage. C'est l'avis d'un
*tnmdtl nombre d'esprits bien pensants <le ce pays,
q jlie les criminels ont déjà trop <le chances <le pou-
voir échapper à une condamnation. Les jurés sont
lutt-êtie trop portés, dans les procès criminels, à
attacler la même importance a tout ce qui se dit
lais li tribune li témoin, que le témoignage soit
îrendu par un témoin intéressé, ou soit rendu par
ut témoin désintéressé, et ces considérations s'ajou-
taient au désir que j'exprimais, en 1886, lorsque le
hoill de l'honorable député se trouvait devant la
clbaibre. Je voulais alors procéder lentement, rela.
tivement à un changement de cette nature, bien
que je le consideasse comme une réforme très iiii-
portante.

Cette question n'a pas cessé d'occuper l'attention
des honmnes le loi d'Angleterre et, comme l'a <lit
lhonorable député <le Huron-ouest, un bill sem-
la1 ble a été proposé, cette année, dans la chambre

des Lords, et a reeu l'appui <le tous ceux qui font
tiutorité en matière légale parmi les membres le
ttc liante assemblée, bien qu'il n'ait pas étéadlopté

14ninitivement, et qu'il soit encore sous examen,
relativenient aux sauvegardes dont il faudrait
Vvntourer. Je <lis donc à l'honorable député,

ommîne je le disais en 1886, que je suis en faveur du
itincipe du bill. J'irai même plus loin, aujour-
dltuni, qu'alors ; mais je n'exprime que mon opinion
pîrsoniielle, lorsque je lui dis que je suis prêt à ac-
'lpter sans réserve le principe <le son bill.

-e veux que l'accusé et sa femme ne soient pas
-îttlemîîent habiles à témoigner, mais puissent être

tîtraints le le faire, afin que-après avoir fait la
95

part de l'intérêt qui peut diminuer la crédibilité <lu
témoignage-ceux qui sont chargés del'administra.
tion de la justice, puissent avoir à leur disposition
tous les moyens possibles le s'assurer <le la vérité.
Je suis donc disposé à appuyer la deuxième lecture
<lu bill, ce soir, et je demanderai à l'honorable dé-
puté, pour les raisons que je viens <le donner, <le ne
pas presser l'adoption finale de son bill durant la
présente session, et aussi, parce que j'ai déjà soumis,
moi-même, à la chambre, un projet embrassant
toute la loi criminelle, lequel projet est maintenant
à l'ordre du jour. J'ai déclaré, en présentant ce
projet, le 12 mai, que je n'en presserais pas l'adop-
tion après sa deuxième lecture, durant la présente
session ; mnais que je voulais l'adresser à tous ceux
qui sont chargés <le l'administration <le la justice en
Canada, afin d'obtenir leur opinion et. en même
temps, permettre aux membres <le cette chambre
<le l'étudier à fond d'ici à une prochaine session, et
de les mettre en état de le discuter alors en comité
général de la chambre.

Ce projet de loi a été imprimé, et bien qu'il ne
soit pas encore distribué officiellement, les membres
de la chambre le recevront d'iciàquelquies jours. Un
tiLage considérable a été fait pour l'adresser aux
juges, aux procureurs généraux, aux nmeinbres du
barreau, aux membres des deux chambres et à
d'autres personnes qui s'intéressent à l'amélioration
<le la loi criminelle. Je propose qu'il soit fait la
même chose relativement au bill de l'honorable
député, après sa deuxième lecture ; qu'il soit distri-
bué avec le code criminel, et que les hommes de loi
soient invités à donner leur opinion sur son mérite.
J'ai tout lieu de croire, en m'appuyant sur' mon
expérience personnelle, que l'opinion publique et
aussi l'opinion des hommes <le loi tendent dans la
direction de ce bill et, à noins que de bonnes rai-
sons ne puissent être données et je n'en prévois pas
maintenant, je serais certainement en faveur (le la
fusion du présent bill avec le code criminel qlue je
soumnettrai à la chambre. Je suis, en même temps,
disposé à appuyer la deuxième lecture du bill pour
les raisons que jai données, et j'espère que l'hono-
rable député n'insistert pas pour l'adoption d'un
changement aussi important dans la loi criminelle,
lorsqu'il est tacitement entendu qu'il faut différer
tout changement fondamental jusqu'à ce que toute
la question puisse être examinée en même temps
qlue le code criminel qui doit être soumis à la
chambre.

M. CAMERON (Huron): Les paroles <le l'hoîno-
rable ministre de la justice contiennent sans doute
un grand fond de vérité ; mais elles auraient encore
une plus grande portée, si le présent bilI se trouvait
ici pour la première fois. On se rappellera que ce
projet <le loi a reçu l'approbation de feu le premier
ministre en 1882, 83, 84 et 85, et qlue le principe a
été également accepté par le ministre de la justice
en 1886, bien que ce projet fût rejeté à la deuxième
lecture. L'honorable ministre de la justice a eu
cinq années, depuis 1886, pour étudier le principe
dlu bill. Si ce projet de loi a été consiléré, pendant
neuf ans, comme devant devenir Ipi pour une gran-
<le majorité <lu parlement, il n'y a certainement
aucune raison qui justifie un délai plus prolongé.
La seule raison donnée par Plhonorable ministre <le
la justice, c'est qu'il est en voie de codifier la loi
criminelle, et que le présent bill pourra faire partie
<lu nouveau code. Or, le présent bill pourrait faire
tout aussi bien partie du nouveau code criminel, si
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le parlement l'adoptait imlaiitenant, qIue s'il était EXPLICATIONS PERSONNELLES.
11seml.. WALLACE Avat ue Corr lu jou ue

I. l'ORATEUR : Si lhonorable dép<uté doit mot appelé, je (ésire soumettre à la chamlre un
diseuter le bill, je lui rappellerai qu'il n'a pas le article paiu dans le iIa<-/, le Toronto, le 1 juillet,
droit de le faire.t droit~~~~ <luefu' n sujet dle quelques remarques que j'ati faites. (et

M. CA M ERON (Huron) : J'ai le droit de ré- ttrticle se temne mn <isnt Il eXprima l'SPOir
IpollllrC.* quei la ville aura to<ijurs un maire protsatt'' vi

. l'OR.A'TE UR : Non: l'honorable député fait
erieur. C'est mi ordre du jour et non une motion II. ChARLTO : En quoi cela est-il une
sur lauelle l'auteur a le droit de réponidre. tie de prvilge ? Ces paroles itolit p éte lites

Ml. c(AME R ON (II H on) : Mais si je propose la (1 Chambre.
deuxiime lecture du bill, c'est une motion. M. lORATEUR Les lionorailes <lputés fe-

I. l'ORATEUR : Non : ce n'est pas ie mo- rait mieux découter ce que va <ire lhnorale
Sifoi. ('est une motion le la chambre pour la <«ateur.
deuxième lecture d'un bill, et llhonoralde député, Quelques VOIX Nous li pouvons
auteur <lu bill, n'a pas le droit le parlerilue I. WALLACE Inut-Ie pour les honorables
deuxième fois. (le s'alarnvr Je ci5 conuaitre très iin

IL CANIERON (Huron) : .T'allais dire, et j'es- lem reents <e la chambre et je veux uî'*v sou-
père que» le ministre de la justice sera prêt à m'écou- itiettre. M. l'Orateur, le il juillet, j'ai la
tel', que si le principe du bill est bon, il devrait le parole aux orangistes, et la Mail (e Toroto lit un
laisser adopter. Avant la prochaine réulnîionî <lu j<uit l'apport duela ch<se. Je désire donner quelques

parlement, on fera le procès du plusieurs accusés et explications, la-ce que la déclaration que je lis alors
il tne conviemiait pas que quelques-uns dentire eux ne comîtorte rien le ce que contieut laiticle vît
fussent injustement conanés, parce qu'ils n'ont question. J 'adressais <les cumpliments à l'orateur
pas le <dit de faire leur léusition. Je prétends qui iîvait précédé, le maire de Toronto, et je
qu'après avoir approuvé le priiciple du bill, le faisais allusion u fait qu'il est orangiste et que
ministre de la justice devrait le laisser adlopter. Au setaît oppose a soi élection.

I. LA UR IE R : -le dirai à mon honorable ami I. lORATEUR : Comme il tie s*agit d'aucune
1iy'il devrait être satisfait de la déclaration di iii- incor-ection dans le lappui-t le ses paroles eu
inistre de la justice. ("est un grand point de gagner liaiinr, je ctas que lonorae dé1né îiest îîas
qu'une autorité conne le innistre de la justice se dans l'or<lîc.
soit prononcé si carrément en faveur <le cette impor- I. WALLACE : Je n'ai parlé ni diiectenent, ni
tante mesure. Mon honorale ami sait que l'opiiuon iiirceîn
publiinle est diilicile à fornier. et bien qjute J'aie toit- ' <lu rp <l j ait e M ail.
jours appuyé le bill, je ne suis pas sAr que l'opinion
publique l'aurait alois appuyé. Après l'opinion le1 Quelques VOIX - A l'o'd'e ! à l'o-d-e
l'honorable ministre de la justice et la dléclatatio NI. FORATEUR S'il s'agit dlune explication
<pu'il a faite enl cbaile, je crois <pie mon lî<îî- a sujet <'un raoln<- inexact hne ses u'o-es vu
rale ami Peut ète sûr d'avoir remporté une vie- <ttit),le, l'lîonoral>le <épté est <ais l<rre sil
toire, si je peu t'exprimer ainsi, u fae i <l'uie ItIe dlui rapport inexact n'en discou-s ploicé
législation suri ce sujet, et l'armée prochaine, il aura en dehors (le la chamtre, je <lois le iappele- a
la chance le voir son bili devenir loi. î'<-le.

Ni. (A3IERON (Huron): Oui n utis d'ici là, N. TAYLOR : -e propose que lat soit
quelques nalheureux iront a pnitenci.eve.

La motion est adoptée, et le bill est lit une deux- l'ORATEUR
it<-ite fois.jttil lie pett parle' sur une <iîestit qui

Sir I ECTOR LAN< E'IN :Je propose que la icst pas dans l'ordre, su' une motion d'ajur'e-

La motion est ;tloptèe, et la séane est levée I N. ALLACE : lltrlais d'uîî l'aJ<pOrt, tl
itraj i't iuexact, PIt'u.. u. n.

é a té' inîterr'omput par- les llî<nt<,î'aliles,,
CIIAMBRE DES COMMUNES. 'tt elagaue.

HB E'-D SCO HU E'. inetxttct et mîjltt a fltont égatrdî. Jie deimande à lit

Mim , C juillet 189. ecailîe li I-ni le in'exliîîi.

La stane est ouverte à trois lieures. I. l 'TUR : -le <ois <e nouveau tappelerl'tontorale <11<ît à l't<le. L'tonuorable <týlépi
li M~t. îî'est pas datns l<<tdte, s'il par-le du1 rappor't îl'itîî

tiI LA II NTE i~' PRI î~: I discoutrs fait ailleur s <lie dantis lat chambr<îe. Il nie
sILLS agTit pRuIs alois lne queti le pilge à tre

IL LA R IvIER E - l<ie<l«<5C <le i<ltre <le cette chtaenrpse.

Que' le délai pourla réception des riiuports des coluités
i r bils irivóe -xpirant ujourd'hui, il .oit îroloneuoé u

u' mi ridi, 4 iot irochain : 't qe le jtemnps fixé tur é cté Itî tl honorable dépité <ais cette cIan-
l'yilichage s hills 1riés, a ux teric-mes de li règle 60. soit î<i-c, i
réduit à une à joulrée. v<onformi-ittémenvîit à la reroisutn ne<litatî ion
ontenue lahis le quatrièie ratpport dtu comité des bills NI. l'O U

i uté ue puisse entqer u l'ordre du faiant
alsot au n déebat tturiettri.

pM-an deHToronto
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M. WALLACE: M. l'Orateur, si vous décidez
que toute alhision à cette question esthors dl'ordre,
je profiterai d'une autre occasion pour m'expliquer
Ivaiit la chambre et le pays. Je regrette d'en-

teidre les honorables députés
M. l'ORATEUR : L'honorable député est hors

d'unire.
Quitelques VOIX : Retirez la motion.
3M. TA YLOR : Je ne suis pas prêt à retirer ma

mllotion-
uelques VOIX : A l'ordre

M. TAYLOR : Si les honorables députés (le li
--alcle reulent s'opposer aux demandes des hono-
ro1les déIputés le ce côté-ci le la chambre, nous
p urrons appliquer la même règle quand quelqu'un
u'enitie'eux voudra donner les explications à la
'bamlibre.

Quelques VOIX : Vous avez déjà parlé.
M. 1 ORATEUR : L'honorable député a perdu

.,lI dr-oit de parler en ne prenant pas la parole sur-
sa motion d'ajournement.

M. TAYLOR :J'ai maintenant dlit tout ce que
je voulais dire.

K1 I RKPATCKfw . T:La uestion estcle-c.i :

dle comnpreIlds que cela ne s'applique qu'aux lis-
cours prononcés en chambre.

M. KIRKPATRICK: Mais l'hpnorable député
veut dire que ses paroles ont été mal rapportées.

Une VOIX : Ce serait matière à réponse.
M. K[RKPATRICK, Il ne s'agit que de corri-

ger un faux rapport de son discours.
M. l'ORATEUR : J'étais dans l'erreur en déci-

dant (ue l'honorable député de Leeds (M. Taylor)
n'avait pas le droit (le parler de nouveau. La trio-
tion dijourneimtenrt n'était pas présentée comnne
amendement, mais comme motion principale et,
par conséquent, Jhonorable député a le droit de
parler.

Sir JOHN THOMPSON: avec votre permission,
M. l'Orateur, je dirai un mot. Je crois qu'il vau-
drait mieux retirer la motion d'ajournement. L'ho-
norable député de York (M. Wallace) aura 'occa-
sion et il a le droit (le donner (les explications
personnelles sur ce sujet, avant la fin dii débat.

M. TAYLOR : Je retire la motion.
La motion est retirée.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

e crois que l'autre jour, l'hoiorable député lu comté Lt chambre reprend le débat ajourné sur la

l<Ottawa (M. Devlinj a cité des paroles attribuées motion de M. Foster, -Que les résolutions adoptées
ionorabîle député de York-ouest (M. Wallace) : ci comité des voies et moyens, mardi, le 23

l'e moiiieur prlant à Toronto, à cette date, il r'y a juin, soient maintenant lues la seconde fois ;-

îrune >emaine. et sur l'amendement de Sir Richard Cartwright à
M. LAURIER : A l'ordre !l dite motion.

'M. KIRKPATRICK : Je >arle sur la question M. WALLACE: M. l'Orateur, je veux mainte-

i >rdre, savoir : si l'honorable député (le York ouest nant donner des explications personnelles. Je dis

(M. Wallace) a le droit de corriger une déclaration que le rapport pari dans le journal le Mail
ttit e dans cette chambre. Il ne fait pas allusion à Quelques VOIX : A l'ordre : vous avez déjà
ui lebat antérieur pour le discuter, mais pour cor- parlé.
riger lue assertion. Je deirmanrde à M. l'Orateur le M. l'ORATEUR : L'honorable député veut-il
0onsidérer la question. L'honorable député dui1 donner les explications personnelles ?
-omiite d'Ottawa a dit : M. WALLACE : Je veux dloniner les explica-
Il espérait que iamais un catholique n'occuperait li tions personnrrelles, c'est pour cela seulement que je

p-aion (le maire de la cité de Toronto. i . me lève. Ce que j'ai dit, n'était pas ce qui a été
' . D)EVLIN : Ce n'était pas l'assertion du de- rapporté dans la Mail. Au sujet du maire <le

putu. du comté ('Ottawl. Toronto, j'ai lit que l'on avait objecté à l'élection
NI. KIRKIPATRICK : C'est une remarque citée d'un or-angiste, et que par sa conduite comme

pr lhoiorahle dléputé <lu comté d'Ottawa et qui a maire, il avait acquis le droit <le <lire que Toronto
pwrn dans les Dé/a/s : ne devrait jamais roueir d'avoir eu son maire oranr-

.ra i vu ces paroles dans un journal français de Montréal. giste. Voilà ce que j ai <lit.
.iaIi r ie, peut-être, la chose fût riol représentée, Belativeient à une autre assertion faite dans
et elr, je is uni jourle al <le 'Toronto, le Ma, et yy trou- cette chambre, à l'effet que moi-même et d'auitres

unaiitenarit, je somets al M. l'orateu , %Ile F11o déplutés de cette chambre aurions invitéun monsieur

i tatle lnpté le York-ouest (M. WOalace) est i ho- (M. Johnston, de Ballykilbeg) à iner avec nous

l e d isauté d e ork-ioes ( a. étéW alape té au restaurant <le lat chambre des Co mmrtrunies, et que
liýmrcette occasioan . Par courtoisie, ma devrait ce monsieur aurait léclaré qu'il enlèverait la cou-

das cieruî-e à tout iono ia r coutéise onrde r a< t ronne de V ictoria pour la jeter la is la rivière
lettrtou hoorblllese dsputé de conrierde Boyne, il est inutile que je donne un démenti for-

teles ,setiosquand elles nie sont pas conformes me u eaqe u 'nmaatiue.Iué
i vérité.miel aux r-ermarq<ues q1ue l'Olt iîl'r attribuétes. Iruruité-

rdiateiment après men retour ei Ottawa, et après les
I LANDERKIN : A-t-il changé ses convie- remarques du député <lu comté d'Ottawa (M.

i t iis ?- )evlin) à ce sujet, j'écrivis à ce monsieur, et voici

M. FORATIEUR : -Je serais heureux de pouivoir la réponse lue je reçus :-
Idider liue l'honorable député a le droit le criger Il est absolument faux que j'aie dit les paroles que l'on
u raî i-t d'un de ses discours fait cri dehors le la m'attribue. Conybear, M. P., répéta la mnéie fausseté

.ti, .s.u. dans l'Afn ue du sud et il d Ut se rétracter par un écrit que
.nblre, mais en consultant l'autorité, je trouve; .ai. En Irlande, il y a des années, feu le révérend John
r ile suivante : tFlanagan ianrla de la couronne du roi Jacques Ilqui avait

nt ue >ratique commune pour les membres des deux été jetée dans la Boyne, et il m'attribua ce set timlent
1 b tnbre-S le donner des expliictions personnelles, on de déloyal condamnant la reine. Que Dieu la salive

q -r e'uestions i gouvernement avant que les ordres i WILLIAM JOINSTON.
- 1uri ,l soient appelés. Ils peuvent donner ces explieti- C'est tout ce que j'ai à dire sur cette question,
t-1-nau sujet d'tt rapport imexact de leurs discours dans M. 'Or-ater. Je remrîcie les honorables députés,
le r-rprts officiels ou dans les journaux.
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qui ont eu la courtoisie de mle fournir l'occasion de qu'elle soit basée sur la présentation des faits réels
faire cette explication, et j'espère que le dé puté du affectiait 'admiinistitioii des deux partis : mais,
cîomnté dl'Ottawa retirera l qissertion q l a faite en) loini de suivre une telle ligne de conduite, Ylhonora-
chambre. au sujet de M. Johdînston. ble député île Norfolk-norl (M. Charlton) conm-

m)enee par comparer la taxe en Canada à la taxe
M1. U ELIN : M. l'Oratieur-, j'ai, moi alsi, une aux Etats-Uiiis ; et quelle est la déclaration qu'il fait

expliention perso<nnîelle à donner, au sujet de ce qlue aumgouvernent ? La voici: que le reveiu dei
rappot d dbrel'honurable dputea a déuort , le douanes aux Etats- Unis c'est élevé au chiffre rond'
rapport du discours e l'honorable ptie, dnts, de '29, (>),(KI le revenu des douanes en Canada,
La Pa/ne, dje 3ntreal. Ayant certains doutes, à près de $24,00()(K que la capitation aux Etats-
car je pouvais à peine penser qu'un membre de Unlis était de $3.66, et au Canada, de 4. et il
ette chanbre eût dlit <les chose aussi répréhen- laisse la chambre et le pays tirer la conclusion que,

sibles, et j'ai été très ce sujet. Alors, je vu cet état de choses qu'il dit être basé sur des faits
consultai le MaI/ de Toronto que je regarde commt réels, le Canada est surchargé de taxes comliparati-
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la $0Muîce dte N elM', el ce <î coîcetliîe 1 ) e vement aux Etats-Unis. Maintenant, pourquoi a-t-
députe, et <ui est censé conteir des rapports il omis la taxe d'accise? Cette taxe nie vaut-elle
exacts, surtout sur une question le ce genre. .Je p.s ia taxe qlui provient des douanes ? En ajoutant
pris done ce journal et constatai qu il attribuait ' cet item, il aurait pu voir que la comparaison juste
Shonorale député le sentimient eni questioni, et j aet réelle était celle-ci, que les Etats-Unis oit retiré
profité de l'occasioi, Fautre jour, pour, protester dle la taxe, durant la dernière année tiscale, $372,-
aussi enegiqueet que possible. Je n ai pa vu <N,000, ou une capitation <le a.9, tandis que le
uie correctin, (le la part le i<onorable déput. Canada a retiré $31 ,500,0x<, ou ue capitation de
depuis le jour de la publicationl le ce rapport. ,1 'ai _6.07. dadet qu e h e présentet (le
protesté alors ; mais je suis heureux d'entendre difrec apaet e c cifee s présentent ie
llionorale déput déclarer qu'il n 'enttretieint p iftlérenice apiarete de 17 centis par tête otre lePle ('auîa<la ni ais si vous iîretîez uuL itCn eii paritii-
de semblables seutimnents, et sa répudiation d lote i, les subventionîs provinîciales, item qui n'existe
chez lui un pas dhis la bonite lireetioi. pas aux Etats-Unîis, non-seulemtent vous faites dis-

M. WALLACE : Que l'honmorable dléputé retire paraître cette ditérence, miais vous avez une diffé-
ce q1u'il a <lit au sujet <le M. Joliston. rence en faveur dli Catiadla, d'eiviron 60 centins par

tête.
NI. DEV LIN : de ne puis pas le retirer, et je ne Ut .e autre plainte que j'ai à faire contre le discours

le retirerai pas. de l'honor-able le député de Norfolk-nord,c'est qu'len
Une \OINX: Retirez-le. traitant la question des dt:penses sous l'admnistra-
31. lVLIN :Je n'en ferai rien. La chose est tion-Mlackeizie et sous le gouveriîeunemit actuel, il

bien contiie. part le l'année 1875, pour fiiriî' à l'aimée 1878. Bien
3I. AMYOT dJolmustoii est-il membre dle cette que le gouivernemrieit appuyé par l'honîorable lé-

chambre. puté ait été ait pouvoir einîq ans, il en retranche

'M. COATSWORTH : Il est membre de la clamîî- 'leux entièremtent, et il soumet il la ehambre commtue

bre des ('ouniliies im éiale. luste (le comparaisoi, trois années dar<l-
numstration de nos hiotorables amis (le la gauche,

NI. I )WLEN: .Je n'en1 ferai rienî, car je suis coi- contre douze anincs d't(iniiistrattion les lionora-
vainieu <puil a lrotiole< ces paroles- bles députés le ce côté-ci <le la chambre.

M. WlHITE (Canwell. Eu reprenaiint le débat Si l'htîoo-able déjlmté avait passé en revue d'ne
sur la llotiol en ameienent sou rise par l'honto- manière franîche et honnête, la conîditioni réelle des
rable député d'Oxford-sud (sir Kicharl Cartwright). aires sous les deux partis, respectivement, il
je lie puis espérer offrir dle iotiveaux arguments, aurait constaté qulle, aut lieu 'uite diminution dains
mais je réclame l'tidu lgeince de la chambre, d'abord, les dlépenses, sous le gouverneet-Mackenzie,
à Valise dle l'importaice <lu déiat, et etisIlite, parce comme il préteild qu'elle a existé, jusqu'à coneur-
qu'il miarrive raremeit d'enutyer la chambre par rence <le S1,048,000, entre les aiées 1875 et 1878,
Mes 'emitarqties, sur les diverses questions qui lui le résultat réel était <pie, ài partir le 1873, précisé-
soit souîîîîîises. En11 colmtutiie'anît, je dois protester ment avait qIe les honi'orables députés soient arri-
coutre la iature de la critique faite par lioiorable vés an pouvoir, la dépense totale a été de $9l,0i,-
lépuIté le Nor-folk-nord (M. Charton), il y a quel- 000-mtoins les items de l'intért et dui1 foilds

tes jour's. d'avais espéré qe, <laits sou discou' d'attitisseiiiett qu'il a déduits lui.même, s'élevait
l'oilorable député lie dépasserait pas les borles de à près de $6,0(M),4M<)laissant S13,000,000, dépense
la dhceeice et du raisoiiable, et que, dans sa criti- totale, à l'exclusioni <le ces deux items, et cela,
qulle, il somneti ruit à la considération des membres lorsqu'ils ont quitté le pouvoir-je prenîds l'ainée
de cette chambre, lin expos loyal. J'avoute qu'en expirant le 30 juin 1878-la dépense totale a été de
lisant le discours de l'hiooiirabule uldéputé <le Nurfolk- $23,5( 000, mois l'inutét'êt et le fonds d'amortisse-
nîordci (M. Charltonî) qulli est imîî vieux parlemteiitaire, mîîeîît le 8.186,000, laissait une balance imputable
bienî renseignîé sur les atlaiires dii pays, j'avais espé- à eux, de 5 ; Soit, une augmentation dans
r' qu'iil se tieudrait laits les bories, je ie dirai pas les dépenses, en dehors (le l'intérêt et dut fonîds
de lit i'l'itt. ilais le la critique raisoniiable. Mais d'aiortissemeit, dlti'aut leur ciiq années d'adtii-

1 uîe \ ois-je '[I soulève uie question usée, c'est-à- iistrationî, le plus de $2,(0,000, au lieu d'nite
dire, celle île l'ahitinuistiationî dlut gouvernement diminution dle $1,048.00, tel qle l'a prétendu l'ho-
qu'il appuya le 1874 à. 1878. Il fait unîte comparai- norable déuté de Norfolk-orIl, diminution qu'il
soît eltre le résultat <le t'adtinistaittionî titnaicière i'a pu établir qujr'en éliiiinautt deux années de Tad-
le ce goîtuverieitentt et le réatulttt le l'adinistra- ministrationt île ces honorables députés. C'est
tionî dlu gouveriiiiieieit actuel, qui est titi pouvoi' intsi qiuie dais la question dle lit dette, l'honorable
depuis 1878. Certes, persome nie petit ohjecter à dléptté a préteidu qu'elle avait augnmenté le $27,-
unîîe comparaisoi de ce gentre, pourvu toujours 0>00,(M) sous l'amliinistiation-Itekenzie ; mais

M.W m:
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pour en arriver à ce résultat, il lui a fallu conimen- au rapport du commissaire de l'agriculture des
eerî en l'année 1875, près de dix-huit mois après Etats-Uns, montrant la valeur, par acre, des pro-
que ces messieurs fussent arrivés au pouvoir. duits de la culture des céréales, dans ce pays, dans
Eu:t-il commencé avec l'année expirant le 30 juin les années 1869 et 1889. J'y constate, par exemple,
1 74. et qu'il eût fait ses calculs d'après les cinlq que la valeur (le la récolte du miais, par acre, dans
anitées durant lesquelles ils ont détenu le pouvoir, les Etats-Unis, a été de $17.75, en 1869, et qu'elle a
il aurait constaté que, durant ces cinq années, baissé jusqu'à concurrence de $7.63, en 1889. Je
lagtimentation annuelle de la dette avait été de constate que la valeur du bl, à savoir, le produit
.;!933,(H), pendant que, li 30 juin, 1879 jusqu au du blé, par acre, est tombé, <le $12.76 qu'il était,
o juin 1891, la moyenne le l'augmentation annuelle en 1869, à $8.98, en 1889; dans les orges, la même

de la dette publique, sous le gouvernement consetr- valeur est tombée, <le $22.80 qu'elle était, en 1869
viteur, s'est élevé à $7,888,000. Je vous concède à $12.57, en 1889. Dans les avoines, la même valeur
tie augmentation d'environ $900,0(0, par année, est tombée de $14.50 en 1869 à $6.26, en 1889 ; dans
liar comparaison avec la période durant laquelle les 1 les orges elle est tombée de $22.80 qu'elle était, en
lhiorables députés (le l'autre côté <le la chambre j 1869, à $12.57, en 1889 ; et le seigle, (le $13.20 qu'il

twcpaient le pouvoir : mais, durant ce temps, nous j était, en 1869, à $7.07, en 1889. Prenez ces divers
avons construit le chemin le fer du Pacifique, 1 produits de céréales, leur valeur sur le marché, par
ntus avons fait les dépenses énormes pour l'élar- acre, en 1889, était moindre d'un tiers, qu'il était,
gisseuent <le notre système <le canaux, nous avons en 1889 ; et je n'ai aucun doute que le même état
>ulventionné gétnéreusement nos chemins <le fer <le choses, dans une mesure considérable, aurait
dans toute l'étendue ii pays, et nous avons en- existé au Canada, et qtue s'il existe aujour'nhui,
couru d'autres dépenses en vue de favoriser les une certaine crise parmi les cultivateurs du
itntéréts de notre prospérité commerciale. pays, que si leur position est moins avantageuse

Miais, pourquoi l'honorable député n'a-t-il pas eni qu'elle était, il y a dix, quinze ou vingt ans passés,
li franchise de dite ceci ? Si nous comparons les la raison doit en être attribuée au courant génuéral
cingj années d'administration (les honorables députés <les affaires, dans le monde entier, sur lequel ni le
de la gauche, avec les cinq années dernières <le gouvernement, ni le tarif ne saliraient avoir d'effet.
ladministration conservatrice, depuis que le cheiti Mais, M. l'Orateur, si vous prenez la valeur des
de fer canadien du Pacifique est construit, que animaux de ferme, vous constatez qu'on en est venu
trotvons-nous ? Nous trouvons que l'augmentation aux mêmes résultats: c'est-à-dire, qu'en ce qui
antituelle de lia lette publique, durantr les cinq concerne les chevaux, les vaches, et autres bestiaux,
itinées, le 1886 à 1891, s'est élevée à $2,898,000, les cochons et les moutons, le 1884 à 1890, une

vo<tire une augmentation annuelle, durant les cinq période bien plus récente que le 1869 à 1889, il y a
iiliées <le l'administration libérale, <le $6,933,000. eu une baisse considérable laits la valeur moyenne
Cela revient à dire que, durant ces cinq dernières des animaux le feSne, aux Etats-Unis. Les che-
llées,le parti conservateuri a administré les affaires vaux ont diminué <T- valeur, durant ce temps, l'en-
1<u< Canada et fait ses travaux pullics, tout en ajou- viron $6 par tête; les vaches ont diminué <le valeur
tait à la <lette, titi peu moins de $3.0(M)00, par <le $9 par tête ; les autres bestiaux, (le $8 par tête ;
aininée, contre une augmentation <le près <le $7,000,- les cochons, le $1 par tête; et les moutons l'envi-
<5nM par année, pendant le temps que les honorables ron 28 centins par tête.

pul1tîtés le lat gauche out occupé le pouvoir. Maintenant, la chambre a été parfaitement info)r-
Maintenant, M. lOrateur, si je saisis bien lit niée, au cours le ce débat, de l'état d'agricul-

sittation, la politique des honorables députés le ture, aux Etats-Unis, et je n'ai pas l'intention de
li gutche est inspirée, principalement, par l'idée citer un seul auteur et le faire une déclaration

ute la population rurale tt Canada se trouve, quelonque à ce sujet, pas plus qlue je n'ai l'iitei-
(miparativeiment, dans la gêne, et que le commerce tion <le citer <ue autorité démontrant que le prix
dit pays se trouve dans une condition le crise (les terres en culture, qIue la valent des produits de
itientiable. Je prétends qu'il tic suffit pas à ces la culture les céréales, que la valeur <les bestiaux,

loniorables députés le dire que la condition le en Angleterre, a diiîinué également, atu Canada et
lagirieutlture au Canada, est dans tit état de crise ; aux Etats-Unis. Je prétends qiil iiy t pas lui
stpposois qu'il eii soit ainsi, ce n'est pas, le seul député, dans cette chambre, qu'il n'y a pats tin
si,, titi argument contre la politique du gouverne. seul honne un tant soit peu renseigné, ait Canada,
mnit. Pour appuyer leur assertiot, il faut que les qui ne soit édifié sur ce fait, et, en conséquence. je
luonorables léputês démontrent qIte la condition le laisse les faits parler d'eux-mêmes. 'Mais ce sur
l'agriculture, au Canada, est relativement à la quoi jinsiste, c'est <lue les hoiorables députés de
onitditioni <le la même industrie, aux Etats-Unis, où la gauche, lorsqu'ils parlent <le crise ait Canada,
t Angleterre, dans un état réel de crise : et dans le but le se faire une plateforine politique,.îi moins <le faire cette preuve, toute leur cause doivent établit- le fait,-s'ils en ont les moyens, et
ttmlie à plat. Tout le monde sait que depuis quel- je suis convaincu qu'ils sont incapables de le faire
iuues années, vt lit production les céréales dépais- -que le Canada, relativement aux Etats-Unis oit à
salnt les demandes, le prix de ces dlenrées a diminué l'Anîgleterre, se trouve dans une position lésavain-
et, à tmtoinîs que les honiorables députés <le la gauche tageuse et d'infériorité, ait sujet de ses productions.
110 nou11s démontrent que la baisse dans les prix et, Il a été question les ltypothèques énormes dont
'oimue conséquence, lit iisère les cultivateurs, sont grevées les terres dans Ontario. Il se trouve
'til été d'une nature plus sérieuse aiu Canada qlte que, depuis que nous avons entrepris ce débat le
lais les autres pays, ils n'ont aucune raison le rapport annuel des compagnies de prêt luI Canada
préteuidre que la réciprocité absolue nous guérisse a été publié, et qu'il nous fournit les informations
hv tous les maux dont ils se plaignient. concernant la position des agriculteurs du pays eu

.Nliniteiatit, satns entrer dans les détails ou lit égard aux hypothèques. A mon point de vue, ht
,tatistique, qu'il ie soit permis de citer, pour conparaisont est d'un grand intérêt. Je constate,
Finformation de la chambre, un document emprtnté par exemple, que le monttant en capital et intérêt
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déclia et non payés sur hypothèques prises par des de le citer de nouveau ; et il a dit, à l'assemblée
Coipaignies de prêt, dans le pays, durant l'année générale de la banque des Marchands du Canada,
I880-qui n'a pas été une année très prospère, lii a eu lieu en juin dernier
parce que la crise existant de 187,5 à 1879, s'est Je ne saurais partager l'opinion (le certaines gens qui
fait sentir, juîsqiîa un certain point en 1880-a été oroient que les cultivateurs du Canada,en général, sont
de -4,130,0i(, pernlant que, en 1890, le 31 décembre, dans une condition malheureuse. Il n'y a pas de doute
la sommune due n'était <e 2 50 oun eu'i.dansecertainsdistrictsils.subissent un tempsd'épreuve,. ,e (l $,05 5 0 F mas dansun gnuîd noîun grand breîdautresdistrictsis réussissent
muoins de la moitit du montant échu en 1880. bien et sont prospères. Les dépôts faits dans les banques en

Eixsageonîs la question à un autre point de viue, sont une preuve évidente.- Leur manière de vivre atteste
P>renîns le monîtanît des hy•pothèques sur lesuelles également leur prospérité. L'augnentation continuelle

Se m t dq bétail, des chevaux, des moutons et le tous les acces-îles pi océltres coipulsoires ont été prises durant -soires d'une bonne culture est manifeste dans un grand
l'aînnée. le mntanit îles hypotlèqjues qui a telle- nombre de districts ruraux du Canada.
ment appauvri certaines gens qu'il nont pu1 

même E t ailleurs, dans le imiême exposé, M. Hagie,
rencîntrer les intérêts. En 1880, le montant était parlant île l'influence du tarif-McKinley sur la cou-
de e2.l9il00 ) en 1890, il était de $2,lm2,0)x)pas dition îles cultivateurs ilu Canada, dit
heaucoup moins, il est vrai, mais toutefois, la posi-
tion des cultivateurs telle qu'expoaée ais le ler- Il existe des certitudes et des incertitudes au sujet de

l'application du tarif-MclKinley. Ce qu'il y a de certain,nier rapport des compagnies le prt lu Canada, c'est <qu'il a stinulé notre exportation d'orge, l'automne
n'a certaieînent pas empiré, en ce qui concerne le dernier, avec une augmentation de prix. Ilest également
imlontîant des hîypotliêq1 uîes sir lesquelles dles procé- eertain que depuis, le prix le l'orge s'est maintenu dans

ont été prises, pendant ue tune bonne moyenne, et que les œufs se sont vendus pres-
Sé i quieauesi bien, cette aimée, que ]'année dernière. Ce qui

position est giilemient aiiiiéliorée, en ce pui con- est incertain, c'est de savoir si les consomuateurs améri-
Cerne le montant collectif diti capital et îles intérêts cains ne paieront pais, en somme, les droits supplémen-
eni défaut. Prenez la aleur totale îles biens-fonds taires imposés sur les produits de fenme canadiens. Je

suis porté à croire qu'ils les paieront, Mais, s'ils ie les
hiypthérpés telle que exposée dtais ce rapport, et paient pas, j'ai lieu de croire que si un marché nous est
vus constater'ez, M. l'Orateur, que, le 31 déceiibre frrmé n autre jarché îourra nous être ouvert, et que si
dernier, elle était de a21,77(M), une assez forte nos cultivateurs ie veint pas à profitcertainescéréales,

, ',, ils en cultiveront d'autres qti leur rapporteront des béné-solumîtiue, il est vrai, nditis le montant échu fices. Je ne crois pas que l'exportation du foin par cette
que de 82,055,4MM) tiu moins de il pouri cent sur province n'ait pas profitéi à nos cultivateurs. Avec de
tout le montant des hypothèques existantes. l'intelligence et du courage, les cultivateurs du Canada

. a .u ., epeuvent lutter contre tots les lésai vanataîges de tarif de cemui plus loin, et je pretends que les hiypothe- genre, pour peu qu'ils y mettent le l'énergie.
qlies suri' les terres penvent, être comupartées, dans ('ette opiiioi, je la partage entièrement. Qu'il
une tanide iiiesire, aux escomptes îles banques. soit l'autorité d'un autre
Ut cultivateur nl'a pas l'avantage l escoipter aux hoie, sur c- point. M. 1  . E. Walkr, l'agent
banues aussi facilenmcît qle k marchand, et s'il géniral te la cpanique ttu Commerce, hommeretît aacîieei toile terr'e, ag'îirle chîatmp (le ses iliî l aBîqe<u ounr elnoiiniî~îJ-i'aîiiîi s'ilveut ach ee, arleca p es en rapport immédiat avec le coiiuneree d'Ontario,
peýranions. s*il Veut aicheter) decs aimnaux d tiferme dans touts les cas, et qui il lat dernière assemlblée des

ou< constriire îles lätunients de ferme, quel autre directeurs de la banque, qui e- lieu au cours des
iioyei porra-t-il prendre ? Il na pas autant dle quatre ou i dernières seilaines, a dit
faieiditq; que le muîartchîadil pour se procurer île l'ar- . .

ansle luit d'étemîlre ses oîrations: il lu iAt cours de l'année derière, les cuîltiviteurs dOnta-gett ilis , ,i-eiîî'ii se l potiiif ic rio ont payé leurs billets pour achat d'instruments ara-
faut absolument recourir à ] hypothèque : et je Pré- foires et ils ont acquitté leurs intéréts et paieienits yo-
teils qle rien ii'est plus faux que le prétemlre, thécaires aussi exactement lue durant les années précé-
sats ai des colinaissances positives des faits et ilentes, et dans nombre de districts, avec plus d'exactitude

;qule par le temaps pnassé.Suri' îles (ées générales, qie, parce que le filon- .t l t l t.
talt îles hypothèques ai augmenté, il s'en suit que plus bom, il dit
lai condition des Cultivateurs est plus nuvaise. En ce Joui concerne les oeufs soit que nous réussissions

a ou ion. à nous créer ua imiairchéU, cri Angleterre, pour ce
Aucntrair'e, je dique le rapport fournit ilm e' produit, jtsqi'iei personne îî'a été affecté par le bill Me-

cellent arîgiliîent ci faveur île l'iilée quile laigmnen- Kinlley, sous ce rapport, satif le consonuînateur d'eîufs
tatl ionî îles hiyiothqiîues est iite preuve attissi coni clu- dans lus états île l'est.
aifte le pr arsprité parmi la classe agricole que Je prétends que'le témoigiage le M. Walker"
I11atiggmentationi de l'escompte est ille preuve le qui est tun hîoniiie entenlu en affaires, quii parle sauis
l'expunsion <i comîmerce parmi lai classe iercan- préjuges aucun, un home qui a (ldes sources d'ini-
tile. ipourlvux1 î que, colmimle le <lit mîîonî honorable amiif orimations qle les membres dlu parlement tie peu-
a Cit' île iioi (.\. Chal), il ne reste pas <le vent avoir, iiiérite plus île créance que les rapports
paiement d'inté'ét arritr, et j'ai cité îles chiffres contraolictoires que peuvent faire les honorables

pir ildéontre' quil n'y ai pas d 'aitgumientation Sous députés <le j'autre caté de lai chambre. En traitant
c ( rapport. cette qiuestion, je suis heureux île pouvoir m'ap-

Maintenant, je con1isidère Ile les baniuiers d i ullyer su' îles témlioignatges, qui, je le crois, s'impo-
('anîîadla sont les mîueilleurs juges que ntouts ayons de sent à l'attention, et ils devraient s'imposer it lai
la conditiuon no-seuleneit des classes miercaitiles, confiance îles hionorales députés de l'autre côté de
mais encore le l condition îles classes agricoles. Il la chambre, parce que je préteids qu'il n'est anîueuni
est vrai qu'ils ie prètent pas d'argent aulx eultiva- dpuxté qui ait plus de droits à leur confiance que
ters, directement, mais ils sont Cii rapports jour- 'honiorable député d'Oxford-sud (sir Richard
nuliers et ils onît constamment des affaires avec les Cartwrighit). til fuit unt temps où cet hioniorable
miarchaids qui soit en relations inuniîidiliates avec épuité ocupait la position îe miistr'e îes finances,
la classe agricole et qlui sontî enm position le se rendre et où il administrait les affaires lui pays d'uie ma-it-
colipte île leur piositioi. Que trou'vois-nouls sOUs lire qui pouvait lui coivenir peut-être, miais li
ce rapport '! -le crois que le témuioignage île M. était excessivemxent funeste aux intérêts îdu pays.

Geor'ge Hage, le girat-génîral de lai banque des Il déclarait alors, ce qlue je cr'ois vrai, q il pouvait
Marchands, a déjiî été invoqué, mais permîîettez-iioi y avoir certaines expériences au moyen desquelles

3I. Wmirr ': (C'ard' wuell).
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iuu pouvons nous rendre compte de la condition lités d'escompte sont étendues dans un pays, le
dlé atfaires dans le pays. Permettez-moi de citer moins il doit y avoir d'argent en circulation. Ceux
imt extrait du discours qu'il prononçait, en 1877 : qui s'entendent en affaires de banque comprendront

Je oenstate que l'augmentation générale dans diverses que les chèques jouent un grand rôle dans les
matières qui sont généralement considérées comme des affaires financières et qu'ils remplacent les billets,
kiguae' sensibles les progrès de la population en richesse, de sorte (lue l'aug tion du commerce intérieur
a eté sérieusement marquée. Par exemple, il est parfai- l'ament ation d e inre
:.nment reconnu que le montant de la circulation d'un du pays, estimée 'après la circulation des bamjuesm à diverses périodes, indique d'une façon assez rap- est réellement beaucoup plus considérable qu elle

proclée la masse des affaires qui s'y font; et je constate ne paraît par les chiffres, à cause de l'extension des
, it mpleent 180 àore eime rinotale facilités que donnent les banques, suivant ce que je

l:itnmée 1877, cette circulation (en déduisant dans chaque viens de dire.
a< le> billets du gouvernement détenus par les banques) Le dernier criteriuin produit par l'honorable

ruv:ait augmenté de près de 826 ,0009, une augmentation député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright)-etlis' trt-r de 100Opourecent. Similairement, durant la même jee il l'forent-sud'a(s dr datrd suje~t)qeî.rî.ule de temps, les dépôts en banques dans les provin- je n'ai pas l'intention d'aborder d'autres sujets que
er ,U'ntario et de Québec, pour lesquelles seules nous ceux qui ont été traités par lui, dans son discours
avon. les rapports, ont augmenté de $29,689,000 jusqu'à de 1877-c'est la question de lassurance sur la vie.'taenurrence d'une somme non moindre que ,450,000, . .
l'augmentation absolue, dans ce cas, étant de 150 pour En ce qui me concerne, je n'attache pas grande
cen t: et les dépôts dans les banques d'épargnes du gou- importance à ce sujet, mais il est évident que
ernenent ont augmenté de $1,686,000 quils étaient, se l'honorable député l'estimait alors comme un item*nt (levésa à 7,17 000, une augmentation absolue de

1i9 pour cent: qui t valoir le développement de nos important, et nous avons le résultat suivant. De
inuors sous le rapport de l'économie et de la frugalité. 1879 à 1890 le montant des assurances sur la vie
Et quoique je n'aie pas de statistiques précisesausujet (les prises au Canada a augmenté, de $86,273,000 qu'il:î-rqne ur la ie, je ne crois pas me tromper en éat

ti4an qu durant les cin ou six années dernières, le était, jusqu'à concurrence de $248,327,000, qu'il est
inttant total des polices d'assurance sur la vie Irises au présentement, soit une augmentation de près de 300
, t ala a auementé de $35,000,000 ou à peu près, qu'il était pour 100. Je répète que, en ce qui me concerne,
itijuuà concurrence de $85,00,000 ces chiffres peuvent être illusoires, au point de vue

La circulation des dépôts en banques et les assu- d'un criteritun de la prospérité publique, mais, dans
n'lices sur la vie, tels sont les principaux critériums tous les cas, ils paraissaient tout-à-fait satisfaisants
Spîrospérité de 'honorable député. Examinons pour l'honorable député d'Oxford-sud, lorsqu'il les

Iainatitenant commuent la position d'alors peut être a soumis à la chambre ; et j'insiste, et je maintiens
vciomaparée avec la position actuelle. Si je puis que, en ce qui concerne les dépôts faits en banque,
IV'miontrer qu'une amélioration annuelle considé- et plus particulièrement la circulation des billets
table a eu lieu, nous aurons la meilleure preuve de banque, qui sont (le beaucoup le meilleur crite-

1  ible, suivant le raisonnement de l'honorable riumn qu'on puisse avoir pour constater la masse des
,hpiuté, de la prospérité du peuple. Quels sont affaires d'un pays, la condition du Canada, appré-
pneeneent les faits ? En ce qui coneerne les ciée à ce point le vue, est infiniment plus prospère
l"îp.tus ldans les banques dl'épargnes du gouverne- aujourd'hui, qu'elle n'a été, en aucun temps, depuis
t;ent, de 1879 à 1890, nous constatons qu il y a eu le régime de la confédération.
lee augmentation de $9,207,700 à $41,012,00, soit Maintenant, j'aborderai un point contesté dans
utIe augmentation de 450 pour 100, déiuontrant, une certaine mesure, mais qui me parait être d'un
d'alptès l'opinion de l'honorable député, le dévelop- intérèt réel ; il s'agit de la question <le savoir qui
pî"itent les meurs d'éconoiie et de frugalité chez paie les droits, parce qu'il est évident pour tous les
Il- peuple, en général. Ensuite, :ans les banques députés, du moins pour les députés de ce côté-ci le
rganIisées légalement, il y a en une augmentation, la chanbre, que, virtuellement, la base entière de

'ildépôts, depuis le 31 nmai 1879 jusqu'à la date l'argumnentation les honorables députés de l'autre
rrespondlatnte, en 181)1, (le 71,)54,500 $152,- côté (le la chambre repose sur l'idée que les droits

19.51), soit une augmentation de 110 pour 100. américains imposés sur nos produits de ferme sont
1 ims kg compagnies de prêt, cur la plupart des acquittés par les producteurs canadiens. L'autre

coîmipagnies de prêt reçoivent des dépôts et paient soir, mon honorable ami de Wellinmgton-centre (M.
des intérêts sur iceux, et partant, il faut nous en Stanple), qui est un charmant voisin politique, a

occuer -le montant a augmenté de $9,246,000 qu'il traité cette question assez longuement, et il a
ét ait en 1889, jiisqu'à $17,893,M en 1890, soit une exprimé l'avis qlue, en ce qui concerne le blé, ces
au;u.ntatioi de près de 1()0 pour 100. Prise droits ne créaient guère de différence, parce que
i .lle.ctivemiient laugientation dans la richesse nous n'en exportons que environ 500,000 boisseaux

p dsée, dans les économies a été, durant l'espace par année ; en conséquence, il importe peu, à son
du louze ans, de 1879 à 1810, de $90,408,200 à point de vue, que les droits sur le blé soient abolis
.-2l1. 1)1,51X0, soit 131) pour 100, et je prétends que ou non. Il a oublié complètement que, à raison <le

tifrmé ient à l'expérience proposée par liono- ce droit protecteur, nous avons protégé notre mar-
abI al député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright), ché intérieur, pour toute la quantité <le blé qui se

ae sujet, la condition du peuple est meilleure consonnnîte au Canada, cé qui, réellement, est la
qu1'elle a jamais été. production entière du pays.

Enuîite, prenez le criterium de la circulation du Sur l'article dle l'orge, il'a cru que, parce que le
laier monnai et que voyez-vous ? La circulation prix de cette denrée, a une date récente--et il a cité
1, bmanqsues, en omettant les billets de la Confédéra- une date très récente-n'était <lue de 47 ou 48 cen-
tins1 Jui constituent le fonds de réserve des batiques, tins à Port Perry, lorsqu'il était <le 85 centins ou à

tis en comprenant les petits billets de banque de la peu près à Buffalo, le cultivateur canadiens perdait,
t ,nfdsération employésdanslestransactions journa- en conséquence, la différence entre le prix de Port
li*ter s'élevait, au ler janvier 1879, à $25,329,00, Perry et le prix de Buffalo. Il a parlé des oeufs et

alt ute, tu ler janvier 1891, elle s'élevait i des pommes de terre ,le la même niière. Avec
sl'..553.800, soit une augmentation de 67 pour 100. la permission <le la chanbre, je tie pernettrai de
.'ttirerai l'attention. sur le fait, que plus les faci- rechercher qui paie les droits. Et, encore une fois,
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j'userai de nion privilège et de mon droit de sou- qu nous avons reçu <lu ucteur anglais. Les pois en-
mettre à la considération les honorables députés <le traient en franchise eu Angleterre et ils étaient assuiétisà lin dIroit (le 15 eentins nux Etats-Unis. Qui a payé lela gauche une autorité qu'ils n'oseront guère mettre droit Si le droit avait été payé par les Canadiens, les
en doute, l'autorité d'un député siégeant dans cette Ès auraient été vendus à15centins meilleurmarchéaux
chambre que je respecte infiniment, qui est dou, tatsUis quà l'Angleterre. C'est le consommateur, et
je crois, d'un esprit aussi logique et qui possède des
renseignements aussi étendus que n'importe quel La chambre se rappelle qu'au cours du présent
député le cette chambre-je veux parler <le l'hono- lébat, on a parlé de temps à autre-et peut-être
rable député (le Bothwell (M. Mills) qui a traité pa' voie <le conséquence plutôt que directement-
cette question, en 1877, et qlui a démontré, à sa de la question <le la fédération en générale, plus
satisfaction, dLans tous les cas, et a démontré, j'ai spécialement au point de -ue du commerce, et quelle
lieu <le le croire, à la satisfaction des honorables a été la réponse (e nos aunis de la gauche, non
députés <le la gauche, que tons les droits imposés Seulement dans cette chambre, mais dans leurs
sur les produits canadiens par les Etats-Unis étaient organes par tout le pays ? Ils ont répondt que
acquittés par les consommateurs <le ce pays. Qu'il C'était une erreur absolue, ne pure utopie que (le
nie soit permis le citer ses paroles, parce que, si supposer que le peule anglais accepterait un projet
elles ne sont pas d'un grand poids pour nons, au impliquant létablissement <un tarif différentiel eu
moins sont-elles oit loivent-elles être d'un grand faveur (es produits coloniaux, parce que le di-it
poids pour les honorables députés de la gauche. nécessairement imposé (ans ce cas retomberait sur

Au cours <lu débat sur le budget, en 1877, l'ho- les consommateurs auglais. S'il en est ainsi, coi-
norable député a traité cette question, et bien qu'il ment se fait-il quon voie ces mêmes hommes opérer
y ait de cela quatorzeans, les principes énoncésalors, lu mouvement (le conversion, proclamer toutd(l'ne
s'ils sont sains-et je présume qu'ils le sont, àn haleine quun droit imposé par l'Angleterre sur les
point de vue du moins-doivent survivre et avoi produits étrange-s élèvera le prix lles céréales, <u
autant de foi-ce et être tout aussi applicable au- bétail et (es provisions de tout genre exportés du
jourd'hui que lorsqu'il les a énoncés. Or, que di- Canada en Angleterre, et soutenir que le droit iîo-
sait-il' posé par les Etats- Unis sur les produits étrangers

La doctrine établie en Angleterre est que le droit im- n'élève pas le prix (les articles (ans ce pays, mais
posé sur les importations est payé par les consommateurs est payé par les exportateurs? Il y a assurément
de ces importations: et si tel est le cas, les droits imposés u i é flarte
par le gouvernement (es Etats-Unis sur les produits ca-
nadiens sont payés par les consommateurs (le ces articles les deux cas.
aux Etats-Unis; et si un droit est imposé sur des articles Si l'on raisonne cette proposition à fond et ujîte
entrant dans la consommation de notre pays et importés l'oî (ise que le droit est payé la- le conaomateiir
des Etats-Unis, il est payé par le peuple canadien.

Oni voit qu'il ètait parfaitement logique. Il ( citaqe fois queple a so alioe ne pod i
que ce sont les importateurs qui, dans les deux cas, aisonneent sapplique également dans lepaient le droit. Il continue :Ei ce (lui concerne les articles

Comment voudra-t-on que la population agricole pros- (ie nous v exportons depuis quinze oi vingt ais,
père en haussant le prix de ces articles? Quel avantage tsc
les cultivateurs retireront-ils de cette politique? En 1875,
nouns avons vendu aux Etats-Unis, pour 85,359,00, (lire que chaque fois que l'offre intérieure fait (éfaut,
5,400,000 boisseaux d'orge. Le gouvernement américain c'est le consommateur américain qui paie le droit,
avait imposé un droit de 20 cents par cent livres sur cette
orge. Qui a payé ce droit ? Les brasseurs des Etats-Unis et non l'exportateur canadien.
ou les cultivateurs canadiens? Mais avant jue j'abandonne ce côté (le la ques-

C'est une question pertinente et qui a autant tion, la chambre (lit se rappeler que l'honorable
d'application aujourd'hui qu'il y a quatorze ans. député d'Oxford-sud (ait Richa'd Cartwright) est

Il est hors de doute qu'il a été payé par les brasseurs allé jîsqît prétendre que ai nous avions le libre-
américains. La fin méme de l'imposition de ce droit échang ivec les Etats-Unis, ai nous avions la îéci-
était d'élever le prix de l'orge produite aux Etats-Unis. procité absolue qu'il désire ai impatiemment, lit
et comment a-t-elle élevé le prix si ce n'est en élevant valetr de tout cheval canadien serait accrue de $M
généralement le prix non seulement (le l'orge cultivée
aux Etats-Unis, mais aussi de celle qui était itportée de par tête. Pourquoi $30? Parce que c'est le chiffre
l'étranger? C'était ce qu'on se proposait. (u droit imposé par les Etats-Unis sur les chevaux

J'aimerais à savoir-et je regrette que l'honora- importés du Ctnada. Je n'ai pui empêcher (e
ble dépuîté ne soit pas à son siège-j'aimerais à mue dite combien il est masheuarex que le congrès
voir si l'honorable député le Bothnwell est toujours américait n'ait pas, en 1890, imposé un droit de
l'alepte (le cette doctrine. Sinon, j'ainerais à sa- $ par tête surles chevaux, afinque, lorsque nous
voir-et qu'on se rappelle que dans sa conviction aurons la réciptocité absolue conformément à
c'est une doctrine qui doit survivre en tout état (le 'tttente (es honorables députés (le la gauche, la
cause-j'aimer-ais à savoir si ce principe ne s'appli- valeur de tout cheval canadie soit accrue de $100.
qle pas égalenient au droit <le 30 centins par bois- Assurénent ai le raisonnement vaut quand oi pré-
seau imposé par le gouvernemnent américain sut' tend que le droit le $30 par tête accroîtra dlattamt
l'orge canadienne. Mais l'honorable député ne s'est la valeur de chaque cheval, ou peut également dire
pas contenté (le formuler la proposition générale, il qtî'èt<nt donnée la récip'ocité absolue, un droit tle
a voulu l'appliquer à un cas particulier, et voici ce $00 oit taêie (e $500 accroitrait d'autant la 'aletr
qu'il disait de chaque chev-l. Il suffit ('énoncer cette propo-

Nous avons vendu aux Etats-Unis 100,000 boisseaux de sition prémone l hoatrss e elauté b
blé pour S109,000, et le droit imposé sur cet article n'en a
élevé le prix que pour le consommtîateur américain. Cela Mais je veux être aussi loyal (ue possible envers
ne faisait aucune différence pour l'exportateur canadien. la chambre. Je ntends pas raisonner contre le
Nous avons vendu à l'Angleterre, en 1875, 2,247,000 bois- princ (le réciprocité. Au contraire, je croisqutil
seaux le pois pour 82,138,675 et nous en avons vendu aux
Etats-Unis 579,000 boisseaux pour $502,176, et nous avons est possible, si les Américains y consentent, d'éla-
reçu le l'acheteur américain jusqu'au dernier son le prix buter un trai de réciprocité entre les deux pays

M. W JU1TE (Ctl-dîvell).
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qui serait avantageux à tous deux. Mais je ne
partage en rien l'opinion que le droit imposé par
les Américains est prélevé sur le peuple canadien,
que ce droit soit élevé ou non, et je veux citer un
exemple (le l'opération pratique du tarif américain
sur les produits de notre pays. -Je vais prendre le
cas cité par l'honorable député (le Wellington-
centre (M. Semple), il y a quelques jours. Il a dit
tue i'orge se vendait à Port Perry 47 ou 48 centins,
tandis que le même jour, elle se vendait à Buffalo
So et 85 centins. Qu'on nous donne le libre-échange
entre les deux pays, a-t-il <lit, et le prix <le l'orge
au Canada montera à 85 centins par boisseaux. Sur
quoi est basé ce raisonnement? N'est-il pas tout
aussi juste de supposer que le prix <le l'orge à
Bufflâlo a été élevé de 30 centins par boisseau par
suite de la surtaxe imposée par le bill-McKinley ?

Voyons comment ce tarif opère pratiquement.
Avant que le tarif-McKinley fut mis en opération
le droit sur l'orge était de 10 centins par boisseau.
A une époque, il y a quelques années, il éttit de 15
centins par boisseau, mais il était le 10 centins
depuis cinq ou six ans. Le 20 septembre dernier,-
je choisis cette date parce qu'elle est juste--le prix
de l'orge à Buffalo était, pour le n° 1, 85 centins ;
n 2, 80 à 82 centins ; et n' 3 extra, 77 à 80 centins
par boisseau. Qu'on se rappelle que c'était sous
l'opération de l'ancien tarif américain de 10 centins
par boisseau. A Toronto, à la même date, l'orge
se vendait 62 à 65 centins pour le n° 2, et 58 à 62
centins pour le n° 3. Sous l'opération de l'ancien
ordre (le choses, il y avait, entre le prix (le
lorge à Toronto et à Buffalo, une différence d'un
peu plus de 18 centins par boisseau. Nous ne dis-
cuterons pas la question de savoir si le droit était
payé par les Canadiens ou les Américains, il y avait
10 centins représentant le droit et 8 centins repré-
sentant le transport de Toronto à Buffalo.

Je vais prendre un mois plus tard, le 22 octobre,
après que le tarif-McKinley fût entré en opération.
Que voyons-nous? Que le prix de l'orge a monté à
95 centins pour le n° 1, 92 centins pour le n' 2, 88
à !)0 centins pour le n' 3 extra; tandis que les prix
à Toronto--je ne dissimule pas le fait-avaient
baissé à 57 centins pour le n' 2 et 53 centins pour
le n° 3 extra. Quelle a été l'opération de la sur-
taxe sur l'orge ? A-t-elle été, comme le prétendent
les honorables députés de la gauche, d'abaisser le
prix de l'orge au Canada de 30 centins par bois-
seau ? Au contraire, car les cotes du marché, et
jai pris les prix dans le Globe, démontrent que les
faits (le la surtaxe aux Etats-Unis a été d'élever de
10 centins par boisseou le prix de l'orge canadienne
à iluffalo, et d'abaisser de 5 à 8 centins par bois-
seau le prix de l'orge canadienne au Canada. Au
pis aller, et c'est le plus qu'on peut prétendre,
l'efflt de la surtaxe de 20 centins par boisseau a été
d'abaisser le prix de 5 à 8 centins au Canada, et
non pas, comme l'ont prétendu les honorables dé-
putés de la gauche, <le 20 centins par boisseau.
Supposons que nous ayons demain la réciprocité
absolue, on. supposons que nous puissions obtenir
une réciprocité restreinte qui permettrait à l'orge
canadienne d'entrer en franchise aux Etats-Uis,
y a-t-il un homme assez insensé pour croire que le
prix (le l'orge canadienne monterait de 20 centins
par boisseau ? Du moment que le droit serait aboli,
les prix baisseraient, et les cultivateurs canadiens
au lieu d'obtenir un avantage de 30 centins par
boisseau, seraient excessivement chanceux s'ils
obtenaient 10 centins par boisseau.

Je m'étais proposé de dire quelques mots, au
sujet de l'opération du traité de 1854, mais je n'a-
borderai pas cette question, attendu que j'occupe
déjà depuis quelque temps l'attention de la cham-
bre. Mais je dirai ceci : il est incontestable que
sous l'opération, ou plutôt-pendant l'opération (le
ce traité, la condition de la classe agricole au Canada
a été celle d'une extrême prospérité. Je vais plus
loin et je dis que s'il était possible de rétablir l'état
des marchés du monde entier pendant l'opération
de ce traité, nos cultivateurs se retrouveraient dans
un état <le prospérité, qu'il y eût réciprocité ou
non. Prenons les Etats-Unis eux-mêmes. Quel
changement énorme est survenu dans ce pays depuis
1854 ! Cette année-là, le pays n'avait que 16,7220
milles de chemin de fer, et aujourd'hui il en a
180,000 milles, et je n'ai pas besoin d'expliquer ce
que cela veut dire sous le rapport du développe-
ment matériel. Le nombre de milles à plus que
décupler depuis 1854. Le chiffre <le la population
a augmenté de l fois, c'est-à. dire de 150 pour 100.

Prenons la production des céréales. Qu'était-
elle en 1854, comparée à celle d'aujourd'hui ? En
fait de maïs, de blé, d'avoine et d'orge, et je ne
prends que ces quatre céréales principales, la pro-
duction totale en 1854 était de 844,167,000 bois-
seaux ; en 1888, le dernier rapport que j'ai pu me
procurer, elle était de 3,165,393,000 boisseaux ;
une augmentation de 150 pour 100 dans le chiffre
de la population et de 400 pour cent dans la pro-
duction des céréales. Viendra-t-il à l'esprit d'un
homme <le bon sens de dire que si nous avions la
réciprocité absolue ou le libre-échange restreint ou
absolu avec les Américains, nous occuperions une
position aussi avantageuse que celle que nous occu-
pions sous l'opération du traité de 1854 ?

Tous les points que j'ai mentionnés démontrent
la fausseté de la position prise par les honorables dé'
iputés de la gauche. Prenons-en encore un, et je n'en
mentionnerai qu'un relatif aux conditions qui ex-
istaient alors. Pendant l'opération de ce traité, le
lard s'est vendu jusqu'à $35.25 par baril, le beurre
45 centins par livre, l'avoine $1.03 par boisseau et
le blé $2.57 par boisseau. Pourquoi? Est-ce parce
que nous avions un traité ? Il n'y a pas un homme
dans cette chambre qui soit au courant <les faits
qui puisse le prétendre avec raison. Est-ce parce
que nous avions un traité que le prix du blé aux
Etats-Unis a atteint $2.57 par baril durant la pério-
de comprise entre 1854 et 1866 ? Non. C'est parce
que, en dehors de ce traité, il existait des conditions
qui ne peuvent pas être rétablies, qu'il n'est pas au
pouvoir de l'homme le rétablir, et je maintiens que,
jusqu'à ce qu'on ait rétabli les conditions qui exis-
taient durant l'opération de ce traité, c'est une
pure absurdité de prétendre que la réciprocité -ab-
solue ramènera les prix des produits agricoles au
point où ils en étaient durant cette période.

Je n'ai plus qu'un point à discuter, et c'en est un
qui me paraît être à la base même de toute la ques.
tion. Nous avons en des élections générales au
Canada, il y a quelques mois ; nous avons vu un
parti au Canada parcourir le pays d'un bout à l'au-
tre en disant au peuple que s'il montait au pouvoir,
il obtiendrait la réciprocité absolue avec les Etats-
Unis. Je désire savoir ce qui les justifie de parler
ainsi. Je désire savoir quelle preuve ils ont soumise
à la chambre, depuis le commencement du présent
débat jusqu'aujourd'hui, pour corroborer leur dire
qu'ils peuvent obtenir la réciprocité avec les Etats-
Unis. Ils nous disent que c'est une absurdité et
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une fausseté absolues le la part les partisans du j
gouver'iement, des députés ministériels île préten-
die qu ils peuvent obtenir un traité ne s appliquant
qu'aux produits naturels, qu'ils peuvent obtenir un
traité de réciprocité restreinte ; et qui citent-ils il
lappui îde cette opinion ? N'est-ce pas M. James
G. laisne ? N'est-ce pas M. Hitt (le l'Illinois ?!
i'est-ce pas M. Butterworth, n'est-ce lias 3. Baker,
nl est-ce pas M. Erastus Winan, et ne sont-ce pas
les chefs réublicains îles Ettats-Uiis <qu'ils citent il
l'appui île leur opinion, que c'est une fausseté abso-
Ile et une pure absurdité le prtendre que nous
>ouvons obtenir une réciprocité restreinte avec les

E rats-Uis? Eh bien J 'insiste sur ce point-ci,savoir
quesi ces messieurs îles Etats-Unis sont de bonnes et
crovables autorités sur un point, ils sont également
île bonnes eteroyables autorités sur ui autre point et
qu'il tautaux honorables députés dela caucle montrer
commse motif le la confiance qui les anime, colmne
raison de leur prétention à la confiance du peuple
canadien, qu'ils ont reçu îles Etats-Unis les assu-
rances 411un caractère tangible. Il faut qu'ils nous
démontrent par les discours prononcés au Congrês,
et par les journaux des Etats-Unis que si la branche
d'olivier est offerte à ce dernier pays, que si une
offre de réciprocité absolue est faite, elle sera ac-
ceptée par le peuple américain.

Quels sont les faits! Cette guestion île récipro-
cité absolue, cette question de relations comner-
ciales plus amples et plus libres avec le Casnada a été
discutée dans le Congrès des Etats-Unis, noms Pas
seulement ue fois, mais deux on trois fois. Y a-
t-il un seul les députés de la gauche qui se soit mis
en frais de faire à l'appui le leur prétention, une
seule citation des discours piononicés au Congrès
No', ils n'osent pts le faire, et pourquoi? C'est
parce qu'ils ne peuvent trouver, di conuencement
à la fin lu compte rendu des débats li Congrès, le
1888, 1889, de 1890, ou même le cette année pen-
dant la courte session qui s'est terminée le 4 mars
dernier à Washiîgton, ils ne peuvent trouver une
seule déclaration qui corrobore l'opinion qu'ils
essaienit d'imposer au peuple canadien, que nous
pouvons obtenir le libre-échange avec les Etats-
Usnis, et garder en même temps le contrôle de notre
tarif.

Je sie propose, avec le consentement de la chai-
bre île citer aussi brièvement que possible les décla-
rations, et les seules déclarations faites au Congrès
sur ces points. Le ler mars 1889, la question a été
débattue dans le Congrès. 'M. Hitt, en présentant
sa résolution en faveur de la réciprocité absolue, à
h'instigation, je n'en ai aucun doute, car c'est unfait
île notoriété publique, à l'instigation le M. Erastus
Wimîtan et des messieurs qui le suivent lats notre
pays, a fait une déclaration daus laquelle il a. pris la
peine d'expliquer au Congrès la vraie portée île cette
résolution. C'était, il est vrai, une résolution en fa-
v'eut 'une union commmeciale, mais c'estla seuleréso-
lution à laquelle ce monsieur consentait à se lier.
('est la seule résolution en faveur( de laquelle il de-
mandait l'appmui lu Congrès, et il a dit ceci

L'îtîîion commerciale est en substance é ale prolosition
i l'effet dl'éteunîre aiu Canadantot re mêégiise fiscal ;d'abolir

sur la frontière les douanes des deux gouvernements et de
les placer le long île la muer, île t'aire que notre régime de
pri)tection embrasse le continent depuis le Golfe lu Mexi-
que jusqîtuî "uNord :de donner à nos produits, mtnut'ac-
titrés et autres. u libre accès aux marchés canadiens, et
<le permettre aux Canadiens de vendre et d'acheter ici
tout aussi librement. Indubitablement ces derniers, se
triouvatnt assuiétis au même tarit que loius, devront en
toute équité être consultés quant aux lispositions île ce

M. WnrrE (Car'dwell).

tarif, mais nous, soixante millions, devrons en toute
équité avoir généralenent voix prépondérante dans la

déennainîes taux de Pe tarif.
Voilà l'opinion de M. Hitt, mais il a ajouté

autre chose au cours du même débat, et je vais vous
faire une autre citatioln de ses remarques, qui sont
quelque peu dans le même esprit. Il a dit :

Que signifie l'union commerciale avec le Canada? Elle
signifie, tel qu'exposé dans les résolutions, l'adoption par
les (jeux pays de précisément le éme tarif de droits, ou
de taxes à prélever sur les marchandises venant de Pé-
tranger, l'abolition complète de notre ligne dedouanes au
nord par lesquelles nous percevons des droitsde douane
sur les marchandises venant du Canada, l'abolition des
douanes dle ce dernier le long de la même ligne par les-
quelles il prélève des droits sur les marchandises que nous
expédions au Canada,et rétablissement d'une intereourse
aussi absolument libre entre ce pays et le Canada qu'elle
l'est entre les Etats. Laligne des douanessuivrait la mer
et comprendrait les deux pays. Le produit des droits
ainsi prélevés serait équitablement partagé et le moyen
le plus juste serait, ce semble, en proportion de la popu-
lation.

Voilà l'opinion américaine sur cette politique,
telle qu'exprinee par l'un de ses premiers auteurs,
et l'un le ses principaux avocats. Mais il s'éleva
un petit débat dans le Congrès sur la proposition de
M. Hitt, un débat qui ne donna pas lieu à beaucoup
de discours, et qui ne parut pas créer beaucoup
d'enthousiasme ; mais il y a un fait singulier se
rattachant à ce débat sur lequel j'attire l'attention
de la chambre ; c'est que, du petit nombre des dis-
cours prononcés, tous étaient conçus dans l'esprit
<les principes posés par M. Hitt. Je vais citer,
aussi complètement qu'il le faut, car les citations
s'appliquent à toute la question, les discours pro-
noncés à l'appui de cette proposition dans le con-
grès. Et qu'on se rappelle bien que ce sont les
discours prononcés dans le Congrès des Etats-Unis
et qui ont tout autant d'importance relativement
à cette question que les discours prononcés dans le
parlement canadien, car il faut deux parties pour
conclure ce marché, et quelle que soit notre manière
de voir, même si les deux côtés de la chambre
étaient unanimes sur la question, inous ne pouvons
faire un pas vers la réalisation du projet sans le
consentemnent des autorités américaines. M. O. L.
Jackson, de la Pennusylvanie, a fait au Congrès la
déclaration suivante :

1 Si cette résolution tend à quelque chose, elle tend i une
union gouvernementale avec le Canada. Elle signifiepour
l'avenir ce qu'on appelle généralement l'annexion du
Canada aux Etats- Uis,

Voilà l'interprétation donnée au projet par un
membre du Congrès qui n'était pas spécialement
favorable à la résolution, mais qui, en homme d'af-
faire, se formait sur la question, telle qu'elle appa-
:paissait à son esprit, une opimon simplement con-
forme au bon sens. M. Beu. Buttervorth, de l'Ohio,
dont le nom est quelque peu connu au Canada,
bien qu'il ne fasse plus partie du Congrès, a dit dans
cette occasion

J'ai préconisé l'abolition de toute barrière et de tout
obstacle à un commerce absolu et libre entre le Canada et
les Etats- Unis, *'ai cru, et je crois encore que ces relations
commercial s libres de toute entrave conduiraient à
l'union politique.

Voilà l'opinion dle Ml. Butterworth. Un autre
monsieur, et tu seul autre, parla au cours de ce dé-
bat, M. Baker, représentant le l'un les collèges élec-
toraux le New-York dont le nom est quelque peu
connu du ipeuple canadien, car c'est M. Baker imi a
ad ressé à M. Blaine, dans le mois de février dernier,
cette lettre dans laquelle il lui demnandait s'il s'était
lié à l'ouverture les anégociations avec le Canada, M.
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Unker parait être un orateur quelque peu chaleu- lution au sujet de laquelle le sénateur Shermani
reux et voici ce qu'il a (lit : disait :

Smue rappelle, M. le Président, que lorsque, dans les Je crois que ces deux projets ouvriraient la porte à des
jours sombres de la rébellion, nous limes appel aux bra- relations réciproques entre les deux pays, aussi hges que
ves lu Nord uour les engnger à s'enrôler pour la défense de nous les désirons pour à présent. Si les comimssaires nous
1'1aiuon, plus de 46,000 Canadiens s'enrôlèrent parmi les soumettaient une proposition qui rencontrerait l'approba-
dléfeneurs de cette dernière. Le temps est procelc ou ils tion du Congrès, tout serait pour le mieux, il n'y auraitout oux-tnémes dans l'union, faisantpartie (les nôtres, rien à redire.
eux et leurs enfants et leur. terres. Que Dieu veuilleWer ce lotr J'espère voir le jour du plus grand bienfait Qu'un homme fut ou non favorable a cette pro-pour le Canada, alors qu'il deviendra partie de notre Con- . ne fa
édératiton. Nous ne favoriseronslunion commerciale que position, il ne se comiproniettait pas dans un sens
'anue iun moyen d'arriver promptement à ce but. ou dans l'autre en l'acceptant ; elle était inadiffé-

Il est de la plus haute importance pour nous, dans rente dans un sens, et dans lautre, pleine de consé-
la sqlution (le cette question, d'étudier l'opinion quences pratiques. Et cependant comment le Sénat
q1u'ona s'en forme aux Etats-Unis. Et, je ledemande américain accueillit-il cette résolution ? M. Sher-
de nouaveau, quelle justification ont les honorables nan a été seul à élever la voix en sa faveur, et on
députés de la gauche, quelle preuve ils ont à sou- n'osa même pas demander le vote, parce que M.
miiettre au parlement canadien pour établir, que, s'ils Sherman savait qu'elle serait repoussée par une
étaienat au pouvoir demain, ils pourraient réaliser majorité écrasante et humiliante.
leur projet de réciprocité absolue autrement qu'à De plus, pendant le débat sur le bili-McKimley
les conditions qui seraient humiliantes et odieuses devant le Sénat des Etats-Unis, (les discours pour
au sentiment nationaal du peuple canadien. 'Mais et contre ont été prononcés sur presque tons les
oa dira que bien que ce fût le cas en 1879, cepen- paragraphes affectant les relations commerciales
laant grâce au travail de propagande accompli de- entre les Etats-Unis et le Canada, et bien que pour

puis lors par les honorables députés de la gauche, le bois, le minerai <le fer et un ou deux autres
une opinion différente domine aujourd'hui et quele articles, le parti démocrate se montrât favorable
Coingrs (les Etats-Unis est aujourd'hui d'accord a un commerce plus libre, pas une seule voix ne
aieè le parti de la gauche au Canada. Voyons ce s'est fait entendre en faveur de la résolution a l'ex-
qui en est en réalité de cette prétention. ception, de celle de AL Sherman. Parmi ceux qui

Ceux qui conme moi lisent le Globe de Toronto ont pris part au débat sur le tarif dans le Sénat
aVeV beaucoup d'attention tous les jours se rappel- Américaim, pas moins de seize étaient absolument
lent que pendant tout le temps qu'a durè la diseus- hostiles à toute mesure (le réciprocité avec le
sion sur le )ill-McKinley, ce journal publiait une Canada, soit partielle ou absolue, pendant que neuf

iorrespondence quotidieun qui noos promettait seulement étaient favorables à une réciprocité quel-
ju'.ne résolution en faveur de la réciprocité absolue conque. Et sur ces neuf, un seul, M. Sherman,
emit déposée devant le Congrès des Etats-Unis et était disposé à accepter une proposition aussi con-
nous assurait qu'elle serait largement appupée, plète que celle que les libéraux ont soumis à la con-
aauus laissant même entendre qu'elle serait adoptée sidération (le cette chambre.
par cette assemblée. Cependant, tout ce qu'il y a Je n'ai pas l'intention (le citer les organes du
Lie c'est qu'une telle résolution a été déposée par gouvernement des Etats-Unis bien que je pusse
lhonorable John Sherman, le sénateur distingué (le citer l'opimiion de journaux comme la TrinOe (le
mhiio. et dès que le texte en fut connu au Canada, New- York,-des opinions toutes récentes, publiées
elei reeut l'appui unanime de la presse conserva- depuis que ce débat est commencé, ou la Pr'em de
taice <le notre pays, parce qu'elle trouvait que New-York, un journal fondé par le parti republi-
e'tait une résolution juste et raisonnable, que nous cai à la veille de l'élection présidentielle, dans le
pouraioas convenablement accepter. Qu'on meper- but d'influencer lopinion publique dans l'état (le
mette île citer cette résolution ; je suis certain qu'il Ne'w-York, et qu'on petit considérer comme reflé-
n'y a pas un député ministériel dans cette chambre tant les opinions du président des Etats-Unis lui-
qui aie soit pas prêt à reconnaître qu'elle est raison- même. Ces deux journiaux sont ouvertement et
tiable et juste. La voici telle que déposée par M. sans réserve opposés à toute autre forme le réec-
Sherman le 2 déceambre 1890. procité avec le Canada, excepté lunion comner-

ciale, avec l'entente implicite, sinon expresse,
Lt lorsqu'il aura été dûment certifié au président des qu'elle aura pour résultat l'absorption politique du

[îaats-Unais qlue le gouvernement du Canada a déclaré son Canada par les Etats-Unis.i iention de conclure avec les Etats-Unis des arrange-
ment, commerciaux qui auraient pour résultat l'abolition La position du parti conservateur sur cette ques-

omaplète ou partielle des droits sur le commerce entre le tion, comme je la comprends, est celle-ci: nous
"aulaIa et les Etats-Unis, il nommera trois commissaires sommes en faveur d'une réciprocité avec les Etats-toaa rencontrer ceux qui pourront être choisis pour repré-

aenlter le gouvernement du Canada, pour étudier le meil- Unis, aussi large que la chose est compatible avec
leur moyen d'étendre les relations commerciales entre le les intérêts du Canada et pourvu que nous conser-

daada et les Etats-Unis et s'enquérir à quelles condi- vions le contrôle de notre tarif et que nous ne
i e ut ra liberté de commerce entre les deux soyons pas obligé d'imposer des droits différentiels

au détrinent du commerce de l'Angleterre.
de dis que c'était là une proposition raisonnable Si le parti libéral se place au même point <le vile,

1u le gouvernement du Canada pouvait, convena- s'il accepte le principe que nous devons conserver
llmenelt accepter, et sur laquelle, je crois, il serait le contrôle de notre tarif, s'il accepte, comme il l'a

heireux île s'appuyer dans la négociation d'ini toujours fait jusqu'à venit il y a trois ans, le prin-
liat'. i, comme nos adversaires le prétendent, cipe que nous ne devons pas imposer de droits diffé-
il existait chez les principaux citoyens de la répu- rentiels au détriment de l'Angleterre, alors nous
Misie voisine, une disposition à bien acceîillir les sommes tous de la même opinion et lorsque les con-
avances du Canada en faveur de relations commer- missaires iront à Washington en octobre prochain,
ciales plus libres et plus étendues, on en aurait leur devoir sera (le jeter les bases d'un traité dans
asasIrémieit donné la preuve en adoptant cette réso. lequel ces conditions seront respectées, et pour ma
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part, j'insisterai toujours pour qu'elles soient res-
pectés dans tout traité que nous pourrons conclure
avec les Etats-Unis.

Voyons maintenant pour l'avenir. Pour avoir un
traité le commerce avec les Etats-Unis il faut qu'il
y ait deux parties à ce traité. Quelle est la position
aux Etats-Unis auijourd'hui? Elle n'est pas
qu'elle était en 1888 lorsque ce mouvement a coin-
mencé, lorsque MML Wiman, Butterworth et leurs
amis ont prononcé des discours au lac Dufferin.
Alors les républicains contrôlaient les deux
chamibres du Congrès, mais aujourd'hui, ils ont
perdu ce contrôle. Au lieu d'une majorité de 18
dans la chambre des Représentants, comme ils
avaient en 1888, ils sont en minorité d'environ 140.
Les élections du mois <'octobre dernier ont enterré
ce parti si profondement, que Dieu seul sait quand
sonnera pouir lui le jour de la résurrection. Quelle
position occupe-t-il dans le Sénat? Les républi-
cains sont à l'heure qu'il est, en majorité de huit
dans le Sénat, et cette majorité peut aussi bien dis-
paraître quauguenter d'ici à deux ans.

Que doit-il arriver alors ? Quiconque lit un
journal ainéricain, quiconque connaît, même super-
ficiellement, la politique américaine, sait que le
parti <lu libre-échange, comme on l'appelle, dans
ce pays, est le parti démocrate ; et si ce parti
arrive au pouvoir, ou il a autant de chances d'ar-
river que ce parti républicain, et tant que les dé-
moreates n'auront pas obtenu le contrôle dans les
deux chambres et de l'exécutif, il y aura impossi-
bilité morale et physique (le conclure aucune espèce
de traité. Si les démocrates obtenaient le contrôle
les deux chambres et de l'exécutif, qu'est-ce qui
aurait lieu. Nous aurions un bill dans le genre du
bill-Mills. Les droits sur les produits canadiens
seraient abolis,-non pour favoriser les Canadiens,
non parce que les libéraux prétendent que ce sont
les Canadiens qui paient les droits,-mais parce que
les démocrates et la majorité (lu peuple américain
sont d'opinion que ces droits retombent sur le con-
sonuateur des Etats-Unis. Si le bill-Mills deve-
nait loi demain, pour ce qui concerne nos relations
connnerciales avec les Etats-Unis nous aurions tout
ce que nous pouvons désirer, tout ce qlui peut être
de nature à contribuer au progrès et à la prospé-
rité du Canada, et cela, sans avoir cédé un iota de
notre contrôle sur notre propre tarif, sans avoir
rien fait contre la mère patrie, sous l'égide (le la-
quelle nous avons vécu et prospéré si longtemps.

M. ALLAN : Comme ce débat lure déjà depuis
longtemps, je n'ai pas l'intention de le prolonger
davantage. Je crois cependant (le mon devoir de
<lire quelques mots sur une question qui intéresse
fortement mes commettants, et à la quelle je dois
mon élection. Après les éloquents discours pro-
noncés par les honorables députés des deux partis
je n'espère pas jeter (le nouvelles lumières sur la
discussion, et comme le sujet est à peu pi-ès épuisé,
je ne m'engagerai pas dans le vaste champ déjà
parcouru par ceux qui m'ont précédé, pour borner,
autant que possible mes remarques à la question que
nous avons à décider. L'orateur qui vient (le nous
adresser la parole a consacré une heure et demie à
démontrer que le traité que le gouvernement cherche
à conclure ne sera d'aucune utilité quand même nous
l'obtiendrions. Tous ces efforts ont tendu à dé-
montrer qu'un traité de commerce avec les Etats-
Unis, comprenaint les produits naturels des deux
pays, ne serait d'aucun avantage pour le Canada.

I. WHITE (CardWell).

Sur ce point il n'a fait qu'imiter tons ceux de la
droite qli ont pris la parole.

Une chose qui ressort clairement de ce débat
c'est que les conservateurs ne veulent pas (le traité,
qu'il s'agisse de réciprocité absolue ou non. Cela
a été démontré hors (le tout doute et tout le dis-
cours <le l'Orateur précédent a tendu à prouver que
si nous réussissons à conclure un traité il nous sera
d'aucune utilité. Il est même allé jusqu'à pré-
tendre que lan certains cas, comme celui de
l'orge, par exemple, se sont les Américains qui
paient les droits, et que dains presque toutes les
autres branches, se sont eux qui sont affectés par
les droits et non pas nous.

A part q nelques minutes consacrées à citer des
chiffres pour établir une comparaison entre l'ad-
ninistration du gouvernement-Mackenzie et celle

Iui gouvernement actuel, il a consacré tout son
temps à démontrer qu'un traité (le réciprocité, à
propos duquel le gouvernement en a appelé au
peuple, quand même nous l'obtiendrions, ne vau-
dIrait rien pour nous.

Pourquoi alors le gouvernement a-t-il fait des
élections ? Pourquoi le parlement est-il convoqué
à cette saison de l'ainée ? Je vais répéter les rai-
sons données par sir John 'Macdonald pour faire les
élections si tôt. Les voici telles que publiées dans
les organes du gouvernement le 5 février dernier :

Le gouvernement de sir John Macdonald, il n'y a pas
longtemps, a fait une proposition définie aux autorités de
Washington pour le règlement de toutes les difficultés
existantes entre les deux pays. Cette proposition com-
prend la réciprocité limitée, les articles énumérés devant
comprendre un nombre respectable de produits naturels.
Mais cette proposition repousse toute idée d'union com-
nerciale ou de récinrocité absolue. De plus cette demar-

che a été sollicitée et conseillée par les autorités américai-
nes. Les commissaires canadiens et anglais partiront
pour Washington le 4 mars, la date de l'ouverture du nou-
veau Congrès.

On déclare dans ce passage que cette proposition
de réciprocité a été faite à l'instigation du secrétaire
d'Etat des Etats-Unis ; -et cependant nous venons
d'entendre l'honorable député de Cardwell consa-
crer au moins un quart d'heure (le la fin <le son dis-
cours à démontrer qu'il nous est absolument impos-
sible d'obtenir un traité quelconque des Américains.

Pourquoi alors avoir plongé le pays dansl'agitation
d'une élection générale en mars dernier et pourquoi
nous avoir réuni ici, à une saison aussi incommode ?
La raison avouée, comme je viens de le démontrer
par le paragraphe que je viens le lire, c'était de
connaître l'opinion du peuple sur cette question de
réciprocité. J'avoue cependant qu'on lui a donné
très peu de temps pour se former une opinion sur
cette question. Les élections, poir des raisons,
mieux connues, je suppose, (le nos adversaires, ont
été faites à la hâte, et il n'a pas été possible d'obte-
nir du peuple une décision éclairée.

Quoi qu'il en soit, on a fait des élections sous pré-
texte de consulter le sentiment populaire sur cette
question de réciprocité que demandait le secrétaire
d'Etat des Etats-Unis. Cependant l'honorable
député de Cardwell prétend que nous n'avons
aucune chance d'obtenir un traité des Etats-Unis,
et il ajoute que même si nous l'obtenons pour des
produits comme l'orge et autres--ce qui, dans notre
opinion serait un grand avantage polur le Canada-
nous n'en retirerions aucun avantage parce que les
droits sont payés par les Américains.

Je regrette de ne pouvoir nie joindre à l'honora-
ble député dans les félicitations qu'il adresse sur
l'état de choses actuel au Canada. Je serais heu-
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reux de pouvoir me tromper au sujet de la crise que
nous subissons eu ce moment. Je serais heureux
Si j'étais entièrement dans l'erreur quant à la situa-
tion le nos cultivateurs, de nos manufacturiers et
autres, mais je suis convaincu que les affaires du
pavs sont dans un marasme général, si on en excepte
quelques industriels favorisés. En ma qualité de
représentant d'une division rurale, qui ne le cède à
aucune autre sous ce rapport, en ma qualité (le
lputé du comté d'Essex, pour lequel la nature a

tout fait, je suis obligé (le reconnaître, que dans
des circonstances très favorables, les cultivateurs
et les autres classes de la population ont souffert <le
la crise.

Je vais dire maintenant quelques mots sur les
<i oits sur le sucre, dont on a parlé très peu, depuis
que l'honorable député de Brant (M. Paterson) a
exposé toute la question. Je n'ignore pas que
qjuelques orateurs le la droite ont tenté de réfuter
les arguments de mon ami, mais à l'exception de
quelques dénégations isolées, ce discours est resté
suis réfutation.

Je me propose de démontrer que cette politique à
prpos <le laquelle le ministre les finances a reçu
les félicitations de tous ses )artisaiis,.enlève de
fortes sommes de la poche du peuple cana-
dien. On félicite le ministre les finances d'avoir
aboli les droits sur les sucres. Il aurait droit à ces
félicitations si ces droits avaient été abolis, il y a
quelques années. C'était l'opinion de la gauche,
q1ue le peuple avait trop <le taxes à payer et que
toutes les taxes inutiles devraient être abolies de-
puis loigtenps. Le fait que le ministre des finan-
eus a pu abolir les droits sur le sucre, est la preuve
qu'ils auraient pu être abolis avant, comme le
réelamîait l'opposition. Pour tous les marchands
le détail, et surtout pour tous les marchands en

gros lu pays, il était évident que le gouvernement
le pouvait pas faire autrement qu'abolir ces droits
uir le sucre. Le fait que les producteurs de cet

article avaient réduit l'approvisionnement à son
nimum, est une preuve qu'ils comprenaient que

ces droits ne pouvaient pas être maintenus ici,
apirès avoir été abolis aux Etats-Unis. Comme le
sucre se vendait $1 pour 12 livres ait Canada, contre
23 et 24 livres pour $1 à Détroit, il était évident
tue les droits ne pouvaient pas être maintenus, etsi

en albolissant ce droit le ministre des finances a donné
la preuve qu'il est homme d'Etat, tous les marchands
de détail du pays sont aussi des hommes d'Etat,
puisque tous s'attendaient à cette abolition, et tous
se sont préparés en conséquenoe. Je vais démon-
trer par les lettres que j'ai reçues sur cette question
qIue les raffineurs soutirent beaucoup d'argent de
n tre population, en plus des prix de New-York,
ou la protection existe ; et si nous faisons la coin-

iaraison avec le marché d'Angleterre, je crois pou-
jir établir que nos raffineurs bénéficient aujour-
hulliî de lit totalité des droits. Les chiffres que je

possède sont ceux du marché le 8 juillet. Le prix
dut sucre granulé, à Montréal, à cette date était de
de 4., moins 2 pour 100, ou $4,51, net par 100
lies, pendant qu'à New-York, il était de 4j,
Moins I pour 100, ou $4,21, net, ce qui fait une dif-
féreince <le 30 centins par 100 livres en faveur des
rafiinieurs canadiens. Les sucres " extras " comme
oin les appelle étaient cotés à New-York, à la même
dat e entre $3,56 et $3,94 moins 1 pour 100, et sans
av ir des échantillons devant soi, il est difficile de
faire des comparaisons entre ces qualités, mais ce
serait un calcul raisonnable de prendre le chiffre de

$3.75 conune moyenne ; mais même en prenant le
prix le plus élevé, $3.94, on constate encore que
les prix sont beaucoup plus élevés ici puisqu'on ne
pouvait pas acheter ce sucre à Montréal à moins de
4À à 44. Prenons par exemple, le prix moyen à
New-York, <le $3.75 moins 1 pour 100, ou $3.71
net, contre le plus bas prix à Montréal 4à, moins
21 pour 100, ou $4.02½ net, et cela donne une dif-
férence de 314, centins, en faveur <lu raffineur cana-
dien. Ou bien prenons le prix le plus élevé le
New-York--$3.94 moins 1 pour 100, ou $3.90 net,
contre le prix le -Montréal 4t moins 24 pour 100,
ou 84.14 et il y a une différence de 24 centins par
100 livres en faveur de New-York.

Les cassonades sont cotées à New-York à 2À
moins I pour cent, ou 82.841 net, contre $3.75
moins 24 pour cent, à Montréal, où $3.65 net, ce
qui est une différence de 801 centins par 100 lbs. en
faveur <le raffineur canadien, en supposant que la
qualité serait la même, et il y a certainement très
peu de différence. Dans une lettre que j'ai ici, on
donne le résultat d'expériences faites pour déterni-
ner la valeur exacte du sucre à New-York et à
Montréal. Cette lettre vient d'un des plus grands
commercants d'Ontario et elle dit

En comparant l'échantillon NO 6, coté à $3.75 moins
1 pour cent, ou $3.71 net, je constate qu'il est égal à un
sucre que i-us venons justement d'acheter à Montréal,
à $4.25 moins 2 , ou $4.14 net, une différence de 43
centins par 100 lbs. L'échantillon NO 12 à $3.31 moins
1 pour cent, ou $3.28, ne peut être acheté à Montréal
qu'en payant $3.75 à $3.871, et même en prenant le prix
le plus bas, que nous ne pourrions pas garantir, c'est-à-
dire, $3.75 moins 21 pour cent, ou $3.65 net, nous avons
une différence de 37 centins. En d'autres termes les
raffineurs canadiens vendent la cassonade de R à i centin
par 100 lbs. de plus que les raffineurs de New-York.

Ces comparaisons sont faites entre New-York et
Montréal, entre le Canada et un pays hautement
protégé, où la protection sur le sucre est d'un demi-
centin, et malgré cela, nous voyons que les raffiâeurs
canadiens prélèvent au moins un million de pias-
tres par année sur notre population.

J'ai ici une circulaire d'une des premières maisons
de Liverpool, en date du 20 juin 1891, et je désire
comparer les prix du sucre en Angleterre avec ceux
lu Canada. Voici ce que je trouve :

Le sucre brun à 12s. le cent, ou $2.60, droits,
80 centins, fret, 12s. 6 d., change sur le taux de
1 102T,- et 10 pour cent de prime, 1 pour cent de
courtage et 1 pour cent de commission de banque
et disons ý pour cent d'assurance et nous avons le
prix total du sucre anglais livré à Montréal, à
$3.621. Les prix de Montréal, même en prenant
la moyenne de $3.75 moins 2ý pour cent, serait de
$3.65, et dans ce calcul il n'a pas été alloué d'es-
compte à Liverpool, qui est ordinairement de 24
pour cent. Depuis quelque temps, il s'est fait très
peu d'importation de sucre de Liverpool et je n'ai
pas pu me procurer de renseignements sur cet
escompte, mais on suppose qu'il est le même aujour-
d'hui qu'autrefois. Mais même sans cela, les prix
du sucre en Angleterre, d'après ce calcul, sont
moins élevés qu'à Montréal. Il est donc démontré
que nos raffineurs nous font payer de 30 à 43 ets.
par 100 'lbs. de plus qu'à New-York, et la presque
totalité du droit, ou 80 centins par 100 lbs., de
plus qu'en Angleterre.

Je poursuis la comparaison. Les sucres blancs
sont cotés à 14s. 6d. à Liverpool ; ajoutez le
fret, le droit, le courtage, la commission et l'assu-
rance, et vous pouvez les avoir livrés à Montréal à
$4.20 pendant que les prix ici sont de $4.25 moins
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: pour cent, ou $4.14. Et ici encore lescompte a L
(té omis. Quant au sucre granulé, les chiffres parlanild sucre, a prétendu qu'en vertu du tarif
indiquent une différence d'environ 49) eentins entre actuel, une grande quantité de sucre propre à la
les prix de cet article en Angleterre : ces prix consommation, 14 type (le Hollande, sctait vendue
m'ont été fournis par une grande iaison d'imnpor- et consommée dans les provinces inaritiliies. A ce
tation qui fait un fort commerce (le sucre. Les propos, je vais citer une lettre qui (lit
prix que j'ai cités sont ceux di 8 juillet et en (omt- Très peu (l sucrean-dessous de 14 type dcHollande,su
parant les éclhatillonis on constate une différence y en a, sera importé an Canada.
entre les leux marchés le 'Montréal et <le New- Cette prétention est celle (ini importateur. Tous
York de 43 centins par 100 lbs. Cela donne la ceux qui dans Ontario olt quelques connaissances
prevc, je ciois, le la prétention le l'honorable ei fait (le suire et (les qualités, savent qui celle-là
député de Brant (3\. Paterson) que les ratlineurs. ne scia pas employée.
canadiens prélèvent actuellement uie taxe <le -31 Le fait <lavoir diminué le tarif à la marque i-
centins par 100 lbs. sur la population lu Canada. fine de'4, va empêcher iiij)ortation <le toute qi.

Comme question de fait, ils prélèvent beaucoup tité appréciable (le sucre et le chamîgemeiît -îe scia
plus qu<e cette somme s'ils vendent leur sucre 31 <laucuîe valeur pour le consommateur dut canada.
centinîs par 100c livres le plus qu'à New-York et En abaissant le type au-dessous <le cclii les Etats-
presque la totalité d<it droit de plus qu'en Angle- Unis, qui est <e Ï6, le gouvernemnt ruine toltes
terre. En discutant cette question l'honorable dé- les espérances que nous pouvions avoir <'augniei-
puté d'Albert (M. Weldon) a parlé d'une réduction tel- notre commerce avec la -Jamaïque.
<le $5,000,000. Il prétend quei faisant ce calcul il Nous avons eîcoîru le grandes dépenses pou'
faut dim<inier 25 pour cent les profits les mar- exposer ios p-oduits daims cette île, dans l'espérance
chands le détails. Mais, M. l'Orateur, tous ceux <le conclure un traité (le récip'ocité, mais la manière
qui coniaissent quelque chose au commerce li sucre doît oi a, arrangé ce taiif -a nous empêcher (l
dans ce pays savent que les marchands <le détails conclure un traité quelconque avec cette colonie.
ont toujours vendu et vendent le sucre au prix coñ- Ces 80 centins vont empêcher l'importation de ces
tant, plus uie très légère fraction pour couvrir la sucres parce qu'il est beaucoup au-dessus (le 14,
diminution, et l'honoiable député prétend lue ces type le Hollande, et je crains que cet acte di
marchands devraient diminuer leurs profits le gouverment n'assure la grande part de ce con-
SI,5000 je crois. Il est évident qlue ses calculs à <ne-ce aux Etats-Unis qui offrent la réciprocité
propos dli sucre sont erronés, et il peut 'saii com- pour les sucres bruts et autres produits.
vaincre en consultant 'importe quel commercant Je crois avol. léinontré qu'avec ce tarif, la poptl-

lans cette hamnibrc ou en dehors, parce qfue tout le latiot <lu Canada est imposée d'une somme <le un à
monde sait que le sucre est un le ces articles que les (jeux millions par anme, sur le sucre seulement.
détailleurs vendent au tprix coûtant, plus une légère A l'exception (le quelques rares indust'ies comme
avance pour couvrir la diminution dans le poids et celle-li, auxquelles on permet (e rançonner le
le fi-et. peuple et de lii soutirer soi a-gent, ou -encontr-

L'ionorable député le Westmnoreland (M. Wood) tr-s pet d'industries prospères (lais le pays Nos
s'est imaginé avoir réfuté les arguments de l'hono- filatures le coton ne sont pas prospères. Elles e
rable député le tirant sur cette question di sucre. sont arrivées, sois notre tarif, à tme phase où les
Parlant de cet honorable député, il dlit ;coalitions comncent à se fo-met. C'est un fait

Il prétend voir constaté que le prix moyen le plus bis connu que depuis quelque temps nos filatures ne sont
du sucre granulé est de 61 centins la livre, mais il porte le ei opération quie partie <li temps, et que c'est
prix moyen (lit sucre ginulé et de la cassonade réunis à à 1ai4e Plie coalition qu'on paie les métiers mac-
.64 par 100 livres, ou un centin et demi de plus que pour tifs Dans

le sucre grautilé. Il y a là évidemment une erreur dans - -
les chiffres, car l'honorable député comprend conme roi à l'exception 'es rtres ereprises qui ont été
«ue le prix moyen <les deux réunis ne peut pas depasserle diectement favo-isées par le tarif, les inanufactu-
prix nu plus élevé lit stcre granulé. riers désitent ardemment les relations comner-

Cela serait parfait, si la prétention le l'honorable ciales plts étendues. Presque tous sont dans un
député le Westiiorelanîd était exacte. S'il s'était état le gêne et de crise.
donné lia peine le consulter le Journal of Comnjnrre L'orateut qui ni'a p'écédé à consacré un passage
dans lequel l'honorable député le Brant a puisé les le soit discou-s à essayer à démontre' que les cumti-
chiffres qu'il al donnés à la cham<br , il aurait vu 1-ateîrs sont dans une meilleu'e position qtm'aut'e-
que 65 centins n'était pas le prix le plus élevé du fois, sous le -appo-t (les hypothèques. Il a déjà été
sucre granulé, et que pendant l'année en question, établi, ici-même, que le nombre (les hypothèques
il s'est souvent élevé il 8 ceitinus. str les immeubles et les biens mobiliers dans Outa-

A-près avoir calculé la quantité dut sucre granulé ti idé-aleient augmenté depuis quelques
etc., il prétenl que le calcul le l'honorable député années, et je lie perdrai pas <e temps à répéter ces
de Brant s'écarte d'environ $2,000,000 le la vérité :chiffres, mais le tableat <ui a été fait démontre que
mais le fait réel, c'est que les calculs le l'honorable les tultivateuts <lu pays sont virtuellement'entre
député de P>rant n'ont pas été réfutés dut tout, et les mains les shérifs, cu' la dernière chose à laquelle
qu'ils ne renferment pas d'erreur comnmne on l'a pré- un cultivateur corsemt, c'est à une hypothèque sur
tendu. Les ehiffres donimn-s à la chambre ont été ses biens.
puisés dans le Journal of Commerce, le premier duit r it cherté <es choses nécessaires à la
mois, pendant toute l'année, et comme l'honorable vie, 'lionorable député le Cardwell (M. White)
député le Brant, a toujours donné le prix le plus rm'a évité la peine d'entrer <bns le longues démons-
bas, c'est ce qlui explique, je crois, l'erreur le l'ho- tmatios, ptisqu'il a<lmmet lui-même que les prix
nomable député le Westmoreland. Il confond ces sont plus bas. Tout le monde sait, dit-il que les
chiffres à propos le ces 60, centins et c'est lui qui ptix sont pîtus bas aujourd'hui qtt'amtrefois. L'homo-
commet l'erreur le $20,000,000. Le prix de 6,g cen- table député le Sherbrooke (M. Ives) ie le savait
tins, n'est que la cote d'un seul jour. pas, puisqu'il est entré dans <e longues démonstra'
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tions pour faire voir que les prix le ces articles
étaient un peu plus élevés en 1890 qu'en 1879, et
c'est aussi dans ce sens qu'ont parlé beaucoup
i'orateurs (le la droite. Pour ma part, je crois que
aous ceux qui sont au courant <le ces questions
ailiiiettent que les prix des céréales ont été moins
élevés depuis l'introduction du tarif protecteur. Je
nei suis pas prêt à dire que dans tous les cas, cela
est dû au tarif, mais je maintiens que lorsque les
oniservateurs préconisaient ce tarif en 187S, leur

grand argument était que les prix des produits
agricoles augmenteraient, et qu'on aurait un mar-
chuîó intérieur dans toutes les parties du pays. Quels
mit été les résultats ? Où est notre marché intérieur
aujourd'hui ? Comme question de fait, d'après
toutes les preuves que nous possédons, la popula-
tiln du pays n'a pas augmenté d'une manière consi-

rable: pas seulement dans la même proportion que
sous l'ancien régime.

1 est regrettable que les rapports du recense-
ment ne soient pas encore connus, mais d'après ce
q[ue nous en connaissons, je crois qu'il est constaté
que depuis quelque temps, la population a diminué
dans les centres agricoles. Je vais donner la popu-
lation le quelques-uns les anciens comtés. La po-
ptîlation di comté le Norfolk, en 1879, était de
,.540, en 1890, de 16,283; Welland, en 1879,

19,109, en 1890, 16,934 ; Lambton, en 1879, 30,659,
eii 1890, 33,909 ; Huron, en 1879, 51,592, en 1890,
46,815 ; Bruce, en 1879, 45,176, en 1890, 40,859.

M. 1MACDONELL (Algoma): Où l'honorable
dVputé prend-il ses chiffres pour 1890?

M. ALLAN : C'est une compilation des rapports
des évaluateurs de townships dans Ontario.

NI. MACDONELL (Algoma): Je le croyais.
M. ALLAN: Ce sont les seuls chiffres que nous

taons.
M. MACDONELL: Si vous voulez attendre

nie semaine vous aurez les cliffres exacts.
M. PATERSON (Brant): Comment le savez.

voIus?

M. MACDONELL (Algoma): Je le crois.
M. PATER1SON (Branît): Nous vous demande-

rons compte de votre promesse.
M. MACDONELL (Algona) : Lorsque les rap-

orts arriveront vous regretterez d'avoir parlé.
M. ALLAN : Quel a été le résultat de la politi-

tue nationale? Que s'est-il passé depuis qu'elle a
été adoptée en 1879? La dette publique a été aug-
iientée de près de $100,000,000, le tarif a été élevé
-l'environ 50 pour 100 et le commerce n'a pas pris
beuiicoup de développements.

-ai ici une statistique qui démontre que pen-
datit trois années, sous un tarif de revenu, le com-
imerce du pays a été plus considérable que sous un
tarif le protection, pendant les trois années expi-
res en 1890. Le commerce total, sous un tarif de
revenîî a été en 1873, de $217,304,616; en 1874,
S216,756,097 ; en 1875, $195,505,636, soit un total
de S1029,560,249. L'ensemble du commerce sous un
tarif île protection a été: en 1888, de S193,050,100;
eii 1889, $198,802,614; en 1890, $209,414,733, soit
îuni total de $601,427,000. Ce qui est moins que
lîînsenble du commerce, pendant une égale pé-
rioide, il y a vingt ans, sous ni tarif de revenu.

Pou- tous ces sacrifices, nous n'avons pas reçu
l compensations équivalentes. Les taxes qui en
1S79, s'élevaient à quelque chose comme $24,000,-
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000, étaient de $37,000,000 en 18S9, soit $1 2,000,000
de plus qu'on enlève tous les ans à notre popila-
tion.

Quant à la lette publique dont a parlé l'honora-
ble député de Cardwell (M. White) je nie veux pas
ramener ici les anciens chiffres tant <le fois répétés,
mais on sait que la légère augmrientation de la lette
publique sous le régime Mackenzie est dû à des
travaux connandés ou connencés par le gouver-
aeinent précédent.

On peut prétendre qu'une grande partie le notre
lette provient de la construction dia chemin de fer

Canadien di Pacifique, mais nos adversaires sae nous
promettaient-ils pas que les terres fédérales du
Nord-Ouest seraient venduîes pour dédommager les
anciennes provinces des sommes énormes consacrées
à cette entreprise? On nous promettait qu'en 1890,
nous serions remboursés de $69,000,000 par la vente
les terres du Nord-Ouest, et cepenmdant, ces terres
n'ont donné aucunes recettes, ou du moins, très
peu. Je crois que la première année, la vente des
terres a rapporté quelque chose en plus <les frais
d'administration <le ce bureau, mais depuis quel-
ques années, ces terres n'ont rien rapporté. Les
promesses faites par les conservateurs noiat pas été
tenues, et si l'on fait le partage des charges encou-
r-ies pour la construction lu chemin <le fer Canadien
di Pacifique, d'après la population, la proportion
de la division sud d'Essex seule, est d'eau moins <le
8400,000. C'est à cela aussi qu'est due en partie
la dépréciation daans la valeur de la propriété à
Essex et ailleurs, car je ne prétends pas que cette
dépréciation soit due entièrement à la politique nia-
tionale.

Si nos adversaires pouvaient faire voir que notre
marché a augmenté, et que notre population est
plus considérable, que nos cultivateurs ont aujour-
d'hui -un marché intérieur comme on leur avait pro-
mis, que les hautes cheminées que l'on devait voir
par tout le pays ont été construites, ils pourraient
alors alléguer certaines raisons pour faire excuser
les fortes taxes auxquelles ce pays a été astreint.
Mais personne n'a entrepris de faire cette preuve,
si ce n'est l'honorable député de York (M. Wallace)
qui prétend que sa division électorale a fait <le
grands progrès matériels depuis dix ans. Mais
comme une partie de cette division électorale fait
aussi partie de Toronto,-je dis une partie, car- je
ne suis pas certain si Parkdale, fait ou non partie
de Toronto-il n'y a pas à s'étonner <le ce résultat.

, cette exception et à l'exception le quelques au-
tres comîtés dans le voisinage immédiat des villes,
le marché intérieur n'a pas augmenté, et les culti-
vateurs n'ont pas obtenu de meilleurs prix pour
leurs produits.

L'opposition demande aujourd'hui un marché inté-
rieur plus considérable. Nous croyoums qu'avec la,
réciprocité absolue nous pourrons avoir le marché
intérieur le plus profitable que nous ayons jamais
eu ; nous croyons que nous aurions tout le long de la
frontière, un marché aussi bon que celui dont
jouit York-ouest, si non meilleur.. Nous aurions les
marchés de Détroit, de Buffalo, Cleveland, Philadel-
phie, et toutes ces grandes villes.

Donnîez-nous un traité de réciprocité, et je suis
convaincu que nous verrons s'ouvrir une ère de pros-
périté, comme jamais nous n'en aurons via au
Canada. Nous aurons la preuve que ce que je dis en
ce moment se réalisera ; nous avons la preuve diu
merveilleux progrès commercial accomplis sous le
traité de réciprocité de 1854, car l'année précédente
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le commerce du Canada n'avait été que (le $23,-
000,00>, et pendant la dernière année du traité, il
s'élèvait à la sonnie le $84,000,000. Je suis con-
vaincu que si nous avions la réciprocité aujourd'hui,
notre conuinerce quadruplerait, il augmenterait par
bonds et par sauts. Cette réciprocité ferait monter
les prix (le toits nos proditits agricoles, et diminue-
rait les prix le tous les articles qu'un cultivateur
doit acheter.

-Je crois aussi, que si cette politique est adoptée,
elle profitera à une classe noibreuse de nos manu-
facturiers qui a besoin d'un champ plus vaste potr
écouler ses produits.

La réciprocité absolue diminuerait le coût de la
production, et rien ie pourrait ainener dans le pays
une égale-soinune (le prospérité. Puisque le secré-
taire d'Etat (les Etats-Uis, nous a invité de négo-
tier un traité, d'après ce que prétendent les conser-
vateurs, nous ne devons pas renoncer à l'espoir de
l'btenir. Je suis convaicu que si le gouverne-
ment peut réussir à obtenir un traité (le réciprocité
pour les produits naturels, nous pourrions, nous,
ci obtenir u beaucoup plus étendu. Dans tous les
cas, la politiq<ue les deux partis devrait être d'obte-
nir le traité le plus avantageux possible (les Améri-
cains.

Cette politique est celle (le la gauche, mais, quanL
aux membres (le la droite, à une ou deux excep-
tions près, dont nous mne pouvons guère tenir compte,
tous les discours qu'ils oit pr(<ioicés étaienit dirgés
cointre la réciprocité, ntêmue pour les produits na-
turels.

Ils prétendent qlue cela appauvrirait les cultiva-
teprs du Canada et n'élèverait pas les prix. Ils nous
disent que vue que les Anéricains paient les droits
sur l'orge, les droits qu'ils imposent sur ce produit,
doit nous lais'ser inîdifférents. C'est là l'argument
d l'orateur qui tua précédé, et je vais citer sur
cette question de savoir "qui paie ces droits " une
autorité que la droite ie récusera certainement pas.
Sir John-A. M<Iacdontald parlant sur cette question
(lit :

Je vois que ces cultivateurs de l'ouest et de l'est du
Canada, constataient qu'ils n'avaient pis d'avantage à
cultiver de l'orge, par exemple, vu qu'ils étaient obligés
de payer un droit de 15 pour 100, pour la vendre aux
Etats-Unis pendant que les produits des cultivateurs amlé-
ricaiis étaient admis ici en franchise. On prétend que
c'est le consommateur qui paie le droit et que le cultiva-
teur n'en souffre pas. Voilà ce que l'on (lit, mais lorsque
je suppose un cas bien simple, comme je l'ai fait souvent,
.ie ne peux jamais obtenir de réponse. Je suppose le cas
d'un cultivateur dans les cantons de l'Est, près de la ligne
imaginaire qui sépare les Etats-Unis le ce pays, et qui
possèderait 100 acres de terre de ce côté-ci de la frontière
et 100 acres sur le côté américain. Supposons qu'il récolte
1.000 boisseaux d'orge sur chacune de ces fermes. Il porte
les 1,000 boisseaux qu'il a récoltés sur le territoire ainéri-
cain, au mia relié des Etats-Unis et il ci retire $1 du bois-
seau. Il y porte aussi les 1,000 minots récoltés au Canada,
et il ni'en retire que S5 centins, parce qu'il lui faut payer
15 pour 100 de droit, pour franchir cette ligne imaginaire.
Comment petit-on dire que dans ce cas c'est le consomma-
teur nui paie ce droit ? C'est de la poche du cultivateur
canadien que sort ce droit.

M. PATE RSON (Brant) : Qui a dit cela ?

NI. ALLAN : Sir John-A. Macdonald. Même
si ce discours n'avait pas été prononcé, je crois que
touts ceux qui coiiiaisseiit quelque chose du coimnerce
de Forge dans ce pays savent que c'est le cultiva-
teur cunadien qui paie le di-oit sur ce produit. Le
fait seul que les Atméricaiis produisent une très
grande quantité d'orge, presqu'autant qu'ils en cou-
somment, et que la nôtre n'a pas d'autre marché,
oblige le cultivateur à payer les droits. Si nous

M. AiLus.

avions un autre marché pour l'orge canadienne, l'ho-
norable député (le Cardwell pourrait avoir raison,
mais nous n'en n'avons pas d'autre que celui des
Etats-Unis. La statistique commerciale du Canada
en fournit la preuve. Un honorable député de la
droite qui a pris la parole l'autre soir a semblé fou-
der (le grandes espérances sur la culture au Canada
<le l'orge anglaise. Il a prétendu que nous pouvons
cultiver l'orge à deux rangs avec profit au Canada
et (lue nous pourrons bientôt en exporter en Angle-
terre. J'ai pris des renseignements sur ce sujet,
j'ai conversé à ce sujet avec les fabricants de malt
et autres et j'ai connu leur opinion. .J'en ai surtout
parlé à un brasseur (le Détroit qui demeurait autre-
fois à Chathain et qui a été toute sa vie dans le com-
inerce (le l'orge. Son opinion est celle d'un homnme
pratique et il prétend qu'il est impossible de culti-
ver l'orge à deux rangs au Canada pendant un cer-
ain temps et (le lui conserver le poids qu'on exige

sur le marché anglais.
Une VOIX :E t d'y faire un profit.
M. ALLAN: Nous ne pourrons pas la cultiver

du tout, parce que d'aunée en année, grâce aux
fortes chaleurs que nous avons au Canada, elle pet-
dIra graduellement son poids. Quoi qu'il en soit,
pour le moment, le droit de 30 centins sur l'orge
est un rude coup pour nos cultivateurs. Ils vont
s'apercevoir cet automne que ce sont eux qui
paient les droits. Je pourrais citer la cote de l'orge
aux Canada et aux Etats-Unis et faire voir la. diffé-
rence qui existe entre les prix des deux pays par
suite (le ce droit. Je prendrai la cote publiée par
l'Empire après linmposition du droit l'automne der-
nier. Le prix de l'orge " n° 3, extra "le 14 novem-
bre 1890, à Toronto était de 53 centins, et à Buffalo,
la mnêne qualité se vendait de 86 à 88 contins. Le
19 novembre le prix, à Toronto, était (le 53 centins
et à Buffalo, de 88 centins. Le 22 nos prix, à
Toronto, était de 53 centins, et à Buffalo, de 90
centins. Je crois que l'honorable député de Card-
well n'a pas contesté que l'orge était plus chère aux
Etats-Unis et qu'il l'a même admis ; et quand on
tient compte du fait que les Américains produisent
de si grande quantité ('orge et que nous n'avons
pas d'autre marché que les Etats-Unis pour écouler
la nôtre, il devient évident pour tout ceux qui- veu-
lent étudier la question de bonne foi que ce sont les
cultivateurs canadiens qui paient ces droits.

Je vais maintenant citer une autre autorité sur
la question de savoir qui paient les droits sur les
chevaux ; j'espère que les honorables députés de la
droite ne récuseront pas, non plus, cette autorité.
Sir David Macpherson, parlant à Walkerton en
1878, se servait (les paroles suivantes :

Si nous produisons ce que nos voisins n'ont pas et ce
qu'ils leur fitut acheter (le nous, nous pouvons en fixer le
prix et les laisser payer les droits imposés par leur propre
gouvernement. Dans ce cas c'est indubitablement le con-
sommateur qui paie le droit. Mais nos voisins et nous
produisons des articles similaires et nos producteurs ont
à lutter contre les producteurs américains. En se ren-
dant sur le marché des Etats-Unis, nos producteurs sont
obligés de passer par le bureau de la douane américaine,
et payer le droit imposé par les Etats-Unis. En arrivant sur
le marché, ils n'obtiennent pas plus pour leur marchan-
dise que le producteur américain qui ne paie pas de droit.
* * * Supposons qu'un cultivateur canadien aille à
Détroit avec cinq chevaux évalués à $100 chacun. Le
droit sur les chevaux aux Etats-Unis est de 20 pour 100
lne le cultivateur canadien est obligé de payer avant
d'arriver sur le marché de Détroit. C'est-à-dire qu'il lui
faut payer $20, pour chaque cheval od$100-la valeur d'un
cheval-pour ses cinq chevaux. Cependant il ne vendra
pas ses chevaux plus cher qu'un cultivateur du Michigan
qui vendrait des chevaux de la même qualité. Supposons
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ce ce cultivateur et un cultivateur du Michigan aient
ch:oeun cinq cht'vaux à vendre-l'un et l'autre recevront
.S500. mais lAnréricain met son argent dans sa poche, tan-
dis ue le Canadien ne rapporte que $400 chez lui.

Voilà, M. l'Orateur, un argument bien clairement
présenté. Le fait que nous expédions des chevaux
au Etats-Unis où il y en a déjà 13,000,000, et que
nous n'avons pas d'autre marché pour les écouler
dJumontre jusqu'à l'évidence, pour moi, du moins,
ijuc c'est le cultivateur canadien qui paie les droits
sur chaque cheval qu'il vend aux Etats-Unis.

Le droit dont il est question ici est le droit du
vieux tarif de 20 pour 100 ; mais le droit est main-
tenant die 30 pour 100, ou $30 pour un cheval au-
lessous de $100, ce qui dans certains cas met le
droit à plus (le 30 pour 100. Maintenant, nous
exportons si peu de chevaux que les Etats-Unis
sont réellement notre seul marché. Dans mon
comté, on estime qu'il y a 16,000 chevaux ; et cela
affecte la population qlui vit sur la frontière, qui
paie le droit, car les chevaux sont plus chers, du
montant du droit, aux Etats-Unis qu'au Canada.
Par l'abolition de ce droit, les Canadiens pourraient
ajouter 830 à la valeur de leurs chevaux, ce qui
ferait une augmentation sur la valeur des chevaux
le ce comté, de $500,000. Il nous est impossible

dFavoir d'autre marché pour nos chevaux. Il n'y a
las oie demande en Angleterre pour les chevaux
que nous élevons, tandis qu'il y a une demande con-
sidérable aux Etats-Unis, et cette demande aug-
menterait rapidement si le droit était élevé. M.
l'Orateur, si les Canadiens avaient la chance d'éle-
ver (les chevaux pour les Etats-Unis je crois qu'ils
pourraient presque chasser le cultivateur américain
du marché. Il est vrai que certaines localités des
Etats-Unis produisent la même classe de chevaux
quel nous ; mais il est bien connu, que le cheval
canadien est plus recherché par les Américains, et
si le droit était enlevé nous ferions un commerce
considérable de nos chevaux, lesquelles, en réalité,
ne se vendent pas aujourd'hui. Il est presque im-
p)ossible aujourd'hui (le vendre un cheval ordinaire,
Mais donnez-nous le libre-échange et le pays en
profitera énormément. Donnez-nonsle libre-échange
pour l'orge, et les cultivateurs canadiens continue-
rnt de cultiver cette céréale qui leur a été plus
l·otitable que tout autre chose. Pour ce qui est
oies eufs, les honorables députés de la droite pré-
tondent que l'on peut exporter cet article en An-
gleterre, et ils nous ont do1mé quelques arguments
à ce sujet, dans le cours de ce débat. Dans peu (le
temps, labsurdité de la possibilité de cette expor-
tation, surtout durant la saison chaude, sera dé-
montrée. Hier, dans un journal, j'ai trouvé, à ce
.sujet, une lettre que je vais lire.

M. MACDONELL (Algoma) : Quel journal?

M. ALLAN: Le Globe.

M. MACDONELL (Algoma): C'est ce que je
p)ensais.

M. ALLAN : Cette lettre dit-
Je suis très peiné de dire que la marchandise arrive dans

unie mauvaise condition. Les boîtes sont cassées. Les
dommages seront énormes, et, comme il faut ouvrir chaque
e isse, il m'est impossible de savoir, avant la semaine pro-
elm;ine le chiffre des pertes. Les oeufs paraissent frais et
mes clients sont très contents de les avoir. Ils ne sont pasaousi gros que ceux que j'ai eus de vous l'hiver dernier,
cependant comme ils paraissaient frais ils se sont bien
veilus, mais ils sont tous revenus. Les pratiques disent
iu'ils sont vieux, mais l'ami Butcher y tient etva essayer
le les vendre pour vous avec le moins de perte possible.
Vos eufs étaient bons quand vous les avez mis en caisse,
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mais le transport les a immensément affectés. De fait
tous les oeufs canadiens qui arrivent ici semble tousdevoir
se gâter. Les oeufs de F......,sont arrivés ici la semaine
dernière, et aussi ceux de W......, en plus mauvais état
que les vôtres, et il est douteux que nous puissions les
vendre plus cher que 3s. pour 120. Inutile, la température
est trop chaude pour un si long voyage, et je ne crois pas

ue ça réussisse quoi qu'en disent les autres commerçants.
e vous donne. là-dessus, mon opinion sincère.
Voilà l'opinion d'une maison à commission en

Angleterre, sur le commerce des oeufs. Ceux qui
connaissent le commerce des oeufs dans la partie
ouest d'Ontario savent que les acheteurs américains
ont l'habitude d'envoyer leurs voitures à travers le
pays, chaque jour, ou en tcus cas trois fois par
semaine, pour acheter les oeufs qu'ils peuvent trou-
ver dans les villages ou les magasins de campagne,
et ces oufs sont expédiés aux Etats-Unis aussitôt
que possible pour être consommés frais. Voilà le
marché que nous avons eu jusqu'à aujourd'hui pour
nos eufs ; mais maintenant, à cause du tarif-
McKinley, les oeufs aux Etats-Unis se vendent 5
centins ou plus qu'en Canada.

Nous avons expédié 13,000,000 ou 14,000,000
d'oufs par année aux Etats-Unis. On sait que les
prix à New-York et dans d'autres villes améri-
caines sont aussi élevés qu'en Angleterre; et je
soutiens qu'il serait impossible d'exporter avec
succès les oeufs en Angleterre, durant l'été. J'ose
dire que ceux qui expédient aujourd'hui des oeufs
en Angleterre subiront des pertes complètes, dans
certains cas. J'ai remarqué des cas semblables
dans l'exportation d'autres articles périssables. Je
sais que dans le cas d'une consignation (le pommes,
l'expéditeur n'a pas réalisé assez pour payer les
barils. Sur un article comme les oeufs, qui doivent
être employés peu de temps après leur production,
il est évident que notre meilleur marché est le mar-
ché américain, et c'est un marché national. Quand
au commerce de volaille, on peut considérer cela
comme un petit coinmerce ; mais avant la mise en
vigueur du tarif-McKinley, les regrattiers se
voyaient dans tous les rangs dans le comté d'Essex,
prenant toute la volaille qu'ils pouvaient acheter.
Ce commerce est maintenant entièrement disparu.
Vous ne voyez plus une seule voiture là où vous en
voyiez des vingtaines, parcourant ce comté et
d'autres.

Ainsi c'est important en ce qui concerne le coin-
merce de la volaille, des oeufs, de l'orge, des che-
vaux ; quant au blé, le jour approche, je crois, où
le marché américain sera un marché important pour
cet article. Il est vrai que l'année dernière, ou de-
puis deux ans, à cause du manque de récolte, les
prix ont été -un peu plus élevés en Canada qu'aux
Etats-Unis, mais les meilleurs écrivains américains
en matière commerciale disent. que le peuple améri-
cain a atteint le maximum d'exportation, qu'il
n'exportera plus jamais la quantité de blé qu'il a
exportée, et quelques-uns prétendent que dans peu
d'années les Américains importeront le blé. Bien
que nous ayons le marché anglais pour notre blé, il
arrive souvent que les prix sont meilleurs aux
Etats-Unis, et ceux qui sont versés dans le con-
merce comprendront l'importance d'avoir un mar-
ché où - l'on peut vendre constamment. Les
Américains nous offrent ce marché. Les ache-
teurs de blé, le long de nos chemins <le fer, pour-
raient toujours, si nous avions accès sur les marchés
américains, vendre quand les prix sont convenables
s'ils ne veulent pas exporter, et économiser trois ou
quatre centins d'emmagasinage. Nous pouvons espé-
rer que dans quelques années le marché du blé aux
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Etats- Unis offrira de grands avantages au Canada. base nos expéditions (le 1889, nous aurions à payer
Il est tout probable que nous n'aurons plus (le fai- sur ces articles $5,820,000, tandis que sous l'aien
bles récoltes de blé en Canada. Le fait que le \li- tarif nous ne payions e droit que $2,980,550. Le
nitoba nous promet un rendement de pas moins (le marché américain est notre marché pour ces articles.
20,000,000 (le boisseaux, et que nous avons 900,000 Prenez le comté (l'Essex. J'ose (ire que le terrain
acres, ou environ, en culture, prouve que, avec cette dans ce comté augmenterait d'au moins 50 pour 100,
augmentation qui continuera dans le pays, nous (le suite, si nous avions les marchés les grandes
ar-ons une très grande quantité de blé à exl)orter, et villes (e Détroit, Toledo,Clevelan<, Buffalo, Phila-
vous ne verrez jamais nos prix plus élevés que ceux deiphie et New-York, qui renferment une popula-
des autres marchés de l'univers. Il est tout probable tion le 8,000,000 ou 10,000,000, et qui sont à un
que nous n'aurons plus une faible récolte le blé jour le distance (e ce pays et nous offrent un
lans le pays, et bien que nous ayons le marché an- marché pour tous nos produits.

glais, si nous avions aussi le marché américain, Si les droits étaient abolis, les cone'<ants
nous pourrions souvent obtenir là le meilleurs américains viendraient tous les jours acheter ««s
prix. chevaux, vu quils peuvent plus facilement %enir

M. HUTCHINS Nommez une époque où c'était dans Ontario ou Québec que d'aller dans l'Illinois
meilleur aux Eas ou autres Etats, et notre conerce le chevaux se

auxEtts-ni? évelopperait considérabl)emtenit. Nons aurions lwu.ir
M. ALLAN: Cela est arrivé très souvent. L'ho- notre orge un bon marché que nous sommes muani-

norable député le (Grey-nord (M. Masson) a donné tnt nienacés <le perdre. Je soutiens que pour
des chiffres prouvant qu'à une certaine époque les tous les produits (le la ferme, sauf peut-être le naïs
prix <le New-York étaient beaucoup plus élevés. et le lard, la chose serait avantageuse aux cultiva-
Cela est souvent arrivé, à part le la consommation teurs ;nais pour ce qui est les produits du cochon,
locale. L'lhon'orable député qui, je crois, fait le dont parlent souvent les honorables députés de la
commerce du blé, sait que les prix sont parfois droite, nous avions la protection sur le cochon
spéculatifs dans ce pays, et nous profiterions le ces préparé, avant l'adoption le la politique nationale.
prix si nous avions accès sur ce marché. L'honora- Nous avions aussi la protection sur le fromage et sur
ble député se rappellera le grand accaparement du plusieurs autres articles, et le droit sur le cochon
blé à Chicago, où nous aurions pu obtenir le plein préparé, n'est pas du tout dû à la politique natin-
prix, si nous avions eu la réciprocité, pour le blé nale. Sauf sur le lard et le «ais, je <is quil est
prêt pour l'expédition. Les mêmes remarques s'ap- impossible de protéger les cultivateurs le ce pays
pliquent à New-York. Prenez les cotes du mois et pour ce qui est <lu cochon préparé, si l'on veut
le mai. Conmne notre blé reste dans les élévateurs examiner l'augmentation qua lieu dans la prodîc-

chez nous, a l'automne, nous aurions pu vendre, tion le cet article, on pourra voir qu'avant long.
pour le mois le nai, sur le marché américain, qui temps nons aurons un excédent et les prix baisse-
est narfaitenent légitimne et convenable et exposé à <'ont aux chiffres des autres marchés.
aucun danger ou dommage. *Cela tournerait à l'a-
vantage du cultivateur, et les commercants pour-
raient très souvent lui payer plusieurs cen'tins de plus
par boisseau. Le marché national peut être le
quelque service dans les années de disette, mais
comme l'agriculture, dans le Manitoba, se déve-
loppe, et que la production doit augmenter, nous
ne verrons probablement jamais plus.une mauvaise
récolte dans ce pays, et si nous avions accès sur le
marché américain, il y aurait une demande consi-
dérable pour notre blé le semtence. Je crois que
nous pourrions vendre la moitié le notre blé d <le se-
mence. Quant aux autres produits <îe la ferme, il
y a le foin, les moutons et plusieurs autres articles
qlui s'écouleraient sur le marché américain.

Prenez la question di foin. Dan, le comté de
mon honorable ami le droite, l'année dernière,
durant l'élection, un particulier avait trois cents
tonnes le foin. Le prix du marché à cet endroit
n'était que le $3 moins élevé que de l'autre côté le
la rivière. Suir cet article seulement, ce particulier
perdit plus le $1,000. Il avait été partisan de
la politique nationale et il avait appuyé le parti des
honorables messieurs de la droite ; mais quand il
vit que ses intérêts étaient affectés, quand il vit que
les cultivateurs étaient privés de leurs marchés
naturels-car ce sont nos marchés naturels-et
qu'il avait fait une perte aussi considérable, il
devint partisan de la politique lu parti libéral.
Daus le commerce des fèves, tout le monde sait
que les prix sont déterminés par le marché ainéri-
cain. Oi a inposéun droit de 40centins par boisseau
sur les fèves, et aussi un droit élevé sur les pommes
<Ie terre, l'orge, le foin et autres articles qui tombent
sous le coup le la loi-McKinley, et, en prenant pour

M. ALL N.

A six heures, la séance est suspendue. 8

Séance du soir.
M. ALLAN: Le comté que j'ai l'honneur le

représenter produit quatre ou cinq fois plus de
cochon préparé que toute autre partie du pays. Le
comté d'Essex est le grand producteur du cochon
préparé. Les honorables députés <le la droite se
proposent d'aller à Washington en octobre pro-
chmain et de discuter la réciprocité lants les produits
agricoles seulement; ils veulent la réciprocité pour
le cochon préparé, le maïs et tous les autres pro-
duits agricoles mentionnés. Pour ce qui est <le la
réciprocité absolue, le comté d'Essex, s'il peut oh-
tenir les bons marchés, abandonnera volontiers
l'avantage du droit sur le cochon préparé. La
politique les honorables députés de la droite, s'ils
ont mie politique, consiste dans la réciprocité les
produits naturels seulement, et ils ont dans les
statuts une offre qui, je crois, a été révoquée de-
puis, de réciprocité pour-

Tous les articles suivants: animaux de toutes sortes,
fruits verts, le foin, la paille, fèves de semence de toutes
sortes, les légumes, comprenant les pommes de terre et
autres racines, les plantes, les arbres et arbrisseaux, le
charbon et charbon de bois, le sel, le houblon, le blé, les
pois et fèves, l'orge, le seigle. l'avoinele naïs, le sarrasin
et toutes autres céréales, farine de blé et farine de seigle,
farine de maïs et farine d'avoine, farine de toute autre
céréale, le beurre, le fronage, le poisson (salé ou fumé).

Maintenant, en discutant cette question, j'ai
rencontré dans mon comté la même ditficulté que
dans la chambre. Durant la dernière élection, moi
adversaire déclara que les commissaires qui iraient
à Washington négocieraient un traité, mais laisse-
raient de côté le cochon préparé. Chaque fois que
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cette question est discutée, on voit apparaître la
même inconséquence : une politique pour une partie
du pays, et une autre pour une autre partie.
Dans Essex, les honorables députés de la droite
laissaient de côté le cochon préparé; dans Lamb-
toi. ils laissaient de côté l'huile (le pétrole; dans
la Nouvelle-Ecosse, c'était le charbon, et ainsi de
Suite dans les diverses parties du pays, vous
verrez, comme dans la chambre ici, quelle est la
politique des honorables députés.

De ce côté-ci de la chambre, nous avons une seule
politique : c'est d'obtenir le traité de réciprocité le
plus large possible avec les Etats-Unis. Cela se
comprend aisément, mais les honorables députés de
la droite, eux, sont dévoués à tout le monde.
Lautre soir, l'honorable député de Grey-nord (M.
Masson) a déclaré que son parti avait toujours été
conséquent. Je soutiens que depuis l'inauguration
de la politique nationale, ce parti a toujours été
inconséquent. En 1874, leur principalcritique finan-
cier dénonça l'augmentation des droits comme
étant le bout de l'oreille de la protection. En
1876, il était opposé à l'augmentation des droits
et quand la politique nationale fut proposée, il
était impossible de savoir ce que signifiait cette
politique, c'était une politique indéfinie, pour
plaire à toutes les provinces.

Dans une province c'était le remaniement du
tarif, dans une autre l'augmentation. Si quelqu'un
avait parcouru le pays, avec autant de noms que le
parti conservateur, à cette époque, qui était alias
p)olitique nationale, alian protection, alias remanie-
ment du tarif, il aurait été envoyé au pénitencier;
et je prétends qu'aujourd'hui, si leurs discours
signifient quelque chose, c'est qu'il sont opposés à
tout mode de réciprocité, et cependant nous voyons
notre haut commissaire aller, devant M. Blaine,
traîner l'honneur du Canada dans la boue ; nous le
voyons, comme je pourrais dire, se traîner à quatre
pattes, levant les hommes d'Etat américains. Je
soutiens que ce voyage du haut commissaire à
Washington a humilié le peuple canadien. Quand.
on expliqua la dissolution du parlement et qu'un
appel fut fait au peuple, le gouvernement fut accusé
<le dire des faussetés. Ses adversaires crurent alors
qu'il n'avait aucune intention de négocier un traité
et que M. Blaine avait raison lorsqu'il déclara qu'il
n'avait pas entamé <le négociations, et nous avons
sa dénégation dans sa lettre à M. Baker. Quand, le
4 nmars, nos commissaires se rendirent à Washington
et eurent une courte entrevue avec M. Blaine, que
voyons-nous ? Nous trouvons d'abord les %déclara-
tionis suivantes de notre commissaires :-

J'ai lit à M. Blaine que ie voulais d'abord reconnaître
l'exactitude de sa déclaration contenue dans sa lettre àsir
Julian Paunîcefote, lettre que j'ai vue,relativement à 'in-
vitu tion de négocier un traité de réciprocité commerciale
entre les deux pays, projet que je crois basé sur les négo-

ciations recentes entre les Etats-Unis et Terreneuve, etque sur une communication de sir Julian Pauneefote, il
ava it exprimé son désir d'ouvrir des négociations relati-
venent à des relations commerciales réciproques entre le
Canada et les Etats-Unis.

("est une confession que le gouvernement en fai-
sant appel au peuple a dit des faussetés,pour troni-
per les électeurs, en déclarant que les premières
démarches avaient été faites par les Etats-Unis.
Nous voyons en outre le haut commissaire aller à
Wasbington demander un traité qui ne sera pas
bont, déclare-t-on ; nous le voyons traîner dans la
boue l'honneur du pays. Il dit:-

Je dis alors à M. Blaine que je voulais faire disparaître
l'idée, si toutefois il y croyait, l'idée répandue en Canada

et aux Etats-Unis, que le gouvernement actuel du Canada
n'était pas fortement en faveur des relations les plus
amicales possible avec les Etats-Unis. Dans un article
que j'avais envoyé, sous ma signature, à la Northt
Aamerican Reviec j'essayais de prouver ce point, et je
n'avais qu'à rappeler le fait suivant, lorsque sir John
Macdonald, un des commissaires conjoints (le Sa Majesté,
soumit au parlement la question touchant le Canada et
les Etats-Unis, il fut violemment denoncé, par les chefs et
les journaux du parti libéral, pour avoir bassement
sacrifié les intérêts du Canada en essayant d'établir des
relations amicales entre le Canada et les Etats-Unis,
j'ajoutai que, j'avais été traité de même par le même
parti, lorsque je demandai au parlement d'approuver le
traité de Washington, de 1888. Le chef et les journaux
de ce parti m'accusèrent alors d'avoir tout concédé aux
Etats-Unis sans rien obtenir en retour, tant j'étais dési-
reux de faire disparaître toute cause de dissension entre
les deux pays.
. Je maintiens ici que nous avons le spectacle
humiliant de notre haut commissaire qui, avec les
autres commissaires à Washington, avoue, devant
le secrétaire des Etats-Unis, qu'ils ont dit des
faussetés ici sur cette question, et qui, animé par
l'esprit de parti, calomnie ses adversaires de ce
pays. Si jamais le parti de ce côté-ci de la chainbre
envoie des délégués à Washington, ou ailleurs, j'es-
père qu'ils montreront plus de dignité, et que le
parti opposé ici ne rougira pas de leur action.

Maintenant, je ne crois pas qu'il soit nécessaire
d'aller plus loin sur cette question du commerce.
J'ai discuté les effets du tarif sur les cultivateurs
canadiens ; j'ai signalé les avantages à retirer du
marché américain, le meilleur de nos marchés ; j'ai
parlé du commerce énorme qui a déjà eu lieu entre
ces deux pays sous le régime des droits élevés,
commerce qui, durant les douze années de la poli-
tique nationale, a atteint au delà de mille millions
de piastres.

J'avais l'intention de parler des effets du tarif
sur le commerce du bois, sur la marine, sur les
mines, et toutes ces industries, mais ce serait abuser
<le la patience de la chambre que de soulever ces
questions.

Je désire, maintenant, M. l'Orateur, attirer l'at-
tention sur la question de loyauté qui a été soulevée
par l'honorable député d'Albert (M. Weldon), un
homme qui se croit homme d'Etat, et qui 'juge à
propos de lancer en chambre l'accusation de déloy-
auté contre ce parti. Je comprends qu'un député
émette l'opinion que telle politique tend à l'annex-
ion; mais l'honorable député déclare que le député
d'Oxford-sud savait que sa politique conduit à
l'annexion. A-t-on compris le sens cde ces paroles?
M. l'Orateur, si l'honorable député d'Oxford-sud
est déloyal, ceux qui siègent à ses côtés le sont
aussi, et le peuple qui nous a envoyé ici est déloyal,
car il est partisan sincère de la politique de réci-
procité avec les Etats-Unis. Et sur quoi base-t-on
ces accusations? Mais, M. l'Orateur, nous avons
l'opinion d'un homme d'Etat aussi distingué que
l'est l'honorable député d'Albert, et je vous lirai
une lettre qui fut écrite sur cette même question
par l'honorable John Bright au président de la
chambre de commerce de Détroit, et cette lettre
fut lue à cette grande convention tenue en 1865, où
le plus illustre -des enfants de la Nouvelle-Ecosse
s'est tant distingué. Le grand homme d'Etat
anglais donne dans cette lettre son opinion sur la
question de savoir si la plus grande liberté coin-
merciale entre les deux pays serait déloyale envers
la mère patrie, ou conduirait nécessairement à
l'annexion, et j'oppose à l'opinion de tout honorable
membre de la droite celle de ce grand homme
d'Etat dont la vie entière fut consacrée avec abné-
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gation au développement des intérêts britanniques
et a la cause de l'humanité en général. John Bright
écrivait donc-

Le projet de notre convention me procure un grand
plaisir. J'espère qu'il amènera un rétablissement de rap-
ports commerciaux avec les provinces de l'Amérique Bi-
tannique du Nord. Car ce serait une chose bien malheu-
relise. si, parce que ces provinces sont unies à l'Angle-
terre, et si, parce que, de votre côté, vous connaissez
comme votre premier magistrat le président qui réside à
Washington, l'on ne pouvait établir entre elles et vous
des rapports commercianux aussi libres que si vous ne for-
miez tous ensemble qu'un peuple sous un seul gouverne-
ment.

Telle est l'opinion de Johmn Brighst, un honmne qui
a consacré au moins cinquante années <le sa vie à
l'avancement des intérêts de l'empire britannique,
et dont le nom passera à la postérité conme un nom
honoré. Voilà la position que notis prenons, nous-
mêmes, (le ce côté-ci de la ch ambre. Nous représen-
tous, ici, les intérêts canadiens, et nous ne croyons
pas que le libre-échange avec les Etats-Unis condui-
sent à l'annexion.

Je crois, M. l'Orateur, que tout ce qui est de na-
ture à accroître la prospérité du pays ; que tout ce
qui tend à développer nos ressources, à retenir la
jeune génération chez elle, à établir ce qui constitue
notre moitié-nord du continent américaii, aurait pli-
tôt l'effet d'empêcher l'annexion (le s'accomplir. Si
nouspouvions obtenir la réciprocité absolue avec les
Etats-Unis, tout sentiment annexionniste qui peut
exister en Canada disparaî trait entièrement. On dit
que nous formons le parti annexionniste, et cette
accusationa troi-éjlace dans cette chambre. Lenom
<le M. Farrer a étémnentionné. M. Farrer est un jour-
naliste éminent du Canada et sa vie a été principa-
lemnent dévouée -à écrire dans des journaux tories.
Le parti le la gauche n'est pas responsable des
articles le M. Farrer, bien( que la plupart de ces
articles aient été écrits lorsque ce journaliste était
à la solde du Mail et d'autres organes tories. Je
prétends done qu'il n'y a danls tout le pays aucun
réformiste responsable contre qui l'accusation <le
déloyauté pourrait être portée ; je prétends qu'il n'y
a pas un seul homme politique important parmi les
neimîbres <le la gauche, qui mérite cette accusation.

Mais pourrez-vous dire la même chose di parti
conservateur ? Le fait est, 3M. l'Orateur, qu'un
membre éminent lui parti conservateui,tunaniiexion-
niste avoué, et quiest reconnu comme tel, a cepen-
dant, été élu député à la législature d'Ontario dont
il est un <les membres distingués, par le comté que
j'ai l'honneur <le représenter, ici. Je veux parler
de M. Solomon White. Ce nionsieur est un asinex-
ionniste déclaré, et, après l'avoir proclamé, il a été
élu par le parti conservateur comme député à la
législature locale, comme l'un des chefs <le ce parti,
et comme le premier lieutenant de M. Meredith.
Cette accusation de déloyauté peut être portée jus-
teient au moins contre un membre du parti con-
servateur ; mais quel cri ne pousserait-on pas si les
réformistes envoyaient ainsi au parlemuent un
annexionniste ? On n'en finirait plus, M. l'Orateur,
avec une telle affaire. Les nemnbres de la droite
ont essayé de nous rendre responsables <les dires de
M. Farrer qui n'est responsable qu'envers lui-
même ; mais voici un conservateur qui est élu
membre de la législature locale ; qui a parlé sur
presque tous les lustings d'Ontario, depuis quatre
ou cing ans, en compagnie de so chef, M. Meredith,
c'est-à-dire chef du parti conservateur d'Ontario,
et qui est-personne <le la droite ne peut nier-un
annexionniste déclaré. Ce M. White, membre de

M. ALLAN.

la législature locale, et député d'Essex-noid, était,
lorsque nous eûmes Plhoinneur d'une visite du haut
commissaire à Windsor, sur la plateforme à côté
le sir Charles Tupper. Il a toujours joué un rôle

imnportant à toutes les assemblées du parti conser-
vateur, et est reconnu dans la partie occidentale
I'Ontaio, comme l'un îles membres les plus émi-
nents de ce parti. Je prouverai l'accusation que je
viens de porter contre lui, parce que je la considère
comme sérieuse. Qui que ce soit a, sans doute, le
droit de parler, s'il le veut, en faveur de launexion
aux Etats-Unis ; mais lorsqu'on a prêté serIenit
d'allégeance comme membre de li législature, il nie
semlble que l'on sort des convenances en prêchant
l'annexion. J'ai sous la main unem feuille volante,
sur laquelle se trouve un avis publié dans la ville <le
Toledo, et annoncant une lecture. La feuille vo-
lante se lit comme suit :

ANNExmoN DU CAN-AnA.-Une lecture intéressante, ins-
tructive et d'un caraetère essentiellement descriptif sur
le Canada, par le capitaine " Mac," avec une conférence
pleine d'intérêt par l'honorable Sol. White, ex-M.P.,
orateur heureusement doué, éloquent, natif des Etats-
Unis et ex-nembre du parlement canadien, lequel a eu le
courage de ses convictions, et s'est fait une si grande répu-
tation sur cette grande question qui absorbe aujourd'hui
l'attention générale. Un comité de citoyens éminents
présidera sur la plateforme, à "Memorial Hall," diman-
che, 14 mars, à 8 heures, p.m. Portes ouvertes à 7heures,
p.m., Admission 25 centins. Quelques sièges réservés,
50 centins.

Voilà l'annonce. Ce M. Sol. White a siégé, ici,
connue membre des Communes, et il est maintenant
membre de la législature d'Ontario. Ce même M.
White, conservateur éminent, est donc allé dans
une ville américaine pour prcher l'annexion aux
Etats-Unis. Je vais lire des commentaires de jour-
naux qui se sont exprimés comme suit

ANNEXION DU CANADA.
HIox. SOL. WlITF Er CArT. MAC 1 MEMoRIA4L HALL.
Il n'y avait qu'une petite réunion à Memorial Hall, hier

soir, pour écouter ce qui avait été annoncé comme une
conférence sur l'annexion du Canada par l'honorable Sol.
Wlite, ex-membre du parlement canadien. Il eut été
plus convenable de l'annoncer comme devant être une
lecture de l'histoire du Canada, depuis les premiers tra-
vaux des Pères jésuites dans cette colonie, par le capi-
taine Mac. Le discours du capitaine, ou plutôt ses lec-
tures ont absorbé plus d'une heure, sans dire un seul mot
sur l'annexion, à moins que le capitaine se soit servi
d'expressions qui signifient l'annexion des Etats-Unis au
Canada au lieu de l'annexion du Canada aux Etats-Unis.

M. Whhte s'est avancé ensuite. Il nous a dit qu'il n'a-
vait pas l'intention de faire une lecture,mais simplement
une courte causerie. Il nous a parlé de l'union politique
comme d'une panacée pouvant guérir les naux qui exis-
tent à présent, et étaiblir des relations amicales entre les
deux pays. Il parla avec admiration de la manière dont
les lois fonctionnaient en Canada, et trouva que sous ce
rapport ce dernier l'emportait sur les Etats-Unis; mais
il est évident qu'un changement politique doit avoir lieu
avant longtemps, et que, quel que soit l'à-propos de discu-
ter actuellement cette question, le meilleur changement
politique possible sera l'union politique du Canada avec
les Etats-Unis.

Il était heureux de voir que des hommes d'Etat émi-
nents des Etats-Unis, comme le sénateurSherman, diseu-
talent la question. Cette initiative de leur part tend à
rapprocher les deux peuples et crée un courant d'opinions
plus amical. M. White parla <lu traité de réciprocité qui,
suivant luir a été discontinué par les Etats-Unis, dans un
monment d'irritation, parce que ceux-ci croyaient que les
Canadiens avaient favorisé le Sud lors de la rébellion. Il
nia ce fait, car, si quelques-uns ont sympathisé avec le
Sud, la majorité était favorable au nord. Puis. le gouver-
nement adopta un tarif différentiel contre le Canada. Ce
dernier, pendant quinze ans, s'est.efforcé d'en affaiblir
les effets. Mais il a fini emtr adopter, pour s propre dé-
fense, un tarif de représailles. Le Canada n'est plus sou-
mis, aujourd'hui, aux ordres de l'Angleterre, et les Cana-
diens sont contents. Ils ne paient aucune taxe au gouver-
nement anglais, et bien que le lieutenant-gouve rneursoit
nommé par le gouverneur général et soit payé à même le
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revenu du pays, c'est la seule dépense qu'il nous fait en-
courir, et il n'est qu'une figure ornementale. Aucune
administration ne peut exister en Canada sans le consen-
temient d'une majorité des représentants, et cette majo-
rité reflète plus, ainsi, le sentiment populaire quel'admi-
nistration dans ce pays. " Ce serait, ajoute M. White, un
glorieux dénouement si lunion du Canada et des Etats-
Unis pouvait s'accomplir pacifiquement et de façon à ne
produire aucun mécontentement. M. White ne croit pas
(,ue l'Angleterne s'opposerait à une telle union, car elle a
accordé à ses colonies une entière liberté. Aucun chan-
geinent dans les lois ne serait nécessaire, car elles sont
semblables dans les deux pays, et ces lois dérivent du
droit commun d'Angleterre. Le Canada,aloute M. White.
est maintenant l'un des meilleurs clients des Etats-Unis ;
il achète plus de ceux-ci que de l'Angleterre; mais tant
qu'il sera sous la dépendance d'un pouvoir européen, il ne
pourra attirer à lui les émigrants dont les préjugés leur
mspirent de la répugnance à s'établir dans un pays qui se
trouve sous la domination d'un empire européen.

M. White est un bon orateur; sa parole est facile, et il
a des manières captivantes.-Commnereicl. de Toledo, 15
mars, 1889.

ANNExIoN DU cANADA.
Le capitaine McAdiam est oeeupé à se préparer pour la

lecture (le l'honorable Solomuon White, qui sera faite à
3Nemorial Hall, jeudi prochain. Le sujet "l'Annexion du
Canada." est d'un intérêt palpitant et cet intérêt devien-
dra (le plus en plus vif, jusqu'à ce que la question soit
réeolue. Le bal ouvert par lhonorable Ben. Butterworth
a pris des proportions énormes et a relégué dans l'ombre
riez nos voisins, les Canadiens, toutes les autres questions
politiques. Aux yeux des Américains la question est quel-
<ne pen obscure, et eeux qui voudrait t'étudier avec intel-ligence ferait bien d'assister à la lecture de jeudi soir.
Le capitaine rehaussera la soirée par la présence d'un
corps de musique qui nous donnera un répertoire d'airs
nationaux et patriotiques.-Blade, de Toledo, 11 mars,

LE CANAiA ET LES iTATs-Ums.
M. Sol. White, ex-M.P.P., fera sa lecture sur "l'An-

nexion du Canuda" , Memorial Hall, ce soir. Cette
lecture sera précédée par un discours sur le Canada par le
capitaine " Mae ", qui nous fera profiter du fruit (le son
expérience. Plusieurs citoyens éminents seront sur la
piateforme.-Bee, de Toledo, 14 mars 1889.

M. Sol. White, de Windsor, est à l'hôtel Haiilton.-
//ede, 15 mars 1889.

ANEXroN DU CAXADA.
Jeudi prochain,M. Sol. White, de Windsor, Canada,ex-E P.P., fera une lecture à Memorial Hall, sur l'annexion

lu Canad.-Blade, de Toledo.

ANNEXION DU CANADA.
IoNoRAnLE SoL, WHIT ET .LE cAPITAINE MAc

PARLENT X MEiIOR1AL HALL,

Il n'y avait qu'une très-faible assistance à Memorial
1hd1, hier soir, pour entendre une lecture du capitaine
Mac, et un discours par l'honorable Sol. White.

La leuture du capitaine Mac était d'un caractère histo-
vique, et il était difficile de comprendre quel rapport cette
lecture pouvait avoir avec la question. L'honorable Sol.
White est un orateur facile et intéressant. Toute chose

unoidétée, il croit que les événements poussent vers
une prompte union des deux pays. Leur origine com-
maune, la similitude de leurs lois, leur manière de vivre,
ainsi que les principes d'après lesquels se gouverne cha-
enn ties deux pays, la liberté et l'égalité, tout cela conduit
à une union.-Bee, de Toledo, 15 mars 1880,
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dirigea une attaque contre l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright ) et L.
Farrer, et c'est M. Sol. White, l'annexionniste, qui
fut chargé de lire le réquisitoire, ce <lui amusa con-
sidérablement le nombreux auditoire présent. Vous
avez donc maintenant sous les yeux la preuve qu'un
conservateur éminent prêchait. l'annexion aux
Etats-Unis, il y a deux ans, et a été élu depuis
iembre du parlement par le parti conservateur.
-j'ai ici dies journaux le Détroit qui contiennent des
discours prononcés par M. Solomnon White. Le
Journal de Détroit, fait <lire à M. W'hite ce qui
suit :

L'Angleterre n'a pu rien faire pour augmenter la pros-
périté du Canada, et le seul remède se trouve dans l'an-
nexion. Il entrevoit le jour où il n'y aura qu'un seul
grand pays sur ce continent.

Le Sua, de Détroit, rapporte comme suit les
paroles de M. Solomon \Vhite:

Une révolution politique est attendue prochainement en
Canada, vu que la grande majorité de sa population est
en faveur de la réciprocité commerciale absolue avec ce
pays. M. White a terminé son discours par ces mots:

Nous devrions nous unir à des conditions raisonnables
et ne former qu'un grand pays sur ce continent."

J'ai ici les affidavits tie plusieurs reporters de
journaux et d'un certain nombre <le personnes tei
Windsor qui ont entendu M. White prêchant
l'annexion, (le sorte qu'il est entièrement inutile
pour lui on tout autre (le nier qu'il soit annexion-
niste. Voici quelques-uns tie ces affidavits:

DÉCLARATION STATUTAIRE-STATUTS REVISÉS
DU CANADA, 1886.

CoNFDRTo U CANADA, DANS L'AFFAIRE DEComté d'Essex. i AS '

Je, AURÙLF PacAUn, de la ville de Windsor, dans le
comté d'Essex, éditeur de journal, déclare solennellement
qu'à une assemblée tenue à l'Opera Bouse, dans la ville
de Windsor, durant la campagne électorale pour la mai-
rie de 1890, j'ai entendu Solomon White, M.P.P., du
district-nord du comté d'Essex, déclarer en réponse à
une question qui lui était posée au sujet de son opinion
sur une union politique avec les Etats-Unis: "Je suis en
faveur d'une union politique."

Et je fais cette déclaration solennelle consciencieuse-
ment, la croyant vraie, et en comformité de l'acte con-
cernant les serments extrajudiciaires.
Faite devant moi, dans la

ville de Windsor, dans .
le comté d'Essex, le 18e (Signé) AUREÈLE PACAUD.
jour d'Avril, A.D. 1891. J

(Signé) H. CowN,
Commissaire.

CONFÉDERATION DU CANADA,
PaovNeE b' Onmo, .

Comté d'Essex, '

Savoir: J
Je, DExTER VAN ZANDT, de la ville de Windsor, dans le

comté d'Essex, reporter de l'Erening Record, déclare so-
lennellement que Sol. White, M.P.P. du district-nord du
comté d'Essex, a prononcé les paroles suivantes, le 6e jour
de mars en!1 m asnce et en celle di'n ,finomm Perkins

Voici le billet d'admission à la lecture sur l'an- reporter de PEpeing News, edant qu'il parlait du ré-
sultat des élections fédérales: Le résultat ne m'étonnenexion par un memibre conservateur du parlement, pas; mais je suis convaincu plus que jamais que la pre-

Il se lit comme suit: mière question qui sera posée à l'avenir devant le peuple
canadien sera l'union politique avec les Etats-Unis. Je

Annexion du Canada. Soirée amusante et lecture ins- commencerai ma journée, avec cet objet en vue."
tractive par l'honorable Sol. White, ex-M.P.P. Admettez Et je fais cette déclaration solennelle consciencieuse-
une personne. Menorial Hall, M mars 1889. ment la croyant vraie et en conformité de l'acte concer-

Tel est le personnage qui, lorsque le haut corn- nant les serments extrajudi RVNDres.
umiissaire visita Windsor, était le prrirsur la (Signé) IJEXTER VAN ZAN.\DT.
unsatore sta prinsr etate prenner s Faite devant moi, dans la ville deplateforme, et prit dans cette circonstance, une Windsor, dans le comté d'Essex,
très grande part comme orateur, vu que le haut ce Ise jour d'avril, A.D.is91. É
cenmissaire était enroué. Un incident très-risible (Signé) N. A. BARTLETT,
se produisit. Il parait que le haut commissaire Commissaire.
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DÉCLARATION STATUTAIRE, STATUTS REVISÉS
DU CANADA, 1886.

Dansl'affaire de la préten-
CoNFÉDRATION nu CANArA, due loyauté de Soloron

CoirrÉ n'Essi:x. White, M.P.P., d'Essex-
nord.

Je, Enuuuor R. KUANICK, de 'la cité de Détroit, dans
l'Etat du Michigan, reporter canadien du Journal de
Détroit-

Déclare solennellement que, durant la récente cam-
pagne politique dans laville de Windsor, j'ai demandé à
Solonon White, M.P.P., du district nord du conté
d'Essex, s'il n'était pas en faveurde relations plus intimes
avec les Etats-Unis. Il répondit: " Oui, j'ai toujours été
en faveur d'une union politique."

Et je tais cette déclaration solennelle consciencieuse-
ment, la croyant vraie, et en conformité de l'acte concer-
nant les serments extrajudiciaires."
Faites devant moi, à

Windsor, dans le comté
d'Essex, ce 20e jour (Signé) ED. R. KRANICK.
d'avril, A. D. 1891. I

(Signé) II. Cowas. J
Commissaire.

Il est bien connu dans le district que j'habite que
M. Solonon White, prêche l'annexion. Je prétends
donc que le parti qui est si loyal ; qui nous parle
constamment de loyauté ; qui est toujours à nous
lancer dans cette chambre des insinuations qui
attribuent aux membres (le la droite des sentiments
déloyaux, a élu, lui-même, un membre dlu parle-
ment, qui est un annexionniste avoué.

Mais pour ce qui regarde M. White, le parti
conservateur en a fait son représentant, tandis que,
dans le cas de M. Farrer et d'autres, le parti libé-
ral ne petit pas être tenu responsable de leurs
paroles, pas plus que le parti conservateur pouvait
être tenu responsable des articles de M. Farrer,
lorsque ce dernier écrivait dans le MlJai/, bien que
M. Farrer ait été un rédacteur éminent de jour-
naux conservateurs pendant presque toute sa vie.
Cette accusation de déloyauté n'est pas inîspirée
par le patriotisme, et les honorables membres le la
droite, s'ils étaient patriotes comme ils prétendent
l'être, i'auraient pas continuellement cette accusa-
tion à nous lancer.

je procurerai à l'honorable député d'Albert (M.
Weldon) une opinion sur la loyauté du présent
gouvernement. Cette opinion n'est pas publiée
dans un organejibéral, mais dans un journal con-
servateur indépendant. Le Te/eyram, de Toronto,
<lit relativenent à ce sujet :

L'honnêteté et la pureté sont les mots de passe du vrai
patriotisme. Un ministère dont les membres sont entachés
de souillures, dont les membres se sont enrichis aux dé-
peums du trésor public, ne saurait être mon idéal. Le vieux
drapeau n'a jamais flotté sur un navire monté par des
pirates, et le vrai patriotisme n'habite pas une caverne
de voleurs.

Telles sont les paroles qui se publient, aujour-
d'hui, dants la presse conservatrice indépendante, et
en présence <le ce fait, et aussi en présence des anté-
cédetfs <les membres du présent gouvernement en
général, le moins, M. l'Orateur, les honorables
membres de la droite nous parlerons de loyauté le
mieux ce sera pour eux. Ces honorables députés
lisent très souvent à la chambre des extraits de
journaux aniricains. pour prouver d'après l'opinion
<le ceux-ci, qu'une partie dii peuple canadien est
déloyale. Mais, M. l'Orateur, il serait presque
impossible 'le croire que les Américains pussent
nourrir une autre opinion en présence du fait que
les honorables membres <le la droite accusent sans
cesse la gauche <le manquer de loyauté. Si les
Américains ne le croyaient pas, cela signifierait que
les honorables menmbres de la droite profèrent des

M. ALLAN.

mensonges. Tout ce qu'ils ont crié sur les plate-
formes-et je les ai entendus une centaine de fois,
et à peu près tous les orateurs touchaient la même
corde-c'étaient qu'ils formaient un parti loyal,
tandis que leurs adversaires étaient un partidéloyal.
A l'appui de leurs dires ils citaient <les extraits <le
la presse américaine, qui n'étaient cependant, que
le résultat de leurs propres accusations.

Je n'ai pas l'intention, M. l'Orateur, de parler
plus longuement. Je me suis étendu sur la pré-
sente question beaucoup plus que je me l'étais pro-
posé, et je remercie la chambre <le l'indulgence
avec laquelle elle a bien voulu écouter ce que je puis
appeler mon premier discours dans ce parlement.
Bien que j'aie déjà pris la parole sur des motions, le
présent discours est réellement le premier que je
prononce dans cette chambre, et je remercie encore
une fois la chambre de la bienveillante attention
qu'elle accorde toujours aux jeunes députés et dont
elle m'a également favorisé.

M. SPOHN : M. l'Orateur, ce n'est pas mon
intention, à cette heure avancée, et surtout à la
présente phase du débat, de retenir longtemps la
chambre. La question devant cette chambre a été
discutée sous divers points de vue, et elle a été
présentée sous presque tous les jours ; mais il y a
une grande industrie qui n'a pas reçu toute l'atten-
tion qu'elle méritait. Nous avons écouté les
discours qui ont été faits en faveur des divers
syndicats ou coalitions commerciales. Ces organi-
sations ont des représentants ici et des défenseurs.
Je me propose de consacrer quelques instants à
comparer l'industrie ài laquelle je viens de faire
allusion avec quelques-unes de ces organisations, et
d'essayer <le réfuter les fausses représentations que
leurs champions ont voulu faire accepter. Après
l'industrie agricole, celle dont je vais parler est la
plus importante que nous ayons. C'est elle qui
emploie le plus d'ouvriers, qui absorbe le plus de
capitaux, et que, conséquemment, tend le plus à
accroitue la prospérité du pays. Ses opérations
tendent aussi à faire hausser le prix des produits
agricoles et procurent un marché à ces produits ;
mais cette industrie traverse une période critique,
et elle donne présentement beaucoup d'inquiétude
au gouvernement. Je veux parler, M. l'Orateur,
du commerce de bois, et de l'influence qu'a ce coin-
merce dans le pays. C'est maintenant un fait du
domaine de l'histoire, que le gouvernemen#, dans
son désir de favoriser les intérêts du Salon Rouge,
préférant protéger les monopoleurs, a imposé un
tarif hostile et préjudiciable à toutes les autres
industries <lu pays. Le résultat, c'est que le gouver-
iement les Etats-Unis a répondu par un tarif de
réprésailles, le tarif-McKinley. Le gouvernement
américain connaissant les deux grandes industries
du Canada qui étaient les plus vulnérables, le bill-
McKinley a eu réellement pour but de frapper notre
industrie agricole et notre commerce de bois. Je
ne iie propose pas de discuter les effets du tarif-
McKinley sur l'industrie agricole, ce sujet ayant
été traité habilement par l'honorable député de
Huron (M. McMillan) et d'autres au point de vue
<le cette industrie. Je parlerai doue seulement du
commerce de bois, et des effets du tarif-McKiniley
sur ce commerce. Avant d'entrer en matière,
cependant, je citerai certaines remarques faites par
l'honorable député de Muskoka (M. O'Brien). Il
entrevoit des difficultés et il a sollicité l'assistance
du gouvernement. Ses remarques tendent à démon-
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trer que la partie nord du pays se dépeuple par
suite de la politique du gouvernement à l'égard du
conuerce de bois.

L'honorable député dit
On se souvient que, peu de temps après l'adoption du

tarif-3eKinley, lorsque le droit d'importation fut réduit
p:r le gouvernement américain, le gouvernement cana-
dien résolut. après avoir évidemment beaucoup hésité,
d'abolir le droit d'exportation sur les billots de sciage. Je
veux attirer l'attention de la chambre sur la condition
très peu satisfaisante dans laquelle notre commerce de
bois de construction se trouve maintenant placé, et je le
ferai dans l'espoir que, le gouvernement délibérera sur ce
sujet avec les autorités de Washington, il parviendra à
placer ce commerce sur un meilleur pied.

Cette question, d'après moi, se rattache à un élément
très important de notre avenirnational. Le gouvernement
du Canada, comme je l'ai dit, a résolu, après beaucoup
d'hésitation, et pour se conformer aux voeux des mar-
chands de bois, d 'abolir le droit d'exportation sur les bil-
lots de sciage. Cette décision nous a placés dans cette
position, que, à présent, notre fonds de bois die construe-
tion dans tout le pays, dans la province d'Ontario et sur-
tout dans le district que je représente et auquel je m'inté-
resse tout spécialement, diminue avçc une rapidité deux
fois plus grande qu'auparavant. D'abord, une très giande
quanti té de bois brut est exportée aux Etats-Unis où elle
est manufhcturée en bois de service. Cette exportation a
déjà acquis des proportions telles que, d'après les rensei-
gneients que je possède, durant lit prochaine saison,l'exportation de billots de sciage atteindra le chiffre de
80,000.000 à 140,000,000 de pieds. Cela diminue d'autant,
sur ce côté-ci de la frontière, l'emploi des capitaux et de
la nîtain-d'Seuvre, et accroit d'une manière correspondante
les bénéfices des propriétaires de scieries sur le lac Michi-
gan et ailleurs, sur la côte américaine. De plus la consé-quence <le cette résolution, c'est que la production de nos
forêts diminue beaucoup plus rapidement. En outre, la
réduction du droit américain à $1.00 par mille pieds est
un stimulant accordé au commerce sur ce côté-ci de la
frontière. Il y a, par conséquent, comme je l'ai dit, un
double stimulant accordé au commerce de bois, et ce
double stimulant, bien qu'il puisse être profitable à quel-
ques particuliers engagés dans ce commerce, doit produire
uit résultat désastreux à l'égard des intérêts du pays.

J'admets que la question présente de grandes difficultés.
Réimposer immédiatement un droit d'exportation serait
des plus préjudiciables aux propriétaires actuels de
scieries, parce qu'ils se trouveraient frappés d'un droit de
S3.00 par nille pieds sur leurs exportations aux Etats-

nis, tandis qu'à présent, d'après ce que me disent les
marchands de bois, la réduction du droit aux Etats-Unis
les a mis en état de disposer d'une grande quantité de bois
de qualité inférieure qui n'auraient pu être vendue aupa-
ravant sur le marché américain.

Le commerce par exemple, est paralysé dans la petite
ville de Midland, qui est située dans le district que re ré-
sente mon honorable ami, le député de Simeoe-est. Trois
ou quatre scieries sont fermées en conséquence de l'ex-portation du bois. A Parry Sound, l'une des principales
scieries a été fermée parce qu'une compagnie américaine a
acheté le moulin et toutes les concessions forestières, et
s'il s'y fa it quelques coupes de bois, le bois coupé sera
d'une qualité inféruere etimpropre àl'exportation; mais
le reste du bois, des centaines de millions de pieds,sera
expédié aux Etats-Unis et perdu pour nous. La même
chose peut se dire relativement aux diverses concessions
forestières de la Baie Georgienne, et si elles situées dans
le voisinage cles cours d'eau qui se déchargent dans laB'aie Georgienne, ou s'étendent jusqu'à la source des eaux
de l'Ottawa, de sorte que le résultat de la présente poli-
tique sera encore pire que je l'ai dit,

J'espère que le gouvernement s'occupera sérieusement
de cette question. Chacun admettra que les difficultés
sont grandes: mais le devoir du gouvernement est de les

msurmonter. Ceux qui le composent occupent leur pré-
sente position pour faire tout ce qu'il y a à faire. 'es-
père qu'ils trouveront le moyen de remédier à l'état de
choses actuel, de manière à ce que, si nous sommes obli-
gés de disposer de notre bois, cela soit fait conformément
aux meilleurs intérêts du pays, et à ce que nous ne soyons
pas réduits à l'état de simples exportateurs de bois brut,
lorsque nous devrions exploiter nos forêts le plus profita-
blement possible.

Je vois avec plaisir que l'honorable député de
Muskoka (M. O'Brien) se rend compte de la gravité
de la difficulté, et si nous prenons ses propres
chiffres nous voyons, que sous le seul rapport du
travail, le, district de la Baie Georgienne, perdra

au delà de $250,000 par suite de l'exportation des
billots. C'est l'Etat du Michigan qui profite de
cet état de chose et l'argent qui devrait être dépensé
ici dans la fabrication du bois, est dépensé aux
Etats-Unis. Les bûcherons et leurs familles sont
obligés de suivre les billots et il s'en suit que nous
perdons notre population. L'honorable député de
Muskoka s'adresse au gouvernement et lui demande
du secours ; mais le gouvernement ne peut pas
venir à son aide ; sa politique ne comporte de
secours pour personne; le seul remède se trouve
dans la politique de l'opposition, dans la réciprocité
avec les Etats-Unis.

J'ai <lit que le but du bill-McKinley était de
porter un coup aux deux endroits les plus vulnéra-
bles du commerce du Canada, et l'honorable député
le Muskoka,'nous a démontré combien il a réussi

en partie.
Le bill-McKinley impose un droit de $3 par

mille pieds sur le bois; et quel a été le résultat
immédiat de ce droit ? Le résultat immédiat a été
<le jeter nos ministres à genoux et de leur faire dire :
pecenci. Ils ont demandé pardon de leurs fautes
et ont aboli le droit d'exportation sur les billots.
Mais là seulement commefice la difficulté. L'abo-
lition du droit d'exportation a obligé plusieurs
scieries de l. Baie Gorgienne à fermer leurs portes
et le bois fabriqué qu'on exportait aux Etats-Unis
y est maintenant expédié en billots. Le nord de la
province d'Ontario, comme l'a expliqué l'honorable
député se dépeuple et l'argent qui, légitimement,
devrait être dépensé à scier les billots dans les
différents ports de la Baie Georgienne, se dépense
dans le Michigan. 'L'honorable député 'de Muskoka
-que je regrette de ne pas voir à son siège ce soir-
s'est alarmé et avec raison, en voyant ce qui allait
arriver, et il s'est adressé au gouvernement, mais
comme je viens de le dire, le gouvernement n'a pas
de remède à offrir; il se trouve pris entre deux feux.
Si la taxe de $1 par mille pieds est maintenue,
beaucoup de scieries de la Baie Georgienne reste-
ront fermées et si le gouvernement rétablit le droit
sur les billots, nous aurons à payer $3 par mille
pieds sur notre bois, et les scieries de la Baie Geor-
gienne et celle de la Vallée de l'Ottawa qui sont
encore en opération, fermeront aussi ; l'industrie
du bois sera arrêtée et ruinée ; et avant que j'aie fini
mon exposé, la chambre aura compris la grandeur
du mal qui aura été fait.

Il n'y a pas d'autre remède à cela que la réci-
procité ; la réciprocité est notre seul espoir. L'autre
jour l'honorable député d'Albert (M. Weldon)
s'imaginait voir s'élever à l'horizon un tout petit
nuage grand comme la main d'un homme dans
lequel il voyait la panacée à tous nos maux. Mais
il se trompait. Ce nuage se dissipe rapidement.
Il ne peut supporter les rayons pénétrant de la
saine raison et il s'évapore en vapeur légère. Tout
ce qui en reste, c'est le souvenir d'un beau songe
dans l'esprit de quelques rêveurs. L'honorable
député d'Albert n'a pas poussé assez loin ses études
î la recherche des comparaisons bibliques. S'il
était allé plus loin il aurait apercu'un autre nuage
suspendu sur nos têtes que les lumières de la raison
ne rendent que plus éblouissants et pendant qu'il
plane et s'éclaircit, il est salué avec joie par la
population du pays, et l'opposition dans cette
chambre. Mais, comme le nuage des temps an-
ciens il porte le découragement et l'épouvante chez.
les Egyptiens. 'Ce nuage de la réciprocité que la
droite voit venir avec crainte - et consternation
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atteindra le zénith de sa gloire aussi sûrement que et l'empêcher de venir en aide aux cultivateurs,
le soleil (le demain s'élèvera dans notre firmament. jusqu'à un certain point ; et ce procès est encore

T'ai (lit, M. l'Orateur que nous avons ici les re- pendant.
présentants des differentes coalitions qui existent Après le monopole (le la ficelle à lier, vient notre
dans le pays ; et il est évident que l'influence de ces doucereux ami (le Lambton-est (M. Moncrieff). Il
représentants s'est fait sentir sur le gouvernement. voudrait que le pays fut taxé de $935,000 par an-
Nous avons d'abord l'honorable député le Hastings- née, et pourquoi * Pour avoir le privilège d'acheter
ouest (M. Corby) qui représente si habilement les notre pétrole, et cependant son industrie favorite
intérêts du whiskey au Canada. Cet honorable dé- n'emploie que 490 hommes et ne paie que $190,000
puté est saisi (l'horreur lorsque quelqu'un propose de gages par année. Et enfin, le dernier, mais non
que le cultivateur puisse importer en franchise le le moindre, nous avons ce fils de la Nouvelle-Ecosse
imaïs nécessaire à engraisser ses animaux ; mais à la langue mielleuse qui représente en même temps
dans son long discours, il a oublié (le nous dire que la grande coalition lu sucre à la ville d'Halifax (M.
lui importe le maïs en franchise pour fabriquer le Kenny). Cette industrie fournit <le l'ouvrage à
whiskey qu'il exporte. 723 hommes et en retour elle taxe le pays de

Lorsque nous démontrons à nos adversaires que $2,000,000 par année et contribue largement au
lindustrie agricole périclite, lorsque nous leurs Salon Rouge.
prouvons que la valeur (les terres diminue (le jour Une chose qui me rend soupçonneux c'est <le voir
en jour, ils nous répondent que nous n'entendons le représentant (le la coalition de la ficelle venir de
rien à l'agriculture, qu'il nous faut changer notre de la même division électorale. On en serait pres-
mode (le culture, que nous devons nous livrer à l'é- que porté à conclure qu'ils ont là-bas un petit salon
levage pour l'exportation. Mais si la politique du rouge à leur usage particulier.
gouvernement nous oblige à élever des animaux Je n'en dirai pas davantage sur les coalitions
pour l'exportation, pourquoi n'aurions-nous pas pour m'occuper (le l'industrie forestière. Sans
autant de droits d'importer du nais en franchise doute que depuis dix ans cette industrie a fait de
pour nos bêtes à cornes et nos cochons que les fa- grands progrès, et comme ces industriels emploient
lricants de whiskey pour le whiskey destiné à l'ex- un outillage plus perfectionné ils produisent plus
portation ? Et ces fabricants <le whiskey million- de bois. Cependant en 1880, d'après les tableaux
iaires et leurs représentants dans cette chambre, du commerce et de la navigation, l'exportation <lu
qui ont tant d'influence sur le gouvernement qu'ont-- bois s'élevait à $16,530,000 et en 1890 elle attei-
ils fait pour ce pays, et combien <le monde cm- gnait $26,071,000. En suivant la même proportion,
ploient-ils ? cette exportation atteindra en 1891, environ $50,-

.Je vais le démontrer à.l'aide du recensement <le 000,000 et le volume de ce commerce dépassera
1881,-puisque nous n'atons pas <le données offici- $600,000,000. En 1881, les seieries ont consommé,
elles plus récentes bien qu'on nous en promette d'après le recensenient, pour $21,134,000 de matière
pour la semaine prochaine. Les distillateurs du brute, et le produit des scieries a été de $39,326,000;
Canada emploient 285 hommes et ils paient en cette industrie a payé en gages $8,347,000 pendant
gages $1 16,000 par année, pendant qlue les scieries l'année, et le volunie total de ce commerce a atteint
du pays fournissent de l'ouvrage à 44,474 hommes une valeur de $471,912,000. Voici maintenant un
et paient en gages $8,357,000 par année. Les bras- tableau qu'avec la permission de la chambre je
seurs emploient plus de monde et paient plus de transmettrai aux rapporteurs des Débats, pour
gages que les distillateurs. Ils donnent de l'ouvrage sauver du temps.
à 1,411 hommes et paient tous les ans $567,000 Employés. Matière Valeur de la Gages
-en gages. Malgré cela, le gouvernement dans sa sa- brute. production annuels
gesse augmente le droit sur le malt <le 100 pour 100 annuelle.
et le droit sur le whiskey de 20 pour cent. Brasseurs....... 1,411 2,282,000 4,768,000 567,000

Après cet important représentant du whiskey, De»stilateurs..... 285 1,092,000 1,790,000 116,000
nous avons ici le représentant <le la coalition (le la Raffineurs de pé-
ficelle à lier, ou, en d'autres termes, le plus jeune trole........... 490 2,241,000 4,049,000 190,000
député d'Halifax (M. Stairs). Il s'indigne à l'idée re . 723 6,100,000 6,800,000 363,000
que les cultivateurs pourraient importer leur ficelle Fonderies et ou-
sans payer de droits, et il va même jusqu'à dire vrages en mé-

u'il est e oali- tal............. 7,789 3,581,000 8,773,000 2,724,/00q. l'intérêt (les cultivateurs <ue la c Chassis, portes et
tion ait le droit <le les taxer pour leur plus grand fenêtres....... 2,878 2,692,000 4,872,000 997,000
avantage. Sans doute qu'il a beaucoup d'influence Scieries mécani-
auprésdu gouvernementet qu'illafaitsentir,caràsa ques...........44,674 21,134,000 39,326,000 8,356,000
demande le gouvernement refuse d'abolir le droit Ces chiffres ne comprennerit pas les hommes em-
sur la ficelle à lier. A son point de vue, le gouver- ployés dans les chantiers, ni le grand nombre de
nemnent fait très bien de taxer les cultivateurs d'un ceux qui sont occupés diis la fabrication du bois
quart le million de piastres par année, pour lui <le charpente, les radeaux, etc, mais ils nous don-
permettre de réaliser une petite fortune et le met- nent une idée le la grandeur <le cette industrie,
tre en état de contribuer sa part au Salon Rouge. qui au lieu le taxer le peuple pour subsister, comme-
Mais dans son discours, il ne nous a pas tout dit. les industries de la ficelle, du sucre, du pétrole et,
Pour faire voir l'inanité de ses arguments et la du whiskey, est un bienfait pour la population,
fausseté de ses prétentions, je rappellerai qu'il a fournit de l'emploi à des milliers de faimilles, rend
oublié de nous dire que lorsqu'une manufacture de l'argent plus abondant, et ferait encore beaucoup,
ficelle a été établie à Toronto,-une manufacture plus pour le pays s'il n'était pas entravé par la mi-
qui refusait de faire partie de la coalition et qui sérable politique rétrograde d'un gouvernement de
pouvait fabriquer de la ficellepour 9 centins la livre-- Rip Van Winkle.
la coalition dont il fait partie a pris un bref d'in- L'industrie du bois fournit de l'emploi à 61 fois
jonction contre cette compagnie pour la retarder plus de monde que toutes les raffineries de sucre,

2M. SpouN.
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156 fois plus que les distilleries, 234 fois plus que
les raffineries de pétrole, et la coalition de la ficelle
est tout simplement perdue de vue. Ces coalitions
sont maintenues par les taxes que paie la population
et la même politique qui les a fait naître, oblige
l'industrie du bois à payer une redevance aux
Etats-Unis.

Je fais faire voir ce que cette sage politique de
notre gouvernement fait pour le pays au point de
vite du commerce de bois, et ce qu'elle continuera à
faire et je terminerai en exposant ce qui pourrait
être fait et qui sera fait lorsque nous aurons un
gouvernement honnête et capable, un gouverne-
ient ayant à sa tête un chef qui n'a touché à rien
de sale, que tout le monde respecte, que son parti
vénère, qui s'est fait une place à part, dans sa pu-
reté immaculée tarit dans la vie privée que dans la
vie politique, et qui dans ces sombres jours d'imno-
ralité politique, reste comme un grand exemple de

la plus noble des ouvres de Dieu, un honnête
honnne."

Dans le comté de Simcoe, il se fait un grand com-
imerce de bois ; il y a 150 scieries dans les trois di-
visions de Simncoe. L'une d'elles produit 75,000,000
le pieds, de bois par année, une autre 18,000,000

et une autre 17,000,000 par année et ainsi de suite.
Dans la ville de Midland qui n'est pas une aussi
)etite ville qu'on pourrait le croire d'après les pa-

roles de l'honorable député de Muskoka (M. O'Brien)
iais une ville importante, le terminus du réseau de

Midland du Grand-Tronc de chemin de fer, une ville
qui possède un des plus beaux ports de l'intérieur, une
ville qui possède des quais considérables, des lami-
noirs, des scieries mécaniques, en un mot, une ville
qui est destinée à devenir le port d'expédition du
grain du Nord-Ouest, à moins que la politique du
gouvernement ne la ruine, dans cette ville, dis-je, il
i'y a plus qu'une scierie en opération aujourd'hui.
Toutes les autres sont inactives. L'une d'elles avait
repris les opérations il y a quelques semaines pour
scier quelques billots qui étaient restés d'avant
Fincendie de Sturgeon Bay. Une des scieries fer-
iée produisait 18,000,000 de pieds de bois par an-
tée, et donnait (le l'ouvrage a 380 hommes.

M. SPROULE : Pourquoi sont-elles fermées ?
M. SPOHN : Simplement parce que le gouver-

urinent qui ne veut pas de la réciprocité, maintient
tit droit d'une piastre par 1000 pieds sur le bois ex-
porté aux Etats-Unis et a aboli le droit de $1 par
itille pieds sur les billots exportés, de sorte que les
propriétaires font plus d'argent en envoyant les
billots aux Etats-Unis qu'en les sciant ici.

M. SPROULE : C'est bien cela. Le gouverne-
tment a eu tort d'abolir le droit d'exportation sur
les billots.

M. SPOHN : J'espère qu'avant de terminer, mon
lonorable amui, s'il y a moyen de le convaincre, sera
retiré de son erreur. Je dis donc que cette scierie
a été fermée et les billots qu'on aurait pu scier à
Midland, le sont maintenant dans le Michigan, et
ces 380 ouvriers et leurs familles ont dû suivre les
billots, privant par là le Canada d'un grand nombre
de citoyens précieux. La ville de Midland devient
dépeuplée par suite des torts que lui cause la perte
,le cette insdustrie qui faisait dépenser de grandes
'iuantités d'argent dans la ville. Mais ce n'est pas
uin cas isolé. L'honorable député de Muskoka dit
que Parry-Sound est absolument dans la même po-
sition. Ce droit d'une piastre sur le bois scié porte

les propriétaires de scieries à exporter les billots
aux Etats-Unis et à les scier là ; et je rappellerai à
l'honorable députédeGrey-Est (M. Sproutle)que ceux
qui expédient ces billots au Michrigan, aujourd'hui,
ne faisaient pas scier leur bois à Midland, par mille
pieds, mais possédaient une des plus belles scieries
du Canada à Midland, et aujourd'hui ils exportent
les billots, parce que cela les paie mieux.

Mais le mal ne s'arrête pas là. Il y a eu un temps
où Midland faisait un grand commerce de grain
avec Chicago, mais aujourd'hui les barges ne
peuvent plus apporter de grain à Midland, car elles
ne peuvent pas avoir de cargaison de retour; le
grain, maintenant est transporté de 1Duluth et
Chicago, àBuffalo pour li cent le boisseau, parce que
les barges prennent du charbon comme cargaison
de retour. Bien que Midland possède un (les plus
beaux ports du monde, un port ou le Great Eastern
pourrait évoluer en toute sûreté, bien qu'elle ait de
nombreux quais, cette ville ne progressera jamais
et n'arrivera à rien, tant que le gouvernement
actuel sera au pouvoir.

Mais si nous avions la réciprocité et si le droit
d'une piastre sur le bois scié était aboli, ces billots
qu'on envoie dans le Michigan, où ils sont sciés,
pour l'avantage de cette population, seraient encore
sciés à Midland et on ne verrait pas un seul billot
partir de la Baie Georgienne pour le Michigan.

Ainsi on voit que la réciprocité ne profiterait pas
seulement à l'agriculture, mais aussi à l'industrie
du bois et à toutes les industries importantes du
pays. Si nous avions la réciprocité avec les Etats-
Unis notre bois, au lieu d'être exporté brut serait-
blanchi ici, et les qualités inférieures seraient ma-
naufacturées dans le pays. Les navires pourraient
apporter lu grain à Midland et avoir une cargaison
de retour, <le sorte qu'ils pourraient apporter du
grain de Duluth et Chicago pour la moitié du prix
qu'ils demandent pour aller à Buffalo.

Il en résulterait une grande dépense d'argent
dans le pays et tout le inonde se ressentirait de
cette circulation du capital et de cette activité lu,
travail. Ce qui affecte Midland, affecte toutes les
villes d'Ontario où se fait le commerce de bois.
Par exemple, la ville de Gravenhurst devrait être
le centre immanufacturier des lacs de Muskoka, mais
l'état de choses que je viens de décrire affecte cette
ville comme les autres.

J'ai parlé des effets du tarif-McKinley sur le
commerce de bois de la Baie Georgienne, et je veux
maintenant parler des effets de ce tarif dans des
endroits moins éloignés. On croit petit-être que
parce que les billots ne peuvent pas être remorqués
de lavallée del'Ottawacela n'affecte pas le commerce
de bois ici, comme dans la Baie Georgiene. J'ai
appris qu'il y avait une manufacture de boîtes à
Ottawa établie par E. 11. Barnes et Cie qui
employait 150 hommes, mais lorsque les Etats-Unis
ont imposé un droit de 35 pour cent sur les boîtes,
cette manufacture a cessé ses opérations ici pour
aller s'établir à Rouse's Point, de l'autre côté de la
frontière. Ainsi MM. Barnes et Cie ont transporté
leur matériel à Rouse's Point où ils fabriquent au-
jourd'hui des boîtes pour le marché américain, et
la ville d'Ottawa a perdu cette manufacture qui
donnait de l'ouvrage à 150 ouvriers, et ce sont les
Etats-Unis qui en ont profité. Ainsi nous pouvons
voir, ici même les effets de la belle politique de
notre gouvernement. M. E. B. Eddy avait aussi
une manufacture de boîtes, mais comme E. H.
Barnes et Cie, il a dû la fermer.
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Voilà ce qui se passe dans l'ouest et l'est, et il crons tout le gouvernement. Le bois est scié d'une
n'y a pas de doute que le même état de choses épaisseur de 1 pouce, de i (le pouce ou de , de
existe par tout le pays. La réciprocité nous serait pouce. Lorsqu'il est vert, il pèse environ 4,000
d'autant plus avantageuse que (les manufactures livres par 1,00) pieds ; lorsqu'il est à moitié sec, il
de bois de toute nature seraient établies partout. pèse de 3,000 à 3,500 livres ; et lorsqu'il est compl-
Dans l'Ouest, on considère un moulin à raboter, tement sec, il pèse 2,500 livres par 1,000 pieds, Un
comme le complement indispensable d'une scierie. char chargé de boispèse ordinairement230,000 ivres,
)ans le Michigan on n'expédie pas le bois brut tel de sorte qu'un char peut transporter 8,000 pieds de

qu'il sort de la scierie, comme ici, mais il est raboté bois vert, 10,000 pieds de bois à moitié sec, et
et exporté dans toutes les parties (les Etats-Unis. 12,000 pieds de bois complètement sec. Le bois
Nous pourrions faire la même chose et cela donne- est généralement exporté lorsqu'il est à moitié sec,
rait de l'ouvrage à beaucoup (le monde. Nous c'est-à-dire deux à quatre mois après qu'il est
savons qu'il n'est pas avantageux ('expédier du bois coupé. Le prix du fret varie avec la distance et le
de qualité inférieure aux Etats-Unis parce que le bois est classé différemment (lans chaque localité.
droit est le même pour toutes les qualités. Dans mes calculs, je prendrai la qualité de bois

Que nous exportions une qualité de bois valant <le la Baie Georgienne, et aussi le prix du fret de la
$25 ou $7 le mille pieds, il nous faut toujours payer Baie Georgienne à Bluffalo. Actuellement, le bois
J$ de droits ; de soi-te qu'il y a peu de bénéfices à brut ou non plané est frappé d'un impôt de $1 par
exporter des qualités inférieures de bois. Nous mille pieds, le bois plané de $2, le bois embouveté
pourrions fabriquer ici notre bois (le qualité infé- de $2.50, et le bois fabriqué ou en partie fabriqué
rieure. Tous ceux qui connaissent quelque peu le (le 35 pour cent. Ainsi donc les droits sur le bois
-commerce (le bois, savent que nous avons un im- plané et fabriqué sont virtuellement des droits
mense marché dans les Etats de l'est pour notre prohibitifs. Pour pouvoir être plané, le bois doit
bois de la vallée (le l'Ottawa ; et un marché encore être sec, le sorte qu'un char qui transporte 10,000
plus grand dais les Etats (le l'ouest et (lu centre -pieds de bois .l moitié sec, comme on l'exporte
pour notre bois de la Baie Georgienne. Pourquoi généralement, pourrait en transporter 15,000 pieds
une grande partie (le ce bois n'est-elle pas planée et sec et plané, parce qu'on y gagne non seulement
fabriquée ici? Pourquoi ne fabrique-t-on pas ici les sur la pesanteur mais aussi sur l'épaisseur qui se
cqualités inférieures de notre bois ? Tout simple- trouve réduite. Le bois est plané à une épaisseur
ment parce que cette glorieuse, cette vieille, cette <le i de pouce pour le commerce (le l'est. A l'état
anti-diluvienne politique nationale l'empêcbe.- Nos brut, il a une épaisseur de -M de pouce, tandis qu'a-
gens nous abandonnent, notre pays rétrograde, et près qu'il est plané il n'a plus que l de pouce, de
cela simplement parce que nous avons un gouver- sorte qu'il perd en épaisseur, de pouce, et consé-
nement moribond ; mais qu'on nous donne une fois quemment i en pesanteur. Vous voyez donc qu'un
un gouvernement honnête et entreprenant qui char qui peut transporter 10,000 pieds de bois à
prendra les intérêts du pays plutôt que ceux de moitié sec, peut en transporter 15,000 pieds quand
l'oncle Thomas, ou ceux des ministres, alors nous il est complètement sec. Le prix du fret jusqu'à
pourrons voir régner la prospérité, et tous seront Bluffalo est de $33 pour un char, de sorte que si
heureux. nous avions la réciprocité avec les Etats-Unis, les

Voyez dle plus ce qui a lieu à nos portes. Quel- commerçants de bois économiseraient (le $7 à $8 par
ques-uns dle nos plus grands commerçants de bois char pouir le fret seulement, en outre de $2 à $2,50
ont (les intérêts dans les moulins des Etats-Unis, par mille pieds pour les droits, ce qui ferait en
parce que s'il leur fallait planer leur bois en Ca- moyenne une économie d'au moins $32 à $35 sur
nada, il leur faudrait payer $*2 de droits par mille chaque char en plus du profit qu'ils font actuelle-
pieds. James McLaren, J. R. Booth, Bronson & ment.
W'eston, Jolin & Charlton, tous possèdent des parts Ils pourraient donner de meilleurs gages et em-
ou ont cles intérêts dans les moulins des Etats- ployer plus d'hommes. Inutile pour moi de vous
Unis. Ne vaudrait-il pas mieux qu'ils profitsraient dire que non seulement Ottawa, mais encore chaque
des avantages que nous a donnés le Tout-Puissant; ville, chaque endroit dans la confédération où l'on
ne vaudrait-il pas mieux qu'ils utiliseraient les fabrique le bois, prospérerait.
pouvoirs d'eau qu'il nous a donnés i nos portes et Une partie du bois de la Baie Georgienne est ex-
qui ie coûtent rien ou presque rien ? Ne vaudrait- portée à Buffalo et à Tonawanda. C'est le commerce
il pas mieux, surtout pour la ville d'Ottawa, que de bois qui a fait cette dernière ville ; de fait on
ce bois fût plané ici au lieu d'être exporté à l'état appelle Toniawanda la ville au moulins à planer.
brut ? Il est presque impossible de calculer les bé- Unie grande partie du bois de la Baie Georgienne
néfices que cela rapporterait à la ville d'Ottawa, et est expédiée à cet endroit à l'état brut ; on le plane
cependant les députés de cette ville appuient le et on l'expédie ensuite dans différentes parties des
gouvernement. Je désire expliquer cette question Etats-Unis. Je suis allé à Tonawanda il n'y a pas
assez clairement pour que tours la comprennent, très longtemps; et pendant que je me trouvais là,
qu'ils le veuillent ou ne le veuillent pas. Même je le propriétaire d'un moulin m'a dit qu'il pouvait
veux la faire comprendre à l'honorable député de planer le bois, l'expédier au Kansas, et l'y vendre
Grey-est (M. Sproule) ; et je suis obligé de vous meilleur niarché, qu'il pourrait y vendre la même
citer quelques chiffres art sujet du rabotage et de la qualité de bois à l'état brut, et cela simplement à
fabrication du bois, afin dle prouver ce que le pays cause du fret supplémentaire qu'il faut payer pour le
économiserait, et j'espère que l'honorable député de transport. A Tonrawanda, on emploie 5,000 hommes
Grey-est le comprendra parfaitement. à planer et à fabriquer le bois. Imaginez-vous l'essor

M. CHOQUETTE : Il est le chef du gouverne- que prendraient nos villes canadiennes, si ces hom-

ment maintenant. mes avec leurs familles y étaient employés à fabri-
quer ce bois. Natuîrelleinent, vous savez que le

M. SPOHN : S'il est le chef du gouvernement, bois d'Ottawa n'est pas expédié à Tonawanda, mais
et si nous réussissons à le convaincre, nous couvain- qu'il est expédié dans différents endroits; mais
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celui de la Baie Georgienne est expédié en grande
partie à Tonawanda, et si les villes ainsi que les
autres endroits de l'ouest qui expédient leur bois
à Tonawanda, pouvaient avoir l'avantage de possé-
der ces 5,000 chefs de famille, vous pouvez vous
faire une idée de la prospérité que cela amènerait.

Les droits sur le bois canadien seul expédié à
Tonawanda s'élèvent à des milliers de piastres par
année. Inutile pour moi de discuter qui paye ces
droits, parce que nous savons tous que les comter-
cants de bois du pays payent les droits sur chaque
pied de bois qu'il exportent aux Etats-Unis.

En parlant de la réciprocité avec le Canada, ce
p)ropriétaire de moulin, à Tonawanda, m'a dit que
si nouns avons la réciprocité entre les deux pays, il
serait obligé de transporter ses moulins au Canada
avant deux ans, parce que le fret qu'il aurait à
payer de moins sur le bran de scie et les rognures,
lui vaudrait une petite fortune. Je suis certain
que vous êtes tous convaincus que si nous avions la
réciprocité avec les Etats-Unis, M. Booth, M.
MoLaren, M. Bronsonet M. Charlton, qui possèdent
<les moulins à planer aux Etats-Unis ou qui y pos-
sèîlent (le grands intérêts, transporteraient ici
leurs moulins qu'ils pourraient diriger eux-mêmes,
et conséquemment nous aurions le bénéfice de toute
ce travail et nous jouirions de ces capitaux.

Avant de terminer je veux vous citer un on deux
exemples. J'essaierai d'être court, car je sais qu'il
y a un certain nombre de députés qui désirent pren-
dre la parole après moi, et je ne veux pas prendre
plus de temps qu'il n'est nécessaire.

Tout commerçant de bois sait qu'il n'y a pas de
profit à exporter du bois de qualité inférieure aux
Etats-Unis. Ces qualités inférieures de bois pour-
raient être aussi bien fabriquées ici qu'aux Etats-
Unis, si nous n'avions pas ces droits prohibitifs à
payer. Bien que l'honorable député de Bruce-nord
M. McNeill) puisse rire de l'idée d'expédier notre

bois aux Etats-Unis, je puis lui aflirmner que pour
certaines qualités de bois nous n'avons pas d'autre
marché. Le bois de qualité médiocre de la Baie
Georgienne se vend $7 le mille pieds à la scierie;
1100 pieds de bois le qualité médiocre pourraient
produire 500 pieds de bois bon pour la boiserie; ils
puirraient produire un peu plus que 500 pieds,
meais j'aime mieux donner un chiffre certain, et je
ne donne que 500 pieds quoiqu'on puisse arriver i
(PO pieds. Le bois pour la boiserie se vend $40 le
ille pieds à Buffalo. Le travail que nécessite ce

bois vaut $1 par mille pieds. Il faut 24,000 pieds
de bois de qualité inférieure pour faire 12,000 pieds
le bois bon pour la boiserie, valant la somme de
$168 à la scierie; coût de la fabrication, $12. Le
juix du transport à Buffalo est de $33 par char, ce
qui fait un total de $213; 12,000 pieds de bois (le
boiserie, à Buffalo, à raison de 840 le mille pieds,
valant $480, de sorte que l'exportateur se trouve à
gagner $267 par char en outre du prix du bois et du
pri-x de sa fabrication.

Maintenant voyons quant aux portes. Les portes
ordinaires à quatre panneaux, sont fabriquées avec
ce qute nous appelons le meilleur bois découpé, et
vdalent $2.20 àla scierie. Ces portes valent ici $1,50,
en gros, et i Buffalo, elle valent $2,20 chacune;
1000 pieds de boisdécoupé peuvent faire 36 portes
à quatre panneaux ; 12,000 pieds peuvent faire 432
ptortes en Canada, à raison de $1.50 -chacune vau-
draient $648. 432 portes, à Buffalo ; 432portes à rai-
son de $2.20 chacune, vaudraient $950. Si nous vou-
lons expédier un char chargé de portes à Buffalo, il

faut payer $44 pourle fret. Dans mon calculj'ai coin-
pris le fret à raison de $33 par char ; mais si nous
exportons des portes ou du bois fabrioué, le fret est
de $44 par char. Maintenant les droits sur $950, à
raison de 35 pour 100, seraient de $332.64; Vac-
quittement, $3, faisant une dépense totale pour
l'exportation, de $379.64. Cette somme ajoutée
aux $648 que représentent le coût (les portes en
Canada, forme un total de $1,027.24 qui représente
le coût de ces portes vendues à Buffalo. Mais ces
portes ne valent que $950 à Buffalo, de sorte que
l'exportateur perd réellement $77.24 sur chaque
char chargé de portes qu'il expédie à Buffalo.

Si nous avions la réciprocité avec les Etats-Unis
l'exportateur ferait un bénéfice de $273 sur chaque
char, en sus du coût des pertes et du prix d1u fret.
Pendant quelques années, on fabriquait les portes
en Canada et on les expédiait à Buffalo; mais c'était
dans un temps où les droits étaient basés sur les
prix du Canada. Mais comme mon honorable ami,
le ministre des finances, ils ont changé cela, et
ils ont fait ce qu'il a fait l'année dernière au sujet
de la ficelle à lier, et aujourd'hui ils basent les
droits non pas sur le prix des portes en Canada,
mais sur les prix i Buffalo, et la conséquence en est
que ces droits sont prohibitifs.

Je désire dire quelques mots au sujet de nos tan-
neries. La politique nationale affecte également nos
tanneries canadiennes. Chaque année, nous expor-
tons du tan aux Etats-Unis pour des milliers de
dollars. Il vaut $3.50 la corde au Canada, tandis
qu'à Chicago, il vaut $8.50 la corde. Le coût du fret
pour un char de tan expédié à Chicago est le $33.
Le coût du fret pour le transport des peaux vertes
de New-York i la Baie Georgienne est de 25 cen-
tins par 100 livres, et le fret pour le transport des
peaux que l'on peut tanner avec un char de tan ne
coûterait que $3 de New-York à la Baie Georgienne.
Le tanneur économise donc $570 sur chaque char (le
peaux en transportant ces peaux plutôt que (le
transporter le tan que nous exportons à New-York,
à Chicago ou à Milwaukee. Si nous avions la réci-
procité, au lieu d'exporter le tan aux Etats-Unis,
ce sont les Etats-Unis qui enverraient ici leurs
peaux pour les faire tanner, et il en résulterait que
nous fabriquerions le cuir pour les Etats-Unis.

Nous avons à Penetanguishene une des plus
grandes tanneries du pays, et nous en avons aussi
à Orillia et à Muskoka, et je suis informé par ceux
qui connaissent bien cette industrie qu'ils peuvent
fabriquer le cuir et le livrer à Chicago, à Détroit et
à Buffalo, à raison de 2½ centins meilleur marché
qu'on peut le vendre aux Etats-Unis. Mais les
droits sur le cuir sont de 2 à 5 centins par livre, de
sorte qu'ils prohibent virtuellement l'exportation
du cuir aux Etats-Unis.

Cet été, un tanneur des Etats-Unis, en passant
dans la partie nord du Canada, fit la remarque que
si nous avions la réciprocité, il construirait une
tannerie dans un endroit où il y a du tan, et qu'il y
emploierait 300 hommes ; et M. NIiller, d'Orillia,
m'a affirmné qu'il emploierait cinq fois plus d'hommes
si nous avions la réciprocité. Plus que cela. Bien
que nous puissions aujourd'hui vendre le cuir à
Détroit, à Chicago et à Buffalo, 2½ centins meilleur
marché que ne peuvent le faire les Américains, si le
«ouvernement abolissait les droits sur la stéarine
qui ne se produit pas en Canada,nais que l'on emu-
ploie dans la fabrication du cuir, on pourrait fabri-
quer le cuir ici, 3 centins meilleur marché que ne
pourraient le faire les Américains.
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Ainsi, non seulement pour un article, mais pour
beaucoup d'articles, le gouvernement intervient au
détriment des manufacturiers dans le pays. Il
résulte clairement de tout cela, que la réciprocité
avec les Etats-Unis enrichirait le Canada dle plu-
sieurs millions de piastres annuellement. Il y a
même plus: elle procurerait un marché plus avan-
tageux à nos cultivateurs.

A propos (le l'honorable député de Grey-est (M.
Sproule) qui a parlé de donner un meilleur marché
intérieur aux cultivateurs, je lui demanderai si cela
ne vaudrait pas mieux que d'expédier une grande
quantité de matière brute l'étranger. Je relèverai
en passant, une remarque malheureuse échappée à
lhonorable député faite i la fin de son discours,
l'autre soir. Il a dit que les électeurs savaient bien
où tenir l'opposition, et il a ajouté que si la cam-
pagne électorale avait duré deux semaines <le plus,
très peu de libéraux seraient ici aujourd'hui. J'ai-
nierais savoir de lui si ce sont les cultivateurs de
Grey qui ont diminué sa majorité de 500 à 19. Si
dans une lutte qui a duré trois semaines, sa majo-
rité a été diminuée d'environ 500, où serait-il
aujourd'hui, si la lutte avait duré quinze jours de
plus ? Je ne suis pas étonné qu'un pareil change-
ment se soit produit dans son comté, et si hlono-
rable député voulait simplement faire imprimer et
distribuer dans son comté, 1,000 copies du discours
qu'il a prononcé l'autre soi, cela équivandrait à
une adresse d'adieu à ses électeurs.

Je désire attirer l'attention (le la chambre quel-
ques instants sur -les remarques que l'honorable
député (le Cardwell (M. White) a faites au sujet (le
la position (les cultivateurs, et du nombre des hypo-
thèques. Je citerai simplement une lettre écrite
par le régistrateur du comté (le Simcoe au sujet des
hypothèques dans ce comté, et je puis ajouter qu'il
parle dans cette lettre des trois cantons les plus
riches du comté. Voici ce qu'il écrit:

Comri: DE SIMCoE, nUREAU DU IIÉGISTR.ATEUiR,
Ainani, 25 février 1891.

Les hypothèques sont généralement de S300 à $7.000 ou
.8.000 ý la moyenne serait probablement de $1.000.

Les trois cantons choisis, sont les trois plus riches et les
plus prospères di comté, et ils sont presque tout colonisés
et possédés par des cultivateurs résidents.

Les livres du bureau montrent :
(1) Que le canton Tecumseh est divisé en 647 lots environ

qui sont possédés en vertu de titres le la couronne. De
ces 647 lots, 432 sont hIypothiéqués et 215, sont libres de
toute hypothèque, de sorte que 67 pour cent des propriétés
sont 1hypIothéquiées.4

(2) Que le canton de Nattawasaga est divisé en 623 lots.
Sur ce nombre 490 sont hypothéqués, et 133 ne le sont pas,
(le sorte que 78 pour cent des propriétés sont hypothéquées.

(3) Que le canton d'lOro est diviszé en 569 lots. Sur ce
nombre 399 sont hypotbéqués et 170 ne le sont pas, soit 70
3our cent des propriétés qui sont hypothéquées.

(Signé) SAM. LOUNT,
Jtégistrateur.

Pour l'information des honorables députés de la
droite, je désire citer les remarques faites par le
principal Grant en souhaitant la bienvenue l'autre
jour aux instituteurs, à Toronto. Je n'ai aucun
doute qu'en faisant ces remarques il pensait i des
députés comme l'honorable député de Grey-est (\.
Sproule). Voici ce qu'à dit le principal Grant :

Comptez au nombre des ennemis de notre race ces hom-
nues qui cherchent à élever et à maintenir des barrières
entre l'Angleterre et les Etats-Unis, et qui enseignent
que c'est une bonne chose pour deux pays voisins de ne pas
avoir des relations ensemble. Unissons-nous, et n'ou-
blions .iamais qu'au moins nous sommes les enfants de la
lumière.

M. SPoun.

J'ai démontré les avantages que nous retire-
rions de la réciprocité avec les Etats-Unis. Je n'ai
pas besoin d'en dire davantage, et pour les raisons
que je viens de donner, car je crois qu'elles sont
suffisantes, je voterai en faveur (le l'amendement.

M. HENDERSON: Je suis certain, M. l'Ora-
teur, qu'à cette phase avancée du débat, la chambre
désire qu'on ne fasse pas de long discours. Le
sujet qui a été soumis à notre considération par
l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard Cart.
vright), a été discuté sous toutes ses formes, et il

est certainement difficile, surtout pour un nouveau
député, d'apporter des arguments nouveaux et qui
n'ont pas été répétés sous différentes formes sur
cette question. Cependant, j'espère pouvoir dé-
velopper quelques arguments qui ont déjà été appor-
tés, afin de démontrer pourquoi l'amendement de
l'honorable député ne doit pas être accepté par la
chambre.
Lapolitique du parti libéral-conservateura toujours

été ce qu'elle est aujourd'hui: le Canada pour les
Canadiens. Notre seul désir, a toujours été non
seulement de nous créer un marché local pour notre
population, mais nous nous sommes efforcés conti-
iellement d'étendre autant que possible notre
commerce avec les autres pays, à des conditions
acceptables pour le.Canada. Je puis ajouter que la
politique du parti libéral-conservateur a toujours
été une politique d'amitié avec nos voisins améri-
cains, parce que nous ne pouvons pas nous attendre
à obtenir aucun avantage des Etats-Unis, a moins
que nous continuerions à avoir des rapports ami-
eaux avec nos voisins.

Si nous reportons nos souvenirs à quarante ans
en arrière, je vois qu'en 1849, nous avions un
tarif différentiel contre les Etats-Unis; ce tarif a
été aboli, et nous en avons établi un autre uniforme
contre l'Angleterre et les Etats-Unis, et c'est ce
qui montre notre intention de vivre en bons termes
avec nos voisins des Etats-Unis. La même année,
nous avons fait aux Etats-Unis la première offi'e
statutaire en mettant sur la liste des articles
admis en franchise en Canada, tous les articles que
les Etats-Unis voudraient pareillement admettre
en franchise.

Et en 1854, afin de régler les difficultés qui exis-
taient entre les deux pays, nous avons négocié un
traité le réciprocité.

On a prétendu que ce traité n'avait pas été négo-
cié par le parti conservateur, mais je puis faire
remarquer ici qu'un homme qui a beaucoup contri-
bué à obtenir ce traité a toujours, par la suite,
suivi fidèlement le parti libéral-conservateur. C'est
une circonstance bien connue, car nous nous rappe-
lons tous que lorsque cet homme fit partie du gou-
vernement <le feu Sir John A. Macdonald, l'hono-
rable député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright)
s'est séparé du parti conservateur. Ce traité de
1854 a existé pendant douze ans. Il a été aboli non
pas à la demande des Canadiens, mais par un ca-
price (les Américains qui se sont figurés peut-être
que nous n'avions pas agi loyalement pendant leur
malheureuse guerre civile.

En 1868, nous leur avons encore montré des sen-
timents d'amitié, en renouvelant l'offre statutaire;
et en 1869, nous avons demandé le renouvellement
du traité de 1854.

En 1871, le traité de Washington fut négocié.
Ce traité est resté en vigueur jusqu'en 1885, alors
qu'il fut abrogé, comme dans le cas du traité précé-
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lent, non pas parce que le peuple canadien le dési-
rait, mais à la demande des Etats-Unis ; et pour
prouver notre désir de continuer nos relations
amicales entre les deux pays, le dernier gouverne-
ment maintint les articles du traité des pêcheries
en vigueur six mois après que le traité fut abrogé,
espérant toujours qu'il serait renouvelé et que les
difficultés au sujet de nos pêcheries de l'Atlantique
seraient réglées.

En 1878, nous avon genouvelé notre offre statu-
taire ; et ei 1888, un a itre traité fut négocié parle
parti libéral-conservateur. Le traité a été négocié
dans l'intérêt du peuple canadien. Notre repré-
sentant dans ces négociations était sir Charles
Tupper, et bien que ce traité n'ait pas été ratifié
par le peuple américain, nous avons cependant cru
qu'il était dans l'intérêt du Canada, puisqu'il a été
approuvé par cette chambre ; et il aurait probable-
ment été approuvé par le Sénat des Etats-Unis
n eussent été des raisons politiques.

De plus, à cette époque, aux fins de faire voir
notre bon vouloir à lMgard du peuple des Etats-
Unis, et afin de montrer que nous désirions vivre
en termes d'amitié avec lui, et commercer avec lui
à des conditions qui seraient raisonnables et équita-
bles pour les deux pays, sir Charles Tupper fit une
autre otfre dans le but de régler les difficultés qui
existaient alors et tendant à établir des relations
coîmmerciales plus étendues. Voici l'offre qu'il a
faite telle qu'elle est insérée dans le rapport :

Que dans le but de faire disparaître les causes du diffé-
rend qui existe au sujet des pêcheries, les plénipoten-
tiaires de Sa Majesté proposent que les pêcheurs des deux
tys aient tous les privilèges dont ils jouissaient en vertu

di traité des pêcheries de Washington. en considération
d'une convention mutuelle créant une plus grande liberté
l'intercourse entre le Canada et les Etats-Unis et Terre-

tin nse.

De plus, en 1890 et 1891, désirant faire durer
toujours ces bons sentiments entre les deux pays,
désirant de nouveau saisir toutes les chances d'amé-
liorer autant que possible les relations commerciales
entre les deux pays, prenant avantage des négocià-
tions qui avaient lieu entre le gouvernement des
Eitats- Unis et le gouvernement de Terreneuve,
notre gouvernement caaadien, toujours sur le qui-
vive quand il s'agit des intérêts du pays, inter-
vint, et manifesta le désir d'être compris dans ces
négociations. Et nous nous souvenons qu'on proposa
<le itegocier un traité d'après la base dont il était
qutestion, et on détermina la manière dont ce traité
pourrait être négocié. Cette base était celle du
traité de 1854, avec les modifications qu'exigeait le
chaigement survenu dans les deux pays : le renou-
vellenent du traité <le 1888, la protection cde nos
pocleries de maquereau, l'adoucissement de nos
lois le cabotage tant sur le littoral maritime ainsi
(lite sur nos eaux intérieures, et quelques autres
questions moins importantes a'uraient été prises en
considération, et on aurait négocié un traité réglant
non seulement les difficultés qui existaient entre les
deux pays mais qui aurait donné plus d'étendue aux
rclations commerciales entre les deux pays.

Nouîs connaissons le résultat. Le résultat est que
nous aurons, au mois d'octobre des négociations
avec le gouvernement américain, et il est possible
qlue toute la question soit réglée d'une manière
satisfaisatte. J'énumère ces faits pour démontrer
(Iule. quand le gouvernement en appela au peuple,
le 5 mars dernier, nous avions raison de prendre
pour cri le ralliement le vieux drapeau, la vieille
politiqune et le vieux chef. Le vieux chef n'est plus,

mais nous avons encore le vieux drapeau et nous
suivons encore la vieille politique ; politique qui
consiste à obtenir en faveur du Canada les neil-
leures conditions dans nos relations commerciales,
ainsi que nous l'avons essayé en 1854, en 1866,
1871, et en 1878 et 1888, et comme nous l'essayons
encore.

Que signifie notre politique ? Nous désirons main-
tenir les bonnes relations qui existent entre les
deux pays. Nous voulons étendre notre commerce
avec les Etats-Unis, mais seulement à <les condi-
tions équitables pour notre pays. Nous croyons
avoir quelque chose de substantiel à offrir aux Etats-
Unis sans sacrifier nos intérêts. Par le traité de
1854 les avantages étaient en faveur des Etats-Unis.
Ils ont expédié des produits clans nos provinces pour -
$95,0O0,000 de plus que nous n'en avons exporté
aux Etats-Unis. En conséquence, ils n'avaient
aucun motif de se plaindre qtue ce traité n'était pas
équitable pour eux, et ils n'auraient pas songé à
l'abroger' sans un sentiment de jalousie qui a existé
à cette époque et qui n'était pas fondé.

Néamnoins, nous ne sommes pas disposés à renou-
veler le traité de 1854 tel qu'il a existé. Quant à
moi, je croisqu'il ne serait pas dans l'intérêt du pays
de négocier un traité semblable, et l'on a bien fait
de déclarer dans la proposition que le traité serait
négocié avec les modifications qu'exigeait le chan-
gement survenu dans les deux pays. Entre les
années 1854 et 1866, le grand nord-ouest américain
n'était pas encore ouvert. Ces innmenses terres à
blé n'existaient pas, et il en résultait que les Etats-
Unis, au lieu d'exporter le blé comme ils le font
aujourd'hui, en importaient lu Canada. Aujour-
di'laui le contraire existe, et le libre-échange dans le
commerce de blé et de farine entre le Canada et les
Etats-Unis ne serait pas avantageux pour le peuple
canadien. Il en est à peu près <le même pour le
lard. Entre 1854 et 1866 nous exportions le lard
aux Etats-Unis. La grande ville de Chicago n'exis-
tait pas comnae marché pour ce produit, et, aujour-
d'hui il ne serait pas désirable, ni dans l'intérêt lu
pays de renouveler un traité de réciprocité .qui
comprendrait l'admission en franchise des cochons
et de leurs produits. Je prétends que ce ne serait
pas dans l'intérêt du peuple canadien.

Si nous examinons les rapports du gouvernement
d'Ontario publiés par Archibald Blue, sous-ministre
<le l'Agriculture, nous voyons, par un rapport spé-
cial publié en novembre dernier, que, à raison de
l'impulsion donnée à l'élevage des cochons par les
droits imposés par notre gouvernement sur les
cochons, et leurs produits, il en est résulté une
augmuentation cie 36 pour cent dans le nombre'de
cochons élevés en 1890, en comparant à 1889, et ces
cochons estimés à $8 chacun, donneraient aux culti-
vateurs d'Ontario une somme de $2,444,000, sans'
tenir compte de ce cliii a eu lieu dans les autres par-
ties du Canada. Ainsi les cochons et leurs produits
ne devraient pas être compris dans un traité de
réciprocité entre le Canada et les Etats-Unis.

La même observation s'applique à l'avoine.
Entre 1854 et 1866, nous exportions de grandes
quantités d'avoine aux Etats-Unis, mais tout le con-
traire existe maintenant. Les Etats-Unis produi-
sent une grande quantité d'avoine à un prix plus
bas que le nôtre, et si notre marché était libre les
Américains nous expédieraient de grandes quanti-
tés d'avoine an détriment de nos cultivateurs ; de
sorte que nous ne pouvons pas songer à comprendre
l'avoine dans la réciprocité. Si nous comparons le
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prix (le lavoine dans les différents mois durant les consentement à négocier des traités de réciprocité
cinq années, entre 1885 et 1889, nous trouvons une partielle, et, en conséquence, nous avons lieu d'es-
différence (le 8 centins par boisseau dans le prix pérer qu'il consentira à négocier un traité (le réci-
courant à Chicago comparé au prix courant dans procité partielle avec le Canada. Nous en avons un
Ontario. La récolte (le 1890 a donné 52,000,000 exemple dans le cas :lu Brésil. Le peuple du Brésil
(le boisseaux ; un an ou deux auparavant, elle ne pouvait pas consentir au libre-échange avec les
s'était élevée à 65,000,000 (le boisseaux, mais pre- Etats-Unis, parce qu'il ne pouvait pas sacrifier ses
nant 52,000,000 je prétends-sans tenir compte (les revenus. Mais le peuple des Etats-Unis est venu
récoltes abondantes d'avoine dans la province de lui faire les offres et il lui a proposé (le suspendre
Québec et les provinces imaritimes-gue si les culti- l'application du tarif-Mcniley au sujet <le son
vateurs d'Ontario seuls devaient vendre seulement café, sucre et peaux vertes, 'i le peuple dlu Brésil
la moitié (le leur récolte d'avoine, ils I)erdlraient voulait admettre, à les droits réduits, les produits
sous la réciprocité, d'après le prix le Chicago, plus (le la ferme, des manufactures et des mines des
le 82,000,000. En conséquence, il ne serait pas Etats-Unis. Or, c'est une preuve que le peuple
avantageux pour le peuple canadien de comprendre américain consent à traiter avec un peuple étranger,
l'avoine dans un traité de réciprocité. et même à lui faire des concessions en négociant un

Mais, s'il y a des articles pour lesquels nous ne traité le réciprocité partielle.
pouvons pas adopter le libre-échange avec les Etats- Mais si le peuple du Canada ne pouvait pas obte-
Unis, nous avons quelque chose <le substantiel que nir du peuple (les Etats-Unis un traité raisonnable
nous pouvons offrir au peuple les Etats-Unis en (le réciprocité, tel que l'exige l'intérêt <lu pays, et
échange d'un certain degré le réciprocité qui set-ait non une convention mesquine toute en faveur les
avantageux pour nous. Je lisais dernièrement un Etats-Unis, je prétends que nous ferions mieux de
compte-rendu de la séance du comité du Sénat aimé- rester dans l'état où nous sommes aujourd'hui, et
ricain, comité nommé pour examiner les relations répéter les paroles historiques prononcées par
avec le Canada, laquelle séance a eu lieu a Boston l'honorable député d'Oxford-sud lesquelles ont été
en septembre 1889. M. S. F. Dutts, le Boston a 1 citées maintes et maintes fois devant cette cham-
dit à cette réunion :- bre :-

Tous ceux qui sont intéressés dans les pêcheries, à Bos- Nous avons des hommes et des navires et nous irons por-
ton, ont toujours été en faveur de la réciprocité. Le ter la guerre en Afrique. Bien que la réciprocité soit
Canada a beaucoup à donner en échange, vu que 99 pour désirable nous ne sommes pas dans un tel état d'assujettis-
cent du poisson qui entre dans les ports américains, trans- serent à l'égard des Etats-Unis que nous ne puissions pas
porté par des vaisseaux américains, ont été pris en dedans vivre sans eux. Nous trouverons d'autres marchés pour
de la limite de trois milles, et les pêcheurs américains nous-mêmes, et nous les exclurons.
sont obligés d'acheter la boitte au Canada. La réciprocité absolue, telle qu'elle a été définie

Si tel est le cas, n'est-ce pas un aveu étrange le
la part d'un américain ? Ne serait-ce qu'à deni
vrai, cela indique que nous avons quelque chose de
substantiel à offrir arr peuple les Etats- Unis pour
compenser l'admission en franchise de certains arti. i
cles que nous aurions intért à faire admetire dans
les Etats-Unis.

Nous n'avons pas oublié que les Américains nous
ont payé $5,000,000 pour certains privilèges dont
ils ont joui entre 1871 et 1885. Maintenant, je
suppose qu'ils ne paieraient plus une semblable
somme et quils aimeraient mieux nous accorder
certains privilèges commerciaux au lieu d'une aussi
forte sonne d'argent. Nous pourrions aussi peut-
être leur faire d'autres concessions. Conséquen-
ment, je lis que nous avons quelque chose le subs-
tantiel i offrir air peuple les Etats-Unis aux fins
d'obtenir d'eux la réciprocité dans l'échange de
certains articles qu'il se-ait le notre intérêt de
spécifier dans un traité.

Cependant, plusieurs députés de la gauche ont
affirmé que les Etats-Unis ne consentiraient pas à
négocier in traité lui nie comprendrait pas les arti-
cles manufacturés. J'ai écouté attentivement les
arguments qui ont été apportés à l'appui le leurs
énoncés, et la seule preuve que j'aie entendue citer
a été une lettre que l'on prétend avoir éte adressée
par l'honorable J. G. Blaine à un M. Baker, quel-
que part dais lEtat de New-York, dans laquelle il
dlit que le peuple des Etats-Unis ne consentirait
jamais à la réciprocité dans les produits naturels
seuls.

Je désire attirer l'attention sur le fait que le gou-
vernînemnt di Canada n'a jamais offert aux Etats-
Unis de négocier un traité concernant les produits
naturels seuls, de sorte que M. Blaine avait assez
raison le dire ce qu'il a dit. Dans d'autres occa-
sions le gouvernement américain a exprimé son

M. IHENDERSON.

d<el ant cette chambre, telle que nous la comprenons
et qu'elle est généralement comprise, forcerait le
Canada le renoncer au'contrôle <le son tarif. C'est une
chose à laquelle s'opposerait certainement le peuple
canadien. Le mot réciprocité absolue impli lue
cette signification et ce résultat. Elle signifie que
la plus grande liberté devra exister ; que les doua-
ies entre le Canada et les Etats-Unis devront être
abolies ; que les importations venant dans notre
pays par la voie du fleuve Saint-Laurent, Halifax
ou Vancouver devront traverser les Etats-Unis, où
il n'y aurait ni tarif ni douanes pour les en empê-
cher.

Je me souviens que l'honorable député de Kent
(M. Campbell) a dit dernièrement devant cette
chaibre que, sous le régime le la réciprocité abso-
lue, les produits naturels et les articles nmanufactu-
rés de notre pays devraient passer ou passeraient
aussi librement entre les deux pays que les eaux
les grands lacs.

J'ai lu le compte rendu d'un discours prononcé
par l'honorable chef le l'opposition, à Abbottsford,
dans sa propre province, l'automne dernier, lequel
a été publié dans le Globe, le 9 octobre, et je vois
que l'honorable monsieur a déclaré que les douanes
devront être abolies. Il est vrai que l'honorable
monsieur nous a dit qu'il n'y avait pas de reporter
francais à cette assemblée ; niais je crois que l'on
ne met pas en doute la substance du compte rendu.

Je prétends que la réciprocité. absolue établirait
des droits différentiels contre l'Angleterre. Elle
signifie que l'Angleterre doit demander de négocier
un traité avec les Etats-Unis, interdisant entière-
ment l'entrée des articles manufacturés de l'Angle-
terre dans notre pays, bien que nous accordions
en Inême temps le libre-échange aux Etats-Unis.
Est-il raisonnable, je le demande, que le peuple
canadien s'adresse à l'Angleterre et fasse ce que les
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honorables chefs de la gauche auraient fait s'ils
avaient réussi le 5 mars? Ils auraient été obligés
daller de suite en angleterre, et de demander son
consentement ou soit aide aux fins de négocier un
traité qui aurait élevé une haute barrière fiscale
contre les produits manufacturés de l'Angleterre,
et, qui aurait admis en franchise ceux des Etats-
Unis. Si nous devions persister dans une telle voie,
pourrions-nous nous attendre à la protection de
I Angleterre, pourrions-nous espérer de conserver
les avantages dont nous jouissons à raison des liens
qui nous rattachent à l'Angleterre.

Ces avantages sont variées et remarquable. Je
peux en mentionner un ou deux dont on a parlé de
temps à autre, mais je désire insister sur leur
importance parce que le peuple de la province
l'Otario et ceux des autres provinces y sont pro-

fondémnent intéressés.
On a fait allusion au commerce d'animaux,

lequel se développe tous les jours et qui est d'une
grande importance pour nos cultivateurs. Si nous
permettions que le bétail des Etats-Unis fut amené
dans notre pays et transporté sur nos chemins de
fer et exporté en Angleterre sur nos navires, partant
le Montréal ou de Québec, en même temps que le

bétail canadien que l'on sait ne pas être atteint de
maladies contagieuses, pourrions-nous espérer que,
dans les circonstances, l'Angleterre continuerait de
nous faire jouir des privilèges quelle a accordés en
faveur du bétail canadien ? un tel espoir serait
insensé, et nos cultivateurs perdraient en peu de
temps tous les privilèges et avantages dont ils
jonissent maintenant sous ce rapport.

La même observation s'applique au fromage, au-
tre produit qui intéresse notre peuple. Si nous
permmettions, ainsi que nous y serions forcés par le
libre-échange, que le fromage.américain fut exporté
en même temps que le nôtre, étant admis en fran-
chise dans notre pays, en peu de temps le marché
anglais, sur lequel s'écoule notre fromage, serait
détruit, vu qu'il serait impossible (le distinguer
entre le fromage américain et le fromage canadien,
et nous perdrions le grand avantage de vendre
notre fromage comme fromage canadien, et nous
aurions à souffrir des pertes financières.

Je citerai un extrait d'un article qui a été écrit
par un homme, qui, je crois, est bien connu de plu-
sieurs membres de la chambre, Je veux parler de
l'honorable James Young, un homme dont l'auto-
rité a toujours été reconnue dans Ontario, dont les
conseils ont toujours été acceptés comme des avis
pleins de sagesse, un libéral entre les libéraux et'
miembre du parti de la réforme. L'honorable James
Xoung dit

Quel homme d'Etat canadien, à moins qu'il n'ait perdu
tout respect pour les liens qui le rattachent'à l'Angleterre,
proposerait sérieusement à l'Angleterre de négocier un
traité, on qui même, consentirait à une législation, ten-
dant à établir des droits différentiels, contre son com-

ierce et à développer celui d'un rival.

Mais nous n'avons pas besoin de ces autorités'
pour constater ce que signifie réellement la
politique des honorables chefs de la gauche. Nous
pouvons nous adresser au père de cette politique,
car son lieu de naissance n'est pas ce pays, mais un
pays étranger. Demandez à Erastus Wiman ce
qu'il a dit à ce sujet, car c'est lui qui a conçu cette
politique et en a déterminé les détails. En février
dernier, il a parlé à Louisville, Kentucky, et il a
fait, en vérité, un exposé complet et clair au sujet
die cette question. Il a dit

97

Le parti libéral propose la réciprocité absolue avec les
Etats-Unis, laquelle amènera le règlement définitif de la
question des pêcheries, nous donnant tons les avantages
sur une ligne de pêcheries comprenant une étendue de
cinq mille milles. Elle consent à admettre en franchise
dans toutes les parties du Canada, les articles manufac-
turés de provenance américaine, en échange de l'admis-
sion en franchise de tous ses produits. En même temps,
elle propose qu'un droit aussi élevé que celui qui existe
aux Etats-Unis, soit maintenu contre les marchandises
provenant des pays étrangers, y compris l'Angleterre.

Cela prouve suffisamment ce que signifie cette
politique ; mais s'il faut d'autres preuves, nous pour-
rions citer une autorité canadienne. Nous avons
une lettre écrite, le 19 février dernier, par M. R.
W. Phipps, préposé à la surveillance des forêts du
gouvernement d'Ontario, et je puis ajouter que le
fait qu'il est employé au gouvernement d'Ontario,
lui donne le droit de parler sur cette question au
nom des honorables députés de la gauche, parce
que ce gouvernement partage les sentiments de ceux
qui ont présenté l'amendement que nous discutons
en ce moment. Nous lisons dans cette lettre :

Maintenant vient la question des droits différentiels en
faveur des Etats-Unis. Voyons toute la vérité qui en res-
sort. Les Etats-Unis ne voudront pas et ne pourront pas
accorder la réciprocité au Canada dans l'échange des
articles manufacturés, à moins que le Canada ne mette
son tarif contre le reste de l'univers sur le même pied que
celui des Etats-Unis, car autrement les articles à bon
marché manufacturés dans les pays étrangers entreraient
dans le Canada par une porte dérobée.

Je prétends de plus que la réciprocité absolue
signifie la taxe directe pour les fins du revenu. Si
nous admettons en franchise, venant ties Etats-
Unis, des marchandises sur lesquelles nous avons
prélevé autrefois des revenus, il en résultera une
perte de $7,500,000 dans les revenus du pays. Mais
cette perte ne serait pas la seule. Si nous avons le
libre-échange avec les Etats-Unis et un tarif aussi
élevé que le leur, nous ne pouvons pas espérer de
continuer notre commerce avec l'Angleterre, la
Fiance, l'Allemagne et autres pays; mais toutes
les marchandises qui nous viennent de ces pays
seraient expédiées par les Etats-Unis, et nous per-
drions autant de revenus sur les marchandises qui
nous sont expédiées par les pays étrangers que sur
celles que nous recevons des Etats-Unis. Ainsi, au
lieu de $7,500,000, ce serait une perte de $15,000,000
dans les revenus du pays, soit $3 par tète, ou $15
par famille, si nous en faisons une répartition égale.
S'il fallait prélever cette somme au moyen de la
taxe directe, je crois que les cultivateurs en paie-
raient la plus grande partie.

Au sujet de la province d'Ontario, dont je parle-
rai plus particulièrement parce que j'y suis né, on a
prétendu mainte et mainte fois-bien que le chiffre
me paraisse exagéré, mais c'est le chiffre que nous
ont fourni les honorables députés de la gauche-on
a prétendu, dis-je, que le peuple d'Ontario payait
les trois quarts des revenus du pays.

Or, s'il en est ainsi, et ce sont les députés de la
gauche qui le disent, et j'appuie mon argument sur
cet énoncé, je dis que le peuple d'Ontario devra
payer environ $11,000,000, pour sa quote-part dans
la perte des revenus. En répartissant cette somme
sur les cultivateurs d'Ontario, sur qui pèserait
la plus forte partie de cette charge, cela équivau-
drait à $50 par 100 acres de terre. Je prétends que
le peuple d'Ontario n'est pas disposé à accepter un
projet semblable. Il n'a pas de confiance dans
cette politique. Il n'accepterait aucune politique
qui tendrait à amener la taxe directe. Cependant,
les honorables députés nous disent, et ils l'ont dit
au peuple, qu'ils allaient économiser et, qu'au
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moyen de l'économie ils seront en état d'adminis-
trer les affaires du pays sans avoir recours à la
taxe directe.

Voyons ce que nous révèle l'histoire de leur
passé. Dans une question de cette nature il est
bon qu'ils aient un passé. -Je prétends que les
honorables messieurs ne peuvent pas faire voir que
leurs amuis économisent dans la province de Québec
et si nous regardons ce qui s'y passe nous aurons
peu d'espoir qu'ils puissent économiser pour admi-
nistrer les affaires publiques sans recourir à la taxe
directe, si nous avons le libre-échange avec les
Etats-Unis.

Voyons aussi la province d'Ontario, une province
riche (ui reçoit un subside considérable du gouver-
neient fédéral, qui possède de vastes ressources
forestières, qui retire de grands revenus de la vente
des terres et des permis, et cependant cette pro-
vince qui a été pendant 18 an- sous le bienfaisant
régime libéral, est incapable d'administrer ses
affaires sans emprunter de fortes sommes. Voyons
aussi quel était l'état de chose ici, sous le régime
libéral de 1874 à 1878, et examinons si, dans le cas
où nous aurions la réciprocité avec les Etats-Unis
qui entraînerait une perte considérable de revenu,
il est probable qu'ils pourraient administrer le pays
avec assez d'économie pour ne pas être obligés de
recourir à la taxe directe. Que nous enseigne l'his-
toire sous ce rapport ? Déficits sur déficits, d'année
en année, s'entassaient les uns sur les autres. -Je
ne vois là rien qui puisse nous induire à charger ces
messieurs de mettre leur politique à exécution.

Mais la réciprocité alsolue ne signifie pas seule-
ment qu'il nous faudrait renoncer au contrôle (le
notre tarif ; elle ne signifie pas seulement (les droits
différentiels au détriment de l'Angleterre, elle ne
signifie pas seulement la taxe directe, elle signifie,
quelque chose de pire encore. La réciprocité signi-
fierait la ruine le notre politique nationale qui a
créé les industries du Canada et nous a donné un
marché intérieur considérable. Je vais citer les
paroles d'un homme que je considère comme une
autorité sur les questions de cette nature. M.
Cobden, le père du libre-échange, a dit :

L'intérêt du cultivateur est l'intérêt de tout le pays, et
non l'intérêt d'une partie de la population; et vous ne
pouvez pas faire plus de tort au cultivateur qu'en faisant
du tort aux manufacturiers, ses clients.

Si nous ruinons notre marché intérieur, nous por-
tons atteinte aux intérêts des cultivateurs qui ven-
dent leurs produits aux manufacturiers.

Notre commerce supporte très favorablement la
comparaison avec celui des Etats-Unis et le Canada
doit se montrer bien prudent, lorsqu'il' s'agit <le
modifier ses relations commerciales avec les Etats-
Unis ou tout autre pays. Beaucoup de monde
seront peut-être surpris, en comparant nos impor-
tations et nos exportations avec celles de nos voi-
sins, de constater que notre commerce dépasse de
beaucoup celui les Etats-Unis. En 1889 les im-
portations du Canada se sont élevées à $22.70 par
tête, pendant que celles des Etats-Unis n'étaient
que de $11.46 par tête, soit, $11.24 de moins qu'au
Canada.

Pendant la même année, nos exportations ont
été le $17.57 par tête, pendant que celles des
Etats-Unis ont été de 811.44, soit un excédent, en
faveur du Canada, de $6.13. L'ensemble du com-
merce canad'en a été de $40.27 et celui des Etats-
Unis de 822.68, soit un excédent en notre faveur
<le $17.59

M. HIENDERSON.

La réciprocité absolue signifie encore autre chose.
Elle ne signifie pas seulement l'abandon du con-
trôle de notre tarif, des droits différentiels con-
tre l'Angleterre, la taxe directe et la perte de notre
marché intérieur, mais elle signifie encore, comme
l'a <lit, je crois, l'honorable député d'Oxford (sir
Richard Cartwright) que le commerce et le trafic
<lu Canada iraient aux villes américaines, ou, pour
me servir de ses propres expressions, elle signifie
un monopole pour les Américains, sur toute la
région du nord de l'Amérique, et si ce commerce
passait une fois entre leurs mains, rien au monde
ne pourrait le leur enlever.

Pourquoi transporterions-nous aux villes des
Etats-Unis le trafic et le commerce du Canada ?
Pourquoi travaillerions-nous à édifier des villes
américaines commue Buffalo, Cleveland, Détroit et
autres villes dont les noms résonnent sans cesse à
nos oreilles depuis quelques jours? Pourquoi trans-
porterions-nous dans ces villes ce commerce qui a si
puissamment contribué à édifier nos propres villes
et qui nous a donné un marché intérieur ? Il a été
calculé, je pourrais <lire qu'il est reconnu que la
valeur des produits agricoles du Canada est de
$350,000,000 par année. Ces chiffres sont acceptés
commue aussi exacts qu'il est possible de les avoir, et
d'après ces chiffres il est facile de se faire une idée de
ce que vaut une ville de l'importance de Montréal
ou Toronto.

En 1889, nous avons exporté pour $35,000,000 de
produits agricoles : $22,000,000 en Angleterre et
$13,000,000 aux Etats-Unis, ce qui laisse $315,000,-
000 de nos produits agricoles pour la consommation
de notre population. Si une population de cinq,
millions consomme pour $315,000,000 de produits
agricoles, il est facile de calculer qu'une ville de
200,000 en consomme pour près de $13,000,000, de
sorte qu'une ville comme Toronto consomme autant
de nos produits agricoles que nous en exportons
dans tous les Etats-Unis.

Allons-nous transporter à New-York et à Boston
le commerce de villes comme Montréal, Toronto,
Halifax, Saint-Jean, Vancouver et nombre d'autres
villes grandissantes du Canada ? Allons-nous ruiner
ces -villes et détruire leur commerce pour encoura-
ger et augmenter le commerce d'un pays étranger?

On a prétendu cependant que la réciprocité nous
donnerait un marché de 60,000,000. L'honorable
député de Sherbrooke (M. Ives) a très bien réfuté
cette prétention l'autre jour, et je ne veux qu'ap-
prouver en passant, ce qu'il a si bien dit. Il s'agit
de bien étudier la question avant de rien décider.
La réciprocité nous donnera-t-elle un commerce
avec 60,000,000 d'hommes, ou seulement avec quel-
ques Etats de la frontière? Pouvonîs-nous nous at-
tendre qu'avec le libre-échange nous expédierons du
blé jusqu'en Californie ? Pouvons-nous nous atten-
dre à envoyer de la farine à Minneapolis ; du lard
a Chicago ; du maïs au Kansas; des animaux au
Texas; des chevaux dans le Kentucky ou des fleurs
en Floride ? Tout cela n'est pas raisonnable, et
démontre clairement que nous ne pouvons pas nous
attendre, dans de telles circonstances à commercer
avec tous les Etats-Unis et au lieu d'avoir un mar-
ché de 60,000,000, il se réduirait à quelques Etats,
près des frontières.

Nous devons considérer aussi que si nous devons
retirer quelques avantages, sous forme d'un marché
plus vaste, que si nous devons avoir un marché de
60,000,000, nous aurons aussi 60,000,000 de concur-
rents sur notre propre marché ; c'est-à-dire que nos
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voisins ont douze fois la population que nous avons 100 acres de plus. Au bout (le quelques années il
et chaque filature de coton du Canada aura à lutter a payé l'hypothèque et le résultat c'est qu'il a 200
contre les filatures américaines ; chacune de nos acres de terre au lieu (e 100 comme avant. Jepré-
fabriques (le laine, aurait à lutter contre 12 fabri- tends sans crainte 'être raisonnablement contredit
ques de laine (les Etats-Unis, chaque tannerie du que dans le comté dont je parle, dans les trois quarts
(auada aurait à faire concurrence à 12 tanneries des cas, îorsquon citera un homme qui a donné une
<ht pays voisin ; il en serait de même pour les ma- hypothèque sur sa terre, c'est un homme qui pros-
nufactures de chaussures, les manufactures de père. Ceux qui consentent des hypothèques sont
trgats, en un mot, pour toutes les industries du ceux qui font (e l'argent, ceux qui se servent de

ys.leur propriété comme d'une garatie pour avoir
Personne ne conteste, je crois que notre marché les fonds nécessaires pour acheter d'autres fermes et

iutérieur est le meilleur que nous puissions avoir. augmenter leur avoir, et je sais personnellement,
("est lui qui absorde la plus grande partie de nos que ces gens sont plus à l'aise et deviennent plus
produits et qui donne les meilleurs prix. Ensuite riches avec le temps que ceux qui n'hypothèquent
vient le marché de l'Angleterre, et le marché des pas leurs terres, dans le même but.
Etats-Unis ne vient qu'en troisième lieu pour l'écou- Avant de reprendre mon siège je voudrais relever
lenent de nos produits agricoles, et il n'en achète une autre remarque que j'ai entendu faire à propos
que trois pour cent. Pourquoi irions-nous sacrifier des cultivateurs. Je crois qu'elle a été faite par
nos meilleurs marchés dans l'espoir problématique l'honorable député de Huron-sud (M. McMillan) il y
que nous pourrions retirer quelques avantages de a quelques jours. Il a dit que les cultivateurs dOn-
relations plus intimes avec les Etats-Unis? tario, d'après un tableau soigneusement péparé

Nos adversaires prétendent que nos cultivateurs par lui-même, avaient perdu en blé du printemps et
sont dans la gêne par suite du tarif élevé des Etats- de l'automne, en orge, en avoine et en pois, la soin-
Unis. On nous répète cela tous les jours et je suis me de $70,000,000 en huit ans. C'est-à-dire qu'en
doiinion que s'il est une classe de notre population huit ans, les cultivateurs d'Ontario-je répète la
qui a été insultée et maltraitée par l'opposition proposition par ce que je la trouve monstrueuse-
c'est bien celle des cultivateurs. Je plains ces ont perdu la somme énorme de $70,000,000 dans la
pauvres cultivateurs. Je suis fils de cultivateur culture des pois, de l'avoine, de l'orge et du blé du
et j'accorde toutes mes sympathies à cette classe de printemps et d'automne. J'ai pris le tableau dont
citoyens que les libéraux qui siégent ici insultent il parle, j'ai pris le rapport qu'il cite et j'ai fait moi
tous les jours. Je leur accorde toutes mes sympa- aussi un petit calcul. J'ai constaté qu'il iet à la
thies et j'espère ne rien dire qui puisse porter charge de la terre tout ce qu'il lui estpossibled'ima-
atteinte à leurs intérêts. C'est avec un vif plaisir gine-. Il suppose que le cultivateur vit à ne riei
que je me lève pour les défendre. La gauche pré- faire sur une ferme louée; il met à la charge de la
tend qu'ils sont dans la gêne, mais qu'on aille aux terre le loyer de la ferme, les taxes, le prix des
Etats-Unis, qu'on aille dans l'état de New-York, grains de semence, le prix (le l'engrais mis sur
qui'i aille même dans la partie la plus favorisée de la terre, etc. Je n'objecterai à aucune de ces
(le cet état, dans la vallée de Genesee, qu'on par- charges; je luipermets de mettre tout cela à lacharge
court les plus beaux comtés et je ne crois pas que de la terre, mais je m'oppose à ce qu'il mette à
mieiie dans ces districts, les plus riches aux Etats- la charge de la terre le coût du labourage et de l'en-
Unis on puisse prétendre que les cultivateurs de semenseinent, je m'oppose à ce qu'après avoir pré-
ces endroits peuvent soutenir la comparaison avec paré et ensemencé la terre, il mette à sa charge le
les cultivateurs de beaucoup de comtés d'Ontario, coût de la moisson, de l'engrangement, du battage
-s>us le rapport des chevaux, des granges, des clô- et du transport au marché de la récolte. Afin (le
tures, les voitures et de tout ce qu'on trouve sur mettre le tableau le plus sombre possible contre le
une ferme. le cultivateur il suppose que toutes les dépenses,

On prétend que nos fermes sont toutes hypothé- que tout ouvrage fait sur une ferme est payé; il
quées. Mais les hommes d'affaires hypothèquent suppose que non seulement le travail manuel mais
leurs propriétés lorsqu'ils veulent se procurer de même ces chevaux sont loués, ainsi que les machines
illægent, lorsqu'ils veulent se procurer les moyens agricoles.
de se livrer à quelqu'entreprise, et ils ont parfaite- Ce nest pas sur ce principe que les fermes sont

ment droit de le faire; alors les cultivateurs sont cultivées au Canada. Un cultivateur s'établit sur
bien libres d'hypothéquer leurs terres s'ils veulent une ferme; fait une partie de l'ouvrage et fait faire
acheter une autre ferme, et personne n'a rien à y lautre partie et ce qu'il retire de la vente de ses
voir. Ayant été employé pendant plusieurs années produits constitue ses profits, absolument comme
dans un bureau d'enregistrement dans un comté de dans les autres industries; et dans ce cas quel résul-
l'ouest, je connais un peu cette question et je sais tat trouvons-nous? Au lieu d'une perte de $70,00,.
personnellement pourquoi les cultivateurs hypothè- 000 en huit ans, nous trouvons que les cultivateurs
quent généralement leurs terres. On donne des d'Ontario, dans ces récoltes seulement, après avoir
hypothèques soit pour payer des dettes, soit pour fait la part de toutes les pertes possibles, ont réalisé
venir en aide à quelques membres de la famille, un béiiéfice de $200,000,000 en retour de leur
soit pour réaliser certaines améliorations sur la travail
ferme. ou soit pour en acheter une autre; et je Voilà n échantillon des déclarations qu'on ré-

'liésite pas à dire que nia conviction intime est que pand partout pour déprécier le cultivateur. J'ad-
quatre sur cinq de ces hypothèques, ou tout au mets que le cultivateur n'a pas fait lui-même tout
imoins les deux tiers, dans le comté que j'ai habité, le travail de la ferme mais en a payé la moitié, et
étaient données pour acheter d'autres terres. Com- dans ce cas encore il resterait aux cultivateurs un
bien le fois cela a-t-il lieu ? On met en vente une bénéfice net de $100,000,000 pour les dédommager
terre touchant à celle d'un autre cultivateur à de leurs travaux pendant ces huit'ans. En consul-
laise. Il n'a pas assez d'argent disponible pour tant le rapport de M. Bue sur la valeur des fermes,
l'acheter ; alors il hypothèque les deux et acquiert des instruments, des bâtiments et des animaux en
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1882, et en 1889, je constate aussi que la valeur de
la propriété agricole a augmenté de $882,624,000,
à $982,210,064, soit une augmentation de $100,000,-
;100. On prétend cependant que le cultivateur est
plus pauvre.

Sans vouloir discuter longuement la question des
droits j'en dirai quelques mots. MLionorable député
d'Essex (M. Allan) (lit que le droit sur l'orge expé-
diée du Canada aux Etats-Unis est payé par le pro-
ducteur canadien, et comne preuve, il cite un
discours prononcé par feu sir John Macdonald. Je
nie rappelle avoir lu ce discours à maintes reprises.
Voici ce qu'il disait Supposons le cas (le deux
cultivateurs ayant chacun une terre, sur chaque
côté de la ligne imaginaire, dans les cantons (le
l'est " puis il parlait de l'orge cultivée sur l'une et
l'autre ferme. Sir John disait que dans ce
cas-et j'attire spécialement l'attention sur les ex-
pressions dont il s'est servi--le cultivateur cana-
Sien payait le droit. Mais il n'a pas prétendu un
seul instant, qu'il en était ainsi ; il parlait exclusive-
ment du cas où l'orge d'un côté de la ligne imagi-
nlaire serait de la même valeur que l'orge de l'autre
côté.

Bien que dans ce cas le producteur canadien paie
le droit, sir John Macdonald n'a jamais (lit que les
producteurs canadiens payaient le droit sur l'orge
cultivée (ans mon comté, dans le comté le Halton
ou de Prince-Edouard, ou dans aucun autre comté
d'Oiitario.

Mais si nous voulons savoir au juste qui paie des
droits sur l'orge, les chevaux et les autres articles
que nous exportons aux Etats-Unis, je suis prêt à
soumettre la question à la décision des honorables
messieurs (le la gauche. L'honorable député (le
Cardwell (M. White) a parlé d'un discours pro-
noncé par l'honorable député de Bothwell (M. Mills)
dans cette chambre, je crois, je n'ai pas en le plai-
sir de l'entendre, ou (lu moins, je ne me rappelle
pas l'avoir jamais entendu ; mais le même honorable
député a prononcé un autre discours dont je me
souviens très bien ; je me rappelle même le jour où
il a été prononcé. C'est dans la division électorale
de Wellington-centre, dans un magnifique endroit,
près de Fergus, un samîedi après-midi. Ce jour là,
d'après un compte rendu du G1obe, du 16 juillet
1877, M. Mills disait :

Les Américains imposent un droit sur nos pois pendant
que l'Angleterre les admets en franchise. L'acheteuramé-
ricain nous les paie aussi cher que l'acheteur anglais. les
Américains imposent un droit de 15 centins sur chaque
boisseau d'avoine qu'ils importent et cependant, ils nous
la paient aussi cher que l'Angleterre. Qui a payé le droit
américain? De 1854 à 1866, nous avions le libre-échange
pour les chevaux et la moyenne des prix ont été comme
suit

1854...............$65.27 1860...... ... $81.97
1855............... 74.26 1861...... 81.40
1856............... 77.08 1862............... 77.13
1857............... 76.09 1863............... 75.79
1858..... ......... 79.07 1864............... 78.46
1859............... 84.77 1865............... 79.61

Puis le traité de réciprocité a été abrogé et le gouverne-
nement américain a imposé un droit qui est allé sans cesse
en augmentant, avec les résultats suivants :

1866...............$92.79 1871.............. $93.96
1867............... 78.68 1872.............. 101.38
1868............... 82.14 1873.............. 105.01
1869........ 82.97 1874........ ..... 107.44
1870............... 87.97 1875.......... 104.62

M. Mills termine en disant que ces chiffres
établissent :

Le fait indéniable que les droits imposés par le congrès
américain sur les produits du Canada ne retombent pas
sur les Canadiens, mais sont payés par les consommateurs
de ces articles aux Etats-Uns.

M. HENDERSON.

Plus loin, il ajoute :
Si le droit de 20 pour 100 sur les chevaux avait été payé

par le cultivateur canadien il aurait vendu ses chevaux
moins cher pendant les années où la protection était en
vigueur, que pendant les années de réciprocité, mais le
fait est qu'il les a vendus plus cher.

Il est inutile que je m'éteidce plus longuement
sur ce sujet, car une opinion comme celle-là doit
avoir du poids (ans cette chambre,et elle nous sera
d'un grand secours, quellequesoitla décision du gou-
vernemnent, sur cette question (le la réciprocité avec
les Etats-Unis.

J'ai mentionne le nom de l'honorable James
Young, et je vais, maintenant, citer aussi son opi-
nion. En 1877, dans une lettre au Globe il disait :

Il est erroné de prétendre que le cultivateur canadien
paie tout le droit sur les chevaux, les animaux, l'orge,
etc., qui sont exportés aux Etats-Unis. Pendant quarante
ans le parti libéral a appris à penser indifféremment, et
les écrits d'Adam Smith, corroborés par tous les écono-
mistes politiques vivants, ainsi que par l'expérience,
prouve clairement le contraire.

Je soumets cette question à la décision des hono-
rables députés de la gauche, et je dirai maintenant
un mot d'une autre question dont on a beaucoup
parlé : celle des eufs. Pendant l'année 1890 nous
avons exporté aux Etats-Unis 14,000,000 de dou-
zaines d'œufs.

Le tarif-McKinley impose un droit de 5 centins
pal- douzaine sur les oeufs et on prétend que cela va
nous faire beaucoup de tort. Pendant les élections
on nous disait que les poules canadiennes devraient
cesser de pondre car nous ne pourrions plus expor-
ter d'oeufs aux Etats-Unis avec ce nouveau tarif.
Il est étrange, cependant, que le prix des eufs ie
veuille pas baisser au Canada, et pour notre propre
usage, nous ne pouvons pas acheter une douzaine
d'oeufs à meilleur marché qu'il y a douze mois. Où
les Américains prendront-ils 14,000,000 de douzai-
nes d'oufs si ce n'est au Canada ? Il est incontes-
table que les Américains préfèrent les œufs venant
d'un pays du nord, parce qu'ils sont de meilleure
qualité ; ils paieront plus cher pour des ceufs du
lu Canada, parce qu'ils sont meilleurs. Les Aîné-

ricains vont-ils se passer d'oeufs, parce qu'il y a
sur cet article un droit de 5 centins ? Non ; ils
mangeront autant d'œufs qu'avant, et ils devront
les acheter quelque part ; on nous a <lit qu'ils
les feraient venir des Etats de l'ouest, mais il y a
un obstacle, à cela, car dans un pays nouveau où
les villages sont éloignés les uns des autres, où les
établissements sont clair-semés; et les fermes très
grandes, il en coûterait peut-être 4 ou 5 centins pour
recueillir des œufs pour les expédier à un endroit
comme New-York, pendant que dans la province
d'Ontario, où la population est dense, où les villa-
ges sont rapprochés les uns des autres, je sais par
expérience que les oeufs peuvent être recueillis pour
1 centin la douzaine pour l'exportation aux Etats-
Unis. Ainsi, la différence dans le coût de la récolte
des œufs, entre un pays bien peuplé comme la pro-
vince d'Ontario, et un autre pays peuplé comme
les Etats de l'ouest, est égale au droit tout entier.

Nous n'avons donc pas besoin d'être surpris si le
prix des oeufs est aussi élevé aujourd'hui qu'il
l'était il y a un an. On a fait allusion dans cette
chambre à un certain monsieur du comté de Huron;
Je n'ai pas besoin de mentionner son nom, car on
l'a cité plusieurs fois, mais je connais bien ce mon-
sieur, et il est familièrement désigné sous le nom de
roi du commerce d'œufs du Canada. Je sais qu'il
fait un très grand commerce d'oufs, et son opinion

3079



[28 JUILLET 1891] 38.

a toujours du poids lorsqu'elle est exprimée avec
sincérité ; mais sachant que ce monsieur est un
habile homme d'affaires, je ne suis pas d'avis
qu'apres avoir été passé trois mois en Angleterre
pour étudier la question (le l'exportation des oeufs
en (raude-Bretagne il reviendrait donner au peu-
ple canadien sans distinction et sans hësitation tous
les renseignements qu'il a obtenus au sujet de cette
industrie. Je suis plutôt porté à croire qu'il gar-
derait pour lui ces renseignements et ci u'il en ferait
le meilleur usage possible dans son propre intérêt.
Mais, M. l'Orateur, je n'ai pas besoin de discuter
cette question davantage, car je puis citer une opi-
nion qu'un honorable membre de la gauche nous a
dit, cette après-midi, être inappréciable. Cet ho-
norable député nous a donné, au sujet des oeufs,
certaines cotes, empruntées au Globe de Toronto,
et guil a représentées comme absolument fidèles,
et comme devant servir de preuve.

Une VOIX : Ecoutez ! écoutez !

M. HENDERSON : L'honorable député (lit
"écoutez, écoutez." Je vais lui administrer en
core un peu de ses propres médecines. Je vais lui
donner encore un peu de ses propres preuves, et il
répétera peut-être encore " écoutez, écoutez." Dans
le G/ole de Toronto en date du 7 octobre, je vois la
dépeche suivante de son correspondant de Wash-
imigton •

Voici la nouvelle qui arrive du nord de l'Etat de New-
York: Depuis quelques années les oeufs canadiens se ven-
dent facilement, et maintenant qu'ils sont frappés d'un
droit de cinq centins par douzaine, les consommateurs lespient d'autant plus cher sans le moindre bénéfice pour
les consommateurs de l'Etat de New-York. Les cousom-
maiiteurs sont d'opinion que le tarif-McKinley est un peu
moins qu'un vol, pendant que les cultivateurs qui, il y a
quelques années, croyaient qu'une mesure de ce genre
leur serait avantageuse en sont arrivés à comprendre
iu'ils n'en retirent aucun profit.

Voilà l'opinion du Globe au sujet du commerce
d ;ufs c'est là l'opinion à laquelle l'honorable dé-
puté attache un si grand prix. Le même article du
U/ole renferme ce qui suit relativement aux pom-
lues le terre :

Les pommes de terre canadiennes seraient d'un grand
avantage pour la population d'ici si elle pouvait se les
mircnrer sans payer uin droit de 25 centins par boisseau.

Depuis plusieurs jours les pommesde terre de prove-
nance canadienne nous viennent par Ogdensburg, Morris-
town et Cap Vincent. Les consommateurs les paient 70
à Sî< centins le boisseau. Les commerçants prédisent que
d'ici à une semaine elles se vendront $1 le boisseau etpeut-être plus cher.

Voilà la nouvelle qui arrive du nord de l'Etat
de New-York, d'après le correspondant du Globe.
La différence entre les 70 à 80 centins et la $1 par
boisseau représente donc exactement l'augmenta-
tion résultant des droits supplémentaires qui ont
été imposés. Dans une autre partie de cet article
se trouve le même genre de preuve et l'écrivain du
c/ol, dit :

Les grainetiers importants du comté de Jefferson ont
fait fle leur mieux pour recevoir la récolte de pois et de
fèves le la présente saison avant que le nouveau tarif eût
enlevé la plus grande partie des profits de ce commerce.
Ces maisons ont absolument besoin des pois et des fèves de
Irovenence canadienne, parce que les variétés qu'elles
eulti vent et dont elles font le commerce ne peuvent pas
ètre produites avec profit dans l'Etat de New-York.

On voit ici que les habitants de l'Etat de New-
York avaient besoin de pommes de terre et qu'ils
ttaient obligés de les importer du Canada, et par
conséquent, comme le dit le Globe, ils ont été forcés
de payer les droits imposés sur ce produit.

Je ne veux pas retenir la chambre beaucoup plus
longtemps, en discutant ces questions. Je désire
simplement que sous l'opération de la politique
nationale le gouvernement a pu faire beaucoup dans
l'intérêt du peuple canîadien. Il a pui abolir com-
plètenient les droits sur plusieurs des articles qui
sont considérés comme premières nécessités. Nous
nous rappelons qu'il y a plusieurs années le droit
sur les timbres a été aboli, droit qui était au moins
ennuyeux pour ce pays. Depuis lors on a aboli les
droits sur le thé, le café et le sucre.

Une VOIX : Non.
M. HENDERSON : L'honorable député dit:

"Non," mais il comprend parfaitement que le droit
a été complètement aboli sur le sucre ; que le sucre
n° 14 type de Hollande, et au-dessous de ce numéro
est absolument franc de droit aujourd'hui. Le
coton brut, la laine, les peaux sont admis en fran-
chise, et le droit sur le sel a été considérablement
réduit ; de sorte qlue je puis dire que tous les arti-
cles regardés comme articles de première nécessité
sont aujourd'hui complètement francs de droits.
Quel droit le cultivateur paie-t-il sur les articles de
première nécessité dont il se sert pour se nourrir et
se vêtir ? Quel droit paie-t-il sur son déjeuner, son
dîner ou son souper ? Son café est franc de droit,
de même que son thé, son sucre et sa farine.

Une VOIX: Non.
M. HENDERSON: Oui, elle est franche de

droits, parce qu'il la produit lui-même avec le blé
qu'il récolte sur sa ferme, son bouf est franc de
droits parce qu'il le produit sur sa ferme, son lard
est absolument franc de droits, oui, de même que
ses oeufs, car il n'a pas à payer 5 centins de droits
par douzaine sur cet article. Ses volailles sont
franches de droits, ainsi que ses pommes (le terre
et ses pommes. Quel est l'article dont le cultiva-
teur a besoin et sur lequel il ait à payer des droits ?
Prenons les vêtements, qui seraient regardés comme
articles de première nécessité. Les tweeds cana-
diens pour son usage ordinaire sont complètement
francs de droits, car la laine qui entre dans leur
confection entre dans le pays en franchise. Ces
étoffes sont fabriquées dans des manufactures cana-
diennes, par des ouvriers canadiens, qui achètent
les produits des cultivateurs canadiens, lesquels
sont absolument francs de droits. Je répète que le
tweed canadien est complètement franc de droits,
si le cultivateur canadien veut s'en vêtir. Si, comme
ils en ont les moyens, les cultivateurs désirent
acheter du drap fin ou des tweeds importés, ilspaient
les droits sur ces marchandises; mais les coton-
nades du cultivateur sont franches de droits, de
même que ses vêtements de dessous, ses chapeaux,
et ses chaussures, parce que les peaux vertes sont
importées au Canada en franchise; ellessonttannées
par les tanneurs canadiens, les chaussures sont
faites par des ouvriers canadiens quni consomment
les produits du cultivateur canadien et porte le
produit des métiers canadiens, le tout franc de
droits, ses tapis sont francs de droits, à moins qu'il
n'achète le meilleur article; et ainsi de suite. Je
prétends que de tous les articles de première néces-
sité il n'y en a qu'un très petit nombre qui ne soient
pas complètement francs de droits pour la grande
masse des consommateurs canadiens. Mais, M.
l'Orateur, en ce qui concerne la condition du peu-
ple canadien, je finirai mes remarques en citant
une ou deux opinions. L'une d'elles est l'opinion de
l'honorable James Young, un ultra-libéral, aujour-
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d'hui réformiste comme il l'a toujours été, qui a écrit
ce qui suit dans le Globe en 1887 :

Je ne crois pas que dans les parties les plus favorisées
de l'union, les masses du peuple soient plus riches, mieux
portantes ni plus heureuses que dans notre magnifique
province d'Ontario, tandis que dans le plus grand nombre
des états et des territoires, leur position est bien inférieure
à la nôtre sous presque tous les rapports.

Mais, je désire citer un autre témoignage qui sera
accepté, je le sais, par tous les honorables membres
de la gauche. Le ler juillet dernier, le Globe revêtit
sa toilette (le gala, et une fois au moins il put lire
du bien de son pays. Voici ses paroles :

Si les Pères de la confédération pouvaient se rencontrer
aujourd'hui et-faire l'inventaire <le ce qui a été accompli,
ils constateraient que le pays a fait de très grands pro-
grès matériels. Un vaste réseau de chemins de fer a été
construit. Le Nord-Ouest a été ouvert à la colonisation.
Les provinces dispersées sont reliées entre elles par deux
grandes routes politiques. La moyenne du bien-être par-
mi le peuple est plus élevée qu'elle ne l'était, et la richesse
individuelle plus grande. La confédération a résisté avec
succès à quelques-uns des maux qui assaillent les jeunes
pays. La plupart de ceux qui faisaient figure en 1867, ne
sont plus, mais les hommes brillants et influents ne sont
pas rares aujourd'hui. Si les auteurs de la confédération
pouvaient revenir et voir leur oeuvre ils pourraient s'éten-
(Ire sur ces résultats et surbeaucoup d'autres choses satis-
faisantes.

Je, crois, M. l'Orateur, que cette opinion est suf-
fisante pour démontrer que le peuple canadien est
plus prospère aujourd'hui qu'il ne l'était jadis.

Un mot maintenant au sujet de l'émigration ; et
j e serai très court-plus court que je ne me l'étais
proposé. Les Etats <le la Nouvelle-Angleterre, le
Maine, le Vermont, le New-Haipshire, le Massa-
chusetts, le Rhode Island et le Connecticut, sont
aussi avantageusement situés que les vieilles pro-
vinces du Canada, Ontario, Québec, le Nouveau-
Brunswick, la Nouvelle-Ecosse et l'Ile du Prince-
Edouard. Ils ont leurs villes maritimes, et ils ont
autant (le failités que le Canada pour l'augmenta-
tion de leur population au moyen <le l'immigration ;
mais que voit-on ? Le recensement de 1890, démon-
tre que la population (le l'Etat du Maine n'a aug-
menté que de 1-75 pour cent durant les dix dernières
années ; celle du Vermont, -02 ; et celle du New-
Hampshire, 8-31 pour cent. Je vois aussi que le
taux de l'augmentation dans les autres Etats, durant
les dix dernières années, a été moindre que durant,
la décade précédente, ayant décliné, dans l'Ohio, de'
20 à 15 pour cent ; dans l'Indiana, de 18 à 11 pour
cent.; dans l'Iowa, le 36 à 17 pour cent; dans le
Missouri, de 26 à 23 pour cent ; dans le Michigan,
de 38 à 28 pour cent ; et dans l'Illinois, Chicago
non compris, de 15 à 5ý pour cent ; et le coimis-
saire du recensement des Etats-Unis attribue toute
cette diminution à la décadence de l'agriculture.
L'augmentation dans tous les Etats-Unis durant
les dix dernières années, n'a été que de 24 pour
cent. J'ai été surpris d'apprendre que l'honorable
député de Norfolk-nord, dans un discours prononcé
je crois, le 6 janvier dernier, à Toronto, devant le
club des jeunes libéraux-et je lui ai entendu répé-
ter la chose devant cette chambre-que n'eût été
l'émigration de nos nationaux aux Etats-Unis, la
population du Canada devrait être aujourd'hui de
8,000,000, au lieu de 5,000,000 d'habitants.

L'honorable député ne pouvait pas savoir que,
pour quele Canada eût une population de 8,000,000,
il aurait fallu que l'augmentation eût été <le 80 pour
cent, augmentation qui n'a jamais eu lieu dans au-
cuiii pays'; et pourquoi nous attendrions-nous à ce
que la population lu Canada s'accrût au taux de
80 pour cent, lorsque durant la même période la

M. IIENDERSON.

population (les Etats-Unis, n'a augmenté qtue de 24
pour cent ? J'ai préparé un tableau comparatif
pour montrer l'augmentation relative qui a eu lieu
dans la population des Etats de la Nouvelle-Angle-
terre et dans celle des vieilles provinces du Canada
depuis cinquante ans. Je vois qu'il y a cinquante
ans les Etats du Maine, du New Hampshire, du Ver-
mont, du Massachusetts, du Rhode-Island et du
Connecticut avaient une population de 1,954,000
âmes ; en 1890, d'après le dernier recensement,
leur population s'élevait à 4,693,000, soit une aug.
mentation de 2,739,000, équivalant à 140 pour cent.

Il y a également cinquante ans, les provinces
d'Ontario, de Québec, du Nouveau-Brunswick, de
la Nouvelle-Ecosse et de l'Ile du Prince-Edouard
avaient une population de 1,065,000 âmes, tandis
qu'aujourd'hui, en tenant compte des nouvelles
provinces de l'ouest, elles ont une population <le
4,765,000, soit une augmentation de plus de 3,700,-
000, équivalant à 340 pour cent, contre .une aug-
mentation de 140 pour cent seulement dans les Etats
de la Nouvelle-Angleterre. En d'autres termes, il
y a cinquante ans les vieilles provinces du Canada
avaient 1,000,000 d'habitants de moins que- les
Etats de la Nouvelle Angleterre, et aujourd'hui elles
ont 100,000 de plus. Je crois que c'est là un résul-
tat satisfaisant pour le Canada, pour ce qui regarde
la population.

Je ne veux pas retenir la chambre davantage,
M. l'Orateur ; mais avant de finir permettez-moi
de dire que le Canada est un grand pays. Il a pro-
duit un des plus brillants ornements <le la scène,
l'Albani ; il a produit un des plus grands savants
de notre siècle, sir William Dawson ; le Canada a
produit un des plus grands politiques du 19e siècle
le très honorable sir John A. Macdonald ; le Cana-
da a un climat salubre ; le Canada produit des
hommes robustes et des femmes charmantes, vous
les voyez toutes autour de vous ; le Canada est plus
vaste qu'aucun autre pays du monde ; le Canada
renfernie les plus grandes rivières de n'importe quel
pays du globle ; le Canada possède les plus grandes
étendues d'eau douce de l'univers ; le Canada pos-
sède les plus grandes lignes ininterrompues de che-
min de fer du monde ; le Canada possède les plus
vastes régions à blé de l'univers ; le Canada ren-
fèrme les plus riches forêts de l'univers; le Canada
renferme les plus riches mines de houille, de fer, de
nickel, d'or et d'argent et les pêcheries les plus pré-
cieuses du globe ; le Canada possède les meilleurs
systèmes d'éducation du monde ; le Canada fait
partie du plus grand empire qui existe et qui ait
jamais existé dans l'univers ; et le Canada est gou-
verné par la plus vertueuse reine qui ait jamais
orné un trône. Qui ne voudrait être Canadien?
Qui voudrait décrier un pareil pays?

M. MUIRRAY : Après la discussion prolongée
qui a en lieu sur le budget, je n'ai pas l'intention
d'ennuyer la chambre par un long discours. Les
honorables membres de la gauche qui ont pris part
à ce débat ont traité d'une façon si complète et avec
tant d'habileté les questions de la politique natio-
nale et de la réciprocité absolue que je ne crois
vraiment pas qu'il reste rien à ajouter ; niais cepen-
dant, en ma qualité de nouveau député, repré-
sentant une circonscription électorale importante,
je croirais manquer à mon devoir si je gardais le
silence. Pour ce qui regarde la question de récipro-
cité, je crois que les arguments ont été passablement
épuisés, et que si je me bornais à approuver cordia-
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dialemnent les opinions et les sentiments qui ont été
exprimés avec tant de clarté par les membres de la
gauche, et qui ont démontré d'une manière si con-
cluante les funestes effets de la politique nationale
et les heureux résultats qui découleraient de la ré.
ciprocité absolue, cela suffirait amplement, les dis-
cours ont été tels qu'ils devraient convaincre même
quelques-uns des ultra-conservateurs, les partisans
extrêmes de la droite, et d'un autre côté, ils de-
vraient certainement gagner à notre cause les hono-
rables membres de la droite qui ont de l'indépen-
dance, et j'espère qu'il y a des indépendants parmi
eux, et qu'ils ne sont point des esclaves de leur
parti, ni des mangeurs à la crèche de la politique
nationale.

J'ai écouté attentivement les discours des hono-
rables députés de la droite, discours qu'ils avaient
préparés longuement et avec lesquels ils ont entre-
tenu la chambre une heure, deux heures et trois
heures durant, et je n'ai pu découvrir, dans aucun
(le leurs arguments, la raison pour la qielle le
peuple canadien a été appelé, lors des dernières
élections, à se prononcer sur la politique du gou-
vernement. Je n'ai pu comprendre alors, et n'ai
pas découvert depuis, sous quel prétexte le gouver-
nement était allé devant le peuple. J'ai été amené
à croire, de même que la circonscription électorale
que j'ai l'honneur de représenter, que le gouverne-
ment désirait vivement conclure un traité relative-
ient aux produits naturels des deux pays; mais,
à en juger par la teneur des discours prononcés au
cours du présent débat par les honorables députés
de la droite, je vois qu'ils sont tous directement
opposés à un tel traité. Cependant, le monsieur
(ui m'a fait de l'opposition-c'est-à-dire le candidat
du gouvernement-déclarait clairement que le gou-
vernement était à négocier un traité de ce genre
et qu'il n'en appelait au peuple que pour s'assurer
de ses sentiments. Il déclarait que le gouverne-
miient et ses partisans étaient disposés à conclure un
traité concernant les produits naturels des deux
pays. Je prétends, M. l'Orateur, qu'un grand

<nombre de députés dé la droite a été élu . l'aide
de ce prétexte. Je prétends qu'ils ont été élus
parce que le peuple a cru qu'ils étaient disposés à
favoriser la réciprocité dans les produits naturels,
et je maintiens que le gouvernement, en conseillant
au gouverneur général de dissoudre le parlement,
l'a fait prématurément ; autant que nous en pou-
vous juger, il n'est pas disposé à conclure un traité
de réciprocité quelconque. Il y avait trois candi-
dats sur les rangs dans mon élection : un indépen-
dant, un ministériel et moi. Le candidat indépen-
diant était en faveur de relations commerciales plus
étroites avec les Etats-Unis. Or, si l'un de ces
deux messieurs avait été élu à la place de votre
iunble serviteur, il aurait été tenu d'appuyer une
politique de relations commerciales plus étroites
avec nos voisins, et je répète que le gouvernement,
en demandant à Son Excellence de dissoudre le
parlement, l'a fait prématurément et sous de faux
prétextes. J'aimerais à savoir pourquoi la chambre
a été dissoute. Est-il un membre de cette chambre
qii puisse dire, d'après les explications données par
le gouvernement et ses partisans, pour quelle raison
on a dissous la chambre et l'on nous a appelés à
venir siéger ici trois ou quatre mois durant la
saison des chaleurs ? Quel a pu être le but du gon-
vernement? Il se peut que ces messieurs aient
prévu ce qui allait arriver. Je ne puis dire si c'est
qu'ils craignaient que le courant de l'opinion ne se

changeât en faveur lu parti libéral, ou qu'ils crai-
gnaient les révélations qui ont eu lieu depuis, mais
ils en ont appelé au peuple et ont obtenu un ver-
dict sous de faux prétextes. On a beaucoup parlé
le la politique nationale et des grands bienfaits que
ce pays a retirés de cette politique. Nous avons
vu les honorables députés de la droite se lever à
tour de rôle et essayer de démontrer à cette cham-
bre et au pays que cette politique favorisait beau-
coup les cultivateurs. Je représente une division
agricole, en même temps que les intérêts forestiers.
J ai été lié pendant trente ans aux divers intérêts
du pays, le commerce de bois, l'agriculture et au-
tres industries, ayant fait le commerce dans la
région d'Ottawa et ayant eu l'occasion de connaître
la position des cultivateurs de cette région. En
1878 j'ai été candidat au poste de membre de cette
chambre. Avant cela nous avions entendu parler
de la politique nationale, en 1877, alors que la
question fut amenée devant le parlemeûnt du temps,
mais qui avait jamais entendu parler de la politi-
que nationale avant la confédération ? Qui en a
jamais entendu parler pendant le premier parle-
ment du Canada? Qu'est-ce qui a donné naissance
à cette politique ? N'est-ce pas vrai que lorsque le
gouvernement Mackenzie arriva au pouvoir ce fut
dans des circonstances défavorables et alors qu'une
crise commerciale sévissait non seulement en Ca-
nada mais dans le monde entier? Et n'est-ce
pas vrai que les quelques fabricants qui se sont
adressés au gouvernement pour obtenir une aug-
mentation de droits ont reçu pour réponse que
cela ne pouvait se faire? Pour parler de la
question des droits, quels étaient les faits sous
le gouvernement Mackenzie ? Le droit sur les
marchandises importées était de 15 pour cent, et le
gouvernement les a portés à l7ý pour cent. Est-ce
que sir Charles Tupper ne s'opposa pas à cette
augmentation ? Etait-il alors ou le parti conser-
vateur était-il en faveur <le la politique nationale ?
Pas du tout. Mais alors qu'il subissait le châtiment
de sa conduite criminelle, avec cet esprit inventif
que seul les criminels possèdent, le parti conserva-
teur imagina cette politique. Il se dit : nous
allons aller devant le peuple et lui dire que nous
avons une politique destinée à protéger les manu-
factures du pays. Nous lui dirons : taxez-vous
pour soutenir nos manufactures, et vous allez créer
des marchés indigènes et vous enrichir.

L'honorable 'député de Simcoe (M. Spohu) a fait
allusion aux promesses faites alors, que des manu-
factures allaient être établies par tout le pays, que
des cheminées surgiraient de tous côtés. Mais, M.
l'Orateur, dans le comté de Pontiac, lorsque je nie
suis présenté, c'était là l'argument employé par nos
adversaires. Ils disaient : votez pour la politique
nationale, pour la protection, et vous aurez des
marchés indigènes à vos portes, et les cheminées
des manufactures remplaceront vos souches de pin.
Voilà ce qu'ils disaient aux cultivateurs du pays,
mais ces promesses ont-elles été remplies ? - Je <lis
que la politique nationale n'a pas créé les mar-
chés promis par ces messieurs. Je n'en ai pas vu
de preuves dans la vallée de l'Ottawa. Aux der-
nières élections je me suis présenté de nouveau, et
j'ai été plus heureux qu'en 1878 alors que, je suis
resté parmi les morts. J'étais néanmoins convaincu
que le jour viendrait où ces hommes qui avaient
réussi alors seraient chassés du pouvoir, et ce jour
approche rapidement. Aux dernières élections, j'ai
demandé aux électeurs où étaient les cheminées des
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manufactures qui avaient été promises. On n'enu
voyait nulle part. J 'ai indiqué une petite cheminée
entourée d'une demi-douzaine de billots et j'ai de-
mandé si c'était là un preuve des heureux effets de
la politique nationale. Comparez, ai-je dit, votre
position actuelle avec tout ce que vous avez fait,
avec tout l'ouvrage que vous avez accompli, hom-
mes, femumnes et enfants, et dites-moi si votre posi-
tion est relativement meilleure qu'elle ne l'était en
1878.

Je regrette d'avoir à dire que l'on ne pou-
vait pas voir beaucoup de diffiéence. Le peuple
canadien avait été trompé, il avait été blagué-si
je puis me servir de cette expression, et dire que le
cultivateur a bénéficié (le la politique nationale me
parait être la plus grande absurdité.

L'honorable député qui vient le faire un discours
éloquent et habile dit que le fait même que la ferme
du cultivateur est hypothéquée est une preuve (le
prospérité. Cela est absurde. Comme homme
d'affiires, si j'entends dire qu'un (le mes clients a
hypothéqué ;a ferme, je m'écrie: Bonjour, c'en est
fait de votre propriété. Au lieu d'avoir fait du
bien au cultivateur, la politique nationale a été pour
lui un fléau. En 1878, j'ai (lit aux cultivateurs: si
ces messieurs peuvent vous prouver qu'en vous enle-
vant SI pour protéger le manufacturier vous reti-
rerez 81, ou au moins une partie de cette argent,
vous aurez peut-être raison de voter pour la poli-
tique nationale. Mais pourquoi protéger le ianu-
facturier ? C'est afin que ces messieurs puissent
garder le pouvoir, et ce sont les intérêts manufac-
turiers qui leur ont aidé à garder le pouvoir. La
politique nationale a créé (les monopoles et des
coalitions commerciales, dont les membres se sont
enrichis aux dépens du pays. Je pourrais continuer
longtemps et montrer à cette chambre les effets (le
la politique nationale; si je croyais cela nécessaire
je pourrais démontrer que cette politique n'a été
d'aucun profit pour les cultivateurs, et que la valeur
le la propriété a biaissé, à quelque cause que l'on
puisse attribuer cette dépréciation-le fait est là.
L'honorable préopinant a (lit que le Canada est un
grand pays, et il a parlé de ses fenunes charmantes,
et ainsi de suite. Nous admettons tout cela, mais
le Canada n'a pas progressé en proportion de l'aug-
mentation (le nos dépenses annuelles et de notre
dette nationale. Il n'a pas augmenté dans la même
proportion, soit en population ou en richesse. Si
le pays est tel qu'on voudrait nous le faire croire,
il mue semible que nous devrions voir (les preuves
plus grandes de la prospérité générale; mais, en ma
qualité d'homme d'affaires et <le marchand de trente
ans d'expérience, je dois dire que je n'ai jamais vu
le commerce plus stagnant qu'aujourd'hui, ni la
classe agricole dans une pire position. Si nous
avons tous les avantages qu'a mentionnés l'honorable
député, et si la politique nationale nous a apporté
ces bienfaits, je dis que nous devrions avoir <le plus
grandes preuves (le prospérité que celles que nous
voyons aujourd'hui.

Les honorables députés qui ont parlé contre la
réciprocité al)solue ont accusé les libéraux d'être
annexionnistes. Lorsqu'ils n'ont pas autre chose à
dlire, leurs organes nous accusent d'être annexion-
nistes. Je ne me rappelle pas qu'aucun de nos chefs
ait signé un manifeste annexionniste ni exprimé des
sentiments annexionnistes.

Nous préconisons la réciprocité absolue parce que
nous croyons qu'elle serait dans les meilleurs inté-
rêts des deux pays. Nous préconisons cette poli-
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tique dans l'intérêt du pays, et non dans ceux d'un
parti. Avons-nous quelque chose à gagner comme
parti dans l'annexion aux Etats-Unis? Les hono-
rables membres <le la droite disent que la récipro.
cité absolue conduira à l'union politique, et que
nous serons tous absorbés par les Etats-Unis, vu
que nous ne sommes qu'une poignée d'habitants.
S'il en est ainsi que serons-nous comme parti? Il
n'y a pas de logique dans ce raisonnement. Nous
sommes en faveur (le la réciprocité absolue parce
que nous croyons qu'elle sera avantageuse au pays,
et je crois que nous avons donné <les raisons suffi-
santes pour le démontrer. Si nous pensions que
l'annexion serait avantageuse au pays, nous n'hési-
terions pas à le dire. Lorsque nous croirons que
l'annexion aux Etats-Unis sera avantageuse au
Canada au point <le vue moral, social, financier, et
sous tous les autres rapports, nous n'hésiterons pas
à le dire, mais nous ainons notre pays, nous aimons
le systèmne de gouvernement sous lequelnous vivons,
si seulement nous avions un gouvernement honnête,
un gouvernement qui administerait économique-
ment les affaires du pays.

Les honorables membl)res de la droite disent : si
vous aviez la réciprocité absolue, où prendriez-vous
<les revenus? Eh bien, nous iaurions pas besoin
d'autant de revenus. Je crois que le pays peut
être administré avec beaucoup plus d'économie.
Nous sommes de beaucoup trop gouvernés. Pour
ma part, je crois que nous devrions abolir le Sénat,
ou que les membres de ce corps devraient être élus
autrement. Je crois que c'est un rouage inutile
dans le gouvernement ; c'est la cinquième roue d'un
char, un lot le messieurs nommés à vie simplement
parce qu'ils appuient un parti politique. Peu m'im-
porte que ce soit le parti conservateur ou le parti
réformiste. Ils sont nommés dans plusieurs cas
parce que le peuple refuse de les élire. Je crois
qu'il est mal d'avoir de ces messieurs dans le cabi-
net.

Voyez notre premier ministre, il n'est pas per-
sonnellement responsable au peuple. Le cabinet
actuel a dû prendre son chef dans le Sénat, et il
n'est pas responsable au peuple. Je dis que nous
pourrions nous passer de cette institution. Je dis
que nous pourrions nous passer de la moitié du ser-
vice civil. Si nous avions la réciprocité absolue
nous pourrions nous passer d'un grand nombre
d'officiers de douane, et nous ne dépenserions de
l'argent que pour les améliorations publiques réelle-
ment nécessaires dans l'intérêt du pays. Alors nous
n'aurions pas besoin du revenu que nous faisons
payer au peuple pour ces objets. Nous nous pas-
serions de bien d'autres choses. Voyez l'acte du
cens électoral. Le gouvernement a pris des cen-
taines de milliers de piastres dans le gousset du
peuple pour appliquer cette loi infâme. Avait-on
besoin de cette loi ? Le peuple l'avait-il demandée?
Non, M. l'Orateur. Cet acte a été une autre canail-
lerie, si les usages parlementaires me permettent de
parler ainsi ; ca été de la part du gouvernement
une canaillerie' des plus infâmes, qui a coûté au
peuple des centaines de milliers de piastres. Nous
ferions disparaître encore beaucoup d'autres choses ;
on a mentionné la police à cheval, et nous pour-
rions épargner au pays beaucoup d'autres dépenses
considérables et inutiles. Mais, M. l'Orateur, ces
messieurs sont au pouvoir, et ils veulent employer
une nuée de leurs amis aux frais du peuple.

Je prétends, M. l'Orateur, que le passé du parti
conservateur, d'après ce que j'en connais, est man-
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vais. Je connais quelque chose de la conduite du
parti conservateur en 1872. Je me rappelle quel'honorable Edward Blake proposa d'amender l'acte
des élec, ions contestées, et de rendre la loi aussi
rigoureuse que possible en ce qui concernait la cor-
ruption, le gouvernement d'alors s'y opposa. Pour-
quoi, M. l'Orateur ? Parce que, ainsi que l'ont
démontré les faits, il voulait se servir de l'argent de
sir Hugh Allan pour gagner les élections, par des
moyens déloyaux ou honteux, et il les a gagnées
par des moyens honteux.

J'étais candidat moi-même en 1872; je l'ai été
trop souvent dans mon propre intérêt. Je sais dom-
ment le parti conservateur faisait alors ses élections.
Je sais que dans le comté où je me suis présenté, il
avait de l'argent pour acheter les électeurs en bloc.
Bien plus dans certains châteaux-forts conserva-
temîrs, on s'emparait des bureaux de votation et on
faistit voter tous ceux dont les noms figuraient sur
la liste, les morts et les absents, aussi-bien que les'
vivants ; j'allais dire les hommes, les femmes et les
enfants, et j'aurais bien pu le dire, car dans un can-
toit où il y avait (668 électeurs, le parti conserva-
teur a eu une fois 666 votes. Je protestai alors
coltre l'élection de mon adversaire, j'en appelai à
la chambre, mais mon appel fut rejeté sur une ques-
tion de forme. L'Orateur de la chambre était alors
lassocié de l'adversaire qui m'avait battu et c'est
li qui a rejeté mon appel. C'est alors que je me

s lit que si le parti conservateur avait recours à
des moyens aussi coupables et aussi injustes, il ne
m4ritait pas la confiance du pays. Nous voyons,
alors. M. l'Orateur, le parti libéral faire toute sorte
d'efforts pour obtenir le scrutin secret. Les conser-
vateurs se sont-ils jamais montrés justes et loyaux
envers leurs adversaires dans une élection ? Je
réponds, non, et s'il lont fait, c'est qu'ils espéraient
eii retirer quelques avantages illégitimes. Plus tard
il eurent tecours au système du Gerrymander-inq,
pour mettre tous les grits dans un petit nombre de
ruches, comme disait sir John A. Macdonald, afin
d'écraser déloyalement leurs adversaires. Puis ils
eurent recours à la loi du cens électoral et à l'in-
imense duperie qu'ils appellent politique nationale,
qu'ils exploitent depuis un grand nombre d'années.
Ils ne cessent de nous dire que le peuple a approuvé
cette politique. Je dis, moi, que le peuple ne l'a
pas approuvé; le vote du peuple a été capté par
des man uvres frauduleuses, mais il n'a jamais
approuvé la politique nationale.

:i les conservateurs ont foi dans la politique
nationale, pourquoi ont-ils recours à d'autre chose?
Poulquoi ne pas discuter avec leurs adversaires,
d'une manière juste et loyale le mérite de la ques-
tiou mne ? Qu'ont-ils fait dans une de mes élec-
tions ! Les habitants de la ville de Pembroke ayant
voté un bonus le $75,000 à la compagnie du chemin
(le fer Canada Central; plus tard ils demandèrent
au gouvernement de 'leur remettre cette somme,
Ils s'adressèrent au gouvernement pendant trois
o quatre ans, mais le gouvernement ne voulait pas
s occuper de leur réclamation, ainsi que nous le
disaient des personnes bien renseignées. Cepen-
dant à la veille des élections, je crois en 1882-
S*étais alors candidat-sir Charles Tupper a envoyé
au candidat du gouvernement un télégramme qui
a été lu à la première assemblée politique et qui
était concu en ces termes:

ta dette de'Pembroke, contractée pour subventions auchemin de fer, sera assumée par le gouvernement si le
parlement y consent.

N'était-ce pas M. l'Orateur un acte de corup-
tion en bloc : n'était-ce pas une démarche hon-
teuse ? Si ceux qui ont fait cela étaient suscep
tibles de rougir ne devaient-ils pas avoir honte de
leur conduite? Comment ne se sont-ils pas dit :
Cela est trop évidemment frauduleux ? Comment
ne se sont-ils pas dit: Il vaut mieux attendre après
les élections ? Mais non, M. l'Orateur, ils avaient
peur, ils avaient peur de leur ombre, et c'est pour
cela qu'ils ont assumé la dette de la ville de Pem-
broke. Nous ne devons donc aucune reconnais-
sance au gouvernement d'avoir assumé cette dette.
A la vérité j'en ai profité moi-même, jusqu'à un
certain point, comme les autres contribuables de la
ville de Pembroke, et j'en ai été très heureux. Le
gouvernement n'a accompli qu'un acte de justice ;
mais pourquoi ne l'a-t-il pas fait plus tôt? Pour-
quoi l'a-t-il accompli à ce moment particulier ?
C'est ainsi que le parti conservateur s'est conduit
partout,

On dit que la population du Canada augmente.
Mais, M. l'Orateur, des centaines de personnes quit-
tent chaque jour le pays. J'ai vu moi-même il y a
quelques temps plusieurs familles dans un train du
chemin de fer de Pontiac et Jonetion du Pacifique,
qui se rendaient dans le Minnesota. Je leur ai
demandé pourquoi elles quittaient le pays ; elles
m'ont répondu qu'elles ne pouvaient pas gagner
leur vie ici, qu'elles ne pouvaient pas obtenir de
l'argent pour leurs produits, qu'elles ne pouvaient
trouver d'occupation et qu'elles étaient, en consé
quence, obligées de s'expatrier. Interrogées sur le
terme de leur voyage, elles m'ont dit qu'elles se
rendaient dans le Minnesota. Je leur demandai:
"Pensez-vous pouvoir vivre plus à l'aise là-bas?"
"Oui," répondirent-elles, et elles ajoutèrent en me
désignant un autre homme qui était dans le même
char: " Nous nous en allons avec ce monsieur, qui
doit nous donner de l'occupation là-bas." Voici ce
que j'ai vu de nies yeux. J'allai ensuite vers le
monsieur qu'on m'avait désigné et je lui demandai :
"Vous amenez ces gens-là, dans le Minnesota "?
Je supposais d'abord que ces personnes avaient
droit de vote ; je ne savais pas où elles se rendaient
et j'avais songé à leur demander l'appui de leur
vote, et je crois qu'elles me l'auraient accordé si
elles fussent restées au pays. Malheureusement
elles quittaient le pays, et j'ai perdu leur vote.

Le monsieur qu'elles m'avaient désigné me dit
alors qu'il allait leur donner de l'occupation à tous
sur sa ferme; il m'a dit qu'il avait besoin de 15 à
20 employés et quelquefois 25 durant toute l'année.
Je lui demandai.: ' Quelle sorte de ferme possédez-
vous?" Ilrépondit: "Je possède une bonne ferme."
" Combien vaut un acre de terre chez vous? " lui
demandai-je encore. Il me répondit que sa terre
valait $60 l'acre. Je lui demandai qu'est-ce qu'il
cultivait. Il me dit qu'il cultivait du lin. " La
culture du lin est-elle profitable?" demandai-je.
" Oui, la culture du lin nous rapporte beaucoup,"
répondit-il. " M ais que feront ces gens-là là-bas,"
demandai-je encore. " Plus tard," dit-il, ils pour-
ront s'établir sur des terres à eux ; on peut toujours
trouver des terres pour $4, $5 et $7 l'acre. "Mais
comment paieront-ils ces terres?" ajoutai-je. "Une
ou deux bonnes récoltes de lin suffisent pour payer
sa terre," répondit-il. M. l'Orateur, voici des
choses dont j'ai été moi-même témoin. Je le dis
avec chagrin, les habitants de notre pays le quittent
en trop grand nombre ; nous ne prenons pas les
moyens deles retenir ici.
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M. MACDONELL (Algona): L'honorable député

pourrait-il me dire le nom du monsieur avec qui
il a en cette conversation ?

M. MURRAY : L'honorable député me demande
le nom (le ces personnes.

M. MACDONELL (Algoma): Non, je vous
demande le nom du monsieur qui les amenait avec
lui et sur la terre de qui ils allaient travailler?

M. MNIURRAY : L'honorable député a-t-il des
doutes sur la vérité (le ce que je viens de dire?

M. MACDONELL : Oui, bien certainement.
M. MURRAY: L'honorable député doute-t-il

de ma bonne foi? Je crois que l'honorable député
d'Algoma me connaît bien ; il connaît un peu l'his-
toire de ma vie publique et je ne crois pas qu'il
m'ait jamais entendu dire un mensonge flagrant.

M. MA CDONELL (Algoma): Non, jamais.
M. MURRAY: Je crois que c'est l'accusation

qu'il porte en ce moment contre moi. Je parle
d'une chose qui s'est passée sous mes yeux, alors
que des cultivateurs du canton (le Leslie....

M. MACDONELL (Algoma): Dites-moi le nomn
de la personne qui amenait ces gens-là chez lui. Il
y a plusieurs années que je connais l'honorable dé-
puté en effet. Je désire savoir le nom de cet
homme.

M. MURRAY : M. l'Orateur, je suis faché d'a-
voir excité l'honorable député.

M. MACDONELL (Algoma) : Non, vous ne m'a-
vez pas excité.

M. MURRAY: Je constate avec beaucoup de
peine qu'il doute de ma parole. Je suis également
fâché (le ne pouvoir lui dire le nom de ces person-
nes. Cependant je puis dire à l'honorable député
que je suis en état de prouver ce que je dis. Je
pris l'honorable député d'Algomna (M. Macdonell)
de croire que je n'ai pas plus intérêt que lui à déni-
grer mon pays, car je suis aussi bon Canadien que
lui. Je suis né et j'ai été élevé au Canada. J'ai
l'honneur d'habiter à moins de 20 milles du lieu de
ma naissance, dans le comté de Carleton, où je suis
né, et je ne voudrais pas dire un seul mot de nature
a nuire à mon pays. J'ai prouvé aussi bien que
l'honorable député que j'ai foi dans l'avenir de mon
pays. Tous ceux qui connaissent ma vie d'homme
d'affaires dans la vallée de l'Ottawa savent que j'ai
prouvé que j'ai foi lans l'avenir de ce pays autant
que personne, autant que n'importe quel honorable
député. Je l'ai prouvé d'une manière visible. J'ai
travaillé au développement des ressources et du
commerce du pays et j'ai dépensé jusqu'à la der-
nière piastre ce que j'ai gagné. Je suis un Canadien
dans tout le sens du mot, rien autre chose qu'un
Canadien. Non seulement j'ai placé ici tout l'ar-
gent que j'ai gagné, mais j'ai même mis mon crédit
en péril ; c'est pour cela que je vois avec tant de
peine le pays dans son état actuel; j'en ai de la
peine pour mon pays et pour mes compatriotes.
Je sais que notre climat est salubre, que nos forêts
sont très riches, que nos mines, nos pêcheries le
sont aussi, que nous possédons un pays de fourrures
très riche, que nos ressources agricoles sont très
grandes. Mais je dis que l'agriculture et toutes
les autres industries sont écrasées d'impôts. Je dis
que notre pays est livré à l'abandon. Un grand
nombre de régions dans les provinces d'Ontario et
le Québec sont laissées à l'abandon, tandis qu'on
consacre de grosses sommes d'argent à des chemins

2M. MURRAY.

(le fer inutiles et pour creuser (les canaux dont pro-
fitent les partisans et les favoris du ministère. Le
gouvernement actuel gaspilleiît ainsi beaucoup d'ar-
gent. Il en a gaspillé dans mon propre comté.
Une somme de $500,000 a été enfouie dans le canal
de Culbute ; on aurait pu tout aussi bien jeter cet
argent à la met. On a gaspillé cet argent afin de
construire un canal pour un partisan du gouverne-
ment. La même chose se répète dans toutes les
régions du Canada. Il n'y a que quelques jours on
a mis le crédit du pays au service d'un chemin de
fer qui le mérite peut-être, mais qui le mérite
moins que d'autres chemins de fer.

Parlons du comté de Pontiac. On sait que le
chemin (le fer Pontiac et Jonction du Pacifique
n'est pas complété; ce chemin de fer a recu une
petite subvention du gouvernement fédéral ; en
outre il coûte $100,0 aux habitants de la contrée
qu'il traverse, $160,000 avec les intérêts. Une dépu-
tation est venue demander au gouvernement lassu-
mer cette dette ; l'ancien premier ministre, feu sir
John A. Macdonald a promis d'accorder à cette
requête toute l'attention qu'elle mérite. J'espère
que le gouvernement actuel fera la même chose et
rendra justice à ce comté. S'il vient au secours de
cette voie ferrée, nous dirons qu'il a fait son devoir
et qu'il a rendu justice au comté de Pontiac. J'es-
père que le gouvernement accordera à cette entre-
prise si utile l'encouragement qu'elle mérite. S'il
fait cela, il contribuera à retenir dans ce comté les
Canadiens qui s'en éloignent en ce moment.* Dans
ce comté il y a encore un vaste territoire à coloni-
ser et pour le coloniser il est important (le prolon-
ger ce chemin de fer aussi loin cue possible à
l'ouest. Il y a une autre entreprise que le gouver-
nement devrait aussi encourager à mon sens pour
retenir au pays les habitants des provinces d'Onta-
rio et de Québec. Entre" Mattawa, North-Bay
et Sudbury, au nord du lac Nipissing, vers la baie
James, s'étend une vaste contrée encore inculte.
Nous avons le chemin de fer Nipissing et de la
Baie James, pour les premiers 50 milles duquel le
gouvernement de la province d'Ontario a accordé
une subvention de $150,000. Je crois qu'on a de-
mandé une subvention au gouvernement fédéral
afin de prolonger le chemin jusqu'au lac Témîsca-
mingue. La région que traverse ce chemin (le fer
est peut-être la mieux boisée du pays ; elle est très
riche en pin, en bouleau et en pruche. L'honorable
député de Simcoe (M. Spohn) a parlé <le l'établisse-
ment (le tannerie dans les régions riches en pruche.
Il y a dans celle-là de la place pour <les centaines
de tanneries et une foule de manufactures de
portes, chassis et autres objets en bois. Il y a
aussi des zônes du plus fertile terrain du pays; on
peut lire dans les rapports des explorateurs qu'il y
a au nord du lac Témiscamningue une zônefertile
capable de donner asile à des millions de colons.
Malheureusement on ne s'occupe pas du tout de
cette contrée et tous les jours on voit passer près
de là des chars remplis d'immigrants. Les trains
de Boston au Sault Sainte-Marie transportent
les centaines d'immigrants qui vont s'établir aux
Etats-Unis. S'ils allaient s'établir dans quelque
région du Canada, ou dans le Nord-ouest, ce serait
très-bien ; ces immigrants pourraient être retenus
au Canada ; nous avons besoin d'eux et nous pou-
vons leur donner ce qu'ils cherchent ; mais le gou-
vernement ne s'en occupe pas. Vont-ils être obli-
gés d'attendre que la région dont je viens de parler
soit érigé en division électorale et ait élu un parti-
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san du ministère ? S'il faut qu'ils attendent cela, je
crois qu'ils attendront longtemps. Au point de vue
de l'agriculture, quelle est aujourd'hui dans cette
chambre la situation des provinces d'Ontario et de
Québec. N'avons-nous pas ici la majorité des deux
grandes provinces agricoles du Canada?

Plusieurs VOIX: Non, non!

M. MURRAY : Oui ; que l'honorable député
jette un coup oil sur le premier vote, il verra que
le vote réuni des députés des provinces d'Ontario et
de Québec donne une majorité en faveur de la poli-
tique du partilibéral. Je crois que cette majorité est
de trois ou quatre votes.. Qu'est-ce que cela signifie?
Cela signifie que les grandes provinces agricoles du
payssont en faveur dela réciprocité absolue. Je dois
dire, en terminant que je suis heureux de rencontrer
ici mes adversaires et d'avoir l'occasion de parler
avec mes amis en faveur de la politique que nous
croyons la meilleure pour le peuple. Je suis fier,
M. l'Orateur, d'être ici parmi les membres du parti
libéral, à côté de notre ancien chef, l'honorable
Alexander Mackenzie ; je regrette que l'état de sa
santé ne lui permette plus de faire le travail qu'il
faisait autrefois; cependant nous le respectons, nous
'estimons et les électeurs du comté qui l'élisent pour

leur député, font honneur i leur pays.
Je suis heureux de voir associés avec lui quelques-

uns le ses anciens collègues, par exemple son mi-
nistre les finances (sir Richard. Cartwright), peut
être l'un des hommes les plus injuriés du pays.
Pourquoi les honorables députés de la droite l'inju-
rient-ils ? A-t-il commis un crime politique, est-ce
parce qu'il y a une seule tache sur sa réputation?
Non, c'est parce qu'ils savent qu'il est un homme
capable. Parce qu'il est allé à Boston, qu'il a assisté
dans cette ville à un banquet donné par la chambre
du commerce, ils disent qu'il est annexionniste et
qu'il appui l'annexion. Y a-t-il un mot dans ces dé-
clarations qui le prouve ? Non. Conservateurs
comme libéraux dans ce pays devraient s'enorguillir
de ce que nous possédons en Canada un homme
capable d'aller aux Etats-Unis et de faire parler de
lui comme les Américains en parlent, un homme à
qui la presse des Etats-Unis a décerné les plus
grands éloges.

-Je suis heureux, aussi, que nous ayions l'hono-
rable M. Laurier comme notre chef actuel. Nous
n'avions pas d'objections à l'honorable Alexander
Mackenzie à cause de sa nationalité ou de ses opi-
nions religieuses; nous lui sommes restés fidèles
comme de vrais libéraux, parce qu'il était un hon-
nète homme, à cause de l'honnêteté de ses inten-
tions, et parce qu'il était un patriote, un homme
qui aimait son pays et qui a essayé de faire de son
nieux pour le servir. Voilà pourquoi nous avons
été loyaux à l'honorable Alexander Mackenzie et
pourquoi nous serons loyalement fidèles à l'hono-
rable Wilfrid Laurier. Nous admirons notre chef
comme Canadien, sans nous demander s'il estFran-
eais, Irlandais ou Ecossais. Nous sommes fiers de
lui comme Canadien et j'espère que le jour n'est
pas éloigné où il sera le premier ministre de ce pays,
où il aura comme ministre des finances son hono-
rable ami qui siège à sa gauche, et où il s'entourera
dans son cabinet d'hommes capables.

Le jour où l'honorable Wilfrid Laurier sera pre-
mier-ministre, la confiance renaîtra parmi les habi-
tants de ce pays; ils reprendront courage, ils au-
mont un motif de vivre et d'espérer, niais aujour-.
d'iui les partisans mêmes du gouvernement ont

honte de leurs chefs. Ils savent très-bien qu'ils ne
peuvent se racheter; ils peuvent serrer leurs rangs
ici, ils peuvent s'attacher au gros éléphant blanc de-
la politique nationale taiit que celui-ci se tiendra
debout, mais si nous, les libéraux, étions dans leur
cas-non, nous ne voudrions pas être dans leur cas,
j'aime mieux être dans la position que nous occu-
pons-je dis que si nous, les libéraux, étions dans
la position actuelle des conservateurs, nous ne
pourrions rester unis pendant vingt-quatre heures,,
parce qu'il n'y aurait pas un homme ayant le plus
léger sentiment d'honneur qui nous restât fidèle ; et
nous n'y compterions pas à la suite les révélations
qui ont été faites. Mais qu'adviendra-t-il ? Voilà la
question.

Peut-être, M. l'Orateur, ai-je été un peu sévère,
peut-être ai-je parlé sous l'empire d'une trop vive
indignation, mais je n'ai pu m'en défendre. Je
crois que les hommes qui occupent les banquettes
ministérielles en ont imposé trop longtemps à notre
population ; ils ont surchargé d'impôts la popula-
tion de ce pays, et celle-ci commence à réaliser la
triste situation qui lui est faite. Nous voulons que
le peuple canadien soit amené à comprendre la vé-
ritable situation, et je crois qu'il l'apprécie joli-
ment, à ses dépens. Ces messieurs ont dit que s'il
y avait eu dix jours de plus avant les élections,
nous ne serions pas sortis de la lutte avec de quoi
former une garde de caporal. On sait que les der-
niers dix jours sont la période pendant laquelle les
conservateurs opèrent; ils vont réveiller les élec-
teurs la nuit; c'est alors qu'ils emploient l'argent
corrupteur ; on sait très bien comment ils opèrent,
mais je les défie de faire un nouvel appel au peuple.

Une VOIX : Nous le ferons en temps et lieu.
M. MURRAY : Pourquoi n'avez-vous pas atten-

du que le recensement fût achevé, pourquoi n'avez-
vous pas attendu l'expiration régulière de la durée
(lu parlement, pourquoi n'avez-vous pas attendu
que vous ayiez une liste électorale régulière, povr-
quoi n'avez-vous pas attendu que le peuple cana-
dien eût l'occasion de se prononcer au sujet de
votre politique nationale? Vous avez en peur d'en
agir ainsi, et vous avez hâté la dissolution du par-
lement et arraché au peuple un verdict dans un
moment qui vous a semblé le plus favorable pour
vous. Je dois demander pardon à la chambre
d'avoir parlé si longtemps.

Quelques VOIX: Pas du tout, continuez.

M. MURRAY : Je ne crois pas que ce serait
juste pour les honorables députés qui veulent par-
ler après moi. Il est près de minuit, et je crois que
le vote sera pris cette nuit. Je crois que notre désir
à tous est que le vote soit pris le plus tôt possible,
et je n'ajouterai qu'un mot pour vous remercier,
M. l'Orateur, et remercier la chambre de la bien-
veillance avec laquelle vous m'avez écouté.

M. MACDONELL (Algomna): M. l'Orateur,
l'honorable préopinant est sans contredit un vieil
ami à moi, et quand nous commençons à parler
politique dans le collège électoral où il réside et
qu'il représente présentement, cela me remet en
mémoire des souvenirs, étranges se rattachant aux
quinze ou vingt-cinq dernières années. Le premier
coup porté par l'honorable député de Pontiac (M.
Murray) l'a été contre l'honnêteté du gouvernement
Il ne m'appartient pas de défendre ce dernier, car
les hommes qui le composent sont parfaiteinent ca-
pables de se défendre et disposés à le faire, mais
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luanl ce debat sera soulevé dans la chambre, nous sequemment je dis que c'est une bonne loi. On a
airons l'occasion le prouver que de plus grands dit que le vote (les employés de chemin de fer dans
candaîles ont existé dans le parti aurquel appartient mon collège électoral petit assurer l'élection de tout
lhonorable député de Pontiac, Nous prouverons candidat qu'on leur demande d'élire par la chambre
jue lorsque le gouvernement cher à ce parti était des Conununes. Je répudie avec mépris une telle
in pouvoir..... assertion. 'Mon ami, lhommes des masques, rit,

Une VOIX : Oui, à votre avis. mais je puis me permettre de rire parce que je suis

M. MACDONELL (Algoma) : Nous vous prou- le gagnant ; vous êtes le perdant ; je puis dire que
r. votre satisfaction intellectuelle et nous sans la loi fédérale relative au cens électoral, pas un

veronqs, v t metuelle enus de ces hommes dans les districts non organisés
r<rous prioveous aussi pratiquement que les scan- d'Algoa, n'aurait eu l'occasion de voter aux der-
rvaoes onprives a les scandales ont ira s nières élections ; et ils ont voté d'une facon intelli-cous p)r'ouverorns qe e and(le prs nais- gente. En faveur de qui suppose-t-on qu'ils ont
caitce pendandlt vos cinq années dle pouvoir et que voté ? En faveur d'un bon conservateur, et qui plus

même par les aemnbres n gouverinent ; et nous est, leurs votes se sont accumulés à tel point que ce

U prouverons, ci outre, que plusieurs ;metnbres conservateur a été élu par une majorité de près de

(vosproergouvernemnutre trouaient merés 450, une majorité respectable assurément, une ia-
danse eguvenet se tro ui uphgu jorité qui n'est pas a dédaigner. Quand on attaquedans ces scandales. C'est rdbat qui aura lieu l'acte dri cens électoral, c'est comme si on pénétrait
dans cette chambre plus tard. Il ne n'appartient dans ma maison et qu'on voulût m'y bâtonner.
pas de défendre cin ce moment le gou-ernemnen t on honorable ami le député de Pontiac a émis
contre les accsationsi e nous pourrions réduire de près de moitiédéputé dle P'ontirac (M. ýMurray,) muais nours diset- I .eqenu orrosrdied rs(emii
terons tout cela plus tard et nous vous noutrerons la dépense du service de la milice. Il n'a pas la

où nvous e plus primeur (le cette idée. Je l'ai entendu énoncée par
Aujourd'hui le Sénat est attaqué, j'ai toujours l'honorable député de Norfolk-nord, dans l'un de

ýco1lpis ill leSént st ui orp d'omms tèsses discours électoraux, alors cju'il suggérait les
comris qe le Sénat est una c s l'oe tr moyens <le combler le déficit (ue la réciprocité
respectables, d'hommes qui sont choisis non-seule- absolue devait causer dans le revenu. Quandment à cause le leur intelligence, mais aussi n Phonorable député a parlé de cela cesoir, je me suis
cause <le leur position hinancière. Ils sont choisis rappelé unchsechoe qui a eu lieu, il y a quelque
comme roue (le rencontre à la législation quelque temps dans mo collge électoral. Les volontaires,
peu va gabonde susceptible 'être adoptée dans try sont dispersés sur une étendue de territoirecette chambre. Nous avons un exemple, et un oigue de 1,500 milles, voulaient se former en camp
excellent exemple assurément. La chambre des -on pas en camp grit, tel que représenté à laLoris en Angleterre perit remédier a la législation gauche e ampur--ais se rerentém a

îîéî>te<el0 haîr e omns ts et gauche dle l'Orateur-uais se former en camp afinpréeipitee de la chambre des Communes, et si cette <le se perfectionner dans leurs exercices et leur
lroegsplusvieut p s ente et judicieuse, les organisation et de faire de bons soldats. J'en

posent cette eultre y nettent tranquillement n parlai à lhonorable ministre de la milice qui eût été

holà. cette ambre yéptent tra l a très heureux d'exaucer nia demande, s'il l'eût pu;
Mo on hnoable ami le député de Pontiae a atta- malheureusement, cette honorable chambre, tant

qué lActe du cens électoral. 11 est heureux pour la droite que la gauche-la gauche plus que la droite

lui qu'il réside dans un collège électoral d - la pro- -refusa catégoriquement de voter un crédit suffi-

vinîce <le Québec, ou plutôt qu'il représente un col- sant pour cette fin. Je ne crois pas que le pays ait

lêge le cette province. S'il résidait comme moi rien a gagner du fait de priver les volontaires, ses
dans na , ndrdéfenseurs, de la somme necessaire pour leur per-

l'acte u cens élector'al, car jamais la population eettre de se perfectionner dans les évolutions, les

d'Ontario n'ia été victime d'une plus grande iniquité evenir e et les parades ins ont à faire pour
que celle commise par la mise en vigueur de l'acte dbos soldats. _Avant de termmer mes
du cens électoral de cette province, L'acte fédéral remarques ce soir, j'aurai l'occasion <le parler de

au sujet dur cens électoral est le plus juste qui ait quelques députés de la gauche q ui appartiennent a

jamais existé dans Ontario, j'ai déjà exprimé mon la milice, et je ferai voir en quoi consiste la loyauté
opinion à ce sujet et elle n'a pas été contredite de ces messieurs qui portent l'épée et font les

même par le très disert député du comté voisin le rodononts dans l'uniforme de Sa Majesté.

celui de monr honorable ami le député le Pontiac. Je Quand j'ai interromipu mon honorable ami le

lis que tant d'électeurs sont privés le leur droit député de Pontiae, je l'ai fait consciencieusement et

électoral par la loi d'Ontario, que la loi fédérale honnêtement en vuc à obtenir de hu la mention
donne droit de vote aux électeurs dans les districts spéciale lrn individu qui lui avait dit une certaine

itou1% orglis.é,s. chose. D'après ia manière de comprendre le débat
nr dans cette chambre, quand un individu fait une

M. LANDERKIN : Ecoutez ! écoutez, déclaration, un honorable député a le droit de
M -MACDONELL (Algonra) : Vous pouvez dire s'inscrire en faux. Ce n'est pas que je m'inscris en
écoutez écoutez," mais je suis fier le répéter Pas- faux contre lassertion en elle-même ; mais, à titre

sertion mise Ci doute par l'honorable député qui a de simple particulier habitué au cornnmerce de gens
pris tant le masques dans cette chambre depuis que qui disent franchement et honnêtement ce qu'ils
je suis ici que je ne 'ai pas reconnu quand il a dé- pensent, jai demandé à Phonorable député de rue
mlténag-é le soi siège dans le coin pour venir s'éta- donner le iomîn de la personne qui lui avait dit que
blir ici. L'acte lut cens électoral confère le droit ces gens s'en allaient par bandes de son collège
le vote, dans les districts non organisés d'Algona, électoral dlats un autre pays. Je crois que j'étais

et sans doute aussi laits les districts non organisés parfaitement justifiable de demander le nom de
de la province de Québec, à les hommes qui sans .'individu. L'honorable député ne me l'a pas donné,
cela ne pourraient pas avoir droit le vote, et con- mais il s'est contenté le me demander si je mettais

M. MACDON.ELL (Algoma).
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son assertion en doute. Eh bien ! comme il est de
même que moi, un entrepreneur de chemin de fer,
je suis porté a prendre ce qu'il dit cumii grano

L'ionorable député de Pontiac (NI. Murray), et
je regrette d'être obligé de gronder un ancien
catLarade, car, si je me le rappelle bien, il y eut un
temps oit il appartenait au parti auquel j'ai aujour-
diuli l'honneur d'appartenir, mais il y a cette
diférence entre lui et moi que je n'ai pas changé,
tandis que lui a changé. Je vois qu'avec le temps,
a mesure que les années s'accumulaient sur sa tête,
il a recherché de plus grandes distinctions que
celles que nous rêvions autrefois. Il est devenu le
shérif du comté. Il a occupé cette très haute position
dont les fonctions obligent le titulaire a mettre la
corde autour du cou du condamné. Je n'ai jamais ,
atteint cette dignité. Je n'ai pas d'espoir d'y .
arriver tant que le gouvernement Mowat sera au
pouvoir dans Ontario.

Mais l'honorable député a fait plus que cela.
Dans la dernière campagne électorale, il a vu que
de très nombreuses influences s'étaient mises en
weuvre pour assurer l'élection des candidats, dans
les différentes parties de la Confédération. Entre
autres l'honorable préopinant décampa ; il s'enfuit
du comté auquel il appartenait, il traversa la Rivière
Ottawa et chercha à se faire élire par des électeurs
étrangers.

Le scrutin a été attaqué par l'honorable député.
Or le scrutin fédéral est certainement un système
honnête, et je m'étonne réellement de voir l'hono-
rable député, qui a fait partie de la chambre pro-
viiciale d'Ontario et qui connaît les iniquités com-
mises sous l'opération du système en vigueur dans
cette province, mentionner cette question ici. Sous
l'opération du système fédéral, le serutin secret,
conformément à l'intention primitive, et il le sera
toujours à moins que la loi soit modifiée ; et comme
nous allons non en arrière mais de l'avant, le sys-
tène du scrutin ne saurait rétrograder. Un homme
peut aujourd'hui entrer dans un bureau de votation,
déposer son bulletin en faveur d'un candidat et le
sous-officier-rapporteur, ni le greffier, ni celui qui
dépouille les bulletins ne savent dans quel sens il a
voté. Je ne retiendrai pas la chambre en expliquant
comment l'honorable député a été élu dans Ontario ;
mais c'est un système des plus iniques. On en a
souvent signalé l'iniquité au gouvernement d'On-
tario, mais on n'y a pas encore remédié. Je main-
tiens sans craindre la contradiction que le système
ile scrutin fédéral est un meilleur système que celui
qui existe aujourd'hui dans Ontario.

Uhonorable député s'est exposé à plusieurs cri-
tigues, et je regrette d'être obligé de le gronder,
car, politique à part, c'est un excellent garçon à
rencontrer en compagnie de joyeux vivants; mris
en ce qui concerne l'accroissement de la population,
tout ce que je puis dire, c'est que dans la circons-
cription que j'ai l'honneur de représenter, si la
population n'a pas doublé depuis dix ans, je suis
prêt à me démettre de mes fonctions de député, à
retourner devant mes électeurs et à leur demander
qu'ils me donnent raison. Loin qu'il y ait eu dimi-
nution dans le chiffre de la population du collège
électoral que j'ai l'honneur de représenter, ce chiffre
a doublé, et à titre de bon, loyal, véritable et franc
Canadien, j'espère qu'il a triplé depuis dix ans, et
j'ose <lire que lorsque les tableaux du recensement
seront publiés, on constatera que s'il n'a pas triplé,
il a dit au moins doubler.

Je demande à l'honorable député de no s donner
le nom de l'individu qui a eu l'audace de lui (lire,
dans son collège électoral, où tous ses gens allaient.
Il ne l'a pas fait, et conséquement il nie reste peu
de choses à dire là-dessus, mais j'attirerai l'attention
le la chambre sur une question qui concerne intime-

ment l'honorable député de Pontiac, et non seule-
ment lui, mais l'honorable député du comté (Ottava
(M. Devlin) qui a parlé si éloquemment (les iniqui-
tés des individus qui ont pris part aux élections
fédérales. Il y a un fait des plus étranges se ratta-
chant à nos élections dans Ontario, (le même qu'aux
élections dans les comtés de Québec qui avoisinent
Ontario ou les comtés peu peuplés. Il y a là un
fonds q u'on appelle le fonds des chemins du gouver-
nement. Ce qui caractérise très particulièrement
ce fonds, c'est que jusqu'aujourd'hui, dans le comté
que j'ai l'honneur de représenter, personne n'a pu
trouver comment cet argent à été dépensé

Mais nous en avons une idée, et une très bonne
idée et j'ai confiance qu'avec le temps nous arrive-
rons à connaître le fonds de cette affaire. L'idée
exprimée par certains individus, c'est que, s'il y a
$1,000 à dépenser dans une certaine partie du
comté, au moins $500 sur cette somme vont dans
la poche de l'individu qui manipule le fonds. Il en
résulte que certains hommes sont employés et cer-
tains individus payés pour leur temps et que dans
presque tous les endroits non organisés d'Ontario,
au lieu que l'argent serve à améliorer les chemins
conformément aux intentions des électeurs, il passe
entre les mains d'individus qui ont été trouvés cou-
pables de la plus honteuse corruption.

Ces jours derniers, j'ai eu l'occasion de lire la
preuve se rattachant à la contestation de l'élection
d'Algoma-est, contestation qui attaque l'élection
d'un membre de la législature d'Ontario. Certains
individus prétendent que la politique provinciale
ne nous concerne en rien ici, Ils forment tous un
même parti, et je crois que cette politique nous
concerne beaucoup. Elle démontre la corruption
qui existe parmi ces fonctionnaires qui leur permet
parfois de corrompre les électeurs, de détourner
leur volonté et d'élire pour le parlement fédéral, de
même que pour la législature d'Ontario, un homme
qui n'est pas le choix des électeurs honnêtes. Je
vois qu'une élection a en lieu le 5 juin 1890, en la
circonscription que j'ai l'honneur de représenter
dans cette chambre. Les électeurs honnêtes élirent
comme député à l'assemblée législative d'Ontario
un homme qui était sans reproche. L'élection fut
immédiatement contestée, et par qui suppose-t-on
qu'elle le fût ? Par les électeurs honnêtes du comté ?
Ñýon, mais par les fonctionnaires du gouvernement
d'Ontario, dont l'un jura qu'il avait hyothéqué-
non pas sa propre terre, il ne possédait rien-la
terre de sa femme pour $500, afin de les déposer
comme partie du dépôt. L'inspecteur 'et les com-
missaires des permis fouillèrent aussi dans leurs
poches pour former les $l,0 nécessaires à la con-
testation. Le procès fut instruit. Le juge Osler
et le juge Ferguson se rendirent dans le comté, il y
a quelques semaines, entendirent toutes les accusa-
tions portées an sujet de ette élection, et alors ils
complimentèrent le conservateur corrupteur au
sujet de la pureté de l'élection qui a en lieu dans
Algoma-est. Les juges procédèrent ensuite è une
enquête sur les accusations portées contre le candi-
dat grit corrupteur d'Algoma-ouest, et leur déci-
sion est réservée jusqu'au 5 septembre. Ce qu'elle
sera, la chambre le saura probablement si nos amis
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de la gauche ne nous font pas une courte révérence
et nous permettent de nous en aller d'ici et ne font
pas des discours aussi terriblement longs.

M. CASEY : Quest-ce (lue vous faites dans le
moment ?,

M. MACDONELL (Algona): Je parle sur une
question. Je ne suis pas comme un député de la
gauche qui jouit lu sobriquet "d'Ananias," ni
comne un autre député qui a le sobriquet de balay-
eur de rue, et je suis décidé à me faire entendre
dans cette chambre quoi que puissent (lire les hono-
rables députés. Cela m'afflige de les entendre
parler ainsi, J'ai un faible pour le député qui
vient de nie demander ce que je fais, et il aura, de
nes nouvelles plus tard. Ce débat s'est beaucoup
élargi.

.\. MULOC : Certes!
N\. MACDONELL (Algona): Qu'est-ce que vous

dites, monsieur de York-nord '? Je vous donnerai
une dose au premier bon jour.

I1. SOIERVILLE: A l'ordre.
M. MACDONELL (Algoma): Je n'ai pas besoin

'de personne pour me faire la leçon, M. le Brant-
nord. Cette question s'est beaucoup élargie, mais
nvant (le discuter la question elle-même, je désire
relever ce qu'a dit l'honorable député (l'Essex (M.
Allan).

,M. SOMERVILLE: Donnez-nous les faits.
M. MACDONELL (Algoina): Nous vous en

donnerons des faits, tant que vous voudrez, avant
d'en avoir fini avec vous, et vous serez chagrin de
les avoir demandéts. Quand l'honorable député a
parlé (le cette question de sucre, j'ai supposé qu'il
était un grand raffineur du sucre. Je croyais qu'il
devait être un peu plus qu'un confiseur, mais avant
qu'il eut terminé, j'ai supposé qu'il était probable-
ment un marchand de la campagne, et quand il a
entrepris de faire de longs commentaires au sujet
de l'abolition des droits sur le sucre par le ministre
des finances et le gouvernement actuel, j'ai cru qu'il
était coulé.

Et il n'y a pas de doute qu'il l'était, car c'est là
ue question qui demande d'être étudié et traité
avec beaucoup de soin. Je crois qu'il y a des hono-
rables députés qui entreprendront de diseuter n'imn-
porte quelle question, qu'ils la comprennent ou non.
Les droits sur les queres sont une question d'une
très grande importance pour le pays et qui demande
d'être étudiée avec beaucoup de soin, mais, comme
je ne suis qu'une humble personnalité dans les rangs
du parti de la droite, je n'assumerai jamais la res-
ponsabilité de bavarder au sujet des droits sur le
sucre. Je constate le fait, et c'est un fait acceptable
pour le pays, que le gouvernement a réduit de trois
millions et demi les droits sur le sucre, et cela nie
suffit et suffit aux commettants que j'ai l'honneur
le représenter ici.

L'honorable député est allé plus loin et a fait une
audacieuse affirmation dépourvue de fondement.
On dit qu'on ne peut pas dans cette chambre quali-
fier <le menteur un individu, ou ce qu'on appelle
ici un honorable député; ni dire qu'il ne dit pas la
vérité. Je suis habitué à me servir d'un langage
simple et sans fard, et quand un homme dlit ce qu'on
sait ne pas être la vérité, on l'appelle simplement
un m-e-n-t-e-n-r. Quand on voit l'honorable député
qui a précédé lhonorable député de Pontiac (M.
Murray), l'un des députés d'Essex, je crois, dire
que les filatures de coton sont en partie fermées-

5. MACDOSSLL (Algomna).

M. SOMERVILLE: Quelques-unes sont défini-
tivemnent fermées.

M. MACDONELL (Algoma): Je lis qu'il ne dit
pas la vérité.

M. SOMERVILLE: Je soulève une question
d'ordre. L'honorable député dit que je dis une
chose contraire à la vérité. Je dis que l'une des
filatures le coton les plus considérables lu Canada
aujourd'hui, dans la ville où je réside, est fermée.

M. MACDONELL (Algoma): L'honomable dé-
puté qui vient de parler n'est pasl'individn-j'allais
<lire l'honorable député-n'est pas l'individu qui a
fait l'assertion. Hier, je revenais d'une ville où les
filatures de coton sont en pleine opération, et je
voyais se promener le soir dans les rues de cette
ville les garçons et les filles employés dans cette
filature, bien habillés, respectables, à l'aise, et ces
filatures sont en opération, non seulement la moitié
du temps, mais tout le temps.

Après avoir disposé des raisonnements frivoles,
avancés par la gauche, venons-en maintenant aux
arguments sérieux de ce débat. Quels sont-ils ?
L'honorable député d'Oxford-sud a proposé un
amendement. Que contient cet amendenent ? I)
me fait l'effet d'un vieil ami habillé de neuf ; il me
fait l'effet de ressembler beaucoup à la politique de
la gauche, telle que nous l'avons comprise dans la
dernière campagne élect'orale ; il me fait l'effet de
vouloir dire que la politique nationale, d'après
l'idée que se fait la gauche des événements, a été
un insuccès et l'honorable député y a proposé un
amendement-attrappe. Dans le comté que j'ai
l'honneur de représenter, il existe de grandes iii-
dustries ; il y a toutes les industries mentionnées
par l'honorable député d'Oxford-sud dans son
amendement. Nous avons l'industrie des mines,
nous avons l'industrie agricole, nous avons l'indus-
trie de la pêche et nous avons la classe ouvrière.

A quoi tend l'amendement? Il paraît avoir pour
but de permettre au parti de la gauche de se pré-
senter devant le pays et de dire aux électeurs que
le gouvernement fédéral actuel n'est pas prêt à
abaisser les droits sur les articles consommés par la
classe agricole, Il va un peu plus loin que cela ; il
decrète que l'échange le plus libre aura lieu entre
la Confédération canadienne et les Etats-Unis en
fait de produits, tant naturels que manufacturiers,
des deux pays. Cela nous ramène à l'ancienne
question, à la discussion que les deux partis ont
faite du haut des tribunes populaires antérieure-
ment au 5 mars, et quel a été le résultat de cette
discussion ? L'élection d'une majorité suffisante
pour administrer les affaires du pays, et non seule-
uent cela, mais d'une majorité plus forte que celle
que le grand parti libéral-conservateur a eue quand
il a été maintenu au pouvoir en 1887.

Dans l'étude de la résolution soumise à la chamu-
bre, nous ne pouvons que rechercher ce que lélec-
torat canadien est prêt à dire au sujet de cette ré-
solution. Eh bien ! je vais parler de mon propre
comté, un comté très considérable, le grand On-
tario, si je puis l'appeler ainsi-car l'autre est le
petit Ontario-un comté qui a au moins une éten-
due de 1,200 milles, un comté qui a des facilités
naturelles pour des centaines de milliers de tra-
vailleurs honnêtes et courageux, un comté capable
de recevoir l'émigration signalée par les honorables
députés de la gauche. Et si ceux-ci étaient sincè-
res dans leur- prétention, ils diraient chaque fois
qu'il est question de cette émigration, que nous
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avons une région assez considérable pour l'absorber
toute entière.

Nous avons là un comté composé de bûcherons,
de mineurs, <le cultivateurs, dle journaliers de che-
min de fer et de pêcheurs. Nous avons là un comté
capable d'absorber tout l'excédent de la population
canadienne, où tous ceux qui y vont peuvent trouver
de bons gages, et d'où s'ils sont venus clans un but lé-
gitime et a-ee l'intention de s'établir, il n'y a pas un
hommnne qui partira sans avoir fait de l'argent et
trouvé ce qu'il fallait pour lui et ceux qui l'y en-
voyaient. Nous avons dans cette région probable-
ment les plus belles terres arables de cette grande
confédération canadienne. Elle n'est pas, je regrette
de le dire, suffisamment connue, elle devrait être
mieux connue, et voilà pourquoi il faut que j'élève
la voix dans le conseil de la nation pour demander
aux députés de la gauche de ne pas envoyer leur
excédent de population aux Etats-Unis, mais de le
laisser venir à nous ; nous en prendrons soin et
nous le traiterons bien.

Pans la partie est de cette région, il y a
uue _'rande île de 100 milles de long et de 40
milles de large. Il y a quelque temps, elle a été
décrite dans une des géographies du gouvernement
d'Ontario, dont l'usage a été autorisé pour les en-
fants d'Ontario, et quelle était, suppose-t-on, la
description de cette vaste région? C'est une région
qui, à elle seule, est plus considérable qu'une demi-
duumne de comtés de la province d'Ontario. Com-
nient suppose-t-on que le ministère de l'instruction
pmblique dans Ontario décrivait cette vaste région?
Il dit : l'île Manitouline à 16 milles de long, et elle
est principalement habitée par des Sauvages. Voilà
ce qu'on dit carrément aux enfants de la province
d'Ontario qui vivent à l'est de cette vaste région.
Eh bien ! M. l'Orateur, cette île, au lieu d'avoir 16
ndlles de long et d'être principalement habitée par
des Sauvages-et si je fatigue la chambre de ces
explications, j'espère qu'elle aura la patience de
nécouter, car tout individu sait que le pays d'adop-
tion d'un homme est cher à son cœur et que, con-
iséhquemmiient, il ne peut que dire ce qu'il croit devoir
servir aux meilleurs intérêts de ce pays.

C'est dans cette région que se trouve mon foyer.
Plus il y viendra de colons, plus grande sera ma
prospérité ; et plus grande sera la prospérité de
tout individu qui a assez de courage, de virilité, de
hardiesse pour quitter son foyer dans l'est et venir
s'cn créer un dans l'ouest. J'ose dire que cette île
-et j'ai eu l'occasion de la visiter-a un soi tel que
tout cultivateur de la province d'Ontario serait
heureux de le cultiver. J'y ai connu des caltiva-
teurs qui ont obtenu des moissons qui surpren-
draient les vieux cultivateurs d'Ontario; je sais
qu'ils ont obtenu des moissons qui surprendraient
les meilleurs cultivateurs de la province de Québec.
Bien que les champs de blé se trouvent à notre
ouest, nous avons un héritage qui n'est pas à dédai-
gmier, un héritage qui ne le cède à nul autre dans
Cette grande confédération canadienne, comme je le
prouverai dans quelques instants.

Si nous ne pouvons y cultiver du blé comme on
en cultive au Manitoba, nous pouvons y cultiver
d'autres produits qui obtiennent les plus hauts prix
sur nos marchés. Et pourquoi crierions-nous après
la réciprocité absolue ? Avoisinant cette grande île
qui possède les plus grandes ressouices possibles,
nous avons sur les bords du lac Huron un pays qui
n'est pas à dédaigner. Nous avons de belles vallées
et des ruisseaux, et le meilleur sol arable qu'il soit

possible de trouver sous le soleil. Nous avons une
région habitée par une population prospère et heu-
reuse. Nous y avons une population qui ne
connaît pas encore le cri de " ruine " lancé dans le
petit Ontario. On y a bien lancé jusqu'à un certain
point le cri de "ruine," niais il n'y a pas eu de
succès, parce que notre population est heureuse,
prospère, à l'aise et contente de son sort.

Nous avons là de grandes étendues de terre, et
tout ce qu'il nous faut, ce sont des colons pour
s'établir sur nos terres arables et en faire un grand
et fertile pays, et j'ose dire que cette région sera
égale à n'importe quel comté d'Ontario. Notre
population n'a pas que les terres arables pour vivre.
Nous avons là le pls grand don que Dieu dans sa
bonté ait fait à l'humanité. Nous avons dans les
collines qui avoisinent cette étendue de terres
arables le plus grand dépôt de inineraux qu'on
puisse trouver dans le Canada, et non seulement
en Canada, dans l'Amérique du Nord, mais dans
le monde entier. Je vois qùe l'honorable député de
Pontiac (M. Murray) rit, mais il est l'un des indi-
vidus qui ont fait des bénéfices au moyen de spécu-
lations dans cette région. C'est une chose très
ordinaire que de rire des expressions de ceux qui
ont à cœur le bien-être, la prospérité et le bonheur
de leurs concitoyens, mais autre chose est de faire
ouvre utile. Les honorables députés peuvent rire,
mais plusieurs ont été heureux de bénéficier d'un
petit placement qui leur a donné plus de 100 pour
100. La partie minérale de notre région s'étend
depuis Sudbury, vers l'ouest, jusqu'à Port
Arthur, et même au delà. Nous avons là des miné-
raux que le Seigneur a déposés dans les collines.

Quelques VOIX: Oh ! oh !

M. MACDONELL (Algoma) : Les honorables
députés peuvent rire, mais ils vont y faire de l'ar-
gent quand ils échouent dans l'est. Nous avons de
l'or, de l'argent, du nickel qui est l'un des miné-
raux le meilleur marché d'aujourd'hui. Nous avons
de grands gisements de fer que n'importe qui peut
exploiter au prix d'une faible dépense, en dépit de
la malfaisante loi minière du gouvernement d'On-
tario, de cette loi odieuse par laquelle on contraint
la vache à lait à fournir de l'argent pour l'adminis-
tration de la province. Les ressources du gouver-
nement sont restreintes, mais il exige de nos pro-
priétaires de mines une somme plus forte pour toute
acre de terre qu'ils ont prise, puis il exige d'eux, en
vertu de cette loi minière, un droit de royauté. Il
en résulte que les capitalistes, non pas les Etats-
Unis auxquels les honorables députés de la gauche
voudraient que nous nous adresserions, mais les
capitalistes sérieux qui envoient leur argent ici pour
faire des placements durables, s'effraient. Ils disent :
Comment savons-nous que Mowat ne fera pas ce
que Mercier a fait? Ces deux hommes ont indubi-
tablement inquiété le capital minier du monde
entier et l'ont empêché de venir ici pour développer
nos mines.

L'honorable député de Laibton (M. Lister) a
parlé des pêcheries de cette région. Pas un député
n'a d'idée des pêcheries de mon comté. Nous avons
une étendue de 1,500 milles de côtes de lacs. L:
ministre de la marine a pris toutes les précautions
qu'une bonne et judicieuse administration pouvait
lui suggérer pour la conservation de ces pêcheries,
non pas tant pour les pêcheurs actuels que pour les
générations futures. Mais pour que les pêcheries
du lac Supérieur, du lac Huron et de la baie Geor-
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tienne deviennent une industrie permanente, il jamais donné un détail de sa politique. Nous, <le
faudra opérer une révolution radicale dans ladmi- la droite, sommes en faveur d'une juste mesure de
nistration actuelle. Les pêcheurs qui viennent du réciprocité, niais le pays ne veut aucunement de la
collège électoral de l'honorable député le Lanbton réciprocité absolue, telle que paraissent la com-
sont prêts à épuiser nos pêcheries quand ils en ont prendre les députés de la gauche, et pour cette
la chance. Ils y viennent temporairement, et des raison-ci Dans le comté que je représente, les cul-
que les pêcheries sont épuisées, ils prennent leurs tivateurs produisent du boeuf et du lard, et je les
filets et s'en vont. C'est l'expérience que nous en ai vus recevoir, le long de la ligne du Canadien
avons faite jusqu'ici. Dans le lac Ontario, les pê- Pacifique, $5.50 par cent livres de lard, et $6 pour
cheries sont aujourd'hui virtuellement épuisées ; le bouf. Quand on parle (le réciprocité absolue à
dans le lac Huron et la baie Georgienne, elles le ces cultivateurs à forte tête, ils répondent simple-
sont presque, mais aujourd'hui nous avons dans le ment qu'elle signifie la suppression du droit sur le
lac Supérieur les plus belles pêcheries qu'il y ait boeuf et le lard, et l'entrée en franchise du bSuf
sur le continent de l'Amérique du Nord, et ces des prairies de Montana et de l'Ohio qu'on vendrait
pêcheries doivent être protégées, et elles le sont au rabais sur le marché canadien. Ils ne veulent
par l'administration sage et judicieuse dlu ministre pas que le lard provenant ('animaux engraissés
actuel de la marine et des pêcheries. avec (les serpents à sonnette dans l'ouest vienne

J'ai parlé des avantages que le comté que j'ai dans ce comté faire concurrence au leur. Cela peut
l'honneur de représenter offre sous le rapport des convenir à quelques marchands de bois, cela peut
mines, le la pêche et de l'agriculture. Si, les lar- convenir au député de Pontiac (M. Murray) ou ai
mes hypocrites dans les yeux, j'étais allé trouver député (le Russell (M. Edwards), mais cela ne con-
les cultivateurs de ce comté et leur avais demandé vient pas à ceux que je représente et ils ont rop de
de m'envoyer ici comme leur représentant, j'aurais bon sens pour se laisser égarer par une absurdité de
échoué. Je ne savais pas exactement de qui j'aurais ce genre.
été le partisan. Le chef le la gauche paraissait Durant la campagne électorale dans mon comté,
être le chef, mais il y en avait un autre, le chevalier la réciprocité absolue a été exposée au peuple d'une
de la ruine d'Oxford-sud, qui faisait les péri- façon très déloyale ; elle lui a été exposée tout aussi
grinations dans la province d'Ontario ; il vint dans déloyalement qu'elle l'a été à la population d'On-
le comté et parla abondamment de la théorie creuse tario, et je dirai que si on avait en le temps de
que discutaient les électeurs à cette époque. Si faire comprendre à la population d'Ontario l'absur-
j'étais allé trouver ces gens, les yeux mouillés de dité de cette lubie, elle aurait prononcé un verdict
larmes hypocrites, comme on l'a fait dans d'autres très différent lors des élections, le 5 mars. On a
parties d'Ontario, je doute beaucoup que j'eusse vu le chevalier panaché d'Oxford-sud (sir Richard
obtenu une garde de caporal, et je suis convaincu Cartwright) parcourir le comté (l'un bout à l'autre,
que je n'aurais pas l'honneur d'être ici, portant la faisant appel au préjugés de clocher.
parole devant ceux qui ont écouté le discours L'honorable député (le Middlesex-sud (M. Allai)
décousu d'un Highlander de l'ouest. a parlé ici aujourd'hui des avantages qui découle-

Il y a peu de choses à discuter relativement à la raient, pour une certaine partie de la classe agri-
lubie proposée par les députés de la gauche. Je cole, de l'adoption de la réciprocité absolue, et cela.
vois sourire l'honorable député d'Elgin (M. Casey); ne rappelle l'histoire suivante que j'ai entendu ra-
il fera mieux de faire attention à lui, car mon fusil conter par une personne très digne de foi: Au
est chargé pour la chasse à l'ours. Je suis justement cours de la campagne électorale dans Essex-sud, on
à la recherche d'un gibier de ce genre, mais je ne avait dit aux cultivateurs qu'aussitôt l'élection ter-
dirai rien s'il se tient tranquille. Je ne suis pas minée et dès qu'il serait décidé que le parti libéral
allé trouver mes commettants avec des larmes hypo- était au pouvoir, tout ce que les cultivateurs avaient
crites dans les yeux, comme beaucoup de députés à faire, c'était de traverser à Détroit et de vendre
de la gauche sont allés trouver les cultivateurs de leurs produits, sans payer (le droits. Cette absur-
leurs comtés. J'ai expliqué l'étendue et la variété dité s'était tellement accréditée que le 6 mars der-
de mon collège électoral, ses produits sont aussi nier, jour fatal pour le parti qui siège à votre gau-
vastes et variés que son sol et son climat, et je che, M. l'Orateur, quelques cultivateurs de ce
représente une population composée d'hommes de comté chargèrent leurs voitures et partirent pour
nationalités, de goûts et d'occupations divers. aller vendre leur foin, jusqu'à ce qu'ils fussent re-

Les honorables députés de la gauche se donnent joints par les douaniers dans les rues de Détroit.
comme les amis des cultivateurs. Je ne connais Ils ajoutaient foi à ce que leur avaient dit les ho-
qu'un honorable député qui soit venu dans mon norables députés de la gauche, que dès que l'élec-
comté, et je crois qu'il n'a porté la parole qu'à des tion aurait eu lieu, ils pouvaient traverser et ven-
mineurs, mais il ne leur a pas dit un mot de la loi dre leurs produits sans payer de droits.
minière adoptée par le gouvernement d'Ontario. La population du comté que je représente ne s'est
Cependant il a dit dans cette chambre que n'eût pas laissée berner par les tribuns libéraux qui ont
été cette loi, je n'aurais probablement pas obtenu essayé de la tromper de la même façon. Ceux-ci
une majorité dans Sudbury. Qu'il me permette disaient : Votez pour nous et vous aurez le libre-
de lui dire que dans une campagne (le trois mois, échange. Or, il n'a pas été question du tout de libre-
en parcourant ce vaste comté de plus de 10,500 échange tel que je l'entends, dans les dernières élec-
milles, je n'ai jamais attaqué la loi minière d'Ontario. tions. Ce qu'ils proPosaient, c'était un libre-échange

Je n'ai pas encore entendu la gauche définir sa illusoire et tout d'un côté entre le Canada ee les
politique (le réciprocité absolue, qui est notre Etats-Unis. Ils disaient: Votez pour nous, et vous
vieille figure connue de l'union commerciale se dra- aurez des relations commerciales plus intimes avec
pant dans des habits neufs. Je n'ai pas encore en- les Etats-Unis. Or, si je comprends bien, cette
tendu le soi-disant chef (le la gauche définir cette question n'a pas été soumise au pays. Ils disaient :
politique. Il est resté là assis, durant ce débat, Votez pour nous et vous aurez la réciprocité. Un
depuis le 23 juin jusqu'aujourd'hui, et il ne nous a adversaire politique est même allé jusqu'à placer

M. MAcDONELL (Algoia).
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sur ses placards : " Votez pour le partisan de la
r.ciproceité.' Mais la réciprocité n'est entrée pour
cien dats la lutte qui s'est terminée le 5 mars. Si
je comprends bien, la réciprocité n'était qu'une ques-
tion incidente.

La lutte entre les partis qui se divisent ce pays
. est faite purement et simplement entre la poli-
tique nationale et la réciprocité absolue. Nous pou-
vons nous reporter avec orgueil à l'époque ou la
politique nationale a été inaugurée. Le temps à ma
disposition, ce soir, est trop restreint pour mie per-
mettre d'entrer dans une discussion approfondie de
la question; mais j'ose dire, et j'ai ici des faits pour
le prouver, que depuis que la politique nationale a
été inaugurée par le grand vieillard qui a conduit
si >u-vent le parti conservateur à la victoire, les
cultivateurs ont obtenmi de meilleurs prix pour leurs
plroduits et qu'ils ont payé moins cher pour tout ce
qu ils consommaient.

Il y a d'autres raisons pour lesquelles la récipro-
cité absolue ne doit pas être adoptée par les élec-
teurs. Y a-t-il un député de la gauche qui ait pu
eq>îiquer comment on comblera le déficit dans le
reveinu qu'entraînera la réciprocité absolue ? Il y a
ue chose à laquelle les cultivateurs du Canada

siont opposés, c'est la taxe directe. L'honorable dé-
puté (le Norfork-nord propose qu'on réduise <le
moitié la dépense du service <le la milice. Je suis
ici travaillant à obtenir une partie de cette dépense
pour un bataillon dans mon comté ; il n'existe pas
au Canala (le meilleur et de plus digne bataillon,
et la seule chose qui lui manque est cet esprit de
colps qui découle de l'association les soldats et du
fait qu'ils font ensemble les évolutions qu'il est
absolument nécessaire à tout bataillon de faire.
Il y at d'autres objections à la lubie proposée par la
gauche et je regrette* seulement que je n'aie pas le
temps de les discuter à fond ce soir.

Je désire maintenant dire un mot au sujet d'une
remarque faite par l'honorable député de Guysbo-
rough (M. Fraser) au cours de soin discours. S'il y
a un bonue -que j'aime, c'est un Ecossais des High-
lands, c'est-à-dire un véritable Ecossais et non pas
un métis, j'entends parler <le ces hommes qui des-
cendent de David, roi d'Israël, car nous remontons
aveC )rueil jusqu'à cet ancêtre, que nous considé-
rous commle le père de notre race. Je vois que l'ho-
iuorable député de Guysborough a fait usage les
paroles suivantes :

Il y a trois classes qu'on a essayé de surprendre par ce
cri le loyauté. L'une est la classe <le ceux qui sont réel-
lenient loyaux.

J'espère que j'appartiens à cette classe; j'espère
qpue mes amis appartiennent à cette classe-

La classe <le ceux qui croient que les institutions de ce
t';Y, sont les meilleures qui existent au monde.

Tous nous croyons cela ; nous ne voudrions pas
les échanger contre les institutions quelles qu'elles
soient qui découleraient de la réciprocité absolue,
laquelle entraînerait l'annexion de ce pays, à un
iys étranger.

La seconde classe se compose de ceux qui sont impatients
de quitter le parti conservateur, mais restent let disent:
Non, ne uouvons pas quitter ce parti parce qu'il déclare
(oe l'a utre parti est déloyal. La troisième classe se com-
lise des petits bonsbommes-

Je ne vois pas ici l'honorable député de Belle-
chaese (M. Amnyot) ; je regrette qu'il ne soit pas
préesent-
-qui a pparaissent à certains jours dans l'uniforme de sa3 lajeSté et dont on n'entend plus parler, sauf quand ils

s

(lisent qu'ils sont prêts à donner leur vie pour leur pays,
alors qu'il n'y a pas de bataille à livrer.

L'honorable député <le Guysborough me rappelle
beaucoup l'histoire <le l'individu, qui, enrôlé comme
conscrit pendant la guerre américaine disait : "Vous
pouvez prendre tous les parents de ma femme, sans
en excepter un seul, mais laissez-moi chez moi." La
loyauté, quand on la discute dans cette chambre,
résonne à mes oreilles coinie un son presque sacré.
La loyauté me fait battre le coeur sous l'empire du
même sentiment qui animait mes ancêtres quand ils
quittèrent, il y a plus de cent ans, la vallée <le la
Mohawk pour venir au Canada et s'établir dans les
solitudes de ce pays ; et je doute quil y ait un
autre honorable député qui puisse remonter à un
passé tel que celui auquel j'ai l'honneur de pouvoir
remonter. Ces hommes quittèrent de bons foyers
dans une vallée fertile et ils vinrent aiu Canada.
Pourquoi? On dira que c'était par sentiment, mais
c'était pour plus que cela. C'est parce qu'ils ne
voulaient pas vivre dans un empire désuni. . Voilà
à mon sens la loyauté, et c'est une loyauté qui, je
l'espère, existera dans la poitrine de tous les bons
et honnêtes Canadiens, qui ont à coeur le bien-être
de leur pays et qui sont prêts à répudier avec
mépris toute idée que les machinations d'un parti
de gauche ou de droite doivent jamais conduire le
pays à une destinée qu'il nous faudrait déplorer.

M. LEGRIS : M. l'Orateur, je n'ai pas linten-
tion de faire un discours et <le retenir la chambre
longtemps à cette heure avancée de la nuit, surtout
lorsque je considère que la discussion sur cette ques-
tion se poursuit depuis au delà d'un mois. Cepen-
dant, je crois de mon devoir, dans cette circons-
tance, vu la gravité de la question qui est soulevée
par la motion qui est devant vous, de faire plus
que l'appuyer <le mon vote. Je crois de mon devoir
(le faire connaître ici, non-seulement par muîon vote
mais par ma voix, l'opinion des électeurs du comté
que j'ai l'honneur de représenter. Avant <le discuter
la question principale contenue dans la motion main-
tenant sous considération, je dois relever quelques
assertions qui, malheureusement, n'auraient pas
dû être faites devant cette chambre. L'honorable
député d'Hochelaga (M. Desjardins)- dans un
discours qu'il a prononcé la semaine dernière,
a affirmé certains faits qui ne sont pas exacts
et qui méritent d'être relevés. L'honorable député
a eu le courage de parler et de protester de l'iînno-
cence de son parti. Il a Même été plus loin, et il a
accusé les députés de ce côté-ci de la chambre de
vouloir distraire l'attention des électeurs du pays
avec ce qu'il a appelé. des petits scandales insigni-
fiants.

Je n'ai pas l'intention de discuter ce qu'il a ap-
pelé des petits scandales insignifiants. Le temps
viendra plus tard ou l'on pourra s'en occuper.
Qu'il nie suffise de dire pour le moment que ces
petits scandales insignifiants concentrent mainte-
nant l'attention des électeurs de la confédération du
Canada. Est-il un homme dans cette chambre et
dans le pays qui ignore les révélations qui ont été
faites dans les comités qui siègent, depuis le com-
inencement de cette session ? Est-il un homme qui
peut croire que l'honorable député d'Hochelaga
était sincère lorsqu'il a dit, que ces révélations
étaient des petits scandales insignifiants ? Que l'on
ouvre les journaux,-je ne dirai pas les journaux
de l'opposition, mais plusieurs des journaux qui
ont toujours donné un appui cordial au gouverne-
ment,-qu'on ouvre Le Pre.eee, par exemple, et l'on
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verra des articles qui censurent fortement les actes
qui ont été révélés devant les comités d'enquête (le
cette chambre. Que l'oni ouvre le Star du 22
et du 24 courant, et l'on trouvera dans ces deux
numéros des articles contre les scandales du gou-
vernement. Que l'on ouvre Lc Canada du 10 de
ce mois ; que l'on regarde le même journal du 24
courant, et l'on verra ce que ce journal pense de la
position actuelle ; on verra avec quelle rigueur il
se prononce sur les faits qui se déroulent mainte-
nant (levant les comités. Et l'on ne prétendra pas
ciue ces journaux sont des adversaires du gouverne-
ment. Il n'y a pas jusqu'à l'L'ceiung Journal le
.cette ville qui, le 26 courant, flétrissait les divers
:actes qui se sont révélés devant les comités dont
j'ai parlé.

Dans ces circonstances, je crois que Flhonorable
-leputé d'Hochelaga aurait infiniment mieux fait (le
ne pas parler (le scandale. .Mais qu'a-t-il voulu
faire ? 11 a voulu détourner l'attention du public,
sinon l'attention (les délutés de cette chambre, en
mentionnant les prétendus scandales cqui, dlit-il, ont
été révélés dans le parlement le Québec. Ce n'est
pas ici le temps de discuter les questions qui sont
venues devant le parlement le Québec. Nous
-n'avons ni les documents ni l'opportunité pour trai-
-ter ces questions; mais qu'il me soit permis en
passant de répudier ce que l'honorable dléputé al dit.
Il a lit à cette chambre qu'un comité avait été for-
né au parlement de Québec pour tenir une enquête
sur ce que nos adversaires ont appelé le scandale
Whelan-Pacaud. Je regrette de dire, M. l'Ora-
teur, que l'honorable député a fait erreur. Il n'a
pas été nommé <le comité pour tenir une enquête
sur cette question. Il ne s'est pas trouvé un mem-
bre dans toute la chambre de Québec qui ait voulu
prendre la responsabilité le porter une accusation,
mais le gouvernement, lui, a nommé une comunis-
sion royale qui a fait (les perquisitions.

L'honorable député a <lit que le gouvernement
avait empêché les témoins de répondre. Cela n'est
pas le cas. Les témoins n'ont pas été empêchés <le
répondre, mais advenant un tel refus le la part de
quelques uns d'entre eux, on a prétendu d'un autre
côté que la commission avait outrepassé ses pou-
voirs, et l'on a pris un bref de prohibition contre
elle, et la cause est devenue du ressort les
tribunaux. Voilà les faits tels qu'ils se sont
passés. Il faut donc qlue l'honorable député
ait été bien dépourvu d'arguments il faut
qu'il ait considéré sa position bien fausse pour
chercher à détourner l'opinion publique (les
scandales de son parti, à Ottawa, sur de semblables
accusations. Croyait-il, par là, empêcher les élec-
teurs du pays et les députés le cette chambre de
dénoncer les scandales qui se révèlent tous les jours
dans les différents comités de cette chambre? J'es-
père que non. Il y a un autre point que l'honora-
ble député d'Hochelaga a malheureusement touché:
Je veux parler de ce qu'il a <lit de l'honorable N.
Mercier. Il a dit :

" Now His Excellency the Count Mercier, who is being
serenaded and promenaded and drummed and fifed te-
night, rose in his seat and said to the majority: No, yen
must not order these witnesses to answer the committee,
but we must conceal those vho refuse.to answer."

ch. l'rateur, je regrette qu'un député de cette
,chambre, et surtout le député d'Hochelaga, -vieiîme
ici faire de l'ironie sur les marques de distinction
données par le Pape à un catholique du pays. Si
Qn protestant s'était levé et avait dit des choses
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semblables, nous aurions en raison <le trouver que
c'était malsc-ant, mais quand nous voyons un catho-
lique, et suirtout un catholique qui pose comme tel
d'une manière particulière,-je m'étonne qu'il n'ait
pas fait comme certains journaux de Montréal, et
qu'il n'ait pas mentionné les culottes blanches ; il
n'y a pas pensé sans doute, car il en avait toute la
volonté,--lorsqu'on voit un député catholique, dis-
je, faire de l'ironie sur ces décorations, je crois qu'il
est du devoir de quelque député dans cette chai-
bre de protester contre cette manière d'agir, et je
suis certain qu'en protestant, comme je le fais en
ce montent, je reflète l'opinion des catholiques de la
Puissance du Canada en général et de la province
le Québec en particulier.

Maintenant je ne dirai que quelques mots sur la
question de la réciprocité. Tout le monde se rap-
pelle, sans doute, que nous avons eu les élections
générales, sous le prétexte donné par le gouverne-
ment que c'était atin le se trouver dans une umeil-
leure position pour conclure un traité de commerce
avec les Etats-Unis. Malgré les longues disserta-
tions qui nous ont été faites par les députés du
côté ministériel, chacun sur leur toit respectif, les
uns disant qu'il n'était pas possible de faire un traité
avec les Etats-Unis, d'autres, qu'il serait avanta-
geux de faire un traité limité aux produits agricoles
seulement, d'autres encore, qu'il serait tout-à-fait
contre les intérêts du pays <le faire un traité <le
corlmterce avec les Etats-IUnis, que nous n'avions
rien à envier à personne. Malgré ces diver-
gences d'opinions et ces protestations, je n'ai aucun
doute que je reflète l'opinion des électeurs de
mon comté, en <lisant qu'ils sont en faveur de la
réciprocité avec les Etats-Unis. Et pour vous
prouver qu'ils sont sympathiques à toute idée le
réciprocité, je mnctionnerai sous quelles circons-
tances la dernière élection a été faite. Pour donner
une idée du terrain sur lequel la bataille a été livrée
dans mon comté, je lirai quelques courts extraits
lu manifeste lancé par mon adversaire, le docteur

Coulombe, dans cette élection. Ce monsieur
disait dans un manifeste aux électeurs du comté,
atin le les effrayer et de les engager à voter
contre la politique le l'opposition, laquelle politi-
que était la réciprocité:

La réciprocité illimitée signifie l'annexion.
Un peu plus loin, dans ce même manifeste, il ex-

plique ce que c'est que l'annexion :
L'annexion signifie pour les Canadiens-Français l'aboli-

tion de la langue française. L'annexion signifie aussi
l'éducation des enfants par L'Etat. L'éducation des en-
fants ne pourrait plus être confiée à l'Eglise, même dans
le cas oh celle-ci voudrait bien faire cet ouvre gratuite-
ment. L'annexion signifie aussi la dispersion de toutes
les lois constitutionnelles. L'annexion signifie la taxe
directe du peuple.

Le Dr Coulonibe a aussi donné les chiffres pour
démontrer les pet-tes que le trésor subirait par l'a-
doption de la politique de la réciprocité. Il est
arrivé au chiffre total de $18,782,208.00. Il a dé-
passé le député de L'Islet, (M. Desjardins), qui est
pourtant très fort en chiffres.
1 Il prétendait en même temps que la politique du
parti au pouvoir, était une politique pour faire
admettre en franchise aux Etats-Unis les produits
naturels du Canada.

Il s'exclamait de plus en dlisant

La politique des libéraux signifie: le Canada pour les
Yankees. Le tarif différentiel contre la mère patrie. La
taxe directe au montant de $10.00 par an pour une famille
(lc dix personnes.
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Je m'étonne qu'il n'ait pas crié à la guerre. Mais,
cc n'est pas tout. Dans mon comté, commue dans
tous les comntés du district de Trois-Rivières, on ne
fait pas seulement de la politique ; il faut avoir
totjours recours aux préjiugés, en prêchant sur tous
les tons que le libéralisme est condamné, et en insi-
nuaiint que le parti de l'opposition dans cette
chamibre, qui a pour nom "Ile parti libéral " est
iiiilimi des erreurs du libéralisme condamné. en
Eun rope. On a tellement bien soigné et nourri ce
pjuglé depuis 25 ans, toujours tu profit di pré-
tendu parti conservateur, que, pour un grand
inlibre d'électeurs, le mot conservateur est-syno-

itnme (le religion et le mot libéral synonyme d'irré-
ligion.

Le Dr Coulombe ne s'est pas contenté (le ce que
je viens de mentionner. Il s'est permis d'invoquer
le nomi d'une autorité religieuse. Il a inséré dans
son programnme un passage d'un écrit de Mgr O'Brien,
évqiue d'Halifax. Si encore, on se contentait de
ilonner, exactement dans ces cas, l'opinion (le ces
émintents prélats ! Mais on extrait de documents
pis je ne sais où des phirases qui ne rendent nulle-
inent leur idée. Et c'est avec cela qu'on est venu
dlevant les électeurs aux dernières élections. Le
conté de Maskinongé a toujours élu des députés qui
oit soutenu les gouvernements conservateurs, ét
malgré tous les moyens que l'on a employés, l'idée
de la réciprocité illimitée est tellement prononcée,
elle est tellement en faveur chez les électeurs de mon
tomt qu'ils ont élu un député qui était en faveur
de cette politique ; et j'ajouterai que la majorité
qtti m'a été donnée à la dernière élection est une
imtajotité comme il n'y en a pas eu depuis longtemps
danis le comté.

Lorsqu'on a inauguré, en 1878, la politique dite
nationale, quelles raisons a-t-on données pour faire
alopter cette politique ? On a prôné sur tous les
tons, on a lit sur tous les ulistings, et les journaux
amis du parti ont répandu partout qu'avec la pro-
tectiot nous verrions changer l'état de choses qui
extstatt alors ; qu'avec la protection nous verrions
l'éiigration de nos compatriotes aux Etats-Unis
sarreter- qu'avec la protection nous verrions des
iianuifactures s'élever partout ; qu'avec la protec-
tion le peuple deviendrait plus prospère ; q ne nos
l>opulations ouvrières trouveraient du travail par-
tout : et que par conséquent, tout irait pour le
imieux dans le meilleur des inondes. Ces théories
étaient si belles que le peuple a cru que cette pros-
l>erité (iu'oit nous promettait arriverait ; mais,
innÎs douze ou treize années d'expérience, qu'avons-

niots vu ? Nous avons vu l'émigration doubler et
levenir un véritable fléau pour notre pays. Nous

n'avons pas vît de manufactures s'élever. Au con-
traire, nous avons vu quelques manufactures de
place en place périr. Nous n'avons pas vu notre
population trouver du travail et du pain chez nous,
ittais nous avons vu la population agricole succom-
ber, pour ainsi dire, souslefardeau des taxes qu'elle
a eues à payer sur les articles dont elle avait besoin,
tmudis quti'elle se trouvait appauvrie par les pertes
subies sur les articles qu'elle avait à vendre.

Or, M. l'Orateur, puisque nous sommes rendus
au point que l'expérience du passé nous a prouvé
suirabondamment que la politique nationale ne nous
a pas donné ce que l'on nous promettait, n'est-il pas
temttps de remédier à cet état de choses ? C'est
exactement ce que les électeurs ont compris.

Jle mue permettrai (J'attirer d'une manière toute
spéciale l'attention le l'honorable ministre des tra-
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vaux publics, qui est le ministre du district des
Trois-Rivières, et je lui demanderai (le jeter un
coup d'oeil dans ce district; de parcourir les diffé-
rents comtés de ce district et le me dire si la poli-
tique nationale a fait du bien ou si elle n'a pas
appauvri la population. Qu'il nie cite les manu-
factures que la politique <le son gouvernement a
fait établir dans ce district. Qu'il aille voir dans
le comté de Champlain. Il y a là, sur la rivière
Sainît-Maurice, peut-être le plus beau pouvoir d'eau
du monde ; un pouvoir d'eau qui peut faire mar-
cher toutes sortes de manufactures aussi avanta-
geusement, et même plus avantageusement que
dans n'importe quelle partie de l'Amérique. Une
compagnie a déjà dépensé au delà d'un million de
piastres sur ce pouvoir d'eau, mais elle ne s'en sert
(ue pour faire (le la pulpe ; ce pouvoir d'eau peut
être utilisé pour une infinité de choses, mais comme
cette compagnie n'a pas de marché pour écouler ses
produits, elle ne peut prendre l'extension qu'elle
pourrait avoir si un vaste marché lui était ouvert.

Revenons maintenant à la ville de Trois-Rivières
qui est représentée par le ministre des travaux
publics. Disons <le suite que cette ville a donné et
offre encore des bonus considérables aux manufac-
turiers, outre ses divers avantages géographiques.
Dans ces circonstances, qu'il me nomme les manu-
factures que la politique de son gouvernement a
fait établir dans la ville de Trois-Rivières ? Il y a
là une manufacture de tuyaux de conduites d'eau
qui a été établie il y a quelques années. Le prin-
cipal gérant de la maison me <lisait ces jours
derniers que la politique nationale ne lui est
d'aucune utilité. Il y a là une manufacture de
chaussures qui est ' considérable. Or, il est
reconnu que la politique nationale ne donne
aucune protection aux manufactures de chaussures.
J'en trouve la preuve dans la ville de Québec même
que l'honorable ministre des travaux publics
connaît très bien. Loin d'être utile aux manufac-
tures de chaussures, je ne crains pas de dire, d'après
le témoignage des hommes qui sont engagés dans
ce commerce, que la politique nationale leur est
nuisible. Il y a d-ans la ville de Québec les plus
grandes manufactures de chaussures <lu pays. L'un
des chefs de ces manufactures disait ces jours
derniers,-et je le tiens do source certaine,--qu'il
pourrait faire très avantageusement la compétition
avec les Etats-Unis s'il n'avait pas de droits à
payer pour l'entrée de ces produits sur les
marchés américains ; il ajoutait que son coin-
nerce doubleràit s'il pouvait trouver un marché
pour écouler ses produits. Comment pourrait-il
en être autrement ? Le cuir dans ce pays ne
coûte pas plus cher qu'aux Etats-Unis. La main-
d'oeuvre coûte noins cher. Faut-il supposer à nos
concitoyens moins d'intelligence, et moins d'habi-
leté que ceux qui habitent le territoire américain ?
Alors, pourquoi ne pouvons-nous pas faire de la
concurrence aux produits du pays voisin ? C'est
parce que nous ne pouvons entrer sur leurs
marchés. Nous avons dans le pays les plus belles
voies ferrées du monde. Nous avons d'immenses
pouvoirs d'eau. Nous avons des communications
par voies ferrées et par eau. Qu'est-ce qui nous
manque donc ? . Il nous manque un marché pour
écouler nos produits. Que l'on nous ouvre les
portes du marché américain ; de .ce pays qui
est peuplé de 60 à 70 millions d'habitants, et
nous verrons la prospérité renaître dans toutes
les parties du Canada.
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Je continuerai il mentionner les autres comtés du
dlistrict de Trois-Rivières, puisque j'ai commencé à
attirer Fattention de l'honorable ministre des tra-
vaux publics sur ces faits. Dans le comté de Saint-
Maurice, il y a une manufacture de laine, cette
manufacture n'est pas très considérable ; elle.fait
le travail pour les besoins locaux plutôt que pour
un grand commerce ; ses succès sont dus à l'éner-
gie, à l'habileté et à la compétence de ses proprié-
taires les Messieurs Deslisles. Il n'y a pas d'autre
manufacture dans le comté de Saint-Maurice.

M. DESAULNIERS (Saint-Maurice): Je ferai
remarquer à l'honorable député que cette nanufac-
titre le laine, it Yanachiche, a fait faillite trois fois
sous le gouvernement Mackenzie et qu'elle est pros-
père aujourd'hui sous le régime protecteur.

M. LEGRIS: L'assertion de l'honorable député,
ne prouve rien du tout. Il est assez difficile le croire
que si cette manufacture a fait faillite trois fois
dans quatre ans, cela dépendait du gouvernement.
Dans uine les paroisses de mon comté, il y avait une
manufacture <le fer ; on y exécutait différentes
industries le fer ; cette manufacture avait pris
naissance après la protection ; et par une étrange
coïncidence, elle vient de faillir avant que la
protection elle-même meure. Il y avait à Sainte-
Ursule une tannerie ; elle est fermée depuis deux
ou trois ans. Enfin nous avons une autre tannerie
à Louiseville, on nous <lit qu'elle est sur le point de
fermer, toutefois, elle marche lentement.

Il y a une grande scierie dans le comté de Mas-
kinongé. Les honorables députés de la gauche,
spécialement l'honorable député de Simcoe-est (M.
Spohn) ont démontré quels seraient les avantages
aux propriétaires des scieries et <les manufactures
(le bois si nous avions accès au marché américain.
Dans la paroisse de Sainte-Ursule, il y a une nianu-
facture (le pulpe qui ne fonctionne que peu, par
intervalles et sans profit pour ses actionnaires,
parce qu'elle ne peut pas écouler ses produits aux
Etats. Dans le comté (le Berthier, il y a une
grande manufacture le cuir ; je conversais il y a
quelques jours avec le gérant qui tue déclarait
qu'il serait infiniment mieux pour lui si nous
avions la réciprocité commerciale avec les Etats-
Unis.

Je c-ois de mon devoir d'attirer l'attention <le
l'honorable ministre <les travaux publics sur ces
faits ; je crois qu'il devrait jeter les yeux sur le
district qu'il représente et se bien demander si
la protection nous a donné les bienfaits qu'on en
attendait, si elle nous a mis dans une position meil-
leure, ou si elle ne nous a pas plutôt conduits à la
misère.

Je crois qu'il n'y a pas un homme dans cette
chambre cui puisse prétendre que la propriété fon-
cière n'a pas diminué partout dans la province de
Québec, et il en est de même pour les autres pro-
vinces, si l'on en juge par ce que disent les députés
qui les représentent ici. La politique nationale
est une des causes de cette dépression.

Il est temps que l'on proteste contre l'état de,
choses actuel.

Pourquoi faire une classe d'individus privilégiés
dans le pays ? Pourquoi une politiqute qui est tout
a l'avantage d'une certaine classe comme les indus-
triels, au détriment d'une autre classe de la popula-
tion, je veux dire la classe agricole ? Nous avons
le droit, et c'est notre devoir, d'exposer notre
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position. J'espère que le gouvernement du joutr,
s' ien a le temps, verra a améliorer cette situation.
Les honorables députés le la droite ont beau dis-
cuter l'opportunité d'un traité avec les Etats-Unis,
je ctois que pour rencontrer et pour vaincre les ob-
jections qlue ces messieurs ont faites, je n'ai rien de
mieux à faire qu'à citer les paroles d'uini homme
!ans lequel ils ont en pleine coniance, et qui a été
chter,. leu parti. Voici ce que (lisait sir John A.
Macdonald, dans un discours qu'il prononvait ici le
28 mars 1 884:

"I do not know any reason why the hon. gentleman Vhto
ioved this, or the seconder, laid before the House these

elaborate statements to show the value of reciprocal trade,
or trade of any kind. with the United States. That is
admitted. That goes without saying. We aIl admit that
it would b well that we had a large trade with the United
States, rather than a small one."

Ainsi ne discutons donc pas l'opportunité d'nnt
traité le réciprocité avec les Etats-Unis. 'Sir
Johnîi vous <lit que c'est tellement clair, cela va sans
dire, tout le monde ladniet.

Ainsi, la prétention les honorables députés (le la
droite que nous n'avons rien à envier à nos voi-
sins et que nous n'aurions pas d'avantage à faire un
traité avec eux, se trouve contredite par leurs chefs
mêmes.

Je ne crains pas le déclarer ici qu'un grand
nombre <le députés <le cette chambre ont été élus
avec le cri île réciprocité avec les Etats-Unis. Ils
ont déclaré de plus qu'il fallait et que c'était
l'intention du gouvernement que cette réciprocité
se bornât aux produits naturels. Or, sir Johîn leur
<lit ici que nous ne pouvons jamais espérer avoir un
traité de commerce avec les Etats-Unis pour les
produits naturels seulement. Voici ces paroles :

"I believe that the feeling which then existed still
exists and that you will never get a treaty between the
United States and Canada for reciprocal trade in the
natural productions of the two countries."

Un peu plus loin il ajoute :
" That feeling, I believe, still exists, and unless the

United States will come at soue time or other to a con-
clusion that they would be willing to enter spon a Reci-
procity Treaty, not only for our natural productions, but
for our manuactures as weil as for our natural products.
n-e will never have a treaty. I am quite satisfied the
United States will not agree, the country will not agree ;
the voice of the country will be against a repetition of the
treaty of 1854."

Ainsi, M. l'Orateur, je crois que j'ai rencontré
complètement, avec les paroles de l'ex-chef du gou-
vermsent, les objections de ceux qui prétendent que
l'on peut avoir, et que le gouvernement nous don-
tnera un traité <le réciprocité avec les Etats-Unis
pour nos produits naturels seulement. Je ne crains
pas île dire ici, que dans le district de Trois-Rivières,
mon honorable ami, le député de St-Maurice (M.
Désaulniers), a fait la campagne électorale en pro-
mettant à ses électeurs que le gouvernement donne-
rait une réciprocité commerciale sur les produits
naturels seulement. Dans le comté de Champlain,
le même argument a été employé. Or, c'est sur
cette conviction que les électeurs des comtés ru-
raux qui veulent absolument un changement dans
l'état de choses actuel ont élu ces deux honorables
députés, c'est sur ces promesses qu'ils ont voté en
faveur des candidats ministériels. Par conséquent,
ces honorables messieurs doivent se faire un devoir
<le représenter l'opinion de leurs constituants, et ils
devront comme nous, il use semble, voter en faveur
de la résolution qui est maintenant devant la
chambre.-(Texte.)
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M. WATSON : A cette phase avancée du ldébat
et - cette heure avancée, je ne retiendrais pas la
chambre si ce n'est que, certains députés ininisté-
riels, venant (le la région située à l'ouest du lac
Sipérieur, ayant exprimé leurs vues sur cette ques-
tion, je crois (le mon devoir, a titre <le député uni-
que de la gauche en cette région, d'exprimer les
opinio)S (le ceux qui pensent comme moi sur la
question débattue. Nous avons été soumis à l'in-
convénient d'une dissolution de cette chambre avant
que la durée naturelle du parlement fut terminée et
en dépit de la déclaration (lu go'uvernement qu'une
dissolution n'aurait pas lieu à l'époque où elle a
eu lieu. Les élections ont eu lien dans une saison
très défavorable, surtout au Nord-Ouest, et le pré-
texte donné par feu le premier ministre, dans son
adresse aux électeurs, est qu'il désirait avoir une
no<uvelle représentation populaire, afin <le lui per-
mettre de se former une opinion sur l'état <le l'opi-
nion publique en faveur (le la réciprocité en fait le
prluits naturels.

Les honorables députés de la droite nous ont <lit,
au cours le la dernière campagne électorale, que les
conservateurs sont en faveur d'un commerce réci-
proque en fait de produits naturels, mais qu'est-ce
(ue nous leur avons entendu lire au cours <le ce
débat ? Je n'ai pas besoin de m'étendre ici sur le
voyage le la délégation à Washington, parce que
tout ce qu'elle a fait, ca été d'aller et de revenir, sans
avoir pris Finitiative de quoique ce soit, sans avoir
fait quoi que ce soit, et dans ce débat la question a
été soigneusement évitée par les honorables députés
(le la droite. Toute leur argumentation s'est bor-
née à une défense de la vieille politique nationale.

Le rouvernement en a appelé au peuple et est
sorti des élections beaucoup plus faible qu'avant, et
je suis convaincu que si nous avions en le temps <le
discuter comme il le fallait la question de récipro-
cité commerciale, si les élections n'avaient pas pris
le peuple par surprise, la droite ne serait pas au
pouvoir aujourd'hui. Je suis convaincu, d'après ce
que je sais les moyens employés par la droite pour
emporter les élections, que le parti libéral a eu la
majorité du vote populaire honnête enregistré le 5
uans dernier.

L'honorable député d'Assiniboïa-ouest (M. Davin)
et hlionorable député de Lisgar (M. Ross) ont porté
lia p)arole au cours du présent débat et ce sont les
leux seuls représentants du Nord-Ouest qui y aient

pris part jusqu'ici. L'honorable député dAssini-
a <lit qu'il ne discuterait pas la question coin-

merciale et il ne l'a pas discutée. L'honorable dé-
puté <le Lisgar n'a (lit que quelques mots de la ques-
tion commerciale, se contentant de faire quelques
déclarations générales, sans énoncer (le bonnes rai-
sons pour le justifier, d'en venir aux conclusions
auxquelles il en est arrivé. Il a consacré une par-
tie considérable de ses remarques à faire l'éloge du
chemin (le fer canadien du Pacifique. C'est ce
qu'il avait déjà fait. Il a aussi parlé dans les
ternies les plus flatteurs possibles du Manitoba et
du Nord-Ouest, et sous ce rapport, j'approuve sans
restriction tout ce qu'il a dit. Mais je dois dire
que si le Manitoba et le Nord-Ouest sont pros-
pères, ils le sont en dépit dit retard apporté
à leur progrès par la politique de la droite. On ne
salirait donner de meilleure preuve de la valeur du
pîays que le fait qu'il a fait tant de progrès- dans
des circonstances aussi défavorables.

L'honorable député a ensuite parlé des.dernières
élections et il s'est beaucoup enorgueilli de la forte

représentation élue pour appuyer le gouvernement
à l'ouest du lac Supérieur. Qu'on nie permette de
citer <les paroles à cet égard :

Il n'y a pas (le doute que lorsque nous nous présenthmes
devant nos commettants, le peuple était saturé <le l'idée
de la réciprocité absolue ou de l'union commerciale. Mais
klus la question a été discutée, plus le peuple en est venu

. la conclusion qu'il n'en voulait pas, et l'élection par
d'aussi fortes majorités des représentants du Manitoba et
du Nord-Ouest dans cette chambre a été en grande partie
due à ce que la réciprocité absolue était la politique de la
gauche: lefait est qu'elle a été due en plus grande partie
à ce fait qu'à toute autre chose.

Le présomptueux député de Marquette (M. Watson) ne
serait jamais %enn ici sans l'appui considérable que lui a
donné le plus puissant journal de la province, le Frec
Press de Manitoba.

Si je ne mie trompe, je crois pouvoir dire que le
Free Pre-q a appuyé tous les députés élus pour cette
chambre. En ce qui regarde le député de Lisgar
personnellement, je ne sache pas qu'il ait discuté les
questions publiques devant le peuple, il gagna son
élection par un travail paisible, grâce aux moyens
ordinaires auxquels ont recours les honorables dé-
putés de la droite.

L'honorable député a jugé à propos de donner un
coup de dent au parti libéral. C'est un de ces in-
dividus qui aiment toujours à appuyer le pouvoir,
et dût-il arriver îun changement, je ne serais nulle-
nient surpris de le voir appuyer les honorables
députés qui sont aujourd'hui de ce côté-ci de la
chambre. Il a dit du chef de l'opposition :

Je pense que l'honorable député se croit l'homme de la
destiné, mais il peut être assuré que tant que la récipro-
cité absolue sera le principal article de -sa politique, le
ciel ne révélera pas sa destiné politique.

D'après les honorables députés de la droite; une
des principales raisons pour lesquelles l'honorable
chef de l'opposition ne deviendra pas le chef du
gouverimeneut, c'est le fait qu'il est un Canadien-
Français. Or je suis heureux de pouvoir opposer à
cette assertion, uneautorité que tots, je crois, nous
sommes disposés à accepter de préférence à l'hono-
rable député de Lisgar et ses amis. Voici ce que
le Canada Presbyterait dit du chef de l'opposition:

Pas un homme d'état en Canada, ne s'élève plus vite que
M. Laurier. Son passé sans tache, son caractère pur, ses
manières conciliantes et sa puissante éloquence lui don-
nent droit à l'estime et - la confiance du peuple, sans dis-
tinction de croyance ou de parti. Il combat loyalement
et se montre toujours gentilhomme. Le Canada a besoin
des deux côtés, des hommes de premierordre, et le peuple
commence à comprendre que les qualités du cœur et de
l'esprit doivent être appréciées partout où elle se trou-
vent.

Cette opinion d'un journal qui représente peut-
être un plus grand nombre de protestants, de senti-
ments protestants, que tout journal canadien, doit
avoir quelque importance. Quand nous voyons un
journal religieux de ce genre exprimer de si forts
sentiments en faveur de notre, chef nous avons rai-
son d'être orgueilleux d'un tel chef. De ce côté-ci
de la chambre, peu nous importe la croyance reli-
gieuse de l'homme, nous appuyons en lui la politi-
que qu'il défend.

Maintenant, c'est 'pour plusieurs raisons que le
Nord-Ouest a élu autant de partisans du gouverne-
ment. Pour ce qui- est des Territoires, il est à
peine nécessaire que je donne la raison de l'élection
des partisans du gouvetrneinent. L'autre jour,
l'honorable député d'Assiniboïa a donné'des preu-
ves suffisantes de la manière particulière dont les
élections se font dans cette partie du pays,; et s'il
est, pour le gouvernement, une économie facile, ce
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serait le faire cesser toute dépense d'élection dans
les Territoires, car avec le mode du vote ouvert, le
gouvernement ferait aussi bien mettre les candi-
dLats en nomination et les déclarer élus le tsuite, et
éviter le ridicule d'une élection.

Dans Manitoba <le fortes influences ont été mises
en jeu, les intérêts personnels et les compagnies,
et de fait la question commerciale n'a nullement
affecté Félection les députés.

Il y avait là un membre de la famille Tupper, qui
se trouvait être solliciteur du chemin <le fer Mani-
toha et Nord-Ouest, et qui, je suppose, a cru, pour
le moment, qu'il faisait la cabale parmi les em-
ployés dlu chemin <le fer Intercolonial. Ce monsieur
réunit les employés dlu chemin le fer Manitoba et
Nord-Ouest dans une gare, où il n'aurait pas admis
un de mes amis, à moins qu'il ne fut un employé de
ce chemin, et là, il donna à entendre î ceux qui as-
sistaient à cette assemblée, qu'il était le leur inté-
rêt le voter pour le candidat conservateur.

Il y a aussi eu l'influence le cette puissante con-
pagnie lu Canadienlu Pacifique, chemind<le fer dont,
je lois le dire, nous sommes fiers comme Canadiens,
1ut les plus beaux chemins le fer lu monde, mais
quand cette compagnie prête son influence pour
l'élection des députés d'une province où il n'y a pas
d'autres chemins le fer, elle exerce une énorme in-
fluence, et nul ne le sait mieux que moi.

Nous avons vu le président, M. Van Horne,
écrire une longue lettre dans la presse à lappui les
honorables députés de la droite. Il avait foi dans1

la protection et croyait que cette politique était
avantageuse at pays ; et en cela, à titre d'homme
d'affaires surveillant les intérêts le son chemin, et
peut-être les siens, il avait raison. Il croit à la
protection, son chemin est protégé et tant qu'il le
sera contre la concurrence du sudt il pourra faire le
commerce le transport entre les différentes provin-
ces avec beaucoup plus d'avantage que si nous
avions la réciprocité (le commerce avec nos voisins
lu sud. Je crois que la réciprocité le commerce

encouragerait la concurrence les chemins le fer.
Cette politique créerait une diversion le commerce
dans diverses directions, et iturait peut-être tempo-
rairement au chemin de fer Canadien du Pacifique,
mais elle serait grandement avantageuse au peuple
en nous donnant le plus grandes facilités le chemin
<le fer.

L'honorable dléputé le Lisgar (M. Ross) est un
conservateur (le date récente. C'était autrefois un
fort libéral et je crois qu'il a ressenti si vivement la
chute lu gouvernement Mackenzie, en 1878, qu'il
en pleura. Mais depuis il a vt une lumière nou-
velle., Je ne blâme pas 'un homme de changer <le
parti quand il a le bonnes raisons pour agir ainsi.
L'honorable député peut croire qu'il avait le bon-
nes raisons, mais je ne le crois pas. Il a passé la
plus grande partie le son temps à prouver combien
le peuple américain est pauvre. Il me semble qu'il
n'y a pas, en faveur des honorables députés de la
gauche, de meilleur argument que la pauvreté du
peuple américain. Nous devons admettre que nous
devenons pauvres nous aussi, et si nous avions eu
la moitié le la protection américaine nous serions
plus pauvre que ne l'est ce peuple. Ainsi nous de-
vons profiter de l'exemple et faire halte sans plus
retarder. L'honorable député a <lit:

Conséquemment on ne peut dire que le peu ple de Mani-
toba a souffrir de la politique nationale. Les cultiva-
teurs de cette province sont dans une meilleure condi-

on ue ceux du Dakota.
I. LEGRiis-.

Je le crois, mais cela est du à ce que nous avons
dans le Manitoba <le meilleures ressources que n'en
a le Dakota.

Puis, cet honorable député critique les règle-
inents des terres de l'administratio-Mackenzie.
Je vivais au i\lanitoba quand ces règlements
étaient en vigueur-je me rendis au Mlanitoba en
1878-et je dis que ces règlements (le l'administra-
tion-Mackenzie qui donnaient un homestead de 160
acres à tout colon, étaient les meilleurs règlements
qui aient existé dans le Mauitoba et le Nord-
Ouest. Quand la fièvre (le l'émigration au Mani-
toba à existé, pendant quelques années, nous avons
vu les honorables messieurs (le la droite modifier à
un tel point ces règlements, qu'ils devinrent nuisi-
bles, et le peuple quitta le pays. Ils mirent à 80
acres les lomesteads de 160. On fit de grandes ré-
serves, et on fit subir de fréquents changements
aux règlements. Dans le cours des années 1882 et
1883, un grand espace le terrain aurait pu être oc-
cupé par de vrais colons, mais toute cette partie au
sud du chemin (le fer Camdienl du Pacifique futré-
servée, (le sorte que (les milliers de personnes quit-
tèrent le pays, simplement parce que, entre le ter-
rain les compagnies <le colonisation et les réserves
au sud du chemin de fer Canadien du Pacifique, il
n'y avait pas une acré de terre propre aux home-
steads, dans Manitoha.

L'honorable député a lit que nos règlements
étaient bien supérieurs n ceux du Dakota. Durant
ces années dont j'ai parlé, alors que le gouverne-
ment n'accordait que 80 acres le liomestead et 80
acres le préemption, et réservait tout le terrain au
sud du Canadien du Pacifique, le Dakota donnait
un homnestead gratis, après cinq ans le résidence,
ou à $1.25 l'acre, après un an de résidence. La
préemption était accordée pour $1.25 l'acre, après
six mois de résidence, et à condition qu'il y eut 10
acres de plantation, après cinq ans. Je sais que
les colons sont allés au Dakota et ont profité de ces

avantages, plutôt que de rester dans le Manitoba
ou le Nord-Ouest. Je suis de 'opinion le I'liono-
rable député le Lisgar lorsqu'il <lit que ce qu'il
nous faut dans le Manitoba et le Nord-Ouest, ce
sont les colons. Il nous faut les colons. Cette
partie n'est d'aucune utilité au Canada si elle n'est
.pas peuplée. Nous devrions encourager l'immi-
gration. Nous voyons que malgré les circonstances
actuelles, les avantages naturels du Manitoba et du
Nord-Ouest sont tellement supérieurs à ceux dut
Dakota que nombre de gens du sud viennent ici.
Mais qie fait le gouvernement pour encourager ces
immigrants ? Nous avons la douane comme obstacle.
Un colon qui vient ici avec ses effets de ménage,
se voit dans l'impossibilité, pendant deux ans, de
disposer de ces effets, quels qu'ils soient. Je <lis
que le gouvernement devrait faire disparaître cette
difficulté pour le colon qui vient du Dakota et lui
permettre d'apporter son ménage en franchise.

Il s'est fait beaucoup de pr yrrès dans le Manitoba
et le Nord-Ouest, l'année dernière. Je vois dans le
bulletin publié par le gouvernement de Manitoba
que nous avons, cette année, 1,312,136 acres de
grain qui doit être lié à la machine. Nous avons
916,664 acres de blé, contre 746,058 en 1890 ; en
avoine, 305,644, contre 235,534 en 1890 ; l'orge,
89,828, contre 66,035 en 1890 ; les pois, 515 acres,
les pommes de terre, 12,705, et les racines d'autres
sortes, 9,301. Ces chiffres démontrent une augien-
tation considérable. Nous voyons qu'en 1890 -il y
avait, dans le Manitoba, 13,807 fermes, en 1891 ce
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chifflre est monté à 18,935. C'est encourageant, en
ltIit les désavantages qui se présentent.

Sur la question du tarif, quelques-uns croient
u'i*il n'est pas logique de dire que le peuple devra

p ayer le droit dans tous les cas. Je prétends que
vous ne pouvez pas définir positivement qui paiera
le droit. Cela dépend entièrement de l'effet que
produit sur le marché l'article importé ou exporté.

lour ce qui est du bœeuf et du blé, ces articles ne
sont pas très affectés par la protection, soit ait
Canîada, soit aux Etats- Unis. Les deux pays trou-
vent un marché libre en Angleterre pour ces arti-
cles. Conséquemment, je crois que nous pouvons
Laisser ces articles en dehors de la discussion. Où
trouvons-nous notre grand commerce ? A part le
lieuf et les céréales qui, ainsi que je l'ai (lit, ne
peuvent être affectés par le tarif, notre marché est
aux Etats-Unis. A cette heure avancée et à cette
uhase lu débat, je ne discuterai pas sur divers

articles le notre commerce ; mais il y a un article
en particulier dont je veux parler, c'est l'orge.
I ans Manitoba nous avons essayé de trouver une
céréale qui mûrit le bonne heure, pour éviter les
premières gelées de l'automne. Or, il n'y a pas de
récolte aussi avantageuse pour le cultivateur que
celle de l'orge; il n'y a pas de récolte aussi facile
et aussi sûre dans le Manitoba, vt que cette céréale
mûrit très vite. J'espère que nous trouverons une
variété <le blé qui puisse se cultiver sans danger,
chaque année, et dans toutes les parties du Mani-
roba. Les stations agronomiques cherchent actuel-
lement une variété de blé qui mûrira plus vite que
le /,'dq F/fe.

Mantenant, où trouvons-nous un marché pour
notre orge-l'orge à six rangs-ailleurs qu'aux
Fâats-Unis ' On veut encourager la culîture de
1 orge a deux rangs. Cette orge présente le même
inonvénient que le blé ; elle mûrit plus tard que
l trge i six rangs, et il nous faut chercher un mar-
chié en Angleterre. En examinant les prix du
<imirehé (les différentes années, je vois que l'orge
est un grain sur lequel le producteur canadien paie
chaque centin (le droit d'exportation, simplement
parce-que l'orge que nous exportons aux Etats-
Unis n'affecte pas le prix le ce marché, et le droit
n'est que la taxe d'entrée sur le marché.

-'ai ici un tableau qui démontre clairement que
le droit et le coût du transport constituent la diffé-
reice dans les prix de l'orge, <lisons à Toronto et,
()suwego, depuis dix ans

Toronto. Oswego.
ets. $ ets. $ ets.

181........80 à 6 114
............. 50 %82 095 à 1or

1883.......,............ 70 à 75 0 67
1884 ............. 62 à 68 0 75 à 0 76
18 .................... 60 à 70 0 73
18M6.........55 à62 0 70 à 0 77
1887......,....62 à 65 072 à 0 75
1888.................... 67 à 73 0 85
189............... 42 à 5) 0 65 à 0 70

63 à 67 0 85
189i1 ................ 54

Eu 1891, il n'y a pas eu, en réalité, d'exporta-
tion, à cause du tarif-McKinley. Maintenant, je
'cux considérer cette question au point de vue de

ce <ue je considère comme la plus grande in'dustrie
du Canada, l'industrie agricole. Sur l'orge, de
1m.ime que sur plusieurs autres produits, je pré-
tends que nous payons tout le droit sur notre
exportation aux Etats-Unis.

M. TAYLOR : Comment allez-vous empêcher

M. WATSON : Avant les élections, l'honorable
député et ses amis nous donnèrent à comprendre
qu'ils allaient renédier à cela en négociant un
traité réciproque pour les produits naturels.

M. TAYLOR : C'est ce que nous allons faire.

M. WATSON J'aimerais à demander à l'hono-
rable député s'il trouve quelque consolation dans
le fait que presque tous les députés. de la droite qui
ont parlé sur cette question ont fortement protesté.
contre tout commerce avec les Etats-Unis ; et,
d'après les apparences, ils ne veulent pas envoyer
une délégation à Washington pour (le telles fins.
Ils nie rappelle beaucoup cet homme qui cherchait
de l'ouvrage et priait Dieu de ne pas lui en faire
trouver. S'ils vont à Washington, ce ne sera pas
parce qu'ils le veulent. Maintenant on a osé dire
que nous achetions les articles nécessaires à notre
agriculture en Canada à aussi bon marché qu'aux
Etats-Unis. J'ai pris la peine de nie renseigner à
ce sujet, et je défi qui que ce soit de me contredire,
je vais donner des prix comparatifs. Je vois qu'à
Portage la Prairie, Manitoba, le Il juillet, et à
Bradley, Dakota, le 5 juillet, les prix des machines
et articles divers vendus aux cultivateurs, était les
suivants. Ces articles sont vendus par des agents,
et c'est le prix que paie le consommiteur, que je
vais donner. On a dit que ces instruments aratoires
et autres articles nécessaires aux cultivateurs se
vendaient aussi boit marché en Canada qu'aux
Etats-Unis. Les honorables députés de la droite
prétendent que ces articles se vendent aussi bon
marché, ou meilleur marché, qu'avant l'inaugura-
tion de la politique nationale. Je demande aux
honorables députés de comparer les prix actuels des
deux pays. Ce n'est pas un argument de dire que ces
articles sont aussi bon marché qu'ils doivent être,
parce qu'ils sont meilleur marché qu'il y a dix ou
douze ans. Tout le monde sait que l'amélioration
dans le mode de la fabrication de ces machines a
diminué le coût pour le consommateur. Je vois
qu'à Bradley, Dakota, dans le cours de ce mois, le
fil barbelé se vendait $4.50 par cent livres ; tandis
qu'à Portage la Prairie, Manitoba, il se vendait
$6.50, soit une différence de $2. Maintenant si nous
voulons savoir ce que cela coûte au cultivateur, si
nous considérons le montant reçu en droits, et le
montant que, à mon avis, le consommateur paie à
cause de ce tarif inique, je vois que si le cultivateur
cloture un quart de section de terrain, 480 perches,
pour faire une clôture à trois fils, il lui faut 1,440
livres de fil barbelé, pour lequel il paie 2 cents par
livre de plus que son voisin américain, c'est-à-dire,
$e8.80, non de droit, car le montant du droit est
peu élevé ; mais je soutiens que dans tous les cas le
fabricant canadien met ses prix au plus haut
chiffre possible. Je fais une comparaison entre les
prix du Manitoba et ceux du Dakota. Ce sont là
les prix que paient les consommateurs. Je vais
prendre les lieuses. Je dois dire que ceux qui ex-
portent des lieuses américaines à Manitoba doivent
réaliser de gros profits. Je vais citer, à ce sujet ;
les chiffres que j'ai reçus (le sources 3ertaimes. Les
machines de 5 pieds, McCormick ou Deering, au
Dakota;. $110 ; au Manitoba, 8183 ; celles de 6
pieds, S115 au Dakota et 8190 au Manitoba,; 7
pieds, $120 au Dakota'et $195 au Manitoba. Ces
chiffres m'ont été donnés comme étant les prix
comptant sur les marchés des deux pays. Mainte-
nant, nos lieuses canadiennes se vend'ent meilleur
marché que les américaines; mais les machines
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américaines se vendent au Manitoba, et il ne n'ap-
partient pas (le critiquer le bont jugement des culti-
vateurs dans leur choix. Ils ont leur argent et font
leur choix : Lieuses Urantford, 6 pieds, $155 ; 7
pieds, $160. Frost & Wood, $150 et $160. Massey,
5 pieds, $140 ; 6 pieds, $145 ; 7 pieds, 8150. Je suis
certain qutie ce sont là les véritables prix auxquels se
vendent ces imachiinîes dans le Dakota et le Mani-
toba : et cela est important pour le peuple cana-
dien, car ces prix peuvent affecter les autres pro-
vinces conmne ils affectent le Uanitoba.

Nouas avons discuté un autre article en grand
usage chez les cultivateurs du Canada, c'est la ficelle
à lier. J'ai donné les prix en] chiffres ronds. On
i'a contredit, et j'ai pris la peine de m'informer à
quel prix l'on vend au cultivateur la ficelle à lier.
Pour le commencement lu mois dernier, aux dates
que j'ai mentionnées, je trouve les prix suivants, à
Bradley, Dak., et Portage-la-Prairie, Man.: Ficelle
type de manille, dans le Dakota, 9- centins ; (as
Maiiitola, 14 centins, ou une différence <le 5 cen-
tins par livre. Ficelle d'agavé, dans le Dakota,
9 centins ; dans le Manitoba, 13< centins, out
une difierence de 4-. centins. Le jute, dans le
Dakota, 7 centins dains le Manitoba, 9M centins,
ou une différence de 2é centins. Le chanvre (le
manille pur, dais le Dakota, 13 centins ; (las le
Manitoba, l6ý centins, out ue différence le 3ý- cen-
tins. Si vous prenez 2. livres par acre, et tout
nous fait prévoir une abondante récolte au Maini-
toba, et nul doute qu'il faudra acc moins 21 livres
(le ficelle à lier par acre, or si vous prenez 21 livres
par acre, à :i centins. par livre, comme différence,
cela fait une somme considérable.

Dans M eaitoba seulement, non compris le Nord-
Ouest, nous avons cette année, 1,312,000 acres (le
grain qui doit être coupé à la. machine à lier ; si
vous acceptez les chiffres que j'ai cités, vous serez
convaincus que le coût additionnel (le la ficelle à
lier, pour 1,312,000 acres est le $124,640, ou, sur
19,000 fermes que nous possédons, une dépense
moyenne par année (le $5.56 par cultivateur.
Mainteiiait, quel revenu nous donne la taxe ? La
somme le 81,277.76. C'est le revenir que nous
avons perçu l'an dernier( dns tout le pays, et ce que
j'ai donné comme le chiffre probable de la quantité
<le ficelle à lier requise cette année, n'est que pour
la province dui Maintoba. J'ai reçu la lettre sui-
vante d'un électeur le l'honorable député de Selkirk
(M. Daly):

CLEARWATER, le 11 juillet, 1891.
R. W.ursox, Eca.

CHER MOxsun .- Je viens de lire le débat au sujet de la
taxe sur la ficelle à lier, et je suis étonné que ce droit n'ait
pas été aboli ou réduit. Les Américains ont forcé le gou-
vernenient de baisser le droit sur le sucre : pour être con-
séquent il devrait en faire autant sur la ficelle à lier. Dans
cette partie du comté de M. Daly il existe une puissante
alliance de cultivateurs. Ce n'est pas une alliance poli-
tique, mais simplement dans le but de protéger nos inté-
réts commerciaux, pour combattre l'action de ligues com-
ierciales qui ruinent le cultivateur, en nous nuisant sous

tous les rapports et nous donnant le plus bas prix possible
pour ce que nous vendons et nous demandant le plus pos-
sible îuuour ce qiue nous achetons; et la ficelle à lier est un
des -articles sur lesquels nous sommes le plus taxés. Après
avoir reçu des offres de différentes compagnies, tant du
Canada que des Etats-Unis. nous avons donné notre com-
mande à Robert Rogers, de Clearwater agent de la com-
i'agnie McCornick, le Chicago. Il nous Mournit la meilleur
ficelle type de manille pour 14 centins. Nouscroyonsque
cette ficelle est de meilleure qualité et mesure plus de
pfieds à la livre, que celle que l'on fabrique dans ce pays
pour 17 centins. Notre commande est de 35,000 livres envi-
roui, ce qui fait une économie de 81,000 sur les prix
demandés ici; mais il nons faut payer le droit qui est de

M. WATsoN.
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2î centins par livre, soit S750 'siur 30,000 livres, et comme
vcus le savez, les cultivateurs ne peuvent avoirde l'argent
comptant avant la récolte; sans cela nous aurions pu faire
mieux, car je connais certains américains qui ont vendu
de la ficelle ici pour1l centins. c'est-à-dire po ur ce que noua
appielons manille, car il est impossible de trouver de la
manille pure. Ainsi, n'était le droit nous aurions la
ficelle à lier, à Clearwater, pour 111 centins, ce qui ferait
pour les cultivateurs (le petit district, disons environ le
quart d'une municipalité, une épargne de près de 81,700.
et ce n'est la qlu'un (les articles nécessaires pour lesquels
nous sommes frcés de payer des prix énormes. Prenez
l'huile de pétrole: nous avons payé 35 centins par gallon
pour une mauvaise huile canadienne. et 45 centins pour
l'huile américaine, taudis que nos voisins, les Américains,
ont un bidon de 5 gallons pour $1. Comme cultivateurs
nous espérons que le jour n'est pas éloigné où le tarif sera
entièrement aboli ou diminué a tel point que nous pour-
rons obtenir les articles de première nécessité pour ce
qu'ils valent au lieu d'être taxés à l'avantage les ligues
commerciales et des millionnaires.

Je vois que nos représentants conservateurs de Manitoba
sont satisfaits de la politique du gouvernement, nais iln'y
a pas de conservateurs qui ne soient de mon opinion ici,
au sujet di tarif. sauf en temps d'élection, et quand ils le
pourront ils importeront en contrebamde pour la valeur
d'ie piastre de sucre ou d'huile (le pétrole, etne croiront
pas mal faire.

Robert Rogers est président de l'association con-
servatrice de Manitoba, cependant il ne croit pas
manquer de loyauté en faisant le commerce de la
ficelle à lier et des inîstrumaents aratoires américains
qu'il peut vendre aux cultivateurs à meilleur maaar-
ché que les articles fabriqués en Canada. Voilà
une lettre qui aura certainement son importance en
chambre, vu qu'elle expose l'expérience réelle d'un
cultivateur du sud du Manitoba.

M. DALY : Donnez le nom de l'auteur.
M. WATSON: James Laidlaw.

M. DALY : Uni bon rouge comme vous.

M. WATSON : Oui, et un honnête homme. Il
exprime sans doute l'opinion (le tous les cultiva-
teurs de la partie di pays qu'il habite, indépendan-
ment (les partis politiques. Il achète sa ficelle à
lier di président (le l'association conservatrice du
Maanitoba, qui vend dle la ficelle et des instruments
aratoires américains.

Un autre article qui démontre l'avantage d'un
commerce réciproque, c'est le charbon. La position
géographique du pays nous empêche de faire le con-
merce local aussi avantageusement qu'on peut le
faire avec le pays voisin. Notre charbon se trouve
surtout aux extrémités de notre pays, dans la
Coloibie-Anglaise et dans la Nouvelle-Ecosse. Les
gens (le la Nouvelle-Ecosse peuvent transporter
leur charbon aux Etats-Unis plus facilement que
daits la partie centre du Canada. Nous savons
aussi que la Colomîbie-Anglaise peut transporter
son charbon plus avantageusement aux Etats-Unis
qu'à Manitoba ou dans Ontario. -Je prétends qu'a-
vec le commerce réciproque ceux qui exploitent des
mines bénéficieront de presque tout le droit, sinon
de tout le droit. Je suis également convaincu que
dans Québec, Ontario et Manitoba nous bénéficie-
rions de presque tout le droit sur l'importation du
charbon. Vu notre position géographique il est
impossible à la Nouvelle-Ecosse d'envoyer sont
charbon dans l'ouest, et je ne crois pas qu'une seule
tonne du charbon de la Nouvelle-Ecosse soit expé-
diée à l'ouest de Montréal, et une bien petite quan-
tité même est expédiée dans cette ville, car l'on
préfère acheter le charbon américain et payer le
transport et le fret additionnel sur le charbon des
provinces maritimes. A propos du charbon, je dois
dire que nous faisons nîe importation de cet article
d 'Angleterre qui signifie presque rien.
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Je vois dans le dernier tableau du commerce et
le la navigation que nous avons exporté aux Etats-

Unia 574,856 tonnes (le charbon, au prix moyen (le
,:3.68 la tonne, soit un total (le $2,126,000. Si mes
calculs sont exacts je prétends que les producteurs
<le charbon en Canada bénéficiéraient du montant
diu droit, 75 centins par tonne, qui est aujourd'hui
peren par les Etats-Unis, ce qui ajouterait au prix
actuel, pot le producteur, $431,142. D'un autre
eoté, nous avons importé des Etats-Unis 1,346,678
toinnes de charbon, au prix moyen (le $2.52 par
toutne, soit une valeur totale de $3,387,611. Main-
tenant, d'après mon raisonnement, le consomma-
teur gagnerait le montant du droit, 60 centins par
toiine, ce qui ferait une économie (le $808,000.

Ainîsi, M. l'Orateur, avec le commerce réciproque
du charbon entre le Canada et les Etats-Unis, l'éco-
noie pour le consonunateur Canadien se serait
tlevée, l'année dernière, à $1,239,142, d'après les
tableaux dit commerce et (le la navigation.

Nous avons d'immenses mines (le charbon dans
les Territoires du Nord-Ouest et dans Manitoba ;
mais quelle a été la politique du gouvernement au
sujet de ces mines ? La politique du gouverne-
m enit qui devait développer ces mines dans l'intérêt
dli peuple, a placé ce charbon entre les mains d'un
monopole. Contraireiment au désir des députés (le
ce eté-ei (le la chambre, le gouvernement a sub-
venitioniné iiun chemin de fer pour la compagnie le
charbon Lethbridge, sans obliger cette compagnie
<le îransporter d'autre charbon que le sien, lui don-
nant ainsi un monopole. Il suffit pour prouver
cette assertion (le signaler le fait que plus vousallez
loin dans Pouest, sur le chemin (le fer Canadien du
Pacifique, plus le charbon devient cher. Plus vous
upprocliez (les mines, plus le prix n'est déterminé
que par la concurrence américaine. A Winnipeg
le clarbon se vend $3 meilleur marché qu'à Calgary
qui est peu éloigné des mines, ce qui prouve qu'il y
a un imonopole pour cet article, un monopole qui
nuit atu peuple dtu Manitoba et des Territoires (lu
Nordl-Ouest. Le gouvernement n'a pas pour politi-
que. de donner (lu charbon bon marché dans le Nord-
Oiest, miais de donner à ses amis le monopole des
intes de charbon, et (le subventionner des chemins

<le fer dans le but d'élever le prix de cet article pour
le cousonnateur, car l'on a accordé à ces conpa-
gnies de chemin de fer une charte jusqu'à la fron-
tière, et ce monopole trouve plus avantageux d'en-

Svoer sni charbon dans le Montana et les Etats de
l'Ouest que de l'envoyer-à Manitoba.

Je (lirai qluelques mots de la commission que
lions avons envoyée à la Jamaïque pour établir des
relations coninerciales, et aussi de la commission
qui doit aller à Washington pour négocier un traité.
Nous avons envoyé une commission i la Jamaïque
dans le but d'encourager le commerce avec le Ca-
nada, mais si le gouvernement agit avec aussi peu
de jiugeiiment en envoyant une commission à Wash-
ington, qt'il l'a fait dans le cas de la Jamaïque,
nou<s pouvons nous attendre à des résultats aussi
imalleureux.

Si nous devons avoir un commerce avec la Ja-
matque, ce que nous pouvons espérer en retour de
nlos produits agricoles, c'est le sucre. Mais nous
v(<yOns qlie le sucre, que la masse du peuple petit
consommer, le sucre brun n' 16 type de Hollande,
'ue peut ètre importé en franchise dans le pays, et
il uy a que les gros sucres qui doivent passer par
lut ratfinerie, sur lesquels il n'y a pas de droit, ce
quli est encore une législation en faveur des raffi-

netûs. Les Américains admettent en franchise le
sucre "n° 16 type de Hollande," et par conséquent
nous avons détruit toute chance de négocier un
traité avec les Antilles. Elles envoient en franchise,
aux Etats-Unis, leurs meilleurs sucres, et elles
importeront leurs marchandises du pays où elles
peuvent exporter en franchise leurs produits.

En modifiant le tarif sur le sucre, le ministre
(les finances a détruit la chance que nous avions
i'établirdes relations commerciales avecles Antilles,
et il a détruit en même temps tous les bons effets
qui pouvaient résulter (le cette commission à la
Jamaïque.

Maiiitenant, M. l'Orateur, je vais vous donner
une liste (les instruments aratoires qu'il faut aux
cultivateurs dut Manitoba, et je vais vous faire voir
le prix excessif que nous payons pour ces instru-
ments, à cause de lh protection. Voyons le tableau
suivant

NouMs.

Machines à vanner................
Manèges ..........
Engins portatifs..................
Cribles..... ......... ,. .... ......
Parties audessus des machines....
Machines à coudre . .............
H erses ............................
Lieuses..... .............
Semeuses......................
Fauche ses........................
Charrues....................

No. Valeur Droit.

$ s
410 5,280 1,848
18 1,289 451

83 8,205 2,871
32 12,729 4.455

. .. 7,972 2,790
347, 6,952 2,431

6. 104 36
541 6,167 2,158

132i 3,713 1,299
49 1,910 668

1,064 21,496 7.396

26,403

Nous voyons par ce tableau que, l'année dernière,
nous avons importé des Etats-Unis, dans le Mani-
toba, 54 lieuses et 1,064 charrues. Les cultivateurs
du Manitoba savent quels instruments il leur faut,
et bien que ces instruments soient fabriqués en
Canada, ils les achètent aux Etats-Unis et paient
le droit ; et par une nouvelle manipulation du tarif
des douanes, le gouvernement augmente le droit
d'une manière irraisonnaible sur ces articles.
54 lieuses ont été impÔrtées au Manitob1a l'aunée
dernière, et le prix moyen sur lequel le gouverne-
nent.força l'importateur à payer des droits était de

$114, soit $39.90, à 35 pour cent. Ce droit est perçu
sur chaque machine à lier venant des Etats-Unis au
Manitoba. Les lieuses se vendent au prix du gros
pour $75 chacune, et je prétends qqe c'est sur ce
prix que devrait être basé le droit de douane. Le
droit de 35 pour cent sur $75, serait $26.25, de
sorte que par la manipulation des lois douanières le
ministre (les douanes force les cultivateurs de Ma-
ititoba, qui veulent se servir des lieuses américaines,
à payer ui droit additionnel de $13.65 qu'ils ne dé-
vraient pas payer en justice.

L'année dernière, 1,064 charrues ont été iumpor-
tées au Manitoba au coût total de $21,496. Ces
charrues sont évaluées, par les douanes, à $20
pièce, ce qui est beaucoup plus que le prix du gros.
Le dr-oit sur $20, 1 35 pour cent, est de $7. Mainte-
nant, M. l'Orateur, d'après les rapports de la lé-
gislature provinciale de Manitoba-et j'espère que
l'exactitude de ces rapports ne sera pas mise eà
doute, car ils ont été préparés avec soin-de 1890
à 189], il y a en une augmentation de 5,060 dans le
nombre des cultivateurs du Manitoba. Or chaque
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cultivateur a besoin d'une charrue, au moins, aui
coût additionnel de $7, (le sorte que sur 5,060, cela
fait la somme énormlîe de $35,420 que les cultivateurs
payeront en u an, de plus que ce qu'ils auraient
payé sous le régime (le la réciprocité absolue. Le
montant des droits perçus sur les charrues impor-
tées les Etats-Unis au 'Manitoba, l'année derniere,
était (e $7,396. Je vais maintenant démontrer qui
a payé' ces droits. L'ain dernier nous avons exporté
du Mantlitol).a une grande quantité (le pommiles dle
terre, comme cet article était eu grande demande
aux Etats-Unis, et nous avons importé des charrues
de sorte que nous avons échaigé nos pommîîes (le
terre pour les charrues. Or, voyons quel a été le
résultat. vous pouvez acheter une charrue, à
Chicago, pour 810, accordez $4 pour le transport et
le énéfcela fait $20 pour une charrue rendue
au Manitoba. Mais il faut y ajouter $7 le droit, de
sorte que la charrue coûte au consomnnateur, $27 y
compris le droit, et $20 sans le droit. L'automne
dernier nos pommes de terre valaient 50 centins le
boisseau, avant l'impositioni d'un droit <le 25 centins
par boisseau par le tarif-MIcKinley. Après cela nos
pommes de terre -se vendaient 35 ceitin% le bois-
seau, ce qui prouve clairement que le montant du
droit était déduit du prix. Faites disparaitre ce
droit, et qu'aurez-vous ? Nous voyons que la charrue
étant à $20etlespoinies de terreà 50 centins le bois-
seau, 40 boisseaux (le pommes (le terre achètent une
charrue ; mais li charrue se vendant $27 et les
pomnes (le terre 25 centins le boisseau, il faut que
le cultivateur le Manitoba donne 108 boisseaux <le
pommes de terre pour acheter une charrue. Voilà
une juste démonstration (les effets du tarif sur les
cultivateurs (le Manitoba. Dans certains districts
d'Ontario la protection petit avoir sa raison d'être,
mais je détis tout député le dire que ce tarif nous
est avantageux dans Manitoba. Sur un grand
nominbre d'articles que nous importons les droits
perçus s'élèvent à peu le choses, de sorte que la
perte qui résulterait, potrle revenu, le l'abolition de
ces droits serait insignifiante comparée aux avan-
tages que l'on retirerait du commerce réciproque,
et je crois que nous devrions faire tout en notre
possible pou- obtenir ce conmerce, devrions-nous
sacrifier ces quelques ildustries que ce changement
ruinerait. Les chiffres qlui suivent démontrent com-
bien est grand, pour les cultivateurs le coût addi-
tioniel <le ces quatre articles que j'ai pris (le la
liste, comparativement au montant insigniiant des
droits perçus

otonnel Différence
contre IL,AoTICLS. ourle con- Droit eon ni.$0omilmit- perçu.

teur. teur.

$ 11: $
Ficelle. .... 124,640 1,2 123,363
Fil deu ferî barbelé,. 86,400 1,894 84503
Charrues........... 35,420 7,396 28,024
1,000 lieuses...... 45,000 2,15S 42,742

Totaus...... 291,460 12,72S 278,632

Nous avons entendu, au cours de ce débat, énoin-
cer certaines raisons de l'élection de quelques hiono-
rables députés. Je puis vous donner l'assurance,
daprès ce que je sais des élections, que la question
commerciale n'a pas été beaucoup discutée par les
partisans le la droite. Ce sur quoi ils faisaient

'N W Tsos.

grand fonds, quand j'ai eu l'occasion <le me rencon-
trer avec eux, était le cri (le loyauté. Je demande
à cette chambre et au pays quels sont les citoyens
loyaux du Canada.

Une VOIX : Les conservateurs.
M. WATSON : Eh bien ! si j'en juge par leurs

actes, j'en doite beaucoup. Ils ne sot pas de vé'i-
tables Catiadfiens, il tout événemenît, car- nous les
voyonîs s'enîgotuer dles ltbies le lit fédération iloipé-
riale et <le l'annexion. Il a été prouvé cette après-
nidi qu'un conservateur en vue, le lieutenant dli
parti dans Ontario, est nu annexionniste avoué; et
l'on petit voir ce soir, par le nombre de devants de
chemises blancs du côté de la droite, qu'il y a de ce
côté un grand nonibre de partisans de la fédération
inpériale. -Je crois que tous les Canadiens loyaux
devraientêtrefidèle au Canada; et tout ce que nous,
de la gauche, demandons-et je crois qu'en cela
nous sommes loyatux--c'est une lutte loyale et sans
faveur. Avec cela, je crois que nous n avons rien à
craindre des Etats-Uis, ni (le toute autre nation.
Je crois que nous pouvons surpasser toute autre
nation dans la production les choses qti s'adaptent
naturellement au pays.

Mais on ne devrait pas tolérer cette tentati-e de
stimuler des industries qui ne sont pas naturelles
au pays, aus dépens de la masse du peuple ; et les
hommes qui éditient aujourd'hmi quelques fabriques
aux dépens de la masse du peuple canadien ne sont
pas des patriotes canadiens, et ils mécontentent nos
citoyens et les chassent hors du pays. Je crois
ir1.avec la réciprocité commerciale, le Canada, au

lieu ,d'avoir la faible population qu'il a aujourd'hui,
se développerait rapidement. Je crois qtue nos res-
sources naturelles sont plus gi-andes que celles de
tout autre pays au monde. Nous avons les plaines
fertiles, îles minéraux, îles pecheries, du bois et une
population qui, je le crois, n'a pas le supérieure
dans le monde.

M. FOSTER : Très bien.
M. WALTSON: L'iionoi'able ministre desfinances

dit: "Très bien," et j'espère qu'il est d'accord
avec moi. S'il y a un homme qui soit plus respon-
sable que tout autre le cette politique de protec-
tion, bien qu'il ne fasse qu'exécuter les volontés de
son parti, c'est le ministre les finances qui impose
<les droits odieux tendant à chasser nos citoyens du
pays. Je ne suis pas le ceux qui disent que tous
les fabricants canadiens sont des monopoleurs gou-
lus. Je parle avec tant soit peu de connaissance
le catuse, et je regrette le <lire que les ianufactiu-

res canadiennes ne sont pas dans une condition nor-
miale. Le fait est très déplorable ; mais comment
pouvait-on s'attendre à autre chose ? On les a
encouragés à aller de .l'avant et à développer leurs
établissements, et aujourd'hui ils constatent qu'ils
n'ont pas assez de consommateurs pour utiliser
leurs produits.

Ce qu'il nous faut, c'est une population plus
nombreuse, et comment l'obtiendrons-nous avec le
régime actuel ? Les fabricants sont aujourd'hui im-
posés de même que les cultivateurs. Ils ont des
impôts à payer sur presque tots les articles qui en-
trent dans la fabrication de leurs produits. Les
fabricants d'instruments agricoles souffrenît pré'
sentemnent, et à l'exception de deux ou trois, il n'y
a pas parmi eux une maison solvable lans tout le
Canada. Pourquoi cela ? A cause du tarif. Oi.
impose îles droits sur leur fer, leurs boulons, leur
travail et tout ce qui entre dans les prodtuits qu'ils
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vendent. Les fabricants ne demandaient pas, en
1S83, un tarif de 35 pour 100 sur les produits fabri-
qués, ils demandaient simplement que le droit fut
Supprimé sur la matière première. Le gouverne-
mient s'y refusa et déclara qu'il maintiendrait le
droit sur la matière première et qu'il ajouterait 10
pour 100 sur les produits manufacturés. Je crois
que nos fabricants n'ont pas besoin de protection,
mais qu'ils peuvent faire concurrence au monde
entier. Comme preuve de cette assertion, nous
n'avons qu'à jeter les yeux sur les Canadiens qui
sont à l'tranger, et nous verrons que partout où ils
vout, ils sont appréciés et particulièrement aux
Etats-Unis, où on leur donne même la préférence
sur les Yankees nés dans le pays.

Vu lheure avancée, je (lois omettre une grande
partie des remarques que je m'étais proposé de
iure ce soir, et je terminerai en disant qu'un les

grands besoins <lu Nord-Ouest est une population
plus considérable, et que l'un les plus grands bien-
faits pour le Nord-Ouest serait d'abolir les droits
vexatoires imposés sur les articles dont les cultiva-
teurs ont besoin pour cultiver le sol. Un individu
qui s'en va dans cette région est tenu de dépenser
une certaine somme d'argent, et si nous pouvions
le mettre en mesure d'établir mie ferme sans qu'il
lui ei coûte annuellement autant qu'aujourd'hui,
nous ferions beaucoup pour encourager l'immigra-
tion. J'espère que les députés ministériels, j'espère
que les députés du Manitoba et du Nord-Ouest qui
appuient le gouvernement insisteront auprès de ce
dernier pour qu'il dépense au moins ce que le par-
lemwent vote pour les fins de l'immigration.

Lainée dernière on a vu que la raneur s'était
répaudue que les députés du Manitoba avaient
reussi n obtenir du gouvernement qu'il augmentât
le crédit en faveur de l'immigration, mais le gouver-
nemneit parait ne pas avoir eu assez de nerf pour dé-
peniser le crédit voté dans ce but, prouvant ainsi
qu'il n'apprécie pas les nécessités du Nord-Ouest,
ou du Canada en général, car il n'y a pas une partie
de la confédération à laquelle l'avenir du Canada
soit liée ¡ussi intimement que le Nord-Ouest. Je
crois que nos vastes champs de blé, non seulement
iroduiront la quantité que nous nous proposons
'Fexporter cette année, et nous nous proposonsd'ex-

pédier plus (le 20,000,000 de boisseaux, mais que
nous pourrons exporter la quantité entière <le 70,-
1 00,000 le boissea ux de grain prévue par le ministre
des chemins de fer comme notre production dans
un avenir très rapproché, pourvu qu'on nous donne
ue législation qui encourage l'établissement de

nos grandes et fertiles plaines. Il est <le l'intérêt
du gouvernement et du pays, d'essayer d'obtenir
au moyen de la réciprocité, le commerce nécessaire,
polur développer notre pays.

Que les quelques honorables députés de la droite
qui cherchent à m'interrompre en grattant leurs
pupitres me permettent de leur dire que je vois
dlns leur conduite, un indice que ce que je dis ne
leur plaît pas, et j'ai lieu <le m'en féliciter, comme
sans doute, notre futur ministre des finances, l'ho-
norable député d'Oxford-Sud (sir Richard Cart-
wright ) a lieu de se féliciter des injures que lui ont
prodiguées, au cours de cette session, les ultra-con-
servateurs et les ultra-protectionnistes. En rener-
eiant la chanbre de sa bienveillante attention, je
vais maintenant céder la parole à unautre.

NI. FRÉCHETTE. M. l'Orateur, comnie c'est
la première fois que j'ai l'honneur d'adresser la

parole, je demande l'indulgence des deux côtés.
le cette chambre durant les quelques remarques

que je désire faire. Je crois que je ne serais pas
justifiable auprès le mes électeurs de garder le
silence sur cette importante question, eux qui
m'ont élu durant mon absence en Italie.

-Je commencerai par dire quelques mots en réponse
a l'honorable député de Maskinongé. D'après lui,
il aurait fallu que la protection construisit les ma-
inufactures dans son comté, pa-ce que, dans ce cas,
cela aurait fait l'affaire de l'honorable député. Il
nous a parlé aussi de voies ferrées. Je dois dire
que si nous avons de grandes voies ferrées dans le
pays nous le levoxis au parti conservateur. Le parti
libéral a toujours été opposé à la construction de
ces voies ferrées comme à toutes les grandes entre-
prises nationales.

M. l'Orateur, voilà déjà ui mois que nous discu-
tons la grande question dli budget. C'est une
question très importante et qui mérite d'être dis-
cutée. Nous voyons le ministre des Finances nous
annoncer cette année -un surplus de plus de $3,000, -
000. C'est justement cela qui fait tort à nos adver-
saires. Si nous avions en un déficit ils auraient
été contents. Le programme des libéraux, c'est
de contredire ce qui est bien. Depuis 12 ans, nous
avons eu 24 millions de surplus et nous devons.
féliciter le gouvernement d'un semblable résultat.

On a dit, M. l'Orateur, que les dépenses avaient
augmenté. Il est vrai que les dépenses ont aug-
menté de quelques millions <le piastres ; mais nous.
avons quelque chose à montrer en retour. Sous
l'adiinistration de l'honorable M. Mackenzie, les
dépenses augmentaient aussi, mais il y avait des.
déficits d'une couple de millions chaque année.
Je suis dans les affaires, et comme homnie d'affaires,
je considère qu'il vaut mieux dépenser 36 mil-
lions et avoir un surplus, que de dépenser 24
millions et avoir un déficit. C'est mon pro-
gramme.

M. l'Orateur, depuis plus d'un mois, on
parle de protection. Je puis dire à cette Chambre
que la protection a* sauvé le pays. On lit :
la protection n'a pas apporté à dîner à personne,
mais la protection a donné à plusieurs le moyen.
de faire de l'argent. Je mue rappelle, M. l'Ora-
teur,-j'étais jeune homme dans le temps,-je
mie rappelle des jours, des semaines, des mois
et des années de l'administration de l'honorable
M Mackenzie, de 1873 à 1878. Je commençais
alors ma carrière dans les affaires, et je puis
parler de ces temps en connaissance de cause. L'ou-
vrier était sans ouvrage, il n'y avait pas de marché
pour le cultivateur; les manufactures étaient fer-
niées, la farine était à $8 et $10 le baril. L'argent
était. très rare, et il fallait payer jusqu'à 8 et 12
pour cent d'intérêt.

Mon honorable ami le député d'Arthabaska disait.
l'autre jour que l'argent était cher. Il devrait se
rappeler qu'en 1878, l'argent, dans son propre
comté, était à 15 à 20 pour cent sur billet et qu'il
fallait ôter son bonnet pour l'avoir. Eh bien, si on
peut se le procurer aujourd'hui à bien meilleure
condition, c'est encore un avautage. M. l'Orateur,
je veux être court, je suis un nouveau député dans
la chambre et je ne veux pas occuper le temps.
à cette, heure avancée de la nuit. Cependant
je dois vous dire que je suis marchand, mnuafac-
turier et cultivateur en même temps. Je puis
prouver à cette chambre et au pays . qu'en
1878 les cultivateurs payaient plus cher pour ce
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qu'ils achetaient pour leurs besoins journaliers et
pour leurs tables qu'ils ne payent aujourd'hui.
J'étais marchand dans le temps et je me rappelle
que de 1873 à 1878 nous vendions le thé Japon 55
centins la livre, et je vends aujourd'hui le même
thé pour 45 centins. Nous vendions alors le sucre,
la cassonade brune .....

Une VOIX Qu'est-ce que c'est que la casso-
<nde

M. PRECHETTE C'est du sucre pour sucrer
votre thé. Nous la vendions en 1878, 10 centins la
livre et nous la vendions 7 centins jusqu'à ces
jours derniers. Depuis l'abolition des droits, nous
la vendons 5 centins. Nous vendions le sucre
granulé 12 centins la livre ; nous le vendons
aujourd'hui 6 centins la livre. Les pommes
sèches se vendaient 12 centins la livre; elles se
vendent aujourd'hui 9 centins la livre. La farine
se vendait $7 et $8 le baril ; elle se vemd aujour-
d'hui $5 et $. Et je suis en état de prouver ce fait-
li. Je nai pas seulement la théorie, mais la pra-
tique (les affaires. Si quelqu'un le l'autre côté de
la clanbre nie mon assertion, je suis prêt à pro-
luire les factures. Le coton à filer, que les cultiva.
teurs achètent tous les jours pour faire (le la flan-
nelle, se vendait 45 centins la livre en 1878, ils se
vend aujourd'hui 35 centins la livre. C'est la pro-
tection qui a fait cela. Le coton blanc
se vendait 14 centins ; nous le vendons
aujourd'hui 10 centins. Le shirting se vendait
16 centins ; il se vend aujourd'hui 12 centins.
L'indienne sevendait 10centins; ellese vend aujour-
d'hui l2centins. Letweed canadien qui estun article
qui intéresse nos cultivateurs, est manufacturé
aujourd'hui d'une manière satisfaisante. Mes habits
sont faits de ce tweed, et je suis fier de les porter.
Ce tweed qui se vendait $1.20 en 1878 se vend
aujourd'hui 90 centins et $1. Les wagons se
vendaient 875 et nous les vendons aujourd'hui
$50. Les charrues se vendaient $9 ; nous les
vendons aujourd'hui $7. Les faux se vendaient
$1.20 ; nous les'vendons aujourd'hui $1. Les
faucheuses se vendaient $80 ; nous les vendons
aujourd'hui $50. Les clous dont un cultivateur
a besoin pour bâtir, se vendaient en 1878 $5
le baril ; ils se vendent aujourd'hui à 83.50. Les
hacbes que nous vendions $1.05, nous les vendons
aujourd'hui pour 90 centins. L'huile <le charbon,
dont on a tant parlé, se vendait 50 centins le gallon
en 1873, et nous la vendons aujourd'hui 20 it 25
cents, mesure impériale. Les flanelles et caleçons
se vendaient 75 cents ; nous les vendons aujourd'hui
à 50 centins. Le winsey q ni se vendait à 16 centins ;
se vend aujourd'hui pour 10 centins. Les pianos et
les harmoniums qui se vendaient alors à $200 et
$250 sont aujourd'hui de 40 pour cent meilleur
narché, parce qu'ils sont manufacturés dans le
pays.

Le tarif est done en faveur du cultivateur et
je vous prouverai par la suite que les produits du
cultivateur se vendent plus cher aujourd'hui qu'ils
ne se vendaient en 1878.

L'honorable député d'Arthabaska (M. Lavergne)
a parlé de la taxe sur la farine. C'est un grand
cri dans la province de Québec, c'est là-dessus que
nous faisons nos élections. L'honorable député a
,it que dans la province de Québec on a importé
cent soixante et sept mille barils de farine de la va-
leur de $597,000, et il dit que le cultivateur payait
-888,000 sur cette farine. Je regrette de dire que

M. FRÉCHETTE.

l'hionorab)le déêputé n'est pas~ bien renseigné. Je suis
marchand (le farine et j'en ai vendu jusqu'à 36 chars
par année, et je lois dire que je n'ai jamais acheté
un char de farine américaine. Par conséquent, je
n'ai pas payé <le droit et les habitants qui ont
acheté cette farine n'ont pas payé de droit. Pour
preuve que nous ne payons pas les droits, je dirai
que la farine vaut $6.50 aux Etats-Unis et nous la
vendons $6. Peut-être que quelques-unes des
provinces payent des droits sur la farine, mais je
sais quela province de Québec n'en paye pas, parce
q{ue nous n'achetons pas de farine des Etats-Unis.
.Nlais en supposant que la province de Québec en
souffrirait, il faut <les revenus pour faire marcher un
gouvernement, et si nous n'avions pas une protec-
tion semblable, le Manitoba ne cultiverait par le
blé en si grande quantité et nous serions obligés
d'aller chercher la farine aux Etats-Unis.

M. l'Orateur, pendant la dernière lutte électorale
on criait sur tous les lustings contre la taxe sur le
sucre et la taxe sur la farine. C'était le programme
les libéraux. L'honorable ministre <les finances
%ient <l'abolir entièrement les taxes sur le
sucre brut. S'il avait enlevé la taxe sur la
farine, on critiquerait encore le gouvernement.
Eh bien ! il faut quelque chose pour permettre aux
honorables messieurs <le l'autre côté <le la chambre
de contredire.

On a fait beaucoup de bruit avec le bill-McKi-
ley. -Je lois dire que le bill-McKinley n'a pas
atteint tout--fait le but que les libéraux espé-
raient. Malg-é qu'ils se disent en faveur du peuple,
ils auraient voulu que le bill-McKiniley fasse mou-
rir les cultivateurs <le la province de Québec. Heu-
reusenent, M. l'Orateur, que tout ce qu'atteint le
bill-McKinley se vend plus cher aujourd'hui que
l'an dernier, et je dois <lire que cela ne fait pas
plaisir iî nos adversaires. Les patates, le foin, les
oeufs, les moutons se vendent même plus cher cette
année qu'ils se sont vendus l'an dernier. Le seul
article auquel le bill fait tort à la province de
Québec, c'est celui des chevaux. Et je dois dire
que ce n'est pas le bill-McKinley quimnuit à la
vente de nos chevaux, mais c'est l'usage <le l'élec-
tricité qui diminue la demande des chevaux. Ce
n'est pas le tarif protecteur qlui empêche la vente
des chevaux, mais c'est parce qu'il n'y a pas de
demandes sur le marché.

L'honorable député dArthabaska a dit que la
province de Québec était une province bien pauvre.
Je crois que l'honorable député n'a pas pensé à son
pays quand il a dit cela. Il dit que les terres étaient
diminuées en valeur (le moitié, et qu'elles étaient
tellement dépréciées que ceux qui avaient des hypo-
thèques sur ces terres n'osaient pas les faire vendre,
parce qu'ils craignaient de ne pas réaliser le nmon-
tant de leurs hypothèques. L'honorable député a
fait allusion au Crédit-Foncier. J'ai été inspecteur
de cette compagnie et j'ai fait des prêts chaque fois
que l'occasion s'en est présentée. C'est une com-
pagnie qui ne fait pas de prêts quand elle i'est pJs
sûre de rentrer dans ses fonds et elle a fait un granii
nombre de prêts. La compagnie n'est pas obligée'
de poursuivre les cultivateurs pour se faire payer;
ils payent sans cela, et ils ont le moyen de faire de
l'argent en payant.

M. AMYOT : Leur moyen de faire de l'argent
c'est d'aller aux Etats-Unis.

M. FRÉCHETTE : Je pense qu'il y en a bien
aux Etats-Unis qui préfèreraient ne pas y "être.
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suivant moi je crois qu'il est bien mal de déprécier
sni pays par préjugé et par parti-pris.

,e suis heureux (le dire à l'appui de nia préten-
tionî que la province de Québec n'est pas aussi
pauvre que l'a lit l'honorable député d'Arthabaska ;
que dans mxon comté le quart <les cultivateurs prê-
tent de Vargent et les trois-quarts vivent dans une
hureuse aisance. Les gens sont à l'aise ; ils
olit de bous stocks, de bonnes terres. Leurs
terres ne sont pas hypothéquées à leurs créanciers
autant que ion veut le faire croire. Je voudrais
que l'honorable député d'Arthabaska aille dants le
district de Mégantic, et il verrait que les trois-
quarts des terres ne sont pas hypothéquées. Il
v en a beauoup qui sont hypothéquées pour une

raison : Un père de famille a une bonne
ter-e, il veut établir son fils ; il doit naturelle
ment emprunter $500 ou $600, ou $1,000, et
est obligé (le donner une hypothèque. Je n'ap-
pelle pas cela une hypothèque quand il eni-
prunte pour acheter une propriété. Nos cultiva-
teurs sont à l'aise. Vous pouvez entrer dans n'im-
porte quelle maison dans les paroisses de mon
comt et vous verrez une bonne table, comnie chez
un seigneur, et un piano ou un harmonium (lans les
tris.quarts les maisons. Nos cultivateurs ont
de bonnes voitures, de bons chevaux. Nos gens
ne sont pas pauvres.

M. ChOQUETTE : Ce sont des messieurs.

M. FRÉCHETTE : Tous des messieurs. On (lit
que la population diminue dans mon comté et que
les gens sont si pauvres qu'ils sont obligés le s'en
aller aux Etats-Unis. Eh bien ! depuis le dernier
recensement la population a augmenté <l'au delà de
trois mille. Cela ne veut pas dire que nous nous
apauvrissons et que la population s'en va aux Etats:
Unis.

onl a parlé longtemps et plusieurs fois, <le l'autre
ecté de la chambre, d'économie depuis un mois.

M. A3MYOT: Un mot le Bancroft.

M. FRÉCIHETTE : On va vous parler de Mr.
Mercier; c'est aussi bon. On parle depuis un mois
d'éconmies, on devrait parler de la province
de <luébece quia fait au delà d'un million <le dépenses.
le plus. qlue nous ne faisions autrefois. C'est là

léconxomie du grand parti qui levait sauver la pro-
vince et qui augmente les dépenses d'au delà'dl'un
millionx par an. Si nous avions affaire à deux ou
trois gouvernements semblables nous devrions alors
prendre le chemin des Etats-Unis.

M. A3MYOT: Je défie l'honorable député de
prou-er cela.

m. FIRÉCHETTE : On dit sur tous les hustings
lue c'est le parti libéral qui travaille pour le pain

du pauvre. Eh bien ! je dois dire que tel n'est
pas le eas. Ou a un échantillon de cette politique
à Québee. S'il y a un gouvernement extravagant,
c'est la province de Québec qui en est dotée.

M. l'Orateur, ce grand parti libéral qui prétend
donner le pain aux pauvres, cherche à atteindre le
Ipotivoir par toutes sortes de moyens. Pour y

arriver il cherche des scandales. Et, d'abord, il
'le peut pas y arriver autrement que par des scan-
dales.

Ont le connaît, ce grand parti libéral, qui, une
«ois aM pouvoir, devait travailler en faveur des

eultirateurs. Arrivé là, toute sa politique est
d'emprunter et de dépenser.

L'honorable député d'berville (M. Béchard),
disait l'autre jour dans son discours, que nous
n'avions pas d'autre marché pour nos moutons que
celui des Etats-Unis.

Eh bien ! notre meilleur marché est en Angle-
terre. L'honorable député était parfaitement cor-
rect quant aux agneaux ; mais pour les vieux mou-
toits, c'est le marché anglais. Ils se vendent là <le
$0.00 à $10.00 par tête ; tandis qu'aux Etats-Unis,
ils ne se vendent que le $4.00 à $6.00.

L'Angleterre s'est trouvée un jour dans la iémnme
position que celle oinous nous trouvons aujourd'hui.
Elle ne produisait pas assez pour sa consommation.
Elle n'a pas dit: il faut s'annexer, il faut se joindre
aux Etats-Unis, à l'Allemagne ou au Danemark.
Elle s'est <lit : il faut produire autant que nous
dépensons ; et elle l'a produit en grande mesure.

M. CHOQUETTE: M. l'Orateur, j'appelle ces
messieurs <le la droite à l'ordre. Il est impossible
d'entendre ce qui se dit à cause du bruit.

M. l'ORATEUR : Je crois que les honorables
député ne devraient pas lancer de papiers ; outre.
que c'est inconvenant, c'est dangereux.

M. FRÉCHETTE : Je dois dire, M. l'Orateur,
que nous avons un beau pays, et quand on dit que.
le pays est pauvre, je dis que cela n'est pas exact,
quand nous avons dans la caisse d'économie une
augmentation de $1,700,000 en une seule année.
Je dis que notre pays n'est pas pauvre.

M. l'Orateur, je dois donner à mes électeurs mon
progranne politique; je lois <lire que j'ai toujours
été libéral-conservateur, et que je suis content de
l'être. J'approuve la conduite du gouveriement
actuel d'en venir à une entente avec le gouverne-
ment américain par un traité <le réciprocité agricole,
mais de nie pas donner un seul autre pouce de ter-
rain. Si on laisse passer les articles, -change pour
change, fort bien. h

Je dois dire que j'ai dans mon comté une indus-
trie importante ; je veux parler les mines d'amian-
te. L'an dernier cette industrie a payé $36,000
par mois de salaires, soit $360,000.00 pendant dix.
mois. On a vendu pour un million de piastres
d'amiante. De plus on a payé $3,700.00 dans des
maisons (le commerce à Sherbrooke pour des
fournitures. • On a dépensé pour cette exploita-
tion de $25,000.00 à $50,000.00 pour les niachxi-
neries. Cette industrie emploie 1500 hommes.
auxquels elle paye $1.00 par jour chacun. Elle
consomnie 200 tonnes de charbon par mois, valant
$1,000.00, et également 200 cordes de bois par
mois valant $500.00. Je dis que cette industrie
donne un marché considérable pour les cultivib-
teurs.

Qu'a fait le gouvernement charitable de Québec ?
Ce gouvernement qui devait donner au pays toute
la protection possible et favoriser toutes les indus-
tries, s'il arrivait au pouvoir ! ;Eh bien ! il a imposé
une taxe de $3.00 par $100. 00 sur l'amiante extraite
de la mine. Ce gouvernement qui devait donner,
du pain au pauvre, en imposant cette taxe, l'expose
à voir fermer ces mines.

J'ai vendu moi-même une mine, et lors de mon
passage en Angleterre j'ai rencontré ces mêmes.
personnes à qui j'avais vendu. Elles m'ont dit que
je ne les avais pas trompées ; que la mine était telle
quereprésentée, mais quesilachose.était arefaireelles
n'achèteraientpas parceque le gouvernement deQués--
bec avait imposé cette taxe, et elles ajoutèrent :
encore si la chose devait en rester là, mais qui nous.
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dit que l'an prochain le gouvernement n'imposera
pas une nouvelle taxe (le $3.00? Je lis que ce
n'est pas ce que le gouvernement de Québec avait
promis de faire. C'est une industrie qui vient de
naître, et au lieu d'imposer cette taxe, il aurait dû
plutô3t lui donner une prime par tonne afin d'aider
à soni développement. Je dis que le gouverne-
ment de la province de Québec devrait donner une
prime d'ue piastre par tonne, je ne dirai pas à
celles qui sont ouvertes et en pleine opération,
mais a celles qui s'ouvrent. Mais il y a plus
que cela, M. l'Orateur : ce même gouvernement
de la province de Québec impose une taxe <le
$150.00 aux compagnies pour avoir le droit de
garder de la poudre sur les lieux. Cela est arbi-
traire et contraire aux intérêts le la province. L'an-
cien gouvernement conservateur avait imposé une
taxe <le $50.00 et ne la collectait jamais. Le parti
libéral a imposé une taxe (le $150.00 et la collecte.
C'est ce qu'on appelle le parti qui doit sauver le
pays.

Je lois dire maintenant que le cultivateur est
suffisamment protégé. J'ai prouvé, il y a un ins-
tant, que ce qu'il consommait aujourd'hui il pou-
va;it l'acheter h meilleur marché qu'en 1873 et 1878.
Je vais établir à présent que, pour ce qu'il a à
vendre, les prix sont plus élevés qu'ils l'étaient en
1873 et 1878. Quand je suis allé chez moi, la semaine
dernière, j'ai rencontré un cultivateur qui me dit
<u'il avait vendu son lard $8 le cent. J'ai été
très étonné de ce prix élevé pour le lard, et je lui
.ai demandé où il l'avait vendu; il me répondit
qu'il l'avait vendu à la mine. Les prix courants
pour les produits (les cultivateurs sont les suivants
actuellement

Lard, 87 à 88 par 100 lbs; beurre, 15e. à 20c. par livre:
patates, 50c. à 60c. par minot; avoine, 50c. à 60c. par
inot ; foin, S& à 10 par tonne.

Un honorable DEPUTE : Vous ne ménagez pas
es mineurs.

M. FRÉCHETTE : Eh bien ! ce sont les culti-
vateurs qui vendent, mais si le mineur n'avait pas
d'ouvrage ce serait encore trop cher à moitié prix.

Cette taxe sur les mines a fait un tort immense à
la province de Québec en paralysant les capi-
taux. Elle a empêché les capitalistes anglais de
venir mettre le l'argent dans les mines du pays.
Ils ont peur de nouvelles taxes. En effet rien ne
nous dit que l'année prochaine la taxe ne sera pas
de 81I pour 100.

Nous avons un bon pays. J'ai en le plaisir de
Iarcourir, l'an dernier et cette année, une partie
<les Etats- Unis-la Nouvelle-Angleterre,-l'Irlande
l'Angleterre, la France, l'Italie, et je dois dire que
le Canada est aussi prospère que tous ces pays-là.
Notre constitution nous donne de grandes libertés;
nul pays au monde n'a de meilleures lois que les
nôtres ; nous avons (le bonnes maisons d'éducation.
Et on veut nous unir aux Etats-Unis ; et on nous
représente ce pays comme très prospère. Eh bien !
ily a plus (le faillites aux Etats-Unis qu'au Canada;
par conséquent les affaires y sont plus mauvaises.
L'an dernier il y avait dans la ville de New-York
seule, au delà de 60,000 personnes travaillant pour
60 centins par jour et faisant les journées de 15
heures de travail. Ici, au Canada, le travailleur
n'est pas traité de cette façon ; sa journée est de
dix heures (le travail, et il se produit un mouve-
ment pour la réduire à neuf heures.

On dit que les terres dans notre pays sont con-
vertes d'hypothèques ; j'ai visité les Etats-Unis et

M, FRÈcicETTE.

je puis dire que dans ce pays elles sont hypothé.
quées pour les '. Dans la province de Québec, ce
chiffre n'est que <le 1%.

Il y a 23,000 personnes à New-York, qui ont
été mises a la porte l'an dernier, vu qu'elles n'avaient
pas d'argent pour payer leur loyer. Est-ce que
nous trouvons cet état (le choses dans la province
de Québec? Assurément non.

Voilà le pays auquel l'on veut nous unir. Alors,
M. l'Orateur, je demande à la Providence que le
parti conservateur reste au pouvoir plusieurs années
encore afin de laisser grandir nos enfants ; car je
mue rappelle trop les années <le 1873 à 1S78.

Je suis en faveur de la politique des chemins de
fer. Plus nous construirons de voies ferrées, plus
le pays sera prospère.

Je termine mes quelques observations, M. l'Ora-
teur, en remerciant les honorables députés les deux
côtés <le la chambre. J'ai peut-être pris un peu
trop de temps, mais je l'ai fait dans l'intérêt (le
mon comté. Je suis en faveur de la protection
pour toutes les classes, et surtout pour les cultiva-
teurs tel que les protège le gouvernement ; et si
j'étais un grand cultivateur je demanderais de
maintenir la protection et de l'augmenter. J'es-
père que la politique nationale de sir John A.
Macdonald sera continuée bien les années encore.
Nous serons tous fidèles au drapeau conservateur,
et à la politique quiassure l'avenir du pays.-(Texte).

M. PROULX: M. l'Orateur, à cette heure avan-
cée de la nuit, je ne serai pas long, car je n'aper-
cois que les honorables députés sont fatigués de ce
débat, et surtout du discours qu'on vient d'en-
tendre et que nous n'avons pas pu suivre à la piste.
Je considère qu'il est <le mon devoir d'exprimer mon
opinion sur la question <mui se discute devant la
chambre depuis près d'un mois, afin de démontrer
quelles sont les raisons qui ont motivé mon vote et
de prouver à mon comté, qui est un comté essen-
tiellement agricole, l'iitérêt que je lui porte.

C'est avec plaisir que je me lève pour appuyer la
motion de l'honorable député d'Oxford-sud (sir
Richard Cartwright), qui propose un amendement
à la politique prêchée par les honorables membres
de la droite. Cette politique, comme plusieurs vous
l'ont fait remarquer, avait pour but de favoriser tout
le monde, n'a rien fait du tout et a réduit le pays
à la pauvreté dont il est difficile de se relever.

M. L'Orateur, quelle est la classe la plus indispen-
sable aux besoins du pays? N'est-ce pas la classe
agricole qui a fait le pays ce qu'il est et qui tous
les jours produit la vie en cultivant le sol et en le
fertilisant ? Il faut que les besoins principaux
viennent <le la culture qui alimente la vie et produit
le pain que nous mangeons tous les jours. Son
Excellence le Gouverneur général a dit, à l'ouverture
de la session de 1878, qu'il voyait avec plaisir que la
misère n'avait pas sévi dans ce pays autant que dans
les autres pays. Le pays étant un pays plus agri-
cole que manufacturier, c'est la raison pour laquelle
il a donné un rendement suffisant pour nourrir ses
habitants. C'est une preuve que notre 'pays est
essentiellement agricole, et que pour faire le pro:
grès du pays, il faut nécessairement. protéger cette
classe indispensable à sa prospérité, indispensable,
parce que si la culture ne réussit pas, si elle n'est
pas favorisée, si on ne lui donne pas la justice
qu'elle a droit d'exiger, le pays souffrira.

Je prétends, M. l'Orateur, que la politique prê-
chée et adiiiinistrée par les honorables députés de
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la droite, et suivie par le parlement depuis 1878,
et préjudiciable aux intérêts du pays en général
préjudiciable à la classe agricole, à ceux qu'elle
devrait favoriser et traiter avec justice comme étant
uie classe indispensable au progrès du pays afin
d'arrêter l'émigration qui devient alarmante.

La politique des honorables députés de la droite
a-t-elle pour but de remédier au mal? A-t-elle pour
luit (le favoriser l'industrie, l'agriculture ? Cette
politique a-t-elle pour but (le guérir la maladie qui
iois décime et qui nous met tous les jours dans la
plus grande misère ? M. l'Orateur, dans les dernie-

-es élections, qu'a-t-on prêché partout ? Dans le
coite de Prescott on est venu dire aux électeurs:
Faites attention aux libéraux, prenez garde à l'an-
laion, ils veulent vous annexer aux Etats- Unis.

3N. 1'Orateur, je c-ois que la cause de l'annexion
c'est la protection des honorables députés de la
droite ; c'est la protection du parti conservateur,
parce qu'elle oblige les Canadiens à s'expatrier aux
Etats-Unis. Ils sont forcés par la nécessité ou le
esoin (le laisser leurs propriétés et leurs maisons

et de seii aller aux Etats-Unis. C'est la pauvreté
qui les force à s'en aller ; parce qu'ils ne peuvent
pas vendre leurs produits à leur valeur réelle, et
par conséqcuent ne peuvent pas rencontrer leurs
affaires et payer leurs dettes, c'est la raison pour la-
quelle nous voyons tant de milliers de Canadiens
seii aller aux Etats-Unis. Ce n'est pas parce qu'ils
n'aiment pas le pays qu'ils le quittent ; et la
preuve : c'est qu'aussitôt qu'ils ont gagné un peu

argent ils aiment i revenir voir le clocher qui les
a vu naitre.

-Je suis d'opinion, M. l'Orateur, que la politique
suivie par le gouvernement depuis 1878 est la cause
le l'émigration, et la cause qu'avant longtemps on
ne viendra pas dire : vous voulez l'annexion ;
imais nous serons annexés malgré nous au fur et à
mesure que les jours se succèderont. Il y a aujour-
d'hui une petite poignée de Canadiens aux Etats-
Unis, mais avant bien longtemps, peut-être, c'est
mon opinion, tous les Canadiens seront rendus aux
Etats-Unis parce que les circonstances l'auront
exige.CXU

M. l'Orateur, où est le meilleur marché pour le
Canada? J'ai ici un article assez frappant de la po-
sition du cultivateur que je trouve dans La Senti-
ad/c de Montmuagny. Voici un extrait de cet
a-ticle :

Le cultivateur en général ne songe pas assez à la nobles-se et à l'importance de la position qu'il occupe dans la so-
eiété. Par malheur il faut avouer que jusqu'à ces der-
niers temps, nos gouvernants ont contribué par leur inac-
tion à lui inspirer ce découragement qui peut devenir une
cause de ruine pour l'industrie agricole. Relégués jus-
qu'ici comme une classe infime de la société, laissés sans
moyens de vivifier leur esprit par une instruction saine et
pratique, mis par là même hors de portée de protéger
le urs intérêts dans le conseil de la nation, n'ayant pas dès
lors la part d'avantages réservés aux autres classes de la
société, les cultivateurs en étaient venus à mépriser un
état aussi peu apprécié.

C'est ce qui explique cette malheureuse émigration qui
n'a que trop décimé notre population rurale. L'homme
veut tout quand des espérances de victoire ou de gloire
stimulent son ardeur, mais aussi il devient impuissants'il
ne voit pas des succès proportionnés à la vigueur de ses
efforts.

Heureusement un gouvernement ayant conscience de
l'influence prépondérante du cultivateur sur les destinées
du Canada français, a pris les rênes du pouvoir. Durant
le court espace des quatre dernières années, le gouverne-
ment Mercier a donné un essort considérable à l'agricul-
turc, en appelant ses membres à participer aux honneurs
publics en décorant les lauréats du travail de la palme du
mérite: les droits et espérances du colon sont protégés
iiir les lois régissant les terres de la Couronne, les règles

de justice égale pour tous ont succédé aux fraudes dont
les distributeurs des deniers de colonisation se rendaient
coupables, les communications sont devenues plus faciles
et moins coûteuses par suite de l'amélioration des chemins
publics, et l'établissements de ponts en fer, l'instruction
est distribuée gratuitement à toutes les classes de la
société, enfin l'attention de l'étranger est attirée sur nos
ressources forestières, minières et agricoles par tous les
moyens à la disposition d'une administration éclairée et
anxieuse de promouvoir l'intérêt public.

Cette reconnaissance tardive, mais qui honore davantage
ses auteurs du mérite de l'agriculture, est le secret de ia
conservation de notre nationalité ; nos institutions, nos
moeurs, nos lois seront sauvegardées, lorsque le peuple
canadien-français sera fier de sa situation dans le monde
politique, s'enorgueillira du rôle qu'il est appelé à jouer
dans la société, chérira la patrie qu'il aura fécondée par
un travail ardu, enfin lorsqu'il sera attaché au milieu qui
l'a vu naître, et où reposent sûrement toutes ses espé-
rances d'un avenir seremn.

Alors, vous voyez, M. l'Orateur, que ce journal,
qui est une autorité, s'accorde avec ma prétention
sur ce que je crois être la cause <le l'émigration du
peuple canadien aux Etats-Unis.

Pendant les dernières élections fédérales, ce qui
m'a frappé passablement, c'est que les amis du parti
conservateur sont venus dans le comté dle Prescott
que j'ai l'honneur de représenter, promettre la pro-
tection limitée. C'est-à-dire qu'ils sont venus dire :
nous avons eu une politique depuis 1878 jusqu'à
aujourd'hui. Nous avons eu une politique que nous
avons cru devoir favoriser les intérêts (les cultiva-
teurs et du pays en général. Nous avons cru cette
politique acceptable et de nature à favoriser toutes
les classes de la société. Mais aujourd'hui nous
venons vous dire que nous nous sommes trompés.
Nous venons vous dire que la politique qui a été
adoptée par le gouvernement en 1878 n'est pas celle
qui aurait dû être suivie et acceptée comme nous
l'avons fait accepter. Alors, ils sont venus dire au
peuple : après les élections nous vous donnerons
une politique de réciprocité limitée. Nous vous
promettons qu'un nouveau traité sera passé entre
le gouvernement et les Etats-Unis et que vous
aurez la facilité d'écouler vos produits naturels.
Eh bien ! M. l'Orateur, s'il est nécessaire aujour-
d'hui d'avoir un marché aux Etats-Unis pour écou-
ler nos produits naturels, il était aussi nécessaire de
l'avoir depuis 1878 jusqu'à ce jour. Nous avons
donc souffert par l'aloption de la politique natio-
nale puisqu'elle avait pour but de stimuler nos
intérêts ? Si nous avons besoin d'ouvrir un mar-
ché aux Etats-Unis pour écouler nos produits natu-
rels afin de donner un avantage à l'agriculture,
nous avons donc souffert d'autant. Mais cette
promesse sera-t-elle rachetée? Le voyage qui a été
infructueux au printemps dernier sera-t-il plus
fructueux l'automne prochain? Je ne le pense pas.
La réponse donnée par le Secrétaire d'Etat des
Etats-Unis est suffisante pour me faire croire que
cette promesse qui a été faite pendant les élections
ne sera pas plus réalisée au mois d'octobre qu'elle
ne l'a été aussitôt après les élections.

Alors, M. l'Orateur, nous avons donc droit de
dire que la politique de protection prêchée et admi-
nistrée par le parti conservateur n'avait pas même
la confiance du parti conservateur, puisqu'avant
les élections on vient promettre au peuple un traité
contre lequel on a déjà prêché. Alors on n'était
donc pas conscient de ce que lon disait; on n'avait
donc pas confiance dans les prétentions que l'on
émettait et que l'on prétendait être de si bon augure
pour le pays.

M. l'Orateur, comme preuve que le manrché de
nos voisins est avantageux aux cultivateurs cana-
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<liens, j'ai fait un relevé des quelques item <les terres qui ont été payées (le $6,O0O 1 $7,000 se
produits de la ferme exportés en 1890, aux Etats. vendre pour la inotié du prix. Et pourquoi?
Unis et en Angleterre. Ces chiffres démontrent C'est parce que la culture ne paye pas. On dit que
qu'il y a bien plus de bon sens -Pouvrir un marché la culture est longue ; nais que voulez-vous faire ?
pour nos produits aux Etats-Unis que d'aller en Quand le foin se vend $4.00 la tonne, que les che-
Europe et en Chine. Je le répète, le boit sens le vaux sont à pleine écurie en <tils mangent ce que
veut, et il est aisé de comprendre qu'un marché la terre produit, pensez-vous cu un homme qui a
chez nos voisins est préférable à un marché qui se une famille à soutenir et (les paiements à rencontrer
trouve à plusieurs milliers de lieues le distance. puisse le faire honorablement? C'est la raison
Ces chiffres se lisent conmne suit pour laquelle vous voyez tant (le Canadiens partir
Chevaux exportés, Etats-Unis.... .... 16,118 en 1890 pour les Etats-Unis. Si vous parcouriez le comté

Angleterre..........19z 1890 (e Prescott comme je lai fait pendant la dernière
Moutons exportés, Etats-Unis........251,640 1890 élection vous trouveriez le quart ou la iotié des

" Angleterre ........ 57,000 " 1890 m fermées, les portes sont clouées, et oit sot
Orge exportée...... Etats-Unis .......... 9,939.745 m., 1890" " d Angleterre ........ 27,132 180 allés les propriétaires? Ils ont pris le chemin des
Foin exporté....... Etats-Unis... ..... 101,713ton.189t Etats- Unis. C'est déplorable à constater, M.

" ' Angleterre ..... .. 048"19Pattesexprtés, ýtâsU1iq10,408 "1890 l'Ot"teur muais enfin un homme honnête, fcicé par
Ptates exportées, .Etats-Unis... .. 1,053,230m., 1890

Angleterre .......... 1890 les circonstances et poussé à aller gagner quelques
- piastres pour payer ses dettes, est obligé (le s'ex-

Total de produits agricoles exportés aux
Etats-Unis pour l'année 1890....... ,11,219,043

Importé des Etats-Unis au Canada.... 5,343,120 M. l'Orateur, s'il y a aux Etats-Unis tant
-(l 'avantage pour gagner dle l'argent pour- venir en-

Différence de............................. 85,875,923 suite le dépenser dans son pays et fai'e honneur à
Eh bien ! M. l'Orateur, ces chiffres nous font voir ses affai'es, il doit y avoi' aussi des piastres pour

l'importance du marché américain. Ils font voir payer tos produits et nous aider i cultiver nos
que la plus grande partie de notre exportationagri- terres, à les fertiliser, etsu'tout à les coloniser, ce
cole se fait aux Etats-Unis. lui donne'ait du pain à un grand nombre <e fainil-

Si, maintenant nous considérons les droits payés les qui sont dans le besoin. C'est pourquoi, M.
sur nos exportations aux Etats-Unis en 1890, nous l'Orateur, lorsqu'on voit l'apparence d'une belle
arrivons aux chiffres suivants récolte, lorsque la tere est prête à produire,

Chevaux à $30.00 sur chaque che- tout le ioicl, les voyageurs, les marchands, les
val ................... ........ 483,540 hommes (le pofessions libérales, tous ceux qui

Moutons.......................... 62,910 aspirentàl'aisance soutient, parce que la récolte
Orge.............................. 149,091
Fon.............................. 406,852 promet u rendement suffisant pour subvenir aux
Pommes de terre................. 263,307 besoins (le os familles.

Total .............. 1,365,700 D M. l'Orateur, la prospérité u pays dépend
Totale l'agriculture puisque l'apparenuce d'une botnne

Cette somme a été payée par nos exportateurs et moisson assure au marchand l'avantage de faire de
a enrichi d'autant le gouvernement américain. Or, bonnes affaires; parce (lue la récolte promet et as-
si ce système est (le nature à nous faire du bien, si sure au marchand qu'il pourra collecter ; parce que
en payant (les droits aussi élevés c'est de nature à le cultivateur aura (le largent pour faire ses affai-
nous enrichir, je n'y comprends rien ; et pour moi res. Alors tout le monde sourit et on suppose que
c'est ini mystère inexplicable. -J'ai enteidu l'hono- l'année qui va suivre va être une anîîie d'aisance.
rable député de L'Islet (M. Desjardins), et plusieurs Done, M. lOrateur, la prospérité du pays dépend
autres députés <le la droite, essayer le nous con- de l'agiculture en grande partie, et je prétends que
vaincre que ni le consommateur, ni l'exportateur la politique suivie par les honorables membres de
souffraient le ce droit de douane; que c'est une la droite nest pas celle qui est confo'me aux
politique qui enrichit tout le monde et que per- besoins <e la grande famille agricole qui est téces-
sonne n'en souffre : mais, après tout, coniment se saire au pays et sats laquelle le pays ne peut pro-
fait-il que l'on vient nous lire: si vous acceptez le gresser.
libre-échange vous serez forcés de recourir àlataxe di- Je ne pense pas, M. l'Orateur, malgré que les
recte. Aentendre ces honorablesmessieurs, on dirait honorables députés de la droite croient devoir coi-
queni le consomnateurni l'exportateur ne payent ce mettre (es injustices etnaltraiterunecertaine classe
droit de douane. Mais, M. l'Orateur, ce qui se de la société au bénéfice d'une autre ; malgré que
paie sur notre exportation aux Etats-Unis, et ce qui les hono'ables députés pensent que les cultivateurs
est payé par les exportateurs américains, c'est quel- necotîpreumentpas lapolitiqueadninistrée par eux,
q1u'un qui le paie. Malheureusement, ce que l'on ces messieurs pensent que l'ignorance des cultiva-
paie tous les ans pour notre exportation enrichit teurs qui conposent le pays est trop grande pour
d'autant le gouvernement américain. Ces messieurs Cou ndre l'injustice qui est comnise à leur égard.
le la droite prétendent que cette politique est avan- Je croisque les élections dernières ont suffi pour

ta 'euse ; c'est une prétention extraordinaire. leur prouver leur position, pour prouver qu'ils coin-
L'honorable député die L'Islet (M. Desjardins) a prennent plus qu'on ne le pense, et aux prochaines

essayé de nous faire croire que la propriété foncière élections ils sauront changer la situation,îissan-
n'avait pas diminué. Je me rappelle il y a rout réconpenser par leur vote ceux qui auront
quatorze ans les propriétés qui m'avoisinent et qui travaillé dans leur intérêt.
forment mon township et mon comté, les propriétés Eh bien l'Orateu, j'ai dit en comneniant
valaient de $7,000 à $8,000, et on n'en trouve pas que je te serais pas long et je vais terminer,çes
même $2,000 cette année. Aucun prix n'est offert quelques remarques. Voilà les raisons qui
pour ces propriétés. Quelle en est la raison ? c à supporter la motion de l'honorable , put
C'est parce que les propriétés ne payent pas. Allez d'Oxford-sud. Je crois que tant que l'intrigue se
oit vous voudrez et vous verrez les plus belles prodiguera comme elle seprodigue parleshonorabés

M. PROULx.
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lui)tés de la droite, tant qu'on fera des spécula-
tions à son profit personnel ou pour le parti, tant
(1u'une politique honnête et franche ne sera pas
aloptée par les hommes qui sont chargés de gou-
verner le pays, le pays restera comme il est aujour-
Fhui, pauvre, stagnant et sans espérance de prospé-

rité. Voilà les raisons pour lesquelles j'appuie la
motion de l'honorable député d'Oxford-sud et la
politique de l'honorable chef de l'opposition, dont
le talent et d'honnêteté doivent inspirer la confiance
à tout le pays.--(Texte.)

Le vote est pris sur l'amendement de sir Richard
Cartwright:

Que tous les mots après " Que " soient retranchés et
remplacés par les suivants :-" la situation du pays exige
qlue le gouvernement réduise immédiatement tous les
droits sur les articles de première nécessité et plus spécia-
lement sur ceux qui zont plus généralement consommés
par les ouvriers, les ihineurs, les pêcheurs et les cultiva-
teurs, et, de plus, que les négociations qui doivent s'ouvrir
à Washington en octobre prochain, comme la Chambre en
a été informée, devraient être conduites en prenant pour
base la réciprocité commerciale la plus étendue entre le
Canada et les Etats-Unis, pour les produits manufacturés
aussi bien que pour les produits naturels."

Poun:
Messieurs

Allan, Godhout,
Allison, Grieve,
Amyot, Guay,
Armstrong, argraft,
Bain, arwood,
Barron, Hyman,
Beausoleil, mues,
Béchard, King,
Beith, Landerkin,
Bernier, angeler,
Borden, aurier,
Bourassa, Lavergne,
Bowers, educ,
Bowman, Legris,
Brodeur Lister,
Brown (èhateauguay), ,ivingston,
Brown (Monck), Macdonald (Huron),
Burdett, LoGregor,
Cameron (Huron). MeMillan,
Campbell, MeMullen,
Carroll, Mignault,
Cartwright (Sir Richard), Mills (Bothwell»
CasCy, Mone,
Charlton,
Choquette, Murray,
Christie, Murray,
Colter, Paterson (Brant),

avdson, Perry,
Davies, Prouix,
Dason, Rider,
Delisle,Rinfret,
Devli, Rowand,
Edgar, Suoa
Edwards,Server,
Fauvel,Semple,
Featherston, Simard2Flint, Somerville,
Forbes, Spohn,
Fra ser, Sutherland,
Frémont; Trow,
Gauthier, Truax,
Geoffrion, Vaillancourt,
German, Watson,
Gillmor. Yeo.-88.

Co
Mt

Adams,
Baker,
Bergeron,
Bergin,
Bowell,
Burnham,
Burns,
Cauieron (Inverness),
Carignan,
Carpenter,
Caron (Sir Adolphé),
Chapleau,

99

NTRE
essieurs

LaRivière,
Léger,
Lépine,
Lippé,
Macdonald (King's),
Macdonald (Winnipeg),
Macdonell (Algoma),
Macdowall,
Mackintosh,
McAllistei,
McDonald (Victoria),
McDougald (Pictou),

Cleveland,
Coatsworth,
Cochrane,
Cockburn,
Corbould,
Corby,
Costigan,
Craig,
Curran,
Daly,
Daoust,
Davin,
-Davis,
Denison,
Desauliers,
Desjardins (Hochelaga),
Desjardins (L'Islet),
Dewdney,
Dickey,
Dugas,
Dupont,
Dyer,
Earle,
Fairbairu,
Ferguson (Leeds & Gren.),
Ferguson (Renfrew),
Foster,
Fréchette,
Gillies,
Girouard,
Gordon,
Grandbois,
Hlaggart,
Hazen,
Henderson,
Hodgins,
Rutchins,
Ingram,
Ivest
Jamieson,
Joncas,
Kaulbach,
Kenny,
Kirkpatrick.
Langevin (Sir Hector),

McDougall (Cap Breton),
McKay,
McKeen,
McLjean,
McLennan,
McLeod,
McNeill,
Madill,
Mara,
Marshall,
Masson,
Miller,
Mills (Annapolis),
Moncrieff,
Montague,
O'Brien,
Ouimet,
Patterson (Colchester),
Pelletier,
Pope,Prior,
Putnam,
Reid.
Robillard,
Roome
Ross (Ibundas),
Ross (Lisgar),
Ryckman,
Skinner,
Sproule,
Stairs, •

Stevenson,
Taylor,
Temple,
Thompson (Sir John),
Tisdale,
Tupper,
Tyrwhitt,
Wallace,
Weldon,
White (Cardwell),
White (Shelburne),
Wilmot.
Wood (Brockville).
Wood (Westmoreland).-114.

ABSTENTIoN SIMULTANÉE :
Milinisteriels. Oppositione9.

Mr. Barnard, Mr. Welsh,
Mr. McCarthy. Mf. Préfontaine,
Sir Donald Smith, Mr. Mackenzie,
MNr. McGreevy, Mr. Gibson,

L'amendement est rejeté et la résolution adoptée..
M. FOSTER : Je propose que la résolution soit

de nouveau étudiée à la nroehaine séance de la,
chambre.

La proposition est adoptée.
M. LAURIER : De quoi l'honorable ministre

entend-il saisir la chambre h la prochaine séance?
Sir JOHN THOMPSON: Des projets de loi re-

latifs au cens électoral.
Sir HECTOR LANGEVIN : Je propose que la

séance soir levée.
La proposition est adoptée et la séance est levée à

4h. 15m., a. m. (mercredi.)

CHAMBRE DES COMMUNES.
MERCREDI, 29 juillet 1891.

La séance est ouverte à trois heures.

PRIÈRE.

L'ACTE DU CENS ÉLECTORAL.

Sir JOHN THOMIPSON: Je propose la seconde
lecture du bill (n° 145) à l'effet d'amender l'acte du
cens électoral. La proposition èst adoptée, le bill
lu éune seconde fois et la chambre se forme en
comité.
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(En comité.)

Article 2.
M. CUHAR LTON : Le ministre de la justice, vou-

drait-il expliquer cet article?
Sir JOHN THOMPSON: Il a pour but d'éten-

dre jusqu'ai 15 août, au lieu du Ier août, le délai
pour terminer la révision préliminaire.

31. MONTAGUE: Cela doit-il sappliquer à la
révision qui est faite durant la présente année ?

Sir JOHN THONIPSON: Oui.
Article 3.
31. BORDEN : Je suis inforné q ute quelques re-

viseurs sont d'avis que certains noms qui se trou-
vent sur l'ancienne liste ne doivent pas apparaître
sur la nouvelle. Par exemple, des noms des fils de
cultivateurs sont omis, à moins qu'ils n'apparaissent
sur le rôle d'évaluation. Il ne semble que cette
pratique tend à commettre les injustices, et, vu
que j'en ai déjà parlé privénent au ministre (le la
justice, j'aiimerais, aujourd'hui, qu'il me donnât son
opinion sur le sujet.

Sir JOHN THOMPSON : D'après ce que je
comprends, l'honorable député de King (M. Borden)
dit que les officiers reviseurs ne sont pas disposés à
accorder le cens électoral aux fils de cultivateurs, à
moins que leurs noms n'apparaissent sur le rôle d'é-
valuation avec un cens suffisant. Naturellement,
s'ils n'apparaissent pus ainsi, cette raison les exclut
(le la liste électorale.

M. BORDEN : Je fais allusion aux noms qui se
trouvent sur l'ancienne liste.

Sir JOHN THIOMPSON : Ils ne devraient pas
être retranchés si le père est inscrit avec le cens
voulu.

M. DAVIES, (I. P. E.): Comme l'honorable dé-
puté me l'a fait remarquer, et comme le disent aussi
les journaux du comté qu'il représente, la question
n exammier est le fait que l'officier-reviseur retran-
che maintenant et a déjà retranché les noms de fils
(le cultivateurs résidant dans le district ; tmais qui
ne sont pas inscrits sur le rôle d'évaluation.

Les officiers-reviseurs exigent qu'une demande'
spéciale soit faite pour maintenir le nom qui est
déjà inscrit sur la liste. Si l'officier-reviseur est
très rigoureux, le premier article de l'acte nodi-
fiant les statuts revisés, chap. 5, concernant le cens
électoral, adopté en 1890, senible lui donner raison.
Les officiers-reviseurs prétendent en s'appuyant
sur cet article, qu'une demande spéciale est néces-
saire pour maintenir le nom sur la liste comme pour
le faire inscrire en premier lieu. Selon moi, les
officiers-reviseurs ne font qu'appliquer rigoureuse-
ment la loi. Il mue semble que, si le fils du cultiva-
teur est inscrit sur la liste, l'officier-reviseur ne
devrait pas pouvoir, de son propre mouvement, en
ietrancher le nom, à moins qu'une demande spé-
ciale ne fût faite à cet effet. Si le nom du père est
inscrit sur le rôle d'évaluation, le nom de son fils a
le droit de l'être sur la liste électorale, à moins que
quelque personne demande qu'il soit retranché.
L'officier-reviseur nepeut se procurer aucune preuve
le justifiant de reticher ce nom, à moins que
quelqu'un fasse une déclaration alléguant que le
nom en question ne doit pas se trouver inscrit sur
la liste.

M. l'ORATEUR : Je crois que la difficulté se
présenterait comme suit: -Le reviseur doit avoir
devant lui la preuve que ces fils de cultivateurs

Sir Jons THoiipso.

ont le droit d'être inscrits sur la liste. Par exeim-
ple, le rôle d'évaluation est la première base sur
laquelle l'on s'appuie pour inscrire sur la liste
ceux qui ont le droit (le 'être en vertu du cens
foncier qu'ils possèdent. Si les noms des fils de
cultivateurs se trouvaient inscrits sur les listes
précédentes, il ne s'en suit pas qu'ils aient, de fait,
le cens voulu pour être inscrits sur la nouvelle
liste. Ils peuvent avoir quitté la résidence de leur
père, ou le district électoral, et ne pljus avoir le
droit d'être inscrits sur la liste. La pratique dans
la province d'Ontario est celle-ci: Lorsqu'un père
possède un cens foncier suffisant pour donner à ses
fils le droit d'être inscrits sur la liste, le montant
de l'évaluation apparait sur le rôle, et les notns des
fils apparaissent également à côté lu nom de leur
père. Il me semble qu'il serait très-dangereux de
prétendreque tous ceux dont les noms se trouvaient
inscrits sur les dernières listes comme fils de culti-
vateurs eussent le droit de l'être sur les nouvelles,
simplement parce que leurs pères possèdent le cens
requis. On pourrait aussi bien prétendre que l'é-
lecteur dont le cens est basé sur le revenu devrait
avoir le droit d'êLt-e inscrit sur la nouvelle liste
parce qu'il se trouvait sur l'ancienne. La pratique
dans mon comté est qu'aucun nom d'électeur dont
le cens est basé sur le revenu et qui se trouvait sur
l'ancienne liste, n'est inscrit sur la nouvelle liste, à
moins que le rôle d'évaluation montre que cet
électeur a un revenu suffisant pour lui donner le
droit d'être inscrit sur la liste. Autrement, une
nouvelle demande d'inscription est requise. Si
cela est juste relativement aux électeurs dont le
cens est basé sur le revenu, cela serait également
juste relativement aux fils de propriétaires fonciers
ou de cultivateurs, parce que ces fils ne sont pas
inscrits en considération du cens foncier qu'ils
possèdent eux-mêmes : mais simplement parce qu'ils
sont les fils de propriétaires possédant un cens
foncier suffisant, et vivent avec leurs pères. Supposé
que ces fils, entre la préparation de la dernière liste
électorale et la revision suivante, aient quitté la
résidence de leurs pères et soient devenus proprié-
taires eux-mêues, ou soient sortis du pays, on ne
saurait prétendre qu'ils auraient droit d'être ins
crits sur la nouvelle liste parce que leurs noms
figureraient sur la précédente.

M. LAURIER : Il nie semble que le rôle
d'évaluation est simplement l'une des sources d'in-
formation à laquelle l'officier reviseur est tenu de
recourir lorsqu'il prépare la liste électorale. Il y a
naturellement des changements d'une année à
l'autre, tels que les changements de propriétaires.

M. l'ORATEUR : Ces changements sont indi-
qués sur le rôle d'évaluation.

M. LAURIER: Des changements peuvent sur-
venir après que le rôle d'évaluation a été dressé. Le
réviseur se sert de ce rôle comme d'une base d'après
laquelle il procède à la confection de la liste électo-
rale, et ce rôle d'évaluation est pour lui une pré-
somption que ceux qui s'y trouvent inscrits ont
également droit de l'être sur la liste électorale. Il
reste aux parties intéressées de montrer que
certains noms, qui se trouvent sur le rôle d'évalua-
tion, n'ont pas droit d'être inscrits sur la liste.
Mais jusqu'à ce que cela soit démontré, le réviseur
doit se servir de toutes les sources d'information
qu'il possède pour préparer la liste.

M. DAVIES (L P.-E) : L'exemple donné par M.
l'Orateur est très bon pour ce qui regarde la pro,
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vince d'où il vient. Il dit que si le nom d'un électeur
dont le cens est basé sur le revenu n'apparait pas
sur le rôle d'évaluation, le réviseur doit le retran-
cher de la liste. Cela est peut-être possible dans
la province d'Ontario, si ce fait est la preuve que
l'électeur ne reçoit pas le revenu requis. Il n'en
est pas ainsi dans les provinces de la Nouvelle-
Ecosse et du Nouveau-Brunswick où ni le nom (le
1'électeur possédant un cens de revenu, ni le nom
du fils du cultivateur n'apparaissent sur le rôle
dF'évaluation. Dans le premier cas le nom est ins-
erit sur la liste électorale sur ule demande spéciale,
accompagnée d'une déclaration statutaire alléguant
que le demandeur a droit d'être inscrit sur la liste,
et lorsque cette condition est remplie, la présomp-
tion est que le demandeur a droit de rester sur la
liste jusqu'à ce que le réviseur ait obtenu la preuve
qu'il doit être retranché.

M. CURRAN: La présente discussion soulève
la question relative aux électeurs dont le cens est
basé sur le revenu, et c'est une question qui a causé
déjà beaucoup d'embarras. Je sais que certains
réviseurs retranchant tous les noms de cette classe
d électeurs et attendent que de nouvelles demandes
soient faites pour les inscrire de nouveau sur la
liste. Cette manière d'agir peut être justifiée,
parceque les parties intéressées, d'un côté ou de
l'autre, ont intérêt à surveiller la confection (les
listes. Mais le soin de retrancher ces noms, ou
celui (le demander qu'un nom soit ajouté à la liste
doit-il être à la charge des parties ?

Si le droit de voter a quelque valeur, il vaut
bien la peine qu'on -le demande, et tous les frais de
la préparation de la liste ne devraient pas retomber
sur le député élu ou sur les candidats en perspective.

Il est visible que l'on devrait décider la question
(le savoir si l'officier-reviseur doit maintenir les
10nois des fils de cultivateurs, ou des électeurs pos-
sédant un cens de revenu, ou s'il doit les retrancher
jusqu'ià ce qu'une nouvelle demande soit faite, parce
quil y a une grande divergence d'opinion sur ce
point. Je crois que le reviseur, dans mon district,
a donné avis dans les journaux que tous les électeurs
possédant un cens de revenu seraient retranchés, et
que de nouvelles demandes devront être faites pour
que ces électeurs soient inscrits de nouveau. Il est
donc à propos que la loi soit claire sur cette ques-
tion de savoir si les fils de cultivateurs, les fils de
propriétaires et les électeurs possédant un cens de
revenu sont tenus de faire une nouvelle demante
d'inscription ou non.

M. WOOD (Brockville): Je ne crois pas que le
présent débat se renferme entièrement dans les
limites de l'article qui est maintenant examiné.
Cet article prescrit simplement que le nom d'un
électeur peut être retranché de la liste, ou maintenu
par le reviseur i raison du cens électoral. Je crois
(lue nous pouvons adopter *le présent article sans
s'occuper du point soulevé par l'hondrable député
de Queen, I.P.-E. (M. Davies). Il est vrai que les
différents reviseurs de la province d'Ontario ne
suivent pas la même règle relativement aux élec-
teurs possédant un cens de revenu et aux fils de
cultivateurs. Quelques reviseurs prétendent que
tous ceux qui, possédant un cens de revenu, de-
inandent à être inscrits sur la liste, doivent produire
une nouvelle déclaration. D'autreïs reviseurs sont
(lavis qu'ils ne doivent retrancher aucun életeur à
raison du cens du revenu ; mais que cette question
du cens doit être laissée aux différentes parties.

99½

Je répète donc que la présente discussion ie se
renferme pas dans les limites de l'article mainte-
nant soumis à la chambre.

M. BAIN (Wentworth): Il n'y a aucun doute
que l'honorable député de Brockville (M. Wood) a
saisi l'intention du présent article. De fait, j'ai
déclaré à un membre du sous-comité qu'une diffi-
culté comme celle dont il a parlé s'est présentée
dans mon propre district. Il s'agissait de savoir si
le reviseur avait le droit de maintenir un électeur
sur la liste, à la revision finale, lorsqu'il y avait un
appel pour le faire retrancher; mais lorsque cet
électeur avait sous une autre forme le cens voulu.
C'est pour résoudre cette difficulté que le présent
article est proposé. Pour ce qui regarde la ques-
tion soulevée par M. l'orateur, je rappellerai à mes
honorables amis, les députés de l'est, que les noms
ne sont pas finalement retranchés par le reviseur,
mais sont placés en premier lieu sur la liste et ne
sont pas retranchés, s'il y a lieu, qu'à la revision
subséquente. Cela est un avis aux parties intéres-
sées que, si elles ne comparaissent pas devant le
reviseur, lors de la revision finale, pour protéger
leurs intérêts, leurs noms disparaîtront alors de la
liste.

Pour revenir à la manière de préparer les listes,
il serait plus simple, du moins, pour ce qui regarde
Ontario, si, au lieu d'obliger le reviseur de se servir
des anciennes listes, il ne prenait que le rôle d'éva-
luation de l'année courante pour faire d'après ce
rôle une liste entièrement nouvelle, laquelle serait
complétée par les demandes d'inscriptions subsé-
quentes qu'il recevrait.

Ce mode serait beaucoup plus simple. On pour-
rait laisser aux personnes intéressées le soin de voir
si elles sont sur la liste, et elles auraient à compa-
raitre finalement devant le reviseur pour faire va-
loir leurs droits. Si nous maintenions les fils de
cultivateur sur la liste finale sans les inscrire comme
devant être retranchés lorsque leurs noms n'appa-
raissent pas sur le rôle d'évaluation, ce serait les
favoriser au détriment de ceux qui sont sur le rôle
comme propriétaires fonciers, parce que, d'après la
pratique: lorsque le nom d'un propriétaire n'appa-
raît pas sur le rôle d'évaluation subséquent, le revi-
seur s'enquiert des faits et inscrit ce nom sur la
liste comme devant être retranchéàlarevisionfinale,
s'il n'est pas fait une preuve contraire.

Je ne vois pas comment nous pourrions faire une
liste nouvelle et exacte sans adopter un mode de ce
genre. Mais l'article qui est maintenant discuté,
je le reconnais avec l'honorable député de Brock-
ville (M. Wood), a été préparé pour un tout -autre
objet.

M. BARRON : Je crois que la pratique men-
tionnée par mon honorable ami est réellement celle
qui a été adoptée par le plus grand nombre des
reviseurs de la provibice d'Ontario. Le reviseur
consulte, il est vrai, la dernière liste fédérale'; jamais
il se sert du rôle d'évaluation, et un nom quise
trouve sur la liste fédérale et qui n'est pas inscrit
sur le.rôle d'évaluation, mi'est pas mis sur la nou-
velle liste. En d'autres-termes, le rôle dévaluation
est prinafacie la preuve requise, et l'officier revi-
seur s'y conforme absolument. Quant à la proposi-
tion de laisser sur la liste les électeurs dont dont:le
cens est basé sur le revenu, les fils de cultivateuis,
etc., si une raison n'est pas donnée pour les rétran-
cher, il faut reconnaître que, dans peu d'années, la
liste deviendrait'chargées de noms, parce qué nous
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connaissons tous la difficulté qu'il y a à se procurer a aussi constaté qu'il a acheté, il y a une couple de
la preuve requise pour faire retrancher un nom, et, semaines, un morceau de terre qui lui donne droit
à moins que le reviseur retranche les noms de son de vote. Dans ce cas, si le présent bill devient loi,
propre mouvement, dès qu'ils ne se trouvent pas le reviseur aura le droit d'inscrire comme proprié-
sur le rôle d'évaluation, en peu de temps, comme taire le nom (le cet homme sur la liste des électeurs,
je viens de le dire, la liste électorale deviendrait bien qu'il n'ait pas le cens de revenu requis. On a
extrêmement lonuue. lit que la présente discussion n'était peit-être pas

Je n'expose pas seulement ma propre opinion justifiée par le présent article ; mais j'appellerai
mais aussi celle les reviseurs du comté que je l'attention du ministre de la justice sur un conseil
représente. J'avoue que, lorsque j'ai examiné lai donné par un reviseur. Si l'on nie permet de reve-
présente question pour la première fois, j'ai consi- nir *sur cet article sans mî'écarter de l'ordre, il fan-
déré comme très-arbitraire l'idée <le permettre au dIrait, d'après ce reviseur, substituer le 15 d'août
reviseur de retrancher, <le son propre mouvement, au ]ler d'août. On demande que la loi prescrive
les électeurs dont le cens est simplement basé sur le " jusqu'au, et pas plus tard que le 15 d'août,"
revenu : mais après examen je considère cette pra- parce qlue le reviseur est toujours assiégé par les
tique comme juste pour la raison que je viens <le demandes d'inscription après la date fixée par le
mentionner. statut. La loi dit que le reviseur devra dresser sa

La chambre se souviendra, peut-être, d'une loi liste aussitôt que possible après le 1er d'août, et je
d'Ontario qui prescrit que les fils de cultivateurs demanderai au ministre le la justice s'il ne croit
peuvent, s'ils le jugent à propos, exiger que le revi- pas qu'il soit à propos d'insérer les mots que je
seur ne les inscrive pas sur la liste comme fils <le viens d'indiquer, afin <le rendre la loi plus claire.
cultivateurs; mais ils sont représentés sur le rôle M. DAVIES (I. P.-E.) : J'appellerai lattentiond évaluation avec leurs pères, comme propriétaires des membres dii comité qui a fait rapport sur l'ar-fonciers, et ils se fount inscrire sur la liste fédérale ticle qui est maintenant discuté, L'honorable dé-non comme fils le cultivateurs, mais comme pro- puté de Brockville (M. Wood) a eu raison, suivantprietaires fonciers. En conséquence de cette loi' noi, de dire ne le commencement de la résente
il pourrait être difficile le dresser la liste fédérale. ,iire nat le concememitle , l nps
Une personne est inscrite comme propriétaire, discussion n'avait pas touché à larticle que nous
parce qu'elle est inscrite ainsi sur le rôle d'évalua- discutons ; mais, cette discussion était nécessaire
tion e conformité de l'acte d'Otario, tandis que pour attirer l'attention lu comnité aussi bien sur le
comme questioni le fait, elle n'est pas propriétaire, présent article <tue sur toutes les autres par'ties <lu
selon l'acte des élections fédéral, mais simplement b
fils le cultivateur. D'où il suit que cette personne D'après ce que je comprends le présent article
réclamerait un droit <le vote en vertu d'un cens trois est proposé comme devant être ajouté à la
qu'elle tne possède pas en réalité. Vu cette loi loi actuelle. Si celle-ci pourvoit à ce que cet article
d'Ontario, qui a été adoptée il y a deux ans, il demande, comme je crois qu'elle le fait, cet article
serait désirable que quelque mesure fusse prise par est inutile, bien que je reconnaisse que la rédaction
nous. Plusieurs cultivateurs d'un canton situé dans de cet article vaut mieux que la rédaction de la loi
le district que je représente ont demandé que leurs actuelle.
fils fussent inscrits sur le rôle d'évaluation non Un article fut proposé par moi, l'année dernière,
comme fils de cultivateurs, mais comme proprié- et adopte. Il porte le n 6 du statut 1890, et il me
taires comme eux, et la loi d'Ontario oblige l'éva- semble qu'il pourvoit au point même, que vise le
luateur de les inscrire ainsi. Ces électeurs sont présent bill. Cet article 6 se lit comme smt:
par suite transférés sur la liste fédérale comme pro- S'il appert, à l'audition de toute objection faite contre

un nom inscrit sur la liste originale ou supplémentairepriétaires, pourvu que la valeur de la terre appar- d'un district de votation, que le nom ou le cens de la per-
tenant à leurs pères soit suffisamment élevée pour sonne auquel il est fait objection, soit inexactement ins-
leur permettre d'être inscrits sur cette liste, et crit sur la dite liste des électeurs, mais que l'électeur pos-

, sède le cens requis pour lui donner le droit d'être inscrit
lorsque ces fils de cultivateur veulent voter d après sur la dite liste, l'officier reviseur maintiendra le nom de
la liste fédérale, ils se trouvent inscrits sur cette cette personne sur la liste, en faisant les rectifications
liste avec un cens qu'ils ne devraient pas avoir. nécessaires.

L'article cinq a été préparé par moi et c'est moi Cela signifie qu'un officier reviseur ne retranchera
qui l'ai proposé au sous-comité à la demande de le nom d'aucune personne inscrit sur la liste des
mon ihoiorable ami qui siège derrière moi. La loi électeurs pour le motif qu'elle n'a pas droit au cens
précédente prescrivait que, dans la préparation de qui apparaît sur la liste. S'il appert que la per-
la première liste, le reviseur ne pouvait retrancher sonne ne possède un autre cens électoral, l'officier
aucune personne possédant un cens électoral autre reviseur devra faire la rectification nécessaire. Si
que celui désigné sur la liste, à moins que son droit John Smith est inscrit sur la liste comme électeur
<le vôte fût contesté. Mais ce statut a été abrogé, possédant un cens de revenu, et s'il y est fait objec-
et la loi qui le remplace prescrit que le reviseuir ne tion, il peut se présenter <levant l'officier reviseur
peut changer le cenîs le l'électeur que sur la liste et dire: Il est vrai que je ne suis pas un électeur
préliminaire en le remplaçant par le cens véritable, possédant un cens de revenu ; mais je suis le fils
pourvu que l'électeur ait un autre cens que celui d'un cultivateur, ou je suis un pêcheur, ou un pro-
qui apparaît à côté le son nom sur la liste prélimi- priétaire foncier. Or, en vertu de la disposition
naire. La loi actuelle ne permet pas, cependant, à que j'ai fait adopter, l'année dernière, le reviseur au-
l'officier reviseur de déclarer devant la cour: voici rait simplement à faire la rectification requise. Tel
utn homme <lui se présente, après avoir donné qua- est l'objet du présent article.
torze jours d'avis, pour obtenir le droit de vote à La prescription de la loi àctuelle est excellente,
titre d'électeur possédant un cens de revenu ; mais mais si vous ajoutez le présent article, je ne crois
l'on a découvert après examen, qu'il n'a résidé en pas que le reviseur comprendra ce que vous voulez
Canada que durant les onze derniers mois ; or, une dire. Si vous adoptez le présent amendement, il
résidence de douze mois est requise par la loi. On vaudrait mieux supprimer la première partie de

M. BARRON.
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larticle six. S'il était prouvé que le nom ou le
cens était inexactement inscrit, d'après la présente
loi. l'électeur aurait droit de demander une rectiti-
cation. Fai eu à souffrir du fait (lue cette dispo-
sition n'existait pas, et c'est ce qui m'a fait pro-
poser, l'année dernière,Tarticle dont je viens de
parler.

M. l'ORATEUR : Je crois que l'ancienne, dispo-
sition vaut mieux que l'amendement proposé.

'M. BARRON : Le présent article ne résout pas
entièrement la difficulté. S'il est fait objection et
<il appert à l'officier reviseur que le nom devrait
tre inscrit sur la liste parce que l'électeur possède

un autre cens que celui qui est mentionné, l'officier
reviseur peut le maintenir ; mais ce que nous
demandons à la chambre, c'est d'adopter une dis-
psition en vertu (le laquelle, lorsqu'un homme
demande que son nom soit inscrit, il ne soit pas
empêché de le faire par suite d'une désignation
errinée du cens qu'il possède. Cet homme doit
ionner quatorze jours d'avis; il n'y est pas fait

obpjection, et il déclare vouloir que son nom soit
inserit comme électeur possédant un cens de revenu.
Lotlicier reviseur exige la preuve requise ; l'élec-
teur est assermenté ; mais il se trouve qu'il n'a pas
résidé dans le district de votation un an avant de
demander que son nom soit inscrit comme électeur.
Il peut avoir vécu en'Canada seulement onze mois:
miais, malgré cette objection, il peut se faire qu'il
po-salde le cens en sa qualité de propriétaire foncier.
Le reviseur dit alors que, bien que l'électeur ait

demandé son inscription sur la liste comme possé-
dant u cens de revenu, et qu'il ne le possède pas,
il peut l'inscrire comme propriétaire foncier. Telle
est la position de celui (lui demande que son nom
soit inscrit sur la liste.

La question soulevée par mon honorable ami est
de savoir ce qu'il y a à faire lorsqu'une objection
est faite. Ce que nous discutons est le cas d'un
homme qui ne se trouve pas encore inscrit sur la
liste les électeurs, mais qui demande son inscrip-
tion pour la première fois.

M. l'ORATEUR : Je n'interprète pas le présent
article comme le fait l'honorable député. Cet article
se lit comme suit :

Le reviseur ne retranchera de la liste des électeurs, lors
de la revision définitive, le nom d'aucune personne inscrit
sur cette liste, pour le motif que le cens de cette personne
y c-t inexactement inscrit, s'il appert que cette personne
a droit d'être portée sur la liste des électeurs comme pos-
sédant quelqu'une des qualités de cens prévues au présent
acte.

Cela ne concerne pas ceux qui demandent à être
mis sur la liste, niais seulement ceux dont les noms
soit inexactement entrés sur la liste.

M. CAMERON (Huron): Il n'y a pas de doute
à ce sujet. La loi telle qu'elle est est très suffisante.
Je préfère le texte au statut de 1890 et je conseille
au ministre de la justice de biffer cet article entiè-
ieient.

M. BARRON: J'avoue que le bill tel·qu'imprimé
ic dit pas exactement ce que nous avions l'inten-

tion de lui faire dire, lorsque la question a été dis-
cutée devant le comité spécial,'et ce point est cer-
tainiement passé inaperçu. Ma remarque était pour
le cas ou quelqu'un demanderait que son nom fut
mis sur la liste, comme possédant tel cens électoral,
tandis qu'il ie posséderait pas celui-là niais un
autre. On devrait pourvoir à ce cas.

M. MILLS (Bothwell) : Je cr-ois que la loi est
insuffisante en ce qui concerne la revision des listes
et la suppression (les noms de ceux qui n'ont plus
droit d'y être. Par exemple dans le cas d'un loca-
taire, le bail peut être expiré, il peut être allé
ailleurs et un autre peut avoir loué la propriété. Le
nom du deuxième locataire est pris du rôle d'éva-
luation et mis sur la liste à côté de celui du premier
locataire. Si une demande formelle n'est pas faite
pour faire supprimer le nom il reste sur la liste, de
sorte que plusieurs personnes ont droit de vote
comme locataire de la même propriété. Il me sein-
ble qu'on ne devrait pas laisser au député ni à aucun
autre qu'au reviseur la tâche de voir à ce que ces
noms soient supprimés. Il me semble aussi mettre
dans la loi un article obligeant le reviseur, lorsque
quelqu'un veut faire inscrire le nom d'un électeur,
comme locataire, à s'informer si tel locataire a droit
d'être inscrit sur la liste.

M. DAVIES (I. P.-E.) : Il me paraît évident
qu'il faut un article dans ce sens. Je crois que le
but de l'honorable député serait atteint par un
paragraphe comme celui-ci :.

Si, sur une demande d'inscription du nom d'un électeur,
il appert que le requérant n'a pas droit d'être inscrit en
vertu du cens mentionné dans la demande, niais en pos-
sède un autre, le reviseur peut modifier la demande et ins-
crire le nom du requérant, sous le cens qu'il possède
réellement.

Article 4.
M. CHARLTON: A propos de l'avis qui doit

être donné aux reviseurs de la prolongation du delai
jusqu'au 15 août, je désire savoir quel mesure le
gouvernement entend prendre pour donner aux
reviseurs l'avis nécessaire ?

M. CHAPLEAU: Si le bill est adopté par cette
chambre aujourd'hui, tous les reviseurs seront
notifiés par le télégraphe immédiatement.

M. CHARLTON: Est-ce qu'il n'y a pas dans ce
bill des changements qui rendent difficile pour les
reviseurs de continuer leurs travaux après le ler
août, sans avoir reçu des instructions complètes?

M. CHAPLEAU : Je ne crois pas. Les reviseurs
savent déjà par la rumeur publique que le délai sera
probablement prolongé jusqu'au 15 août. Ils se
sont adressés au ministère par douzaines et il leur a
été répondu que dès que le bill serait adopté, ils en
seraient notifiés par le télégraphe.

M. BARRON : Je propose que l'article 2 soit
amendé en ajoutant avant les mots " le 15 août "
les mots et " jusqu'au mais pas plus tard que." La
loi telle que redigée actuellement ne défend pas
au reviseur de recevoir les déclarations après le
ler août. C'est un reviseur qui me suggère cet
amendement.

M. CHAPLEAU : Je crois que l'article tel que
redigé est suffisant. L'intention est que les de-
mandes puissent être faites jusqu'au 15 août, mais
pas plus tard.

M. MONTAGUE : Il ne peut pas y avoir-d'ob-
jection à l'amendement proposée, mais ce serait un
étrange avocat, celui qui interpréterait la loi d'ans
le sens indiqué par l'honorable député de Victoria
(M. Barron).

M. CHAPLEAU : D'après la loi actuelle le ré-
viseur n'a pas le droit de recevoir de déclarations
après le' 1er août. Si l mniendement suggéré rend
l'article plus clair, il n'y a pas d'objection à ce qu'il
soit accepté.



M. LANDERKIN : Si une déclaration est mise effacé de la liste du comté quil habitait aupra.
à la poste le 15 août, le reviseur l'accepterait-il, si vant. Celui, au contraire, dont le cens électoral
elle lui parvenait le lendemain ? est basé sur le revenu peut être uis sur la liste

M. CHAPLEAU : Il faudrait qu'elle fut reçue Il'aucun comté dans lequel il habite, s' est résident
le 15 août et pas plus tard. du Canada depuis douze mois. S'il change (e

M. LANDERKIN : Alors si elle étaitcomté, il pet être mis immédiatement sur la liste,
po.t leN R 15 clor Siai était tiseàdl tandis (lue le locataire doit avoir été locataire dans

poste le 15 ce serait trop tard.avant de pouvoir
M. CHAPLEAU : Oui. être inscrit comme électeur, malgré quil ait pu être
M. LANDERKIN : Je conseillerais au ministre électeur dans le comté qui est de l'autre côté du

de la justice de prolonger le délai jusqu'au premier chemin, où il a été locataire pendant les années.
septembre. Je crois que le reviseur dans le comté Je ne vois pas pourquoi on n'accorde pas au Ioca-
que je représente, prend le rôle d'évaluation de taire le même privilège qu'à celui (ui est électeur
1890 et lorsqu'il aura terminé son travail cette en vertu de son revenu.
année, nous aurons une liste vieille de deux ans. Sir JOHN THOMPSON: D'après ce que je
Le délai devrait être prolongé, afin que nous puis- comprends, il me semble (ue l'objection de l'hono-
sions avoir la liste (le l'année pour laquelle elle est rable député est clairement résolue par l'article 3
censée être faite. Cela permettrait aussi au revi- de la loi du cens électoral, paragraphe 4, qui dit:
seu le se servir du rôle d'évaluation de l'année Pourvu aussi qu'aucune mutation de bail pendant l'an-
pour laquelle la liste est faite. Car c'est, à mon née ne ve le locataire du droit de voter si cette muta-
sens, une anomalie de préparer la liste de cette tion se fait sans interruption de temps et si les différents
année, avec le rôle d'évaluation de l'an dernier. baux sont tels qu'ils donneraient au locataire le droit de
La suggestion que je fais, me parait importante, et voter, si ce-locataire eût été en possession du même im-meuble sous l'empire d'aucun d'eux, comme tel locataire,je crois que la chambre devrait l'étudier. pendant totte l'année précédant immédiatement la date

Sir JOHN THO MPSON: C'étaitl'intention du lé- du dit certificat.
gislateur de faire préparer la liste sur le rôle d'éva- De sorte que s'il change de résidence et si, comme
luation de l'année. On nous a informé dans cette locataire, il possède la qualité requise pour être
chambre, l'an dernier, et devant le comité cette inscrit sur la liste, il a droit d'y être inscrit.
année, que les rôles d'évaluation seraient prêts pour M. CASEY: Même si sa résidence antérieure
le 15 août, et dans ce cas, ce serait un inconvénient était dans un autre comté.
de prolonger le délai jusqu'au premier de septemn- Sir JOHN THOMPSON- Oui.
bre, car il faudrait prolonger aussi le délai pour
compléter la liste, jusqu'au delà du 31 décembre, M. MMULLEN: Pins mon comté le reviseur
et il peut y avoir plusieurs élections partielle avant interprête la loi comme ceci : Si l'électeur est lôca-
la prochaine session. Je crois que le rôle d'évalua- taire dans les limites <e la municipalité et habite
tion est terminé le ler août ; il n'est peut-être pas une maison, et si dans la période d'un an il va rési-
distribué à cette date, mais tous les reviseurs que der dans une autre maison, dans la même munici-
je connais s'arrangent pour avoir accès au rôle, et palité, son nom est rayé de la liste de larrondisse-
quelquefois, même, ils sont obligés le payer quel- ment (le votation qu'il habitait comme locataire et
que chose pour cela. On s'attend certainement à remis sur la liste le l'autre arrondissement. Mais
ce que la liste préliminaire soit préparée d'après le cela ne s'applique qu'au locataire dans les limites
rôle de l'année. de la division électorale dans laquelle il a été locà-

M. LANDERKIN : J'ai été informé par le taire; mais le reviseur n'a pas devant lui la liste de
greffier du township de mon comté que le rôle lne'tre reviseur et il n'est pas en position de savoir
serait pas terminé avant le ler septembre. si le requérant a été locataire ou électeur dans une

auttre division. Cet article est interprété comme
M. WOO) : Je crois que l'extention du délai s'appliquant à la division dans laquelle il a été

jusqu'au 15 août rencontre votre objection. locataire.
M. LANDERKIN Dans ce cas, tant mieux. M. BAREON: Malgré toute la déférence possi-
M. CARPENTER L'honorable député <le Gray ble pour le ministre de la justice, je crois qu'il fait

(M. Landerkinî) fait erreur. Les rôles d'évaluation erreur sur ce point. Je crois que la question de
dans la province d'Ontario sont homologués le Jet' changement (le résidence dun locataire est inter-
juillet, et on petit s'en servir après cette date pour prêtée par les reviseurs et par les juges, et avec
préparer les listes électorales du Canada. raison, comme ie se rapportant qu'à la division

M. MULOCK : Ils ne sont pas imprimés. électorale dans laquelle le locataire réside lorsqu'il
M. CARPENTER : La préparation de la liste demande à être mais sur la liste. Si l'honorable mi-

provinciale a lieu après cette date de sorte que nist'e a des doutes sur ce point, il peut s'assurer
nous pouvons nous en servir vers le 15 août, C'est que l'article qui traite de la résidence règle la ques-
,pour cette [raison qu'une extension de temps a été tion bien clairement. Le changement le résidence
demandée. doit être indiscutablement un changement dans la

M. McMULLEN: Je désire attirer l'attention
du ministre le la justice sur un cas à propos des Sir JOHN THOMPSON: Si c'est ceque litlaloi,
électeurs locataires. Supposons qu'un homme a je suis prêt à modifier mn opinion, nais pas avant
été locataire dans un comté voisin du mien, l'année qu'on mue l'ait démontré.
dernière ; s'il cesse d'être locataire dans ce comtéR
et vient résider dans le mien, dans ce cas, à moins M. : La loi dit que le locataire doit
d'être résident de mon comté depuis au moins douze jurer qu'il a été locataire dans la division pendant
mois avant la revision de la liste, il ne peut pas un ai.
être inscrit sur le rôle d'évaluation comme électeur Sir JOHN THOMPSON Je crois que ce serment
et, en même temps, il est exposé à voir son nom a été aboli.

vn. CC.e u inLleU.
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M. HENDERSON : Si c'est la coutume suivi
dans la division de Victoria-nord, ce n'est pas celle
qui a été adoptée dans mon comté, car je sais que
notre reviseur relie la résidence dans un comté
voisin avec la résidence dans son propre comté,
selon la doctrine énoncée par l'honorable Ministre
de la justice.

M. JAMIESON : Sans vouloir prendre part à
la discussion, je puis dire que l'interprétation don-
née par l'honorable député de Wellington est celle
(le plus d'un réviseur dans la province d'Ontario.
Bien que le ministre de la justice ait sans doute
raison, il ne doit pas y avoir d'objection à ce que la
loi soit rendue assez claire pour être bien comprise
par tous les réviseurs.

sir JOJIN THOMPSON : Dans ce cas, il nous
faudrait peut-être faire une loi différente pour
chaque réviseur.

31. CASEY : Je crois que ce que vient de dire
Fhonorable député de Lanark-nord, mérite considé-
ration. La question ,n'est pas de savoir comment
la loi doit être interprétée, mais comment elle est
interprétée par ceux qui la mettent à exécution. Si
les réviseurs l'ont interprêtée dans ce sens, elle doit
être modifié de manière à ne plus prêter à cette
interprétation. Cependant, je désire attirer l'atten-
tion de la chambre sur un autre point. J'ai remar-
qué que très souvent le nom d'un homme est inscrit
deux ou trois fois dans le même arrondissement de
votation où il possède différentes propriétés. Cela
peut prêter-à des abus. Il peut y avoir plus d'une
personne portant le même nom dans un même arron-
dissernent et des gens peuvent se présenter pour
voter à la place du véritable électeur. Je crois qu'il
faudrait remédier à cela et que le nom d'un électeur
ne devrait pas être inscrit plus d'une fois dans le
même arrondissement.

31. McfULLEN : Je m'incline avec respect
devant la décision du ministre de la justice, s'il est
fermement convaincu que, d'après la loi actuelle les
locataires peuvent se faire mettre sur la liste dans
un comté quand il est déjà électeur dans un autre
comté. Mais je sais qu'un grand nombre de révi-
seurs sont d'opinion qu'un électeur doit occuper une
propriété dans le comté depuis 12 mois pour être
inscrit sur la liste, quoiqu'il ait pu être locataire
dans un comté voisin. Mais si l'honorable ministre
(le la justice en èst venu à la conclusion que c'est
ce que dit loi, je m'incline devant sa décision.

M. CAMERON (Huron) Je ne crois pas, qu'en
y réfléchissant, l'honorable ministre de la justice
en vienne à cette conclusion. Que ce soit la loi ou
non, je sais que quelques reviseurs n'agissent pas
ainsi, mais sont d'opinion que le-locataire ait résidé
au umoins douze mois dans la division électorale où
il veut faire enregistrer son nom sur la liste. Je suis
bien certain que l'honorable ministre de la justice,
en rélisant attentivement le paragraphe 4 de l'arti-
cle 3 le l'acte, viendra à la conclusion qu'il s'est
trompé dans la première opinion qu'il a exprimée.
Ce paragraphe dit que le locataire doit occuper un
immeuble dans le district électoral et quil en ait
été en possession au moins un an avant que son
nom puisse être inscrit sur la liste électorale. Il ne
suffit pas qu'il ait résidé dans ce district onze ou
même douze mois, s'il s'en manque d'un jour.

,espère que le ministre admettra que l'opinion
qu'il a émise à la hâte est erronée et que l'objection
soulevée par l'honorable député de Wellington-

nord est bien fondée. Je sais que dans mon propre
comté, lors de la dernière revision, plusieurs de-
mandes de cette nature ont été présentées et reje-
tées. Puisqu'il y a un doute sur ce point dans l'opi-
nion de plusieurs reviseurs, on devrait le faire dis-
paraître par un acte du parlement.

M. DAVIES (I.P.-E.) Je suis tout-à-fait de l'o-
pinion de l'honorable député de Huron-ouest-quant
à l'interprétation qu'il donne à cet article, mais je
ne suis pas de son avis sur l'opportunité de le chan-
ger. La juridiction du réviseur ne s'étend pas au-
delà (le la division électorale pour laquelle il est
nommé. Si nous lui permettons de prendre connais-
sance de questions appartenant à une autre divi-
sion, où limiterons-nous sa juridiction? A la divi-
sion voisine, où à la province-ou le cens électoral
du locataire pourra-t-il prendre naissance dans
l'Ile du Prince-Edouard et se continuer dans Onta-
rio? Le changement qu'on suggère ouvrirait la
porte à beaucoup de difficultés. Je crois que la loi
actuelle est la seule qui'puisse être appliquée avec
justice et efficacité.

Sir JOHN THOMPSON: Je crois que sur la
question de résidence, l'honorable député de Wel-
lington-nord a raison, et que cette résidence est
nécessairement limitée à la division électorale.
Il m'a posé la question et j'ai dû y répondre sans
préparation, à la simple lecture de l'article, mais je
sais maintenant que la première partie (lu para-
graphe dit que la résidence doit être dans les limites
de la division électorale. Cependant je suis de
l'opinion de l'honorable député de Queen, qu'il ne
serait pas prudent de changer la loi. Sans supposer
le cas extrême qu'il vient de citer, un électeur peut
aller d'une partie d'une province à une autre, et
réclamer le droit de compléter une occupation ou
résidence l'une par l'autre, et s'il offre des preuves
à l'appui de sa prétention on peut se trouver dans
l'impossibilité de contrôler ces preuves.

M. CASEY : Ce ne serait pas une résidence iinn-
terromipue, s'il venait d'un autre district.

Sir JOHN THOMPSON: Il peut avoir quitté
une place le ler mai et s'être fixé dans l'autre le
lendemain.

M. CASEY : Dans ce cas, si le ministre voit des
objections à ce que le principe soit changé, la durée
de la résidence devrait être considérablement dimi-
nuée, parce qu'il serait malheureux pour un homme
d'être privé de son droit de suffrage simplement
parce qu'il aurait changé de résidence, bien qu'il
eût toujours eu toutes les qualités requises pour
être électeur, mais non pas dans le même endroit.
On ferait facilement disparaître cette difficulté en
diminuant la durée de la résidence, à six mois, par
exemple.

Sir JOHN THOMPSON : Il ne s'agit pas d'être
résident, mais locataire, et je crois qu'un an est un
délMi assez court, pour conférer le cens électoral.

M. CASEY: Je ne vois pas quelle différence cela
peut faire, ni'-poùrquoi un homme serait privé de
son droit de suffrage, parce qu'il est. allé résider
d'un endroit à un autre.

M. l'ORATEUR: Alors vous ne croyez pas à la
loi d'Ontario.

1. CASEY : Je crois qu'elle pourrait être plus
parfaite, sous ce rapport, du moins.

M. LANDERKIN: La loi actuelle est quelque
fois très rigoureuse. Je, connais deux personnes qui
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habitaient le comté de Bruce et qui, quelque temps sera d'imprimer de nouveau les listes électorales,-
avant la révision, sonit allées sétablir dans le comté et lie gênera pas la. liberté (es électeurs. Naturel.
de Grev. Elles étaient locataires dans Bruce et leînent, cela ne pourra s'appliquer quaux cités et
leurs noms furent rayés de la liste. Elles deian- aux villes, car dans les districts ruraux, o la po-
derent à être inscrites sur la liste de Grey, et leur pulation est dispersée, il ne serait pas juste <le faire
denitgde fut rejetée parce qu'elles n'étaient pas voyager inutilement les électeurs. Plusieurs offi-
locataires dans Grey depuis un an. ciers réviseurs, surtout loffcier révisent' (e Hali-

M. CHAPL EAU: Je désire modifier la phraséo- fax, m'ont suggéré de mettre dans la loi un article
logie le l'article 1, <le manière à le rendre plus comme celui-ci
clair. Cet article dlit <lue le même réviseur pourra Dans toutes les cités et les villes incorporées, il ne sera
être nomimé pour plus d'uie division électorale, et l'sncessaire de subdiviserles arrondissements de vota-! .tio oule irssections parce que le nombre de nouas d'élec-
pourra être nommé pour une partie d'aucunîe di'vi- teurs dans ces arrondissements oi sections dépasserait
sion électorale. Il est absurde (le (lire que le même trois cents; mais dans chacun de ces cas loiliier-rappor-
réviseur peut être nommé pour plusieurs divisions tour du district Électoral comprenant ces cités ou villes

liemex era une division aloheabétique <le ces nomns d'électeurs, dleet pour une partie ; afin que l'article se lise manière que le nobre en soit aussi près que possible le
je désire mettre "un reviseur " à la 'place de "le
même reviseur." renuxdcvotationdans cesarrondissements ousections

et lorsque le nombre <de ces noms dépassera six cents, il
L'amendement est adopté. établira trois bureaux de votation, et ainsi (c suite dans

la même proportion, et les dispositions du dit acte qui ne
M. CHAPLEAU: Je propose que le paragraphe sont pas Compatibles avec ces dispositions sont abrogées.

7 le la loi (le 1890 soit amendé de manière à se lire Je sais que cela nous dispensera de faire beau-
comme suit :coup dlimpressiois, car s'il fallait réimprimer tous

Lorsque la révision( des listes sera terminée. le reviseur les noms des électeurs dans une subdivision électo-
donnera en cour piblique, avis du temîps et du lien aux- raie, cela équivaudrait à commencer l'ouvrage de
quels il procédera à la transcription et il n'attestera pas
la liste ainsi corrigée avant l'expiration du délai men-
tionné, et tel délai ne sera pas moindre de six jours, pen- M. INGRAM Il me fait peine lentendre faire
dant lequel le public aira accès à la dite liste. une telle proposition. Les officiers rapporteurs ne

Dans cet article il est dit que le reviseur après savent pas toutes les <liultés qu'il nous faut sur-
avoir siégé. donnera avis en cour publique, à toutesavoi'sigé doîieia vi oncor ullîqea ouesmonter. En 1887, nous av-ions près (le 11,000
les parties intéressées, lue dans tun certain délai il habitants à Saint-Th oinas, et douze arrondissements
procédera à la transcription et au parachèvement (le votation, et nons na-ons jamais entesdu faire
les listes telles que revisées devant la cour. L'ho- aucune plainte an sujet (le l'enconîbreinent des
norable député le York-iiord (M. Mulock) a de- bureaux <le votation. Aux dernières élections nous
mandé qu'un délai fut fixé dans ce but, et que le avions dix-sept arrondissements (lé votation, et il y
public pût avoir accès aux listes penidant ce délai; et beaucoup (le confusion. De fait, les électeurs
je crois que cet amendement couvre le cas. a'aient oublié l'endroit où se trouvaient les bureaux

L'aimendeimeiit est adopté. (le votation. Je m'oppo8e à laugmentation <lu
M. CHAPLE AU: Je désire soumettre un amen nombre des bureaux de votation sans qu'on ait de

deent qui a été deané par les reviseurs des iln'ont pas été données.les.n Lia é'e-<leiiiîî ls ar loinisseens (les vita' Oit <devrait avoir en vute d'leuipêclier la conîfusionles. La re-division dies arrondissements de oas autant que possible, et le faire connaître à tous les
tion, rendue nêcessaire par l'augmentation dles noms,'éetusledototisdietdne erà chaque révision, entraine beaucoup de confusion, uélcteus l'nri o ls oivent doreurs
le travail et de réimpression qu'on pourrait éviter.as sufisaininent les dispositions de laEt comme les divisions actuelles des arrondisse- loi.

mments de votation sont assez connues les électeurs
on a demandé qu'elles restent telles qu'elles sont. M. CHAPLEAU : on honorable ami, <M.

Mais si le nombre (les électeurs excède .300, alors ingrain) ne m'a pas bien compris. C'est précisément
l'otficier-rapporteur aura le droit de mettre deux pont empêcher ce dont mnoit honorable ami se plaint
bureaux de votation dauns le même arrondissement que je opose cette modification. Il *est très
de votation, en plaçant les deux bureaux le plus difficile de subdiviser les arrondissements (e vota-
près possible l'uii le l'autre, afin d'empêcher la con- tion, et d'après la loi, les officiers réviseurs seront
fusion et des frais de transport inutiles pour les obligés de diviser de nou'eau chaque arrondisse-
électeurs. Supposons, par exemple, que l'arron- ment qui existe actuellemnt. Nous voulons <ue les
dissement <le votation în° 15, à Halifax, comprenne arrondissements dev-otation qui existent maintenant
250 électeurs, et qu'après la révision il en com- continuent à exister ; mais du moment qu'il s'y
prenne 500. Les limites de l'arrondissement de trouvera plus (le 300 électeurs, l'officier-rapporteur
votation seront les mêmes : mais afin de se confor- pourra établir deux bureaux <e votation de chaque
mer aux voeux le la législature et à l'intention <le côté de la rue, <e sorte que les électeurs sauront
la loi qui veut que pas plus de 250 électeurs eis- lendroit où aller voter.
sent voter dans le muêmne arrondissement de vota- M LAURIER Je crois que l'amendement <le
tion, le même jour, cet arrondissement sera sub- l'honorable ministre devrait rencontrer l'approba'
divisé en deux sections, situées l'une près de l'au- tion de la chambre. Je comprends que l'objet que
tre, probablement <le chaque côté de la rue, et les P'il a en vue est de cotserver les anciennes limites
listes électorales seront divisées par ordre alphabé- déjà coues des électeurs, et d'éviter la confusion
tique, <le sorte que tous les électeurs inscrits de- qui peut résulter en changeant ces limites après
puis la lettre A à la lettre L sur la liste électoral chaque élection. C'est un or argument contre le
voteront au bureau <le votation n°' 1, et ceux inscrits remniement des comtés. Il peut s'appliquer aux
sur la liste depuis la lettre M jusqu'à la lettre Z vo- comtés comme atx bureaux de votation, et nous
teront au bureau de votatio'n n0 2. Je suis cou- nons rappellerons n temps voulu le bil que 'hono-
vaincu qlue pour les cités et les villes, cela dispen- rable ministre vient <e présenter.

M%'. LANDERKIN.
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M. ING RAM : Actuellement, les officiers-rappor-
teurs divisent leurs listes par chaque 250 électeurs.
Si j'ai mal compris l'honorable ministre, je suis prêtà reconnaitre mon erreur.

L LANDERKIN: J'appelle l'attentiôn du mi-
nistre sur l'effet qu'aura cette disposition de main-
tenir hs anciens arrondissements de votation. Il
s lève une grande difficulté que tons les députés
out dû rencontrer pendant leurs élections, et c'est
au sujet de la désignation en chiffres des bureaux
de votation. Sous l'ancien système municipal, les
bureaux de votation étaient numérotés 1, 2, 3, 4, et
5 et 'était tout; mais d'après la loi actuelle, on se
rend jusqu'à 30 ou 40 dans un comté. Si on vous
lemnande où se trouve le bureau (le votation n°g 20,

vous ne le savez pas, et cela crée de la confusion
parmi les électeurs. Si vous prenez une liste, et si
VOus dites que dans le bureau de votation n° 27,
telle ou telle chose se passe, tout le monde vous de-
mamle : ou se trouve ce bureau de votation, ou le
bureau de votation n° 10 ?

D'après les anciennes listes, tout le monde était
au courtant de ces faits, car ces bureaux étaient dé-
signés dans un ordre consécutif ou par des noms
locaux. Prenez, par exemple, la municipalité de
l;enltinck : il y a le parc Allan où il existe un bureau
<le Votation, il y a Hanover et Elmwood, ainsi que
diflèrentes localités dans le canton : et tous les élec-
teurs savent ou se trouvent les bureaux de votation.
Mais vous les désignez dans leur ordre numérique,
il est difficile de savoir où il se trouvent. Puisque
llionorable ministre propose des modifications, je
dlésirerais qu'il adoptât l'ancienne énumération et
les anciennes limites des arrondissements de vota-
tion telles qu'ils existent sur les listes locales.
L'honorable ministre sait qu'il se fait des élections
municipales chaque année, et l'on devrait conserver
les anciennes divisions électorales. J'ai connu des
gens qui avaient l'habitude de voter dans un certain
quartier aux élections municipales, et qui, quand
ils sont venus pour voter aux élections fédérales, se
sont apercus qu'ils leur fallait aller voter à cinq ou
six milles plus loin, ou bien ne pas voter du tout.
1espère que l'honorable ministre reviendra à lan-
cieiiiie coutume, et qu'il fera désigner les bureaux
de votation par ordre numérique dans chaque can-
tou, et cela dans tout le comté.

M. CHAPLEAU: Malheureusement, en faisant
cela, nous ferons ce que nous voulons éviter, c'est-à.
dire, que nous inaugurerons un nonveau mode qui
pourra jeter de la confusion dans l'esprit des élec-
teurs. J'admets que la désignation consécutive
patr ordre numérique, m'a d'abord embarrassé, mais
ce mode a été adopté dans tout le pays suivant une
entente entre tous les officiers réviseurs, car ce
n'est pas la loi qui les oblige à diviser ces arron-
dissemîents de votation. consécutivement, par ordre
muiérique, dans tout le comté, suivant le nombre
des électeurs. Je ne voudrais pas faire de nouvelles
modifications qui pussent causer encore des embar-
ras. Par la modification que je propose, on con-
servera les anciennes limites des arrondissements de
votatioi, et nous nous habituerons à les connaître
par leurs numéros aussi bien que par leurs anciennes
lIuiites.

M. LANDERKIN : Vous ne pouvez pas arriver
à cela, car il y a des élections locales tous les ans.
Les élections fédérales ont lieu tous les quatre ans,
quoique lhonorable ministre de la justice semble

laisser entendre que nous pourrons en avoir avant
ce temps-là. Puisque le gouvernement se dit -con-
servateur, je voudrais quil eut des idées conserva-
trices et qu'il permit aux électeurs (le voter aux
anciens bureaux (le votation. Faire un changement
par simple plaisir, sans consulter l'intérêt (les élec-
teurs, est de nature, suivant moi, à créer de la con-
fusion.

M. SPROULE: L'honorable député de Grey-sud
doit savoir que la même chose se fait au sujet des
listes municipales. Généralement, il y a une liste
par chaque 200 électeurs, et lorsqu'il y en a plus
que ce nombre, le conseil fait un changement.

M. McuMULLEN: J'approuve la proposition du
secrétaire d'Etat au sujet de la conservation des
anciennes limites, et il me fait peine (le voir qu'elle
ne s'applique qu'aux cités et aux villes. Dans les
districts ruraux, près des villes, il y a des arron-
disseinents de votation où la population augmente
rapidement, et il est nécessaire que l'officier révi-
seusr y fasse des changements. Ne serait-il pas
opportun que la proposition s'appliquât aux dis-
tricts ruraux, où le nombre d'électeurs excède 300 ?

M. CHAPLEAU : J'approuve ce qu'a dit mon
honorable amui. La seule difficulté est (le délimiter
ces arrondissements de votation. Nous avons cru
qu'il valait mieux n'appliquer. cette disposition
qu'aux cités et aux villes incorporées. La même
observation m'a été faite par un officier réviseur.
Il m'a dit que dans les faubourgs, la population est
considérable, et que les mêmes raisons existent
pour ces endroits. Si l'on fait une proposition
dans ce sens, je suis prêt à l'adopter.

M. McMULLEN: Dans plusieurs cas, même
dans mon comté, ou des subdivisions ont eu lieu, il
y a eu beaucoup de confusion. J'ai vu des vieil-
lards qui n'étaient réellement pas capables de
voyager d'un bureau de votation à l'autre, et qui
après s'être assurés que leurs noms ne se trouvaient
pas sur la liste ont été obligés de faire quatre ou
cinq milles pour aller voter ou bien de ne pas voter
du tout. C'est bien malheureur. Je crois qu'il
serait prudent d'appliquer cette disposition aux
districts ruraux comme aux cités et aux villes, et
de permettre à l'officier réviseur de faire deux bu-
reaux de votation de chaque côté du chemin, et du
moment qu'ils sauraient que leurs noms se trou-
vent dans cet arrondissement de votation, ils pour-
raient se rendre à l'un ou à l'autre de ces bureaux*
de votation.

M. DAVIES (I. P.-E.): Si l'honorable ministre
faisait cela, il donnerait aux officiers rapporteurs
des pouvoirs dont ils pourraient abuser. Un offi-
cier rapporteur partial pourrait fixer les deux bu-
reaux de votation à deux milles de distance, et on
ne sait pas ce qui en résulterait.

M. LANDERKIN: Dans quelques cantons, il y
a plus d'arrondissements (le votation que dans
d'autres. Dans le comté de Grey-sud, le canton le
moins peuplé est celui qui possède le plus d'arron-
dissements de votation. Sur quoi se base-t-on pour
déterminer les arrondissements de votation? Pour-
quoi le plus petit canton a-t-il huit arrondissements
de votation, tandis que le plus grand n'en a que
six?
- M. CHAPLEAU: Ils sont déterminés par cha-
que 300 électeurs au plus, et on ne peut les déter-
miner d'une manière plus satisfaisante. Je pro-
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pose que larticle suivant soit ajouté à 'article 23
(le l'acte du cens électoral.

Dans les cités et les villes incorporées. il ne sera pas
nécessaire de subdiviser les a rrondissements de votation
obu leurs sections parce que le nombre de noms d'électeurs
dans ces arrondissements ou sections dépasserait trois
cents; mais dans chacun de ces cas l'offleier-rapporteur
du district électoral comprenant ces cités ou villes fera
une division alphabétique de ces noms d'électeurs, le
manière que le nombre en soit aussi près que possible le
même dans chaque division, et il pourra établir deux bu-
reaux de votation dans ces arrondissements ou sections •
et lorsque le nombre de ces noms dépassera six cents, il
établira trois bureaux de votation, et ainsi de suite dans
la meme proportion.

M. SPROULE : Je propose que le mot " toutes"
dans la première ligne soit retranché, car il n'est
pas nécessaire.

M. DICKEY : L'amendement dit que l'officier
rapporteur " pourra " subdiviser. Il est laissé à sa.
discrétion de faire cette subdivision, de sorte qu'il
pourrait obliger. 600 électeurs le voter dans le
nième bureau de votation. L'officier réviseur peut,
s'il lui plaît, faire cette subdivision. Mais s'il ne
le fait pas, l'officier rapporteur doit la faire. Nous
devrions employer le mot " devra " au lieu du mot
"poutrra."

M. O'BRIEN: Je demanderai à l'honorable mi-
nistre s'il ne pourrait pas appliquer aux districts
ruraux où les électeurs sont nombreux, les disposi-
tions de l'amendement qu'il propose au sujet des
cités et les villes ? Quand les arrondissements de
votation sont petits il faut faire un grand nombre
de listes. Mais si on donnait à l'officier rappor-
teur le même pouvoir qu'on lui accorde (lans les
cités et les villes, ce serait très désirable. Je parle
surtout pour Algoma et Parry Sound où il est par-
fois très difficile de déterminer les arrondissements
(le votation, de manière à convenir aux électeurs.
Mais si l'officier rapporteur doit déterminer les ar-
rondissements de votation de manière à y conpren-
dre un certain nombre d'électeurs, ce serait dans
l'intérêt public, et je ne vois pas qu'on aurait sujet
de se plaindre.

M. CHAPLEAU: L'ionorable député aura l'oc-
casion le revenir sur ce sujet, car un article doit
être inséré dans l'acte du cens électoral au sujet des
officiers rapporteurs de ce comté, et la proposition
de lhonorable député pourra alors être prise en
considération.

Le bill est rapporté, lu une troisième fois et
adopté.

BILLS SANCTIONNES.

M. FORATEUR : Je communique à la chambre
la lettre suivante que j'ai reçue du secrétaire (le Son
Excellence le gouverneur général:

BUREAU DU SEcRÉTAIRE DU GOUVERNEUR GÉNERAL,
OTTAWA, 29juillet 1891.

Mosiu a,-J'ail'honneur de vous informer que l'hono-
rable juge Strong, agissant comme député de Son Excel-
lence le Gouverneur général, se rendra à la salle des
séances du Sénat, vendredi, le 31 courant, à 3.30 p.m.,
pour ysanctionner les bills passés par le Sénat et la
Chambre des Communes durant la présente session.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

C. J. JONES
Pour le secrétaire <lu Gouverneur génér<d.

A l'honorable
Orateur tie la Chambre des communes.

SURETÉ DES NAVIRES.

M. TUPPER : Je propose que l'ordre -pour la
troisième lecture du bill (n 44) modifiant le cha-

M. CHLALEAU.

pitre 77 des Statuts revisés, concernant la sûreté
des navires, soit rescindé, et que la chambre se
forme en comité. La chambre se rappellera que ce
bill contient en général les dispositions de la loi
anglaise au sujet du transport (les matières explo-
sibles sur les navires à passagers, et de fait prohibe
le transport des matières éxplosibles sur ces navires.
Mais depuis que le bill a été adopté en comité ; un
cas est venu à la connaissance du ministère, et c'est
un cas qui exige que nous assimilions le bill à la loi
américaine, au lieu le suivre la loi anglaise comme
nous le faisions. Cela est nécessaire pour prévoir
des cas comme celui-ci. Dans certaines eaux,
spécialement dans les eaux intérieures, il n'y a pas
<le navires réguliers pour les passagers, mais les
navires le transport prennent des passagers, et
d'après les dispositions <le ce bill, aucun de ces
navires ne pourrait transporter de matières explo-
sibleà pour les mines, de sorte que cela aurait pour
effet de causer un tort considérable. Je m'aperçois
que dans le but de prévoir ces cas, la loi américaine
dit que sous l'inspection <les officiers du gouverne-
ment tout navire transportant lu fret et qui prend
<les passagers à bord de temps à autre ou régulière-
ment, pourra, après avoir pris les précautions
nécessaires, et après avoir fait faire une inspection
attentible du navire, transporter telles matières
explosibles. Je propose donc d'ajouter la disposition
suivante au bill:

Nonobstant tout ce que contient le présent article, le
ministre pourra donner un permis pour tout bateau à va-
peur qui est principalement engagé dans le transport du
fret, et seulement incidemment dans le transport des pas-
sagers, et qui est spécialement aménagé pour le transport
des matières explosibles, l'autorisant à transporter des
matières explosibles aux termes et conditions et de la
manière spécifiés dans le dit permis; et si quelqu'un de
ces termes et conditions uie sont pas suivis et remplis, le
présent article s'appliquera à ce bateau à vapeur tout
comme si le dit permis n'eût pas été accordé.

Notion adoptée ; ordre rescindé et la chambre se
forme en comité.

(En comité.)

M. STAIRS ? J'aimerais à savoir du ministre de
la marine, si le bill, tel que modifié, prohibera le
transport <les passagers sur les petits navires faisant
le service sur les côtes des provinces maritimes, et
qui, quelques fois, transportent des matières explo-
sibles? Comme l'honorable ministre le sait, les petits
navires de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-
B.runswick transportent toutes espèces de fret, et il
n'y a pas de doute que quelques fois ils transpor-
tent des matières explosibles qui ne pourraient pas
être transportées d'une manière plus sûre.

M. TUPPER : Cette disposition s'applique à tout
le Canada.

M. STAIRS : Pourra-t-on transporter des passa-
gers sur ces navires ?

M. TUPPER : Aucun navire transportant des
matières explosibles, ne pourra prendre des passa-
gers à bord sans avoir obtenu un permis, et ce per-
mis ne sera accordé que lorsque l'inspecteur se sera
assuré que toutes les précautions nécessaires ont été
prises, afin de ne pas exposer la vie des passagers.

M. STAIRS : L'amendement ne s'applique-t-il
pas qu'aux steamers?

M. TUPPER : Il s'applique à tous les navires
enregistrés en Canada.

Le bill est rapporté, lu une troisième fois et
et adopté.
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TROISIÈME LECTURE.
Bill (No 85) 1 l'effet de modifier de nouveau

l'acte d'inspection des navires .-- (M. Tupper).

DÉVELOPPEMENT DES PÉCHERIES MAR-
TIMES.

M. TUPPER : Je propose que la chambre se
forme en comité général pour considérer la résolu-
tion suivante:

Qu'il est expédient d'octroyer annuellement une somme
(le cent soixante mille piastres pour aider au développe-
nient des pêcheries maritimes, pour encourager la cons-
truction et l'équipement de meilleurs navires de pêche,
et pour améliorer la condition des pêcheurs.

Résolution adoptée.
M. TUPPER : Je demande la permission de pré-

senter le bill .(No 152) modifiant le chapitre 96 (les
Statuts Revisés du Canada, à l'effet d'encourager
le développement des pêcheries maritimes et la
construction des navires de pêche.

Motion adoptée, et le bill est lu une première
fois.

TRAITEMENT DES JUGES LOCAUX D'AML
RAUTÉ.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose que la
chambre se forme en comité pour prendre en consi-
dération la résolution suivante :

Qu'il est expédient de décréter que les traitements des
juges locaux d'amirauté, comme tels juges, seront commesuit:

Le juges. local du district de Québec,
par année........................... $2,000

Le juge local du district de la Nou-
velle-Ecosse, par année ......... 1,00

Le juge local du Nouveau-Brunswick,
parL aunée .............. P........... 1,000

Le juge local du district de 1'ÎTle du
Prince-Edouard, par année........ 800

Le juge local du district de la Colom-
bie-Anglaise, par anndée........... 600

Le juge local du district de Toronto,
par année .... ............ .... 600

Et que tout tel juge recevra les allocations de
voyage que le Gouverneur en conseil fixera de temps à
autre.

Motion adoptée, et la chambre se forme en
comité.

(En comité.)

M. DAVIES (I.P.-E.): J'aimerais que l'hono-
rable ministre nous expliquât sur quel principe il
s et basé pour déterminer ces montants ?

Sir JOHN THOMPSON: Ce sont les traitements
fixés par la loi, excepté quant à celui du juge (le la
Colomblie-Anglaise qui ne reçoit aucun traitement
actuellement. Il y a aussi le fait que nous avons
ajuuté les sommes que les juges avaient l'habitude
de recevoir depuis nombre d'années sous formes
d'honoraires. En vertu de l'acte d'amirautéque nous
avons adopté, nous avons aboli le mode de paiement
des juges par les honoraires, ét dans la province de
Québec, il n'y a pas d'addition, parce que ce mode a
tté aboli il y a quelques temps. Je considère que le
traitement, dans la province de Québec, est double
de ce qu'il devrait être, mais je propose qu'il reste
tel quil est fixé par la loi, tant que le juge actuel
occupera cette position. Je crois que l'acte impé-
rial nous oblige à cela, et dans tous les cas, il n'est
que juste que nous nous y conformions. Je crois
que les autres traitements sont justement propor-
tionnés au montant d'ouvrage à faire. Dans la
A ouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick les traite-
ients sont actuellement de $600, et les honoraires

un peu au-dessous de $400; de sorte que nous ne
faisons qu'ajouter les honoraires aux traitements.
Dans l'Ile du Prince-Edouard le traitement est de
$400, et les honoraires sont insignifiants, probable-
ment $50 par année, et nous avons fait une addition
de $200 au traitement. Nous n'avons pas cru
devoir rien changer dans la Colombie-Anglaise, car
il n'y a aucun honoraire dans cette province ; et le
traitement, à Toronto, reste aussi le même.

M. DAVIES (LP-E): Quand à ce qui se rap-
porte à la province de Québec, je crois que le trai-
tement de $2,000 est complètement en dehors des
limites raisonnables. Le travail n'y est pas aussi
considérable que dans la Nouvelle- Ecosse. En
realité, ce travail équivaut à zéro, et à moins que
nous ne soyons forcés de payer ce traitement par
une loi, je ne vois pas maintenant que cette ques-
tion est de nouveau considérée, et bien que nous
devons nous tromper sur ce côté-ci de la chambre,
je pe vois pas dis-je, pourquoi nous paierions $2,000
par année pour juger quelques causes, car je com-
prends que ce juge n'est pas occupé pendant plus
de deux on trois jours dans l'année. Il me semble
que c'est un traitement excessif pour juger deux ou
trois causes.

Je ne.dirai pas que le traitement alloué au juge
de l'fle du Prince-Edouard est excessif. Tel qu'il
est, ne tenant pas compte des circonstances qui s'y
rattachent, je serais disposé à dire qu'il est assez
élevé; mais au point de vue du chiffre peu élevé du
traitement qui a été alloué jusqu'à ce moment, je
ne crois pas qu'il soit trop haut, pas précisément à
raison du travail que le titulaire a à exercer comme
juge de la cour d'amirauté mais comme supplément
de traitement en sa qualité de juge en chef.

Relativement au juge de Toronto, je demanderii
à l'honorable ministre de la justice de nous dire si
les rapports de ce district le justifient de continuer
de payer ce traitenent. J'ai appris que ce juge
occupe trois ou quatre positions et (lue les divers
traitements qu'il reçoit forment une somme' de
$6000 par année-en d'autres termes qu'il reçoit
autant que le juge en chef d'Ontario. Il peut y
avoir des circonstances qui justifient ce traitement,
mais elles ne sont pas soumises à la considération
du parlement, et il est bon que nous le connais-
sions. Je suppose que les traitements qui sont
accordés aux juges du Nouveau-Brinswick et de la
Nouvelle-Ecosse ne sont pas trop élevés.

Sir JOHN THOMPSON : Quant au traitement
que reçoit le juge du district de Québec, il est
aujourd'hui fixé par l'acte concernant les juges des
cours provinciales, de sorte qu'il est diffficile que
nous le réduisions tant que le juge actuel remplira
cette charge. Relativement au nombre de procès
il y en a eu vingt-deux qui ont été jugés durant les
trois dernières années.

M. DAVIES (I.P.,E.) : Ces poursuites ont-elles
été intentées devant cette cour?

Sir JOHN TROMPSON: Oui:
M. DAVIES (I.P.-E.) : Seulement intentées.

Sur une douzaine de causes, trois seulement ont
peut-être été jugées.

Sir JOHN THOMPSON: C'est le nombre de
causes qui ont été intentées. A Halifax,'durant les
trois dernières années, il y a eu trente-cinq causes;
à Saint-Jean, dix-neuf ; dans la Colombie Anglaise,
une ; et dans l'Ile du Prince-Edouard, deux ; à
Toronto, il y a eu trente-sept causes durant lçe
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cing dernières années. Il est vrai que le juge du
comté de York occupe plusieurs positions, et il est
véritablement un rude travailleur, mais il ne recoit
pas tous ses traitements le nous. On peut diré la
même chose le plusieurs autres juges le comté,
dans Ontario, qui reçoivent des appointements plus
élevés que ceux des juges de la cour supérieure.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je regrette que le rap-
port déposé levant la chambre ne fasse pas voir,
outre le nombre de poursuites intentées, le nombre
de causes jugées. Je ne veux pas soulever des
objections captieuses. Je vois que ce que dit l'ho-
norable ministre de la justice est exact, que le trai-
temient du juge, dans le district de Québec, a été
de $2,000 jusqu'à ce jour, et je suppose que nous lie
pouvons pas le diminuer. Quand un nouveau juge
sera noniiné, on nous dira que le même traitement
doit être continué ; miais je proteste contre la créa-
tion d'un précédent qui nous engagera à voter une
somme semblable au successeur du présent juge.
L'honorable ministre <lit que nous ne payons
pas au juge de la cour le comté, à Toronto, les
différents traitements qu'il recoit. Nous lui payons
$2,400 comme juge de cour le comté, $1,500 comme
reviseur et $600 comme juge d'amirauté. Je crois
qu'il recoit aussi $1,000 comme juge suppkéant.

Tout cela peut être bien ou mnal, mais nous de-
vrions avoir les détails. L'honorable monsieur <lit
que vingt-deux poursuites ont été intentées à Québec
durant les trois dernières années. Je crois que je
ne nie tromperais point en disant que pas plus de
deux causes par année ont été jugées.

Sir JOHN THOMPSON: Je pense qu'il n'y aura
pas dobjections à décréter que le traitement iie
s'appliquera qu'au présent juge.

La résolution est adoptée.

Sir JOHN THOMPSON: Je demande qu'il nie
soit permis de présenter un bill basé sur la dite
résolution et intitulé ' Acte modifiant de nouveau
le chapitre 138 des statuts revisés, concernant les
juges des cours provinciales."

La motion est adoptée et le bill est lu la première
fois.

CERTIFICATS DE CAPITAINES ET
SECONDS.

M. TUPPER : Je propose que la chambre se
forme en comité aux fins (le délibérer le bill (n° 12),
modifiant de nouveau l'acte concernant les certificats
les capitaines et seconds le navires.

Nous avons examiné, en comité, plusieurs dispo-
sitions, mais deux articles ont été suspendus. On
avait jugé que la définition les mots " eaux inté-
rieure " et "eaux secondaires" n'était pas suffisante,
le rédacteur ayant suivi la coutume en vigueur. Je
propose maintenant que les paragraphes suivants
soient substitués aux paragraphes (h) et (i), et je
crois que la définition est exacte :

"Paragraphe (h), L'expression " eaux iutérieures du
Canada , coiprend toutes les rivières, lacs et autres eaux
navigables dans le Canada, excepté les baies et les golfes
sur les côtes maritimes, et comprend le fleuve Saint Lau-
rent en allant vers l'est jusqu'à une ligne iumaginaire tirée
entre la Pointe-aux-Pères, sur la rive sud, et la Pointe-
Orient, sur la rive nord.

Paragraphe (W). L'expression " eaux secondaires du
Canada' signifie toutes les eaux intérieures du Canada
autres que les lacs Ontario, Erié, Huron, Supérieur et

Vinnipeg et la baie Geor-ienne, et comprend toutes les
baies, anses et havres suries dits laes et baies"

M. EDGAR : Ces définitions étaient certainement
nécessaires.

Sir Joux TiOMPsoN.

M. T UPPER : L'autre article qui a été suspendu
est l'article 3. Plusieurs honorables députés, en
particulier celui de Norfolk-nord (M. Charlton) qui,
je le regrette, n'est pas présent, ont critiqué le
principe compris dans cet article. Je nie suis en
vain efforcé de faire comprendre que je ne créais
pas un nouveau principe et que, viu, que ce principe
se trouvait dans le présent acte, il était inopportun
de présenter un amendement. Je désire ajouter
que l'on voit mieux l'inopportunité qu 'il y a île pré-
senter un amendement en exaninant l'acte princi-
pal, car, si l'on faisait le changement que l'honora-
ble député désire nous aurions une imcongruité,
puisque ce bill se rapporte aux eaux intérieures-et
secondaires, et dans l'acte principal le certificat
pour la navigation en pleine mer existe encore. Ce
se-ait pitoyable <le vouloir établir nu principe au
sujet les eaux intérieures et secondaires, quand
nous traitons une question <le forme et non une
question de principe.

L'honorable député de Lamibton (M. Lister) a
argué qu'un autre article de l'acte principal devrait
être modifié, et que nous ne devrions pas exiger le
domicile dans ce pays pendant trois ans, dans le
cas d'un citoyen américain, pourlui donner le droit
d'obtenir nun certificat. En vertu <le la présentè loi,
celui qui réussi à obtenir la charge de capitaine ou
de second, doit prouver qu'il est sujet anglais, ou
ne l'étant pas, qu'il a habité le pays pendant trois
ans et qu'il a servi sur un navire anglais.

Un sujet anglais peut servir sur n'importe quel
navire, et, prouvant le domicile, sa demande sera
régulière, mais tui étranger doit prouver le service
sur un navire anglais et la résidence dans le pays
pendant trois ans. L'honorable député a dit que
nous devrions faire disparaître cette obligation de
résider, mis j'ai répondu que les Américains avaient
été plus loin et qu'ils avaient insisté non seulement
sur cette obligation mais qu'ils ne permettraient
pas à un sujet anglais de commander un navire amé-
ricaii, et que jusqu'à ce que nous ayons conclu des
conventions de reciprocité dans le commerce de ca-
botage, au sujet duquel nous avons fait une offre
qui existe encore, cette loi resterait telle qu'elle est.
L'honorable député a dit que je n'interprétais pas
bien la loi américaine, que cette loi était plus libé-
rale et qu'un sujet anglais pouvait obtenir un certi-
ficat, en subissant les examens requis, et être nom-
mé capitaine de navire on mécanicien sur un bateau
à vapeur. Ils ont parlé avec beaucoup d'assurance,
surtout l'honorable député de Lambton, et j'ai pro-
posé que la question f àt suspendue pour me per-
mettre <le l'examimer.

Je vois que les honorables députés sont tout-à-
fait dans l'erreur et que j'avais raison, et j'attire-
rai l'attention de la chambre sur ce fait, savoir:
que dans le cas d'un capitaine de navire américai,
il doit non seulement signer une déclaration établis-
sant qu'il a l'intention de devenir citoyen américain,
mais qu'il doit prouver qu'il est citoyen des Etats-
Unis. Son certificat déclare expressément qu'il est
citoyen américain. Le numéro 4,171 des statuts
revisés des Etats-Unis peut être consulté sous ce
rapport. On peut examier les articles 4,071 et 4,-
131 des statuts des Etats-Unis concernant les capi-
taines et seconds de navires, et l'on verra, qu'un
homme doit prouver qu'il est citoyen des, Etats-
Unis en sus de la preuve de ses capacités.

Relativement aux mécaniciens je vcis que, en
1874, on exigeait une résidence de six mois dons les:
Etats-Unis, mais cette loi a été abrogée, et la loi
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actuelle exige, même dans le cas d'un inécanicien,
qu'ils soient citoyens américains, soit de naissance
ou par naturalisation. . Les autorités américaines
(it été si particulières sur ce point que dans les ins.
tructions données aux inspecteurs on lit

Après réception de cette circulaire les inspecteurs refu-
eronit d'accorder on de renouveler les permis à tout offi-

cier de bateau à vapeur à moins qu'ils n'aient la preuve
l Ie ceux qui en font la demande sont citoyens américains
ie naissance ou par naturalisation.

'De plus, il est decrété que tous les officiers des
navires américains doivent être citoyens des Etats.
Unis, mais, dans un voyage en pays étranger, un
ollicier d'un grade inférieur à celui de capitaine
pourra être remplacé par un étranger jusqu'au re-
tour du navire dans leurs ports. Les Etats-Unis
ont adopté ce principe sous une forme plus rigou-
reuse qlue la nôtre. J'espère que cet article, qui
n'est inséré que pour l'uniformité de toutes les dis-
positions du bill sera adopté.

Ml. DAVIES, (I. P. E.): L'amendement à l'arti-
cle d'interprétation oblige-t-il les capitaines des
bateaux traversiers à obtenir des certificats ?

M. TUPPER : Cela ne change rien à la loi ac-
tielle, mais sanctionne seulement la pratique suivie
depuis 1883.

Le bill est rapporté, lu et adopté en troisième
délibération.

HAVRES, QUAIS, ETC., DE L'ETAT

M. TUPPER : Je propose que le bill (No 115),
modifiant l'acte. concernant les havres, quais et
brise-lames de l'Etat, soit lu pour la deuxième fois.

La motion est adoptée, le bill est la une deuxiè-
ie fois et, la chambre se forme en comité.

(En comité.)

.N. TUPPER : Ce bill n'a pour but que de met-
tre le gouvernement plus en état de percevoir les
droits et péages sur les marchandises déchargées
sur les quais (le l'Etat. Il est arrivé que, du mo-
ment que les marchandises quittaient les quais, le
gouvernement ne pouvait plus exercer ses droits,
de sorte que le bill crée une garantie sur les mar-
chiandises pour les droits et péages.

M. DAVIES, (I. P. E.): Je ne sais pas si l'hono-
rable ministre a examiné personnellement cet arti-
cle, mais il me semble qu'il va trop loih. Vous
voulez assurer le paiement des droits et péages dus
au gouvernement. -C'est assez juste. -Vous voulez
rendre responsable de ces droits et péages le pro-
priétaire ou le consignataire de ces marchandises-
c'est aussi assez juste. Mais vous rendez, le consi-
gnateur ou l'expéditeur de ces marchandiàes respon-
sable de ces droits et péages. Je ne vois pas pour-
quoi vous en agiriez ainsi. Si un marchand de
Toronto, Montréal, Québec, Saint-Jean et Halifax,
expédie des marchandises, pourquoi serait-il res-
ponsable du paiement des droits et péages. Il
suffirait que le consignataire, le propriétaire des
marchandises fût tenu responsable. Je ne sais pas
même si le propriétaire du navire devrait être tenu
responsable, mais trs certainement le consignateur
ne le devrait pas. Quelle est la principale raison'
qui motive cette disposition ?

M. TUPPER : Il n'y a pas de raison spéciale,
sauf celle de rendre la disposition aussi' large que
possible. Les marchandises sont responsables du
paiement des droits et péages.

M. DAVIES (I. P.-E.): Mais elles appartiennent
au consignataire?

M. TUPPER: Le gouvernement dlsire retenir
les marchandises jusqu'à ce que les droits et péages
soient payés.

M. DAVIES (I.P.-E.): Mais le consignateur
cesse d'y avoir un intérêt. Le consignataire est
responsable. Pourquoi rendre le vendeur îles mar-
chandises responsable des droits et péages? -

M. TUPPER: Dans le cas que le connaissement
ne passerait pas, ou que les marchandises ne seraient
pas acceptées par le consignataire, ou qu'il refuse-
rait d'en prendre soin, alors nous avons recours
contre le consignateur qui a les marchandises en sa
possession.

M. DAVIES (I.P.-E.): Vous avez ce recours
dans le mot "propriétaire." Vous l'avez in rem,
et vous lavez encore dans le mot " propriétaire."

M. TUPPER: Je consens à retrancher les mots
"et le consignateur ou l'expéditeur."

M. DAVIES (I.P.-E): L'honorable ministre
rend le navire responsable.

M. TUPPER : Oui, le navire sera responsable
des péages.

M. DAVIES (I.P.-E.): Vous en faites une dette
recouvrable en tout temps, le navire es, responsa-
ble en tout temps; c'est, je suppose, une garantie
qui passe avec le navire.

Sir JOHN THOMPSON : Non, cela ne donne
pas une garantie.

M. TUPPER : La garantie se trouve sur les mar-
chandises.

Le bill est rapporté, lu et adopté en troisièmé
délibération.

Et à six heures la séance est suspendue.

Séance du-soir.
OCTROI DE TERRES AUX VOLONTAIRES.

Sir ADOLPHE CARON : Je propose que la
chambre se forme en comité aux fins de considérer
les résolutions suivantes:

1. Considérant que les personnes ci-après mentionnées
et désignées comme étant " Membres de la milice volon-
taire enrôlée qui ont aidé activement à la suppression du
soulèvement des Métis et des Sauvages," aux termes de
l'acte passé dans la session tenue dans les 48ème et 49ème
années du règne de Sa Majesté, chapitre73, tel qu'amendé
par l'acte passé dans la session tenue dans la 49ème année
du règne de Sa Majesté, chapitre 29, n'ont pas encore
reçu les terres ou le scrip auxquels leur donne droit ledit
acte amendé, et que le délai prescritparle dit acte amendé
pour l'obtention de ces terres ou ucrip est périmé; Et con-
sidérant qu'il peut se trouver d'autres personnes dans le
méme cas ;-Qu'il est désirable qu'une autorisation soit
djonnée de remettre à ces personnes les octrois stipulés,
nonobstant ce que contenu dans le dit acte amendé.

2. Qune nonobstant tous délais prescrits dans le dit acte
amendé, le ministre de l'intérieur sera autorisé à accor-
der des homesteads gratuits ou du scrip aux personnes
ci-après mentionnées ou désignées, sur mandats, en faveur
de ces.personnes respectivement; émis par-le ministre de
la milice et de:la défense, telque prescrit par, le dit acte
amendé- pourvu que toute personne en faveur:de laqùelle
tel mandat est émis,. ou son ,substitut dûment, autorisé,
choisisse dans les six mois qui suivront la date, de tel
mandat, les deux quarts de section auxquels ila droit et
en fasse l'inscription, et d4u'il, complète l'inscription et
réside sur sa terre et la.cultive conformément aux termes
et conditions rescrites par les clauses d'établissement de"
"l'Acte des TerresFédérales."

3. Que toute personne pourra, au, lieu de telles terres
prendre du serip, tel que prescrit par le dit acte amendé,
mais que toute personne'qui optera pour'du &cr,- avertira
le sous-ministre de l'intérieur de sa décision dans les
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six mois qui suivront l'émission du mandat en, sa faveur.
4. Que toutes les prescriptions du dit acte amendé,

s'étenidront et s'appliteront dans les limites du possible,
aux octrois dc terres et de er as émis aux termes des clau-
ses qui précèdent.

5. Que les prescriptions qui précèdent s'appliqueront.-
(a) Aux membres du corps connu durant le soulèvement

comme la compagnie volontaire de Régina.
(1,) Aux membres du corps connu durant le soulèvement

comme la Garde civique <le Battleford.
() A Walter William Phelan, de Régina, éclaireur qui

a été occupé activement pendant le soulèvement et dont
les services ont été attestés par autorité compétente.

(d) Aux membres suivanits du corps des éclaireurs connu
sous le nom " d'EEclaireurs le Steele," savoir:-Jaes
Rolland, Fredcrick Rolland. William Rolland, John
Whiteforl, R. E. Steele, G. M. Steele, W. Chamberlayne,
Peter Nelson, George Beatty et John Calder.

(e) A toutes autres personnes qui pourront établir ci-
après, à la satisfaction (lu ministere de la milice et de la
défense, qu'elles étaient, aux termes du dit acte amendé,
membres de lat milice volontaire enrôlée qui ont aidé
activement à lau suppression du soulèvement des Métis et
des Sauvages, et qu'elles n'ont pas reçu d'octroi de terres
ou de nsriy autorisé par le dit acte amendé.

La motion est adoptée, et la chambre se forme
en comité.

(En comité.)

Sir ADOLPHE CARON: Pour expliquer ces
résolutions je dirai que leur but est d'autoriser
l'octroi le terres ou sc-ip aux personnes au sujet
(lesquelles le ministre (le la justice a fait ui rap-
port favorable, ainsi qu'à d'autres dont les récla-
mations pourront être établies par la suite. Au-
jourd'hui la loi est conne suit :-Réclamations
pour .scripa en vertu les dispositions dt statut a
cet effet aux volontaires et autres personnes qui ont
aidé à supprimer la rébellion. Par le chapitre 73
(le l'acte de 1885, le gouvernement a été autorisé à
accorder aux membres de la milice volontaire enrô-
lée qui ont aidé activement à la suppression du sou-
lèvemnent des Sauvages et les Métis, et qui ont servi
à l'ouest (le Port Arthur, un établissement gratuit
composé le deux quarts de section contigus, pourvu
qulie le concessionnaire commence à habiter et cultiver
le hoiestead dans un délai le six mois à compter
du ler août, 1886 et qu'il se conforme par la suite
aux dispositions le l'acte des terres fédérales con-
cernant les établissements. L'acte décrète de plus
que, au lieu d'un octroi' de terre auquel un volon-
taire a droit il pourrait recevoir umi scrip de $80, et
que tous les octrois de terres ou de s4crip seraient
accordés par le ministre de l'intérieur sur un man-
dat en faveur de la personne y ayant droit, émis
par le ministre <le la milice.

Par le chapitre 29 de l'acte de 1886, la catégorie
des personnes ayant droit au .crip ou aux terres en
vertu de l'acte ci-dessus cité, a été augmentée et on
y a compris les officiers, sous-officiers et soldats de
tout corps irrégulier levé dans le but de supprimer
le soulèvement en question et y ayant aidé active-
ment, autrement que comme garde employé à la
protection de la propriété à ou près le leur lieu de
résidence. On y a aussi compris les éclaireurs
ayant activement servi durant ce soulèvement, et
dont l'état <le service avait été certifié par l'autori-
té compétente, et quatre autres classes qu'il n'est
pas nécessaire de mentionner pour les fins de cette
résolution. Je puis ajouter que la durée de ces lois
expirait six mois après le ler août 1886.

11 est arrivé que bon nombre de personnes ayant
le droit de bénéficier des dispositions de ces actes
en ont été empêchées parce que leurs réclamations
n'ont pas été reconnues avant le ler février, 1887.
On s'était enquis au sujet de ces réclamations et le
rapportdu sous-ministre dela justiceles mentionnait.

Sir ADOLPHE CARON.

Ainsi que je l'ai expliqué, lobjet de ces résolutions
est d'autoriser l'octroi de terres ou scrip aux per-
sonnes dont les réclamations ont été examinées par
le ministère <le la justice et reconnues comme ré.
clamations dont le gouvernement est responsable,
et de statuer au sujet (le toutes autres réclamations
qui pourraient être par la suite prouvées d'une ma-
nière satisfaisante devant le ministère, de telle
sorte qu'elles puissent être reconnues en vertu (le
cet acte.

M. OUIMET : Puis-je demander à l'honorable
ministre s'il a reçu de moi une lettre concernant les
réclamations <le certains volontaires qui, à ma con-
naissance, ont fidèlement servi le pays durant le
soulèvement, et à qui on a refusé du scrip jusqu'à
ce joui, bien que les rapports fassent voir qu'ils y
ont droit? Je ne vois pas qu'ils sont compris dans
les résolutions. J'ai écrit à l'honorable ministre
attirant son attention sur cet oubli, et je serais très
satisfait s'il voulait me dire s'il a l'intention de
modifier ses résolution.- de manière à y comprendre
les métis de Saint-Albert et de Saskatchewan, qui
ont servi dats le district d'Edmonton. Il y en a à
peu près 49.

Je n'ai que faire de répéter ce que j'ai déjà
déclaré dans le rapport. Ces hommes ont été
enrôlés, ils ont prêté le serment d'allégeance et ont
servi le pays sous les ordres du commandant géné-
ral (le la division.

Sir ADOLPHE CARON: En réponse à l'hono.
rable député, je lui dirai que j'ai reçu la lettre qu'il
m'a adressée, exposant, comme il l'a déjà fait dans
(les circonstances antérieures, les réclamations des
volontaires ou de l'organisation militaire qu'il men-
tionne. Je dirai à l'honorable député que, depuis
la réception de sa lettre jusqu'à la présentation <le
ces résolutions, j'ai essayé de le rencontrer ; j'au-
rais été heureux d'avoir une entrevue avec lui,
mais il se trouvait absent et je n'ai pas en le plai-
sir de le voir. Je crois que le dernier article couvre
le cas, vu gn'il y est dit:

Toutes autres personnes qui pourront établir, à l'avenir,
à la satisfaction du ministre de la milice et de la défense,
qu'elles étaient respectivement, au sens du dit acte, mem-
bres de la force militaire activement engagées à combattre
durant l'insurrection des Sauvages et des Métis, et

u'elles n'ont reçu ni terres ni certificats (ecrip) que le
it acte amendé autorise à accorder.

L'honorable député sait que lorsque la lettre qu'il
m'a adressée est parvenue au ministère, ces résolu-
tions avaient déjà été présentées, et il m'eut fallu
donner un nouvel avis et changer complètement les
résolutions, mais je crois que toute réclamation qui
pourra être faite, à l'avenir, dans les termes de la
résolution "établi" pourra être réglée par la réso-
lution actuellement présentée.

M. OUIMET : Je ne crois pas que cela soit par-
faitement satisfaisant. La résolution ne se lit pas
exactement comme vient de l'expliquer l'honorable
ministre. L'honorable ministre a cité nombre de
lois différentes se rapportant à la question. Il a
également dit à la chambre que la raison pour
laquelle il a présenté cette résolution c'était qu'un
certain nombre de volontaires qui avaient servi
dans le Nord-Ouest n'avaient pas reçu leur scrip,
parce qu'ils n'avaient pas fait leur demande dans les
délais prescrits par la loi. Ces gens dont je veux
parler ici, ont présenté leurs demandes, durant ces,
trois ou quatre dernières années, et peut-être avant
cela. Je crois que le ministère de la milice'en est
venu à la conclusion qu'ils n'avaient aucun droit à,
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lumr réelamatioi. Dans l'article 5 il est dit que les
dispositions précédentes s'appliqueront aux corps
gui sont mentionnés. Je ne vois pas pourquoi l'ho-
nirable ministre ne pourrait pas inclure dans le
nomb>re les volontaires de Saint-Albert. Il paraît
que les services rendus par ces gens étaient des ser-
vices certainement égaux à ceux qui ont été rendus
par les autres corps mentionnés-égaux, sinon supé-
rieurs. Je n'objecte pas à la présente résolution.
Je crois qu'il est parfaitement raisonnable que le
pays soit reconnaissant envers (les hommes qui ont
servi pendant la rébellion. Je suis bien prêt à dire,
le pls que si un plus grand nombre de gens dans

le Nord -Ouest s'étaient engagés comme volontaires,
cnae lont fait ceux-ci, et plus particulièrement,,
si les Métis avaient pu être engagés à joindre ce
mouvement, et ceux que j'ai connus à Edmonton
et à Calgary n'attendaient qu'une occasion favo-
rale de prendre les armes pour la défense du gou-
vernement canadien, pour protéger leurs propriétés
et pour maintenir la paix du pays, c'eût été d'un
tre grand avantage pour le Canada. Les Métis
dEdmonton ont été enrôlés sous les instructions
du major général Strange, et ils ont rempli leurs
devoirs fidèlement et effectivement, et ont su faire
respecter la paix et l'ordre dans toute cette région.
l11 moment qu'il fut connu que les Métis avaient
pris les armes contre les Sauvages, ces derniers se
tinrent tranquilles, et le résultat a certainement été
avantageux et très satisfaisant pour le pays en
général.

Si cet exemple eut été suivi dans d'autres
parties des territoires du Nord-Ouest, la rébellion,
dans mon humble opinion, aurait été apaisée en
bien moins de temps et à bien moins de frais. C'est
pourquoi j'appuie les réclamations de ces gens.
.ragis ainsi, spécialement, parce qu'ils sont des
Métis, et que, ignorant toutes les délicates distinc-
tions qui peuvent être faites dans l'interprétation
des lois, ils sont des plus surpris et se plaignent.
ain-rement de ce que, après avoir sacrifié leurs
afectiomns, et avoir pris les armes contre ceux qu'ils
considèrent après tout, comme leurs proches, les
Sauvages, ils n'ont pas encore obtenu justice. Je
prtendls qu'ils devraient avoir leur scrip sans
retard, car on ne saurait contester plus longtemps,
qu'ils y ont droit, et l'acte soumis présentement à
lexamei <le la chambre devrait comprendre ces
réclamations. Ce serait une source de grande satis-
faction pour ces gens, et à l'avenir cela pourrait,
valoir une source de satisfaction pour le pays, lors-
qu'il sera connu des Métis les plus éloignés des
grands centres que le gouvernement du Canada est
toujours -disposé à récompenser les services qu'ils
peuvent lui rendre pour la protection et le maintien
de la paix dans le pays.

J'espère que l'honorable ministre va trouver
opportun d'ajouter le corps que j'ai mentionné à
ceux qui sont énumérés dans la résolution. Je puis
répondre de suite à l'objection qu'il a faite, qu'i lui
fauirait donner un nouvel avis pour ajouter un
corps à ceux qui ont été mentionnés dans la résolu-
tion, du moment que la dernière partie de la réso-
lution est générale et que l'autorisation de la
couronne couvre tous les cas semblables, à ceux qui
ont été précédemment mentionnés d'une manière
Spéciale. J'espère que l'honorable ministre de la
milice ferait droit à nia demande d'ajouter la com-
pagnie de volontaires de Saint-Albert aux corps
qui sont mentionnés dans la résolution. Ce serait
un acte de justice de la part du gouvernement, et

de plus, ce serait un acte (le bonne politique que (le
prouver à ces mtis que le gouvernement sait recon-
naître et récompenser les services qui lui sont
rendus.

'M. DAVIN : Je félicite l'honorable ministre de
la milice d'avoir présenté cette résolution à la cham-
bre. C'est un acte de justice, un acte de justice
tardive. Le comité se rappellera qu'en 1887, j'ai
soumis les réclamations des personnes mêmes men-
tionnées dans cette résolution et d'autres qui n'y
sont pas mentionnées. J'ai soumis la question à
la chambre, (le mon siége en parlement, et mes
prétentions furent alors mises de côté et ia motion
perdue. Je l'ai présentée de nouveau, en 1888, en
1889 et en 1890 ; et à force d'appeler l'attention du
gouvernement, nous avons obtenu que la question
fut référée au sous-ministre de la justice avec ins-
truction de s'enquérir de la valeur de ces réclama-
tions. Le sous-ministre de la justice a rencontré
M. White, en même temps que mes collègues du
Nord-Ouest et moi-même, et nous avons étudié les
réclamations et les lois, et dès le premier coup
d'oeil que le sous-ministre de la justice a donné aux
réclamations de ceux que j'avais représentés ici et
qu'il eut examiné les actes du parlement, il n'a pas
hésité à diie qu'un plus grand nombre de ces récla-
mations étaient couvertes par la loi et qu'elles
étaient justes. Je dirai, à cette chambre, et je
prierai les honorables députés de vouloir bien en
prendre note, que quelquefois à l'heure même, je
crois--j'appuie des réclamations que le gouverne-
ment voit avec défiance, exactement comme ces
réclamations que j'ai faites autrefois et qui sont
maintenant admises, ont été vues avec défiance.
Oui, M. le président, je veux convaincre la chambre
des communes, et le public du Canada, que j'ai fait
des réclamations, ici, qui ont été mises de côté d'un
revers de main et que si je n'étais pas revenu à la
tâche, d'année en année, jamais elles n'auraient été
admises. Voici le raisonnement que je me fais à
ce sujet ; Quand un membre du parlement, avec la
responsabilité se rattachant à sa position, appuie
.fortement une réclamation, et lorsque son esprit de
justice est en jeu, lorsque son caractère devant
cette chambre est en jeu ; il est probable qu'il a
sondé les bases de la réclamation qu'il présente et
qu'il a trouvé qu'elles étaient bien appuyées.

Maintenant, M. l'Orateur, comme je l'ai dit, le
sous-ministre de la justice n'a en qu'à donner un
coup d'oil à l'acte du parlement et aux faits que
nous avons pu lui soumettre pour en venir à la con-
clusion que, en ce qui concerne certaines réclama-
tions que j'ai présentées, elles étaient évidemment
couvertes par les lois et requéraient clairement que
justice leur fut rendue. Nous avons repassé une
longue suite de cas. Il a rejeté quelques réclama-
tions que j'appuyais, et je n'exprimerai pas ma ma-
nière de voir sur ces points, maintenant. Mais, je
dirai que j'ai la plus entière confiance-rien ne
pourrait ébranler ma confiance-que cette référence
de ces réclamations a été faite avec esprit d'impar-
tialité et que justice a été rigoureusement rendue.
J'aurais préféré, sans doute, que certaines réclama-
tions que j'ai faites- eussent été admises, mais je
dirai franchement, ici, que, ayant en mains les actes
.de 1885 et 1886, je ne pouvais insistersur les récla-
mations qui ont été rejetées. Les seules réclama-
tions sur lesquelles j'ai insisté étaient des réclama-
tions qui tombaient clairement dans le cadre, des
actes de 1885 et 1886.
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Maintenant, 3N. l'Orateur, je félicite l'honorable
ministre le la milice d'avoir présenté cette résolu-
tion et (le cc (le nous aurons lui acte qui rendra
justice, sur les lieux, à mes clients, si je puis les
appeler ainsi. En ce qui concerne les reimarques
faites par l'honorable député (le Laval (M. Ouiniet)
je dirai que sa manière de les présenter sur le ter-
rain le la justice et d'une bonne politique mérite la
coisidliration attentive du gouvernement. Je suis
informé, jusqu'à un certain point, de ce qui se passe
dans le district d'Edmonton, et je connais les ser-
vices rendus par cette population, et les réclama-
tions les persomnes mentionnées par l'honorable
député le Laval (M. Ouimnet) méritent toute l'at-
tention du gouvernement. Au point (le vue (le la
politique son raisonnement est juste, et si le gou-
vernement reconnaît les services de ces gens, vous
n'avez pas d'idée, M. l'Orateur, de l'inpression que
cet acte fera sur la population métisse du pays.
Vous ne sauriez vous imagiuer jusqu'à quel point ils
sont bien informés (le ce qui se passe ici, dans cette
chambre. Des hommes qui n'ont jamais lu un jour-
nal-quelques-uns même ne peuvent lire les jour-
naux-si vous vous rendez chez eux, à quelques 120
milles au sud de Régina, où il n'existe pas <le bu-
reau de poste régulier, vous constaterez que deux
mois après la prorogation les chambres, ils sont
parfaitement au courant le ce qui s'est fait ici. Je
m'explique cela par le fait que des homnmes intelli-
gents parmi eux leur font la lecture les journaux
et leur expliquent ce qui se passe. Je félicite le
gouvernement et l'honorable ministre de la milice
d'avoir présenté cette résolution.

M. SPROULE: En parcourant cette résolution
je regrette de constater que certaines réclamations
soumises au gouvernement, à diverses époques,
d'accord avec mon honorable ami d'Assiniboia (M.
Davin), de la part des éclaireurs du Nord-Ouest,
durant la rébellion, que je croyais couvertes par
l'ancien acte, ne sont pas comprises dans cette réso-
lution. Autant que j'ai pu en juger, après les avoir
examinées avec imon honorable ami d'Assiniboia
(M. Davin) il nous a parti, à tous deux, qu'elles
méritaient une sérieuse considération. J'ai oublié
les noms le tous les réclamants, mais l'un d'eux se
nommait Robert Kells, et ils étaient sous les ordres.
du major Macdouald à peu près dans les mêmes
conditions que les éclaireurs sous les ordres du
major Steele. Ces hommes battaient constamment
la prairie, soit à cheval soit a pied, et leurs devoirs
étaient de la même nature que ceux de nombre le
gens qui tombent sous les dispositions du présent
acte.

Je crois qu'ils ont été aussi peu rétribués que
d'autres, pour leurs services, et je ne vois pas pour-
quoi ils ne seraient pas indemnisés. Je crois que
c'est l'influence de mon honorable ami d'Assiniboïa
(M. Davin) et la mienne, ainsi que celle de quel-
ques autres, qui ont amené la reconsidération ide ces
cas, et dont cette résolution est la conséquence.
Mais je regrette de constater que les éclaireurs du
major Macdonald, que nous estimons mériter une
considération égale, ont été entièrement laissés de
côté. Il peut se trouver quelques embarras tech-
niques qui les empêchent <le profiter des dispositions
le la loi, mais j'ai cru comprendre, lorsque la loi a

été amendée, il y a quelques années, par feu M.
White, que l'intention était de couvrir leurs cas.
Lorsque cet amendement aété proposé, j'ai demandé
à feu l'honorable M. White, au cas où les disposi-

M. DAVIN.

tions alors proposées ne couvriraient pas leurs cas,
de faire en sorte qu'elles les couvrissent ; et j'ai
alors recu l'assurance que ces cas et d'autres sein-
blables se trouveraient compris. Mais subséquem-
ment, on a constaté qu'il y avait des embarras
techniques sur- la voie. Lorsque leurs cas ont été
soumis au ministre de la justice, j'ai cru que les
dispositions seraient prises en leur faveur, et je
crois qu'il est regrettable qu'ils ne soient pas coim-
pris dans cette résolution.

M. 1)AVIN : Mon honorable ami a fait connaitre
convenablement quels efforts nous avons faits ;
mais les difficultés que nous avons eues à surmonter
étaient telles, que le sous-ministre de la justice,
placé comme il l'était, dans un position judiciaire,
n'a pas pti trouver moyen de s'en tirer. La réfé-
rence l'a placé dans une position telle qu'il lui fallait
décider si certaines personnes tombaient ou ion
sous l'acte de 1885-86, et il se trouvait circonscrit
dans ses limites d'action par cette référence. J'ai
étudié tôus les cas avec lui, et je ne crois pas qu'il
ait omis un seul cas qui pouvait être convenable-
ment recommandé par lui au gouvernement. Mais
la position du gouvernement est différente mainte-
nant. Le sous-ministre de la justice a fait son rap-
port, qui, à mon avis, se trouve parfaitement d'ac-
cord avec la loi et les faits ; mais maintenant que
ce rapport est entre les mains du gouvernement, il
lui revient de considérer, si en réglant cette ques-
tion (le justice, il ne devrait pas inclure ces éclai-
reurs auxquels mon honorable ami et moi nous
nous intéressons. Par exemple, il y a les éclai-
reurs connus comme les éclaireurs de la Mâchoire-
d'Orignal, qui sont peu nombreux, et aussi, les
éclaireurs du sud du Ruisseau-des-Erables qui sont
également peu nombreux. Quelques-uns de ces
éclaireurs ont été employés, vers le milieu des trou-
bles, d'autres après l'insurrection, et quelques uns
d'entre eux, je crois, ont été employés durant tout
le temps, mais ils ne pouvaient pas, suivant l'opi-
union du sous ministre, être considérés comme ayant
occupé une position qui puisse être reconnue coin-
me participant aux opérations de la guerre. Mais
il faut se rappeler que la vie de ces hommes était
réellement exposée. Un métis excité, ou une bande
de métis excités descendant vers la frontière ou
venant de la frontière pour se joindre aux rebelles
auraient pu tuer ces éclaireurs s'ils les avaient ren-
contrés. En sorte que, c'est une question pour le
gouvernement de décider si ces éclaireurs ne doi-
vent pas être couverts par cette résolution. L'ho-
norable préopinant et moi-même portons un grand
intérêt, et nous avons <les amis qui portent un
grand intérêt à un certain nombre de ces personnes,
et lorsqu'on propose une mesure de soulagement,
en même temps que d'équité, il me semble qu'il
serait raisonnable le leur en faire partager les béné-
fices. Un certain nombre dIe conducteurs d'attelages
qui ont exposé leur vie devraient être traités <le
même.

Il est des conducteurs d'attelages qui ont
réellement pris part à la guerre, et quoiqu'ils aient
été payés pour leurs services, toutefois, considérant.
qu'ils ont exposé leur vie, je crois qu'il serait juste
que le gouvernement prît leur cas en considération.
Je félicite le gouvernement d'avoir proposé cette
résolution, et je crois qu'il pourrait très bien consi-
dérer s'il ne serait pas le bonne politique d'étendre
les limites de l'acte de 1885-86 dans la ditection
indiquée.
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M. DENISON : L'honorable préopinant a pro-
1 que les conducteurs d'attelages soient compris
dans cette mesure. Je crois que cela ouvrirait une
porte très large à des réclamations de tous genres.
Nous nous rappelons tous, que durant la rébellion,
on a fait souvent mention des fortes sommes payées
à les conducteurs d'attelages-de $8 à $0 par jour;
il a été question dans le temps de plus d'une his-
toire de spéculation et de corruption relativement
a ces paienents. Nous devons admettre qu'ils
étaient bien payés, et il serait simplement absurde
poir cette chambre (le parler de leur accorder des
cmicessions de terres en plus. En ce qui concerne
les éclaireurs, une difficulté à peu près semblable
>'oppose à ce qu'ils soient inclus. Je sais qu'un
granîd nombre le gens ont agi comme éclaireurs, de
lcur propre mouvement, et qu'ils fournissaient (les
iniformnations qu'ils croyaient utiles aux autorités,
pendant que d'autres étaient engagés par les auto-
rités. Si vous admettez les réclamations de ces
éclaireurs dont un certain nombre n'ont été engagés
qu'avec difficultés et ont par conséquent été bien
payés, vous verrez arriver ensuite les éclaireurs
volontaires avec leurs réclamations. Si vous admet-
tez leurs réclamations, vous verrez ces corps spon-
tanément organisés produire les leurs et ces derniers
ne tarderont pas à être suivis des gardes civiques.
Déjà, nous en avons quelques-uns dans ces résolu-
tions. Il n'y a pas le doute qu'il serait convenable
d'accorder des concessions de terrain à un certain
nombre d'entre eux, et personne plus que moi iý'est
disposé i traiter convenablement tous ceux qui ont
reinlu le bons services au pays, mais nous ne devons
pas permettre que nous soyons exploités par tous
ceux qui s'imaginent qu'ils ont des réclamations
contre le pays, parce que, plus d'un aurait pu rester
au coin de son feu, avec son fusil à côté de lui, et
passer comme garde civique. Si vous examinez
plusieurs cas de gardes civiques vous constaterez
que ces corps étaient formés d'hommes qui restaient
chez eux, dans leurs propres villages, et qui se
livraient, sans aucun doute, à leurs occupations
journalières, mais qui avaient des fusils leur appar-
tenant ou qui avaient été fournis et qui s'intitulaient
'"gardes civiques." Je crois que l'honorable minis-
tre de la milice commettrait une erreur grave s'il
ne scrutait pas minutieusement les réclamations
de ce genre. Nous avons eu assurément un sérieux
avertissement de la part de l'honorable député de
Assiniboïa (M. Davin) lorsqu'il est venu proposer
de payer les conducteurs d'attelages.

'M. LAURIER : Je suis prêt à appuyer la pro-
position de l'honorable député d'Assiniboïa décla.
rait que le gouvernement a droit à des félicitations
pour son intention, mais je ne crois pas que nos
félicitations doivent aller au delà. Je ne crois pas
qu'il y ait lieu de le féliciter sur sa manière d'attein-
dre l'objet qu'il a en vue.

Si je saisis bien cet objet, il consiste dans l'a-
grandissement du cercle des récompenses qui ont
dléjâ été accordées, en vertu de la loi, à ceux qui
ont aidé à supprimer la rébellion-de 1886. Eh bien!
quelqu'un a dit,-dans-le tenps: ,la province est
assez riche pour payer toutes ses gloires.; "et quoi-
que le Canada ne soit pas dans une condition floris-
sante, il est néanmoins encore en état de payer tous
<eux qui ont mérité une récompense en supprimant
la rébellion. Les dispositions prises à, cette fin,
paraissent déjà amples. L'acte anendé de 1886
dispose que tout officier, officier non commissionné
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et homme <le tout corps irrégulier levé par autorité
et activement engagé dans la suppression de la ré-
bellion, tout éclaireur ainsi engagé, toute personne
régulièrement attachée au corps médical, tout offi-
cier, officier non commissionné et tout homme du
corps enrôlé auront droit à une récompense. C'est
une classe assez nombreuse, et j'ai compris que ce
que veut l'honorable député d'Assiniboïa (M. Da-
vin) en appuyant les réclamations de ceux qu'il
appelle ses clients, mais que je puis peut-être appe-
ler ses électeurs, c'est de les amener dans le cadre
de l'acte. Ca été également, je suppose, la tâche
du sous ministre de la justice, en recherchant si,
oui ou non, les réclamations de ceux qui deman-
daient des récompenses, avec l'appui de mon hono-
rable ami, étaient couvertes par les dispositions de
l'acte. Je dois à la courtoisie de l'honorable mi-
nistre de la justice d'avoir pris communication du
rapport qu'il m'a transmis, et c'est là, je suppose,
le résultat d'un examen des réclamations que mon
honorable ami recommandait à la faveur di minis-
tère, et j'ai lieu de croire qu'un certain nombre de
cas ainsi recommandés ont trouvé place dans le ca-
dre de l'acte pendant que d'autres ont été laissés
de côté. Quel est l'objet du bill? Je ne saisis pas
bien quel est son objet. A-t-il pour objet de dis-
poser que les parties dont les réclamations sont ici
mentionnées tomberont sous l'acte, quoique elles se
trouvent au delà de son action. Il me semble que,
si les dispositions que nous avons prises ne sont pas
suffisantes, si des parties autres que celles mention-
nées dans l'acte ont évidemment droit à une récom-
penpe, l'acte devrait être étendu, mais ii devrait
être étendu d'après certain principe ou certaine
règle, et non simplement pour la considératiQn.de
réclamations individuelles. Si l'effet de l'acte est
expiré, alors des dispositions devraient être prises
pour le remettre en force. Sa résolution est res-
treinte à des corps et à les individus, spécialement
mentionnés. Les miliciens tombent-ils sous les dis-
positions de l'acte ?

M. MACDOWALL : Ils y tombent.

M. LAURIER: Alors, tout ce qu'il faut, c'est
d'étendre le temps et de rendre l'acte applicable.
En adoptant cette résolution vous créez des compa-
raisons odieuses. Vous créez l'impression que les'
corps et les parties mentionnés ne tombent pas
sous les dispositions de l'acte. Prenez les volon-
taires de Saint-Albert que l'honorable *député de
Laval a mentionnés, et les éclaireurs de Macdonald
mentionnés par l'honorable député de Grey (M.
Sproule) et les éclaireurs de la Mâchoire d'Ori-

al mentionnés par l'honorable député dé Assini-
ïa (M. Davin.) Tombent-ils ou ne tombent-ils

pas sous les dispositions de la loi ? S'ils y tombent
il n'est pas nécessaire d'adopter une nouvelle légis-
lation, mais simplement de remettre en force l'acte
dont l'effet est expiré; mais si j'ai bien compris
l'exposé <le la réclamation faite par l'honorable dé-
puté de Laval, les volontaires de Saint-Albert ne
tombent pas sousl'action de la lbi. S'il ri'ytoni-
bent pas et qi'ils aient faitin bon seréice, l'acte
Peut être étendu' de manièreà inclure to'utoe p
sonne qui a rezïdu le bons ser ièes pourla suppres-
sion de la rébellint Il n'ést personne dans ceïte
chambre qui n'e soit disposé à les traiter -autrement
que d'une manière généreuse, ,ou qui réfusera d'é-
tendre la reconnaissance de la nation à tous. ceux
qui ont aidé à rétablir l'ordre. Si les térmès de'
l'acte ne sont pas suffilants pour couvrir tous ceux
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qui ont rendu réellemient de bons, services, ils peu-
vent être étendus de manière à atteindre ce but,
mais si le seul objet, que se propose l'honorable mi-
nistre est le remettre l'acte en force, parce qu'il a
perdu son effet, par l'action du temps, il me semble
que les résolutions sont absolument trop longues.

Sir JOHN THOMPSON : Il n'y a aucune inten-
tion d'agrandir en aucune facon, le cercle des per-
sonnes qui ont droit à une gratification, en vertu
(le l'acte que l'honorable député vient de mention-
ner. Mais les circonstances dtans lesquelles l'exa-
men a été fait sont celles-ci : Les personnes men-
tionnées dans ces résolutions se trouvaient parmi
un grand nombre (le personnes qui prétendaient
avoir droit à une gratification, en vertu de l'acte;
mais, par suite (le circonstances qui ont paru jeter
un doute sur leurs réclamations, leurs réclamations
sont restées en souffrances et aucun scrip nie leur a
été accordé. L'examen a été fait, et le rapport que
l'honorable député a sans doute parcouru, constate
que, quoique d'abord, en apparence, et à première
vue, ces personnes n'eussent pas droit à du scrip,
elles se trouvent sous l'action de la loi, et elles ont
réellement droit d'obtenir leurs réclamations. Les
dispositions (le la résolution donnent ue ample
ildée le diflicultés qui ont surgi dans la distribution
<le cette gratification. Par exemple, une disposi-
tion (le l'acte prescrivait que les gardes civiques nie
participaient pas à cette gratification, mais il se
trouva iu-une les compagnies engagées dans la sup-
pression (le la rébellion portait le noni de gardes
civiques, et, d après ce nom même, peut-être a-t-on
cru, raisonnablement, que ses devoirs et ses services
étaient d'uie nature telle qu'ils aie tombaient pas
sous les dispositions (le l'acte. Toutefois, quoique
les preuves apparentes fuissent contre eux, oaa q ne
les présomptions fussent contre eux, lorsque les
ténmoignages ont été recueillis par l'officier préposé
à l'eniquête, il fuît constaté que, en dépit que la
cospagmiie eut été organisée comme garde civique
les serv-ices qu'elle a renudus sonît (le ceux guîi mnéri-
tent compensation.

Ensuite, prenez le cas de William Walter Phelan,
de Régina, un éclaireur en service actif, durant la
révolte. Dans le temps, il ne s'était procuré aucun
certificat de service (le la part d'autorités comîpé-
tentes. Dçpuis, il a obtenu des certificats d'auto-
rités compétentes, mais dans l'intervalle, le temps
fixé pourt l durée de l'acte a expiré, et il est néces-
saire de prendre les dispositions à son endroit. Le
cas se répète en ce qui concerne les gardes civiques
<le Baitleforîl. Il ii'y a aucuna doute qu'il eut suffi

ale présenter ne résolutioan et de baser ensuite an
bill sur cette résolution, en étendant simplement le
temps durant lequel le ministre de la milice pour-
rait accorder cette qualification, mais en même
temps ces réclamations avaient été établies à lit
satisfaction <lu gouvernement, et il a été jugé con-
venable d'établit' la manière sur laquelle la gratifi-
cationi de la couronane levait être accordlée, et de se
munir en même temps d'une autorité générale pour
l'aplication de l'acte, qui permet au ministre de la
univ lie-edce etainas cas, <dont quelques-tuns
ltui olt déjà été soumis, et dont quelques autres,
peut-être, comme ceux mentionnés par l'honorable
député (le Laval (M. Ouinet), aie lui ont pas encore
été soumis.

En vertu de la dernière de ces résolutions le mi-
niistre de la milice aura le pouvoir de faire le même
examen ait sujet de certains autres cas que celui

M. LAURIER.

qui a été fait dans le cas <les personnes nommées
laits les résolutions précédentes, et s'il constate que

leurs droits sont bien fondés, la même règle sera
appliquée à ces cas.

Prenez encore le cas <les éclaireurs de Steele. Le
corps entier de ces éclaireurs ne tombait peut-être
pas sous les dispositions du statut, mais on a cons-
taté que certains membres, nommément ceux qui
sont mentionnés ici, avaient droit à une gratifica-
tion, en vertu <le cet acte; en sorte qu'il n'était
pas nécessaire <le spécifier les membres du corps
qui avaient droit à une gratification, on a cru qu'il
vaudrait mieux, peut-être donner des renseigne-
ments complets -à la chambre sur les personnes à
qui la gratification serait accordée, après examen,
et le lui signifier que nous avions décidé d'exami-
ier d'autres réclanations comme celles que l'hono-
rable député de Laval a mentionnées. Les deux
classes de cas seront examinés et décidés à fond,
les cas de ceux dont les réclamations ont déjà été
étudiées, et les cas de ceux dont les réclamations
n'ont pas encore été étudiées. Cela nous fournira
l'occasion de les étudier en vertu des dispositions
de l'acte que nous soumettons à votre adoption.

M. LAURIER : Alors, je demanderai à l'hono-
rable ministre de la milice de vouloir bien faire
connaître à la chambre quel est l'obstacle qui, jus-
qu'ici, a empêché la compagnie des volontaires de
Régina <le participer à cette gratification ?

Sir ADOLPHE CARON : Je (lois offrir mes
remercimients sincères à mon honorable ami
d'Assiniboïa (,\. Davin) qui m'a félicité sur cette
mesure de justice tardive que nous avons présentée
et en mênme temps, à l'onorAble chef de l'opposi-
tion, quoiqu'il ait été quelque peu plus réticent dans
ses compliments. La raison pour laquelle les gar-
<les civiques de Régina dont il vient de parler n'ont
pas été compris dans la gratification, c'est parce
qu'ils étaienît considérés commse utie garde civique
ordinaire, et s'ils peuvent établir leurs réclamnationas
à la satisfaction dt ministère le la nilice, qui les
soumettra au ministère de la justice, c'est en vertu
de ces résolutions qu'ils pourront obtenir leur gra-
tification. Je ne vois rien dans les résolutions qui
puisse les empêcher de profiter de la nouvelle léis-
lation que nous nous efforçons de faire adopter, en
ce moment.

Mon honorable ami, le galant député de Laval
(M. Onimet) a parlé les réclamations qui étaient
soumises au ministère et qui plus d'une fois, ont été
soumises à l'attention du ministre. Je dois dire à
l'honom'able député que ces réclaniations ont été
tramisises au tribunal ordinaire, considéré comme
un bureau de référence, en qui le ministre <le la
milice a lieu d'avoir confiance pour régler ces ré-
clamnations. Ces commissaires ont été nommés
pour régler ces réclamations originant de la mal-
heureuse révolte du Nord-Ouest. Lorsque ces
réclanmations furent soumises à ce bureau elles
n'étaient pas considérées comme des réclamations
qui pouvaient être admises. Nous avons élargi la
législation, de manière à la rendre applicable plus
généreusement peut-être, aux diverses réclamations
qui ont été soumises au inaistère, et j'estime quaiui
vertu de la dernière résolution:

A toutes autres personnes qui pourront établir ci-après,
à la satisfaction du ministère de a Milice et de la Défense,qu'elles étaient, au termes du dit acte amendé menibres
de la mi iee volontaire enrôlée qui ont aidé activement à
la suppression du soulèvement des Métis et des Sauvages,
et qu'elles n'ont pas reçu d'octroi le terres ou de seip
autorisé par le dit acte amnandé.
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Il est de la juridiction du ministre de la milice,
agissant sur favis du ministère de la justice, de
s'enquérir de ces réclamations et de voir à ce
qu'elles soient dûment reconnues. Je crois que
cela est compris dans cette résolution qui a été pre-
sentée dans le but de répondre aux réclamations
dont l'honorable député vient (le parler. Elle
mettra virtuellement fin aux difficultés soulevées
par les différentes réclamations qui ont été présen-
tées peu de temps après la rébellion. Je ne veux
pas ne laisser entraîner à discuter ce point, mais
peu de temps après la rébellion une commission fut
nommée et elle a examiné toutes les réclamations qui
out été faites au ministère (le la milice

Après l'enquête et sur la recommandation (le la
commission, ces réclamations ont été décidées par
un r-apport que le ministre de la milice soumit au
conseil privé et toutes les réclamations ont été
réglées par un arrêté du conseil. Quelques-unes
nl'étaient pas comprises dans la loi telle qu'origi-
naireient adoptée. Plus tard on rendit la loi plus
éteidtue, de manière à comprendre d'autres récla-
mations dont il n'était pas question la première
fois que le parlement fut appellé à s'occuper de
cette question, et aujourd'hui, après une enquête
faite par le ministère (le la justice, nous y ajoutons
encore toutes les réclamations mentionnées dans la
résolution.

L'honorable chef de l'opposition désire savoir
pourquoi quelques régiments ne sont pas compris
dans la résolution. La raison en est bien simple.
C'est parce que ces réclamations mentionnées ici ont
été soumises au ministère de la justice qui en a fait
tilt rapport.

Nous avons laissé la porte ouverte pour que
justice puisse être rendue, en aucun temps à ceux
qui ont soumis leurs réclamations au ministère de
la milice, ou à ceux dont les réclamations ont été
soumises au ministère de la justice, par le ministère
de la milice. Nous demandons que toutes autres
réclamations à venir puissent être réglées, en vertu
des généreuses dispositions de cette résolution,
après avoir été examinées par les ministères de la
milice et de la justice.

.Je ne vois pas que nous puissions faire plus.
L'honorable député de Laval (M. Ouimet) a parlé

de gens qui ont rendu de grands services et je me
fais un plaisir de reconnaître l'empressement avec
lequel tous les Canadiens ont répondu à l'appel du
devoir. Je puis ajouter que j'ai fait tout mon
possible pour accepter toutes les réclamations qui
ont été présentées ; j'ai cherché à donner ample
justice. Lorsqu'il existait des doutes, les réclama-
tions ont été soumises au ministère de la justice,
qui est l'aviseur légal de tous les ministères, et j'ai
agi d'après la décision de ce ministère.

Je crois que par le dernier paragraphe de la
résolution, nous laissons la porte ouverte pour
rendre justice à tous et examiner toute réclamation
qui pourra se présenter, et les règler de la même
manière que celles qui sont mentionnées dans la
résolution et qui ont déjà été examinées et rap-
portées, comme l'a expliqué mon honorable collègue,
le ministre dela justice.

Le rapport est attaché à la résolution et. je crois
que le ministre de la justice l'a fait voir au chef de
l'opposition.

M. LAURIER: Avant de passer à un autre
sujet, je désire dire que je ne crois pas que l'hono-
rable ministre a bien saisi ma question.
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Le ministre de la justice a déclaré que le but de
la présente résolution n'était pas d'étendre la
portée de la loi, mais simplement de la remettre en
vigueur de manière à y ajouter cette disposition.
Cette disposition aurait dû y être ajoutée depuis
longtemps, parce que la loi a déjà été étendue.

L'honorable ministre prétend qu'il a examiné les
réclamations des deux compagnies volontaires qui
sontmentionnées ici, savoir: la compagnie volontaire
de Régina et les Home Guards de Battleford. Je
lui ai demandé, il y a un instant, ce qu'il l'avait
empêché de régler ces réclamations. Il n'a pas ré-
pondu, et c'est peut-être par oubli. Mais ce que
je veux savoir, c'est ceci : D'après ce que je vois,
l'honorable ministre a examiné quelques-unes de
ces réclamations et en a fait un rapport, et il est
prêt à appliquer immédiatement les dispositions de
la loi aux deux compagnies que j'ai mentionnées.
Jusque-là, c'est très bien. Maintenant, l'honorable
député le Laval (M. Ouimet) présente la réclama-
tion d'une. autre compagnie volontaire, celle des
volontaires de Saint-Albert. L'hoiiorable député
de Grey (M. Sproule) présente aussi celle d'un autre
corps, les éclaireurs de Macdonald. Puis encore,
l'honorable député d'Assiniboïa (M. Davin) pré-
sente la réclamation des éclaireurs de la Mâchoire
d'Orignal. Ces réclamations n'ont pas été réglées.
Je demande simplement au ministre s'il peut nous
dire s'il existe des raisons particulières, pour que ces
différents corps n'aient pas été compris dans la
résolution. Est-ce parce qu'il y avait des doutes
sur leur droit d'être compris dans la résolution, ou
est-ce pour autre chose ?

M. DAVIN . Je puis répondre à deux des ques-
tions posées par l'honorable député. Le corps vo-
lontaire de Réginia est strictement compris dans la
loi, et la raison donnée d'abord par le ministère de
la milice pour ne pas recevoir cette réclamation,
c'est un malentendu provenant d'un télégramme du
maire de Régina qui se trouve être en même temps
le colonel du régiment. Comme maire de Régina,
il a télégraphié pour avoir des armes pour les Home
Guards et a signé D. L. Scott ; il était aussi en
correspondance avec le ministère de la milice, comme
le colonel Scott, des volontâires de Régina. Il s'est
produit une confusion au ministère entre les Home
Guardi de Régina, <lui ne venaient pas sous le coup
de la loi, et les volontaires de Régina qui,. eux,
étaient compris dans la loi. Le corps volontaire de
Régina a été organisé en vertu de la loi de la milice ;
il est compris dans les ordres généraux ; il a été mis
en service actif, et il pouvait être appelé à tout
moment. Lorsque le sous-ministre de la justice eut
pris connaissance de ces faits, constata que ce
corps avait été reconnu dans la Gazette du Canada
du Il avril 1883, qu'il avait été appelé en service
actif, il constata immédiatement qu'il venait sous
le coup de la loi. Je dois dire qu'il est assez naturel
qu'au ministère, on ait confondu les Home Gmaurds
avec les volontaires de Régina, et je me rappelle
plusieurs conversations avec l'honorable ministre et
ses officiers au sujet du télégramme en question.
Cela m'avait d'abord surpris, mais après examen,
j'ai constaté que la dépêche au sujet des. Home
Guards avait été envoyée par D. L. Scott, en sa
qualité de maire <le Régina. Comme je viens de le
dire, les Home Guards ne sont pas compris dans la
loi.

Maintenant, les Home Guards de Battleford,
comme tels, ne seraient pasi non plus, compris dans
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la loi. Je puis faire remarquer ici que le paragraphe
concernant les volontaires est déclaratoire, pendant
que celui qui concerne les Homc Gtuards est la loi
même, parce que ces derniers, connue tels, ne
peuvent pas être compris dans la loi. Mais on nie
demandera ce qu'ont fait ces Hfone Guardx. Ils
ont contribué à supprimer la rébellion, ils ont rem-
pli toutes les conditions requises par la loi, et rien
n'est plus juste que de les inclure avec les autres et
de les récompenser de leurs services, comme c'était
l'intention de la loi. Je ne vois pas qu'il y ait dans
tout cela quoi que ce soit an sujet duquel l'hono-
rable chef de 'opposition puisse chicaner.

M. LAURIER : Je ne chicane à propos de rien
du tout.

M. DAVIN : Je crois qu'il n'y a rien même à
critiquer dans cette résolution. Il y a ici un para-
graphe déclarant que les volontaires de Régina sont
compris dans la loi. Tous les volontaires, excepté
ceux le Régina, ont eu lu scrip. Du scrip
avait été demandés pour eux dans le temps, et
aucune formalité n'a été oubliée ; mais je répète que
le malentendu qui s'est ptoduit au ministère, était
naturel et provenait de ce que -M. Scott, comme
maire, avait télégraphié au ministère, au nom de M.
James, capitaine <les Home Guards, et M. D. L.
Scott, comme colonel les volontaires, à la tête d'une
compagnie ayant satisfait à toutes les conditions <le
la loi, et qui était prête à prendre <lu service actif
en aucun temps.

M. MULOCK : Je désire attirer l'attention du
ministre sur la phraséologie le ces résolutions.
Dans la première, il est <lit " considérant que les
personnes ci-après mentionnées et désignées rece-
vront du scrip " et ajoute " et étant membres de
la milice volontaire enrôlée." Puis, il nous faut
aller à la dernière résolution pour savoir quels sont
ceux qui répondent à cette description. Plusieurs
corps sont mentionnés et plusieurs personnes sont
nommées. Dans la première résolution, il est aussi
<lit qu'il peut y avoir d'autres personnes dans le
même cas. Alors, on demande <le voter une loi qui
permettra au ministre de la milice d'accorder du
«'rip, non seulement aux personnes mentionnées
dans ces résolutions, mais aussi à d'autres dans le
même cas. A quoi le mot " personnes " se rapporte-
t-il ? Se rapporte-t-il à la compagnie volontaire de
Régina, aux Home Guards de Battleford ou à
Walter William Phelan ? Je voudrais savoir si le
ministère a accordé quelque chose dans le cas de
Phelan et autres.

Sir ADOLPHE CARON : Oui.
M. MULOCK : La chose a-t-elle été rendue

publique ?
Sir ADOLPHE CARON : Je ne le crois pas.

J'ai présenté cette résolution d'après le rapport que
le ministère (le la justice a envoyé au ministère de
la milice. Je n'en suis pas absolument certain,
mais je crois que le rapport du ministère de la
justice ne nous est parvenu qu'après la publication
du rapport du ministère de la milice. Toutes les
réclamations ont été examinées et rapportées par le
ministère (le la justice.

M. MULOCK : Je n'en doute pas. Je prétends
seulement que nous devrions connaître lei faits au
sujet les personnes mentionnées dans la résolution.
Nous ne nous occupons pas exclusivement des
éclaireurs de Steele, mais nous établissons un précé-
lent, d'après lequel des réclamations pourront être

M. DavIN.

présentées par tous ceux qui ont pu se trouver dans
le même cas. S'il se trouve dans notre milice
quelqu'un ayant le même genre (le réclamation que
'James Rolland, ou toute autre personne mentionnée
dans la résolution, le ministre de la milice devra
lui accorder la même somme de justice qu'aux
autres.

Sir ADOLPHE CARON : C'est ce que dit la
résolution, après que la réclamation aura été exa-
minée.

M. MULOCK : Dans ce cas, la chambre devrait
avoir certains renseignements sur ces cas particu-
liers, qui doivent servir de précédent. Nous décla-
rons que certaines personnes, dont nous ne connais-
sons rien, ont droit à du xcrip. Nous approuvons
une décision qui n'a pas été rendue publique, et
nous déclarons que ce sera un précédent et que le
ministre <le la milice pourra accorder une semblable
récompense à toute autre personne, répondant à la
résolution contenue dans la résolution.

Je ne comnbe1ts pas la résolution, je demande sim-
plement qu'on adopte une procédure logique, et je
me réjouis avec l'honorable député d'Assiniboïia le
cet acte de justice, tout tardif qu'il soit. Je
désirerais cependant que l'on procédât régulière-
ment et je maintiens qlue la décision du ministre de
la justice devrait être produite, afin que nous puis-
sions prendre connaissance des faits qui ont motivé
cette décision du ministère. Je ne suis pas en faveur
de tout retirer des mains lu parlement pour le con-
fier aux ministères. Nous voulons savoir quels pou-
voirs nous déléguons aux ministres de la justice et
de la milice, et je ne crois pas que le ministre de la
milice trouve cette prétention déraisonnable.

Sir ADOLPHE CARON: Le rapport du ministre
<le la justice a été soumis au chef <le l'opposition, et
je puis dire à l'honorable député qu'avant la deux-
ième lecture du bill, tout le rapport qui est impri-
nié sera déposé sur le bureau de la chambre.

M. MULOCK : Quel est la longueur de ce ra p-
port ?

Sir JOHN THOMPSON: Une douzaine (le pages
imprimées.

M. MULOCK : Ne pourrait-on pas définir, dans
le bill, imîje ligne de conduite lui devra être suivie
à l'avenir ?

Sir JOHN THOMPSON : La première résolution
dit qu'il peut y avoir d'autres personnes dans le
même cas. Cela ne veut pas dire dans un cas sem-
blable à celui de M. Phelan ou de M. Rolland; les
mots "le même cas " signifient simplement "nmem-
bres le la milice volontaire enrôlée qui ont aidé
activement à la suppression du soulèvement des
Métis et des Sauvages " dans le sens de la loi, et qui
n'ont pas reçu de terre ou de sciip. La résolution
dit de plus que les personnes plus loin mentionnées
n'ont pas reçut leurs terres ou scrip et il peut y en
avoir d'autres dans le même cas.

M. MULOCK: Je ne puis pas admettre cette
opinion du ministre de la justice.

Sir JOHN THOMPSON: C'est la seule interpré-
tation que je puis donner à ces mots.

M. MULOCK: Le premier paragraihe se rapporte
aux membres de la milice enrôlée.

Sir JOHN THOMPSON: C'est une déclaration
que les personnes sous-mentionnées sont membres
<le la milice enrôlée, et ont fait un service actif,;au
sens de la loi et avaient droit à la récompense et he
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Font pas reçue. Le paragraphe ajoute que d'autres
memlibres de la milice enrôlée peuvent être dans le
meme cas.

NI. O(UJMET : Je comprends que le cas (le l'in-
fanterie de Saint-Albert n'a pas été soumis au minis-
tére de la justice et n'a pas été rapporté. Ai-je
bien compris '

Sir ADOLPHE CARON : Oui.
NI. OUIMET: Alors, il est entendu que la ques-

tion peut-être prise en considération et qu'on peut
en arriver à une décision avant la troisième lecture
di 1ill.

Sir ADOLPIE CARON : Je (lois dire aussi à
li'norable député que les cas qui ont été soumis au
iministère de la justice, étaient (les cas dans lesquels
ie demande avait été faite au ministère le la milice

p iii reconsidérer des cas déjà décidés comme celui

M. OUIMET : Je ne crois pas qu'aucune déci-
sion finale ait été rendue.

Sir ADOLPHE CARON : On m'a demandé des
explications et je veux bien les donner, si on veut
seulement me permettre de le faire. Je lis que les
cas. smentionnés.dans la présente résolution, sont ceux
(iii ont été soumis par le ministère de la milice au
imiinistère le la justice .....

M. OUIMET : Je comprends tout cela.
Sir ADOLPHE CARON : Sur une demande à

cet effet <le la part des intéressés.
3M. O UIMET : Je comprends cela, mais parlez

de mon cas.

Sir ADOLPHE CARON : Je parle du cas de
l'honorable député, puisque je lui dis que son cas, ou
celui des volontaires de Saint-Albert a été soumis
coiiime les autres à la commission. La commission
fit une réponse défavorable, comme il le sait. Aucune
demanle n'a été faite pour soumettre le cas au
mtinistère de la justice, ou pour rouvrir la cause et,
par conséquent, ce cas, avec nombre d'autres, reste
tel qu'il a été décidé par la commission.

M. OUIMET : L'honorable ministre a tellement
d'occupations, et le nombre de ces réclamations
est si considérable, que je comprends qu'il ait oublié
ceile-ci, mais j'ai examiné le dossier il y a quelques
jouis, et il n'avait pas été soumis au ministère de
la justice, bien que j'aie fait moi-même deux non-
velles demandes. Je comprends que le cas n'est
pas définitivement réglé, même par le ministre lui-
mêmîne. Je crois avoir vu dans le dossier-et je
serai heureux de reconnaître mon erreur si je me
trompe-que l'ex-commandant des troupes a fait
un rapport favorable sur cette réclamation. L'ho-
norabile ministre se rappellera que la principale
diticulté était l'antagonisme qui existait, au grand
inconvénient du ministère, entre le général Middle-
ton, lorsqu'il était commandant de la milice, et le
général Strange qui avait le commandement du
dlirtrict d'Alberta. Si cette réclamation n'a pas été
dcidée dans un sens favorable, dans le temps, cela
est dû à cet antagonisme et si je me le rappelle
bien, le major-général de la milice était favorable
à cette réclamation maintes fois renouvelée. - C'est
pour cela que je prétends que si le cas n'a pas été
soumis au ministère de la justice, il pourrait-l'être
innédiatement. Je suis convaincu que cette récla-
niation entre dans la catégorie de celles dont parle
la loi, et je crois qu'on devrait, l'inclureimmédia-
ment laits la résolution et avant la troisième lec-

ture. J'ajouterai que ce serait, de plus, un acte de
bonne politique de régler immédiatement cette
réclamation, loisque la question deviendra devant
la chambre, vu que les intéressés sont des Métis
d'un district important et qu'ils sont très-nombreux.

Si elle est refusée, je le regretterai, mais j'aurai
fait mon devoir. Après avoir examiné attentive-
ment le dossier, et connaissant les faits personnel-
lement, vu que j'ai été présent tout le temps sur les
lieux, je dis que ce cas est conforme non-seulement
à l'esprit, mais à la lettie de la loi. J'espère que
le dossier sera transmis sans retard au ministère de
la justice, et que justice sera rendue avant l'adop-
tion de cette résolution, et avant qu'il soit connu
dans le Nord-Ouest, qu'on a admis les réclamations
de ces gens qui n'étaient que des Home Guards et qui
somt restés chez eux, bien qu'exposés à être appelés
en service, pendant qu'on laisse sans réponse la ré-
clamation le ceux qui ont quitté leurs foyers pour
aller défendre le pays.

Je répète encore que, comme questicn de bonne
politique, dans l'intérêt du gouvernement et du
pays, cette réclamation devrait être réglée sans re-
tard, et que justice devrait être rendue à ces per-
sonnes.

Sir ADOLPHE CARON: L'honorable député
doit comprendre qu'à moins que cette résolution ne
soit adoptée, le cas des volontaires de Saint-Albert
sera sans espoir, puisque nous serons dans l'impos-
sibilité d'agir. J'attirerai son attention sur le der-
nier paragraphe qui a été mis dans la résolution,
expressément pour répondre aux cas dans le genre
de celui que l'honorable député mentionne. L'ho-
norable député dit qu'il a vu le dossier. Je l'ai vu
aussi, et il a dû y voir que cette réclamation .a été
soumise à la commission qui a été nommée pour
régler les réclamations du Nord-Ouest. Mainte-
nant, si l'honorable député désire que son cas soit
soumis au ministère <le la justice, comme les autres
qui sont mentionnés dans la résolution, je n'y ai pas
d'objection.

M. OUIMET : Je veux qu'il soit soumis immé-
diatement.

Sir ADOLPHE CARON: Je ne serai que trop
heureux si le ministère de la justice me permet de
mettre à exécution les vues exprimées par l'hono-
rable député. Je n'ai pas le moindre doute qu'il a
raison dans ses prétentions, mais je veux qu'il soit
bien compris que les cas mentionnés ici, sont ceux.
qui ont été soumis au ministère de la justice et exa-
minés.

M. OUIMET : Je n'y ai aucune objeciion.
Sir ADOLPHE CARON: Le cas dont parle

l'honorable député, n'a pas été examiné de la même
manière que les autres l'ont été.

Je ne puis avoir d'objection à soumettre cescas
au ministère de la justice, et si on me fait un rap-
port aussi favorable que ceux qui sont mentionnés
dans cette résolution, je serai très heureux de me
rendre au désir de l'honorable député. Jedois lui
dire, cependant, que si ces résolutions n'étaientpas
adoptées, cela serait fatal à toutes lesréclamnations
qui m'ont été soumises,parce que je ne vois pas
comment nous pourrons agir,, à moins que le; parle-
ment ne nous donne ce pouvoir, en vertud'in bill
qui sera présenté conformément à ces résolutions.

M. MILLS (Bothwell),: Je crois que c'est là une
méthode tout à fait inusitée de présenter une loi en
parlement, Il y a certaines parties de la résolutiön
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de l'honorable député qui mentionnent par leurs
noms les personnes qui tomsbent sous le coup (le cet
acte. Si l'on venait devant le parlement en disant
qi<e certaines accusations ont été trouvées bien
fondées par un juge ou un jury contre une personne,
et si l'on voulait accorder à l'exécutif l'autorité
d'envoyer au pénitencier certaines personnes men-
tion nées lans le bill, on regarderait cela comme une
législation très-extraordinaire. Le parlement pose
les principes généraux de la loi, et c'est à l'exécutif
de les appliquer. Je ne sais pas si les dispositions
contenues dans l'acte précédemiment adopté par
cette chambre, s'appliquaient aux cas de Walter
Williams Phelan, Jaies Rolland, Frédéric Rolland,
ou à d'autres dont les noms sont mentionnés ici.
La chambre n'a pas fait cette recherche, ni consi-

déré les ré:lamnations de ces gens. Le gouverne-
ment a pu s'assurer le ces faits et il a pli voir si ces
gens tombaient sous le coup des dispositions (le la
loi. Mais ceci n'est pas un acte législatif ; c'est un
acte administratif ; et il ne setible que l'honorable
ministre devrait présenter sa loi de la manière ordi-
naire, et régler ensuite les cas le ces gens, d'après
la loi, et sous sa responsabilité comne ninistre.
Mais demander la sanction lu parlement dans des
cas particuliers coiie ceux-ci, c'est certainement
sue procédure très extraordinaire, une procédure
qlui n'a jamais été adoptée auparavant, autant que
je ne le rappelle. )'après notre constitttion, il i'ap-
partient pas au parlement le remplir les fonctions
<le l'exécutif. L'honorable ministre et ses collègues
sont nommés pour cela, ils doivent rtemplir ces
fonctions, ou bien, s'ils n'en sont pas capables, ils
doivent nous demander les pouvoirs nécessaires.

Sir JOHN THOMPSON : Je comprends que
l'objection (le l'honorable député est que nous
devrions densander au parlement de nous déléguer
ses pouvoirs. C'est tout le contraire.

M. MILLS (Bothwell) : Pas du tout.
Sir JOHN TIHO1P5SON : L'honorable député a

tellement l'habitude le soulever cette objection,
que j'ai cru que celle qu'il vient le faire n'était que
l'écho de celles que je lui ai déjà entendu faire.
Mlais dans le cas actuel, nous nous sommses donné
beaucoup <le peine pour éviter ce moyen, et nous
avons déclaré au parlement, exactensent ce que
nous nous proposons de faire. Cela a déjà été
déclaré devant le co<mité, avant que l'honorable
monsieur dise (le soit siège que des actes temporaires
avaient déjà été adoptés, donnant à ces personnes
droit à cette gratification. Ces actes sont expirés,
et après nous être convaincus que ces gens auraient
eu droit , cette gratification sur une pétition (le
droit, à cause de la nature le leurs cas que nous
avons soigneusement étudiés, nons avons cru devoir
demander au parlement l'autorisation (le régler ces
réclamations. Conmme il lent se présenter (l'autres
cas encore-on nous assure qu'il y en a-où certai-
ties personnes ont égalemeint droit à cette gratifica-
tion, nous (leiiani#Tous aiu parlement le pouvoir
d'accorder cette prime, sans spécifier une limite
quant u temps. Mais nous étant convaincus de
l'existence de ces réclaiations et (le leur validité,
nous avons cru qu'il n'était que convenable de les
mentionne au parleitient, et de lui demander
l'autorité suffisante pour pouvoir les régler.

M. MILLS (Bothwell): Je n'admets pas le
principe que vient d'émiettre l'honorable ministre
de la justice. Ce que nous avons à faire dans des
questions semblables est indiqué par la loi. L'ho-

M 'NLms (Bothwell).

norable ministre de la justice dit que l'on s'est
assuré (les niérites des réclamations de certaines
personnes; nais que la loi étant expirée, le gou-
verîenent n'avait pas le pouvoir de les régler, et
il (lit qu'il petit se présenter l'autres cas encore.
Tout ce que le gouvernement avait à faire, c'était de
soumettre au parlenent une loi déclarant que
certaines personnes ont droit à certaines réclama-
tions, et qu'il est devenu nécessaire de continuer
les dispositions de l'ancienne loi ; et alors, le gou-
verneient aurait eu le pouvoir de continuer à
régler ces cas.

L'honorable ministre (lit que quelques-unes de
ces réclaimations ont été examinées. Le gouverne-
ment (lit qu'il s'est enquis (le leur validité ; mais
nous nse savons pas cela. Si nous nous étions basés
sur le principe posé tans ces paragraphes, l'hono-
rable ministre aurait été obligé, dans le bill précé-
dent, de donner tous les noms de ceux à qui on
voulait accorder les récoupenseS, et le gouverne-
ment aurait été appelé â décider, par une loi, si ces
gens avaient, oui ou non, droit à ces récompenses.
Mais le gouvernement n'a pas alors adopté cette
procédure et jamais on n'a demandé au parlement
de procéder de cette manière. Le parlement
accorde à l'exécutif le pouvoir (le rendre justice;
mais il n'appartient pas au parlement de décider
quels sont les mérites de A., B. ou C. Cela est
laissé à l'exécutif dans l'accomiplissenent de ses
fonctions. S'il fallait adopter tue procédure diffé-
rente, il vaudrait aussi bien dire que l'exécutif n'a
aucune utilité sous le corps délibératif, et que les
fonctions exécutives doivent être remplies par les
deux chambres di parlement. C'est ce que l'on
veut faire dans le cas actuel. On nous demande
d'assumer la responsabilité de dire que les person-
<ses dont les nomus sont mentionnés ici, auraient
droit à une récompense en vertu de certaines dispo-
sitions de la loi, si cette loi était encore ,n vigueur.
Le ministre (le la justice peut savoir celas, parce
-qu'il a examiné les réclamations (le ces personnes ;

mnais personne autre que lui ne le sait, et je <se pense
pas qu'il puisse libérer l'exécutif le cette responsa-
bilité en nomsîmant les personnes dans le bill.

Sir JOHN THOMPSON: D'après l'argument de
l'honorable député, il n'y aurait pas en la moindre
inconvenance ni la moindre irrégularité, si, dans le
bill originaire, on avait mentionné le nom (les com-
pagnies, des régiments et des personnes à qui ce
bill s'appliquait. Il aurait été comme un bill ordi-
naire des subsides que l'on adopte, chaque année,
bien qu'il eût été limité à l'administration ?le ces
fonds. Mais, dans le temps, la ditficulté était que
les réclamations n'auraient pas été établies ; ce
n'est qu'après qu'on les a examinées. Depuis ce
temps là, les gratifications ont été accordées, mais
oit s'est assuré que 15 ou 20 personnes au plus, et
un ou deux corps de milice ont droit à des gratifi-
cations comme celles mentionnées dans l'acte origi-
naire. Nous demandons au parlement l'autorisa-
tion de régler ces réclamations, tout comme dans
le bill des subsides, nous lui demandons le pouvoir
de régler (les réclaimations que nous croyons
justes. J'admets, cependant, que cette résolution
aurait été adoptée bien plus facilement, si nous
n'avions pas donné autant le détails.

M. MULOCK: Je crois quie l'honorable ministre,
dans le cas actuel, ne rend pas justice à la chambre.
Il nous demande de déclarer que certaines person-
ies ont des réclamations bien fondées et nous n'en
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connaissons rien. Il doit connaître les vérités de
ces réclamations, car autrement, il ne nous deinan-
derait pas de les approuver ; mais à tout événement,
il n'est pas juste (le nous demander d'approuver
une chose que nous ne connaissons pas du tout. Il
est (lu devoir du gouvernement d'assumer cette res-
ponsabilité. Je crois que le ministre ferait mieux
d'abanlonner ces résolutions et de faire revivre
l'ancienne loi, afin de pouvoir régler ces réclama-
tions tout comme il a réglé les autres. Lorsque
l'exécutif a demandé au parlement, en vertu de
lacte originaire, le pouvoir de régler les réclama-
tions des volontaires, il ne mentionnait pas les
n<nis de ces volontaires ; niais nous avons laissé au
ministre de la milice la responsabilité d'appliquer
certains principes, afin de décider quels étaient
ceux qui tombaient sous le coup de cette loi, et en
sa qualité de ministre, il a pris les informations
nécessaires. Le fait que cette loi est expirée ne nous
oblige pas d'adopter une procédure différente. Le
point principal est de faire revivre la loi, et de
donner au ministre les mêmes pouvoirs que cette loi
loi accordait alors.

Sir ADOLPHE CARON: J'ai dit à l'honorable
député qu'avant la deuxième lecture du bill, je
dé-poserais le rapport du ministre de la justice sur
le bureau de la chambre. Maintenant, si cela peut
faciliter l'adoption de ces résolutions, comme l'ho-
notable député le laisse entendre, je lirai tout le
rapport, car j'en ai une copie ici ; mais je crains que
cela prenne beaucoup de temps.

M. MILLS (Bothwell): Lisez-nous le premier
volune de l'histoire de Clarendon sur la grande
rébellion.

Sir ADOLPHE CARON : Je pense que l'hono-
rable député y trouvera une foule de remarques que
lui et ses amis ont faites, approuvant complètement
la conduite du gouvernement en cette circonstance
mémorable. Si l'honorable député le désire, je-
déposerai le rapport sur le bureau de la chambre,
et je le lui transmettrai immédiatement, de sorte
que nous ne perdrons pas le temps.

M. MULOCK : Je ne fais pas partie dit gouver-
nenent, et il n'est pas de mon devoir d'étudier ce
rapport. Le ministre de la justice petit cmire que
c'est la manière de conduire les affaires publiques,
mais je ne partage pas du tout sa manière de voir.
Le devoir du gouvernement n'est pas d'entrer dans
toius les détails d'un rapport, et on ne lui a jamais
demuandé cela. L'honorable ministre dit que le rap-
port est très volumi-.eux, et lorsqu'il a proposé d'en
faire la lecture au parlement, le directeur-général
des postes a failli s'éclater de rire. La proposition
était si absurde, que les collègues de l'honorable
ministre n'ont pas cru qu'il était sérieux, et il nous
demande d'approuver ce rapport, que nous l'ayons
lit oui non; propositions aussi absurde, l'une que
l'autre. On nous demande de reïnplir les devoirs
lu ministère de la milice. Si telle est l'idée du
ministre, nous n'avons plus besoin de ce ministère.
Quand un ministère demande le déléguer ses devoirs
au parlement, ce dernier doit procéder comme il
lentend pour s'assurer des faits et tirer les conclu-
sions qui en découlent. Actuellement, le parle-
mient n'occupe pas cette position. Je pense que
nous avons un ministre de la milice compétent, et
je refuse de lire le rapport. S'il croit qu'il est de
,on devoir de le lire, qu'il le lise.

M. DAVIN : Je crois que l'honorable député
d'York-nord (M. Mulock) a mal interprété le sou-
rire du directeur général des postes. Il a pensé
que le directeur général des postes riait du ministre
de la milice, tandis que, de fait, il riait de l'hono-
rable député. En effet, l'honorable député d'York-
nord et l'honorable député de Bothwell ne se sont-
ils pas mis dans une position ridicule ? Tous deux
s'opposent à ce que le gouvernement aille jusqu'à
déclarer au parlemient qu'un certain nombre de
personnes se trouveront à tomber sous le coup d'une
telle loi.

L'honorable député de Bothwell serait satisfait
si le gouvernement s'arrogeait le pouvoir qu'il veut
se faire donner, et si le ministre de la milice don-
nait du scrip aux personnes mentionnées ici, sans
en souffler un mot au parlement. Au nom du sens
commun, qu'est-ce qui peut ainsi troubler l'esprit
des honorables députés de Bothwell et d'York-nîord?
Est-ce un précédent bien dangereux que l'on veut
établir ? Cause-t-on du tort à quelqu'un ? Les per-
sonnes qui sont mentionnées ici, ont obtenu des
certificats de leurs officiers, et ces certificats ont été
remis au ministre de la justice.

M. MULOCK: Comment savez-vous cela?

M. DAVIN : Parce que c'est moi qui les ai remis
au ministre.

M. MULOCK: Quels sont les autres qui savent
cela ?

M. DAVIN: Ce queje veux établir, c'est ceci : le
gouvernement a pris en considération certaines
réclamations qu'il a trouvées bien fondées, et il dit
que si d'autres personnes lui font des réclamatimns
aussi justes, il les accueillera favorablement. Les
honorables députés d'York-nord et de Bothwell
ne se plaindraient pas si on ne mentionnait aucun
nom, et si on donnait le pouvoir d'accorder du
scrip sans en dire ui mot au parlement. Mais le
gouvernement a cru devoir faire connaître certains
noms au parlement, et je crois que nous ne devrions
pas nous opposer à cela. On avait probablement
de bonnes raisons de mentionner ces noms, et il est
peut-être venu à l'idée de l'auteur de la résolution
qu'il était désirable d'informer le parlement com-
bien la distribution de ce .4crip serait restreinte
en vertu de cette résolution. L'honorable député
de Bothwell a l'habitude-c'est d'ailleurs très ins-
tructif pour la chambre, car il est très érudit-de
se lancer, dans les grandes et les petites occasions,
dans des grandes théories du droit parlerientaire,
et il n'a pas perdu celle-ci. Quels sont les précé-
dents ? Si nous voulons comparer les petites choses
aux grandes, quand le commandant d'une armée
remporte une grande victoire et qu'on veut le
récompenser, le gouvernement impérial lemande-t-
il au parlement par une résolution générale le pou-
voir d'accorder ces récompenses à un individu en
particulier, où à des individus, de telle ou telle
manière ? Pas du tout. On adopte la même procé-
dure que l'on a adoptée dans cette résolution, et on
mentionne le nom des personnes qui doivent béné-
ficier de ces gratifications. C'est comparer une
petite chose à une grande ; mais je maintiens que
l'honorable député de Bothwell fait une distinction
tellement subtile, qu'elle n'existe pas. Il ne peut
montrer que l'on cause un tort quelconque, et, dans
les circonstances, retarder l'adoption de ces résolu-
tions, comme mes honorables amis d'York-nord
(M. Mulock) et de Bothwell (M. MIills) semblent

3182



[COMMUNES]

vouloir le faire, c'est réellement <le l'enfantillage-
je ne sais pas si je puis ne servir dc cette expres-
sion sans manquer <le la politesse dont j'ai toujours
fait preuve en cette chambre-et je crois que la
résolutioi devrait être adoptée.

M. NILLS (Bothwell) .Je ne partage pas du
tout les vues exprimées par mon hononrable ami qui
vient de prendr<'e la parole. Qu'est-ce que le gou-
vernement a fait, quand il a présenté le bill ori-
giiaire ? Est-il venu avec une armée de noms, dire
a la chambre que John mith et Jaies Jones, ainsi
quiie foule 1 îautres avaient droit à des réconpen-
ses en vertu des résolutions que l'on proposait ?

Sir AD)LPHE CARON : Que fait-on au sujet
des pensions ?

NI. MILLS (Botlwell) : Quant aux pen-
sins, nous adoptons une proposition générale
et c'est au gouverneient de lappliquer. C'est
précisément ce (que je propose dans le cas actuel.
Laissez-moi faire remarquer un fait au comiiité.
Comme l'a dit une fois M. Gladstone, la chambre
<les Com numnes est toujours une mauvaise exécutrice
et une mauvaise adniustratrice. Cela ne fait pas
partie de ses fonctions. Ses fontions consistenît à
légifère-, et il est du devoir dut gouvernement qui
a l'administration des affaires publiques (le faire
exécuter la loi, et le la faire respecter. Le dessein
(lu gouîvernement est le payer ceux qui ont droit à
ces paiements, et cela, sous sa propre responsabilité.
Le devoi. <le la chambre est de reviser tous les
actes du gouvernemenmt dans l'accomplissement le
ses de% oirs.

Qnelle est la position que prend le gouvernement
dans le cas actuel ? On mentionne les iions les
ndividus, et on nous (lit que ces gens ont droit à
ces réclaiations; <ln nous <lit que le rapport du sous-
mviinistre le la justice a été déposé sur le bureau le
la chambre ; et, l'année prochaine, on découvrira
peut-ètre que ces paiements ont été faits à les indi-
vidus qui nîy avaient aucun droit. Quelle sera alors
la réponse du ministre <le la milice, s'il en arrivait
.ainsi lannée prochaine? Il nous di-ait : c&est votre
acte et ion le mien ; ce n'est pas un acte exécutif,
mais un acte législatif ; c'est une loi <lui l'ordonnait
ainsi ; voici les noms <le ces personnes dans la loi
par votre loi, dont vous êtes aussi responsables que
je le suis-car en tant qtue membres dfu parlement,
nous sommes tous sur un pied d'égalité-vouis avez
décidé qlue ces gens avaient droit a ces sommes
d argent, et vous avez assumé la responsabilité le
cette affaire. Voilà lit vraie position, et je suis
étonné le voir ilnon honorable ani d'Assiniboïa-
ouest (NI. Davin), qui pose en admirateur du
gouvernement parlemenitaire anglais, entreprendre
(le justifier un changement aussi radical que celui
que l'ont propose.

Il 111e semble que l'on devrait retirer ces résolu-
tions. Lhonorable ministre pourrait régler ces
informations en vertu d'un bill général, et il pour-
rait payer ces gens, ainsi que ceux dont les réclaima-
tions n ontt pas encore été soumises. Peu nous i-
porte quil ait, oui ou non, examiné les réclamations
de certains particuliers. Il est <le peu (le consé.
quence pour nous de savoir que certaines réclama-
tions ont été examinées, tandis que d'autres ne l'ont
pas été. Tout ce que nous avons à faire, est le
dire si nous tpprouvons ou si nous désapprouvons
le principe <'accorder <les récompenses, comme cela
s'est déjà fait auparavant, à ceux qlui les méritent;
muais nous dlohnons ce pouvoir ait gouvernement

M. ]avl.

qui doit Fexercer sous sa propre responsabilité, et
ce principe s'applique aux réclamations qui ont été
examinées, comme à celles qui ne l'ont pas été.
C'est un principe clair et bien défini, et autant que
je me rappelle, il a toujours été suivi en Angleterre
C'est un principe que nous devrions suivre ici. Je
n'en dirai pas davantage sur ce sujet. Le gouver-
nemnent doit prendre cette responsabilité je ne
veux pas qu'on nomme les personnes dans le bill;
je ne veux pas d'une telle législation, et je n'admets
pas que le gouvernement puisse rejeter ainsi la res-
ponsabilité de ses actes administratifs sur le parle-
ment.

M. McMULLEN: Je crois qu'il s'élève ici une
question très importante. Il est parfaitement clair
qu'on présente ce bill dans le but de plaire à cer-
tains individus qui veulent se faire payer certaines
sommes d'argent par le gouvernement, sans que le
parlement puisse jamais savoir sur quoi leurs récla-
mations sont basée,. Si nous voulons nous pronon
cer d'une manière intelligente sur les réclamations
<le ceux qui sont mentionnés dans cette résolution,
et si nous voulons porter un jugement sain, il nous
tant examiner toute la preuve se rapportant à cette
question, avant (le mettre dans le bill le nom des
personnes qui auront droit à ces gratifications.

L'honorable député d'Assiniboia-ouest (M. Da-
vin) cherche à faire croire à la chambre que mon
honorable ami <le Bothwell (M. Mills) est toujours
prêt à critiquer les petites comme les grandes cho-
ses, au point de vue du droit parlementaire. Si
inon honorable ami eut réfléchi un instant que nous
vivons sous un gouvernement parlementaire, où les
ministres sont responsables de leurs actes ministé-
riels, je crois qu'il n'aurait pas critiqué la conduite
de l'honorable député de Bothwell comme il l'a
fait.

On demande auparlement de reconnaitre un prin-
cipe que nous ne pourrons pas accepter tacitement.
Si on veut nous faire consentir à ce que ces person-
nies puissent jouir des avantages mentionnés dans la
résolution, qu'on nous fournisse les preuves qui se
rapportent à leurs réclamations. Pourquoi nous
demande-t-on d'approuver les rélamations de ces
personnes, quand nous n'avons pas la preuve qui a
été produite devant le sous-ministre (le la justice?
Retranchez ces noms, et donnez au gouvernement
le pouvoir de régler ces réclamations et si, par la suite,
le gouvernement accorde injustementàcespersonnes
ce qu'elles demandent, il en sera responsable et
nous aurons droit de juger ses actes. Voilà le
point que mon honorable ami veut critiquer.

-le suis surpris de voir qu'un vieux politicien d'ex-
périence, comme l'honorable député d'Assiniboïa, un
homme qui se prétend être et qui, de fait, est re-
connu comme une autorité en droit constitutionnel,
expose ainsi sa réputation, en faisant des énoncés
comme ceux qu'il vient le faire en cette chambre.

Je crois qu'il a commis lui-même une grande in-
justice et j'espère qu'il verra qu'il est de son inté-
rêt de retirer promptement l'énoncé qu'il a faitL

Résolution 5,
M. MULOCK : Je demanderai au ministre de la

milice s'il veut avoir la bonté de nous expliquer
l'affaire (le Walter William Phelan, de Régina, dont
les services ont été certifiés par nue autorité com-
pétente.

M. DAVIN: Avant que le ministre de la milice
réponde à cette question, je dirai que les services
(le Walter William Phelan ont été certifiés par le
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coloinel Otter, comme éclaireur activement employé
-inpprimer la rébellion.

N. MIULOCK: Mais nous voulons avoir le rap-
port officiel (lu ministre de la milice.

Sir ADOLPH E CARON : L'honorable monsieur
désire-t-il que je lise le rapport?

.\. MULOCK : Certainement, etles témoignages
pue vous avez à nous soumettre.

Sir AIOLP.HE CARZON:
Rléclaination de Walter William Phelan, de Régina, Il

'z*eir ici le savoir si Phelan était un éclaireuractivement
e viagé pendant la rébellion et si ses services ont été re-
connîus i' une autorité compétente. Il n'y a aucun
lte que le colonel 'Otter commandait la colonne de

l:attleforl et que William White, aujourd'hui de Mooso-
min. était l'officier commandant le service de transport
attaché à ce bataillon. Ce dernier olicier certifie qu'il a
eomployé W. Phelan durant la rébellion de 1885 dans le

drvice dc transport de la troupe de campagne du Nord-
ust, attachée à la colonne de Battleford; il a été eni-

ployé tie partie du temps comme éclaireur pour acconpa-
puer le con voi de 150 fourgons, depuis le Courant Rapide
jiulu'à Baittleford, après la capture des conducteurs de
ces fourgons par Poundmaker. Le certificat de M. White
est end1.lo:îsé par le colonel Otter.

Le colonel Panet, sous-ministre de la milice et de la
dleène, dans sa lettre du 23 avril,1889, au ministère de
lintrieur, dit que les services rendus par W. Phelan ne
sëeiblent pas d'une nature telle qu'ils lui donnent droit à
un certificat de scr>. Je ne puis pas partager cette
opinioîn lit sous-ministre.

c'est l'opinion exprimée par le sous-iinistre de

la justice.
Je ne puis pas partager cette opinion du sous-ministre.

On ne met pas en doute la véracité ni la bonne foi du cer-
tiient de l'officier du service de transport, ou de l'endos-
seint de ce certificat par le colonel Otter. Ils consti-
tuaient, dans mon opinion, "l'autorité compétente"
maentionnée dans le statut pour certifier les services de W.

hliela n et. partant, les dispositions de l'article 16 de l'acte
de ISS6 s'appliquent spécialement à ce dernier. Dans
inonii opinion, il est évident qu'il a droit au scr'i>.

M. MULOCK : De qui est cette opinion?

Sir ADOLPHE CARON: C'est l'opinion du
sous-ministre de la milice.

M. M ULOCK : L'honorable ministre aurait-il la
l (né le lire le certificat le William White ? J'ai
coitîpris que ce certificat constituait une (les
preuves sur lesquelles il a basé son opinion.

Sir ADOLPHE CARON:
Le' personnes suivantes: James Ro'lland, Frederick

Rllatnd, WuM. Rolland, John Whiteford, R. E. Steele, G.
N. Steele, E. Chamberlayne, A. McNichol, Peter Nelson,
George Beattty et John Calder réclament du scrip pour
letîrs services, sous le irétexte qu'ils ont été occupés
activement pendant le soulèvement et dont les services
ot été attestés par autorité compétente. A. MeNichol a
déjà reçu un établissement en vertu de l'acte de 1886 pour
ce services, et je n'ai à m'occuper que des onze autres
réclaum:ations.

Lerapport lu ministère de la 'nilice et de la défense sur
la tptiressioi de la rébellion de 1885, et particulièrement
les anntîexes du général Middleton et du major-général
Str:itge. coimandant le corps d'Albertamontrent que le
ita jor Steele, qui était alors officier reconnu de la milice
volontaire. a organisé un corps d'éclaireurs pour aider
atix militaires, et que ces hommes, avec la police à cheval,
onit Até dans le service actif pendant la rébellion.

Si l'honorable député n'est pas tout à fait disposé

I. NIULOCK J'écoute attentivement l'hono-
rahle inlistre.

Sic AIOLPHE CARON:
Les loctiments prouvent que sept de ces réclamants ont

servi endant tout le temps de la rébellion *et que John
Whiîtelrd, George Beatty et John Calder, les autres réela-
itînimte. étaient présents comme éclaireurs pendant le
ci 'ioîbat de la Butte aux Français et à deux autres escar-
eouceos. Ils prouvent, de plus, que tous ces hommes ont

été payés de leurs services par le ministre de la milice.
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Le général Middleton, dans son rapport sur la question,
rapport daté du 27 novembre 1889, dit : "Ils font leurs
réclamations en vertu du paragraphe (1) de la 49 Victoria,
chapitre 29, lequel est ainsi conçu: " Tout éclaireur
occupé activement pendant le dit soulèvement et dont les
services ont été attestés par autorité compétente ; " mais
l'on doit se rappeler que les éclaireurs qui ont rempli des
devoirs spéciaux, ont reçu pour leurs services une solde
beaucoup plus élevée que celle donnée aux soldats et que,
à moins que l'on ne fasse voir, dans chaque cas, que des
services spéciaux et signalés leur donnent, deplus, droit
à du scrip, ils ne devraient pas en recevoir. Il n'y a pas
de tels certificats dans aucun de ces cas ; il n'appert pas,
ni on plis, pendant combien de temps ni de quelle manière
ils ont gagné ce qu'ils ont réclamé. Ils devraient, ic crois,
produire des preuves venant d'une autorité compétente,
relativement aux services spéciaux rendus par chacun
d'eux. Quelques-uns d'entre eux semblent avoir rempli
d'autres devoirs pendant une partie du soulèvement, mais
aucun de ces services ne constitue un service spécial. Je
ie connais personnellement aucun des hommes ni aucun
tei leurs pr4tendus services et, bien que le major Steele
atteste qu'ils étaient des éclaireurs appartenant à son
corps, je crois qu'ils devraient produire une preuve de
leurs services suffisante pour justifier la demande qu'ils
ont faite."

Je ne crois pas que le général Middleton ait suffisam-
ment examiné l'article de l'acte qu'il cite. Le droit du
réclamant au scrip dépend seulement de cette question.
Les éclaireurs ont-ils fait le service actifpendant la rébel-
lion? Le fait qu'ils ont reçu une paye'plus élevée que les
soldats réguliers n'affecte pas lit question ; il n'est pas
nécessaire, non plus, qu'un service spécial et signalé soit
prouvé dans chaque cas. Je n'ai pas besoin de discuter la
question de savoir si, dans le cas oh le réclamant a
accompli des actes d'éclaireur en service actif, dans le
sens du statut, il devrait produire une preuve sous la
forme d'un document " attesté par des autorités compé-
tentes," car je considère que le major Steele, qui était
leur officier supérieur et qui connaissait personnellement
la nature du service, est une autorité compétente dont le
certificat, s'il est donné de bonne foi, doit être admis par
le ministère de la milice et de la défense. Mais les
services du réclamant ne sont pas prouvés seulement par
le certificat du major Steele.

Il y a, annexé aux documents, un certificat du bureau-
de l'adjudant-général, lequel certificat prouve que chacun
dCe ces hommes a été payé pour ces services. Jas. Rolland,
simule soldat, camme courrier et comme courrier-éclai-
reur; Frederick Rolland, comme simple soldat des cara-
biniers à cheval de Saint-Albert; Wm Rolland, comme
éclaireur et comme guide du major Hutton ; John White-
ford, comme éclaireur; R. E. Steele, comme éclaireur et
comme courrier; Geo. M. Steele, comme éclaireur; W.
Chamberlayne, comme éclaireur; Peter Nelson, comme
éclaireur; Geo. Beatty, comme éclaireur, et John Calder,
comme éclaireur et comme courrier. Je n'hésite pas à
recommander que les services de ces réclamants soient
reconnus conformément au statut.

M. MULOCK : De qui est ce certificat?

Sir ADOLPHE CARON: Du sous-muinistre de
la justice.

M. MULOCK : Je voudrais avoir le certificat de
Wm White.

Sir ADOLPHE CARON: Dans le rapport que
j'ai sounis à la chambre, se trouvent les documents
concernant chacun des cas au sujet desquels une
décision a été rendue.

M. MULOCK : Le ministre de la milice a simple-
ment lu l'opinion du sous-ministre de la justice.
Cette opinion est censée basée sur certains faits et
sur certaines preuves. Ainsi, par exemple, on y
voit, au commencement, que le sous-ministre a lt
le certificat de l'autorité compétente, un nommné
W'mn White; puis il <lit que cette autorité, avec
l'endossement du colonel Otter et par une opinion
exprimée parle colonel Panet, lui a donné les rensei-
gnemnents sur lesquels il a basé le rapport. Le
rapport du sous-ministre ne lie en aucune manière
cette chambre, et je refuse d'accepter le rapport
d'un sous-ministre sur des faits qui n'ont pas été
exposés devant le parlement. Le ministre est
obligé d'exposer à la chambre les faits qui se ratta-
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chent à la question, afin que les membres eux-
mêmes puissent en décider. Le ministre voit
exactement où il en est rendu. Il ne nous a pas
donné la preuve. Le rapport du sous-ministre
parle-t-il <le l'affaire de Phelan ?

Sir JOHN 'THLIOMPSON: Oui.
M. MULOCK : Alors, je veux le certificat <le

'anutorité compétente sur laquelle le ministre base
son rapport.

Sir JOHN THOMPSON: Ce certificatt ne ren-
ferme aucune information. Les réclamations (le
ces gens ont été examinées par la commission du
département qui a rendu sa décision il ce sujet. La
question soulevée dans le cas (le Phelan était celle-
ci : Ils appartenaient à un corps appelé la cavalerie
de Steele. Ils étaient réellement engagés comme
éclaireurs. On n'a pas contesté ce point ; mais il
s'agissait de savoir si leurs services avaient été, ou
non, convenablement certifiés. On ne contestait
pas la nature de leurs services. Le certificat ne
contenait aucune information ; il s'agissait simple-
ment de savoir si M. White était celui qui pouvait
accorder un certificat. Cette question ayant été
soumise au ministère, le sous-ministre de la justice
a déclaré que, dans l'opinion du ministère, le certi-
ficat du colonel White, endossé par le colonel Otter,
certificat établissant que ces hommes avaient réelle-
ment servi comme éclaireurs, était suffisant pour
qu'on les considérât comme ayant dûmnent obtenu
un certificat. Nous n'avons pas puisé de faits dans
le certificat même.

M. MULOCK : Il serait impossible <le voir un
acte législatif plus absurde, que celui dont nous
sommes aujourd'hui témoins. Le fait que le ministre
de la milice n'p. pas soumis la preuve convenable,
montre l'absurdité le l'affaire. ýJe ne retiendrai pas
le comité plus longtemps, mais on en sait assez pour
avertir le gouvernement à propos de la ligne <le
conduite qu'il a suivie. Le ministre n'a pas en beau-
coup à faire durant cette session et ces résolutions
auraient pu être convenablement préparées et,
même s'il avait décidé de les présenter sous cette
forme, il aurait dû se préparer à les appuyer.

Les résolutions sont rapportées.

AFFAIRE-ARNOLDI.

Sir HECTOR LANGEVIN? Je propose que la
séance soit levée.

M. LAURIER : Je vois, par les journaux, que le
ministre des travaux publics a pris une décision
relativement à M. Arnoldi. L'honorable ministre
veut-il dire à lit chambre si cela est vrai et, si oui,
qu'elle est cette décision ?

Sir HECTOR LANGEVIN : Le cas de M. Ar-
noldi a été soumis ait conseil. Il a été décidé qu'il
serait suspendu et il l'a été.

M. DAVIES (Ile du Prince-Edouard): Que con-
porte une suspension ? Nous ne conmprenons pas
très bien lt chose. Est-ce que cela signifie virtuelle-
ment qu'il y a en destitution, ou qu'il y a e sin-
plement suspension, en attemlant une décision (le
la part du gouvernement ?

Sir HECTOR LANGEVIN : Une suspension
signifie qu'un fonctionnaire cesse <le venir à son
bureau ou de remplir ses devoirs ordinaires et il ne
reçoit pas de traitement. La question sera décidée
plus tard par le conseil.

M. MULoCK.

M. DAVIES (Ile lu Prince-Edouard) : Alors,
une suspension n'équivaut pas à un. renvoi ?

Sir HECTOR LANGEVIN : Ce n'est pas un
renvoi, niais une suspension.

M. MULOCK: Les honorables messieurs appren-
dront que, hier, il a été prouvé que l'on avait pré-
senté à M. Arnoldi deux chiens en bronze sur
lesquels on navait pas payé de droits. Plus tard...

M. FORATEUR : L'honorable député discute
les p:océdures d'un comté.

M. MULOCK : Je veux poser ne question et je
fais siplenent un énoncé afin de rendre cette ques-
tion claire. Oit dit, aujourd'hui, dans les journaux,
que M. Arnoldi avait payé des droits, hier, sur des
articles évalués à environ $500.

Sir JOHN THOMPSON : Nous tie sommes pas en
état <le répondre, en l'absence du ministre des
douanes. La question pourra être posée plus tard.

M. MULOCK : A quelle phase de la séance ?
Sir JOHN-THOMPSON : Quand vous voudrez.
La motion est adoptée et la séance est levée à

10.40 p. ni.

CIAMBRE DES COMMUNES.
JEUDI, :30 juillet 1891.

L'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIERE.

TROISIÈME LECTURE.

Bill (n' 105) concernant le chemin <le fer Interco-
loniial.-(3l. Bowell).

EXPÉDITION DU BÉTAIL SUR PIED.
M. TUPPER: Je propose que la chambre se

forme en comité pout étudier la résolution suivante :
Qu'il est opportun d'adopter un acte concernant l'expé-

dition du bétail sur pied, et de prescrire que le gouverneur
en conseil pourra nommer des inspecteurs en vertu du dit
acte et déterminer lit rémunération à leur être payée à
même les honoraires que le gouverneur en conseil pourra
juger à propos de faire payer surle bétail surpied expédié
sur aucun navire faisant ce trafic.

La motion est adoptée, la résolution étudiée en
comité, rapportée et adoptée.

M. TUPPER : Je demande qu'il me soit permis
de présenter un bill (11 154) concernant l'expédition
lu bétail sur pied. Pour expliquer ce bill, je dirai
que, l'année dernière, l'on a présenté dans la
chambre des Conmniâs d'Angleterre un bill dont
le but était de défendIre l'entrée des ports anglais
aux navires transatlantiques transportant le bétail
sur pied, ainsi qu'aux navires transportant du bois
sur leurs ponts. Ce bill a causé beaucoup d'alarme
au Canada, car il menaçait grandement une <les
importantes industries du pays, une industrie qui
a fait de rapides progrès depuis 1874. Cette aiée-l,
il paraît qu'environ 64 têtes de bétail sur pied ,outê
été expédiées dut Canada en Angleterre ; en, 187
on.en a expédié 20,588 ; en 1884, 53,962 ; en 1889,
60,000 ; et en 1890, au moins 120,000 ; de sorte
que prohiber l'expédition du bétail sur pied aurait
causé un tort incalculable à ce pays. Peu après la
présentation de ce bill, une commission fut orga
nisée sous la présidende de MN. Chaplin, président
de la chambre de commerce anglaise et le bill fut.
renvoyé à cette commission qui invita le gouverne,
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ment canadien à exprimer ses idées sur la question.
iimédiatement, les différents intéressés-les expé-
ditem-s, les armateurs et les assureurs-prirent un
intéèt considérable au sujet et j'eus l'avantage de
leurs renseignements et de leurs lumières sur la
culition de ce commerce. Je fis alors ouvrir une
eniuête minutieuse sur le sujet et les témoignages
recueillis dans cette enquête ont déjà été soumis à
cette chambre. Ceux qui avaient des intérêts dans
ce coinierce-les expéditeurs, les armateurs et les
assu reurs-surveillèrent cette enquête à N%ontréal,
'Trois- Rivières et Québec, et nous donnèrent tous
les renseignements qu'il fut possible d'obtenir. Il
seimble que le point le plus saillant muis en lumière
est que, bien que l'on ait perdu du bétail en traver-
saint l'océan, cette perte se soit restreinte presque
exclusiveient aux navires connus sous le nom (le

vagabonds de l'océan," lesquels viennent parfois
au Canada chercher des cargaisons et n'appartien-
nent à aucune ligne régulière. Les lignes régu-
lières, l' " Allai, " la " Dominion, " la " Beaver "
et le, différentes autres lignes canadiennes, qui font
ce commnerce, ont pu présenter et ont présenté de
bons certificats, non seulement à l'enquête tenue au
Canada, mais aussi à celle que l'on a tenue en
Angleterre. Il fut prouvé que ces lignes avaient
pris les précautions nécessaires, dans leur propre
intérêt et dans l'intérêt du commerce, pour assurer
le confort des animaux pendant la traversée de
locéan ; il fut prouvé qu'elles avaient vu à ce que
les navires fussent bien équipés.

3lais il survint une malheureuse affaire. Un
navire, le Lincla, subit une perte considérable en
traversant l'océan : plusieurs des animaux qu'il
portait furent jetés par-dessus bord. Il y eut à ce
suijet un long débat en Angleterre ; on entendit des
témoignages, ce qui fit naitre une malheureuse et
fausse impression relativement, à la surveillance de
l'expedition des bestiaux aux ports canadiens. Ce
navire, le Linda, n'appartenait à aucune des lignes
régulières ; c'était un navire appartenant à la caté-
oie des "vagabonds le l'océan."
Les dispositions de la loi de l'année dernière, en

vertu (lesquelles ce gouvernement a pu exercer une
surveillance quelconque sur l'expédition du bétail
sur pied, se trouvent dans l'acte relatif aux mala-
dies contagieuses des animaux, dans les Statuts
revisés, et l'arrêté du conseil, passé en vertu de cet
acte, donnait le seul pouvoir qui pût être exercé
relativement à ces expéditions (le bétail. Mais cet
acte, comme son titre l'indique, se rapportait pres-
que exclusivement à la santé des animaux et à leur
condition au port d'expédition, pour empêcher tous
les antimaux malades d'être expédiés et voir à ce
qu'ils fussent placés à bord de façon à prévenir tout
semblant (le maladie pendant la traversée, et le
confort (le ces animaux et l'équipement du navire
étaient les questions sur lesquelles l'acte était
muet : et c'est dans le but de permettre au gouver-
nenent de voir à ce. que, sous tous les rapports, les
navires qui font ce commerce prennent les précau-
tions nécessaires, non seulement pour empêcher
1expélition d'animaux atteints de maladies conta-
gieuses, mais pour voir à ce qu'ils aient un espace
suttisant, qu'ils n'aient rien à souffrir et que les,
stalles soient disposées de telle sorte que des tem -

cètes ordinaires ne les enlèvent pas, avec les ani-
numux, comme la chose est arrivée dans plusieurs
urconstances dans le cas de navires qui se livraient
temporairement à ce commerce, et n'étaient pas dis-
lo:és à cette fin, et au sujet desquels le gouverne-

ment n'a pas dle pouvoir en vertu de la présente
législation.

Le bill stipule aussi que les frais de l'inspection
seront payés par une légère taxe imposée sir les
animaux expédiés et l'on ne croit pas qu'il faille
imposer plus de deux on trois centins par tête.

La principale inspection qu'il faut faire aujour-
d'hui, est réellement celle qui sera faite au port de
Montréal ; mais, à l'exception des ports de Québec
et des Trois-Rivières, il y a, aújourd'hui, très-peu
d'autres ports au Canada d'où l'on expédie les bes-
tiaux. Je ne crois pas qu'il soit très-difficile de
faire appliquer des règlements convenables en vertu
des dispositions de ce bill. Il contient environ onze
articles, mais les articles dont je ne me suis pas
occupé, ont trait simplement au mécanisme néces-
saire pour avoir une surveillance convenable, afin
qu'un navire ne puisse pas, après avoir pris un char-
gement à Montréal conformément aux règlements
et après avoir obtenu un acquittement de ce der-
nier port, arrêter aux Trois-Rivières et à Québec et
se surcharger dans ces ports. Je puis ajouter que
la législation d'Angleterre dont j'ai parlé, a. éprou-
vé apparemment un obstacle soudain, mais il est
aussi nécessaire qu'auparavant que nous adoptions
cette loi; et je puis dire brièvement que, indépen-
damment de la législation d'Angleterre, l'on a assez
prouvé de choses, par l'enquête, dans l'opinion de
ceux qui ont des intérêts dans ce commerce-les
expéditeurs, les assureurs et les commerçants de
bestiaux--pour démontrer q u'une législation supplé-
mentaire est nécessaire, mais en Angleterre, le bill
dont j'ai parlé, a été retiré. Ceux qui sont ipté-
ressés à ce commerce d'expédition, ont fait une forte
opposition à la législation projetée en Angleterre,
car elle a pour but de revêtir de très-grands pou-
voirs le département connu sous le nom de Bureau
d'agriculture d'Angleterre.

Aujourd'hui, en vertu de l'acte relatif aux mala-
dies contagieuses, acte sous le contrôle lu départe-
ment lu Conseil Privé, en Angleterre, un navire
qui ne se conforme pas aux règlements actuels peut
être rayé de la liste et empêché d'entrer dans un
port, dans toute autre circonstance, avec des bes-
tiaux. Prenez le cas du Linda. Lorsqu'on eut
découvert que des animaux avaient été maltraités
sur ce navire et qu'on en avait perdu un grand
nombre, il fut rayé de la liste et empêché d'entrer
de nouveau dans un port d'Angleterre avec des
bestiaux, quand bien même il se serait conformé
aux règlements. L'objection que l'on faisait au
bill était que, bien que l'on proposât que le Bureau
d'Angleterre décidât sommairement que, lorsque les
règlements auront été violés, il soit défendu aux na-
vires de transporter d'autres animaux, l'on négligea
de stipuler que la défense serait retirée, lorsqu'il s'a-
girait de vaisseaux équipés conformément aux rè-
glements.

Nous proposons d'avoir des pouvoirs d'après les-
quels, comme on l'a déjà fait aux Etats-Unis, rela-
.tivement à la même agitation en Angleterre et
pour protéger leurs intérêts, au lieu d'adopter, une
ligne de conduite rigoureuse,.le département sera
simplement autorisé à prescrire ýet à appliquer les
règlements relatifs au transport du bétail sur -pied.
On a étudié très soigneusement la question, et on a
eu l'avantage de recevoir le plan des règlements
préparés sous la direction de M. Chaplin en Angle-
terre, lesquels règlements seront appliqués en An-
gleterre en vertu du statiit auquel je fais allusion,
c'est-à-dire le statut se rapportant aux maladies
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contagieuses di bétail, et ces règlements seront ap- Le grand point qui a été discuté a trait à l'espace,
pli<qués ici aussitlt que ce bill devienlra loi. et je etrois que sans la loi actuellement en vigueur,

M. L~AURIR :L'honorable monsieur peut -il n011 a dléj discuté ce sujet, de sorte que ce n'est pas
en ce LoAInEt d er les règlements gééraux euil une chose nouvelle. Sous ce rapport, je ne cou-

se pro pose d'adopter, relativementt g l'espace e qu. nais aicu motif de mîécontentement relativement
tres uatiores de ce te u I nos règlements actuels, et ils sont virtuellemnent

I les mêmes que ceux qui existent aux Etats-Umîiï,
M. TUPPEIR : Les règlements n'ont pas elcore cest-t-dire, qu'il devra y avoir un espace (le 2 pieds

été adoptés par arrêté du conseil. comne le requiert 8 pouces pour le bétail gras, et 2 pieds ; pouces
le bill après qu'il sera devenu loi, lnais, apres con- pour- le bétail destiné à l'e ngraissemîent.
au &<Ildii <)Il' <I 5 î1iers intérets, et dtes re
aî nllais et aeirieaiis qini sont iailtenant appli-
quIs, nou0s aVOnîs jlge quil sernit sage le garder
I«ulmnforîim.îte autant quîîe possible, Sans doute, il
est évidleillneumet à desirer que lon ne dlrange le
moilns possible les dispositions d'îun vaisseau, lors-
quil se rend a iii port ainéricain, anglais ou a quel-
que autre port. Quîaunt aux parties lu vaisseau qui
Peuvent être employes, on1 propose que

Le bétail nIIe seria pas transorté suir plis le trois pouits.
Le béta il ne sera pas placé sur les écoutilles oit dans.(1 u<el-
ile autre endroit lîu aiseau. où. dans le cours ordmaire

de la navigation, il <Puisse nîiîuire àu la manceuvre o à la
mleianeuvre du <vaisSeat1.

Ait moyen d'exemples, je puis iliquer que. là
oùil les écoutilles sont virtuellement ferimées, et au-
dessous desquelles il y a li bétail et dît foin et les
animaux parqués confusémentau-dessus, c'est très
dangereux. Alors, relativement à l'espace :

Au bétail gras on ne doit pas doiner moins (le 2 pieds
S pouces de largeur et 8 vieds le profondeur par tète, et
elufiiîe compartiment ne doit pas renfrermer plus le
quatre tètes de bétail. Au bétail destiné à l'en.graissement
oin doit donner uni espce le ips tomns de 2 pieds pouces
île lhi'geir et (le 8 piieds île profondeir par tète, et chaque
'oiipartiient ne doit pas renfermer plus île cinq têtes de

bêta il. Chaque compar t iment doit étre muniiiîi le trimîgles
convenablese pour empêcher le bétail de glisser.

31aitenianît, quant à la for'ce et à la description
le. , taitiiiients:

Cliatine cumpartimieiit sera construit le bois sain et
propre à cet effet, les étançons le devront ipas avoir loils
(le 4 pouces d'éiaisseuir tans chaque senîs, et aîmsi île
<'hUte.

Mainitenîant, il y ad<iver'gen<ced'opîinionîsrîelativ-e-
ment àl laageur des corridors-Qteljpies-unis pro-
posent tie largeur le :4 pieds, mais les olliciers <que
j'ai colisultés sont d'avis qulle 18 pu<tices seraient
stffisants pour les corridors. C'est ulle matière
encore étudier. Quant à lat question( de ventila-
tion-et je puis dire que virtuellement, les ligntes
régyulières appliquent aujound'hui ces dispositions
-On propose que :

Tonte partie intérieure du vaisseau servant auî trans
port de bétail soit sîitlisammîuent ventilée (outre les voies
'.le ventilation les écoutilles) au moyen de r<servoirs oui
autres noyens propres à ilintroduction <lair frais, et
tuî'elle soit iiînie l'un tnécanismxe mil mr la vutbeur,
poir changer l'air vicié.

Ce mode, je rois, est maintenant en vogue sur
ilos li'gnes 'égulière.

Chai<e pont (s'il est fermé) sur lequel on transporte le
bétail -levra avoir unlt mode de ventiltion distinet et
séma ré. On devra prendre pour le bon entretien le bétail
les mesuirs propres à leur fournir, en tout temps, tie
Ilumière stillisanie.

Puis, relaitiveimîenit à la provision le fourrage et
leu. je i'ai pas les renseignements suftisants pour
lire qu <elle quantité sera r'eqise, Mats ou propose
l'en régler la quatitité stivanit chaque tête le bétail,
et celt e.st lit q u antité proposée relativemlîenit aiu

iode l'issurelr la vie dun bétail.
Chaquie animal devra être iattiaclié aive soin, par la

tête, do' mlanièi're à se tenir en) travers du vaisseau.
M. Trrr'iEn.

M. M:MILLAN :Je cr-ois que l'espace de 18
polices accordé pour les corridors est trop petit.
Un espace le 21 pieds est ce qle l'on peut accorder
le Plus étroit pouiir ces corridors. Il y a beaucoup

<le danger lorsque les aniiiaux sont trop près les
uns des autres, parce qu'en s'avantant, leurs
cornes peuveut se rencontrer au milieu du corridor,
et 2 pieds et demni ou :3 pieds est le moindre espace
que l'on puisse permettre. Alors, la ventilation'
doit étre suflisante sur l'avant du vaisseau, parce
que c'est là que le danger est le p)lus grand. J'ai
expédie du bétail sur ui les steainers <le la compa-
gnlie Dontuldson, et si tots les sabords n'avaient pas
été ouverts, j'aurais perdu un gratd nombre dl'ani.
maux, et la raison, c'est qu'il n y avait pas une
ventilation sutisaite sur l'avant diu navire pour
faire sortir l'air v'icie et inttoduire 'air frais.
Relativemett à l'iispection, j'aimerais savoir si ce
sont les arinateurs ot les exportateurs qui doivent
payer l'inspection.

M. TUPPER : C'est là une question aussi grave
qu'iiportttite. Le navire sert taxé, et sais doute
'que l'expéditeur aura quelque chose à payer.

M., MuMILLAN :Il est très important pour les
expéditeurs <le savoir s'ils exporteront dlu Canada
0îu <les Etats- Unis, malgré les ditieultés lui exis-
tent, dains ce dernier pays, parce que la différence
dui fret est si grané, et je cr'ois que l'on i'devrait
alléger autant que possible le fardeau qui pèse sur
les expéditeurs Canadiniis. Je sais que pendant
cette saison, une grande quantité le bétail a été
expédie .à Boston et embarquée là h, cause les
droits peu élevés île ce port.

M. TUPPER : J'espère que la concu'rrence r'-
glera bient<t cette questiont.
- M. TROW : Je suis <le l'opiiionî le l'honorable
député le Iluion (M. McMillan) relativeient à la
qulestion le l'espace. Autrefois, oni expédiait toute
espèce <le bétail Ci Anigleterre, mais maiuntenant,
l in'est pas l'uisage d'y envoyer du bétail, à moins
qu'il ie soit d'un âge convenable et bien engraissé,
parce que il en coûte autant d'expédier au delà de
l'Atlaitiue lun animial iaigre qu'un bont, animal.
Cependant, je suis surplis d'entendre la déclaration
<le l'hoiiorable monsieur relativemeint à l'exportation
dit bétail <le Bostonu et de New-York. Cela tme
semble bien certain, parce que nos expéditeurs
il 'eicourageront pas cette route, parce que si nots
exportons le bétail par nos lignes, il slaccoutumiera
ià la fatigue sur nos rivières avant le prendre la
ier. tanldis qu'à New-York, il se trouvelancé en

pleiii Atlaitique à Sanly Hook, et sujet au mal le
iler, le sorte que je crois que inos coimpatriotes
préfèreront indiilubitablement nos propres lignes i
celles de New-Xork.

M. SPROULE: J'ai reeu deux ou trois lettres
se plaignant fortemîîent <les règleiieits actuels.
Elles se plaignelt le ce que les recoiianidationos
faites danis le rapport de l'an deriier nî'onît pas été

3191



[30 JUILLET 1891]

in considération. Jeremarque :Iuele ministre
,iv la marine et des pêcheries en a inséré quelques-
nus dans son bill, mais je crois que d'antres ont
t laissées de côté.
M. TUPPER: Je dirai à l'honorable monsieur

qu'il n'y a aucune différence entre M. Cunningliain
et moi, relativement aux principaux points de cette
lettre : je lui ai déjà expliqué que javais été inca-
ptl le de rien faire avant cette législation. Comme
je l'ai expliqué à la chambre, l'arrêté du conseil
renîfennîie les règlements ; le bill autorise simple-
ientt le gouverneur en conseil de passer ces règle-

MI. SPROULE : 'après les explications du mi-
nistre, j'ai compris que le bill ne devait pas renfer-
nir ces règlements. Naturellement, il n'est pas
ni'e<zsaire d'en parler avant que le bill soit passé,
et ntus voyons quel pouvoir il donne pour faire ces

M. LAURIER : Il me semble que les règlements
devraient être adoptés subséquemment, lorsqu'il
deiamlderait des pouvoirs. J'ai compris que le
ministre avait dit qu'il n'avait pas pris de décision
irelitivement à l'espace.

M. TUPPER: Seulement aux corridors, non à
l'espace dans les stalles. .Je prends l'autres infor-
tioits relativement à l'espace dans les stalles.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Dois-je coin-
prendre que le ministre de la marine a dit que nous
avions exporté jusqu'à 120,000 bêtes à cornes?

NI. TUPPER: Entre 120,000 et 125,000 bêtes à
cirnes, et presque toutes (le Montréal.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable
tmoîînsieur en est-il sûr?

M. TUPPER: C'est ce que l'on m'a (lit.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je suis sous

l'impression que notre exportation le bêtes à cornes
a été (le 60,000 à 70,000.

Ni. TrUPPER : 70,000 sur ces 120,000 étaient des
itinaux maigres ; ainsi, je crois que mes renseigne-
tents sont justes. Les chiffres sont donnés à la
ige 156 du rapport le la commission' d'enquête à

lauelle j'ai fait allusion. Elle mentionne 123,000
tétes de bétail; elle ne dit pas que ce sont des
lites içornes, mais sur ce nombre, 70,000 étaient
îles animaux destinés à l'engraissement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je crois plu-
tt que ces chiffres doivent comprendre les moutons.

.\. TUPPER: Les moutons sont mentionnés
lIs loin. Je crois avoir raison, d'ailleurs, je verrai
encore ; mais il me semble qu'au premier abord,
tela confirme ce que j'ai déclaré, que 70,000 sur les
123,00) étaient des animaux destinés à l'engraisse-
tment.

M. FEATHERSTON: Il me semble que l'on ne
s'entend pas sur la quantité de bétail qui a été ex-
prtée ; la quantité que le ministre <le la marine
a donnée est la quantité qui a été exportée l'ai der-
nier, pendant la saison d'été. Je suppose que mon
lioinorable ami qui siège à ma gauche fait allusion
i Ux états qui ne sont prépn.rés que jusqu'au premier
k' juillet, l'an dernier.

M. TUPPER: Je faisais allusion à la preuve
Irise l'automne dernier, à la fin de la navigation, et
non aux tableaux du commerce.

M. FEATHERSTON: Je suis satisfait le cons-
tater que le ministre a raison en ce qui concerne la

quantité de bétail exportée de Montréal, l'an der-
nier, depuis l'ouverture jusqu'à la fin le la nav'iga-
tion. Or, ce bill qu'il présente déclare qu'il est
opportun de faire les règlements pour l'expédition
du b,étail du Canada. La raison qui rend la chose
opportune, c'est qlue, l'an Jernier, un homme en
Angleterre, un membre du parlement anglais, a
présenté un bill pour empêcher notre bétail d'en-
trer en Angleterre. Maintenant, s'il avait réussi à
faire passer un pareil bill, cela aurait causé une
grande perte à ce pays. Nous n'avons pas, pour
l'exportation du boeuf. les mêmes avantages que les
Américains, et nous n'avons pas pour le commerce
des viandes du bétail d'aussi bonne qualité que le
leir. Notre lbétail est le qualité inférieure à celiii
qu'ils abattent à New-York et transportent en
Angleterre. Nous devrions nous efforcer le faire
les lois et des restrictions aussi douces que possible,

relativement à l'exportation de notre bétail en
Angleterre. On peut rendre ce commerce du bétail
très lucratif pour ce pays. Ceux qui étaient ici l'an
dernier et qui s'efforeaient d'empêcher notre bétail
<'entrer vivant en Angleterre, avaient divers objets
en vue, dont nu, dit-on, était dans l'intérêt (les
matelots. M. Plinsoll, qui prit la plus grande part
à cette agitation, avait porté, en Angleterre, mie
très grande attention au bien-être des matelots, et
il prétendait que l'habitude le transporter du bétail
i bord les steamers devenait un danger pour les
matelots gênés pour la manSuvre du vaisseau. Une
autre raison <le l'agitation, a été que les intérêts
agricoles qui, en Angleterre, s'opposaient au trans-
port du bétail vivant en Canada. Les fermiers
anglais étaient très anxieux le mettre fin à ce com-
merce afin d'avoir chez eux un meilleur marché
pour leur propre bétail. La troisième raison venait
<le la société de protection les animaux. Or, nous
avons en Canada, comme cela arrive en Angleterre,
des sociétés le lrotection, qui pensent agir dans les
intérêts de l'humanité en empêchant de maltraiter
les animaux. Il faut avouer qu'elles ont quelques
raisons de se plaindre, vu que notre bétail est fré-
quemament débarque en Europe dans <le bien mai-
vaises conditions, et dans un mauvais état pour le
marché.

J'ai acquis de l'expérience dans cette affaire. Il
y a environ 13 ans, j'ai mis 450 têtes de bétail sur
un steaner à Boston, c'était le plus grand charge-
ment de bétail sur pied qui eût été faitjusque-là. Du-
rant la traversée, j'ai constaté qu'un grand nombre <le
mes animaux s'étaient blessés à cause du défaut d'es-
pace; ilsétaientparqués dans d'étroits et courts coin-
partiments, et ils se blessèrent aux hanches et à la
croupe. Lorsqu'ils furent débarqués, il y en avait
qui avaient, sur les hanches, les blessures très
grandes et je fus obligé <le les envoyer aux pâtu-
rages avant de les mener au marché. Ces animaux
débarqués dans ces conditions n'étaient pas propres
à être abattus. Le bétail qui arrive en Angleterre
dans cet état ne devrait pas être abattu avant
d'être guéri. En expédiant notre bétail en Angle-
terre, nous devons lui donner des compartiments
plus larges et, en général, plus d'espace, et si nous
faisons cela, et que nous puissions débarquer notre
bétail en Angleterre en bonne condition pour le
marché, non seulement nos propres intérêts y
gagneraient, mais le peuple an lais n'aurait aucune
raison de se plaindre qlue le btail est maraité
pendant le voyage.

J'espère <Lue ce bill recevra la sérieuse considéra-
tion de la chambre et que tous nos efforts tendront
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i rendre ces réglemnenî ts aussi efficaces que possible,
pomr rendre plus parfaits le chargement, le déchar-
gemnîct et lintstallation à bord. Les Américains
portent, counie nous, un grand intérét à cette
question. Comme nous, ils ont ordonné une en-
quete lautone dernier, à la suite du bill-Plimsoll.
Le 6 juin, le gouvernement des Etats-Unis a adopté
(les reglements semblables à ceux (lui sont mainte-
inot proposés et ils sont encore en vigueur et
d'après ce qui mu'a été rapporté à Montréal, je suis
ceonvaitnc que les animaux américains arrivent
maintenant en Angleterre en beaucoup meilleure
condition qu'avant.

Nous 'devons nous efloicer d'expédier nos ani-
maux aussi sûreient, et les installer aussi confor-
tableiiient que dans les ports américains. Les ani-
naux expédiés des ports américains dans des
navires qi sont souvent beaucoup plus rapides
que ceux qui partent de Montréal, arrivent en
Aiigleterr'e en aussi bon ordre pendant les chaleurs
qIue ceux qui sont expédies par une route plus
froide, ou puis tard dans la saison.

Ces regleients paraissent donner satisfaction et
contribuent à l'exportation des animaux en Angle-
terre avec moins de risques, et dans de meilleures
conditions. Je crois aussi que ce bill mettra fhn à
l*exportationt en Angleterre de beaucoup d'aninaux
(pli ne devraient pas y être exportés. Sous ce rap-
port linspecteur aura plus ou moins (le pouvoirs.
Oit a expédié en .Angleterre une classe 'd'aninaux
qi n'était pas propre a lexportation et qui i'au-
lait pas du être expédiée. Une vache malade ex-
pédiée de Toronto, l'an dernier, a été cause que
toute une cargaison a été détenue plusieurs jours
en Angleterre. Si nous avions unsse inspection
rigoureuse de toits les animaux Mis à bord (les
navires pour l'exportation, cela n'arriverait pas et
lîmispecteuir verrait si l annaIl mis à bord est en
boit état pour faire le voyage ou ion.

Je sais (Ie l'inspecteur Il Montréal, M. McEacli-
ran, est un emtployé capable qui fera son devoir, si
le gouvernetenit veut l'appuyer et lui donner les
pouvoirs qu'il demande pour faire appliquer stricte-
ment les règlenients. Lorsque le bill viendra le-
vant la chambre pour être pris en consideration,
jaurai l'occasion d'expliquer certains détails, qui
s'y rattachent.

M. TUPPER : -Je dirai à lhonorable député
d'Oxford-suid (sir Richard Cartwright) que j'ai
trouvé le renseiemnemnt. Il est encore plus extra-
ordinaire que je supposais. Les tableaux du comît-
merce ie domine pas ce renseigmnemient, mais on le
trouve dans les chiffres fournis par le secrétaire (le
I'associatioi les animaux vivants. A la page 229g
du rapport le l'enquête sur le commerce d'expor-
tation les animaux au Canada, on trouve les chiffres
sui vants :

L'exportition les animaux dans ce port i doublé en
deux ans. 30,000 animaux ont été expédiés de ce port en
S,S. et daItns la saisoni de 1890, il y a en 123,136 bétes à cor-

ties et 43.872 mourons expédiés. C'est plus du double du
comiiierce delS88. et cela représente un commerce d'ex-
lortation d'environ $11,000M eutre le-Caiada et l'An-gle terre. et sur cette somme. environ $2,000,000 vont aux

coinpalgnies (le navires, sous formes le fret.
La motion est adoptée, et le bill est li une pre-

mière fois.

LETTRES DE CHANGE
La cliaibre se forie ci coiité géiéral sur le bill

(i- 1(4) amendant la loi des lettres de change (le
IS110 (i Sénat).-Sir .Join Thompsonl.

M. F.iTwRSToN.

Sir Johlin Thompson : L'article 5 dit
L'article vingt-quatre est modifié en y ajoutant le para-

graphe stivant:-
2. Si le tiré, lorsque le chèque portera un faux endosse-

tent, en pie le montant à titi endosseur postérieur, ouaiu
porteur de l'effet, il aura tous les droits d'un détenteur
régulier pour la répétition de la somme ainsi payée contre
tout endlosseur' qui aura endossé l'effet a près le faux endos-
semuent, aisi que son recours légal contre le porteur
comme cédant -par livraison : le tout, néanmoins, sans
préjudice des dispositions et restrictions contenues dans
le paragraphe précédent.

Je propose d'ajouter les mots
Aucun endosseur qui aura fait des paiements possèdera

les mêmes droits et recours contre tout eidosseur anté-
rieur, après le premier endosseur.

Article 3,
Si JOHN THOMPSON : Après avoir reconsi-

dclré la question, je crois que nous ferions mieux de
faire disparaitre cela (iti bill. L'article 17 de la loi
primitive dit que si unste lettre <le change est tirée
et que la personne sur laquelle elle est tirée, y est
inexactenent désignée, elle peut l'accepter, avec la
désignation inexacte, ou elle petit y ajouter sa propre
si gnature " si elle le juge à propos." Or, l'article 3
ferait disparaitre les imots " si elle le juge à propos"
ce qui, virtuellement, ne ferait aucun changement.
La question resterait encore facultative pour le tiré,
puisque la loi se lirait conmne suit : " Il pourra
accepter en ajoutant sa sigmlature."

Cet amendement jettera dut doute sur la question
(le savoir s'il est obligatoire pour lui d'ajouter son
nomn, et je crois qu'il vaut mieux laisser la loi telle
qu'elle est.

Le bill est rapporté, li tine troisieme fois et
adopté.

COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER DE LA
VALLÉE DU DAIL.

M. DEWDNEY : Je propose que la chambre se
forme en comité, pour considérer la résoluîtion
suivante :

Qu'il est expédient d'amender de nouveau l'acte 42 Vie.,
chap. 4, intitulé: " Acte autorisant l'octroi de subventions
en terres à certaines compagnies de chemins de fer," et
de prescrire que des terres fédérales pourront être octroy-
ées à la compagnie de chemin de fer et le bouille de la
Vallée du Daim, n'excédant pas en étendue six mille
quatre cents acres pour chaque mille du chemin de fer de
la compagnie, depuis la station de Cheadle; sur la ligne du
cheimtin de fer canadien du Pacifique, jusqu à soneermuinus
à un poit ans ou rès le townsh ii rang ouest
il qutnarièmîe méridietn, distanmce d'enî-iron 55 milles, ou

depuis la ville de Catlgary, dans le district d'Alberta, dans
les territoires du Nord-Ouest, jusqu'à son dit terminus
dans le townshi p 29, rang 23, à 1 ouest du quatrième iéri-
lien, distance d'environ 75 milles.

La notion est adoptée, et la chambre se forme en
comité.

(En conmité.)

M. LAURIER : Quel est le but de cette résolu-
tion ?

M. DEWDNEY : Il y a tut titi oit deux, ue
qharte a été accordée à la compagnie de ehietinu le
for de la Vîallée dut Daimît, l'aîiutorisant à construire
ui chemin de fer depuis, un point sur le chemin le
fer canadienI di Pacitique, à un endroit appelé
Chîeadle, ou depuis Calgary, juisqtu'à un point sur la
rivière dut Daiui. Une sutbvention en terres a aussi
été accordée pour le chemin entre Cheadle et la
rivière du Daim, sir tnt parcours (le cinquante
milles. La charte expirait cette année, mais la
compagnie a obtenu tiue extension pour deux autres
annécs et elle a représenté qu'il serait plus dats son
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intéri.t de construire son chemin de Calgary à
Iheadle. On avait d'abord choisi Cheadle parce

que la distance était plus courte pour aller aux
', ines de charbon, mais on s'est aperçu que Calgary
foiur-ni-ait un trafic considérable et la compagnie
i'mande une subvention en terres depuis Calgary
juuà la rivière au Daim, ce qui augmente le par-

(lm.s le 25 milles.

M. LAURIER: Je suppose qu'il existe une
correslon(lance à ce sujet?

M. l)EWDNEY : Je crois que toutes les négo-
eittions ont eu lieu entre le ministère et les repré-
.4entants de ce district. Je ne crois pas qu'il existe
le correspondance.

M. LAURIER: N'y a-t-il pas de correspondance
au sujet du changement dont l'honorable ministre
vielt de parler?

3N. )EWDN EY : Je n'en suis pas tout-à-fait
certain, mais je sais qu'il y a eu )eaucoup 'de pour-
parlers, tant Fan dernier que cette année, et l'inten-
tion était de proposer cette législation à la dernière
st-sson, mais elle a été laissée de côté par oubli,
lrs1ue le bill des subventions en terres a été pro-
p)s. Il existe peut-être quelque correspondance
.,Ur le sujet.

NI. LAURIER : Je suppose qu'elle sera produite ?
NI. IEWDNEY : Oui, je la produirai s'il en

utet ue.
NI. MULOCK : Puis-je demander à l'honorable

ministre quels sont les organisateurs de cette coin-
pagnuie ?

NI. ]EWDNEY : D'après ce que j'en connais,
ce soit les mêmes que ceux dont les nons sont nen-
tionnés dans la première charte, à l'exception de
.Ios. Evans, qui est décédé.

Ni. MULOCK: L'honorable ministre n'a pas
d'ob1jection à donneices noms?

NI. DEWDNEY : Daniel MeFarlane, Joshua T.
Johnston, Henry Percy Withers and Johnt Bain,
tous de Toronto.

M. MULOCK : L'honorable ministre peut-il
nous dire quelle est la situation financière (le cette

1. DEWDNEY : Ce n'est que dernièrement, le
printemips dernier, que la compagnie m'a parti finan-
ii-rument en état de poursuivre les travaux. Il y

a eviron six semaines ou deux mois, au commen-
ceiment de la session, j'ai eu une entrevue avec M.
.Alexander qui demeure à Calgary et qui y a fait de
gaMndes affaires, en construisant l'aqueduc, en ache.
tant des terrains, en construisant les maisons, et
NI. Osborne, qui est l'agent financier d'une compa-
gnie de colonisation au sud de Calgary. Ce dernier
a rencontré M. Alexander à Calgary, et M. Alex-
analer avait été en communication avec M. Bain à
propîbos de la construction le ce chemin de fer, et ils
i't informé que la compagnie avait $500,000 pour
tntr-eprendre les travaux, pourvu que la législation
doiit il était convenu fut ailoptée.

NI. MULOCK : L'honorable ministre peut. il nous
dire si quelques-uns des actionnaires de cette coin-
pagnie y a mis de l'argent?

\l. DEWDNEY: Je ne possède aucun rensei-
ginment sur ce point, si ce n'est que la compagnie
n'tend avoir dépensé $20,000 en explorations et
il travaux préliminaires. Je crois que M. Ick

Evans et M. Bain sont allés en Angleterre une ou
deux fois dans les intérêts de la compagnie.

M. MULOCK : L'honorable ministre a-t-il pris
quelques moyens de s'assurer de l'exactitude des
r-enseignements fournis par MM. Alexander et
Osborne?

M. DEWIDNEY : Ces renseignements m'ont été
donné à moi-même dans mon bureau.

M. MULOCK : Comment en a-t-on contrôlé
l'exactitude-par exemple, à propos des $500,000
disponibles?

MI. DEWDNEY : J'ai compris qu'ils avaient
l'argent. Je me suis fié à leur parole.

M. MULOCK : J'espère que les autres action-
naires <le la compagnie possèdent plus de capitaux
que M. Ick Evans, que l'honorable ministre dit être
un des organisateurs <le l'entreprise. Il a habité
Toronto, où il est bien connu. Je crois qu'il est
mort % présent; mais mort ou vivant, il n'était pas
un appui financier pou- aucune compagnie. Jus-
qu'à son départ le Toronto, il a occupé une position
très honorable, mais pas une position qui indiquait
qu'il possédât de forts capitaux, puisqu'il était
commis dans un magasin de détail. Il a été très
utile aux conservateurs, parce qu'il était plein d'ac-
tivité et d'audace, mais c'est à cela que se réduisait
son capital. On nous demande d'accorder 6,400
acres de terre par mille-

M. DEWDNEY : Pour 20 milles de plus (lue les
55 milles qui ont déjà été accordées-75 milles en
tout.

M. MULOCK: C'est une assez jolie subvention
à même le domaine publique, à livrer sur la parole
d'un homme qui arrive d'Angleterre. M. Osborne,
et uni autre <le Calgary, dont tout le mérite passé
consiste à avoir construit un aqueduc à Calgary.
L'honorable ministre coinaît-il M. Alexander?

M. DEWDNEY : Oui.
M. MULOCK : Il peut petit-être nous dire quelle

est sa situation financière?
M. DEWDNEY : Je ne connais rien des affaires

privées de M. Alexander, si ce n'est qu'il a dépensé
<de fortes sommes, de $200,000 à $300,000 dans les
environs (le Calgary.

M. WATSON : Je désire attirer l'attention du
ministre et dt gouvernement sur l'importance qu'il
y aurait à attacher quelque clause pénale aux actes
accordant des subventions en terres ou en argent à
des compagnies de chenin de fer. Par le passé,
nous avons accordé <le forts subsides à des compa-
gnies de cheminl de fer, sans les obliger à établir
qu'elles étaient financièrement en position d'entre-
preudre et de terminer les travaux. Connaissant la
manière dont certaines gens obtiennent des chartes
et les gardent dans un but de spéculation, j'ai
toujours été d'opinion que le gouvernement devrait
exiger de ceux à qui il accorde des subventions en
argent ou en terre, des garanties que les conditions
auxquelles ces subventions sont accordées seront
remplies.

Jusqu'à présent, cette compagnie n'a rien fait.
L'an dernier, elle a obtenu une subvention en terres
pour 50fl milles et aujourd'hui elle va en obtenir
pour 20 milles. On prétend qu'elle a dépensé plu-
sieurs milliers de piastres. Nous avons appris ces
jours derniers, comment certaines personnes qui
obtiennent des subventions, versent de l'argent
entre les mains de. la compagnie. Elles donnent
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des billets, qui sont ensuite payés il même la subvei- rait et exploiterait le chemin, mais le gouverne.
tion. Elles ne paient rien cin argent comptant. ment refusa, sous prétexte que la compagnie avait
Ces geils nle sont que îles spéculitteurs. Je ne con1- ase de difticulté à se procurer de l'argent, sans
lais pas ceux qui font partie de cette compagnie, cette nouvelle condition.
ilais je sais que la vallée ii Daii a grand besoinl Nous avons ici (les brocanteurs de chartes qui se
d'un chemin de fer et cette compagiiie 'a rien fait, font accorder des chartes par le comité des hei-
bien qu'elle possède depuis des alées inîe clut e inins (le fer, pour les lignes qu'ils n'ont pas l'inteni-
qui l'uitorise à Ci coistruire uni. tion de construire eux-mêmes, et je répète qu'avanut

Il y a lune autre coi'Lgnillie, la compagnie de e- d'accorder dles subventions en argent ou en terres,
min de fer Nord-Ouest Central, qui a reen de l'aide nous devrions exiger une garantie le la comlipaginie
duii gouvernement, qui est venue ici d'année ein oui un dépJît, pour être certains qu'elle remplira les
née 1 ouir demander des extensions le temps et conditions de sa charte.

des subventions ei terre, et elle n'a réussi à cons- M. DEWl)NEY Il y a beaucoup de vrai danistruire que ;-)0 milles de chemin en 11 ou 12 ans. ce que vient de dire l'honorable député, mais quant(es ;0 willes ont été conustrmîîits il y a un ai, mais î l compagnie actuelle, le comité des chemins deils lie Sonit pas exploités auîjoui'l.,«luii, sà la coîîîîîa
par e ste les actiex naires se qu erelentu simplem t fer pouvait annuler se charte s'il n'avait pas cru
pae u al aioniiresj'ai apriserelent e e eu.t la compagnie en état d'exécuter les travaux. Tous
vee eat uy peit rien, si ce 'est se lemnu-e les ans, des compagnies se présentent devant le
aux ctiontnair'es e ieni ueoir esxploite' la ligne comité des chemins de fer et demandent un eniiou-

aux acte vellement de leur charte ; si le comité est d'opinion
i n'y a pas de clause pénale qu les ohige qu'elles sont en état d'en remplir les conditionis, les
Je cois qu'il a aussi titi chemin (le fer dans le chartes sont renouvelées. Dans le cas actuel, la
d rou isaquilyaauss unl nhe îmmdeferi dan le compagnie a reçu une subvention en terres pour 55Nouveuarunwickauquel une subvention enl ar-inlsetotc n'ledm dcetqucte

gent de 83,200 par mille a été votee. Qieliuî'unîî a tout ce qu'elle demnde, c'est que cette
ci l'argent, a construit le chemin et maintenant t, il subhvenîtioni soit étendue jusqu'ià 70 milles.
refuse de l'exploiteir, et je crois que le gouverne- -M. MULOCK : La subventionî pour les 55 milles
nent ne pet rien faire pour l'y obliger. n'est-elle pas périmée ?

Lorsque nous accordons des subventions en terres 31. l)EWDNEY Je nie sais pas au juste si elle
ou ci argent à ces compagnies le chemin (le fer, est périmée.
nous lev'ions mettre daIns li charte unme clause les
obligeant à exploiter la ligne uie fois qu'elle est ML WA'TsON : Si la charte est expirée, la sub-
construite, ou nous devrions les oldiger à faire 1imi vention est périmée.
dépôt comme garantie, avant que le gouvernement M. DALY : Je n'ai pas l'intention (le discuter
leur donne aueine partie le la subvention ci terres cette questiou bien longuement, car j'ai donné un
o0 en argent. avis que je demanderais le production de la corres-

l)ans le cas <le la Nord-Ouest Central le tort pondclance, mais je désire corroborerunegrandepa-
causé aux colons est doublement regrettable, car ce tie de ce que l'hîonuorale député vient de <lire, à
chemin traverse i pays qu'on croyait devoir être propos du chemin defer di Nord-Ouest Central, et la
traversé par le chemin le fer canadien du Pacifique. malheureuse situation dans latuelle se trouve ceux
Lorsqu'on fit le tracé du deuxième 100 milles, à qui espéraient que le chemin serait en opération
l'oîuest de W'iinipeg, on le fit passer à travers le l'an dernier. Cinquante milles ont été construits
district de la rivière au Chêne, à l'ouest <le Rapid et équipés, pourvus (le wagons pour les voyageurs
City, mais plus tard, 011 dévia vers le sud. Plus et les marchian(dises, il y a trois locomotives à
tard, le chemin de fer Souris et Monîtagnes-Ro- Brandon, et comme l'a dit l'honorable député, on
cheuses devait aussi traverser ce même district. s'attendait à expédier aun delà d'un million <le bois-
Cette compagnie a chanugé de non plusieurs fois. Je seaux <le grains par cette ligne, mais malheureuse-
crois que la chartre a d'abord été accordée en 1879. inent, au dernier moment, ces colons ont été tromn-
Nous connaissons l'histoire île ce chemin le fer. pés.
Nous nous rappelons le hoodHer Beaty, et toutes les Il paraitrait que l'entrepreneur, M. Charlebois,
sales affaires qui se rapportent à ce chemin île fer, s'était engagé ià construire 50 milles de chemin et
duî commencement à la fin. -Je use veux pas prendre larrangement était que le chemin serait construit,
le temps de la eht mhlire pour expliquer les querelles qu'il devrait êtreapprouvé par l'ingénuieur en chef les
qui empéchent ce chemin d'être exploité, ni pour chemins le fer <lui gouvernement. L'entreprenieur
chercher à qui ci est lit faute. L'entrepreneur, M. termuina le chemin, et un certificat fut délivré par
Charlebois, est en ce moment en Europe, et je crois M. Schreiber, l'ingénieur en chef des chemins de
quil n'a pas l'intentions le revenir ait pays, avant fer (lui gouvernement, et malgré cela, la compagnie
la fin le la session. ne voulut pas en prendre livraison.

-je sais personnellement que l'an dernier, 1,000,000 Le différend fut soumis à MM. Shaunly et Light,
<le boisseaux le grains et de légumes auraient été ingénieurs civils le Montréal et l'arbitrage a résulté
expédiés par ces 50 milles (le chemin, s'il avait été en faveur <le M. Charlebois, mais une année s'est
construit, et les gens ont été obligés de traiîner écoulée et la compagnie i'a pas encore payé à M.
leurs produits à les distances variant île 10 à 40 Charlebois ce qu'elle lui doit. Les sous-entrepre-
milles, pour arriver sur le marche. Le nivellement nueurs ont aussi les créances contre M. Charlebois
était fait et bien fait, je crois ; les rails étaient qui ne peut pas avoir d'argent <le la compagnie, et
posés et bien posés, mais on1 manque de matériel plus de $15,000 à 16,000 sont diues aux commer-
roulant et le chemin n'est pas exploité. gants (les environs de Braînlon.

J'ai demandé ici-et si je ne le rappelle bien, le Tout dernièrement encore, lit chambre <le coin-
vote a été pris sur cette question-que lit compa- merce le Brandon a pétitionné à propos le ce
gniie ci recevant sa subvention on terre fût tenue chemin, et c'est certainement le désir de cette
le déposer 850,000 comme garantie qu'elle construi- population, qu'il soit mis ci opération sans retard.
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Je ne ferai cependant pas de motion à ce sujet
avant que l'avis que j'ai donné vienne devant la

iambre. Cette question est de la plus haute im-
prmtnce pour notre population et nous sommes
d-cidés, si le chemin n'est pas en opération, l'an
pirchaii, à demander qu'il soit déclaré que la coni-
pagnie a forfait à tous ses droits. Je cr-ois lue la
liarte prévoit cela. -Je crois que le public est

Kauvegardé par les dispositions de la charte, et
j'attire l'attention du gouvernement sur la question,
afin qu'il puisse se mettre en communication avec
le président qui est en Angleterre, ou les autres
actionnaires, et voit à ce que le chemin soit équipé
et exploité cette année.

M. McMIULLEN : La déclaration de l'honorable
préopinianmt suffit pour justifier le comité de refuser,
s'il le peut, de procéder à l'étude <Le la résolution
dont la chambre est saisie. Avant d'étudier cette
resolution, je crois que nous devrions obtenir une
i 1ponse complète à la question posée par l'honora-
lie député dl'York-nord (M. Mulock), savoir : jus-
qu'à quel point la compagnie est en état de conti-

Comme l'a fait observer avec raison l'hono-
ralle député <le Marquette (M. Watson), nous avons
,1 l'habitude d'accorder <les chartes à <les hommes
die paille, et comme, résultat les promoteurs de ces
eitreprises les ont obtenues pour des fins <le spécu-
lation, non dans l'intention d'exécuter les travaux,
mais afin <le colporter ces chartes pour faire de
l'argent. Nous devrions mettre fin à cela. L'ho-
jinirable ministre a dit que si le comité des chemins
de fer l'avait désiré, il aurait pu s'abstenir <le renou-
veler la charte. C'est vrai, je fais partie <le ce
coilité, et je ne me rappelle pas un seul cas où il
ait refusé de renouveler une charte, lorsque la coin-
pagniie donnait des raisons satisfaisantes à l'appui
l'une demande de renouvellement; et il n'est pas
t ma connaissance que la question d'un dépôt à

faire comme garantie <le la construction de la ligne,
soit venue devant le comité. Je ne suppose pas
tj'aucun membre de la chambre désire empêcherla

ionstruction de ce chemin, si ce chemin est désira-
ble, mais nous devrions prendre les mesures de
précaution, avant d'accorder des subsides, pour que
le chemin ne reste pas à l'état de projet entre les
înimins de spéculateurs qui n'ont pas les capitaux

iiécessaires pour le construire. A en juger par ce
qlmue l'honorable ministre a <lit le la position finan-
eiere des porteurs le la charte, il est parfaitement
clair qu'il n'est pas pleinement convaincu qu'ils
aient les moyens <le construire le chemin, et avant
l'accorder les subsides en terres, nous devrions

avoir des renseignements suffisants pour nous auto-
riser à croire qu ils sont en mesure d'exécuter l'en-
t reprise.

Ot a soulevé un autre point ait sujet du subside
déjà accordé pour les 50 autres milles. Si ce sub-
side est pîiriné, le ministre devrait nous demander
de légiférer ait sujet de toute la ligne, et non au
sujet des 25 milles qui forment la queue du chemin,
et je suppose que le subside se rapporte à ce der-
inier tronçon. J'aimerais aussi savoir si le gou-

Viiietemnt se propose de donner les terres mainte-
iiant demandées, sur les deux côtés le la ligne le
loig dui chemin, ou dans quelqum autre partie du
Nord-Ouest, parce que dans certaines régions, nous
avons naturellement des terres d'une très grande
valeur, et il est grandement à désirer <que nous ne
ctlions pas d'énormes étendues de bonnes terres
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arables, à des compagnies qui ont l'intention de les
laisser incultes pendant quelque temps.

M. DEWDNEY: Les terres sont données immé-
diatement à la compagnie dans le voisinage <le la
ligne. . Depuis 1889. la compagnie a eu dix à vingt
townships je crois, en townships alternatifs, et vingt
townships ont été réservés relativement à cette
subvention en terres immédiatement au nord du
chemin de fer canadien du Pacifique, jusqu'au
terminus (le son chemin. Sa charte a été prorogée
de deux ans à partir de l'adoption de l'acte.

M. McMULLEN Etait-ce pour commencer on
pour finir le chemin ?

M. DEW DNEY : Le delai pour la dépense (le 15
pour cent du montant du capital tel qu'exigé par
l'acte des chemins (le fer, est par le présent prorogé
de deux ans à partir le l'adoption de l'acte. C'est
la disposition ordinaire.

M. ARMSTRONG: Je ne nie lève pas pour
combattre la résolution. J'ai toujours été disposé
à aider à la construction des chemins <le colonisa-
tion nécessaires dans le Nord-Ouest, parce que je
crois que la prospérité future de ce pays dépend
beaucoup lu développement complet du ŽN orl-
Ouest. Je prends la parole dans un autre but, savoir,
pour appeler l'attention du ministre (le l'intérieur
sur l'absolue nécessité qu'il y a de fixer un prix
maximum auquel seront vendues les terres ainsi
accordées. Plusieurs honorables membres de
cette chambre doivent se rappeler que lorsque l'ho-
norable député d'York-est (M. Mackenzie) soumit
une résolution relativement à la construction du
chemin le fer canadien du Pacifique, une des prin-
cipales dispositions était que les terres seraient
vendues aux colons de bonne foi moyennant un prix
maximum de $1 l'acre. Cette disposition était sage.
Les honorables membres <le la gauche ont toujours
adhéré à ce principe. Nous avons à différentes
reprises soumis des résolutions ayant pour objet de
fixer un prix maximum auquel les terres concédées
aux chemins de fer dans le Nord-Ouest seraient
vendues. Je n'ai pas besoin de démontrer la néces-
sité de cette précaution. Ces compagnies de chemin
de fer et autres essaient naturellement le tirer le
meilleur parti possible des terres publiques qui
leur sont accordées. Comme résultat, elles vendent
des lopins <le terre ça et là, et gardent le reste pour
les fins de spéculation dans l'espoir que les terres
augmenteront <le valeur et hausseront la valeur le
celles qu'elles vendront plus tard. Ceux qui con-
naissent les besoins les cultivateurs, savent combien
cela doit nuire aux colon. Ils restent éloignés les
uns des autres. Ils sont privés <le tous les avan-
tages qui résultent lu voisinage, ils sont privés de
marchés, de facilités scolaires, de facilités pour
faire les chemins ; ils sont privés, en un mot, le
tout ce qui résulte d'un voisinage immédiat et cela,
afin que la compagnie sans entrailles puisse bénéfi-
cier le leurs labeurs.

Je crois que c'est un grief sérieux, et tout consi-
déré, je crois que ce serait beaucoup mieux si le
gouvernement, malgré le chiffre élevé de notre dette
publique, avait augmenté la dette <le cinquante,
soixante-quinze ou même cent millions <le piastres
et n'avait jamais donné une seule acre de terre aux
compagnies (le chemin de fer, mais s'il leur avait
donné (les subventions en argent et avait gardé les
terres pour le peuple. Quel est le résultat aujour-
d'huti? Ces compagnies peuvent exiger n'importe

3202Ç201)



[COMMUNES]

quel prix, et elles fixent ce dernier suivant les be-
soin s de ceux qui sont obligés d'acheter. Les colons
qui veulent avoir des terres à portée les moulins,
des chemins de fer, des écoles ou des églises, et à
proximité d'autres colons, sont obligés de payer le
prix qu'il plaît aux coipagnies d'exiger d'eux.

On supposerait que lexpérience <le l'ancien Ca-
nauda aurait dû servir d'avertissement au gouverne-
ment. J'y suis né, j'y ai vécu et je parle sérieuse-
ment. Je sais que jadis, quelques-unes des meil-
leures terres d'Ontario étaient concédées à <les favo-
ris du gouvernement, à (les officiers militaires ei
retraite et autres. Il est à ma connaissance que ces
honunes ont garde ces terres pendant plus (l'un
quart de siècle. T.es terres obtenaient <le la valeur
grâce au travail et aux sueurs les pauvres colons,
et finalement, elles étaient vendues à raison d'envi-
ion $50 l'acre. Laissez-moi rappeler à votre souve-
nir la compagnie les terres du Canada dont nous
avons été aflligés dans l'ouest d'Ontario. Les meil-
lettres terres le cette région furent concédées à cette
comnpagie pour un prix nominal, et elle fit ce que
font dans le Nord-Ouest les compagnies <le chemin
de fer. Elle plaea les colons ea et lM. et leur vendit
leurs terres . raison le $2,$3 et .$4 l'acre ; mais
elle garda les terres situtees lans le voisinage im-
médiat le ces colons, jusqu'à ce que la valeur en
eût augmenté et, après les avoir déboisées, la com-
pagnie les vendit jusqu'à >40 l'acre, sans y avoir
fait aucune amélioration. Une génération les ro-
bustes pionniers de ce pays est morte esclave de
cette compagnie miaudite. Et cependant, le gouver-
nemuent fait aujourd'hui lit même chose en ce qui
concerne le Nord-Ouest. Il donne ces terres à les
coimipagnies le telle faron que les colons qui s'y
établissent deviendront les esclaves <le ces conpa-
gnies. J'espère qu'à l'avenir, le gouvernement n'ac-
cOrdera plus de subventions en terres sans fixer le
prix mnaximîum auquel ces dernières devront être
vendues.

M. W ATSON: Relativement au matériel de
roulage de ce chemin, on m'a informé que la cause
du retard était en partie celle qu'a mentionnée
l'honorable député de 8elkirk (M. Daly), McDonald
et -Schiller, les sous-entrepreneurs de M. Charle-
bois, ie purent rien faire avant que M. Charlebois
eut rei l'argent qu'il réclane le M. Codd. .J'ap-
prends que M. Charlebois consentit à finir 50 milles
pour $1,000,000. Il <levait faire les clîtures, cons-
trutire les stations et fuirnir le matériel <le roulage,
mais on m'informe qu'il n'y avait que trois vieil les
locomotives, dont I une fabriquée il y a environ
trente ans, et qu'elles n'étaient d'aucune utilité.
La compagnie refusa (le recevoir le chemin de la
part de M. Charlebois, parce que, disait-elle, le
marché n'avait pas été exécuté, et l'on me <lit que
M1. Charlebois consentit à une reduction le $75.,000

sur le prix du contrat, si la compagnie voulait ac-
eepter le chemin. .'apprends aussi que M. Charle-
hois et M1. Codll en sont venus à une entente, et
tout ce qu'il faut maintenant, c'est que M. Charle-
bois et M. Codll viennent en Canada pour que la
question soit définitivement réglée.

'Sir RICHARD CARTWRIGHT : Est-ce le
même .l. Charlebois qui a eu le contrat <le l'édifice
Langevin ?

M. WATSON: Oui ; c'est le même M. Charle-
bois, et je crains qu'il nie revienne pas en Canada
avant la prorogation des chambres. d'espère que
le goive-neiieit va prendre des mesures pour que

M. Ams-raom.

ce chemin soit exploité. Le matériel de roulage
actuel n'est pas suffisant. Je crois qu'il n'y a que
vingt wagons à marchandises. J'estime qu'il y
ara I,250,0boisseauxde grains à expédier de cette
contrée cette année, et lorsque le gouvernement
donne une aile considérable sous forme (le subven-
tion en terres, comme il l'a fait ici pour 450 milles
<le chemin <le fer, il est de son devoir de veiller à
ce <lue le peuple soit servi convenablement. J'aime-
rais à voir ce chemin exploité comme ligne indé-
pendante, mais si la chose est impossible, la coin-
pagnie diu chemin de fer canadien lu Pacifique de-
vrait l'exploiter. Je crois que des facilités de ter-
minus devraient être accordées, et la compagnie
s'attendait évidemnent à pouvoir exploiter le chte-
mit, parce que jusqu'au mois <le mars dernier, elle
a empêché l'eau <le geler dans ses réservoirs. Mais
elle tie petit évidemment pas obtenir que M. Charle-'
hois lui livre le chemin et complète son contrat. Si
M. Charlebois a consenti à faire une réduction de
$75,000 parce que le chemin n'est pas fini suivant
la convention, cela montre que M. Charlebois a été
en défaut, quoique l'ingénieur <lii gouvernement ait
donné un certificat en vertu duquel la compagnie
pouvait retirer la subvention en terres, et ayant pu
le faire, elle a retiré cette subvention, mais, comme
dans le cas de plusieurs autres chemins, elle ne
transporte pas les grains les cultivateurs. Cela est
très ennuyeux pour une grande région, et le public
a souffert de graves inconvénients par le fait que le
chemin n'a pas été exploité même jusqu'aujourd'hui,
mais j'espère que le gouvernement va prendre les
moyens <le venir en aide à la population de cette
région. La compagnie m'assure qu'elle est prête
à exploiter le chemin, et même à faire un
dlépôt pour couvrir toute différence entre la coni-
pagnie et M. Charlebois, parce qu'elle subit actuelle-
mllent les pertes; la voie est déjà terminée, et elle
pourrait faire de beaux bénéfices en transportant
les grains de l'année même sur les 50 milles de che-
min. J'espère que le gouverretent va veiller à ce
que ce chemin soit exploité l'automne prochain.
C'est une honte pour le peuple canadien que le gou-
vertemenmt accorde les privilèges considérables à
quelques particuliers dans un but le spéculation, et
qlue le peuple ne soit pas servi après tous les sacri-
fices qui ont été faits.

M. MULOCK : Je crois qlue l'honorable député
d'Alberta (M. Davis) pourrait donner <les explict-
tions à la chambre à ce sujet. C'est une entreprise
qui intéresse vivement la circonscription électorale
qu'il représente. D'après l'acte constitutif <le la
compagnie, il m'est difficile <le dire où ce chemin va
passer, et peut-être l'honorable député pourrait-il
fournir à la chambre des renseignements que le
mintistre ne possède pas.

M. DEWDNEY : Voici le plan, et vous pouvez
voir le tracé vous-même.

M. MULOCK : C'est une question d'un intérêt
local assez grand pour que la chambre ait le droit
d'avoir les renseignements de la part dt député
d'Alberta.

M. DAVIS (Alberta) : L'honorable député
désire savoir exactement quel est le tracé <le ce
chemin. Comme il le sait parfaitement d'après la
charte prinmitive, la ligne partait <le la station de
Cheadle, qui est le point du chemin <le fer du cana-
dien Pacifique le plus au nord dans Alberta. Lorsque
la charte a été renouvelée devant le comité des
chemins île fer pendant la présente session, la com-
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pagnie a changé d'avis et a voulu que la ligne
partit dle la ville de Calgary et s'étendit jusqu'à un
eîdroit de ia rivière du Daim, où se trouve
située la mine de charbon, à environ 65 milles de la
ville de Calgary, presque dans le franc nord.

M. MULOCK : L'honorable député voudrait-il
dite quels sont ceux qui sont intéressés dans l'en-
treprise ?

Ml. l)AVI$ (Alberta) : J'ai appris qu'elle avait
été cédée par les promoteurs originaires à M. Alex-
ander et à une compagnie de capitalistes anglais.
Les p-emîiers promoteurs originaires étaient des ci-
toyens de Toronto. Le seul de ces promoteurs que
jai reicontré est M. Bain.

M. 3IULOCK : Le seul nom que connaisse I'ho-
otalle député est celui dle M. Alexander ?
M. I)AVIS (Alberta) : C'est le seul membre de

la coipagnie que je connaisse à présent. C'est un
Iitnuie très riche, et il a dépensé durant la der-
i-e saison au moins $300,000 dans les environs <le

Calgary. Je sais qu'il a entre les mains une im-
imteinse quantité de capitaux anglais ; j'ignore où il
les trends, vu que je ne connais pas ses affaires pri-
véeo. Ils ont une mine de charbon sur la rivière
dit aimî, et ils ont besoin <le ce chemin pour exploi-
ter cette nune.

.M. MULOCK : L'honorable député sait-il coni-
biei la compagnie a payé pour obtenir le transport
de la charte ?

M. )AVIS (Alberta) : J'ignore complètement
les conventions qui ont été faites. Il n'y a pas h
ptsent un seul colon sur tout le parcours de la
ligue, pas même sur la rivière du Daim.

M. M ULOCK : Les renseignements donnés par
llh<oiorttblte député d'Alberta ont suppléé jusqu'à
tii certain point à ce qui manquait. Il ne semble
iuintenanit y avoir aucune raison pour ne pas exi-
gel le garanties. L'honorable député d'Alberta a
dit gute, selon lui, le promoteur Alexander possède
de. -~ chef, ou pïïr l'intermédiaire de ceux qu'il
repîrésente, des ressources pécuniaires considérables
et pair conséquent, il n'est que juste que nous exi-
gins ce.s garanties. Je crois que nous ne saurions
étre trop prudents afin d'éviter les pièges dans
lesquels nous sommes tombés avant aujourd'hui, et
que nious devrions exiger des garanties convenables
et prescrire un mode (le confiscation, si c'est néces-

poire pour prévenir les ruses-non que j'insinue
q'il en est ainsi du projet actuel ; je suppose que
e'est tout le contraire, et estimant que ce projet
est hln et honnête, il n'y a pas (le raison pour que
tus i'adoptions point dans un cas comme celui-ci,
tti précédent qui servira à l'examen d'autres pro-
positions qui n'auront pas le mérite de celle-ci.
Qtuuoiqte le ministre de l'intérieur soit le ininistre
resptonsable qui soumet ce projet à la considération
de la clanbre, il a admis aujourd'hui qu'il ne con-
nait absolument rien (les ressources de la coupa-
gîtie. Avant les renseignemients utiles fournis par
1i léptuté d'Ottawa, le ministre de l1intérieur ne
Z a;it pas si aucun (les promoteurs possédait un

sut1 
suit ou pouvait disposer d'un seul sou. Il n'y

a tienî qui démuonitre quelles ressources possédait
Miuettî des promoteurs. Il n'y a rien qui démontre
un'il y <lit un seul soit dans li caisse de la compa-
gni, ni que celle-ci doive recevoir (le qlui que ce
suit de laide pour l'entreprise. Nous avons sin-
1,l(-tmentt la preu-e que des messieurs, (lui avaient
1tenut la charte, l'ont cédé, moyennant une bonne
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considération, je suppose, aux promoteurs actuels.
Jusque-là, ça sent une vente de charte ; jusque-là,
on a fait unîs abus de la charte même, car je pré-
tends que le parlement ne doit pas émettre, potr
ainsi dire, (les effets négociable, sous forme de
chartes, de façon que (les gens puissent venir ici se
servir de leur influence politique devant le parle-
ment pour obtenir des chartes, puis aller les col-
porter, les rendant plus coûteuses pour les ache-
teurs, et tout l'argent devant en définitive sortir
<lu gousset du peuple. C'est là le mode qui a été
adopté, et s'il existe aujourd'hui, mettons-y fin le
plus tôt possible en exigeant de bones garanties.

Lorsque j'ai exaniné l'acte de 1889 dont l'hono-
raLle député a parlé, j'ai été surpris que le comité
des chemins de fer eût accordé une charte lans les
circonstances. Le ministre doit faire une distine-
tion entre une subvention et une charte. Il y a
une certaine idée de libre-échange en fait de char-
tes, et le comité (les chemins (le fer de tnêine que
la chambre, sont d'une grande libéralité dans l'oc-
troi <le chartes, allant même jusqu'à en accorder
plusieurs pour <les chemins devant suivre un même
tracé. Mais c'est une tout autre chose que de fer-
mer à la colonisation de grandes étendues de terre
pour des chartes obtenues entièrement dans un but
de spéculation par les promoteurs, et qui peuvent
avoir ou ne pas avoir leur effet, parce que les pro-
moteurs originaires -auront réussi à les vendre à
quelque compagnie anglaise ou à d'autres capitalis-
tes ; et, par conséquent, lorsque le ministre dit tut-
jourd'hui qu'il renouvelle cette subvention, parce
que le comité des chemins de fer a renouvelé la
charte, il n'a certainement pas titi boit argument à
offrir pot- justifier sa conduite. La coipagntie
peut réussir à obtenir le renouvellement de sa
charte, mais il pourrait y avoir une demi-douzaine
le renouvelleients pour la même région, et vous

îne pouvez pas accorder les mêmes subventions laits
la même région. Je rappellerai à l'honorable mi-
nistre la ligne de conduite de son prédécesseur
relativement aux subventions en terres. Au lieu
d'accorder <les terres à une compagnie particulière,
il verra que le gouvernement se faisait autoriser à
concéder des terres à lai compagnie qui, dans un
délai donné, aurait complété le chemin dans cer-
taines conditions, et de cette manière, la compagnie
pouvait gagner la subvention par des travaux réels.
Dans le présent cas, vous excluez tous concurrents,
mettant des étendues (le terre à la merci d'une
compagnie particulière pour une longue période (le
temps. Comme cette subvention va être à la dis-
position <le cette compagnie, ait lieu (le donner cet
octroi à une compagnie particulière. Je prétends
que vous agiriez beaucoup plus sagement en faisant
autoriser le gouverneur, en conseil, si c'est néces-
saire, à l'accorder à une compagnie qui prouvera au
gouverneur en conseil qu'elle est capable de cons-
truire le chemin dan un certain délai. De cette
manière, vous atteindriez peut-être votre but; au-
treimient, vous placez simplement ces terres entre les
mains de quelques hommes qui s'en serviront pour
faire <le l'argent ; s'ils ne réussissent pas à flatter
la compagnie, il n'y aura rien de perdu: Pile ou
face ! Voilà la position quand vous mettez une
subvention à la disposition d'une compagnie qui
autant que nous le sachuiots aujourd'hui, n'a pas uit
sou dans sa caisse, ni dants la caisse d'aucun autre
pour elle. Avant d'aller plus loinî, je crois que le
miniiistre devrait soumettre à la chambre les papiers
relatifs à cette proposition. Il devrait exiger que

3:206



[COMMUNES]

les promoteurs donnent dies gîtranties, et l'on de-
vrait imettre ici oit dans le bill des conditions pour
empêcher de fermer les terres ià la colonisation.
Elles ne devraient pas dains toits les cas être fermées
n la colonisation plus longtemps que jiusqu'a la pro-
chaine session du -parlement. La prochaine fois
que nous serons appelés à faire le ces octrois, j'es-
père que l'on éiincera une politiq1 ue sage comme
celle qui était en vigueur, sous l'administrationi de
l'Ionorable député Cle York-est (M. 3ackenzie),
alors qu'on exigeait de toits les promoteurs de coin-
pagnie les garanties réelles avant d'affecter des
terres pulies l ces entreprises.

.M. \VATSON : .e demanderai au ministre dle
linttérietir s'il n'est pas vrai qui'un ties objets dit
présent bill est d'ouvrir une région houillère.

M. I)EWiNE : Oui.
M. \VATSON : de croirai tie mon devoir, si le

ministre îne le fait pas, tie demander l la chambre,
tie fixer uni taux maximum pour le transport dt
charbon. Dans le passé, nous avons accordé à <tes
compaginies ties terres pour la construction de
chemins (le fer destinés à développer des régions
houillères. Nous savons Iuels en out été les résul-
tats. Ils ont été précisemnent ce <pte j'avais prédit
q1u'iils seraient lorsque la concession de terres a été
faite à la compagnie de (G.alt. Elle a construit un
chemin le fer il voie étroite ; ot ne l'a pas obligée
à transporter duit charbon pour d'autres qu'elles ; et
elle a virtuellement le monopole de toute la région
houillère. leu importe s'il y a dans cette région
une dotiuzine le mines aussi bonnes que celles île
Galt, car elles ne peuvent pas être exploitées, vt
qlue la cotîptgnie de ( Galt a le monopole du transport
duit charbon pour cette partie du pays. Si nous
donnons une subvention dans le but tie développer
nos richesses naturelles, nous devrions voir à ce
quît'elles soient développées dans l'intérêt tdu public
en général, et non dans celui 'uite compagnie capa-

ie d'user die soit infltience auprès di gouvernemient
pour obtenir une charte d'abord et ensuite, pour
obtenir une concession de terres. Le gouvernenientî
devrait considérer sérieusement l'opportunité île
fixer un prix iaxiiitiiîm auquel les terres devront
être vendues. Cette contrée est présentement
ouverte par diitféretts cheimtins tie fet- i ott obteit,
non seulement îles concessions de terres, mais encore
des subventions en argent. En ma qualité tde
représentant di Nord-Ouest, je préférerais que l'on
accordaât une sulbvention en argent ait lieu d'une
cîîoncessiot le terres. Prenons la concession ordi-
naire île 6,400 acres par mille. Si le gouvernement
accordait seulement $3,201) par mille ; cela ne ferait
que 5)0 centins l'acre pour les terres, et il pourrait
vendre aux colons tic bonne foi ces terres pour une
somme plus élevée qlue la subvention et argent,
sans coîipter que les colons île bonne foi ont une
plus grantide valeur pour le gouvernement que lit
modique somme qu'il nue reçoit tie la vente ties
terres, lorsqu'elles se veiileitt. qu'espère qe le
gouîvernîîemlîenît étudiera l'opportunité de fixer un
taux maxiiiuiim et tie demander l lit compagnie de
donner une garantie en vertu île laquelle elle pourra
être forcée tie vendre ces terres dans un délai
spéîcilié.

M. CHAR LTON : Il me semble qlue l'expérience
que nlous a vons acquise pieut nous être utile daitns
l'adntiiistration de ces granîls intérêts publics, tels
que les terres publiques dt Nord-Ouest. Oit
dirait <tue le vicieux systèite qui était dans

M. 31r .

toute sa force en 1882-83-84, dans l'octroi de
fonds île bois et tie terrains le colonisation règue
encore. Nous eûmes, à Ottawa, un certain noilîre
dl'hommes qiii demandèrent ties fonds de bois, les
obtinrent par arrêté tdit conseil, et ensuite les bro.
cantè-et. Nous avons le ême système en ce qii
concerne les chartes tie chemin de fer. Oit accorde
des chartes-j'ignore iuel nombre, mais un gratl
iionbre--pour ties chemins laits le Nord-Ouest,
uniquement dans un but de spéculation ; ceux qui
demandent et obtiennent ces chartes et obtiennent
ensuite ties concessions de terres, agissent pureient
dans tin but de spéculation, sans avoir aucunement
l'intention d'exécuter les travaux euix-imèiies;
mais ils brocantent ces chartes comme on brocantait
autrefois les permis de fonds <le bois. Le système
est vicieux, et je dois protester contre lit apidité
avec laquelle nous concédons ties portions du
domaine publie. Nous eûmes un exemple frappatit
de la nature vicieuse de ce système, il y a q-uelques
années, lorsque fut présenté ii bill connu sous le
nom de " Bill du chemin tie fer le Nantaïmo," pour
la construction d'un chemin de fer n'ayant pas 70
milles tie longueur et allant de,Victoria à Nanaïmo
jisti't 3 oit 4 milles de la côte. Cette compagnie
recut une concession le terres comprenant presque
tois les terrains houillers île l'Ile tie Vancouver.
Je protestai contre cette concession dans le temps,
mais personne ne parut y attacher tde l'importance.
Le ministre des chemins tie fer (M. Pope) soutint
que le bill était parfait, et il fut passé. Cette col-
pagitie de chemin dle fer recut à titre tie subven-
tion, pour l'aider à construire le chemin, un mou-
tant suffisant pour couvrir cing fois le coût tie sa
construction. La compagnie était en partie aié-
ricaine. Ce fut un immense job, tue fraude ai
préjudice dit peuple, sans presqlue personne pour
protester, et le bill fut adopté avec la connivence
tu gouvernement. L'histoire des chemins tie fer
aux Etats-Unis a démontré que dans neuf cas sur
dix, les chemins tie fer qui avaient reçu ties conces.
sions de terres avaient obtenu plus qiui'il ne fallait,
et plus qlue ce qu'elles avaient droit de recevoir.
Les compagnies île chemins de fer obtenaient leurs
chartes et recevaient ties concessions tie terres
longtemps avant que les chemins devinssent néces-
saires oit qîu'ils fussent construits, et si les Ettts-
Unis n'avaient pas accordé tie concessions de tertes,
le service des chemins tie fer île ce pays set-ait pro-
babliemnt tout aussi bon, tout aussi developpé
qu'il l'est aujourd'hui. Nous nous dépêchons ici dle
dionner ties chartes à îles compagnies tie chemin dle
fer dans le Nord-Ouest, là îles centaines de milles at-
delà ties régions colonisées, accordant des conces-
sionîs de terres qui sont mises entre les mains le
spéculateurs. S'il se fait quelque chose, très bien!
si l'on tie fait rien, on ne perd rien, vu que les pro-
moteurs ne déboursent pas T'argent, mais qu'ils
prêtent simplement leurs notms pour faire mousser
les entrepribes.

Le gouvernement agit comme leur instruient eii
cela et développe ce sentiment le spéculation, et
dans neuf cas sur dix, le projet reste sous forme d'une
concession tie terres accordée à lit compagnie, et ce
sont des projets que la chiamb'e devrait rejeter. En
temps et lieu, si le pays a besoin île chemins die
fer qtuelqlue part, il se trouvera ties compagniies
possédant ties capitaux suttisants pour les cons-
truire. Dès qu'il y aura assez d'affiaires pour ai-
menter tin chemin tie fer, il y aura des capitaux
pour les construire. Il y a une surabondance die
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cal)itaux en disponibilité, et lorsqu'on pourra dé-
montrer qu'une entreprise rapportera des profits
satisfaisants et sûrs, le capital viendra. Montrez
seu'Ileinent qu'il y a une probabilité que le chemin
du fer donnera (les profits, et l'on fournira les
iioyenis de le construire, puis le gouverntnment ne

sera pas obligé <le dissiper l'héritage du peuple
co:nme on l'a fait dans ces diverses entreprises du
Nor-Ouest. Nous devrions examiner cette ques-
tion soigneusement, et ces entreprises ne devraient
être autorisées que lorsque le peuple a besoin des
ccieiiiis de fer, et alors, nous devrions nous efforcer
d'en assurer la construction à <le meilleures con-
ditions pour le peuple.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Nous avons
s'ouvent discuté ce sujet, et la gauche a maintes
fois recommandé que l'on fixât une limite maxi-

uun pour la vente les terres ainsi concédées. .J'ai
entendu soulever plusieurs objections par les spécu-
lateurs de compagnies de chemins de fer ainsi
faorisés, mais je n'hésite pas à dire que l'injustice
la plus grave pour une partie considérable du
.blanitoba et du Nord-Ouest, a été perpétrée et
continuera probablement de l'être, parce que l'on a
nligé (l'agir comme on aurait dû le faire. J'espère
que le ministre (le l'intérieur ne repoussera pas la
reuCmmîandation (le la gauche, mais qu'il veillera à
ce que cette concession de terres, qui comprend, je
crois, 480,000 acres, un peu plus (lue la superficie
de deux comtés complets d'Ontario, dans certains

as. ou de deux circonscriptions entières, ne soit pas
fernnée à la colonisation, et ne devienne pas inutile
pour les fins <le colonisation réelle, comme je sais
que cela a eu lieu dans beaucoup d'autres cas, et
jainais avec plus de désavantage pour les colons, que
dans le cas les terres placées sous le contrôle du
chemin de fer canadien du Pacifique. Dans le sud
du Manitoba ou a adopté un système équivalant au
hani.ssement (le plusieurs milliers de colons du sud
lu initoba qui désiraient aller s'y fixer. J'aime-

rais aussi savoir si le ministre est capable le nous
dire de combien d'acres, en tout, le gouvernement
s'est dlessaisi en faveur les compagnies de chemin de
fer dluns la région connunément connue sous le non
de zone fertile, c'est-à-dire, dans une région d'envi-

1,0n100 milles de longeur, sur 400 milles de largeur,
en chiffres ronds, région qui s'étend le la frontière
le la province de Manitoba, ou de la rivière Rouge,

aux Montagnes Rocheuses. Je crois que l'honora-
le ministre se souviendra qu'il y a deux ou trois

ans, il a admis dans cette chambre-et je ne crois
pa. qu'il ait désavoué ces paroles depuis lors-
q'o«n avait déjà aliéné tant (le terres, que pour peu
qjue le gouvernement continuât à accorder <les
terres gratuitement aux colons, bientôt il ne lui
re.terait plus rien <les 400,000 milles carrés de
terre fertile qui composent la région dont je viens
de parler. M. l'Orateur, c'est imon opinion que
ils avons virtuellement dissipé un empire dans le
N«rd-Ouest et qu'en cela, nous n'avons fait aucun
bien au peuple.

T'u«t le monde sait une chose, qu'on ne saurait
rp«ter trop souvent aux habitants du Canada et
m<ux membres le cette chambre : c'est que les habi-
laints les vieilles provinces ont été induits d'entre-
pîrendîre la construction (lu chemin de fer canadien
<lu P>acifique par la déclaration solennelle, sou-
vet répétée par l'ancien premiier ministre, par sir i
Charles Tupper, par leurs journaux dans tout le
pays, par la promesse faite sous toute sorte <le

forme, aux habitants (les vieilles provinces, qu'à la
fin du mois de janvier, cette année, la vente <les terres
lu Nord-Ouest aura rapporté au gouvernement

S,69,000,000 ou $70,000,000. Bien loin le là, nous
constatons que l'administration <les afiaires du
Nord-Ouest est pour nous la cause d'une perte sèche
<le $2,00),000 ; c'est ce que nous disent les comptes
publics, à l'endroit où ils devaient nous montrer ce
profit le $70,000,000. )ans ces conditions-là, c'est
le devoir impérieux de tous les députés qui sont
ici ; c'est lu devoir impérieux <le la chambre, d'étu-
<lier minutieusement les octrois le terres qu'on se
propose encore <le faire. M. l'Orateur, je crois
qu'avant le nous demander d'autres octrois de
terres, il devrait être en état le nous indiquer sur
une carte, lui devrait exister dans les archives de
son département, ne fût-ce qlue très approximative-
ment, combien de terres nous avons données et
cotibien il nous en reste.

Cependant, il y a quelque chose dans l<î conduite
de l'honorable ministre qui est une amélioration sur
ce qui se pratiquait auparavant ; je crois qlue c'est
son. prédécesseur qui a été l'auteur de ce change-
ment ; néanmoins, je dois donner crédit à l'hono-
rable ministre du fait qu'il met cette nouvelle règle
en vigueur. Je crois comprendre qu'il a mis fin au
système qu'on a appelé système du damier, et qu'il
propose maintenant <le donner un bloc de terre ou
township sur deux, réservant l'autre pour les
colons. Je crois comprendre que c'est ce que l'ho-
norable ministre veut faire : eh bien, si nous don-
nons ces terres, je crois que c'est la meilleure ma-
nière d'en faire l'octroi. Cependant, quand j'étudie
quels ont été les résultats généraux de la politique
du gouvernement, quand je me souviens en parti-
culier le la manière dont les habitants du Canada
ont été trompés, conune je viens <le le dire, au
sujet les revenus que la vente des terres du Nord-
Ouest devait nous donner, je dis, M. l'Orateur,
que la chambre ne saurait être trop vigilante et
étudier trop minutieusement les octrois de terres
qui nous sont encore proposés.

M. DEWDNEY: J'ai déjà préparé un état qui
sera déposé sur le bureau de la chambre, lorsque
le moment sera venu d'étudier un autre bill pour
accorder une subvention, dont j'ai donné avis hier.
J'ai fait préparer cet état et il sera acconmpagné
d'une carte ; je m'attendais à ce que l'honorable
député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwriglit) dle-
mandât cet état, cette année, car'il l'a demandé l'an-
née dernière. L'état que j'ai fait préparer et qui
sera déposé sur le bureau de la chambre, est très coin-
plet. Je crois que llionorable député <le Norfolk-
nord (M. Charlton) s'est trompé, quand il a parlé de
la politique du gouvernement libéral concernant la
construction <le chemins de fer dans le Nord-Ouest.
Il <lit que ce gouvernement avait adopté pour pra-
tique de ne faire construire <les cleminîs <le fer que
lants les régions dont la population était assez nom-
br'euse pour justifier ces entreprises. J'ai devant
moi un discours <le l'honorable député <le Bothwell
(M. Mills) dans lequel sont énoncées des opinions
contraires. Il traite la question à fond et il cite
l'exemple des Etats-Uis, qui ont construit des
chemins de fer pour attirer les colons dans les
régions jusque-là inhabitées. Dans tous les passages
le son discours, il soutient que lans un pays neuf,

il faut construire des chemins de fer, afin <lue les
colons aillent s'établir' le long dle ces voies ferrées
Il cite l'exemple des Etats du Miniiesota, de l'Iowa,
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du Missouri et du Kansas et donne le chiffre <le la
population des régions de ces Etats où des chemins
<le fer ont été construits ; il (lit ce qu'elles étaient
avant la construction <le ces voies ferrées et les pro-
grès rapides qu'elles ont faits ensuite. Il se pro-
noncait en faveur <le la construction de chemins de
fer <lans le Nord-Ouest, avant que ces territoires
fussent colonisés. Je veux maintenant répondre à
lhoiorable député (le Marquette (M. Watson).
ULhonorable député sait qu'il -% été question, 'année
dernière, du règlement du prix du transport du
charbon sur les chemins le fer ; on lui a <lit, alors,
et je lui lis en ce moment, que l'affaire est entre les
nains du gouvernemient ; que l'acte des chemins de

fer donne au gouvernement le pouvoir de déterminer
le prix du fret sur ces voies ferrées.

M. WATsON : L'enbarras, c'est qu'il ne les
déteriuine pas.

M. DEWUNEY Nous avons déjà ce pouvoir ; il
n'y a donc pas lieu de nous l'accorder (le nouveau
dans ce bill. La qjuestion relative à la fixation d'uni
prix imaxiuimn<u pour les terres, % aussi été réglée
1'année dernière. Je (lis, aujourd'hui, ce que j'ai dit
alors : <lue si nous eussions adopté la ligne de cou-
duite qu'on nous proposait, nous aurions donné le
coup de mort à toutes les entreprises (le chemin de
fer dans le Nord-Ouest. Je crois comprendre que
ilonorable député le Middlesex (Mr. Ai-nst-ong) a
dit que sous l'ancien gouvernement, le prix maxi-
inun était de i l'acre.

M. A RMSTRONG - Je vous demande pardon,
je parlais (le l'octroi fait au chemin cde fer canadien
diu Pacifique et de l'un dles articles de la loi.

M. DEWDNE Y : J'avais mal compris l'honora-
ble député. Je crois que si nlt prix imaximutin était
fixé pour la vente des terres situées le long des che-
imins de fer, des personnes s'empresseraient <le les
racheter à lon marché et les détiendraient comme
font aujourd'hui les compaguies, tant quelles ne
trouveritient pas à les vendre à leu- prix.

M. WATSON Je suis <lavis quil vaudrait bien
mieux tuer uni grand nombre (le ces compagnies <le
chemin <le fer, si cela levait les tuer, conmne le dit
le ministre de l'intérieur ; car je crois que leur ex-
istence n'a pour seule fin que la spéculation. Je
suis certain d'une chose, et l'honorable ministre doit
le coimprendre, lui aussi ; il doit avoir eu une preuve
suitlisante que le chemrin de fer Nord-Ouest Central
est depuis plusieurs années entre les mains de spé-
culateurs. Ce chemin de fer devrait être construit
depuis plusieurs années : car il est nécessaire aux
labitaiits de la contrée qiiil traverse ; mais il n'e.st
pas encore construit, parce qiil a été livré à <les
spéculateurs. L'hionorable monsieur n'ignore pas
n101n plus qIue 'ainiée dernière, j'ai demîandé dans
cette cliaibre tille charte air nom <'une compagnie
très puissante. Je ne sais pas s'il se souvient de cela,
ou nion, imiais je m'en souviens, moi, et je sais que
si cette charte nous avait été accordée il y a un an,
aujourd'hui, au moins, 100 milles <le ce chemin <le
fer seraient construits, et cela, sans le moindre oc-
troi le terres par le gouvernement. Mais le gou-
vernenent a refusé d'accorder une charte à cette
coipagnie, parce que quelques-uns de ses amis inti-
ires étaient intéressés dans un autre projet et s'y

opposaient. Le projet d'accorder une charte i cette
comparilgnlie avait été approuvé par un sous-comité
<li ciité d'es clienins de fer, et nu rapport avait
été fait, en conséquence, à la chambre; néanmoins,

M. D)uxxv.

pour ne pas faire (le tort à un autre projet lancé
par (les amis du gouvernenent, on nous a refusé la
charte que nous dlemandions. Ces gens savaient que
la nouvelle compagnie allait construire le chemin, et
parce qu 'ils savaient que la construction du chemin
allait leur faire tort dans leurs spéculations, la
charte a été soumise dle nouveau au comité des che-

in31s de fer, pour y être tuée. Voilà la politique
du gouvernement concernant les chemins de fer.
Ils paraissent rechercher les hommes sérieux et
capables de construire ces chemins de fer, niais ils
accordent des chartes à leurs amis, qui s'en servent
pour faire (le l'agiotage.

Les promoteurs du chemin de fer Nord-Ouest
Central portaient des noms capables d'inspirer la
confiance ; mais ils n'étaient entrepreneurs de che-
min de fer. Je crois que j'ai ici leurs noms et que
je puis les coiniuiiniquer à la chambre. C'étaient
l'honorable sénateur Clemow, A. Charlebois, le
capitaine Murray, W. A. Allan et M. Bates. Tout
le monde doit admettre qus ces personnes ont les
capitaux nécessaires pour construire un chemin de
fer ; cependant, ils n'ont pas encore construit un
mille de ce chemin, pas même retourné une pelletée
de terre. Ils ont détenu la charte jusqu'à ce qu'ils
eussent réussi à obtenir pour cette charte une
sonne considérable <le certains capitalistes anglais.
Ils l'ont détenue dans le seul but de la vendre ;
c'est pour cela qu'il n'y a aujourd'hui que 50 milles
de construits sur ce chemin. De phis, ces 50 milles
font l'objet <l'un procès entre les entrepreneurs et
la compagnie et, en attendant, ils ne sont pas en
opération. Cependant, la compagnie est en posses-
sion d'une grande étendue <le terres qui, je crois,
ni'est donnée par le gouvernement iue pour la
spéculation. On me ldit que la compagnie anglaise
a dépensé $750,000 pour construire le chemin ; je
ne crois pas cue les membres de l'ancienne compa.
gnie aient dé) oursé un seul centin ; rais je crois
qu'ils ont vendu leur charte un grand prix ; coin-
bien ? Je ie le sais pas. En présence d'un exemple
comme celui-là, nous ne devons accorder de nou-
velles chartes qu'après mûr examen. Qu'une coin-
pagnie démnontre qu'elle est /bona fide en état (e
construire un chemin <le fer, le gouvernement peut
alors lui accorder une charte et lui venir en aide
afin de coloniser le pays ; mais, alors, qu'on exige
que cette compagnie fasse un dépôt, qu'elle perdra
si elle ne rempli pas les engagements qu'elle aura
pris envers la chambre. Nous avons leur promesse,
(lit l'honorable ministre. Ces gens-là peuvent pro-
mettre n'imîporte quoi. Avec lexpérience que nous
possédons, nous devrions exiger que cette compagnie
nous donne une garantie (le sa bonne foi, qu'elle
complètera les travaux. Mais c'est la politique (les
honorables députés (le la droite de donner (le
grandes étendues (le terres à leurs amis, qui les
détiennent pendant un grand nombre d'années et
qui mettent obstacle i< la construction <les chemins
(le fer. La même chose est arrivée dans le sud <le
la province di Manitoba. La compagnie du Canla-
dien Pacitique a demandé qu'on lui accorde un
délai plus long pour- construire le chenin de fer
Smid Ouest ; plus tard, elle est venue demander
lui autre délai <le deux ans. On promettait ce
chemin aux colons depuis 1880-81.

M. DEWDNEY: Qui le leur promettait?

M. WATSON: Le gouvernement et la conpa-
gnie. La voie a été explorée et il était entendu
que le chemin allait être construit par la compagnie
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du Canadien Pacifique; mais ce n'est qu'aujour-
d'hui que les habitants de cette région ont les coin-
imnications de chemin de fer qu'on leur avait pro-
mises, il y a dix ou douze ans. Je crois que la com-

lagnie du Northern Pacifique a offert de donner au
gouvernement (les garanties qu'elle allait construire
:ion milles le ce chemin pour atteindre les mines de
charbon de Souris, pourvu qu'on lui accordât la
mm-nie subvention qu'au Canadien Pacifique ; mais
on refusa en disant, sous forme d'excuse, qu'on avait
aecorlé un délai de deux ans à la compagnie du
Canadien Pacifique pour construire ce dernier.
Cette conduite fait un grand mal aux colons. Ils
vont prendre des terres sur la promesse d'un chemin
de fer ; mais quand ils 'ont fait leur moisson,
ils s'aperçoivent que leurs produits ne valent vir-
tuellement rien ; car pour les transporter au marché
ils sont obligés de dépenser pres'que tout le prix
jiu ils en reçoivent. Les honorables députés de la
droite doivent reconnaitre leur erreur et s'efforcer
de ne plus en commettre à l'avenir.

M. SPROULE: L'honorable député de Mar-
quette s'est rendu coupable d'une grande injustice
envers Charlebois et Cie.; je ne sais pas s'il l'a fait
volontairement, ou non. Il dit que cette compa-
g'nie n'a pas construit un seul mille du chemin (le
for en question, qu'elle n'y a pas dépensé un seul
centin. Je sais qu'en cela, il se trompe entièrement.
La compagnie avait les mains liées parce qu'elle
était obligée, en vertu (le sa charte, de satisfaire les
réclamations de l'ancienne compagnie ' Souris and
Rocky Mountain Co."; ces réclamations lui ont coûté
-24,000 de bel argent. Elle a payé environ 50
pomur cent sur les $50,000 de (lette de cette
ancienne compagnie, avant de pouvoir commencer
les travaux. Ensuite, elle fait faire le terrassement
de 50 milles du chemin de fer à ses propres frais;
elle a fait poser les traverses et a mis le che-
mlin prêt à recevoir les rails ; mais à ce moment,
leurs bailleurs <le fonds ont semblé cesser le leur
fournimr de l'argent, et ils n'ont plus été capable de
contintier les travaux. Cela prouve passablement
que la compagnie n'était pas iusolvable, et l'hono-
rahle ministre avait lieu <le prétendre que cette
comipagnie était en état d'achever les travaux.

al. WATSON: C'était l'ancienne compagnie du
cliemini de fer de " Souris and Rocky Mountain
Railway Company," la compagnie Beaty.

M. SPROULE: Pas du tout. L'honorable dé-
puité est tout à fait dans l'erreur. Le chemin a été
construit après le transfert de la charte à MM.
Charlebois, Clemow et Cie. Ceux-ci ont prélevé les
fomls, acquitté les anciennes réclamations, nivelé
les 50 milles du chemin et mis la voie prête il rece-
voir les rails.

M\. W'A'TSON: Ce que je dis, c'est que ces entre-
preneurs n'étaient pas ceux qui possédaient la charte
pendanît la construction du chemin. J'admets quî'ils
ont réglé les réclamations, parce qu'un article de
l'acte de transfert obligeait la nouvelle compagnie
de payer les dettes le l'ancienne. Mais le chemin
a été construit par la compagnie Beaty.

31. DALY: Pas le moins lu monde.

.N. SPROULE: C'est la nouvelle compagnie qui
a payé les vieilles dettes, construit les 50 milles et
mois le chemin prêt a recevoir les rails; mais la
nouvelle compagnie n'a pas fourni les rails et le
-hemin n'a pu être achevé par elle. En vertu <lu
contrat qui a été récemment passé avec MM.

Schiller et McDonald, ceux-ci ont fourni les fonds
requis pour les rails, acheté le matériel roulant,
construit des stations et équipé le chemin. Par ce
contrat, l'on (levait finir seulement ce qui avait été
commencé auparavant.

M. DALY : Je veux justement rectifier ni avancé
de l'honorable député de Marquette, qui ne me pa-
rait pas bien renseigné sur la question. C'est MM.
Charlebois, Allan, Clemow et autres qui ont cons-
truit les 50 milles lu chemin.

M. WATSON: De Melbourne à Rapid City?
M. DALY : Cela n'a rien à faire avec le

chemin de fer Grand Nord-Ouest Central. Cet
honorable député a prétendu que ces entrepreneurs
n'avaient rien fourni pour la construction <le ce
chemin. Je prétends que le chemin a été construit
par eux, et qu'ils ont fourni la quantité de traverses
qu'il fallait pour 25 milles, et le chemin se trouvait
dans cet état lorsque le présent syndicat en a pris
possession, a prélevé les fonds requis pour l'achat
des rails, la construction des stations et le reste <le
l'équipement. De plus, ce syndicat a payé $50,000
<le dlettes que l'honorable député de Grey-est a men-
tionnées, et a fait tout ce qu'il était possible pour
l'avancement du chemin et autres choses s'y ratta-
chant.

M. WATSON: Cette compagnie a conclu un
arrangement avec le syndicat anglais avant de con-
struire un seul mille <le chemin. Cet arrangement
fut signé en 1888 ; puis, le chemin fut nivelé en
1889, et il n'a recu les rails qu'en 1890.

M. SPROULE: Non, cet arrangement a été
signé en 1890.

M. DALY : L'honorable député de Marquette
est entièrement dans l'erreur. L'arrangement fut
signé en 1890. L'honorable député devrait accepter
mon affirmation.

M. WATSON: Je ne suis pas disposé à céder
sur un point que je connais noi-mnême. Je dis que
cette partie de la ligne située entre Melbourne et
Rapid City a été nivelée par l'ancienne compagnie
Beaty, et lorsqu'une charte a été accordée aux pré-
sents promoteurs, on a inséré une clause, à ma
propre demande, destinée à protéger les intérêts de
ceux qni avaient fait les premiers travaux, et la
nouvelle compagnie fut chargé de cette obligation.
Ces travaux ont été faits par des entrepreneurs que
la compagnie Beaty n'a jamais payés, et c'est la
nouvelle compagnie qui a acquitté cette dette.

Sir JOHN THOMPSON : Toute cette affaire
reviendra suivant l'ordre ; mais elle n'a pas le
moindre rapport avec la présente question.

M. CHARLTON : L'état que l'honorable minis-
tre de l'intérieur a l'intention <le déposer levant la
chambre, mentionne-t-il toutes les subventions en
terres, y comprises les subventions accordées à la
compagnie du chemin <le fer canadien du Pacifßque ?

M. DEWDNEY : Oui.
M. MIULOCK: L'honorable ministre de l'inté-

rieur n'a exprimé aucune opinion sur la question de
savoir si une compagnie doit d'abord faire connaître
sa position financière avant qu'on lui accorde une
charte. Il ne paraît pas attacher beaucoup d'imm-
portance à ce côté <le la question. Est-il disposé
à accorder des subventions à des compagnies qui
n'existent que sur le papier? D'après tout ce que
nous pouvons voir, la comupagnie dont il s'agit pré-
sentement n'existe que sur le papier. C'est pure-
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nent une association de spéculateurs qui ont réussi
a obtenir la possession d'une charte sans avoir aucu-
nceîent Fintention de construire la voie ferrée.
voulant tout simpluieit soutirer de l'argent au

moyilen de cette charte. L'honorable ministre n'a
pas osé exprimer dopinion sur ce point. Entrons-
nous dans une ère de spéculations sur les chartes
de compagnies de chemins de fer, et allons-nous
sacriierii nos terres à des spéculateurs qui en dis-
poseront en réalisant le plus d'argent qu'ils le
pourront, ou, s'ils ne le peuvent, les laisseront reve-
nir à la Couronne ? L'honorable ministre devrait
nous donner son opinion sur une Iuestion comme
celle-ci, une question d'une grande importance et
qui mérite sa sérieuse attention.

Pour ce qui regarde les taux, j'attirerai l'atten-
tion de l'hnorable ministre sur l'article le l'acte
des chemins de fer. Il tioisa dit que le gouverneur
ci conseil a le pouvoir île contrôler le tarif des cle-
minis le fer. Si, par exemple, un chemin de fer
ayant accès une région huillere, avait un tarif
déraisonnable, le gouverneur en conseil pourrait le
réglementer.

Mais bien que l'acte des chemins le fer renferme
une <iisposition qui donie appareoimmeint au gouver-
neur, ci conseil le pouvoir de réduire les taux îles
chemins le fer, si vous examinez comment cette
disposition est interprétée dans la pratique, vous
constatez qu'elle reste à l'état île lettre morte.
L'article le l'acte îles chemins de fer se lit comme
suit : le gouverneur en conseil pourra réduire les
taux, pourvu que le -evenu île la compagnie ne soit
pas par suite réduit à moins le 15 pour cent de soir
capital. Or-, le capital est censé être les actions
payées. Mais, grâce à notre législation, toutes les
actions sont virtuellement payées par les services
ou tout autre mîoyen imaginaire, et ion avec (le
l'argent Comptant. Il s'en suit que, aujourd'hui,
les tarifs îles chemins île fer lie peuvent être réduits
tant que le capital nominal ne rapporte pas un
revenu île 15 pon- cent.

C'est pourquoi la présente compagnie, par quel-
que procédé dont elle aura le secret, qualifiera son
capital de capital payé, en le transférant le diverses
manières à ses actionnaires et promnoteurs et, jus-
qu'à ce qu'elle réalise un revenu net de 15 pour cent
de son capital nominal, aucune réduction île tarif
ne pourra avoir lieu. Ainsi, l'article île l'acte des
chemins le fer-, qui donne le pouvoir de réduire le
tarif est entièremnent illusoire, et si la compagnie
dont il s'agit présentemîent doit recevoir une sub-
vention pour l'aider à construire sa ligne, il devrait
y avoir une disposition autorisant le gouverneur en
conseil de réglemîenter son tarif, indépendamment
de l'article de l'acte général des chemins de fer, qui
n'atteint pas le but.

M. DEWDNEY : Je crois avoir dit très-claire-
ment qlue je navais aucun doute sur la position
financière des messieurs qui sont arrivés à une
entente avec les présents détenteurs île la charte
de cette compagnie. J'ai dit que M. Osborne,
l'agent financier île la compagnie, ici, était un
homme dont la position financière était excellente.
J'ai aussi parlé de M. Alexander et (lit qu'il avait
dépensé-et non assertion a été corroborée par- celle
<le l'honorable léputé d'Alberta (M. Davis), à la
parole <le qui il a cru,-bien qu'il nie veuille pas
croire à la mienne

M. MULOCK : Vous ne connaissiez rien de l'af-
faire.

M. Mr. ocî.

M. DEWIDNEY; Je la connaissais très bien.
M. MULOCK: Vous ne l'avez pas fait voir.

. DEW'DNEY : Oui; j'ai lit (lue, à ma cou-
naistsnce, M. Alexander avait dépensé de $200,000
à $300,000 dans le voisinage de Calgary. J'ai fait
observer qu'il avait obtenu le capital regluis pour
construire l'aquedu de Calgary, qui rivalise avec
les )lis beaux aquedfuies du Canada, et qu'il avait,
en outre, fait dans cette région des placements cou-
sidérables ci bâtisses, en achats de terres et en
d'autres opérations. Je ne connais pas le compa-
gnlie qui m'inspire plus île confiance que celle dont
il s'agit présentement.

M. MULOCK : Cette 'compagnie doit-elle vous
donner les g'arntities

M. DEWDNEY: Je ne suis pas autorisé à le
dire : tais je suis convaineu qu'elle n'aura aucune
objection ià fournir les garanties raisonnables.

M. MULOCK : Avant que nous arrivions à la
leuxièie lecture <le la résolution, ce détail pourrait

être réglé.
La résolntion est rapportée, et, à six leures, la

séance est suspendue.

Séance du soir.
DEUXIÈME LECTURE.-EN COMITÉ.-

TROISIEME LECTURE.
Bill (n° 148) modifiant île nouveau " l'Acte de la

représentation îles territoires du Nor'd-Ouest.-(Sir
Johni Thonpsoi).

Bill (n° 15>3) modifiant de nouveau le chapitre 13
des Statuts revisés, concernant les juges des cours
provinîciales.-(Sir Johnîî Thomopson).

AMENDEMENT A L'ACTE DES PECHERIES.

M. TUPPER: Je propose la deuxième lecture
du bill (n°' 122) à l'effet de modifier de nouveau
l'acte des pêcheries.

La motion est adoptée ; le bill lu une deuxième
fois, et la chambre se forme en comité.

(En comité.)
M. DAVIES (I.P.-E.) : Je crois que le bill de

l'honorable ministre impose les pénalités très rigou-
reuses, relativement à l'usage <les seines à bourse.
,Je sais qu'il y a une grande divergeance d'opinions
sur ce sujet, et si l'honorable ministre a résolu de
sévir contre l'usage des seines à bourse lorsque le
fait sera établi-je suppose que telle est sa résolu-
tion-je ne î'opposerai pas au bill, bien que je ne
partage pas, sur ce point, l'avis de la généralité des
pêcheurs. -Je me suis formé une opinion sur ce
sujet, il y a quelques années, lorsque mes services
firent requis devant la commission îles pêcheries
qui siégea i Halifax ; mais je ferai observer à la
chambre que l'imposition d'une ameide de pas
moins le $50 et de pas plus <le $500, avec confisca-
tioti les navires <le pêche, est une pénalité bien
trop lourde. -Je tie sais pas où l'honorable ministre
a emprunté cette disposition île son bill, ou coin-
ment il peut la justifier ; mais en proposant une
telle disposition, il imiîpose une pénalité trop rigou-
reuse. Si l'honorable ministre réduisait le châti-
ment, pour le présent, à une simple pénalité pécu-
iiaire, je crois que tout serait bien ; si après une
année ou deux, il constatait que sa pénalité n'est
pas suffisante, je ne m'opposerais plus alors à une
modification de l'acte sous ce rapport ; mais pour
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cinmencer, je crois que la pénalité proposée est
trop sévère. Un homme peut avoir un navire estimé
à 61),000, ou $15,000, ou $20,000. L'équipage d'un
tel navire peut jeter la seine à bourses à l'insu du
propriétaire et, bien que le juge ait le pouvoir
li.crétionnaire de fixer le montant (le la pénalité, il
i-- pas ce même pouvoir quant à la confiscation du
ntaire. Si vous arrivez à la conclusion que le
:imtple usage d'une seine à bourses doit 'être, dans
tous les cas, passible d'une pénalité, et si cette
lunalité comprend invariablement la confiscation
du navire, il n'y a aucune raison d'imposer une
pénalité (le pas moins de $50, ou n'excédant pas

Le fait même que la pénalité peut être réduite à
S50, ou s'élever à $500, démontre qu'un grand
nombire <le cas ne requerront pas le mximum <le la
péualité. Or, dans ce cas, le juge pourrait consta-
tr que l'infraction est si légère, ou que les circons-
tances sont si atténuantes, que la pénalité de $50
aerait suffisante ; mais dans ce cas même, la saisie
du navire serait opérée également. Je prétends que
cela nm'est pas juste, et que, s'il est opportun d'in-
fliger une pénalité, il vaudrait mieux se contenter
de la pénalité pécuniaire et l'élever au besoin jus-
qu'à :1,000 ; mais que la saisie du navire ne suive
pas nécessairement même la plus légère infraction.

M. TUPPER: Je crois que les objections le
l'honorable député seraient à propos, s'il s'agissait
d'une nouvelle pénalité à imposer dans des circons-
tances ordinaires. Mais si le principe au bill est
juste, et si l'on tient compte des circonstances
exceptionnelles qui inspirent la présente législation,
l'objection de l'honorable député tombe d'elle-même.

L'application du présent bill, l'honorable député
Fobservera, ne dépassera pas les eaux canadiennes
pour la raison que j'ai déjà exposée dans une couple
d'occasions précédentes. Il n'y a pas eu jusqu'à
présent de législation internationale sur ce
stijet ; toutefois, je puis dlire à l'honorable dé-
puté que, sur ce point, il n'y a pas antagonisme
entre les vues du gouvernement des Etats-Unis et
celles du gouvernement canadien. Il est opportun
qu'il y ait à ce sujet une réglementation interna-
tionale. A présent. nos navires et les navires
étrangers peuvent pêcher en dehors de la limite
de trois milles de la côte et se servir de seines à
)ourses.

J'attirerai l'attention le l'honorable député sur
ce qui regarde la pénalité imposée par le présent
bll. Puisqu'il n'y a aucune réglementation inter-
nationale pour empêcher nos navires de faire la
po'che avec des seines à bourse en dehors de la
limite de trois milles, la disposition du présent bill
pourrait devenir presque illusoire, si la pénalité
était moins sévère. En effet, vous ne pouvez sur-
veiller tous les navires; la chose est absolument
imqpossible, et il faudrait pour le faire encourir des
risques exceptionnellement grands, et il vaudrait
autant que le présent bill ne devînt pas loi.

Nous nous appuyons sur une étude approfondie
des faits depuis 1877, et les autorités américaines
sont unanimement en faveur du principe di bill.
Nous avons aussi le témoignage de l'unaninité <le
nios propres fonctionnaires à l'appui du présent

bill. Tous s'accordent à constater la diminution
,tnorme lu maquereau sur nos côtes, ainsi que sur

la côte américaine. Le déclin de la pêche du hareng
est également extraordinaire, et ce déclin est attri-
biué à l'usage des seines à bourse,

Le bureau des pêcheries, <le Boston, que 'hono-
rable député connait bien, attribue, après avoir
étudié soigneusement la statistique publiée par lui
et l'histoire de la pêche au maquereau, attribue,
dlis-je; presque entièrement le déclin à l'usage de la
seine à bourse.

J'ai sous les yeux les rapports sur les pêcher'es
présentés au parlement, chaque année, depuis 1877.
C'est depuis cette dernière année que nos pêcheurs
demandent de l'assistance. Tous les rapports que
je viens <le mentionner, tendent à prouver que le
maquereau sera bientôt tout-à-fait épuisé, si le pré-
sent mode de pêche continue d'être toléré. Ce mode
ne détruit pas seulement une énorme quantité <le
poisson ; mais il est en même temps préjudiciable
à la pêche à l'hamecon et à la ligne.

L'honorable député sait, cependant, que l'usage
<le la seine à bourses est heureusement très restreint
dans nos provinces. Il n'y a que des hommes riches
qui puissent acheter cette seine très dispendieuse
et se livrer à ce genre <le pêche si préjudiciable aux
pêcheries. Ce sont les pêcheurs se servant de l'ha-
meçon et le la ligne qui demandent un remède au
présent état de choses.

Ce- pêcheurs et leurs employés font observer que
non seulement la seine à bourses romnpt les bancs
de maquereau et éloigne ce poisson de notre côté,
mais elle capture aussi des centaines de barils de
menus poissons impropres à la consommation et
empêche la reproduction qui est absolument néces-
saire à la conservation de cette espèce de poisson.
C'est à ce point de vue que je nie place pour de-
mander au parlement, s'il approuve le principe du
bill, d'imposer une pénalité extraordinaire, afin <le
faire cesser tout-à-fait l'usage de la seine à bourses;
afin que personne ne soit tenté de partir pour la
pêche dans l'espoir qu'il pourra enfreindre la loi;
afin que chacun sache que, s'il enfreint la loi, il
sera passible d'une pénalité extraordinaire.

Vu l'énorme étendue <le notre côté, vu les occa-
sions qu'ont les navires de pêche de pouvoir sortir
des ports sans être arrêtés, et la facilité qu'ils ont de
pouvoir répondre à ceux qu'ils rencontrent, qu'ils
vont opérer dans les eaux oft pêchent les pêcheurs
américains, c'est-à-dire, en dehors le la limite le
trois milles, la loi serait une lettre morte sans la
présente pénalité, ou à moins d'a'voir une règlemnen-
tation internationale-et la chambre sait le temps
qu'il faut pour appliquer un tel genre de règlemen-
tation.

Je ne chicanerai pas sur ce que vient <le dire
l'honorable député, parce qu'il s estarrêté au cas
ordinaire prévu par un statut relatif aux pêcheries
qui sont sous notre contrôle. Toutefois, à ce point
de vue même, notre présente législation impose une
pénalité sur les infractions ordinaires prévues par
l'acte des pêcheries, et comprend l'appareil quel
qu'il soit. Mais puisque l'honorable député a fait
allusion à ce sujet, j'appellerai son attention sur
quelques-uns les rapports très pressants qui ont été
faits par nies employés.

J'ai déjà dit que, en 1877, des pétitions contre
l'usage de la seine à bourses ont été reçues par le
département, et que des pétitions analogues avaient
continué de lui être adressées de temps à autre
jusqu'à présent.

Le commandant Lavoie qui était chargé de La
Caînadienue, eut l'occasion de visiter nos pêcheries,
chaque été. Il remplissait cette fonction, je crois,
à l'époque mentionnée par l'honorable député, et il
insista très-fortenment dans ses représentations et
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rapportscontre l'elfet destructif de la seine à bourses.
Nous avons, le plus, les rapports des officiers
préposés à la garde des pêcheries du Nouveau-
Brunswick, qui n'ont cessé, depuis (les années,
d'attirer l'attention sur la destruction causée par
cette seine. Le résultat dans la Baie (les Chaleurs
a été tel que les appréhensions qui avaient été
exprimées avant l'année 1886 par ces ofliciers, ont
été plus qlue réalisées. )ans l'Ile du Prince-Edouard,
les gardes-pêche représentent que la raison pour
la<p elle le maquereau devenait, comme ils le disent,
prudent et farouche, contrairement à ses anciennes
habitudes, c'est le fait que les bancs sont rompus,
et que le maquereau est effarouché par la guerre
qui lui est faite au moyen de l'engin (le pêche dont
ij sagit présente ent. Enfin, le lieutenant Gordon,je crois, a fait ressortir les différentes objections
qu'il y a contre l'emploi (le la seine à bourse, et à
ceux des honorables députés qui ne sont pas fami-
liers avec cet engin <le pêche, dont on se sert dans
les eaux profondes de la côte, mais non dans les
eaux intérieures, je présenterai sous une forme
abrégée plusieurs <les objections qui ont été expo-
sées par ceux qui ont étudié spécialement le sujet
aux Etats-Unis et au Canada. Voici ce résumé :

L'usage de la seine à bourses soulève les objections sui-
vantes:

1° Lorsqu'une seine est jetée au milieu d'un banc de
maquereau ou (le tout autre poisson, ce banc est rompu et
le poisson frappé d'effroi, (le sorte que le poisson qui
échappe à la seine se disperse et va chercher un refuge à
la haute mer. Ce résultat détruit réellement toutes les
chances des pêcheurs, qui n'ont d'autres appareils que des
lignes et filets à la main, d'avoir une part des bancs ainsi
rompus.

2Q Lorsque, par exemple, une seine est jetée pour pêcher
du maquereau, elle capture, dans sa vaste étendue, du
poisson de toutes les espèces, et la plus grande partie de
ce poisson se compose de variétés autres que celui que
l'on veut pêcher, et dans tout ce coup <le seine, le menu
poisson et sans valeur est mêlé au gros.

30 Lorsque la seine est fermée et que commence l'opé-
ration pour la sortir de l'eau, tous les poissons des diverses
espèces, menus comme gros, bons comme mauvais, qui ne
sont pas le poisson que l'on recherche, sont renvoyés morts
à la mer, ce qui souille les eaux de manière à éloigner le
poisson vivant. Par l'usage de la seine à bourse des
milliers de barils de harengs et des centaines de quintaux
<le morue. y compris la boitte et autre poisson, sont détruits
et les pêcheurs ordinaires qui comptent sur ce poisson
pour leur approvisionnement, sont privés de leur juste
part.

40 La grande quantité de poisson ainsi détruite par
l'usage de la seine à bourses dépasse de beaucoup les forces
naturelles de la reproduction. En conséquence de ce fait,
les pêcheries se dépeuplent rapidement.

Le lieutenant Gordon fait l'observation suivante
dans un de ses rapports:

Cette péche au moyen de la seine à bourses est, dans un
sens, analogue au travail des chercheurs d'or ou d'huile.
C'est un travail de spéculation qui laisse certains gains à
réaliser à ceux quiviennent après: mais qui laissent aussi
beaucoup de vides où il ne reste plus rien à recueillir.
Dans ce genre de péche,clhaque équipage tâche de faire un
bon coup de seine et ne compte pas sur un travail continu
comme le pêcheur qui n'a (lue son haiue'on et sa ligne.
Comme exemple, je citerai une goélette,1'kaa W. Brown,
de Gloucester, qui, dans un seul coup de seine, a pris 160
barils de maquereau, représentant, au prix extraordinaire
que ce poisson avait atteint, une valeur de $4,000, ou plus
de $100 par homme de l'équipage.

Une autre goélette, le (fllower, de Glouscester, a fait
une prise à peu près semblable: mais ce sont les deuxseules
goélettes, dans toute la flotte, qui aient obtenu un tel
succès. Cependant, l'effet de ces deux seuls coups de seine
fut de retenir plusieurs pécheurs de la flotte sur nos côtes
quelques semaines plus tard qu'ils n'y seraient restés.

Il y a des données très importantes, suivant
moi, à l'appui <les opinions exprimées par ceux qui
ont étudié le présent sujet. Le bureau des pêche-
ries de Boston, par exemple, en publie sur l'im-

M. TUiPER,

portation du maquereau durant les trois dernières
décades, et ces données établissent, <le la manière
la plus évidente, la nécessité <le la présente légis-
lation. De 1850 à 1859, la capture du maquereau
s'est montée en totalité à 1,864,915 barils, ou à une
moyenne annuelle <le 185,491 barils ; ou, plutôt, à
1,682,737 barils, ou à une moyenne annuelle <le
68,263 barils. De 1863 à 1872, la capture totale a
été de 2,452,265 barils. De 1880 à 1889, la capture
totale a été <le 1,618,603 barils.

Les honorables députés constateront que, avec
un plus grand nombre <le bateaux et de meilleurs
bateaux, la pêche a diminué et diminue sans dis-
continuer. On a attribué ce résultat à l'emploi <les
seines à bourses, car depuis que ces seines sont en
usage, la quantité de poisson a toujours été en dimi-
nant relativement à ce marché. Prenons les dix

premières années que j'ai signalées. Le rendement
de la pêche lu maquereau n° 1. a été en moyenne <le
185,491 barils par année ; tandis que durant les dix
années suivantes, immédiatement après l'emploi
<les seines à bourses, la moyenne a été de 240,426
barils, et dans les dix dernières années, cette moy-
enne a été de 161,860 barils. Le fait est si apparent
qu'une législation a déjà été adoptée dans les Etats
le la Nouvelle-Angleterre, tandis que nous n'en

avons pas sous ce rapport.

M. DAVIES (I. P.-E.) : Dans ce sens?

M. TUPPER : Ces Etats ont légiféré dans le sens
de ce bill jusqu'à ce point : En 1883, la législature
du Maine a prohibé l'usage des seines à bourses pour
la pêche du maquereau dans les baies ou anses <le
pas plus <le deux milles le longueur, sous peine
d'une amende de $200. En 1885, ce statut a été
modifié de manière à comprendre les baies de trois
milles de largeur et l'ammende a été portée à 8500.
En 1888, le Congrès s'est emparé <le la question et
il a passé une loi prohibant la pêche du maquereau
autrement qu'à la ligne et à l'hameçon, entre le ler
mars et le 1er juin.

Les honorables députés comprendront que la né-
cessité d'une semblable mesure <le rigueur se fait
encore plus sentir dans notre pays, parce que nous
sommes simplement à la veille de suivre le mauvais
exemple de nos voisins sous ce rapport, et il vaut
mieux légiférer aujourd'hui, que d'encourager les
gens à se livrer à cette exploitation. Il y en a un
bien petit nombre qui s'y livrent maintenant. Le
seul district qui ait protesté contre la législation
proposée est un comté de la Nouvelle-Ecosse, et
mes fonctionnaires sont occupés à décider si les
seines des pêcheurs le ce comté sont les seines à
bourse on non. Le fait qu'une bonne seine à bourse
vaut plusieurs milliers de piastres, nous porte à
croire que nos pêcheurs ne l'ont pas beaucoup
employée. C'est maintenant qu'il faudrait passer
une loi sévère et imposer une peine tellement forte,
que pas un homme ne tenterait cette spéculation,
n'achèterait ces seines, ni s'en servirait, sachant que
la loi est rigoureuse.

Il vaudrait infiniment mieux passer une loi et
imposer une légère amende. Les pêcheurs faisant
nu coup de filet comme ceux que j'ai mentionnés,
pourraient payer facilement une amende de $500 et
courir le risque car, dans plusieurs cas, je l'admets
franchement, nous ne pourrions pas surveiller nos
côtes de façon à convaincre les pêcheurs qu'ils pour-
raient être découverts. Ils auraient une chance,
premièrement de ne pas être surpris et, en second
lieu, s'ils étaient découverts, ils pourraient démon-
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trer qu'ils étaient en dehors (le la limite (le trois
milles ils ne pourraient pas être punis.

Si l'honorable député le Queen (M. Davies)
avait l'occasion de lire les nombreuses pétitions
que j'ai recues, il serait sans aucune doute un chaud
partisan de ce bill. Si j'ai bien compris l'honorable
deputé, il ne m'approuve pas beaucoup au sujet de
ce projet de loi, qui est actuellement soumis à la
chambre, parce qu'il n'est pas encore d'opinion que
ces engins de pêche sont aussi destructeurs que je
le prétends. Je lui ai donné les raisons qui m'ont
amené à en venir à ces conclusions : (1) nos
pêcheurs réclament unanimement l'adoption (le
cette loi ; (2) nos employés qui surveillent ces eaux,
sont tous d'avis que la destruction du poisson,
caiisée par ces seines à bourse, est immense, et
qu'elles auront l'effet de ruiner complètement cette
industrie ; (3) nous avons les Etats-Unis qui nous
disent que le dommage a été grand, ainsi que le
démontre la statistique établissant la décroissance
de la pêche.

Dans les circonstances, je ne peux pas concevoir
coinuient, au sujet des pêcheries et du mode que.
nous avons de traiter cette question, nous pour-
rions avoir une meilleure preuve le l'état les
choses que celle que j'ai présentée. Je répète qu'il
est temps d'imposer une amende assez forte pour
empêcher une société de spéculateurs ou tout autre
individu d'exploiter cette industrie dans l'espoir
que, l'amende étant légère, et les chances d'éluder
la loi étant grandes, il pourraient l'enfreindre. Je
crois qu'il serait sage, dans leurs intérêts et dans
ceux de cette industrie, d'adopter les moyens indi-
ues par ce bill. Je puis dire que ce bill ne dévie

pas le l'amende ordinaire imposée pour infractions
.Il'acte les pêcheries. J'attirerai l'attention <le
Ilonorable député sur les peines sévères imposées
par l'acte des pêcheries relativement aux bateaux-
pMcieurs les pays étrangers. Maintenant, ce 'n'est
pas que nous désirons harceler ou punir injuste-
ient les pêcheurs américains, que nous établissons

ces peines sévères. L'honorable député sait aussi
bien que moi que ce n'est pas le but qui a engagé
ce parlement à déclarer qu'un bateau-pêcheur
étranger, qui enfreindra notre acte des pêcheries,
sera confisqué; mais c'est parce que la force des
choses l'exigeait. C'est parce qu'une peine légère
encourageait les bateaux-pêcheurs étrangers à péné-
trer dans nos limites et à enfreindre nos lois ; et à
moins que ce parlement ne soit disposé à voter une
somme énorme, il sera impossible d'établir une sur-
veillance sur nos côtes, propre à protéger nos pêche-
ries contre ceux qui se servent de seines à bourse.

Néanmoins, nous pouvons accomplir beaucoup
dans ce sens avec une somme d'argent comparati-
vement peu élevée, par le fait même de la sévérité
de la loi; et la confiscation du bateau-pêcheur amé-
ricain n'est que pour empêcher les navires d'en-
freindre nos lois. On n'a jamais eu l'intention de
faire souffrir le propriétaire de ce bateau, ni de lui
infliger des châtiments, ou la torture, ou de lui
causer des embarras, ou autres choses de ce genre;
ce n'est que comme conséquence résultant de la
force les choses et afin d'empêcher les infractions
.t nos lois, que le parlement de notre pays a été
forcé d'agir ainsi.

Nous discutons maintenant une question les
lus importantes, et si la loi doit être complète, et

si nous devons prohiber l'usage les seines à bourses,
et si nous le prohibons, croyant qu'il tend à détruire
nos pêcheries, dans ce cas, je dis que nous levons

imposer une peine aussi sévère que dans les cas
d'infractions à nos lois de pêcheries conmises par
les navires étrangers. L'honorable député verra
qu'en vertu <le notre loi des pêcheries, les peines
suivantes sont imposées : " Que tous matérieux,
instruments ou appareils employés, et que tout
poisson pris ou tué contrairement à cette loi ou à
tous règlements établis sous son autorité, seront
confisqués au profit <le Sa Majesté," et il y a aussi
une amende. Nous ne dévions pas de cette dispo-.
sition, sauf que nous sonmes plus précis dans le
présent bill, et nous désignons les matériaux, ins-
truments et appareils qui seront confisqués, et dans
ce sens, nous légiférons d'une manière plus définie à
l'égard de ceux qui pourraient autrement com-
mettre involontairement une offense, ne connais-
sant pas le risque ou la peine qu'ils auront à subir.
J'exprime <le nouveau l'espoir que la chambre com-
prendra que, si le principe du bill est juste, la
législation ne sera pas efficace, et il sera impossible
d'accomplir ce que nous désirons, si nous imposons
une amende nominale, ou une amende si légère en
comparaison de la grande valeur (les seines a bourse
qui pourraient être confisquées, et de l'énorme
quantité de poissons pris par ce moyen, que la loi
sera inefficace.

M. DAVIES (. P.-E.): Le comité se souvien-
dra que tout en exprimant une opinion personnelle
au sujet de l'usage <les seines à bourses, j'ai déclaré
distinctement que je me soumettrais à l'opinion
générale qui semble exister parmi les pêcheurs. J'ai
aussi déclaré que je n'avais pas l'intention de m'op-
poser au bill, parce que je crois que la grande na-
jorité de ceux qui comprennent mieux la questionî
que moi, pense, à tort ou à raison, que les seines à
bourses devraient êtr'e prohibées. En conséquence,
il est facile <le voir quelle est la différence entre
l'honorable monsieur et moi, et le comité, compre-
nant que ce bill est d'une grande importance-plus
important que semblerait l'indiquer le peu d'atten-
tion qu'on y a donné-le comité verra que je ne
suis pas du tout opposé à un bill prohibant l'usage
les seines à bourses, mais que je ie borne à discu-

ter les amendes que l'honorable ministre impose
pour contravention à la loi. C'est tout ce que je
critique dans le bill.

Maintenant, l'honorable ministre dit que l'expé-
rience a démontré que la pêche du maquereau a.
beaucoup perdu, en valeur et en quantité de pois-
sons pris, depuis trente ans. Cela peut être vrai.
Un grand nombre de pêcheurs attribuent ce fait,
dans une grande proportion, à l'usage des seines à
bourse, mais l'honorable monsieur doit voir que le
Congrès n'a jamais adopté cette opinion. Le Con-
grès n'a fait qu'une loi d'essai, d'épreuve, et je prie.
la chambre d'en faire autant. Agissons graduelle-
ment, essayons d'abord l'effet d'uiie telle loi. Le.
Congrès a prohibé l'usage des seines à bourse entre
certaines dates qui ne forment que trois mois <le
l'année. Cette loi est récente et nous n'avons pas
encore pu constater l'effet qu'elle avait eu, niais je.
ne sache pas que le Congrès impose la peine <le la
confiscation d'un navire ainsi que le propose le pré-
sent bill.

M. TUPPER: Et pour cette raison, il n'a pas pu
empêcher l'usage <les seines à bourses.

M. DAVIES (I. P..E.).: Maintenant, je désire
faire voir que le précédent que l'on trouve aux
Etats-Unis, ne justifie pas les peines que l'honora-
ble monsieur cherche à imposer. Je ne m'oppose.
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pas à cette législation, et pas un député de ce Côté- enlève le droit <le décider si le navire doitêtre con-
ci de la chambre ne s'y oppose, mais nous nous fisqué ou non. Il peut dire Vous n'êtes passible
bornons . denander : Est-il prudent, en légiférant (ue d'une amende de $50, mais la couiscatioI d
sur cette question, de décréter qu'un navire, son votre navire suit tout naturellement, et je n'ai au-
appareil et ses instruments seront confisqués pour cune discrétion à exercersur ce point. Adîoettant
contravention à la loi ? Que lionorable iniistre bour faciliter la discussion, le principe <le cette dis.
examine bien les faits. Il dit qu'il croit qu'il n'y a position, ce West tout au plus qu'une loi d'essai.
pas in grand nombre de pWcheurs dans les provin- Vous ne savez pas quel effet elle aura vous n'êtes
ces maiitimes qui se serveit <le seines à bourse. pas entièrement coîvaincu que ce bil fera dispa-
A lon honorable ami, le député (le King (M. MeLetii) ritre les griefs réels qui existent et je prétends

( ll ?evrois pa soni dn le mloolint, ail deux que l'honîorahle mnsieur agirait sagemient, en don-que je n ospas snsiège danis le mmnadu
grandls navires muiiîs de seines à bourses, et il s'en nt, par ce bil, au juge qui ente i une cause, la
sert pour la pêche du maquereau depuis plusieurs liberté (le punir le propriétaire lu navire ei lui
anes.iposant une amende de $50, ou toute autre amende

Nous devons considérer que nous ne pouvons pas jusqu'à $1,000 et même $1,500, suivant le degré <le
prohiber, et que nous ne prétendons pas prohiber culpabilité.
l'usage des seines à bourse au delà <le la limite le Mais ne faites pas une obligation au juge <le con.
trois milles. Les pécheurs américains feront la fisquer, <ans toutes les Circonstances, le navire, ses
pêche au moyen dle ces seiles h bourse en dehors de instruments, matériaux et appareils, Un le ces
la limite le trois illes, et nos pècheurs en feront bateaux munis le seines à bourse et de tous les
autant s'ils y trouvent leur profit. Nous cherchons appareils <e pche nécessaires, peut valoir $l0,00
à empêcher ce mode de pêcher dans la limite le et toutpeut êt'econiisqué dans l'espace d'une heure
trois milles, et comme les pêcheurs américains ne si, par exemple, n honine (le l'équipage cons-
peuvent pas pêcher eni dedans le la limite le trois tate que 1r capitaine, ei suivant un lanc de maque-
milles, la prolibition, en conséquence, ne s'applique reaux, sans intention d'enfreindre la loi, a pénétré
qu'aux navires canadiens seulement. Supposons en dedans le la limite le trois milles cet homme
qu'on bateau-pkcheur canadien, muni <le seines -î pourrait lui lire :' Payez-moi, si vous voulez çue
bourse, estimées à $,0(k0 ou s4,00, fasse la pêche je me taise, autrement je vais vous poursuivre de-
légalement, légitimement, en dehors de la limite le vant la cour."
tr ois milles, et qu'il suive u balle de maquereaux Le secoud article du ill, concernant le partage
en) dedans de cette limite-la chose peut ar-river (les amendes, encourage l'équipage à en agir ainsi.
qu'il le sache, et c'est la principale objection que Je ne pense pas que l'honorable ministre soit satis-
je soulève contre ce hill,--imais au moment qu'il fait 'avoir le pouvoir le remettre les amendes,
arrive, le pr-opriétaire <le ce navire est à la merci cal il sera toujours soupçonné, ainsi que le sont in-
des matelots à bord, et il' ne sera pas au pouvoir 'ariablenent ceux (lui Occupent sa position, d'ac-
dlu juge de déclarer que cet acte a été connnis iii- corler des remises à (les amis politiques et <le les
conscie et.refuser à les adesaes.

M. 'T'UPPER: L'honorable député voudra bien me Nous voulons un tribunal constitué qui sera
pardonner. Je sais qu'il connaît très bien la loi, mais chargé de l'administration de la justice envers tous
je ferai observer que, comme il s'agit le l'acte esans distinction ; nous voulons que le juge, le tri

pêceî'esils'yti'uue ue <isosiioi eprese e~bunal compétent, ait le droit d'exercer sa discré-pêcheries, il s'y trouve iune disposition expresse qui inede(reqleaineilu-psa,ége
permet à tonte personne, dans un cas semblable, o de die veux a ianepsr ée
d'obteii' justice. Par l'acte des pêcheries, on peut
faire la reiise de la sentence, ainsi que le sait centaines le piastres le plus ou de moins; mais ne
l'honorable député.rendons pas obligatoire la confiscation Ii navire et

<les appareils pour chaque infr'action à une loi que
M. l)AVIES (LP. -. ) : La remise de la part du nous allons appliquer à titre d'essai. C'est ce à

ministre. quoi.je m'oppose, et je prétends respectueusement
M. TUPPER : Oui. que l'objection est juste.
M. DAVIES (I. P.E.): Je ne vois pas que dans Dans la plupa't les cas,'nons savons que les na-

tii cas semblable, le ministre puisse exercer ce vires sont pos%édés par actions. Les capitaux sont
droit d elise. fournis par de. capitalistes qui ne sont pas pêcheurs.

M. TUPPER : Sur constatation les faits. Un homme place $500, un autre, >1,000, un autre,$2,000; le navire peut appartenir à une douzaine
M. J)AVIES (. P. -E.) : Nous arrivons mainte- <le personnes qui engagent un capitaine prudent

liant au point imîportant. N'est-il pas mieux de pour le conduire. C'est iue excellente maxime
laisser le juge qui entend la preuve, libre d'exercer légale de dire qu'il eSt lagent <es propriétaires, et
sa discmétion quant à l'amende à imposer ? VoUS que ces derniers sont responsables e ses actes;
pouvez imposer une amende <de 850 à$500, ou le $50 ais la loi pousserait la sévérité trop loin décré-
à $1.500, comme vous voudrez. -Je ne m'oppose pas tant <ue, pour une cont'avention involontaire le la
'au principe que comporte cette disposition, mais le part du capitaine, ils perdraient leur prop'iété.
fait même que vous donnez au juge lit liberté de C'est une loi arbitraire, et le juge ne petit pas s'y
décider s'il doit condanier à $50, soustraire bon <ré ii gré, il doit ordonner la
dlémontre le fait important qu'il peut y avoir (les confiscation du na'ire; et c'est à cette disposition
cils qui justifieraient P'imuîposition d'une forte amen- rigoureuse que je m'oppose.
ile, et d'autres qui nl'exigeraient qu'une légère Lautre article sera discuté quand nous y arrive-
amnende. rons. Mais je supplie l'honorable ministre, en

Je désire appeler spécialemEnt Pattention du inaugurant cette législation, <luser dune grande
ministre sur le fait que le bill, tout en donnant au prudence. Vous îie devez pas oublie' que cette loi
juge la liberté d'imnposer une amende de $50, ou <le est <ingée contre notre propre peuple, et que l'on
$500, suivant la gravité de l'offense commise, lui peut facilement arriver aux propriétaires. ils ie

:N1. ]XîVIES (I. P. -E.)
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sont pas comme les Américains, qui peuvent com-
mettre une offense et s'échapper. L'honorable mi-
uistre nous a donné un exemple qui fait voir que la
peine contre les bateaux-pêcheurs étrangers est la
cOntiscation, et c'est très à propos; parce que les
propriétaires ne résident pas dans le pays. Il
serait ridicule de les rendre passibles d'une amende.
Le remède doit être un remède in. rem, et doit être
dirigé contre le bateau lui-même. Je ne vois pas
qu'en cela, il y ait une grande sévérité.

Maintenant, en soulevant ces objections, je ne suis
pas animé d'un esprit captieux, mais du désir seul
de voir produire de bons résultats, et si vous impo-
sez une peine plus rigoureuse qu'elle ne devrait
1l'tre, il en résultera que les propriétaires seront
forcés de corrompre les témoins pour leur faire
rendre un faux témoignagne.

M. TUPPER : J'aimerais mieux que Phonorable
député fût un adversaire acharné du bill. Il lit
qu'il ne l'est pas, mais il serait moins à craindre s'il
'était, car en disant qu'il ne prétendra pas que le
principe du bill est mauvais, il cherche, dans mon
humble opinion, à le faire rédiger de manière à ce
quil soit tout-à-fait inefficace. L'honorable député
lui-même ne semble pas croire au principe du bill.
[I dit "Pour faciliter la discussion, j'admets qu'il
est bon."

M. DAVIES (I. P.-E.) : J'ai (lit que j'avais une
opinion personnelle qui, je le voyais, n'était pas
p<rtagée par la majorité des pêcheurs, et que je mue
soumettais à l'opinion de la majorité.

M. TUPPER: Exactement. Je prétends que
c'est le genre d'opposition le plus dangereux. Je
prMéJèrerais qu'il se fàt prononcé contre le bill. Tou-
tefois, ils se montre très franc. Il dit : " Je n'en
suis pas venu à la conclusion que l'usage des seines
à bourse est destructeur autant qu'on le suppose,
mais je consens à renoncer à mon opinion, vu que les
pècheurs désirent cette législation." Puis l'hono-
rable député apporte un argument qui, s'il était
adopté, aurait l'effet d'engager la chambre à remet-
tre à plus tard l'adoption de cette loi.

Si nous ne sommes pas convaincus que ces seines
à bourse détruisent les pêcheries, pourquoi adopte-
rions-nous la proposition que fait l'honorable député
d'imposer une amende de $1,500, quand ces seines
seraient employées, seines qui pourraient être un
moyen légitime de prendre le poisson ? L'argument
même que l'honorable député apporte, tend à faire
voir combien il est convaineu que nous sommes en-
gagés dans une mauvaise voie.

Dans les circonstances, je prétends qu'il n'est pas
juge compétent à décider le quel montant devrait
être l'amende. C'est parfaitement naturel, vu que
l'honorable député ne croit pas au principe du bill,
mais qu'il renonce à ses opinions par déférence pour
celles les pêcheurs ; et il ne voudrait pas que le
bill fût aussi efficace que le désire le peuple, ceux
(lui connaissent la vérité de mon énoncé, savoir: que
la seine à bourse est l'appareil de pêche le plus
meurtrier qui ait jamais été inventé ou connu sur
les côtes des provinces maritimes. Il sait cela. Les
pêcheurs lui diront partout que c'est un fléau pour
leur industrie, qu'ils le haïssent autant qu'ils dé-
testent le diable, qu'ils lui attribuent tout le dom-
mage qu'a éprouvé la pêche du maquereau ; et ils
demandent à grands cris qu'on le fasse disparaître.

Nous avons pris beaucoup de temps pour cons-
tater s'ils avaient raison ou non. Depuis 1877, leurs
demandes n'ont pas discontinué. Ils ont déclaré

que cela ne pouvait plus être toléré. Ils ont dit .
Vous prenez les données statistiques, tous les ans
vous prétendez en tirer vos arguments ; vous cons-
tatez, ce qui est extraordinaire, que le poisson, en
eau profonde, que l'on suppose pouvoir résister à
tout ce que le génie de l'homme peut inventer pour
le prendre et le détruire, diminue d'année en année
vos propres employés vous disent que la seine à
bourse est la cause de cette diminution, et nous
vous demandons d'interdire cet usage.

Ensuite, l'honorable député vient de Pavant et
dit que cette demande est si universelle, qu'il est
incapable de s'y opposer, et avoue qu'il est mal <le
nuire aux pêcheurs, mais il de mande insidieusement
que le bill soit rédigé de manière à ce que le capi-
taliste-et il parait quil n'y a que <les capitalistes
qui peuvent exercer cette industrie, vu le prix énor-
mue des seines à bourse-puisse enfreindre impuné-
ment la loi tous les jours. L'honorable député ne
peut pas prétendre que j'ai exagéré les moyens pos-
sibles d'enfreindre la loi. Il ne prétend pas <lire que
les occasions de l'enfreinde ne sont pas nombreuses,
que les moyens de surveillance ne sont pascomparati-.
vement faibles, et que, en conséquence, s'il y a un
cas qui réclame de fortes amendes, ce n'est pas le
présent cas.

L'honorable député dit que l'acte du Congrès ne
peut pas être invoqué comme précédent. Ce n'est
pas un précédent, dans ce sens, qu'il a été inefficace.
C'est comme la législation que l'honorable député
préconise en ce moment. Cette loi paraît bien sur-
le papier, elle semble indiquer le désir d'arrêter le
mal, mais les résultats font voir que les navires
n'observent pas cette loi. Les résultats démon-
trent que le nombre des seines à bourse a augmenté
jusqu'à l'année dernière, quand un fait en empêcha
l'usage, et ce fait était que l'année précédente l'on
s'était aperçu que les seines à bourse et les steamers
qui en étaient munis avaient fait de tels ravages
parmi le maquereau, que l'on n'en trouvait plus qui
frayaient le long de nos côtes.

M. DAVIES (I. P.-E.): L'honorable monsieur
ne veut assurément pas donner à entendre à la
chambre que les Américains ont pêché dans nos,
eaux avec des seines à bourse.

M. TUPPER: J'ai dit le long de nos côtes, et
l'honorable député sait ce que je veux dire. .Ilsait
que le maquereau qui est en dehors de la limite de
trois milles, se transporte, en quelques heures, en
dedans de cette limite.

M. DAVIES (I P. -E.) : Votre bill n'y pourvoit
pas.

M. TUPPER : Je parle <le l'acte <lu Congrês, et
je démontre à la chambre que cet acte, que l'hono-.
rable député désire que nous imitions-

M. DAVIES (I. P.-E.) : Non.
M. TUPPER : L'honorable député en a appelé à

cet acte pour faire voir que le Congrès n'avait légi-
féré que dans un but d'essai et qu'il avait seulement
fait une expérience au sujet de ce mal. Eh bien !
vous ne pouvez pas jouer avec la patience de nos
pêcheurs en recommencant à faire des exkpériences.
Nous avons fait l'expérience et nous connaissons les
résultats ; nous connaissons l'état de nos pêcheries.
Nous avons vu les résultats de la législation du Con-
grès depuis 1888, et nous savons qu'elle est efficace ;
et je dis qu'il est absurde d'adopter une loi qui
n'atteindra pas le but que nous avons en vue. C'est,
l'argument que j'ai apporté, savoir : que les chances,
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d'éluder la loi sont grandes, mais si vous passez une
loi sévère. si vous donnez un avis raisonnable à ceux
qui lenfreindront, on agira avec beaucoup plus de
prudence. Les propriétaires de navires, comme
ceux qui valent 810,00) dont a parlé l'honorable
deputé, ayant la confiscation en perspective, seront
plus prudenîts que s'ils n'avaient qu'à payer une
amende de São à 8->00, à la discrétion du juge. Sip-
posons (le lu cas se présente devant un juriscon-
sulte éminent comme I'honorable député, qui croit
que la loi est défectueuse, qui croit que nous allons
trop loin-

M. l)AVIES (I.P.-E.) : Cela affecterait-il l'opi-
ion des juges ?

V. TUPPER : Nous savons que les juges ont
de linuunité, et si un cas se présentait, un juge,
qui est d'avis que nons avons légiféré à titre d'essai,
qlue nous avons a(lopté une législation d'épreuve-
législation imaginée par des députés qui ont (lit
qu'elle n'était quun essai, que la loi n'était pas
bonne et qu'il serait bon de laisser le juge exercer
sa discrètion-le juge comprendrait qu'il est par-
faitement libre, sans entacher son honneur, le suivre
son pencliant, et d'imposer la plus faible amende, le
parlement lui ayant accordé le pouvoir d'imposer la
plus faible amende, le parlement lui ayant accordé
le pouvoir d'imposer une amende de $50 à $500.
Neuf juges sur dix, n'étant pas convaincus que la
loi est bonne ou mauvaise, imposeraient la plus
petite amende ; et le propriétaire du bateau (le
.810,000 de valeur, et <le la seine à bourse valant
87,000, pourrait tout simplement aller où il voudrait
et prendre tout le poisson qu'il voudrait et ne payer
que l'amende, afin de faire disparaitre tout danger,
et de régler l'affaire une fois pour toujours. Nous
devons agir de la manière la plus rigoureuse en trai-
tant une question de cette nature, se rapportant à
un engin si ingénieux, si coûteux et si meurtrier,
et qui a servi i1 causer des dommages que j'ai signa-
lés, en prenant une si énorme quantité de poissons
dans un seul coup le filet. Et j'ai fait observer
à l'honorable député que le présent acte va aussi
loin conue la loi, mais qu'il diffère dans les-nots.
"Tous les matériaux, instruments et appareils
employés," est une phrase qui pourrait être inter-
prétée comme étant le sens (le cet acte, et si ces
mots ne se tr-ou-ent pas dans cet acte, "eux quej'ai
employés comme se rapportant généralement aux
pècherice s'y appliqueraient.

L'honorable député lit qu'il est très dangereux
d'imposer une peine aussi sévère, comportant la
c-nfiscation d'un navire d'une grande valeur ou de
tout autre navire, car si le navire est (le peu <le
valeur, le propriétaire est plus pauvre, et la peine
est aussi foi-te quand la partie poursuivie a pénétré
inconsciemment en dedans de la limite (le trois
milles sans avoir l'intention d'y faire la pêche.

Le cas est possible. J'admets que nos pêcheurs
en exerçant leur état, sont nécessairement peu
soigneux, vu qu'il n'y a pas <le raison le s'assurer
exactement où commence ou finit la limi.te de trois
milles, dans les circonstances ordinaires. Mais ces
cas ont été prévus, car, par l'acte les pêcheries, il
est décrété que ceux qui auront été trouvés cou-
pables (Iinfractions à la loi, pourront en appeler au
ministre <le la marine et des pêcheries, qui pourra
faire remise les amendes et les objets confisqués en
vertu de Pacte.

Il y a là une protection, mais en attendant, ce
bill contient irn avis suffisant pour les pécheurs,

M. Ti-i'rrE.

lequel est dans leur intérêt, quant au dangér qu'ils
courent. En attaquant ce droit de faire <les remises,
l'honorable député s'est servi d'un argument qui a
déjà été employé et que je favorise beaucoup,
savoir : que nous devrions restreindre ce droit
autant que possible dans tous les ministères, mais
ce principe, au sujet de l'acte <les pêcheries, n'a
jamais été attaqué devant cette chambre.

Depuis que cette loi existe, pas n député n'a
essayé de le faire abolir, et ce n'est que quand
l'esprit <le parti prend le dessus, que l'on fait <les
insinuations, et, en tant que je le sais, on a entendu
ces insinuations au sujet les primes <le pêche seule-
ment, et cela n'a rien à faire avec l'article 6.

Quant aux règlements concernant le homard,
c'est la première fois depuis que je suis muemibre de
cette chambre, que j'entends les plaintes à ce sujet,
soit par pétitions ou de toute autre manière, et c'est
la première fois que j'entends <lire que ce droit n'a
pas été équitablement exercé, et que l'on a remis les
amendes à ceux qui avaient été trouvés coupables
d'infraction à la loi, et qu'on les avaient retenues
dans d'autres cas, suivant les influences politiques.
Je sais que si ces cas existaient, les honorables
députés <le la gauche se seraient empressés de les
signlal.

Cette disposition était nécessaire, car l'honorable
député sait très bien que quelques-uns des officiers
des pêcheries sont plus ou moins incompétents ; ils
sont revêtus des pouvoirs l'un magistrat, ils peuvent
imposer <les amendes et <le fait, ils en imposent, et
voilà pourquoi ou s'est aperçu que cette disposition
était nécessaire. Cela répond à la seule objection
que l'honorable député peut soulever contre cet
article. Quant aux autres objections, elles pour-
raient être aussi bien faites par n'importe qui se
serait opposé au bill.

M. DAVIES ( I.P.E.): Je crois avoir raison de,
me plaindre de ce que l'honorable ministre n'a pas
répondu ou n'a imême pas cherché à répondre aux
objections que j'ai faites contre le bill, et que je
crois parfaitement justes. Il n'a pas cherché à
répondre à mes arguments, mais il s'est content(
d'attaquer mes motifs.

M. TUPPER: Pas lu tout.
M. DAVIES (I.tP.E.): L'honorable ministre a

parlé longtemps, et tellement longtemps,qu'il a fati-
gué la chambre-il me pardonnera de le lui dire-
pour dire que je n'étais pas mû par de bons motifs
en ne servant <le ces arguments. Je répète que,
bien que je ne sois pas convaincu que le tort causé
par ces seines à bourse est aussi grand que lq pré-
tendent les pêcheurs, je suis prêt à appuyer le bill
de l'honorable ministre. Le seul point que j'ai
soulevé, est de savoir si les amendes imposées par le
bill sont justes. La réponse que donne l'honorable
nministre est qu'il craint de s'en rapporter au juge-
ment des juges à qui l'ofi paye de forts traitements
pour administrer la justice. Il dit que probable-
ment ces juges ne sont pas compétents (tais ces
questions ; mais les pêcheurs savent qu'il y a appel
au ministre et que ce dernier peut rectifier le juge-
ment rendu par les juges. Il s'agit simplement des
pénalités que l'on impose, parce qu'on aura pu
enfreindre une nouvelle loi. Vous déclarez être
illégal ce qui était légal auparavant. L'honorable
ministre croit-il que la pêche au maquereau, par
exemple, a dimniué dans le cours <le ces dix der-
nières années ?

M. TUPPER: Oui; les rapports le prouvent.
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M. DAVIES ( LP.-E.): Je ne crois pas que l'ho-
norîable ministre puisse trouver cela.

M. TUPPER : Je le crois.
1. DAVIES (I.P.-E.) : Je le défie. J'affirme

que les bateaux (le pêche, Fannée dernière, ont pris
puls de poisson qu'ils en avaient pris depuis
plusieurs années. Mais, en admettant ce fait, si Un
liateau de pêche valant de $5,000 à 810,000 part-

NI. TUPPER : Si l'honorable député veut me le
permettre, je lui dirai qu'en 1885, on a pris 148,450
barils de maquereau dans les eaux canadiennes,
tandis qu'en 1887, on n'en a pris que 131,653 barils.

M. DAVIES (I.P.-E.): Combien en a-t-on pris
en 1886 ?

M. TUPPER: En 1886, on a pris 152,292 barils.
En 1888, ce chiffre est tombé à 65,777 barils, et en
1889, il y eut une légère augmentation et ce chiffre
s'est élevé à 65,849 barils.

Il y a une autre pêche à laquelle j'ai aussi fait
allusion, et qui a beaucoup de rapport avec cette
question, c'est la pêche que font les Américains en
dehors de la limite des trois milles. Eu 1885, alors
quils avaient droit de pêcher en dedans (le la limite
de trois milles, ils ont pris 330,000 barils de pois-
soni mais en 1886, quand ils n'eurent plus ce pri-
vilège, ce chiffre est tombé à 80,000 barils; en 1887,
U 78,000 ; en 1888, à 40,000 ; en 1889, à 17,794, et
en 1890, à 16,140 barils. Or, la quantité de poisson
que les pêcheurs des Etats-Unis et dut Canada ont
prise, tel que me l'a demandé l'honorable député,
bien qu'il ait (lit gue je n'oserais pas affirmer dans
la chambre que la pêche du maquereau a diminué,
a été (le 478,450 barils, en 1885 ; 232,292 barils,
ei 1886; 209,653 barils, en 1887; 105,777 barils,
en 1888; 83,643 barils, en 1889, et 116,140 barils
en 1890; de sorte que l'on peut voi.r la différence
de la quantité prise, la première année, en 1885, et
celle prise la dernière année, en 1890.

M. MILLS (Bothwell): Quelle est la quantité
prise en dedans des trois milles, en 1890?

M. TUPPER : 90,000 barils,
M. DAVIES (LP.-E): D'après la déclaration de

l'honorable ministre, on serait porté à croire que la
poche avec des filets à bourse est favorable au pois-
son. Nous savons que le maquereau est un poisson
migrateur. Je répète que vous ne pourrez jamais
emîipêcher la pêche avec des seines àbourse en dehors
(le la limite de trois milles. La question est simple-
ment de savoir si les amendes que vous voulez
imposer sont justes ou non; si le manque de con-
tiance dans vos juges est justifiable; si la chambre
va permettre au ministre de la marine de reviser
les jugements de la cour, ou si nous allons laisser
au juge la responsabilité d'imposer les amendes qu'il
croira justes.

d 'attirerai l'attention de l'honorable ministre sur
une question qu'il a ridiculisée. Il dit qu'il n'est
pas nécessaire le discuter la question de savoir si
l'amende doit être de $50 ou (le $500 dans les
cours inférieures. Il laisse cela à la discrétion. du
juge, mais il ajoute, que, quand même le juge con-
sidérerait le cas comme une violation involontaire
de la loi et que, par conséquent, il imposerait une
amende de $50, ou qu'il la considérerait comme
ine vilation volontaire de la loi et qu'il imposerait
une amende de $500, la confiscation du navire devra
i tijours avoir lieu. Si le juge considère que c'est
une violation involontaire de la loi, il peut con-
damuner l'accusé à une amende de $50 seulement,

mais à tout événement, le navire est confisqué. Je
suppose que la poursuite ait été intentée par un
marin, à bord dtu navire, pour se vanger de son
maitre, le juge pourra le condamner à la plus faible
amende (le $50, mais il sera obligé de dire : bien
qu'il s'agisse d'une violation involontaire (le la loi,
mon devoir m'impose de confisquer le navire, avec
tous ses engins de pêche. Y a-t-il un homme rai-
sonnable en cette chambre qui puisse approuver
cela ? Je dis: imposez une amende aussi forte que
vous voudrez, afin <le jeter la terreur dans l'esprit
le ceux qui seraient disposés à violer la loi. Je
dis que l'amende de $1000 imposée à mu proprié-
taire de navire, parce qu'il aura simplement jeté
ses filets à l'eau, est une amende suffisante ; mais
confisquer le navire avec tous les engins de pêche.
qu'il s'agisse d'une erreur accidentelle ou d'une
violation volontaire de la loi, c'est consacrer tui
principe injuste que la chambre n'approuvera pas,
j'en suis convaincu, dans un bill de cette nature,
que l'on présente pour la première fois.

M. TUPPER : L'honorable député pense-t-il
qu'une amende de $1,000 empêcherait les proprié-
taires de bateaux de pêche de partir avec leurs
seines à bourse pour aller prendre du maquereau ?

M. DAVIES (I.P.-E.): Certainement, je le
crois.

M. TUPPER : Alors, quel mal y a-t-il à pro-
noncer la confiscation ? On arrivera au même re-
sultat.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable ministre con-
viendra avec moi que les propriétaires (le bateaux de
pêche iront quand même à la pêche, quelle que soit
la loi que nous puissions adopter. Comme les dé-
putés d'Ontario peuvent ne pas bien comprendre cette
question, je leur dirai qu'on emploie des seines à
bourse dans les eaux profondes, en dehors (le la limite
de trois milles, et non pas dans les eaux auxquelles
cette loi doit s'appliquer. Un navire peut partir
pour aller faire la pêche avec des seines à bourse
dans les eaux profondes, et il peut arriver qu'il
entre dans la limite de trois milles; ou bien il peut
suivre un banc de poissons dans la limite des trois
milles involontairement ; et dans certains cas il
peut enfreindre la loi volontairement. Alors, im-
posez votre amende, mais qu'elle soit raisonnable ;
qu'elle soit de $50 pour une violation involontaire
jusqu'à $1000 pour une violation volontaire, et ce
sera une amende suffisante, car le propriétaire du
navire se regardera comme sufi sannent puni.

Je le répète, imposez une amende qui puisse em-
pêcher les récidives, mais ne punissez pas cruelle-
tuent les propriétaires de ces bateaux de pêche
parce qu'ils auront commis une offense involontaire.
Il n'y a rien de plus incertain que la pêche au ma-
quereau ; il n'y a rien de plus précaire que de placer
ses capitaux dans ces bateaux de pêche.

L'honorable député de King sait très bien que
dans l'Ile du Prince-Edouard un grand nombre de
gens ont placé leurs capitaux dans les bateaux de
pêche, et qu'ils les ont perdus. L'honorable dé-'
puté de King, I. P.-E. (M. McLean) a placé un
fort capital dans cette industrie et dans les bateaux
de pêche munis de seines à bourse. Ces gens ont
placé honnêtement de forts capitaux dans cette in-
dustrie précaire, et vous ne devriez pas leur imposer
une amende aussi injuste, et confisquer leur bateau,
absolument et dans n'importe quelle circonstance.
C'est le seul point que je critique, et le ministre n'a
pas raison de faire croire au comité que je m'oppose
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au bill en entier. Je lui donne tout mon appui et
je laide de ia voix et de mon influence à faire
adopter son bill. Je lui demande seulement <le ne
pas imposer une amende tellement forte qu'elle
pourra avoir l'effet suivant: Un marin mécontent
à bord <le l'un <le ces bateaux le pêche, en s'aper-
cevant qlue le bateau <le sorn maitre entre dans la
limite des trois milles, pourra lui dire: "Payez-
moi, sans dire un mot, tel montant d'argent, sinon
je fais confisquer votre bateau." Voilà ce qui peut
arriver, et ce qui arrivera certainement.

M. FRASER: J'approuve parfaitement ce bill.
Je crois qu'il y a beaucoup de vrai dans ce qu'a dit
l'honorable député le Queen, I. P.-E. (M. Davies),
et comme il connait très bien cette question il veut
que la confiscation dlu navire soit laissée à la dis-
crétion de la cour. Quant à moi, j'accepterais une
telle proposition. Mais je suis en faveur du bill tel
qu'il est, même si on n'y inclut pas cette disposi-
tion.

J 'admets que la pêche avec des seines à bourse est
très incertaine, nais les placements faits dans cette
industrie sont comme tous les autres placements.
Celui qui fait un tel placement est capable de le
perdre. Mon comté est peut-être un de ceux qui
souffrent le plus de la pêche avec des seines à bourse,
et je sais que cette pêche s'est toujours faite sans
aucune restriction. D'après les rapports que j'ai
reçus, il ne s'est pas pris plus de 50 barils de ma-
quereau d]ans le cours de la saison dernière, tandis
qu'autrefois un seul pêcheur dans le comté le Guys-
borough prenait cette quantité. Je suis bien con-
vaincu que cette diminution est due à la pêche avec
(les seines à bourse.

M. DAVIES (I. P.-E.) A-t-on fait la pêche avec
des seines à bourse en cet endroit ?

M. FRASER : Oui.
M. DAVIES (I. P.-E.): Prenait-on du poisson

avec ces seines?
M. F RASER : Pas beaucoup à l'intérieur, et je

vais en expliquer la raison à lhonorable député.
Cette question m'intéressait tellement qu'en arri-
vant ici, j'ai vu le ministre le la marine et les
pêcheries à ce sujet, et j'ai été heureux d'apprendre
que déjà on lui avait parlé de la chose, car ce be-
soin se faisait grandement sentir. Quant aux seines
à bourse, l'effet de ces seines, au sujet le la destruc-
tion du poisson, est le même en dedans <le lit limite
îles trois milles qu'en dehors ; car il est bien connu
qu'avec ces engins, on ilétruit dix fois plus de Ia-
reng, <le maquereau et d'autres poissons que l'on en
conserve. Tout capitaine de bateau de pêche amé-
ricain vous dira lit même chose ; et une raison pour
laquelle je suis en faveur d'une amende plus forte,
si possible, c'est que je voudrais qtue lorsque le gou-
vernement ira à Washington au mois d'octobre, il
puisse amener le gouvernement américain à s'en-
tendre sur l'adoption d'une loi internationale, pour
qu'à l'avenir la confiscation puisse s'appliquer aux
navires les deux pays, aussi bien en dehors qu'en
dedans (le la limite les trois milles. Pour moi, ce
genre le pêche ruine les pêcheries sur la côte aussi
bien qu'au large, et ce sont surtout les pêcheurs
qui ont à en souffrir.

Quant à ce qui concerne la Nouvelle-Ecosse il ne
faut pas oublier qu'il y a eu une flotte engagée dans
la pêche du maquereau depuis le Cap Sable et
Canso jusqu'à Louisbourg. Ces navires commencent
à pêcher vers le 20 mai, et ils empêchent le maque-

M. DAVIES (I.P.-E.)

reau le venir à lit côte. Le maquereau se tient
orilinairemnent à 20 milles des côtes, et c'est l'usage
île ces seines à bourse qui l'emîîpêche (le venir près (le
la côte. On dirait qu'il comprend, si je puis me
servir dle cette expression ci parlant d'un poisson,
qlue île grandes quantités de maquereau sont
détruites à certains endroits, et il les évite. Une
autre raison, est que le poisson se tient générale.
ment éloigué les côtes. Le maquereau vient natu-
rellemnent déposer ses œufs le long <les côtes, nais
on l'empêche d'arriver jusque lit. Non seulement
on détruit le maquereau inutilement, miais il y a
encore un autre abus. Un navire muni île seines à
bourse, et qui entre dans la limite <les trois milles
est généralement plus gros que les bateaux de pêche
ordinaires, et il ne détruit pas seulement le poisson,
mais aussi les filets des pêcheurs.

Je cr'ois que l'espace compris dans la limite des
trois Milles est l'endroit naturel où le poisson vient
y déposer ses oeufs, et où les pêcheurs qui vivent
sur la côte peuvent faire la pêche, et on ne devrait
accorder aucuns droits aux Canadiens, aux Anglais
ou aux Anmricains dans ces eaux au détriment <le
ces pêcheifrs. Je crois que vous ne pouvez pas
imposer umne amende trop forte à ceux qui se livrent
à cette pêche, et comme je crois que cette pêche se
fait en dehors de la limite des trois milles, cette
amende ne peut causer beaucoup de tort à ces
pêcheurs.

Ce n'est pas souvent qu'ils font la pêche en dedans
(le la limite des trois milles. Il petit arriver qu'un
pêcheur entre dans cette limite sans le vouloir, niais
cette preuve est bien plus difficile à faire que le
ministre se l'imagine. Ce fait doit être prouvé par
celui qui fait la plainte, et c'est assez rare qu'on
arrive à faire prononcer une condamnation. Qiant
à nos pêcheurs locaux, j'ai eu beaucoup de relationp
avec ceux de mon comté, et je connais leurs
habitudes. Il n'y en a pas un d'entre eux, ni aucune,
autre personne, qui puisse nier que la pêche avec.
des seines à bourse non seulement détruit le poisson,.
nais encore empêche le poisson (le venir sur la côte

La pêche a été très mauvaise dans mon comté
depuis deux ans, et naturellement les gens en attri-
buent la faute aux seines à bourse. C'est parce que
mes électeurs sont intéressés dans cette question,
que je suis heureux que l'honorable ministre s'en
soit occupée ; et il me fait surtout plaisir de voir
que non seulement il s'en est occupé pour la limite
des trois milles, mais qu'il ait mis dans nos statuts
une loi qui prouvera aux Etats-Unis que nous avons
fait des progrès, et qui lui permettra de dire aux
Américains, lants le cours des négociations, que s'ils
veulent voir prospérer l'industrie <le la pêche, ils
doivent prohiber l'emploi de ces seines à bourse en
dehors comme en dedans de la limite <les trois
milles. -Je crois qu'on n'a aucune raison de crain-
(Ire que nos gens de la Nouvelle-Ecosse et du Nou-
veau-Blrunswick aient beaucoup à souffrir de la
sévérité <le la loi.

M. DAVIES, (I. P. E.): Qui atteindra-t-elle ?
Ce ne seront certainement pas les Américains.

M. TUPPER : Elle prohibera l'emploi les seines
à bourse dans la limite des trois milles.

M. FRASER : Elle empêchera ceux qui possè-
lent ces seines à bourse de s'en servir dansla limite

(les trois milles, de sorte que nons conserverons ces
endroits <le pêche pour nos pêcheurs. Je ne m'oc-
cupe pas des Américains, et je veux qu'on les ema-
pêche de venir dans la limite des trois milles. Un'
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diputé a déclaré l'autre jour qu'on devrait permet-
tre aux Américains de pêcher dans ces eaux. Je
ne partage pas cette opinion, et je crois qu'on ne
levrait jamais leur permettre de pêcher en dedans

de cette limite. D'après les infornations que j'ai
lbtenues, je crois quon ne devrait jamais leur

accorder ce privilège.
M. DAVIES, (I. P. E.) : Ilne s'agit pas de cette

question.
NI. FRASER : Avec une loi efficace, on empê-

chera cette pêche avec (les seines à bourse dans nos
e; ux. Ce ne sera pas très souvent que les pêcheurs
avec des filets à bourse viendront dans nos eaux,
imais cela peut arriver. Quand même un banc (le
Iltauereau viendrait dans cette limite, je veux
qu *on y défende l'emploi les seines à1 bourse. Je veux
qu'on garde le poisson dans cette limite pour nos
pcleurs de la côte. Je crois que d'après l'ancien
systétme le pèche, on détruisait moins de poisson,
et on en prenait plus qi'aujourdlui. Avec des
seines à bourse on peut en prendre quelques centai-
ns le barils, et cette pêche est très rénitératrice
pour ces pêcheurs ; mais si ce poisson était divisé
entre 100 ou 2(K0 pêcheurs, ce serait plus avanta-
geux pour ces derniers en général.

Jadiets que les amendes sont très sévères, mais
je ne pense pas qu'il arrive bien souvent que ceux
qui connaiîtront la loi puissent avoir à en souffrir.
Elle einpêchera les pêcheurs avec les seines à bourse
le venir dans la limites les trois milles, et elle
permiettra à nos pêcheurs de jouir de cette pêche
sans être ennuyés. C'est donc avec plaisir que

1 ouîr une fois au moins j'approuve le ministre, ainsi
qtue le bill qu'il a présenté.

M. GILLMOR: L'honorable député n'a pas ré-
pondu à la question que l'on discute, et il n'a pas
ild tout réfuté l'objection de l'honorable député de
Qutteen (M. Davies). Ila parlédel'océanAtlantique,
de la limite ites trois milles, (le la pêche en dedans
et en dehors de cette limite, mais il n'a pas (lit un
muot au sujet des amendes que l'on veut imposer
pour infraction à la loi. Dans mon humble opinion
Fl'jection (le l'honorable député de Queen est bien
fondée. Les amendes varient, de $50 à $100 ; mais
quelles qu'elles soient, les navires (le pêche sont
toujours confisqués. Ces pénalités sont extrêmes
daus une nouvelle loi. C'est le point discuté, et
sur ce point j'approuve complètement ce qu'a dit
lthonorable député <le Queen.

Quant au fait que les seines à bourse détruisent le
poisson, c'est une supposition que l'on fait. S'il
arrivait qlue la semaine prochaine le maquereau
viendrait en aussi grande abondance qu'il y a dix
ans, on prétendrait que les seines à bourse ne dé-
truisent pas le poisson. Il est vrai que nous avons
heaiucoup le connaissances sur la migration des
poissons. Les Ecritures nous disent cependant
1Iu 1Minte pourra jamais rien connaitre sur la migra-

tion du poisson dans l'océan. Lorsque le poisson
ne vient pas à tomber dans les filets du pêcheur on
dit de suite qu'il est disparu.

L'océan Atlantique est très grand, et le poisson
ne s'y prend pas toujours à la même place. Ses
hiabiitudes et les endroits qu'il fréquente varient
iais .jamais on ne pourra détruire complètement le

liareng et le maquereau.
Quant au fait qu'on prend (les quantités énormes

de poisson avec ces seines à bourse, tel que l'hono-
rable ministre l'a dit, je suis convaincu que quand
les pêcheurs prennent du poisson qui mérite d'être
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conservé, ils le gardent. Il en est de même pour la
morne. Quand elles sont assez grosses pour être
vendues sur le narché, ils les préparent et les ven-
dent. Toute la question se réduit à ceci : ne pou-
vez-vous pas laisser à la cour, de décider non seule-
ment quel montant dainende il faudra imtposer,
mais encore s'il y aura lieu a la confiscation du
navire quand une offense aura été commntise ? Je
crois <que le bill est trop sévère sous ce rapport et
qu'il devrait être modifié.

M. KAULRACH : Il m'a fait plaisir (entendre
les reimarques de l'honorable député <le Guysbo-
rough (N. Fraser). Il semble connaître parfaite-
ment les habitudes des poissons et les intérêts <les
pêcheurs, et je crois qtue le temps n'est pas éloigtné
où il se ralliera à notre parti.

M. FRASER: Si je savais que cela arriverait,
-e retirerais tout ce que j'ai dit.

M. KAULBACH: Les remarques qu'il a faites
concordent parfaitenent avec celles que j'ai écrites
à l'honorable ministre il y a quelque temps au sujet
îles griefs dont il se plaint. Nous savons que dans
la Nouvelle-Ecosse la pêche avec îles seines à bourse
a causé beaucoup (le tard aux pêcheurs. Cette
pêche a tellement détruit le poisson qlue beaucoup
(le pêcheurs ont été obligés d'abanilonner cette iii-
dustrie. D'autres ont été obligés <le se livret' à la
pêche dans les eaux profondes parce que les Améri-
cains venaient sur nos côtes et détruisaient les filets
de nos pauvres pêcheurs avec leurs navires dans la
limite les trois milles où nous n'avions pas de na-
vires pour protéger nos pêcheries.

Maintenant, nous constatons que la pêche au
maquereau a diminué très considérablement, depuis
un certain nombre ('années, et qu'elle a diminué
graduellement, chaque année, à l'exception <le
l'année dernière, comme le démontrent les statisti-
ques citées par le ministre de la marine et (les
pêcheries. Si les chiffres produits par l'hrnorable
Ministre (les pêcheries sont exacts-j'en ai pris note
suivant que je les ai entendu mentionner acciden-
tellement devant la chambre-en 1885, la capture
da maquereau a été île 478,000 barils, et en 1890,
<le 106,000 harils. Mon honorable ami qui siège à
côté de moi me corrige, en <lisant que la capture a
été de moins le 100,000 barils; ce qui est une
preuve en soi que la pêche au maquereau diminue.

M. TUPPER : En 1890, la capture a été de 106,000
barils, tant pour les Canadiens que pout les Améri-
cains, 90,000 barils pour les Canadiens, et 16,000
barils pour les Américains.

M. KAULBACH : En 1885, était-ce le nombre
collectif des deux pêche américaine et canadienne ?

M. TUPPER : Oui; 478,000 barils.
M. KAULBACH: Maintenant, M. le président, je

suis convaincu que, dansl'itérêt lenos pêcheries sur
les côtes de l'Atlantique et dans le golfe Saint-Lau-
rent, où le poisson abonde principalement, l'adop-
tion de cette loi serait un acte le sage législation.
Nous avons un exemple chez les Américains qui ont
constaté que l'usage les seines à bourse a presque
détruit les pêcheries des côtes de la Nouvelle-An-
gleterre, et lorsqu'on les voit légiférer pour abolir
cet usage, cette exeimîple mérite d'être imité par
nous dans l'intérêt îles pêcheurs canadiens.

En ce qui concerne l'article (les pénalités mention-
nées par l'honorable député de Queen (M. Davies)
je prétends que c'est une mesure de salut et <le pro-
tection et qu'elle devrait rester telle qu'elle est. Si
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mon appréciation est exacte, cet article impose une
pénalité de -_450 au mnimum, et île $500, au maxi-
miit, avec la confiscation du navire et de ses agrès
et engins, sujette à telle remise, dans les cas extré-
mes, que le iniistre, à sa discrétion, pourra juger
juste et sage.

Il est difficile île déterminer les limites îles trois
milles, mais je suis convaincu que ce bill n'a pas
pour objet, simplement d'assurer la confiscation
des navires qui pêchent illégalement dans nos eaux,
en dedans des trois milles convenus, mais qu'il a
pour but principal d'abolir entièrement l'usage dece
mortel engin pour la capture du poisson, la seine
t bourse. C'est li le but principal île ce bill.

En appuyant ce bill, je parle jusqu'à unî certain
point contre mes propres intérêts, vu que j'avais
mtoi-nène îles parts dans certains vaisseaux engagés
dans la pêche au moyen île seines à bourse, nais dss
moment que j'ai vu que les Etats-Unis proposaient
une législation pour abolir ce mode diabolique (le
capturer le poisson, j'ai cru devoir mettre île côté
mes intérêts personnels et j'ai avisé mes voisins qui
avaient comme moi îles parts dans ces vaisseaux
qu'ils eussent à accepter une loi dans le genre de
4celle-ci. Cet article île pénalités est, à mon sens,
un article île protection, et il doit être laissé à la
disctétion lu ministre île la marine et à ses collègues,
en conseil, île lappliquer avec uie sage discrétion.
Il causerait peiit-être beaucoup de méconteteement
si l'application en était laissée aux tribunaux, car
ils pourraient rendre îles décisions tellement diverses
qu'elles susciteraient de nombreuses contestations,
pendant que les dispositions liu bill telles qu'elles
sont règleiit la question d'une manière telle que j'ai
lieu île croire que le public en sera satisfait.

Je nie bornerai à dire, en somme, que je crois que
le bill donnera satisfaction aux pêcheurs de nos
côtes maritimes, en général, et je suis convaineu
qu'il sera appuyé par tous ceux qui connaissent les
intérêts île l'industrie de la pêche. Les pêcheurs
eux-mêmes admettront comme moi que c'est uie
législation sage et prudente.

M. MILLS (Bothwell): Je mie permettrai d'at-
tirer l'attention, pendant quelques instants, sur le
point soulevé par mon honorable aimi de Queen
(i. Davies). L'honorable ministre le la marine et
îles pêcheries a entrepris de convaincre la chambre
que cette législation était iécessairè, et il a coi-
msencé par dire que les statistiques de son ministère
accusaient une dimunition considérable dans la
capture, ce qui indiquait que la pêche'au maquereau
ienacaient d'être détruite par le mode île pêche
adopté depuis quelques années. Mais si nous exa-
minons les statistiques présentées par 'honorable
ministre, il est évident qu'elles ne viennent pas à
l'appui de la proposition qu'il a émise, quoiqu'il les
a invoqunées dans ce but. Je n'ai pu m'empêcher de
remarquer qlue, lorsque l'honorable ministre en est
venu aux statistiques le 1889 et 1890, il a omis île
lire les statistiques relatives à la capture au Canada
seul, tiais il les a lues conjointement avec celles île
la capture aux Etats-Unis.

M. TUPPER : J'ai donné les deux.
M. MILLS (Bothwvell): L'lionorable ministre a

donné les deux, lorsqu'il n'a pu faire autrement.
Lorsque l'ionorable ministre a repris son siège, je
lui ai leimand quelle avait été la capture pour le
Canada seul, dusNut ces années, et alors il l'a donnée.
Je dois encore sue fois, exprimer le regret île ce
<lue l'honorable ministre, occupant la position

M. KAULBAcl.

1u'il occupe dans cette chambre, lorsqu'il entre-
prend de donner (les informations sur une question
(le ce genre ait recours à de pareils moyens. Cela
me parait absolument inconvenant, parce que si
l'honorable ministre avait cru que les statistiques
(le ces années eussent prêté de la force à sa propo-
sition, il les aurait données ; mais parce qu'elles
indiquaient une augmentation dans la capture, il
les a dissimulées en les citant conjointement avec
la capture des Etats-Unis.

L'honorable ministre des finances, et mon hono.
rable ami (le Guysborough (M. Fraser) ont déclaré
qlue l'usage des seines à bourse avait causé un tel
tort aux pêcheries, en capturant, je suppose, plus
(le poisson qu'on aurait dû en capturer dans une
seule année-

Une VOIX : Non.
M. MILLS(Bothwell) :-en détruisantcetteespèce

(le poisson : mais comment cela peut-il diminuer la
capture du maquereau? Sans doute mes notions
sur la question sont absolument théoriques ; niais
autant que je puis savoir, les poissons migrateurs
disparaissent (le certaines eaux pendant des années,
pour reparaitre ensuite en grand nombre ; en sorte
que la diminution de la capture de ces poissons,
d'une année à l'autre, est dû aux habitudes de
ces poissons plutôt qu'au mode (le pêche employé
pour les capturer.

'Mais je n'entends pas discuter l'opportunité de
cette mesure. Je crois qu'il eut été plus satis-
faisant si on avait demandé la formation d'un
comité, si des renseignements eussent été recueillis
et si un rapport eut été fait au parlement avant
d'adopter une pareille législation. Dans ce cas, le
parlement aurait procédé avec connaissance de
cause. Mais présentement, nous n'avons devers
nous queles renseignements que l'honorable ministre
a jugé i propos de nous donner.

Mais ce n'est pas au principe de la mesure que
mon honorable ami (le Queen objecte, il objecte au
mode d'application de la loi dans les cas où il y
aurait violation de la loi. Je crois, M. l'Orateur,
que c'est une forte objection, et je serai bien sur-
pris si les honorables députés de la droite admettent
qu'il est convenable de placer toute une classe im-
portante de la population du pays sous le contrôle
d'un ministre de la Couronne et île les faire dépen-
dIre de lui pour l'exercice (le leur état et la sécurité
(le leurs propriétés.

M. TUPPER : Ils sont présentement dans cette
position.

M. MILLS (Bothwell) : Alors, c'est un état de
choses que cette chambre ne saurait faire trop tôt
disparaître. C'est un état de choses qui doit
être considéré comme intolérable pour toute classe
d'hommes libres; et ceux qui prétendent représen-
ter ici, spécialement les pêcheurs, devraient être
les premiers à enregistrer leur protêt contre uie
législation de ce genre. Quel est le but que vise
l'honorable ministre par ce bill? Il dispose:

L'usage des seines à bourse pour la capture du poisson
est *prohibé dans toutes les eaux du Canada, sous une
pénalité, pour chaque offense, de pas moins de $50, et
n'excédant pas $500. avec en plus la confiscation du na-
vire, bateaux et agrès employés pour telle pêche.

En sorte que, dans chaque cas de conviction au-
quel se trouve attachée une pénalité, que le mon-
tant soit faible ou élevé, il doit nécessairement y
avoir confiscation du vaisseau, et que cela doit né-
cessairement forcer le propriétaire du vaisseau à
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venir levant le ministre et lui demander, comme
un suppliant, de le faire rentrer en possession (le sa
propriété. Tout homme qui fait la pêche et qui est
amené devant un magistrat ou un officier les pê'che-
ries et qui est trouvé en faute en vertu <le cette loi,
même au cas où l'officier consilérerait l'offense
co<nune légère et qu'il n'imposerait qu'une amende le85u, doit se soumettre à la confiscation de son na-
-ire, en sus du paiement de l'amende. Il cesse

d'être propriétaire (le son vaisseau: tout ce qu'il
en possède se trouve transporté au plaignant et au
gouverneiment ; et la personne (ui porte plainte, si
elle n'est pas (le la même politique que le ministre,
peut croire qu'on l'a privée (le la moitié à la-
quelle elle avait droit, pendant que si elle partage
les opinions .politiques idu ministre et qlue le pro-
priétaire du vaisseau soit un <le ses adversaires
politiques, le vaisseau pourra être confisqué, sans
égardI au montant plus ou moins élevé de la pénalité
infligée.

Mais, M. l'Orateur, l'honorable ministre dit qu'il
n'a pas <le confiance dans les juges. C'est une
assertion bien extraordinaire, de la part <'un mi-
nistre de la couronne. Mais il demande que la
société entière ait confiance en lui, qu'elle soit con-
vaincue qu'il prononcera un jugement impartial.
Vous pouvez vous défier du juge ; mais vous devez
avoir confiance au ministre, quand même ; on peut
soupçonner 'intégrité (lu juge, mais on ne saurait
imiettre en doute la probité du ministre ; et tout
iommne qui a une part (le propriété dans un vaisseau
sait qu'il ne détient cette propriété qu'au bon plai-
sir lu ministre de la couronne et qu'elle peut être
transportée à une autre personne du soir au lende-

ailaU1.
Nous nous soucions peu d'en savoir plus ou

moins long sur la question de nos pêcheries ; ce que
je veux c'est que l'administration de la loi soit con-
fiée au pouvoir judiciaire du pays ; je veux que les
pénalités infligées pour violation de la loi soient
appliquées par les tribunaux ordinaires du pays ;
et je ne vois aucune raison quelconque pour que
lamtinistration de la loi, en ce qui concerne la
propriété dans les vaisseaux employés à la pêche
serait transférée, de la jurisdiction les tribunaux
au ministre de la marine et des pêcheries, et pour-
quoi il serait constitué le juge suprême en appel,
dans tous les cas de ce genre.

Je veux bien que le ministre de la marine et des
pêcheries, en sa qualité d'habitant des côtes mari-
tim tes, connaissent mieux les intérêts îles pêcheurs
qu'une personne résidant dans l'intérieur du pays;
mais ce que je sais bien c'est que dans toutes les

paitties du pays s'il est une classe que le peuple
apprécie, entre- toutes, c'est la sécurité de ses
droits sous la loi du sol et l'administration de cette
loi par une classe d'hommes étrangers aux partis
politiques et responsables à l'opinion publique du
pays, tout en étant indépendants des ministres (le
la couronne ou de ceux qui peuvent être opposés à
ces ministres. C'est dans le pouvoir judiciaire du
pays que le peuple à confiance pour la protection
<le sa liberté, de ses droits et de ses propriétés ; et
par cette mesure l'honorable ministre se propose
sérieusement d'envahir ces droits en transférant du1
pouvoir judiciaire à lui-même la protection ou la
conservation de ces propriétés.

Mon honorable ami de Guysborough (M. Fraser)
a parlé en faveur d'une mesure de ce genre, mais il
i'a pas répondu à l'argument de l'honorable député
(le Queen (M. Davies). . L'honorable député de

102½

Queen a demandé que, par cette mesure, vous
transférez îles juges au ministre l'application <le la
loi. Vous mettez toute personne dans le pays ayant
des parts dans un vaisseau (le pêche, à la merci du
ministre : vous faites de ces personnes ses clients.
vous dites que vous comptez 35,000 pêcheurs dans
la province (le laNouvelle-Ecosse. Je ne sais coin-
bien (le personnes dans cette province sont proprié-
taires de vaisseaux de pêche ; mais je ne suis pas
disposé i conférer à ces populations îles franchises
et des droits d'hommes libres et les rendre en même
temps esclaves d'un ministre de la couronne. C'est
ce que vous vous proposez <le faire. C'est ce que
ce parlement ne devrait pas faire. .Jamnais il ne
devrait sanctionner ou appuyer une mesure (le ce
genre. C'est une chose monstrueuse, <le la part
d'un ministre de venir devant cette chambre et
nous demander de placer toutes les propriétés îles
pêcheurs et <les propriétaires de vaisseaux de pêche,
dans la Nouvelle-Ecosse, à la merci d'un ministre
de la couronne.

Mon honorable ami a dit que vous ne pouvez pas
empêcher l'usage des seines i bourse au delà de la
limite les trois milles maritimes. Vous n'avez pas
de juridiction au delà, et vous n'avez aucun cou-
trôle sur les pêcheurs opérant au delà de cette limi-
te. Dans la cause de Long rs. Rutledge, la cour
d'Angleterre a décidé que lorsque vous dépassez
cette limite vos droits doivent être déterminés par
le parlement impérial et les lois de l'empire et non
par les lois d'une colonie en particulier; et il se-
rait inutile de légiférer au sujet îles eaux situées
aiu delà de ces trois milles-si vous eu aviez le droit
-du moment que vous ne sauriez contrôler les pê-
cheurs d'autres pays pêchant au delà de cette li-
miite. Mais'en deçà de cette limite, vous avez l'au-
torité. Le pêchenr peut se trouver très proche de
la ligne frontière. La cour peut décider qu'il s'en
est trop rapproché-qu'iln'auraitpas dû s'en rappro-
cher autant. Elle peut s'assurer par la preuve-qu'il
s'est tenu juste en deçà des trois milles. Le poids
île la preuve peut établir la prétention qu'il était
en deçà de cette limite, et la pénalité peut être très
faible, de $50 seulement, mais la confiscation du
vaisseau aura lieu quand même, et il y aura natu-
rellement appel au Ministre ; et je n'hésite pas à
dire qu'il n'y aura pas de pénalité imposée en vertu
île cette loi sans que la partie délinquante en ap-
pelle au ministre, si non pour se libérer de la péna-
lité, du moins pour se libérer de l'acte de confisca-
tion. L'honorable ministre devra nécessairement
admettre cela, car si le délinquant est condamné à
payer une somme <le $500, cette somme sera consi-
dérée comme adéquate dans quatre-vingt-dix-neuf
cas sur cent, en dehors de la confiscation du vais-
seau ; en sorte que je n'hésite pas à dire que cette
disposition a été intentionnellement insérée dans le
bill, dans le but de forcer tout propriétaire de vais-
seau à se soumettre au ministre pour qu'il veuille
bien lui rendre la propriété qui lui a été enlevée.

M. TUPPER : L'honorable député dit des choses
erronées, et il est hors d'ordre lorsqu'il me prête des
desseins de ce genre.

M. MILLS (Bothwell): Je ne suis pas hors
d'ordrà et je ne dis pas des choses erronées. J'af-
firme ce qu'il y a dans le bill, j'affirme que le bill
prescrit la confiscation dans chaque cas.

M. TUPPER: Vous avez affirmé qu'il y avait.
des desseins.
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M. N 1LLS (Bothwell): Je dis qu'il peut y en
avoir, à ion avis : il n'y a pas deux opinions sur ce
point. Quel peut être le but du minstre en décré-
tant la confiscation, lorsque la pénalité% est de $50,
si ce n'est de forcer le propriétaire à se rendre au-
près le lui, conmme suppliant, pour obtenir de lui
qu'il le fasse rentrer dans sa propriété qui lui a été
enlevée, si vous voulez, d'une manière injuste et
inconvenante. Et cette chaibre représente-t-elle des
honnes libres-et j'ai lieu (le croire que les pêcheurs
du pays sont des honulines libres-si, (le propos
délibéré, elle veut faire le ces gens les esclaves d'un
ministre de la Couronne? Eh M! M. lOrateur, un
empereur roiiaiii, aux jours les plus glorieux le sou
goivernemnicit arbitraire, n'aurait pas osé affirner
contre le plus intime citoyen le l'empire, les droits
(<ie 'hoiiiorable ministre a entreprisd dalfirmer contre
les pêcheurs le la Noivelle-Ecosse. Je lis qu'une
pareille propositionî est monstrueuse, et cette
chambre imniquerait à ses devoirs envers elle-même
et ai respect qu'elle doit aux homes dù pays, si
elle aitorisait une législation île ce genre.

M. TUPPER : La seule excuse d'une excitation
aussi extraordinaire provoquée chez l'honorable
député, par ce bill, se trouve je crois, dans l'aveu
quil a fait au comité, q1u'il ne sait pas duii tout ce
qlue c'est qu une seinie à bourse, ou apparemment ce
que sont les pceheurs. Qu'il ait fait cet aveu ou non,
il est absoiiment vrai qu'il ne connaît pas le carac-
tère les pêcheurs des provinces maritimes, s'il
croit que ce genre d'argument-que l'honorable dé-
puté de Quecn (M. Davies) n'a pas daigné employer,
toute funeste que lui paraisse l'adoption le ce bill,
parce qu'il comiait l'intelligence îles pêcheurs îles
proviices maritimes-réussira auprès d'eux. Je nie
bornerai à lire à l'honorable député de Botlhwell
(M. Mills) que s'il croit pouvoir réussir auprès
d'eux, avec le pareils arguments, le plus prochai-
uîenient il ira visiter les provinces maritimes et liera
connaissance avec ses populations le mieux il s'en
trouvera, et le moins d'éloquence le ce genre il
déploiera devant la chambre. Cette idée qu'il se fait
qIe nous voulons prendre les pêcheurs sous notre
contrôle, en faire des esclaves du ministre (le la
marine est absolument neuve et dénuée (le fonde-
ment, et elle n'a pu naître que dans l'imagination
exaltée île l'honorable député, une imagination exci-
tée sans raison, uniquement parce qu'il a énoncé
quelques assertions erronées et (les propositions
extraordinaires au cours des observations qu'il a
faites devant le comité ; et ayant la tête ainsi mon-
tée il a cru ouvrir une soupape à sa colère en im'ac-
cusant île conmnettre un grossier outrage contre les
pêcheurs îles provinces maritimes.

M. MILLS : C'est ce que vous faites.

M. TUPPER : Qu'il nie soit permis' de (lire à
l'honorable député quels sont ceux qui ont appelé
l'attention di parlement sur la négligence (le na
part, si je puis ainsi parler, de n'avoir pas fait plus
tôt ce que j'essaie de faire maintenant. Ce sont
îles députés île l'Ile-du-Prince-Kdouard, dans îles
parlemneits antérieurs à celui-ci qui ont appelé <non
attention sur cette négligence, et les pêcheurs omnt
signé les pétitions pour avoir cette législation.

M. DAVIES (I. P. -E.) : Cette législation ?

M. TUPPER : Une législation prohibant l'usage
des seines il bourse.

M. DAVIES (I. P.-E.): C'est une autre question.
M MI1LLs (BothNell).

M. TUPPER : L'honîiialble député a été si faible
dans son argument qu'il lui a fallu recourir à îles
moyens bien connus le lui, à ce vieux moyen d'es-
sayer le rallier ses forces en faisant appel aux pais-
sions et aux préjugés, et en affirmant <les faits que
je ne puis faire autrement que île taxer d'absurdes
au possible, en autant qu'ils s'appliquent aux pê-
cheurs. Ils seraient fatalement destinés àil devenir
mes esclaves. On va établir le droit île grace, le
droit le riémission île toutes fautes. Mais qu'il nie
soit permis de faire observer à l'hoiiorable député
Iule ce droit existe dans la loi depuis <le longues
années, qu'il y a été introduit pour protéger ces
mêmes pêclieurs contre les erreurs ou les iijustices
involontaires que pouvaient commettre des officiers
îles pêcheries revêtus îles pouvoirs de magistrats,
qu'il y a été inséré dans l'intérêt le gens qui pour-
raient être mis à l'amende sans raison.

Et là-dessus, l'honorable député nous <lit que le
plus tôt ce pouvoir sera enlevé le mieux nous nous
en trouverons. Finissons-en, s'écrie-t-il, et il con-
tinue ensuite de discuter avec une extrême excita-
tion, un bill qui n'est rien moins que dangereux
pour les gens qui connaissent la position, et qui ont
essayé d'exprimer leur opinion, devant cette chain-
bre, d'une manière calme et convenable. Il est
étonnant qu'iune autorité constitutionnelle, de pa-
reille valeur, se soit cru obligée île s'exciter jusqu'à
la colère, pour discuter un grand principe conistitu.
tionnel, une grande question le droit, une grande
question d'autorité, la juridiction dui parlement et
île l'exécutif. Aurait-il, par hasard oublié jusqu'à
l'A. B. C. de la législation du pays ? Qu'a-t-il à (lire
<les pouvoirs conférés au ministre (les douanes ?
L'a-t-on entendu tonner, dans cette chambre. au
sujet île la confiscation île vaisseaux, surpris sur le
fait, et contre la punition le leurs propriétaires
violant les lois des douanes ?

M. MILLS (Bothwell) : Quel a été le jugement
îles tribunaux ?

M. TUPPER: Quel a été le jugement <le l'hono-
rable député par son vote et sa sanction, lorsqu'il a
permis que cette affreuse, cette outrageante légis-
lation fut insérée dans nos statuts, sans qu'il ait
desserré les dents, ou sans qu'il ait osé dire que les
marchands du pays allaient devenir les esclaves et
les serfs lu ministre des douanes ? L'honorable
député a-t-il oublié, dans son excitation, qu'il existe
un droit île grâce aussi, non pas chez les juges mais
qui nous a été conféré au-dessus (les juges, que j'ai
pu insulter, paraît-il, en disant qu'ils ne connais-
saient pas la question des seines à bourse? Et je
puis répéter que je ne crois pas qu'il existe atcuin
juge, dans les provinces, qui puisse affirmer, pré-
sentement, qu'il en connait la moindre chose ou
qu'il s'en soit un tant soit peu occupé, au point de
v-ue di tort qu'elles peuvent causer à nos pêcheries.
Jen excepterai un ou deux, peut-être. Cependant,
l'honorable député insinue qu'un ministre de la
couronne a insulté lp pouvoir judiciaire, parce qu'il
a dit, qu'en étudiant la question, le juge prendrait
naturellement en considération les arguments des
honorables membres de la gauche, qu'il serait iii-
fluencé par le fait que nous ne sommes pas sûrs si
les seines à bourse ont fait du tort, et que, dans ces
circonstances, il déciderait que la pénalité doit être
nominale, la mesure n'ayaut été adoptée par nous
qu'à titre d'essai.

Si l'honorable député est pour attaquer le prin-
cipe même du bill, il devrait avoir le courage de son
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opinion. Il devrait réformer toutes nos lois ; il
devrait enlever à la couronne le droit de grâce pour
le donner aux juges. A entendre cet irrascible et
brillant légiste, ne dirait-on pas que nos vies sont
en danger si, dans les circonstances difficiles, nous
ne pouvons pas nous adresser aux juges pour obtenir
la remise des peines imposées par la législature du
pays ?

Lionorable député s'est montré particulièrement
in juste envers moi-je ne veux pas dire (uil n'en
a pas l'habitude-à propos de la statistique que
j'ai citée. Comme il était mécontent, il a cherché
:i se rabattre sur (les futilités. Après s'être démené
de la manière la plus disgracieuse pour trouver (les
prétextes, et après avoir avoué qu'il ne connaissait
rien (les faits, il a montré qu'il ne connaissait rien
de la loi dont il s'agit, et ayant échoué (les deux
cotés, il m'a accusé de manquer le franchise ; il a
prétendu qu'en fournissant certains renseignements
. l'honorable député le Queen (M. Davies), j'avais
pris bien soin (le ne pas donner tous les chiffres.
Ce n'était pas non plus ma prétention. J'avais coin-
Inis que l'honorable député le Queen disait que la
pêche du maquereau n'avait pas diminué depuis
dix ans.

M. MILLS (Bothwell) : Vous avez supprimé
deux années.

M. TUPPER : L'honorable député répète sur
un ton impoli et offensant que j'ai supprimé les
chiffres (le deux années.

Les Débats nous diront ce qui en est. Il me con-
tredit en ce moment sans s'inquiéter des faits, ni des
sentiments que doit éprouver un homme qui reçoit
un démenti ; mais venant de sa part, ce procédé
mi1e laisse froid et je n'en parle que pour faire re-
m(arquer l'injustice dont il fait preuve en ayant re-
cours à de tels moyens. Rien ne le justifie de mettre
le l'animosité dans ce débat. Il avait admis que
les pêcheurs n'avaient aucune raison de s'opposer
à ce bill et alors, dans son étroitesse d'esprit ......

Quelques VOIX : Oh !
M. TUPPER :-dans sa mesquinerie intellectu-

elle, il ne voulait pas que le mérite d'avoir fait
adopter une loi si bien vue (les pêcheurs, me revînt,
et il imagina (le dire que, bien que le principe (lu
hill fiât excellent, je cherchais à réduire les pêcheurs
a l'esclavage, et que je cherchais à avoir sur eux
des pouvoirs que je ne devais pas avoir.

Je vais maintenant lui donner d'autres chiffres,
puisqu'il parait en être affamé. Je vais lui en don-

ier <le plus complets que la première fois. Si
j'avais su plus tôt qu'il désirait tant en avoir, loin
de chercher à les supprimer, je lui en aurais fourni
le très détaillés. Dans les années 1888, 1889 et
1 S90, la pêche du maquereau, par les bateaux ané-
ricains, sur les côtes de la Nouvelle-Ecosse et dans
le golfe Saint-Laurent, a été comme suit : 1888, 83
bateaux, 10,418 barils, une moyenne de 126 barils
par bateau; 1889, 62 bateaux, 6,755 barils, une
movenne de 109 barils par bateau ; 1890, 64 ba-
teaux, 8,443 barils, une moyenne de 132 barils par
bateau. Puis la pêche canadienne, dont j'ai déjà
parlé, s'est élevée, en 1885 à 148,450 barils, contre
90,000 barils en 1890, et la pêche américaine de
1885 a été de 330,000 barils, contre 16,140 barils en
1890.

Oi me fait le reproche misérable et futile d'avoir
omis le résultat de deux années, dans la statisti-
que que j'ai donnée, et que, partant, j'abuse de ma
position dans cette chambre.

Nous allons voir qui se moquait le l'intelligence
de la chambre, ou faisait preuve (le la plus grande
ignorance, lorsque j'aurai montré que la comparai-
soit est de 148,000 barils en 1885, contre 65,000
barils en 1888 et 90,000 barils en 1890, pendant que
la pêche aiméricaine donnait'330,000 barils en 1885
contre 16,000 barils en 1890, comme je l'ai déjà dit.

L'honorable député voudrait que je compare les
16,000 barils de 1890 avec les 17,000 barils de 1889.
La pêche totale de 1890 accuse une légère augmen-
tation sur celle de 1889, mais cela n'est pas satis-
faisant pour quiconque étudie la pêche du maque-
reau, parce que bien que la pêche totale ait été (le
106,000 barils en 1890, contre 83,000 en 1889, nous
savons qu'en 1885, elle a été le 470,000 barils.

J'espère (lue, cette fois, l'lhonorable député comn-
prend les chiffres que je viens <le donner. Ceux (ui
connaissent la pêche du maquereau, verront qu'en
1890, il y a eu environ 20,000 barils de plus qu'en
1889, mais qu'en 1885, il y en avait eu plusieurs
centaines de mille barils de plus.

Les honorables députés des provinces maritimes,
qui sont intéressés dans la pêche du maquereau, ne
diront pas que cette pêche n'a pas diminué pendant
ces dernières années et que ces hardis ouvriers de
la mer n'ont pas exercé leur métier au milieu
(les plus grandes difficultés. J'ai parlé des plaintes
faites par ces honorables députés de ces provinces
et c'est dans ce but que j'ai cité ces chiffres.

M. FLINT ; Le ministre a-t-il reçu quelques
informations à propos (le la pêche du maquereau
cette année ?

M. TUPPER : Oui, et la pêche du maquereau
s'améliore. Les rapports qui sont devant la clam-
bre, donnent plus (le force à mes prétentions au
sujet îles seines à bourse, car les seines à bourse
ayant dispersé les bancs (le maquereau au dire des
experts, ces seines ont été mises de côté. L'honorable
député branle la tête, mais je cite en ce moment
des documents officiels, et il doit savoir que depuis
un an ou deux, on n'a pas fait un usage aussi géné-
ral les seines à bourse, sur les bateaux (le pêche-
et bien certainement sur les bateaux américains.
Dans son rapport de cette année, le lieutenant Gor-
(on attribue la baisse et la hausse temporaire dans
la pêche du maquereau, au repos que ce poisson a
eu par suite de l'emploi moins général des seines à
bourse. Je suis heureux (le pouvoir (lire que cette
ainée, la pêche au ttaq uereau est meilleure partout.

Pour en revenir à la question, je vois avec plaisir
que ceux qui sontopposés aux pénalités décrétées
par le bill, sont ceux qui n'admettent pas le prin-
cipe du bill. L'honorable député de Queen (M.
Davies) fait taire ces objections pour se rendre aux
désirs des pêcheurs, niais l'honorable député de
Charlotte (M. Gillmor) dit qu'il ne croit pas au
principe du bill. Tous deux combattent les clauses
pénales du bill et prétendent quelles sont trop
rigoureuses. Par conséquent, ceux qui admettent
le principe du bill, ne peuvent pas errer beaucoup,
puisqu'il est combattu par ceux qui pensent que
nous allons trop loin. La loi des douanes et la loi
criminelle contiennent (les dispositions pour préve-
nir les infractions. par omission, tout comme la loi
actuelle des pêcheries, et je maintiens que nous n'an-
ticipons pas sur l'esprit de notre législation, en ce
qui concerne ce pouvoir d'omnission.

Au sujet de la pénalité, nous n'allons pas au delà
de l'esprit, ni de la lettre <le la loi, concernant la
pêche par les navires étrangers. La phraséologie
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lit bill n'est pas plus sévère que celle de la loi con-
cernant les pêcheries ; la loi dit toits les natériaux
instruments ou engins, au lien dr navire, bateau
et appareils employés.

M. WHITE (Shelburne): Je ne crois pas qu'il
soit nécessaire d'apporter d'autres preuves pour
démontrer que ces seines à bourse ruinent la pêche
du maquereau. Les rapports faits par les inspec-
teurs <le pêche, l'opinion géinérle des pêcheurs et
celle les députés des distiets <le pêche que nous
avons entendus ici, tout cela devrait suffire pour
régler' la qumestionm. Je citerai cepend<anît un passage
d'tue lettre que j'ai ici, écrite par un honuine intel-
ligent qui a fait la pêche du maquereau toute sa
vie, lui a une part (le propriété dans <les teines à
bourse et qui habite un endlroit de la Nouvelle-
Ecosse où il se prend peut-être plus de maquereau
que partout aileurs. Il <lit :

Je suis sincèrement d'oîinion qu'on devrait niettre fin
à la pèche avec les seines à bourse, qui a beaucoup con-
tribué à ruiner la pêchcdu naquereau et la grande nijo-
rité 'les pêcheurs est d'opinion et cela ne peut se faire que
par un acte du parlement.

Un témoignage comme celui-là est précieux. Je
voudrais cependant attirer l'attention du nitistre
sur uni point. Il a laissé entendre qpue cette loi ne
s'appliquera qu'aux grandes seites à bourse dont se
servent les goélettes et qui coûtent très cher.

M. DAVIES (.P.-E.): Ce n'est pas la loi.
M. WHITE (Shelburnîe): Je crois qlue vous

n'avez pas saisi ceque jai dit. J'ai dit qued'après les
remarques duit ministre, j'avais cru comprendre qu'eI
sonintention éttait le n'apliqiuet' la loi qu'aux grandes
seines. Dans tots les cas, ot se sert dans les ports
<le seines beaucoup plus petites ; il y en a qui coûtent
jusqu'à $500 et <'ai tres, de $123 à $200, muais ce
sont tous les seines à bourse. On s'en sert dans les
ports et les baies pour prendre du maquereau, et si
l'intention n'est pas d'appliquer la loi à ces seines,
on devrait la rendre plus explicite.

Une VOIX : Elles sont connues sous le nom de
seines à bourse

M. WI rE (Shelburne) : On les appelle invaria-
bleument des seines à bourse ; celui qui m'écrit et qui
est très au courant (le toute la question, les appelle
des seines à bourse.

M. 1OWERS: Je ne puis pas blâmer l'honora-
ble ministre de chercher à rendre la loi des pêche-
ries aussi parfaite que possible, et le faire tout en
soit pouvoir dans l'intérêt le nos pêcheries, niais je
erois qu'il est tun peu trop sévère. en incluant dans
la loi la confiscation du navire et de tous les appa-
reils. Prenons, parexeiple, un de nos petitsbateaux.
Ils coûtent de $1,000 à $1,200 et même $1,500 et il
faut six oit huit ans à un pêcheur pour en acheter
un et le payer. Je trouve qu'il serait dur de le con-
fisquer, parce que le propriétaire, sans le savoir, ou
sans le vouloir, aura pu se trouver en dedans de la
litmite les trois milles. Je voudrais pouvoir par-
tager l'opinion dut ministre de la marine et des
pêcheries ; je le considère comme un homme capa-
ble et bien à sa place ; il cherche à faire pour le
mieux, tmais je crois qu'il est trop sévère. Ce serait
mieux pour lui et pour les pêcheurs qu'il renonàet à
la confiscation et portât l'amende à $50, $500 oit
$1,000, s'il le désire. Il mri'a dit, l'autre jour, qu'il
ne croyait pas que les seines dont nous nous servons,
seraient considérées comme les seines à bourse; niais
je crois que oui. L'ait dernier, il y a eu pour $12,000
oui $20,000 de seines à bourse achetées dans le comté

M TuPiPER.

(le Digby. Ces seines ont 10, 12 et quelquefois 15
brasses (le hauteur sur 150 ou 200) de longueur. Je
lui ai fait remarquer que je ne voyais pas comment
il pourrait s'empêcher de les appeler des seines à
bourse.

Pour la première fois depuis vingt ans, le maque-
reau a fait son apparition sur nos côtes, l'an der-
nier, et nos pêcheurs ont acheté pour $12,000 ou
$15,000 de seines à bourse, et il serait bien inalheu-
reux qu'ils fussent exposés à les voir confisquées,
s'ils étaient pris i s'ei servir. La pêche de l'année
dernière n'a pas sufli à payer la moitié ou les deux
tiers de cesseines. Nos pêcheurs ont encore ces seines
et je ne crois pas qu'ils en fassent un grand usage,
cette annèe.

J'attire aussi lattention du ministre surle fait que
notre principale baie dans le comté de Digby, c'est
la baie Sainte-Marie qui a neuf ou dix milles (le
large à l'ouverture et à environ un mille au fond.
Pour sortir de la limite des trois milles dans cette
baie, il faudrait probablement. aller à 15 ou 20
milles, vu qu'elle est en forme (le coin ; il serait
aussi assez difficile pour les pêcheurs de se tenir
constamment en dehors <le la limite des trois milles
on au centre de ce coin.

L'honorable député de Guysborough (M. Fraser)
(lit que ceux qui pêchent en dedans de la limite (les
trois milles, vivent sur la côte. Chez nous, les gens
vivent sur la côte et ces seines à bourse sont leur
propriété. Je ne (lis pas que la pêche avec <les seines
à bourse est une bonne chose, niais, cependant, je
crois qu'on se trompe quelque peu à i'égard de ces
seines. Dans nos parages, on fait usage les seines à
bourse et on prend beaucoup de maquereau; la
pêdie n'a pas souffert.

Je crois que le gouvernement pourrait facilement
s'entendre avec le gouvernement américain sur Pa-
doption d'une loi internationale qui prohiberait la
pêche avec des seines à bourse sur la haute mer.

Il me paraît dur que les Américains puissent
pêcher en dehors de la limite les trois milles, et
chasser les maquereaux vers la côte, sans que nos
pêcheurs puissent les prendre. Bien que je sois
disposé à m'abstenir de toute opposition à ce bill, je
n'en demande pas moins au ministre (le voir s'il ne
pourrait pas renoncer à cette confiscation du navire
et (les appareils, parce que c'est une loi très rigou-
reuse. Qu'il mette l'amende le $50 à $1,000, s'il
le veut. Mais au nom les pêcheurs de Digby, je
lui demande <le renoncer à la confiscation. Il se
petit que cet article (le la loi ne soit jamais appliqué,
qu'il n'y ait jamais un navire (le saisi et, cependant,
on ne devrait pas le laisser dans la loi.

Il n'a fait plaisir d'entendre l'honorable ministre
parler du lieutenant Gordon comme d'un homme
qui comprend à fond ces questions, niais il y a
quelques jours, les honorables députés de la droite
prétendaient que l'opinion du lieutenant Gordon,
à propos (le la navigation sur la baie d'Hudson, ne
valait rien.

M. T UPPER : Il ne parlait pas (le poisson, alors.
M. BOWERS: L'honorable ministre prétend

aujourd'hui qu'il connaît tout à propos de pêche
et, moi, je crois que son opinion à propos de la baie
d'Hiudson est tout aussi précieuse.

M. FAUVEL : Plusieurs députés de la province
de la Nouvelle-Ecosse ont pris la parole sur cette
question, et comme je représente un des comtés
maritimes de la province <le Québec, je désire dire
aussi quelques mots. Je sais que depuis ces deux
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lernières années, la chambre de commerce de Qué- par la chambre au inistre de la marine et des
bec a fait des représentations au ministère des pêcheries, présent et futur.
pêcheries, lui demandant de mettre fin à cette pra- Il est regrettable que le gouvernement ne légifère
tique désastreuse de la pêche avec des seines à pas sur cette question dans des circonstances qui
bourse. Je puis ajouter qu'en apprenant ces faits auraient permis aux députés intéressées dans Paf-
de la chambre de commerce de Québec, le ministère faire, de la discuter ei plus grande connaissance de
ne les a pas cru, et a demandé de nouvelles preuves. cause qu'aujourd'hui. Jusqu'a un certain point, o
A plusieurs reprises, la chambre de commerce dle peut dire qu'on cherche a faire adopter cette loi à
Québec m'a écrit, nie demandant des renseignements la faveur d'une sorte de panique. Bien que plusieurs
sur ce genre de pêche. Sur la côte du Labrador, la députés aient critiqué sévèrement plusieurs disposi-
population souffre de la faim. La cause de cela, c'est tions du bill, tous ont apparemment rnis leurs
que cette population tirait sa subsistance de la ons de côté, quelles quelles fussent, au sujet de
pêche, et la pêche ayant été ruinée par l'usage de lf e l'emploi de ces seines à bourse et, cepen-
ces engins destructeurs, les seines à bourse, ces dant, le gouvernement ne nous a pas donné toutes
gens n'ont plus de quoi vivre. Autrefois, la maison les preuves qu'il aurait de donner, avant d'adopter
dont je fais partie avait deux grands établissements (les mcsures aussi draconiennes.
le pêche sur la côte du Labrador et depuis qu'on J'admets que le poids <e la preuve faîte penche

se sert de ces seines à bourse, nos pêcheurs refusent en faveur <le la suppression des seines à bourses,
d'aller sur cette côte, sous prétexte que le temps de quant à leurs conséquences sur nos pêcheries
la pêche à la ligne et à l'hameçon est passé, et que ce entières; il ne faut pas prendre comme un fait admis
sont les seines à bourse qui moissonnent tout ce qui que tous les gens intelligents intéressés dans cette
les faisait vivre autrefois. question partagent les opinions émises par le

Je (lirai aussi que ces engins sont très meurtriers. ministre. Il n'y a pas de doute qu'on peut fournir
Elle prennent le poisson de toutes sortes, petits et de nombreux témoignages hostiles aux seines à
gros, et les pêcheurs gardent celui qui peut con- bourses, de la part (le ceux qui s'intéressent aux
venir au marché, et les autres sont rejetés à la mer pêcheries, rais en même temps, il y a une minorité
et empoisonnent l'eau. J'habite la Baie des Cha- importante et intelligente qui est d'une opinion
leurs depuis vingt-cinq ans. Il y a dix ans, nous toute contraire. Il n'est que juste de le déclarer ici.
trouvions autant de maquereau que nous levoulions, Je me suis moi-même laissé convaincre en grande
dans nos baies; mais depuis deux ans, je n'en ai pa partie par les témoignages qui nous ont été donnés,
\-vu prendre un seul. J'ai vu avec plaisir l'honorable et les remarques faites par un homme d'autant
ministre présenter ce bill, et je suis certain qu'il d'expérience que l'honorable (éputé qui m'a précédé,
airia l'appui de la chambre de commerce de Québec sont certainement un grand poids.
(lui s'est toujours alarmée de la disparition de ces D'un autre côté, j'ai conversé avec plusieurs per-
pêcheries. Quant aux pénalités imposées par le bill, sonnes qui prétendent de la manière la pus positive
je suis de l'opinion du gouvernement qu'il faut que, darsleuropinion, on a considérablement exagéré
a:lopter des mesures draconiennes et je crois que les effets désastreux des seines à bourses et qu'l y a
lorsque cette loi sera en vigueur, non seulement on lieu <le croire que cette désertion de nos pêcheries
cOndainera les violateurs à l'amende, mais que l'on intérieures, que nous regrettons tous, surtout la
confisquera aussi leurs seines à bourse et tous leurs pèche dii maquereau, nest. pas dû, en très-grande
appareilspartie, à usage des seines bourse.

Mais tout dernièrement encore, n'a-t-on pas Je suis assez de l'avis de l'honorable député de
découvert (le la contrebande sur le ýaint-Laurent Charlotte (m. Gilmor), que nous ne connaissons
et ces navires n'ont-ils pas été saisis et confisqués pas encore les habitudes des poissons migrateurs et

Sr le gouvernement ? Quelle différence y a-t-il qure nous ne sommes pas en position me dire que la
entre faire (le la contrebande à l'égard de ces muar- diminution de nos pêcheries intérieures, surtout
craîrdises, ou à l'égard. fu poisson? Je prétends celle du la duereau, est uniquement due à lemploi
qu1e ces offenses sont de même nature. Les pêche- (les seine iourse pendant ces dernières annrées.
r'ie dlu golfe disparaissent, il faut qu'elles soient Il aurait été préférable que le gouvernement, pen
p)rotépées, ainsi que les pêcheurs. En accordant dant ces quatre on cinq dernières années ue cette
cette protection, le gouvernement protège les question a été débattue ici, et qu'il a requ les rap-
pêcheurs et les armateurs, parce que les pêche- ports complets et minutieux de ses employés, eût
nies ser'ont conservées. Les pêcheur pourront demandé à la chanbre de nommer une commission
continuer i se livrer à la pêche du maquereau à, la chargée de recueillir les témoignages (les deux côtés,
ligne, à l'hameçon, com'me faisaient leurs pères. afin que nous e soyons pas exposés faire des lois
l)ondaons à tout le inonde la chance nee prendre du à tdtons.
poisson. Permettons air pauvre homme de pêcher Cependant, je n'en dlirai pas plus long sur ce su-,
r sa portée et ne réservons pas ce privilège aux let, vu qu'il a été tacitement convenu, je crois, de
capitalistes avec leurs engins meurtriers. C'est ne as faire entrer cette partie de la question dans
avec plaisir que je voterai pour le bill. la liscussion et d'admettre comme argument, le fait

qu'un grand nombre de pêcheurs de laitouvelle-.
M. FLINT : Je n'ai pu m'empêcher de remarquer Ecosse et du Nouveau-Brunswick se Sont plaints que

qae l'honorable ministre de la marine a déployé une les pêcheries intérieures avaient été dépeuplées par
cialeur (tue ne comportait pas cette discussion, en l'usage <les seines à bourse. J'em viens donc a la
répondant à l'honorable député de Bothwell . disposition d'après laquelle le ministre entreprend

ilisq dont les objections qti étaient certainement d'amoindrir les prétendus mauvais effets de l'usage
fortes et peut-être trop fortes, étaient d'une nature des seines à 'bourse. Le point soulevé par l'hono-
abîstr'aite. En parlant du ministre le la nmarine et rable député de Bothwell (M. Milîs) mérite certai-

ples pêcheries, il ne parlait pas particulièrement de nement l'attention sérieuse îles honorables députés.
celui qui occupe actuellement ce poste, nais il Nous evenons graduellement habitués à l'idée de
Parlait du poste lipmême et des pouvoirs conférés mettre entre les mains des ministres (le la Couronne
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un pouvoir immense, relativement à la révocation
des amendes et pénalités. Si l'on peut employer
quelque argument en faveur (le l'adoption de ce
principe, c'est bien en ce qui concerne le ministère
des douanes. Oui, nous savons que l'on croit géné-
ralement que ce pouvoir est allé trop loin, et le
temps est arrivé d'étudier la question et <le faire
nue nouvelle législation afin que les personnes qui
se croient lésées par les décisions arbitraires (les
fonctionnaires douaniers.ou du ministre lui-même,
puissent faire reviser le semblables décisions par
une cour indépendante.

Mais laissant le côté le ministère (les douanes,
en faveur duquel on petit défendre l'adoption (le ce
principe, je crois que le principe émis par l'hono-
rable député de Bothwell (MI. Mills) mérite l'atten-
tion de cette chambre. N'est-on pas allé trop loin
en placant ce pouvoir arbitraire entre les mains (les
fonctionniaires, en laissant à leur discrétion l'appli-
cation des amendes et pénalités, alors que l'on ne
peut appeler <le leurs décisions (1u'auprès lu mi-
nistre, qui lui-même, peut être influencé de plusieurs
manières ? Je sais que bon nombre le personnes
qui ont des plaintes à faire aux ministres, sont gê-
nées de le faire et d'exprimer leurs vues politiques
quindI leur dlejande est pendante. Cela ne devrait
pas exister ; ces personnes, dans (le tels cas, ne de-
vraient pas craindre d'exprimer leurs vues et même
(le voter. La chose est cependant arrivée dans le
pays, et les intéressés se trouvent dans une position
embarrassante. Maintenant, bien que ce bill ie
renferme pas u principe nouveau relativement aux
confiscations, cependant, vu le grand nombre d'in-
térêts en jeu, à cause du coût (le ces seines à bourse,
je crois que le ministre devrait modifier cet acte (le
manière à le mettre plus en rapport avec les cir-
constances. L'honorable député de Bothwell (M.
Mills) a dit que cette proposition était monstrueuse.
Je crois qu'il a grandement raison et, outre
qu'elle est monstrueuse, elle est illogique. Quand
il v a confiscation du navire, bateau, et <les appa-
reils servant à cette pêche illicite, pourquoi ajouter
la pénalité insignifiante d'une certaine amende ? Il
y a une pènalité (le $50 à $500, outre la confis-
cation du navire et des appareils de pêche. Je crois
que la confiscation du navire serait suffisante, sans
ajouter la pénalité de $50 à $500. 'Je crois, même,
que la confiscation de la seine suffirait, dains tous
les cas, sans confisquer le navire. Une seine à
bourse coûte de $3,000 à $5,000, quelques-unes plus
cher encore ; je crois que la confiscation de l'article
défendu suffirait et, si cette disposition était faite,
le ministre pourrait faire certaines remises.

J'approuve beaucoup l'attitude prise par l'hono-
rable député <le Queen (M. Davies), savoir: que la
pénalité est trop sévère. Vqici des pêcheurs qui
font un commerce parfaitement légitime, tant qu'ils
restent en dehors le la limite le trois milles. C'est
un commerce que ce parlement, d'après la consti-
tution du pays, ne peut prohiber sans un acte le
la législature impériale; cependant, par suite d'un
accident, ou d'une négligence que l'on pourra pres-
que toujours croire volontaire, si ces pêcheurs vien-
nent en dedans de cette limite, ils courent vers une
ruine absolue. La constitution des Etats-Unis dit,-
et je crois que c'est aussi le principe de la nôtre, en
tous cas c'est un principe admis,-qu'une pénalité
trop sévère est jusqu'à un certain point inconstitu-
tionnelle. Alors, n'est-ce pas là une pénalitéexcessive
pour toute offense contre cet acte ? N'est- ce pas une
pénalité trop forte que de confisquer le navire et les

M. FLINT.

appareils <le pêche ainsi saisis? On prétend que
l'acte donne au ministre le pouvoir <le faire grâce
de cette pénalité. C'est sur ce point que je partage
l'opinion de l'honorable député <le Bothwell (M.
Mills), et je crois lue le moment est venu <le s'op-
poser fortement à l'admission <lu principe <le donner
un pouvoir discrétionnaire au ministre. Toutes ces
questions devraient être <lu ressort des tribunaux
compétents, laissant, naturellement, à la Couronne
le pouvoir <le pardonner, dans les cas où l'offense
peut être d'une nature quasi-cri<minelle. Je crois
que toute notre législation touchant les pêcheries
devrait être revisée, et tous ces cas, sauf quelques-
uns d'un caractère insignifiant, devraient être sou-
mis aux tribunaux et décidés par des juges comupé-
tents qui sont indépendants <le tous préjugés poli-
tiques et du public. Je irn'ai pas aussi loin que
mon honorable ami le Bothwell (M. Mills); je ne
dirai pas que le ministre actuel veut délibérément
ajouter quelque chose à ses pouvoirs, mais en tous
cas une législation de ce genre tenda mettre un pou-
voir indû entre les mains <le fonctionnaires politi-
ques, et je crois qu'il faudrait restreindre tel pouvoir
plutôt (lue le l'étendre. J'espère qu'après délibé.
ration, ce comité décidera que les pénalités ne loi-
vent pas être exti-êmes. Je proposerais, comme
alternative, que la seine à bourse fût sujette à con-
fiscation, mais non le navire, et si cela n'est pas
accepté par le comité, j'appuierai la proposition (le
l'honorable député de Queen (M. Davies), à l'effet
de remplacer la confiscation (lu navire par une aug-
mentation <le l'amende, de $50 à $1,000 ou $1,500.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Cette question m'inté-
resse tellement, que je nme puislaisser passer cette
disposition sans ajouter quelques mots. L'hono-
rable ministre sait que sur toutes les mesures qu'il
a présentées à la chambre, concernant son ministère,
j'ai soumis une critique juste et loyale, sans nuire
a aucune législation avantageuse aux pêcheries. Je
lois avouer franchement que l'honorable ministre

a été excessivement malheureux dans sa critique du
discours de mnon honorable ami de Bothwell ( M.
Mills). Il n'est personne <le ce côté-ci <le la chamn-
bre, ou dans ce parlement, qui possède d'aussi pro-
fondes connaissances que mon honorable ami (le
Bothwell ( M. Mills ) sur les questions constitu-
tionnelles.

M. TUPPER : Croyèz-vous qu'il a été juste, ce
soir, dans ses remarques à mon sujet ?

M. DAVIES (I.P.-E.): Il arrive très rarement,
je c-ois, que l'honorable député <le Bothwell ( M.
Mills ) offeuse quelqu'un <les savants députés de la
droite. -J'ose (lire que, ce soir, mon honorable ami,
le ministre, n'était pas justifiable d'employer un
langage aussi violent à l'adresse de mon honorable
ami de Bothwell (M. Mills). L'honorable député
(M. Mills) a parlé avec force et éloquence, comme
il le fait toujours, et il fallait lui répondre par des
arguments et non par des attaques personnelles.
Je suis sûr qu'en relisant les 13ebats, l'honorable
ministre, jeune membre de çette chambre, regrettera
les assertions qu'il a faites contre un député expé-
rimenté qui a parlé avec connaissance de cause sur
un point constitutionnel de la plus haute impor-
tance. Je crois être l'écho de toute la chambre, en
disant qu'il n'y a pas un député, qui est appelé à
parler aussi souvent, qui s'exprime avec autant
d'éloquence et, en même temps, évite tout langage
incouvenable, que mon honorable ami de Bothwell
(M. Mills). Il aborde rarement les questions per-
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sonielles ; il est généralement gai et je regrette
q ite, dans les circonstances, ses remarques n'aient
pis été comprises coimne un homme de l'âge et (le
l'expérience du ministre de la marine et des pêche-
ries aurait dû les comprendre. Un jeune ministre
dans cette chambre doit accepter des arguments
avec courtoisie, surtout, quand ils viennent d'un
honme de la position de l'honorable député de
llothwell (M. Mills), et l'honorable ministre n'était
pas justifiable de répondre comme il l'a fait sur un
ton piquant et malicieux.

M. TUPPER : Avant d'abandonner la question
petsonnelle, l'honorable député voudra-t-il nous
donner son opinion sur la courtoisie de l'honorable
dputé de Bothwell (M. Mills) à mon égard, puis-
qu'il a cru nécessaire (le juger ma conduite ? Comme
lhionorable député discute particulièrement cette
question, j'attirerai son attention sur cette partie
di discours le l'honorable député de Bothwell
(M. Mills) où il est dit que c'est une chose terrible
pour un ministre de la Couronne, de tromper la
eiambre ei manquant de franchise dans la citation
de la statistique.

M. MILLS (Bothwell) : Ecoutez ! écoutez
. TUPPER: Maintenant, il dit écoutez écou-

tez ! Que pense l'honorable député d'une accusa-
tion de ce genre ?

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable ministre
tua demandé mon opinion. Je voulais m'éloigner
dit terrain des personnalités, mais puisqu'il veut
Mon pinion, je vais me rendre à son désir. L'ho-
Iorable ministre a répudié mon assertion au sujet
de la pêche au maquereau. J'ai pa"lé de cette
p0cie et j'ai dlit, à tort ou à raison, qu'elle avait
ét meilleure l'année dernière que l'année précé-
lente. L'honorable ministre a contesté cette asser-

tion, et pour prouver que cette pêche augmentait
elhaq u e année, il a cité la statistique de 1885, ila cité
jusqu'tà lannée 1887, mais il n'a pas cité les années

et 1890.
-N. TUPPER: L'honorable député voudra-t-il

tius dire s'il avait demandé les chiffres de l'année
irécédente ou de la décade ?

\M. DAVIES (I.P.-E.) : Je parlais de la décade.
M. TUPPER : Je les ai donnés depuis 1885.
M. DAVIES (I.P.-E.): L'lhonîorable ministre a cité

les chiffres (le 1885, 1886, 1887 et 1888, mais il n'a
pas uité ceux de 1889 et 1890. parce qu'ils étaient
cntraires à son argumentation, et mon honorable
ai <le Bothwell (M. Mils) déclara que c'était de

la mtauvaise foi, et je désire partager son npinion.
M. TUPPER : J'ai donné mon opinion sur

Ilhommte qui a fait cette assertion, et je la donnerai
encore.

M. DAVIES (I.P.-E.) : C'est une question per-
t-onnttelle ; nous passerons outre ; ça ne vaut pas la
peine de perdre notre temps là-dessus. Je viens
ait point principal. L'honorable ministre approuve
l*itmpositioi <le cette pénalité rigoureuse, parce que
lacte les douanes renferme des pénalités rigou-
reuses. Nous avons jugé à propos d'adopter un
régime fiscal anormal et comme auxiliaires néces-

tsaires vous. adoptez des mesures extrêmes. Vous
donnez au ministre les douanes un pouvoir suprême
et irresponsable. L'homme qui aura tel pouvoir
pourra ne pas l'exercer d'une manière arbitraire,
c est ait principe que mon honorable ami objecte,
et je crois que l'attitude qu'il a prise est inatta-

quable. Il n'y a pas de politique dans cette ma,
tière. L'honorable ministre voit de ce côté-ci de
la chambre un ou deux députés qui appuient son
bill, tandis que de son propre côté d'autres le coin-
battent. Que dit l'honorable député de Shelburne
(M. White) dont le comté possède un des plus
grands établissements de pêche de la Nouvelle-
Ecosse ? Il ne peut pas appuyer ce bill ; il ne l'ap-
puiera, dit-il, qu'à la condition qu'il n'affecte pas
l'espèce de seines à bourse dont on se sert dans son
comté. L'honorable député n'ose pas appuyer le
bill. Je dis à l'honorable ministre que s'il applique
le bill à cette espèce de petites seines à bourse en
usage sur les côtes de la Nouvelle-Ecosse, il mé-
contentera les pêcheurs tout autant que s'il ten-
tait de détruire la pêche à la ligne. Tout cela
prouve que si vous adoptez le bill vous devez
rendre les pénalités aussi modérées que possible.
Je dois dire que jamais dans notre législation, l'on
a donné à un simple fonctionnaire des pouvoirs
aussi extraordinaires que ceux contenus dans ce
bill. Qui doit exercer ce pouvoir? Un juge (le la
cour suprême ou de la cour d'amirauté ? Non ; un
simple officier des pêcheries, ou un juge de paix, ou
un magistrat stipendiaire a le pouvoir, sur le ser-
ment d'un témoin digne dle foi, non seulement d'in-
poser une amende de $50 à $500, mais de confisquer
le navire et ses appareils, et il n'y a pas d'appel <le
sa décision, devant les tribunaux du pays. Le seul
appel est au ministre qui décidera la chose, non au
point de vue légal, mais comme il l'entendra.

M. TUPPER : L'honorable député fait erreur
relativement à l'appel. La poursuite ne se fait pas
conformément à l'Acte (les pêcheries, mais à l'Acte
relatif aux condamnations sommaires.

M. DAVIES (I. P.-E.): L'acte dit:
Les personnes frappées par une telle condamnation

peuvent en appeler, au moyen d'une requête, au ministre
de la marine et des peheries, qui pourra remettre la peine
et rendre les articles confisqués d'après cet acte.

On prétend que devant une disposition semblable
vous ne pouvez pas faire appel aux tribunaux ordi-
naires.

M. TUPPER: Si vous venez d'abord devant le
ministre vous ne pouvez pas ensuite retourner de-
vant un tribunal, mais rien ne vous empêche d'en
appeler d'abord aux tribunaux.

M. FRASER: On a prétendu tout le contraire
dans la Nouvelle-Ecosse, c'est-à-dire, que l'appel au
ministre n'empêche pas de recourir à une cour supé-
rieure.

M. DAVIES (I.P.-E.): Cela se peut, dans la
Nouvelle-Ecosse, mais ce n'est pas le cas dans l'Ile
du Prince-Edouard. Voyez l'acte:

Toute pénalité ou confiscation en vertu de cet acte, ou
des règlements ui en dépendent, peuvent être remises
sur plainte verbale fait à tout officier des pêcheries, ma-
gistrat stipendiaire ou juge de paix, d'une manière som-
maire, sur la déclaration assermentée d'un témoin digne
de foi.

Maintenant, j'en appelle au ministre lui-même.
Il ne doit pas s'exciter à ce sujet. Ce n'est pas une
mesure de parti, mais elle est plus importante que
quelques députés semblent le croire. Ce bill fait
dépendre la propriété pour une valeur de $10,000
ou $20,000, ou même $100,000, du jugement d'un
simple juge de paix, sur le serment d'un témoin
digne de foi. Pouvez-vous trouver une loi sent-
blable dans l'histoire de la législation du Canada?
Je dis non. Cela est injuste. Si vous adoptez
cette loi vous l'adopterez comme mesure d'essai,
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car vous admettez vous-mêmes que vous n'avez pas
<le faits suffisants pour arriver à une conclusion
générale. Alors décrétez des pénalités raisonna-
bies. Je pose ceci comme principe général: (les
pénalités excessives détruisent leur objet; le
tribunal ne condamnera pas si les pénalités sont
excessives. Un simple juge le paix, un homme
qui ne connaut pas la loi, dont l'instruction ne per-
met pas de rendre une juste décision, n'est pas un
juge compétent en pareille matière. Je demande-
rais à l'honorable ministre de limiter la pénalité à
ue amende, et stipuler que ces cas pourront être
portés devant la cour d'amirauté, devant laquelle
<les avocats peuv'ent être entendus, et où les inté-
ressés peuvent obtenir justice, et un appel être
porté dlevant les plus hauts tribunaux constitués
par ce parlement.

M. TUPPER : Tout en mue recommandant de ne
pas m'exciter, l'honorable député oublie plusieurs
choses. Il approuve, dit-il, le principe <lu bill,
sauf en ce qui a rapport à la condamnation ;mais,
à mon avis, il met les plus grands obstacles à l'adop-
tion <le cette législation. Si l'on doit faire (le ce
bill l'acte insignifiant que désirent les honorables
députés <le la gauche-cela sans trop blesser les
sentiments trop sensibles de ces honorables mes-
sieurs; si ce bill doit être privé des principaux
points indiqués par les honorables messieurs, qui
n'en n'approuvent pas le principe, vaudrait mieux le
retirer complètement.

Mais, je veux démontrer jusqu'où l'honorable
député est allé pour trouver (les arguments contre
le bill. Il dit: Vous mettez en jeu une propriété
valant $10,000 et peut-être $100,000-et il réunit
un certain nombre le navires pour arriver à ce mon-
tant-et vous donnez ce pouvoir à un simple officier
les pêcheries ou un simple magistrat. L'honorable

député oublie-t-il qlue pendant toutes ces années der-
nières les appareils et navires (les pêcheurs sur nos
côtes, propriété toute aussi importante pour le pê-
cheur, que l'est pour le riche sa richesse, ont été
soumis à la même jurisdiction ? Pourquoi protégez-
vous les intérêts du riche qui met son argent dans
cette dangereuse industrie que l'on reconnaît être
préjudiciable à la pêche à la ligne sur nos côtes,
tandis que vous croyez juste delaisser les intérêts
les pêcheurs pauvres à la merci le ces officiers?
Vous ne protestez pas.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Simplement parce que,
d'un commun accord, nous avons décidé, dans
toutes nos lois, que les questions insignifiantes
pouvaient être laissées à un ou deux juges de paix,
tandis que des sommes énormes ne devaient pas
entrer dans leur juridiction.

M. TUPPER : Je connais parfaitement le prin-
eipe émis par l'honorable député, iais je dis qu'il
ne s'agit pas d'une chose insignifiante. Les inté-
rêts des pêcheurs sont tout aussi importants que
ceux les capitalistes qui placent leurs milliers de
piastres dans cette industrie. Je ne discute pas
le principe qui a déterminé le parlement à donner
des pouvoirs aux officiers des pêcheries ; mais ces
officiers sont responsables, et s'ils ne le sont pas,
les intérêts du pauvre pêcheur sont en jeu autant
que ceux du riche.

M. DAVIES (IP.-E.): En quoi consistent ces
responsabilités ?

M. TUPPER : L'honorable député n'a pas donné
le raison au sujet des pouvoirs de magistrat en

M. DAVIEs (L.P.-E.)

rapport avec l'administration <le l'acte (les pêche-
ries.

M. DAVIES (I.P.-E.): Ce n'était pas parce que
les offenses étaient sans importance, mais parce que
les pénalités étaient insignifiantes.

M. TUPPER : Les pénalités ne sont pas insigni-
fiantes. L'acte des pêcheries décrète, en outre l'une
amende, la confiscation des appareils, instruments,
matériaux, etc., tout ce qui appartient aux
pêcheurs. Ces pénalités ne sont pas du tout triviales.
Tout cela peut appartenir au pêcheur, pour -la
saison ; et il est nécessaire que ces pouvoirs soient
donnés aux officiers, et en cela vous protégez relle-
ment les citoyens que jamais, dans le parlement,
on ne s'est plaint que les droits des citoyens avaient
été affectés par l'action des gardes-pêche. Ces
sauvegardes consistent dans le fait que ces officiers
consultent le ministère, et lorsqu'ils négligent <le le
faire, leur action est sujette à la revision du minis-
tre, quel qu'il soit, sur présentation de faits, et
sans'aucune dépense pour les citoyens. Cela est
très suffisant ; mais si la personne en cause ne veut
pas adopter cette procédure, il lui reste le droit <le
recourir aux tribunaux. La décision de l'inspecteur
n'est nullement finale et l'accusé peut se servir de
l'un ou l'autre des deux moyens indiqués. Il petit
s'adresser directement au ministre ou se servir du
droit d'appel dont jouit tout citoyens.

M. DAVIES (I. P.-E.) : En vertu de quoi peut-on
en appeler du garde-pêche à la cour Suprême ?

M. TUPPER: En vertu de l'acte de la juridic-
tion sommaire...

M. DAVIES (I.P.-E.) : Dut magistrat, mais non
du préposé à la garde des pêcheries.

M. TUPPER : Le garde-pêche siège en qualité
<le juge <le paix ou de magistrat. L'honorable
député n'insistera certainement pas sur cette
prétention ; il faut qu'il ait oublié la loi dans le
moment, mais, après réflexion, je n'en doute pas,
il conviendra que j'ai raison. La décision de l'ins-
pecteur n'est pas finale. Prenons, par exemple, les
pouvoirs qu'il possède actuellement, ils sont très-
étendus, mais la chambre sait, qu'il y a des années
qu'ils en sont revêtus, et cela n'a pas eu pour résul-
tat le provoquer une demande d'amender la loi
sous ce rapport. Je répète qu'il n'y a pas de raison
pour traiter cette question autrement que toute
autre loi concernant les pêcheries. La loi est bonne
ou mauvaise. Si le mal causé est aussi grand que
je le cr-ois, aussi grand que la chambre le croit, et
aussi grand que les pêcheurs le croient, la pénalité
ne peut pas être trop sévère, et les droits des
citoyens sont protégés, dans ce cas, comme dans
toute autre violation de la. loi, la seule différence
est que dans le cas actuel, les coupables seront des
gens riches tandis que dans les autres, en règle
générale, ils étaient pauvres.

M. MLLS (Bothwell) : Je ne prendrai pas le
temps de la chambre à répondre au discours violent
prononcé par l'hon>rable ministre. Il m'a accusé
d'être ignorant parce qu'il ne pense pas comme moi.
D'ailleurs il est toujours prêt à traiter d'ignorant,
tous ceux qui osent critiquer ses discours oui con-
battre un projet qu'il soumet, afin qu'on n'ait pas de
doute sur ses vastes connaissances sur cette question
ou .ur tout autre.

Je ne discul erai pas ces prétentions pour le mo
ment, bien que je ne veuille pas laisser la chambre
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Mus l'impression que je les accepte toutes, parce
qu'il ie me plait pas (le prendre'le temps du comité

pour les réfuter.
Il dit que l'honorable député de Queen (M. Davies)

voudIait faire (le ce bill une loi sans vigueur, une
loi qu'il n'aurait pas voulu proposer à la chambre,
ni l'appuyer (le son vote. Quelle raison donne-t-il
pour prétendre que mon honorable ami veut faire
de ce bill, un bill sans vigueur.

Lionorable député <lit que la procédure à suivre
poir faire observer la loi devrait être sous la sur-
veillance (les tribunaux et l'honorable irinistre, (lit
qu'il ne faut pas s'en rapporter aux tribunaux, que
les juges sont ignorants et que toute la question
doit être sous le contrôle lu ministre de la marine.
Pour ma part, je maintiens, qu'il n'y a. pas de rai-
son pour qlue nous nous départions des méthodes
onlinaires d'administrer la justice, pas plus dans ce
cas que dans un autre. Pourquoi mettre <le cé
les tribunaux ordinaires du pays, lorsqu'il s'agit
l'une loi comme celle qu'il nous propose d'adopter?

.Je me rappelle qu'un des articles de la Grande
Charte (lit que le jugement sera rendu selon la loi
du pays.

Ou se plaignait alors que le roi se permettait de
fai re appliq uer les lois au lieu <le laisser ce soin aux
juges, qu'il voulait les administrer, et on voulut

ettre fin à cet état de choses.
Un autre article de la Grande Charte dit que les

amendes et pénalités excessives ne seront plus per-
mises. C'est là un principe constitutionnel. Cela
fait partie dte la loi du pays, depuis plusieurs cen-
tailles d'années.

Quel est le but que se propose le ministre par ce
bill ? Il veut que dans tous les cas, l'offense soit
grave ou légère, le coupable soit puni par une
amiende et en plus la confiscation du navire et de
tois ses agrès. Le navire peut valoir $10,000 et
l'offense peut-être des plus futiles. Le magistrat ou
le fonctionnaire qui entendra la cause en première
instance pourra imposer le minimum de l'amende :
._0 ; mais s'il impose la moindre amende il faut
qu'elle soit accompagnée de la confiscation du
1navire.

Tout le monde doit voir que nous faisons une loi
qui, ai premier abord est injuste et arbitraire, qui
devra conduire à des injustices, et qui, chaqae fois,
exigera un appel de la première décision au ministre
auquel il appartiendra de décider en dernier res-
sort.

Ma première objection c'est que cette loi mettra
les propriétaires (les navires de pêche et ceux qui
sont intéressés dans les pêcheries, à la merci du mi-
istre (les pêcheries.

L'honorable ministre me reproche le m'être em-
porté en discutant cette question, c'est vrai ; je ne
puis réprimer un sentiment d'indignation en enten-
daiit un membre de cette chambre, qu'il appartienne
à la droite oui à la gauche, nous demander de mettre
ue si large classe (le notre population dans une

telle position.
Par le fait qu'il impose une amende de $50, le

Ministre reconnaît que l'offense peut quelque fois
être sans gravité, et en dépit de cette admission
faite par le parlement du Canada, il veut joindre à
ceht la confiscation du navire et des agrès: une
péiité qui ne pourrait être justifiée que par une
offense des plus graves.

Q ue penserait-on d'une loi qui imposerait la peine
de mort pour un simple délit? Ne la considèrerait-
ou pas comme un outrage monstrueux, comme une

tentative de la part <lu ministre <le la justice d'a-
mener tous les transgresseurs à ses pieds, et le
rendre seul juge de la peine qui leur sera infligée?
Que dira-t-on alors d'une infraction à cette loi, qui,
parce qu'elle est légère, est punie d'une amende de
$50, inais qloi peut entrainer la confiscation d'un
navire <le $20,000; et ce que l'honorable ministre
nous demande de voter. C'est ce qu'il appelle mue
loi énergique et vigoureuse. Je ne doute pas qutelle
soit énergique. Si le gouvernelent proposait la
confiscation des biens immobiliers pour punir les
infractions à la loi des douanes, ce serait aussi une
mesure énergique, mais l'honorable ministre des
douanes, a trop de respect pour ceux qui l'ont en-
voyé ici et pour nous tous pour ne rien proposer de
semblable.

L'honorable ministre de la marine vient nous
dire : Je suis le ministre de la marine et les pêche-
ries; rapportez-vous-en à moi ; ce qui se fait ail-
leurs ne nous regarde pas ; vous ne pouvez pas
vous fier aux tribunaux, car ils sont présidés par
des ignorants qui nme connaissent rien <le cette
question, mais vous pouvez vous fier à moi.

Nos juges cependant jugent des causes d'une
nature compliquée sur des quèstions qu'ils igno-
raient avant. Un juge décide dans une cause
d'avortement, sans être pour cela ni un anatomiste
ni un chirurgien ; il se guide d'après la preuve,
et je maintiens que malgré les prétentions de l'ho-
norable ministre à une science et à des talents
supérieurs, malgré sa prétention à l'infaillibilité, la
population du Canada a plus confiance dans ses
tribunaux qu'en lui. Elle sait que les tribunaux
n'ont pas les mêmes motifs pour faire des distine-
tions entre un conservateur et un libéral, que l'ho-
norable ministre ou quiconque pourrait lui succé-
der.

Il n'y a rien dans tout ceci qui nous autorise à
nous départir des règles ordinaires de l'administra-
tion de la justice, d'enlever ces causes aux tribu-
naux pour les confier à l'honorable ministre. Pour-
quoi lie pas laisser ces causes à la décision des
tribunaux ? Le ministre des douanes a des pouvoirs
très étendus,-certains pouvoirs qui ne devrait pas
avoir, comme je l'ai fait remarquer lors de la
discussion <le cette loi-mais il ne peut pas se met-
tre entièrement au-dessus des lois. Les intéressés
peuvent s'adresser aux tribunaux, sesdécisions peu-
vent être renversées. Dans la cause d'Ayer nous
avons un exemple que la cour suprême peut différer
d'opinion avec le ministre des douanes, mais le mi-
nistre de la marine voudrait se mettre à l'abri de
pareils accidents, puisqu'il décrète par ce bill qu'il
sera juge en dernier ressort, et que ce qu'il dira
sera la loi. Cela ne se fait pas en Angleterre, ni
en vertu du droit commun. En Angleterre le dé-
nonciateur ou poursuivant a droit à une partie <le
l'amende, et la couronne peut remettre la partie de
l'amende qui lui revient à elle, niais elle n'a pas
droit de faire remise de la partie qui revient au
poursuivant. Ce n'est pas ce que l'on demande ici.
Un homme peut venir déposer une plainte et si le
ministre le juge à propos, il peut faire remise des
pénalités et le plaignant perd ses droits.

L'honorable ministre prétend que cela est con-
forme à notre système constitutionnel qui, en notre
qualité de citoyens anglais et libres, est supposé
nous garantir certains droits et, cependant, il vou-
drait mettre la propriété des particuliers sous le
contrôle absolu du ministre de la marine et des
pêcheries.
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'M. FRASER : Je crois que le débat a pris plus
d'amîpleur que le bill qui nous occupe. L'honorable
(lépmuté de Bothwell (M. Mills) <it que cette loi
nous enlève nos droits garantis par la constitution.
Cela n'est pas. Nous ne sommes pas privés de nos
droits, conmne il peut s'en convaincre par la cause
de La Reine rs 'Todd, dans laquelle la cour suprême
le la Nouvelle-Ecosse a décidé <tue tout citoyen

peut ei appeler <le la décision d'aucun magistrat
devant les cours suprêmes.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Mais la cour d'appel
n'a pas le droit le changer ou <le diminuer le juge-
lmlent.

M. FRASER : Et elle ne doit pas l'avoir non
plus. La cour entendra toute la preuve et rendra
soi jugement. Ce n'est pas comme poux tu certio-
-rn.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Mais la pénalité est
déterniiinée par le statut.

M. FRASER : Et il est bien qu'il en soit ainsi
si la cour suprène est d'opinion que la sentence a
été justement imposée, la pénalité sera maintenue.

M. MILLS (lBotlwell) : Pourquoi l'honorable
député donne-t-il au ministre le droit le faire ce
qu'il le veut pas que fassent les tribunaux ?

M. FRASER : L'appel devant le ministre est
une mesure de clémence. Supposons que la cause
a été portée devant la cour suprême et que le tri-
bunal a décidé que le jugement est valide et que le
navire doit être confisq1ué. Le ministre n'aura pas
à s'eniuérir si le jugement est bon ou mauvais,
mais il verra s'il y a les circonstances atténuantes
à faire valoir. J'adinets avec l'honorable député
<le Bothwell (M. Mills) que nous devons avoir le
moins possible le causes laissées à la décision du
ministre le lit marine ou d'aucun ministre-j'ad-
mets l'excellence dlu priiicipe,--iiiis il parle comie
si ces causes devaient être très nombreuses; je vou-
drais lui faire coxmp1 renlre que cette loi n'affectera
que très peu le gens qui se livrent a la pêche, parce
que, connme je l'ai déjà <lit, la plus grande partie
<le la pêche au filet se fait en dehors le la limite
les trois milles et, par conséquent, la pêche les
ctes ne sela pas affectée.

Je suis aussi radical que qui que ce soit, et je ne
vois pas qu'il y ait ici une violation du principe,
parce que je sais qlue ce genre de pêche est non
seulement ume nuisance, mais la pire les coalitions,
et le mnme que je suis opposé à toute coalition sur
terre, je suis opposé, sur mer, à une coalition
formée contre les gens qui ne peuvent pas se pro-
téger ; je voudrais porter contre cette coalition les
peines les plus sévères.

Je ne crois pas qu'il surgisse autant de diflieiltés
qu'on le (lit, parce que, lorsque cette loi sera en
vigueur, tous ceux qui possèdent les seines sauront
quelles sont les pénalités à encourir. Cette loi est
dans l'intérêt les pêcheurs, et nion dans l'intérèt le
celui qui est assez riche pour acheter des seines et
faire les captures abondantes ; et si ce dernier
comnnet sciemment un acte qu'un juge le paix ou
la coi- suprème déclare une violation de la loi, je
ni*ai pas )eaucoup le pitié pour lui, et je ne crois
pas( que, en le condamnant à l'amende, nous entra-
vions cette liberté qui doit faire du Canada une
granîde nation.

Personne ne respecte plus que moi les opinions le
l'honorable député le Bothwell -(M. Mills) et per-

M. MILLs (Bothwell).

sonne ne profite plus que moi (le ses connaissances,
mais dans le cas actuel je ne vois pas qu'il y ait une
violation (le la justice dans ce principe, et je ne
prévois pas tous les troubles qu'il signale. Je suis
prêt à admettre aussi que le ministre de la marine
peut pêcher en favorisant un partisan politique aux
dépens d'un adversaire, comme je pourrais peut-
être le faire moi-même.; je comprends qu'il y a un
danger (le ce côté, et tout en désirant que la loi soit
appliquée (le manière à faire disparaître ce danger,
je suis décidé à donner mon appui au bill, parce
qu'il s'agit d'une loi en faveur du grand nombre, et
parce que je suis intimement convaincu que l'hono-
rable ministre ne gardera pas longtemps la position
qu'il occupe, et sera bientôt remplacé par un homme
plus capable.

M. DAVIES (I. P.-E.): L'honorable député doit
être sous l'impression qu'il y a deux modes d'appel.
LK{ même chose a été dite ce soir, et l'honorable mi-
nistre de la marine lui-même a parlé dans ce sens ;
mais si vous en appelez devant la cour Suprême,
vous perdez votre recours devant le ministre.

M. TUPPER : J'ai dit que s'il en appelait à moi,
cela, lans mon opinion, le privait de son droit d'ap-
pel devant la cour Suprême. mais cela ne veut pas
dire que s'il en appelle aux tribunaux, il ne pourra
plus en appeler au ministre.

M. DAVIES (1 LP.-E.) : Vous avez (lit que c'était
de la décision du magistrat qu'on pouvait en appe-
Ier au ministre.

M. FRASER : Le ministre ne peut pas exercer
ce pouvoir.

M. DAVIES (I. P. -E.) : C'est le point pour lequel
nous comblattons ; nous prétendons qu'un homme
ne devrait pas être poursuivi devant un seul magis-
trat, un magistrat ignorant de la campagne, voir
son navire confisqué et s'entendre condamner à une
amende de $500, sur la déposition d'un seul témoin.
Je dis qu'il n'existe rien (le semblable dans aucune
loi, au Canada ou ailleurs.

M. TUPPER: L'article dit: "Les personnes
atteintes par aucune telle condamnuation peuvent en
appeler par requête au ministre le la marine qui
pourra faire remise les pénalités et donner main-
levée des saisies opérées en vertu du dit acte." L'ho-
horable député ne peut pas prétendre qu'il n'y a
pas appel après condamnation par le plus haut tri-
bunal.

M. DAVIES (I. P. -E.): Oui, je le prétends. Il
s'agit ici d'une loi statutaire qui doit être inter-
prêtée d'après sa rédaction, et la loi dit qu'il y a
appel de cette condamnation, si la condamnation
n'a pas été prononcée par un tribunal d'appel, mais
par un magistrat stipendiaire ou un juge le paix.
Mais si l'honorable ministre et moi différons sur un
point (le droit il est parfaitement inutile de le dis-
cuter ici. Je ne m'Qccupe pas en ce moment de
savoir si le bill est utile ou nécessaire. Je raisonne
sur l'hypothèse que je suis en faveur du bill et que
je désire qu'il soit adopté. Ce qu'il s'agit de savoir
c'est si vous avez mis dans ce bill des peines qui ne
devraient pas s'y trouver, et si vous îie prenez pas
de mauvais moyen pour le recouvrement de ces
peines-là est toute la question. Je ne m'oppose pas
à ce que le bill soit adopté. Je n'ai pas d'objec-
tion à ce que l'amende soit le $50 à $1,000, si le
ministre le désire; mais je dis que si vous imposez
une amende de $1,000, vous devriez porter la cause
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devant un tribunal compétent à juger des causes de
cette importance.- Je dis de plus que si, en outre
de l'amende de 81,000 vous confisquez un navire

qui peut valoir $10,000 avec les agrès et les appa-
reils. c'est mie monstrueuse iniquité de laisser l'af-
faire à la décision d'un magistrat sur le serment
'ii seul témoin.
Je crains que le fait que la masse (les pêcheurs

est favorable à l'adoption du bill, porte plusieurs
hîonorables députés à se départir de leur bon sens
ordinaire et à consentir à une loi qui sera une plaie
pour le pays, si jamais on tente (le la mettre à exé-
cntion.

-N. IILLS (Bothwell): Et une honte pour la
llation.

Carticle 2.

M. TUPPER: Je désire introduire les mots "pé-
tialité pécuniaire," de muanière à ce que l'article
dise " la moitié (le toute pénalité pécuniaire."

.N. DAVIES (I. P.-E.): Je demande à l'honora-
ble ministre de ne pas insister sur l'adoption (le
Cette nouvelle proposition qui implique une ques-
tioli très importante. Je suppose que l'intention
dit ministre était de rendre plus efficaces les clauses
pénales <le l'ancien acte des pêcheries, qui se rap-
portaient à la pêche (le la truite, du saumon, et
autres choses (le moindre importance, en permettant
atrl'énonciateurde recevoir une partie de la pénalité.
Mhais aujourd'hui on nous demande de voter une loi
qui entraine la confiscation d'un navire qui peut
valoir S10,000, et l'on propose (le donner la moitié
de cela au dénonciateur. Je demande au ministre
de bien étudier ce point. Nous savons quelles con-
séiuuences ont déjà eu de pareils pouvoirs donnés
alx emrployés de la douane ; d'un bout du pays à
l'autre on s'est élevé contre ce système. Nous
savons que certains douaniers se sont enrichis au
iioyen de ces amendes. Cette loi permet au dénon-

eiateur non seulement de poursuivre mais de tou-
cier la moitié (le l'amende et la moitié de la valeur
diu nravire.

U. TUPPER : Je viens <le (lire que je veux
ajouter le mot " pécuniaire," après le mot " péna-
lito."-

M. DAVIES (. P.-E.): Cela diminue considé-
rablemnent la force de mon argument, mais cepen-
duit, je persiste à demander s'il est bien opportun
de permettre au dénonciateur de toucher la moitié
de l'amende. La question. est très sérieuse, même
comme cela, et elle mérite d'être discutée.

-N. TUPPER: L'honorable député a déjà coin-
battu vigoureusement sur ce point. Quiconque a
écouté le débat, ce soir, quelque soit son opinion
sur la valeur des arguments, pour ou contre, con-
iait i fond toutes les objections qui ont été soule-
vées contre cet article.

Ml. DAVIES (I. P.-E.) : Que dites-vous de don-
ner la moitié de l'amende au dénonciateur?

m. TUPPER ; L'honorable député en a déjà
prlé ; j'ai fait connaître mon opinion et nous avons
eii une expression du sentiment général avant
d'avoir parlé des seines à bourse.

M. DAVIES (. P.-E.) : Non.

NI. TUPPER: Ceux qui étaient présents au dé-
bat qui a eu lieu dans une occasion antérieure se rap-

pellent les paroles de l'honorable député de Lamb-
ton (M. Lister), qui prétendait que le changement
proposé imprimerait une nouvelle énergie aux fonc-
tionnaires chargés (le faire respecter les lois de
pêche et les empêcher d'être lettre morte-

M. DAVIES (I. P.-E.) : Je répète que l'amende-
ment proposé amoindrit considérablement tmon
objection. Nous payons <les sommes considérables
pour la surveillance les pêcheries et empêcher les
empiètements. Ces fonctionnaires ont charge d'emt-
pêcher les Américains de venir laits nos eaux, et de
faire respecter la loi. Pourquoi alors, leur donner
une part les amendes puisque c'est leur devoir (le
faire exécuter la loi, et qu'ils sont payés pour cela?

M. TUPPER: Je vais en donner la raison. Le
parlement ne petit accorder à ces officiers le pêche
un traitement proportionné aux services qu'ils
rendent, tel que cela a lieu pour les employés les
autres ministères. Pour cela, il faudrait un crédit
énorme que le pays ne peut pas payer, et que le
gouvernement ne demandera pas. Nous avons donc
cru devoir donner un encouragement, afin le ren.
dIre les officiers plus sévères contre ceux qîui violent
la loi.

Quant aux seines à bourse, mon argumeit est en-
core bien plus fort. Je ne voudrais pas adopter
une loi qui ne serait pas efficace. D'après mon
expérience <les règlements de pêche, je sais que les
navires qui font voile vers nos côtes, sont très diffi-
ciles il surveiller et à suivre, le sot-te qu'il est
nécessaire que nous imposions de fortes amendes,
et que nous donnions les encouragements à nos offi-
ciers de pêche, si on veut qu'ils fassent observer
strictement la loi.

M. MILLS (Bothwell): J'ai déjà appelé l'atten-
tion <lu comité sur les dispositions du droit commun
art sujet de l'imposition des amendes et des péna-
lités. D'après ce bill, l'honorable ministre propose
que le navire soit confisqué dans tous les cas, et il
veut faire exécuter la loi par d'autres tribunaux
que ceux que nous avons déjà dans le pays. Un
navire qui se trouverait à deux milles et 759 verges,
serait soumis à une amende d'au moins $50, et le
navire lui-même serait confisqué avec tous ses appa-
reils. De toute nécessité, il faudrait un appel au
ministre.

M. GILLMOR : Je trouve singulier que le
ministre de la marine veuille faire adopter ce bill
pour la protection des pêcheurs, en déclarant que
ces derniers le désirent, et qu'il soit obligé d'offrir
des récompenses aux employés pour faire respecter
la loi. On dirait que les pêcheurs eux-mêmes veu-
lent violer la loi. Tout cela démontre que les
pêcheurs ne veulent pas de cette loi. De fait, je
suis opposé au mode de donner aux employés
une partie de l'amende. C'est un mauvais mode
pour les douanes comme pour les pêcheries. Si
cette-loi était dans l'intérêt des pêcheurs en général,
ces derniers ne la violeraient pas, et si l'on prétend
qu'ils la violent, c'est une preuve qu'ils ne la dési-
rent pas, surtout puisqu'il faut des employés pré-
posés à cette surveillance.

Le bill est rapporté.

Sir HECTOR LANGEVIN Je propose que la
séance soit levée.

Motion adoptée, et la séance est levée à 11.45 p.m,
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CHAMBRE DES COMMUNES.
VEN iEDi, 31 juillet 1891.

La séêance est ouverte à trois heures.

COMPTES PUBLICS.

M. SPROULE : Je propose-

Que toute li correspondance originale échangée entre
le départenent des travaux publics et celui des finances
au su.jet de la garantie pour la construction du bassin de
raloub de Kingston,-aussi, tous les comptes de S. M.
Borbridge, 11. S. Montgonery. F. Thonpson et E. Chante-
loup (tels qu'inscrits dans le rapport le l'auditeur général
sur les comptes des crédits pour l'exercice 18S7-SS, page
F. 2, et pour l'exercice 1888-89, page F. 67) et toutes les
lettres, reçus, papiers et pièces justificatives s'y ratta-
chant, soient produits sans délai pour l'usage du comité.

Motion adoptée.

QUESTION )E PRIVILEGE.

M. GIBSON : Avant l'appel de l'ordre du joui,
je désire attirer l'attention de la chambre sur un
entretilet publié dans l'Empire d'hier, concernant
ina conduite au sujet du vote qjui a été pris avant-
hier. L'eiitiefilet se lit ainsi:

M. Gibson. de Lincoln. a refusé de voter à cause des
intérêts muantutfacturiers de son comté, qui seraient ruinés
par l'adoption de lu politique de son parti.

Cet entrefilet est faux. Il est tout à fait con-
traire aux faits. J'ai été élu sur la question (le
connerce. .J'ai fait tout ce que j'ai pu pour venir
voter, mais j'en ai été empêché, et si j'avais été ici,
je n'ai besoin de dire que j'aurais loyalement et
franchement appuyé l'amendement de l'honorable
député i'Oxford-sud (sir Richard Cartwright).

FERME EXPÉRIMENTALE.

M. c'MILLAN: Je voudrais savoir quand je
pourrai obtenir les informations que j'ai demandées
ait sujet des chevaux de la ferme expérimentale.

M. HAG ART: Je crois que les documents sont
déposés sur le bureau <le la chambre. Les docu-
nents m'ont été remis, et j'étais sous l'impression
que je les avais déposés sur le bureau ; mais s'ils
n'ont pas été produits, je vais les produire.

Sir JOHN THOMPSON : Si l'hionorable député
veut envoyer au bureau du commis, il saura si, oui
oui non, ils ont été produits, car on mne donne jamais
d'avis dans ces cas.

EMPLOYÉS DU MINISTÈRE DES TRAVAUX
PUBLICS.

M. MeMULLEN : La chambre avait ordonné la
production d'un rapport donnant les toms les
différents employés du ministère des travaux pu-
blies. Voilà un mois que cet ordre a été donné. Y
a-t-il probabilité que ce rapport sera produit?

Sir HECTOR LANGEVIN: Je vais m'en infor-
mer. Je suppose qu'on est à le préparer.

CANAL WELLAND.

M. GERMAN: Je suis obligé d'attirer de nou-
veau l'attention du ministre des chemins de fer et
canaux sur un ordre de la chambre, ordonnant la
production du rapport donnant les noins les
employés additionnels sur le canal Welland pendant
les élections.

M. BOWELL: Je crois que l'honorable député
n'était pas à soi siège, car il saurait que ce rapport
a été déposé sur le bureau <le la chambre, il y a
déja quelques jours.

DÉMISSION DE J. R. (GRAHAM.

I. BARRON : Je demande au ministre <le la
marine et îles pêcheries quand nous aurons le rap.
port concernant la démission de M. J. R. Grahamn,
inspecteur les pêcheries dans le comté de Victoria.
])ans le temps, le ministre n'a laissé entendre qlu'il
n'avait pas été démis, miais l'organe du gouverne-
ment dans le comté <lit qu'il l'a été, et c'est sur
cette information que j'ai demandé le rapport. Je
voudrais l'avoir pour savoir si j'avais raison, ou si
j'avais tort.

M. TUPPER : Je ne savais pas que c'est ce que
désire l'honorable député, car j'aurais produit le
rapport depuis longtemps. -Je suis sous l'inpresion
que je lui ai dit qlue je pourrais produire quelques
documents, mais comme je pensais qu'il voulait les
avoir tous, et comme il se faisait une enquête, j'ai
attendu pour les avoir tous. Si, cependant, il désire
que les documents soient produits tels qu'ils sont
actuellement, je, vais les produire de suite ; iais
s'il préfère les avoir tous avec le rapport, il lui
faudra attendre encore quelques jours.

M. BARRON: Si, comme je le crois, je suis bien
au courant des faits, il n'y a en aucune enquête;
et depuis qu'on a parlé le cette question, il est île
fait, si je suis bien informé, que l'inspecteur a en-
voyé sa démission.

M. TUPPER : L'honorable député entreprend
unie discussion. Je suis prêt à lui répondre, mais
L'est hors d'ordre dans le moment.

M. l'ORATEUR : Il nie peut y avoir de discus-
sion maintenant.

M. BARRON: Le ministre sera-t-il assez bon de
nie passer les documents qu'il peut avoir mainte
nant ?

M. TUPPER: Certainement, s'ils sont prêts.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

M. FOSTER : Je propose <le prendre île nouveau
en considération les résolutions rapportées par le
comité les voies et moyens, le 23 juin.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : On a déclaré,
hier soir-je tie sais pas si le ministre <les finances
était présent dans le temrps-que le gouvernement
procèderait sur certains bills, et que cette ques-
tion viendrait plus tard.

M. FOSTER : Je n'étais pas présent.
Sir JOHN THOMPSON: J'ai dit que nous pour-

rions procéder sur ces bills, mais que ces résolu-
tions seraient la principale question du jour.

M. FOSTER: -Je pense qu'il vaudrait mieux
prendre en considération chaque résolution séparé-
ment.

M. LAURIER: Oui, ce serait mieux.
1. Résolu. Qu'il est à propos de modifier l'Acte chapi-

tre 33 des Statuts revisés, intitulé: Acte concernant les
droits de douane, en abrogeant les items numérotés 9, 10,
400, 419, 420. 421, 422, 423 et 431, dans l'annexe A du dit
acte ; et de modifier l'acte 50-51 Victoria, chapitre trente-
neuf, intitulé: Acte modifiant l'Acte concernant les droit
de douane, en abrogeant' les items numérotés 126,127 et
128 de l'article 1 du dit acte; et de modifier l'acte 53 Vic-
toria, chapitre 20, intitulé: Acte modifiant les re<tes rela-
tifs aix droits <le douane, en abrogeant les items numé-
rotés 148,156,157,158, 159,165 et 166, dans l'article 10 du
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dit icte,-et le prescrire autrement en décrétant (lue lez
taux (le droits suivants seront substitués en leur lieu et
place:-

1. Toutes mélasses et, ou sirops, N.A.P., y compris tous
fondl de cuve et, ou lavages de cuve, tout jus de canne et;
on jus <le canne concentré, et tout jus de betterave et, ou
jus de- betterave concentré, lorsqu'ils sont importés direc-
temient et sans transbordement du pays de leur prove-
na:nce et production.

() Accusant au polariscope quarante degrés ou plus et
pis plIs (le cinquante-six degrés, un droit spécifique de
un centin et demi par gallon.

(hl Accusant moins tie quarante degrés, un droit spéci-
filluîe de u centin et demi par gallon, et en sus un quart
de centin par gallon pour chaque degré ou fraction de de-
gré au-dessous de quarante degrés.

(,) Et en sus des taux ci-dessus, un autre droit spécifi-
(Iue <lans tous les cas de deux centins et demi par gallon
lorsîu'ils ne sont pas ainsi importés directement sans
tansbordement.

Résolution adoptée sur division.
2. Tout sucre de canne et, ou sucre de betterave non au-

dessus du numéro quatorze, type de Ilollande sous le rap-port île la couleur, tous balayages de sucre, tous égouts die
suere ou pompages égouttés durant le transit, tout mélado
et. oiut élado concentré, toutes mélasses et, ou mélasses
vientrées. N.S.A., tout jus decanne et, ou jus de canne
concentré, N.S.A., tout jus de betterave et, ou jus de
betterave concentré, N.S.A., tout fond de cuve, N.S.A.,
et concrétion, lorsqu'ils ne sont pas importés directement
et sins transbordement du pays de leur provenance et
prodluction, cinq pour cent ad valorem. pourvu cependant
(Iue. dans le cas du sucre de canne produit dans les Indes
orientales et importé de là via Hong-Kong, ce taux de
cinq pour cent <'d valorem ne soit pas exigé s'il est trans-
bord é à long-Kong.

N. FOSTER : Je désire ajouter le mot " Yoko-
haima" après le mot "Hong-Kong." Le même
principe s'applique aux deux endroits.

Ni. LAURIER : Quel principe, s'il vous plaît?
.\. FOSTER : L'importation du sucre des Indes

ri; Hong-Kong ou Yokohama par les steamers et
le chemin (le fer canadien du Pacifique sera cou-
sidérée comme un envoi direct. Le commerce se
développe considérablement avec les Indes par cette
route. Si nous laissions ce sucre tomber sous le
coup1 île cette clause générale, ce serait établir un
tarif différentiel contre lui du moment qu'il serait
transhordé. Je désire aussi ajouter les mots "et
les pays à l'est de ces dernières " après les mots

Ides orientales."
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Que comprend

,et article ? Comprend-il tous les sucres <le Java ?
NI. FOSTER : Et des îles Philippines.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Et les sucres

4fAustralie ?
I. FOSTER : Je'crois qu'il y aurait transborde-

ient en cet endroit. Notre but était que ces dispo-
sitions devraient se rapporter aux sucres des Indes
orientales et les îles Philippines. Il y a des lignes
directes qui font le service entre ces endroits et
Hong-Kong et Yokohama.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il me semble
quje les sucres de Queensland pourraient très bien
tomber sous le coup le cette disposition.

3I. FOSTER : C'est tout ce à quoi nous nous
attCndons de ce conmerce actuellement ; si, plus
tari, ou s'aperçoit qu'il faut étendre ces disposi-
tions à Queensland et aux autres colonies austra-
lie lmes, nous pourrons faire une addition à la dispo-
sition.

Résolution adoptée sur division.
3. Tous sucres au-dessus du numéro quatorze, type dellollande sous le rapport de la couleur, et le sucre raffiné

<le toute espèce, qualité ou type, et tous/sirops de sucre
dérivés de sucres raffinés, un droit spécifique de huit
dixièmes de centin par livre.

M. PATERSON (Brant): L'intention du gou-
verneinent semble être que tous les sucres raffinés,
quelle qu'en soit la q uantité, seront sujets à ces
droits.

M. FOSTER : Telle est l'intention du gouverne-
ment au sujet le tous sucres d(u numéro quatorze,
type (le Hollande.

M. PATERSON (Brant) : Je veux que l'on com-
prenne bien ce point. 1Yaprès le tarif américain,
si je ne me trompe pas, tous sucres du numéro seize
type de Hollande sous le rapport de la couleur, sont
sujets à (les droits d'un demi-centin par livre.

M. FOSTER : Oui.
M. PATERSON (Brant) : Tous ceux au-dessous

du numéro 16 sont admis en franchise. Mais
tel que je comprends cette résolution, il n'en sera
pas ainsi pour nous, au sujet les sucres au-dessous
du numéro 14. Le sucre raffiné, quand même il
serait au-dessous du numéro 14, serait sujet à un
droit <le ' (le centin par livre.

M. FORTER : Ce sucre tombera sous le coup <le
l'ancien tarif. On fait simplement une différence
entre le sucre raffiné, type de Hollande, N° 14, et
tous les autres sucres.

M. PATERSON (Brant) : Le ministre ne m'a
pas bien compris. D'après cette résolution, le sucre
brut au-dessous du numéro 14 sera importé en fran-
chise, mais pas tons ces sucres ; si c'est un sucre
raffiné, quand même il serait au-dessous <lu numéro
14, il sera sujet à un droit de l de centin par livre.
C'est là une différence avec le tarif américain qui
permet l'importation en franchise de tout sucre
brut et de tout sucre raffiné au-dessous du numéro
16.

M. FOSTER : D'après cette résolution, tout
sucre raffiné sera sujet à un droit le T de centin
par livre.

M. PATERSON (Brant) : Quelle que soit lacou-
leur ?

M. FOSTER : Quelle que soit la couleur.

M. CHARLTON : Je demanderai à l'honorable
ministre pourquoi cela ? Je pense que les auteurs
<lu bill-McKinley voulaient protéger les raffineries
des Etats-Unis, et ils ont pensé qu'un droit d'un
demi centin par livre serait suffisant pour assurer à
ces industriels le monopole de leur propre marché.
Le raffineur qui veut importer du sucre, se trouve
à perdre un demi centin par livre. Il me semble
que ce tarif aurait dû être suffisant pour le Canada,
mais au lieu de 5 de centin, on impose un droit de

de centin par livre. Je crois que ces droits sont
trop élevés, et que les profits que les raffineurs vont
pouvoir réaliser sont exorbitants. Un demi-centin
est déjà un droit bien élevé dans les circonstances,
quand le gouvernement se vante de donner le sucre
franc de droits aux consommateurs.

M. FOSTER : Ce point a été longuement discuté
dans le débat qui eut lieu sur la résolution et sur
l'amendement que l'on a proposé. Cependant, je
puis dire qu'il y a une différence considérable entre
notre pays et les Etats-Unis d'Amérique au sujet
des habitudes du peuple ; conséquemment, la posi-
tion des différentes espèces de sucre n'est pas le
même. Mon honorable amis'apercevra, s'il veut étu-
dier ce sujet, comme je n'aiaucun doutequ'il l'a fait
déjà, que les Américains consomment une bienneil-
leure qualité de sucre ; ils consomment une plus
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gralde proportion de sucre de qualité supérieure,
et conséquemmînent, ce doit être polir cela qu'on a
adopté Ilun numéiocro plus élevé, le nutéro 16. Dans
notre pays, la plus grande partie des consomma-
teurs payent les droits sur les sucres jaunes, et si
nous avious adopté le unéro 16, les trois cinquième
au moins de tout le sucre raftiné consommé ici
seraient importés en franchise.

Sir RICHAP) CARTW RIHT Ce serait très
avantageux pour le consonnateur, et le pays n'en
souffrirait nullement.

M. FOSTER: Mon honorable ani pourrait bien
dire aussi que ce serait encore beaucoup plus avan-
tageux, si nous abolissions les droits coniplèteient.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : C'est vrai,
a ussi.

M. FOSTER : Nous avions deux buts en établis-
sant ainsi notre tarif : maintenir le principe le la
protection, tout en faisant une grande réduction
sur le sucre poun- le peuple.

M. \iM ULL EN : Jle tiens dans mes mains un
échantillon <le sucre de la Janaïque, qui doit sans
aucun doute être du tnuméro 6. Je dis qu'il est
injuste piour les consommateurs du pays d'inclure
un article le cette qualité, et de forcer ceux qui
emploient cette espèce <le sucre, à en acheter d'une
qualité inférieure, on bien à acheter du sucre raffiné.
L'honorale ministre a déja <lit à la chambre qu'il
avait été à la Jamaïque dats le lut d'établir un
commerce entre les deux pays. C'est un citoyen de
la Jamiaïque qui is'a procuré cet échantillon, et il
est venu ici, dans le but d'établir un connerce qui
lui pertmettra d'importer ici le sucre le la Jamaïue
et d'exporter en retour les produits canadiens dont
a besoin ce pays. En arrivant ici, il fut bien sur-
pris d'apprendre que le nouveau tarif préparé par
le intîttistre des finances et sanctionné par ces réso-
lutions, fermait les portes du Canada à l'importa-
tion le cet article sur nos marchés. Le tarif se
trouve à élever les droits d'environ -" (le centin par
livre.

Si le ministre des finances est sincère, si le gout-
verneinent- dsire sincèrement établir des relations
comerciales avec cette île, tel qu'il a dû le (lire,
sans doute, quand il est allé visiter ce pays, il
devrait iodifier sa résolution de manière à per-
mettre l'itmportation le cette qualité de sucre. Je
crois comprendre les raisons qui l'empêchent d'agir
ainsi. Ce n'est pas parce que le pays en souffrirait
beaucoup dans son revenu, mais c'est siiplemtent
parce que cela priverait les raffineurs (le l'avantage
qu'ils ont en vertu du tarif de raffiner tue bien
plus granle quantité le sucre que si on admettait
le sucre ituinuro 16 type de Hollande en franchise.

Je demanderai à 'honorable ministre qui profite-
rait le cette résolution, s'il voulait la modifier tel
que je le demande. Est-ce que ce ne seraient pas
les consoiiateurs ? Sans compter que le pays ie
perdrait pas un seul sou (le revenu. Je <lis que
c'est un outrage d'exclure l'importation de cette
qualité (le sucre, après que le ministre les finances
a lui-même dit ait peuple <le la Jamaïque
Venez au Canada, et nous établirons des relations
coinmerciales avec vous ; nous vous donnerons la
facilité de nous exporter certains de vos produits,
et nous vous demanderons en retour d'acheter cer-
tains les nôtres. Ils nous demandent d'exporter
ici en franchise, leur sucre, un produit boit marché
dans leur île, et on leur répond en imposant des

M. FOSTER.

droits de 1 de ceittin par livre, tandis qu'ils l'ex-
portent en franchise aux 'Etats-Unis.

TI'out ce qu'ils ont à faire, c'est d'aller aux Etats-
Unis où le tarif permet l'importation de cet article
en franchise.

Le ministre des finances <lit que la raison pour
laquelle il est obligé d'agir ainsi. est parce que si on
atdnettait ce produit en franchise, en Canada, le
peuple ei consomimi-erait une grande quantité, et
conséqueiiiiient, oit importerait moins de sucre brut.
Je <lis alors qu'il enfreint les lroits et les libertés
di peuple. Il oblige les consommateurs à faire
usage <le sucres raffinés, afin que les rafiineurs puis-
setit réaliser chaque année des profits suffisants
p)ourî satisfaire leur ambition. C'est réellement cela.
C'est pour satisfaire leur avidité qu'il agit ainsi, et
ce tn'est pas dans l'intérêt les consonunateurs du
pays.

M. CHARLTON Le ministre (les finances-
M. l'ORATEUR: L'honorable député a déjà

parlé.
M. CHARLTON J'ai compris que nous aurions

le privilèg e discuter ces rèsolutionîs comnte nous
l'avons fait en comité.

M. FOSTER : Oui, s'est l'arrangement conveiniu.
M. CHARLTON: Le ministre les finances n'a,

pas répondu à la question que je lui ai faite, quand
je lui ai demandé pour quelle raison il avait iniposé
ces droits (le ( te centin par livre. Comme je l'ai
<lit. aux Etats-Unis, les droits sont d'un demi cen-
titi par livre, et l'on considère que c'est une pro-
tection suffisante pour les raflineurs. Je pense
qu'un droit <le -ý3, <le centin serait suffisant pot-
protéger les ratlineries, s'ils pensent importer le
sucre brut en franchise. Je lui ai lemnandé pour-
quoi le gouvernement avait cru devoir imposer su
droit nrotecteur <le d e centin par livre au iénté-
fice les rafftneurs canadiens, quand les raffineurs
<les Etats-Unis trouvent qu'un droit le -à- le centin
est une protection su ffisaite. Notre tarif est près
de 50 pour cent plus élevé que celui les Etats-Unis,
sous ce rapport. Nous avons droit d'avoir des
explications du gouvernement sur cette politique.

M. FOSTER : Cela a déjà été expliqué.

M. CHARLTON : Dois-je comprendre que le
ministre les finances refuse de répondre à une ques-
tion ? Je c-ois qu'il a répondu à l'honorable député
<le Brant-sud, que la résolution concernent les su-
cres au-dessus dut numéro 14, permettait l'importa-
tion <le sures d'espèces différentes de celles qui
sont importées aux Etats-Unis ; mais l'honorable
ministre ne m'a pas répondu pourquoi le gouverne-
ment avait imposé un droit de 50 pour cent plus
élevé que celui que l'on a imposé aux Etats-Unis
pour lit protection des raffineurs.

M. PATERSON (Brant) : Le ministre (les
douanes a vu ce sucre, je crois ?

M. BOWELL : Oui. Cependant je n'ai pas
encore goûté à l'échantillon.

M. PATERSON (Brant) : Je suppose qu'il clas-
serait ce sucre dans les sucres raffinés.

M. BOWELL : Je me suis informé auprès de
mon sous-ministre pour savoir comment il classerait
ce sucre. Il pense que c'est um sucre condensé
fabriqué dans une manufacture du pays de sa pro-
venance.

L'honorable député remarquera que bien qu'il ie.
soit pas granulé, il est jusqu'à un certoin point cris-
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tallisé. [1 serait rangé sous le numéro 10. Il sc-
rait frappé (le droits s'il était importé en Canada.
Aux Etats-Unis, il serait importé cn franchise.

M. PATERSON (Brant): Dois-je comprendre
que ce sucre, après avoir subi une opération (le raf-
tiniage serait importé en franchise, s'il était classé
souis le numéro 14 pour sa couleur ?

M. 1LOWELL : Certainement, s'il n'a pas été
rattiné.

M. PATÉRSON (Brant) : L'honorable ministre
est-il positif que cette interprétation est exacte ?

.\. BOWELL : J'en suis convaincu.
MI. STAIRS : Le sucre dont parle l'honorable

dé'pîuté de Brant (M. Paterson) est-il du sucre de la
damlîaïque.

M. PATERSON (Brant) : Oui.
MI. STAIRS : Un sucre île la -Jamaïque au-des-

sous du numéro 14, n'est certainement pas raffiné.
Aucuxn sucre (le la Jamnaïque n'est raffiné, quelle que
>oit sa couleur.

M. PATERSON (Brant): Est-ce là un sucre
ralliné ?

M. STAIRS : Non, je ne le crois pas. Si c'est
un sucre de la Jamaïque, il n'est pas raffiné. On
ne recoit pas de sucre raffiné de la Jamaïque.

M. BOWELL : Je viens justement d'avoir (les
informations sur ce que je c-oyais être la conduite
du iiministère à ce sujet. ])ans le passé, comme il
on sera encore ci vertu de ces résolutions, tous les
saLies au-dessous du numéro 14 sous le rapport de
sa couleur, quel que soit le pays ('où il est importé,étaient admis en franchise, s'ils étaient le produit
l'ie raffinerie.

NI. PATERSON (Brant): Alors, la phraséologie
le cet article n'est pas bonne.

M. STAIRS: C'est la même phraséologie que
celle de l'ancien tarif, et il n'est jamais arrivé de
ditlicuiltés. Tous les importateuws de sucre le com-
prlendront. Un sucre raffiné est celui qui a été
rati lié par la filtration à travers le noir animal.
A cutin sucre île la Jamaïque n'a subi cette opéra-
tiot, et conséquemment au point de vue technique,
ce n'est pas un sucre raffiné. Il ne s'élèvera pas (le
litltiltés au sujet du point soulevé par l'honorable
dlputé de Brant.

M. PATERSON (Brant): C'est une question
discutable. Le monsieur qui a apporté cet échan-
tillon (le la Jamaïque a été informé que quand
nîiume ce serait du sucre noir au-dessous du numéro
14. ce sucre serait frappé île droits, parce qu'il a
subi certaines opérations de raffinage. L'honorable
iistre doit savoir que quant aux mélasses, le

ministère a décidé que du moment qu'elles ont subi
certaines préparations, elles sont considérées comme
était îles sirops. L'honorable ministre admettra
que c'est la règle qui a été suivie autrefois dans le
minitstère. Il est important que nous sachions que
les sucres de la Jamaïque, s'ils sont au-dessous du
n1' 14 sous le rapport de la couleur, et s'ils ont subi

muelques opérations de raffinage-appelez-les comme
ous le voudrez-seront admis en franchise.
M. BOWELL: Cet échantillon le serait.
M. PATERSON (Brant): Il est bon que nous

sachions cela, parce que cet homme se trouverait
beuucoup désappointé par ces résolutions. Il est
venu ici dans le but d'établir un commerce, mais le
tarif l'avait complètement découragé, et il disait

103

qu'il ne servait à rien de chercher à faire quelque
chose dans ce pays. Je puis avoir mal compris
l'honorable député qui a eu une conversation avec
lui, s'il est vrai que les sucres au-dessous du n° 14,
même quand ils ont subi ces opérations, peuvent
être importés en franchise, ce fait devrait être
rendu public.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il me semble,
si j'ai bien compris le ministre des douanes, que
nous répondrions parfaitement aux vues du gou-
vernement, en modifiant l'article 3 (le manière à ce
qui'il se lût ainsi "Tous sucres raffinés au-dessous
du n° M4."

M. BOWELL Je crains de ne m'être pas ex-
primé aussi clairement que je l'aurais voulu. Il y
a certaines qualités du sucre de betterave qui nous
viennent quelquefois d'Allemagne et d'autres pays,
et qui ne sont que le résultat (lu raffinage (les su-
cres (le qualité supérieure. Ces sucres subissent un
certain procédé de raffinage. Dans ce cas le sucre
serait soumis au droit, bien qu'il fât au-dessous du
n° 14. Mais le sucre, c'est-à-dire le produit de la,
manufacture (le sucre, qui n'a subi aucun raffinage,
s'il est au-dessous du nO 14, est admis en franchise.

M. PATERSON (Brant) Le ministre devrait
nous dire si par procédé (le raffinage il veut (lire la
même chose que l'honiorable député de Halifax (M.
Stairs) entend par cette expression.

M. BOWELL ; Le sucre raffiné est celui qui
vient d'une raffinerie et qui a subi certains procé-
(lés de raffinage. Mais celui-ci vient directement
de la plantation ou de la manufacture où on le tire.
de la canne. L'amendement proposé par l'honora-
ble député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright)
ouvrirait la porte à toute cette classe de sucres qui.
vient des raffineries, qu'on appelle cassonade et
qui inonde aujourd'hui le marché des Etats-Unis,
grâce à la nouvelle loi ; la même chose aurait cer-
tainement lieu ici si la loi était la même.

Je ne sais pas qui l'honorable député de Brant
voulait désigner lorsqu'il a parlé d'un homme de
la Jamaïque, niais je sais qu'il est venu un planteur
ou un agent de la Jamaïque prendre des renseigne-
ments sur le tarif à propos du sucre entre cette île
et le Canada ; je sais aussi que cet homme fait
toutes ses affaires avec les Etats-Unis, et qu'il a fait
tout son possible pour décourager toute tentative de
relations commerciales entre le Canada et la Jamaï-
que. Pendant que notre agent était à la Jamaïque
dans la conversation qu'il a eue avec lui, il a dé-
claré que cette île ne.pouvait pas commercer avte
le Canada ; renseignements pris il fut constaté que
son opinion était sans doute basée sur le fait qu'il
faisait tout son commerce avec les Etats-Unis ;
ainsi on peut deviner les motifs du planteur ou
commerçant de sucre qui vient ici dire que notre
tarif n'est pas assez bas pour l'importation de-son
sucre en franchise. Il appartiendra à l'avenir de
régler les résultats de cette politique sur les mnan u-
facturiers et raffineurs de sucre (le la Jamaïque. Je
puis dire cependant qu'il y a une raison pour Iue
la protection-je parle en ce moment au point de
vue purement protectionniste-pour que le droit
soit un peu plus élevé ici qu'aux Etats-Unis. La
livraison du sucre brut à Montréal et au Canada,
coûte plus cher qu'à New-York. Les chiffres que
j'ai ici donnent le résultat - suivant. Prenons les
prix du sucre tels qu'ils étaient il y a quinze jours
et nous pouvons avoir du sucre livré à New-York
pour environ $3.37ý par 100 livres, pendant que ce
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sicre livr à \lontr'al coûte *3.5(, juste 18 cenitins
de plus : la ditléreice est dans l'assurance et le
transport. bien Iute ces achats soient faits sur le
m)1<1e marché. 

M. LANGELIER Je crois qu'il est question
d'introduliire ici le suiure dle la JainLïque. ' i ieen
un échantillon que la chambre a pu voir et qui
vient, je crois, de la plus grande maison de la Ja-
liaïiie, la liaisoil Laselles, Demarcodo et Cie. Ces
deux échantillons ont été considérés à la douane,
comm11îiie lu sucre au -dessus dti n° 14 type de Hollande,
et partant souiis à la totalité du droit sur le sucre
ratiiné. Comme l'explique une lettre que j'ai ici
ce sucre ni'est pas ratitié du tout.

SANCTION ROYALE AUX BILLS.

L'huissier de la verge noire apporte le message
sulvant

M. L'Ounat-rn,-
SoMh honneur le iuge Strong, gouverneur suppléant, dé-

sire la présence de votre honorable chambre dans la chamt-
bre de l'honorable Sénat.

En conséquence, l'Orateuîr et la chambre se ren-
dent au Sénat. Et à leur retour l'Orateur informe
la clanbre qu'il a plu au gouverneur suppléant de
donner, ait ionm de Sa Majesté, l'assenitiment royal
aux bills suivants :--

Acte concernant la Miritie Chemical Piîl. Conipotù.
Limitied. et à l'effet de changer son nom en celui de T/te
N<witime Rîlhtlte Fl'ilre C"., imted."

Acte modifiant les Actes concernant la Compagnie de
chemin le fer et île houille d'Alberta.

Acte concernant la Comîpagnie de chemin de fer Toron-
to. [amilton et Buffalo.

Acte constituant en corporation la Compagnie de ele-
min de fer de Kingston à Pontiac.

Acte i l'effet île faire revivre et modifier l'Acte consti-
tut f le la Compagnie dut chemin de fer de Cobourg,
N'iorthumblerland et du Pacifique.

Acte à l'effet de ratifier un contrat passé entre la Coin-
aignie du chemin de fer du Nouveau-Brunswick et la

Compagnie le chemin de fer canadien du Pacifique.
Acte constituant en corporation la Compagnie du pont

d'Ontario et New-York.
Acte modifiant de nouveau le chapitre onze des Statuts

revisés, intitulé: " Acte concernant le Sénat et la Chaim-
bre des Communes ".

Acte modifiant l'Acte à l'effet d'autoriser et faciliter la
liquidation île la banque de Pictou.

Acte constituant ci corporation la Conipagnie du che-
iiiii de fer Atikoktan Iron-Range.

Acte constituant en corporation la Compagnie du bassin
et îles chantiers de construction de Vancouver.

Acte constituant en corporation la Compagnie le chie-
min de fer et de charbonnage des Montagnes Rocheuses.

Acte constituant en corporation la Compagnie du pont
de Buffalo et Fort-Erié.

Acte constituant ci corporation la Compagnie du chle-
min dle fer de Burrard-Inlet et de li, vallée de Westmins-
t el.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer du lac
Erié, d'Essex et de la rivière Détroit, et à l'effet de chan-
ger son nomî en celui de la " Compagnie du chemin de
fer du lac Erié à la rivière Détroit.

Acte constituant en corporation la Compagnie du che-
miii de ferde Brighton, Warkworth et Norwood.

Acte à l'effet de faire revivre et modifier l'Acte permet-
tant à la cité de Wiinipcg d'uitiliser li puissance hydrau-
lique die la rivière Assiniboine.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer Cen-
tra le Sainte-Catherine à Niagara.

A ete fusionnant li Compagnie du chemin de fer d'Ottawa
il Parry Souind et la Compagnie du chemin de fer d'Ottawa,
Armîprior et Renfrew, sous le nom dle " Compagnie du che-
min de fer d'Ottawa. Arnprior et Parry-Sound. "

Acte à l'effet de pourvoir à l'exercice de li juridiction
d'amirauté en Canada, en conformité de l'Acte des cours
coloniales d'amirauté, 1890.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer d'On-
tario à l rivière La Pluie.

Acte ù l'effet de constituer en corporation la Compagnie
des ponts de Sainte-Catherine et Merriton.

M. BOWELL.

Acte remettant ci vigueur et modifiant l'Acte à l'effet
(le constituer la Compagnie du pont de Québec.

Acte concernant la Comnpagnie des terres d'Ontario et
Qu'Appelle (à responsabilité limitée.)

Acte concernant Ili corporation d'Assurance du Canada
sur les chaudières à vapeuret les glaces.

Acte concernant la Compagnie dite he Cai'nadiani Land
a d lInvettment (''oima ny ( Lim» ited').

Acte constitutif de la Compagnie incorporée de cons-
truction du Canada.

Acte constituant en corporation la Compagnie (lu chle-
min de fer de grande jonction du Manitoba et de l'Assi-
niiboïa.

Acte constituant en corporation la Compagnie de chemin
de fer de Chatsworth, de la baie Georgienne et du lac
Huron.

Acte pour faire droit à Thomas fBristow.
Acte pour faire droit à Mahala El lis.
Acte pour faire droit à Isabel Tapley.
Acte pour fitire droit à Adan Russworm.
Acte constituant ci corporation la Compagnie anglo-

canadienne d'accumulateurs électriques.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de

Kingston, Snith's-Falls et Ottawa.
Acte modifiant de nouveau l'Acte du cens électoral.
Acte relatif à la Compagnie d'assurance des Citoyens.

VOlES ET MOYENS. -LE TARIF.

M. L ANGELIER : J'en étais à citer une lettre
contenant (les renîseignenients de la maison Las-
celles, Denarcado et Cie. Elle dit

M. Charles Demarcado et Cie, de la maison Lascelles,
Demarcado et Cie, de Kingston, Jamaïque, apprenant que
le eucre des îles était admis ci franchise au Canada, est
parti en toute hüte afin d'offrir les sucres que produit sa
maison. A son arrivée dans Ontario il s'aperçut que les
sucres de la Janaïque qui sont fabriqués avec plus de soin
que ceux de Cuba, dans ce qu'on appelle des bouilloires
sans air, et séchés avec l'appareil centrifuge, ne pouvaient
pas être admis au Canada sans payer les droits. Les doua-
niers lui ont ditque son sucre était au-dessus de 14 degrés,
type de Hollande, et par conséquent, exclus de la classe
des sucres admis en franchise. Il leur a expliqué le mode
die fabrication adopté par sa maison, pour leur démontrer
que ce sucre n'était pas raffiné, et que bien que ftit plus
prourement que celui de Cuba, il n'a pas besoin d'être
rathin pour être mis sur le marché pourla consommation.
Il lui a été inutile de discuter cette question, car liL loi est
là et elle exclut virtuellement les sucres de la Jamaïque.
M. Denarcado est arrivé à Québec et a expliqué ce que
.ie viens de vous écrire, à plusieurs personnes. Il dit que
les sucres de la Jamaïque entrent en franchise aux Etats-
Unis, où on admet tout sucre au-dessous du n0 16, type de
Hollande.

Puis la lettre parle de la visite du ministre les
finances à la Jamaïque :

La première chose qu'il fait est die donner tout l'avan-
tage à la production d'une île espagnole qui n'achète rien
de nous et d'exclure les produits de la Jamaïque, suus
prétexte qu'ils sont préparés avec trop de propreté. Vous
vous imaginez facilement le désappointement de M.
Demarcado qui s'était tié aux discours de l'honorable M.
Foster et de M. Adam Brown, pour vendre sou sucre et
acheter de la morue. Cette maison est une des plus puis-
santes de la Jamaïque et possède des agences àNew-York
et à Londres. Elle avait l'intention d'établir une agence
à Montréal.

Je crois qu'on ne conteste pas le fait que le sucre
dont j'ai ici un échantillon n'a pas été admis en
franchise à la douane. Il est admis par les doua-
niers que les faits rapportés p-r M. Demarcado sont
exacts,-uite ces sucres ne sont pas raffinés, mais
qu'à l'état brut, ils contiennent trop da matière
saccharine pour être admis en franchise. C'est la
prétention des employés le la douane et je dois dire
tout de suite, que M. Deinarcado et celui qui m'é-
crit ne se plaignent pas de la conduite de ces
employés. Ils admettent que d'après la loi doua-
nière, ce sucre ne petit pas être admis en franchise,
parce qu'il est au-dessus du n° 14, type de Hollande,
bien qu'il soit admis en franchise aux Etats-Unis.
Mais tout le monde peut comprendre l'effet d'une
telle loi sur les probabilités que nous avons d'éta
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bir des relations commerciales avec la Jamaïque
aini que sur les intérêts des r-onsommateurs (lu
(anuada.

Si ce sucre était admis en franchise, me dit-on,
il pourrait être livré aux consommateurs pour 2½ à
3 enit ins la livre, et quiconque voudra l'examiner
s e onvalicra que c'est un excellent sucre de coin-
imerce qui se vendrait en immenses quantités au
('anada, sil était admis en franchise. Mais il ne
peut pas être importé ici en payant la totalité di
droit sur le sucre raffiné. La conséquence sera que
la population sera obligée d'acheter du sucre raffiné
ici et de payer le droit aux raffineurs, pendant
qu'elle pourrait avoir cet autre sucre, qui est aussi
bon pour tous les usages pratiques, que le sucre de
nos ratlineries, sans payer (le droits du tout.

Cette lettre démontre aussi que l'intention (le
cette maison était d'établir des relations comnmer-
eiales avec le Canada. Elle voulait acheter cer-
tains produits de nos pêcheries en échange de son
sucre ; mais voyant qu'elle ne pouvait pas importer

le suere ici, elle a renoncé à son projet et a rappelé
s;0n représentant.

Comme le dit la lettre, il est étrange que tout
lvantage ait été donné à mie île espagnole qui ie
fait aucun commerce avec nous, de préférence à
une colonie anglaise avec laquelle on espère établir
des relations (le commerce, et je ie vois pas d'autre
raison à cela que le désir de protéger les raffineurs.
('e.st du moins l'explication que m'ont donnée
plusieurs personnes auxquelles j'ai montré cette
lettre. Il est évident que la main des raffimeurs se
fait sentir dans la préparation lu tarif. Si notre
tarif avait été fàit pour encourager les relations
connnier-ciales du pays, et dans l'intérêt des con-
soiimnateurs, il aurait compris dans la liste des
articles admis en franchise, le sucre jusqu'à 16
degrés, comme dants le tarif des Etats-Unis ; mais
en abaissant la marque à 14, on a exclu ce sucre le
la .lamiaiqne qui aurait pu être vendu à bas prix,
pour le remplacer par le sucre que les raffineurs du
Canada nous vendent à des prix élevés. .

M. BOWELL : Je crains d'avoir induit la
cbambre en erreur, il y a un instant, en parlant de
la différence du prix entre le sucre venant -id New-
Vork et celui venant viâ le Saint-Laurent. Ce que
je voulais dire c'est que le sucre de Cuba pouvait
étre livré à Montréal, via le Saint-Laurent, à
$3.56 par 100 livres, y compris le prix du sucre, le
fret, l'assurance et toutes les autres dépenses acces-
soires, et que le sucre de même qualité venant (lu
imêmiie marché, pouvait être livré à New-York pour
,3. 37-J par 100 livres, ce qui fait une différence de
18.1 centins en faveur de New-York.

C'est ue des raisons pour lesquelles le gouverne-
ient, en faisant ce tarif a donné aux manufacturiers

une protection plus élevée que celle que donne le
tarif Américain, je crois que cette raison est excel-
lente. Le gouvernement veut qu'il soit bien coin-
pris que cela a été fait dans le but de protéger ceux
qui sont engagés dans cette industrie au Canada,
pour que le trafic se fasse autant que possible, par
vide du Saint-Laurent, sur nos propres navires, et
pour que le sucre soit manufacturé au Canada, tout
en ayant soin que la protection ne soit pas assez
élevée pour permettre aux manufacturiers de pré-
l (l.er de trop forts bénéfices sur les consommateurs.
La différence des prix du sucre au Canada et aux
Etats-Unis est celle qu'il y a entre 4ý< centins et 4ý
centins.
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Depuis l'adoption du nouveau tarif, le sucre gra-
nulé se vend at Canada 4ýi centins, et le même
sucre se vend à New-York 41 centins. La diffé-
rence que le consommateur aurait il payer aux
Etats-Unis, s'il importait son sucre <le New-York,
serait l'écart ou'il y a entre 4-. et 4à, plus le traits-
port et l'assurance de New-York au Canada. Quant
on connaît les faits on voit que les raffineurs ne sont
pas ces cormorans qu'on les a dit être. La diffé-
rence les prix est si petite que l'avantage que les
nanufacturiers du pays en retirent, au lieu les
mianufaturiers des pays étrangers, est, je crois,
une justification suffisante le la décision que nous
avons prise.

M. CHAR LTON: Quelle est la différence lu
fret entre le sucre livré à New-York et celui livré à
Montréal?

M. BOWELL: Je n'ai pas parlé du fret. J'ai
<lit que le sucre le Cuba était livré à Montréal,
depuis le nouveau t'arif pour $3.56, y compris le
prix du sucre, le fret, l'assurance et autres dépenses
accessoires, pendant que le sucre venant lu même
marché était livré à New-York pour $3.371. Ces
chiffies m'ont été fournis par des gens qui font ce
commerce.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Qui a fourni
les chiffres quant it la différence entre Montréal et
New-York?

M. BOWELL: Des commerçants.

M. PATERSON (Brant): Des raffineurs?

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je ne crois
pas que les comumerçants -voudraient donner ces
chiffres. Les renseignemnents qui m'ont été fournis
différent considérablenient de ceux de l'honorable
ministre.

M. BOWELL : Je tie vois réellement pas la
différence. Si un raffineur importe directement
du sucre (le Cuba à Montréal, il peut être considéré
comme un comnerçant, tout aussi bien que celui
qui l'importerait pour le vendre aux raffineurs. Ils
sont tous deux dans la même position.

M. PATERSON (Brant) : Cela est parfaitement
juste, et c'est une sage précaution qu'a prise l'hono-
rable ministre. En appelant un railuieur un con-
ierçant, cela sonne mieux. Il est strictement

dans le vrai en assimilant le raffineur à un coin-
merçant, tuais' l'honorable député d'Oxford-sud
voulait savoir si ces chiffres avaient été fournis par
une personne intéressée, comme un raffineur, par
exemple. Je n'ai entendu personne demander
l'abolition de toute protection aux raffineurs.
Quelque soient lesopinions sur cette question, per-
sonne n'a demandé que les raffineurs n'aient pas de
protection, mais nous voulons savoir du gouverne-
ment pourquoi il accorde à cette industrie plus de
protection qu'elle n'en a aux Etats-Unis ? C'est
uie quêstion bien raisonnable. Nous nous plaçons
sur le propre terrain du gouvernement, nous sup-
posons qu'il a raison, qu'il est bon de protéger les
raffineurs afin de profiter des avantages qui résul-
tent de cette industrie, mais nous voulons savoir
pourquoi une protection qu'on juge suffisante aux
Etats-Unis, qu'on nous représente tous les jours
comme un pays plus protégé que le Canada, ne
serait pas suffisante ici ,

L'honorable ministre nous en a donné la raison.
Il dit qu'il y a 18M centins dans l'importation de la
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matière brute, au détriment du rafiineur de Mont- nous aurions le bénéfice de cette importation directe,
réal en faveur du raffineur le New-York. Si nous dé le Saint-Laurent.
adimettons cela, il reste encore 12 centins par 100 Nous pourrions tout aussi bien avoir le bénéfice
livres (le protection <le plus q1uaux Etats-Unis. du commerce lirect par la voie du Saint-Laurfnt,

L'honorable ministre a entendu les honorables en important du suce brut d'une île britanique
léputés le Halifax (Ml. Stairs et Kenny) et l'hono- quen en important de Cuba ou de toute autre par.
rable député <le We'tmnorelancd (N. Wood) baser tic du nonde.
leurs calculs sur les prix du sucre raffiné à Halifax. M. L
je voudrais savoir si ceux dont se sert l'honorable
inuistre sont aussi ceux de Halifax ou <le Montréal . PATESON (Brant) Je veux parler es

L. BOWELL: Ce sont les prix de Montréal. marchands. Si lonorable ministre voulait appli.
M. PATERSON (Brant): Ces messieurs uer au sucre <le laaaque sa disposition

ont donné les prix de Hali fax et ont prétendu qu'ils l e losucre b r importé en du lieu
étaient d'un quart de centin plus bas, chez eux. Il assurerait tout le bénéfice du commerce par le

adsraftineries it Halifax. Quels avantages pos-a de rafinrie a aliax.Ques aantge oS-Saint-Laurent, et développerait le commerce avec
sède le port de New-York sur le port le Halifax une ile soeur. et vivant en même temps, sous le
pour li vrer le sucre brut?pour î~-r le ucrebrutmnêmne pavillon. Je n'ai entendut aucun arg~ument.

M. ROWELL : Je n'ai pas étudié ce côté <le la La question toute entière, telle qu'elle a été dis-
question, iais je suppose qu'il doit y avoir la diffé- entée, me sem<le démontrer que le minist-e s'efforce
rence du firet entre Halifax et 'Montréal, comme la de trop protégér les raffineurs. Comme je l'ai déjà
différence entre Cuba et Halifax et Cuba et New- lit, personne (e ce côté-ci, quelle (ue soit sa ia-
York. nière d'envier la question, n'a p-étendu que les

M. WOOD (Westmoreland): La ifférence u ent être laissés sas protection, ais
fret entre New-York et Halifax doit être très légère, l'on prétend <tue, si les Etats-Unis, (lue les honora-
pas plus <le 3 centins par 100 livres. ides membres de la droite lisent être un pays beau-

. 1OW ELL :Mon honorable voisin (lit le 3 à coup protégé, pensent qu'un deni-centin est une
5 centins-mais il ne faut pas oublier que les raffi- protection suffisante pour leurs raffineurs et quils
neurs le Halifax et Monieton sont beaucoup plus admettent en franchise le sucre, soit raffiné, suit
éloicnés les marchés le l'ouest que les raffineurs brut, au-dessous du n' 16, type de Hollande, assu-
de Mlontréal et le New-York, et ils paient sur le réient, on doit applique- le même principe au
sucre raffiné le surplus <le fret que les raffineurs de Canada. Pourquoi pas ? Si l'on établit une coin-
MIontréal paient sur la matière brute. paraison avec les sucres en Angleterre, on trouvera

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Et c'est nous que la différence est bien plus grande qu'entre le
la dflernce.sucre les Etats-Unis et du Canadla, parce que lesqlui payoins laraffineurs anglais se prévalent e la protection quon

M. PATERSON (Brant): L'honorable monsieur leur accorde, et j'ai pensé que, peut-être, après le
dit que le fret est peu élevé à Moti-éal sur ce sucre débat qui a eu lieu dans cette Chambre, il avait été
brut, niais il est beaucoup plus élevé dans l'ouest si clairement déiontré par les députés (e ce côté-ci
sur le sucre raffiné. et de lautre côté <le la chambre que les raffineurs

M. WOOD (Westmoreland): La distance est pouvaient vivre et réaliser un profit suffisant avec
plus considérable. une protection moindre, le mnist-e serait prêt à

M. PATERSON (Brant) : Oui, mais l'honorable ee sur ce point et à fixer son tarif au même taux
ministre, en comparant les chiffres aujourd'hui <ue celui <les Américains, qui sont ne nation suivant
parle les prix à Montréal et à New-York. Je ne essentiellement les principes de la protection. Le
suis pas prêt à admettre qlue ses prix sont tout à nminîstre a etendu le député de Halifax lire que les
fait exacts. raffineurs canaiens pouvaient, non seulement

.3L BOWELL : Je ne voudrais pas dire qu'ils le
sont aujourd'hui, vu que je les ai eus il y a une
dizaiiie <le jours.

. PATERSON (Brant): Je crois q1u'on peut se
procurer le sucre granulé à Montréal pour 4R cen-
tins, mais je puis nie tromper. Alais l'argument du
ministre en disant qu'il se vend 4- à un endroit et
4- à l'autre, c'est que le consommateur doit payer
en plus le fret depuis Nev-York. Mais il oublie
q u'une bonne moitié <le la population du Canada
peut importer de New-York à aussi bon marché
que de Montréal, <le sot-te que son argument ne
vaut rien.

M1ais même en atmettant cet excédent de fret
depuis New-York, que je ne comprends pas, il reste
encore une protection le 12 centins par 100 lbs en
faveur le nos raffineurs, contre ceux le New-York.
L'htonoi-able iiustre <lit qlue nous devons accorder
cette protection pour encourager le trafic direct
par voie du Saint-Laurent. C'est très bien, niais
lhonorable ministre peut encourager le trafic direct,

en arrangeant son tarif de manière à ce que les
sucres de la Jamaïque entrent en franchise, et alors

M. PATERSON (Brant).

fabriquer le sucre, mais qu'en réalité ils fabri-
quaient et vendaient le sucre 14 centins par 100
livres à meilleur marché que les Américains.

S'il en est ainsi, pourquoi veulent-ils une protee-
tion <le 80 centins par 100 livres contre les Améii
cains ? L'honorable député l'a déclaré distincte-
ment et a corrigé mes chiffres sous «ce rapport, et
vous trouverez dans son discours que les raffineurs
canadiens vendent leur sucre 14 centins par 100
livres à meilleur marché <que les raftineurs améri-
cains. Quelle raison y a-t-il <le leur accorder,
contre ces mêmes Américains, une protection de
80 centins par 100 livres, lorsque, d'après les paroles
de l'honorable monsieur, non seulement les raffi-
neurs canadiens peuvent lutter avec les Etats-Unis
aux niênes conditions, mais qu'ils peuvent- aussi
s'emparer du marché américain et trouver là pour
leur sucre une demande illimitée ? Le ministre a
entendu ses paroles, et je crois qu'il devrait donner
une réponse meilleure qlue celle donnée par le minis-
tre des douanes au sujet <le la question de savoir
pourquoi cette protection est si excessive. Nous
avons devant nous un énoncé officiel, ou qui peut
être considéré comme officiel, qui dit qu'en accor-
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datnt cette protection excessive aux raffineurs de
sucre, en fixant le type à 14 au lieu de 16, l'hono-
rable monsieur détruit ce qui serait un bon coin-
merce, ce que le ministre des finances a été pour
enîcoiurager à la Jamaique, commerce que personne
voudrait décourager, s'il est destiné à produire des
r'sultats avanltageux. Mais le Canada, après avoir
déboursé (le l'argent pour exposer ses produits là-
las. après y avoir envoyé un commissaire, le Canada
contstate qu'au lieu le faire des efforts sérieux pour
établir un commerce, le même ministre (les finances
(lii tait le commissaire chargé de favoriser ce con-
merce, qui se vantait du succès qu'aurait sa mission
et les beaux résultats qu'aurait le développement
du commerce avec ces îles, le même ministre des
finances adopte un tarif qui, on le lui a dit claire-
ment, détruirait toute chance de commerce avec
cette île dan. laquelle il s'est rendu et à laquelle il
a fait (les ouvertures pour le développement de
notre conunerce.

.Insqu'où doit aller la protection au raffineur de
sicre S'arrêtera-t-elle au -' (le centin par livre
qutte le consommateur aura à payer, ou bien, le con-
sommateur est-il prêt à sacrifier tout un commerce
ilobablemnent lucratif qu'on peut maintenir entre
File de la Jamaïque et le Canada ? Le maintien du
tarif actuel signifie non seulement le surplus du
prix d'achat que le consommateur aurait à payer

une protection raisonnable, mais il signifie
aussi la destruction entière d'un commerce qui
serait avantageux, je crois, et à la Jamaïque et à ce
pays,-ou plutôt il empêche ce commerce.-

.Jusqu'à quand sacrifiera-t-on le commerce tout
entier et les intérêts de ce pays, non aux intérêts
des rattineurs de sucre, mais à la protection exces-
sive accordée aux raffineurs de sucre ? Si le type
est tixé au n° 16, on nous déclare qu'il s'établira
avec la Jamaïque un commerce qu'il vous sera im-
posible (le faire si le type actuel est maintenu.

Il mue semble que le ministre des finances devrait
nous donner des explications là-dessus, lui qui est
anxieux le favoriser le commerce entre le Canada et
cette île, comme l'indique le voyage qu'il y a fait en
<[ipalité de commissaire. 'En exportant ce sucre de la
,Jamaïque au Canada, les intérêts du commerce
d'échange par voie du Saint-Laurent et des provin-
ces maritimes, seront sauvegardés, mais ils seront
sacrifiés, si lhionorable monsieur maintient le tarif
actuel.

M. CHARLTON: Le ministre des douanes a
donné pour raison (le l'imposition de la taxe de Il'à-
<le centin sur le sucre raffiné, que le sucre brut était
imhporté à Montréal pour $3.56 par 100 livres, tan-
dis qu'il était importé à New-York pour $3.37½, ou
environ 18ý centins par 100 livres à meilleur mar-
ché qu'à Montréal. De cette manière, le gouverne-
nient impose un droit de 80 centins par 100 livres
ou quatre fois plus qu'il ne serait nécessaire pour
égaler le droit que paye le rafdineur américain.
C'est (le la protection mêlée de vengeance. Le raffi-
nleur américain n'a qu'un demi centin par livre à
payer, et cela est plus que suffisant pour le proté-
ger. Le raflineur canadien a un désavantage d'en-
viron 20 ceutins par 100 livres, et pour suppléer à
cela, on lui donne une protection de 80 centins par
lo00 livres. Cela lui permet d'exiger de 50 à 60
ceitins par 100 livres pour son sucre raffiné, de plus
1u'il n'est nécessaire pour la concurrence. Le raffi-

neur,( dans le moment, exige de 4J à 44 pour le
sucre granulé. Pour le sucre jaune, il exige 31,

tandis qu'aux Etats-Unis, il exige 3 1. pour le sucre
jaune et 4J pour le sucre granulé. Si le gouverne-
ment s'était contenté d'un droit de ij' ou de 11 (le
centin par livre, il aurait donné au raffineur une
protection suffisante, s'il s'était contenté d'un profit
raisonnable comme compétiteur avec les rattineurs
(les Etats-Unis ou d'Ecosse. La question qui se
présente maintenant, est celle-ci: D'après la décla-
tion lu ministre des douanes, pour compenser le
ratfineur les frais supplémentaires lans le taux
de transport de moins de 20 centins pour 100 livres,
par comparaison avec le raffineur de New-York,
on devra lui accorder une protection (le 80 centins
par 100 livres, et ici, le consommateur se trouve
livré à la merci du raffineur jusqu'à concurrence
d'au moins un demni-centini par livre.

M. McMULLEN : Il y a un autre point sur le-
quel on n'a pas attiré l'attention. Les honorables
membres de la droite ont déclaré en inaugurant
leur politique, qu'ils désiraient protéger les manu-
factures du Canada contre la compétition des étran-
gers faisant le même commerce. Dans ce cas, en
admettant que la politique les honorables mes-
sieurs de l'autre côté f ùt convenablement appliquée,
leurs efforts devraient tendre à protéger le raffineur
canadien contre les raffineurs les Etats-Unis et de
l'Angleterre. Or, que font-ils lans ce cas ? Ils pro-
tègent non seulement le raftineur canadien contre
les raffineurs des Etats-Unis et <le l'Angleterre,
mais, par le changement qu'ils ont fait dans leur
tarif, ils ont ouvert un marché pour les rafliineurs
du Canada. Ils disent aux consommateurs dut
Canada : Vous n'avez pas la matière première; non
seulement nous protégeons les raffineurs de sucre
canadiens contre la concurrence des raffineurs des
Etats-Unis et d'Angleterre, mais aussi, nous allons
prohiber le sucre biýut <le façon à vous forcer à
consommer du sucre raffiné.

Or, c'est virtuellement l'attitude qu'ils prennent
en faisant ce changement d.ans le tarif. Le ministre
des douanes hoche la tête, mais il ne peut pas sur-
monter la difficulté. Le ministre des finances a
admis le fait, il y a quelques instants, le sorte que
le ministre des douanes n'a pas besoin de hocher la
tête. Le ministre des finances a déclaré à la
chambre que si cette qualité de sucre de la Jamnaique
était admise, il en résulterait qu'un grand nombre
de personnes dans ce pays, feraient usage de ce
sucre, et cela restreindrait sérieusement le marché
du sucre raffiné. Il dit qu'aux Etats-Unis, tout le
monde fait une grande consommation de sucre
raffiné, et qu'on n'y consomme pas une aussi grande
quantité (le sucre jaune que le peuple canadien le
ferait s'il en avait l'occasion ; et afin d'éloigner
cette occasion, non dans le but de créer les revenus,
mais pour faire disparaître un article dont on se ser-
virait, comme matière de goût, le gouvernement le
prohibe de façon à forcer le peuple à se servir de
sucre raffiné et à protéger les raffineurs de ce pays
-c'est virtuellement la ligne de conduite que l'on
suit sur cette question. Or, cette ligne de conduite
n'est adoptée dans le pays qu'à l'égard du sucre.
Je défie le ministre ou tout autre membre de ce
gouvernement d'indiquer un autre article fabriqué
dans ce pays, et à l'égard duquel on prend la même
attitude, et cela, pour enlever, par le tarif, un
avantage au peuple dont ce dernier se servirait de
son propre choix, dans le but de créer des débouchés
pour les produits (le l'industrie du sucre. Je dis
que c'est une grande injustice pour les classes
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pauvres (le ce pays que de les priver de leur propre
choix, quand ce n'est pas pour augmeiter un revenu,
car cette mesure iapporte aucun revenu. Le
revenu s'en va dans les poches des raflineurs du
Canada, et non dans le trésor du ministre des
fiuances. Je lis qne, puisque ce n'est pas pour (les
fins (le revenu, c'est une grande injustice pour les
classes pauvres qui préfèreraient avoir ce sucre
brut le la Jamaïque, ce qui est un avantage à
désirer et dont le peuple de ce pays ferait un grand
usage : mais pour les empècher le choisir libre-
ment ce sucre, il lui ferme l'entrée du pays par cet
arrangement, et force le peuple à se servir le sucre
raftiné pour donner aux manufacturiers de ce pays
un peu plus d'avantage dans cette industrie.

M. McNEILL: Je ne saisis pas très-bien les ar-
gunents de l'honorable préopinant. Je sais lu'il
y a aux moins une qualité le sucre non-raffiné qui est
admise en franchise. C'est une très belle sorte (le
sucre qui coûte très peu cher, je veux parler du
sucre cristallisé le Cuba. C'est, j'imagine, la plus
belle qualité de sucre non raffiné qlu'on puisse trou-
ver et elle est auise en franchise, de soi-te que l'on
peuit en acheter tant que l'on veut.

Les remarques de mon honorable ami le Brant-
sud (M. Paterson) m'ont beaucoup intéressé, parce
que je crois avoir observé un changement dans les
idées de l'ionorable monsieur sur les questions de
ce genre, changement que je n'avais pas encore re-
marqué. -Jai constaté (le la bienveillance pou- le
ianufacturier, fait que je n'avais pas encore remar-
qué. J'espère qule hhonorable député a lu plus de
traités sur le libre-échrange anglais qu'un grand
nombre de ses collègues de la gauche ne semblent
l'avoir fait ces dernières années. Sous le régime
le protection qui a été suivi dans ce pays depuis

les treize dernières années, nous avons réussi à ré-
duire le prix du sucre plus qu'on ne l'aurait espéré
il y a quelques années. M. l'Orateur, les hono-
rables messieurs nous disent qule cela n'a rien à faire
avec la protection ; ils nous disent que c'est sim-
plement par une loi naturelle que les produits de-
viennent chaque année à meilleur marché, et que
c'est parce que le sucre est devenu moins cher dans
tout le monde, que nous pouvons l'avoir ici en Ca-
nila à meilleurnrché. J'ainerais demander aux
hionorables députés comment cela se fait que le
sucre est devenu moins cher dans tout le inonde?
J'aimerais it pénétrer un peu plus avant dans cette
question, au lieu de mx'en tenir à ces idées superfi-
cielles qu'en ont ces honorxbles messieurs ; je vou-
(Irais savoir pourquoi le sxcre est devenu à si bon
marché dans tout le monde ? Je dis qu'il est leve-
nu moins cher en partie, sans doute à raison du
progrès qui s'est opéré dans la manière de le pro-
luire et par l'amélioration les machines. Mais

comment se fait-il qu'il se soit opéré le si grands
progrès sous ce rapport ? Si les honorables députés
Veulent considérer un peu la chose, ils se sou-
viendront que ce progrès s'est opéré par la protec-
tion, par la plus grande et la plus efficace politique
(le protection qui, pîrobableiment, ne s'est jamais
vue dans le monde. Les honorables députés se
souviendront que l'empereur Napoléon établit l'in-
dustrie le la betterave a sucre en France, industrie
qui fut créée par la politique (le protection la plus
rigoureuse, peut-être, qui fut jamais adoptée par
une nation dans le monde. De cette politique, il
est résulté tue si chaude concurrence sur les mar-
chés d'Angleterre, que le prix du sucre sur les mar-

M. McMULLES.

cliés anglais tomba entièrement à cause (le cette
protection, en France, dont l'exemple fut suivi
subséquennent par l'Allemagne, l'Autriche, la
Belgique, la Hollande et la Russie. Le résultat
fut, coimue je l'ai dit, que, par cette politique (le
protection, le prix du sucre fut réduit dans la libre-
échangiste Angleterre.

La libre-échanîgiste Angleterre prétendit que
c'était une politique fausse : elle dlit que c'était
même plus-que c'était une mauvaise politique
le forcer les pauvres consounateurs du continent
à payer autant pour leur sucre à cause (le cette
politique le protection. Le résultat prouva que
non seulement le consommateur du continent rie
payait pas plus cher pour son sucre, que non seule-
ment le consommateur du continent se procurait
son sucre à meilleur marché, mais qu'aussi le con-
soinmateur de la libre-échangiste Angleterre ache-
tait son sucre beaucoup meilleur marché.

Non seulement cela est arrivé, mais la fièvre <le
la concurrence a été si grande que la libre-échangiste
Angleterre a tellement souffert sur ses propres
narcliés le cette industrie protégée, que les rafti-
ieries d'Anlgleterre ont été fermées les unes après
les autres, que la plus grande détresse est survenue
dans ce pays, que l'induîstrie dit sucre en pain a
cessé d'exister. Il y a quelque temps seulement, le
gouverniemient anglais fut assiégé par des députa-
tions d'hommes dans la misère et de leurs patrons ;
dans une circonstance, je crois, une députation
d'au moins 250,000 personnes se rendit clez le
premier ministre d'Angleterre pour cette affaire, et,
pressé par ces députations, le gouvernement anglais
sentit enfin qu'il était nécessaire d'intervenir, et <le
s'efforcer à induire les gouvernemxents du continent
qui avaient suivi cette politique de protection, à
lui prêter main-forte pour mettre fin aux privilèges
accordés à leur sucre raffiné. Il y eût une convention
tenue en Europe à laquelle la libre-échangiste
Angleterre envoya (les représentants, et l'on en
vint à un arrangement avec le gouvernement anglais
pour protéger les fabricants anglais, et pour protéger
ceux 1u'ils employaient ; l'on en vint à un arrange-
ment avec les gouvernenients d'Europe pour les
induire, autant que possible, à retirer ces prînes
at moyen desquelles' les consommateurs anglais
achetaient leur sucre à si bon marché.

Avec la permission de la chambre, je vais lire,
relativement à cette question, une phrase ou deux
d'une autorité qui nie sera pas contredite, je crois,
par les honor'ables membres le la gauche. L'ou-
vrage que j'xai ici est intitulé : " Primes sur
le sucre, thèse pour et contre l'intervention dxu
gouvernement," et c'est un ouvrage publié par le
professeur d'économie politique de l'université de
Dundee, et du collège de la reine Marguerite, de
Glasgow. C'est une autorité assez sûre pour les
honorables membres <le la gauche. S'il est néces-
saire de prouver que ce monsieur est en faveur du
libre-échange, je lirai quelques lignes à cet effet.
Relativement à la politique dt pays, il dit :

Il n'est peut-être pas hors d'.t pro pos de demander:
quelle est notre politique nationale ? Nos pères combat-
tirent les combats du libre-échange. Les plus jeunes
générations en ont accepté le nom, sans s'efforcer beau-
coup de comprendre les forts arguments que Cobden,Bright
et Villiers ont exposés sur toutes les tribunes. Dernière-
ment,il y a eu unelégère réaction contre le libre-échange.
Mais les réactionnaires se sont montrés si faibles dans la
lutte, et si clairement partisans de leurs intérêts, qu'ils
n'ont fait <tue nous affermir davantage dans nos convie-
tions, qu'on ne peut rien dire pour la protection qui ne
l'ait été il y a quarante ans, et qui n'ait été réfuté alors.
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Il n'y a aucun doute qu'un homme qui peut fer-
mer les yeux sur ce qui ce passe actuellement en
Angleterre, relativement au libre-échange, est un
fier partisan du libre-échange. Je vais lire quel a
été l'effet de la concurrence sur le marché anglais.
il (lit

L'enîcouragemîent extraordinaire de la production pro-
duit sur les prix des effets qu'on aurait pu attendre.

Cela se rapporte aux primes sur le sucre.
Le sucre dle canne. qui, avant1870, valait de 24 à 25 ehe-

lins par cent livres (sucre cristallisé de Demernra) jusqu'à
IC3. avait à peine dépassé 22 chelins en 1884 pour redes-
ceiîre à 15 clielins, et, a varié depuis de 15 à 16 chelins.

Ce fut pendant la concurrence lu sucre protégé.
Dans une erande mesure, la concurrence fut salutaire

et fit du bien. Elle tira les planteurs des Indes Occiden-
tales (le la léthargie dans laquelle les avait plongés la vie
(les tropiques. Ils eurent recours par tous moyens à la
chimie et à la mécanique ; ils construisirent de nouvelles
usines : et économisèrent le charbon, perfectionnèrent les
mielhines à un point tel que les ingénieurs en furent occu-
pé, pendant quelques années ; encouragèrent l'émigration
(e la main-d'oeuvre des Indes. faisant en même temps
baisser le prix du riz, principale nourriture des travail-
leutrs. Ainsi, ils vendirent leurs produits à si bon marché
qu'à l'heure qu'il est, on expédie encore du sucre de canne
brut sur ce marché malgré les primes. Le coût total des
ro(luctions a baissé depuis 18i9, de £5 à £7 par tonne.Alais cela ne peut pas toujours durer. Tout ce que l'ha-

blité et le capital peuvent faire semble avoir été fait
umiaintenant.

C'est-it-dire, que la concurrence, comme je l'ai
dit, (le ce sucre protégé eut l'effet de faire baisser
le prix du sucre dans tout le monde. Je voudrais
que les honorables membres de la gauche compris-
sent que .la politique de protection a produit ce
résultat par tout le monde, et lorsqu'iis disent que
le sucre est devenu moins cher dats tout le monde,

.ils auront la bonté de se rappeler qu'il est devenu
moins cher à cause d'une politique de protection.
t>n a, de temps a autre, dit beaucoup (le choses
relativement au nombre ('ouvriers employés. Je
-eux mentionner ce qu'a dit sur ce point ce parti-

sal (lu libre-échange. Parlant des ouvriers emi-
ployés, il dit :

Avec l'industrie du sucre, marchent de front plusieurs
(ttres industries, telles-que, celles des tonneliers, des in-génirs et autres. Greenock, par exemple, une ville de
70,000 habitants et avec une dette municipale de£2,000,000
n'a q u'environ 2,000 hommes directement employés dans
les fabriques de sucre, bien que toute la population dé-
pende le la prospérité du sucre.

C'est-à-dire (ue bien que 2,000 personnes soient
employées directement, il y a 70,000 personnes dans
cette seule ville, cette autorité clu libre-échange, ce
professeur d'éconîomie politique, dit, ' ou," dans ses
pn-opres termes, " presque toute la population " dé-
pend (le la prospérité du sucre, bien que 2,000 per-
sonnes seulement soient employées directement dans
cette industrie, cela montre quels grands intérêts
cette industrie commande. Bien qu'il y ait 2,000
lioiinnnes employés dans cette industrie même, vous
constaterez que les personnes qu'elle affecte, sont
dans la proportion de 70,000 à 2,000.

Ce partisan di libre-échange fait quelques autres
remarques intéressantes dans le cours de son petit
ouvrage ; en voici une

11 est plus important pour l'ouvrier d'avoir des gages
sûrs que d'avoir un pain à bon marché.

C'est bien intéressant pour nous d'entendre cet
(ioncé dais le parlement du Canada. C'est un
énoncé que les honorables messieurs de la gauche
prendront à ceur, j'espère, parce que ce n'est pas
l'habitude d'entendre <le pareilles déclarations de
ce côté-là de la chambre. Sur le même sujet, il
continue :

Et encore-si tout le monde n'est pas fatigué d'entendre
ces arguments-la continuité de travail est infiniment plus
importante pour l'employé que la nourriture à bon mar-
ché.

Alors, je ie puis pas n'imîaginer comment un
partisan du libre-échange et piofesseur à Gulasgow
et à Dundee a pu apporter un tel argument. Il a
été considéré comme une hérésie par les honorables
membres de la gauche, mais nous avons ce vieil ami
que nous avons rencontré si souvent dans cette
chambre :

Une Irlandaise entra dernièrement dans un magasin à
Liverpool et demanda le prix des Sufs. " Un cellin la
douzaine." "Eu vérité, monsieur," dit-elle, "Je puis les
avoir dans mon pays pour six pennys.' ".Et pour(îuoi
n'allez-vous pas en chercher dans votre pays, ' <lit le
marchand. " Et oh trouverais-je les six pennys," fut la
réponse.

Notre vieil ami qui a été si souvent tourné en
ridicule par la gauche, figure dans l'ouvrage de ce
libre-échangiste, et il fait la remarque suivante

Voici la position en deux mots. Si nos ouvriers ne
euvent pas trouver d'ouvrage et gagner de l'argent, peu

leur importe que le pain se vende six sous la livre et le
sucre quatre sous la livre.

Il ajoute :
C'est, à la vérité, un sophisme que de dire que l'intérêt

du consommateur l'emporte sur tons les autres. Vous ne
pouvez pas séparer l'intérêt du producteur le celui du
consommateur, parce que les trois quarts de la nation so
composent d'individus qui sont en même temps consom-
mateurs et producteurs.

Je trouve à la page 47 de ce petit ouvrage cette
déclaration d'une autorité que les honorables memi-
bres de la gauche ne contredisent guère au sujet (le
cette question du sucre à bon marché:

L'intérêt du consommateur n'est pas le seul toutefois,
qui doive être considéré. M. Giladstone, que nersonne n'a
jamais soupçonné d'être imbu de l'hérésie dela protec-
tion, s'est prononcé énergiquement sur ce sujet: " Je
désire que le consommateur anglais puisse se procurer le
sucre et tous les autres aliments au prix le plus bas auquel
ils puissent être produits, sans faveur arbitraire à aucun
de ceux qui f'ont le commerce ; mais je ne puis envisager
favorablement desbas prix produits au moyen des subven-
tions cachées accordées à une industrie particulière par
un pouvoir étranger, subventions qui ont pour effet de
paralyser et de mettre dans la détresse les capitalistes et
les ouvriers engagés dans une branche légitime du coin-
muerce anglais.

Ce monsieur, commentant cette déclaration et
ute déclaration semblable de M. Mundella, dit :

Ceci renferme une proposition très forte ; c'est que,
quel ctue puisse être l'avantage d'avoir le sucre à bon
marché, ce n'est pas tout ce qu'il y a à considérer ; mais
que l'intérêt du producteur doit être sauvegardé, quand
même la population entière paierait son sucre plus cher.

Voilà ce qu'a dit un professeur d'économie poli-
tique à Dundee et à Glasgow. Il ajoute :

Sous l'égide de ces grands champions du libre-échange,
nous pouvons donc supposer à l'avenir qu'il est permis,
d'après les principes dn libre-échange, de faire quelque
chose pour des producteurs particuliers, à la condition
toutefois que les consommateurs en souffrent légèrement,

Voilà, à mon sens, une proposition que les hono-
rables membres de la gauche devraient méditer.
C'est quelque chose qui doit paraître un peu héré-
tique à l'honorable député de Brant-sud (M. Pater-
son), mais tout de même c'est l'opinion d'une auto-
rité de sa propre école. Je crois pottvoir dire que
mes honorables amis de la gauche sont arrié-
rés de dix ans. Relativement à un autre
axiome favori des honorables membres (le la
gauche, je n'ai qu'une citation à lire, et j'aurai fini
de ce petit livre. Nous avons beaucoup entendu
parler d'acheter sur le marché le moins cher,,et les
hionorables membres de la gauche ont posé comme
principe que c'est cè (lui doit être fait. Quoi qu'il
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arrive, nous devions acheter sur le narclhé le moins tion qu'il serait regrettale que la chambre n'en eût
cher et vendre sur le marché le plus cher. Que pas le
nus lit à ce sujet ce professeur d'économie. poli- Il dit d'abord

que ? Nous avons fréquemmnenît entendu dire aux Les faits que je vous ai soumis ce soir prouvent qu'au-
membres (le la gauche que le preiner principe d cun payssi intelligent et si industrieux qu'il soit, ne peut
libre-helange consiste à acheter sur le marché le lutter contre une concurrence injuste.
nioins cher et à vendre sur le marché le plus cher. Je demanderai maintenant aux honorables mcin.

~M. VURIfl contx, coutz cest nieires <le lat gauche si nions aurions aut Canada ueM1. LAURIER : Ecouitez, écoutez ; c'est uneC
e juste concurrence dans le ccs ot nos jeunes indus-

bnM.e dotIe, -%oi ooal aidtIléotz tries seraient àt lat merci (les Il coalitionis " all)éricai-
. MNEILL Mo honorable ami dit " écoutez,but (le ruier

éeontez." Pour l'information de l'honorable député ces industries.
qui n'utait pas présent lorsque j'ai commencé miies
remarques, je dirai que je cite un professeur d'éco-
lnie politique de Glasgow et (le D dee, libre- dans les sucres qu'il faisait allusion.
échlangiste très prononcé, et voici ce qu'il lit à ce M. MeNEILL A la concurrence étrangère. Il
sujet. que mon honorable amîi le chef de l'oppositionl faisait allusion dans le temps aux primes accor-
a si chaleureusement applaudi :des pour la fabrication du sucre, et' à 'injuste

Il n'est pas vrai ion plus que le premier principe du concurrence Je la France et (le l'Allenagne.
libre--cliange consiste à " acheter sur le marché le moins Il faisait allusion i la politique de protection (e l'Al-
cher et à vendre sur le marché le plus cher." Cette lcînagine et (le la Franee. J'ai nentionné cela dans
maxime n'appartient à aucune école en particulier. Elle
fait partie du sens commun général du monde comer- mes remarques, Mais l'luolîorable député n'était pas
cial, qui i'at pas besoin d'enseignement; mais elle est si présent au commencement de mon discours. J'ai
souvent impossible, et même immorale. qu'elle ne peut fait rema
être :loptée comme le premier prineipe de toute poli-
tiquie. ron e rduit le prix <lu sucre danîs le monde entier,

Lorsque les hioioralles membres de la gauche et que c'est dû à une politique (e protection si le
nous disent que leur politique est d'acheter sur le prix dii sucre a été réduit. Il cntinue
marché le moins cher et <le vendre sur le marché le Aujourd'hui les primes accordées pour lî< production du

plus et llol 10noiahl aii l che de1'opo-sucre et lat construction des navires rinuent ue industrieplus her, et mo onoale ami le chef cotribuet beaucoup à paralyser uneautre de-
sition a acclamé ce principe, je dois donc informer main on pourra accorder les prîmes pour le fer, le char-
111011 loioiable aiî (M. Laurier) que cette haute boi et les cotonnades. Que -deviendraient alors nos in-de li. lièe îvtu'e im 1î'ofsseuu'dustries indigènes? Nous devrionîs, it sir Thomas Farrer,autorité de la mère patrie, un professeur libre-éehai- être dédommagés par l'achat de marchandises étrangères
giste d'éconîomnie politique île (lasgow et de Dundee, à meilleur marché que les nôtres.
déclare que ce primcipe est souvent impossible et Voilà ce que nous dit souvent ici lopposition

miicie innioral, qu'il ne peut être aidopté comme le
premier principe île toute politique. Il est parfadi- p le fait que l te
tentent clair que c'est'un principe iiioral, et tout maichandises étrangères à meilleur marché ftue les
neibre <le cette cbaiîbre qui examinera la question nôtres.
un instant le constatera. Il doit être iumoral de Les chantiers de construction de navires de la Fnce,
ne chercher que le honi marché. Supposonls, par de l'Allenigne et (e l'Italie seraient en pleine activité,
exemple, qu'en encourageant lit production d'un tandis que l'e n'entendraient plus résonner le marteau
article à bon marché, vous encouragiez le comnerce sur la Clyde et sur la Taiiise les hîuts-fourjîaux de la
d'esclaves. En achetant un article à bas prix rétiicel-d'esInvs. n acetat n artcieà bs prx sl'hantes, tandis (lue ceux <le l'Anmgleterre et de l'Ecosse
le marché le moins cher, vous pouvez aider à l'es- seraient plongés dans l'obscurité, les mines de l'Allema-
clavage et au commerce d'esclaves, qui, sans cela, gîe et de la Bohème.
cesseraient ; ou bien vous pouvez encourager le sys- Il uic parle pas (le la Nouvelle-Ecosse, mais de
tèie d'exploitatîion dont on ious a tant parlé au llemagne et <le la Bohènie-
sujet du libre-échainge. Il est parfaitement clair -nous fourniraient notre charbon, que nous fournissent
que ce que <lit cet éminent professeur est vrai :aujourd'hui ls laborieux et vigoureux mineurs employés
Que le principe d'acheter sur le marché le moins da ises
cier et (le vendre sur le marché le plus cher pour- Pis ceux (es Etats- Unis-
rait être iimumoral s'il était suivi à la lettre. Je
suis lieureux 'avoir-erient n pleine activité tandis que les fabriques demule <ltvOr a)pe~ lateniondeslîoîo-lii Grande-Bretagne seraienît f'ermtées, et leurs ouvriersrables membres de la gauche sur ce point, particu- sans travail.
lièrenment l'attention du chef le l'opposition. Je Comnîîe le voit mon honorable ami, ces paroles
crains dl'avoir peut-être ennuyé lit cltiibre avec peuvent parfaitement être appliquées à notre propre
mes citations, et si je n'avais à faire que des position eî substituant le "Canada" ila "Grande-
remarques <le mou propre cru, je ii'abuserais cer-:'Bretagic," et les -Etats-Unis" à ces autres pays.
taimeinemnt pas davantage <le sa patience. Mais j'ai I ajoute
quelque chose à dire qui vaut bîeauîcoup mieux que Farrer et les doctrinaires de son calibre
ce qîue je pourrais dire moi-iême, et j'espère queli oseraient-ils lalors vous consoler en disant due les primes
chambre mie permettra de lui en faire part. Je étaient mauvaises pour les pays qui les accordaient, et
désire citer quelques mots d'un discours prononcé <une vous devez vous rappeler <ue le charbon, le fer et les'''t <le ** aî',î ~ ~ cotoîîîmades dont la production était encouragée à l'aidepar le représentant le la libr-e-échaiigiste Angle- deprinues, vous êteît vendus à un prix plus bas que
terre à cette conférence au sujet les primes accor- celui auqueh vous pouviez les produire vous-mêmes?
dées aux fabricants de sucre en Europe. C'est un C'est afin d'arrêter un mal réel et de prévenir de noi-

<lisouî's p-onîlc à teeiock al'le eprécîiantveaux désastres que cette sonventiona été sigîîée,et, peurdiscoursce qui regarde le gouvernement de Sa Maesté, elle v
de la libre-échangiste Angleterre, à cette conférence, être exécutée intégralement. Permettre la continuation
et, avec la permission de la clamnbre je citerai en de set état de choses serait ignorer les ftits, fermer les
peu le mots ce qu'il (lit. Je etois que ça s'applique yeux sur les conséquences, et, par l'inaction et la lâcheté,

<liîininêrsreiart1ll à or 1rpecîti mettre en péril les intérêts du plus graînd empire cdhm-d'une manière si rearquae notre propre clremiers et les prini-

tio qu'i seai rgrtabe uelacamren'nû
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panx principes de gouvernement, savoir, l'intérêt su-
Préme du royaume et du peuple.

ni ai pas l'intention, M. l'Orateur, (le rien
anjuter de mon cru. Je dirai seulement que je ne
nytifie ipas la chambre, et que ces citations ne
sont pas extraites des discours de sir Leonard
Tilley, dle sir Charles Tupper, ou (le mon honora-
île maii le ministre des finances. Je cite ce que le
repirésentant de la libre-échangiste Angleterre a
dit atu sujet de la ruine des manufactures anglaises
par la concurrence étrangère, et j'ajoute que le
mmî&e argument dont il se sert s'applique mot pour
mot h la politique prêchée par les honorables mem-

(les de la gauche, laquelle consiste à abattre nos
bnarrières protectionnistes et à laisser entrer dans
le pays les marchandises américaines pour qu'elles
oient sacrifiées sur nos marchés comme elles

1*taient autrefois, puis, comme le dit cette auto-
ritv, à ruiner non seulement l'industrie sucrière
mais toutes les industries de notre pays.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je félicite mon
ami le ministre des finances le l'interpellation très
utile le l'honorable député le Bruce-nord (M.

NeNeill). Je suis sûr que cette agréable petite
dliression l'aidera d'une manière étonnante à faire
adipter l'item qui nous occupe.

M. FOSTER : C'est entièremnent pour votre
prolit.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Sans doute
que c'est pour notre profit ; je le comprends par-
faiteient. L'honorable préopinant a eu la bonté
de donner à entendre que dans les dix dernières
années nous avions oublié ce qu'il lui a plu d'appe-
ler les idées libre-échangistes d'Angleterre. Il
me parait ressembler beaucoup à Rip Van Winkle

uis les idées qu'il émet, idées qui pourraient par-
faitemnent convenir au nmoyen-âge, et étaient sans
diute en vogue dans ces temps-là, mais qui- sont
dlacuorl avec l'écononiie politique de nos jours à
peu près comme le seraient les inventions du
i"yeni-àge avec le mouvement industriel d'aujour-
d'hui. Je dirai à l'honorable député que cette
question a été discutée à fond devant la chambre
les conmnunes d'Angleterre par les commissaires

anglais, comme il peut le savoir ou ne pas le savoir,
et t'il a été démontré très clairement que l'admis-
simi en franchise du sucre en Angleterre et les
avantages que les fabricants anglais ont pu retirer
de l'admission du sucre en franchise, tout en ayant
peut-être ni jusqu'à un certain point à une indus-
trie particulière, ont développé un grand nombre
d'autres industries à tel point que six ou sept
bhumes ont été employés dans ces nouvelles indus-
tries contre un à qui cela a fait du tort dans l'an-
ciennmie industrie. Quant à la moralité de la ques-
tion dont l'honorable député a parlé, s'il est un
acte inumoral entre tous qu'un gouvernement oit un
parîlenent puisse commettre, c'est de profiter d'une
iijorité-obtenue.en grande partie grâce aux con-
tributions de ces manufacturiers mêmes,-pour
Ierpétrer au préjudice de tout le Canada un vol
légalisé de $2,000,000 par année dans l'intérêt d'une
doui zaine de manufacturiers comme M. Drumnmond
et tic. Voilà ce que l'on â; fait par cette résolu-
tion. et cela est, si vous le voulez, immoral, et im-
«<o<al : un très haut degré. Cette disposition-
que je ne crois pas avoir été rédigée par le ministre
des douanes ni par le ministre des finances, mais
que je crois avoir été préparée par un comité de

ratfineurs-lorsque le gouvernement l'a acceptée de
la part de ces hommes, j'aimerais à savoir s'il a
obtenu de ces derniers des renseignements sur le
coût moyen de la fabrication du sucre. Je me rap-
pelle que lorsque cette question a été examinée en
Angleterre il a paru être établi que le coût réel de
la fabrication du sucre en Angleterre, ne dépasse-
rait très probablement pas, à l'époque de l'enquête,
-e ou -l d'un centin par livre-en d'autres termes
que ce sucre pourrait être ratfiné moyennant envi-
ron un tiers de la protection que l'on propose (le
donner à ces raffineurs. On nous demande (le taxer
le peuple canadien (le " de centin par livre,
lorsque je crois que, si la question était étudiée à
fond, on constaterait que -j ou : (le centin par
livre, dans une fabrique convenable, conduite sur
une assez grande échelle, et avec des procédés con-
venables, suffiraient amplement pour donner aux
raffineurs des bénéfices raisonnables, et que le reste
n'est que du pillage.

M. PATERSON (Brant) : Je ne veux pas parler
trop souvent sur cette question, mais je vais essayer
de m'en tenir à l'item qui nous occupe. Je n'entre-
prendrai pas de répondre à lhonorable député (le
Bruce (M. McNeill), qui a traité la question com-
merciale en général. Lorsqu'il a été entendu, M.
l'Orateur, que la discussion serait aussi libre sous
votre présidence qu'en comité général, je crois qu'il
a été entendu en même temps que cette liberté
serait limitée à l'item particulier débattu dans le
temps. Si nous nous écartons de cette entente et
que nous discutions la question commerciale en gé-
néral, je crois que nous ne pourrons pas en finir. Le
point que nous discutons est de savoir si l'item du
tarif relatif aux droits sur le sucre est dans les meil-
leurs intérêts (lu pays. J'ai discuté la question au
point de vue des honorables menbres de la droite
qui prétendent devoir protéger les raffileurs. J'ai
essayé de démontrer qu'à ce point de vue le tarif
tel qu'établi non seulement n'était pas dans l'intérêt
du consommateur, mais qu'il n'était pas nécessaire
à l'existence ni même au bien-être du raffineur,
mais qu'il était établi sur une base excessivement
coûteuse pour le consommateur et conséquemment
qu'il donnait un avantage illégitime au raffineur.
Je vais citer maintenant, non pas une autorité libre-
échiangisi e mais, à l'exemple de l'honorable membre
(le la d roite je vais lui citer une autorité qu'il recon-
nait lui-même, savoir le Canadian Manufacltrer,
qui est l'organe de l'association des manufacturiers,
et, que l'honorable député avouera, je crois, être
publié dans l'intérêt (les manufacturiers. Si je dis
que Frederick Nicholls est le président du comité
exécutif et .si je lis comme son premier article le
fond que " ce qui est nécessaire au Canada, ce qu'il
attend et ce qu'il demande c'est une adhésion fidèle
à l'esprit de la politique nationale " la chambre
comprendra que je discute cette question au point
de vue desprotectionnistes eux-mêmes etnous allons
voir comment ils envisagent ce remaniement des
droits sur le sucre fait par le ministre. Ce journal
lit
Lorsque M. Foster a annoncé qu'à l'avenir tous les

sucres non au-dessus du n° 14, type de Hollande, seraient
admis en franchise au Canada, et que dorénavant, pour ce
qui regarde le sucre, nous aurions un déjeuner franc de

roits tous les habitants du Canada ont lancé leurs cha-
peaux dans l'air et ont poussé des acclamations. Ceux qui
ont lancé leurs chapeaux dans l'air n'avaient pas autre
chose sous la main, et ils ont agi ainsi parce qu'ils cro-
yaient que l'on pouvait se servir au déjeuner de tous les
sucres non au-dessus du n0 14, type de Hollande ?
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L'honorable député de Bruce-nord nous dit que pour effet de décourager et (le ruiner un conmnerce
le sucre crystallisé (le Cuba vient au pays, et Thono- qui, nous pouvons l'espérer, serait profitable entre
rable ministre dles fiances nous (lit qu'il fait usage la Jamaïque et le Canada, donnant (le l'emploi à
du i 14 nais voici ce qIue dit a ce sujet le nos pécheutrs, développant nos voies <le conitiuni-
CoÎ,,acul J/,nefacturce: cation et créant un commerce pour les provinces

Mais il n'y a pas une table ànanger dans tout le Canada muaritimes. Il est bon (le ce point soit exposé à
à laquelle on ait jamais fait usage de sucre, type de Hol- l'honorable ministre. Il verra que je ne parle
lande, ni à laquelle on pourrait en faire usage. Cet article point d'abolir les droits, niais (Iue le prétends sim.l'ne convient à aienne table à manger, et il est impropre <
'ustige tant qu'il ni'a pas été rtfliné: les roflineurs, cepen- plement que dans ce pays, où les honorables mem-
lant, fbnt un profit sur ce sucre, la protection étant de 80 bres (le la droite disent qtue la protection est poussée

centuîs par cent livres. De sorte que, après tout, iois à ses dernières limites, on accorde la moitié Moinsn 'aons pas de sucre frane de droits pour notre déjeuner. de protection qu'au Canada, et lorsque les résultats
Lîhoiorable dèputède B3ruce-nord pourraitdonner sont tels que signalés dLaits leur propre organte, dessoi attention , ce point.pratique, au lieu de traiter explications sont nécessaires.

la q(e<tion génerale du conuerce.
M. McNEILL : L'honorable député ne permet- M. WOOD (Westmoreland) L'honorable dépuré

tra. J ai ici (le ce sucre le crystal (le Cuba, et de Brant a particulièrement appelé l'attention <le

jtimîerais it lui iiontrer. J'aimertis à en faire usage. la abre sur la difference qu'il y a entre les droits
C'est tilt sucre délicieux. nposes en vertu de notre tarif et ceux imposés en

vertu du tarif-McKinley aux Etats-Unis. L'hcio-
M. P>ATERSON (Brant): Qu'est-ce que l'hono- rable ministre les douanes a parlé <le la différetnce

rable dépumté croit- dans le coût du fret depuis les pays qui produisent
M. McNEILL : Je crois à ce que je vois, ce (te le sucre jusqu aux principaux ports dut Canada, et

je touche et ce que je goûte. au port de New-Tork, aux Etats-Unis ; et cette
M. PAT ERSON (Brant) : Dans ce cas, il ne con- différence, qui est d'environ 18 ou 20 centins, d'après

vient pas que lhonorable député se frme une les chiffres qti nous sont donnés., explique, en partie

opinion d'après le principal organe le la politique du moits, la difference dans les droits que nous
qu'il a représentée coi niue essentielle au bien-être imposons se Canada.
et à la protection (lu Canada. Voici naintenanitGependaun, selon moi, 1iy a quelque chose encore
un autre article du ime journal dans lequel il qutdot influencerle gouverneetetqil'aengage,
prétendi que nous devrions accorder une prime pour en effet, si jyeni juge par les paroles de l'honorable
la production du sucre <le betterave, dont lhoino. nnustre des finances, a nnposer un droit plis élevé
rable député a parlé, Je ne cite pas ceci comme <lue celui q est inposé aux Etats-Unis ; je venx
mlion opinion ; imiais ce journal donne une couple de parler de la difference qui existe entre les deux
chiffres qui onitété contredits dansettechambre par marchés, entre le narché des Etats-Uis et celui dt

les honorables oetbres de la droite, et j'appelle Canada. D*après ce que j'en connais, le crois que la
leur attention sur cet article. Je reonetjapelle demande aux Etats-Unis esb en granide partie pour
quelques-uns de ces chiffres à l'honorable député une qualité de sucre différente decelle qui se consom-
d'Albert (M. Weldon), l'honorable député (le West- me ait Canada. Ici jusqu'à présent la consoimimation
moreland (M. Wood), l'lonorbtlle député <le Hali- se compose d'envii-on lui tiers de sucre granulé et
fax (M. Stairs), et 1honorable député de Bruce- deux tters de .ucre jaune. C'est à peu près dans
nord : cette proportion que nos raffineurs importent et

e t manufacturent en ce moment le sucre granulé et le
Le in stre des finances Foster propose de donner pux sucre jaune. Ils importent le sucre brut et avecraffineries dle sucre canadliennes une protection de $6 palr • , .tonne le plus que celle que possèdent les rafineurs ainé- ce sucre brut, il sont en état <le faire tout le sucre

ricains en vertu du t:arif-MclcKinley. Cela veut dire granulé dont nous avons besoin et ils font aussi un
qu'elles pourront tirer les consommateurs canadiens bon sucre jaune et n'ont pas <le peine à suffire à la$720,00 de plus par année. Et cependant M. Poster fré-
tait à la pensée d'encourager la production du sucre en grande consomination de cette qualité de sucre qui
Canada. 'il offrait une prne pour la production dit se fait au Canada. Je crois que si on compare lesuere de betterave et que le gouvernement eût à tayereen sucre Jaune qui se vend dans les autres pays, onprimes $720,00 par année, cet argent serait distribué ' ii.
ptarmi einîquante mille cultivuteurs, ouvriers et artisans verra que le nôtre est bien mneilleur que le sucre
canadiens, tandis qu'il propose aujourd'hui <le distribuer jaune des Etats-Unis et de la (rande-Bretagnue.
ce montant entre quatre •onipagnies <ui n'emploient que Si nous avions, commne les Etats-Unis, admîis le650 hommes environ. Ceci n'est pas d'accord tve là rnciej
morale le la protection. ' sucre en franchise jusqu'à 16 degrés, cela aurait eu

J'ai lta cet article pour mnontter aux honorales pour effet de mnetttre en vente chiez nous la qualité
inebres de la droite, qui parlent(les milliers de de sucre lotit l'honorable député <le Québec (M.
personnes etmployèes dans nos ratiineries de sucres, Langeier) a parlé, ce sucre fait par le procédé
ce <te <it L ce sujet l'ogane officiel, si je puis l'ap- centrifuge, qui serait venu faire concurrence at
peler ainsi, di parti protectionniste, et je l'ai lu notre sucre jatune de qualité supérieure. Je ne
aussi pour amtrer que, lorsqu'ils prétenden t ume usaurais dire exactement quel effet cela aurait en sur
les oeimbres <le lit gamc'e ont employé des ctIres le affaires des raffineurs ; dans tots les cas, cela
exagérés, un) organe dle leur propre parti porte un aurait pot-té un grand coup à l'industrie dit raffinage.
chiexa ps é eé orgaîe de er pl'oi ai orte u La demîande du sucre granulé n'est pas asssez consi-chiiffre plus élevé qule je ie l'ai fait nioi-ilîîênie le lrbepolir qui'ils en faisserît, plns qu'ils ou font toi-
montant enlevé au peuple, quoique j'aie <lit qu'ils dérable
pouvaient niême prendre davaiitage, vu la inailière 1ourd'hui et s'ils ne vendaient pas une aussi grande
<lotit le tarif était arranugé. Ils ont euix-mêèîes quantité le sucre jaune qu'ils vendent aujourdlhm,
estimé ce montant à $720,000 par année. Je vou indaustrie u laquelle ils se livrent en serait séneuse-
drais savoir si l'honorable ministre croit qt'il est nient affectée.
sage le dlonnter tout cet argent à ces quatre établis- M. PATERSON (Brant) : Quel effet cela aurait-
sements, qui emploient 650 hommues, aux dépens il pour le consommateur ? Il y a plus <le consomi-
les consoniniateurs canadiens, et lorsque cela aura mateurs que (le raffinetirs.

M. PATERSON (Brant).
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m. WOOD (Westmoreland): Je ne crois pas
4une cela permette aux consommateurs d'acheter
le iicre à meilleur marché. S'ils faisaient usage
lune plus grande quantité de sucre brut, de sucre
fait par le procédé centrifuge, ou par le procédé
pueuinatique, au lieu du sucre jaune raffiné qu'ils
cùouismimient en ce moment, les raffineurs seraient
obligés de vendre le sucre granulé plus cher pour
mettre les deux bouts ensemble. Je ne crois pas
que ceux qui achètent du sucre y trouvent quelque
chose à gagner, et ceux qui achètent du sucre gra-
uulè le paieraient plus cher. Il y a une autre
raison pour que le droit de douane sur le sucre
iutiuné soit plus élevé au Canada qu'aux Etats-
Unis.

L'Ionorable député sait très bien, je suppose,
qu'eu Europe, ou du moins en Ecosse, où la demande
du sucre d'un prix élevé, de sucre granule, (le sucre
eu poudre, (le sucre en morceaux et autres sucres
<le la même qualité, est. très grande, on fait aussi
ue grande quantité de sucre rathiné d'une qualité

très inférieure et il faut pour empêcher ce sucre de
venir ici, que les droits soient aussi élevés qu'ils le
sout. -Je crois que c'est l'intérêt du consommateur
que ce sucre de qualité inférieure ne soit pas admis
dans notre pays. Ce sucre est très mauvais et très
insalubre et il est opportun de le bannir de notre
pays, si nous le pouvons, tout comme nous inter-
lissons 'entrée du pays à l'oléomargarine qu'on
substitue au beurre dans plusieurs pays. Avec le
tarif que nous avons aujourd'hui, nos raffineurs sont
ca pables de produire tout le sucre qui se vend sur
notre marché, tout le sucre granulé, dont nous
avons besoin et la grande quantité de sucre jaune
qui se consomme au Canada, et ils sont en état de
vendre ce sucre à très peu de chose près, aussi bon
nmarclé qu'il se vend à New-York. J'ai pris en note
les chiffres mentionnés par l'honorable député lui-
imnme. A Montréal le sucre granulé ne se vend que

de centin (le plus qu'à New-York et le sucre jaune
de centin de plus seulement, ce qui ne représente

gbre plus que le prix du fret de New-York à
Montréal. En dépit des théories de l'honorable dé-
puté le résultat du tarif d'aujourd'hui est donc de
fournir aux consommateurs du Canada (lu sucre à
aussi bon marché qu'on l'achète à New-York, plus
le prix du transport, et le sucre que le consomma-
teur canadien, le sucre granulé et le sucre jaune,
est du suure d'une très bonne qualité. Je pense donc
que l'effet que notre tarif a produit sur le commerce
du sucre prouve que ce tarif est celui qui convient
aux besoins du pays et du commerce.

M. FOSTER : Je mue lève pour prendre la parole
parce qu'un des honorables députés de la gauche

est adressé à moi au sujet de cette question, et
aussi parce que je désire dire quelques mots sur
le commerce des Antilles. C'est amusant de voir
quelle expression d'étonnement naïf s'est peinte
sur la figure de mon honorable ami le député (le
lirant-sud (M. Paterson) en apprenant que nous
voulions protéger les raffineurs. Un spectateur
lans la galerie aurait sans doute pensé, en le voyant,

qu'il s'agissait de quelque chose de très nouveau;
ce n'est qu'à cinq heures et demie ce soir que l'ho-
iorable député s'est aperçu que nous accordions de
la protection aux raffineurs. L'honorable député a
un, peu modifié son opinion depuis que je l'ai en-
tendu parler la dernière fois sur ce sujet. Alors il
prétendait qu'il ne devait exister aucun droit sur le
sucre; aujourd'hui il dit qu'il est bon d'accorder

une certaine somme de protection aux ratlineurs,
ces monopoleurs au gousset rebondi. mais que la
somme de protection que nous leur accordons est
trop grande et injuste. Il nous demande pourquoi
nous ne leur accordons pas la même somme de pro-
teetion qu'aux Etats-Unis, c'est-à-dire - de centin
moins que ce que nous proposons. L'honorable
député se convertit petit à petit; sans doute, les
citations (le mon honorable ami, le député de Bruce
ont exercé <le l'influence sur lui., J'ai remarqué
qu'elles ont exercé une influence très visible sur
lhonorable député de Oxford-sud (sir Richard
Cartwright) qui nous a (lit en termes peu flatteurs
pour le pays et pour la chambre, que le peuple
avait été acheté comme des moutons dans une ber-
gerie, que les raffineurs de sucre avaient fait inva-
sion dans le bureau du ministre les douanes et dans
le mien, où ils nous avaient dicté les termes de cette
résolution. Les deux atirmations sont aussi gra-
tuites l'une que l'autre ; elle n'ont aucune raison
d'être. Je prie l'honorable député de Brant de se
rappeler que le système de protection a été adopté
au Canada en 1878, qu'il y a existé jusqu'en 1891,
et je le prie aussi de croire que c'est notre inten-
tion d.e le garder. ions avops pour principes d'ad-
mettre chez nous la matière première autant que
possible sans droit et (le faire faire le travail de
fabrication au pays.

Depuis 1879, il y a les droits sur le sucre brut et
sur le sucre raffiné et le raffineur canadien est pro-
tégé. Nous avons défendu ce système ici et devant
les électeurs, et je consens à le soumettre de non-
veau au jugement de ceux-ci. Aujourd'hui, nous
accordons au raffineur moins de protection qu'au-
paravant, et nous enlevons trois millions et demi
('impôts qui étaient payés par le peuple. C'est
notre intention d'accorder, en conformité de nos
principes politiques, une protection de -' de centin
aux raffineurs. Voici pour ce point-là. Sur un
autre point, mon honorable ami le député de West-
moreland (Ni. Wood) m'a précédé et a donné quel-
ques-unes des raisons pour lesquelles il est néces-
saire que les droits sur le sucre soient un peu plus
élevés ici qu'aux Etats-Unis. Je laisse aux élec-
teurs du pays le soin d'en juger. Je sais ce que
cherche mon honorable ami en parlant de l'immense
fardeau qui pèse sur le peuple à cause de ces - de
centin. En soulageant les contribuables (le trois
millions et demi d'impôt, le gouvernement s'est
naturellement attiré la reconnaissance du pays ; or
les honorables députés de la gauche s'efforcent au
moyen de cette discussion dle diminuer l'effet de
cette action du gouvernement. Mais le peuple
comprendra bien ce que nous avons fait pour lui,
et notre politique n'a rien à craindre de son juge-
ment. Mon honorable ami a beaucoup parlé lu
tarif des Etats-Unis ; il dit qu'aux Etats on n'ac-
corde aux raffineurs qu'une protection de & ou -1
de centin. Il ne sait donc pas qu'après le premier
janvier 1892, le tarif aux Etats-Unis ne sera plus ce
qu'il est aujourd'hui ; il ne restera le même que
pour les pays qui adopteront la réciprocité avec les
Etats-Unis. Après cette date le sucre au-dessus
<le 14 degrés n'entrera aux Etats-Unis que sur paie-
ment d'un droit non plus le ? ou -& de centin, mais
de l- centin par livre. On a beaucoup parlé d'un
homme qui est allé à la Jamaïque et qui n'a pu
faire entrer le sucre qu'il y avait acheté aux
mêmes conditions (lue dans les autres pays. Nous
n'avons pas proposé à la Jamaïque ni aux Antilles
d'enlever les droits sur le sucre sans obtenir
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quelque chose en retour (le ces pays . nous leur exporter son sucre sans payer de droits. Done les
avons proposé de conclure un traité commercial raflneurs des Etats-Unis auraient alors jusqu'à un
duquil les deux pays retireraient des avantages certain point l'avantage d'une protection (le IS par
égaux. Nous voulons leur aider à vendre leurs livre sur le sucre ebmmnîît 'qui vient <le la Jamaique.
produits au Canada, pourvu qu'ils nous aident Mr
vendre les nôtres chez eux. Ils n'ont pas encore TFR Il y a le sucre brut de la Loui-
consenti à cela. Peut-être vont-ils y consentir siane.
bientèt ;mais jusqu'à ce moment, c'est notre devoir M. STAIRS : Oui ; et très probaldement il n'y
de leut faire payer sur les produits qu'ils apportent aura pas le droit sur le sucre brut de Manille, où il
ici les droits qite nous faisons payer aux autres s'en produit beaucoup et <l'où il s'en exporte beau.
pays. La proposition que nous avons faites aux coup aux Etats-Unis. J'ai dit tout à l'heure que
iles des Antilles, nous la leur faisons encore en j'appréciais beaucoup la manière dont l'honorable
substance, nous sonnnes prêts à conelure avec elle député de Brant a discuté cettequestioncette après-
un traité de commerce réciproque, afin d'augmenter midi ; cependant je demande à la chambre la per-
les transactions entre les deux pays. Je vais ter, mission de dlire quelques mots sur la protection
miner en répétant à mon honorable ami le député créée par ce tarif au Canada comparée avec celle
de lrant (M. Paterson) que la politique le protec- qui est créée par le tarif- McKinley aux Etats-Unis.
tion est en vigueur an Canada depuis 1878, et Ce dernier point nous a été expliqué d'une manière
qu'i elle comprenld lia protection accordée aux ralh- très complète par le ministre des douanes et par
neurs. l'honorable député de Westimoreland (M. Wood).

M. P>ATERSON (Irant) C'est une chose que Néanmoins ces deux messieurs ont omis un ou deux
je savais. Mais je ne suis pas d'avis, connne le mii- points qu'il est inutile pour la chambre d'étudier.

distre des finances, qtte la protection qu'on accorde L'honorable député de Westmorelanîd a parlé de la
maintenant aux raffineurs est moins grande que concurrence--'est ce qu'il a voulu dire-que pour-
celle dont ils jouissaient auparavant. je soutiens rait faire aux raflineurs canadiens le sucre <le qua-
qu'elle est plus grande. Cela a été prouvé claire- lité inférieure qlui se fabrique dans le Royaume-
ment à la clambllre et je me contenterai <le rappeler Uni. Il n'a pas démontré la nature particulière de
li chose au ministre des finances. -Je voudrais cette concurrence. Ce que je vais dire s'applique
qu'il nous <lise s'il pense s'étre servi d'uin argument aussi au sucre de qualité inférieure produit aux
loyale ci parIant, comme ministre <les finances, le Etats-Unis. Que la chambre mue permette de lui
la situation des r-ffintieurs des Etats-Uns aujour- dire qlue l'industrie du raffinage aux Etats-Unis et
<'lui et de ce qu'elle sera ei 1892? Je dleiande à en Angleterre vit dans les conditions différentes de
la chambre s'il pas n'a voulu nous faire croire qu'en celles dans lesquelles vit la même industrie au
M9.<2 les raffinetrs amniéricainis jouiront d'une protec- Canada. Dans ces deux grands paysPiilustrie dut
tion <le l.e centin par livr'e ? Le ministre (les finances raffinage a in marché bien plus considérable ; les
ne sait-il pas que cela est inexact ? rgnore-t-il que raffinetirs produisent, je suppose, quelquefois dix
qiand cela arrivera le stucre bîruît acheté par le raff¡- fois plus die sac'e que ceux <lu Canada, peut-être
netr sera aussi frappé d'un impôt et que lit protec- plus qlue cela encore. Et, comme l'a dit l'honora-
tion l ratflineur n'est que la diffrence entre le prix ble député de Westnoieland, la demande pour le
dit sucre b<ruît et celui du sucre raffilé ? Il savait s dcre de premiére qualité est beaucoup plus grande
cela, mais il ne l'a pas <lit à la claibre ; il a voulu q<u'ici. Comnme l'a encore dlit l'honorable député,
mettre lit chambre sous l'impression uime bien qi'il les raffineurs la-bas ont de grandes q uantités de
n'y ait imainteiunit aux Etats-Unis qu'un dlemi-cen- sucre dle qualité inférieure dont ils sont obligés de
titi de pîrotectionî sur le sucre, il se petit que cette se débarrasser et qu'ils veideit souvent moins cher'
protection y soit <le 1y cenitin par livre en 1892. que ce sucre coûterait à celui qui le fabriquerait ;

. FOSTER: utr les mêmes qualités de sucre. pour ces raffineurs, ce sont comme des déchets,
c'est une marchandise <le rebut dont il faut se débar-

ML PTERSON (B'ant): C'est l'impression sOus rasser. Il en est de même aux Etats-Unis. La
laqtuelle il a votub mettre la chambre. Qu'on juge production dut sucre <le toute qualité est nécessaire-
par celui-là <le la valeur les autres arguments du ( ment heaucoup moins grande au Canada que dans
mitistre des finances. ces pays. -Je ne connais pas exactement quelle est

M. STAIR : J'admire la manière dont l'hIono- la difféCrence ; mais lit production du sucre au
rable député le Brant a dliscuté cette question i Caniada petit à peine être mi dixième de celle des
devant la chambi'e, lui et les autres honorables Etats-Unis. Si nous enleviots les droits sur ce
députés de la gauchie. Je crois qie l'honorable sucre raffiné de qualité inférieure, les raflineurs des
dépuité le Brant a été loyal dans tout son discours. Etats-Utis pourraient vendre sur notre marchèle
Cependant, si j'ai bien compris le raisonnement dlu surplus de leurs produits; ce qu'ils vendraient att
mintistre des finances, il n'a pas tout il fait la signi- Canlada ie serait peut-être qu'une très faible partie
fieation que lui prête l'honorable député <le Brant; <le leurs produits ; cela n'taffecterait que très peu
il est vrai qtie je puis tue tromper. J'ai compris les raffineurs des Etats- Unis cde vendre ce surplus à
dhuis les paroles lu ministre des finances qu'après sacrifice, tandis qtue la vente chez nous de ce sucre
une date léterinée, si certaines nations n'ont pas <le qualité inférieire, venu des Etats-Unis et dtu
consenti à adopter le commerce libre avec les Etats- Royaune-Uni, ferait un grand tort aux raffineurs
Utnis. ce dernier pays pourra imposer sur presque canadiens, en les erpêclhait cie vendre leur sucre
tout leur sucre un droit le 11 centin par livre. Par- jaune.
lons, par exemple, de lit Jamaïque, dont il a été Avant de clore ce débat, je crois qu'il est aussi
fait mention plusieurs fois cette après-midi si la important de relever Pathirmation des honorables
.Jamtïquie ie coiclut pas un traité le réciprocité députés die la gauche qtîe le tarif actuel allait affecter
avec les Etats-Unis, son sucre sera frappé 'un fim- les relations de commerce qie nous nous proposons
p"t le 1f centin par livre. Cuba, qui a conclu un d'établir entre la Jamaïque et le Caiada. En par-
traité de réciprocité avec les Etats-Uniis, pourra y Itat de cette question, le ministre ties finances a

'M. FOSTE11.
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mais quelque chose. La Jamaïque produit beau-
couip( de sucre-comparativetment à la production
du sucre dans le monde entier-mais de ce sucre
nule grande quantité peut entrer au Canada libre-
menxt, sous le tarif actuel et entrait librenent sous
Vancien tarif.

M. FOSTER : Il en est de même du sucre des
Barlbes.

N. STAIRS: Oui, ce sucre vient en ce moment
de toutes les îles des Antilles

Ni. PATERSON (Braut) Le sucre commun l

M. -TAIRS: Le sucre à raffiner. Je soutiens
qule nous pouvons acheter de la Jamaïque le sucre
à ratiner. On fait une grande quantité (le ce
sucre a la Jamaïque. Ce nest pas considérable
cmIparé à la production du sucre dans le monde
emier, xnais c'est beaucoup comparé à la quantité
de sucre dont le Canada a -besoin. Je sais que la
ratlinerie de lalifax achète souvent des cargai-

Us de sucre qui viennent de la Jamaïque et
quli sout apportées par les vaisseaux qui se sont
rendus à la Jamaïque chargés de poisson. Ce coin-
ierce peut se continuer sous le tarif actuel comme

sous l'ancien tarif. Mon honorable ami à gauche
lwanle la tête ; je crois néanmoms que j'ai raison.
le sais qu'il y a peu de semaines une maison de
Montréal a acheté à la Jamaïque environ 500 tonnes
de sucre qui n'était pas destiné au raffinage. Je
suis certain que le marché a été conclu pour 200
tonnes et je crois qu'il l'a été pour tout le reste
'éaement. Il nous vient donc à l'heure qu'il est

de la Jamaïque du sucre destiné à la consomma-
tion. En réponse a l'honorable député d'Oxford-
sud (sir Richard Cartwright) je désire faire observer
à la chambre que la différence entre le coût du'
sucre brut et le prix de vente du sucre raffiné par
ue raffinerie en particulier durant deux ans-si je
me souviens bien, ce sont les deux années qui ont
tini le 31 décembre dernier-n'a été que le 60
centins par 100 lbs, de sorte qu'après avoir payé
son sucre brut, l'intérêt sur son matériel, etc., le
ratineur ne faisait qu'un profit très raisonnable, et
vela dans un temps où la protection qu'on lui accor-
dait était plus grande qu'aujourd'hui. Je crois
que la chambre comprendra que cette raffinerie au

(oms ne nous faisait pas payer une somme exor-
bitante pour raffiner le sucre qu'elle nous vendait.

A six heures, la séance est suspendue .

Séance du soir.
COMlPAGNIE DE TRANSPORT D'ONTARIO.

M. SUTHERLAND : Je propose la deuxième
lecture du bill n° (151) concernant la " Compa-
gnie de Transport d'Ontario."

Sir JOHN THOMPSON : C'est avec le consen-
teinent de la chambre que ce bill est présenté avant
son tour. C'est aussi un bill qui ne tombent pas
dans l'ordre des bills ordinaires; car il n'a paspour
objet d'ériger un corps en corporation, mais le faire
revivre une ancienne charte maintenant nulle et
pour faire disparaître tout doute sur la légalité de
lorganisation de la compagnie. Un, bill de cette
nattire exige de nous une étude sérieuse et les per-
bonnes qui seraient intéressées à s'y opposer doivent
avoir l'occasion de le faire. -Je propose qu'il reste
sur l'ordre du jour pendant une semaine. Ce délai
donnera aux personnes qui voudraient être enten-
dues le temps de se présenter.

M. SUTHERLAND: Je ne m'oppose pas à ce
que ce bill reste sur Pordre du jour une semaine,
ou même six senmaines, pour les raisons que vient
de donner l'honorable ministre. Je n'ai jamais vu
personne traiter un bill le cette manière quand
personne ne s'objectait au principe du bill et qu'il
n'y avait aucune opposition sérieuse. Il y a bien
des précédents en faveur de ce bill. J'ainerais que
l'honorable ministre nie fît une concession et me
permît <le proposer la seconde 4ecture du bill
lundi soir. Je prierais aussi le ministre le laisser
passer la deuxième lecture ; après cela, toutes les
personnes qui désireraient s'opposer au bill pour-
ront le faire devant le comité. Je crois que si le
ministre connaissait tous les faits, il admettrait
que l'adoption de ce bill est une chose très urgente.
'Fespère que l'honorable ministre accordera l'une

ou l'autre de ces demandes.

Sir JOHN TI OMPSON: Si le bill était lu une
deuxième fois, ce soir, il ne serait pas adopté
plus tôt que s'il était lu une deuxième fois dans
une semaine d'ici. On ne saurait avoir aucune
appréhension. Nous aurons tout le temps désirable
pour discuter ce bill et l'adopter s'il y a lieu.

M. SUTHERLAND: S'il n'y a aucune oppoci.
tion au principe, je suppose que le gouvernement
nous donnera l'occasion de le proposer ?

Sir JORN THOMPSON : Il y aura une occasion
tous les lundis et vendredis d'ici à la fin <le la
session. La proposition que j'ai faite n'a d'autre
objet que la publicité. Je propose que le débat
soit suspendu.

La motion est adoptée.

VOIES ET MOVENS-LE TARIF.

M. McMULLEN: Avant d'arriver à une conclu.
sion définitive, je désire dire quelques mots en
réponse à l'honorable député de Westmnoreland (M.
Wood). Cet honorable député a essayé de défendre
le gouvernement au sujet de l'exclusion des sucres
n° 16, type de Hollande. Il nous a dit que si ces
sucres étaient admis en franchise, les deux tiers du
sucre consommé au Canada seraient du sucre brut
de la Jamaïque, et l'autre tiers seulement serait du
sucre raffiné. L'honorable député a dit de plus que
cela augmenterait considérablement le prix (les
sucres raffinés. Le résultat, c'est que, pour réduire
le coût du sucre raffiné en faveur de ceux qui n'en
consomment pas d'autre, les personnes qui achètent
les sucres fournis par les épiciers gont obligés de se
soumettre à une augmentation de prix. Ce résultat
affecte directement les classes les plus pauvres et
tend à réduire le prix des sucres raffinés en faveur
des plus riches. Voilà la seule conclusion qui peut
être déduite des remarques de Phonorable député.
Ainsi, pour abaisser le prix des sucres granulés, on
le maintenir à son chiffre actuel, vous excluez le
sucre des épiceries, ou l'espèce que nous recevrions
de la Jamaïque. Je désire que la chambre ne perde
pas de vue ce fait important. Un autre point a été
sounnis par l'honorable député. C'est qu'une partie
des sucres à l'état de matière première-et c'est
une très faible partie-nous vient de la Jamaique
pour les fins du raffinage. Si l'acte des douanes
s'étendait au n° 16, type de Hollande, cela nous
amènerait, sans doute, une très grande quantité de
sucres ; mais le ministre des finances, en confor-
nité (le ce qu'il croit être le mandat des électeurs,

et faveur de la protection, exclut ces sucres. Il est
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trèvs mulusanit de voir qu llohonorable ministre les
finances ne protége pas seulement les raffineius:
mais afin le leur assurer entièrement le marché
canadien, il propose une loi qui proibue réellement
l'importation ( dii sucre rafliné qu'une classe nom-
breuse de consrumnîateurs aimierait beaucoup à se
procurer.

L'honorable ministre des finances a abandonné le
principe de la prohibition en matière <le liqueur
enivrante pont adopter le principe le prolhibition
lot'sqjtiil s'agit di sucre des épiecries, afin le pro-
etrer aux rallinctrs le contrîle absolu lid marché.
L'honorable puté le Vestiorelanil (M. Woo(l) a
dit que les sucres bruts de la -Jamaïque pouvaient
être remplacés par le sucre que nous pouvons rafli-
ner ici,-oili sans doute mais les consommateurs
devront pour cela payer ärd'un centin le plus. Il
est évidcnît que le ministre les finances ne travaille
pas préseilteument dans l'intérêt des consommateurs,
mais dans l'intérêt les lionorables messieurs qui
siègent derrière lui et qui ont le grands intérêts
dans lindulistr'ie du ratlinage. Il n'y a aucun doute
quIe tel est son motif.

L'item est adopté sur division.
Glucose ou sucre de raisin, sirop de glucose et. ou

sirop de maïs. un droit s (éilioue de un centin et demi
palr livre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Qu'est-ce que
cela resente si vous voulez .arriver à un droit
wd ra/orem, prenant pour base la valeur moyenne ?

M. FOSTER : Environ 45 pour cent.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quelle valeur

mlloyenne assignez-vous à la glucose ?
M. FOST''ER : Environ 3 centins.
Sir TICHARD CARTWRIGHT : Alors votre

droit oud raor(o'm est de 50 pour cent.

M. FOSTER : Ce droit était auparavant imposé
sur les diverses substances sucrées.

Sir ICHARD CARTWRIGHT : N'est-ce pas
un droit proportionnel très élevé ?

M. FOSTER : Oui, passablement élevé. Nous
avons donné 'avantage au sucre (le canne et à
d'autre sucre <le même nature ; mais les substances
sucrées mentioinées dants le présent item ne sont
plis d'une aussi bonne qualité. Celles-ci peuvent
supporter le droit, et je désire ajouter :

Ou tout sirop contenant quelque mélange.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable

ministre a-t-il une raison spéciale pour exclure vir-
tuellement ces substancessucrées, parce que, en effet,
tel sera l'effet de la présente résolution. Ce droit
est très disproportionné au taux imposé sur les
autres sucres.

M. FOSTER : Je constate que le droit est un
peu plus bas que l'aicien taux. La raison de cette
modification, c'est qu'on importe des sirops d'une
qualité inférieure, qui sont ensuite améliorés avec
de la glucose. C'est une falsification qui permet
<le faire concurrence aux sirops de meilleure qua-
lité qui. conformément à la première clause, sont
importés virtuellement en franchise.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ce que vous
voulez réellement, c'est de prohiber l'usage <le la
glucose ?

M. FOSTER: Une partie (le cette glucose est
employée en confiserie, et nous avons pour cela nos
propres fabricants.

MI. Mî'Mr-jj..

Sir RICHARIU> CARlTWRIGHT: La sensibilité
le mon honorable ami parait être piquée lorsqu'on
lui demande qui lui a conseillé ces changements ;
mais il n'est pas lui-même au fait de tous les petits
détails du commerce et, en opérant ces modifica-
tions, il peut nuire i les intérêts qu'il ne connait
pas. Il établit un taux différentiel très élevé contre
la glucose, et cette différence, d'après mon souve-
nir, n existait pas dans l'ancien tarif.

M. FOSTER : L'ancien tarif était plus élevé que
le présent.

Sir RICHARD CART WRIGHT : Tous les taux
imposés sur les sucres étaient plus élevés que les
taux actuels. Si je comprends bien le présent
droit, il est près de trois fois plus élevé que le taux
imposé sur les sucres fins, et c'est une différence
certainement très grande.

Le point sur lequel je veux attirer l'attention du
ministre, c'est <que le changement qu'il propose
établit un tarif différentiel contre la glucose. Cela
peut-être très bien ; mais je voudrais savoir si ce
fait a été examiné.

M. FOSTER : Il a été examiné, et la seule ob-
jection pourrait venir des confiseurs. Cet article
est fabriqué dans notre pays, et les confiseurs veu-
lent bien se le procurer <le nos propres fabricants.

L'item, tel qu'amendé, est adopté.
7. Ale, bière et porter, importés en fûts, ou autrement

qu'en bouteilles, treize centins par gallon.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : De combien

ce droit est-il augmenté?
M. FOSTER: De trois centins, environ l'équi-

valent de l'augimentation sur le malt.
S. Ale, bièret porter, importés en bouteilles (six bouteil-

les d'une pinte et douze bouteilles d'une chopine étant
censés contenir un gallon impérial), vingt et un centins
par gallon.

Ces items sont adoptés.

M. FOSTER : Si les présentes résolutions sont
adoptées, ce soir, j'aurai peut-être quelque chose t
dire un peu plus tard, relativement à ces deux
item. J'ai (lit, il y a un instant, que la présente
augmentation était à peu près l'équivalent de l'aug-
mentation du droit sur le malt. Je crois, cepen-
dant, que cette augmentation devra être légèrement
modifiée à la suite de l'examen de certains points
qui se fait présentement. Si un changement est
requis, je serai obligé de m'adresser au comité des
voies et moyens avec une résolution à cet effet.

3. Iésolu,-Qu'il est expédient d'amender le chapitre 32
des Statuts Revisés, intitulé: " Acte concernant les doua-
nes," en abrogeant la clause 91 concernant le raffinage en
entrepôt du sucre, des mélasses ou autres matériaux avec
lesquels on peut fabriquer du sucre raffiné.

M. PATERSON (Brant) : Veuillez, s'il vous
plaît, expliquer quel est l'effet (le cette clause ?

M. FOSTER: Je désire ajouter à cette clause
" et la partie de la clause 245a concernant l'emma-
gasinage des (lits sucres qui peuvent être raffinés
eii entrepôt." Cette addition a trait à l'autorité en
vertu de laquelle des règlements étaient faits con-
cernant le sucre en entrepôt, et naturellement,
puisque la matière première est maintenant impor-
tée en francltise, la clause de l'acte qui s'y rapporte
est abrogée.

La résolution, tel qu'amendée, est adoptée : .
Réeolution 4, sucre de betterave.
M. FOSTER: Je trouve que la présente clause

n'est pas présentée sous une forme tout à fait régu-
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liure : je propose qu'elle soit mise de côté et j'en I
prol<iserai une autre plus tard sur le sucre (le bette-
ravlle.

La résolition est mise de côté.

I:oMion? 5, item 7.
. FOSTER: Je propose que l'item des ciga-

retteS oit Mis de côté.

A dopté.
M. PATERSON (Brant): Le ministre des douanes

connait-il la différence qu'il y a entre le droit d'ac-
ci: sur ces articles et le droit (le douane

M. BOWELL : Les proportions sont justement

I. Ru1<.-Qu'il est expédient de prescrire que les réso-
lutinîs qui précèdent et les changements qui y sont faits
aux droits de douane et d'accise sur les articles y men-
ti-îmu5, prendront effet le ou après le vingt-quatiene

jur te .iuin, mil huit cent quatre-vingt-onze.
lurvu, toutefois, que rien de contenu aux présentes ne

soi: considéré conme exemptant tous sucres, actuellement
r inus comme étant en entrepôt pour fins de raflinage
ian- tout local en rapport avec, ou occupé en tout ou en
pti-rie par toute raffinerie de sucre, que l'on trouvera,

rfpr- examen du contenu de tel local, en avoir été enle-
v(. lu paiement du droit payable sur ces articles en vertu
le 'iten 419 de l'annexe A du chapitre 33 des Statuts
lveri qui restera en force en ce qui concerne tels sucres
pî-<r'à ce que l'entrée en ait été faite régulièrement et
qie le paiement des droits ait été acquitté.

'M. PATERSON (Brant): Ces sucres peuvent-ils
elre enlevés ?

M. BOWELL: D'après la clause du tarif, que
nous venons d'abroger, laquelle permettait le raffi-
nage en entrepôt, le sucre était toujours reconnu
c'tinme étaiit en entrepôt jusqu'à ce que l'entrée en
douane fût faite et le droit payé, et la présente
r- luttion a pour objet d'empêcher que le sucre, qui
a été enlevé de l'entrepôt et vendu avant la mise
en vigueur du présent acte des douanes, soit placé
dans u autre entrepôt, et que l'on demande d'être
exemipté (le payer le droit. En vertu de l'acte des
douanes, les raffineurs avaient le droit d'être pour-
vu, d'entrepôt par tout le pays ; mais le gouverne-
muent retenait dans les raffineries, en entrepôt, une
quantité de sucre suffisante pour garantir le paie-
ment entier du droit à chaque règlement périodique
mnai nous avons craint qu'une grande quantité de
sucre, raffinée et réellement entrée dans la consoi-
ifation. pût. être présentée comme étant en entre-
lt : ou bien l'on pourrait avoir permis que ce

sIucre restât dans l'entrepôt, bien qu'il fût réelle-
nient vendu avant que le tarif soit mis en opération.
Si cela était permis, il faudrait, dans le règlement
de conpte avec le raffineur, considérer tout ce sucre
comluie une partie du sucre en entrepôt.

M. McMIULLEN : Ce que vous voulez, c'est
qie. dans le cas de tous les sucres raffinés, ou en
voie de l'être, ou de la matière première, ceux qui
le, détiennent en entrepôt soient requis de payer
le droit en entier conformément à l'ancien acte des
douanes avant que ces marchandises soient libérées ?

M. BOWELL : Non, c'est justement le contraire.
Si le sucre était régulièrement en entrepôt, qu'il
fût rafiné ou en partie raffiné, à l'état de matière
prem-ière ou en voie d'être raffiné, il serait exempt
du droit. Ou, en d'autres termes, le raffineur
lu rrait avoir un millier de barils de sucre raffiné,
et il lui serait permis d'acquitter le droit justement
en proportion (le la quantité de -matière brute
représentée par le sucre raffiné.

Le but de la présente clause, c'est d'empêcher le
ratiieur de demander d'être exempté le payer le

droit sur le sucre qui a été réellement venidiu, mais
qui apparaît encore conmne étant en entrepôt.

M. MCMULL EN : Je comprends maintenant
llionorable ministre :mais est-il sûr que, avant
que le tarif soit modifié, les sucres qui avaient été
réelleient vendus aux détailleurs <le Montréal et
<le Toronto, n'aient pas été replacés en entrepôt,
c'est-à-dire, replacé entre les mains du raffineur
qui les aurait remis en entrepôt pendant que le
gouverneient est en voie (le modifier la loi ?

M. BOWELL: Aucun fait de ce genre n'est
parenu à notre connaissance ; mais nous savons
eeci, que, pour ce qui regarde le sucre et les spiri-
tueux. Sur lesquels les droits ont été payés, les
personnes qui les détenaient ont prétendu qu'elles
avaient les mêmes droits que le raffineur au sujet
du sucre et les spiritueux que ce dernier possédait
en entrepôt. Nous n'avons pu, naturellement, re-
connaître cette prétention. Si nous l'avions fait, il
nous eût fallu reconnaitre les prétentions dle tous
les marchands possédant des mélasses ou du sucre
sur lesquels les droits ont été acquittés.

M. McMULLEN : D'après nies renseignements,
voici ce qui serait arrivé : des raffineurs ayant le
privilège de placer en entrepôt le sucre raffiné et
d'en sortir une quantité proportionnée à la quantité
nion raffinée, ont été autorisés <de remettre en entre-
pôt le sucre raffiné et <le sortir le l'entrepôt le
sucre à l'état de matière première. J'ai été intfor-
mîé que, dans certains cas, un fonds très considéra-
ble de sucre qui se trouvait entre les mains îles
détailleurs de Montréal et de Toronto, a été remis
en entrepôt, afin de procurer aux détailleurs
favantage devant résulter du changement du droit.

M. BOWELL: Je suis très heureux (ue ce fait
ait été mentionné, et je donnerai instructioin à mon
employé de s'en enquérir. Mais je ne puis conce-
voir que la chose soit possible, parce que les iimpor-
tateurs ou les manufacturiers n'ont été ei aucune
circonstance antorisés à remettre en entrepôt des
iarchanîdises entrées et acquittées à la douane. Si

le droit n'avait pas été payé et si ue vente bona
.,(de avait été faite, ce que vient de dire l'honorable
député aurait pu arriver ; mais la chose était impos-
sible sans la conmivence du douanier, et je ne crois
pas qu'aucun percepteur permit une telle infrac-
tion à la loi.

M. McMULLEN : Comment le percepteur est-il
en position de décider si le sucre entreposé a été
auparavant entre les mains du détailleur, si le sucre
n'est pas marqué en sortant de l'entrepôt? Je ne
sache pas qu'il soit fait une marque quelconque sur
les bai-ils de sucre en les sortant de l'entrepôt.

M. BOWELL : Pour quelle destination?
M. McMULLEN : Pour les livrer aux marchands

,en gros.
M. BOWELL: Ils ne pourraient donc pas être

alors ramenés à l'entrepôt. Si le sucre était enlevé
de la raffinerie et placé dans un entrepôt privé, il
serait mis sous clef, et la clef serait gardée par le
percepteur. Conséquemment, le sucre ne pourrait
sortir sans une entente entre le raffineur et la per-
sonne qui l'aurait acheté. Si le sucre est entré une
fois dans l'entrepôt ou >dans le magasin du détail-
leur, ou ailleurs, il ne peut plus être remis en
entrepôt.

M. PATERSON (Brant) : Cela a pu arriver par
suite de la permission accordée au raffineur de
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placer (les sucres raffinés dians un entrt pot général:
nais, coinnie je le comnpireiils, ces sucres seraient
alos sous la garde de lagent de douante de la
localité ; l'inventaire devrait en être fait au mnomeînt
oit le tarif a été mîodiié, et tout le sucre qui aurait
été enlevé (le ce lot serait sujet au droit ; illais ce
qui serait resté en entrepot et certifié comme tel
par l'agent <le douane, serait exempt <lu droit.

M. UIOWELL : Je crois que l'honoralde député
de Brant-sud (M. Paterson) a raison. Le nmalen-
tendu peut s'être produit connue il vient de le
monitrer. Comume je lai fait observer, il y a un
instant, la pratique d'après laquelle se fait l'entre-
posage du sucre est entièrement différente de celle
d'après laquelle se fait l'entreposage des autres
marchianilises. Si uni marchand) imiporte du sucre,
cet article est entrelposé, placé sous clef, et l'imîpor-
tateur n'a pas la permission d'en sortir une li-vre tant
que liiiscription a lt douane n'est pas payéc. Lors-
que cette condition est remplie, un ordre est donné
au garde-clef le l'entrepôt, qui, en recevant
cet ordre, livre les marchandises sur lesquelles le
droit a été payé. En vertu de la clause q]ui vient
d'étre abrogée, laqielle a été en vigueur pendant
vingt ans, le sucre était raffiné en entrepôt sans être
soumis à aucune surveiilance, si ce n'est qtue le ralfi-
neur était obligé le représenter la quantité de sucre
renferminée dans la r'atlinerie ou dans les magasins
s'y rattachant et, à lii fin de la semaine ou lu mois,
selon le cas, on faisait l'inscription des sucres vendus,
ou plutôt l'inventaire du fonds en mnains et le droit
était payé sur la balance. Le cas mentionné par
l'honorable député de Wellington (M. MeMullen) a
dû se présenter de la manière indiquée par l'hono-
rable député de Brant (Ml. Paterson). Les rafiineurs
avaient les entrep6ts à Ramilton, London et dans
presqpue toutes les villes d'Ontario, de Québec et (les
provinces nmaritiies, et j'ai compris (lue nous
n'avions pas le droit de nous y opposer. J'examinai
la loi et constatai que, du inooment qu'ils avaient
dans leurs entrepôts une quantité de sucre sufli.
saute pour garantir le paiement du droit, ils avaient
le droit d'expédier leurs sucres où bon leur semblait.
La seule difficulté que nous aurions pu soulever
contre eux, eût été (le demander un règlenient de
compte chaque jour ou chaqlue soir. Au lieu <le
cela, la pratique suivie par nous a été que le doua-
nier, ait iomnent oit il était le moins attendu, visi-
tait l'entrepôt une fois par semmaine, ou une fois par
quinze jours, ou mensuellement, faisait l'inven-
taire, et s'il constatait que la quantité requise ne se
trouvait pas dans l'entrepôt, ou dans la raffinerie,
disons, à Montréal, le raiineur devait établir qu'il
avait la quantité voulue à Toronto, Hamilton,
Brantford ou autre endroit, et le paiement du droit
n'était pas exigé avant que la marchandise fût
vendue.

J'ai demandé l'abrogation de cette clause, de
sorte que, si le parlenient du Canada jugeait à pro-'
pos d'imposer un droit sur le sucre à l'avenir, et
d'accorder la perminission (le raffiner le sucre en
entrepôt, les raffineurs seraient placés dans la même
position que si mon lonorable ami de la gauche
importait 1,000 barils le sucre d'un pays étranger ;
les plaçait en entrepôt et ne payait le droit qu'à
nmesire que le sucre sortirait <le l'entrepôt, qu'il
l'eût vendu ou non.

M. McMULLEN': Les raffineurs ont-ils la per-
mission (le vendre du sucre en entrepôt aux mar-
chands en gros et d'en faire l'expédition en entrepôt ?

M. PATERSON (Brant).

M. BOW ELL : Non ;' cela n'a jamais été fait.
L'un <les raflineurs, lorsque la présente résolution a
été préseitée, m'a deniandé le même renseignement.
Il déclarait avoir vendu du sucre qui devait être
livré après le changement du tarif naintenant pro-
posé. Je lui ai répondu alors qui 1 seriait tenu (le
payer le droit, et il a payé le droit, bien qu'il n'eût
pas livré la inarchandise.

La résolition est adoptée.
M. FOSTER : Je présente un bill (n° 155) basé

sui les résolutions 1, 2 et (i à l'effet <le modifier les
actes concernant les droits <le douane.

La imotion est aloptée, et le bill lu une première
fois.

AMENDEMENT À L'ACTE DE L'AUDITION.

M. FOSTER : Je propose lit deuxième lecture dii
bill (n' 137) à l'effet le modifier l'acte concernant
le revenu consolidé et <le l'audition.

La motion est adoptée, le bill lu une deuxiènie
fois et la chambre se forme en comité.

(En comité.)

M. FOSTER: Le présent bill a pour objet <le
placer l'auditeur général dans la même position
qu'il occupait Ci vertu le l'acte primitif, relative-
ment aux mnatières ci-après exposées. En 188I,
lors de la revision des statuts, un changement im-
portant a été fait. L'auditeur général s'est vu,
depuis par suite de ce changement, privé du dr'oit
de proimouvoir et déiettre les employés le son
propre bureau. 'Vu qu'il paraissait entendu, entre
la droite et la gauche, lors de l'adoption le l'acte
originaire, que ce fonctionnaire devait être revêtu
d'un certain pouvoir indépendant, et vu que ce
pouvoir lui a été enlevé lors le la revision, par
inadvertance et certainement à l'insu de la chambre,
il est proposé que ce fonctionnaire se trouvera
replacé dans la même position qu'auparavant.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ce change-
ment est opportun, et je suis très heureux de le
voir proposer.

M. POSTER : -Je désire ajouter un autre article
au présent bill, lequel est comme suit :

Le présent acte sera considéré connue s'il avait été
adopté lors de la mise en vigueur des Statuts Revisés.

Cet aunendenient fait de lit position de ce fonc-
tionnaire, ce qu'elle n'aurait jamais dû cesser d'être.

Le bill est rapporté, lu une troisième fois et.
adopté.

AMENDEMENT À L'ACTE DES PÊCHERIES.

M. TUPPER : Je propose la troisième lecture
du bill (n° 122) à l'effet de modifier de nouveau
l'acte des pêcheries, cli. 95 des Statuts Revisés.

M. MILLS (Bothiell): Je nie suis opposé très
fortenenît, hier soir, à qielques-unes des disposi-
tions d<u présent bill. La question soulevée par
l'honorable député le Queen (M. Davies) n'était pas
de savoir si ce bill était nécessaire, mais (le savoir
si les pénalités par lesquelles l'on voulait en assurer
l'application étaient opportunes. L'honorable mi-
nistre le la marine nous a (lit, hier soir, que la Cou-
ronne était revêtue du pouvoir le pardonner et que,
par suite, le ministre qui préside à un département
allait être aussi revêtu d'attributions qui sont exer-
cées lans certains cas par le représentant de Sa
Majesté.
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Tous ceux qui se donneront la peine d'examiner
le pésent bill, verront qu'il ne s'agit pas de l'ex-
ercice du droit de grâce qui appartient à la Cou-
ronne-non, rien de la soi-te. Dans quelles circons-
tances la Couronne exerce-t-elle ce droit de grâce ?
Nouis savons très bien que toute loi est imparfaite ;
or. dans l'application (de la loi, on rencontre les
circonstances atténuantes auxquellesla loi n'offre

ru-lne disposition adéquate. C'est ce qui motive
le renvoi à la Couronne pour en obtenir un pardon
en faveur de l'accusé, ou pour en obtenir une coin-
iutation <le peine, ou une atténuation du châti-

ment. Mais, M. l'Orateur, cette question de ren-
voi -à la Couronne est préalablement examinée par
ni oflicier en loi le la Couronne. Cet officier s'ap-

puie sur les règles et les principes bien établis, et
il donne son avis sur la question.

-J e crois que, dans ce pays, la pratique a toujours
ote de soumettre la question à tout le conseil (les
mini.stres. L'avis préparé par le ministre le la
juistice est discuté en conseil et une recommanda-
tion est finalement adressée à S-n Excellence sur le
srrjet en question. En Angleterre, je crois que ce
prvoir est exercé par le secrétaire d'Etat de l'in-
ttorieurr. Mais, NI. l'Orateur, il ie s'agit pas de
cela dans le présent bill. Il ne s'agit pas de l'exer-
vice di dr-oit (le grâce ; il ie s'agit pas du renvoi à
li Couronne pour la faire intervenir en viue d'une
atténuation le la sentence d'un tribunal. L'hono
rable ministre des pêcheries n'a inséré aucune dis
position pourvoyant au recours devant un tribunal
ordinaire. Vous ne confiez pas aux juges des cours
ie comté, dans notre provice-je ne sais pas jus-
qi'à quel point la même règle est appliquée ailleurs
---l'istrtuction d'une cause dans laquelle la sonne
demandée dépasse $400 et, cependant, l'honorable
iiiniiistre propose par le présent bill <le confier à un
simple surveillant <le pêcheries, qui est privé de
toute instruction légale, qui ne possède pas même
les connaissances légales d'un juge (le paix ordi-
uaire le procès d'un homme accusé d'une offense,
avec le pouvoir de confisquer la propriété du déliin-
quant, propriété pouvant valoir dix, quinze, ou
vingt mille piastres.

Puis, le présent bill n'accorde aucun recours,
excepté la faculté d'en appeler air ministre, et ce
ministre, comme chef d'un département, exercera
ce pouvoir l'atténuer la sentence rendue. J'ai
attiré, hier soir, l'attention de la chambre siégeant
en comité sur le fait que, quelle que soit la légèreté
de loffense, le ministre prescrit dans son bill-dont
l'adoption est demangée à la chanbre-qu'il y aura
confiscation dit navire et de son équipement dans
tous les cas. Il peut se faire que l'offense soit d'un
caractère très léger; il petit se faire que l'on ait
maèrmre des doutes si la loi a été violée, et, cepen-
dant, l'honorable ministre prescrit que, dans ce cas
rmume, la confiscation du navire aura lieu. Il pres-
erit, en outre, comme le faisait la première loi
qjru'une moitié <le l'amende pécuniaire imposée, ainsi
qure du navire et de son équipement soit adjugée au
dénonciateur.

L'honorable ministre a cru devoir faire une coin-
paraison entre le pouvoir qu'a la Couronne de par-
donner les offenses, ou de mitiger la pénalité, et les
dispositions du présent bill. Mais, M. l'Orateur,
la Couronne n'a pas le droit de pardonner une
offense ou de mitiger un châtiment le manière à
priver le plaignant de son droit ou de son bien.
Le droit du plaignant est absolu, du moment que la
condanmnation est obtenue d'un tribunal ordinaire.
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L'honorable ministre prescrit dans son bill que,
bien qu'une plainte puisse être portée, et bien qu'il
y ait une juste cause contre l'accusé, le ministre,
comme chef du département, aura le pouvoir de
priver ainsi la personne, qiti aura portéplainte Pour
faire respecter la loi, <le sort droit i toute compen-
sation. Tel est le bill de Phonorable ministre tel
qu'il l'a d'aborl présenté. Mais avec lanende-
nient qu'il a subi depuis, le dénonciateur aura
droit à la moitié de l'amende picuniaire si la con-
damnation est -maintenue, et non à la moitié <le la
propriété confisquée ; mais si le ministre ci-oit
devoir intervenir et faire remrise de la pénalité, le
dénonciateur sera privé de la moitié à laquelle il
aurait eu droit autrement. Je prétends que cette
manière d'agir est injuste ; elle est entièrement
contraire ù. l'esprit et arr principe de notre système
constitutionnel qui rie veut pas qu'un ministre <le
la Couronne soit revêtu les pouvoirs extraordinaires
que l'honorable ministre veut s'arroger par son bill.
A ce point <le vire, le présent bill est une mesure
législative des plus dangereuses. Le présent bill
dlevrait pourvoir à ce que la pénalité fût propor-
tionnée à l'offense commise.

L'honorable ministre ne veut rien concéder à cet
égard. Il prescrit que bien que la pénalité pécu-
naire puisse ne pas excéder $50-et le minimtimma
est spécifié parce que l'offense peut être très légère--
elle doit être accompagnée, cependant, <le la confis-
cation du navire et <le son équipement. Selon
moi, cette disposition est les plus iniques. Je suis
d'avis que l'on devrait laisser l'interprétation de la,
loi et le soin <le l'appliquer aux tribunaux ordinai-
res du pays. L'honorable ministre a dlit, dans une
occasion précédente, air sujet lu présent bill, que.
l'on ne pouvait se fier aux tribunaux ordinaires. Je
réponds sans hésitation que l'honorable ministre a
calomnié les tribunaux dans cette circonstance.

Il est <le la compétence <le la cour d'étudier la.
preuve, d'examniner la cause et de se prononcer sur
la cause et je n'ai aucun doute qu'il n'existe pas un
seul tribunal dans le pays qui n'inspirerait pas plus
<le confiance implicite que l'intervention arbitraire
dit ministre et l'exercice du pouvoir qu'il veut ac-
caparer pour lui-même, en vertu (les dispositions
de ce bill. J'ai lit, hier soir, et je répète que c'est
un ancien principe admis dans la Grande Charte,
que la loi ne devrait pas prescrire <les amendes
indues. Il devrait y avoir quelque rapprochement
entre l'offense et l'aniende que la loi impose, et il
n'existe pas <le rapprochement de ce genre dans le
bill lui nous est présenté. L'honorable député sait
parfaitement bien qu'il reste encore à savoir si
l'usage de la seine à bourse cause du tort aux pé-
cheries. Il n'existe aucune certitude au sujet <le
l'effet pernicieux <le l'usage des seines à bourse
dans les pêcheries. Toutefois, il est <les gens qui
sont d'avis que l'usage de cet engin de pêche cause
beaucoup de tort. C'est sous cette impression que
l'honorable ministre a préparé son bill. Il s'est
préjugé sur une question qui n'est pas encore
réglée. Il demande à la chambre d'accepter ses
préjugés, et il ithe semble que l'honorable ministre
aura obtenu un assez bon point, s'il prescrit des
amendes proportionnées à l'offense commise et s'il
laisse l'application de la loi aux tribunaux ordi-
naires, au lieu d'assumer cette responsabilité par
des moyens arbitraires, et <le placer les pouvoirs
très extraordinaires, com:;r.e il le fait dans ce bill,
entre les inains du ministre de la marine et les
pêcheries dit jour, quel qu'il soit. J'objecte à une
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(égislaion de ce genre. J'y objecte, parce qu'elle pour une prenière fois (lavoir violé cette loi,
place une classe iombreuse de la population sous puni, non seulement par ne amende lécunaîre
la lépedlance du ministre. Elle les livre au pou- pouvant s'élever jusqu'à $500, mais par une peine
voir du ministre : il peut être tenté de se venger supplémentaire, dans l'application (le laquelle la
de certains adversaires politiques. Il peut se faire cour n'a aucune discrétion i exercer-la peine (le la
qu'un tel adversaire devienne un délinquant, et confiscation, dans chaque cas, du vaisseau, et (les
il lui appliquera une amende plus forte que celle engins (le pêche.
qu'il infligerait à un amrri politique puissant. Il y a On pourrait supposer que dans u cas <le ce genre,
la des dangers sérieux d'abus le ce genre, et notre lorsque les amendes aussi extraordinaires sont un-
systemlue constitutionnel opère d'après les principes posées, le plus grand soin devrait être apporté dans
absohnnent contraires aux principes aiirmrés dans le choix du tribunal (levant lequel les poursuites
ce bill. peuvent êtres intentées. On pourrait supposer que

Je proteste contre une pareille législation, lorsc ne des pouvoirs aussi énormes sont conférés à
parce iu'elle differe des principes de notre mode un tribunal, ce tribunal devrait être formé (e juges
de gouvernemuent, parce qu'elle est incompatible d'une expérience reconnue, possédant (le vastes con-
avec les droits d'hommes libres, incompatible naissances légales, afin déviter toute erreur poss-
avec les droits que la loi est censée conférern, et oe. Quels sont les faits? L'honorable ministre

vec cette égalité que la loi est censée maintenir nie confie même pas à un cour d'enregistrement le
entre toutes les classes <le la société, en ce qu soin d'appliquer cet acte. L'autre joui, itons avons
touchie àla rotectiorr (le la propriété, (le par la recornstiué la cour d'amirauté, et nous avons voté
loi-je (lis <re, sons tous ces rapports, le ill n'est des traitements élevs aux hommes (lui remplis-
pas a<dmissib<le et nie devrait pas recevoir lat sanc- sent la position <le jues d'amirauté. Pourquoi ?
tio <le cette chanbre. aen ar qu'une cour spéciale était

nécessaire pour sécider ques causes maritimes, et
M. J)AV IE LP.-E) :.J*a<lnets qoe, lorsque, parce que, damns les cas <le collision entre vaisseaux

bier soir, j'ai olbjecté aux dlétails (le ce bill, tout en et danrs toutes matières maritimes, il valait mieux
reconnaissant quet(- le principe ei est bop, j'ai été sue les causes fussent entendues evant des juges
grandement surpris de voir qre le ministre a aussi versés lais ces matières, et toutefois, leurs déci-
opiniâtrenient persisté dans sont refus <le Farnender. siors sont sujettes n appel à la cour Suprême. Pour-

J'ai fait trois objections il ce bill. La premnière quoi le mninistre n'a-t-il iras tiré avanrtage (le la
objectionr portait contre l'amende qire je jugeais constitution (le la cour, et prescrit que ces amen-
excessrive et cruelle :lau deuxième, contre le tribunal tes seraient recourables devant cette rour? Je
oùt les amendes sont recouvrales, et qui n'est en prétends que tous les honorables umembres ue cette
aucure fadon, iue cour réglière et la troisième, chambre sont êtres surpris de ce que, loin de
cotre lcttession (lune moitié le l'amende ait déli- s'adresser à une cour d'amirauté ou à une cour d'en-
teurt. registrenent, l'honor ae ministre déclare que la

Eu ce qli concerne l'aoenée, nous créons une confiscation les vaisseraux doit être faite evant un
ofense nouelle uar ce bill. Nous décrétons quil simple juge le paix ou u garme-pêche, qui m'est
est illégal <le faire ce e nous iavons pu faire léga- pas juge le paix et qui peut n'avoir jamais ris les
leinent jusquici, et tout vaisseau qui continuera piers rs une cour le ju'stice.
de pécVer avec les seines q bourse, lequel pouait pJ'ai établi rna proposition que jamais on a tenté
faire cette pêche jusqr'ici, aut delà comme c en e dfaire adopter un pareil acte par cette chrmbre.

oe la limite les trois prilles, se trouve boaintenaét Qui le nierait ? Nous connaissons les capacités
for'cé de renoncer au d roit de pêcher avec les requises pour être juge le paix, on ne leur deian-
seines e bourpse, ers dean <le cette limite les trois <le que le poueoir assermenter les syndics 'école
nulles. A cette proposition, cersonne le ce côté-ci de leur district. Si vous leur conférez une juridie-

e la chtabre ri ojecté. l'es qonorables députés tioi civilevous avez bien le soin te laliuiter à$25o
de la roite ont r'étee: l qurè c'était rre question $30, et passé cette somne, les causes sont de la ju-
contestable, eais nous étions tisposés i en référer ridiction les cours le comté; mais ici, vous placez
acr o inristre, si, ap'n voir étudié le sujet à fond sdes causes lui peuvent s'élever à une valeur de
il en cerait li conclusion-sur pr'euve contradic- $15,000 ou $20,000 entre les mains 'un jrge de
toire, U'il serait nécessaire qu'une loi f t adopt e paix, d'un avocat sans expérience, qui ne cons-
pour labolir-de proposer cette loi et nous a-ions titue même pas une couir d'enregistrement. Oi
l'intention de lui prêter notre appui. tropua er le dossier étarlissant qu ui vaisseaux a été

Le inistre a lit r Noo i seulement J'imposerai condlané et confisqué? Où trouvera-t-on le dos-
fre rmnde variant <le $a50 à $50, à la discrétior sier dr jugement, lorsq'ud simple juge de paix l'a
deIn juge, mais dans chaqde cas, je confisquerai condaié ?
le vaissear, et les engins le pêche je e laisser-ai On pourrait croire, M. Orateur, que si une pro-
ie la co r aucune discrétion <e décider- si le cas priété d'une aussi granle valeur qu'un vaisseau,
présente on non quelque caractère palliatif, s'il peut êtpe confisqué au profit de la Couronne, que
y a en vniolation volontaire ou accirentelle (le la les poursuites, a e moins, devraient être intedtées
loi-je lb lire laisserai aucune discrétion à la dans qiuelque co ur d'enregistrement, o .il resterait
cour, rmais dans c haque cas je confisquerai le -ais- ia dossier établissant la condamnation ; rais rien
seva, les e gis <le niêce. C'est une amende le tel n'existe ici. Je <is, M. l'Orateur, que non
cruelle, inrjurste et arbitraire ;et cela n'a pas seulement la législation dlu Canada riais la législa-
été nié hier soir et rie saréit être nié main- tioé de l'Angleterre rie fourait rien de comparale
teart. oJ'oserais affirruer car'il n'y a pas une i ê la législation que nous avons ici. lais, dans la
doyzaie ilte députés, sais éga au côté de la mère patrie, lorsuoils légifèrent sur des mtières
clamr- e où ils sigeant, oui à leur opinion politique, coresponla t au sujet sur lequel rons légiféro s
cii voudraient défendre une proposition aussi e n ce oient, ils renvoient la question à a cour
crnlstreruste q e celle-ci qu'un délinquant, accusé d'amirauté, et à un juge d'amrauté, min officier

M. Mn,.n(Bothrwell).
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judiciaire expérimenté en fait (le procédures comme
celle-s-ci, et d'une compétence réelle à juger- le
uateils cas. Ici, vous confiez ce pouvoir à un simple
juge de paix, et comment la poursuite est-elle in-
teutée et jugée ? Mais, M. l'Orateur, elle peut être
l<cidlée sur le témoignage d'un simple témoin, car

Cela suffit. Un matelot tombé en (isgrace devant
soipatron, ou qui garde de la rancune contre le
capitaine ou le propriétaire d'un vaisseau peut se
presenter dlevant un simple juge <le paix, et sur la
déclaration assermentée de ce matelot, le juge de
paix pourra-si on peut le trouver-cnfisquer tout
le vaisseau. Mais l'honorable ministre dira: Vous
avez votre recours auprès du ministre (le la marine
et des pêcheries, qui peut vous faire telles remises
d'ameindes qui lui paraîtront convenables. Je dis,
M. l'Orateur, que ce n'est pas un tribunal efficace
oit compétent auquel on puisse référer des gens
dont la propriété a été confisquée de cette manière.
Assurément, lorsque les tribunaux du pays sont éta-
blis pour' jugerl des causes dans le pays, et lorsque
lat Couronne intervient et cherche à confisquer la
propriété du sujet, le moins que la Couronne pût
faire-ou si la Couronne ne le fait pas, la légis-
lature devrait en prendre elle-même la responsabi-
lité--le moins qu'elle pût faire, serait de donner au
sujet le droit de porter sa cause devant un tribunal
convenable.

_Mais ce n'est pas encore là le pire les principes
contenus dans ce bill. L'honorable ministre pré-
sente une incitation en donnant la moitié de l'a-
mmenlde à celui qui se porte délateur contre le pro-
priétaire d'un vaisseau. Je crois, avec tout le res-
peut que je puis avoir pour l'honorable ministre,
que cette incitation a tout le caractère d'une cor-
ruption. Je crois qu'elle aura un effet pénible et
cruel, et je croie que, tout probablement, le minis-
tre constatera, après réflexion et par l'application
de la loi que, dans une grande mesure, il s'est
égaré du but qu'il a vouln atteindre.

Nous avons discuté cette question longuement,
Iier soir, et je mue bornerai à (lire que la proposi-
tion que les amendes excessives détruisent leur
propre objet, est un axiôme d'une vérité reconnue
et admise par toutes les personnes ayant quelque
connaissance et quelque pratique du droit. Cette
amende est injustifiable, personne ne peut la dé-
fendre. Il est odieux et injuste qu'un vaisseau
puisse être sacrifié, car il peut se faire que ce soit
une affaire involontaire envers la loi, que le capi-
taine aura pu commettre contre la volonté et même
les ordres du propriétaire. Votre amende est ex-
cessive, votre tribunal est incompétent, et rien ne
peut justifier cette disposition de la loi. Pourquoi
les causes de cette nature ne seraient-elles pas
placées sous la juridiction de la cour d'amirauté, oit
les propriétaires pourraient avoir des garanties que
les lois du pays seront appliquées et observées, et
pourquoi donnez-vous le droit au délateur de se
présenter devant un juge de paix ignorant, peut-
et re, pour faire condamner un homme à une amende
et confisquer sa propriété? Cette législation est
injuste, et je dirais à l'honorable ministre-si je ne
crignuiais d'employer une expression nu peu trop
dure-que dans cette question, il agit avec un entê-

tement qui ne lui fera pas grand honneur. Il aurait
dl accepter les amendements raisonnables que
nous lui avons demandé d'insérer dans le bill.
Nous lui avons offert d'adopter ce bill sans un mot

le critique, pourvu qu'il consentît à retrancher la
peine de confiscation et à permettre aux délin-
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quants de se réclamer de la juridiction des cours
d'amirauté telles que constituées. L'amende est
excessive, le tribunal est incompétent et le paie-
ment de la moitié de l'amende est une erreur grave.

Le bill est lu une troisième fois sur division, et
adopté.

ACTE DU REVENU DE L'INTÉRIEUR.

M. COSTIGAN: Je propose la deuxième lecture
du bill (n° 116) modifiant de nouveau l'acte du
revenu <le l'intérieur.

La motion est adoptée, et le bill lu une deuxième
fois.

M. COSTI(GAN: Je propose-
Que la résolution 5 rapportée (lu comité des voies et

moyens, le 23 juin dernier, et adoptée aujourd'hui, soit
intercalée dans le bill.

La motion est adoptée, et la chambre se forme
en comité.

(En comité.)

Article 1, paragraphe 2.
M. LAURIER: Quel est l'objet de cet article?
M. COSTIGAN : L'objet de cet article, c'est que

lorsque demande est faite pour établir une distil-
lerie, une brasserie, ou une fabrique quelconque (le
ce genre, certaines parties des bâtiments sont dési-
gnées comme entrepôt, et des contestations peuvent
s'élever sur la partie qui constitue l'entrepôt. Par
cet article, nous constituons en entrepôt la partie
indiquée sur le plan qui accompagne la demande de
licence envoyée au ministère.

Article 2, paragraphe 3.
M. COSTIGAN : Cet article a pour but d'éviter

des difficultés qui sont survenues par le passé, dans
des cas de poursuites. Par exemple, il s'est présenté
un cas, à Montréal, dans lequel la déposition a été
faite devant un juge de paix et la cause plaidée
devant un autre juge de paix de cette ville, et par
ce fait, nous n'avons pu obtenir jugement. Cette
clause, préparée par le sous-ministre de la justice, a
pour but d'éviter cette difficulté.

Article 3.
M. PATERSON (Brant): Quel changement y

a-t-il?
M. COSTIGAN: Un très-léger changement.

Dans l'ancien acte, il semblait exister un droit im-
plicite, dans tous les cas, pour tout embouteilleur
de spiritueux d'employer le nom du fabricant sur
l'étiquette, et partant, de donner un caractère à un
article qu'il ne convenait pas (le mettre sur le mar-
ché. Par cet article, nous disposons que avant
qu'une étiquette puisse être employée, elle devra
être soumise au ministère et approuvée par lui.

Article 4.
M. LAURIER: Quel est le changement ici?
M. COSTIGAN: L'amendement à l'annexe est

un amendement d'une grande portée. Les spiri-
tueux fabriqués par des distillateurs licenciés cana-
(liens, sont fabriqués sous la surveillance immédiate
du ministère. Il est reconnu qu'ils sont purs et
sains, autant que l'alcool peut être sain, et le par-
lement a donné, de temps à autre, au gouverne-
ment, non seulement le pouvoir de veiller à ce que
aucune matière délétère ne soit mêlée à ces pro-
duits, mais d'offrir des encouragements aux distil-
lateurs pour éliminer tous. ces éléments inhérents
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aux céréales servant à la distillation de l'alcool
premirement, le gouvernement est autorisé à rein-
bourser i..30 par gallon pour toute huile essen-
tielle et d'autres éthers nuisibles isolés le l'alcool
par le procédé de rectification ; et, secondement, il
est autorisé à faire une remise de droits, dans les
limites spécifiques, au suJet (le la déperdition par
l'évaporation durant un terme (le deux années ou
plus d'amélioration au fût. La sauti publique se
trouve ainsi sauvegardée, autant qu'il est possible
le le faire, au moyen (le la législation, en ce qui

concerne les spi-itueux fabriqués dans nos distille-
ries sous licence. Toutefois, les droits élevés,
ajoutés aux frais supplémentaires (le garder des
spiritueux aussi longtemps après la fabrication, ci
dehors dut marché, augmentent sensiblement le coût
de la production et, patrtait, le prix que doit payer
le consonuateur. Nous avons, naturellement, en
vue <le restreindre l'usage les spiritueux, mais la
cupidité le gens sans principes demande la produc-
tion d'un article qu'ils peuvent vendre à bon mar-
clié, et cette demande est satisfaite, en réduisant
l'alcool frappé d'un impôt élevé, et en ajoutant à
sa force apparente et à son piquant toute espèce
d'ingrédients vénéneux. Le ministère désire at-
teindre ces gens, et l'aniiiexe a été élargie <le "na-
nière à comprendre toutes les liqueurs spiritueuses
préparées par les fabricants le inlanges et autres.
Afin <le les atteindre plus sûrement, les mots " par
vente en gros " ont été retranchés, de sorte que
l'acte n'est pas limité aux marchands en gros oui en
détail. Les amendes sont également, aujourd'hui
l'emprisonnement est ajouté, et la confiscation est
rendue plus générale et entière.

Le comité se lève et fait rapport.

HONORAIRES DES LICENCES DES FABRI-
CANTS DE MÉLANGES.

M. COSTIGAN: Je propose que la chambre se
forme en comité pour exaininer la résolution sui-
vante :

Qu'il est opportun d'amender l'acte du revenu de l'in--
térieur, et de prescrire que la personne au nom le qui il
sera accordée une licence de fabricants de mélanges devra,
en recevant cette licence, payer, ai percepteur du revenu
de l'intérieur la somme de cent cinquante piastres.

La motion est adoptée, et la chambre se forme en
comité.

(En comité.)
M. PATERSON (Brant) : Pourquoi cette aug-

mentation extraordinaire des honoraires <le licen-
ces?

M. COSTIGAN: Il est vrai que l'augnentation
est considérable, de $50 à $150, mais c'est une
industrie très lucrative et la licence est encore
moins élevée que la licence imposée pour d'autres
industries.

M. PATERSON (Brant): Ne serait-il pas plus
équitable d'avoir égard au mîontant les affaires
faites « Un honoraire de licence de $150 peut être
très élevé pour quelqu'un (liii en fait beaucoup. Ne
vaudrait-il pas mieux adopter une échelle graduée
ou proportionnelle?

M. COSTIGAN: Il peut être bon d'examiîner
toute la question par l'ensemble, niais ce n'est pas
d'après le volume d'affaires que les honoraires sont
inposés, mais d'après le capital engagé. Voici une
industrie qui n'exige pas un capital ni un outillage
d'une grande valetr. Personne ne s'est plaint
encore <le l'augmentation <le l'honoraire des licences.

M. CosT10AS.

M. PATERSON (Brant): Vous n'avez pas encore
exigé l'augmentation.

La résolution est rapportée.

AMENi)EMENT A L'ACTE DES DROITS
I'AUTEUR.

Le bill (n° 141) modifiant l'acte des droits d'au-
teur (sir John lThompson) est lu une deuxième fois,
examiné en comité et rapporté.

Sir JOHN THOM PSON : Je propose la troisième
lecture de ce bill. L'acte que nous avons adopté,
l'année dernière, confère à la cour (le l'Echiquier le
pouvoir de décider de la validité d'un droit d'au.
teur, si la poursuite est intentée par le procureur
général sur la plainte de la partie intéressée, mairý
le présent amendement permet que la poursuite
soit intentée par la partie intéressée, sans égard à
l'intervention du procureur général dans la cause.

La motion est adoptée et le bill est lu une troisième
fois et adopté.

AMENDEMENT A L'ACTE DES BREVETS
D'INVENTION.

Le bill (n° 142) modifiant l'acte (les brevets d'in-
vention (sir John Thompson) est lu une deuxième
fois, examiné en comité, rapporté, lu une troisième
fois et adopté.

AMENDEMENT A L'ACTE DES ELECTIONS
FEDERALES.

Bill (n° 146) modifiant de nouveau l'acte des élec-
tions fédérales (Sir John Thompson) est lu une
deuxième fois, et la chambre se forme en comité.

(En comité.)
Article 2,
M. DAVIES (. P.-E.) : J'ai une objection à

faire à cette disposition et je prierai l'honorable
ministre de vouloir bien y donner son attention.
Je crois que la disposition qui autorise l'officier-rap-
porteur à donner un certificat à deux électeurs pour
représenter le candidat dans tout autre bureau de
votation, en dehors du bureau où ces électeurs ont
droit le voter aux élections, prête à des abus.
Présentement, l'électeur qui demande un pareil cer-
tificat à l'officier-rapporteur n'est pas tenu <le don-
ner aucun affidavit.

Sir JOHN THOMPSON: Vous voulez dire que
c'est le candidat qui demande ces certificats.

M. DAVIES (I. P.-E.) : Oui, lui ou l'électeur qui
se présente à l'officier-rapporteur avec sa nomina-
tion comme représentant du candidat. Il lui suffit
de demander un certificat à l'officier-rapporteur
attestant qu'il a le droit d'agir comme agent dans un
autre bureau. Eh bien ! il peut obtenir ce certificat
sans atfidarit d'aucun genre, et les fraudes sérieuses
s'en suivent parfois. Je sais parfaitement bien que,
durant ma dernière élection,vingt on trente hommes
furent retenus et distribués,munis de ces certificats,
dans dix-huit districts de votation <le la ville. Ils ont
obtenu ces certificats endonnant tels et tels noms;
ils se rendirent dans les bureaux (le votation, mais
n'y restèrent pas deux minutes-ils s'y rendirent
simplement pour la forme-ils n'y restèrent pas une
minute ; ils dirent : je suis ici pour représenter M.
tel ou tel, et après avoir inscrit leur vote, ils s'en
allèrent.

Or, le but del'article était de nommer un agent bond
ide qui devait être représentant bonaâfde du can-
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dilat. Maintenant, il s'est élevé un débat sur la
signification des mots "pendant le jour." Nous
ne voulons pas dire pendant tout le jour, nous vou-
lons dire pendant une partie quelconque de la
journée. et ainsi, la conséquence sera que si vous
voulez faire voter un certain nombre (le personnes,
elles seront certaines d'être interrogées si elles
votenit lit oit elles sont inscrites, et ainsi, pour évi-
ter la difficulté de leur donner des certificats,
qu'elles aillent à un autre bureau (le votation où
elles ne sont pas connues. J'allais- suggérer au
ministre le limiter le nombre à un. Je veux dire
que si .John Snith va là, et que vous ne lui faites
pas faire serment qu'il est le John Snith inscrit
dans un certain bureau (le votation, il n'est pas

ligé de dire où il se trouve. Il peut y avoir 65
arMondissements (le votation différents dans la divi-
sion électorale, et il présente son certificat au sous-
othicier-rapporteur et <lit : ",Je veux voter, je ferai
simîplemtent serment que j'ai droit de voter." Je
voudrais amender cette formule de serment en y
ajoutant " je suis dûment inscrit comme électeur
an bureau de votation n'-pour cette division élec-
torale." Je veux avoir le moyen de reconnaître cet
lioiie.

3\. l'ORATEUR: D'après ma manière d'inter-
préter la loi actuelle, lorsque l'officier-rapporteur
accor(le un certificat à un électeur pour tout autre
bureau de votation que celui où il est inscrit comme
électeur, il doit mentionner dans ce certificat où il
a droit <le voter.

3. DAVIES (I. P.-E.) : Il le devrait.
M. l'ORATEUR : Il le doit comme question de

fait, et l'on doit entrer cela sur la liste des électeurs
au bureau de la subdivision où il va inscrire son
suffrage, et l'on peut lui faire prêter serment comme
à n'importe quel autre électeur inscrit sur la liste
dlans cette subdivision (le votation.

M. DAVIES (I. P.-E.): Si un individu nommé
par un candidat comme son agent au bureau n° 20
s'adresse au shérif, il n'est pas obligé de faire ser-
mient. Il dit: " Mon nom est John Smith, et vous
le trouverez sur cette liste ;" alors le shérif lui
donne le certificat sans connaître cet individu. Je
v(oulrais ajouter au serment que lorsqu'il va voter,
il doit jurer que son nom est sur une liste particu-
lière. Personne ne peut objecter à cela.

M. FORATEUR : Cet individu, doit comme
toute autre personne, faire serment qu'il est la per-
sine désignée sur la liste des électeurs.

M. DAVIES (I. P.-E.) : Non, le sous-officier-
rapporteur du bureau où cette personne veut voter
n'a pas d'autre liste que celle de son arrondissement
de votation.

M. l'ORATEUR : Certainement, mais ceci fait
partie de la liste. Mon honorable ami verra que le
certificat accordé à l'agent fait partie de la liste des
électeurs pour cet arrondissement de votation. Il
est ajouté à la liste pour cet ar'rondissement de
votation.

M. DAVIES (I. P.-E.): Mon opinion est que
lagent devrait prêter serment avant de recevoir son
certiticat des mains de l'officier-rapporteur ; il
devrait faire serment qu'il est inscrit comme électeur
sur une certaine liste.

NI. DICKEY : Ce serait un grand inconvénient.
\. DAVIES (I. P.-E.) : Je ne vois pas d'incon-

vénient à .ce que l'officier-rapporteur exige une

déposition de l'agent, et à ce que cette déposition
accompagne le certificat.

M. l'ORATEUR : De cette facon, il surgira une
difficulté. Supposons que le candidat veuille
nommer un représentant qui soit obligé de faire 20
à 30 milles pour faire cette déposition devant l'offi-
cier-rapporteur.

M. DAVIES (I. P.-E.) : Alors, elle peut être
faite par un agent. Que l'homme qui est nommé,
ou quelqu'un en son nom, fasse serment qu'il est
inscrit sur une certaine liste. En tout cas, si nous
ne faisons pas cela, j'engagerai le comité à voir à ce
que lorsque cette personne votera, elle fasse serment
qu'elle est dûment inscrite sur une liste quelconque.

M. MONTAGUE : Je ne pense pas que le
ministre de la justice ait d'objection à cela.

M. DAVIES (I. P.-E.): J'étais aussi pour suggérer
que d'après moi, une seule personne serait suffisante
pour chaque bureau de votation. Si vous envoyez
un avocat ou un étudiant en droitpour vous repré-
senter dans un bureau de votation, vous pouvez en
envoyer autant que vous voudrez d'un autre endroit,
niais vous ne pouvez pas envoyer deux électeurs.

M. MILLS (Bothwell) : Je crois qu'il est très
désirable qu'il y en ait deux.

M. DAVIES (I. P.-E.): Si l'honorable monsieur
avait eu 50 à 60 votes inscrits contre lui comme
moi, il n'en voudrait pas plus qu'un.

M. M{LLS (Bothwell): Mon honorable ami con-
fond deux choses. Il serait très à propos qu'il n'y
eût pas plus d'un non-résident.

M. DAVIES (I. P. -E.): C'est ce que j'ai (lit.
M. IMILLS (Bothwell): Non, l'honorable mon-

sieur a dit : un avocat qui est votre représentant.
M. DAVIES (I. P. -E.): Je dis qu'il n'y aurait

qu'une personne qui obtiendrait ce certificat du
shérif. Je sais qu'il est absolument nécessaire'
d'avoir deux représentants dans un bureau de vota-
tion, mais si cet article stipule que l'officier-rap-
porteur n'accordera pas de certificats à plus (le
deux représentants pour chaque candidat dans
chaque arrondissement de votation. Je propose
qu'il n'accorde de certificat qu'à un seul représen-
tant.

Article 3.
M. PATERSON (Brant) : Pourquoi deux semai-

nes ?
M. MONTAGUE : L'idée du comité était de

trancher une difficulté qui semblait venir du fait
que les ajournements étaient trop prolongés, et
qu'il était à désirer qu'on fixât quelques limites.
On a trouvé que deux semaines était un ajourne-
ment raisonnable, surtout dans les grandes divi-
sions.

M. PATERSON (Brant) : Si l'on est pour ajou-
ter cela à l'article 62, ne s'élèvera-t-il pas un
conflit ?

Sir JOHN THOMPSON: C'est pour prévoir
certains cas où des boîtes de scrutin auraient été
renvoyées mais sans renfermer de bulletin.*

M. MILLS (Bothwell) : Je crois que le délai est
trop long.

M. McMULLEN : Si le ministre de la justice
veut qu'immédiatement après la clôture (lu bureau
de votation, le sous-officier-rapporteur remette à
l'officier-rapporteur les boîtes de scrutin avec leur
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contenu, je ne vois pas pourquoi on accorderait imposant des pénalités aux officiers-rapporteurs.
plus d'une semaine. Je pense que le bill requiert un plus ample examen.

Sir JOHN THOMIPSON : Il y a un article qui M. MCMULLEN Je crois que le rapport se
accorde u délai d'unie semaine pour remettre les ferait beaucoup plus promptement si lhonorable
boites de scrutin et celui-ci en accorde deux dans ministre voyait à ce que les sous-officiers-rappor-
le cas oi les boites de scrutin ne contiendraient pas teurs remissent, immédiatement après la elkture du
les informations nécessaires. bureau de votation, les boites de scrutin à l'offlieier-

M. WATSON: Une semaine devrait être suffi- rapporteur sans quoi, il seraient soumis a des péna-
sante. J'ai problablement un comité aussi étendu lités.
Iule celui (le nimp)ortte quel député, et une semaine Sir JOHN THOMPSOX : Je ne savais pas que
me serait suffisante. Dans le cas d'Algoia, et d'un l'on fît autrement.
ou deux autres comtés, les élections se font en dif- M. MILLS (Bothwell) :Oh oui, 'on fait autre'férents temps et avis en est donné plus longtemps muent Je l'ai déjOi iat.
d'avance; dans ce cas-ci, on pourrait faire les ex-
ceptions. Dans mit dernière élection, il y eut trois McMULLEN L'officier-rapporteur dans
délais. Le premier fut accordé parce qu'une boîte muon comté fit le tour (les bureaux île votation pour
le serutin ne fut pas renvoyée, ce qui était dû à la recueillir les boîtes de scrutin, et cela lui prit une

négligence de l'ofticier-rapporteur, vii qu'on aurait semaine. Dans une circonstance, le sous-ofhcîer-
pu. la recevoir au Portage le lendemain île l'élection. rapporteir quitta la imaison pour alier aiu moulin
A la fin d'ne semaine, lorsqu'il fallut faire a où à la ville, et laissa la boîte de scrutin dans la
déclaration, on dût accorder du temps parce qu'une maison, ne sachant quel jour l'officier-rapporteur
boite de scrutin manquait. Lorsqu'on ouvrit la viendrait la chercher ; et l'oticier-rapporteur eut à
boite, on s'apereut qîue deux sous-oflicieis-r'appor- briser la porte où li fenêtre pour avoir la boîte. Il
teurs ni'avaient pas fait de déclaration relativement devrait ttre stipulé que les sous-officiers-rappor-
à son contenu. Il fallut un autre dtlai d'une teurs remissent les boîtes diu scrutin après la fer-
semaine. Je ne pense pas que l'on doive tenir le meture du bureau tie votation.
candidat ci suspens plus longtemps qu'il n'est né- M. BOWELL : C'est lit lit pratique.
cessaire, et on ne devrait pas accorder plus (le M. DAVIES (I.P.-E.): C'est ce qui se pratique
teimips qu'il n'est nécessaire, viu que Pon augmente généralement, cependant il y it quelques excep-
le danger que courent les boites d'être ouvertes. tions.
Après l'électiol, lus le dhélai accordé pour faire le M. BARRON Je sais que la pratique dont serapport, sera court, le nieux ce sera. plaint l'honorable député île Wellington (M. Mc-

Sir JOHN THOMPSON : Je n'aiierais pas à Mullen) prévaut dans quelques comtés de l'Ontario,
changer le bill sous quelque rapport important et c'est une conséquence des termes île l'article qui
lorsque la chambre est si peu nombreuse, et en dit:
l'absence île tant le membres du comité. bAlors la boîte de scrutin doit être fermée i elef, seellée

M. DAVIES, I. P. -E.) : Il serait mieux d'abro'
gel' l'article 62, et île laisser subsister cet article,
vu qu'i pourrait y avoir conflit.

M. MILLS ( :othwell) Il serait très à désirer
qu'on prit toutes les précautions pour éviter îles
erreurs qui ntcessiteraient îles délais et feraient
remettre lit déclaration i plus tard. Une plus grande
responsabilité devrait peser sur l'officier-rapporteurt
pour la conduite île son sous-officier-rapporteur. Il
choisit le sous-oficier-ratpporter', et il peut choisir
ie personne pour ses penelants politiques et àl
cause île son activité et en même temps, qui n'est
pas compétente, ne possédant pas îles connaissances
littéraires iiécessaires,et les qualités suffisantes pour
remplit' convenablement ses devoirs. On devrait
Modifier la loi île façon à rendre l'officier rappor-
teur strictement responsable île son sous-officier-
rapporteur. Il est aussi bien inportant que l'officier-
rapporteur soit un homme tde quelque valeur, et
qui possede quelque bien de facon à le rendre res-
ponsable île l'accomplissement convenable île ses
devoi-s. Choisir un homme sans bien et sans posi-
tion, le nommer officier-rapporteur, et en même
temps déeréter des pénalités qui si ce n'est l'empri-
sonnement, ne l'atteindraient pas, est une manière
d'agir dépourvue île sagesse. Nous voulons avoir
l'honnêteté dans les élections, et les personnes qui
en sont chiagîes doivent être ties gens qui auoin-
drissent les erreurs et les torts. Sous lit loi actuelle,
ce n'est pas le cas, j'eni suis certain. Il est bien à
désirer qu'unîîe plus grande responsabilité incombe
à l'officier-rapporteur, et qu'il possède quelque bien
ou quelque état qui le rendre passible de lit loi

M. McMUJLLEN.

et remise à l'offlicier-rapporteur out i greffier d'élection.
J"ai en occasion, une fois, d'avertir un officier-

rapporteur pendant une élection, et je sais île qui
je parle. L'officier-rapporteiu' pour avoir ses frais
de parcours interprète quelquefois cette clause en
lui faisant (lire qu'il doit aller en personne chercher
les boites chez les sous-officiers-rapporteurs. Il en
résulte un long délai causé par l'otticier-rapporteur
qui parcourt une grande distance pour avoir l'argent
payé pour chaque mille et ainsi en priver son sous-
ofticier-rapporteur. Il serait peut-être sage que
l'honorable monsieur qui a soulevé cette discussion
ajoutét une disposition à l'effet d'atteindre ces fins
lorsqu'on présentera le bill pour une plus ample
discussion.

M. McMULLEN: Je le ferai.
M. MILLS (Bothwell): Je pense que cet article

r'equiert une plus ample considération et un amen-
dernent. Il devrait statuer que le devoir di sou-
oticier-rapporteur, dans chaque bureau de votation,
sera d'accorder un certificat à ceux qui dépouillent
le scrutin ou aux agents des différents candidats.

Quelques VOIX : C'est la loi actuelle.
M. MILLS (Bothwell): La loi actuelle, c'est

qu'on petit agir ainsi si on le deinande. Son devoir
devrait être (le faire îles certificats, et s'il n'y a pas
là des représentants des candidats pour prendre ces
certificats, le sous-officier-rapporteur devrait les
envoyer sous enveloppe aux candidats pour qu'ils
servent à constater le résultat dans le cas oìi la
boîte de scrutin serait perdue. La loi actuelle (lit
que l'officier-rapporteur petit commander au sous-
officier-rapporteur, ait greffier ou à toute autre per-
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sonne, et je suggèrerai que l'on devrait interpréter
cet article de facon à comprendre les agents ou les
timoins qui représentent les deux candidats. On
doit prendre toutes les précautions possibles contre
les fraudes, et la meilleure preuve est le certificat.

M. DAVIES (I.P.-E.): Donner un certificat est
une chose bien importante, mais j'ai toujours trouvé
que c-était très bien. La loi ne petit pas être faite
pour réparer les négligences des représentants ou
celles du candidat. Le candidat devrait être là
avec ses représentants, et le sous-officier-rapporteur
doit donner un certificat à tout électeir représen-
tant un candidat, si cela lui est demandé.

M. MIILLS (Bothwell): Supposons que la boite
du scrutin soit égarée, et que personne n'ait de-
mandé un tel certificat, où doit-on se renseigner?

Le candidat peut ne pas être dans le pays, mais
avoir été nommé par les personnes qui out obtenu
son consentement. Je dis que le candidat on son
agent demande ou non son certificat, le devoir de
loflicier-rapporteur devrait être de préparer et
d'expédier ce certificat, pour qu'il n'y ait aucun
candidat élu si ce n'est celui qui a obtenu la majo-
rité des votes.

M. DENISON: Je ne vois pas quel est l'objet
de cette disposition, parce que, actuellement, c'est
son devoir.

M. MILLS (Bothwell) : Non.
M. DENISON : C'est son devoir de faire le rap-

port, et s'il n'y a personne de présent pour recevoir
le certificat il l'enverra.

M. MILLS (Bothwell) : Qu'il l'envoie dans une
enveloppe enregistrée à chaque candidat.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable député de
>othwell veut rendre obligatoire ce qui est aujour-

d hui facultatif.
M. WATSON : Dans mon élection, il y eut des

bureaux de votation où le candidat n'avait aucun
représentant, et si les bulletins avaient été perdus,
on n'aurait eu aucun moyen de constater le résultat
<le la votation. Ce que demande l'honorable dé-
punté de Bothwell, c'est que le sous-otlicier-rappor-
teur donne un état de la votation, et que, si le can-
didat n'y a aucun représentant, il envoie à chaque
-andidat un état de la votation dans une lettre en-
registrée.

Sir JOHN THOMPSON: Il n'y a pas d'objec-
tion à cela.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Si cela est approuvé et
appliqué vous (levez y ajouter une disposition
accordant quelque chose au sous-officier-rapporteur,
sans cela ce ne sera pas fait.

V. WATSON: Ca fera partie des dépenses.
sans doute, cela ne coûtera pas très cher. Je vois
que cet article parle des "sous-officiers-rappor-
leurs dont les boîtes de scrutin manquent, ou <le
toute autre personne ayant ces boîtes." Je pré-
tends que les boîtes le scrutin devraient toujours
rester en la possession lu sous-officier-rapporteur
jusqtà ce qu'elle aient été remises à l'officier-rap-
porteur; je ne pense pas que personne autre doive
les avoir. Je pense aussi qu'il devrait y avoir une
disposition stipulant que l'officier-rapporteur mît
les boîtes de scrutin en lieu sûr jusqu'à ce qu'il ait
fait sou rapport. Je sais que dans mon propre cas,
les boîtes de scrutin furent gardées jusqu'au jour de
la déclaration dans un endroit où presque tout le
monde pouvait les voir-dans une chatmbre, dans

un bureau <le poste n'ayant qu'une port.e de pin
ordinaire pour les séparer dt public. Lorsque ces
boites arrivèrent au Portage-la--Prairie, quelques-
unes n'étaient plus scellées et un grand nombre (le
cadenas avaient été arrachés ; elles étaient virtuel-
leinent ouvertes at publie ; nous étions très inquiets
parce qu'il y avait là les personnes qui avaient
déjà joué des tours avec les boites <le scrutin.
Je pense que l'officier-rapporteur devrait être
obligé de mettre les boites le scrutin (as <les
voûtes ou autre lieux de sûreté semblables.

Sir JOHN THOMPSON: Lorsque tout sera
aussi parfait que le désire l'honorable monsieur, on
sera tellement sévère qu'il n'y aura plus d'élection
possible. Mon honorable ami verra que sa recom-
mendation ne se rapporte nullement à cet article.
Je pense qu'il n'y a pas d'objection < l'article.

M. McMULLEN : Le paragraphe deux de l'ar-
ticle 58 stipule que les boîtes <le scrutin soient
fermées à clef et scellées et ensuite, remises par le
sous-oficier-rapporteur. Je proposerai que l'on
amende cet article en ajoutant at mot " remises"
le mot " tout de suite."

Sir JOHN THOMPSON : Je pense que l'on
insèrera quelque chose comme cela.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je voudrais faire une
autre recomumandation avant <le passer a un autre
article que l'honorable ministre <le la justice exa-
minera peut-être avant que le bill reparaisse <le
nouveau. Plusieurs députés ont parlé de la difli-
culté qui existe relativement aux boîtes de scrutin
depuis leur arrivée, après été scellées par les sous-
officiers-rapporteurs, jusqu'à ce qu'elles soient
remises à l'officier-rapporteur. Mais il y a une
plus grande difficulté. Après que l'officier-rappur-
teur est arrivé et avant qu'il ouvre les boîtes, il
n'est pas pourvu à ce qu'elles soient gardées dans
quelqu'endroit sûr ; et toutes les fraudes qui ont
été commises l'ont été pendant cette période. Il
est très difficile de trancher la difficulté ; iais je
proposerai cet amendement :

Le paragraphe un de l'article 60 du dit acte est par le
présent amendé en insérant après les mots " l'officier-
rapporteur ' dans la première ligne, les mots suivants :
" entre la réception par lui ou par son greffier de chaque
boîte de scrutin et son ouverture à l'endroit, au jour et à
l'heure indiqués dans sa proclamation, prendra toutes les
mesures de sûreté relativement à ces boîtes de scrutin
pour empêcher toute autre personne (ue lui et son greffier-
d'y avoir accès, et devra, sur la réception de chacune de
ces boîtres, apposer immédiatement son propre sceau de
façon à ce qu on ne puisse pas ouvrirla boîte sans rompre
le sceau. Ceci doit être fait sans effacer ou couvrir le
sceau du sous-officier-rapporteur qui s'y trouve, ainsi que
celui de l'officier-rapporteur.

Je crois qu'il serait à désirer que l'officier-rap-
portent-, lorsqu'il reçoit ces boîtes de scrutin, y
apposât son propre sceau, pour que, le jour du
dépouillement arrivé, on pût y voir les sceaux du
sous-officier-rapporteur et de l'officier-rapporteur.

M. BARRON : Je propose le demander au
comité qu'il amende l'article 56, paragraphe 3 de
l'Acte des élections fédérales. Cet article stipule
que tous les bulletins indiquant les votes donnés
pour chaque candidat respectivement, soient mis
dans des enveloppes ou paquets séparés, et que
ceux qui, sont mis de côté, ceux qui sont maculés
ou qui n'ont pas servi soient mis respectivement
dans des enveloppes ou paquets séparés, et que ces
enveloppes et paquets, étant endossés, soient remis
dans la boîte de scrutin. Je propose que ces enve-
loppes ou paquets soient aussi scellés avec de la
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cire par le sus-oiicier-rapporteur et qu'ils portent, comité, et le sous-nuîîîstre le la justice, eix Prit
sur le dos s'il est présent, les initiales lu représen- possession eu vue de liiico'pore' dans le projet (le
tant, et quî'ils soient alors mis dans la boite de le loi. comme l'a (it l'honorable député <le l-
scrutin. Le comité verra qu'on ne peut pas empé- liuid, on avait eu l'intention le pi'évoii, dans cet
cher les enveloppes d'être ouvertes en vertu de la article la chose nue proposée par Ihonorable
loi actuelle, vu qu'elles ne sont pas scellées. député de Qîecu, lie du Jrince-Edouard (M.

M. DENISON : J'ai assisté à un dépouillement bavics).
le sef-utin pendant la dernière élection, et l'officier- Article 7.
rapporteur ie parut avoir de la difliculté à agir. M. MILLS (Bothwell) : J'ose lite que cet
Il y a assez de formalités et de céré,molies poli article 'end'a toute autre démarche inutile dans
intigu'er' un avocat des plus retors. D'autant que la Plupart des cas, iais litention lt legishitetu'
je puis voir, la chose me parait assez embarrasséetait le prévoir ce (,ut est coiiteîaî das et artile,
telle Iu'elle est, et le moins l'on y mettra le coim- et cependant on a v-t déclarer élus (es candidats
plicatiois, le mieux ce sera. représentant la minorité (les votes, et on a constt

31. M3U LLEN : Ce que j'en sais personnelle- qu'ne constestation électorale était généralement
mient, c est quà Iii lîi'a nl -tîole nco- écessaire pour faire déclarer élit le candidat ayantmUt l's ui bureau det, votation, le,* envelop-palmn
pes lit été mises dans la boîte sans être scellées, la najorité des votes. 1aîîs l
tandis qu'on avait mis dans une enveloppe et scellé la coutume était de ilifier le 'apport quand le
ut petit écran dont o s'était seri. ti oinat île l uinorité avait été déelase élu et <le

d-e<loi. Con'ne iladt a'honorlet m dépté de Haot-

Article 6.
M. DAVIlE (L.P.-E.) : Des contestationssesont

élev;es )iu sujet le la question (le savoir sila ldécla-
ration sous serment devait être intitulée, et les
avocats trouvent qle les divergences techniques à
cet sont celles qui font mettre <le côté l'initen-
tion e ligslatu'e. conseille it'on ilisère
après les mots " déclaration sous seriment," dans la
première ligne lu paragraplie a, les mots suivants:

qui n 'aura ibesoin d'être intitulée d'aucunie fa con."
Lienleient est adopté.

M. PAVIES (I. P.-E.) Je désire attirer l'atten-
tioli lui ministre sur une objetioi grave à l'ar-
ticle primitif que nous sommes en voie de iiiodi-
fier. Le recensement des suffrages est devenn
mie atfaire d'assez grande importance, et il
faut obtenir d'un juge une ordonînanîce fixant
la date et le lieu du recensement dans les
quatre jours qui suivent lit déclaration. -Je n'ai pas
d'objection au délai, parce qu'il convient que ces
choses se fassent pronptement, mais il faut signifier
lo'doiiiiaice au candidat ou à sou agent dans les
quatre jours, et s'ils ne se trouvent pas dans le

la responsabilité de la cotntestation.
Prenons le cas île mon honorable amui le député

de Queen, Nouveau-Brunswick (M. King). Il
obtient une majorité des votes. L'oftlicier'-rapporteur
parut croire quî'il avait accepté irrégulièrement la
candidature <le l'honorable député, il refusa de le
considérer comme candidit et déclara élu soit
adversaire, comme si celui-ci eût été élu par accla-
mation. Il nie semble qjue, dans un cas le ce genre,
c'est une simple question d'arithmétique, comnie
le disait lord Esher dans l'affaire Bangor ; le devoir
(le l'oflicier-rapporteur est simplenienît d'addi-
tionner les chiffires, de déclarer élu le candidat
ayant obtenu la majorité des votes, laissant à
l'autre partie le soin de contester l'élection si elle
le juge à propos. Cet article préviendra sans
doute un grand nombre d'abus (le ce genre, mais
il y a eu beaucoup (le contestations au sujet le la
loi du parlement à cet égard, et je crois que nous
devrious écarter tout doute en autorisant explicite-
ment la chambre (les Communes à faire comparaître
à la barre le la chambre le greiher le la couronne
en chancellerie et à modifier le rapport conformé-
ment ait nombre de votes enregistrés.

com111 Sir 111\ T1OMPSON Je c'ois que dans le
Il n'y a pas d'autorisation de faire tue significationî cas cité pa- lonorable député, le droit du parle-
par substitution. Je conseille atu ministre <le modi- nent d'en ac'ur aisi u'est pas contesté, iais qu'on
fier le paragraphe 1 le Particle 64, en insérant après

le mot "soit " dans l'article 45, les mots suivants: od
Lequel dit aîvis pourra être signifié aux dits candidats M. MILLS (Bothwell) : Je crois que le ministre

ou à lurs igents, soit personnellenent, soit au moyen de (le li justice v-cra qtton e sottenu (lue c'étlit l'lti
telle significatiUIn par substitution que le juge pourrt (les droits que le parlement avait délégués atx
ordonner cn ixiit la date ou subséquemment. t-ibunaux par l'acte des élections contestées, et

'M. MONrA(GUE : Les cinq dernières lignes duti c'est ce c1tî'à mon avis le parlement n'a pas fait, car
paragraphe a dul bill règlent ce point.l)alagi'plie« <li biI rèlentee pintil s'agrit ici sinmplemnît d'tune qutestioni de calcul,

M. DAVIES (. P. -E): Non ; il n'y est questio et nullement dune question de droit.
que de cas où on est forcé de s'adresser au tribunal Sir JOHN TJOMpSON Il a relégué cette
pour1 obtenir ce qlui équivaut à un mandamus. <uetjolî atx t'ibtnaux att point (le donner à ces
C'est-ià-dire qîuand le juge de la cour decomté refuse de'tie's ue jtriictiolî apparente. Tott ce que
de procéder au recensement et qu'on demande un nous avons p-étendi, c'est qu'il uî'est pas (e bonne
mandî'spourle forcer'd'agi. Maisl'articleprinci- politique de rep'end-e l'exercice d'une fonction
pal ne pourvoit pas â une signîification pat substitu-
tion, et si le caiidat oul soni agent n'est pas dans le les pétitions potrraient s'appliqe'.
comité, il est impossible de proceder.comt, i es iuîîîssibe d picédt'.M. MILLS (Bothwell) Je désire dite (tte notre

M. MONTAGUE : Je sais que l'intention dt prétentiodu est (tte jamais l'ntetîtion du parle'
comité était de prévoir ce cas. nient na été (le se départir (le soi droit sous ce

M. BARRON : Sans doute l'honorable député de tapport, c'est-à-di'e de reléguer axx tribunaux ne
Halldimand (M. Montague) croyait que ce (lue le question qui ie compo'te ieu ate chose qu'un
comité avait eu l'intention (le faire avait été fait, calcul arittmétique, et qu'il nest pas (e litéiêt
car c'est moi-même qui ai soumis la proposition au du pa'lement ni les candidats d'iposer aux

SiMJHNTRMPON:Jecrisqu dnsl
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parties les frais d'une contestation électorale quand
il n'y a en jeu qu'une isimple question d'addition de

M. DAVIES (I. P.-E.): Je partage en tout point
l%îpinion de mon honorable ami, mais je ne crois
pas qu'il soit au pouvoir de la langue anglaise de
rendre la loi plus claire qu'elle est actuellement.
on trouvera toujours (les hommes comme l'officier-
rapporteur dans le cas q]ue j'ai mentionné pour
violer la disposition la plus claire qu'on puisse insé-
rei <dans une loi. La loi dit très clairement qu'il
ii'a qu'à ajouter les chiffres, et le droit du parle-
ment, dans le cas mentionné par mon honorable
ami, de redresser son injustice n'a jamais été con-
testée par une autorité constitutionnelle digne
l'tre écoutée dans cette chambre.

M. MILLS (Bothwell): Mon honorable ami se
rappellen que mon honorable ami de Queen,
N.-B. (M. King) n'a pas été déclaré élu. Il n'y a
pias de doute quant à savoir quel était le devoir de
lficier'-rapporteurt'. L n'est pas la question ;
tmais l'otlicier-rapporteur a négligé soit devoir, il a
vi la loi, et la question est (le savoir comment
faire déclarer mon honorable ami élu. Je désire
.simplement faire déclarer q-ue, dans les cas île ce
genre, le parlemnent ordonnera au greffier le la
couroine ci chancellerie de modifier le rapport.
Or, mon honorable ami sait que ce n'est pas ce qui
se fait. L'honorable dépité (le Siicoe-nord (M.
fc(artîhy) et toits les députés de la droite ont pré-

tendu, lorsque la question a été discutée, qu'il fal-
lait laisser décider la chose par les tribunaux, que
l'intention dt législateur était de comprendre les
cas de ce genre dans la loi relative aux élections
contestées. Or, je (lis que ce ia pas été l'inten-
tion di législateur (le cotmprendre les cas de ce
genire dans la loi relative atx élections contestées,
et je désire qu'on écarte totit doute à cet égard en
lîclatait que, lorsqu'il s'agit simplement d'une

question d'arithmétique, lorsque l'officier-rappor-
teur n'a pas déclaré élu le caudidat ayant obtenu
la iiajorité des votes, la chambre ordonnera au
grether de la couronne en chancellerie (le comnpa-
raitre a sa barre et de modifier le rapport confor-
m'mient aux faits.

Article 10.
M. BARRON : Je veux demander au ministre

dultudier un amendementt à l'article 58 le l'Acte
primitif. Après l'énuimuérationi des fonctions impor-
tantes conférées à l'officier-rapporteur et à son
grfilier, je voudrais qu'on insérat un article dans le
gent-e lde celui-ci

Chaque fois qu'il sera prouvé devant un tribunal ayant
.iiriliction compétente que lit boîte du scrutin ou son

icoitteniu a oit ont été manipulés pendant que telle boite
oi on contenu se trouvaient en la possession légale de
]uolliier-rapporteur, du greffier de l'élection ou du sous-
ifflicier-rapporteur, tel officier-rapporteur, greffier de
l'élection ou sous-officier-rapporteur sera passible des

tiendes ou peines, ot des deux, décrétées par la loi en
îutnîition le tel délit,d moins que l'officier-rapporteur, legreffier de l'élection ou le sous-oificier-rapporteur, sui-valit le cas, ne prouve, à la satisfaction de tel tribunal,
ulte tel délit a été commis horsde sa connaissance et sa

1turticipation et sans qu'il y ait de son fait.
La rédaction de cet article a été quelque peu mo-

difiée par l'honorable député de Québec-est (M.
Laurier) avec qui j'ai causé de la question. On
sait que dans une affaire civile ordinaire, si on laisse
tuine propriété à la garde d'une personne, celle-ci
est tenue le la remettre (laits le même état qu'elle
l'a recte. Or, je propose que si l'offBcier-rappor-

teur a été mis en possession d'une boîte <le scrutin
en ordre parfait et satisfaisant sous tout rapport
ce soit à lui de prouver que tant qu'elle a été en sa
possession, elle n'a pas été manipitlée. S'il est
prouvé qu'elle a été manipulée, alors c'est à lui de
prouver qu'il n'est pas le coupable.

M. DAVIES (I. P.-E.): Je dirai à l'honorable dé-
puté qu'il conviendrait qu'il donnât avis (le son
amendement et qu'il le fit publier dans les procès-
verbaux.

M. MONTAGUE: J'ai peur qu'on ne trouve
plus personne qui consentent à agir comme oflicier-
rapporteur.

M. BARRON : La chose est très simple. Vous
placez entre les mains d'un officier-rapporteur une
boîte île scruttin dans un état parfait. Il en est
responsable ; il doit la remettre en aussi boit
état. S'il ne le fait pas, assurément ce devrait être
à lui <le montrer pourquoi il ne fait pas ce que la
loi lui dit de faire.

Sir JOHN THOMPSON: Quand ce bill sortira
du comité avec tous les amendements proposés, ily
aura après l'élection dans un collège électoral quel-
conque tu malheureux, autre que le candidat dé-
fait.

M. BOWELL : Prenons le grainld nombre les
sous-officiers-rapporteurs dans le propre collège
électoral le l'honorable député qui s'étend à des
centaines de milles dans la région des octrois gra-
tuits. Le sous-officier-rapporteur ne trouve qu'une
ou deux chambres dans la maison, il doit y passer
toute la nuit, et pendant la nuit quelqu'un y pénè-
tre et manipule la boîte, et le sous-ofiicier-rappor-
teur n'en sait absolument rien. Dans ce cas l'ho-
norable député propose qu'on le force à prouver
que ce n'est pas lui qui a fait le mal.

M. BARRON: Il n'y a pas île gens comme cela
lats mon collège électoral ; ce nl'est que dans votre

collège électoral qu'on les trouve.

M. PATERSON (Brant): Tous les différents
amendements qui ont été proposés ce soir sont sous
la garde du ministre de la justice et &est lui qui
en sera responsable.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès:

Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose que la
séance soit levée.

La proposition est adoptée et la chambre est levée
à 11h. 30mîî. p.m1.

CHAMBRE DES COMMUNES.
LUNnî, le 3 août 1891.

La séance est ouverte à trois heures.

PaRIRE.

AMENDEMENT A L'ACTE DES DOUANES.

M. FOSTER : Je demande qu'il tue soit pertuis
de présenter un bill (n° 156) basé sur la résolution
3 rapportée par le comité des Voies et Moyens et
adopté par la chambre vendredi dernier, à l'effet
de modifier île nouveau l'Acte des douanes."

La proposition est adoptée et le bill lu une pre-
nière fois.
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.JOSEPH DU(iUAY, PRÉPOSÉ lDE L'ACCISE. entre Calgary et Edmonton ? Combien a été payé
M. RNFR'1' pun' M.MîuAri~) Qelschaque aunée pour le transport dle ces malles ? A-M. R1INFRET (pour 'M. MmsNAUrT): Quels- -ndmnélssmi8ospu ecuinlout été les devoirs de Joseph Duguay, préposé se

l'accise, depuis la suspension des opérations de la ce service? Le contrat a-t-il été accordé au soumis-
manufacture de cigares, etc., à la Baie du Febvre,
(il il réside, pour hli avoir permis de toucher un M. (ACOAkT Les entrepreneurs du trans-
salaire (le $500 par année, jusqu'au 30 juin 1890 ? t

M. COSTIGAN : Durant Pannée fiscale expirée Port de lkt Postade dut les amées
le 30 juin 1889, les cigares furent paquetés et sou- tionuées étaient MI. Leesou et Scott. Le contrav

misà <accse 1)i-<ît e erner xetcie, a ia-stipulait un voyage par semaine aller et retour. Lamis à l'accise. Durant le dernier exercice, la im-
nufacture dle cigares n'a pas été en opération, bien distance est de 198 milles. Chaque année, entre
qu'un permis eût été pris et que l'approvisionne- le 15 août 1885 et le 1l novembre dernier, la na-
ment le matière première soit encore à la manu- tiète postale entre ces localités a été t-ansportée em
facture. Comme celle-ci n'a pas été en opération ve-tu du contrat relatif au ser-ice entre Calgary et
l'année dernière. le ministre n'accordera pas un per- Fort Saskatchewan (hebdomadaire), Battleford et
mis pour l'année courante, et M. Duguay sera mis Fort Pitt (bi-mensuel), Battlefo-d et Swift Cntrent
lie POôté (hebdomadaire), et il ak été payé pour ce transportde côté.

une sommne <le $20,061.86 par année. D)epuis le Il
BUREAU DE POSTE DE BARRIE. novembre de-nier, le transport a été fait en ve-tu di

contrat i-latif aui service hebdomadaire entre Cal-M. BARRON : Quel est le noim et le domicile gary et Fo-t 8askatchewai et loi paie pour ce
le l'entrepreneur qui a construit le bureau de poste transport $8,537.37. Il ' tins été demandé de
le Barrie ? Quelle était la somme portée ait cou - soumissions pour l'exécution <le ce sevice.

trat pour la construction du dit bureau de poste ? Le service postal dais les territoires (lu Nord-
Quel était le montant stipulé dans la soumission Ouest a été inauguré ei 1877, à la suite d'une con-
le cet entrepreneur? Quel a été le montant payé à ventiomi conclue avec M. J. cKay pour n voyage

cet entrepreneur pour travaux supplémentaires en à totes les trois senes entre Winnipeg et
rapport avec le <lit bureau de poste ? Quel a été le Edionton, aux prix de $10,000 par année. Ce
coût total les travaux. Quand les travaux ont-ils - est testé e r j ce que le
ététchin (e fe- Canadien lii Pacifique eût atteint

Sir HECTOR LANGEVIN: Le nom de l'entre- Portage-la-Prairie ci décembre 1880, alors qu'un
preneur est William Toms, d'Ottawa. La somme service fut organisé cntre Edmonton et cette loca-
portée au contrat pour la constructionI di dit bureau lité, le nombre <es voyages -estant le même. M.
<le poste était de $25,000. Le chiffre de cette sou- J. W. MeLaite était l'entrepreneur, et le prix payé
mission était <le $25,000. La somme payée pour était <le $23,134.82 par année. A mesure que le
travaux supplémentaires à ce bureau de poste s'est chemin <e fer i. gagné Poiest, le point (e distribu-
élevé à $2,586, pour travaux supplémentaires laits ti i <le ce service a été successiveent Branon, le
l'aménagement du bureau de poste, $2,750 pour 16 octobre 1881 Lac (esChêies. le 1er juillet 1882,
finir les chambres du côté sud de l'attique $670 ; le et T-oy (aujoitd'bui station <le Qu'Appelle), le 17
coût total des travaux a été le $30,988. Les tra- septembre 182, le piix Payé poux le se-vice à partir
vaux ont été terminés le 17 mai 1887. (le cette deriire localité étant <le $15,765.

BUREA DE OSTEDE FASERILM- Le Icit- jouin 1883, une convention fut conclue avec
BUREAU DE POSTE DE FRASERVILLE.service te Edonton,
M. RINFRET (poux- M. CHOQUrETTE): 1. Qui Stobart Prince-Albeit et Troy, hebdomadai-e jus-

a obtenu le contrat pour la construction du qu'il Prince Albert et une fois par trois semaines
bureau le poste de Fraserville ? 2. Quel est le entré 8tobait et Edînomîton. Le p-ix payé était
montant accordé pour cette entreprise ! 3. Qual de $24,152 par année. Le 1cr novembre 1883, ce
la bâtisse doit-elle être terminée d'api-ès le contrat ?service fut divisé en deux, savoir : ette Prmce-
4. Le gouverniement est-il informé que les travaux Albert et uxroy, tebdomadai'e, Pou- $7,900 par
ont été arrêtés plusieurs fois, et <lite le toit n'est aniée, et Edmnton et St<bamt, bi-mneiisuel, pour
pas inême encore posé ? 5. Le gouvernement va-t-il 810,500 par aitée. L'ettrep-eneur de ces deux
prendre (les moyens pont- forcer l'entrepreneur l services était M. R. Elliott. Le 1er janvier 1884,
remplir les conditions de son contrat les deux contats furent trasférés il MM. Leeson,

Sir HECTOR LANGEVIN: E réponse à lho-sevice entre Pince-Albert
Su- ECTO LAGE VN t n rpons à lho-et Troy resta cii opération, aut nmême prix, jusqu'i

norable député, je dois (lire à la lère question ce qu'il fût sspendu lots (e 'igîaugîiration <lu
Que l'entrepreneur est Alfred Lortie. 2. Le mon- chemin <le fer dembranctement de Prince Albert,
tant les sonues votées se répartit comme suit :'année dernière. Le service cute Edmonton et
dans les estimations <le 1889400, $2,000.00 ; en 18,0- Stobart fut remplacé ei tai 1884, par <les services
91, $8,000.00 ; 3. Le 24 juin 1891. 4. Oui. 5. bi-ninsuels cute Calgary etFort Saskatchewan et
semaine dernière un officier du gouvernement a été Fort Pitt et Stobart, étM. Leeso et Scott entre-
envoyé pour inspecter les travaux et faire rapport. prenant ces deux services pont $11,000 par année.
Le rapport est en ce moment sous considération. Et juin 1885, Battlpfor<l se trouva relié par le

SERVICE DES POSTES DE CALGARY A chetin de fer à Swift Cu-cnt, et il y eut à pa-tir
EDMONTON. <le ce nont un service I-nietiel entre Calgary

et Foi-t Saskatchiewan, l3nttleford et Fotrt Pîitt,
M. CHARLTON : (pour M. CAMERON, Huron): Battleford et Svift Currett, et le prix payé a été

Quel était l'entrepreneur pour le transport les (le $13,061.85 par année. Em novembre 1887, le
malles entre Calgary et Edmonton, en 1887, '88, '89 set-vice devint hebdoinadaire entre le chemin defer
et 1890 ? Combien <le voyages, par semaine, étaient et Fo-t Stskatt-hewni et lattleford, et le prix payé
stipulés dans le contrat ? Quelle est la distance s'élèva à $20,071.86. En novembre 1890, lutilisa-

'N. FOSTER.
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tion du chemin de fer ce Prince Albert pour le ser-
vice postal nous obligea à conclure une nouvelle
co nivention atvec M .Leesoi et Scott pour le service
hebdomadaire entre Calgary et Fort Saskatchewan
et le prix du service fut fixé à $8,537.37.

\l. CHARLTON: il n'y a pas (le réponse à la
dernière partie de la sixième question-pourquoi
n'a-t-in pas demandé de soumissions ?

3M. DEWDNEY : La convention conclue par le
directeur général des postes a été constante depuis
1877.

M1ALLES ENTRE CALGARY ET FORT
MACLEOD.

.M. CHARLTON (pour M. CAMERON, Huron)
1. Qui a le contrat pour le transport des malles
entre Calgary et Fort MacLeod ? 2. Qael était l'en-
trepreneur en 1887, 188.8, 1889 et 1890. 3. A-t-on
lemnandé des soumissions pour l'exécution de ce

4. Le contrat a-t-il été accordé au soumis-
sionînaire le plus bas ? Si non, pourquoi ? 5.
Coibiien de voyages par semaine étaient stipulés
dains le contrat ? 6. Quelle est la distance entre
Calgary et Fort MacLeod ? 7. Combien a été payé
eliaitie année pour le transport de ces malles ?

Ml. HAGCGART : 1. M. W. H. Ford. 2. Ce
service de malles n'existait pas pendant les années
nentionnées à venir au 1 et- juillet 1889. En 1887
et 1888, il y a eu deux services de transport sur une
partie de cette route, savoir : entre Calgary et
Maisquito Creek et entre Fort Macleod et Pinclier
Creek. Le service a été fait par la " Stewart
F'anclh Company." Le 1er juillet 1889, un contrat
a été passé avec M. WV. H Ford pour le transport
des malles entre Calgary et Fort Macleod. Ce
cotrat est encore en vigueur. 3. On a demandé
les souminssions le 23 novembre 1888, pour le

tranîsport entre Calgary et Musquito Creek, et entre
l"ort Macleod et Pincher Creek, et à cette époque,
deux soumissions furent faites en la manière ordi-niaire pour le transport entre Calgary et Fort
M1aeleod. Vu que ces deux dernières étaient plus
lasses quant au chiffre que celles qui existaient

pouîr le transport sur une partie dle la route, une
Velles a été acceptée. 4. Les deux soumissions

vtaicnt égales. 5. Un voyage par semaine en chaque
sens. 6. 102 milles. 7. $1,200 par année, depuis
qiue ce service a été inauguré.

1 ECLA MATIONS DE ADDISON McPHERSON.
M. CHARLTON (pour M. CAMERON, Huron) :

. Un homme dlu nom de Addison McPherson, ou
quIelti'un en son nom ou par son entremise, a-t-il
forilé quelques réclamations auprès du gouverne-
ient pour de prétendues pertes subies pendant le
soulèvement dans les territoires du Nord-Ouest ?
2. Si oui, par qui ces réclamations ont-elles été
faites ? 3. Quand ont-elles été faites ? 4. Pour
quel iontant, et quelle est la nature <le ces récla-
ina tions ? 5. Ces réclamations ont-elles été cédées?
Si oui, à qui et quand 1 6. Le cessionnaire a-t-il
formulé quelque réclamation auprès du gouverne-
itent ? Si oui, quand et pour quel montant ?

Sir ADOLPHE CARON : 1. Un homme du nom
de Addison MePherson a présenté une réclamation
aui ministère pour de prétendues pertes subies

Lendant le soulèvement dans les territoires du Nord-
Ouest. 2. La réclamation a été faite par Addison
31e Pherson. 3. La réclamation a été faite en 1885.

4. La réclamation est de $1,592 pour transport le
poudre et de cartouches, louage le chevaux et perte
le wagons. 5. Ces réclamations sont cédées » à
William George Conrad et Charles E. Conrad
conmercant sous la raison sociale de I. G. Baker et
Cie., le 14 février 1891. 6. Le cessionnaire a fait
sa réclamation par une pétition de droit recue par
le ministère cde la milice et de la défense, le 17 juin
1891, pour un montant de $1,592.

LE " BRANDON MAIL," DANS LES DÉPAR-
TEMENTS PUBLICS.

M. WATSON: 1. Combien de copies du Brandon
Xliail sont-elles prises par les départements publics
à Ottawa, et combien de copies sont prises au
dehors, et que le gouvernement est tenu de'payer?
2. Combien le gouvernement ou les départements
ont-ils payé, 'an dernier, pour le Brandon fail
reçu dans les départements publics à Ottawa, et
coi bien IL été payé pour les copies reçues au dehors?
3. Combien a-t-on payé au propriétaire du Brandont
Xifail, l'an dernier, pour- autres services? 4. Quel a.
été le montant du compte présenté pour le Brandon
Xifait reeu dans les départements publics à Ottawa?
5. Quel a été le montant des comptes présentés pour
les dlits a utres services?

M. CHAPLEAU: Cette question était. à l'ordre
clu jour, la semaine dernière, depuis plusieurs jours,
liais elle a été rescindée en présence de mon hono-
rable ami, et j'ai en conséquence rescindé ma
réponse. Mais, si je mue le rappelle bien, le Brandon
Mail a reçu, l'année dernière, de tous les minis-
tères, $21. 10, pour abonnements, et $382.81, pour
annonces. Le journal publié .t Selkirk a publié la
liste des votants et a reçu $181.84. C'est ce dont
je nie souviens, et je penuse ne pas me tromper, et
ces faits m'ont été fournis l'autre jour par le bureau
des imnpressions.

M. H. H. PELLETIER.

M. AMYOT : En quelles années M. H. H. Pelle-
tier a-t-il été employé par le département le la
milice, depuis 1880, en quelle qualité, et quel était
son salaire par année ?

Sir ADOLPHE CARON : M. Henry Pelletier a
été employé dans les magasins militaires, à Québec,
sous le payeur, le lieutenant-colonel Forrest, depuis
le 28 novembre 1888, à $1.50 par jour; et depuis le
22 décembre 1890, à $2 par jour, jusqu'au 23.juillet
1891, date de sa révocation.

EMPLOYÉS PUBLICS.

M. McMULLEN: Ordre a-t-il été donné aux
employés du service civil de rester dans l'édifice oit
ils sont employés, depuis l'heure de leur arrivée
l'avant-midi jusqu'à celle de leur départ dans
l'après-midi, sans pouvoir s'absenter pour aller Inn-
cher? Si tel ordre a été donné, quelle en a été la
cause? Cet ordre s'applique-t-il aux femmes comme
aux hommes? Cet ordre est-il permanent ou tem-
poraire ?

Sir HECTOR LANGEVIN: On n'a pas donné
le nouveaux ordres. L'ordre dont il est question
est un ordre permanent, applicable à toits les em-
ployés. Quant au lunch, il est entendu que si un
certificat de médecin est produit par un employé
au chef du bureau, et que l'on trouve ce certificat
satisfaisant, on acçorde un temps raisonnable pour
prendre le lunch,
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DRAAGE DU HAVRE A SUM11ERSIDE.

M. PERRY: Susr la reconmandation de <qui le
dragueur Prince Jùhrar-d a-t-il été envoyé pour
draguieir le havre de Sunmersie, .P.-E.? Pendant
colbiens de temps doit-il y être employé ? Tous les
travaux doivenit-ils être terminés avant qu'il quitte
cet endroit *

Sir HECTOR LANGEVIN: La nécessité le
draguer le long dlu quai dlu chemin de fer au havre
le Summnerside a été soniîisc i l'attention de ce

département par l'ingénieusr ei chef et le gérant
général, vu qu'il n'y avait pas assez d'eau pour per-
mettre au nouveau steamer, qui vient d'être placé
pour faire le service à l'Ile du Prince-Edouard,
d'accoster au quai pour les fins du chargement ou
du lécihargeient, et le dragueur est actuellement
employé il creuser le lit nécessaire. Le temps que
doit y passer le dragueur n'est pas fixé.

MAITRE DU HAVRE DE TIGNISH.

M. PERRY : Benjamin G(audet est-il encore em-
ployé comme maître du havre de Tignish, I.P.-E. ?
Si oui, a-t-il fait un rapport sur les sommes qu'il a
pereutîes en 1890 ? Le <lit Benjamin Gaudet doit-il
conserver cet emploi plus longtemps

M. TUPPER: M. (audet est encore maître iu
havre de Tignish, mais le sons-percepteur <les
douanes tient une enquête sur les affaires <le son
bureau comue maître dli quai, enquête prise sous
serment, en vertu d'un arrêté lu conseil. 'M Gaulet
a été nonuné le 22 avril 1890, et il n'a pas fait rap-
port les deniers percus. Son indemnité est de $100
à prendre sur les péages perçus. M. G(audet est
aussi iaitre lu quai <le Tignish, et. il a été nomme
à cet emploi le 5 septembre 1888. Jusqu'ià ce jour,
il n'a pas fait rapport duii qiaiage Peire.

MAITRE DE POSTE A BRAMPTON.

M. BAIN (pour M. FEA'rnUas-rox): Qulelq1u'unî
a-t-il été nomimiiéii pour remplir la vacance causée
le décès de M. M. Elliott, ci-devant maître le poste
à -Brampton, Ontario Si oui, qui a été nommé:
la nomination est-elle pernmnente ; quel est le
salaire : quel est le gardien lu lit bureau de poste
et quel est soi salaire?

M. HAGGART : On n'a pas encore rempli la
vacance causée par le décès de M. Wn. Elliott.
M. W. C. McCulla agit comme mîaître (le poste
intérimaire à B3ransptoi. Le salaire accordé au
titulaire (le ce bureau est de $l,300, plus $20 pour
les enr %ois. Le nons du gardieui <le ce bureau est
inconnu <le ce ministère, ainsi que son salaire.

CALE SECHE.

M. ALLAN : Une promesse a-t-elle été faite
avant le 5 mars dernier iqu'une cale sèche serait
conistruite à Amiiler'stbus-g îpar le gouvernsemenit ?
Si oui, le gouvernement se propose-t-il (le remplir
cette proiiesse?

Sir HECTOR LANGEVIN: Nous ignorons si
ime promesse a été faite avant ou après le 5 mars
dernier qu'ine cale sèche serait construite à Aim-
lerstburg par le gouvernement. L'honorable dé-
pité se sou-iendra qu'il y a u statut en vertu
duquel les cales sèches peuvent être construites et
recev-oir le l'aide <lu gou-erieiemnt dans certaines
circonstances.

Sir HEcToR LANCEVIN.

CANAL DE LA TAY.

M. CHARLTON (Pour M. C-M ERON, Huro):
1. Combien le savires ont passé, l'an dernier, par
le canal <le la Tay, quels sont leurs nomus et leur
tonnage? -2. Quel montant a été perçu par le gout-
-erinemient, lais dernier, à titre <le péages pour ce

canal, et quel montant provenant de toutes soirces ?
3. Le gouv-erniemnt emploie-t-il un dragueur pour
curer et approfondir le caial, ou un dragueur a-t-il
servi à cette fin * Si oui, quand et pendant cous-
bien dle temps ? 4. Ce dragueir a-t-il été acheté
par le gouverieient ? Si oui, quand, de qui, à
quel prix, et qui en a négocié l'acbat ? 5. Le gou-
verieient a-t-il esi aucun temps employé un plon-
geur et une équipe d'lionnnes pour curer le chenal
du <lit canal ? Si oui, quand, pendant combien (le
temps ces gens ont-ils été employés et à quel coût ?
6. Des plainîtes ont-elles été faites au gouiverinemîent
ou au département à l'effet que le chenal duli <lit
caial était trop peu profond Pour permettre aux
navires <le faible tonnage d'y Passer sans danger,
ou le gouvernement sait-il que tel est le cas? 7.
Des Plaintes ont-elles été faites aur gouvernement
01s au département, à l'effet quie ces navires de
faible tonnage ont fréqueninent touché le fond dans
le <lit canal et ont subi <les avaries, ou le gouverne-
ment sait-il que tel est le cas?

M. BOWELL : 1. Le nombre total les navires
qlui ont passé par le canal de la Tay, entre le ler
octobre 1890 et le 30 juin 1891, est de 75 ; le total
dlui tonnage, 5,831 tonneaux. Voici les détails: le
steamer Jio. Iaggfar/, 59 tonneaux, 24 voyages,
tonnage total, 1,416 tonneaux. Le steamer Jno.
Hfayy1art, reconstruîit, 117 tonneaux, 21 voyages,
tonnage total, 2,457 tonneaux. Le steamner larry
Ba/e, 144 tonneaux, 12 voyages. tonnage total,
1,728 tonneaux. Le steamer Gera/dne et chaloupe,
15 tonnesux, 7 voyages, tonnage total, 104tonneaux.
Le steamer Firefly, 8 tonneaux, 4 voyages, tonnage
total, 32 toneaux. Le steaîmuer Rangq!er, 8 tonineaux,
4 voyages, tonnage total, 32 tonneaux. Une allège,
(pas le nonm) 30 tonneaux, 2 voyages, tonnage total,
60 tonneaux. Une chaloupe (pas <le nom) I tonneai,
1 voyage, tonnage, 1 tonneau. 2. Le montant total
des péages percus sur les navires et le fret, depuis
le le- octobre 1890 au .30 juin, 1891, a été de $58.81;
recettes provenant d'autres sources, zéro. Recettes
totales $58.81. 3. Le dragueur n'est pas actuelle-
ment employé sur le canal (le la Tay. Il y a été
employé pendant la saison de 1890 et une partie <le
1891. 4. A Perth, <le MM. Wm. Davies et fils,
prix $6,000. L'ex-iingénieur en chef, M. Page. 5.
Oui. Env%-i-on deux mois, au coût <le $200 par mois.
6. On s'est plaint à M. Wise, l'ingénieur chargé de
surveiller, que le dragueur laissait des cailloux et
des pierres dans les tranchées ouvertes dans le roc.
Les navires qtui passent par le canal Rideau
peuvent passer par le canal le la Tay. 7. On ne
s'est pas plaint que les navires s'échouaient fré-
quemnment (les navires poussés par <les vents vio-
lents out échoué sur les bords lu caial et onît
souffert <le légers dommages.

PENITENCIER DE KINGSTON.
TURE DU CHARBON.

FOURNI-

M. CHARLTON, (pour M. CAMEnON, Huron) :
1. Des soumissions ont-elles été denandées, pen-
dant les derniers six mois, pour la fourniture dlu
charbon au pénitencier le Kingston ? 2. Quand ces
soumissions ont-elles été demandées ? 3. Combien
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<e souiisions ont été reçues par le département ou
par le gouverneent? 4. Quel est le prix par tonne
spitié dans chaque soumission pour le charbon
ion et le charbon dur? 5. Quels sont les soumis-

sionnaires? 6. La plus basse soumission a-t-elle
ëté acceptéc ? Si non, pourquoi ? 7. Combien de
tonies de chaque espèce de charbon étaient mention-
nées <his les demandes de soumissions?

Sir d1OHN THOMPSON : 1. Oui. 2. 30 juin,
1891. 3. Trois soumissi'ons ont été reues, savoir:
J liii askin, charbon egy i $4.60, mou $4.65, le

lestniut $4.60, charbon de forge $4.75. J. R.
(rawford, egg $5.19, mou $5.24, chestnut 85.10 ;
charbon le forge .5.29. Jas. Swift, egg $4.58, mou
470, chestnut $4.72, et le charbon de forge 84.78.
La soimission que l'on m'a <lit être la plus basse a
été acceptée. Les demandes <le soumissions ne
mientiontnaient pas la quantité.

B1ILL SUR LA LOI CRIMINELLE.

M. FREMONT : Une somme a-t-elle été payée
pour la rédaction du bill sur lit loi criminelle ? Si
oii, quelle somme et à qui a-t-elle été payée ?

Sir -JOHN THOMPSON : La chambre a voté
-250 à M. E. A. Masters pour avoir aidé à la rédac-
tioli du code, ainsi qu'on le verra à la page 1638
des Délais. C'est la seule somme qui a été payée.

PRIX REDUITS SUR L'INTERCOLONIAL
FN FAVEUR DES MEMBRES

DU CLERGE

.\. BARRON : 1. Est-il de règle que les mi-
nistres de l'Evangile et les membres du clergé
voyagent sur l'Intercolonial et les chemins du gou-
veinement à prix réduit ? 2. Si oui, quelle est la
nP e <ition faite ? 3. Cette réduction est-elle limi-
tée à la province <le Québec, ou s'applique-t-elle à
tontes telles personnes résidant ailleurs que dans
cette province ? 4. Quel fonctionnaire est auto-
risé à donner (les certificats (s'il en est) aux men-
bres du clergé pour une réduction de prix? 5. M.
Stock ing est-il agent de l'Intercolonial dans la ville
le Québec ? 6. Si oui, le gouvernement sait-il

qiie ce monsieur a déclaré que le privilège de réduc:
tion est limité au clergé de Québec ?

M. BOWELL : 1. Oui. Des billets à prix réduits
son<t accordés aux ministres (le l'Evangile et aux
melmbres du clergé voyageant sur l'Intercolonial.
2. Lt moitié du prix d'un billet le première. 3.
Non. Cette réduction n'est pas limitée à la pro-
vinîce <le Québec. Elle s'applique à tous les mein-
bies du clergé du Canada qui en font la demande
et qui ont un certificat signé par le surintendant et
l'agent général préposé au service des voyageurs sur
le chemin. 4. Le surintendant et cet agent général
sont les seuls fonctionnaires qui sont autorisés à
donner ces billets à prix réduits? 5. M. Stocking
n'*est pas agent de l'Intercolonial à Québec. Le
gouvernenment ne sait pas ce qu'est ce monsieur, et il
ien est pas responsable.

IPROLONGEMENT DU CANAL DE LA TAY.

MI. CHARLTON (pouirM. CAMERON, Huron) : 1.
Le gouvernenent a-t-il conclu un contrat avec
qiclkue personne ou personnes pour prolonger le
canal dle la Tay jusqu'au moulin Haggart, à Perth,
nu près de là? 2. Si oui, quels sont les entrepre-

netirs, et où demeurent-ils? 3. Le contrat a-t-il été

donné par voie le soumissions ? Si oui, quand a-t-il
été conclu? Quel est le prix stipulé au contrat?
Quand le prolongement sera-t-il terminé ? 4.
Quelle est la-quantité estimative des excavations à
faire tant dans la terre lue dans le roc ? 5. Si <les
caissons sont requis, quelle en est la quantité ? 6.
Pour la construction du dit prolongement, est-il
nécessaire d'enlever le pont de pierre qtui traverse
la rivière Tay ? Si oui, sera-t-il remplacé par un
pont en fer? Quel en sera le coût ? 7. Pour la cons-
truction du dit pont en fer, a-t-on jugé nécessaire
d'acheter du terrain pour les fins clu nouveau pont?
Si oui, à quel prix ? S. Lestravaux sont-ils actuelle-
ment en cours ? 9. Quelque pétition ot requête
n-t-elle été présentée par quelque personne ou
personnes ou corporations pour la construction du
<lit prolongement et du <lit pont ? Si oui, quelle est
cette personne oi corporation ou quelles sont ces
personnes, et quand la dite pétition ou requête a-t-
elle été présentée ? 10. Des ingénieurs ont-ils été
requis de faire des études au sujet de ce prolonge-
ment ? Si oui, qui sont-ils, quand ont-ils reçu ces
instructions et quand ont-ils fait un rapport? 11.
La construction des dits travaux a-t-elle fait dévier
le l'ancien chenal la branche principale de la rivière
Tay? 12. La construction des <lits travaux a-t-elle
nécessité la fermeture du moulin Haggart ? 13.
Pendant la construction des dits travaux et la
fermeture du lit moulin, est-ce l'intention du gou-
vernement d'indemniser le propriétaire du <lit
moulin ? 14. Est-on convenu, pour cette indemnité,
<le quelque somme on sommes par mois ou autre-
ment? Si oui, quelle est cette somme par mois
ou autrement ?

M. BOWELL : 1. Oui ? 2. M. John O'Toole
qui demeure à Ottawa? 3. Oui, donné par voie de
soumissions, contrat conclu le 26 janvi-er 1891, prix
$18,466. Le prolongement doit être terminé le ler
novembre, 1891? 4. 14,100 verges cubes d'excava-
tions. 5. 13,100 verges cubes dans la terre glaise,
1,000 verges cubes dans le roc, environ 50 pieds liné-
aires de caissons ? 6. Oui, il est nécessaire d'enlever
lepont de pierre. Il sera remplacé par un pont en fer.
Le gouvernement fait les travaux <le maeonnerie,
au coût d'environ $6,000. La municipafité paie
>4,000 pour la superstructure en fer. 7. Oui, au
prix de $1,500 ? 8. Oui. 9. Oui, par une députation
composée du maire et des conseillers de la ville de
Perth, lesquels ont eu une entrevue avec l'ex-minis.
tre des chemins de fer et canaux dans ce but. 10.
M. Wise, l'ingénieur chargé de la surveillance du
catnal Rideau. Il a reçu des instructions le 22
juillet, 1890, et a fait rapport le 15 septembre,
1890. 11. Non. 12. Oui. 13. Non. 14. Il n'a
pas été question d'indemnité.

SERVICE POSTAL PAR VOIE DE GODERICH.

M. CHARLTON (pour M. CAMERoN, Huron) :
1. Le département des postes a-t-il reçu des habi-
tants-de Sainte-Hélène et des environs une pétition
demandant que la malle fût transportée dans cette
localité vid Lucknow au lieu de Goderich ? 2. Quelle
somme, par année, était mentionnée dans la dite
pétition pour le transport de cette malle par la
première de ces routes ? 3. Quelle somme est payée
actuellement pour le transport de cette malle ria
Goderich ? 4. Quelle est la distance entre Gode-
rich et Sainte-Hélène, et entre Lucknow et Sainte-
Hélène ? 5. Pourquoi la malle n'est-elle pas trans-
portée à Sainte-Hélène par la route la plus courte
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6. Le contrat pour le transport de la dite malle rià
Goderich a-t-il été renouvelé depuis que le départe-
ment a reçu la dite pétition ? Si oui, pour quelle
durée et pourquoi ? 7. Une offie a-t-elle été faite
ait département pour transporter la malle de Luck-
now à Sainte-Hélène moyennant $125 par année ?
Si oui, pourquoi n'a-t.elle pas été acceptée ?

M. HAGGART : 1. Le département <les postes
a rec:u une pétition pour le transport des malles à
Sainte-Hélène par voie de Lucknow. 2. La pétition
ne mentionnait pas de somnie. 3. $150 par année.
4. De Goderich à Sainte-Hélène, 21* milles ; dle
Lucknow à Sainte-Hélène, 6 milles. 5. La malle est
transportée à Saint-Hélène par la voie la plus
courte. De Belfast à Sainte-Hélène la distance est
de 2j milles et (le Lucknow, 6 milles. 6 Un nouveau
contrat a été conîclu pour le transport de la malle
entre Belfast et Sainte-Hélène (non entre Godericli
et Sainte-Hélène) le ler avril dernier, et durera
jusqu'aiu 31 mars, 1895. On a fait cet arrange-
ment, parce que l'on a cru qu'il convenait le mieux
à ce bureau (le poste. 7. Oui, une offre a été faite
pour transporter cette malle pour le prix de $125
par ainée. Elle n'a pas été acceptée parce que le
prix actuei ayant été mis au concours en janvier
dernier, on a cru que le prix était trop bas, et que,
éventuellenent, il serait plus élevé.

BUREAU DE POSTE DE STRATHROY.

M. HYMAN: 1. Quel est le nom de l'entrepreneur
qui a construit le bureau de poste de Strathroy ?
2. Quel était le montant du contrat primitif ? 3.
Quel montant a étépayé pour trvaux supplémentaires
en rapport avec la dite construction? 4. Quel a été le
coùt total des travaux ? 5. La plus basses soumission
a-t-elle été acceptée ? Si non, pourquoi ?

Sir HECTOR LANGEVIN: 1. Lewis et Cluiff.
2. $14,275. 3. Le montant accordé pour travaux
additionnels, $594, et pour travaux additionnels
aux bureaux de poste, la douane et le revenu de
l'intérieur, etc., $2,875. 4. $25,028. Ce montant
comprend le site, le chatuffage (lu bureau de poste,
de la douane et du revenu <le l'intérieur, appareils,
meubles, etc. 5. Oui.

SUMMERSIDE, I.P.-E.--STATION DU CHE-
MIN DE FER.

M. PERRY : La station du chemin de fer à
Sumnnerside, I.P.E., doit-elle être changée ? Si
oui, quand et où sera-t-elle placée!

M. BOWELL : On a l'intention <le changer la
station du chemin <le fer à Suîmmerside, I. P.-E.;
mais on ne sait pas encore quand, ni où elle sera
placée.

CONSEILS DE LA REINE.

M. DELISLE : Le titre le conseil de la Reine
est-il octroyé dans le district <le Québec aux avo-
cats en consider-ation de leur mérite ou le leurs
succès professionnels, ou en considération des
services politiques qu'ils ont rendus à leur parti ?
Conunent se fait-il que, lors (les dernières nomina-
tions de conseils le la Reine dans les districts <le
Québec, <le Beauce, des Trois-Rivières, le Montma-
guy, de Kamouraska et de Rimouski, aucun avocat
appartenant au parti libéral n'a été choisi ? Est-ce
l'iitenîtion clid gouvernement à l'avenir dle procéder

M. Cuantros.

à la distribution dle ces titres d'une manière plus
équitable et plus conforne aux intérêts dle la pro-
fession ? Est-ce l'intention du gouvernement d'ac-
corder ces titres aux avocats qui sont chargés par
les procureurs généraux le représenter la Couronne
auprès <les tribunaux ayant juridiction criminelle?

Sir JOHN THOMPSON : Ce titre <le conseils de
la Reine est conféré, dans le district <le Québec,
aux avocats en considération de leur mérite.
Quant à la deuxième question: comment se fait-il
que lors des dernières nominations le conseils dela
Reine, dans certaines parties cde la province cde
Québec, aucun avocat appartenant aut parti libéral
n'a été choisi ? Je dois dire tout simplement, que
je ne suis pas renseigné sur les opinions politiques
dont parle l'honorable député; mais je sais que la
dernière liste renfermait un nombre d'hommes
émiients appartenant au parti libéral. Je ne con-
nais pas les opinions politiques des messieurs dont il
est question dans cette demande. C'est l'intention
du goivernemnelt de procéder à la distribution cde
ces titi-es de la manière la plus équitable possible
et dans les plus grands intérêts de la profession.
Quant à savoir si c'est l'intention du gouverneient
d'accorder ces titres aux avocats qui sont chargés
par les procureurs généraux le représenter la Cou-
ronne auprès des tribunaux ayant juridiction
criminelle, certainement c'est une chose qui devrait
être prise en considération, mais, cependant, cela
seul ne justifierait pas la nomination.

J. B. BRIGHT, I.C.

M. DEVLIN: M. J. B. Bright, I.C., est-il em-
ployé dans le service extérieur du département <les
travaux publics ? Si oui, où, quelle est la nature
de ses set-vices, et quel est son salaire ? Son service
nécessite-t-il l'emploi <le tout son temps ou lui est-
il permis de s'occuper de sa profession en dehors
<les services qu'il doit au département?

Sir HECTOR LANGEVIN: Oui; M. Bright
est employé dans le service extérieur lu ministère
des travaux publics. Il est à Macleod, T. N. O.
Il surveille la construction d'un pont sur la rivière
du Vieillard. Il reçoit $4 par jour, le dimnanéhe
excepté. Les devoirs <le M. Bright exigent tout son
temps et il ne lui est pas permis dle faire d'autre
ouvrage que celui du service.

LE CAMP DU 7e DISTRICT MILITAIRE.

M. AMYOT : 1. Quelles sont les raisons parti-
culières qui ont engagé le ministre de la milice et
cde la défense à choisir Rimouski commne emuplace-
ment du camp di 7me district militaire ? 2. Le
gouvernement est-il informé que Rimouski se trou-
ve situé à près de deux cents milles en dehors du
centre où sont recrutés les bataillons pour leurs
exercices annuels, le bataillon de Rimouski n'étant
pas désigné. 3. Le gouvernement a-t-il à Rimons-
ki un terrain plus propice et moins dispendieux
que la propriété lui gouvernement à Lévis, où se
tiennent orditaireient les camps ? 4. M. L. N.
Asselin, de Rimouski, a-t-il été autorisé à deman-
der aux citoyens de Rimouski de contribuer aux
frais de ce camp ?

Sir ADOLPHE CARON: Le choix de Rimouski
dépend du fait que les conditions ordinaires'sont
remplies par la municipalité. Quant au choix des
localités pour l'emplacemient du camp, le ministère
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choisit différentes localités alternativement pour
leur permettre (le profiter des avantages du camp.
Aiusi, le camp du 7ime district militaire a eu lieu à
Mlotmagny, en 1888, à Lévis, en 1890, et cette
unn'e, il sera à Rimouski, si les conditions sont
remplies. Nous n'avons pas encore en (le rapport
relatif au frais <le transport à Rimouski, qui est à
180 milles (le Lévis. La différence dans les frais de
transport ne sera pas très grande. Nous n'avons
pas encore <le rapport au sujet de la troisième
question. M. Asselin a été notifié que si le camp
avait lieu à Rimouski, la municipalité (le cette
localité devrait, comme cela se fait ailleurs, fournir
gratis l'emplacement et approvisionner le camp
<'eau; et si les conditions sont remplies, le camp
se fera à Rimouski. Nos officiers doivent aussi
faire rapport si le terrain est convenable.

LES SAUVAGES CHIPPEWAS.

M1. LANDERKIN: La lettre suivante a-t-elle
été reçue par le gouvernement? Si oui, une déci-
sion a-t-elle été prise à ce sujet?

Au très honorable
Surintendant général des affaires des Sauvages,

MnNsa:U,-Lors de la paie trimestrielle des Chippewas
'le Saugeen, vendredi et samedi derniers, les 24 et 25 cou-
rant, l'agent Allen a appelé Henry Ritchie un membre
de la bande, et lui a remis un compte de $493 dont il devait
retirer le montant de John George pour Mr. Gordon,
meunier et marchand, qui fournit des marchandises aux
Sauvages. John George était aussi assis au bureau du
payeur pour retirer de l'argent pour D. Robertson, mar-
chlnd, qui fournit des marchandises aux Sauvages ; et
après la paie, Ritchie a remis l'argent qu'il avait retiré
pour M. Gordon à l'agent Allen. Je voudrais savoir si
cela va continuer bien longtemps.

Au sujet des accusations que je vous ai fait connaître
récemmxent, je désirerais savoir quand une enquête aura
lieu.

Relativenent aux accusations contenues dans la lettre
(le Solomon et Johnston, si je comprends bien, l'agent
Allen a été exonéré par l'inspecteur; quelques-uns des
témoins disent que l'affaire a été traitée partialement et
que s'il y avait eu quelqu'un pour les interroger, ils
auraient pu établir, à la satisfaction des enquêteurs, que
l'agent Allen a donné des bons, et que Solomon etJohnston
avaient droit à la moitié de l'amende.

Je suis, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

JOHN CREIGHTON.SrU H AMPTON, 28 juillet 1891.

M. DEWDNEY : La lettre ci-dessus a été reçue,
et après l'avoir pris en considération, une copie a
été envoyé à l'agent, M. Allen, avec instruction de
faire rapport sur les déclarations y-contenues rela-
tivcment au prétendu paiement d'un compte par
les Sauvages, pour les marchands, lors de la paie
trimestrielle des Chippewas de Saugeen, les 24 et
25 juillet. Quant aux accusations antérieures por-
tees contre l'agent Allen par M. Creighton, on a
demandé à l'inspecteur un rapport qui n'a pas en-
core été fait.

RÉSERVE DE PASPASKASE.

M1. WATSON : 1. La réserve Paspaskase a-t-elle
été vendue le 2 juillet dernier conformément à l'avis
publié dernièrement sous l'autorité du départe-
ment de l'intérieur?

2, Si oui, quels sont les acquéreurs, l'étendue
acheté par chacun, indiquant le site d'après la sec-
timn, et le montant payé ?

M. DEWDNEY: Une partie de la réserve a été
vendue le 2 juillet, conformément à l'avis donné à
cet eifet. Le tableau suivant donne les noms des

acquéreurs, l'étendue achetée par
des sections, et le montant payé :

Section.

1 . S.-0. l 3. 52

2. N.-0. -18. 52
•156

3. N.-E. 415... 52

4..- N.- 0. -4 5. .52

5.. S.-O. .4 10. 52

6.. N.-E. k 2 51

7.. N.-0. 1 34.. 51

8..N.-0.110 .. 52

9.. S.-E. 1 34. . 51

10.. N.-E 1. 51

11..15.... 52

12.. N.-E. k .... 51

chacun, le site

e -- Montant.

$ ets.
24 Nancy Miquelon, é- 504 00

pouse de J. Zoel C.
Miquelon, de Cal-
gary, Alberta.

24 1 Belle Thomson, épou- 702 00
a. 5 se de John Thom-

son, de Portage du
Fort, Province de
Québec.

24 John R. Gilmer, Cal- 648 00
gary, Alberta.

24 Edward Lefèvre, de 624 00
Bothwell, Province
d'Ontario.

24 Geo. Alexander, Cal- 568 00
gary, Alberta.

do .... 46935

24 do .... 61600

24 do .... 59200

24 Herbert Samson, Cal- 488 00
gary, Alberta.

24 Geo. Alexander, Cal- 768 00
Sgary.

24 Arsène C. Miquelon, 741 60
Sherbrooke Qué-!
bec; Ed. Lefèvre,
Botbwell, Ontario;
Jno. Thomson, Port-
age du Fort, Qué.

24 ýArthur Millers law- 62400
linson, de Calgary,
Alberta. -- -

i 7,344 95

LA LIGNE COURTE.
M. FRASER : Le gouvernement se propose-t-il

de faire arriver le chemins de fer de la ligne Courte
jusqu'à New-Glasgow par une route plus commode
que la ligne actuelle eia Westville et Stellarton,
qui est tortueuse et à pentes raides ? Si oui, quand ?
D'autres routes que la route actuelle ont-elles été
étudiées par le gouvernement, et avec quels résul-
tats ?

M. BOWELL: Aucune décision n'a encore été
prise relativement au changement de la route de la
ligne Courte, jusqu'à New-Glasgow. Des explora-
tions ont été. faites dans le but de construire un
chemin de ceinture, à partir de Westville jusqu'à
un point sur l'Intercolonial, près du pont de la
rivière de l'Est, ce qui abrégerait la route quelque
peu. Cependant, la route actuelle de Westville vii

tellarton jusqu'au pont n'a que quatre milles.

SOUS-PERCEPTEUR À WALKERTON.

M. TRUAX: M. MeNamara, sous-percepteur
des douanes à Walkerton, a-t-il résigné sa charge
avant ou durant les élections en février et mars der-
niers ? Si oui, quand a-t-il été réinstallé, et remplit-
il actuellement cette position? Le gouvernement se
propose-il de conserver en position (les fonction-
naires publics qui ont pris une part active aux élec-
tions ? Ou bien considère-t-il que des fonctionnaires
qui sont payés par le peuple ont tort d'en agir
ainsi?
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M. BOWELL : M. McNamara n'a jamais résigné
sa position, et conséquemment, il est encore sous-
percepteur à Walkerton. Pour ce qui est de la
dernière partie de la question, je dois <lire que clia-
que cas qui sera soumis ait gouverneient sera
traité selon son méirite.

SAISIES )E l)OUANE A WALKERTON.

M. TRUAX : Le départelmt des douanes à
Walkerton a-t-il opéré quelque saisie en 1889, et
quels sont les articles saisis ? Si oui. quel a été le
dénonciateur, et quelle part a-t-il retirée le la sai-
sie ?

M. BOWELL : En 1889, on a saisi à Walketoni
îles piles en foute pour pont. Le mixistère n'a
jamais clierclé à savoir le nomi du dénuoiciateur, et
quand ces nomîs sont doinis, nous refusons de les
faire connaître à qui que ce soit. Le dénonciateur
xî'a reIi auicuie part de la saisie, pour la simple
raison qu'il n'y en le peurçx Iule le droit, que l'on a
jugé suttisant après une enquête.

JOURNALIERS SUR LE CHEMIN DE FER
INTERCOLONIAL.

M. IHAZEN: Un ordre a-t-il été émis par le
ministre intérimaire des chemins de fer ou par
quelque oflicier agissant en son nomi, pour réduire
les gages des journaliers sur l'Intercolonial, île
81.25 àx $1.05 par jour? Si tel ordre a été donné,
quand vient-il en opération et pour quelle raison
a-t-il été donné'?

M. P>OWELL : Aucuni ordre n'a été donné par le
ministre intérimaire les chemins (le fer ni, autant
que je sache, par aucun officie- dt ministère îles
chemins <le fer. Inforiationis prises, je vois que les
gages n'ont pas été réduits, coimiime on l'a dit.

LE CANAL DE LA TAY.

M. CHARLTON: Je demande-
Un état indiqtuant-l. Le montant d'argent dépensé par

le gouvernement jusqu'au 30 juin 1891. pour le canal de la
Tay; 2. Le uiontantdu tonnage qui a passé par ledit canal,
ehaque année, depuis que les travaux sont commencés
sur le dlit canal; 3. Le montant cles péages perçus sur le
lit canal jusqu'au 30 juin 1891.

M. BOW EL L : Je nî'ai aucune objection à laisser
adopter cette motion ; mais je crois que l'honorable
député trouvera le renseignement qu'il désire, dans
la réponse faite ix la questioi de l'honorable député
de Huron (M. Caieroi.)

'M. CHARLTON ; Ce n'était que pouir un an.
M. O3W'ELL : Le canal n'est ouvert que depuis

le mois île septembre dernier, et par conséquent, li
réponse qie j'ai donnée couvre tout. Le seul rexsei-
giieeit que l'honorable député n'a pas ree, c'est
au sujet duI coût total, et cela s'élève à $440,613.21.

La motion est retirée.

L'ACTE DE TERRENEUVE SUR LA BOITTE.
A l'appel de l'ordre lii jour pour-

Copie de toute correspondance et de tous docuinenîts
quelconques de nature à induire le gouvernement de 'er-
reneuve à suspendre pendant la présente saison de pêche,
l'opération de l'Acte de Terreneuve sur la boitte, qui est
désavantageux pour nos pêcheuxrs, en attendant la répoise
du uinistère des colonies par l'entremise de la délégation
actuellenient à Londres. Aussi, copie de toute correspon-
dance et autres papiers quelconuces concernant les me-
sures prises par les autorités canadiennes pour forcer le
gouvernemxent de Terreunetve à remplir les assurances
données ai gouvernement inpérial et à celui du Canada
cque si l'acte connu sous le nom de " Newfoundland Bait

M. Tavax.

Act," passé en 18S7, recevait la sanction royale, ses dispo-sitions ne seraient pas a ppliquées aux pêcheursanglais ou
canadiens.-(M. Kaulbach.)

M. KAULBACH : Que la motion soit suspen-
dlle.

M. CASEY: Elle ne peut être suspendue qu'à la
demande <lu gouvernement.

M. L'ORATEUR: Je n'ai pas besoin de rensei-
gneient sur ce sujet. Le gouvernement demande-
t il la suspension de lia motion ?

Sir HECTOR LANGEVIN. Si l'honorable dé-
puté veut faire adopter la motion, il peut procéder
de suite.

M. TUPPER. Quand cette motion fut d'abord
présentée, je déclaraique les documents ne pouvaient
être produits le suite, mais qu'ils le seraient aussi-
t;,t que possible. L'honorable dépité a dVabord
posé la chose sous forme de question, et à moins
qu'il ne veuille la discuter maintenant, il peut la
laisser passer et, si elle passe, le rapport sera alors
produit dès qu'il aura été complété. Cependant, si
l'honorable député désire discuter la chose, il vau-
drait mieux la discuter (le suite.

M. KAULBACH: Je suis assez embarrassé,
car les documents que je possède ne sont pas com-
plets et j'attends des télégrammes le Terreneuve et
d'Ang'leterre qui; je crois, n'ont pas encore été
reçus. Je demanderais que la question fût suspen-
dlue pour le moment.

M. TUPPER : L'honorable député aurait fait
mieux de la présenter de suite, car il n'aura peut-
être pas d'autre occasion aussi favorable.

M. KAULBACH : Alors, je vais proposer la
motion dont j'ai donné avis. La raison pour laquelle
je n'ai pas soumis plus tôt à la chambre mes,
remarques sur l'acte <le Terreneuve touchant la
boitte. c'est que je n'ai pas obtenu du ministre de
la marine et des pêcheries, le réponse satisfaisante,
mue disant qu'il avait reçu le renseignement conve-
nable lu gouvernement de Terreneuve ou du secré-
taire colonial d'Angleterre. La distinction dans la
boitte est une question qui affecte tres sérieusement
les pêcheurs des provinces maritimes et aussi ceux
die Québec. Quand l'acte concernant la boitte fut
soumis au parlement anglais, en 1887, de l'assenti-
ment royal, il dût être sujet à cette condition qu'il
ne créerait pas de distinctions contre les pêcheurs-
canadiens, mais, contrairement à cette entente
formelle, Terreneuve a refusé aux pêcheurs cana-
diens les privilèges auxquels ils avaient droit.
L'année dernière et cette année, Terreneuve a fait
contre nous, et en faveur des Etats-Unis, une dis-
tinction qui a été très préjudiciable aux pêcheurs
canadiens et leur a fait subir des pertes sérieuses.
Cela est tellament vrai que, dans bon nombre de
cas, les navires engagés à faire la pêche en eau, pro-
fonde ne pouvant continuer cette industrie, alors
que la boitte de Terreneuve leur était refusée, ont
li rester inactifs au lieu le faire la pêche. On m'a

informé q u'à un moment, environ quatorze vais-
seaux se sont trouvés en même temps dans le
port de Lunenburg, N.-E., attendant une réponse
de Terreneuve, à ce sujet, par l'entremise du
secrétaire colonial. La raison pour laquelle j'at-
tire si fortement l'attention du gouverinement sur,
cette question, c'est que s'il n'y a pas quelque
action de prise cette année, ces navires seront dans
la même position cette année, la même difficulté se
présentera de nouveau pour nos pêcheurs en eau.
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profoie. Je dlirai donc que si les pêcheurs de
''crreneuve persistent à refuser aux pêcheurs cana-
diens la jouissance (le ce droit, le gouvernement
anglais devrait, je crois, prendre quelque moyen
efficace le les forcer à vous concéder tel droit, dans
lintérêt du Canada. Si le gouvernement de Terre-
neuvc n'est pas en état de légiférer pour lui-même,
le gouverniiient impérial devrait prendre l'initia-
tive et faire de ce pays une colonie britannique.
Je ne crois pas qu'il faille insister davantage auprès
du gouvernement pour le décider à prendre une
attitude quelconque pour obtenir une réponse avan-
tageuse à nos pêcheurs,'et j'espère que l'on ne souf-
frira pas plus longtemps cet état de choses qui nous
est si préjudiciable.

M. MILLS (Annapolis) : Je crois que nous
devons considérer pour quelks raisons nos pêcheurs
dépendent de Terreneuve pour la boitte. Ce que je
vais dire aurait peut-être eu plus d'à propos lors
<i débat sur cette question, il y a quelques se-
naines ; mais, alors, j'étais absent et je ne vois

pas pourquoi cela ne serait pas soumis à la chambre
maintenant. Un- grand nombre de nos pêcheurs en
ai profonde vont chercher leur boitte à Terre-

neuve, et il ne semble que si l'on étudiait profon-
diment la question-bien que je sache que le mi-
nistre de la marine a étudié la chose-nous pour-
rions avoir plus de boitte dans la Nouvelle-Ecosse,
je veux surtout parler de la rareté qui existe
aijourd'hui dans la pêche du hareng qui constitue
la boitte pour les pêcheurs en eau profonde.

Dans la Baie de Fundy, la pêche du hareng a
beaucoup diminué. Lorsque la chambre s'est
ocupée de ce fait, les honorables députés, en recher-
clant l'explication, lui ont assigné un grand nombre
de causes. Les uns l'ont attribué aux établisse-
mîents où l'on prépare la sardine, les autres l'ont
attribué aux cultivateurs qui se sont servi du hareng
conne engrais pour leur terres : ceux-ci ont indi-
qié telle raison, ceux-là telle autre. Parmni toutes
ces causes ; il en est une qui m'a particulièrement
frappé et dont l'honorable député de Digby (M.
Ilovers) n'a rien dit : je veux parler le la pêche
dlu homard.

Ou a déjà présenté une requête au ministère <les
pJichteries, au sujet de cette pêche du homard, sur
les ctes le la Baie de Fundy et dans le bassin
d'Annapolis. La manière dont les pêcheurs de
homard tendent leurs trappes empêche le hareng
de venir frayer près du rivage, ou même de s'appro-
cher des côtes à la portée des pécheurs.

Nous avons beaucoup de pêcheurs (le hareng tout
le long <le la côte; depuis le Cap Blomidon jusqu'au
dlétroit de Digby et depuis le détroit de Digby
juein'au goulet de Digby, et un grand nombre de
personnes se livrent aussi dans le basin de Digby à
cette pêche du hareng.

Les pêcheurs de homard installent leurs trappes
par rangs tout le long de ces côtes, à l'exception
des pointes ; dans quelques-unes des criques, on
trouve jusqu'à dix rangs superposés de ces trappes.
Or, les pêcheurs de hareng affirment que les désa-
grégations des amorces de ces trappes altèrent l'eau
au1 point que le hareng, qui est un poisson délicat,
nie s'venture pas dans les régions qui en sont
infectées et fuit ainsi nos rivages.

:i tel est le cas, si l'on amorce ainsi les trappes,
si les amorces se corrompent et s'échappent désa-
grégées des trappes, comme l'affirment les pêcheurs
de hareng, il n'y a pas de doute que c'est là la
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véritable cause qui tient ce poisson éloigné le nos
côtes. Cette conclusion est aussi celle <les rap-
ports adressés au ministère des pêcheries. Que
lit-on dans le rapport <le M. McWilliam Gunn et
M. G. McLeod, délégués nonmés pour faire une
enquête tout particulièrement sur la pêche du
hareng. A la page 62 de leur rapport, ces mes-
sieurs, parlant des déchets de poisson comme
cause de la destruction du hareng, disent :

Une autre pratique blâmable est celle de jeter à la mer,
dans le voisinage des fonds <le pêche, les restes ou rebuts
du hareng; cette pratique a pour résultat certain de chas-
ser le hareng qui paraît très sensible à tout, ce qui peut
blesser a vue ou son odorat. L'on a constaté qe le pro-
cédé a contribué pour quelque chose à chasser le hareng
de la Suède.

M. Mitchell dit à son tour
L'on ne devrait pas permettre aux équipages qui, après

avoir vidé le hareng à leurs bords, en jettent les déchets
à la mer, de pêcher là où ils se trouvent <les bancs de
hareng, le gouvernement hollandais. dont les pêcheurs
vident le poisson à bord de leurs vaisseaux, devrait adop-
ter et mettre en vigueur une loi dans ce sens, de manière
à ordonner que les déchets du poisson que l'on a vidé
soient mis dans des barils et utilisés comme engrais ou
pour en faire de l'huile, ou pour ces deux objets à la fois.

Avant 1809, l'on pêchait en Suède presque autant le
harenr qu'en Ecosse, mais pour n'avoir pas empêché les
restes~du hareng que l'on avait fait bouillir à différents
endroits de la côte pour en extraire l'huile, d'atteindre
la mer et-d'en souiller les eaux, les bancs disparurent et,
comme nous l'avons vu ne revinrent pas pendant soixante-
neuf années.

M. Mitchell ajoute:
Nous croyons que tout ce qvi est de nature àtroublerou

effrayer le hareng peut en cbasser ou dimimuer les bancs;
par exemple: laisser dans la mer les filets chargés de
harengs, quand ces filets sont trop lourds pourêtre enlevés
tout d'une pièce, jeter par-dessus bord les déchets du
hareng que l'on a vidé, comme le font les patrons hollan-
dais, on n'a pas empêché d'être emportés par la mer les:
déchets du hareng <tont on a extrait l'huile sur les côtes,
comme la chose s'est pratiquée en Suède.

Ces observations sont appuyées <le l'expérience
de nombre de personnes qui se sont livrées à l'indus-
trie <le la pêche du hareng à la Nouvelle-Ecosse
depuis quarante ou cinquante ans ; j'ai pris la peine
de recueillir leurs témoignages à ce sujet et j'en don-
ierai lecture à cette chamblIre pour y attirer plus
particulièrement l'attention du ministère des
pêcheries.

A la page 82 du rapport que je viens de citer on
voit encore ce qui suit au sujet des rebuts du
hareng :

Nous avons déjà établi, appuyés sur des aut orités incon-
testables, quels effets désastreux il en résulte pour les
bancs de hareng de jeter à la mer les rebuts de ce poisson:
combinées avec les filets de pêche posés de jour, ces pra-
tiques ont eu pour résultat, en Suède, d'éloigner pendant
soixante et neuf ans les bancs de hareng des côtes du pays.

Toutes les observations faites jusqu'ici démontrent que
jeter à la mer dans le voisinage des fonds de pêche que
fréquente le hareng. les restes de ce poisson, a pour résul-
tat imvariable, soit de l'éloigner temporairement, soit de
le chasser définitivement et nous considérons que cette
pratique devrait être déifndue sous les peines les plus
sévères. Comme pour la pêche au traîneau, des mesures
préventives devraient être adoptées en haute mer à ce
sujetýpar une disposition législative internationale.

Ces.remarques se rapportent à la pratique que se
permettent les pêcheurs à la ligne de jeter les restes
de leur pêche par dessus le bord de leurs vaisseaux,
près des côtes où l'on capture le hareng et spéciale-
aient à l'embouchure du détroit <le Digby et
dans le bassin de Digby où la pêche du hareng
se fait sur une grande échelle. Ces restes jetés à
l'embouchure du détroit de Digby empêchent
le hareng de pénétrer dans le bassin. En 1S90, et
je puis dire avant même que l'on songeât qu'une
nouvelle élection aurait lieu, je me suis donné la
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peine d'entrer en relations avec les pècheurs, dans
he but <1e coniaitre leur manière (le voir il ce sujet,
et j'ai pria la peine (le recieillir leurs témoignages
que je considérais devoir être d'un plus grand poids
que leur requête. J'ai pensé que leur requête,
<Ippuyée (de témiioignages directs, démontrerait qu'ijs
ont iel(ie aiSon de se plidrde commne ils le font.
J'ajouterai (ue la pêche du hareng s'teiid le long
des rivages dul bassin d Digby au détroit de
Digby, lats l'est, jusqu'aux côtes nordl de la Nou-
velle-Ecoîse et même jiusqu'à la baie de Funidy et à
l'ouest jusqu'à l'isthme le Digby. Je vais lire
quelques-units (le ces témoignages:

M. J.uMs CLIR.-Je suis âgé de 77 ans. J'ai résidé 32
ans à Lower Granville. Pendant tout ce temps j'ai cil
des intérêts dans la pêclie du hareng.: je possédais des
filets et les tendais. Nous avons toujours eu beaucoup
de hareng jusqu'à il y a trois ou quatre ans, et cette année
spécialemetit (1890) nous n'eni avons pas eu dul tout, pas
même pour notre consommation. L;I pêche de Lower
Granville a touiours été riche et l'on ressent beaucoup sa
perte. Je ie puis dire d'une manière très certaine quelle
est la cause de cette perte. Les uns l'attribuent aux
trappes à homard, les autres aux bateaux à vapeur. Mais
les bateaux à vapeur ne peuvent en être la cause, car
nous avons pris beaucoup de hareng quoique les bateaux
à vapeur aient navigué, et en outre l'on ne prend pas
de hareng sur lit côte nord où il n'y a pas de bateaux à
vapeur. Je suis très disposé à mettre cette perte sur le
compte des trappes à homard. Après que les trappes sont
enlevées on prend parfois quelques harengs.

Jam:s D. WrŽNctESi. -J'ai 62 ans ; j'ai habité Lower
Granville depuis ma naissance et toute ma vie exercé le
métier de pêcheur possédaiit des filets, les tendant, pré-
parant le poisson et le vendant. Nous avons toujours ci
en moyenne une alssez grande abondance de poisson,quel-
que fois une très grande, au point qu'il fallait tous nos
efforts pour le conserver, et cela depuis aussi longtemps
que remontent mes souvenirs jusqu'à il y a trois oit quatre
tans, ou plutôt jusqu'à ce qu'on ait placé des trappes à
homard le long le nos côtes. La première année que l'o
a placé ces trappes à homard, il y a eu une diminution
marquée de la pêcle du hareng; l'année dernière je n'ai
euii que 810.00 de ma saison de pêche ; cette année je n'ai
pas eu un seul centin ; on ne peut trouver un seul poisson
dans les cabanes de pêcheurs. Je crois fermement le fait
attribuable aux trappes à homard. Avant ces trappes à
homard je capturais pour $200 à S600 tde poisson par
année: je n'ei prends plus pour un centin. Et il en est
de même pour tous les pêcheurs ici.

JA-iis 11. TiioRNE.-Ex-préfet du comté. Je suis pro-
priétaire de filets et j'ai des intérêts dans la pêche. Il n'y
a pas eu de hareng depuis trois ans. Cela n'est pas arrivé
auparavant, à ma connaissance. La pêche à la ligne est
très abondante : elle n'a jamais été meilleure, ni le
poisson plus beau; mais la boitte ou le hareng est très
rare. Quelle est la cause de cette rareté? La pêche
d'hiver et les établissements ot l'on prépare la sardine
sur li côte nordl de la Baie de Fundy y sont pour quelque
chose. La destruction dît petit poisson pour l'engrais et
la recherche de la boitte y contrbuent aussi. La sciure de
bois se répand aussi sur les frayères, les endom-
mage, le hareng le vient Pas dans le bassin pour frayer;
ce sont encore là des causes. Mais les déchets de poisson
jetés par dessus le bord des vaisseaux de pêche, (je veux
parler des pêcheurs à la ligne) le long des côtes et les
déchets provenant des trappes à homard sont les causes
principoles dc la grande rareté actuelle du hareng.

TowxsNýn TioRNE.-Je suis âgé de 75 ans. J'ai résidé
ici toute ma vie. Toute ma vie aussi j'ai en des intérêts
dans la pêche du hareng. J'ai été et suis encore proprié-
taire de filets; j'ai pêchié, préparé le poisson et en ai
trafiqué. Mii prise moyenne, pendant que je pêchais ainsi,
était <le 600 à 700 grandes boites, quelquesfois au delà de
1,000, mais jamais nous ne sommes tombés à rien jusqu'à
aujourd'hui, et une fois seulement, il y a longtemps, je
me rappelle que nous avons fait ce que nous pourrions
appeler une pauvre prise. Je crois que c'est la faute des
trappes à homard.

STEPHIEN THoRNE.-J'ai trente ans ; je pêche avec mon
père, Towisbend Thorne. Je sais qu'avant les trappes à
hoimard nous avions du hareng en abondance, plus quel-
quefois que nous aurions voulu nous charger. Nous nous
fatiguions à le prendre et à le conserver.Il y a cinq ans nous
en avions eu une grande quantité. Je ne doute pas eue les
trappes ù homard ne soient la cause de la rareté actuelle
du hareng. Ce ne sont pas les bateaux à vapeur. car ils
ont sillonné la rivière en montant et en descendant de-

M. Mir.rs (Annapolis)

puis des années et nous prenions du poisson. En outre,
on ne prend pas de hareng sur le rivage de la baie et il n'y
a pas de bateaux à vapeur là. C'est la boitte que l'on
laisse corrompre dans les trappes jusqu'à ce quelle pour-
risse c'est ce qui éloigne le poisson.

GEo. E. WINCHEsTER, conseiller municipal.-J'ai 40 ans.
J'ai toute ina vie en des intéréts dans la pêche à Lower

Sranville. Mon père y était un des pêcheurs les plus
conîsidérables et fît de l'argent dans cette industrie.
Depuis les dernières cinq années il y a eu une diminution
prononcée dans la prise du hareng. Ces deux dernières
années je n'en ai pas pris un seul, et j'attribue cela aux
trappes à homard. Le poisson ne peut s'approcher du
rivage à cause de la corruption des déchets qu'il y a aux
environs, à cause de la boitte qu'il y a sur les trappes.
Cette corruption engendre autour des trappes des traînées
d'huile dont le hareng n'approche pas. Ces trappes sont
placées en double rang à cent pieds de distance à l'est et
à l'ouest le lonrg du rivage, de Blonidon au détroit de
Digby. et à l'intérieur du détoit et du bassin d'Annapolis
jusqu'à Lobster Ledge, et aussi depuis le détroit de
Digby à l'ouest jusqu'à l'isthme de Digby. Ces trappes
empêchent le poisson de venir dans le bassin jusqu'à nos
filets. Je suis certain que ce ie sont pas les bateaux à
vapeur qui effraient le poisson, car lorsque nous avions
un bateau additionnel sur la route de Bar Harbour à
part ceux que nous avons actuellement, nous avions le
hareng cn abondance. Je n'ai jamais auparavant vu la
pêche du hareng tomber à rien comme depuis les deux
dernières années et cela a commencé il y a quatre ans.

Davîî FossTe.-Je suisuné à Hampton, sur la côte dela
Baie de Fundy, comté d'Annapolis, mais je demeure
maintenant à Lower Granville. J'ai toujours été em-
ployé à la pêche depuis 18 ans, à l'exception de cette
année (1890). J'ai aussi pêché le homard depuis que cette
industrie a été établie ici il y a quatre ou cinq ans. Un
nommé Green, de Eastport, Maine, est venu à Hampton
pour le homard. On nious avait averti que nous n'aurions
pas de poisson s'il venait. Il est venu. Nous avons pêché
le homard pour lui et nous n'avons pas eu de hareng.
J'ai pêché le homard là ou il y avait vingt pêcheurs à
pêcher le hareng. J'ai fait une bonne pêche, il n'ont
rien pris. La boitte de ces trappes est très-dangereuse.
Si ces trappes à homard le sont pas prohibées ou
du moins assujéties à des règlements de quelque ma-
nière, la pêche du hareng est finie, et cela signifie le
dépeuplement du rivage de la. Baie, car là où un pêcheur
de homard prospère il y aura vingt pêcheurs de hareng
qui ne pourront vivre. La pêche du hareng se termine
vers le 10 septembre. Les trappes à homard sont enle-
vées avant cette date, mais les matières gâtées se déta-
chent des trappes et rendent tout le rivage inaccessible
ai poisson pendant des semaines ensuite.

WILLIAM MessUts.-J'ai 47 ans. J'ai été pêcheur ici
toute ma vie. Je crois que la rareté du hareng ici est due à
diverses causes,dont la principale est que les pêcheurs per-
sistent à jeter par dessus bord les déchets de poisson.
Ils n'ont plus de boîtes à déchet à bord maintenant
comme autrefois. Je crois que les trappes à homard y
sont aussi pour quelque chose, mais je ne pense pas
qu'elles empêchent le poisson de venir dans le bassin.
Nous avons pris quelques harengs aux Logpins depuis que
les trappes sont placées, mais le poisson ci est aussi parti
quand même.

JosEPH .iAYNES.-Je suis pêcheur. Ce sontiles bateaux
à vapeur qui chassent le hareng. Il s'enfuit à l'approche
du tonnerre et le bruit des roues du bateau à vapeur le
chasse aussi. On prend du hareng sur la côte nord où. il
y a des trappes à homard. Cependant les déchêts gâtés
peuvent contribuer en quelque chose.

J'ai découvert qu'il est pêcheur de homard

JAMEs E. Ric.-J'ai, résidé neuf ans à Lower Gran-
ville ; je suis propriétaire d'une part dans deux filets.
Je reconnais la diminution de la pêche du hareng et je
crois qu'il faut l'attribuer aux trappes à homard et aux
déchets de poisson. Je crois que sur le rivage nord de la
Baie de Fundy l'on prend du hareng, au delà des trappes
à homard.

J'ai recueilli des témoignages au même effet de
Alfred Winchester, James VanBlancon, James
DeLap, Gilbert Shaffner, B. W. Shaffner, Smith
Bohaker, Daniel Croscup, Joshua Croscup. Je me
suis ensuite rendu sur la côte de la Baie de Fundy.
J'y ai vu les pêcheurs et les ai entretenus de ce qui
nous occupe. J'ai vu les personnes suivantes et
pris leurs témoignages :

RIcAan McCAUL, Delap's Cove, Côte de la Baie de
Fundy.-J'ai toujours résidé ici. Je sais que la pêche du
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hareng a été manquée complètement le long de nos côtes
<depuis trois ou quatre ans. Il y a environ cinq ans que les
traîppes à homard ont été placées pour la paremière fois.
lians la pêche au homard un homme a charge d'un circuit
où 20 à 40 hommes trouveraient place pour pêcher le
lu reng. Dans l9 pêche à la ligne, si les pêcheurs jettent
ls rebuts dui poisson près du rivage cela peut avoir pour
effet d'linrle hareng, muais, en règle générale ils jet-
tent ces rebuts par dessus bord quand ils sont assez éloi-
enés des côtes. Je considère que les appâts avec lesquels
les trappes à homard sont amorcées sont préjudiciables à
la pêche du hareng. Ces appâts partout ou ils se trouvent
lloignent le hareng. Les établissements pour la prépara-
tion (le la sardine sont aussi nuisibles à la pêche du ha-
rei, en détruisant comme ils le font le jeune poisson.

.lOcr. EnnarTT. Park-er's Cove.-J'ai M5ans. Je réside
ici depuis 50 ans et j'ai toujours pêché. Je crois qu'il
faut attribuer aux trappes à homard la ruine de la pêche
la hareng. Il y a plus de ces trappes cette année que
jainais et il n'y a pas un seul hareng. A l'établis-
seinent de Leitcle, il y a deux ans, où il n'y avait pas de
trappes, on a pris du hareng, pendant qu'ici où l'on avait
.- ib)li des trappes, nous n'avons pas pris de ce poisson,
Les pêcheurs de Grand Manan disent que la même chose
leur est arrivée, après que les trappes eurent été placées
ils n'ont pas pris de hareng. Nous avons pris quelques
harengs ici au printemps avant que les trappes fussent
po.sées et la même chose a eulieu à Leitche's Cove. Quand
le hareng arrive au rivage la première chose qu'il ren-
contre ce sont ces matières nuisibles, les amorces des
trappes. *

JOHN MAGRANAH-AN, Margaretville.-Je suis patron
de navire, et pêcheur, né ici, âgé de 47 ans. Nous avons
toujours eu beaucoup de hareng le long de nos côtes
jusqu'à il y a trois ou quatre ans. La pêche du hareng a
décliné graduellement et cette année elle estnulle. Je suis
d'opinion que les trappes à homard en sont la cause. Il y a.
jusqu'à cinquante trappes sur un même cerceau: ces
trappes sont à huit brasses l'une de l'autre et reliées tout
le long du rivage depuis le détroit de Digby jusqu'au Cap
Blonidon (les pointes exceptées),surun simple rang,etdans
les anses sur dix rangs superposés. Aun endroit, il y avait

tii espace de deux milles ot il n'y avait pas de trappes
c'était le seul endroit oit l'on prenait du hareng. Les
tIeheurs de homard viennent d'autres localités et em-
iloient un homme ici. Il y a environ quinze hommes ici
qti sont habituellement employés à la pêche du hareng.
C'est mon opinion que si lon ne fait pas disparaître les
t ra ppes à homard la pêche du hareng sera complètement
détruite.

H4An1N W. BAKER.-Je suis pêcheur, j'ai toujours pe-
ceé ici, (confirme les énoncés du capitaine McGranahan).
.Je sais que c'est le homard qui éloigne le hareng, rien
autre chose. Par un jour calme je puis suitre toutes les
trappes à homard par le filet d'huile sur l'eau au-dessus

le la ligne des trappes. Cette huile vient de l'appât avec
lequel les trappes sont amorcées et rien ne chasse le hareng
plus vite.

Si:vmaNUs GRAvES.-Je suis pêcheur. J'ai pêché le
homard un an et je sais que les trappes à homard ruinent la
pêche du hareng. Il est impossible de garder en bon état
les appâts de ces trappes et quand on retire ces derniers,
l'amorce gâtée tombe et détermine un filet d'huile partout
où sont les trappes. C'est l'amorce gâtée qui éloigne le
hareng. Les déchets de poisson jetés par-dessus bord par
les pêcheurs à la ligne sont aussi nuisibles à la pêche du
hareng. Ce sont là les faits tout le long de notre côte.

. Maintenant que la pêche du hareng est si com-
plètement ruinée, la question devient d'une impor-
tance extrême pour toute la population de ces côtes,
et c'est à cause de son importance que j'ai cru à-
propos <le prendre pour quelques moments le temps
le cette chambre et d'attirer sur le sujet l'attention

des honorables députés. Je ne désire en aucune
manière faire la guerre aux établissements pour la
préparation du homard ni aux pêcheurs de homard.
dle confesse que c'est là une importante industrie
dans ce pays et je crois qu'il est bon de l'encoura-
ger par tous les moyens possibles ; mais, d'un
autre côté, les pêcheurs de homard ne doivent pas
être nourris de préférence aux pêcheurs de hareng,
alors surtout ge ceux-ci sont plus nombreux que
ceux-là. Les établissements où l'on prépare le
homard sont situés en un seul et même endroit.
Par exemple, comme ceci s'applique plus particu-
lièrenent à la présente discussion, dans la ville de
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Digby oit nous avons un établissement très-considé-
rable le ce genre, l'on emploie un homme à pêcher
le homard dans un circuit où vingt à quarante
hommes pêchent ordinairement le hareng, et si, par
la manière dont ont pêche le homard, l'on empêche
vingt ou quarante hommes de gagner leur vie, il
devrait être adopté quelque règlement, il devrait
être fait quelque chose pour empêcher ce pêcheur
de homard de contrôler le circuit entier où il ins-
talle ses trappes. Si je ie me trompe du tout au
tout, il existe une loi quant aux appâts dont les
pêcheurs le hareng doivent se servir, et si cette
loi existe, elle devrait être appliquée dans sa plus
grande étendue et toutes les amorces de ces trap-
pes le-' raient être entretenues nettes et en bon
état. J'ai lu tdes déclarations ici <le la part de
pêcheurs de homard qui disent qu'il est impossible
de garder les trappes nettes et en bon état, vu la
mnanière dont elles sont posées et l'appât qui les
amorce. Dès qu'il est impossible de conserver les
appâts frais, leurs débris gâtés se répandent le long
lu rivage pendant la période de la pêche du homard
et rend le fonds de pêche tout entier inaccessible
au 'hareng : le hareng sera ainsi tenu éloigné de
nos côtes comme il l'a été (le celles <le Suède, peut-
être pendant un grand nombre d'années.

M. GILLMOR: De quelle espèce d'appât se sert-
on pour les trappes à homard suivant l'honorable
député.

M. MILLS (Anntapolis) : Tel que je le coin-
prends, on se sert de toute espèce d'appâts : vieux
poisson ou toute autre chose de cette nature ; mais
on devrait exiger l'emploi d'un appât frais et en bon
état. Comme m'en informent les pêcheursde hareng,
si l'on employait un pareil appât et si l'on tenait les
trappes nettes et propres, il ne se décomposerait pas
en filets d'huile le long du rivage. Je suiscertain que
le ministre de la marine et des pêcheries examinera
attentivement cette question. L'honorable minis-
tre a déjà fait entrer ses officiers en communica-
tion avec ces pêcheurs et j'ai puisé aujourd'hui dans
les témoignages obtenus ainsi de ces derniers. Il
a spécialement dépêché son inspecteur pour obtenir
des renseignements sur la meilleure manière de
remédier aux inconvénients qu'ont éprouvés à la
fois les pêcheurs de homard et les pêcheurs de
hareng. Je répète que je ne cherche pas à faire la
guerre, en aucune manière, à la pêche du homard.
Je désire, s'il est possible, voir cette industrie se
développer dans sa plus grande mesure, mais, en
même temps, je proteste fortement contre un état
de choses qui permettrait à la pêche du homard de
nuire sans nécessité à la pêche du hareng.

M. WHITE (Shelburne) : La pêche du hareng
est sans doute un sujet très important. Elle est
importante en elle-même et aussi comme pour-
voyant à l'appât nécessaire aux pêches en eau pro-
fonde; mais je ne puis admettre avec mon honora-
ble ami d'Annapolis (M. Mills) que la pêche du
homard soit cause de l'insuccès et <le la ruine de la
pêche du hareng. Nous devons concder, car la
chose est universellement connue, que le fait de
jeter les déchets ou les rebuts du poisson par dessus
le bord des navires, du haut les quais ou des stations
de pêche dans les havres et les baies, est très désas-
treux, et cause un grave préjudice au hareng. Ces
déchets, une fois jetés à l'eau, vont jusqu'au fond,
s'y désagrègent, y pourrissent et conséquemment
empêchent le hareng qui, comme l'a dit mon honlo-
able ami, est un poisson t-ès délicat, de s'approcher

r
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du rivage ou le s'y rendre pour- frayer. Mais lors-
qlue l'honorable député affirme que la pêche du
homard nuit aussisensiblement à la pêche du hareng,
je ne puis me ranger à son avis. D'abord, on ne
met pas de déchets le poisson dans les trappes à
homard. Ces déchets de poisson, sont le foie de
la morie dont on fait l'huile : c'est un produit pré-
cieux que conserve invariablement le pêcheur pour
en faire de l'huile. L'appât que l'on emploie dans
la pêche du homard est, généralement parlant, la
tête <le lia morue ou le l'égrefin, ou d'autres ior-
ceaux de poisson qui ne peuvent jeter assez d'huile
pour flotter à la surface le l'eau. La pêche au
homard est une industrie très-importante ; elle est
peut-être aussi importante que celle du hareng. Le
homard lque l'on met en conserve dans les différents
établissements est une faible partie de ce que l'on
pêche, car de grianles quantités <le homard frais sont
expédiées aux Etats-Unis, et c'est un commerce
qui prentdl de grandes proportions. Si je le pouvais
dans le monment, je crois que je pourrais citer à
l'honorable député les chiffres qui prouvent qu'une
quantité inuense le homard est exportée aux
Etats-Unis et je crois que ces chiffres l'étonne-
raient.

Il est parfois difficile le découvrir pourquoi le
hareng ne vient pas à la côte. La pêche peut être
très abondante pendant une saison, nos ports et
nos baies peuvent être remplies <le poisson, tandis
qu'à la saison suivante, aux mêmes endroits, il n'y
en a pas <lu tout, et les pêcheurs sont portés à
attribuer ce fait à toutes sortes le causes. Même
d'après les témnoignages qui ont été recueillis avec
soin par l'honorable député, on voit que quelques
pêcheurs l'attribuent aux bateaux à vapeur, d'au-
tres à la sciure de bois et à Pautres causes qu'à la
pêche lu homard. Je crois qu'avant le faire (les
règlements sur cette question, ou avant de faire
quoi que ce soit qui puisse affecter la pêche du
homard, on devrait faire une enquête minutieuse.

M. TUPPER : Les documents dont on demande
la production par cette motion sont sous considéra-
tion depuis quelque temps. Je regrette extrême-
ment <le ne pouvoir encore maintenant annoncer à
la chanbre-je pensais être prêt i l'annoncer bien
avant aujourd'hui-que l'interdiction les ports le
Terreneuve à nos vaisseaux le pêche a été enlevée.
Jusqu'à présent il a été impossible d'annoncer la
chose ; muais la question a été discutée, on la dis-
ente encore, et nous faisons les instances auprès
les autorités <le Terreneuve. L'honorable député

qui a proposé cette motion a fait tous les efforts
possibles pour faire enlever cette interdiction, et
presque tous les jours j'ai reçu des télégrammes des
pêcheurs canadiens qui ont grandement à souffrir
(le la conduite lui gouvernement de Terreneuve.

Au sujet de la question traitée plus spécialement
par l'honorable député d'Annapolis (M. Mills), il
se rappellera qu'à la demande des pêcheurs, il s'est
abouché, il y a quelque temps, avec le ministère des
pêcheries et qu'il a exposé avec beaucoup de force
certains griefs se rattachant à la pêche du hareng,
prétendant que les trappes aux homards, et l'usage
fréquent dans ces trappes de poisson en décomposi-
tion et <le rebuts comme appât y portaient préju-
dice.' La question, cependant, est de celles qui
exigent une étude considérable avant qu'on adopte
un moyen aussi radical que celui proposé par les
pêcheurs. Mais, conformément au désir des
pêcheurs et à la demande de l'honorable député

M. WHITE (Shelburrne).

d'Annapolis, j'ai donné instruction à l'inspecteur de
ce district, le même qu'à l'inspecteur d'un autre
district, de se rendre sur les lieux et non seulement
<le s'enquérir le ce que les pêcheurs ont à dire sur
la question, mais <le faire eux-mêmes une étude
soignée de la q uestion.

Ce serait aller très loin, d'autant que je connais
la question, que de dire que la pêche au homard
fait tort au hareng ou à tout autre poisson. L'hono-
rable député lui-même a prouvé, par le témoignage
les pêcheurs, que la loi relative au rejet 'les rebuts

par dessus bord a été violée dans ce district par
d'autres que les pêcheurs de homards, savoir : par
les pêcheurs (le hareng eux-mêmes. Et sans les
homards attirés vers l'appât par ces trappes, ces
eaux seraient, à mon avis, beaucoup plus impures
et plus désagréables au hareng que si l'on suivait
l'avis les pêcheurs et qlue l'on prohibât absolument
les trappes au homard, car c'est le moyen qu'ils
conseillent. J'énonce simplement ce fait, en pas-
sant à titre de motif pour le ministère de ne pas se
presser et d'étudier très posément l'avis et les argu-
muents <le ceux qui désirent l'adoption <le ce moyen.
Je remarque, cependant, que dans d'autres régions,
notamment au Cap-Breton, où la pêche au homard
se poursuit avec beaucoup (le vigueur, la quantité
<le hareng n'a pas diminuée ; et l'honorable député
connaît les habitudes migratoires <le ce poisson.

L'honorable député d'Annapolis, dans l'exposé
très intéressant qu'il a fait de la question au point
de vue des pêcheurs <le son district, a mentionné
diverses causes-non seulement l'appât employé
dans les trappes au homard, nmais les filets, les nasses,
les rebuts. Le fait est que chaque pêcheur n'a
l'air de s'occuper que du genre de pêche adopté par
lui.

Quelques VOIX: Les bateaux à vapeur.

M. TUPPER: On a aussi mentionné les bateaux
à vapeur comme une autre cause. Le fait est que
le seul genre qui reçoive l'approbation <le ceux qui
se livrent à cette occupation est le genre adopté
par chaque pêcheur en particulier, et il est du
devoir du ministère, naturelleimient, d'écouter les
réclamations de chacun. Dans une autre occasion,
nous avons eu les déclarations intéressantes 'au
sujet des filets et de la pêche aux sardines, et j'ai
promis que nous profiterions de toutes les facilités
que nous avons pour approfondir cette question, et
la déclaration que j'ai faite sera certainement mise
à effet. Instruction a été donnée à ces fonctionnaires
<le se rendre sur les lieux et de rechercher si les
pêcheurs ont raison au sujet de la manière actuelle
d'appâter les trappes au homard et s'il y a nécessité
d'intervenir à cet égard.

La proposition est adoptée.

EMPLOYÉS DE LA DOUANE À MONTRÉAL.
M. LÉPINEI: Je propose qu'il soit produit un

état indiquant:-
1. Les noms de tous les employés de la douane à Mont-

réal; la date de leur nomination; leurs fonctions respee-
tives; les salaires de chacun d'eux; leur nationalité;
leur lieu de naissance, et dans le cas oh ils ne scraientpas
nés au Canada, depuis quand ils habitaient le pays lors de
leur nomination, et sur la recommandation de qui ils ont
été nommés. 2. Ont-ils tous subi l'examen du service
ci vil, et quels sont ceux. s'il en est, qui n'ont pas passé cet
examen depuis que cette loi est en vigueur ? 3. Quels
sont ceux, s'il en est, qui ont reçu des salaires ou émolu-
ments autres que ceux attachés à la charge à laquelle ils
ont été nommés; les montants reçus et pour quels tra-
vaux additionnels? 4 Les noms des employés supplémen-
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taires pour les services desquels on a payé en 1889-90 la
somme de S12,176.25, telle que consignée au rapport de
Fauditeur général pour l'année 1889-90, à la pa e C-254?
5. A qui a été payée la somme de $5,930.29, poure harroyage
à la douane de Montréal, telle que consignée au dit rap-
ort de l'auditeur général, à la page C-254?

M. l'Orateur, je n'ai pas besoin de dire, après la
lecture de cette motion, qu'il s'agit du service civil,
et particulièrement des officiers de la douane aà
31ontréal. Ce n'est pas de l'efficacité du service de
ces messieurs que j'ai à mue plaindre ; mais bien

dle la répartition injuste des emplois publics dans
ce département, au point de vue des nationalités.

Si l'on se donne la peine de faire un relevé des
employés civils dans la province de Québec, on
s'apercevra que les Canadiens-Français n'ont pas la
moitié (les emplois publics auxquels ils ont droit.
Et ce que je dis là, s'applique particulièrement à
l'égard de la douane à Montréal. Il faut des cir-
constances extraordinaires pour- obtenir la noina-
tion d'un \Canadien-Français dans ce bureau, et
c'est tellement le cas que depuis dix ans, il n'a été
nonmme que six Canadiens-Français, tandis que les
employés anglais ont vu leur nombre s'accroitre de,
vingt-sept. Je dois ajouter que ceci ne comprend
que les employés permanents Il y a en outre
un grand nombre d'employés surnuméraires, tra-
vaillant de six à sept mois par année, pendant la
saison le la navigation, auxquels, lannée dernière,
l'Etat a payé la somme de $12,176.25 de salaires.
.J 'ai raison le croire qu'il se trouve bien peu le
Canadiens-Français parmi ces surnuméraires. C'est
afin de me renseigner sur cette question et sur
quelques autres, M. l'Orateur, que je demande la
production des documents contenus dans ma
motion.

Je considère qu'il est de mon devoir de réclamer
pour les Canadiens-Français la part de patronage à
laquelle leur donne droit leur nombre, leur intelli-
gence et leur éducation.

Je ne blâme pas les Anglais de faire tout en leur
pouvoir pour avoir des positions dans le service
civil; ce sont d'heureux chercheurs de places, et
ils auraient tort de ne pas profiter de leur bonne
fortune. Mais je blâme ceux qui ont le pouvoir
d'accorder des emplois publics d'agir avec autant
de partialité,-pour ne pas me servir d'une expres-
sionlplus forte etqui serait peut-être plus appropriée.

Je ne crois pas qu'il y ait un seul député dans
cette chambre qui trouve étrange que je réclame
pour les Canadiens-Français comme je le fais dans
ce moment. Si l'on faisait à nos amis d'Ontario
la dixième partie de ce que l'on fait à ceux le
Québec, il n'y aurait qu'une voix pour protester.
L'honorable ministre des douanes luizmême serait
probablement le premier à protester, et il aurait
raison. C'est pourquoi j'ai l'espoir que l'on ne don-
niera pas à mes paroles d'autre interprétation que
celle que m'inspirent la justice et l'équité.

-Je n'en dirai pas davantage, attendu qu'il
est toujours délicat de porter devant la
chambre ces questions qui touchent aux natio-
nalités. Je ne parlerai pas des préférences
que l'on a pour certains employés et de l'indiffé-
rence que l'on manifeste pour d'autres dans e dé-
partement de la douane à Montréal. Je ne dirai'
pasnon, plus quel'onpaieplusieursmilliers depiastres
(le salaire supplémentaires par année à des-employés
de la douane, lesquels sont tous des Anglais,pendant'
qu'il y a nombre de Canadiens-Francais qui reçoi-
vent des salaires moindres et qui 'n'ont pas les
mêmes faveurs.

J'aime à croire, M. l'Orateur, que ces documents
qui seront produits démontreront à la chambre que
j 'avais parfaitement raison d'agiter cette question.

M. BOWELL: Il sera quelque peu difficile (le
répondre aux deux dernières parties du premier
paragraphe. Cependant l'honorable député recevra
les renseignements, d'autant qu'il sera possible de
les recueillir. Quant à la question par laquelle il
demande sur la recommandation de qui les diverses
nominations ont été faites, je ne sache pas qu'on en
ait une consignation quelconque dans le ministère.
Les nominations sont très souvent faites sur la
recommandation verbale de députés. Quand sur-
vient une vacance, ils me disent souvent qu'ils
aimeraient qu'elle échût à un tel; dans certains
cas, on fait droit à cette recommandation, dans
d'autres on n'y fait pas droit.

En ce qui concerne le deuxième paragraphe, il
n'y aura pas de difficulté à se procurer les noms de
ceux qui ont subi les examens du service civil, mais
il y en a un grand nombre qui ont été placés sur la
liste des employés pernanents dans le service de la
douane à Montréal et qui n'ont jamais subi les
examens du service civil, bien que les nominations
aient été faites depuis que cette loi a été adoptée.
En vertu de l'article qui décrète que toute personne
qui, le 1er juillet 1882, avait été sans interruption
à l'emploi du ministère ou du gouvernement, pou-
vait, sur un certificat <le compétence accordé par
l'officier en chef du port ou le fonctionnaire en chef
du ministère dans lequel telle personne avait été
employée, être placée sur la liste des employés per-
manents avec attribution du traitement qu'elle
recevait alors, sans subir les examens et obtenir le
certificat décrété dans l'acte, un certain nombre ont
été placés sur la liste (les employés permanents.

M. LAURIER : Depuis 1882?
M. BOW ELL : J'ai dit qu'il y en a eu un certain

nombre de placés sur la liste des employés perma-
nents depuis 1882, en vertu de la disposition de la
loi. Il est possible de donner aussi ces noms, si
l'honorable député désire ce renseignement. Il est
aussi possible de donner les noms des journaliers
supplémentaires, de même que.celui de la personne
qui a reçu les $5,000 comme charretier. Je crois
compren(re que l'honorable député se plaint de ce
que la population canadienne-française n'a pas été
traitée comme elle devait l'être dans les nominations,
particulièrement dans la service de la douane à
Montréal. Une enquête complète relativement à
cette, accusation démontrera que la plainte de mon
honorable ami n'est pa- corroborée par les faits, en
ce qui concerne les nominations faites depuis que
j'ai l'honneur d'avoir le contrôle du ministère. C'est
à peine s'il y a un fonctionnaire important, si tant
est qu'il y en ait, qui ait été nommé depuis lors
sans le consentement des députés qui ont représenté
cette ville dans le parlement, et quand il s'agissait
d'un emploi de quelque importance, j'ai, autant que
possible, obtenu la recommandation commune des
trois députés, à la condition toujours que la per-
sonne à nommer eût qualité pour remplir la
charge.

En ce qui concerne les promotions, quand, dans
nombre dé cas, un Canadien-français disparaissait,
soit par mise à la retraite, soit par décès, soit pour
d'autres causes, et que le fonctionnaire qui venait
immédiatement après lui était un Anglais, j'ai, au-
tant que possible, promu cette personne; et la
même règle était absolument appliquée dans le cas
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(le positions importantes rendues vacante par suite
de la disparition d'un Anglais quand le fonction-
naire venant immédiatement après lui était un
Canadien-franç-ais. le pouriais citer beaucoup (l'ex-
emples de ce fait.

Je n'ai pas besoin (le dire que nos amis dans cette
ville appartenant aux deux nationalités se plaignent
constamnment qu'ils ne reçoivent pas, dans les nomi-
nations, le traitement auquel ils ont droit, et je puis
ajouter que ces plaintes sont tout aussi fréquentes,
tout aussi véhémentes, tout aussi persistantes de l
part de nos amis appartenant à d'autres nationali-
tés. Le gouvernement s'est efforcé, autant que pos-
sible, <dans toutes ces nominations, <le rendre justice
a toutes les classes de sujets de Sa Majesté, et en
ce qui concerne les emplois (le quelque importance,
on a pris le plus grand soin de choisir les hommes
ayant plus particulièrement qualité pour exercer
les fonctions qu'ils exercent.

Je n'en dirai pas autant des surnuméraires, car
la chambre comprendra facileuent qu'aucun inins-
tre ne peut exercer, dans la nomination des surnu-
méraires, le contròle absolu quil exerce dans la
nomination (les employés en titre. Ilse peut qu'un
navire arrive dans un port, peut-être le soir, et il
peut être nécessaire, ci vue le faire garder les
marchiandises pendant que s'opère le déchargement
(le la cargaison durant toute la nuit, le lendemain
et le jour suivant, que le fonctionnaire en chef use
le sa discrétion pour placer sur les quais des hioni-

mes responsables chargés (le voir à ce qu'aucune
<les marchandises débarquées ne soitirrégulièrement
enlevée du quai, et <le les suivre jusqu'à ce qu'elles
soient placées dans lentrepôt d'exemption ou l'en-
trepôt régulier. Dans ces cas, l'emploi les hommes
doit être laissé en grande partie à l'inspecteur du
port et au douanier en chef. La charge l'inspec-
teur était, comme la plupart d'entre vous le savez,
occupée par M. Lewis; qui n'a pas été remplacé,
tandis que le douanier en chef est un monsieur du
nom de Boyer, (le sorte que dans cette branche par-
ticulière du service à laquelle se rattache plus par-
ticulièrenwent le contrôle des personnes employées
temporairement dLans le service inunédiat requis
lans le moment précis que j'ai mentionné, lors de
l'arrivée les navires, ces messieurs ont, je suppose,
rendu justice à toutes les classes de la ville. S'il
n'en était pas ainsi, ce serait très regrettable.

Quoi quil en soit, j'affirme le nouveau que la
question de nationalité dans les promotions ou les
nominations de fonctionnaires n'a jamais gunidé ni
influencé en quoi que ce soit le ministère ni le gou-
vernemient. On a prétendu dans bien des cas que
lorsqu'un emploi est rendu vacant par un Anglais,
soit par décès soit par mise i, la retraite, on devait
y nonmner un titulaire le la même nationalité, et
nos !amis Canadiens-français ont fait valoir, en ce
qui les concerne, la même pi'étentioin avec beaucoup
<le persistance. Depuis douze ans que j'ai le con-
trôle lu ministère, j'ai constamment refusé d'ac-
quiescer à des demandes de ce genre, quand je sa-
vais par expérience et par les rapports des fonction-
naires que le fonctionnaire en second dats le ser-
vice affecté était capable d'exercer les fonctions de
l'emploi, et celui-ci était promu sans égard pour sa
nationalité. Il peut y avoir eu une exception oit
deux ; mais j'ai posé le principe, et je l'ai appliqué
autant que possible, que le fonctionnaire en second
devait être promu à la position rendue vacante.

J'ai à peine besoin de dire, en ce qui *oncerne le
personnel actuel, que je ne crois pas de l'intérêt di

M. BOWELL.

service ni du boit gouvernement de soulever ces
questions <le nationalité, et jr suis également con-
vaitcu qu'il serait indigne <le sa position le minis-
tre qui se laisserait guider dans ces nominiations par
un pareil sentiment et comnnettrait une injustice
envers un honnne, quel qu'il soit, à cause de sa
nationalité. Mon honorable ami dit qu'une chose
comme celle-là ne serait pas tolérée laits Ontario.
Une clhose comme celle-là arriverait diticilement
dans Ontario, sauf dans la cité d'Ottawa et dans le
comté voisin dle Prescott ; mais je puis dire à mon
honorable ami que jusqu'à ce que je sois entré en
fonction comme ministre <les douanes il n'y avait
pas un français employé dans le service extérieur
<les douanes laits la ville d'Ottawa. Tel n'est pas
le cas aujourd'hui, <le sorte que j'ai essayé, d'au-
tant que les circonstanees le permettaient <le ne pas
donner lieu à la plainte faite sous ce rapport. Je
suis en outre d'opinion qlue lorsque l'état, qui sera
préparé et produit le plus tôt possible, bien que je
craigne de ne pas pouvoir l'obtenir au cours de la
piésente sessionî, car les honorables députés de la
gauche entendent nous tenir ici beaucoup plus long-
temps qu'aucun <le nous ne voudrait y rester-

M. LAURIER: Aussi longtemps que le bien
public l'exige.

. BOWELL : Si l'honorable chef <le la gauche
veut bien me faire le juge <le ce que requiert le bien
public, j'aurai bientôt fait de décider quand il
devra partir. 11 est vrai qu'après avoir entendu ce
qu'il a dit, j'ai en la présomption <le déclarer que la
gauche pourrait nous tenir ici aussi longtemps
qu'elle le jugerait a propos. Quoi qu'il en soit, je
dois dire que le rapport sera aussi complet qu'on le
désire et que, lorsqu'il sera produit, on verra qu'il
n'est pas tel que le prévoit mon honorable ami.

M. LAURIER : En ce qui concerne la question
soulevée par l'honorable député le Moittréal-est
(M. Lépine) je n'ai pas la moindre remarque à faire.
Il est plus compétent à traiter cette question que
n'importe qui ici, sauf peut-être son collègue, le
député le Montréal-Centre (M. Curran). Ces mes-
sieurs savent probablement mieux que personnes si
on a fait <les faveurs indues à l'un ou à l'autre, et
je puis leur laisser le soin de régler cela avec le
ministre. Mais je ferai remarquer à l'honorable
ministre des douanes, qu'il ne sera pas aussi difiicile
qu'il se l'iiagine de compléter l'état demandé.
J'infère <le ce que dit le ministre que, dans son
opinion, il sera difficile <le compléter l'état parce
qu'on demande sur la recommandation de qui les
diverses nominations ont été faites. L'honorable
ministre a lit qu'on n'a pas consigné les recoin-
mandations, mais il a ajouté subséquemment qu'au-
cune nomination n'a été faite qu'avec le concours et
sur l'avis des députés représentant la ville de Mont-
réal, et surtout quand la nomination était impor-
tante. Si, comme il l'a dit, aucune nomination n'a
été faite que sur la recommandation de l'un <les
trois députés représentant la ville de Montréal, s'il
n'y a pas de trace dans soit bureau pouvant faire
connaitre la personne qui a fait spécialement la
reeommnandation, on peut présumer que, dans cha-
que cas un hionorable député représentant la ville
<le Montréal est responsable de la nomination.

M. BOWELL : J'ai dit que je nie suis souvent
consulté avec ces messieurs, que je les ai rencon-
trés et que nous avons causé de ces choses.
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M. LAURIER : Alors les nominations ont été
faites sur leur recommandation?

M. BOWELL: Probablement, mais non sur une
recommandation officielle.

M. CURRAN : L'honorable député a proposé
cette résolution évidemment avec le désir entier
d'éviter de poser la question de race plus que ne le
comporte la motion en elle-même. Je suis sûr
qu'il se trompe quand au nombre des personnes
employées à Montréal et à leur classification parti-
culière. Dans la ville de Montréal, les services
publics sont tous très bien administrés, et sous
l'opération de la convention qui y existe, je crois
que mon honorable ami n'a pas lieu (le dire qu'on
s'est montré injuste envers ses compatriotes. Je
serais le dernier à vouloir leur faire une injustice,
et je crois que si l'on consulte les rapports, non
seulement en ce qui concerne le ministère des
douanes, mais en ce qui concerne tous les autres
ministères, les documents officiels démontreront
qien fait de recommandations, non seulement les
Canadiens-français ont obtenu justice de ma part,
mais que la grande majorité de ceux que j'ai recoin-
iuandfés sont des Canadiens-français.

Prenons tout le service civil dans la ville de
Montréal. Il y a lit quatre ou cinq services et je
crois qu'il est bon que la vérité soit connue, de
peur que la fausse impression ne se répande qu'on
en agit injustement envers une classe de la popula-
tion. Prenons, par exemple, le bureau de poste.
Pendant des aunées, 'M. Lamnothe a été le directeur

des postes,. et M. Eînery, qui était sous-direc-
teur, était également un Canadien-francais. M.
Dansereau, un excellent fonctionnaire et un homme
très capable, a succédé à M. Lamnothe, de soi-te
qu'un Canadien-français a été nommé à la place <le
ce dernier. Dans le service dlu revenu intérieur, le
percepteur et le sous-percepteur, M. Vincent et M.
liellemare, sont tous deux Canadiens-français, et

je n ai jamais entendu personne se plaindre de ce
que deux emplois sont occupés par deux Canadiens-
trançais, tous deux étant de bons fonctionnaires,
<les fonctionnaires capables. Dans le même service
M. Chaput, un autre Canadien-français, est ms-
pecteur <les poids et mesures.

Puis, lingénieur en chef des canaux est un
Canadien-français, M. Parent, et le secrétaire est
M. Lesage, aussi Canadien-français. Le seul emploi
inportant occupé par un citoyen de la mère patrie
est celui le surintendant du canal Lachine, mais
le gardien est un Canadien-français, M. Corbeil.
Je crois que les ministres qui représentent la race
canadienne-française dans le cabinet ont eu suffi-
sanment soin que leurs compatriotes ne fussent
pas négligés soit dans les affaires importantes, soit
dans les afi1res de moindre importance. A la
douane, on voit que l'évaluateur en chef des nou-
veautés est M. Brosseau, que j'ai recommandé et
qui, par ses aptitudes, avait droit à cette nomina-
tion, bien que l'employé disparu du service dans ce
cais fût un Anglais protestant, et récemment un
autre Canadien-français a été nommé à une position
importante dans cette branche du service. ,

En ce qui concerne les employés temporaires, le
percepteur qui a le contrôle de cette branche du
patronage a toujours pris un soin extrême pour ne
pas donner lieu à des plaintes, et une juste distri-
bution du patronage a eu lieu en ce qui concerne
ces travaux accessoires. Quant au travail supplé-
mnentaire, je dois dire que l'homme à qui incombe

le choix de ceux qui doivent l'accomplir, tels qîue
douaniers et autres, et qui contrôle ceux qui gardent
les entrepôts, est ui Canadiei-francais, M. Boyer,
et s'il ne rend pas justice à ses compatriotes,-je
regrette de l'apprendre, mais je crois qu'il leur
rend justice.

Dans les circonstances, -je crois qu e mon hono-
rable ami qui a fait cette proposition devrait tirer
cette affaire au clair, afin que nous voyions à ce
qu'aucune nationalité ne soit victime d'une injus-
tice. Je c-ois que l'état démontrera que justice a
été rendue ià tous, et si tel n'est pas le cas, il est
bon qu'on le sache et que justice soit rendue à tous.
Je suis très heureux que la notion ait été faite.
J'aurais voulu qIue mon honorable ami l'étendît aux
autres branches du service civil dans la ville de
Montréal, afin que tous pussent être parfaitement
convaincus du désir du gouvernement, que le patro-
nage soit distribué de façon à ne pas donner lieu à
des plaintes <le la part de n'importe quelle partie
de notre population.

M. LÉPINE : M. l'Orateur, pour répondre briè-
vement à ce que vient de dire mon honorable ami
de Montréal-centre (M. Curran), je dirai que je
suis bien convaincu que les Canadiens-français, qui
comptent pour les trois-quarts de la population
n'ont pas un tiers des leurs dans tout le service
civil <le la province de Québec.

L'honorable député de Montréal-centre se déclare
satisfait de l'état de choses actuel; il serait bien
difficile s 'ilne l'étaitpas. Ce n'est pas parce qt deux
ou trois employés Canadiens-français occupent <les,
emplois supérieurs au bureau du revenu de Finté-
rieur, ou aux douanes, ou sur le canal de Lachine,
tandis que toutes les autres charges sont occupées
par des Anglais, que nous devons admettre être
traités sur un pied d'égalité avec les autres natio-
nalités.

Dans le département des douanes, nous n'avons
seulement pas un tiers des employés qui sont Cana-
diens-francais, et dans le département du revenu
<le l'intérieur il n'y en a pas la moitié.

J'ai parfaitement raison de demander les docu-
inents contenus dans la motion, attendu que ce
n'est pas la première fois qu'on entend parler de
l'injustice que je viens de signaler. Les citoyens
de Montréal ont déjà réclamé pour obtenir justice
dans la distribution du patronage ; et vous n'êtes
pas sans avoir vu, M. l'Orateur, dans les princi-
paux journaux de la province de Québec, entre
autres la Presse et l'Evénement, critiquer sévère-
ment la manière injuste avec laquelle on traitait
les Canadiens-français dans l'administration des
affaires publiques. Quoi que l'on en dise, M.
l'Orateur, je reste convaincu que mes compatriotes
n'ont pas la part de patronage à laquelle ils ont
droit, et les documents que je demande le démon-
treront parfaitement.

M. McMULLEN: Je demanderai au ministre
<les douanes s'il y a eu des mises à la retraite à la
douane de Montréal depuis janvier. Combien ont
été mis à la retraite, et ont-ils été remplacés?

M. BOWELL : Je ne suis pas en -mesure de don-
ner les nomts, mais je puis répondre. d'une manière
générale à la question. On a mis à la retraite un
certain nombre de conmis quioccupaient .des posi-
tions importantes auxquelles étaient attachés des
appointements variant de $1,400 à $2,O00. Ils ont
été·mis à la retraite pour cause <'âge ou d'infirmité
et pour l'excellente raison que leurs services
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n'étaient plus requis. Pas un n'a été remplacé et
l'intention du gouvernement n'est pas d'augmenter
le personnel. Comme la chambre le comprendra
facilement, quand un fonctionnaire a été à l'emploi
du ministère pendant un certain nombre d'années
et qu'il a atteint un âge avancé, il est naturel qu'il
s'affaiblisse et les jeunes membres du personnel font
la principale partie de l'ouvrage. On peut très
avantageusement se dispenser des services des fonc-
tionnaires qui ont été mis à la retraite, sans les
remplacer. L'ouvrage sera fait par ceux qui leur
aidaient dans les différentes branches.

Si ma mémoire ne ne fait pas défaut, les traite-
nients économisés par la mise à la retraite de ceux
dont les noms se trouvaient sur la liste du service
civil à la douane de Montréal s'élèveront à $10,000
par année. J'espère pouvoir augmenter cette somme
de 100 pour 100 quand je recevrai le rapport des
fonctionnaires que j'ai chargés (le faire une requête
minutieuse sur l'administration du port. Par
la politique que j'applique, j'espère pouvoir réduire
de $15,000 à $20,000 la dépense du prochain exer-
cice dans le service de ce port. Il est possible
qu'il y ait d'autres ports où ue économie puisse
être effectuée et comme les fonctionnaires se sont
montrés aptes aux fonctions qu'ils exercent présen-
tement en faisant une enquête dans le port le
Montréal, ils seront chargés de la même mission
dans d'autres ports, et si l'on constate qu'il y a les
employés qui, par raison d'âge oui d'iii6rmiité, ne
sont plus propres à leur service, ils seront écartés
<lu service et on effectuera ainsi une économie.
Naturellement, la chambre comprendra qu'il faut
payer à ces hommes une pension leur vie durant, et
en ce qui concerne le revenu, l'économie sera réduite
à la différence entre leurs anciens appointements et
le chiffre le leur pension.

M. LAURIER : C'est tardif, mais c'est digne
d'attention.

générale à Québec et ne saurait être mise en doute.
Naturellement, nous n'avions pas lieu <le nous plain-
dre, ni <le nous attendre à ce que l'honorable mi-
nistre agirait autrement ; nous n'espérions pas
qu'on nonnerait <les partisans <le la gauche à des
positions officielles dats la ville de Québec, ou la
gr-ande masse de la population d'origine canadienne-
française est opposée at gouvernement actuel. Mais
je suis surpris d'apprendre que le même état <le
choses existe à Montréal, où l'on tie saurait donner
la même excuse. Le gouvernement actuel ne peut
pas se plaindre de l'attitude dle la population cana-
dienne-française de Montréal qui l'a appuyé dans
presque toutes les élections depuis un grand nom-
bres d'années.

Enconsultantle rapport de l'auditeur généralpour
le dernier exercice, je suis surpris des faits qu'il
met ai jour ast sujet <les nominations laits le minis-
tère des douanes. Je vois qu'il y a trente ou qua-
rante employés aans le ministère <les douanes-je
tie les ai pas comptés, mais leurs noms remplissent
presque toute une page-et parmi ces noms je ne
trouve qu'unmt employé canadien-français qui retire
le maigre traitement <le $850 par année. C'est le
seul que je trouve laits les bureaux du ministère
des douanes ici à Ottawa. Je suppose qu'au bureau
<le la douane à Montréal, à Québec et ailleurs, le
gouvernement applique la règle posée dans le mi-
nistère à Ottawa, laquelle porte qu'il n'y a pas de
place pour les Canadiens-français.

. M. BOWELL : L'honorable député fait erreur
dans la déclaration qu'il vient le fair. Je ne sais
où il puise ses renseignements. Il y a dans le ser-
vice intérieur du ministère <les douanes le même
ionlbre de Caiadiens-français qu'il y avait quand

je suis entré en fonction. Quant au service exté-
rieur, il n'y avait pas su seul Canadien-français
quand je suis entré en fonction, et il y en a mainte-
niant un ou deux, je tie sais trop.

M. BOWELL : Je ie suis pas prêt à admettre La proposition est adoptée.

.M. MULOCK : Les intentions sie sont pas méri-
toires.

M. BOWELL Je nse dis pas cela. L'honorable
chef de la gauche lit que les intentions sont boit-
ies, mais que j'ai tardé à les traduire en actes.

C'est très difficile à faire. Je ne connais personne
ici qui atrait plus <le répntgnance que lui à jeter
sur le pavé les employés âgés et capables, qui ont
été longtemps au service du ministère. Je crois
qu'il sera l'un les premiers à protester s'il croyait
qu'une injustice a été coninnise et que son bois natu-
rel le porterait à attaquer le ministre qui aurait
opéré les destitutions. La réduction n'a pas été
faite précipitamment, mais elle a été faite lès
qu'elle a été possible, sans injustice pour les eut-
ployés di service civil.

M. LANGELIER : Je suis quelque peu surpris
de la plainte formulée par l'honorable député de
Montréal-est (M. Lépine) au sujet des nominations
faites à la douane de Montréal. A Québec on a
vu le même état de chose sous le gouvernement
actuel. Presque chaque fois qu'un Canadien-fran-
çais mourait, on le remplaçait par un citoyen de la
Grande-Bretagne.

M. BOWELL : Dites-vous dans tous les cas.
M. LANGELIER : Pas dans tous les cas; mais

dans la plupart des cas. La chose est de notoriété
M. BOWELL.

PERMIS DE PÊCHE - RIVIÈRE RISTI-
.COUCHE.

M. FAUVEL: Je demande-
Un état donnant les noms des propriétaires auxquels

ont été accordés des permis pour faire la pêche du sau-
mon avec des rets sur la rivière Ristigotche, comté de
Bonaventure, pour 1890 et 1891.

De nombreuses plaintes ont été portées au sujet
de l'injustice de la distribution des permis de pêche
dans le comté de Bonaventure. Des permis pour la
pêche ast saumon sont accordés aux pêcheurs tous
les ans, mais le gouvernement est assez généreux
pour permettre que ces permis soient continuées
tous les ans jusqu'au décès du porteur du permis.
Malheureusement, quand la mort ari-ive, cela est
cause de beaucoup de difficulté et d'embarras pour
la famille. Non seulement celle-ci perd son son-
tien, mais on laisse pourrir les rets dans les remises
et ces gens sont privés de leur moyen de gagner
leur vie. Un grand nombre de permis sont accordés
pour lapêche sur cette rivière ; on en accorde dans le
comté de Ristigouche environ le double de ce qu'on
accorde dans le comté de Bonaventure. Certaines
personnes ont deux permis, d'autres tie peuvent en
obtenir un seul et cela cause de graves injustices.
Est-ce que les pionniers du comté <le Bonaventure
vont être ainsi privés de leur gagne-pain, tandis
qu'on permet aux Américains qui pêchent à la ligne
de pêcher dans ces eaux et d'enlever ainsi le pain des
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pionniers du comté de Bonaventure ? Lé 13 juillet
dernier, j'ai fait l'interpellation suivante :
1. Quel était le chiffre de l'honoraire prélevé en 1890 sur

chaque permis permettant la pêche du saumon avec des
rets dans le comté de Bonaventure ? 2. Quel était le
chiffre de l'honoraire prélevé en 1890 dans le comté de
Ristigouclie pour le même objet? 3. Est-ce l'intention
do goovernement de prélever en 1891 un honoraire uni-
forme pour ces îermis dans les comtés de Bonaventure et
de Ristigouche

Le ministre de la marine et des pêcheries répon-
dit conim suit :

Sur les permis de pêche au saumon dans le comté deBiona euture un honoraire de 40 centins par baril de poisson
pêché a été perçu dans certains districts, et dans d'autres
districts, un honoraire de 3 centins par brasses de rets.
Dans le comté de Ristigouche, l'honoraire per u sur
ehaque rets à saumon est de 3 centins par brasse. Îe gou-
vernenent a donné instruction à ses fonctionnaires de
prule'er un honoraire uniforme (3 centins par brasse) sur
cliaque pemsde pêche avec rets à saumon, dans les

a le naventure etde Ristigoucheenl8l. La raison
du défaut d'uniformité à Bonaventure et à Ristigouche, et
un atre district, c'est le fait que les instructions données
pour changer l'ancien honoraire de 40 centins par baril ne
ait amrrivées aux fonctionnaires de certains districts
qu'après avoir accordé des permis de pêche d'après l'an-
cienne règle et avoir perçu l'honoraire.

Le lendemain, je reçus de l'un de nies commet-
tants, M. Charles Brown, une lettre que lui avait
adh-essée M. Verge, inspecteur de pêche pour les
deux comtés de Bonaventure et de Ristigouche.
M. Verge écrit :

En réponse à votre lettre du2 courant, j'ai l'honneur de
vons itîtormer que les instructions que j'ai reçues de W.
Wakehn, écr., notre inspecteur de pêche, en date du 8
mai dernier, nu sujet des permis de pêche nu saumon,
comportait ce qui suit: " Vous ajouterez le nombre de
bra-ses des ailes à chaque permis et vous ferez le total du
inombre dle brasses sur lesquelles les honoraires devront
être pavés." Les instructions que j'ai. recues du minis-
tère des pêcheries, en date d'Ottawav, 3f mai dernier,
lorsqu'on m'a envoyé les permis de pêche au saumon pour
l'estuaire de Ristigouche, cdte du N.B., disent: "Les
honoraires sont payables sur livraison des permis et ne
devront être perçus cette année que sur les filets." -

)anss le comté de Ristigouche, ceux qui font la
pîehe au saumon paient exactement la moitié de ce
u 'on prélève des pêcheurs du comté deBonaventure.

,e demanderai au ministre de la marine et des
pêcheries s'il y a en cela la moindre justice. Pour-
quoi y aurait-il une différence au détriment des
pêcheurs du comté de Bonaventure et en faveur de
ceux du comté de Ristigouche ? Ils ont la même
chance de gagner leur vie sur les deux côtés de la
rivière. C'est très injuste et il existe à cet égard
beaucoup de mécontentement.

M. TUPPER : Les documents seront produits,
naturellement. Je regrette d'apprendre de la bouche
de l'honorable député qu'il existe du mécontente-
iment dans son comté. C'est la première fois que
jentends parler même d'une prétendue différence
dans l'administration du système des permis dans
les comiités de Bonaventure et de Ristigouche.
Naturellement, si l'état de choses exposé par l'ho-
norable député y existe, il sera inunédiatement
rectifié. Je vais prendre d'abord le point mentionné,
par l'honorable député relativement à la misère et
aux difficultés qui suivent le décès du porteur de
permis quand le perniis n'est plus renouvelé. L'ho-
iorable député a (lit que cela fait l'affaire des Amé-
ricains qui pêchent à la ligne et: préjudicie à nos
propres pêcheurs. Si le-temps ine le permettait,
je suis sûr que je pourrais très facilement démontrer,
à la satisfaction de l'honorable député qui réside'
dans une région de pêche, que la raison qui ê. dicté

cette politique, longtemps avant mon entrée en
fonctions, longtemps avant que j'eusse le moindre
contrôle sur l'administration des pêcheries, a été
l'intérêt des Canadiens qui font la pêche au filet,
sans considération aucune pour les pêcheurs à la
ligne, qu'ils fussent Américains ou Canadiens.
L'honorable député sait que les pêcheurs à la ligne
sur les rivières du Nouveau-Brunswick et de la
province de Québec ne sont pas tous des Américains,
et s'il est parfaitement vrai que beaucoup d'Ané-
ricains ont des billets de location pour des rivières
de la province de Québec, le ministère a agi, en ce
qui concerne la protection du saumon, -en vue
d'empêcher l'extermnation de ce poisson, et il a
rencontré de très nombreuses et très graves dif-
ficultés.

Pendant des années, l'opinion des fonctionnaires
du ministère et de tous ceux qui ont étudié la
question à fond a été, et beaucoup <le pêcheurs
partageaient cette opinion, que l'une des grandes
causes de la diminution de la quantité de poisson,
dans la région mentionnée par l'honorable député
coumne ailleurs, est qu'on tendait trop de filets.
Comme l'honorable député le sait mieux que je ne
puis le lui dire, le saumon suit une route presque
toujours la même ou remonte la rivière. Il longe
la rive et suit la même route tous les ans en mon-
tant la rivière pour aller frayer. Ces filets, pourvu
chacun de tant d'ailes, interceptent le saumon i
tous les points. Si l'honorable député veut consul-
ter l'une des cartes publiées dans le rapport, il
constatera le nombre de filets ou portes que le
poisson a à passer pour se rendre au lieu où il va
frayer, et c'est merveille qu'il puisse s'y rendre.

On a considéré comme une mesure trop rigou-
reuse d'intervenir' directement dans les opérations
des pêcheurs à qui on avait permis pendant tant
d'années de faire ce qu'ils voulaient en fait de
pêche, c'est-à-dire d'intervenir sommairement dans
les opérations des pêcheurs et. d'abolir tous ces
postes qui font tort au poisson qui fréquente ces
eaux. Mais s'il ne convenait pas de procéder de
cette façon, on s'accordait généralement à dire que
chaque fois qu'un décès survenait on qu'un permis
était annulé, c'était pour. le mimiistère adopter la
politique la moins préjudiciable aux pêcheurs que
de déclarer que ce permis ne serait pas renouvelé.
La seule circonstance dans laquelle on se soit dé-
parti de ce 'principe, c'est lorsqu'on considérait ce
poste particulier comme la moitié moins préjdi-
ciable que des postes situés plus haut ou plus bas,
et que le fait de la supprimer n'aurait pas facilité
pour la peine la course du saumon' dans le cours
d'eau dont il s'agissait dans l'espèce.

C'est, naturel lenent, le pêcheur, à la ligne qui
bénéficie de cette politique. Il est impossible de -
préserver sous ce rapport-la pêche au saumon sans
que le pêcheur à la ligne en bénéficie, et naturelle-
ment une rivière a plus de valeur quand on laisse
le saiunon la remonter en grand nombre. .Mais
l'honorable député sait que les pêcheurs à la ligne
pêchent tous à la mouche et ne pêchent qu'avec
cela;, ils passent relativement peu de temps, chaque
année, sur la rivière et souvent ils qpt contre eux
les conditions spéciales de l'eau, que celle-ci sòit
haute ou basse. ,De sorte que leur pêche n'a jamais
été considérée assez abondante pour' nuire sérieuse-
ment aux pêcheurs établis auwdessous d'eux. Par-
lant tant pour moi-même que pour mes ýprédéces-
seurs à.la tête du ministère, je puis donner à l'ho-
norablé député l'assurance que jamais pour un ins-
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tant les intérêts les pêcheurs à la ligne n'ont été
pris en considération et qu'on n'a jamais voulu leur
faciliter la pèche aux dépens <les pêcheurs dans les
estuaires ou dans toute autre partie dt pays. J'ad-
mets que 'est un argument très plausible à faire
valoir devant les pêcheurs que le dire que la pêche
a été détruite par les pêcheurs à la ligne, et les
pêcheurs sont portés à tirer prompte vengeance di
gouvernement qui a la responsabilité le la protec-
tion (les pêcheries. Cependant, si l'on veut pro-
téger les pêcheries, dans l'intérêt des pêcheurs eux-
mêmes, il est absolument nécessaire qu'on régle-
mente de quelque facon le nombre de postes ou le
filets dans une localité déterminée, et cela dans leur
propre intérêt. Ce n'est pas une politique nouvelle,
mais c'est une politique qui est en vigueur depuis
longtemps.

Quant aux honoraires port permis, dont l'lhonro-
rable dépité a parlé, je c-ois qu'il se trompe.
'J'étudierai de nouveau la question, mais je crois
que nous n-avons pas fait <le règlement nouveau au
détriment les pêcheurs dis comté q'iil représente,
mais simplement adopté un règlement uniforme qui
sera très avantageux aux pêcheurs du comté le
Bonaventure. Je crois savoir qur'àt venir jusqu'à
cette année, le taux était le tant par baril du côté
de Québec, ou plutôt de 40 centins par 200 lbs. de
poisson pris, tandis que, dt côté du Nouiveau-Bruins-
wick, il était de 3 centins par brasse de filet. Il y
avait un défaut d'uniformité qui opérait à l'avan-
tage des pêcheurs du Nouveau-Brunswick. Quand
la question mr'a été soumise (ans un rapport très
élaboré et qui a été publié, préparé par M. Milnot
sur les pêcheries de samnon de la baie <les Chaleurs,
j'ai constaté l'existence de ce défaut d'uniformité, et
j'ai adopté en partie la recommandation le M.
Wilnot et ordonné que le taux fût rendu uniforme,
et j'ai adopté le taux moindre, qui était celui du
côté du Nouveau-Brnswick. Cela est dans l'inté-
rêt les pêcheurs que représente l'honorable député
comme il le verra en étudiant la question. Le cal-
cul est donné dans ce rapport.

Il y avait une objection au taux en vigueur di
côté le la rivière qui se trouvait dans la province
(le Québec, c'est que l'imposition avait le caractère
d'une taxe. Nous taxions le pêcheur sur la quan-
tité de poisson qu'il prenait, et même si l'on eût pu
prouver que cela était régulier et conforme à la loi,
cela était contraire à l'Csps-it qui a engaigé le minis-
tére à exiger un honoraire pour-le permis. Le
prinicipe n'était pas d'accorder au pêcheur un pet-
uis, puis d'attendre à li fin de la saison et d'irnpo-

ser une taxe sur la quantité (le poisson qu'il avait
prise ; mais la raison qui a engagé le gouvernement
à adopter le système des perrm is et à exiger un hono-
raire était d'empêcher que des demandes autres que
celles réellement nécessaires ne fussent faites, en
fait d'empêcher le trop grand nombre de demandes
et, partant, de restreindre le nombre des demandes
<le permis. A moiss que cela n'eût lieu au coum-
nîenrcencîst de claque saison et qu'on exigeât des
paiements comptant, le but ne pouvait pas être
atteimt, et des pêcheurs amateurs pouvaient deian-
der les permis à la fin dc la saison, en vue d'obtenir
une somme siffisante pour payer les honoraires.

La question de savoir si ce paiement de permis
constitue un fardeau dans tous les cas est plus dis-
cutable. D'une liste de permis il ressort qu'un
grand nombre les honoraires s'élèvent à des sommes
variant de $2 à $7, l'un est de $7, un autre de $12,
tandis que les autres varient de $5 à $1. Les sorn-

M. TUPPER.

mes ne sont pas considérables, et elles ne donnent
pas lieu à beaucoup de plaintes.

L'autre assertion (le l'honrorable député à l'effet
qu'il a existé à Ristigouche un règlement au moyen
duquel on exigeait des pêcheurs des honoraires, non
seulement sur le filet mais encore sur les ailes,
accuse un état (le choses que j'étudierai assurément
et que je ferai rectifier, et dans toits les cas où on a
exigé pis que ce à quoi on avait droit, des règlemuents
seront adoptés relativement au règlement (les hono-
raires <le façon qu'il n'y ait rien d'injuste, et qu'on
ne perçoive pas d'honoraires sur les ailes du filet
dans un comté, si on ne le fait pas dans l'autre. Je
persiste à croire que l'honorable député a été mal
informé à cet égard ; mais si ses renseignements
sont exacts, il y a eu méprise au sujet des instrue-
tions données soit par moi, soit par les fonction-
naires les bureaux à Ottawa.

Si l'honorable député veut bien examiner le rap-
port (le M. Wilmot, il verra que je m'y suis confor-
mé ; seudement j'ai adopté un système plus facile,
moins dur pour les pêcheurs que celui que me
recommandait ce fonctionnaire. Il recommandait
qu'au lieu d'avoir un honoraire de40centinspar200
lbs. du côté le Quélbec, on eût un honoraire unifor-
me de 50 centins par 200 lbs. tant du côté de Québec
que du côLé du Nouveau-Brunswick, de la baie des
Chaleurs. C'était une augmentation et je crois
qu'elle eût donné lieu à beaucoup (le plaintes. Je
n'ai pas adopté cela, mais j'ai adopté l recomman-
dation (le la conférence (le tous les officiers de pèche
tenue à Ottawa, et cette recommandation était
d'établir un taux uniforme <le 3 centins par brasse
(le filet sur les deux côtés de la baie.

La proposition est adoptée.

RAPPORTS DEMANDES.

Copie des pétitions, correspondances, rapports d'explo-
rations et autres documents concernant la construction
d'une cale sèche à Amuherstburg.-(M. Allan).

Copie des pétitions (le la correspondance, etc., concer-
nant la construction par des particuliers, du barrage de

aledonia dans la (rande-lRivière.--(M. Montague).
Copie de toute correspondance, arlettres ou télégram-

mes, de tois rapports officiels et de toutes soumissions et
autres papiers concernant les réparations à la salle d'exer-
cices militaires de Caledonia.-(M. Montague).

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
OP>SERVANCE DU DIMANCHE.

L'ordre du jour est appelé pour que la chamu-
bre délibère de nouveau en comité général sur le
bill (n° 2) pour mieux assurer l'observance du jour
du Seigneur, communément appelé le dimanche.

Sir JOHN THOMPSON: Je croyais que le pré-
sent bill ne serait plus remis sur l'ordre du jour
après la décision de l'autre jour. Je ferai observer
à l'honorable député de Norfolk-nord (M. Charl-
ton) qu'il vaudrait autant ne pas procéder iainte-
nant à l'examen de ce bill, vu la décision déjà
prise.

M. CHARLTON : Je ferais aussi bien, sans
doute, d'acquiescer à la demande du ministre de la
justice. Mais l'ordre du jour est appelé et l'hono-
rable ministre, pourrait permettre à la chambre
d'exprimer son opinion sur le bill.

Sir JOHN THOMPSON : Laissez-le en suspens.
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LES VÉTÉRANS DE 1837-38.

La chambre reprend en considération la motion
de M. Kirkpatrick.

Que dans l'opinion de cette chambre il est expédientque le gouvernement reconnaisse de quelque manère les
services rendus par les vétérans de 1837-38 à leur pays à
cette époque.

Sir JOHN THOMPSON : Je croyais que piu-
sieurs membres de la chambre avaient l'intention
de parler sur la présente motion. De fait, deux ou
trois honorables députés ont pris la parole, l'autre
sor, lorsque cette question est venue devant la
liamîsbre ; mais je suppose que l'on était sous l'itii-

pression que d'autres ordres du jour absorberaient
le temps de la chambre, aujourd'hui, et l'on a cru
pouvoir s'absenter. Je n'ai pas présentement l'in-
teution (le discuter les divers points auxquels on a
touché, l'autre jour, en ouvrant le débat sur la pré-
seute question ; je désire simplement exprimer
1mon opinion sur la question de savoir si cette
chambre et le gouvernement doivent s'en occuper.
Quels que soient les mérites, aux yeux du public,
le ceux qui dans les deux partis, furent mêlés au
conflit de la période mentionnée par la motion
maintenant soumise, je prétends que, dans ce par-
lement fédéral, composé comme il l'est, non seule-
ment des représentants des deux provinces dans
lesquelles ce conflit se continua passionnément
pendant quelque temps ; mais aussi de représen-
taits de nouvelles provinces, n'ayant eu rien à
faire avec les événements de 1837-38, et nourrissant
des sentiments qui n'ont rien de commun avec les
sentiments qui ont créé alors de l'animosité dans
les deux provinces dont je viens de parler.

Il ne convient pas que ce parlement soit invité
à s'occuper de la présente question, ou que l'on en
appelle à la générosité de ce dernier.

Nous avons eu dans les autres provinces du
Canada avant la Confédération, je ne dirai pas les
mêmes luttes que celles auxquelles l'on fait présen-
tement allusion ; nous n'avons pas dens ces autres
provinces, versé de sang, on recouru à la guerre
civile ; mais nous avons eu des discussions très
acrimonieuses d'où est sortie la constitution de cha-
cune de ces provinces, et pendant ces lut tes arden-
tes il y avait dans les deux partis des hommes les
plus éminents.

A l'un des partis, le parti conservateur, sont dues,
dans une grande mesure, les institutions du pays.
C'est ce parti qui a dirigé les affaires dans les temps
critiques de notre histoire ; mais nous devons, sans
doute, à l'autre parti la liberté qui sert de base à
nos intitutions, qui est devenue pour nous comme
un héritage possédé en vertu d un droit de nais-
sance.

Mais lorsque les provinces se sont constituées en
Confédération, nous avons jeté le voile de loubli
sur ces conflits du passé et si nous en évoquons
maintenant le souvenir, ce n'est que pour exciter
notre admiration pour l'habileté et le patriotisme
des hommes des deux partis qui furent les acteurs
de cette époque. -

Il serait, selon moi, aussi raisonnable d'honorer
la mémoire de ceux qui ont pris part- aux conflits
d'autrefois, de reconnaître de quelque manière leurs
services publics-soit par des résolutions ou actes
(lu parlement-Il serait aussi.iaisonnable d'hònorer
les survivants de ces conflits qu'il le <seràit aujour-
d'hui, de la part des survivants qui ont joué un
rôle dans nos troubles civils d'avant la Confédéra-

tion, de réclamer une prime du présent gouverne-
ment.

Pour ce qui regarde tous ces conflits malheureux,
tout en admirant l'héroïsme de ceux auxquels il est
fait allusion dans la présente motion, nous devrions
ne plus y revenir et ne faire pour ainsi dire, com-
mencer notre histoire qu'à la période qui a donné
naissance à la Confédération, lorsque toutes nos
provinces se sont données la main pour constituer
une nouvelle nationalité.

En se plaçant à ce point de vue le gouvernement
a refusé jusqu'à présent de recommander au parle-
ment la prime demandée. La même position a été
prise, depuis près de trente ans, dans les provinces
même où une telle recommandation aurait pu avoir
plus de force qu'ici. Ces provinces ont résolu de
laisser à l'histoire, quant aux éloges à décerner, le
soin de rendre justice à ceux qui jouèrent un rôle
important dans les conflits dont j'ai parlé, et de
s'abstenir de reconnaître l'événement comme leserait
un conflit avec un pouvoir étranger. Voilà l'opinion
que je veux soumettre à la chambre, ce soir, et afin
que la discussioii ne soit pas close, vu que d'autres
honorables députés pourraient être disposés a y
prendre part, je propose maintenant que le débat
sur la présente motion soit suspendu.

La motion est adoptée et le débat est suspendu.

AMENDEMENT À L'ACTE DE TEMPÉRANCE.

M. FLINT: Je propose la deuxième lecture du
bill (n° 34) à l'effet de modifier l'acte modifiant l'acte
de tempérance du Canada, de 1888. En proposant
la deuxième lecture du bill que j'ai en l'honneur de
présenter, le 14 mai, je dirai quelques mots pour
expliquer la nature delamodification que je propose.

Tout d'abord, je ferai observer à la chambre que
l'acte de tempérance du Canada n'est pas appliqué
dans toutes les parties du Canada. Il y eut
un temps où il était appliqué dans un grand
nombre de villes et de comtés du Canada ; niais
vu les circonstances sur lesquelles il n'est pas
nécessaire à présent de s'étendre longuement, l'appli-
cation de cet acte, dans un grand nombre de cas, a
été discontinuée, de sorte qu'il n'est réellement en
vigueur, aujourd'hui, que dans les comtés et dis-
tricts dont voici les noms: Province du Nouveau-
Brumiswick; dans la ville de Frédéricton et les comtés
de York, de Charlotte, de.Carleton, d'Albert, de
King, de Queen, de Northumberland, de Sunbury
et de, Westmoreland; province de la Nouvelle-
Ecosse : dans les comtés de Digby, de Queen, de
Shelburne, de King, d'Annapolis, le Cap-Breton,
dans les comtés de Hants, d'Inverness, de Pictou, de
Cumberland, de Yarmouth et de Guysborough; pro-
vince de l'Ile du Prince-Edouard : dans les comtés
de King, de Prince et de Queen ; province de Mani-
toba : dans les comtés de Marquette et de Lisgar ;
province de Québec : dans les comtés de Brome, <le
Drummond et de Chicoutimi. Soit, dans trente
districts.

Toute proposition de mnodifier l'acte de tempé-
rance du Canada initéresse latrellèment la pofunla-
tion de ceslistricts: Ie p'réseit'bilU est beauconp
plus, long que Pamendmienti qu'il cnnort le
requerrait nécessaire-ent Pour en faire; d touit
complet "dansle cas où il.serait adopté, j'ai trans-
crit tontes -lès tmodifications contehnues dans l'acte
de 1888. On se rappellera 1een 1888, le parle-
ment adopta un amendeiment;importait,à l'acte de
tempérance du Canada.L seul article de cetamen.
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dement sur lequel porte le présent bill, est l'article
] 1, et cet article contient cinq ou six paragraphes.
Le présent bill ne modifie aucunement ces para-
graphes, si ce n'est le paragraphe " b," et traite
seulement de liqueure spiritueuses et <l'alcool. L'ob.
jet le l'amendement est d'exclure les liqueurs spiri-
tuenses et l'alcool de l'application générale (le
l'exception mentionnée dans larticle 11, et de les
soumettre à l'application de Particle que je vais
maintenant lire, et qui est presque le mot à mot de
celui de lacte de tempérance dit Canada, concer-
nant la vente de liqueurs spiritueuses pour des lins
médicales, mécaniques et autres mentionnées (hais
cet article, et qui prescrit aussi les règlements pour
la vente de ces liqueurs spiritueuses par les Veu-
deurs licenciés et désignés dans l'acte de tempérance
du Caula. Je crois qlue les avocats de la tempé-
rance sont généralement d'avis, du moins, dans les
districts où l'acte de tempérance est appliqué, que
l'amendement <le 1888, vu les ternes dans lesquels
il est conçu, relativement aux liqueurs spiritueuses
et à 'acool, neutralise considérablement l'acte de
tempérance du Canada.

L'intention des populations en adoptant l'acte de
tempérance du Canada était d'em pêcher absolument
la vente des liqueurs spiritueuses et de l'alcoobdans
leur localité. C'était de prohiber cette vente, ex-
cepté dans certains cas particuliers dont un grand
nombre sont reconnues justement, selon moi, comme
étant des exceptions judicieuses et devant être dis-
tinguées de la règle générale permettant la vente
sans restriction les liqueurs enivrantes.

Les cas exceptés étaient ceux dans lesquels l'on
pouvait vendre <les liqueurs enivrantes pour des
fins médicales, pour manufacture ou autres fins qui
nimpliquent pas l'usage <le ces liqueurs comme
breuvage. Afin (le mieux faire comprendre mon
amendement, il est nécessaire d'ajouter que, en
vertu le lacte (le tempérance du Canada, les
liqueurs enivrantes pour des fins médicales ou cer-
taimes autres fins mdustrielles, devaient être ven-
dues par certains vendeurs autorisés dans chaque
district, et chacun le ces vendeurs était soumis à
certaines restrictions très raisonnables. L'acte de
tempérance prescrivait qu'aucun des vendeurs auto-
risés ne pouvait vendre les liqueurs enivrantes,
qu'en se conformant à la disposition suivante que
je vais lire, parce que l'amendement que j'ai à pro-
poser nei est qu'une copie. Voici cette disposi-
tion :

Pourvu aussi que la vente des liqueurs spiritueuses ou
alcool pour des fins exclusivement médicimles, ou pour
usage bondjfide dans quelque art, commerce ou fabrica-
tion ; pourvu que cette liqueur spiritueuse ou cet alcool,
lorsqu'ils seront vendus pour des fins médicinales, n'excè-
det tpas cn quantité une ellopine à la fois, et soient cule-
iè du lieu d'achat, et que la vente en soit faite sur pro-
duction d'un certificat ou d'une prescription 'mun méde-
cin légalement autorisé à pratiquer et n'ayant aucun inté-
rêt duns la vente, déclarant que cette liqueur ou cet
alcool a été prescrit pour la personne y dénommée ;
pourvi aussi que lorsque cette liqueur ou cet alcool sera
vendu pour être employé dans quelque art, commerce ou
manufacture, cette vente ne soit faite que sur production
d'un certificat signé par deux juges de paix déclarant que
la demande est faite de bonne foi, et accompagné par lit
déclaration du requérant que cette liqueur ou cet alcool
ne doit être employé que pour les fins indiquées dans la
demande ; pourvu de plus que le vendeur mette en liasse
tous ces eertificats et prescriptions, et inserive chacune de
ces ventes dans un livre tenu à cet effet, indiquant le noua
et l'adresse de l'acheteur, la quantité deliqueur ou d'al-
cool ainsi vendue et fera un rapport annuel de toutes ces
ventes le trente-unième jour de décembre de chaque an-
née au percepteur du revenu de l'intérieur dans la divi-
sion du revenu duquel se trouve le comté ou le district.

M. FLINT.

Cette disposition est considérée comme satisfai-
faisant par ceux qui ont travaillé à l'application
de l'acte le tempérance du Canada dans les
villes et comtés que j'ai mentionnés ; mais en
1888 cette chambre adopta un amendement
inspiré par l'idée que la vente <l'un grand nom»bre
<le préparations, vendues par des pharmaciens,
était ou réellement entravée, ou pourrait être
entravée par les termes de l'acte de tenpé-
rance, et, conséquemment, cet amendement fut
adopté, lequel prescrivait entre autres choses que
les prescriptions de médecins contenant le la
liqueur spiritueuse, si cette liqueur était vendue en
quantité le pas plus <le dix onces à la fois, ne se-
raient pas entravées. Or, cet amendement est
entièrement remplacé par le mien. Dans cet amen-
denent <le 1888, le paragraphe c se lit comme suit:

Toute médecine brevetée,à moins que cette médecine
brevetée ne soit connue du vendeur comme pouvant être
employée comme un breuvage dont la vente constituerait
une contravention à l'Acte de teupérance du Canada:

Ce paragraphe n'est pas modifié par l'amendement
que je propose.
.Le paragraphe 1 dans le même amendement est

ainsi conçu :
Eau de Cologne, boup--rmtin ou autres articles de parfu-

merie, lotions, extraits, vernis, teintures ou autres prépa-
rations pharmaceutiques contenant de l'alcool, mais non
destinées à être employées comme breuvages.

Ce paragraphe n'est pas non plus modifié par le
présent bill.

Le paragraphe e du même acte est ainsi conçu:
Alcool ou esprit méthylique pour des usages pharma-

ceutiques, chimiques ou mécaniques;
Ce paragraphe est amendé en retranchant les

mots ' alcool ou," et puis le paragraphe 2 le l'acte
de 1888 est entièrement abrogé et remplacé par le
suivant:

Liqueurs spiritueuses ou alcool pour des fins exclusive-
ment médecinales, ou pour usage boiafde dans quelque
art, commerce ou fabrication, pourvu que cette liqueur
spiritueuse ou cet alcool, lorsqu'ils seront vendus pour
des fins médecinales, n'excèdent pas en quantité dix
onces à la fois.

Et ainsi de suite, précisément dans les termes de
lacte <le tempérance du Canada, que j'ai déjà lu.

En vertu diu présent amendement les pharmaciens
et chimistes ne sont aucunement entravés dans la
poursuite de leurs affaires, et ils se trouvent dans
la position qui leur était faite par l'amendement de
1888, excepté pour ce qui regarde la vente ou l'a-
chat de l'alcool ou des liqueurs spiritueuses, ce qui
est soumis aux mênies restrictions que celles aux-
quelles sont soumis les pharmaciens et vendeurs
autorisés par lacte de tempérance du Canada.

Ces restrictions sont ainsiprescritespour cette rai-
son que si la vente (les liqueurs spiritueuses et de l'al-
cool, qui peuvent être employés comme breuvage, est
telle (lue le croient les promoteurs de l'acte de tem-
.pértnce du Canada, il est à propos que cette vente
soit soumise à des restrictions raisonnables, et ces
restrictions sont prescrites dans l'acte de tempérance
du Canada. D'après les dispositions de la loi
actuelle, la vente des liqueurs et de l'alcool parles
pharmaciens et chimistes, pour les fins médionaleset
mécaniques, n'est réellement pas entravée, parceque
cette vente n'est pas soumises à certaines restric-
tions commue elle parait l'être en vertu du paragra-
phe 2 de l'article 11, lequel est remplacé par mon
amendement et qui prescrit les restrictions siIvant-
tes :

Le nom et l'adresse de Pacheteur, la quantité et le nom
de la liqueur vendue, le nom du médecin qui l'a prescrite.
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et la fin pour laquelle elle est requise, et le dit livre sera
lenui ouvert en tous temps à l'inspection de l'inspecteur du
comlté.

Or, la diflinulté que soulève cet article, c'est qu'il
exempte tout à fait le pharmacien ou le vendeur de
toute pénalité, s'il manque de tenir le régistre
prescrit. La rédaction même de cet article sous-
trait toutes les ventes mentionnées dans les para-
graples que .'ai cités à l'application de l'acte de
tempérance du Canada.

Si le second article de lacte de 1888 est violé par
un pharmacien, la loi ne pourvoit aucunement à la
punition de cette infraction, tandis que, en vertu
de l'amendement que je propose, si le pharmacien
viole les restrictions, il est sujet aux dispositions,
de l'acte de tempérance du Canada.

je crois avoir donné toutes les explications re-
quises, et je suis également d'avis que l'adoption
du présent amendement rendra à l'acte de tempé-
rilce du Canada dans les localités oh il est appli-
qié la force et l'efficacité que voulaient lui doner
ses promoteurs, dès l'origine, et cet acte sera replacé
dans la position qu'il doit avoir.

de n'ai pas besoin d'insister pour faire comprendre
à la chambre que si nous avons une loi de tempé-
rance il est nécessaire qu'elle atteigne son but.
,'espère que tous ceux qui ont étudié le sujet
reconnaîtront avec moi que la loi, telle qu'elle
existe, ne réussit pas à empêcher la vente de l'al.
cool et des liqueurs spiritueuses pour des fins illi-
cites. Les raisons, cependant, qui s'appliquent au
litieurs spiritueuses peuvent ne pas s'appliquer
autant à l'alcool > mais ceux qui ont étudié la pré-
sente question, reconnaissent que l'achat de l'alcool,
où il peut être acheté, pour être subséquemment
iiédicaienté, ou employé illicitement à des prépa-
rations consommées comme breuvage, est très con-
sidérable. S'il est possible, au moyen de restric-
tions ou de règlements raisonnables de faire cesser
cet abus, en permettant que ces liqueurs soient
vendues à ceux qui désirent s'en servir exclusive-
ment pour des fins médicales ou mécaniques, nous
devrions légiférer dans ce sens. Si l'on ob
Jecte que la législation que je propose va trop
loin à l'égard de ceux qui se servent de lijueurs
spiritueuses pour 'des fins médicales, on peut ré-

.pondre que ceux qui désirent acheter <le l'alcool
pour les fins que nous considérons comme raisonna-
bles ne seront aucunement entravés par l'applica
tion du présentement amendement, parce qu'il pres.
crit que les pharmaciens et chimistes seront souniis»
absolument aux mêmes restrictions que celles aux-
quelles sont soumis, aujourd'hui, les vendeurs au-
torisés conformément à l'acte de tempérance.

Le vendeur sera tenu de mettre en liasse les certi-
tieats ou prescriptions, selon le cas ; il tiendra un
livre indiquant les noms les personnes et ses ventes,
et le 31 décembre de chaque année, un rapport sera
fait par lui au percepteur du revenu de l'intérieur
dans la division duquel il se trouve.

Je laisse maintenant cette question au jugement
de cette chambre, espérant que j'aurai son, concours
pour améliorer autant que possible lacte de tempé-
rance. On peut avoir beaucoup de choses à dire
sur l'insuccès de cet acte, et, sous certains rapports,
cela est vrai ; niais on admettra que cet insuccès
est dû à des causes qui n'affectent aucunement le
mérite de cette législation, et qu'il est très-difficile
de faire disparaître.

D'abord, l'acte de tempérance du Canada a échoué
par suite de la difficulté qu'il y avait de faire adop-

ter certains amendements d'un caractère approprié.
Le parlement est un cor ps difficile à mouvoir lors-
qu'il s'agit d'une affaire (le cette nature, et je crois,
que dans un grand nombre de cas-soit 90 pour
cent, peut-être-l'insuccès même devant le tribunal
en dernière instance, en appel, a été presque invari-
ablement causé par les difficultés soulevées sur des
questions techniques. Si la chambre pouvait, dans
une autre occasion, s'occuper de ces causes d'insuc-
cès, son travail, dans ce sens, produirait, sans
doute, d'heureux résultats. Un grand nombre de
proces ont été instruits; le ·droit a été passable-
ment bien établi ; l'on a obtenu des décisions qui
serviront (le précédents et produiront de bons effets.
Mais l'adoption du présent amendement fortifiera
ceux qui travaillent à restreindre dans les limites
raisonnables la vente des breuvages alcooliques.
J'espère donc que la chambre partagera ma manière
de voir.

La motion est adoptée, le bill lu une deuxième fois
et délibéré en comité.

(En comité.)
Article 1",
M. JAMIESON : Je n'ai pu donner au présent

bill tout le temps et l'attention que j'aurais voulu
lui donner, avant qu'il fût soumis à la chambre;
mais il nie semble, après avoir jeté un coup d'œil
sur ses dispositions, que lhonorable préopinant ne
fait qu'atténuer les restrictions qui entouraient la
vente des liqueurs pour les fins déterminées dans
l'acte de 1888. Je ne sais pas pourquoi l'honorable
député applique une restriction, pour ce qui regar-
de l'enregistrement de la vente, à deux des fins
seulement pour lesquelles cette vente est faite,
et laisse sans restrictions la vente faite pour les au-
tres fins par des pharmaciens et médecins. J'attire
l'attention de l'honorable député sur le fait que de
paragraphe 2 de l'article 11 de l'acte de 1888 exige
que toutes les ventes faites sous l'autorité du
statut soient enregistrées.

Je nie souviens que, lorsque cet acte fut présenté
par l'honorable député de Simcoe-nord, nous eûmes
beaucoup de difficultés à insérer l'article prescri
vant que toutes les ventes, qui pourraient être
faites en vertu de la permission accordée aux phar
mnaciens et aux médecins, fussent entrées dans un
livre. Or, mon honorable ami propose par son bill
que les ventes faites pour les fins indiquées dans les
paragraphes a, 6, c, d et e, soient exemptes de tout
enregistrement, et je crains que, si cette disposition
devient loi sous sa présente forme, elle ouvre la
porte à de sérieux abus. J'aimerais à entendre ce
que l'honorable député peut dire sur ce point. -

M. FLINT : L'objection de l'honorable député
est techniquement plausible ; mais ceux qui exami-
neront avec soin le présent bill constateront que,
en réalité, cette objection. n'est pas très-forte.
D'abord, on ne saurait douter que, dans tout comté
où l'acte de tempérance du Canada est appliqué, au-
cun pharmacien n'a jamais tenu, ou essayé de tenir
un livre indiquant la vente des articles désignés
dans les paragraphes a, b; c, d et e, et je crois que,
lorsque le parlement a décrété que -la vente de ces
articles devaitrêtre enrégistrée, il avait en vue les
liqueurs spiritueuses. Je ne crois pas que les phar-
maciens devraient être tenus d'enrégistrer la vente
de l'eau de cologne, du bay-rhumn, <les articles de
parfumerie, et lotions, de vernisou d'autres prépa-
rations pharmaceutiques non destinées a être emn-
ployées comme breuvages. Je ne crois pas que cette
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obligations soit nécessaire, et je ne crois pas davan-
tage que les partisans de la tempérance trouvent
qu'il soit important que les chimistes et droguistes
tiennent ainsi un livre indiquant la vente des ar-
ticles que je viens (le nommer, et qui sont considérés
comme inoffensifs par les amis le la tempérance.
Mais pour ce qui regarde les liqueurs spiritueuses
et l'alcool, la question se présente sous un autre
aspect, parce qu'il est à propos le restreindre la
vente de ces articles par tous les moyens raison-
nables qu'il est possible d'employer. Mais si je
comprends bien la loi, c'est qu'aucune pénalité n'est
imposée, et il est impossible, en vertu <le l'amende-
ment le 1888, de faire punir un pharmacien s'il ne
tient aucun livre indiquant la vente le ces articles,
parce que l'acte lui-même, n'impose aucune pénalité.

M. COATSWORTH : Avez-vous examiné l'arti-
cle 107 le l'acte de tempérance du Canada, qui
impose des pénalités ?

M. FLINT : Oui; mais l'article I1 est une
exception en faveur du chimiste et du pharmacien :
" Rien (le contenu dans l'acte de tempérance du
Canada sera interprété de manière à entraver
l'achat où la vente," et ainsi de suite, d'aucuns <le
ces articles. Puis l'article 11 prescrit que toute
telle vente devra être inscrite dans un livre ; mais
le même article 11 n'impose aucune pénalité si
cette inscription n'est pas faite.

M. COATSWORTH : Une telle omission serait-
elle une infraction à l'acte ?

M. FLINT : Peut-être que non ; mais même s'il
y avait une pénalité, je prétends que les restrictions
de l'article 2 sont si peu nombreuses, si insuffisan-
tes, si loin d'être aussi parfaites que celles men-
tionnées dans l'amendement que je propose, que
nous pouvons les considérer comme dépourvues <le
toute valeur, lorsqu'il s'agit de restreindre la vente
des articles en question. Je ne m'opposerais
à aucun amendement prescrivant que d'autres pré-
parations, à part l'alcool et les liqueurs spiritueuses,
fussent soumises à des restrictions semblables ;
mais, selon moi, et d'après l'opinion d'un grand
nombre, cette addition n'a aucune importance.
L'opinion publique n'approuverait pas une pour-
suite intentée contre des pharmaciens ou chimistes,
parce qu'ils auraient vendu de l'eau de cologne, du
bay-rhimm, des lotions, des articles de parfumerie
et autres de même nature, sans tenir le registre
prescrit dans le présent acte.

.M. COATSWORTH : Dans certaines localités,
de telles poursuites pourraient être approuvées.
J'ai connu des pharmaciens qui vendaient ces articles
comme breuvage aux sauvages.

M. FLINT : Peut-être ; mais la vente de ces
articles est généralement considérée comme tout
aussi inoffensive que la vente le tout autre article
de pharmacie. Je ne puis découvrir le principe de
moral en vertu duquel la vente d'articles de par-
fumerie, de lotions et d'autres articles de même
nature devrait être soumise à des restrictions ;
mais pour ce qui regarde l'alcool ou les liqueurs
alcooliques, je comprends avec les amis de la tem-
pérance, que ces liqueurs doivent être soumises à
des restrictions raisonnables. Cependant, si mon
honorable ami attache de l'importancé à cette
addition, je ne m'opposerai pas à ce que le présent
bill soit aimendé de manière à prescrire ce qu'il
demande. Mais, je le répète, cette addition n'a

M. FLINT.

aucune importance. Voilà en substance la réponse
que j'ai à offrir à mon honorable ami.

M. JAMIESON : Je suis résolument opposé à
l'amendement proposé dans le présent bill par
l'honorable préopinant. Ceux qui siégeaient dans
cette chambre, lors <le l'adoption de l'acte de 1888,
se rappelleront que deux bills furent présentés
alors à l'effet de modifier l'acte de tempérance du
Canada. J'étais chargé de l'un de ces bills, qui
avait l'appui des amis de la. tempérance, dans
cette chambre, et l'acte que l'honorable député
veut faire amender, aujourd'hui, était confié à
l'honorable député de Simcoe-nord (M. McCarthy).
Ce dernier acte fut adopté par la chambre con-
trairement aux vieux des amis de la tempérance,
c'est-à-dire, contrairement au désir de ceux qui
représentait dans cette chambre le parti de la pro-
hibition. Pour ma part, je combattis énergique-
ment ce bill, parce que je le considérais comme une
très-sérieuse innovation, et comme neutralisant dans
une grande mesure l'acte de tempérance du Canada.
Mais cet acte ayant été abrogé presqu'entière-
ment, je crois, dans la province d'Ontario peu de
temps après, les amis de la tempérance ne se sont
pas trouvés en position, dans cette province, de s'as-
surer de l'effet produit par l'amendement de l'acte
de 1888. Ceux qui résident dans les districts ruraux
où l'acte de tempérance est appliqué, sont, par con-
séquent, dans une meilleure position que nous pour
se prononcer sur ce sujet.

Toutefois, je me rappelle qu'il y eut une longüe
et chaleureuse 'discussion sur le bill adopté en
1888, et proposé, comme je l'ai dit, par l'honorable
député de Simcoe-nord. Le changement proposé
par ce bill, si ma mémoire est fidèle, avait été
demandé par les pharmaciens et chimistes du
Canada. Les amis de la tempérance refusèrent
d'acquiescer à leur requête, parce que nous étions
d'avis que c'était une dangereuse innovatioi.
Nous savions que l'acte de tempérance du Canada
était déja éludé, et, après avoir examiné la question,
nous arrivâmes à la conclusion que, si l'amende-
ment proposé était adopté, ce changement amoin-
drirait considérablement encore - l'utilité de cet
acte.

Mais lorsque nous vîmes qu'il nous était impos-
sible d'empêcher l'adoption du bill, nous avons
réussi à faire insérer cet article 2, ajouté dans
le but d'atténuer autant que possible- ce que nous-
considérions dans le bill comme devant produire de
mauvais effets. Or, si le bill qui est maintenant
devant nous est adopté, je suis convaincu qu'il pro-
luira aussi de très-mauvais effets dans les localites

où l'acte de tempérance est en vigueur. J'espère
que l'honorable député-s'il désire servir laöéause
de la tempérance-et son passé ne me fait pai droire
qu'il est poussé par un autre motif-j'espère, dié-je;
qu'il ne s'efforcera pas de faire adopter l'amende-
ment qu'il propose sous la forme qu'il lui a donnée..
A mon avis, l'acte de 1888. est níêmespréférable:au
présent bill, et je suis convaincu que les'amis della
tempérance aimeraient mieux que 'la loi actuelle i
restât ce qu'elle est que de la voir miodifier cormin
le veut l'honorable député. La raison pour.quelle".
nous nous opposâmes à l'amendement pròospé, en,
1888, c'est que nous savions qu'il y avait.alors:assez
de portes ouvertes pour éluder la loi, sans'aóovrii
d'autres. Je suis convaincu que, si le bill de l'hono
rable député devient loi, il entrayera coùsidé.abl&é
ment le fonctionnement de l'acte de tempérance t
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je suis également sûr que, si dans les localités où
cet acte est en vigueur, l'on connaissait la nature
du présent bill, de fortes représentations seraient
adressées ici contre son adoption.

M. DICKEY : L'honorable député n'a pas fait
coimaître clairement pourquoil il s'opposait au pré-
sent bill. Il ne s'agit pas maintenant d'examiner
la question de savoir s'il est juste ou non de per-
mettre aux pharmaciens de vendre des liqueurs spiri-
tueuses, puisque ce point a été décidé par l'acte de
1888: mais il s'agit présentement d'une simple
rêglementation, et je dois dire que, pour ce qui
regarde lalcool et les liqueurs spiritueuses, je ne
puis voir comment mon honorable ami est capable
de comprendre que la réglementation proposée dans
le présent bill soit moins bonne que celle de l'acte
de 1888. Le présent bill tend beaucoup plus à
remédier à toutes les difficultés que soulève la pré-
sente question. Le seul défaut que je vois dans le
présent bill, c'est qu'il permet la vente sans restric-
tion de préparations médicinales et d'articles le
parfumerie, tels qu'eau de cologne. Selon moi,
cependant, cela n'offre aucun danger. Je ne crois
pas, en effet, qu'il faille enrégistrer toute vente
d*eau de cologne. Cette condition serait déraison-
nable; mais il me semble que, pour ce qui regarde
l'alcool et les liqueurs spiritueuses, le présent bill
est certainement une améliorätion sur le paragraphe
2 de l'article 11 de l'acte de 1888.

dispositions du présent bill avant de l'adopter. Je
préfèrerais conserver la loi actuelle, au moins les
dispositions relatives à l'alcool et l'esprit méthy-
lique. On se rappellera que l'acte de tempérance,
tel qu'il fut originairement adopté, prescrivait que
la vente de liqueurs enivrantes, lorsqu'elle était faite
par un pharmacien ou vendeur autorisé, ne devait
avoir d'autre objet que des fins médicinales, ou
l'usage bona fde dans quelque art, commerce ou
manufacture. Mais toute telle vente pour fins
médicinales devait être certifiée par un médecin,
et, dans le second cas, lorsque la vente était pour
des fins manufacturières, le certificat devait être
signé par deux juges de paix. Tels >sont les deux
seuls cas dans lesquels des certificats étaient requis.
Mais les pharmaciens s'adressèrent au parlement
enl .888-de fait ils se sont adressés au parlement
plusieurs sessions auparavant-en déclarant que
l'acte de tempérance les entravait, parce qu'il ne
leur était pas permis dans les comtés où cet acte

i était en vigueur, de vendre plus librement que ne
le permettaient les dispositions de cet acte. Ils
déclarèrent de plus que l'obligation d'exiger des
certificats de médecins et de juges de paix leur
causait beaucoup d'ennui lorsqu'ils avaient une
vente à faire.

M. MILLS (Bothwell): Je n'ai pas été capable
de comprendre l'objection de mon honorable ami
de la droite. D'après ce que je puis voir l'article Il

M. JAMIESON : Mon objection est basée sur le est modifié par le présent bill, les paragraphes a, b,
paragraphe e. L'objection sérieuse qui fut soul- c et d restant ce qu'ils étaient originairement dans

vée lorsque l'acte de 1888 était devant la chambre lacte de tempérance.
se rapportait à la vente 'de l'alcool et de l'esprit M. COATSWORTH: Excepté pour ce qui re-
méthylique pour des fins pharmaceutiques, niédici- garde les certificats.
nales, chimiques et manufacturières. On croyait M. MILLS (Bothwell): Le paragraphe e estalors que la vente de ces spiritueux devait être per- retranché et l'acte reste ce qu'il était originaire-mise sans avoir à l'inscrire dans un livre, ou sans ment.
la soumettre à aucune restriction. Nous nous op-
posâmes à cette manière de voir, parce que nous M. COATSWORTH: Excepté la restriction. Le
étions d'avis que la vente de l'alcool et de l'esprit paragraphe 4 de l'article 99 est maintenu. Il n'a
méthylique pour les fins que je viens d'indiquer, pas été abrogé par l'Acte de 1888. Ainsi, l'une des
ouvrirait toute grande la porte aux abus. Ceux principales objections au présent bill, c'est qu'il ne
qui furent consultés, et que l'on considérait alors fait que' prescrire ce qui l'est déjà par la loi exis-
comme juges compétants sur une matière de cette tante, à l'exception de quelques changements dans
nature, savaient très bien qu'il se commettrait de les certificats, puisque le paragraphe 4 de l'article
très grands abus si lalcool, et l'esprit méthylique 99 de l'acte primitif prescrit que, lorsque la vente
étaient vendus sans condition pour les fins déjà est faite pour des fins médicinales, elle ne doit l'être
mentionnées et employés sans tenir un régistre, que sur une prescription d'un médecin.
parce que la vente couvrirait simplemeit d'autres M. FLINT 'On doit se rappeler que, en vertu de
usages. Par exemple, un homme pourrait entrer l'acte primitif, ces ventes sont faites par certains
dans une pharmacie et déclarer simplement qu'il a vendeurs autorisés qui doivent obtenir un permis
besoin d'alcoolpour des fns pharmaceutiques et du lieutenant gouverneur de chaque province, tan-
chiniques, et c'est tout ce que nous en saurions, le dis que le présent bill permet à tout pharmacien
pharmacien devant conformément ~à la loi, faire la de veidre. J'applique lamême règle à tout pa-
vente sans exiger un certificat, ou sans être' obligé macien, d J' applique la règlemcetandis que'l'acte primitif applique la règle
(le tenir un registre. L'honorable député propose à tout vendeur autorisé.
maintenant la même chose. Nous 'nous sommes
fortement opposés, dans le temps, à ce changéient, M. COATSWORTH: -Tous les pharmaciens ont
et mon -opinion est encore la même, 'aujourd'hui. vendu lorsque l'acte primitif était en -vigueur.
J'ai été informé que;même.l'alcool méthylique a été iDesVOIX.: En violation dela loi.
employé, commne;breuvage kpar desIpersonnes ýarri- J M
vées à une période d'ivrogneerès avancée. Ce FInT En dééi, e m 'rcanspen des
genre d'alcool 'peut être employé cnniebreuvge ps i imples1 sorchanMbsiur en dehosa
je crois, à l'état dihié Or, ce seraitme erreur .de l mê rtfio tous les àphr
sérieuse que "deqëî,eý .',metr 'l ',te d'n tel mainsà ,a mêersrci'reiemn l
liqueur sa fre ee ueurs a o es s

Il y a pënt-ëtreýquelque:éis'eridn ce, qui lsvner'atrssléaete et elat
a été dit sur l'inutilité d'enîegistrer laeeted'eau primtif.
<le Cologne et d'autres'articlesl demêe ture; SM. COATSWORTH Je distinge-ce point;
mais nous devriors éxäinineraeesoinnlesdivërses mais il s'est élevéaucune difficulté pendant l'ap
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plication de l'acte primitif, parce qu'il n'y avait
aucune difficulté à se procurer des permis.

M. FLINT : Oh, oui ; il y en avait.
M. COATSWORTH: Ils avaient tous des licen-

ces, si je suis bien informé.
M. FLINT : Il était difficile d'obtenir des li-

cences.
M. COATSWORTH : En vertu du paragraphe 4

ils pouvaient vendre pour des fins médicinales, sur
le certificat d'un médecin, et sur le certificat d'un
juge de paix ils pouvaient vendre pour des fins
industrielles. En ce qui concerne le paragraphe
Il et les quatre prenners paragraphes soumis aà
l'examen, je ne sais pas si mon honorable ami a
trouvé des faits s'y rapportant, dans la partie du
pays qu'il habite, mais j'ai été informé par les per-
sonnes qui vivent au milieu des Sauvages, et je suis
aussi informé par des personnes habitant les terri-
toires du Nord-Ouest, que ces faits s'y répètent
fréquemment : qu'un grand nombre de ces prépa-
rations sont vendues et consommées comme bois-
sons. Je nie rappelle qu'un arpenteur qui employait
un grand nombre de Sauvages s'est plaint amère-
ment à moi, de ce que lorsqu'il envoyait ses Sau-
vages aux provisions ils achetaient ces préparations
chez les pharmaciens et les apportaient au camp où
ils les buvaient comme des spiritueux. Le pain
killer était l'une de ces préparations. Je constate
qu'il n'en est pas fait mention dans l'acte, mais les
Sauvages achètent et font usage de ces préparations
dans la composition desq uelles il entre des spiri-
tueux, en guise de boissons.

M. JAMIESON : Si l'honorable député consen-
tait à rayer l'article d le bill ne serait pas aussi
sérieusement défectueux qu'il me paraît être à pré-
sent. Si l'honorable député veut se donner la peine
de l'examiner je ne crois pas qu'il en vienne à la
conclusion que l'article est superflu, parce que si
l'alcool méthylique est employé pour des fins indus-
trielles, et je crois qu'il l'est, il tomberait sous
l'article e. Je'crois que la loi se trouverait sérieu-
sement infirmée si l'on permettait de vendre l'esprit
méthylique sans certificat.

M. DAVIN : Si vous avez une loi de tempérance
elle peut arriver au même résultat et je crois que
mon honorable ami, l'auteur de ce bill (M. Flint)
infirmera réellement l'acte de tempérance qui existe
déjà dans les staÏuts. Mon honorable ami, le' préo-
pinant, à mentionné les territoires du Nord- Ouest
qui sont, théoriquement, un pays (le prohibition,
et nous savons que ces préparations s'y vendent,
en grande quantité. Mon honorable ami le député
de Yarmouth (M. Flint) nous dit que le pain-killer
est un remède breveté. Eh bien, j'ai entendu dire
que le pain-killer est excessivement en usage dans
le Nord-Ouest comme boisson enivrante, et il n'y a
aucun doute que les articles a, b, c, et d, vont ou-
vrir une grande porte et faire une large brèche à
votre acte. Si -vous avez une loi de tempérance
autant vaut la faire servir à ses fins.

J'estime que l'article e va également ouvrir une
grande porte dans votre loi telle qu'elle existe pré-
senteinent, et voici pourquoi: Si chaquepharmacien
-et vous en trouverez beaucoup de cette dernière
catégorie-peuvent vendre des spiritueux tels que
décrits ici, quoique protégés par un certificat, vous
verrez qu'ils en profiteront, et réellement,, vous
aurez un lieu de rendez-vous où les gens pourront
se rendre et se procurer autant de spiritueux qu'ils

M. COATSWORTH.

voudront en acheter. Nous savons que, sans aucune
licence quelconque, dans une ville d'Alberta, un
pharmacien a réalisé une grande fortune, en vendant
des spiritueux de toute sorte, de la bière, du
whiskey, de l'eau de vie et du vin de champagne, et
cela est de nature à nous montrer les difficultés
qu'il y a d'appliquer une loi de ce genre. Mais s'il
existe une loi dans les statuts il vaut tout autant la
rendre aussi complète que possible, et je puis assu-
rer mon honorable ami (M. Flint) que cet article de
son bill, au lieu <le rendre l'acte plus efficace fera
une brèche à la loi actuelle.

M. COATSWORTH: Mon honorable ami vou-
drait-il ajouter le paragraphe 2 de la clause 11 de
l'acte le 1888 à la suite du paragraphe 8 ? Le para-
graphe 2 dit:

Toute telle vente sera enregistrée dans un registre tenu
à cette fin, en donnant les noms et l'adresse de l'acheteur,
la quantité le spiritueux et sa désignation, le nom du mné-
decin qui aura donné la prescription de ce spiritueux, et
le but pour lequel il est requis, et le dit registre sera
ouvert, en tout tempîs, à l'examen de l'inspecteur régulier
du comté.

M. DAVIES (I.P.-E.): Il me semble que l'un des
honorables députés <le l'autre côté de la chambre
n'a pas parfaitement compris l'intention qu'avait
mon honorable ami en présentant ce bill. Lorsque
cet amendement à l'acte de tempérance a été pré-
senté, il y a quelques années, il a été présenté pour
la raison alléguée que l'acte de tempérance du
Canada était si vague dans ses termes, qu'uin article
sans conséquence, du moment qu'il était vendu par
un pharmacien, le rendait passible d'une amende, et
l'amendement a été adopté par la chambre, d'après
l'argumentation qu'il n'était pas désirable7 que des
articles du genre de ceux qui sont mentionnés dans
les paragraphes a, b, c et cl fussent couverts par le
texte de la loi. Partant <le là .ils ont intercallé
subrepticement, dans l'acte, on article comprenant
les articles mentionnés dans a, b, c et c, et dès
qu'ils ont vu la chambre y consentir, ils ont ajouté
dans l'amendement, l'alcool vendu sur la prescrip-
tion d'un médecin. Tel qu'il est l'acte que mon
honorable ami (M. Flint) voudrait mnodifier,-du
moment qu'un médecin donne sa prescription-auto-
rise un pharmacien ordinaire à vendre la quantité de
spiritueux prescrite. L'honorable député nie,, d'un
signe de tête, niais s'il lit bien l'acte il verra -qu'il
en est ainsi. Il y a une limite, en ce sens que la
quantité livrée ne doit pas dépasser dix onces. De
sorte que, un médecin peut écrire une prescription,
et tout homnue indisposé pourra porter cette pres-
cription chez le pharmacien et en obtenir dix onces
d'alcool. Ce bill a pour but <le surveiller la vente
de l'alcool et de prescrire qu'il ne sera vendu qu'aux
conditions et. sujet aux restrictions mentionnées
dans le paragraphe e.

Si l'honorable député de l'autre côté de la cham-
bre est comme il prétend l'être, -et il nie ferait peine
d'émettre un doute à ce sujet, un adepte fervent
de l'acte de tempérance-il s'est opposé, il y a quel.
ques années, à l'insertion decet, amendement dans
l'acte, et j'ai voté dans son, sens, parce% quil 'a
dit, et j'étais de son ,avis, que cet amendement
était de nature à permettre à n'importe qui lesspi
ritueux qu'il voudrait avoir. Il suffisait de dire,
au médecin qu'on éprouvait un malaise quelconque
pour obtenir une prescription d'abord et ensuite
des spiritueux.

Mon honorable ami n'a pasl'intention denipê-
cher que ceux qui ont réellement -besoin de spiri
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tueux puissent s'en procurer, umails il impose à i
l'obtention de ces spiritueux certaines restrictions,
qui me paraissent être une garantie de la bonne foi
le ceux qui en demandent, et toute la question se

résume à ceci : ces restrictions sont-elles justes ou
injustes, raisonnables ou déraisonnables-j'ai écouté
attentivement l'honorable député, mais je ne l'ail
pas entendu dire qu'il existe un défaut dans cet
article, qu'il y ait quelque chose dans les conditions
stipulées qui ne devrait pas exister, ou qu'il s'y
trouve quoi que ce soit d'oppressif ou de domina-
geable. Les conditions que mon honorable ami (M.,
Flint) a insérées dans cet article, ont paru raison-
nables, aux yeux de tous. Ce ne sont pas absolu-
ment des propositions originales et spontanées ; ce
sont des conditions qui existent déjà dans l'acte,
en vertu duquel un marchand licencié, de bonne
foi, peut vendre. Les choses étant ainsi, il me
semble que cet amendement vient à propos, à
l'appui (lu mouvement favorable à la tempérance,'
en fermant une issue ouverte dans la haie, il y a
quelques années, par où on a fait passer autant de
spiritueux qu'on en a voulu. Ceux <lentre nous,
qui résident dans des districts sounus à l'acte de
tempérance savent que n'importe qui peut s'y pro-
curer autant de spiritueux qu'il pent et veut en
avoir: il n'y existe aucune restriction efficace. Du
moment qu'une personne se présente à un médecin
et qu'elle se dit indisposée, elle peut obtenir une
prescription, au moyen de laquelle elle obtiendra
tous les spiritueux qu'elle demandera.

M. JAMIESON : Si je comprends bien, l'hono-
rable député prétend, que sous le régime de la loi
actuelle, on peut se procurer autant de spiritueux
ga'on peut en avoir, sans la prescription d'un
médecin.

M. DAVIES (I.P.-E) : Je prétends que n'im-
porte quel médecin peut s'entendre avec un phar-
macien, comme cela se pratique fréquemment,
chacun de nous le sait, pour avoir un percentage
sur les prescriptions et qu'il soit intéressé ou non
le médecin peut donner une prescription par
laquelle toute personne peut obtenir autant de
spiritueux quelle peut et veut en acheter.

M. JAMIESON: En somme, il faut une pres-
cription du médecin pour obtenir des spiritueux.
Mais ce à quoi j'objecte-et l'honorable député,de
Queen m'a appuyé, lorsque j'ai pris cette attitude,
en 1888-c'est que le bill que l'honorable député a
présenté enlève cette restriction. Il limite le certi-
ficat à deux fins spécifiques, médécinales et indus-
trielles, pendant que sous le régime de la loi actuelle,
si une personne se rendait chez un pharmacien pour
acheter de l'alcool, de l'esprit méthylique pour des
fins pharmaceutiques, chimiques ou industrielles,
la vente devrait être enregistrée dans un registre
ouvert au public.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable député dit
qu'il s'est opposé à ces amendements, en 1888. Je
n'en doute pas, et j'en ai fait autant. rMais l'hono-
rable député,verra que le oparagraphes4 del'article;
99 est, mot po'ur mot, le meme texte¼ que celui de
la disposition -diip' parraphe e du bill;projosé; t
en 1888, l'honorable"député s'est oÿpÿ~séègl'abrpo a
tion de cet article,;comme il s'oppose"maintenant.
à la i-éintégration de ce, mênieèe rticle:païle"billd
mon honorable ami. L'honoable député dit.qi'il
s'opposait-à -l'amendement de l'eate, parce que, dans
une grandednesure,: élle abolis aitl1a restrictiond
la vente par les pharmaciens; et maintenant, mon
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honorable ami se propose de rétablir ce même article,
presque dans les mêmes termes que dans le premier
acte, dont il a repoussé l'abrogation, et l'honorable
député s'oppose à sa réintégration. De quoi l'ho-
norable député se plaint-il ? Il se plaint de ce que
aucun registre n'est tenu, de la vente des remèdes
brevetés, eau de cologne, bay-rhum et autres articles
de parfumerie. Ces articles ne sont pas des bois.
sons consommées par les gens, mais ils sont employés
pour d'autres fins. Ce qui est sans conséquence
et qui ne devrait pas être compris dans la restric-
tion, mon honorable ami se propose de le suppri-
mer de la restriction ; et ce qui devrait y être com-
pris, les spiritueux et les alcools,. qu'ils soiént em-
ployés pour des fins mécaniques ou médicinale, il
se propose de les comprendre dans la restriction.
Ceci est important, et l'honorable député vient
objecter aujourd'hui précisément à ce qu'il a appuyé
lorsque le bill modifiant l'acte de 1878 a été soumis
à la chambre, il y a trois ans.

M. JAMIESON : Je suis obligé de dire que
l'honorable député n'a rien conpris dans la ques-
tion. Je crois que ma conduite a été parfaitenient
logique ; mais l'honorable député peut constater
que la loi actuelle est absolument différente de la
loi existant en 1888. D'après le texte (le l'acte de
tempérance du Canada, tel qu'il a été rédigé d'abord,
on ne pouvait acheter de l'esprit méthylique, par
exemple, pour des fins industrielles, que sur le cer-
tificat de deux juges de paix. Présentement, un
pharmacien ou un chimiste peuvent vendre cet arti-
cle, mais il faut un registre des ventes. L'honorable
député qui propose ce bill veut que la vente de
l'esprit méthylique puisse se faire sans certificat ni
registre.

M. FLINT : Je ne tiens pas quand même ' cette
partie du bill. Si mon honorable ami désire que-
l'esprit méthylique soit inclus, je n'y ai pas d'ob-
jection. Mais je suis porté à m'y opposer, parce
que je n'ai jamais entendu dire que l'esprit méthy-
lique ait été en usage, en guise de breuvage. Je ne
sache pas -qu'il y ait jamais eu de contestations
sérieuses concernant le droit qu'ont les pharmaciens
de vendre les préparations mentionnées dans , &
et c.

M. JAMIESON : La principale discussion qu'il
y a eu dans cette chambre portait sur l'alcool et
l'esprit méthylique. Ça été le sujet de dispute entre
les deux partis lorsque le bill a été discuté. Main-
tenant, si lhonorable député consent simplement à
retrancher l'esprit méthylique, et à permettre que
toute personne qui en a besoin pour des fins indus-
trielles ou toutes autres finsauxquelles -il n'est
fait aucune objection, puisse se procurer un certi-
ficat et porter son achat au registre, je crois que
son bill sera adopté sans subir de plus sérieuses
épreuves.,

M. FLINT : J'accepte cette proposition.
M. ROOME : Je crois que l'article, comportant

qune la vente sur "un- certificat ou unespescription
d'u~n médeciilégalment dnis laprofession,
n'ayant aucuni térêt dans la vente causerait une
grande injustice à certiiùs üïécins du pays.. DaiMs
toute pétendue duCa-ada, étplus'prticulièremieï
dans la province d'Ontario,dans nos viláes et nos
villes, les"mdeins sõt :souven roriétaireè de
pharmaci'e etdans biemdsendroits tilá'y aurait
pas de pharmaie si elle n'était pas teie par le mé
dein ret par cet article, il n'est permis à auun
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médecin quelle que soit son honorabilité, et même
s'il n'y a pas ('autres pharmacies dans le voisinage
de donner une prescription, si la prescription doit
être remplie dans sa propre pharmacie, sans qu'il
tombe sous le coup de la loi. Je connais un médecin
dans une bonne position, un des meilleurs médecins
que nous ayons dans l'ouest, qui tenait un phar-
macie, et parce qu'il a donné des prescriptions qui
ont été remplies à sa propre pharmacie, il a été
condamné à l'amande, en vertu de l'acte (le tem-
pérance. Cet article particulier devrait être re-
tranché. Il attaque la dignité des médecins du
Canada.

.M. FLINT : Je propose d'amender, le bill, en
retranchant la lettre e et en faisant de cet article
une partie de la lettre d.

La mc-tion est adoptée.

M. MACDONALD (Huron): J'attirerai l'atten-
tion sur le point soulevé par l'honorable député de
Middlesex (M. Roome). Il y a nombre de méde-
cins dans le pays qui tout en exercant leur profes-
sion, tiennent des pharmacies. Il n'y en a pas
moins de deux dans la ville où je réside, et si cet
article est adopté tel qu'il est, ni l'un ni l'autre ne
pourraient remplir leurs prescriptions à leurs pro-
pres pharmacies. Je crois que ce serait une dure
imposition.

M. DAVIES (I.P.-E.): Il nous faudra amender
l'acte original, vu que l'amendement dans cette
article n'affecte en rien l'article de l'acte original
en vigueur depuis 1878. Et je doute qu'il soit
opportun d'adopter un pareil amendement. Il est
facile de citer des cas où l'article devient en appa-
rance une imposition, mains nous ne devons pas
considérer les cas particuliers d'ici et de là, mais
plutôt l'intérêt genéral. Sans vouloir mettie en
doute 'la dignité des médecins, il y a dans cette
profession comme dans toutes les autres, des
hommes qui se prêteraient à des trucs indignes du
genre de ceux que nous voulons empêcher. Je sais
des cas où un médecin a vendu des prescriptions
imprimées, qui permettaient au porteur d'obtenir
des spiritueux quand il en voulait.

M. MONTAGUE: Cela n'arrive que dans l'Ile
du Prince-Edouard.

M. DAVIES (I. P.-E.): Je ne dis pas que cela
est arrivé dans l'Ile du Prince-Edouard.-

M. FERGUSON (Leeds): L'honorable député
ne saurait citer un pareil cas dans Ontario.

M. DAVIES (I. P.-E.): Le médecin qui a donné
ces prescriptions a été admis à la profession dans
Ontario. Naturellement la profession l'a ostracisé:
c'était une espèce de paria, et la profession n'a
pas voulu le reconnaître, mais il avait son diplôme
de médecin.

1M. MONTAGUE: Je réponds qu'il n'avait pas
'été gradué au collège des médecins et chirurgiens
d'Ontario.

M. DAVIES (I. P.-E.): Peut-être que non.

M. ROOME: Je suis de l'avis de l'honorable
député de Huron (M. Macdonald) que ces mots
devraient être retranchés du bill. C'est une posi-
tion facheuse pour plus d'un médecin de la province
de Ontario que de ne pouvoir remplir sa propre
prescription.

M. RoOME.

M. DAVIES (I. P.-E.): Cet acte n'est pas en
vigueur dans Ontario.

M. ROOME : Nous ne savons pas quand il
deviendra en vigueur. J'appuie la motion de
l'honorable député pour que ces mots soient retran-
chés.

M. JAMIESON : J'espère que l'honorable député
de Yarmouth (M. Flint) ne consentira pas à ce que
ces mots soient retranchés, et je suis surpris de voir
que l'honorable député de Huron (M. Macdonald)
se range sur un pareil terrain. S'il relit le Hansard
à l'époque où ce bill fut discuté, en 1888, il consta-
tera qu'il était du nombre de ceux qui ont pris la
même attitude que je prends ce soir, au sujet de
cet amendement. Le même effort a été tenté alors,
avait été tenté antérieurement et est tenté, ce soir,
et j'espère que les membres de ce comité voteront
contre cet amendement.

J'admets avec l'honorable député de Queen (M.
Davies) que si la généralité des médecins sont
audessus de tout reproche, il y a des brebis galeuses
dans tous les états, et il n'existe pas de profession
dans laquelle vous ne trouverez pas certains hommes
disposés à faire litière de leur di nité professionnels
pour l'appât de quelques sous. Nous avons entendu
parler de médecins, dans la province d'Ontario
qui vendaient leurs prescriptions, cela ne se rencon-
tre pas chez les praticiens honorables mais chez des
praticiens tarés, comme on en voit du reste, non
seulement dans les rangs des médecins, mais aussi,
dans toutes les autres professions. J'espère que les
honorables députés qui représentent des comtés où
la loi de tempérance du Canada est en vigueur se
déclareront énergiquement contre l'amendement.
J'espère que mon honorable ami de Huron (M;
Macdonald) se rappellera son attitude passée, au
sujet de cette question et s'il s'en rappelle, il com-
prendra qu'il manquerait de consistance en votant
pour cet amendement. Je crois que ces mots doi-
vent rester dans le bill. Ils n'y ont pas-été insérés
dans le but d'insulter à la dignité des médecins,
mais pour protéger l'acte de tempérance du Canada
contre l'action d'hommes tarés appartenant à la
profession.

M. MACDONALD (Huron): En ce qui concerne
ma conduite passée relativement à la question de la
tempérance je crois qu'elle est aussi bonne sinon
meilleure que celle de l'honorable préopinant. Je
suis toujours en faveur de la tempérance, mais je
suis en faveur de l'intérêt du peuple, en général.
Ces mots sont une injure à l'adresse de la profession
médicale, et sont une insinuation qu'un médecin
consentira à vendre du whiskey pour un bénéfice de
quatre ou cinq centins sur sa propre prescription.
Un grand nombre de médecins de l'Ouest ont leur
propre pharmacie et c'est une insulte à leur faire
que de prétendre qu'un membre de cette profession
à laquelle j'ai l'honneur d'appartenir sacrifierait sa'
position dans la société pour donner à un homme
qui-aurait besoin d'une certaine quantité de spiri-
tueux, une prescription, dans le but, d'enretirer un
ou deux centins de profit. ,,Outire cela,.il .n'ya là
aucune protection, parce, que si un médeeit veât
donner une prescription dans ce but, celui qni la
reçoit peut aller chez le pharmacien voisin'et la faire
remplir, ou, s'il n'y a pas d'autre pharmâcieh dan
l'endroit, -il peut Aller dans le -village .ýoiinetlaâ
faire, remplir également. Je- crois que c'est une
imposition et qu'il n'est pas, de l'intérêt de tem
pérance, de conserver ces mots dans le bill.Je
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n'ai pas menti à ma conduite passée, je reste fidèle
à mes idées ; mais sans froisser les droits et privilè-
ges que, à mon avis, les médecins ont droit d'avoir.

Le bill est rapporté.

SECONDE INSCRIPTION D'ÉTABLIS-
SEMENT.

Uordre du jour est appelé pour réprendre le débat
ajourné sur la proposition de M. Davin:

Que considérant qu'en 1883 un acte a été adopté accor-
dant une seconde inscription d'établissement à ceux
d'entre les colons qui avaient complété les conditions de
leur première inscription d'établissement; et considérant
cu'en 1886, un acte a été adopté abolissant la politique de
'inscription d'un second établissement; et considérant

cu'en 1887, un acte a été adopté qui reconnaît le principe
et la légitimité de ces seconds établissements, il devrait
être décrété maintenant que tous les colons qui sont venus
entre le ler juin 1883 et le 2 juin 1886, devraient, après
avoir complété leurs améliorations, avoir droit à une
seconde inscription d'établissement.

M. DAVIN : Je dirai que le principe de cette
motion se trouve compris dans mon bill (n' 108)
modifiant de nouveau 1'acte des terres du Canada,
et je crois que le gouvernement placera probable-
ment ce bil sur les ordres du gouvernement ; en
soite que je n'ai pas besoin d'entamer la discussion
sur cette motion. En conséquence, je propose qu'elle
soit rayée de l'ordre du jour.

M. LAURIER : Je crois comprendre que lei
ministre de l'intérieur en perspective a un bill qui
virtuellement inclut cette motion.

M. DAVIN : Je ne saisis pas la plaisanterie de
l'honorable député.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable député a
rougi. L'ordre du jour est déchargé et la motion
retirée.

AMEN)EMENT A L'ACTE DES CHEMINS
DE FER.

M. BARRON : Je propose la seconde lecture du
bill (n' 103) modifiant de nouveau l'acte des che-
iniis de fer. Je doute que ce bill rencontre les
sympathies , des honorables membres de cette
chambre, parce que je sais qu'il rencontre une assez
forte opposition de la part des hommes de chemin
de fer. Mais c'est un bill qui mérite certainement
d'être étudié. « Son but, comme on peut le voir par
les articles du bill, est de forcer les passagers de
quitter un wagon par une porte, et les passagers qui
entrent dans un wagon, d'y entrer par une autre
porte. Ceci se rattache peut-être plutôt aux règle-
inents des chemins de fer, mais 1 ennui, c'est que
vous ne pouvez jamais -obtenir d'un chemin de fer
qu'il mette de pareils règlements à exécution, pen-
dant que si des dispositions comme celles que coin-

,porte ce bill devenaient loi, alors, naturellement
les chemins de fer seraient tenus de les mettre à
exécution.

La raison qui me fait proposer ce bill, c'est que
j'ai vu, moi-même, dans une -circonstance assez
récente un enfant quia failli ,être.tué,parce que,la,
foule des voyageurs se pressait pountfeti et poiur
sortir par la mêmeporte. Ily a 'eu:obtruetion'sur
la plateforme, causée par le doùbleéourant des voy
ageurs poussés:ën senscontraire; etun petit:enfant
a été arraché des bras d'une femme qui portait,
et si l'enfant n'avaitpas été attrapé au passage 'il
serait tombé du haut- dela plateforme, sur a voie.
A part les dangers .auxquels',on est- exposés par ,la
pratique présentenent' suivie, je, rois qu'il y, alà
une question de commodité qui:mérite d'être exa-
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minée. Quoiqu'il puisse être un peu risqué, peut-
être, de proposer cette législation à cette date avan-
cée de la session, je crois néanmoins que le ministre
de la justice devrait étudier le point proposé par ce
bill, afin de voir s'il n'y a pas de remède au mal
existant. Je connais les difficultés que doit rencon-
trer un bill de cette nature. Toutes les voitures d'un
train n'ont pas des plateformes de longueur suffi-
sante, et l'embarras provient de cette circonstance ;
et puis, les stations sur les divers chemins de fer ne
sont pas les mêmes. Mais en ce qui concerne les
stations, à la campagne, il n'y. a pas de doute que
cette loi serait d'une très grande utilité et prévien-
drait bien des risques et des dangers pour la vie.

M. MILLS : Quelles sont les dispositions prises
pour le mettre en vigueur ?

M. BARRON : Je les ai ajoutées comme article
supplémentaire aux articles de l'acte des chemins
de fer concernant l'administration du chemin.

M. MONTAGUE : Cela se rapporte aux voya-
geurs et non au chemin.

M. BARRON : Non ; cela se rapporte à l'admi-
nistration du chemin. Les honorables députés
jugeront, sans doute, qu'il serait absolument im-
possible de contrôler les voyageurs, mais on verra,
par ce bill, que le conducteur ou le serre-frein est
obligé, lorsqu'un train approche d'une station, et
qu'il donne le nom de la station, de dire aux voya-
geurs qu'ils doivent sortir de la voiture par une
certaine porte. Je crois que les voyageurs se disci-
plineront promptement, si on leur dit d'agir ainsi.
Ensuite pour ce qui concerne les voyageurs qui ren-
trent dans les'voitures, il y a une disposition par
laquelle un avis doit être affiché dans un endroit
apparent, quelque part à la station, et le gardien
de la station serait tenu d'informer les voyageurs
qu'ils doivent.embarquer par l'extrimité postérieure
e chaque voiture.
Naturellement, je ne connais pas la pratique sui-

vie en Europe, mais on m'a dit que des dispositions
de ce genre .y sont prises pour prévenir les dangers
et les risques pour la vie, que je viens de mention-
ner.

M. COATSWORTH : Il n'existe pas de pareil-
les dispositions.

M. BARRON : J'ai pu être mal renseigné à ce
sujet.

M. MONTAGUE : Ils, n'entrent pas dans les
voitures comme nous y entrons.

M. BARRON: Dans tous les cas cela n'empêche
pas le besoin que nous avons de telles dispositions
dans le pays. Par exemple, prenez les stations
dans des petites villes telles que Lindsay, Peterbo-
rough, Port-Hope, Cobourg, et je suis parfaitement
convaincu que si une loi comme celle que je propose
était adoptée, les commodités du public voyageur
en seraient beaucoup augmentées, et elle écarterait
un des lus grands dangers qu'on ait, àredouter
aujourd'hui;ý en.,oyageant.sur les chemins defer.

Sir "JOHN.. THOMPSON': 1 eaLëru comprendre
qùu'lh'onoable' déÿ'té- désire attfirer l'atténtion
sur ce bill mais qu'il ne .prés-it ás l( seconde
lecturé. Je'croisqu'e'cè bill déjà:été piésenté en.
chambreil.y àune', ou deux sessions et qu'il a été
référé à.unå comité" s ial Ce, comit a jugé 'à
l'unanimité que ce bill ne devait pas devenr loi.
Ildonne lieu, àdivérses objectionsF Je ne suispas
'rêt à dire qu'on ne pourraitspas' adopter cerains
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règlements aveù à propos, et je crois que le minis-
tère des chemins de fer serait disposé à étudier
l'opportunité d'exiger que des avis contenant des
règlements de ce genre, soient affichés par les comn-
pagnies des chemins (le fer, soit à leurs stations,
soit dans leurs voitures, quoiqu'il y ait lieu de douter
que dans la précipitation, la hâte et le tassement des
personnes qui s'embarquent dans une voiture, ces
règlements puissent être très efficaces. Gé4nérale-
ment parlant, lorsqu'il y a de la presse et (le l'exci-
tation, il est impossible d'empêcher les personnes
d'exposer leurs vies en se massant et se bousculant.

Ce bill comporte qu'il est un amendement à l'acte
(les chemins de fer, chap. 29, 53 Victoria, ce de-
vrait être chap. 29 de 51 Victoria, tel que revisé en
188. Il n'a cependant aucun rapport avec cette
partie de l'acte dans laquelle on se propose de l'in-
sérer. L'article 26,2 dont ce bill est censé devenir
un paragraphe se rapporte à l'encaissement (les
pièces (le ceeur, aux rails d'évitement ou latéraux,
et aux coupes à l'huile. Mais en ce qui concerne
le bill lui-même, l'honorable député verra que c'est
un bill qui contient (les pénalités contre les voya-
geurs, lorsque ce devrait être un bill qui infligerait
(les pénalités aux compagnies de chemin de fer. Le
premier article dispose :

Les voyageurs quittant un train à une gare ou station
de chemin de fer le feront en passant par la porte et ln
plateforime les plus rapprochées de la locomotive attachée
a ce train.

J'attire l'attention sur le fait que les plateformes
spécialement aux petites stations peuvent n'être
pas suffisantes pour accommoder tout le train, et un
voyageur peut se trouver obligé de sortir par une
porte où la plateforme fait défaut. Le deuxième
article dit:

Toute personne entrant sur un train de voyageurs en-
treront dans une voiture de voyageurs par la plateforme
et la porte (le cette voiture les plus éloignées de la loco-
motive attachée à ce train.

Cela exigerait plus qu'une plateforme ordinaire.
Si, dans des circonstances ordinaires, un voyageur
voulait quitter le train par une porte donnant sur
la plateformne ou y entrer, il serait très dûr de l'en
empêcher. L'article 3 prescrit :

Le conducteur et le serre-freins sur tout train de voya-
geurs devront, lorsque le train approchera d'une gare ou
station, annoncer aux voyageurs de quelle manière ils
devront quitter le train, en conformité du présent article.

Je crois qu'il serait bon d'avoir des règlements
et des avis à cet effet, dans le but d'engager ou de
forcer, autant que possible, les employés (les trains
de chemin de fer à montrer aux voyageurs la direc-
tion qu'ils doivent prendre, et cela doit toujours
dépendre, dans une grande mesure, de la commno-
dité qu'offre les plateformes. Nous devons laisser
beaucoup à la discrétion des employés des chemins
de fer eux-mêmes, parce que lorsqu'il n'y a pas de
foule et pas de, confusion et que la station est
petite, il y a bien peu de risque et de difficulté à
sortir par l'arrière de la voiture au lieu de sortir
par l'avant. L'article 5 dit :

Entre le premier jour de novembre de chaque année et
le premier jour d'avril suivant, toutes les voitures desti-
nées au transport des voyageurs devront avoir des doubles
châssis.

'Cela s'appliquerait à des chemins de fer pauvre-
ment équipés, qui font circuler des trains pour l'ac-
comodation des gens plutôt que pour les affaires
ordinaires. Toutefois, je crois que le sujet peut
être considéré sous le rapport de l'affichage des

Sir JoHN, THoMPsoN.

avis, y compris les règlements ; mais il ne serait
guère prudent (le la part (le l'honorable député de
presser la seconde lecture du bill.

M. MILLS (Bothwell) : Le bill de mon honora.
ble ami est préparé comme un règlement de police
se rapportant à des trains de chemin (le fer. Par
les dispositions du bill, je ne comprends pas que
mon honorable ami puisse prétendre que les voya-
geurs dussent entrer dans les voitures à l'extrémité
postérieure du train et les quitter par l'extrémité
la plus rapprochée de la locomotive attachée au
train, mais le bill dit que les voyageurs quitteront
par la porte de la voiture et la plateforme les plus
rapprochées à l'extrémité antérieure de la voiture et
entreront par l'arrière. Je crois que ce serait fort
incommode dans bien des cas. Il serait plus satis-
faisant si des dispositions pouvaient, être prises
pour empêcher les voyageurs qui désireraient entrer
dans une voiture d'y entrer avant que les voyageurs
a destination de cette station eussent quitté les
voitures. On rencontrera de graves inconvénients
pour appliquer des règlements de la nature de ceux
que contient le bill. Supposons qu'un voyageur
entre par l'arrière de la voiture en conformité des
dispositions du bill, et qu'il trouve tous les sièges
occupés. Le conducteur l'informe alors qu'il y a
des sièges libres dans une voiture en arrière. Le
voyageur sera-t-il obligé (le quitter la voiture par la
porte antérieure et traverser toute la longueur des
deux voitures et d'entrer par la porte de. derrière
de la seconde voiture ? Dans l'intervalle le train
aurait pu quitter la station. Quoiqu'il soit fort
désirable d'adopter des règlements, si toutefois ils
sont susceptibles d'application, il serait beaucoup
plus désirable de mettre à exécution un règlement
qui obligerait les voyageurs à quitter les voitures
avant que d'autres voyageurs puissent y entrer.

M. MONTAGUE: Nonobstant toute la déférence
que j'ai pour mon honorable ami, je ne crois pas
qu'une pareille législation soit nécessaire. Dans leur
propre intérêt, et sans égard pour le bien-être du
public, les compagnies de chemin de fer adoptent
tous les règlements qui peuvent être raisonnable-
ment mis à exécution dans le but de protéger la vie
et la propriété des voyageurs. Elles font tous les
règlements qui peuvent être appliqués les jours où
il n'y a pas de grandes foules, mais les jours où
la foule se rue en masse à l'assaut des voitures,
pour y prendre passage, il n'y a plus de règlements
qui tiennent, fussent-ils appuyés par tous les actes
du parlement possible.

M. INGRAM : Si les compagnies de chemin de
fer affichaient des avis dans chaque char et à 'chaque
station,demandantquelesvoyagurs quittent les voi-
tures par certaines pertes et y entrent par certaines
portes, cela serait suffisant. J'observe que 'dans
quelques voitures il y a une carte à une éxtrémité de
la voiture qui donne le nom de la station prochaine
et que, après qu'ils ontpassé cettestation, la carte est
remplacée par une autreportant le nom de, la. sta-
fion suivante, et ainsi de suite. Si cet avis était
placé sur une carte de ce:genre, les-gens connai-
fraient la station à laquelle ils arriventet ils s-u
raient par quelle extrémité de la voitu- e ils :doivent
sortir. Il est parfaitement vrai que dans bien des
cas des accidents ont eu lieu, parce que lësvoya-
geurs s'entassaient en, entrant eten sortanti"des
voitures, et si cet avis était donné je crois qu il au
rait un bon effet.
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M. BARRON : M. l'Orateur.--
M. l'ORATEUR : Mon honorable ami a épuisé

soi droit à la parole. Autant vaut peut être appeler
'attention de la chambre sur la règle se rapportant
à ce sujet qui dit

Aucun membre ne parlera deux fois surune question,
excepté pour expliquer une partie importante de son dis-
cours, mais dans ce cas, il ne peut aborder un sujet nou-
veau. La réplique est accordée à un député qui a présenté
une motion substantielle à la chambre, mais non à un
membre qui a pro posé un ordre du jour, un amendement,
la question préalable ou des instructions à un comité.

M. MILLS (Bothwell): Il a été généralement 'de
coutume de permettre à l'auteur d'un bill de parler
une seconde fois à la fin du débat.

M. l'ORATEUR: Si ma décision est attaquée,
la chambre sera .naturellement appelée à se pronon-
cer. La règle ne saurait être plus claire qu'elle
n'est. C'est une des règles qui ont été adoptées
pour la gouverne du parlement.

\I. MILLS (Bothwell): Notre pratique a été
difféirente..

Sir JOHN THOMPSON: Je suppose que l'ho-
norable député (M. Barron) se levait pour retirer
son bill.

M. BARRON: Si l'on m'avait permis de parler
j'allais dire précisément ce que j'entendais faire.

M. BOWELL : Je vous le demande maintenant.
M. BARRON : Oui, je retire le bill.

, M. ROOME : Je propose l'ajournement du
débat.

M. BARRON : J'ai le droit de parler sur la mo-
tion d'ajournement du débat, et je ne veux dire
quie quelques mots. Jle crois que mon honorable
ami (M. Mills), a prêté une interprétation erronée
au bill. Il dit que si une personne entre dans une
voiture par une porte de derrière, et qu'il trouve la
voiture remplie, elle ne pourra pas alors passer dans
une autre voiture, parce qu'elle n'y entreraitpas alors
par la porte de derrière. La teneur de ce para-
graphe ne comporte pas cette interprétation. Lors-
que la personne sera entrée dans une voiture elle.se
sera conformée aux prescriptions de ce paragraphe,
parce qu'il ne dit pas qu'une personne sur un train
nc pourra pas circuler et passer d'une voiture à une
autre. Cela est une chose entièrement différente.

M. MONTAGUE: C'est une distinction mais
non une différence.

M. BARRON: Ce n'est pas une distinction sans
ditlérence. Je crois que mon honorable ami (M.
NIills) a fait une observation injuste à mon bill.
.'ai parfaitement compris à l'avance que je rencon-
trerais de l'opposition, et j'étais convaincu qu'il
serait très difficile de faire adopter un bill du genre
tie celui-ci. Si j'avais su ce que j'ignorais, qu'un
bill semblable à celui-ci a été présenté, il y a deux
ou trois sessions passées, j'aurais consulté les débats,
et je me serais guidé sur l'expérience du passé.
Ainsi que l'ont recomu divers honorables députés,
lenode actueld'entréet de sortiédessvoitures pré-
sente beaucoup, de dangers; et siaucun au e.avan-
tage n'en résulte, tout aumoiris la'résèniatin'de
ce bill aura appelé l'attention dès .cheiiiis' de fer
sur la difficulté qui existe,:les auraengagés à adop-
ter certains règlements, àc sujet.,

Je saisis parfaitement la'difficultésignalée, par le
ministre, que si un trainecompte un'ýgrand nîmbre
dle voitures, il peut se faire'queiles.voitures des
voyageurs ne puissent atteindre la plateforme de la'

station : toutefois, si ce bill devenait loi, la difficulté
pourrait être aisément surmontée.

Il y a un article dans ce bill qui dispose que,
depuis le ler novembre, chaque année, dés châssis
doubles seront placés sur les voitures. J'ai oublié cet
article, dans le moment. J'ai été témoin que des
voyageurs ont grandement souffert de l'absence de
pareils châssis-doubles. Cela se rattache peut-être
aussi à une question de règlement, mais malheureu-
sement, parfois, nous ne pouvons appliquer des
règlements qu'en en faisant des lois statutaires. Je
demanderai à l'honorable ministre de vouloir bien
examiner cette proposition. Toutefois, j'ai atteint
le but que je me proposais en présentant ce bill, et
je suis maintenant parfaitement disposé à voter
pour la suspension du débat.

La motion est adoptée, et le débat suspendu.
ACTE DES TERRES FÉDÉRALES.

Sur la motion pour la seconde lecture du bill
(n° 108) modifiant l'acte des terres fédérales (M.
Davin).

M. DAVIN: Je ne 'proposerai pas la seconde
lecture de ce bill, parce que, je crois comprendre que
le gouvernement a l'intention de la transférer sur
les ordres du gouvernement.

AMENDEMENT À L'ACTE DES CHEMINS',
DE FER.

M. DAVIN: Je propose la seconde lecture du
bill (n° 110) modifiant l'acte des chemins de -fer.
L'article principal du bill se rapporte à la protec-
tion des Territoires du Nord-Ouest contre les feux
causés par les locomotives de chemins de fer. Des
flammèches s'échappent des chemiinées des locomo-
tives et mettent le feu aux herbes des prairies et
causent des pertes considérables. L'année dernière,
le gouvernement a accepté substantiellement cet
article: le bill est envoyé au séhat, et dans le
comité des chemins de fer du sénat, un des séna-
teurs, à ma grande. surprise, proposa que cet article
fut retranché du bill, et de fait, il fut retranché.

Il existe une autre disposition dans ce bill, pres-
crivant que des-deux côtés de tout chemin de fer en
opération dans les districts établis, la compagnie
construira et entretiendra une clôture suffisamment
haute pour empêcher les bestiaux de venir vaguer
sur la voie.

Dans le Nord-Ouest, nous avons de vastes dis-
tricts établis oi il n'existe pas encore de municipa-
lités. Si ces territoires étaient formés en municipa-
lités, en vertu de l'acte des chemins de fer, les com-
pagnies seraient obligées de construire des clôtures.
Iani avec nous, va que nous ne pouvons les forcer,

les bestiaux envahissent la voie et sont tués, et les
propriétaires de ces bestiaux n'ont aucun recours,
.salif le cas où ces bestiaux 'ont été tués sur une par-
te de la ligne traversant leurs propriétés.
,-l s'y trouve également une disposition concer-

nant les freins automatiques sur les wagons à mar-
chandisescommesurlesvoitures des voyageurs. Cela
est très nécessaire, parceque les accidents qui arri--
;ventsurlstramsde fret sont'trèsnombreux, et cette
tisposition empêchera grandombrede ces'
accidents. ,

La motion est adoptée, et lé bill lu uneséeconde.
fois.

Sir HECTOR LANGEVIN : Je propose u la
séance soit levée.

La motion estradoptée, et la séance est levée,à
10h.35m.. p.in.
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CHAMBRE DES COMMUNES.

MARDI, 4 août 1891.

La séance s'ouvre à trois heures.

PnÈRtEE.

COMPTES PUBLICS-BUREAUX DES
IMPRESSIONS.

M. WALLACE : Je propose-
Que tous les comptes pour papier acheté afin de servir è

l'usage de l'imprimerie du gouvernement, pour les an-
nées fiscales 1886-87, 1887-88 1888-89, et toutes les soumis-
sions, contrats et pièces justificatives à ce sujet, soient
produits sans délai devant le comité des comptes publics
pour enquête.

La motion est adoptée.

COMPTES PUBLICS-TÉMOIGNAGES
IMIPRIMÉS

M. WALLACE: Je propose:-
Que la preuve faite actuellement devant le comité des

comptes publics au sujet de certains items concernant
John R. Arnoldi et portés au rapport de l'auditeur géné-
ral sur les comptes (les crédits pour l'année expirée le 30
iuin 1890, sous le titre de "Dragage-Détails des dépenses,"
soit imprimée pour l'usage des membres du comité, et que
la règle 94 soit suspendue dans ce cas.

La motion est adoptée.

BILLS D'INTÉRÊT PRIVÉ--RÉCEPTION DE
RAPPORTS.

Sir HECTOR LANGEVIN : Je propose.-
Que le temps fixé pour la réception des rapports du

comité des bis privés soit étendu jusqu'à vendredi, le
14 de ce mois.

La motion est adoptée.

SUBSIDES ACCORDÉS AUX CHEMINS DE
FER.

Sir JOHN THOMPSON (pour M. DEWDNEY): Je
propose que la chambre se forme en comité général,
demain, pour examiner les résolutions suivantes :

1. Qu'il est opportun d'autoriser le gouverneur en con-
seil a accorder les subventions en terres ci-après men-
tionnées aux compagnies de chemins de fer, et pour aider
i la construction des chemins de fer aussi mentionnés
ci-après, savoir:

A la Compagnie du chemin de fer de Colonisation du
Sud-Ouest du Manitoba, en sus de la subvention, pour
150 milles de voie ferrée, autorisée par l'acte passée dans
la session tenue les 48ème et 49ème années du règne de Sa
Majesté, chap. 6 ,, des terres fédérales Jusqu'au montant
de 6,400 acres par mille pour la balance*des 212 milles de
voie ferrée qui ont été construits et sont en opération,
c'est-à-dire, pour une distance de 62 milles.

A ussi, à la Compagnie du chemin de fer de Colonisation
du Sud-Ouest du Manitoba, des terres fédérales jusqu'au
montant de 6,400 acres par chaque mille du chemin de fer
d'embranchement de la Compagnie s'étendant de Carman
à Barnsley, distance d'environ 61 milles.

A la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifi-
ue, en sus de la subvention autorisée parl'Acte53Vict.,

c ap. 4, pour l'embranchement de la compagnie qui se
dirige vers le sud-ouest et l'ouest à partir d un point à ouprès de Brandon sur un parcours de 100 milles, des terres
fédérales au montant de 6,400 acres par chaque mille du

prolongement vers l'ouest du dit embranchement à partir
de la limite ouest des 'dits cent milles jusqu'à,un point à
ou près La Roche Percée, située dans le township 1, rang
6, à l'ouest du second méridien, distance d'environ 60
milles.

2. Qu'il est expédient que les dits octrois soient faits
pour aider à la construction des dits chemins de fer res-
pectivement, dans les proportions et aux conditions fixées
par les arrêtés en conseil pris à leur sujet.: et que, excepté
à l'égard de ces conditions, les dits octrois soient à titre
gratuit, sauf seulement le paiement par les concession-
naires respectifs des frais d'arpentage de ces terres et des

dépenses incidentes, aux taux de dix centins par acre,
argent comptant, lors de l'émission des lettres patentes
pour ces terres.

La motion est adoptée.

SUBSIDES-POLITIQUE COMAIERCIALE DU
GOUVERNEMENT.

M. FOSTER : Je propose que la chambre se
forme de nouveau en comité des subsides.

M. DESJARDINS (L'Islet) : Avant que vous
quittiez le fauteuil, M. l'Orateur, je demande qu'il
me soit permis (le proposer la motion que j'ai sou-
mise à la chambre, il y a quelques jours, miais ,que
j'ai consenti à retirer pour faciliter l'harmonie qui
doit régier dans les procédures de cette chambre.
J'ai alors déclaré que je saisirais l'occasion la plus
convenable pour proposer <le nouveau cet amende-
ment et c'est ce que je fais aujourd'hui : ,

Résolu,-Que cette chambre désire exprimer son ap-
probation: (1) de lapolitique fiscale du gouvernementlibé-
ral-conservateur qui, en permettant l'importation en
franchise des matières premières et en donnant une pro-
tection judicieuse à nos produits naturels et manufactu-
rés, a réussi à développer les industries canadiennes d'une
manière marquée; (2) de l'aide libérale accordée & des
travaux publics importants et nécessaires, spécialement
aux chemins de fer, canaux et lignes de steamers qui sont
devenus des facteurs si importants pour développer nos
ressources et faciliter notre commerce; (3) de l'adminis-
tration sage et prudente des finances qui, tout en pour-
voyant équitablement aux services publics, a maintenu
et élevé le crédit du pays, et tout en produisant des excé-
dents considérables applicables aux dépenses sur le capi-
tal n'a pas augmenté d'une manière appréciable la dette
publique durant les deux dernières années; (4) du syse
tème suivi pour enlever les droits sur des articles d'usage
général, tels que le thé, le café et le sucre (au sujet de
ce dernier article, le consommateur a été libéré de taxe
au montant de trois millions et demi pendant la présente
session) et du mode adopté pour compenser la plus forte
part de la perte de revenu ainsi causée, en pratiquant
l'économie dans les dépenses.

Que cette chambre, tout en approuvant les efforts spé-
ciaux faits par le gouvernement pour augmenter le com-
merce du Canada avec les pays orientaux, les Antilles, la
Grande-Bretagne et les Etats-Unis, désire exprimer sa
confiance que toutes négociations pour étendre les rela-
tions commerciales avec les Etats-Unis seront conduites
de telle manière que leur résultat sera compatible avec
le contrôle convenable de notre propre tarif et de nos re-
venus que tout peuple qui se respecte doit maintenir, et
avec la continuation des affaires profitables et des rela-
tions politiques avec la mère patrie dont tous les Cana-
diens intelligents et loyaux désirent sincèrement la con-
tinuation.

Que cette chambre désire exprimer spécialement sa
désapprobation de tout plan d'union commerciale entre
le Canada et les Etats-Unis qui entraînerait un tarif
commun contre le reste du monde et une division au pro
rata des revenus conjoints des deux pays.

Je n'ai que quelques mots à ajouter à ce que j'ai
déjà dit au sujet de cette question. Sans parler
d'un débat antérieur, je dirai, cependant, que toutes
les questions que comporte cet amendement ont été
discutées à fond pendant environ cinq semaines, et
le débat est presque épuisé. L'amendement,-M.
l'Orateur, comme vous avez dû le remarquer, est le
même que celui que j'ai soumis à la chambre il y a
quelques jours. J'y ai ajouté un article que j'ai
cru opportun dans les circonstances, surtout, après
le débat qui a eu lieu en cette chambre surla ques-
tion commerciale et sur la question financière sôin-
mise au pays.

Les honorables membres. de la gauchene sau-
raient certainement prétendre qu'ils n'ont pas eu
leurs coudées franches. Je sais que, il y a quelques
jours, j'avais le droit d'insister pour que 1'onô prit
le vote sur mon amendement, mais si la chambre
veut me permettre de faire cette courte allusion à,
un débat antérieur, je dirai que, dans cette.circons
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tice, l'on a prétendu que, d'après la convention
conclue entre le gouvernement et les chefs de la
gauche, l'amendement de l'honorable député d'Ox-
ford-sud, lequel était fait à la motion, demandant
la seconde lecture des résolutions relatives au tarif,
amendement presque aussitôt retiré devait rester
dans la position où il aurait été si on l'eût alors
mis aux voix.

En conséquence, pour permettre à la chambre
d'exprimer carrément son opinion sur l'amendement
de l'honorable député d'Oxford-sud, après l'apaise-
ment des passions, j'ai été trop heureux de consen-
tir à retirer mon sous-amendement. Ainsi, nous
avons donné aux honorables membres rie la gauche
Foccasion d'avoir un vote tranché sur leur amende-
ment. Cet amendement était. un exposé de leur
politique sur la question commerciale. Ce qui me
portait le plus à retirer mon amendement, c'était
que, dans mon opinion, la présentation d'un sous-
amendement de cette nature, en ce moment-là pou-
vait être interprétée par les honorables membres
de la gauche et quelques-uns de leurs amis, comme
une preuve que nous redoutions quelque peu l'amen-
dement de l'honorable député d'Oxford-sud (sir
Richard Cartwright) et, naturellement, les hono-
rables membres de la droite ne voulaient permettre
aux honorables membres de la gauche de faire cet
énoncé. Nous étions prêts à inscrire nos suffrages
contre l'amendement de l'honorable député d'Ox-
ford-sud, comme nous l'avons fait.

Maintenant, je crois que les honorables membres
de ce côté-ci (le la chambre ont le droit de soumettre
une motion comportant un exposé complet de la
politique la plus propre à servir les intérêts du pays,
comme nous les comprenons. J'ai exposé, dans cet
amendement, les principes que la majorité de cette
chambre et la grande majorité du peuple veulent
que l'on applique dans ce pays.

La première partie de l'amendement est conçue
dans les termes suivants:

Qu'il soit résolu que cette chambre désire exprimer son
approbation (1) de la politique fiscale du gouvernement
libéral-eonservateur qui, en permettant l'importation en
franchise des matières premières et en donnant une pro-
tection judicieuse à nos produits naturels et manufac-
turés, a réussi à développer les industries canadiennes
d'une manière marquée.

Mon amendement comporte le principe de la pro-
tection à nos industries, le principe de la politique
nationale et j'ai le droit de prétendre que ce prin-
cipe, aux quatre dernières élections générales, en
1878, 1882, 1887 et 1891 a été affirmé par une
grande majorité du peuple. -En affirmant ce prin-
cipe par une résolution, la chambre ne fera que ce
que le peuple attend d'elle._

En deuxième lieu, voici ce que déclare mon
amendement:

(2) De l'aide libérale accordée à des travaux publics
importants et nécessaires, spécialement aux chemins de
fer, canaux et lignes de steamers qui sont devenus des
facteurs si importants pour développer nos ressources et
faciliter notre commerce.

Relativement au deuxième principe, je -puis-dire
qu'il date de 'plus -loin que l'autre, car, depuis la
confédération, e-i1867, et-mêineavant cette aniée-
là, le peuple canadienr a toujoursî,2àtoutes les éléc-
tions générales, affirmé le sprincipe-ýqu'il .était-:de
bonne politique,ý de -la part - du, ,gouvenemnent,
d'aider les, différentes"entreprises et les travaux
publics que j'ai mentionnés.- Le peuple a déclaeé
qu'il désire que le gouvernement acdordeles sub-
ventions pour. encourager la construction'.des che-

mins de fer, l'élargissement et le creusement des
canaux, travaux entrepris depuis plusieurs années,
qui sont continués et qui, nous l'espérons, seront
bientôt complétés avec succès. Le peuple a déclaré
qu'il était de bonne politique de subventionner des
lignes de steamers. Ce que le gouvernement a fait
pour la construction des chemins le fer est consi-
dérable et je puis affirmer que le gouvernement a
agi loyalement et avec justice envers les différentes
parties du pays. J'examinais, il y a quelques ins-
tants, la liste des chemins de fer subventionnés par
le gouvernement fédéral et j'ai constaté que toutes
les différentes parties du pays ont eu leur part rai-
sonnable d'aide pour le développement des chemins
de fer. Il y a quelques années, le gouvernement
fédéral a examiné, surtout, l'importante question
de l'octroi de subventions aux chemins de fer de
colonisation.

La politique relative à l'octroi <le subventions
aux chemins de fer n'est pas complète et, comme
je le disais il y a quelques jours, plusieurs entre-
prises exigent encore l'appui du gouvernement. Il
y a quelques-unes de ces entreprises de chemin de
fer dans les différentes provinces et dans les diffé-
rentes parties des provinces et, parlant plus spécia-
lement pour la province de Québec, je puis dire
que nous avons entendu très-souvent des députés,
même des députés opposés au gouvernement actuel,
demander des subventions pour des chemins de
fer auxquels leurs commettants sont intéressés et
qu'ils désirent beaucoup voir construire. Je sais
que l'une des plus importantes entreprises de che-
min de fer dont l'on parle aujourd'hui dans la pro-
vince <le Québec, est le chemin de Montréal, ou de
Longueuil, vis-à-vis de Montréal, à Lévis, vis-à-vis
de Québec. Ce chemin de fer traversera les diffé-
rents comtés- situés le long de la rive sud du Saint-
Laurent, depuis Montréal jusqu'à Québec, les
comtés de Chambly, Richelieu, Yamaska, Nicolet,
Lotbinière et Lévis. Ces comtés renferment une
population considérable qui, jusqu'aujourd'hui, a
été privée de communications par chemin de, fer.
Je sais très-bien et ceux qui représentent ces
comtés le savent parfaitement, aussi, qu'il sera
très-difficile de réaliser ce projet, de le- mener à
bonne fin sans une aide quelconque du gouverne-
ment fédéral. J'ai toujours été en faveur de cette
entreprise.

Si nous jetons un coup, d'eil sur la province de
Québec, nous verrons plusieurs autres entreprises
importantes de chemin de fer. On a beaucoup
parlé d'un pont de -chemin de fer, à Québec, et les
honorables députés de la gauche ont prié avec
instance le gouvernement de venir en aide à ce
projet. ,

Le réseau de chemins de fer, dont le chemin de
fer du lac Saint-Jean forme une partie importante,
n'est pas encore complèté. Il y a encore une lon-
gue section à continuer, aepuis le lac Saint-Jean
jusqu'à Chicoutimi, et, comme il y a beaucoup à
faire dans cette région colonisée seulement depuis
peu, detemps; iaturellement, l'on:demandera-l'aide
du gouvernement.-

uJe-puisencore; meiitionn'er le chemin-de fer qui
passer-a entre-'Intercolonial -et -lechnin de fer
canadien du Pacifique,depuis Québec jùsqu'aux
provinces maritimeset je porte -un intérêt spécial à
ce. chemin de fer, parce qu'il traversera- mon
comté,----------

Si jé devais parler pendant :longtemps je pour.
rais mentonner plusieurs entreprises à exécuter
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dans toute l'étendue de la Confédération, mais je
ne le ferai pas afin d'abréger mes remarques.

Je suis justifiable, je crois, le proposer que la
chambre exprime son approbation de la politique
que le gouvernement a suivie dans le passé relati-
veinent aux chemins <le fer, ce qui signifie, iatu-
rellement, que cette politique, quand l'état des
finances du pays le permettra, sera continuée et
l'on subventionnera ces grandes entreprises natio-
nales, dans hi. plus forte mesure possible. On nous
a annoncé que, dans les circonstances, le gouverne-
nient avait jugé à propos de remettre i une autre
session l'examen de la question de l'octroi de sub-
ventions aux chemins de fer. Le gouvernement
ayant pendant la présente session, pris la sage ré-
solution d'abolir les droits sur le sucre, il n'est que
juste, qu'il ait un certain délai pour voir quel sera
le résultat de cette politique, au point de vue fi-
nancier. Mais, M. l'Orateur, en affirmant ce
principe, je crois que la chambre ne fera que ré-
pondre au désire du peuple du Canada.

Le troisième article est ainsi concu :
Que cette chaiibre approuve l'administration sage et

prudente des finances qui, tout en pourvoyant équitable-
ment aux services publics, a maintenu et élevé le créditdu
pays, et tout en produisant des excédents considérables
applicables aux dépenses sur le capital n'a pas augmenté
d'une manière appréciable la dette publique durant les
deux dernières années.

Il est très-satisfaisant de voir que pendant les
deux années 1889-90 et 1890-91 le pays a pu faire
presqu e toutes les dépenses sur le capital avec les
excédents et quand, dans cet amendement, j'affirme
que c'est un )on principe de politique financière
que les finances soient administrées de façon à pro-
duire un excédent à la fin de l'exercice, j'e devrais
avoir, je crois, l'approbation de tous.

Le quatrième article de l'amendement est ainsi
coneun

Que cette ebambre approuve le système suivi pour enle-
ver les droits sur des articles d'usa ge général, tels que
le thé, le café et le sucre (au sujet de ce dernier article
le consommmateur a été libéré de taxe au montant de
trois millions et dlemi pendant la présente session) et du
mode adopté pour compenser la plus forte part de la perte
de revenu ainsi causée, en pratiquant l'économie dans les
dépenses.

Cet article renferme certainement deux principes
que tout le monde devrait pouvoir approuver: la
nécessité de diminuer les taxes quand les conditions
financières lu pays justifie cette diminution et l'en-
lèvement des droits imposés sur des articles d'usage
général. C'était le principe compris dans l'amen-
dement proposé il y a quelque jours par l'honora-
député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) et si le
gouvernement et cette chambre ne peuvent pas faire
tout ce que demandait cette motion, je crois que la
chambre peut dire qu'elle est satisfaite <le ce que
l'on ait fait autant et de ce qu'aucune taxe quel-
conque ne pèse sur des articles d'usage général
comme le thé, le café et le sucre.

Puis, relativement à l'économie, personne ne peut
blâmer la politique suivie par le gouvernement
lorsqu'il cherche à joindre les deux bouts à la fin de
l'année. Cela sera accompli en pratiquant une très
sage économie dans les dtépenses'publiques ; écono-
mie toujours subordonnée, naturellement, à l'effi-
cacité d'un bon service public.

Puis, M, l'Orateur, le dernier article de l'amen-
dement, ainsi que je l'ai proposé il y a quelques
jours, était celui-ci:

Que cette chambre, tout en approuvant les efforts spé-
ciaux faits par le gouvernement pour augmenter le com-

M. DESJARDINS (L'Islet).

merce du Canada avec les pays orientaux, les Antilles, la
Grande-Bretagne et les Etats-Unis, désire exprimer sa
confiance que toutes négociations pour étendre les rela-
tions commerciales avec les Etats-Unis seront conduites
de telle manière que leur résultat sera compatible avec
le contrôle convenable de notre propre tarifet de nos reve-
nus que tout peuple qui se respecte doit maintenir, et
avec la continuation des affaires profitables et des rela-
tions politiques avec la mère patrie dont tous les Cana-
diens intelligents et loyaux désirent sincèrement la con-
tinuation.

Dans cet article, nous affirmons le principe qu'il
est du devoir du gouvernement d'étendre autant
que possible les relations commerciales du Canada
avec les autres pays, et avec les Etats-Unis comme
avec les autres pays ; mais, dans tous les cas, en
conservant le contrôle de notre tarif et de nos reve-
nus et en continuant notre commerce avantageux
et nos relations politiques avec la mère patrie. Il
est,.je crois, du devoir de la chambre d'affirmer
maintenant ces deux principes.

J'ai ajouté un autre article à l'amendement que
j'ai lu l'autre jour ; le voici:

Que cette chambre désire exprimer spécialement sa
désapprobation de tout plan d'union commerciale entre
le Canada et les Etats-Unis qui entraînerait un tarif
commun contre le reste du monde et une division au pro
rata des revenus con.joints des deux pays.

Dans les circonstances et après tout ce que l'on a
dit, il est, je crois, du devoir de cette chambre
d'affirmer le principe que ce parlement et le peuple
du Canada ne veulent pas d'une union commerciale
qui comporterait un tarif commun contre le reste
(le l'univers et une division au pro rata des revenus
des deux pays. Naturellement, je comprends par.
faitement qu'il peut exister des divergences d'opi-
nion sur des questions de politigue publique, mais
je crois que, sur les pricipes que j'expose ici, il ne
devrait pas exister deux opinions en cette chambre.
La chambre devrait déclarer unanimement que nous
ne voulons aucune espèce d'union commerciale en
vertu de laquelle notre tarif serait fait à Washing-
ton, ou, en vertu de laquelle nous aurons un tarif
commun pour le Canada et les Etats-Unis contre
l'Angleterre, notre mère patrie, et les autres pays
de l'univers et une division des revenus <les deux
pays d'après la population. Quant à moi, M.
l'Orateur, je suis formellement opposé à un sem-
blable projet, et je répète, une fois encore, que,
dans mon opinion, il est du devoir de cette chambre
d'affirmer unanimement ces principes.

Après le long débat qui a en lieu sur toutes les
questions de politique commerciale, je ne vois pas
qu'il soit nécessaire d'ajouter rien de plus à ce que
je viens de dire. Je vous remets cet amendement,
M. l'Orateur, dans l'espoir qu'il sera approuvé par
la grande majorité de cette chambre.

M. LAURIER : M. 'l'Orateur, lorsque, voilà
déjà quelques semaines, l'honorable député présenta
la motion qu'il vient de nouveau de mettre dans
vos mains, et qu'il fut alors obligé de retirer- pour
les raisons auxquelles il vient de faire allusion, ,il
lanca contre nous comme la flèche du Parthe, la
menace que nous entendrions parler encore de cette
motion. Il aurait été permis d'espërer que,"dans
l'intervalle, la réflexion et de meilleurs conseils lui
auraient inspiré une décision plus sage, mais il est'
évident que l'honorable député a, pour cet enfant
de son cerveau, cette affection aveugle qui, quel
quefois, peut confondre la difformité avec la,:beaulté.
Il raffole de cette motion. Non content de:nouela
présenter de nouveau, telle qu'elle était d'aboid;-il
la présente embellie, avec une nouvelle toilette pré
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parée pour l'occasion. Malgré tout, elle reste ce
1 u elle était, un pot-pourri qjui sera de digestion
difficile, même pour les rudes estomacs des partisans
le la politique nationale. Il y a bien dans cette

motion, certaines choses auxquelles je ne saurais
objecter, mais l'honorable député ne joue pas
franc ; il nous présente'un mets qui serait accepta-
ble, mais il veut nous forcer d'avaler en même temps
des choses d'ingurgitation impossible. Par exemple,
ihonorable député veut nous faire approuver la

politique des ministres dans ce qu'il appelle leurs
efforts pour étendre nos relations commerciales
avec l'Extrême Orient, avec les Antilles, avec la
G rande-Bretagne, avec les 'Etats-Unis. Qu'est-ce
que le gouvernement a jamais fait pour étendre
notre commerce avec l'Extrême Orient? Il a sub-
ventionné une ligne de vapeurs certainement : ce
n'est pas là un éclair de génie, non plus qu'une
chose nouvelle. Et qu'est-ce que le gouvernement
a fait pour étendre notre commerce avec les Antil-
les ? Là aussi, il a subventionné une ligne de vapeurs.
Mais ce n'est pas tout. Il a chargé mon honorable
ami, le ministre des finances, de négocier des trai.
tés de réciprocité avec les colonies-sours des Antil-
les, ainsi qu'avec les colonies. espagnoles. Mon
honorable ami, cependant, ne s'est jamais vanté du
succès qu'il peut avoir obtenu de ses démarches.
Il n'a pas montré d'empressement à faire connaître
à la chambre le résultat de ses offres. Huit jours
ne se sont pas encore écoulés depuis qu'il s'est enfin
décidé à faire connaître à la chambre ce qu'il a fait
et ce qu'il en est advenu. Il conviendra avec moi
qu'il n'y a rien là dont il puisse tirer gloire. Il a
fait les offres et ses offres n'ont pas été acceptées.
Il a offert aux colonies des Antilles, la libre entrée,
au Canada, de leur sucre, si ces colonies voulaient
adnettre les produits du Canada en franchise.
C'est ainsi du moins que j'interprète la correspon-
dance déposée sur le bureau de la chambre, et je
crois qu'avant de finir, je ferai voir que mon inter-
prétation est exacte. A tout événement, l'honora-
ble ministre a offert de réduire les droits d'entrée
sur les sucres, si les Antilles voulaient accepter nos
produits en échange. Cette offre a été rejetée, et
l'honorable ministre, même après que cette offre
eût été rejetée, n'a pas seulement réduit les droits
l'entrée sur les sucres, il les a complètement abolis.

L'honorable député de L'Islet nous demande
ensuite d'approuver les efforts faits par le gouverne-
ment, pont développer notre commerce avec la
Grande-Bretagne. -Je le demande au nom du sens
commun : qu'est-ce que le gouvernement a jamais
fait pour développer notre commerce avec la Grande-
Bretagne ? Il a fait tout ce qu'il était en son
pouvoir de faire pour détruire notre commerce avec
la (4rande-Bretagne. La pôlitique de ce gouverne-
ment a eu pour but principal de détruire ce coin-
merce : de manfacturer ici ce que nous achetions
de la G'rande-Bretagne. L'honorable député veut
aussi que nous approuvions les efforts du gouverne-
ment pour développer notre commerce *avec lat
grande nation quinousavisine. Siq elqu'un peut
me montrer en quoi" coisistent'fes efforts je "SUis
prêt à voter pour lainòtion; niais jusq' prsent,
ces offres n'ont pas'été'isibles à l'oeil pas même
visibles anmicroscoeè. on, lapolitiquèdugouver-
nemnent n'a pas été'de 'développer notre commerce
avec les Etats-Unis. 1'Acontrairè, 1lpolitiqùedu
gouvernement a :été, chaue foispqu'il; l'a (pde
détruire notre commerce avec 'les Etas-Unis.
Ensuite, l'honîorable député ious, demandede nous

réjouir avec lui de ce que la politique ministérielle
nous a valu des excédants dans l'administration
financière et nous a permis de construire d'immenses
travaux publics. Certes, il faut quelque courage
aujourd'hui pour faire une telle assertion. Nous
avons eu des surplus, il est vrai ; nous avons eu des
impôts très élevés, des revenus considérables,
d'immenses travaux publics. Mais il n'est main-
tenant que trop manifeste que les travaux publics
ont coûté au pays le double de ce qu'ils auraient dû
coûter. Nous avons la preuve, en outre, que chaque
denier excédant le coût légitime de ces travaux, a
été la source de péculat, de malversations, de corrup:
tions, qui sont aujourd'hui l'éternel déshonneur et la
honte indélébile du nom canadien. L'honorable
député dit encore que le politique ministérielle a
développé nos industries et rendu le pays prospère.
Voici une question de fait sur laquelle il devrait
être possible de s'accorder. Cependant, au cours
du long débat qui s'est terminé ces jours derniers,
il a été impossible de s'entendre sur ce simple fait
le pays est-il ou n'est-il pas dans une condition
prospère ? Nous, de ce côté de la chambre, nous
avons affirmé que la condition du pays n'était pas
satisfaisante, et que, notamment, la condition de
l'agriculture était très précaire. Nos prétentions
ont été niées par l'autre côté de la chambre. Je ne
discuterai pas cette question avec nos adversaires.
Leurs capacités de dénégation sont trop fortes pour
moi. Chaque fois qu'il est fait une assertion de ce
côté-ci de la chambre--quelle qu'elle soit-nos
adversaires la nient et ils persistent dans leurs déné-
gations jusqu'à ce qu'il soit possible peut-être d'ex-
hunier quelque déclaration qui leur soit échappée
dans ce que j'appellerai un moment d'oubli, et dans
ce qu'ils appeleraient, eux, un moment de faiblesse,
de la leur mettre sous les yeux et de les réduire
ainsi au silence. Relativement à cette question de
fait : "Le pays est-il ou n'est-il pas dans une condi-
tion prospère, l'agriculture est-elle ou n'est-elle pas'
dans une condition florissante," je ne donnerai à la
chambre aucun argument qui vienne de moi. Je
me contenterai de lui lire le rapport d'une institu-
tion financière des plus importantes dans le Bas-
Canada, savoir: le Crédit foncier franco-canadien.
Ce rapport qui est du 31 mai dernier, il n'y a pas
encore trois mois, dit, entre autres choses, ce qui
suit

Quant àlapropriété foncière rurale,nousvous signalions
déjà dans notre rapport de l'année dernière, la crise
quelle traversait. Cette situation n'a fait que empirer
dans le courant de 1890 et une troisième mauvaise récolte
est venue s'ajouter aux deux précédentes. Ajoutez-y le
déplorable effet que le bill-McKinley a produit sur l'indus-
trie de nos cultivateurs canadiens, en fermant brusque-
ment le marché américain à leurs produits, presque sans
avertissement et sans leur laisser le temps de modifier leur
exploitation. Dans ces conditions, nous avons cru devoir
redoubler de prudence et de n'accueillir de demandes de
prêts ruraux que dans les localités exceptionnellement
favorisées.

On va me demander,: Qui a tracé ce lugibre
tableau ? Quel est.ce prédicant de malheur? Quel
est le sycophante'Yankée qui aaixnsiaffi rmé que le
bill-McKinleg'n'est pas une~ beédiction déguisé ?~
Quel.est le'traître'qui ose' se,,permettre,un nm,de
critique contr labolitique natió'iale?J.e vais vou
donnerson nmommmis ce, 'est pas ?sans quelqune
regret que je m'ydéide ; car:il n'appartient pasà
monPartr;-. il appartient à 'aûtre côtéide la chan
bre, et je crains presque jbourlui le sórt d'Orphée
déchiré-par/des Bacchalies7parce :qu'il s'obstiait'
à leur donùòrí dés" harmonies autresi que' cellës
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qu'elles lui dlemandlaient. Ce nom est le nom du Nous avions foi dans la politique d'expansion. Le
secrétaire d'Etat du Canada, signé par lui au bas parti conservateur croyait que la Politique natio-
du rapport du Crédit-foncier franco-canadien. nale développerait ensemble et sinrultanément la
Il y a évidemment dans mon honorable ani (leux production et la consommation, quelle nous ferait
caractères différents. Je ne lui ferai pas l'honneur produire davantage, et quelle ious donnerait un
de lui dire qlue iun (le ces caractères est le Dr marché locisl pour tout ce qui serait produit. Il ne
Jekyll ; je ne lui ferai pas non plus l'injure (le lui peut plus être nié à cette heure-ci que cvtait là une
dire que l'autre est M. Hyde ; non, Fuin est le illusion. Le p-oblème est encore le même aujour-
partisan, le membre d'n gouvernement conserva- d'hui qu'à cette époque. Est-il possible (le rouver
teur dont le but est (le montrer toutes choses sous I dans le système iscal en force un remède au mal
dles couleurs roses, <Va<hninistrer au peuple du Les léprtés (e la droite affectent (le le croi-e ils
haschisch ou toute autre potion dont l'effet est (le ont été prodigues ('éloges à la politique nationale
produire des sensations illusoires. L'autre person- cependant, ils supportent un gouvernement qui a
nages est l'homune d'affaires, le capitaliste, directeur pris lengagent dVallei- à Washington pour essayer
d'une institution financière ont le but est (le dy ouvrir un marché aux produits naturels. est
faire voir- les choses telles qu'elles sont, (le manière là une étrange inconséquence. [ais inconséquence
à ne faire que les placements avantageux et à ne plus êtrange encore Le gouvernement &est engagé
pas perdre d'argent. Lequel de ces derrx person- à traiter avec l
nage croirez-vous ? Le secrétaire d'Etat, led'obtenir au Etats-Unis ut débouché pour
ticien ou le capitaliste ? Quant moi, mon choix nos naturels et cependant, les députés <le
est fait ; j'aime mieux en croire l'homme d'atffires la droite ont entasé <les montagnes <le statisiques
que le politicien-. Mais ce nest pas tout ; je trouve pour prouver trtun tel traité se-ait désastreux polr
aussi au bas <le ce rapport le nom du député de le pays. Voilà cnt ce qui concerne les produits nata-
Laval qui est pourtant un partisan de la politique rels. Il reste une autre question. Est-il possible,
nationale. -j'y trouve aussi le noi du député a-ec not-e système fiscal actuel <le trouver parri
(Hochelaga qui a parlé sur cette même question nors ii marché pour ros produits manufacturés
ces jours <lerniers, et qui a cité les extraits de ce Il est vi
rapport. Dans quel but faisait-il ces itations ?inventé le moyen <le résoudre le pro'olême. La
Dans le but d'établir que la propriété foncière <le solution u été légaliser la corsormation et la pro-
la province le Québec n'a pas diminué <le valeur <uction, non pas en augentant la production, rais
mais il s'est bien gardé de citer la partie que je en réduisant la prodrction à 'exiguité du marché
viens de citer moi-même. Il a cité un paragraphe local. Cette réthode a été adoptée par toutes les
atlirmrnant qle les débiteurs <le la compagnie n'étaient industries que la politique nationale avait pour but
pas en retard dans leurs paiements. Cela est <le développer. Des rilliors <le piastres ont été
possible. Il a encore cherché à établir <tue la pris sur le capital dur pays et placés dans <les usines
compagnie avait été forcée de faire vendre un polr fabriquer des cotonnades et pour les produits
certain nonbre <le propriétés <le ces débiteurs ; <le lainages.
cinquante-quatre en tout, et qu'elle les avait Des riliers dhormes ont été enlevés à leurs
rachetées elle-même, que, sur ce nombre, elle en occupatns ordinaires et placés <is les usines pour
avait revendu quatorze et que ces ventes avaient filer et tisser, rais le jour Wa pas tardé -enir oit
réalisé le total les placements originaires, moins Vor a été obligé <e se convaicre <jîe si les usines
quelques cents piastres. En même temps, il a étaient termes er pleine activité, elles fileraient et
déclaré que la compagnie nie prêtait sur propriété tisseraient (larrs ue rniée plrs qre notre'popurla-
foncière que lorsque le gage était double du mon- tior restreinte nrétait capable le consorrer. On
tant avancé et, par là, il a démontré que, dans la sait ce qui a en lieu alors. Les raitres <les usines
province le Québec, la propriété> avait diminué se sort réunis, ils se sont enterdus polr fermer
juste de cinquante pour cent. Cependant. nous ne qrelqres-unes <le leur usines et pour tenir les
nous querellerons pas à propos le tout ceci; acep- rures irrctives penant ti terps déteriruré. Ils
torrs, pourr le moment, pour les besoins <le l'argu- ont soumis lers ourriers à un cîrôrnage forcé,
imentation, l'état <le choses représenté par le secré- tantôt une semaine, trtôt n mois à la fois ; ces
taire d'Etat, uion pas lorsqu'il s'adresse aux action- périodes <le chôrrge s'élevart quelque fois à plu-
naires du Crédit-foncier franco-canadien, mais sieurs rois par année. -Fai ici une circulaire
lorsqu'il parle au peuple du Canada. ad-essée l'armée derrière par un raître dusirîe, à

Le débat qui s'est clos dernièrement a iotré ne certaine classe e fabricats le laiages; après
quril existe un fait affirmé par tous <le ce côté-ci <le a-oir parlé (les ternr difficiles dans lesquels se
la chambre, admis par touts le l'autre côté ; non trorvait cette industrie, la circilaire ajoute
pas cependant admnris par tous eni paroles, mais lors- , drnsde telles circonsances, nous corrinuios à tenir
qu'nil nrest pas admis en paroles, admis par les réti- nos nsines en pleine rctiviré. il en résrltcrait probable-
cences plus significativ, s et plus éloquentes encore. ment une rngloniérrtior de produits telle <re le unrcné
Ce fait, c'est (lue la capacité de consonrIrmation dlu en, serait affecté pendant deux arnée et (tue toute possi-

-~ égl (leorvir bilité de profits étant ainsi détruite, lra porte seri ouvertepeuple canadie ni est pas égale à son pouvoid e jesomets àvoreosié-
production. et qIu'il nous faut chercher ailleurs ration s'il ne serait rns prrdent d'rrrêter innédiatenent
d'autres sources <le consomration. Il existe de les mnzmchines rles usines, nie lrissant cn mouvenent
grandes divergences d'opinion sur les noyens em- borne foi, c'est-à-dire, commndes donnant itn profit
ployer, s les rnisoovble. Ji déjà ovrrrté in tiers e tmuates mes
quant air fait, lui-même, il ne se trouve pats mnie machines e j'ai donré l'ordre impérrtif ('rrrêter toutesvoix ~les aurtres -à nmesurre qrrc les ordlres ser-ont épruisé,.voix discordante. Et ce n'est pas un fait nouveau. Si toutes les urines veulent s'associer dès maintenant
Le même besoin se faisait sentir en 1877, et la même bans cette politique conservatrice, li producrion sers
diven-gence d'opinion qui existe aujourd'hui, exis. maintenue juste ar mntant de li demande. et ie n'ai
tait dans ce temps-là. Le parti conservateur croyait frerons nu dlésastre, rais que nous aurons, tit lien < e
trouver un remède daims une politique de restriction. pertes, une perspecri-e rrisonnable (le profits.
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01n propose de légiférer pour empêcher les coali-

tions. Faites disparaître les causes et vous ferez
disparaitre les coalitions, multipliez les marchés et
les usines seront en pleine activité. Mais aussi
longtemps que les fabricants auront à opérer dans
un marché restreint, aussi longtemps ils limiteront
la production pour conserver leurs profits. Si
toutes les usines de coton et de laine étaient en
plein mouvement pendant l'espace d'une année, et
qu la fin <le l'année, tous les produits restant en
entrepôt, fussent empilés sur une place publique,
Ce serait uni monument très approprié montrant la
terrible illusion de ceux qlui ont eu confiance dans
la politique nationale. Un principe vicieux produit
toujours les conséquences vicieuses. Le principe
de la >olitique nationale étant la restriction, la res-
t riction sous une forme de plus en plus accentuée
est devenue la conséquence de cette politique.
Cest le système des praticiens d'autrefois ; ils
avaient un remède infaillible pour tous les maux de
l'humanité ; ils commençaient invariablement par
saigner le malade, et s'ils ne le guérissaient pas du
coup, encore une autre saignée suivie par une autre;
le mnal était guéri, car le patient était mort. Le
système, il est vrai, peut avoir un effet salutaire
pot les capitalistes, pour les maîtres d'usines, bien
qu'il soit ruineux pour l'ouvrier, mais il ne peut pas
-tre appliqué à toute l'échelle sociale. Les
cultivateurs rie peuvent pas former (le coalitions,
mais ils sont la victime des coalitions dans les laines,
coalitions dans les cotons, coalitions sur le sel,
coalitions sur les huiles, en un mot, sur presque
tout ce qu'ils ont à acheter.

Quel est le remède à cet état (le choses? Le re-
mède c'est une expansion le commerce. Ce que nous
proposons, de ce côté-ci de la chambre, c'cst que
notre population ne pouvant consommerceque nous
produisons, il nous faut chercher un marché ail-
leurs, et le trouver, si la chose peut se faire, chez la

ranUle nation le 65,0(0),000 d'habitants au sud le
nous. Les députés de la droite affectent (le n'avoir
pas foi dans la réciprocité absolue avec les Etats-
Unis.

Il fut un temps cependant où ils croyaient
en la réciprocité les produits naturels. A plusieurs
reprises, nous leur avons proposé d'envoyer des
commissaires à Washiigtoi, pou- essayer d'obtenir
cette forme le réciprocité, nais chaque fois, nous
avons essuyé un refus catégorique. Eu 1884, mon
lhonorable ami de l'Ile du Prince-Edouard, prenant
avantage, lion, ne prenant pas ava-rntage, mais
avant égard au fait que les dispositions du traité le
1 87 relatives aux pêcheries, étaient sur le point de
prîendîl-e fin, fit valoir auprès du gouvernement, la
nécessité d'envoyer des commissaires à Washington
pour négocier un nouveau traité. Voici sa réso-
luition :

Vit l'avis donné par le gouvernement des Etats-Unis au
gouvernement britannique de l'expiration du traité de
Washington., se rapportant aux pêcheries et l'expiration.
au premier juillet 1885, des privilèges et exemptions réci-
proqiies, qui en étaient la conséquence, cette chambre est
l'opinion que le gouvernement du Canada doit le plus tôt
ossible, faire les démarches nécessaires pour la négocia-

tion d'u nouveau traité, octroyant aux citoyens du Ca-
nada et des Etats-Unis les privilèges réciproques le faire
la pêche avec l'exemption de taxes dont ils jouissent au-
jiird'hii, octroyant en même temps une plus grande
liberté dans l'échange des produits des deux pays.

La réponse à cette motion fut donnée par sir
-Tolin-A. Macdonald, qui était alors premier mi-
nistre. Il commença par prétendre qu'il était inutile
d'aller a Vashiigton, que le peuple des Etats-Unis

ne consentirait à aucun traité de réciprocité abso.
lue, et il ajoute ce qui suit :

Ce sentiment, je crois, existe encore et à moins que les
Etats-Unis, un jour ou l'autre, n'arrivent à la concluîsion
de consentir à un traité de réciprocité, non seulement
pour nos produits naturels, niais aussi pour nos produits
manufacturés, nous n'obtiendrons jamais aucun traité de
commerce. Je suis tout à fait certain que les Etats-Unis
n'accepteront pas, que le pays n'acceptera lpas, que l'opi-
nion publique sera opposée air renouvellement du traité
de 1854. Donc, M. l'Orateur, toute lit question est en ceci :
gouvons-nous conclure un traité sur une base plus large?Si rien n'indique que le peuple des Etats-Unis, que ses re-
présentants, qtue son Congres, accepteront la recomman-
dation du président et nommeront une commission, s'oe-
cuperont <le la question, ou chercheront les moyens d'en
arriver à un arrangement, et, si nous savons, comme l'ad-
met évidemment avec raison, l'honorable monsieur. qu'il
n'est pas possible qu'il y ait une loi de passée dians le sens
de lit réciprocité sur ces articles, quelle indication, quel
signe y a-t-il qu'il y aurait le moinîdre avantage pournous
de retourner, pour la cinquième, sixième ou dixième fois
à Washington et de leur demander à genoux et pour
l'amour di bon Dieu de conclure un traité avec nous.

Ces paroles donnaient la note exacte du langage
qlue nous avons toujours entendu depuis. Les
dépités le la droite, chaque fois que nous leur
avons demandé de négocier même ru traité <le réci-
procité limitée, nous ont répondu qlue la diignité dri
Canada ie leur permettait pas de faire rien le tel.
Mais voici que tout à coup, l'hiver dernier, le gou-
vernemnent canadien nous apprend que, non pas à
la onzième heure, ni même à lia douzième, mais à la
quatorzième heure, il a décidé d'envoyer des com,-
imissaires à Washington, afin le négocier un traité.
Quoi ! ces hommes si fiers qui ne voulaient pas
abaisser leur dignité, qui ne voulaient pas descen-
dre lu pinacle où ils étaient perchés ! ces hommes
si fiers qui regardaient avec horreur tout contact
avec les Yankees, auraient tout à coup décidé de
négocier avec eux ! La chose était vraie ; mais les
ministres eurent soin d'annoncer ait peuple <lit
Canada en même temps que l'initiative ne venait
pas d'eux, mais que c'était le gouvernement le
Washington qui était tombé à leurs genoux et les
avait priés d'envoyer les coiminissaires chez eux.
J'affirme ici qu'en tenant ce langage au peuple dra
Canada, les ministres ont fait les élections, la dé-
ception et le mensonge à la bouche. Nous savons
mainteient que les faits sont exactement le con-
traire de ce qu'ils affirmaient. Nous savons que ce
n'est pas le gouvernement américain qui les a invi-
tés, mais que ce sont eux-mêmes qui ont pris l'ini-
tiative à ce sujet. Un étranger arrivant tout à
coup dans cette chambre penserait qu'après tout,
c'est une chose le peu d'importance le savoir si
l'invitation est venue de W ashington, ou si elle est
venue d'Ottawa ; cependant, si infine en effet que
soit cette question, les ministres n'ont pas eu la
franchise de déclarer les faits tels qu'ils étaient;
consultant le peuple, je les accuse de nouveau de
s'être présentés à lui la déception et le mensonge à
la bouche. Et pourquoi? Parce que, jusqu'a ce
moment-là, ils avaient refusé de faire ce qu'enfin les
circonstances les obligeaient de faire ; parce que,
jusqu'à ce moment-là, ils avaient habitué leur parti
l croire que c'eût été une indignité pour le Canada
<,envoyer les commissaires à Washington : parce
que, s'ils avaient affiriné les faits tels qu'ils étaient,
ils auraient été en contradiction avec eux-mêmes,
en antagonisne avec leurs notions <le dignité natio-
riale, et parce qu'enfin, dire la vérité à ce sujet,
c'eût été confesser que pendant les années, ils
avaient refusé <le remplit' un devoir qe leur charge
de ministres les obligeait de remplir ; mais bien
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que nou.s eussions l'assurance des ministres que lans une lettre qu'il adressa ensuite à sir John-A.
c était le gouvernement de Washington qui avait Macdonald, relativement à cette entrevue, on trouve
fait les premières démarches pour obtenir un traité le langage signifidatif que voici
de r(cliotité,--assurance doit beaucoup de ce J'ai dit à M. laine qui ie désire, dès le début, recon-
cote-ci de la chambre doutaient,-après la lettre de iître la vérité <le la déclaration que contient sa lettre à
M. Blaine au représentant Baker, il était impos- sir Julian Pauncefote, que j'avais lue, et qui faisait allu-
sible (le ne pas venir à la conclusion que les minis- sion t l'initiation (les négociations touchant la réciprocité
tres n'avaient pas dit toute la vérité au peuple commerciale entre les deux pays.
canadien. Ainsi, nous voyons que sir Charles Tupper a été

Lorsque mon honorable ami d'Oxford-sud rap- forcé d'admettre à M. Blaine que le langage que lui,
iela aux ministres, à. l'ouverture le la session. sir Charles Tupper, et les ministres canadiens
qu'ils avaient manqué de franchise envers le peuple, avaient tenu an peuple du Canada, durant les élec-
les ministres nous répondirent par l'accusation or- tions, était faux ; nous voyons ici à quel degré (le
dinaire le déloyauté. Il n'y avait qu'un homme bassesse nos adversaires peuvent descendre, lors-
déloyal conne mon lionoralde ami qui pût mettre qu'il faut trouver quelque chose en vue d'un appel
en doute la parole les ministres canadiens ; il était au peuple. Non contents (le l'avantage indû que
parfaitement naturel que lui,. déloyal conune il l'est, leur donne l'acte du remaniement <les comtés, non
acceptât de préférence la parole d'un ministre alé- contents (le l'avantage indû que leur donne la loi
ricain. Maintenant, pour nontrer que je ne suis du cens électoral, non contents <le pouvoir eux-
coupable d'aucune injustice envers les ministres, je mêmes nommer leurs créatures comme officiers-
vais leur citer les paroles mêmes dont se servit dans rapporteurs, ils se sont avilis jusqu'au point le
cette occasion le ministre les finances : fausser le langage et l'attitude du secrétaire d'Etat

Je crois qîue mon honorable ami d'Oxford-sud me per- <les Etats-Unis, et lorsque, plus tard, le secrétaire
mettra <le lui <lire qu'il ferait mieux d'avoir un peu plus d'Etat (les Etats-Unis les prit à parti, connne Pistol,
de cotifügee dans le peupîîle et nime d'acceipter la parole il leur fallut manger le poireau, mais si nauséa-des ministres le la Couronne, quand ils font de solennelles
déclarations sous leur responsabilité comme ministres <le bonde que fût l'opération, le poireau avait produit
la couronne, le petit effet qu'on en attendait pendant les

Ils ont fait le solennelles déclarations sous leur élections !
respoinsailité comme ministres <le la Couronne. Maintenant, nous avons l'information que le goi-
Quelles étaient ces déclarations ? Nous les avons verneinent, à la quatorzième heure, a décidé d'en-
dans un arrêté <lu conseil adopté le 12 décembre voyer les commissaires à Washington. Quelles
dernier : sont les circonstances qui ont engagé le gouverne-

Le comité du Conseil privé ayant appris que l'honorable ment à changer ainsi sa politique et a faire enfin ce
Secrétaire d'Etat <es Etats-Unis avnit signifié aux minis- qu'il a toujours refusé <le faire ? Il n'en faut pas
tres de S' Majiesté qu'il est disposé à négocier un traité de chercher la raison hien loin ; elle est maintenant
réciiprocil é sur unlle large base, ayant en vue spécialement historique. C'est la olitique de la colonie-sSurla pîrotection le la liêchre dii miîaquereaun, et <le lat pCche , .la p ,
dlaris nos mers intérieures, et, uesubséqueiment,lavait de Terreneuve qui, moins dégoûtée que le gou-
dirimnoitré aiux ministres <le Su Ma.jesté son g'and désir <le verneient canadien, a pris les moyens <le
conici tire un traité dle récipiroeité. il désire se prévaloir de s'assurer un traité, et y est parvenue d'unel'opportunité que leur ol'rent ces déclarations le M.
Blane,et suggère qu'il serait expédientde fai re au plus tôt facon très pratique. Sir William \ iteway,
les démarches nécessaires iour régler toutes les questions, le premier ministre <le Terreneuve, et M.
aetielleiment en litige ou qui ont pu s'élever dans le passé, Bond, un nembre <le son gouvernement, étant

ouchant les relations coinirerciales entre le Canada et les à Londres, délégués par le peuple <le Terre-
neuve, M. Bond obtint de Lord Salisbury une

Voici le canevas <le tous leurs discours penidaIt lettre d'introduction à sir Julian Pauncefote, l'am-
les èlectiois. Maintenant quels sont les faits ? le bassadeur anglais à Washington. Sir Julian Paun-vais commencer par citer dans la correspondance cefote présenta M. Bond à M. Blaieî, et en moins
oticielle dléposée sur le bureau de la chambre, le le huit jours, M. Bond et M. Blainle eurent iégocié
langage <le NI. laine dans une lettre adressée par un traité lont le principal article était que le pois-
lui ir sir du. lian Pauncefote, en avril dernier son <le Terreneuve serait admis en franchise aux

Considiérarnt le fiiit (le vorts étes venu au département Etats-Uis et que les pêcheurs américains auraient
l'Etait avec les propeositions et qu'il fut question de cette en iet<îux le droit (le s'approvisionner (le boitte sur
atleiire pour la première lois entre nous, considérant en les etes <le Te'reneuve. Pendutt tout ce temps-là,
outre le fait que j'rai accepté une conférence privée, comle-
Ie je l'ai expliué dlins mîra minute, j'aîvoiie <Ixue je fus nos Ministres dormaient sur leur dignité, mais sir
surpris <le voir, plusieurs semaines plus tard, pendant les 'ulian Pauncefote crut qu'il était <e son devoir <le
élections le Cainida, sir John Mliedonald et sir Charles troubler ce sommeil solennel et <le les avertir le ce
'In'rper, déclarer devn it les assemblées publiques, qu'il y
aurrit à Waslingtor, rprès le 4 mars, une conférence on <u se passait. Les nistres devinrent alo's très
discussion nr'vant aucu enractère oficiel, sur la con- rctifs. Leur activité prit la forme (le lrotets, pro-
lusion d'un traité <le réci procité. et cela, sur l'invitation têts par télég'ammes, protêts par lettre, protêts à
lii Secrét:ire dl'Etat des Etats-Unis. su' Charles I'pper, lii enjoignant <le supplier le

M. Blainîe ici contredit directement les déclara- nistre' <es colonies <lempêcher <re le traité cr
tions consigrées dans l'arrêté du conseil adopté par uevint ei fo'ce. Je î'ai pas ici à exami- la ques-
les ministres canadiens. On me dira peut-être :tion de savr s'il était juste et politique <e la part
après tout, il y it ici contradiction, d'unîr côté, lit l'-- du gouverrement, d'empêcher lt colonie-soeur <e
claration du. secrétaire d'Etat des Etats-Unis, de 'e'reieuve (e régler ses affaires à son propîe point
l'autre,ladéclration<ilicielledluligouvernementcma- le vue, suivant ses propresilrté'êts. Cette question
dien. Mais on lpeut décider cette question d'après lieut être rése'vée pont- tne autre occausion. .e
le td'ignage d'un personnage qui n'est autre que discute aujour'hri la question siplerent au point
air Charles Tupper. Nous savons que sir Charles le -ue (e lit conduite antérieure <lu gouvernement
Tupper a eu une entrevue avec M. Blaine ; il jugea <ui pendant <es amnées, est resté inactif, mais qui
à propos de référer inmnédiatement à ce fait, et it forcé ja' lit conduite de Terreneuve, (le p'en-
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dre des mnoyens d'empêcher queTerreneuve n'eût une est d'un caractère tranché, est de nature à causer
position plus favorable que celle du Canada sur le e l'anxiété chez les timides. Cependant, je n'ai
iarché américain. Le gouvernement fit des re- jamais, entendu lmne objection sérieuse à notre aflir-

niontrances au Bureau colonial, mais le ministre mation, que la réciprocité absolue serait une source
des colonies répondit que ce que le gouvernement (le prospérité pour le Canada en général. La seule
avait de mieux à faire était de suivre l'exenple de objection <ui nous soit faite, c'est que la réciprocité
T-rrencuve, de négocier un traité ou de prendre absolue pourrait peut-être être nuisible àue classe,
part aux négociations pendantes entre Terreneuve la classe des manufacturiers. Cependant, si la récl-
et le gouvernement américain. Et c'est ainsi qué procité devait jusqml'à n certain point être au
le gouvernement en est arrivé à la position oit il se détriment les nufacturiers, niais il l'avantage de
trouve maintenant, par laquelle il est engagé à en- toutes les autres classea, que feriez-vous? Moi, je
voyer les comnissaires il Washington le I2octobre serais encore en faveur de la réciprocité absolue.
pro,'clainm, pour négocier un traité. Maintenant, Si la réciprocité absolue devait être nuisible aux
quelle devrait être la base de ce traité? J'atirme manufacturiers, ais si, en même tenips, elle devait
après le long débat que nous avonseu àce sujet que être avantageuse aux cultivateurs, aux commer-
le gouvernement ne sait pas encore sur quelle base çants (le bois, aux mineurs, aux pêcheurs et à tous
il entamera les négociations. Il n'y a pas deux les consommateurs en général, est-il un seul home
ionmînes du côté de la droite qui s'accordent sur ce dans cette chambre (ui oserait dire qu'l ne serait
su jet-là. Les uns, par exemple, sont opposés à la pas de bonne politique d'adopter la réciprocité
réciprocité sur le charbon. Mon honorable ami, le absolue. Mais je vais plus loin je n'hésite pas à
miinistre de la marine et les pêcheries, ne consentira affirmer, quoique mon témoignage sur ce point ne
jamais à la réciprocité sur le charbon. Il a (lit à soit pas d'une grande valeur, (ue la réciprocité
ses électeurs, il a dlit au pays tout entier, qu'il serait avantageuse aux manufacturiers comme à
avait pris sir John Macdonald à partie sur ce sujet, toute autre classe du peuple canadien. Quelle en
qu'il l'avait forcé d'abandonner toute idée de réci- est la raison? La raison en est que la réciprocité
proeité sur le charbon. Mon honorable ami, le absolue donnerait aux manufacturiers des marchés
ltép uté de Sherbrooke, ne consentira pas à la réci- et des consommateurs. Qu'est-ce qui manque ti
prcité pour les produits agricoles. Il consentira effet aux manufacturiers dans ce pays-ci? Ce sont
I la réciprocité pour quelques produits agricoles justement les choses que je viens de nommer les
seulement, les chevaux, les agneaux, le foin, l'orge marchés, les consommateurs. Je n'ignore pas qu'en
et les ceufs. même temps, la réciprocité absolue amènerait aux

31. DAVIES (I.P.-E.): Il a aussi consenti à la manufacturiers des compétiteurs, et c'est justement
réciprocité pour les pommes de terre venant de l'Ile c qoi j
du Prince-Edouard. que la oncurrence est l'âme du commerce. Sans

doute; mais il n'est rien que les comumnercants
NI. LAURIER : Cela ne lui est venu à la pensée redoutent comme le commerce, parce que la concur-

qu'après coup. Les articles que je viens de mention- rence restreint nécessairement les profits du coin-
ner, sont les seuls dont il ait, d'abord parlé. Si merçant et l'oliie à étendre le cercle de ses affaires,
lhionorable député représente l'opinion de son pour obtenir au but (e l'année la même somne de
parti, il s'en suit que le parti conservateur résultats. De cette manière, le commerce se déve-
croit que les Américains consentiraient à ouvrir loppe et la société en bénéficie; taudis qu'en l'ab-
leur narché aux chevaux, aux agneaux, au foin, seuce <le concurrence, le commerçant ne cherchera
à l'orge, aux atufs, ainsi qu'aux pommes de terre pas à étendre ses opérations, tuais il extorque-a des
ie l'Ile du Prince-Edouard. Mais qu'en mtêmne profits exorbitant. cans le domaine qu'il exploite.
temps, nous tiendrions notre marché fermé i leurs Si, commue je viens (le le dire, la réciprocité abso-
produits. Si c'est là la notion que les députés de lue doit produire une concurrence plus active, il
la droite ont le la réciprocité, qu'ils l'appellent s'en suit nécessairement qu'il en résultera une cer-

uit autre nom ; et je crois que le gouverniemeut tait e perturbatiou dans les intérêts existants. Ce
ferait aussi bien d'en rester où il en est. Mon hono- fait seul est suffisant pour expliquer lostilité (lue
rable ami, le député d'Oxford-sud, a indiqué au gou- notre politique a excitée dais certains quartiers.
vernemnent la base sur laquelle il devra négocier, et Mais c'est là l'histoire (e toutes les réformes.
cette base est la réciprocité absolue tant pour les L'histoire de toutes les réformes a été l'histoire
produits manufacturés, que pour les produits natu- de luttes dans le but ce délivrer la société du fat-
rels. Les députés de la droite s'opposent à cette deau d'intérêts devenus exorbitants. La tactique
politique ; ils ont voté contre la résolution de mon suivie par ceux dont ls intérêts étaient menacés, a
hotnor-able ami qui l'affirmait. Je pourrais leur toujou-s été l'en appeler aux préjugés dii peUple et
iemntder, alors, pourquoi iraient-ils à Waslhington? ('essayer (ie faire voir que les intérêts du peuple
.I. laine a affirmé an représentant Baker que la étaient en danger, niais ion pas les intérêts de ceux
seule base des négociations serait la réciprocité qui faisaient opposition aux réformes. Qu'il ue soit
absolue. Malgré tout, si les commissaires du gou- permis de vous en rappelerun exemple bien connu.
vernement à Washington obtenaient le règle- Lorsque l'apôtre Paulétait dans la cité 'Ephèse,
ient de la questiondes pêcheries de la tuer de prêchant contre les superstitions de ce temps-là,

lIehrt-ing et sur les côtes <le l'Atlantique, ils auraient luttant contre l'absurdité, contre la folie, contre
le concours sincère <lu côté gauche de la chambre; la pe-versitéde l'adoration d'idolesmanufacturéesde
iais le grand problème de l'expansion de notre coi- mains d'homes, tous les fabricants d'idoles conpri-
ierce ne serait pas réglé, ne serait pas même avancé. rent que si les doctrines (le l'apôtre prévalaient, que

J'affirme de nouveau le la part la parti libéral si le peuple était délivré de ces superstitions, c'en
tquie la saine politique â suivre en cette occasion est étaitfait de leur industrie. Ils'assembléuentdansle
dl'adopter la réciprocité absolue. Ce que je viens salon rouge <le cette époque, et le chef delabande
de lire m'amène face à face avec notre politiue. ouvrit la conférence par ces paroles significatives:
Jle l'ignore pas qlue cette politique, par le fait qu elle "mVous savez tois que <le cette industrie nous
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avonîs nos richesses." La tactiqite qu'ils adoptèrent,
fut d'essayer (le convaincre le peuple que les inté-
rêts du peuple,-mais non pas les intérêts des fabri-
cants,--étaient en danger ; ils essayèrent de soule-
ver les passions et les préjugés <le la foule. Ils
s'adressèrent à la foule avec le cri: " Grande est
Diane d'Ephèse !" Ainsi, de nos jours, dans notre
propre pays, lorsque le parti libéral comme l'apôtre,
lutte contre les superstitions qui ont cours aujour-
d'hui, lutte contre l'absurdité, contre la folie,
contre la perversité le la restriction <lu commerce,
toits ceux qui profitent par ces supertitions, le
gouvernement qui y trouve la source duI pouvoir,
les monopoleurs qui y trouvent la source de leurs
richesses, s'assemblent <le nouveau dans l, salon
rouge ; et là, comme au temps de l'apôtre, la tacti-
que adoptée est d'empêcher que le peuple devienne
imibu les doctrines du parti libéral. Comme les
nanufacturiers d'Eplièse, il font appel aux préjugés
et aux passions <le la foule. Le cri qu'ils adoptent
aujourd'hui est modifié pour la circonstance. Ce
n'est plus comme jadis: " Grande est Diane d'E-
phèse," muais " Grande est la loyauté du Canada !"

Cette motion, M. l'Orateur, qui a été placée dans
vos mains, est le de-nier appel qui ait été fait aux
passions et aux préjugés du peuple canadien.
Qu'affirme cette motion ? Je n'en citerai pas le
langage par trop verbeux, mais dans le dernier
paragraphe se trouve un appel contre ce qu'on est
convenu d'appeler la déloyauté d'un tarif diffé-
rentiel et contre la déloyauté de l'assimilation de
notre tarif au tarif américan. C'est là l'interpré-
tation manifeste qu'il faut donner aux paroles sui-
vantes du député de L'Islet:

Que cette Chambre, tout en approuvant les efforts spé-
ciaux faits par le gouvernement pour augmenter le cu-
tmerce du Canada avec les pays orientaux, les Antilles,
la O rande-Bretagne et les Etats-Unis, désire expri-
mer sa confiance que toutes négociations pour étendre
les relations commerciales avec les Etats-Unis, seront
conduites de telle manière que leur résultat sera compa-
tible avec le contrôle convenable de notre propre tarif et
de nos revenus, que tout peuple qui se respecte doit main-
tenir, et avec la contitnuationt (les affaires profitables et
des relations politiques avec la mère patrie dont tous les
Canadiens intelligents et loyaux désirent sincèrement la
continuation.

Voilà un appel aux passions ! voilà un appel à la
loyauté du peuple ! Nous prétentdons qu'il y a
autant de loyauté <it côté gauche de la chamnbre
que du côté droit, mais nous objectons à ce que les
dépités <le la droite recouvrent leur égoîstie dut
manteau de la loyauté. Quel est l'argument que
l'ot fait valoir d'ordinaire ait soutien <le cet appel
contre un tarif différentiel contre l'Angleterre ? On
dit l'ordinaire <pte ce serait manquer le générosité
et même <le loyauté que de donner à une nation
étraig'ère les avantages commerciaux refusés ait
comterce <le la métropole. Examinons cette objec-
tion. D'abord, j'atlirne que notre politique n'est
pas conçue dans ti esprit d'hostilitéà l'Angleterre.
Notre politique est conue d'après ce qlue nous
croyons être les meilleuirs intérêts <lit pays, mais
j'ai déjà dit qlue cette politique pourrait amener la
perturbation de quelques intérêts existant aujour-
d'huni parmi nous, et je ne sache pas que les intérêts
anglais doivent être traités avec plus <le considéra-
tion que les intérêts canadiens. Lorsque nous
atu-onîs mis cette politique en opération, ce sera
notre devoir alors, comme c'est notre devoir aujour-
d'hui, <le prélever le revenu qui nous est nécessaire
au moyen d'impôts, frappant alors comme aujour-
d'hulii les produits les nations avec lesquelles nous
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faisons commerce. Voici comment je pose la ques-
tion : Je suppose qie cette politique réaliserait tout
ce que nous enii attendons. Pour moi, j'en suis con-
vainicu, mais je suppose le fait pour les besoins de
la discussion. 8i la réciprocité devait produire tous
les effets que nous en attendons; si elle levait
encourager l'agriculture, développer le commerce,
stimuler l'industrie, agrandir les villes, peupler le
No-d-Ouest, quelle serait alors, je le demande,
l'attitude dle l'Angleterr'e ? Si nous pouvions mon-
trer à l'Antgleterre que la réciprocité absolue
ouvrirait pour nous une ère nouvelle <le prospérité
et de richtesse, pensez-vous qu'elle serait tentée de
détruire cette prospérité? Il fut un temps oit
l'Angleterre aturait attaqué cete politique avec
toute la vigueur <le son Ias. C< tait à l'époque oit
l'opinion avait cours que les colonies n'existaient
que poît' le bénéfice de la mère patrie. C'était le
temps où les colonies ie pouvaient avoir d'autre
commerce que le commerce que la métropole con-
sentait à leur accorder. C'était le temps où, s'il
airivait que le connerce de la mètropole et le com-
merce <le la colonie viissent en conflit, le commerce
de la colonie levait céder le pas.

Cette politique égoïste maintenue pendant des
générations par la mère patrie envers ses colonies
américaines, a été la cause de la perte pour l'Angle-
terre de ses colonies américaines au siècle dernier.
Pendant des années et des années, nion à toutes les
époques, les colonies atméticaines avaient reçu la
défense d'exporter le coton, le sucre, le tabac, les
fourrures et toutes les principales productions, si ce
n'est dans les pays reconnaissant la domination de
l'Angleterre. A toutes les époques, elles avaient
recu la défense d'établir des usines et des fourneaux.
Toutes ces restrictions étaient pour le bénéfice <lu
commerce anglais. Le commerce anglais, en effet,
en profita, mais ces restrictions aliénèrent le cœur
les colons anglais contre la mère patrie, et lorsque

survint un conflit, la domination anglaise recula
devaut le mécontentement universel créé par l'é-
goïsme anglais. Cependant, même à la date de ce
conflit, il y avait en Angleterre des hommes au
ceur large qui protestèrent contre cette politique
d'égoïsme. Même à cette époque, Charles James
Fox déclarait que la seule manière par laquelle un
Etat pouvait conserver les colonies éloignées, était
de permettre aux colonies la liberté la plus absolue
dans tout ce <lui concernait leur gouvernement.
Cette doctrine a reen sa sanction la plus complète
de nos jours et tans notre pays. Ait Canada
revient l'honneur d'avoir révolutionné des doctrines
qui, autrefois, liaient les colonies à la mère patrie.
Nous avons la liberté la plus complète en fait <le
gouvernemuent. Nous avons obtenu le droit de ré-

gler nos propres intérêts d'après notre propre juge-
ment, et maintenant, je le deuande-et c'est une
question à laquelle j'attends une réponse de la part
du gouvernement-existe-il une restriction au droit
qui nous a été accordé? Quelle est l'étendue <le ce
droit? S'étend-il jusqu'au point oit les intérêts
canadiens viendraient en qpnflit avec les intérêts
britanniques et même envahiraient les intérêts bri-
tanniques ? J'affirme que la seule limite dt droit du
Canada est la limite les intérêts du Canada. Tus-
qu'où sétendeit les intérêts <luCanada, jusque-là s'è-
tend le droit du Canada. La doctrine que j'affirme
maintenant a été maintenue par toits les gouverne-
ments coloniaux, à l'exception du gouvernement qui
siège devant nous ; cette doctrine a été reconnue
par le gouvernieient impérial, nion pas une fois, ni
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deux fois, mais elle est aujourd'hui le droit com-
mun des colonies. Cette concession n'a pas-été faite
sp)>ltaéiiiiient, mais elle a été arrachée à la mère
patrie par la force (les événements et des circons-
tances.

Deptis que le Canada a obtenu le gouvernement
responsable, le fait toujours apparent est devenu
ninnifeste que les colonies et la mère patrie ont des
intérêts commerciaux distincts, qu'il est impossible
de regler par un tarif identique. En 1843, deux
années seulement après la concession du gouverne-
ment responsable, l'Angleterre qui, à cette époque,
avait encore les lois sur les céréales, fit une excep-
tion en faveur (les céréales coloniales. Les céréales
coloniales furent alors admises sur les marchés an-
glais à un droit nominal, tandis que les céréales
étrangcères étaient soumises aux lois sur les céréales.
Trois années plus tard, en 1846, l'Angleterre adopta
la politique du libre-échange. Les colonies firent
des remontrances. Les privilèges qui leur avaient
été concédés pendant trois ans, disparaissaient (le-
vant la politique nouvelle ; les plaintes de la part
des colonies furent exprimées avec chaléur, mais
l'ngleterre ne prêta pas la moindre attention.
bien plus, non seulement l'Angleterre refusa (le
prèter attention aux plaintes des colonies, mais elle
tenta, non pas par la force, il est vrai, mais par
tous les moyens constitutionnels possibles, <le forcer
les colonies à adopter la politique (lu libre-échange.
Le gouvernement anglais alla si loin dans cette
voie, qu'il donna instruction aux gouverneurs colo.
iiaux de refuser la sanction aux lois passées par

les législatures coloniales en conflit avec le libre-
échlange adopté par l'Angleterre. Je n'ai pas besoin
de vous dire, M. l'Orateur, que cette politique fut
vivement combattue par les colonies. Aucune colo-
nie aiiglaise dans l'Amérique du Nord ne voulut
adopter le système du libre-échange qui avait été
alopté par la mère patrie, et la colonie du Nou-
veau-Brunswick se fit remarquer par la vigueur de
ses protestations. Je vais citer à la chambre une
dépêche très significative adressée à ce sujet par le
iministre des colonies, sir George Grey, en 1850, à

sir Edmund Head, alors lieucenant-gou verneur
du Nouveau-Brunswick. La dépêche s'exprime
ainsi :

C'est avec beaucoup de regret que j'ai appris par votre
dépêche n' 59, du 7 dernier, que du mécontentement a été

ceasionné parmi les habitants du Nouveau-Brunswick,
par les instructions qui nous ont été données de ne pasSinctioniier tout acte que la législature provinciale pour-
rait passer en contravention au système de politique com-
imerciale que le parlement impérial et le gouvernement
de Si 'Majesté ont jugé à propos d'adopter dans le but de
ft voriser les intérêts de l'empire en général.

4laintenaiit, je le demande aux excellents dépu-
tés (le la droite, qui sont toujours si ardents à faire
parade (le leur loyauté : sont-ils prêts à donner leur
assentiment à cette doctrine que le libre-échange a
été établi en Angleterre, non-seulement pour l'avan-
tage le l'Angleterre, niais pour l'avantage de l'em-
pire tout entier? Pas un seul d'entre eux n'admettra
cette doctrine. La dépêche continue :

Bien que ce soit le désir du gouvernement de Sa Majesté
de conseiller la Couronne d'userde son autorité de manière
à n'intervenir que le ipoins possible dans la gestion de
leurs uropres affaires, par.les législatures des différentes
colonies, Il y a certains sujets sur lesquels des mesures
lpislatives ne peuvent être adoptées par une colonie enparticulier, sans affecter les intérêts des autres colonies etpeut-étre les intérêts de tout l'empire.

Je le demande encore : les conservateurs qui se
prétendent des parangons de loyauté, en adoptant la
politique nationale, ont-ils pris en considération les

intérêts <le l'empire ? Leur politique, au contraire,
n'était-elle pas (le favoriser les intérêts lu Canada
tels qu'ils comprenaient les intérêts du Canada ?
Lent' politique n'était-elle pas : " le Canada pour
les Canadiens," et non le Canada pour le reste de
l'empire ? On voit de fait toute la politique du parti
conservateur en antagonisme direct avec la politi-
que préconisée par le ministère (les colonies. La
dépêche affirme encore ce qui suit:

Les lois concernant le commerce appartiennent à cette
catégorie, et forment la base même de notre empire colo-
nial : le parlement et le gouvernement (le l'empire bri-
tannique ont toujours réclamé et exercé le droit de déci-
der sur la politique commerciale qui devrait être adoptée
par toutes les colonies britanniques.

Se trouve-t-il un seul homme dans les rangs du
parti conservateur, de ce parti si loyal, qui, aujour-
d'hui, consentirait à ce que la politique fiscale du
Canada fût décidée par le parlement britannique ?
Non seulement la doctrine affirmée par sir Geor'ge
Grey ne fut pas adoptée, mais voici déjà plus de
trente ans que toutes les législatures ont protesté
que le peuple canadien seul est le juge de ses pro-
pres intérêts. Bien plus ; il vint un joui, en 1879,
où le parti conservateur adopta une politique direc-
temnent en antagonisme, non seulement en antago-
nisme avec le libre-échange, niais une politique de
protection extrême. Je me rappelle parfaitement
que dans cette circonstance, les députés <le la droite
applaudirent avec autant de vigueur qu'ils applau-
dissaient ces jours derniers. Mais je nie rappelle
aussi qu'ils-ne chantaient pas cette fois-là : " God
save the Queen. " Ils ne chantèrent pas : "God save
the Queen" pour une bonne raison: on leur avait
fait remarquer que la politique qu'ils venaient
d'inaugurer avait pour but de nuire au commerce
britannique et que le lieu britannique pourrait être
p'ar là mis en danger. Leur réponse fut alors:
" tanit pis pour le lieu britannique." Cette réponse
donnée par, leur presse et maintenue avec ténacité
par chacun d'eux, était en substance, que si le sys-
tèmne de protection était, préférable à tout autre
pour le Canada, alors il fallait avoir la protection,
même si le lieu britannique devait en être le prix.
Si nous avions, nous, libéraux, tenu un tel langage,
nous aurions attiré sur notre tête des orages de dé-
nonciations et d'imprécations. Cependant, pour ce
langage, nous n'avons jamais adressé <le reproche
au parti conservateur. Si le parti conservateur
croyait que la protection était le meilleur régime
pour le Canada, c'était non seulement le droit, mais
le devoir du parti conservateur d'adopter ce régime-
là; niais je proteste contre les accusations de dé-
loyauté qui sont sans cesse portées contre nous,
parce que le régime de la protection extrême ayant
été pesé et trouver trop léger, nous, maintenant, à
notre tour, nous proposons une politique qui n'est
pas plus hostile au lieu britannique que la politique
inaugurée il y a quinze ans passés. Il y a plus en-
core. Lorsque le gouvernent anglais s'aperçut que
ni le Canada, ni aucune autre colonie britannique
ne consentirait à adopter le libre-échange, il chan-
gea de tactique. Il adopta un autre système. Il
commença à négocier pour lui-même des traités de
commerce sans aucun égard aux intérêts des colo-
nies, mais simplement en vue des intérêts du com-
merce anglais, laissant pleine liberté aux colonies
de faire elles-mêmes ce qui leur conviendrait.

Il y a quelques semaines, mon honorable ami de
Stanstead fit une interpellation au gouvernement à
l'effet de savoir s'il existait aujourd'hui un traité
de commerce entre la France et l'Angleterre. Le
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gouverlieniet n'a pas, jusqu'à ce jou, pl répondre
à cette interpellation, quoique ce ne soit pas là une
tache bien difficile. Le traité connu sous le nom
(le " Cobden Treaty " a été négocié en 1860. La
vérité m'oblige à dire que lesarticles de provenance
anglaise qui, aux termes de ce traité, étaient adiis
à unii tarif spécial cin France, étaient le (eux sur les-
quels le Canada n'aurait pi entrer en concurrence
avec l'Angleterre. excepté cependant les navires.
Aux ternes de ce traité, les navires anglais étaient
admis au tarif conventionnel de 25 francs par ton-
Ileau, tandis que le tarif général de la France l
cette époque, était, si je suis bien renseigné, de 50
francs par tonneau. Ainsi, ce traité était négocié
exclusivement dans l'interêt des navires anglais
sans avoir égard aux navires canadiens, bien qu'àl
cette époque, le Canada eût pu entrer en conlcur-
rence avec la ErandeBretagne pour cet article,
parce qu'alors, la construction des navires était une
iitnustrie considérable au Canada. Ce traité n'existe
pas maintenant, et il n'y a pas à lheure quil est de
traité coimmercial proprement dlit entre la France
et l'Angleterre ; mais il existe iue convention spé-
ciale depuis février 1882 entre les deux nations, par
laquelle les inarchandises anglaises sont admises en
France au tarif (le la nation la p)lus favorisée.
L'interpellatimn de mon honorable ani de Stan-
stead demandait s'il y avait en France une diffé-
rence de droits d entrée, ·elativement a certains
articles, suivant qu'ils étaient (le provenance an-
glaise ou de provenance cana<ienne, savoir: le
beurre frais, le beurre salé, le fromîage, les viandes
salées et le saimdoux. Voici la réponse: D'apres
la conventioi dont je viens de parler et qui doit
durer jusqu' février 1892, après dix années d'opé-
ration, le beurre frais venant du Canada est sujet
au tarif général de la France qui est de 13 franes
par ](9) kilos, tandis que le leurre anglais, dlapres
le tarif conventionnel (le la nation la plus favorisée,
est admis nii firanchise. Ainsi, il y a contre le beurre
frais du Canada îun tarif préférentiel en faveur di
produit similaire venant d'Angleterre, (le 13 fran-s
par 100 kilos. Le tarif général pour le beurre salé
est dle 15 francs par 100 kilos, et le tarif conven-
tionnel, 2 francs, donnant au produit anglais
contre le produit canadien un tarif préférentiel de
13 franes par 10) kilos ; le tarif général pour le
fronage mou, E; francs, le tar'if conventionnel, 3
francs ; différence, 3 francs en faveur dlu fronage
mou venant d'Angleterre • tarif général pour le
fromage luir, 8 francs, tarif conventionnel 4 francs,
différence 4 francs ; tarif général .pour les viandes
salées 8.50 francs, titi-if conventionnel, 4.50 francs,
différence 4 franes. Le saindoux est admis en
franchelise.

Il y plus encore : l'Angleterre il négocié avec
l'Allemagne îles traités qlui affectent directement le
Canada, et si le ministre les douanes était à son sié-
ge. il serait obligé d'admettre que d'après ces traités
qui ont été négociés en 1862 et 1865, si je me le rap-
pelle bien, entre l'Angleterre et l'Allemagne, les
narchandises d'Allemagne arrivant au Canada
sont soumises aux mêmûiîes droits d'entrée que les
marchandises anglaises, c'est-à-dire que les mar-
chandises qui viennent (le Brême et de Hambourg,
doivent être évaluées à la douane au nêne taux (le
transit que si elles venaient île Liverpool ou d'un au-
tre port le la Grande Bretagne. Ainsi, l'Angleierre
a négocié (les traités de commerce directement los-
tiles aux intérêts du Cunada. Ce n'est pas tout.
En 1870, Sir Joln-A. Macdonald tâta le pouls du

Al. LaAt'uRER.

goveernent américain dans le but d'essayer, de
négocier ui traitélerîeciprocité, non-seuleient pour
les produits naturels, mais même pou' les produits
manufacturés. Ce fait a ýté directement afiriné
cette année-la en chambre par M. Huntingdon à la
face <le sir Joln A. MNacdonald et celui-ci ne l'a
jamais nié. Si la correspondance avait été publiée
dans les livres bleus, nous en aurions la preuve
officielle ; nous en avons cependant la preuve dans
la presse lu temps. Le grand organe de l'opinion
publique en Angleterre, le Times, avait été mis au
courant de ce qui se passait, et voici les remarques
significatives que cette proposition lui suggérait.

A ce moment méme, on discute, au Canada sur l'oppor-
tunité de conclure nu traité le réciprocité commerciile
avec les Etats-Unis; et cette discussion pourrait bien
avoir pour iésulut l'idmisioi <es Produits minufacturés
<les Etats <le la Nouvelle Angleterre cii Canitlii, avec îles
droits moins élevés que ceux qui sont imposés sur les pro-
dtits siinila ires deli lGrande-Bretagne. Legouernement
canadien arrive à lit conclusion qu'un tel arrangement
peuit bénéficier à ce pays, le bureau des colonies conseil-
lera-t-il à la Couronne de désavouer ces négociations ?
Assuréient non.

Voici quel était le sentiment le l'opinion publi-
que en Angleterre ; et c'est simplement <le la
ilagornerie de la part des députés le la droite, de
vouloir être plus anglais que les Anglais lc'est de
tla flagornerie <le v-ouloir nous empêcher <le demîan-

der ce que le peuple anglais est prêt à nous accor-
der. S'il se trouve dans ce parlement un homme
qui oublie qu'il est Canadien, je lui lis que sa place
i'est pas dais le parlement canadien, je lui dis
qu'il devrait traverser l'océan, aller chiercher un
siège dans le parlement britannique ! Ce n'est pas
tout: il y a plus encore ; il y a les démarches <le
mon lonorable ami, le ministre les finances qui,
l'année dernière, dans le but d'étendre nos relations
commerciales avec les Antilles, a obtenu du gou-
vernemnt dont il fait partie, un arrèt( du conseil
qui faisait les offres suivantes aux colonies anglaises
et aux colonies espagnoles dans les Aitilles,
savoir

Une réduction des droits actuelles de douanes en Canada
sur le sucre brut im.orté des Antilles espagnoles pour-
raffinerie, cette réduction ne devant lias excéder 30 pour
cent lu tarif actuel.

Voici ce qu'offrait le ministre des finances et voici
maintenant ce qu'il exigeait:

En retour, admission par le gouvernement espagnol dans
toutes ses colonies des Antilles, à une réduction propor-
tionnelle les droits île douanes, sur la farine. le poisson,
le charbon, les bois de toutes espèces, les légumes, y com-
pris les pommes <le terre, et les produits ianiufactmirés
dont il pourrait être convenu.

La chose peut-elle être possible? Quoi ! ces liom-
mes si loyaux, si sincères dans leur loyauté, seraient
prêts à demander au gouvernement espagnol d'éta-
bdir un tarif différentiel contre la Grainid,-Bretagne
en faveur dui Canada ! Quand, pour obtenir le mar-
clié aimricaii, nous sommes prêts, s'il le faut, jus-
qu'à u. certain point, à établir un tarif différentiel
contre l'Angleterre, c'est un acte <le déloyauté de
notre part ; mais le gouvernement conservateur,
saturé comme il l'est de loyauté, peut bien, lui,
essayer d'induire le gouvernement espagnol d'ad-
mettre les produits mnantfacturês dui Canada à un
tarif spécial à l'exclusion des produits anglais (le
même provenance, c'est là ce que dans leur langage
ils appellent loyauté! La loyauté des conservateurs
canadiens n'est' qu'unm leurre; ils seront loyaux tant
que la loyauté fera leur affaire, tant qu'elle pourra
les tenir au pouvoir, mais du momnent qu'ils seront,
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renversés du pouvoir, ils seront prêts à revenir à
leur ancienne attitude <le 1849.

Il se trouve encore dans la motion lu député de
L islet, une objection favorite du parti conservateur.
On nous lit d'ordinaire que la réciprocité absolue
ne doit pas être considérée un seul instant, parce
qu'elle entraînerait une assimilation <le notre tarif
avec le tarif américain. -le nie la proposition ; la
réciprocité absolue peut être obtenue avec ou sans
l'assimilation les tarifs. Mais je vais plus loin ; je
suppose, pour les besoins de la discussion, que la
réciprocité absolue puisse être obtenue sans l'as-
siiilation les tarifs. Y a-t-il là rien qui puisse
briser l'âme <le ces bons conservateurs qui ont voté
claque article du tarif; 'qui l'ont voté avec accla-
mation ? Y a-t-il là rien qui puisse briser l'âne du
iministre les finances qui a élevé notre tarif au degré

où il se trouve maintenant? La distance qui sépare
le tarif lu îministre <les finances et le tarif amnéri-
cain, est-elle tellement considérable que ses jambes
ne puissent la franchir? Si mon honorable ami croit
qu'il ne peut pas franchir cette distance, je lui dis
qu'iil ne se rend pas justice à lui-même. Jugeant
le la souplesse de ses membres par quelques-uns de

ses tours acrobatiques, je lui <lis qu'il petit exécuter
ce dernier saut le carpe, et qu'il peut le faire au
<liant <le " God save the Queen ! " Mais le innistre
des finances met la nmain sur son ceur et s'écrie qu'il
veut conserver au parlement canadien, le contrôle
du tarif canadien.

Une VOIX : Ecoutez ! écoutez!

M. LAURIER: Jentends l'exclamation : écou-
tez ! écoutez! de la part de quelque député <le la
droite. Quel usage, je le demande, le parlement
canadien sous l'inspiration d'un gouvernement con-
servateur, a-t-il fait de son contrôle sur notre tarif ?
Quel usage en a-t-il fait, sinon de copier et imiter
se-vilement le tarif américain? Il y a une cer-
taine magie lants ces mots. Nous sommes témoins
qime les mots " assimilation <le tarif " produisent un
emportement convulsif chez les députés de la droite,
chaque fois qu'ils sont prononcés. J'affirme cepen-
dant, et je défie la contradiction sur ce point, que
depuis quinze ans, la politique <lu parti conserva-
teir a été d'assimiler le tarif canadien au tarif
auréricaiii. La chose a été faite sous un autre nom;
nais, bien que sous un autre nom, elle n'en est pas

mioins ce que je dis. Dans la comédie de Molière :
"Le Bourgeois Gentilhomme," M. Jourdain, lehéros

de la pièce, est un ancien marchand qui a fait une
jolie fortune, mais dont l'éducation première avait
été ènégligée. A l'âge <le quarante ans et plus, il
fait venir un professeur de philosophie. Son am-
bition, cependant, n'est pas d'un ordre très élevé ;
ce qu'il veut lu professeur le philosophie, c'est
qu'il lui prépare unépitreamoureuse. Très bien! lui
dit le professeur; sont-ce des vers que vous voulez
écrire? Non, non, point de vers. Vous ne voulez
que de la prose ? Non, je ne veux ni prose ni vers.
Alors, le maître explique à M. Jourdain que tout ce
lui n'est pas prose est vers, et tout ce qlui n'est pas
\ers est prose, et que le langage ordinaire est prose.

Quoi ! s'écrie M. Jourdain, quand je dis : Nicole !
apportez-moi mes pantoufles et me donnez mon
boniiet de nuit, c'est de la prose? Oui, monsieur,
répond le maître de philosophie. Par moa foi, ré-
llique M. Jourdain, il y a plus le quarante ans
que je dis de la prose, sans que j'en susse rien; et

je vous suis le plus obligé du monde dte m'avoir
appiris cela.
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De la même manière, je veux apprendre aux dé-
putés de la droite que pendant plus de quinze ans,
tous leurs efforts ont été d'assimiler notre tarif au
tarif américain, et s'ils ne mue sont pas reconnais-
sants <le cette information, c'est vraiment qu'ils
n'ont pas l'honnêteté de 31. Jourdain. En 1877,
nous avions deux voies ouvertes devant nous : la
première était de continuer le tarif de revenu que
nous avions, l'autre voie était <le copier le tarif
américain. Si nous avions continué dans la voie
que nous suivions alors, c'est-à-dire continué notre
tarif en vue du revenu seulement, nous n'aurions
certainement pas construit les grands travaux
publics que nous pouvons maintenant montrer,
niais nous aurions aujourd'hui la gloire d'un noni
plus grand que celui que nous avons. Nous n'au-
rions pas eu les revenus aussi considérables, mais
la corruption ne se serait pas étaie ouvertement
comme elle s'étale maintenant. Nous n'aurions
pas autant de millionnaires parmi nous, niais nous
aurions une distribution plus uniforme de la richesse
dans la population. Le parti conservateur, malgré
sa loyauté, fut ébloui par la carrière des Etats-
Unis. A cette époque-là, il existait déjà une con-
viction profonde que le marché naturel <lu Canada
était la grande République qui nous avoisine.
Quelle est l'idée qui faisait agir les tories en 1849,
lorsqu'ils devinrent annexionnistes ? Ce n'était cer-
tainemuent pas Flhostilité à l'Angleterre. Je ne leur
ferai pas l'injure de leur attribuer un semblable
motif. C'était la conviction qjue le marché amnéri-
cain ne pouvait pas être obtenu autrement. Eu
1877, la conviction était générale chez le peuple,
comme elle l'est encore aujourd'hui, que le marché
naturel du Canada était le marché américain.
Quelle est la politique qui fut alors adoptée par le.
parti conservateur? Réciprocité <le commerce ou
réciprocité le tarifs. Réciprocité <de commerce
avec qui? Avec l'Angleterre? Non, réciprocité de
commerce avec les Etats-Unis. Réciprocité de
tarifs, avec qui? Avec l'Angleterre ? Non, récipro-
cité de tarifs avec les Etats-Unis. Je le demande au
nom du sens commun: qu'est-ce que c'était quecette
politique, sinon l'assimilation <le notre tarif au tarif
américain ? Le sentiment que l'on retrouve partout
à cette époque dans la bouche des conservateurs,
est le même : réciprocité de tarifs ou réciprocité de
commerce, et le langage dans toutes les bouches
était celui-ci : Nous sommes prêts à commercer
avec les Américains ; s'ils veulent abaisser leurs
barrières, nous sommes prêts à en faire autant ;
s'ils ne veulent pas abaisser leurs barrières, nous
élèverons contre leur commerce les barrières <le
même hauteur. Que voulait dire ce langage, s'il
ne voulait pas dire assimilation du tarif canadien
au tarif américain? Je nie rappelle parfaitement
la locution favorite qu'ils avaient à cette époque.
Ils ne voulaient pas d'un pot à une seule anse ; ils
voulaient un pot à deux anses. . Les Américains
avaient une anse en main et eux aussi voulaient
avoir l'autre. Mais de peur que les jeunes gens de
cette génération-ci ne supposent que j'exagère, je
m'en vais leur citer le langage même de sir John,
Macdonald qui était l'évangile du jour; j'emprunte
à un discours prononcé par sir John MacDonald, à
Compton, le 7 juillet 1877, les idées gpe voici:

Bien que MM. Alexander Maekenzie, George Brown et
d'autres libre-échangistes nous <lisent: Ne faites rien qui
puisse irriter les Etats-Unis. ne les indisposez pas: d'un
moment àl'antre, ils reviendront à la raison et nous ouvri-
ront leurs marcliés. Le peuple des Etats-Unis sait mieux
que cela. Il <lit: Pourquoi vous ouvririons-nous nos mar-
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chés ? Vous nous avez déjà ouvert les vôtres. Le moyen
de les rencontrer est de leur dire: CE QUI EST nON POUR
voUS EST liON PtirR NOLS. (Applau(dissements et rires). Le
moyen leI let]r dire :Si la situation vous convient,elle me
convient égadlement. Si nous vous nous fermez vos mar-
chés, nous pouvons vous fermer les nôtres. (Applaudisse-
mnente). Tanit qlue nous n'aurons pas le courage et l'audace
d'adopter cette politique, tant que nous n'abandonnerons
pas cette aittitude dle servilité (pour laquelle je crains
d'être jusqu'à un certain point blamable, parce que j'étais
an pouvoir lorsque le traité de réciproeité a fini et je crains
réellement d'avoir trop fait pour le renouveler) l'état
dl'affaires ntnel continuera. Il yia bien, bien longtemps,
j'ai abasilonné cette attitude et j'ai dit: Pour avoir la
réciprocité, nous devons leur faire i'aire un essai du même
régime ; nous devons leur faire goûter un leu de ce que
nous recevons d'eux.

Que signifient c-es paroles, sinon l'assimilation de
notre tarif à celui des Américains?

Puis, sir -John Macdonald continue
Je crois qu'ils étaient tout à fait disp>osés à revenir à

l'ancien traité de réciprocité de 1854; mais non, les culti-
vateurs sur toute la ligne, du Maine au Wisconsin, s'élevè-
rent (le toutes leurs forces contre cette proposition et
dirent au Congrès atnéricain, que c'était mettre leur siège
en jeu que de renouveler ce traité, et l'on nous (lit que,
quelque fût le désir du gouvernement américain, les cul-
tivateurs <le toute la zone (l nord, de l'est a l'ouest
avaient décidé que le traité de réciprocité ne serait pas
renouvelé. Je l'abandonna pour le moment. Ils sont
40,000,000 d'habita nts. Si ces 40,000,000 redoutent la com-pétition que nos 4,000,000 Canadiens peuvent leur faire sur
leurs tmarchés-que devons-nous dire? Si nos produits
peuvent affeeter le marché de 40,000,000 d'habitants, com-

ien davantage les produits de ces 40,000,000 affecteront le
nôtre ! Ce n'est pas une affaire douteuse, mais une certi-
tude: il nous faut développer les ressources de ce pays, si
nous voulons faire de ce grand pays du Canada ce que les
Etats-Umis ont fait de leur propre pays. Nous devons
prendre une feuille de leur livre. (Applaudissements).
J'ai dit dans la chambre et je vous répète aujourd'hui, que
l'adoption de leur propre ta rif ne peut être appelée une
mesure de vengeance ou de représailles. On dit que le
compliment le plus sincère et le plus vrai qu'on puisse
faire à un homme, c'est de l'imiter dans ces actes: nous
<lirons aux Etats-Unis : nous étions libre-échangistes;
nous suivons l'exemple de la Grande-13retagne. Nous ne
tenions pas compte de la différence qui existe entre la
situation d'un vieux pays et celle d'un pays nouveau
comme le nôtre, mais nous voyons que vous êtes plus sa-ges que nous avons été. Nous vous ferons le compliment
(le dire que nous avions tort et que vous aviez raison, et
nous vous ferons ce que vous nous faites.

Encore une fois, at nom du1 sens commun, je le-
Mande si ce langage ne voulait pas lire assimilation
complète <lu tarif canadien at tarif américain ? Et
pour rendre aux honorables messieurs la justice à
laquelle ils ont droit, je dois dire qu'ils furent
fidèles à leur parole. Ils remportèrent les élec-
tions : le tarif aiéricain était alors en moyenne
<le 40 pour cent, ils augmentèrent notre tarif
de i l à 35 pour cent ; ce n'était pas là, il
faut l'avouei, un mauvais commencement, et de-
puis ce tenips-lii, touts les ans, le ministre les finan-
ces n'a cessé d'élever la barrière le rapprochant
toujours de plus en plus du modèle américain qu'ils
avaient choisi. Alaintenanît, les mêmes hommes qui
ont adopté cette politique et qui l'ont mise à exécu-
tion se voilent lit face, parce qlue, disent-ils, la réci-
procité entraînerait l'assimilation des tarifs entre
les deux pays.

Il n'y a en réalité qu'une chose qui puisse être
sujette à objection. Je n'ai pas l'intention dle livrer
le contrôle de notre tarif aux Américains. Je suis
en faveur de lai r-éciprocité absolue, mais si la réci-
procité absolue devait être obtenue ait prix du
moindre sacrifice de l'honneur canadien, je n'en
voudrais plus. Mais en vérité, est-ce une objec-
tion sérieuse il nous faire que de nous répéter qlie lat
réciprocité absolue entraînerait l'assimilation les
tarifs ? La chose est déjà presque faite, et prenant
en considération le dernier acte tdtu ministre des fi-

M. Lar aign.

ntances obligé de réduire les droits sur les sucres,
parce que le tarif-McKinley avait réduitles mêmes
droits aux Etats-Unis, ce ne serait pas une chose
difficile pont- lui d'aineiier le tarif canadien aut
chiffre du tarif américain. Qu'il me soit permis de
compléter ma pensée. Il n'existe pas dans le cœur
d'aucun Canadien de ce côté-ci <le la chambre, la
moindre intention d'abandonner aux Américains
un seul iota (le nos droits. Si les Américains veu-
lent nous accorder la réciprocité aux conditions
quec nous lit demandons, c'est-à-dire, chaque nation
conservant son indépendance, non seulement politi-
que, mais son indépendance commerciale, je suis ei
faveur <le la réciprocité. Mais si, pour obtenir la
réciprocité, notre tarif devait être établi, comme le
disait 'autre jour mon ami tie Westmnoreland, par
tue commission dans laquelle les Américains au-
raient treize représentants et les Canadiens n'en
aurait qu'un seul, je serais opposé à la réciprocité
autant qu'il petit l'être lui-même. Tout ce que
j'ai à dire à mon ami <le Westmoreland à ce sujet,
c'est que quand le jour, qui n'est pas très éloigné,
viendra où le parti libéral enverra des commissaires
il Washington pour négocier un traité, il ne sera
pas un des diplomates que nous choisirons. J'ai
toute confiance laits l'honorable député comme
homme d'affaires, mais comme diplomate, jugeant
de ses capacités diploinatiques d'après l'échantillon
qu'il nious a donué l'autre jour, je n'ai pas la moin-
tIre confiance en lui. Nous choisirons comme con-
mtissaires des homines préparés k maintenir les droits
du Canada. Je n'ai pas la crainte que les Ainéri-
cains voudraient nous humilier; je crois au contraire
qu'ils seraient prêt à nous rencontrer d'une manière
honorable.

Passons maintenant à une autre objection, qui est
une objection favorite du ministre des finances : la
question du revenu. Le cœur du ministre <les
finances est déchiré à la pensée de ce que devien-
drait le pauvre Canada sous le régime de la réci-
procité absolue. Si les députés de la droite voit-
laient nous dire que cette question du revenu est
leur seule objection, et que, dîu momnent qu'une
réponse satisfaisante y aurait été donnée, ils n'au-
raient plus d'autres objections à proposer, je n'au-
rais pas d'hésitation à leur dire comment cette diffi-
culté du revenu peut être surmontée ; mais ce sont
des pécheurs endurcis ; cette difficulté étant réso-
lie, ils en inventeront immédiatement une autre,
et après celle-là, une autre encore. Ils nte veulent
pas être convaincus ; ils veulent rester aveugles.
Quel est d'abord le montant du revenu que nous
perdrions? Nous. perdrions en premier lieu le
revenu que nous percevons sur le chiffre de nos
importations des Etats-Unis, c'est-à-dire, un peu
plus de $7,000,000.

M. FOSTER : $8,100,000.

M. LAURIER: Soit: $8,100,000. Alors, nous
enlèverions des épaules du peuple d'un seul coup
$8,100,000 le taxes. Le ministre des finances s'est
attribué quelque mérite, parce que, d'après lui, il a
réduit récemment les taxesaît montant de$3,500,000.
Et nous, nous enlèverions $8,000,000 de taxes d'un
seul coup par la réciprocité absolue. Est-ce que ce
serait un problème bien difficile de combler dans le
trésor le vide ainsi causé ? Je ne prétends pas être
un financier, mais d'après les seules lois du sens
commun et de l'expérience que nous avons eue
même dans la session actuelle, est-ce un problême
bien difficile d'enlever des taxes d'une main et de
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les réimposer (le l'autre ? Mon honorable ami, le
ministre des finances, il y a quelques jours, d'une
main enlevait des millions de taxes sur les sucres
et le l'autre, les imposait sur les spiritueux, sur le
tabae et sur la bière. Il ne semble que j'aurais pu
faire la même chose tout aussi bien que lui. 'Mais
111on lionorable ami dira que ce n'est pas tout ce

uenous perdrions ; qIe nous perdrions beaucoup
plus. que nous achèterions davantage des Etats-
Unis : que nous achèterions (les Etats-Unis (les
narcliandises que nous achetons aujourd'hui (les
autres nations ; que ces marchandises sont aujour-
d'hui sujettes aux droits (le douane et que, sous le
régime de la réciprocité absolue, elles en seraient
exemptes. D'accord ; à combien se monterait le
total? Mon honorable ami ne peut pas le (lire, je
lie puis pas le dire non plus. Niais voici la base (le
la réciprocité absolue ; si cette base-là n'est pas
eNacte, notre politique est fausse. La base (le la
reciprocité absolue, c'est qu'elle produirait au Ca-
nala le même degré le prospérité qu'aux Etats-
Unis, et qu'alors, situés économiquement au même
pmoint que les Américains, nous n'aurions pas plus
de difficulté à prélever le revenu qui nous serait
nîcessaire avec les droits le douane et d'accise, que
les Américains eux-mêmes. Ils prélèvent leur
revenu uniquement avec la douane et l'accise. Nos
ditficultés ne seraient pas plus considérables que
celles des Américains, et les mêmes résultats pré-
vaudraient autant d'un côté <le la frontière que de
l'autre. Toutes les objections disparaissent du
inent qu'elles sont soumises à un examen critique.

La seule objection sérieuse qui puisse être présentée
cointre le régime de la réciprocité absolue, est une
ijection que j'ai quelquefcis entendue dans la

lbuclhe d'hommes d'affaires. J'ai entendu faire
cette objection que la réciprocité absolue produirait
une profonde perturbation lans le commerce du
pays. J'admets que ce serait là une objection
strMense si la réciprocité absolue devait être établie
du jour au lendemain, sans avis préalable ; mais
nitre intention lorsque nous négocierons un traité
sera d'agir comme des hommes prudents, de donner
.1 tous les intéressés d'avance, une notification
amplement suffisante d'arranger les choses (le ma-
nière à ce que le traité vienne en force à des périodes
graduelles, d'après une échelle déterminée, afin
Féiter autant que possible de venir en conflit avec

des intérêts existants ; et dans de telles conditions,
je nie cois pas que le résultat soit à craindre.

Il y a quelques jours passés, l'honorable député
de Muskoka, que je regrette le ne pas voir à son
siege, nous faisait cette remarque que la politique
de réciprocité absolue était le seul article <le notre
programme. Il en exprimait presque du regret et
il ajoutait : " Que ferez-vous si vous faillissez dans
vos efforts?" Je n'admets pas que nous puissions
faillir. La vérité et la justice doivent finir par
prévaloir, et la politique que nous soutenons est
foulée sur la vérité et sur la justice. Nous ne
faillirons pas. Nais après togt, supposons pour un
instant, que les Etats-Unis ne voudraient pas traiter
avec nous comme les hommes honorables; suppo-
soUs pour un instant qu'ils seraient disposés à être
arrogants, à exiger de nous des sacrifices incompa-
tilles avec notre honneur; alors, que ferions-nous ?
Dans ce cas-là, nous serions obligés de prendre une
attitude nouvelle, et je lis à l'honorable député <le
Mluskoka et aux hommes de son école, parlant du
inoins pour moi individuellement, que, dans ce cas,
je serais prêt à considérer le principe de la Ligue
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commerciale de l'Empire. J'avoue aujourd'hui que
je n'ai pas confiance dans ces principes, dans le
projet (le la Ligue commerciale le l'Empire, pour la
raison que ce projet fait <le l'allégeance politique la
base de relations commerciales. Notre politique, à
nous, repose sur la base des intérêts commerciaux,
et cette base est certainement, à tous les points de
vue, la plus raisonnable. Voilà en somme quelles
sont les objections qui nous sont faites journelle-
ment. Tous les jours, nous sommes assaillis, tous
les jours nous sommes dénoncés, mais ni les assauts,
ni les dénonciations ne nous feront dévier d'un seul
pas de la voie qui, à nos yeux, est la voie droite.
Le Canada a des droits et le Canada a <les devoirs;
en adoptant notre politique nous n'avons oublié ni
les uns ni les autres. Nous n'avons oublié ni les
droits ni les devoirs <le l'Angleterre. Nous exi-
geons tous les droits qui sont dus à notre virilité
nationale; aux Etats-Unis, nous ne concèderons
pas un seul iota de notre honneur national. Cette
double considération est la pensée qui nous inspire;
c'est la colonne de nuée pendant le joui', la colonne
<le feu pendant la nuit, qui nous guide dans la lutte
que nous avons entreprise, et qui nous conduira au
but.

M. TUPPER : En prenant la parole après l'hono-
rable chef le la gauche, je sens que ma tâche est
considérablement allégée, vuque la ligne de conduite
qu'il a adoptée et la manière d'argumenter qu'il a
suivie dans son discours, sont, dans mon humble
opinion, comme elles le sont, suivant moi, dans
l'opinion les autres, un grand compliment aux
résultats que ce pays a obtenus depuis 1878, sous le
régime de la politique nationale. L'honorable
député de L'Islet (.M. Desjardins) a lancé le défi avec
courage. Cette chambre, ayant entendu pendant
des semaines tout ce qui pouvait être dit d'un côté
ou de l'autre relativement à la réciprocité absolue,
l'honorable député <le L'Islet lui a demandé d'expri-
mer son opinion sur les résultats de la politique
nationale. Il a fait connaître les principaux points
de cette politique, puis il a prétendu qu'elle avait
merveilleusement réussi ; et comment lui a-t-on
répondu ? -Alors, l'honorable chef de la gauche,
malgré toute son éloquence, malgré un discours
préparé avec soin, n'a pas pu traiter un seul article
<le cette résolution, à 1 exception de la question des
droits différentiels. Les hommes capables qui,
avant lui, ont pris part aux débats durant les
dernières semaines, n'ont pas pu rendre justice à la
manière dont ils jugeaient la question relative à
notre politique commerciale étrangère. L'honorable
monsieur n'a pas discuté la question vitale de la
politique <lu gouvernement et il a laissé le champ
libre à l'honorable auteur de cet amendement.

L'honorable chef de la gauche a commencé son
discours en faisant des plaisanteries inoffensives à
propos de la motion de l'honorable député de L'Islet,
puis il lui a dit qu'ayant changé quelque peu ses
habits, ayant embellil'amendement présenté d'abord
à la chambre il y a quelques jours, cet amendement
semblait être une nouvelle politique. Relativement
à ce sujet d'embellir des questions et de produire <le
nouveaux programmes, <e changer de résolutions,
l'honorable chef de la gauche a acquis une expé-
rience considérable dans le cours <les quelques
dernières années. Après que l'honorable monsieur
et son parti eurent refusé de marcher à la suite de
l'honorable Edward Blake, après qu'ils eurent
refusé d'adopter la politique énoncée dans son
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discomrs <le Malvern, ils ont, en tout temps, durant
les sessions et dorant les vacances, préparé <le
nouvelles toilettes et se sont efforcés <le présenter
au pays iai prograinne plus attrayant que la poli-
tique qu'ils ont énoncée le temps à autre. L'hono-
rable chef le la gauche a eu honte le parler le
cette résolution, car la chanbre se souviendra,
commîaaae je lai lé dit, qJi'il nta pas beaucoup touché
à 'aalamendement le l'honorable député le L'Islet,
mais bien qu'il ait liscuté généralement la question
de la réciprocit éabsoluae, que comportai t plusspéciale-
ment la résolution <lia député d'Oxford-su<d, résolu-
tiona lui a été rejetée par la chambre, il n'a pas fait
allusion à ce sujet extraordinaire, il ce changement
extraordinaire que l'on a introduit dans le soi-
disant progamme du parti libéral caanadieii; c'est-à-
dire, qu'au lieu le se prononcer de nouveau ici,
comme autrefois, sur unaa ton solennel en faveur le
la réciprocité absolue, il est convaincu, pour
employer ces expressions, que l'on a dat dorer la
pilule pour lui permettre d'abandonner sa politique
et ainsi, cette politique, come ensemuble, a été
albandoinaiée.

La première partie le l'aendeient de l'hono-
rable député d'Oxfordl-suid, est conen-aie dans les
termes suivants

Les cireonstanaces danas lesquelles se trotave le pays exi-
geit tite le gouvernaemaîenit réduise immédiatement tous les
dlroits imposés sur les :articles de premnière nécessité et,
plus spécialement. sur ceux <ie les artisaais, les mineurs,
les pcheurs et les cultivateurs cousomment le plus géné-
ralement.

Cette résolution était si contradictoire, elle était
si ahsirde, si je puis m'exprimer ainsi, qu'un organe
(le l'opinion publique aux Etats-Unis qui fait cons-
tammient les affaires des hioiioa-ables membres (le la
gauche, la Tr(/lne de New-York, a exprimé soin
mépris poutr la manière dont l'opposition traitait
cette question de la réciproeité absolue. Cette poli-
tique 'a été dénonteëe dans tout ce pays par leurs
meilleurs amis, par les honies qlui aie sont pas des
partisans à outrance, par les libéraux et voici la fui
de cette politiq ie. Les récalcitrants de ce parti ont
été approchés et Fon a employé des arguments,
peut-être pas ouvertement, mais comportant que

lppositiont ii'a pas le courage le ses convictions,
qu'elle nie voulait pas dire ce qu'elle répète cons-
taninent dans cette chambre dans les résolutions
qu'elle présente, mais elle voulait simplement trou-
ver tix cri le ralliement pour reamporter-les élections.
La Tri/nl de New-York a, lès l'abord, prix ces
arguaments comme sérieux et encouragé cette poli-
tique. Mais pendant la lutte, ce programme que
l'honorable député d'Oxford-sud<b avait annoncé et
défendu comme le programme dtui parti libéral, fut
trouvé si ridicule que pas unti seul homme dans les
Etats-Unis aie voudrait y tenir de près ou <le loin.
Mais la lutte est finie et aujourd'hui, ces honorables
messieurs sortent de la fumée li champ de ha-
taille, après leur terrible défaite que leur a fait
essuyée sur cette question le peuple de ce pays et
ils n'osent pas présenter le nouveau leur résolution
de l'année dernière. Prenez l'honorable député de
Hiutingdon (M. Scriver). Il doit avoir une porte
pour sortir. Tout le discours de cet honorable dé-
puté le jour le la nomination les candidats, était
conforne aux idées dénoncées aujourd'hui dans les
termes les plus violents par les chefs <le l'opposition
et, dans sa deriière élection, il s'est engagé à ie pas
voter pour une politique qui établirait uta tarif dif-
férentiel contre la Grae-Uretagne. Cependant,

M 'ruiPPER.

l'honorable chef de la gauche a parlé longtemps pour
démontrer que nous avions le droit, que nous n'é.
tions pas traîtres à l'empire, qu'il était dans les
intérêts tie l'empire de faire ce que l'honorable dé-
puté de Huntingdon (M. Scriver) s'est engagé à ne
pas faire pendant la dernière élection. Il y a
d'autres partisans du chef le la gauche qui n'ose-
raient pas-ils ne l'ont certainement pas osé-par-
1er aussi ouvertement en faveur d'un tarif différen-
tiel. Cependant, c'était une question au sujet <le
laquelle tout membre de la droite, dans les discus-
sions qui ont eu lieu devant le peuple, a été appelé
à produire des preuves pour montrer qlue les chefs
<le l'opposition avaient l'intention d'adopter une
politique qui comportait un tarif différentiel contre
la mère patrie. L'honorable député d'Oxford-sud
(sir Richard Cartwright) a parlé à l'appui le cette
position ; mais aujourd'hui, lihonorable député de
Québec-est, j'ignore pourquoi, a asse de cu-
rage, sinon d'expliquer toute la question qu'il a
d'abord soumise au peuple, au moins de chercher à
Convaincre cette chambre et le pays que le lien qui
nous rattache à l'Anglete-rre était de peu d'impor-
tance, et que la question le savoir si notre commerce
se faisait avec l'empire britannique n'avait pas non
plus beaucoup d'importance, mais que nous devions
travailler dans nos intérêts, indépendamment et
sans tenir compte de la faeon dont l'empire britan-
nique serait affecté. L'honorable monsieur a chan-
gé les idées de soit parti, ce qu'il a fait dans plu-
sieurs circonstances.

Nous avons eu, depuis 1888, toutes sortes de pro-
positions de commerce <le la part <le la gauche;
mais aujourd'hui, l'on remarquera que bien que
l'honorable député le L'Islet (M. Desjardins) ait
démontré, sous un grand nombre de rapports, les
succès de la politique nationale, et les ait fait con-
naître à la chambre, il en a fait voir très peu d'après
le chef le la gauche. Prenant la motion dans son
ensemble, l'honorable député de L'Islet a attiré
l'attention sur les succès que la politique <le ce pays
avait r-emportés au sujet de l'encouragenent <le
l'importation en franchise de la matière première.
L'honorable chef <le la gauche s'est prudemment
abstenu de toucher aux données statistiques rela-
tives à cette question. Les succès que nous avons
obtenus de ce côté-là, j'ose le <lire, ne seront pas
sérieusement contestés par les députés qui l'ont
suivi dans ce débat. L'honorable député <le L'Islet
a attiré l'attention sur le grand avantage que l'on
retire d'ine protection judicieuse accordée aux
produits naturels et manufacturès.

Puisque le chef (le la gauche a déclaré que l'on
ne pouvait objecter à quelques-uns les énoncés (le
cette motion, je suis porté à nie demander s'il se
dispose à adopter ian nouveau programme et s'il
s'oppose formellement à une politique de protec-
tion ; mais il est libre d'admettre que, d'après la
nécessité, elle renferme <les choses qu'il apprécie.
N'a-t-il pas excusé, aujourd'hui,'avec toute sa granade
éloquexnce, le tarif des Etats-Unis? Ce n'est pas une
chose si terrible. Ge n'est pas un mode de vol
légalisé ; ce système n'est pas aussi brutal que
l'honorable député d'Oxfordl-sud (sir Richard Cart-
wright) avait l'habitude de le dlire, lanas son langage
choisi, lorsqu'il était ministre (les finances ; mais, à
tout prendre, il n'est pas beaucoup plus élevé qtue
le tarif dlu Canada. C'est là l'argument du chef de
la gauche.

L'honorable député de L'Islet a attiré l'attention
sur la politique de subventions aux chemins de fer,
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aux canaux et aux lignés de steamers. Il a attiré vement à l'importance qu'il y a de maintenir des
l'attention sur la belle administration des finances relations avec ces îles, que nous ayons avec elles,
de ce pays. ou non, des relations nouées en vertu d'un traité et

M. DAVIES (I.P.-E.): Ecoutez! écoutez ! les chiffres prouveront que les efforts faits dans ce
sens par le ministre des finances ont été couronnés

M. TUPPER: L'honorable député de Queen, de beaux résultats. Il en est de même en ce qui
.P. -E.,dit: "Ecoutez! écoutez!" Je suis heureux concerne le commerce avec la Grande-Bretagne.

qu'il apprécie les progrès que nous avons faits. Les L'honorable monsieur prépare évidemment son
prèteurs d'argent le l'univers nous ont donné les parti à un autre mouvement et, aujourd'hui, pour
meilleurs témoignages sur les résultats que nous quelque raison, au lieu <le dénoncer le commerce
avons obtenus dans nos opérations financières avec la Grande-Bretagne, il parle de l'importance
durant les dernières années. Ces chiffres et ces de ce commerce en ce qui se rattache à une ligue
données n'ont pas été discutés et, cependant, ils commerciale de l'empire. Il a apprécié cela à raison
semblent plus pertinents que les remarques très (lu récent débat, de sorte qu'il est d'opinion. qu'il y
éloquentes faites cette après-midi par le chef de la a, pour nous, un marché presque illimité, où nous
gauche. pouvons remporter des succès même plus grands

ULhonorable député le L'Islet a dit qu'il était que les succès très raisonnables que nous avons
heureux de voir que le jour était venu où, malgré remportés jusqu'aujourd'hui. Cependant, l'hono-
les dépenses considérables entriînées par l'exécution rable monsieur revient à l'ancien énoncé que tous
le travaux publics nécessaires, travaux publics les membres <le son parti semblent obligés de faire
Futilité générale, entreprises exécutées pour l'ex- lorsq'i'ils discutent les affaires canadiennes.
tension le notre réseau de chemins de fer et pour L'honorable député de L'Islet a donné certaines
l'amélioration lu commerce sous tous les rapports, raisons pout prouver que l'état du pays est satis-
le gouvernement avait pu saisir la première occa- faisant ; on lui a répondu par une contradiction
sion de libérer les consommateurs de taxes qui sans valeur et par une allusion que je n'ai pas pu
pesaient sur eux. Il parle surtout <les droits, saisir, au sujet de certain énoncé fait dans un livre
imposés sur le thé, le café et le sucre. L'honorable publié dans Québec relativement à l'état du coin-
chef de la gauche a gardé sur ces questions un mnerce de cette dernière province. Mais, en ce qui
-ilence méprisaut. concerne la condition du pays, les tableaux <lu

LIionorable député le L'Islet a ensuite exprimé commerce ont été produits à maintes reprises en
lespoir que dans les prochaines négociations avec cette chambre pour prouver qu'elle est satisfaisante,
les Etats- Unis, l'on s'occuperait des intérêts anglais q ne cette opinion a été appuyée par les déclarations
conume des intérêts canadiens ; et c'est à cette ques- d'hommes publics, non seulement dansceparlenent,
tiot que le chef de la gauche a jugé à propos <le mais, en général, au sein du parti libéral et l'autre
consacrer la plus grande partie <le son discours. jour, encore, le premier ministre de la Nouvelle-
'lai donc raison, je le prétends, <le croire, d'après Ecosse a contredit l'énoncé fait ici, aujourd'hui,
les arguments du chef <le la gauche, que les prin- par son chef. Il a <lit au peuple d'Angleterre que
cipales questions soulevées par l'honorable député la condition de saprovince, qui est un bon critérium
de L'[slet ne sont pas encore gravement affectées. <le le condition du reste du pays, est satisfaisante,
lien que l'honorable député de L'Islet demande à et je crois que la déclaration lu premier ministre
cette chambre d'examiner notre politique intérieure le la province d'où je viens était certainement
oui notre politique fiscale relativement à nos rela- fondée.
tions avec l'Aigletetrre, le chef <le la gauche refuse L'honorable monsieur fait allusion aux fermes:
de discuter cette question, mais désire discuter mais je ne puis m'empêcher de dire qu'un argu-
la possibilité, la vague possibilité le conventions ment auquel a quelque fois recours l'honorable dé-
comnmerciales entre ce pays et d'autres pays et, puté <le Bothwell (M. Mills), non dans ce débat sur
sumtouut, avec les Etats-Unis. L'honorable monsieur le budget, mais un argument auquel il a recours
a fait allusion à la mission du ministre des finances lorsqu'il s'agit d'autres questions, est singulièrement
aux Antilles, puis il a consacré une très faible choisi dans cette circonstance. L'honorable chef
partie de son temps à ce qui, d'après moi, est l'ex- de la gauche a <lit que la condition dit cultivateur
pression le sa joie sur ce qu'il considère comme et la valeur le la terre régleraient la question île sa-
liisuccès <le cette mission jusqu'aujourd'hui. Le voir si ce pays est prospère ou non. L'honorable
iministre des finances pourra sans doute prouver monsieur nie-t-il la prospérité actuelle de l'Angle-
quî(e cette missioni a été avantageuse au pays et terre ? Nie-t-il la prospérité les Etats-Unis ? N ie-
litelle produira les plus grands avantages pour ce t-il, île fait, qu'il y ait prospérité dans le monde ?

pays. Rome ne s'est pas bâtie en un jour. Durant .Je lui pose sérieusement la question et je lui de-
1 ; quatre oui cinq années d'administration le l'ho- 1 mande, en même temps, s'il ne constate pas que,
nolctralde député d'Oxford<-sud (sir Richard Cart- dans ces grands pays, dans les pays les plus pros-
wright), alors qu'il était ministre les finances, il pères de l'univers, les cultivateurs sont certaine-
v't digne de remarque que les missions dont a été ment dans un état pire qu'au Canada ? L'on a cité
charge l'honorable monsieur, ses missions relatives à l'lhonîorable monsieur une foule de preuves à ce
<al questions de commerce, ont été singulièremnent sujet. L'honorable député de Bothwell (M. Mills)
mialheureuses, bien qu'il parlât beaucoup <le luttes, peut lui expliquer la raison de la dépréciation des
et bien qi'il se fût vanté, laits certaines circons- terres, lorsqu'un projet <le chemin est soumis à la
tnces, <le ce qu'il ferait, si les Etats-Unis ne se chambre, ou quelque autre proposition qui, pour
rendaient pas à ses conditions. Cependant, des un instant, fait oublier à l'honorable député de
députés îles provinces maritimes, qui ont parlé sur Bothwell (M. Mills) les idées <le son parti sur cette
cette question en connaissance de cause, ont fait question. Il explique les diverses causes qui ont
plus <qute répondre à ce sujet à l'honîorable monsieur. amené une dépréciation des terres dans tout le
.- connais parfaitement ce que pensent les pro- monde, causes connues de tous ceux qui exani-

inces maritimes et, aussi, l'ouest d'Ontario relati- nent cette question sans esprit le parti. Pour ne
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pas fatiguer la chambre de nies arguments, je dion- En dépit de leur grande -production, les Etats-
nerai en de meilleurs termes que Ilhonorable député Unis font des efforts inouïs pour obtenir <le nou.
de Bothwell a l'halitude <le le fuire, ce que <dit de veaux marchés et se débarrasser (le leur excédent
cet état de choses un journal libre-échangiste. Il <le production. Voilà le pays auquel les honorables
n'y a que peu de temps, le Tien-., le Londres don- députés de la gauche veulent sacrifier le Canada.
nait une explication <le la dépréciation de la valeur Voilà pour les remarques sur quelques-unes de ces
<les terres durant vingt ans. Il n'y a pas de doute questions de connerce.
qu'il y a e diminution, mais ilme semble que c'est L'honorable chef de l'opposition a terminé cette
faire injure i l'intelligence des cultivateurs que de partie (le son argumentation en disant q'ieux de-
prétendre que cette diminution est restreinte au mandaient le developpeient du commerce, taudis
Canada, ou aux pays qlui jouissent d'une politique que nous voulions le restreindre. Nous ne voulons
<le protection, ou qu'elle se rattache dle quelque rien <le cela. Cette assertion confond les deux
manière à la politique fiscale le quelqu'un de ces politiques. Le développement du commerce ne
pays. Le Tnones <le Londres donne, dans les termes peut certainement pas venir de la politique qui
suivants, la raison le cette diminution : veut limiter le commerce aux Etats-Unis en nous

Les vingt anunées qui ont eonuniencé ci 1870, et dont nous fermant le reste <le Funiîvers. Voilà la politiq<ue
avons viu la dernière en 1890, ont vu des jours d'abondance ;que l'honorable député a définie longuement aujour-
et des jours de désastre. S'il ne s'agissait que de ces d'hui. Son argumentation basée sur notre dépen-
questions, il n'y aurait que peu de choses à dire à ce sujet. dance absolue des Etats-Unis, est un argumneit quiMais <les f orces plus puissantes que les saisons ont agi et
ce sont les effets qu'elles ont produits sur notre agricul- co.,iporte de grands dangers ponr les intérêts du
ture, srti notre état social et économique, que plusieurs pays. L'assertion que nous ne pouvons exister,

ersonnes considèrent tivec plus ou moits d'anxiété. comme peuple commercial, sans les Etats-Unis,L a1ppiwmtiti plus générale (le la vapeur à un grand etu r
noi re d'opérations agricoles et, plus crcore,letranspor est uent dangereux. Je ne rappelle avoir
rapide des produiits d'autres terres; la tise en culture de été étonné d'une déclaration d'un ancien collègue
terres qui. il y a vingt ins, étaient iussi inconnues que (le l'honorable député, un collègue qui a été battu
l'intérieur le l'Afrique: l'usage du télégraplie pour régie- our avoir suivi loyalement l'honorable chef dementer et régulariser I approvisîonnement des marchés p ...
et les prix des produits. toutes ces choses, unies aux pro- l'opposition sur la question (lu commerce. Je me
grès rapides que fait l'agriculture sous le rapport scienti- rappelle que l'honorable monsieur alors député
tique et pratique ont rendu importantes les 20 années qtti <le Halifax (M. Jones), en 1887, disait, dans unviennent de finir. On se demande maintenant quels ont
été les résultats. Quelques-uns sont si évidents qu'ils débat, <les choses importantes, (les choses qui, je
n'exigent aucune explication connue, par exemple, le blé crois, ont été vérifiées par les événements. Il
qui, en 1869, valait 50s. 9d. le quart, va lait seulement 29s. disait
9d. en 1889, sans beaucoup d'espoir d'augmentation de prix. S .
Une diminution d'unlouissterling parquartdanslavaleur Comme il est bien connu dans le pays que le peuple est
de la principale céréale est un fait trop bien connu. La désireux de renouveler un traité sur des conditions justes,
question imp ortante. aujourd'hui, est plutôt l'effet de ces je croyais qu'il n'était pas sage, à tous les points de vie
nombreux cIangements dans la culture du pays. commerciaux, de publier partout les vu.es que nous entrete-

nous à ce sujet. je sais que mon opinion a été citée dans
Les déclarations le cet écrivain appuient d'une une récente assemblée politique, dans ma province. mais

manière très satisfaisante, il rie semble, les argu- je l'avais exprimée là dans le même sens que je l'expri-
nts <le l'honorable député <le ce cté-ci de la merais ici, car je sais que le-gourvernement,reconinaissant

. sa responsabilité sur ue question aussi importante, serait
chambre, qui a parlé avant moi (M. Desjardins), et plus libre d'agir ait nom du pays, s'il n'avait pas à faire
c'est pour cette raison que je mî'excuse de revenir face, là-bas, à l'expression d'opinions allant à dire que le
sur un sujet qiui a été si parfaitement traité. Quant Canada ne petit vivre ni prospérer sans des relations
, , commerciales avec les Etats-Uns.
à 'allusioa faite au secrétaire 'Etat, par le chef iMaintenant, je demanderai à la chambre si les
répo re iii-tnte. Je a'ai pas saivi cette partie arguments que nous avons entendus, si les paroles
le l'argmertatio <le l'honorable dépauté bien qre li chef de l'opposition aujouard'hui sont de nature

d Iargmenatin d 1 onoabl déuté bin qe àaider au négociateurs d'un traité conunrercial àje croie qu'elle se rapporte a la conadition des Washin toa u é ois d'ctrai coisfer'me-fermes dans la provirce <le Québec. is d'octol' Je crois ferme
L'haonorable député a admis qu'il fallait de nou- ment, si cela est parlenentaire-et mes paroles

veaux marchés ànotre connerce, uès ne nions peuvent être prises pour ce qu'elles valent dans
pas la c 'hose Nous le de cette chambre et dans le pays-je crois, <lis-je, que
la politique n telle abnne e la politique <le l'opposition, dans la chambre et en

dans le pays, qure si nos cultivateurs et nos fabri- dehors, depuis des semames, a été de lancer des
cants ont à souffrir quelque chose, cela est dû ' assertions et dobteir des réponses de la part des

l'excédent le production, et la chose se voit dans députés de la droite, qui ne eavent avoir qu un
plus d'un pays. Ce qu'il nous faut, c'est un coi- effet: nuire au gouvernement (ans les négociations
perce (l'aral ave q'ivers nous 'est vounon- qui doivent avoir lieu en octobre, et empêcher toutrner'ce gétnéral avec l'univers. Nous tic vouîlons pas arrnettcomcil
être limités aux Etats-Unis ; nous ne voulons pas arrangement commercial.
être livrés à notre plus puissant et dangereux rival Quelques VOIX : Oh ! oh
dats toutes les branchesdecomnerce. Nous ie voi- M. TUPPER: Il est très naturel que les hiono-
lons pas cela, mais lapolitique dleshonorablesdéputés rables députés rient, qu'ils expriment des doutes à
<le la gauche le veut que ce marché, et pour l'obte- ce sujet; mais je puis leur rappeler l'attitude prise
nir, l'abandon de tous les autres. Dans quelle par le Globe de Toronto. Pendant des années, à
condition se trouvent les Etats-Unis a qui l'on vent venir jusqu'à 1887 ou 1888, les deux partis fuient
borner notre commerce ? L'honorable député sait en faveur (le la réciprocité partielle ; tais lorsque,
que ce pays, plus que tout autre au monde, souffre le Clobe vit que le gouvernement allait établir de
de l'excédent de production et qu'il fait tous ses plus grandes relations commerciales avec les Etats-
efforts pour obtenir de nouveaux marchés. Il va Unis, et probablemuent renforcer sa position aux
même aux pays des Noirs, comme les honorables yeux du peuple, il s'éleva et dénonça ouverte-
députés appellent sur un ton railleur, les Antilles ; ment et fortement la réciprocité partielle. L'op-
il va vers les républiques de l'Amérique (lu Sud. position a dénoncé toute démarche faite par le.

M. TUPPERt.
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gouvernement, dans ce sens, et elle s'est efforcée de reuse politique déerétée par l'honorable député de
couvrir de honte les efforts de nos représentants à L'Islet, un fort contingent de cultivateurs canadiens
Washington. On les a accusés de ne pas repré- intelligents.
senter les vues des Canadiens, d'être hostiles à nos L'honorable député est ensuite venu à l'année 1885
sentiments envers les Etats-Unis, <le vouloir faire et a parlé de la motion présentée, à cette époque,
des arrangements préjudiciables aux Etats-Unis et par l'honorable député de Queen (M. Davies) au
d'avoir administré les affaires du gouvernement sujet du renouvellement (les négociations, et il a
dans ce seul but. Le résultat logique de cette lancé la vieille assertion que, en dépit de nos décla-
politique est prédit dans les paroles que j'ai citées rations que nous ne fléchirons jamais le genou
le l'ex-député de Halifax, mais j'espère que cette devant le pouvoir le Washington, nous avons dla
prédiction ne se réalisera pas. La correspondance descendre (le nos prétentions et avons été forcés <le
dont l'honorable député parle, démontrera que le solliciter (les conditions à Washington. L'honorable
secrétaire d'Etat américain s'est mis au-dessus député base son assertion sur un point quelque peu
le ces sentiments Inesquins soulevés de temps à insignifiant, dans un sens, et là-dessus, lance des

autre dans les questions politiques, tant dans ce accusations graves et non fondées contre le parti
pays qu'aux Etats-Unis, et que le gouvernement conservateur et contre l'ancien gouvernement,
américain est prêt à discuter avec les délégués cana- savoir : qu'ils se sont présentés au peuple sous un
diens les questions soumises au pays lors des der- faux prétexte ; et il s'efforce de prouver son asser-
nières élections générales. tion, en lisant la déclaration <lu secrétaire d'Etat

L'honorable député a parlé des ligues comnmer- américain et celle du haut comumissaire à Washing-
ciales, et s'est servi d'un argument qui a été habi- ton. Il était tellement désireux <le trouver le gou-
lemnent employé par les deux côtés de la chambre. vernement en faute, qu'il n'a pas tenté d'examiner
En réponse à l'honorable député, il nie suffira de lui les moyens d'informations alors à la disposition di
demander s'il croit que sa politique ferait disparaî- haut commissaire, ou ce sur quoi il avait basé une
tre toute possibilité (le ces ligues commerciales ? conclusion, ou les documents pris des livres bleus.
Quand il aura ajouté à nos marchés les marchés Je dis que tout honorable député à la nature droite,
américains, et mis nos fabricants sur un pied d'éga- qui veut examiner cette correspondance pour s'as-
lité avec ceux des Etats-Unis, croit-il que nous surer de l'état réel des choses, trouvera qu'il n'y a
serons débarrassés le la possibilité des ligues coin- eu aucune fausse représentation, aucune fausse
merciales ? Il eut été sage le la part de l'honorable représentation volontaire ; mais que l'attitude prise
député, autant que les intérêts du peuple cana- par l'ancien gouvernement, lors de la dernière
dien sont en jeu, de démontrer que ces ligues com- élection générale, était juste, malgré les conclu-
nierciales dont il a parlé ont injustement élevé les sions tirées par le haut commissaire ou la déclara-
prix les marchandises. Mais il est prouvé que tion du secrétaire d'Etat des Etats-Unis.
l'article même dont il parle, le coton, contrairement Rappelez-vous qu'à ce sujet, le secrétaire d'Etat
aux prédictions les honorables députés opposés à la avait affaire à l'ambassadeur anglais et au gou-
politique nationale, a subi une diminution remar- vernement anglais directement. Rappelez-vous
quable dans ses prix, depuis 1878 et l'établissement que leur conversation n'a pas été rapportée. Rap-
<les fabriques de coton. pelez-vous, de, plus, lue c'est d'après les documents

Puis, l'honorable député s'est montré très sympa- entre ses mains que le gouvernenient canadien
tique au pauvre cultivateur. Le cultivateur est un annonce qu'il n'avait pas demandé une discussion
être étrange 'en Canada. Vous pouvez insulter le de la question à Washington, mais que l'initiative
fabricant tant que vous voulez ; vous pouvez parler venait <les Etats-Unis ; et ce document appuie
de ses intérêts comme étant une bagatelle ; vous l'assertion que ces documents publics établiraient,
pouvezl'accuserde se liguer pour rendre ses affaires à la satisfaction de tout homme impartial, savoir :
plus profitables; mais c'est avec sentiment qu'il que l'attitude prise par le gouvernement devant le
faut parler du cultivateur, et employer l'expression peuple était exacte. Le point principal n'était pas
le " pauvre cultivateur." A cesujet, l'honorable chef la faible petite sur laquelle le chef (le l'opposition
<le l'opposition s'est inutilement excité en parlant base son accusation de fausseté. L'attitude prise
lu fabricant canadien accapareur. L'honorable par le gouvernement consiste en ce que nous n'avons
député n'aura plus ni pitié ni miséricorde, le jour pas fait ce que l'opposition désirait. Nous ne
où il aura l'occasion d'exercer l'une ou l'autre qua- sommes pas allés frapper à (les portes qui nous
lité. Mais croit-il que les cultivateurs peuvent être ont été si souvent fermées, pour demander une
soulevés contre les fabricants, comme on pourrait le nouvelle considération des relations commerciales.
croire en l'écoutant parler ? Le cultivateur est-il Mais ces documents prouvent que lorsque nous
hostile au fabricant ? Je me rappelle une question avons découvert un projet d'arrangement avec une
appropriée d'un protectionniste américain, au sujet colonie anglaise, arrangement qui était excessive-
du même argument employé ici. Il irait, dit-il, dans ment préjudiciable au Canada-quels que soient les
chaque Etat de l'union où cet argument était invo- avantages offerts à cette colonie ; lorsque nous
qué et choisirait dans son auditoire un cultivateur avons découvert que des négociations affectant
à qui il poserait la question suivante : " Qui préfè- directement nos intérêts avaient éte faites sans
reriez-vouscomme voisin : un homme possédant une notre connaissance et sans notre consentement, ce
ferme aussi riche que la vôtre, on un fabricant ?" que nous avons fait, ça été d'intervenir, non pour
Et la réponse invariable de chacun, dit-il, serait demander un arrangement, ou la nomination d'une
qu'il ne peut y avoir trop de manufactuîes dans un commission, ou quelque faveur de la mère patrie,
district; que les fabricants sont ses meilleurs clients mais pour insister pour que l'Angleterre ne fît entre
et ses meilleurs amis, et que plus ils sont près de sa les Etats-Unis et Terreneuve aucun arrangement
ferme, le mieux c'est. Et c'est cette réponse qui a, préjudiciable aux intérêts d'une partie de l'empire
permis au gouvernement, en dépit des idées spé- aussi importante que le Canada. Non seulement
cieuses basées sur le défaut de prospérité du culti- nous sommes intervenus, mais les télégrammes
vateur, d'avoir aujourd'hui pour appuyer la vigou- démontrent que nous avons demandé que les droits
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et les inîtérêts dTU peuple canadien fussent protégés,
et la correspondance dont je vais parler, est d'une
granle importance en vue de la grave accusation
inconsidérinent lancée aujourd'hui. Je citerai
certaines parties de la correspondance dont a parlé
l'honorable député et qu'il n'a pas là étudier avant
de porter cette accusation. D'abord, à la page 7
du livre-bleu, le 9 décemîbre, 1890, dans un rapport
au conseil, après avoir énuméré les faits relatifs aux
pêcheries de Terreneuve, le ministre de la justice
et mnoi-mîêmc disons :

Le méme jour, on a prié Votre Excellence de demander
à lord lnutsford conmunication de l'autorité que possèle
M. Bond. et aussi d'insister pour qu'aucun arrangement
ne soit conclu sans que le gouvernement soit informé (le
sa nature, et qu'on donne u Canada l'occasion d'être
compris dans tel arrangement, s'il le désire.

Voilà l'attitude prise par le gouvernenent,savoir:
qu'à dfaut de tout renseignement défini sur les
instructions donnes, il était trè-simiportant de
mettre le gouvernement britannique en garde contre
la portée de sembables négociations sur les intérêts
de ce pays. A la page 13, on trouvera la minute
publiée dans le cours des élections et qui répond à
une partie le l'argument de l'honorable dé puté,
savoir : à quelles conditions on veut négocier un
traité au mois d'octobre prochain. Lî réponse
donnée alors est la même, et bien qu'elle ait d'abol
été approuvée depuis, voici ce qui est dit dans la
minute du 13 décembre 1890 :

Le comité du Conseil privéayantappris que l'honorable
secrétaire d'Etat (les Eta ts-Unis avait déclaré au ministre
de Sa Majesté, à Washington, qu'il était prêt à négocier
un traité sur de larges bases, et surtout en ce qui concerne
les pécheries du maquereau. et les pécheries intérieures,
et qu'il avait subséquemmenlt communiqué au ministre de
sa Majesté son ardent désir de conclure un traité de

réciprocité-
Suit l'exposé des points sur lesquels ce sujet

serait discuté, en ce qui concerne le gouvernement.
A la page 15, on lira ce qui est dit dans un rapport
du comité du Conseil privé, en date dlu 29 janvier
1891 :

Le gouvernement de Sa Maiesté se rappellera sans
doute que lorsque le protêt du gouvernement de Votre

rapport, pour prouver que le gouvernement cana-
dien a exprimé au gouvernement impérial son désir
d'avoir une conférence, mais qu'il préférait une
conférence officielle à une discussion privée et
non-officielle.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
M. TUPPER : Quand la séance a été suspendue,

je discutais une question d'une grande importance,
et je regrette excessivement d'avoir à demander
l'indulgence de la chambre pour exposer plus lon-
guement des extraits importaiîts du livre bleu sur
lequel l'accusation est basée, si, toutefois, elle est
basée sur quelque chose. L'accusation était que le
gouvernement s'est présenté devant le peuple sous
de faux prétextes, en déclarant qu'il avait été invité
par le gouvernement américain à considérer et dis-
cuter la question de commerce, et l'honorable chef
(le l'opposition a déclaré que nous n'avions pas été
invités, puis il a traité cette question. J'ai déjà cité
à la chambre cette partie de la correspondance qui,
à mon avis, se rapporte à cette phase de la question.
J'attirerai néanmoins votre attention sur une lettre,
en date di 20 mars, 1891, de sir Julian Pauncefote
à M. Blaine, à la page 65:

J'ai cu le plaisir de vous informer confidentiellement que
le gouvernement canadien, par déférence pour votre pré-
férence d'une conférence privée et non officielle sur la
question de réciprocité, était prêt à se rendre à vos désirs
à ce sujet. Il a été entendu que vous seriez prét après le 4
mars, à discuter la question privément avec moi et un ou
plusieurs agents de Canada.

A la page 67, car je cite ces extraits dans l'ordre
où ils se trouvent, je trouve un extrait du rapport du
haut-coummissaire qui a été cité par le chef de l'op-
position, avec une dépêche ou note <le M. Blaine,
en date du ler avril. J'attire l'attention de la
chanibre sur la déclaration di haut-commissaire à
ce sujet, en répétant, pour être mieux compris, la
remarque que j'ai déjà faite, que je ne voyais pas
combien de dépêches que j'ai déjà citées étaient
accessibles au haut-commissaire ou au secrétaire

Excellence contre le rapport dela convention, pris encoi- tt. Voici comment le haut-commissaire 'ex-
sidération au mois de décembre dernier, fut communiqué à
au secrétaire des colonies, Sa Seigneurie intima que s1 le prime uje
Canada désirait ouvrirdes négociations le suite, la conven- Cela vient, Te crois, (es négociations réentes entre les
tion de Terreneuve ne se terminerait pas immédiatement, Etats-Uis et?erreneu-eet le désir exprimé par le Canada
mais que les négociations de la part diu Canada pourraient d'être co s dans un arrangement tel que celui projeté
aller paripa8se avec celles de 'lerreneuve. entre les Etats-Unîs et Terreneuve et de ce que sur une

Celaexpiqura ux îono-abe~ épués u ' ii iîuunication de sir Jîlian Pauticetote,îil avait: exprirnéCela expliquera aux honorable u en sou désir de négocier un traité d réciprocité entre
dépit de ce qui a pu être fait entre le gouvernementCanada et les Ettsnis, ave l'aide e délégués caa-

anglis t cliiidesEtas-LIis, vous- Conclure 111, diens; les négociations devant être jusqu'à un certinanglais et celui ds Etats-Uni, u n e point confideielles, jusqu'à ce u'ells pussent prendre
arrangemient avec Mý. Bond, quelles qu'aient été les

re cts otc uî eguvnîmitcîais un caractère plus officiel, siî l'en obtenait quelque résultat.
requêtes, tout ce dont le gouvernemient canadienes rsonaaltotceq'i onatc sstne Plus loin, à la page 76, est u extrait d'un télé-est responsable, tout ce qu'il connaît, ce sont les rttndeldSaly(ePesoàlrdKu-
cominiunications et documents échangés avec le grame de lrd nhenTeres 1 lrKats
gouvernement impérial, ou avec le gouverneient
de Washington, par l'entremise du gouvernenent En réponse à votre télégranne du 25 courant, le gou-veniement canadien apprécie la décision du gouverne-
impérial. A la page 16 de ce rapport, il est dit: suentdeSa Maiestéde retarder luconvention de Terre-

Le gouvernement de Votre Excellence a de suite ue.
admis l'opportunité de cette mesure et annoncé son désir Les minits ndins ons àov delégocia-
d'ouvrir sans retard les négociations, avec la sanction du au conditios iniqéestans montramend
gouvernement de Sa Majesté, en se contentant d'exprimer pourvusques ri
qu'il préférait une conférence formelle et of e e s ssociés au ministre anglais, avec le

qu ne isussonpriéeet onofocillee e luô pouvoir de négocier direct entent, au lieu de n'être que des
qu'une discussio privée et non oicielledélégés.

L'honorable député petit conclure dut langage de Commel'arrangement de Terreseuve nest pasappli-
ceable au Canada, sous certains rapports. et incomplet

ce rppot, qe linviatin por ue dicusionsous d'autres, ils croient qu'une convention distincte serait
privée était venue le quelque part, et s'il eût été préférable.
un peu plus charitable, il n'aurait pas été aussi em- Le 28 novenibre, 1890, lord Stanley de Preston
pressé de porter (les accusations ridicules avant de télégraphie à sir Julian Pauncefote
découvrir qu'elle avait été la proposition faite anté- L texte du projet de convention entre Terreneuve et
rieuremient. J'attire de nouveau l'attention sur ce les Etats-Unis m'a, été télégraphié, le 15 courant, par le

M. TtuprEt.
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gouvernement de Sa Majesté. J'ai été informé des vues
le Blaine ainsi que de votre proposition d'envoyer des

délégués à Washington d'une manière non-officielle sim-
plement pour discuter les questions, et l'on a proposé
d'inclure dans les négociations le transit en entrepôt.

Plus loin, on trouve le passage suivant :-
Nous sommes prêts à négocier des relations commer-

eiales plus étendues avec les Etats-Unis, et nous désirons
que les Etats-Unis soient informés de la chose. Le gou-
vernement ne veut pas envoyer des délégués d'une mna-
nière non officielle à Washington, de crainte qu'il n'y ait
quelque malentendu, mais il est prêt à ouvrir des négo-
ciations, avec l'approbation du gouvernement de Sa
Majesté.

Puis, à la page 78, lord Knutsford télégraphie à
lord Stanley, le 2 janvier, 1891, et il dit, en par-
lant (le M. Blaine :

Il ajouta qu'il serait prêt à entamer des négociations
privées en tout temps après le 4 mars.

A la page 81, lord Stanley de Preston, dans un
télégramme à sir Julian Pauncefote, le 16 mars,
1891, (lit :-

Je comprends, d'après les communications précédentes,
ne c'est le désir de M. Blaine, sans toutefois nuire à la

nomination future d'une commission, ou autrement, de
discuter avec vous et une ou plusieurs personnes délé-
guées par le gouvernement les différentes questions qui
pourraient devenir le sujet d'une discussion devant une
commission mixte: qu'une telle conférence ait un carac-
tère non ofliciel et qu'elle fournisse l'occasion aux deux
gouvernements de considérer sur quels points ils pourront
arriver à une entente. Il a aussi été compris que toute
date avant le 4 courant ne conviendrait pas à M. Blaine
pour une semblable réunion. Le gouvernement canadien
eût préféré une commission mixte, mais il veut se rendre
autant que possible au désir du secrétaire d'Etat et, par
conséquent, je serais heureux si vous étiez assez bon de
vous assurer auprès de lui à quelle date les représentants
lu gouvernement canadien pourront se rendre à Washing-

ton pour conférer avec vous et M. Blaine.
Puis, à la fin (le cette correspondance, nous trou-

vous une déclaration du secrétaire d'Etat, M.
Blaine, qui a fourni un sujet de discussion au chef
le l'opposition. Dans une lettre à sir Julian

Pauneefote, le ler avril, 1891, il dit :
Devant le fait que vous êtes venus au ministère d'Etat

faire des propositions, et qu'alors il a été question de la
chose, pour la première fois entre nous, et que, de plus,
jai consenti à une conférence privée, ainsi qu'il est expli-
qué dans nies minutes, j'avoue que i'ai été surpris, quand,
plusieurs semaines plus tard. durant les élections cana-
diennes, sir John Macdonald et sir Charles Tupper décla-
rèrent, dans des assemblées publiques, qu'une discussion
privée d'un traité de réciprocité aurait lieu à Washing-
ton, le 4 mars, sur l'initiative du secrétaire d'Etat.

Or, j'attirerai Fattention de la chambre sur
le mot " initiative." Je ne crois pas que l'on
trouve dans aucun discours fait en Canada, une
tentative de faire croire au peuple, ou d'essayer <le
démontrer que les premières démarches avaient éte
faites par M. Blaine et ce qui augmente encore la
gravité le l'accusation, c'est qu'au lieu (u mot
" initiative," c'était le mot " invitation "; et la dé-
claration faite par ces messieurs et les membres du
gouvernement n'était pas la déclaration brève dont
parle le secrétaire d'Etat, niais un exposé de la ma-
nière dont l'invitation était venue de Washington.
Il ne s'agi§sait pas des premières démarches faites
à ce sujet, niais Terreneuve s'efforcait de conclure
un arrangement avec les Etats-Unis, à notre détri-
ment, et à l'avantage de certaines questions en
litige, notamment les pêcheries, entre les Etats-
Unis et ce pays et, outre cela, une colonie
voisine faisant, volontairement ou par accident, la
tentative dont j'ai parlé, le gouvernement dans ses
communications avec le gouvernement impérial,
insista pour être représenté dans tout arrangement
avec Terreneuve. Les extraits que j'ai cités prou.

veront que tous les membres du gouvernement sont
pleinement justifiables, et je aie crois pas que M.
Blaine lui-même aurait quelque chose <le plus à
dire, s'il eût connu les communications que j'ai lu
et l'état les relations entre le gouvernement impé
rial et le gouvernement canadien.

Il n'y a qu'une seule partie de cette correspon-
dance, comme le savent ceux qui sont versés dans les
affaires diplomatiques, qui puisse être ouverte
à M. Blaine ou à ce gouvernement. Son principal
argument c'est que nous n'avons pas fait ce qu'ont
fait avec succès, avant nous, d'autres gouverne-
mnents ; c'est-à-dire que nous n'avons pas frappé à
la porte diu gouvernement américain et demnanlé la
négociation d'un nouveau traité. Nous avons pris
une attitude bien différente ; nous appuyant sur
nos droits, et agissant de concert avec le gouverne-
ment impérial, nous avons fait les choses <le telle
façon qu'une invitation fut envoyée à ce gouverne-
ment-elle venait <le M. Blaine ; M. Blaine ne le
nie pas. Un jour fut fixé ; on nous <lit que le
4 mars conviendrait à M. Blaine, que nous avions
consulté à ce sujet, ainsi que nous l'avons reconnu
depuis. Maintenant le point principal est celui-ci:
que nous avons préparé une coiýférence avec les
Etats-Unis, pour le mois d'octobre prochain, sans
avouer aucunement, ainsi que l'ont insinué les
honorables députés de la gauche, que nous tenions
plus que les Etats-Unis eux-mêmes à des arrange-
ments satisfaisants.

Nous sommes dans une position relativement
aussi forte qu'eux, et nous allons là, désireux de
savoir si l'on peut conclure un arrangement satis-
faisant pour les deux pays.

Relativement à ce fameux tarif-McKinley, relu-
timent à cette question que les honorables députés
croient se rattacher aux négociations, l'attitude
que nous prenons est non seulement raisonnable,
mais c'est l'attitude prise· par les honorables dé-
putés eux-mêmes, par les chefs de l'honorable dé-
puté dans le gouvernemnent-Mackeuzie, quand ils
envoyèrent à Washington des commissaires qui
prirent l'attitude que nous prenons au sujet de
l'indépendance commerciale du Canada, et nous
sommes tout aussi indépendants des Etats-Unis
aujourd'hui, certainement beaucoup plus que nous
l'étions en 1874. Nous n'allons pas mendier des
faveurs ; nous allons là, prétendant que nous pou-
vons tout aussi bien nous passer de leur commerce
qu'ils peuvent se passer du nôtre.

Tout le monde sait qu'un parti puissant aux
Etats-Unis prétend aujourd'hui que le tarif.
McKinley, si préjudiciable au Canada, d'après les
prétentions des honorables députés de la gauche,
est beaucoup plus préjudiciable au plus grand pays ;
les Etats-Unis sont plus affectés que nous, et je
sais que l'honorable député de Charlotte (M. Gill-
mor) partagera mon opinion sur ce sujet.

M. FERGUSON (Leeds et Grenville).: Oui, dix
fois plus.

M. TUPPER : Je crois que l'honorable député
est au-dessous du chiffre. Mais si les honorables
députés en doutent, ils n'ont qu'à consulter l'inté-
ressant document officiel de l'honorable George
Brown, dans lequel non seulement il fait de sem-
blables déclarations au sujet d'une loi fiscale de ce
genre entre les deux pays, mais il va jusqu'à dé-
montrer qu'un remaniement de ce tarif, quelque
avantageux qu'il puisse être pour le pays, serait
infiniment plus avantageux pour les Etats-Unis.
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Voilà, pour ce qui en est des remarques du chef Ainsi donc, j'espère que cette promesse d'appui
de l'opposition et de ses accusations au sujet des né- dans le règlement de cette question signifie que
gociatiohIs avec les Etats-Unis lors des élections l'opposition va prendre une attitude différente, non
générales. Au sujet de ces accusations, il faut se seulement sur la question des pêcheries, uais aussi
rappeler que les lionorables députés montrent, lans sur la question du commerce.
le moment, beaucoup d'humeur. Il ne faut pas Maintenant, la partie amusante, si je puis inex-
s'attendre à ce qu'ils soient dans un état d'sprtangé-prier ainsi, du discours de lonorle député.-
lique. Ils ont subi une sérieuse défaite et naturelle- et c'est aussi important qu'ainusant-c'est celle qui
ment, ils en ressentent une vive douleur. Le ré- indique un nouveau changement dans la politique
sultat de leur défaite est décourageant. Le chef fiscale (le l'opposition. Jai parlé (es différentes
(le l'ojppositioi nous a dlit, aujourd'hui, qu'ils lliases par lesquelles a passé cette question du com-
avaient cherché une retraite le long (le la frontière, rerce, sous le régime de l'honorable (éputé et (le
au moyen (le la politique fiscale, et c'est une chose son prédécesseur, l'ancien chef (le l'opposition.
difficile a réformer sous le feu de l'ennemi. Ainsi, Si je le comprends bien maintenant, ils veulent
l'honcorable député s'est abaissé à une chose si peu éviter toutes les terribles conséquences que nous
conforme à l'esprit canadien et anglais, qu'aucun prédisons à la reciprocité absolue en un mot, cette
chef de l'opposition dans cette chanibre ne l'avait politique est devenue si impopulaire, elle a jeté tant
osé avant lui: c'est (le croire que les graves-accusa- d'hommes émnents hors <les rangs de leur parti,
tions qui sont maintenant l'objet d'une enquête que lonorable député promet maintenant de ne
<le l part (hounimes supposés impartiaux-lui- pas laisser la réciprocité absolue accomplir tout
même faisant partie le ce conité-c'est de croire dun coup ces choses terribles que nous craignons
que les accusations sont prouvées avant que l'accusé il ne étruira pas (lun seul coup de grandes et un-
ne soit entendu, et la question entièrement étudiée. portantes industries de ce pays et comme son
Nous l'avons vu, aujourd'hui, dans l'hypothèse, prédécesseur l'a (it in jour à Malveru, ou ailleurs,
sinon dans lespérance, que ces accusations seraient alors qu'il avait peur que sa politique neût éveillé
prouvées, porter -une accusation très sérieuse contre (les craintes dans l'esprit <les homnes <'affaires, il
un ministère lu gouvernement. Cela prouve dans me voulait pas mécontenter les esprits. Ainsi, le
quel état ('uieur se trouve l'honorable député et, chef actuel (le l'opposition dit qu'il neveut pas tout
par conséquent, il ne faut pas s'étonner qu'il ait briser (le suite, uais évidemment, ilprocëler'u par
porté une accusation aussi extraordinaire basée sur degré. Il (lit qu'il procèdera avec prudence. Comme
d'aussi faibles arguiments, au sujet des négociations. cela, le pays va jouir de cette p-ospérité étonnante
Il a parlé le Terreneuve manquant (le dignité, qui que nous procurera la réciprocité absolue, on l'union
était prète à aller à Washiîngton faire un traité île commerciale, ou ce que vous voudrez l'appeler.
counerce, sans pourparlers comme nous en avions L'absence (e cette polititue nous jette dans une
faits, prête à fléchir le genou, et ainsi de suite. grande et terrible détresse. Quand la fumée de la
Mais qu'il se rappelle que tout en conservant notre derniire bataille est dissipée et que l'honorable
dignité, le parti conservateur a toujours gardé une députéapu compter ses pertes, nous nepouvons guère-
attitude pratique. espérer qu'il admette dans ce parlement que lui et

Comme je l'ai déjà dit, Ter'eneuve voulait aller son parti ont abandonné cette dernière politique.
à Washington faire un traité à nos dépens et à notre Mais cela est graduellement prévu par la résolution
détriment, et profita <le la première occasion qui se dont j'ai parlé, alors que l'on émet un principe abso-
présenta. Les deux positions ne sont pas <lu tout Inent incompatible avec la réciprocité absolue.
analogues. -Je suppose que l'honorable député fai- L'honorable député nous (it maintenant qu'il veut
sait une Plaisanterie, je ne m'y arrêterai pas. Il agir comne lorsqu'il s'agit de toute autre réforme.
appuya cette partie de son sujet par l'assurance Or, comme toute réforme menace (es industries qui
que nous aurions l'appui cordial de l'opposition sont grandement alarmées, il s'efforce dapaiser ces
dans le règlement (le la question des pêcheries le c-aintes en (isant-et je suppose quil s'desse aux
l'Atlantique et de la met- (le Behring. J'espère fabricants surtout-qu'il les ruinera graduellement.
qu'à l'avenir, l'honorable député nous donnera une De même que saint Paul était la tereur des fabri-
meilleure preuve (le cet appui qu'il ne l'a fait par cants d'idles, ainsi, je crois, l'honorable député est
le passé. Je puis bien dire que la difficulté que la terreur (les industries manufacturières. Je puis.
nous éprouvons aujourd'hui dans le règlement (le lui dire que s'ils croient son discours d'aujourd'hui
ces questions avec les Etats-Unis, vient du fait que et se fient à lui, il aura atteint son but et eux n'au-
l'opposition s'efforce, par tous les moyens, de tour- 'ont pas raison (le craindre. Ilscomprendrontque
ner contre nous le gouvernement américain, en l'honorable député n'est pas sincère.
murmurant aux oreilles (le nos voisins, en décla- Le ministre le la justice, dit que 'hono-
rant dans la chambre et dans le pays que nous fai- rable député n'est pas ennemi des idoles, et
sons tout notre possible pour leur causer des ennuis nons en avons <lalondantes preuves. L'honorable
et les irriter, sur la question des pêcheries et sur député est trop désireux de sacrifier à toute idole
celle du commerce. Je dis que cette politique de qui lui donnerait le pouvoi'.
l'opposition rend au gouvernement la tâche beau- L'honorable député dans ses attaques contre lea
coup plus difficile. Cette influence est allée si loin, industries manufacturières, ue rappelle une bonne
M. l'Orateur, que, dans leurs télégrammes officiels, histoire, pas aussi bonne peut-être que celle de saint
les Etats-Unis sont convaincus qu'en protégeant Paul, mais elle indique le développement extraor-
nos droits, sur la question des pêcheries de l'Atlan- dinaire de ce sentiment contre les industries manu-
tique et sur celle de la mer <le Behring, nous sorm- facturières, non seulement er Canada, mais chez les
mes guidés uniquement par le désir d'ennuyer nos soi-disant libre-échangistes des Etats-Unis.
voisins, et la seule chose qui sert de base à cette Le vieux John Ranrolph, le sage de Roaioke,
croyance du gouvernement américain, ce sont les était unlibre-échangiste. Chaquemoutonqu'ilvoyait
accusations et les déclarations que répètent à cIa- illui donnaituncoup de pied. Il détestait tout ce qui
que session les honorables députés <le la gauche. encourageait lafabrique,etc'est luiqui <isaitan Con-
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grès parlant <lel'Angleterre,qu'ilni'y avaitpas mpays
au mon:le, pas iun climat où le peuple pouvait souf-
frir la fumée et la poussière (les fabriques, si ce n'est
en Angleterre. Si vous introduisez l'industrie mua-
n1ufacturière dans ce pays, disait-il, vous aurez la
petite vérole, le choléra et la fièvre jaune. L'ho-
iorable député semble faire la guerre aux industries
mmanufacturières, aujourd'hui, dans un esprit semn-
blable ; mais les fabricants ont pu la supporter
cette guerre, et ils ont fait les recrues considéra-
blcs, car les intérêts étaient identiques.

La partie la plus intéressante du discours de
lhonorable député, cependant, était la plus dange-
reuse,àson propre point dle vue. Il sait aussi bien que
moi, que ce point de la réciprocité absolue, je veux
dire, ce qui a rapport à la destruction, sera tout à
fait impopulaire dans son parti et parmi la classe
agricole. Je ne lui fais pas une injustice en disant

ie l'objet de la plus longue partie de son discours
était (le prouver que la distinction contre les pro-
duits anglais ne serait préjudiciable ni à l'Angle-
terre ni au Canada, et que si elle était préjudiciable
à l'Angleterretant pis pour l'Angleterre ; et l'ho-
norable député emprunta une vieille phrase relati-
vement à l'uniformité de tarif pour tous les pays.
P>uis l'honorable député s'est alors prononcé forte-
ment nour l'établissement de droits différentiels.

Avant de discuter ce point je dois dire,
1 l'honorable détputé qu'à la prochaine élec-
tion il devrait agir ainsi au lieu de masquer
son jeu, mais quoi que fassent les honorables députés
de la gauche, il sera toujours compris que lorsqu'ils
contrôleront la politique fiscale, ils protègeront les
intérêts du pays, dussent-ils pour cela faire des
distinctions contre les intérêts de la m-ère patrie
et en faveur d'un pays étranger. Cela se fera à
tout prix, que l'on brise ou conserve les relations
avec la Grande-Bretagne. Cette question a été le
sujet d'une longue discussion lors de la dernière
election. Je ne crois pas avoir rencontré dans les
assemblées publiques un seul des partisans (lu chet
<le l'opposition qui fût assez courageux pour avouer
qu'il partageait les vues que le chef de l'oposition
a exposées aujourd'hui. Je ne (lis pas qu'il n'y en
avait pas, mais je n'en ai pas rencontrés, et, dans,
la Nouvelle-Ecosse, de telles vues auraient eu un
bien faible appui. L'honorable député qui est allé
le plus loin dans cette discussion, c'est l'honorable
député de King, N.-E. (M. Borden), et il termina
par la phrase suivante qu'il a dite très sérieusement
car c'est le seul argument qu'il a donné :

Nous pouvons être certains que ce ne sera pas préjudi-ciable à nos relations avec l'Angleterre, car cela ne peut
se faire sans le consentement de l'Angleterre.

M. DAVIES (1. P.-E): Ecoutez écoutez!
M. TUPPER : il ne serait pas sage, dans les

provinces maritimes, pour le parti, d'aller aussi loin
que le chef de l'opposition a été aujourd'hui. L'ho-
norable député de King <lit, cependant, qu'il était
nécessaire que la reine ratifiât ou autorisât tout
traité que pourrait faire le chef de l'opposition. Ce
qui nous fait supposer que tout ce langage dange-
reux des libéraux n'aurait aucun effet, car Sa Ma-
jesté la reine protégerait les intérêts de l'empire,
et les libéraux devraient revenir à l'ancien tarif
avec tout ce qu'il a <le hideux, comme l'a proclamé
l'ancien chef de l'opposition, à Malvern, lorsqu'il a
<lit qu'il leur faudrait accepter tout le tarif avec
quelques changements. , Citons de nouveau, à pro-
pos du chef de l'opposition, quelques déclarations
des membres de son parti qui parlent avec presque

autant d'autorité que lui. L'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright), disait à
Ingersoll, le 10 octobre 1887:

Il n'y a aucun doute qu'avant d'obtenir une mesure le
réciprocité absolue, comme le veulent les partisans de
cette politique, il nous faudra établir des droits différen-
tiels contre les articles fabriques des autres pays et même
contre l'Angleterre.

Lors le la dernière élection, à Oshawa, le 1<)
février, C. W. Scott demanda à l'honorable député :

Le parti libéral est-il en faveur d'une distinction con tre
la Grande-Bretagne, ep admettant en franchise les pro-
duits fabriqués américains et en taxant ceux d'Angle-
terre ?

Sir Richard Cartwright répondit
Certainement. Je vais vous expliquer pourquoi. Nous

avons parfaitement le droit de faire notre propre tarif. Il
estdans les intérêts du.Canada que nous ayons la réciprocité
absolue avec les Etats-Unis. Nous ne pouvons l'obtenir
t 'en taxant les produits de tous les pays, sauf ceux des

tats-lunis. Cela fait certainement partie de notre poli-
tique."

Un homme à qui l'on a permis de prendre part à
la dernière campagne électorale, le procureur géné-
ral le la Nouvelle-Ecosse, sous la protection de
l'honorable député d'Oxford-sud, a donné la défini-
tion suivante de la politique de l'honorable député.
Voici ce qu'il disait en 1887:

-Je n'hésite pas à dire que le peuple américain ne con~
senitira jamais à un traité de réciprocité avec le Canada
et le temps que nous mettons à discuter cette question est
du temps perdu. Qu'est-ce qu'un traité de réciprocité?
C'est un traité d'après lequel nos douanes sont maintenues
comme par le passé.

Pourquoi les habitants des Etats-Unis neveulent-ils pas
conclure avec nous un traité comme celui-là? Simplement
parce qu'ils ne sont pas fous et qu'ils protègent leurs
intérêts. * * * *

Mas que personne ne s'abuse .ceci veut dire qu'il nous
feudra adopter le tarif américain contre la Grande-Bre-
tagne.

Relativement au tarif douanier, le chef de l'op-
position a dit à Montréal

Il nous faut continuer pendant plusieurs années à pré-
lever un revenu au moyen d'un tarif douanier, et ce qui
plus est, au moyen d'un tarif douanier très élevé.

Et il émit l'opinion que l'Angleterre ne s'oppo-
serait pas à ce qu'on établit une distinction doua-
nière contre elle. Les vues exprimées aujourd'hui
par l'honorable député vont jusqu'à justifier cette
politique. Laissez-moi vous parler de la politique
<lu gouvernement dont faisait partie le chef de l'op-
position. Je me bornerai à de courtes citations
empruntées aux documents publics relatifs aux
négociations qui ont en lieu sous une administra-
tion précédente avec les Etats-Unis d'Amérique.
On nous a dit qu'il était d, l'intérêt <lu peuple cana-
dien que nous fissions une distinction douanière
contre la mère patrie. Nous avons entendu de longs
et chaleureux discours de la part du chef de l'oppo-
sition, dont la substance était qu'il incombait à un
homme d'Etat canadien d'adopter cette ligne <le
conduite, dans l'intérêt de ses concitoyens, et,
croyant que cela était dans notre- intérêt, il a pris
son attitude actuelle. Je vais citer à la chambre
un arrêté du conseil passé le 26 mars 1874, avant
le départ de M. Brown, pour Washington. Le
voici:

Que toute mesure tendant à favoriser et à maintenir
des relations amicales et à entretenir l'harmonie entre
nos voisins et nous, par le libre-échange des marchan-
dises, de façon à ne pas nuire sérieusement à nosintéréts
industriels, aura l'appui du gouvernement canadien.

M. Brown fera part de cette opinion à sir Edward
Thoruton, en même temps que du fait que le gouvernement
du Canada ne propose aucune modification en matière de
commerce qui soit de nature à préjudicier aux intérêts de
l'empire.
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Lors du débat qui eu t lieu plus tard dans le Sénat, être les conséquences, nous avions non seulement
lorsqu 'il expliq'f' ce qu'il avait fait à Vaslington, le droit de faire des distinctions douanières contre
M. rownl( dit qu'on n'avait pas songé un seul les intérêts (le la mère patrie, mais que nous étions
instant à faire une distinction douanière contre la tenus d'en faire si c'était nécessaire. Comme je l'ai
lére patrie, et nous connaissons l'opinion du chef dit, l'honorable député a été sincêreen avouant que
du gouvernement réformiste, l'honorable M. Mac- sa politique consisterait à faire des distinctions
kenîzie, sur ce point; je ne sache pas qu'il l'ait dlouanières contre les marchandises (le la mère
jamais modifiée, mais c'était une opinion formulée patrie, et que nous ne devions pas parler le notre

l'une manière expresse. A ce sujet, je toucherai à loyauté à ce sujet; mais il s'est complètement
un autre point sur lequel l'honorable député a mépris sur le sens de notre raisonnement au sujet
appuyté, savoir: l'unité <le .tarifs. L'honorable (le la loyauté. Je prétends que nous ne sommes
député a fait sur le iot' "assimilation " une disser- pas loyaux à l'égard l d'une politique particulière,
tation qîii a paru un peu ambigu, mais nous ou d'un parti particulier de la Grande-Bretagne, ni
savons parfaitement ce (ue veut (lire un tarif com- à l'égard du gouvernement de la Orande-Bretagne
ma. Ça ne veut pas dire une assimilation dans le dans le sens que l'honorable député donne à en-
sens que lui a donné l'honor'able député, savoir : tendre. Nous sommes loyaux tout comme l'est le
que c'est un tarif préparé et appliqué dans les peuple de la Grande-Bretagne, et nous sommes aussi
intérêts (le notre pays, par notre parlement, indé- fermement décidés que ce peuple à maintenir à tout
lendamnument de celui les Etats-Unis ; mais ça Veut prix l'intégrité <le 'empire britannique. Si nous
dire un tarif environnant ces deux pays et les sépa- trouvons que, conformément à la politique d'un
rant du reste <le l'univers, et M. Blake a interprété homme d'Etat anglais, il y a plusieurs années, ou
cela comnnme une partie essentielle (le la politique il y a quelques années, on a pris des mesures qui
actuelle <lu parti libéral. M. Blake a dit, et je cite ont menacé l'intégrité dle J'empire britannique, nous
ses paroles: n'avons pas à adopter cette politique ni à changer

J'ai (lit que tout projet praticable implique des droits la nôtre pour cela.
différenfitiels; mais ça n'imîplique pas plus: ça inplique- Nous devons faire tousnos efforts, et par nos con-quant à la maisse par convention, et luant a une grande seils et nos actes, et par tous les moyens que peut) artie par la nécessité lu cas-l'assini lation réelle, dains
iours principaux caractères, les tarifs des deux pays. employer un peuple libre, adopter une ligne le con-

Labsence d'une convention donnerait à chaque pays le duite qui tende à cimenter les liens qui nous unis-ponvoir le déranger à volonté le système industriel de sent aujourd'hn i à l'empire britannique. Nous de-1'auitre ;et la., réciprocité absolue, sans une assimilation r'u tlepr rtniu.Nu e
convenue de droits, est une chimère a vous, par conséquent. examiner les conséquences
L'honorable député est évidemment arrivé à la logiques (le notre séparation comnimerciale d'avec le
conclusion que M. Blake avait raison et que sonu pays pour lequel nons avons aujourd'hui le la gra-
parti avait tort dans la dernière lutte électorale, titude, le l'amour et de la vénération, et sur lequel
car il a commenc--comme les honorables membres nous comptons le plus, si je puis parler ainsi, pour
le la gauche 'ommenent toujours lorsqu'ils ar nous protéger. Prenons la question des pêcheries de

rivent à la question de la taxe directe-par lire: l'Atlantique et celle des pêcheries <le la ner de Behr-
Nous n'avons pas l'intention le recourir à la taxe ing. J'aineraisàentendrel'onorable député me dire

directe,' puis ils démontrent pendant à peu près combien de temps nous mettrions à regler ces ques-
nue heure quelle belle chose ce serait que la taxe tions, out pendanut combien de temps nous pournions
directe, et coniien le pays en général eu bénéficie- défendre nos intérêts dans ces eaux, sans la force et
rait. L'honorable député a débuté de la même l'appui qlue nous recevons aujourd'hu de la mère
manière, en disant: Je ne propose pas l'assimilation. patrie. L'honorable député sait, et il va sans d'ire
des tarifs, mais l'assimilation des tarifs ne serait que le contribuable anglais n'a pas été enthousiasmé
pas une si mauvaise chose, et il a entrepris de de Padoption le la politique nationale dont il a
dmont'rr qu'il n'y avait qu'une très faible <ljfférence parlé, et ses collègues tléclaraient alors que nous
entre notre tarif actuel et celui les Etats-Unis provouliious le contribuable anglais, et l'Angle-
M. Blake signale comne suit la faiblesse de la terre elle-même, pays auquel nous devions tant.
politique du parti libéral sous ce rapport : Je demande à lhonorable député jusques à quand

Vous verrez, sans une longue et inutile récapitulation, les contribuables anglais ou les iiarchands anglais
cin meittat mon opinion en, contraste avec celle des défen- toléreraient un pareiltat (e choses, si,pendlant qu'il
seurs actuels du libre-échange avec les Etats-Unis. plu- sont tenus <le nous protéger et qu'ils ont la grande
sieurs questions le ditlicultés et de différences-par responsab le maintenir ne armée et e a-exemle,l'unifornité <le tarif et son contrôle, la diui- t
iiution du revenu et le imoyen d'y sppléer-sur lesquelles rine pour nous dn même que pour eux, nous essa-
il m'est impossible de me ranger à leur avis. yions de leur enlever tout notre commerce pour en

Et il ajoute : faire b'énéficier un pays étranger. En réfléchissant,
Le iibre-éehange absolu avec les Etats-Unis, avec des l'honorable député doit admnettre qu'il nous serait

droits élevés contre la Grande-Bretagne, tendrait, au impossible le maintenir un seul instant le lien qui
Canadia, à amener l'union politioue. nous nuit à la mère patrie si nous, amenions un pa-

Nous avons entendu énoncer, aujourd'hui, poutr reil état de choses ou si nous adoptions ue sembla-
la première fois, la doctrine la plus extraordinaire ble politique. Ce sont nos intérêts sous tous les
que le chef d'aucun parti ait jamais émise dans irapports que nous consultons en combattant cette
cette clhamilre, a ma connaissance, savoir : que non politique. Nous adoptons la ligne dle conduite tsui-
seulement nous avions droit <le faire des distinc- vie par les leux partis et par toits les gouverne-
tions douianières contre la mère patrie, mais que inents qui se sont succédé dants ce pays, en soute-
nous étions justifiables d'en faire en retour les nant que dans toutes ces distinctions commerciales
noimibretises injustices qu'elle avait commises à notre nous ne devons pas servir simplement les intérêts
égaril et les niombi'reuses occasions oit elle avait de cette partie le l'empire que nous habitons, mais
négligé nos intérêts. L'honorahle chef de l'opposi- que nous devons nous efforcer de favoriser ceux
tioi a fait umn très-long raisonnement pour montrer le tout l'empire, dt de faire tout en notre pouvoir
que pour toutes ces raisois, et quelles que pusse.t pour maintenir l'intégrité de cet empire.

M. TpRm'a'.
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L'honorable député-dans le but, je suppose, de
faire des reproches à la mère patrie, ou, du moins,
de nous justifier d'agir sans nous occuper de l'An-
gleterre-a fait allusion aux dispositions du traité
conclu entre l'Angleterre et la France ; et, fait re-
marquable-et je crois qu'il comprendra la force (le
ceci-pour étayer sa proposition, il n'a virtuelle-
muent à citer que les dispositions de ce seul traité
depuis la confédération au sujet duquel les intérêts
du Canada n'aient pas été directement consultés.
Lhonorable député sait qu'aujourd'hui la mère
patrie, avant de conclure un traité (le conmnerce
avec n'importe quel pays de l'univers, consulte
invariablement le Canada et nous demande si nous
désirons être partie à ce traité. L'honorable député
me fournit par là l'occasion (le rappeler le soin que
la mère patrie prend de nos intérêts (le la négocia-
tion des traités (le commerce ; et lorsqu'il a traité
'e sujet, il n'a pu citer que le cas qui forme

une exception à la règle générale. Mais voici ce que
je veux établir : Supposons que la mère pairie agisse
d'une manière égoïste et ne consulte pas nos inté-
rts ; dans ce cas, l'honorable député soutient que le
Canada devrait faire la même chose, qu'il devrait
consulter ses intérêts et laisser la mère patrie en
subir les conséquences. Mais les conséquences se-
raient-elles relativement les mêmes ? La mère patrie
serait-elle aussi affectée que le Canada si, prenant
ombrage, nous nous séparions d'elle, ou si elle nous
disait : "Vous av.oez choisi votre lit, vous pouvez
vous y coucher ; vous avez voulu faire un traité le
commerce dans lequel vous avez donné à un pays
étranger tout le bénéfice (le votre commerce et nous
avez refusé une part de ces avantages ; vous pou-
vez sortir de l'empire." Les colonies de cet iu-
muense empire sont-elles dans la même position
relative que la mère patrie? Dans un cas, le résul-
tat serait pour nous ruineux, fatal ; il serait ce que
l'honorable député dit espérer qu'il ne sera jamais ;
le lien serait immédiatement brisé. Mais, dans les
autres cas, quoique nous puissons déplorer une
action semblable de la part de la mère patrie, il n'y
aurait ni logique ni sens commun à prendre la posi-
tion que nous devrions prendre d'après le raisonne-
tuent de l'honorable député.

L'honorable député a parlé du traité conclu avec
l'Allemagne, dont nous ne bénéficions pas; mais je
lui demanderai, ainsi qu'à ses partisans, comment
ils surmontent la difficulté que ce traité, au premier
aspect, oppose à l'opération de la réciprocité absolue.
Les Etats-Unis ne permettraient assurément pas
que les articlee fabriqués en Allemagne fussent admis
sur leur territoire aux conditions auxquelles ils
entrent en Canada ; et puisque l'honorable député
a fait allusion à ce traité, il a sur son chemin un
obstacle qu'il lui faut écarter par un moyen quel-
conque, s'il veut sérieusement marcher vers la réci-
procité absolue. Comme je l'ai dit, l'honorable
député s'est étendu sur l'assimilation les tarifs,
et il a fait observer que nous n'avions pas beaucoup
à faire pour assimiler notre tarif à celui des Etats-
Unis. Mais il n'a pas résolu la gran'de difficulté,
savoir: comment, dans une assimilation de tarifs ou
dans un arrangement pour un tarif commun, il sera
possible (le résoudre les objections soulevées d'une
manière si formnelle par MI. Blake, quant au degré
auquel nos intérêts seront consultés lorsque 5,000, -
(00 d'habitants auront à traiter avec 60,000,000
ayant des intérêts opposés aux nôtres, et que nos
concurrents produisent presque tout ce que nous
produisons nous-mêmes. Je demanderai à Phono-

rable chef <le l'opposition et à ceux qui l'appuient,
comment ils croient qu'il est possible d'arrêter un
tairif commun, équitable pour tous les intéressés,
lorsque nos intérêts sont en conflit avec ceux de
60,000,000 d'habitants. Non seulement ils ont né-
gligé (le résoudre ce point-qui a été si bien traité
au cours du débat, que je demande pardon si j'y
touche-Imais ils ont aussi négligé de dite jusqua
quel point serait un tarif commun celui qui serait
préparé à Washington laits l'intérêt de 60,000,000
dVha'bitants des Etats-Unis, et que le peuple (le
5,000,000 aurait à prendre ou à laisser.

L'honorable député a fait allusion en passant aux
déclarations de l'ancien chef du parti conservateur,
mais je n'ai put voir qu'elles s'appliquassent au
point au sujet duquel il a fait la citation. L'ancien
chef du parti conservateur parlait alors le combat-
tre le feu avec le feu ; et, comme l'avait dit l'hono-
rable George Brown lui-même, ne pouvant pas
conclure un traité de réciprocité partiel, ou dans le
genre (le l'ancien, il émit l'opinion que nous devions
imiter les Etats-Unis, non en adoptant leur tarif
ou en assimilant le ntître au leur dans le sens du
danger qu'il y a à avoir un tarif commun pour les
deux pays, mais leur politique de protection ayant
réussi au point qu'ils ie voulaient pas nous laisser
participer aux avantages de leur commerce, il sou-
tient, avec succès, que nous devions suivre leur
exemple en établissant dans l'intérêt de ce pays
un tarif qui produisit les mêmes résultats, et nous
avançons admirablement dans cette direction. Dans
le présent débat, relativement au libre-échange et
à la protection, le nombre <le positions que les
honorables membres de la gauche sont obligés de
prendre sur l'économie politique est extraordinaire.
En premier lieu, les democrates s'efforcent le
démontrer, aux Etats-Unis, que toutes charges du
tarif protecteur pèsent sur le peuple américain,
tandis que les soi-disant défenseurs du libre-
échange cottinental gâtentt la cause du libre-échange
aux Etats-Unis, en essayant de prouver que toutes
ces charges retombent sur les exportateurs cana-
diens, et que le peuple américain ne souffre pas
comme nous. C'est sur les arguments exposés
devant cette chambre au cours de la dernière ses-
sion, par l'honorable député de Norfolk-nord, et
sur ceux dont s'était servi M. Goldwin Smith, que
NI. McKinley s'est surtout basé pour proposer
l'imposition de droits sur les produits agricoles.
Son argumentation se composait, sauf en ce qui
concernait le blé, de citations empruntées aux dis-
cours de ces messieurs ; et il répondit aux argu-
mentslibre-échangistes des démocrates, en montrant
que ce ne serait pas le cultivateur américain qui
souffrirait de l'imposition de droits élevés, mais le
cultivateur canadien. Nous trouvons une autre
inconséquence dans la position des honorables
membres de la gauche, lorsque nous faisons
remarquer les progrès extraordinaires que les
Etats-Unis ont faits. L'honorable chef de l'oppo-
sition et l'honorable député de Bothwell en parti-
culier, ont continué de dire que c'est parce qu'ils
jouissent du libre-échange dans un pays immense
et parmi une population énorme.

On peut répondre à ce sujet que les Etats-Unis
ont commencé comme nous commençons. Ils ont
commencé à appliquer cette politique avecune popu-
lation à peu près comme la nôtre, et avec un pays à
peu près semblable, mais le côté curieux du raison-
nement des honorables membres de la gauche appa-
raît, lorsqu'on leur montre la terrible position à



laquelle sont réduits les cultivateurs amséricains. tuners américains, et comme résultat, les contribuables
Lorsq1u'onî montre leurs souffrances et leurs pertes, du Canada auraient à payer deux fois le montant. Ils1auraient à continuer (ie le payer dans le prix (les niar-
ils répondent promptement qIue c'cst dû à la polit- cliandises, pi il faudrait imposer des taxes pour un
que protectioniiste des Etats-Unis. De sorte qu'ils uoutant semab pour combler le déficit dans le
retirent tous leurs avantages du libre-échange par-revenu Et ce ne serait pas tout. La perte <lu revenuet~ ~ ~ ~ ~ ~ ~~~L quisdsv otsluspie i ari ugmnterait cii proportion de lat vadeur des produitstiel et qu'ils doivent toutes leurs pertes aules marchandises an-
protecteur. Je laisse aux honorables miemil)res de glaises, grce nu tarif. Ce que l'on demande par censé-
la gauche le soin <le concilier ces positions, parce <uent an peuple canadien, c'est <le payer aux maaufac-intusn eleetss lsuLie tuniers amnéricains quelques millions qui sont aujourd'hluiqu'ils nous instruisent tellement sur les affairesaisse publique, et d se taxer pu si-
intérieures <les Etats-Unis, qu'il n'est que juste, pléer i la pcrte.
avant de nous faire entrer complètement dans ce Voilà l'opisÀon <'un journal bien propre à donner
changement, qu'ils nous expliquent ces différents ie 'économie poiique au point (le
apects de la politique de ce pays et sou fonction-Lpet ( onn 1 hi chf<elopsto 1 as l'honsorable député. Mais p)ocsrquoi le chef de l'op-neient. Losition n'a-t-il pas fait allusion aux sentiments de
très rapidement sur cn sujet très important au ses alliés aséricains? On a parlé (Ie cela, et Je n'ai
sujet duquel nous aimerions à avoir beaucoup plus pas lintention <le faire autre chose que le rappeler à
d'éclaireisseients que ceux qui ont été donnés Pen- l'honorable dépsté qu'es parlant à Halifax, en
dant ce débat ; je veux parler dle la perte de revenu o
qui se produirait s u l'p aler < le la este < éce mbre 1890, il n'avait pas h'te les opinions

~jîi e io<~<su sos 'oértio <e a rciroit des honorables mnessiecurs américains qui, comme ils
absolue. L'honorable député caresse l'illusion que en avaienp parfaitement le doit. a'ouèrent franche-
le Canada ne perdrait que $'8,000,000 decettefacon. ment à leurs commettants que leur but était d'ob-
Il n'est guère juste, car il sait que nous soutenons temir la suprématie commerciale cans l'Amérique
q ue non seulement nous perdrions ce montant direc-
temnent, nais que la perte indirecte serait tout aussi (ierae lerme u 'onrleuté i
for-te, si nous faisions avec les Etats-Unis le coi-
muerce qu'ils prétendent que nous devrions faire, etraignait pas alors <'appeler ses alliés claits la poli-

jcs le hsuoabls embes lela auce eulnttique canadienne, étaient les sénateurs Blair,que les honorables membres d e la gauche veulent Shernan, M. Hitt, M. Butterworth et les chambres
que <le commerce le la Nouvelle-Angleterre. Ce sont
tures et que nous permettions aux Américains de là les messieurs avec qui il allait coopérer et, comme
coitriler notre marché à leur guise, notre perte, au
lieu <'être <le S,000,000, s'élèverait à $i,000,000lie d'tr .1,0)(le0 par Wcuné, ouIeei pls L'honorable N'avons-nous paisla parole de plusieurs hommnesd'Etat,O $16, ,000 par année, ou plus. L'honorableBlair, M. itt, M. Butter-
député emploie ensuite un argument on ne peut plus worth et celle (les chambres dc commerce des Etits de lic
extraordinaire, et je n'ai entendu alléguer aucune Nou -ele-Angeterre?
raison qui l'autorisât à traiter ce sujet (le cette L'honorable député de Cardwell (M. White) a
manière. Il parle les surplus dont nous pouvons expliué au long et d'une manière si claire que tout
nous passer, mais il ne doit pas oublier que ce que le nonde a dû le comprendre, les sentiments (le ces
le gouvernement perçoit aujourd'hui sous forme de hommes cEtat américains c'est parce que nous
droits, est prélevé à l'aide d'unî tarif qui n'a aucune croyons que ces honmes sont sincères, parce que
ressemblance avec le tarif qii serait en vigueur sous nous savons qu'ils sont les seuls alliés politiques
l'opération le la réciprocité absolue. deshonorables députés de la gauche, quenous nedon-

L'honorable député fait entrer dans ses calculs tons les dangers dont j'ai parlé. J'ai peur <lavoir
les surplus réalisés au moyen d'un tarif établi contre abusé de la patience de la chambre ea voulant
le monde entier, et il s'en sert au sujet d'un tarif suivre les honorables députés de la gauche sur tous
qtui n'affectera cque les quelques articles que nous les terrains où ils mont entrainé. Cependant, je
importerons d'autres pays que les Etats-Unis, prie la chambre de me permettre de lui dire quel-
lorsque nous aurons la réciprocité absolue. Il a ques mots au sujet d'un article du Times de Londres.
fait allusion à un journal anglais, le Times, je crois, L'honorable député a parlé du grand organe de
au sujet d'une autre partie <le la question. Avant l'opinion publique en Angleterre i propos de tarif
de finis, je lui ferai ue citation remplie de points dif'érentiel, afin (le démontrer qne nus sommes
très importants, où l'auteur dit que la situation libres d'adopter un tarif différentiel contre la mère
est compliquée, et où, sondant l'avenir, il envisage patrie. Il est vrai que dans un discours cité par
absolument comme nous la question importante N. W'inan, M. Chamberlain a dit que nous pou-
qui a été soulevée, de bonne foi, ou par une simple 'iois le faire. Supposons que nous puissions le
tactique le parti, durant la dernière lutte électo- fai'e-nous ne discutons pas cela-nous ne pour-
rale par l'opposition ; mais avant de citer cet arti- rions pas le faire sass que cette démarche de notre
cle, j'aimerais à donner à l'honorable député l'opi- part ait les conséquences que nous, les députés de la
nion d'un journal qu'a souvent mentionné l'hono- droite, nous p'étendons qu'elle aurait.
rable député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright), Nous pouvons avoir le pouvoir d'adopter n tarif
l'Ecdonomist e Londres, journal libre-échangiste, lifféreutiel contre l'Angleterre celle-ci peut nous
défendant les principes que les honorables mem- permettre de le faire, parce qu'elle se croira pas sage
bres de la gauche ont l'habitude de caresser <le <1'enpêcher ne colonie importante, qui randit,
temps à autre. Ce journal dit, au sujet <le la réci- d'adopter les règlements de commerce qu'il lui plai-
procité absolue :rait d'adopter. Cela ne nous délivre pas des embar-

Mais cela ne serait pas le libre-échange. Les manufac- ras qui seraient les conséquencesdel'adoption d'une
turiers américains seraient protégés contre la seule con- politique comne celle-là. Cela n'empêche pas que
currence sérieuse qu'ils aient à craindre, la concurrence s
des manufacturiers anglais. Ils ne seraient pas forcés,
par conséquent, d'abaisser leurs prix, mais les élève- avantages que nous procurent nos relations de coin-
raient autant que le permettrait le tarif sur les marchan- inerce actuelles avec la mère patrie. Quant à 'opi-
dises importées d'Angleterre. De cette façon, le million
et demi de livres sterling que le revenu perdrait, irait non o di
pas aux consommateurs canadiens, mais aux manufac- grasds journaux qui en sont les organes, elle cos-

tuies mriaise'cmm rslttescntibabe
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siste en ceci : Les Anglais semblent nous direqu'a-
vant d'adopter une politique de cette nature, nous
devons en calculer avec soin les conséquences, qu'une
démarche comme celle-ci est, comme 'a dit Ml.
Blake, le premier pas vers l'union politique, qui
doit en être la conséquence. Durant la lutte élec-
torale, le 19 février, lans un article <le fond, le
Time. (le Londres a traité froidement la question
et il a dit avec raison qu'elle avait une grande
importance pour l'empire. Voici le texte de cet
écrit :

La grande question dont il s'agit dans cette lutte, c'est
celle qui consiste à savoir si le Canada doit rester une
portion de l'Empire britannique, ou entrer dans l'Union
américaine. Nous ne voulons pas dire que cette question
sera définitivement tranchée dans les élections générales
qui ont lieu en ce moment. Des problèmes de cette impor-
tance ne sont pas résolus par une seule élection, et si les
libéraux arrivaient au pouvoir, ils s'apercevraient qu'ils
ne sont encore qu'au début (le leur tache. Cependant, il
n'en est pas moins vrai que l'objet éloigné de la lutte qui
se fait en ce moment pour et contre l'union commerciale
avec les Etats-Unis. consiste à savoir sile Canada est des-
tiné à devenir un des Etats de l'Union américaine, ou à
rester une des possessions de la Couronne britannique.
Les cbefs de l'opposition proclament hautement qu'ils ne
veulent que la réciprocité absolue avec les Etats-Unis,
c'est-à-dire une fusion commerciale en vertu de laquelle
le Canada aurait le commerce libre avec les Etats-Unis
comme les Etats l'ont entre eux, et s'unirait aux Etats-
Unis pour ériger une barrière fiscale infranebissable entre
eux et le reste du monde, ce qui, en pratique, veut dire
entre eux et l'Empire britannique.

Pour montrer combien ce raisonnement est juste,
je veux citer une partie dit discours prononcé au-
jourd'hui par l'honorable député, celle où il expli-
que ce que signifie un tarif différentiel contre la
mère patrie :-

La réciprocité absolue entraîne l'union politique, com-
ie le seul arrangement capable d'assurer au Canada la

.ouissance d'une partie quelconque des avantages com-
merciaux que la réciprocité est censée devoir nous pro-
curer. Les Américains savent bien que cela est vrai et
ils ont assez de franchise pour fonder tous leurs raisonne-
nements sur cette supposition. Les Canadiens aussi
doivent le savoir parfaitement; cependant. les partisans
le l'annexion prétendent que l'annexion n'est nullement
la conséquence nécessaire de la réciprocité absolue.

Et plus loin :-
Une fois ce point-là' éclairci, il faudrait se demander si

on doit s'attendre que le Canada va renoncer à des avan-
tages considérables, parce qu'il ne pourrait pas les obtenir
sans se séparer de l'empire britannique. Pour notre part,
nous devons avouer que nous ne croyons pas que le Canada
doive renoncer pour toujours à des avantages réels et
considérables, par pur sentiment. Mais les hommes po-
litiques devraient user de loyauté envers le peuple cana-
dien et ne pas l'entraîner vers l'annexion sous de faux
prétextes. Qu'on nous dise quels avantages nous sont
offerts, mais qu'on nous explique en même temps que pour
les obtenir, le sentiment de loyauté à la couronne doit être
mis de côté et avec ce sentiment. des avantages qui n'ont
pas une mince importance.

Je dis donc que si le chef de l'opposition est
sérieux, ou s'il ne l'est pas, quand il s'adresse au
peuple du Canada comme il l'a fait aujourd'hui,
quand il nous montre du doigt la route de Wash-
ington, en dépit de l'honorable député de Hunting-
don (M. Scriver) et de plusieurs autres de ces par-
tisans, qui ont promis à leurs électeurs qu'ils ne
consentiraient jamais à adopter un tarif différentiel
contre la Grande-Bretagne, non seulement à cause
des questions de commerce que cela ferait surgir,
mais parce que cette démarche serait un danger
pour l'intégrité de l'empire et qu'elle détruirait
presque certainement les relations amicales qui
existent aujourd'hui entre nous et la mère patrie,
quand l'honorable chef de l'opposition, dis-je, parle
comme il a parlé aujourd'hui, le pays doit réfléchir
sérieusement avant de se laisser influencer par ses

paroles. Qu'on donne à ses paroles la signification
que je leur attribue moi-même, qu'on les comprenne
comme les a comprises son ancien chef, comme les
ont comprises plusieurs autres personnes qui tra-
vaillent d'accord avec le parti de la réforme, les
paroles du chef de l'opposition ont une grande im-
portance. Elles sont de nature à prouver aux con-
servateurs qu'ils ont eu raison de donner cours
durant les dernières élections générales aux craintes
les plus sérieuses. Après le discours que l'hono-
rable député vient <le faire, la question <le la réci-
procité absolue peut paraître complexe, on peut
découvrir entre les paroles qu'il vient de prononcer
et ses discours devant le peuple durant les élections
une grande différence ; niais il y a une chose cer-
taine, c'est que, disposé ou non à rester uni à la
mère patrie ou à se séparer d'elle, le parti libéral
est voué à une politique commerciale qui doit boule-
verser nos relations avec cette mère patrie et qui
doit plus tard livrer notre commerce aux mains
d'un pouvoir étranger.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable député qui
vient de prendre son siège a fait de longs efforts
pour convaincre la chambre que le discours pronon-
cé cette après-midi par mon chef contient l'expo-
sition d'un nouveau programme. J'ai écouté ce
discours avec beaucoup d'attention, j'ai aussi en-
tendu un grand nombre de discours prononcés
durant les élections par l'honorable chef de l'oppo-
sition, dans la tournée qu'il a faite à travers les
provinces maritimes et je dois avouer et je dois
dire que je ne trouve pas la moindre différence
entre les principes énoncés ce soir par mon honorable
chef et ceux qu'il a énoncés lors des élections. Si
les électeurs ont eu sujet de se plaindre des discours
qui ont été faits durant les dernières élections, ce
n'est certe pas de ceux des partisans de l'opposition.
L'opposition s'est présentée devant les électeurs
avec un programme clair, distinct et bien défini.
Il pouvait être du goût des électeurs ou ne pas
l'être; il avait dans tous les cas le mérite de la
clarté. Après avoir combattu pendant dix ans la
réciprocité sous toutes ses formes, chaque fois
qu'une proposition était faite en faveur de la réci-
procité complète, ou de la réciprocité partielle, le
gouvernement s'est présenté aux électeurs du pays
en leur disant que non seulement il était disposé
à entamer des négociations ; mais qu'il en avait
entamé, dans le but d'obtenir la liberté récipro-
que du commerce entre nous et nos voisins. Je
crois pouvoir ajouter que s'il n'avait pas ajouté cet
article malhonnête aux autres articles de son pro-
gramme politique, il serait revenu des élections
avec une désolante minorité. L'honorable député
qui vient de reprendre son siège sait qu'il ne pou-
vait pas se présenter devant le peuple des provinces
maritimes avec son dossier des cinq années précé-
dentes, qu'il ne pouvait pas y prétendre que la
politique nationale avait été un succès, que leur
administration des finances avait été heureuse pour
celui-ci; mais a été obligé de se retrancher der-
rière l'affirmation que des négociations avaient été
entamées avec les Etats-Unis et que, s'il revenait
au pouvoir, il espérait conduire ces négociations à
bonne fin.

Au début de son discours, l'honorable député a
prétendu que les députés de l'opposition font en ce
moment des discours pour nuire aux négociations
qui vont avoir lieu à Washington. Ce n'est pas nous
qui avons provoqué ce débat, c'est le gouvernement.
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On a fait proposer cette résolution par l'honorable
député de L'Islet, (M. Desjardins) ; or, l'opposition,
qiand on la provoque a un débat sur sa politique
fiscale, n'a pas peur' <le l'accepter, qu'il doive se faire
devant cette chambre ou (levant le peuple. Durant
la moitié de soi discours, l'honorable député s'est
efforcé de prouver que le gouvernement a <lit la
vérité quand il a annoncé que ces négociations
étaient deinandées par M. Blaine et par les liabi-
tants (les Etats-Unis. Je n'ai pas l'intention (le
parcourir ce livre bleu pour réfuter ce qu'il a dit.
)ans sa faible et malheureuse ettreprise de faire la

preuve dont je viens le parler, il a cité ce livre bleu
<le page en page. Je vais laisser an liant connis-
saire le soin (le l'absoudre ; si, par hasard, il va lui
aussi à Washington au mois d'octobre en qualité <le
coimiissaire, il sera obligé le faire ce qu'a fait le
haut commissaire. Quand ii entrera dans le cabiget
du secrétaire d'Etat, il sera obligé le rentrer ce
qu'il voulait dire et le commencer par se montrer
très humble et très modeste. Le haut commissaire
nous raconte lui-même ce qu'il a été obligé le faire
à Waslhingtonî quand il y est allé pour rencontrer
M. Blaine. au mois d'avril dernier. Il a <lit à M.
Blaine : Il est vrai que sir Johni-A. Macdonald et
moi avons <lit cela aux habitants du Canada,
mais je saisis la première occasion le retirer ce que
ipus avouis <lit et de déclarer que ceux qui ont

détihandé ces négociations, ce sont les Canadiens,
cin dépit les dénégations faites par sir John-A.
Macdonald, faites par moi, faites par tous les
membres du gouvernement. Jamais le Canada n'a
essuyé une plus grande humiliation. Ecoutez ce que
dlit le représentant dlu Canada en entrant dans le
cabinet le M. Blaine :-

J'ai <lit à M. Blaine, tout d'abord,que je désirais recon-
naître que ce qu'il avait écrit à sir Julian Pauncefote
touchant l'origine des négociations au sujet des arrange-
tments en faveur du commerce libre entre les deux pays
était exact ; que' je croyais que ces négociations avaient
leur source dans celles qui ont eu lieu récemment entre
les Etats-Unis et Terreneuve et dans le désir manifesté
par le Canada de conclure avec les Etats-Unis un traité
semblable à celui qui devait être conelu entre les Etats-
Unis et Terreneuve: que c'est à la suite de cette conmu-
nication, à lui faite par sir Julian Pauncefote, qu'il s'était
déclaré prêt à entreprendre des négociations dans le but
l'établir des relations de coinierce réciproque entre le

Canada et les Etats-Unis, et cela assisté par des délégués
lu gouvernement lu Canada; ces négociations devant être

non officielles et jusqu'à un certain point confidentielles
.insqu'i ce qu'on pût leurdonner un caractère plus officiel,
A on parvenait à s'entendre.

Nous voyons done le haut commissaire déclarer
en entrant dans le cabinet du secrétaire d'Etat que
tout ce qu'il a (lit sur les hu.sti.s est faux ; qu'il a
trompé le peuple à la demande lu gouvernement ;
il déclare égalemient faux ce quW'a lit sir John-A.
Macdonald et reconnaît que les négociations ont
été demandées par le Canada et non par les Etats-
Unis.

Je soutiens que cette déclaration li haut
conuniissaire a mis le Canada lans une situation
plus humiliante, qu'il ne s'est jamais trouvé dans
aucune autre négociation qu'il a entamé aupa-
ravant avec les Etats-Unis. -Je répète à l'hono-
rable député que quand lui ou ses collègues
iront à Washington, aiu mois d'octobre prochain,
ils seront obligés de dire la mnime chose que sir
Charles Tupper. Ils seront obligés <le s'humilier
conie lui, et si l'honorable ministre y va, il sera
obligé <le faire plus que cela encore, il sera obligé
<le retirer certaines expressions belliqueuses dont il
s'est servi dans une assemblée fameuse du conseil,

M.L DAVmFs (I.P.-E..)

dont les procès-verbaux sont signés par lui et le
ministre de la justice ; paroles qui sont publiées
dans ce livre bleu. Il a alors <lit au premier ministre
et au gouvernement <le l'Angleterre que le but
avoué <lu bill McKiuley était <le ruiner l'industrie
canadienne et d'ébranler la, loyauté des Canadiens.
M. l'Orateur, l'honorable ministre sera obligé <le
retirer cette parole, s'il va à W'ashîington. Tel
n'était pas le but avoué du bill-McKinley, il le sait ;
car il a <lit lui-îmêie il plusieurs reprises que le but
avoué le ce bill était d'eucourager les manufactures
îles Etats-Unis.

L'honorable ministre s'est donc permis, cette fois-
lià et plusieurs autres fois, <le dire les choses qu'il
sera obligé le répudier avant qu'on. consente à
entrer en pourparlers avec lui, tou t comme le haut
commissaire a été obligé <le répudier quelques-uns
de ses avancés quand il est allé là-bas dernièrement.
L'honorable ministre est le premier des membres
du cabinet quii aborde cette question depuis l'exposé
budgétaire lu ministre das finances. Il a parlé
longtemps de la politique <le l'opposition, il l'a dis-
séquée afin de démontrer comme elle est terrible,
combien elle semait ruineuse pour le pays. Mais a-
t-il <lit à ses partisans en arrière de lui quelle sorte
de politique il va adopter, concernant la réciprocité
quand il sera à Washington? Les députés ont-ils
donné aux ministres carte blanche; les ont-ils
laissés librés d'aller à Washington conclure le traité
qu'il leur plaira de conclure ? Le grand parti con-
servateur, dont un grand nombre <le membres sont
hostiles à tout projet de réciprocité, est-il prêt à
donner aux ministres le pouvoir <le négocier un
traité à Washington, sans s'occuper <le ce que sera
ce traité ? Ou bien, est-on convaincu, comme le sont
plusieurs député de la gauche, et bien d'autres dans
tout le pays, que l'affaire n'est qu'une blague et
une farce, que le gouvernement ne désire pas con-
clure dle traité du tout et qu'il n'a aucun espoir d'en
conclure un ? Que, en présence des déclarations de
M. Blaine, en présence <les nombreuses déclarations
des chefs du parti républicain, il est impossible de
conclure un traité de réciprocité de la nature de
celui qu'il veut obtenir ?

Avant de discuter la question <le la réciprocité,
on nous demande d'adopter une résolution qui a été
présentée par l'honorable député de L'Islet (M.
Desjardins) laquelle tend à nous faire approuver la
politique fiscale du présent gouvernement, parce
que, certes, cette politique permiet l'admission en
franchise <le matières premières dans ce pays.

On peut excuser la candeur del'honoi'able député
<le L'Islet, vu qu'il est nouveau député, et qu'il n'a
pas encore siégé dans cette chambre; mais s'il avait
été membre <le cette chambre il y a quelques années,
il aurait entendu l'ex-ministre des finances proposer
à cette chambre, et réussir à lui faire adopter une
politique directement opposée à celle qu'il a déve-
loppée il y a quelques instants.

Les matières premières qui entrent dans ce pays
sont-elles admises en franchise ? Il y a un an ou
deux, n'avons-nous pas entendu dire que, afin <le
compléter la grande Suvre de la politique natio-
nale, il était nécessaire d'augmenter les taxes sur
les matières premières, que la principale matière
première, qui est importée en'si grande quantité
dans notre pays et dont l'emploi est si répandu
dans nos articles manufacturés, devait être taxée,
que les taxes dont elle était frappée devaient être
doublées et triplées, afin de favoriser et de déve-
lopper l'industrie indigène ?
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Que n'a-t-on pas dit du fer? L'honorable député durant les douze dernières années, le cent millions
ne sait-il pas que le fer est une matière première ? de piastres est entièrement laissé (le côté, comme
Le fer et le charbon sont lourdement taxés dans le un fait sans importance, et la déclaration quil n'a
but avoué <'encourager l'industrie du fer dans le pas augmenté cette (lette durant les deux dernieres

pays, et il en est résulté que, loin (le doubler l'im- années, est inexacte.
portance <le cette industrie, ces taxes ont eu l'effet En 1878, la dette publique était <le $175,000.000,
contraire. Les tableaux du commerce et de la na- en chiffres ronds et, aujourd'hui, elle est de $280,-
vigation font voir que le peuple a payé en droits 000,000. Il y a deux ans, la dette était <le $284,-
sur le fer seul, près d'un million de piastres par 500,000, et aujourd'hui, elle est <le .$286,000,000.
année depuis que ces taxes ont été imposées ; et ont En présence (le ces chiffres, qu'il n'a pas pris la
demande froidement à cette chambre d'adopter la peine d'examiner, l'honorable député nous demande
résolution qui déclare que la présente politique (le proclamer qu'une chose est vraie quand les
tiscale (lu gouvernement comporte l'importation en chiffres disent qu'elle est fausse. La dette publi-
franchise les matières premières. Le commence- que qui était <le $234,500,000, en 1888, s'est élevýe
ment même le la résolution contient un faux avan- à $237,500,000 en 1890, soit une augmentation de
cé sur un point des plus importants. On nous $3,000,000 durant ce temps. Presque chaque para-
demande de déclarer: graphe de cette résolution contient <les énoncés

Que l'aide libérale accordée à des travaux publics et faux et inexacts, et cependant, j'oserai affirmer que
aux lignes de steamers a en pour résultats le développe- malgré ce fait, une majorité, ou un certain nombre
ment de nos ressources et de notre commerce. au moins les députés de la droite, votera froide-

On nous demande (le faire cette déclaration, en ment en faveur de ces déclaratione dont elle peut
présence (les preuves recueillies depuis les six der- juger l'inexactitude en examinant les comptes pui-
nières semaines devant un comité qui siège dans cet blies. Mais c'est peu important. Mes honorables
édifice, mettant au jour une corruption et une gan- amis de la droite sourient.
"rène dans l'administration des affaires du pays, On nous a demandé d'approuver la politique qui
(lue l'on ne trouve nulle part en dehors de la ville consiste à réduire les droits sur les articles dun
de New-York. usage général :

M. l'Orateur, lhonorable ministre de la marine (4) du système suivi pour enlever les droits sur les arti-
et des pêcheries a accusé mon honorable ami, le chef des d'usage général, tels que le thé le café et le sucre (au
(le l'opposition de préjuger une cause pendante de- sujet de ce dernier article, le consommateur a été libéré

tî ~(le taxe au montant (le trois millions et demi de piastres-
vaut le comité (les privilèges et élections. L'hono- pendant la présente session) et du mode adopté pour com:
rable monsieur n'a préjugé aucune cause, et il n'a penser la plus forte partie de la perte de revenu, ainsi
pas prononcé de jugement sur qui que ce soit, il causée n pratiquant l'économie dans les dépenses.
n'a pas (lit que le chef du ministère était coupable Eh bien je crois que moins on parlera du soula-
ou innocent. Mais il y a certains faits que nous gemnent donné aux contribuables par la réduction
admettons tous, que le pays admet, qui ont été des droits sur le sucre, mieux ce sera, parce que le
prouvés et que personne n'essaie de contester : c'est fait est simplement celui-ci, savoir : que depuis trois
nue la corruption a régné et dominé tant parmi les oi quatre ams, on ions dit dans cette chambre que
fonctionnaires supérieurs que parmi les employés nous devons dépenser de grandes sommes d'argent
inférieurs. pour créer un commerce entre notre pays et les

Que le chef du ministère soit coupable ou non, Antilles. C'est ce que nous avons fait, et nous.
personne ne l'a affirmé, personne n'a prononcé juge- avons voté $100,000 par année sous forme (le sub-
ment sur lui individuellement, ni comme chef du 'entions aux fins (e créer un commerce entre notre
ministère. Mais que le ministère soit corrompu, pays et les Antilles et d'échanger nos produits rés-
je ne crois pas qu'il y ait dans cette chambre un pectifs.
député qui le nie, atu moins avec la responsabilité Que fait le ministre les finances ? Il enlève les
d'un ministère, en présence de la preuve qui a été droits sur le sucre au-dessous de 14 degrés type <e
faite. Mais en face (le cet état de pourriture, de Hollande et il sait que le sucre que la Jamique
corruption et des millions de dollars qui omt été petit nous expédier est au-dessus de 14 le ce type
gaspillés durant les dix dernières années que le pré- de Hollande, et il le taxe <e quatre cinquièmes (le
sent gouvernement a passé au pouvoir, on nous centin. L'honorable ministre sait que cette poli-
demande de sang-froid d'affirmer notre confiance tique, au lieu de tendre à développer le commerce
inébranlable dans la manière dont les entreprises avec les Antilles tend plutôt à le détruire. Il1e
publiques lu pays ont été exécutées. Le crédit du sait, car il a entendu dire par un honorable député,
pays a pu en bénéficier, niais il l'a fait aux dépens de qui est à ina droite, qu'on g'and producteur <le
soi honneur, et pour ma part, dans les circons- la Janaïque, apprenant que les droits sur le sucre
tances, j'aurais de la répugnance à inscrire mon devraientêtre abolis, s'estrcndu dansuotre pays dans
vote en faveur de cette partie de la résolution. le but de faire des arrangements pour y exporter son

On nous demande ensuite de louanger l'adminis- sucre et acheter nos produits en échange, et qu'il a
tration des finances du pays. En premier lieu, il constaté que son sucre était au'<lessous de 14 degrés
dit en autant de mots qu'il n'y a pas eu d'augmen- type de Hollande,qu'il était de 15 et (e 16 et pendant
tation dans la dette publique, depuis deux ans, au qu'il pouvait l'exporter en franchise aux Etats-Unis,
moins. La résolution ignore le fait que, depuis le Canada imposait un droit. Il a constaté qu'il ne
que le présent gouvernement est au pouvoir-je pouvait pas commercer avec notre pays parce qte le
parle du gouvernement qui a été au pouvoir depuis gouvernenentavait <écidéden'importeren franchise
les douze dernières années-il a augmenté la dette que les qualités inférieùres de sucre, et que les
du pays le plus de cent millions le dollars. On meilleures qualités de sucre brut pouvant être cm-
nous demande de déclarer que durant les deux der- ployé sans être raffiné, étaient exclues <le cette ré-
nières années il n'a pas du tout augmenté la <lette duction de droits. Il n'y a jamais eu une politique
publique. Cette déclaration est inexacte et mal plus propre à empêcher la céation 'un coummerce
fondée. Le fait qu'il a augmenté la dette publique, entre ce pays et les Antilles, que celle que l'on vous
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demande d'approuver. Pour ma part je m'y refuse. l'emportent de beaucoup sur les désavantages et les
On nous <lit dans la motion que la perte dans les difficultés.
revenus sera compensée par l'économie dans les dé- de n'ai pas l'intention de discuter cette question
ienses. C'est vraiment amusant. Examinez les bien longuement, vu que la chambre a déjà eu l'a-
comptes publics et voyez qluelle économie a régné vantage l'en entendre la discussion complète. Les
dlans les dépenses. Quand le parti conservateur est deux partis ont habilement groupé les chiffres et
arrivé nu p<ou'voir, en 1878, les dépenses étaient de nous avons entendu les discours brillants, et je ie
$24,455,0 par année, et il a fait preuve d'écono- veux pas revenir sur ce qui a été si habilement dit
mie en élevant les dépenses à $5,994,000, l'aunée par mes htonorables amis et les honorables députés
dernière, soit une augmentation de >1 1,500,000. le la droite. Mais on me pardonnera si je fais

Cependant, les lonorables messieurs niots demtan- allusion à une question personnelle. Je sais qu'il
deront d'afimer la proposition générale (lue la est irrégulier <le soulever une question personnelle
perte d:ns le reveitu doit étre compensée par l'éco- dans une discussion. Mais j'ai entendu citer
nomie dans les dépenses ; et îun gouvernement, lui mainte et mainte fois, par ceux qui ont discuté la
a augmenité la dette pubiilliquie tous les ans, avec une réciprocité absolue, une déclaration tendant à
insouciance qui en fait le gouvernement le plus prouverl que le député de Queen avait dit que ce
extravagant qjui ait existé au Canada, engage tui de projet était iinpraticable.
ses partisans à denuiander à la chamibre d'appuyer Oit a parlé d'uin discours que j'ai prononcé à
le gotivernme niet, parce que c'est ilt gouvernement Charlottetown, et on prétend que j'ai condamné ce
éeonoine, s'il n'y a rien de plus n dire en sa faveur. projet comme n'étant pas praticable et que j'ai dit

Ensuite, comme dernière proposition, oit nous que jamais les Américains ne seraient assez insensés
demande de condamner un projet d'union comner- potr l'accepter. L'explication (le ce discours est
ciale qle je i'ai jamais entendu expliquer oit pro- bien simple. Il a été prononcé quand la question
poser dans cette chambre ou dans le pays, par l'un fut pouit la première fois discutée devant le peuple,
des partis politiques. Pourqutioi en agir (le la sorte * avant qu'elle fût comprise par le peuple, et quand
Siipleimiient pour continuer la ruse que l'on emploie elle'fut discutée devant la chambre de commerce,
depuis un ait oit deux. Je n'ai pas rencontré sur un grand nombre <le ses membres étaient opposés à
un lustings i adversaire qui n'ait cherché à faire l'union coniimerciale parce que, (lisaient ils, elle
croire au peuple que la politique dtu parti lib<éi'al laissait aux Américains le pouvoir (le faire et de
était l'union coummerciale, consistant dlans l'aban- défaire notre tarif. Mais ils ajoutaient qu'ils pré-
dloti aux Etats-Unis duii conîtrôde de notre tarif et féraient la réciprocité absolue, et que si nous
dans l'assimilation les tarifs des deux pays. Ils l'avions, il nous faudrait abolir les douanes entre les
appellent cela l'union commerciale. Ils blâment ce deux pays.
projet, nou pas parce que cette politique a été pro- J'ai fait observer que si nous avions la réciprocité
posée, ion pas paree que l'union commerciale est la absolue, nous conserverions le contrôle de notre tarif
poli tique que le parti libéral a autrefois voulu et et que si, en même temps, nous abolissions les doua-
qu'il veut encore faire accepter par le peuple, mais nes entre les deux pays, contre les marchandises
parce qi'ils pensent obtenir par ce moyen quelques étrangères, il en résulterait un état de choses qu'au-
sutl'rtges de plus. Il petit se faire que nous ayons cun gouvernement américain ne tolèrerait pendant
n nous occuper (le cette politique d'union coininer- une heure. J'ai <lit que le Canada pourrait avoir un
ciale. Elle a de grands avantages et elle est d'une tarif .de 20 pour cent, et les Etats-Unis u tarif de
granide simplicité. 45 pour cent, et que si nous n'avions pas de doua-

nes, toutes les marchandises étrangères seraient
Pltsieurs VOIX : Ecoitez ! écoutez expédiées par voie de Montréal, et qu'il ne fallait

pas supposer que le peuple des Etats-Unis était
M. DAVIES, (L P.-E.) : Quelques honorables assez insensé pour tolérer cet état de choses.

députés semblent croire que l'iiion conmmerciale
est dépourvue d'avantages. J'avoue qu'elle i des
désavantages, de grands désavantages, et l'une les
princijpales raisons qui en ont emîipêché l'adoption,
a été qu'elle donnait aux Etats-Unis le contrôle de
notre tarif et, pour cette raison, nous avons refusé
de l'accepter comme notre politique et nous avons
adopté la réciprocité absolue.

Pourquoi ne condamine-t-on pas ici cette dernière
politique ? Pourquoi les honorables députés de la
droite ne discutent-ils pas avec nous la réciprocité
absolue, qui est la seule politique que nous soumet-
tions à lapprobation (li peuple ? Pourquoi cou-

Plusieurs VOIX: Ecoutez ! écoutez !

M. DAVIES (I.P.-E.) : Il paraît que la chose
se recommande d'elle-même aux honorables députés
puisqu'ils y applaudissent.

M. MONTAGUE : Réglez cela avec votre chef.

M. DAVIES (. P.-E.): Est-ce une condamna-
tion de la réciprocité absolue? Le ministre les
douanes se moque. Comprend-il la proposition de
réciprocité absolue ?

M. BOWELL : Non, et personne ne la coin-
prend.

idatnient-ils une politique tout il nest pas question , M DAVIES (I. P. -E.) Si vous vouliez, avec la
Ce n'est que dans un sEul but: celui de tromper et
dle se moquer di peuple. Ils ne veulent pas discu- (le finir ina phrase avant (e répondre.
ter la qiuestion au metrite, la dégageant de toutes
les choses à effet et à sensation dont ils l'ont entou- M. BOWELL Vous vous distinguez par uîe
re. Ils s'efforcent (le la peindre sous des couleurs grande courtoisie en disant que je te moque.
sombres, et ils la présententt au peuple comme u M. DAVIES (I.P.-E.) Je dende àl'honorable
épouvantail ou un spectre. mnsieur s'il veut avoir la bonté de nie pernettre

Bien qu'on y rencontre des diflicultés, ainsi qu'on de lii poser cette question : A-t-il jamais conmprîs
doit s'attendre à en trouver dans tout changement que la réciprocité absolue, telle que définie par ce
<le politique commerciale, cependant, elles ne sont côté-ci de la chambre, comportait l'abolition des
pa.s jisurmiiiontaldes, et les avantages et les bénéfices douanes

M. AVES I..-E):Si(ouIvolizEve.l
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.N. BOWELL: Elle n'a pas encore été définie.

M. DAVIES (I.P.-E.): Il ne l'a pas définie. Il
sait que par la réciprocité absolue, nous devrons
conserver les douanes contre les marchandises des
pays étrangers.

NI. MONTAGUE: Ce n'est pas ce que votre
chef a dit.

. DAVIES (I P.-E.): Mon chef l'a (lit.
M. MONT AGUE : Quand ?
M. DAVIES (I.P.-E.): Il le (lit aujourd'huit et

il l'a toujours dit. Mon honorable ami sait que, à
moins (que les tarifs (les deux pays ne soient uni-
formes-et il ne s'en suit pas rigoureusement, bien
que d'après les indices que je remarque aux Etats-
Unis, j'espère et je crois que leur tarif descendra
au taux du notre-nais il ne s'en suit pas rigoureu-
semnent que les tarifs doivent être uniformes, et s'ils
ne le sont pas, nous devons avoir (les douanes pour
les marchandises importées des pays étrangers dans
les deux pays.

Mais revenant au discours dont je parlais, et pour
faire voir aux honorables députés que la manière
de voir que j'avais alors est la même que celle que
j'eNprime aujourd'hui, je dirai que, à la fin (le la
discussion devant la chambre de commerce (le Char-
lottetown, j'ai présenté la résolution suivante, qui
est, je crois, d'accord avec celle qui a été présentée
il y a quelques jours par l'honorable député d'Ox-
ford-sud (sir Richard Cartwright):

Que cette chambre approuve chaleureusement le libre-
échange avec les Etats-Unis sur les bases les plus étendues
qu'il soit possible d'établir, comprenant l'abolition des
restrictions imposées sur le cabotage et le transport de la
propriété de navires et comprenant la concession aux
Aiméricains du droit d'exploiter nos pêcheries en commun
avec nos pêcheurs.

Or, quelle est l'histoire de cette question, et pour-
quoi le parti libéral appuie-t-il et préconise-t-il si
ardemment cette politique de réciprocité absolue ?
Il y a quelques années, quand nous avons proposé
dans cette chambre le commerce réciproque avec
les Etats-Unis, nous n'avons pas préconisé la réci-
procité absolue, parce que nous espérions alors et
qu'on nous disait qu'il serait possible d'obtenir une
reciprocité partielle. Nous avons agi en ce sens,
nous avons demandé au gouvernement d'envoyer
des délégués à Washington, aux fins de s'assurer
jusqu'à quel point il était vrai ou non que nous
pourrions obtenir une réciprocité partielle, comme
celle dont nous avions joui entre 1854 et 1866.

J'oserai dire que, quant à ce qui se rapporte au
parti libéral (le ce pays, une grande majorité de ses
partisans serait satisfaite si l'ancien traité de 1854
était renouvelé. Elle serait satisfaite, si on faisait
un traité comme celui qui a été proposé, etbieri près
d'être négocié, par feu l'honorable George Brown.
Nous ne désirons pas la réciprocité absolue parce
qu'elle est absolument l'essence de tout ce qui est
bon, mais nous l'appuyons et nous la préconisons,
pour la raison que nous croyons que c'est la seule
que nous pouvons obtenir.

En 1884, quand une résolution a été présentée-
je crois que j'ai eu - moi-même l'honneur de la pré-
senter-en faveur d'une réciprocité plus restreinte;
en faveur d'une réciprocité comme celle que les
honorables ministres ont fait croire au peuple qu'ils
allaient obtenir, quand ils déclarèrent qu'ils se ren-
daient à Washington non pour négocier la récipro-
cité absolue, mais une forme de réciprocité basée sur
le traité de 1854; quand, dis-je, cette résolution fut
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présentée, qu'a (lit sir John Macdonald, en parlant
officiellement, non pas sur un hustings, mais dans
cette chambre, où il savait que ses paroles seraient
pesées non seulement par le peuple (le ce pays, mais
par le ministre responsable du pays voisin dont il
parlait alors ? Il faisait allusion à la mission de M.
Brown à Washington, et il a (lit

Et je crois que le sentiment qui existait alors existe
encore, et que vous n'obtiendrez jamais un traité de réci-
procité dans les produits naturels entre le Canada et les
Etats-Unis. Les Américains ont dit-je ne sais jusqu'à
quel point ils ont eu raison-que c'était un traité nominal,
et que tous les avantages étaient en faveur du Canada.
Nous n'avions pas de marchés assez importants à leur
offrir pour y écouler leurs produits de la terre et des
pêcheries. D'un autre côté, nous avions tout à gagner par
le fait que leurs marchés nous seraient ouverts pour
l'écoulement des articles spécifiés au traité. Je crois que
ce sentiment existe encore, et à moins que les Etats-Unis
n'arrivent, un jour ou l'autre, à la conclusion qu'ils con-
sentiraient à conclure un traité non seulement pour nos
produite naturels, mais aussi pour nos articles manufac-
turés, nous n'aurons jamais de traité. Je suis convaincu
que les Etats-Unis ne coentueiront pas, que e pays ne
consentira pas, que l'opinîion publique ne consentira pas
au renouvelement du traité de 1854.

La langue anglaise ne contient pas d'expressions
plus fortes et plus claires que celles-là. Il a dit à
la chambre et au pays qu'il était impossible d'obte-
nir un traité (le réciprocité partielle, que la chose
était absurde, et qu'il serait ridicule d'envoyer des
délégués à Washington dans le but de négocier un
traité. Il nous a (lit que, pour obtenir un traité, il
fallait y comprendre les articles manufacturés aussi
bien que les produits naturels, et cela signifie la
réciprocité absolue. Il a déclaré que c'était la seule
forme de réciprocité que nous pouvons obtenir, et
il nous a déclaré, comme chef du gouvernement,
ayant une expérience de vingt années, durant les-
quelles, a-t-il dit, il avait discuté cette question
officiellement et officieusement avec les Américains.
Il savait que la chose était impossible, il savait que
c'était perdre.son temps que d'essayer à conclure un
traité partiel et, en conséquence, il nous a (lit :
Vous devez exanriner ceci : si vous voulez un traité
quelconque, vous devez y comprendre les articles
manufacturés aussi bien que les produits naturels.

Cette déclaration du chef (lu gouvernement a
beaucoup contribué à affermir l'opinion dans le pays
et dans le parti libéral, en faveur le la réciprocité
absolue. Quand nous avons vu que nous ne pou-
vions pas obtenir autre chose, et que sans cela, nous
ne pouvions pas dit tout conclure un traité, alors,
nous avons décidé que bien qu'elle fût enfourée (le
grandes difficultés, néanmoins, les avantages résul-
tant au pays étaient si considérables, que nous
aurions manqué à notre devoir, comme représen-
tants du peuple, en ne préconisant pas cette poli-
tique.

L'honorable préopinant nous dit aujourd'hui que
les deux grandes objections à notre projet sont,
premièrement : qu'il créera une perte dans le revenu
que- nous ne disons pas comment compenser, et
secondement : qu'il comporte les droits différentiels
contre l'Angleterre. Cela n'est pas nouveau : nous
le savons depuis que cette politique a été proposée
pour la première fois.

J'ai en mains un discours prononcé par l'honora-
ble député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright),
quand cette politique a été soumise à la chambre
pour la première fois, et il contient des déclarations
aussi claires qu'il est possible d'en faire, signalant
que ces difficultés existaient et qu'il faudrait les
surmonter. Mais qu'est-ce que cette politique de
droits différentiels dont les honorables députés de

3430



[COMMUNES]

la droite parlent tant Y Est-ce une politique nou- illents publiés quil avait entre les mains. Qua-t-jl
velle (lit ?Ce quil a it corrobore-t-il fait par

Eh bien, en 1869, je vois que notre droit d'éta- '. Huntîngtoîl Il a (lit
blir (les droits différentiels, quand les intérêts du E
Caniada 'exigeit, a été affirmté par le gouvernement av-c legouvcrucment américain, et un projet de traité a
dle sir John-A. Macdonald dans (les termes peu été présenté pour être discuté. Les négotiations conti-
équivoques. Notre droit d'établir les droits diffé- ur...-ent depuis juillet 186) jusqu'au mois de mars 1870.
rentiels a été affirmé avec succès dans le traité d Leprojet comprenait la cession e nos pêcheries auxreuîtics a étéaflirin ave cict E ~ t-itz-ii pour un certainî nombre d'années. l'agrandis-
1854, et ce traité établissait les droits différentiels sement de nos canaux. le droit de jouir eu liberté de la
contre l'Angleterre, relativement à certains articles navgation <lu fleuve S:int-Liurent, lassimilation (es

bietu~~~~~ ~~~ drisfnct~nmruxtasnamis 1oits (le douane et d'accise, et quelques atres Proposi-bien qu'ils futssent peu nombreux ; mais néanmnoins, insebal.
le principe étant athnis, et il Pavait été après une
savante discussion entre sir John Rose et le secré- Voilà ce que feu liono-able (Yeoîge Brovu a (lit
taire dltat pour les colonies. Il y a quelques à son retour (le Xasliîîgtou--non pas en parlant
années, J'ai lui devant cette chaibre <les extraits comme simple député, niais en sa qualite oficielle
<le cette discussion, et je ne les lirai pas le nouveau <le représentant du (Irnier gouvernement libéral.
aujourd'hui, mais je dis que, après avoir compris Il navait piu une autorisation régulière <le la part
launs l'ancien traité le 1854 le principe d'établir des de ce gouvernement, Mi$ il avait une commission

droits ditférentiels, le gouvert-euneiit <le sir Johnî-A. du gouve-nement <le 4a Majesté l'autorisant à né-
Macdonald, quand le traité expira, ne se fit pas gocier et parlant avec toute l'autorité que lui
scrupule d'aller plus loin et <le proposer un projet donnait cette qualité, et avec la connaissance <es
<le traité coiportant l'assimilation lu tarif des faits qu'ils avaient recueillis lais les documents
deux pays. Cette déclaration a été faite devant puilics (lui lui avaient été confiés, il a <lit distincte-
cette chambre par M. Huntington, et j'en ai fait ment que le gouve-nenent avait forîîîé un projet
la lecture il y a quelques années, le même que je qui comp-enait 'assiniilatioîies droits de douane
l'ai lue Pautre jour, au cours du débat, mais je et d'accise (lu Ctnada et (es Etats-Unis et cela
saisirai l'occasion (le la lire le nouveau, vu que siiiiait tout sinpleniett la réciprocité absolue.
je la crois très importante dans les circonstances. _De soite <ie ce piojet que lionoralle ministre

M. Huntington a <lit :-le la maine lit tendre au démembrement <le Vein-
Je connais la convention conclue par les parties au pire, nest pas une nouveauté. L'hono-able député

contrat relativenent aux négociations prélininaires, et 'Oxford-sitl ne doit pas préterdre i l'honneur
je tiens mes renseigneients de sources certaines et dignes ('avoir donné naissance t ce projet. Il ne fait que
de coifiance. Et je (lis que dans les négociations préli-
minaires entre l'honorable M. Rose et M. le secrétaire copier le projet formé îar feu sir .John Macdonald
Fisli, il a été convenu que les articles ianufactirés des et feu sir John Rose-projet <ott les négociations
deux pays seraient adiis francs dle droits, et les honora- cuinniencèrent ei juillet 1869, et se termirent en
bles messieurs ne peuvent pas le nier. trs, 1870, et dont les négociations préliminaires

C'était la réciprocité absolue. Quand j'ai cité comp-enaient l'assimilation <les droits de douine et
cette déclaration il y a quelques années, j'ai défié d'accise îles deux pays.
le gouvernement le produire les documents, si cette Ces faits font aujourd'hui partie (le iistoire du
déclaration était fausse. Mais les documents n'ont pays, et nous nous appuyons sur- lautorité <e M.
jatmais été produits, et pas un ministre n'a osé nier Huiîtington, de lhono-able député <e York-est, et
l'authenîticité le cette déclaration historique, et en <le l'honorable George Brown pour faite la décla-
1869, sir John-A. Macdonald a donné au ministre ration <ue nus faisons; et je ne ci-ois pas qu'il y
<les finances le pouvoir <le négocier un traité qui ait un g-and nombre d'hommes duns le pays qui
équivalait à la réciprocité absolue, parce qu'il ad- peuvent repousser l'auto-ité <e ces trois messieurs.
mettait en franchise les articles manufacturés des De sorte qu'il faut qu'il soit ien compris que ce
deux pays, et qu'il comportait nécessairement les projet, quil soit ou ion avautageux, qu'il implique
droits différentiels contre l'Angleterre. ou non la désagrégation de l'empire, qu'il ait ou

M. FOSTER : Les ministres ont nié cela. uon l'effet de briser notre union avec la mère
paitrie, ne vieitt pas <l'une initiative qui nous soit

M. DAVIES (I. P. -E.) Je défie l'honorable mon- propre, mais qu'il a reçu l'imprimatur <e feu le
sieur de produire les documents. Cette question premier ministre lui-îuênîe, qui l'a presque tis à
est importante et c'est tue question vitale. M. effet.
Huiitington a dit que les documents existaient, et Mais en ce qui conerîîe une politique différen-
au cours du diébtat, en 1870, l'honorable député de tielle, on entend les honorables députés <le la
York-est a appuyé sa prétention, et je pense que droite parler conme s'ils îe l'avaient januais appli-
cet honorable député n'a pas l'habitude de faire des quée. J'ai démontré que ce principe était impliqué
déclarations frivoles dans des questions graves se dans le traité de 1854. J'ai démontré que sir John
rapportant aux affaires d'Etat. Feu Sir John Ruse était convaincu de notre droit de lappliquer;
Maedoiald a été défié dans cette chambre, en diffé- j'ai démontré (ue feu sir John Macdonald l'a
rentes occasions, de déposer les documents si cet appliqué dans la plus g-ande mesure possible, lors-
énotucé était faux, mais ils ne l'ont jamais été. qu'il teriita les négociations préliminaires en vie

Nous voyons plus que cela. En 1875, quand feu <e l'assimilation de nos droits de douane et d'accise
l'honorable George Brown fut envoyé en mission à ave ceux des Etats- Unis, en 1869 et 1870. Et je vais
Washington, il fut mis en possession de toutes les plus loin. - Je dis que le gouvernement actuel, si
négociations qui avaient eu lieu entre le Canada et surabondanment loyal qu'il prétend être, plus loyal
les Etats-Unis antérieurement à cette époque, et il que les Anglais, plus loyal que la reine elle-même,
a fait uie déclaration au sujet lu fait qui nous (lui chante le "God Save the Quecu" après chaque
occupe en ce moment, se rapportant aux négocia- vote dans cette chambre, continue d'appliquer
tions faites en 1869. Il a fait cette déclaration cette politique différentielle contre lAngleterre,
d'après les faits qu'il avait recueillis dans les docu- ne politique différentielle nonthéorique, mais pra-
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tique. Consultons les tableaux du commerce et de
la navigation. Il est vrai qu'il ne déclare pas
1uun article particulier importé des Etats-Unis
dans ce pays sera sujet à un droit moindre que le
même article importé d'Angleterre ; mais si l'on
prend la classe d'articles que nous importons des
Etats-Unis et la classe d'articles que nous impor-
tons <l'Angleterre, il a délibérément imposé et main-
tenu, pendant des années, (les droits moindres sur
ceux que nous importons les Etats-Unis que sur
ceux que nous importons d'Angleterre.

31. FOSTER : Non.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable ministre va-
t-il le nier ?

M. FOSTER: Oui.

M. DAVIES (I.P.-E.): Il est homme à nier quoi
que ce coit.

M. BOWELL : C'est là votre courtoisie habi-
tuelle.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je ne parle pas au mi-
nistre des douanes.

M. BOWELL : Eh bien, moi je vous parle.
M. DAVIES (I.P.-E.) : J'ai ici les tableaux du

commerce et de la navigation, et je vois que, l'année
dernière, nous avons importé d'Angleterre pour
8:33,267,00 de marchandises sujettes aux droits,
sur lesquelles nous avons perçu $9,576,965 de
droits, soit 29 pour 100, et que nous avons importé
des Etats-Unis pour $30,575,000 <le marchandises
sujettes aux droits, sur lesquelles nous avons perçu
88,126,625 <le droits, soit 26 pour 100. En outre,
nous avons i'mporté d'Angleterre pour $10,122,520,
et des Etats-Unis pour $21,716,000 de marchan-
<lises admises en franchise. Sur l'ensemble des
marchandises, tant celles sujettes aux droits que
celles admises en franchise, que nous avons impor-
tées d'Angleterre, nous avons perçu 22J pour 100
de droits, et sur celles des Etats-Unis, 13J pour 100.
Y a-t-il là une politique différentielle ? Je ne parle
pas de politique différentielle théorique, mais <le
politique différentielle pratique et réelle. Je dis
que bien que vous ayez pris un soin extrême de ne
pas signaler un article en particulier et <le déclarer
qu'il se-ait sujet à un droit différent, lorsqu'il est
importé d'Angleterre, que lorsqu'il est importé des
Etats-Unis, comme question le fait, vous préle-
vez une somme de droits moindres sur les mar-
chandises sujettes aux droits et autres, importées
les Etats-Unis, que sur celles importées d'Angle-

terre. Vous avez, et vous avez eu pendant des
années, une politique différentielle contre l'Angle-
terre. Mais on dit que ce projet de réciprocité
absolue implique nécessairement une politique
différentielle directe.

M. WOOD (Brockville): La taxe directe.
M. DAVIES (I. P.-E.): Non, mais une politique

différentielle directe, et je ne le nie pas. J'admets
qu'il y a de mauvais effets qui se rattachent à cette
politique. Nous n'avons jaimais nié ce que M.
Blaine a dit qu'il est impossible d'avoir l'union
commerciale ou la réciprocité absolue sans avoir une
politique jusqu'à un certain point différentielle
contre l'Angleterre. Mais jusqu'où cette politique
ira-t-elle dans la pratique ? Sera-ce une affaire très
grave et très pratique? Je ne le crois pas. On
verra qu'après que nous aurons la réciprocité abso-
lue, nous continuerons à importer d'Angleterre les

mêmes marchandises que nous importons aujour-
d'hui.

Pendant la dernière campagne électorale, je suis
allé dans l'une des maisons de gros les plus considé-
rables, en fait de nouveautés, des provinces mariti-
mes, et je causai avec l'un les membres de la maison
<le cette question que tout le monde discutait. Je
lui dis: Supposons que nous ayons la réciprocité
absolue avec les Etats-Unis, continueriez-vous à
importer d'Angleterre les mêmes qualités et les
mêmes quantités de marchandises que vous importez
aujourd'hui " Il me répondit: C'est une question
à laquelle je ne saurais répondre à brûle-pourpoint,
car il me faudrait consulter certains documents
dans mon bureau, et je ne pourrais vous répondre
que dans une journée ou deux. Je lui demandai
d'y voir, et une couple de jours après, je retournai
chercher la réponse. Il me dit qu'il avait examiné
la question, qu'il avait vu quelles marchandises il
importait, consulté les factures et comparé celles-ci
avec les cotes de ses marchandises aux Etats-Unis,
et il n'hésitait pas à dire qu'à l'e.ception des indien-
nes, il continuerait à importer d'Angleterre, sous le
régime de la réciprocité absolue, les mêmes inar-
chandises qu'il importait actuellement. Je lui
demandai pourquoi et il répondit: Parce que je
puis les acheter à meilleur march4 en Angleterre.

Qu'on consulte aujourd'hui les rapports des Etats-
Unis, qu'y verra-t-on? On verra que, bien que
leur tarif soit beaucoup plus élevé que le nôtre, les
Etats-Unis vont acheter en Angleterre en très-
grande partie toutes les classes de marchandises
qu'ils y peuvent acheter à meilleur marché qu'ils ne
peuvent les fabriquer eux-mêmes. En 1887, les
Etats-Unis ont importé d'Angleterre pour une
valeur de $165,000,000, soit 24 pour 100 de leurs
importations totales. En 1888, ils ont importé
pour une valeur de $177,897,000. Supposons qu'on
applique demain le tarif des Etats-Unis au Canada,
ne continuerions-nous pas à acheter en Angleterre
les classes de marchandises que les Américains sont
obligés d'y acheter? A entendre parler les hono-
rables députés de la droite, on s'imaginerait qu'une
fois que nous aurons la réciprocité absolue avec nos
voisins, nous cesserons toute importation <l'Angle-
terre. Je prétends que, bien qu'il doive y avoir
une politique différentielle, elle n'ira pas à un tiers
de ce que représentent les honorables députés de la
droite. Au contraire, nous continuerons virtuelle-
ment à importer d'Angleterre une grande partie
des marchandises mêmes que nous importons
aujourd'hui, parce que nous pouvons les y acheter
à meilleur marché qu'aux Etats-Unis. En exami-
nant les rapports, je vois que les importations des
Etats-Unis, l'année dernière, ont été comme suit:

Lainages....................:...... $63,612 ,000 .
Cotonnades......................... 28,917000
Produits fabriqués en fer et acier. 48,999,000
Lin et articles en lin. .......... 41,297,000
Soieries........ ................ 53,282,000

Pourquoi les Etats-Unis continuent-ils à importer
d'Angleterre la plus grande partie de ces marchan-
dises ? Parce qu'ils peuvent les acheter à meilleur
marché en Angleterre, en dépit de leur tarif presque
prohibitif, qu ils ne peuvent les fabriquer eux-
mêmes. Et si nous devions avoir demain la réci
procité absolue dans la pleine mesure mentionnée
par les honorables députés de la droite, nous conti-
nuerions à acheter en Angleterre une grande partie
des marchandises mêmes que nous achetons actuelle-
ment, parce que nous pouvons les y acheter à mneil-
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leur marché que nous ne pouvons les fabriquer, et acquis du pays ? Est-ce que les libre-échangistes
si les Américains sont tenus d'acheter en Angleterre, d'Angleterre, quand ils ont inauguré le libre-
nous nous trouverons dans le même cas. échange, n'ont pas en égard aux droits acquis de

J'ai donc prouvé, 'M. FOrateur, que cette qies- ce pays a cette époque? Ont-ils inauguré le libre-
tion de politique différentielle n'a rien qui doive échange en un jour? Point du tout. Les honora-
nous eff-ayer. La question se réduit à ceci : Est-il blcs députés qui ont lu l'histoire savent parfaite-
nécessaire pouni les intérêts canadiens que nous ment quIls ont eu égard aux droits acquis <le ce
adortions une politique de réciprocité, celle-ci dût- pays et que le libre-échange a été établi graduelle-
elle impliquer, jusqu'à un certain point, l'établisse- nent <e nanière à ne pas détruire d'un seul coup
ment d'un tarif différeiitiel ? Et je <lis que s'il est les intérêts qui avaient été cultivés, par le régime
nécessaire pour les intérêts canadiens que nous hors natu-e <le la protection.
adoptions cette politique, nous ne devrions pas Nous sommes opposés à la protection comma
hésiter à le faire, cette politique impliquerait-elle théorie et comme fait Nous croyons que, sous
jusqu'à un certain point l'établissement d'un tarif l'opération (le ce régime le gouvernement a déve-
diffé'rentiel contre l'Angleterre. Il ne faut pas loppé dans ce pays un grand nombre de mannfac-
esquiver la question ni battre la campagne, et les tures quil n'est pas désirable (le protéger, dans la
honorables députés seront forcés par leurs commet- mesure oit elles le sont, aux dépens <lu public en
tants (le faire ce que dans leur âme ils savent être <énéral. doute quelques-unes ces maniu-
dans l'intérêt et lavantage lu Canada, même si ce factures devront disparaitre si elles sont exposées
projet doit être accompagné jusqu'à un certain au libre-échange, parce qu'elles sont protégées
point par l'établissement d'un tarif différentiel <lue façon ano-nale. mais nous ie voulons pas
contre leur mère patrie. (Ille les geîis qui oît placé leur argent dans ces

Mais cela fait l'aifaire les honorables députés de manufactu-es perdeit leur placement d'un seul
crier présentement : Oh ! vous allez rompre le lien coup. Cependant les honorables députés de la
qui nous unit à la mère patrie. Mon honorable droite prétendent <Ile, si notre politique était inau-
ami (M. Laurier) a lu un extrait du Times, dans gur-e eu un jour les produits naturels et les pro-
lequel ce journal admet le droit (les Canadiens duits manufacturés t-a-erseraient la frontière ei
d'adopter cette politique s'ils le veilent, en disant fraicliise. L'établissement <le cette politique doit
quîe s'ils en agissent ainsi, le gouvernement impérial nécessairement être graduel, et si nous espérons
ie gênera pas l'exercice (le leurs droits. J'avoue amener et si nous travaillons à amner la récipro-

<que je serais content davoir un traité basé sur cité absolue, ce devra être par ti node graduel et
celui (le 1854, mais si nous ne pouvons pas obtenir non par lîîî mode impliquant la perte d'argent et
cela, comme je sais qulie nous ne pouvons pas l'obte- la perturbation îe commerce indiquées par les ho-
nir, je serais prêt à obtenir un traité concu dans orables députés <le la droite. L'établissement de
l'esprit du traité élaboré par feu l'honorable'George cette politique devra nécessairent être graduel
Brown iien 1875, et si nous ne pouvons pas obtenir <le façon que, si l'on perd le droit, on uc le perdra
cela--comime l'ont déclaré feu sir Johni Macdonald, pas cii bloc la première année, mais lar un node
M. Elaine et les hommes d'Etat marquants les g-aduel s'étendant à plusieurs années. Si les lion-
Etats-Unis-alors, s'il le faut, je suis prêt à aller rables députés <le la droite réussissent à obtenir la
jusqu'à la réciprocité absolue, avec les mauvais réciprocité ci) fait île produits naturels, ils peî-
eflets qui peuvent s'y rattacher, sachant que les îront le droit sur les produits naturels. Nous
avantages sont dix fois aussi grands que les imauvais proposons la mêne chose. Sils peuvent pourvoir
effets et que rien ne peut rachetei notre pays aussi a cela, nous pouvons faire (le même. Notre diii-
promptement île la crise qu'il traverse, qu'un régiîme cuIté quant aux produits naturels ne serait pas
<le commerce réciproque libre avec nos voisins du plus gramde qle la leur, et la dificulté quant aux
Sud. produits manufacturés, si l'établissement <I régime

On nous dit encore qu'un autre vice de noire était basé sur un mode graduel, sétendant à trois,
politique est la perte de revenu ; et, à entendre les quatre oi cinq ams, ne Serait pas ce qu'affirment les
arguments exposés dans cette chambre au sujet de honorables dépttés, <le sorte que leui objection n'a
cette question, j'en suis venu à la conclusion qu'un aucune valeur.
très grand nombre des honorables députés le la Nous prédisons que sous lopération île la réci-
droite croient que cette objection est valable. Il ya procité asolue, les citoyens du Canada devien-
un certain nombre de députés de la droite avec qui îront riches, beaucoup plus riches quils ne sont
il ne sert de rien de discuter parce qu'ils sont oppo- aujourd'hi, quils achèteront plus île nmaichan-
sés à toute espèce ou à tout projet de réciprocité. dises qu'ils n'en achètent aujou-dhui, et que, les
Je mets ces députés de côté. Ils ne veulent pas de barriè-es disparaissant graduellement, ils achète-
la réciprocité, soit en fait de produits naturels soit roit dAngleterre plus de marchandises quils m'en
en fait le produits manufacturés ; mais j'invite achètent aujourd'hui, et qu'il ny aura pas (e li1fi-
ceux qui sont en faveur d'un juste système île réci- caltés qu'on ie i
procité, mais qui ont peur que la perte <le revenu pense écononiqte îles deniers publics. J'admets
nie soit unt obstacle insurmontable, à étudier on fait que si, au 1er juillet, tous les d'oits (le douane
qu'ils semblent avoir négligé : c'est qu'il n'a jamais entre le Canada et les Etats-Unis pouvaient être
été question, à supposer que le projet <le réciprocité supprimés, il y atrait beaucoup <e <illieulté, dans
soit imis-à effet demain, de le mettre à effet en nu le procain exercice, à prélever u revenu suffisant
jour en ce qui concerne les produits maiufactuurés pour faire face à nos exigences, mais aucune politi-
de mème qu'en ce qui concerne les produits agri- que a cet effet na été proposée, et aucune politique
coles. ir cet effet ne nous est soumise. Considérons ce qui

Est-ce que les honorables députés .s'imaginent est raisonuable et juste. Je ne vois pas pourquoi
que les hommes d'Etat chargés de l'administration les honorables députés le la droite s'obstineraient
des affaires d'un pays, en prenant l'initiative d'uii à argunenter contre ce qui n'est pas proposé, ou à
traité de ce genre, n'auraient pas d'égard aux droits combattre contre les moulins à vent ; je ne vois
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pas pourquoi ils mivoqueraient à l'encontre de
l'union commerciale des dispositions qui ne sont
pas proposées, ni pourquoi ils argumenteraient
contre certaines phases supposées de la récipro-
cité absolue qu'on ne verra pas exister quand le
projet sera mis en opération. Je ne vois donc pas,
soit dans ce qu'on allègue contre le projet, soit
dans le projet lui-même, les difficultés mentionnées
par les honorables députés le la droite. L'hono-
rable député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright),
q ui aura la tâche (le mettre le projet à exécution,
dit que ces difficultés peuvent facilement être sur-
montées. Je crois qu'il a raison, 3e crois que la
majorité du peuple est d'accord avec lui et que, ce
n'est que parce que le gouvernement a pris le pays
par surprise en lui imposant les élections et qu'il
Fa trompé au sujet de la question en jeu qu'il a
réussi à obtenir la majorité qu'il a. L'honorable
député a dit que plus les villes sont rapprochées de
la ferme, le mieux c'est pour les cultivateurs. Je
ne veux pas de meilleur argument en, faveur de la
réciprocité absolue. Je veux rapprocher des pro-
vinces maritimes, (la grande ville de Boston, avec
ses 500,000 habitants, et en faire un port et un
marché pour les produits de ces provinces, de façon
tue les cultivateurs de ces dernières aient à leur

porte cette grande et prospère cité.

Une VOIX : Oh,

M. DAVIES (I.P.-E) : De quoi rit l'honorable
député ? Repousse-t-il la proposition du ministre
de la marine ? Je ne vois pas quelle différence il y
a au point de. vue commercial entre une ville située
en dehors de notre pays et une ville située dans
notre pays, si l'on peut avoir le libre-échange des
produits avec cette ville et que le cultivateur
puisse obtenir un marché pour ses marchandises.
Du côté de l'Ouest en ce qui concerne la grande
province d'Ontario, on voit que sous l'opération de
ce projet, les grandes villes du Sud seraient les
marchés des cultivateurs de cette province, de
même que la ville de Boston serait le marché des
cultivateurs des provinces maritimes. Les cultiva-
teurs d'Ontario et de Q.uébec se verraient ouvrir
les marchés de Chicago, Milwaukee, Détroit, Cle-
veland, Oswego, Ogdensburg et autres villes ayant
une population totale de deux ou trois millions
d'ânes.

S'il est vrai que plus la ville est rapprochée du
cultivateur, le mieux c'est pour celui-ci, pourquoi
ne serait-il pas vrai que, si l'on abat les barrières
commerciales entre le Canada et les Etats-Unis, les
cultivateurs en bénéficieraient en obtenant accès à
ces grandes villes américaines ? Si celui-là est un
bienfaiteur qui édifie une ville près de la ferme,
pourquoi ne serait-il pas un bienfaiteur pour notre
pays, celui qui rapproche les villes du pays voisin
et supprime les barrières qui empêchent nos culti-
vateurs d'avoir accès à ces marchés ? Cela est vrai
pour les provinces maritimes, cela est vrai pour
Ontario et cela sera vrai pour le Nord-Ouest. On
mettra Saint-Paul et Minneapolis en communication
facile avec le Nord-Ouest, et l'on donnera à celui-ci
un nouveau marché pour ses produits. Loin de
nous séparer de l'Angleterre ou d'adopter une-poli-
tique qui nous serait ruineuse nous inaugurerions
une politique qui, plus que toute autre chose déve-
loppefait les intérêts des cultivateurs, des artisans,
des pêcheurs et des fabricants canad1iens.

Nous croyons que ce qu'on a dit des richesses
minérales de notre pays n'est pas exagéré. On nous

a dit l'autre jour que la partie méridionale de la
Colombie Anglaise contient de telles richesses mi-
nérales non exploitées qu'il est impossible de les
décrire. Pourquoi ne sont-elles pas exploitées ?
Ne le seront-elles pas on ne le seraient-elles pas si
nous avions la réciprocité avec les Etats-Unis?
nous aurions alors l'argent, les hommes et les mar-
chés, l'argent pour développer cette industrie, les
hommues pour exploiter les mincs et des marchés où
envoyer le produit de ces mines. Le projet aurait
les mêmes effets pour les pêcheurs et les cultiva-
teurs, et je crois que les esprits sérieux de la droite,
bienqu'ils soient tenus par l'allégeance qu'ils doivent
à leur parti (le combattre notre politique, croient
réellement que c'est là la seule vraie politique qui
puisse faire de notre pays un pays grand et pros-
père. Je prends la Gaz/e de Montréal, qui est
peut-être le meilleur organe du gouvernement, et
je vois que la politique qu'elle propose ne diffère
pas beaucoup (le celle que nous préconisons. Que
(lit-elle dans son numéro diu 4 mai:

Si, d'un autre côtéLM. Blaine offrait le genre de récipro-
cité sabsolue préconisé aux dernières élections par M.
Seriver, de Hluntingdon, et plusieurs des candidats libé-
raux du Nouveau-Brunswick, savoir le libre-échange
entre les deux pays, le Canada conservant le contrôle
absolu de son tarif; la question serait encore .usceptible
d'une solution satisfaisante.

Maisc'estlaproposition même contenue dans notre
projet-le libre-échange entre les deux pays, le
Canada conservant le contrôle absolu de son tarif.
C'est la réciprocité absolue esquissée en très peu de
mots, et l'on ne saurait en donner <ue meilleure
définition. C'est le genre de réciprocité que la
Gazete (le Montréal, et les dl izaines de milliers <le
conservateurs dont elle est l'organe préconisent
aujourd'hui ; c'est le genre <le réciprocité pour
lequel nous avons combattu ; c'est le genre <le réci-
proeité qu'une très grande majorité du peuple cana-
dien demande et pour lequel il est prêt à voter,
mais pour lequel il a été empêché de voter par les
réprésentation's fausses, malicieuses etpersévérantcs
des honorables députés de la droite. Et-ces fausses
représentations sont maintenues dans la résolution
qu'ils proposent.aujourd'hui et qui a pour but (le
faire (roire au peuple que nous préconisons un
projet de réciprocité qui ne comporte pas le maintien
du contrôle de notre tarif, que nous préconisons un
projet d'union commerciale et que nous proposons
de sacrifier le contrôle le notre tarif. Les honora-
bles députés savent que tel n'est pas le cas, et
pourquoi continuent-ils i tromper le peuple?

Quel espoir le peuple peut-il avoir dans la négo-
ciation d'un traité, à la suite du discours prononcé
dans cette chambre par le ministre des finances il
y a un an? La chambre sait qu'il a alors déclaré
que l'espoir de jamais obtenir la réciprocité avec les
Etats-Unis s'était évanoui. L'honorable ministre
soumettait alors un changement dans de tarif par
lequel il augmentait les droits, non pas disait-il, en
vue d'augmenter le revenu, mais dans le seul et
unique but de garder le Canada pour les Canadiens.
Les grands changements qu'il faisait au tarif, les
grandes augmentations qu'il apportait dans les droits
qu'il nous fallait payer n'avait pas pour but d'ac-
croître le revenu public, niais simplement d'appli-
quer les conséquences logiques de la politique de
protection. Je ne veux pas être injuste envers
l'honorable ministre, et je vais citer une ligne ou
deux de son discours :

Je dois dire en réponse à cela. que les changements au
tarif n'ont pas été faits dans le 'but d'accroître le revenu
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<lu î.:Iys. tel n'a pas été le but pour lequel ces droits ont
-té pinjosés.

LlIonorable ministre soumit sa politique nou-
velle, certain que lui, au moins, ne serait jamais
appelé ù iégocier nu traité avec les Etats-Unis, et
comme si cette déclaration ne lui paraissait pas suf-
fisante pour lui donner lassuraice que cela serait
parfaitement compris par le pays, il répéta un peu
plus loin :

J'admîets volontiers <ue notre intention n'ayant pas été
d'accroître le revenu au moyen de l'imposition de ces
droits plus élevés.

L'ionor'able ministre, i cette époque, avait claire-
ment et listinictenent l'intention de développer le
Canala polur les Canadiens, le nous forcer à acheter,
d'autant que cela pouvait se faire au moyen du
tarif, îles marclandises fabriquées dans notre pays
et île nous empêcher d'acheter ailleurs. Quand 011
lui fit remarquer que la surélévation des droits
qu'il proposait d'imposer et. la politique dont il
prenait l'initiative auraient pour effet' îe retarder
l'étalilissei eut lerelations commercialesréciproqties
avec les Etats-Unis, il répondit qu'il n'y avait pas
lieu de prévoir le siecs île négociations entamées
lats ce but avec les Etats-Unis. Il dit

Je deiande à tout homme dont la mémoire embrasse
li histoire des quarante dernières années si, oui, ou lion, à
titre d'enseignemnent tiré de toute l'histoire, de toute la,
législatioi et de tonte ha contre-législation île ces deux

us durant cette péritile, il se croirait justifiable (le
retarder îhivantage la mise à effet de toute politique qu'il
croit la plus nvantageuse à son propre pays, par égard.
pOur l'idée qu'en agissant îinsi, il ferait peut-tre une
chise oui pourrait militer contre la probabilité du déve-
li'îuiicncît des relations conmerciales entre notre pay et
les -sisUi.**Si on isouvetit inîdiquer cette pioba-
bilité, ce pourrait être pour la ehmabre et le pays une
raison île s'arrêter et d'attendre encore quelque temps,

Il dit qu'il ne voit pas d'espérance dans l'avenir
et que conséquemment nous sie devons pas nous
arrêter, mais légiférer comne si nous n'avions aucun
espoir d'obtenir la réciprocité avee les Etats-Unis.
Et plus loin, dans le même discours, l'honorable
ilîlistre, disait :
Je répète que nous avons attendu assez longtem 1ss, que

le courant de l'opinion aux Etats-Unis ne nous.iuîstlii pas
d'attendre davantage, et que ce que nous avons à finre.
c'est de siéger ici comme les citoyens d'un pays grand et
libre et de conformer notre propre tarif à nos propres
intérêts, et dans un esprit de courtoisie et de prudence,
avec la meilleure volonté possible à l'égard du pays situé
au sud diu nôtre : et à l'égard de tout autre pays, de faire
ce que nous considérons le plus avantageux pour nos
propres intérêts. C'est ce que nous faisons présentement.

Et l'honorable ministre se lait à faire ce qu'il
croyait le plus avalitageux aiux intérêts canadiens
savoir : l'imposition de droits plus élevés sur toutes
les mîarcliandises étrangères, ei vue de protéger le
fabricant canadien. L'espoir qu'il exprimait alors
éta it clair et précis, mais directement opposé, je
l"odimets, il notre conviction, à nos doctrines et à
notre politique, et la ligne de démarcation fut
clairement et distinctemnen t tirée entre cette franche
déclaration qu'il faisait en faveur de la protection
ptre et simple, île li protection pour elle-nième et
pour ses avantages inhérents, par opposition a lit
politique (le'libre-échange que notre parti espère
réaliser dans i avenir rapproché. La ligne (le
démarcation entre les denux partis fut tirée ; les
troupes prirent parti, et elles se rallièrent soit au
ministre des finances pour élever davantage le mur
douanier, soit il'honorable député I'Oxford-sud
pour briser ce mur et assurer entre ce pays et les
Etats-Unis un libre-échange continental, un con-
ierce aussi libre, en ce qui concerne les produits

M. DaVIES (LP.-E)

naturels et les produits manufacturés (les deux pays,
qu'il l'est, entre Etats de l'Union, avec cette
condition que le Canada conserve le droit de décider
ce que sera sois tarif, s'il seia de )20, de 25 ou de 40
pour 100. Mais tant que nous conservons ce droit
île contrôle de notre propre tarif, nous n'avons pas
besoin de craindre que tout traité que nous pourrons
négocier sera pour nous ou pour notre pays une
cause le déshonneur.

Comme c'est là ina manière (le voir,, je ne puis un
seul instant enregistrer mon vote en faveur- de la
résolution qui nous est soumise, mais j'appuierai,
le toute l'énergie île ani faible voix, la politique
sounuse au peuple par notre parti aux dernières
élections ; et bien que nous ayions alors éecloué, je
crois que, lor'squ elle sera présentée de nouveau et
nieux compise par le peuple, comme elle le devient
chaque jour davantage, cette politique réussira,
non-seulenent <ais les provinces maritines, niais
dans toute la confédération canadienne,

M. FOSTER : Ma seule excuse pour demander à
la ciamabre quelques minutes (le patiente attention,
à cette phase avancée du débat, est que je n'ai pris
jusqu'ici aucune part à ce qu'on petit appeler exclu-
sivenent le débat sur la politique conmer'ciale qui
se poursuit depuis dix ou douze jours. Pendant
tout ce temps, je me suis constamnient tenu à mon
siège, écoutant aussi patiemment et aussi assidû-
ment q ne n'importe quel députés les discours pro-
noncés par les orateurs des deux partis; de sorte
qlue, tout en promettant à la chambre (le ne pas
abuser le soi attention, je tie crois pas trop pré-
sumter en lui demandant dVécouter les quelques
remarques que j'ai à faire en réponse à certaines
choses lui ont été dites ici, ce soir.

Je désire d'abord répondre, ei très peu île mots,
ait discours remarquable (le l'honorable préopinant,
un discours (ue je tie remarque pas à cause de son
mérite, de sa force d'argumiientation ni (le sa cour-
toisie envers moi, mais parce quî'il offre un exemple
des arguments employés trop fréquennent par les
lonorables députés de la gauche pour attaquer la
politique du gouverneienest. 'Je désire simplement
faire remarquer l'injustice le la méîtlode et le l'ar-
gumentation, s'il est possille de les qualifier ainsi,
adoptées par l'honorable préopitianît. L'honorable
député de L'Islet demande à la clamsbre d'approuver
la politique du gouvernement pour plusieurs rai-
sous. Il demande d'abord que la chambre donne
son approbation à la politique fiscale du gouverne-
tnent pour deux raisons, savoir: Parce qu'il permet
l'importatioin en franchise île la matière première,
et deuxièmement, parce qu'il protège judicieuse-
ment nos produits naturels et manufacturés, deux
choses qui, aux teres de la résolutioi, ont eu pour
effet de développer d'une faon remarquable les
industries canadiennes.

L'honorahle préopiiint a écarté cette proposition
par une simple allusion à sa première donnée, et en
négligeant complètement la seconde ; et il a dit que
nous étions appelés par le jeune et vaillant député
de L'Islet à voter confiance dauns la politique du
gouvernement parce que, certes, cette politique a
encouragé l'importation île la matière premiière. Et
il a conclu en disant que cette politique n'a pas
encouragé cette importation. Pourquoi? Parce (lue
l'artcle important lu fer, qu'il a qualifié de matière
première, est sujet ii un droit d'importation, et à
cause cie cela, il n'a tenu aucun compte des autres
matières premières que, dans le çours du dernier
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exercice, on a importées dans ce pays au chiffre (le
$3.5,0 00,000. Il n'a tenu aucun compte <le la
deuxième donnée de la proposition, et il n'a pas
reculé devant l'absurdité, que lui-même aurait pu
saisir, je crois, d'afiirner devant la chambre et le
pays que le fer est une matière première. Si on lui
demandait de faire une barre de fer en gueuse et
le l'apporter ait fabricant qui se proposerait d'en

faire autre chose, je crois qu'alors il modifierait son
opinion quant au fer comme matière première. S'il
lui faut d'abord extraire le minerai de la montagne
et le faire fondre pour en faire ce qu'on appelle du
fer en gueuse,' propre à servir dans d'autres indus-
tries, à une phase plus avancée, j'aimerais à savoir
si on peut appeler cela une matière brute dans le
sens qu'on attache ordinairemeht à ce mot dans le
pays.

De plus il n'a pas réfuté le fait que sur lea inpor-
tations le l'an dernier, bien qlue les droits aient
été payés sur $77,000,000 de marchandises, pour
835,000,00 ont été admises en franchise.

L'honorable député <le L'Islet a donc parfaite-
ment raison d'approuver la politique du gouverne-
nient, sous prétexte qu'elle favorise l'entrée en
franchise des matières brutes qui doivent servir
dans nos manufactures.

L'honorable député est ensuite passé à la deux-
ième raison donnée par mon honorable ami, pour
que la chambre approuve la politique du gouverne-
ment, et cette raison c'est l'aide généreuse qu'il a
accordée aux entreprises publiques importantes, des
chemins de fer. les canaux, des lignes de steamer,
et à l'exemple de chef di l'opposition, l'honorable
député a cherché à refuter cet argument en disant
qu'il convenait de parler le moins possible des
travaux publics dans cette chambre à un moment
où de grands scandales sont mis ait jour, et où le
comité se livre à des enquêtes où sont en jeu la
répitation de certains membres de cette chambre.

Tout en admettant, pour les besoins de la discus-
sion, que certaines sommes destinées à certains
travaux, ont été mal employées, je demande si c'est
une bonne raison à donner que de dire que pour
cela il faudra condamner la politique du gouverne-
ment depuis 1878, <le donner un encouragement
libéral à la construction des chemins de fer et des
canaux, des subventions aux lignes de steamers et
autres entreprises publiques qui ont fait du Canada
un gi-and pays, ce qu'il n'aurait pas pu devenir
sans cet encouragement aux entreprises publiques.
On ne réfute pas une proposition comme celle-là,
par de semblables arguments.

L'honorable député reproche ensuite à mon hono-
rable ami de L'Islet, qu'il appelle un jeune.député
n'ayant pas l'expérience de l'honorable député de
Queen (I. P.-E.), d'avoir commis une autre faute,
en donnant, de propos délibéré, une déclaration -
fausse.

Qu'a dit l'honorable député de L'Islet? Dans sa
résolution il approuve 'l'administration sage et
prudente des finances, qui, tout en pourvoyant
silisammentau service public "-cela n'a-t-il pas été
fai t-" à maintenir et augmenter le crédit du pays"
-est-ce que cela n'a pas eu lieu? " et qui tout en
nous donnant des excédents substantiels pour les
dépenses à compte <u capital, n'a pas augmenté
d'tune manière appréciable la dette publique depuis
deux ans,"-est-ce que cela n'est pas exact?

L'honorable député a laissé de côté le mot,
"d'une tmanière appréciable." dont l'honorable
député de L'Islet s'est servi, lorsqu'il a prétendu

que la dette publique n'avait pas été aug-
mentée d'une façon appréciable pendant les
deux dernières années ; et l'honorable député a
alors entrepris de démontrer que depuis deux
ans il y a eu une augmentation de $3,001,000
dans la dette publiqne. Dans les deux cas la
manière de discuter adoptée par l'honorable député
est injuste et déloyale. Non seulement il est vrai
que la dette publique n'a pas été augmentée d'une
manière appréciable. depuis deux ans, mais il est
vrai aussi, qu'il a été sulfisanmnent pourvu au service
public, que le crédit du pays a été augmenté, et
que nous avions eu de forts excédents.

Il n'a réfuté aucune de ces propositions, mais il a
accusé l'honorable député de L'Islet, d'avoir (lit une
fausseté, en prétendant qu'il n'y a pas eu d'aug-
mentation (le la dette publique.

Il savait aussi bien que le plus jeune membre le
cette chambre, et personne ne savait mieux que lui,
ce serait faire injure à son intelligence d'en douter,
que lorsque nous parlons de la dette du pays, de
son augmentation ou sa diminution, nous parlons
de la dette nette, qui est la véritable mesure <le nos
obligations, et je le défie <le <lire qu'il n'est pas ab-
solument exact, comme il est (lit dans la résolution
que depuis deux ans, il n'y a pas eu d'augmentation
appréciable <le la dette publique.

L'honorable député prétend aussi, que le gouver-
nement et le député de L'Islet, auraient dû être les
derniers à parler de l'abolition (les d'roits sur le thé,
le café et surtout sur le sucre. Si l'honorable dé-
puté de L'Islet, doit être le dernier à parler diu su-
cre, le même raisonnement peut s'appliquer à beau-
coup d'autres, et particulièrement aux honorables
députés de la gauche, car s'il est une chose qui leur
a porté un coup bien sensible, c'est le fait que ce
gouvernement qu'ils ont décrié sur tous les tons,
dont ils ont ridiculisé la politique, dont ils ont dé-
noncé les extravagances et prédit la ruine prochaine,
c'est ce fait, dis-je, que ce gouvernement, après
douze ans d'une administration exceptionnellement
heureuse, a pu d'un seul coup alléger de $3,500,000
les charges du peuple sans les remplacer par d'au-
tres taxes.

L'honorable député dit que nous ne devrions pas
parler du sucre, parce qu'en abolissant les droits
nous avons ruiné nos espérances de commerce avec
les Antilles.

Je ne fais que mentionner cet argument en pas-
sant, car pour des gens intelligents et qui connais-
sent la question, il n'est pas besoin de raisonnement
pour en démontrer la fausseté.

L'honorable député dit aussi que nous parlons de
droits différentiels comme d'une chose nouvelle, et
que le traité de 1854, imposait des droits différen-
tiels contre l'Angleterre, pendant que tous ceux
qui ont étudié cette question savent que quant aux
articles importés des Etats-Unis au Canada en
vertu du traité, ils étaient admis absolument aux
mêmes conditions lorsqu'ils venaient d'Angleterre.
L'intention n'a jamais été d'établir les droits diffé-
rentiels et il n'y en a jamais eu.

Il dit que les négociateurs du traité de 1869,
dans leur projet de traité, admettaient des droits
différentiels contre les marchandises anglaises, et à
l'encontre du témoignage isolé de M. Huntington,
qui a été lu ici, et qui a été contredit en plusieurs
circonstances, nous avons le témoignage de sir
Francis Hincks, et celui de sir Jobn-A. Macdonald,
qui ont déclaré-bien qu'il leur fût impossible de
produire des documents confidentiels et secrets-
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que la prétention le M. Hunitington était inexacte. jusqu'à Washington, et pas même jusqu'à. Bar
Cette (louble dénégation vaut encore aujourd'hui il urbour.
l'encontre de l'atiimation de M. Huntington et il L'honorable député n'a pas confiance dans lhu-
reste acquis à l'histoire que de 1854 jusqu'aujour- inanité, surtout dans celle qui compose l droite de

d'ui.l'ngltercn am~nais eu Zà redouter <les cette chiamblre ;jamais il ne prend la parole salisd'hii l'Angleterre n' aai uà eote e
droits diflérentiels contre ces produits dans aucun faire une profession (le foi ; et son principe, c'est
<les traités qui ont été négociés ou conclus entre le qu'il n'y a pas d'honnêteté dintention du côté des
Canala et les Etats-Unis. conservateurs.

L'hoiiorablc député parle <lu traité le Greorge M. IAVIES (I.P.'l.): Je n'ai rien dit de sein-
Brown en 1875- -le projet <le traité que, dit-il, nous 1>1

avn-té bien près d'obtenir. Oui, nous en avonsavonts ét bie prs'NI.tiii.Oinu n vî FOS'VER :Sa profession <le foi, c'est qu'Il
été bien près ; nous étions disposés à l'accepter,
nus désirions l'avoir, mais les Anéricains ne n'y a ps de lonnes intentions et par conséquent
'oulaient pas en entendre parler. Il dit que ce

projet de traité comporterait des droits différen- N 1)TIES Je soulève une question d'ordre.
tiels contre les marchandises d'Angleterre, et il sait Lorle min; Cre fait en ce moment ce qu'il ne
cependant lue M. George Brown et l'honorable M. manque jamais <le faire, chaque fois qu'il entre-
Mackenzie ont tous deux protesté contre toute idée pi e le nie repoudre il défigure de propos <li-
<le droits différentiels au détriment <le l'Angleterre, léré le sens <e mes paroles. Je î'ai jamais rien
et ont déclaré que non seulement il n'en existait
pas dans le traité, mais que toutes les niarchanlises que j'entretiens les relations sociales les plus agi éa.
semblables qui viendraient d'Angleterre seraient bles avec la grande majorité de nos adversaires, et
admises aux mêmes conditions et seraient mises sur suis convaincu que ces messieurs sont animés
le même pied que celles les Etats-Unis. d'intentions toutes aussi honnêtes que moi ou lues.

J'arrive maintenant à l'argument par excellence amis.
de l'honorable député, je désire qu'on en prenne M. FOSTER L'honorable député a expliqué sa
connaissance dans cette chambre ; mais j'espère question d'ordre, et je laisse au très jeune député
qu'il ne parviendra jamais jusqu'à Washington; le L'lslet. N. Desja'dins) le soin (le répondre à un
j'espère qu'il ne pénétrera pas jusqu'à Bar Harbour homme aussi âgé aussi et aussi expériment6
où il pourrait frapper la fine oreille de M. laine, que l'honorable député de Qeen.
car dans ce cas, l'honorable député et ses amis Quelques VOIX Rétractez-vous.
pourront arriver au pouvoir et y rester (les années
et les années, mais ils désirent changer (le politi-
que et répudier l'honorable député de Queen, avant ne me rappelle pas avoir entendu l'honorable député
d'obtenii' un traité des Etats-Unis. Pourquoi cela ? rononcr

Il sat et (lècai'é,accuser ses adversaires (le mnquer <le principes etIl sait et a déclaré, tout coune le chef de l'oppo- de motifs avouables. Cest ce qu'il a encore faitsition, et une foule de ses partisans, que les Etats-
Unis ne concluront pas (le traité avec le Canada
par bonté ou par amitié. Ils ne concluront pas de jamais l'occasion (e le fai'e. Chaque fois qu'il
traité avec nous, à moins qu'ils n'espèrent y trouver enfourche sol dada favori il perd tout cot'ôle sur
leur avantage. Et l'honorable député dit que le ses expressions si la chambre adopte un projet
seul avantage que les Américains peuvent espérer quelconque d'imtêt public proposé parla droite,
d'un traité <le réciprocité avec le Canada, c'est d'y il s'imagine que le meilleur moyen de combattre ce
trouver un marché pour leurs articles imanufac- projet c'est de mettre en doute lhonnêteté et la
turés. C'est cela. Dans leur amour pour les pauvres droiture d'intention de ses adversaires ; c'est ainsi
cultivateurs, ils n'osent pas prendre et ne prennent qu'il prétend que la d'oite ne veut pas de la îéci-
pas d'autre position. procité. Il dit que toutes îos prétentions cou-

Ecotos maintenant l'honorable député efausses et tropeses et il part de là
Queen (M. Davies). Il commence par une décla- pour ous accuser ici levant l'électorat.
ration bien modérée et inoffensive, et termine s i rofndé eut p e à qelun
par les prétentiòns extrêmes. Voici sa manière <le qu'il estie i pr met e lui doe u petit
procéder: il dit d'abord "nous allons importer conse quiup peuetteé<le lui e qu'ile paysr
d'Angleterre en grande partie, les mêmes marchan-
dises qu'aujourd'hui sinous obtenons la réciprocité." q'il livm' plse aix ve s e coneîne
A ce moment il prend une pose aisée et raconte une s'il xiste, s'i ve se incen e bonte
conversation qu'il a eue avec un importateur éii-
nient les provinces maritimes qui lui a <lit : Oui, et les principes, ailleurs que chez lui.
M. Davies, obtenez-nous la réciprocité et j'empor- M. MILLS (Bothwell): Quel est le projet du
terai d'Angleterre les mêmes marchandises qu'au- gouve'nememt à propos de la réciprocité?
jourd'hui, à l'exception peut-être, de quelques A. FOSTER Je ne puis pas m'occuper de
cotonnades." Il brode ensuite sur ce thème et ter- l'hono'able député de Qucen (.. Davies) et répon-
mine eu disant: "Virtuellement, nous importe- pondre à l'honorable député de Bothwell, en nime
rons d'Angleterre, les mêmes marchandises qu'au- temps. Chacun son tour.
jourd'hui." Dans ce cas, je demande à nos adversai- M. MILLS (Bothwell): Quel est le projet <lu
res qtel avantage les Etats-Unis espèrent-ilsobtenir
d'un traité le réciprocité ? Si l'honorable député a
autant d'influence que de prétention, il a scellé à M. FOSTER: Je vous exposerai le projet lu
jamais le sort de la réciprocité. Mais heureuse- gouvernement avant de terminer. L'honorable
ment qu'il n'est qu'une des plumes de la queue <u député de Qeeî (M. Davies) avant (le citer un
cerf-volant, et il se peut que dans le tapage de la extrait d'uî discours que j'ai prononcé ici l'au der-
discussion sa faible voix ne se fasse pas entendre nier, a comncé par lire que j'avais déclaré qu'il

M. FOSWsno e
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'y avait plus d'espoir de jamais obtenir la récipro- 1
et avec les Etats-Unis. Il a ensuite cité son
extrait ? Il établissait que j'ai dit que dans mes
lectures pour connaitre le sentiment de la popu-
lation américaine, je n'ai remarqué de penchant
particulier en faveur le la réciprocité, que depuis
1866 jusqu'aujourd'hui, notre politique a été
l'olserver et d'attendre, pot- voir si les Etats-
Unis seraient disposés à nous accorder un traité le
réciprocité; j'ajoutais que je croyais que le temps
1tait venu (le nous départir de cette politique
l'attente, et qu'en restant plein le courtoisie et <le

lon vouloir envers les Etats-Unis, nous devions
régler notre législation fiscale, au meilleur de nos
intérêts au point de vue canadien.

C'est là tout ce que j'ai dit. -Je n'avais pas
fait d'autre déclaration et je crois que sous ce rap-

'ort j'étais resté conséquent avec moi-même. De-
puis cette époque, M. l'Orateur, un changement
est produit, et sur l'invitation du gouvernement

américain, nous devons envoyer, le 12 octobre pro-
chain, des délégues à Washington, pour conférer
avec M. Blaine et le président des Etats-Unis pour
voir' si, oui ou non, nous pouvons conclure un traité
st'· les bases indiquées dans notre arrêté du conseil,
qui est aussi clair qu'il est possible le l'être. Voilà
ce que j'avais à dlire en réponse à l'honorable député
le Queen, I. P. -E.
Je vais m'occuper maintenant le l'honorable chef

:e l'opposition. Il a prononcé un discours rempli
l'expressions heureuses, le phrases sonores et (le

genéralités brillantes, niais lorsqu'il en est arrivé à
la tâche ardue d'expliquer les détails pratiques, je
mne crois pas aller trop loin en disant que, dans mon
oplinion, ce discours n'a pas été aussi fort qu'on
Iouvait s'y attendre le la part du chef de l'opposi-
tion, qui se faisait, pour l'occasion, le porte-parole
de son parti sur sa politique financière et commer-
ciale. Il prétend que le -gouvernement est fort en
affirmations. Il pourrait adresser une partie de ce
reproche à ses propres partisans. Je laisse à la
chambre et à tons ceux qui suivent les discours et
les actes lu parlement, le comparer les discours
prononcés sur la question commerciale par les dé-
putés de la droite avec ceux prononcés sur la même
qustestion par les honorables députés de la gauche,
et de dire s'ils n'ont pas rencontré plus d'affirma-
tions isolées et sans preuve dans les discours de la
gauche que dans ceux le la droite.

Ce n'est pas à moi à trancher cette question;
c'est à la chambre et au pays de décider. Il pré-
tend que nous nous sommes présentés devant le
pieuple avec le mensonge et la ruse sur les lèvres.
Voilà une affirmation assez osée, et l'honorable dé-
puté l'a-t-il appuyée sur les preuves ? Il n'a pas
donné à l'appui de sa prétention une seule preuve
(iii puisse être acceptée par la chambre ou par le
pays.

Avec quel programme sommes-nous allés devant
le peuple? Ce programme 4tait en entier dans
l'arrêté du conseil, et sir John Thompson et moi
l'avons exposé à la première assemblée de la cain-
pagne qui a en lieu à Toronto ; il a été publié dans
tous les journaux et expliqué sur tous les hustings,
et le résumé de ce programme c'est que depuis 1866
il y a eu plusieurs tentatives pour négocier un traité
de réciprocité entre les deux pays, mais qu'à venir
jusqu'à il y a quelque temps, les Etats-Unis n'ont
jamais fait voir la moindre disposition à conclure
un traité de réciprocité, mais que depuis quelques
semaines, à propos des négociations qui ont lieu

avec l'Ile (le Terreneuve, qui intéressent (le si près
le Canada, il s'est trouvé que le Canada a dû pro-
tester contre certaine législation, et c'est pendant
ces pourparlers que le secrétaire d'Etat des Etats.
Unis nous a ouvert une porte et a invité le Canada
à envoyer (les délégués à Washington pour y dé-
battre les préliminaires d'un traité de réciprocité.

Voilà en résumé ce qui a été (lit, et je ne suis pas
responsable, non plus que le gouvernement, de tout
ce qui a pu être ajouté à ce programme ; il contient
l'exacte vérité, qui en est démontrée par les docu-
ments produits. Après tout qu'importe que les
négociations aient commencé d'une manière ou
(l'une autre. Le point important c'est qu'à venir
jusqu'à cette date, il n'y avait pas de porte ouverte
pa' les Etats-Unis, et (lue ce jour-là, le secrétaire
d'Etat, lui-même et le président nous ont officielle-
ment invité, et le 12 octobre nous enverrons à
Washington une délégation chargée de conclure, si
possible, un traité de réciprocité sur des bases qui
pourront paraître raisonnables et justes-sur les
larges bases contenues dans l'arrêté du conseil, que
j'ai cité ce soir.

Voilà le fond de la question et tout le reste est
oiseux. Mais si l'on entend revenir sur la question,
je maintiens que la déclaration faite par le gouver-
nement est vraie sous tous les rapports et est
appuyée sur les documents qui ont été produits
devant la chambre.

L'honorable député raconte, qu'il y avait autre-
fois, il y a bien longtemps, un vieux médecin qui
n'avait qu'un reiède pour toutes les maladies. Je
crois qu'il saignait, mais cela n'est pas important ;
il appelait ce remède une panacée, et nous savons
que c'est le nom donné à ce qui guérit tous les
maux auxquels est exposée notre pauvre humanité.

Nous avons dans le pays un médecin de cette na-
ture ; c'est un professeur (le réciprocité absolue.
Sot siège n'est pas loin du mien dans cette chambre
et presque vis-à-vis. Il prétend que le caltivateur
est dans une situation misérable ; et que rien ne
pourra le sauver que la réciprocité absolue. Les
hypothèques augmentent tous les ans, et rien ne
nous en débarrassera que la réciprocité absolue.

Les taxes sont très élevées, et très lourdes ; le
seul espoir réside dans la réciprocité absolue. Le
pays tombe rapidement en déconfiture, et, il est sur
le bord de la ruine; sauvons-le par le moyen de la
réciprocité absolue.

C'est sans doute à cela qu'il songeait en rappe-
lant l'histoire de ce médecin au remède unique pour
toutes les maladies. Après que tous ces professeurs
(le réciprocité absolue ont parcouru le pays en sou-
levant le sentiment populaire contre ces exécrables
monopoleurs, contre les reliques protectionnistes
du moyen âge, en déclarant que tout notre rouag e
politique était gangrené, et que notre seul remède
était la réciprocité absolue, n'est-il pas pitoyable
(le les entendre nous dire aujourd'hui que ce fameux
reniède doit être administré à doses homéopathi-
ques, une petite pilule à la fois, et cela pendant
plusieurs années.

Le patient peut mourir longtemps avant que la
médecine ait commencé à faire effet. Aujourd'hui
on prétend qu'il ne faut démolir qu'une rangée à la
fois (le cette muraille de Chine qui nous sépare de
la liberté et de la vie ; et en attendant que devien-
dront ceux qui ont faim et soif ? Après toutes les
prophéties faites depuis dix ans, quelle absurdité
de venir déclarer à la population, à la majorité,
d'après leurs calculs, de ceux qui les regardent
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commue leurs sauveurs et qui doivent arracher ce
pays à cette politique (le monopole et <le ruine,
quelle absurdité, <lis-je, le les entendre déclarer
quen tfin de compte le remède ne peut être appliqué
que sous la forme homéopathique, par très petites
dloses.

L'honorable député s'est permis d'emprunter aux
livres saints, une citation, celle où Paul prêche aux
Ephésiens contre les idolâtres, et dénonce un certain

)émîétrius qui craignait de perdre les profits qu'il
réalisait de la vente des idoles et autres objets.
Mou honorable ami est allé un peu trop loin ; au
lieu <le traverser la nier et d'aller à Ephèse il aurait
<lu s'arrêter à Athènes et écouter Paul prêchant à
la population <le cette grande ville, et voyant qu'il
ne pouvait rien obtenir d'eux parce qu'ils avaient
un temple dédié " au <lieu inconnu ". De même
q ne Paul avec les Athéniens, nous avons très peu (le
succès avec les mtenibres de l'opposition. Ils ont
atsi leur tenple dédié au dieu inconnu, et depuis
dix ans qu'ils cherchent entre eux un nom pour ce
dieu, afin le pouvoir l'inscrire sur leur temple.

L'honorable député a ensuite parlé longuement
(le la puissance de consommation lu Canada, qui
iégale pas sa puissance de production, et il déplore

ce fait, comme un grand mal, et une source de
faiblesse. J'espère que la puissance <le consomma-
tion du pays n'égalera jamais sont pouvoir de pro-
duction ; j'espère surtout qu'elle ne la dépassera
jamais, car dans ce cas, comment vivrions nous. Je
crois que c'est la condition normale <le tous les
grands pays, le produire plus qu'ils ne consom-
ment.

L'honorable député prétend qu'aujourd'hui que
le Canada a atteint cette phase-n'en a-t-il pas
toujours été ainsi-où il produit plus qu'il ne con-
soune, tt grand besoin se fait sentir et l'oppo-
sition a découvert que ce besoin était des marchés
extérieurs pour l'écoulement le notre excédent de
production.

Puis l'hionorable député critique le fonctionne-
ment du régime actuel. Ce régime nous a permis
(le construire (les manufactures, et avec les mnatmti-
factures, est venu le surplus de production, et
aujourd'hui il n'y a qu'un moyen île sortir d'emn-
barras. Il nous faut nous défaire le ce manque
d'équilibre entre la production et la consommation
et il propose que nous le fassions at moyen de la
réciprocité absolue, en ouvrant toutes grandes les
f ortes entre le Canada et les Etats-Unis, car--ne
e disons pas trop haut--les Etats-Unis sont un

pays où cette calamité qu'on appelle un surplus de
production est inconnue, et si nous y arrivons une
fois, nous allons nous enrichir au delà de toute
espérance. Il parle (les filatures de coton et de
laine qui limitent leur production au Canada, n'a-
t-il jamais lit les journaux (le la Nouvelle-Angle-
terre ? Ignore-t-il que depuis les derniers dix ou
12 ans, il n'y a pas eu une année, sans qu'il y ait
eu les chômuages périodiques, dans ces filatures des
Etats île la Nouvelle-Angleterre, afin de ramener
plus d'équilibre entre la production et la consoim-
mlation.

M. M[LLS, (Bothwell) : Ecoutez, écoutez.
M. FOSTER : Oui, nous allons retirer des avan-

tages considérables. Ce pays qui a souffert du ter-
rible mal l'unt excédent le production sur la con-
sommation, va trouver de grands profits en liant
son sort à celui des Etats-Unis, où la puissance <le
consommation est si grande, comparée à celle de la

M. FOSTER.

production lue les Américains exportent pour des
centaines de millions le piastres le leurs produits
qu'ils ne peuvent pas consomumer eux-mêmnes ; et
ces produits sont absolument le la même nature
que ceux dont nous avons aussi un excédent.

Je vais essayer maintenant de définir aussi exac.
temnent que possible la politique et la manière d'agir
de nos adversaires. Ils ont deux cordes à leur are
pour atteindre le but qu'ils se proposent. Ils cont-
miencent 'abord par crier " au loup," pour effrayer
les geus ; et c'est surtout en attaquant la politique
nationale qu'ils espèrent y parvenir ; et lorsqu'ils
ont une fois répandu la crainte et le malaise parmi
la population, ils font miroiter devant ses yeux sa
panacée homnéopathique le la réciprocité absolue,
commue la seule chose qui puisse mettre fin à
l'affreux état de chose qui ne règne que dans leur
imagination, mais dont heureusement, le peuple ne
s'aperçoit pas.

Ils s'en prennent à la politique nationale, ignorant
la force du sentiment qu'ils attaquent. Ils s'ia-
ginent que la politique nationale n'intéresse qu'un
groupe <le raffineurs, et de propriétaires de fila-
ttres, et qu'en n'attaquant la politique nationale
ils ne s'attaquent qu'à cette classe de la population.

La politique nationale au Canada n'est restreinte
à aucune classe en particulier ; et il y a une triple
force dans cette politique. La politique nationale
a comnnemencé à luire sur le Canada, lorsque nous
avons pris possessions des vastes prairies lu Nord-
Ouest. Elle est devenue plus prononcée lorsque la
Colonbie-Anglaise et les Territoires <lu Nord-
Ouest f urent reliés au reste diu Canada, par un lien
d'acier. Elle s'est encore développée davantage en
1878, lorsque la production et la consommation
indigène ont pu profiter d'lun judicieux tarif pro-
tecteur ; et finalement, elle atteignit son entier
développement lorsque le chemin de fer Canadien
du Pacifique fu.t terminé, lorsque nos ligues de
vapeurs furent étal)lis et que notre sytème le canaux
ett perfectionné nos communications intérieures.
C'est en cela que consiste la triple force le la poli-
tique nationale. Elle réside dans le développement
des ressources nationales du pays ; elle réside dans
la multiplication des moyens <le transport pour le
trafic interprovincial, et dans la création d'indus-
tries et île marchés indigènes ; elle réside dans
l'expansion du trafic provenant <le la production
encouragée, par la politique nationale, production
qui déborde et cherche un écoulement à l'étranger.

Voilà en quoi consiste la politique nationale. Si
vous voulez savoir ce qu'elle a fait pour le pays,
vous n'avez qu'à regarder les résultats acquis dans
les quelques branches de l'industrie dont je viens
de parler. Voyez dans la province de la Colombie
Anglaise vous trouverez un pays s'ouvrant à une
vie nouvelle, avec son immense richesse minérale,
ses pâturages, ses pêcheries et son commerce gran-
dissant avec l'est et l'ouest.

Tournez vos regards vers le Nord-Ouest qui gisait
là-bas, il y a quelques années, dans son innocence
virginale, mais qui, aujourd'hui, si les rapports
sont vrais, se trouve fécondé, au point de fournir
aux bouches affamées de l'Europe, de 20,000,000 à
25,000,000 de boisseaux de blé et autres céréales ;
un fait qui eut été irréalisable, aujourd'hui, sans la
politique nationale lu parti conservateur. Les
résultats, vous pouvez les constater dans notre
système de canaux et de chemin de fer, et dans
notre vaste commerce interprovincial qui se croise
et s'entrecroise, dans toutes les parties du pays.
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;ites un calcul, si bon vous semble. Quel avan-
tage retirerions-nous d'un commerce <le quelques
millions avec l'étranger, comparé avec cet immense
commnerce local et interprovincial? Combien le
familles y a-t-il lans le pays ? Un million <le famil-
les. Combien consomment-elles par année? Sera-ce
trop le <lire que chaque famille avec ceux qui ci
dépeudent consomme pour une valeur de $500, par
aimée 'Tout calcul fait, cela s'élèverait à la con-
s01nmuation immense de $500,000,000 par année ; et
pour satisfaire à ces besoins, vous avez le double
courant d'une activité incessante sur nos grandes
lignes de connunication, ces rapports continuels
entre sections et sections, ces provisions qui appel-
lent les demandes et ces demandes q ni appellent les
provisions. Vous pourrez constater ses résultats,
,1. l'Orateur, dans les industries multiples et
variées les anciennes provinces du Canada, où le
travail actif trouve son salaire journalier, et où le
bounrdonnement durouet, du fuseau etle bruit del'en-
clume accompagne la transformation de nos ressour-
ces naturelles en ces riches nécessités de la vie journa-
lière dont nous jouissons, en de solides économies
qui constituent la fortune nationale. Voilà, M.
1*Orateur, ce que c'est que la politique nationale,
et voila ce que veulent détruire les honorables
membres de la gauche, ce qu'ils tentent en vain,
et ce qui trouvera des défenseurs constants chez les
électeurs intelligents du pays.

Maintenant, voyons ce que c'est que cette pana-
cée tant vantée: étudions de près, si cela nous est
possible, la réciprocité absolue, et je demande à
mes honorables amis de l'autre côté <le la chambre,
en toute franchise et sincérité, de me corriger, si
je donne une fausse définition de la réciprocité
absolue.

Il y a déjà quinze jours que j'écoute plus ou
moins attentivement, ce débat. J'ai essayé fran-
ehement de saisir et <le rendre sur ce papier une
définition convenable de la réciprocité absolue telle
que la présentent les honorables membres de l'autre
côté de la chambre. Il est possible que je n'aie
pas réussi, mais je veux essayer de définir ce que
j'ai cru comprendre, dans leur réciprocité illimitée,
et je considèrerais comme une faveur, de la part
les honorables membres de l'opposition, s'ils vou-
laient me corriger, au cas où ma définition ne serait
pas exacte.

Il a été question de changement de toilette. On a
pu demander, dans un temps, ce que c'était que la
réciprocité absolue, et nous avons pu croire que
c'était une proposition plus ou moins raisonnable,
<nais les honorables membres de l'opposition, dans
leur amendement qu'ils ont proposé comme un an-
tilote à notre politique l'ont rendue infiniment plus
absurde et inconsistante qu'elle n'était avant. Nous
constatons qu'ils ont ajouté une mèche à leur fouet.
Pourquoi ont-ils ajouté cette mèche ? A cela, il
peut y avoir deux raisons. Il peut s'être trouvé
quelques membres récalcitrants dans le troupeau,
et cette mèche peut avoir été ajoutée, dans le but
le les empêcher de sauter par dessus la clôture, ou

bien, ils peuvent avoir cru que, dans les élections
partielles, il serait à propos d'avoir quelque chose
à produire devant le parlement qui pût signifier
quelque chose ou rien du tout, suivant l'interpréta-
tion qu'il leur plairait d'en donner à l'électorat.
Quelle est cette mèche ? Cette mèche, c'est l'aboli-
tion ou la réduction de tous le droits sur les néces-
sités de la vie qui entrent dans la consommation de
quatre grandes classes de la population du Canada.

Toutes les déclarations <les honorables membres de
la gauche comportent une réprobation, vive et cons-
tante, de tous les droits sur les nécessités de la vie.
Pas un souffle n'est venu de l'opposition qui n'ait
été chargé de dénonciations contre cette classe de
droits ; et si ces honorables députés avaient rem-
porté la résolution pour laquelle ils ont voté, quelle
en eut été la portée ? Rien de moins qu'une abolition
totale des droits sur les nécessités de la vie en usage
chez ces quatre classes de notre population.

Ces honorables députés se sont engagés à faire -
prévaloir cette politique, et ils se sont vantés de la
faire prévaloir facilement s'ils arrivaient au pou-
voir. Ils se sont engagés à faire prévaloir la réci-
procité absolue. Ils ignorent s'ils pourront réussir
ou non. Cela dépend de la volonté d'un autre
pays. Mais l'abolition les droits sur les nécessités
de la vie ne dépend que d'eux.mêmes. S'ils arri-
vent au pouvoir la première chose qu'ils auront à
faire sera d'abolir les droits sur les nécessités de la
vie, peu importe qu'ils aient ou non la réciprocité
absolue. Qu'est-ce que cela signifie ? Du monent
que ces honorables membres <le la gauche arrive-
ront au pouvoir ils aboliront les droits sur les néces-
sités de la vie. Quel sera le résultat ? Ils s'adres-
seront au cultivateur envers qui ils témoignent une
si vive sympathie, et ils leur diront : Ces droits sur
les nécessités de la vie nous répugnent, et, en con-
séquence, en conformité de notre politique et de
nos convictions, nous abolissons <le suite les droits
sur le blé, et nous vous disons, à vous qui cultivez
le blé dans le Nord-Ouest, à vous qui cultivez le blé
dans Ontario, à vous qui cultivez le blé dans Qué-
bec, à vous qui cultivez le blé dans n'importe quelle
partie du pays, que les Américains peuvent expor-
ter ici leur surplus de blé, sans payer de droits,
mais si vous voulez transporter votre blé sur le
marché américain, il vous faudra payer un droit de
vingt-cinq centins par ininot. Telle est leur poli-
tique. Ils désirent complaire aux cultivateurs et
cela est à leur éloge. Ils disent: nous ne croyons
pas aux droits sur les nécessités de la vie. Dès
lors les droits doivent être abolis sur la farmine,
c'est-à-dire que l'industrie meunière qui est alimnen-
tée par les cultivateurs se verra privée de la pro-
tection sur la farine, et le meunier américain pourra
placer sa farine, de toute marque, sans payer de
droits sur nos marchés, pendant que nos meuniers
auront à payer $l.20 sur chaque baril qu'ils enver-
ront aux Etats-Unis.

Après cela ils s'adresseront aux charbonniers <le
la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick, aux
charbonniers de la Colombie-Britannique, aux ch'ar-
bonniers du Nord-Ouest, des hommes qui se livrent
à un travail pénible, dans les entrailles de la terre,
qui y gagnent leur vie par des travaux aussi rudes
que dangereux, et qui rapportent au soleil des pro-
duits féconds en chaleur, en force industrielle, et.
ils leur diront: travaillez, épuisez-vous, et lorsque
votre charbon apparaîtra au jour, nous mettrons le
charbon américain sur le même pied que le vôtre,
en abolissant les droits; mais si vous transportez
votre charbon aux Etats-Unis il vous faudra payer
75 centins de droits sur chaque tonne. Telle est la
sympathie des honorables membres de la gauche
envers les charbonniers du Canada.

Au pêcheur vaillant du Canada, ils s'adresseront,
en ces termes: nous vous aimons, nous avons su
faire votre éloge en chambre, mais nous croyons
que tout ce qui sert à l'alimentation du peuple
canadien doit être admis en franchise : libre à vous
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de prendre du poisson, et de l'expédier aux Etats-
Unis, en payant sur ce poisson I centin ou 1 4 centin,
oit . centin de droits, mais les pêcheurs américains
pourront apporter leur poisson sur votre marché
sans payer de droits.

Aux producteurs de lard de 1'le du Prince-
Edouard, d'où vient mon honorable ami ( .L Davies)
et qui ne se rappelle son tour de force exécuté, pas
plus tard que l'année dernière ? Il a été question
d'exploits acrobatiques au cours de ce débat, mais

_voici un libre-échangiste (lui a constamment pro-
testé contre le tarif monstrueux, et contre le mode
barbare <le protection établi par ce gouvernement,
et qui toutefois, a combattu fortement contre mon
honorable ami (le Charlotte (M. (1illmor) qui est un
honnête libre-échangiste, et qui resterait fidèle a
ses principes, quand même tots les pêcheurs et les
producteurs de lard du comté de Charlotte se pro-
nonceraient à l'encontre, et ilonorable député (le
l1le du Prince-Edouard a (lit : je suis libre-échan-
giste, en principe, mais, lorsqu'il s'agit de mon
comté, je veux avoir la protection sur le lard, une
protection, non pas de 3 centins, miais (le 6 centins
par livre.

S'ils s'adressent aux producteurs de lard (le l'est
et le l'ouest, ils leur apprendront la bonne non-
velle que le lard américain peut venir en franchise
sur inos marc'hés, pendant qu'il leur faudra payer
deux centins de droits, pour chaque livre (le lard
quils enverront aux Etats-Unis. Ils pourront
ajouter que le lard fumé et le jambon viendront ici,
en franchise, mais que notre lard fumé et notre
jambon auront à payer à centins (le droits par livre,
pour avoir l'honneur de figurer sur le marché des
Etats-Unis. Et ainsi le suite, tout le long de la
liste.

Qu'il me soit permis de donner un avis aux hono-
rables membres (le l'opposition. Cet automne, ils
vont avoir des élections partielles à faire. Il leur
faudra rencontrer l'électorat, et un bon nombre
d'entre eux représentent des comtés ruraux. Qu'ils
réunissent les cultivateurs (le ces comtés, et qu'ils
leur disent : voici la politique du parti que j'ap-
puie: je mue suis engagé à abolir les droits sur les
nécessités de la vie, et du moment que nous arri-
verons au pouvoir, ious abolirons ces droits, mais
au même temps, pendant que le blé, la farine, le
bouf et le lard, et le lard fumé et le jambon, les
pommes de terre, le beurre et le fromage des Etats-
Unis viendront rivaliser avec vos produits, sur vos
marchés, sans payer de droits, vous ne pourrez
transporter sur le marché des Etats-Unis, ue seule
liv-e (le ces mêmes produits, sans payer les droits
quasi prohibitifs. Cette politique, M. l'Orateur,
n'est pas seulemnent une politique <le jongleur tuais
c'est une politique presque cabalistique, absolument
insaisissable. Je demanderai aux honorables netm-
bres (le la gauche comment ils vont s'y prendre
pour faire avaler une pareille pilule politique aux
électeurs ?

Mais, il est encore une pliase plus absurde dont
il a déjà été fait mention. Vous abolissez les droits
sur les premières nécessités le la vie, et ensuite,
vous vous rendez auprès du gouvernement des
Etats-Unis d'Amérique, et vous dites au Président
Harrisson et à M. Blaine : Nous *<<nons ici pour
nous concerter et préparer un traité avec vous.
Oui ? Nous voulons que vous admettiez nos pro-
duits en franchise, chez vous. Oui-? Et en échange,
nous vous donnerons (les avantages sur nos marchés.
Là-dessus, vient la question : Quels sont les arti-

M. FOSTER.

dles q ue vous nous offrez (Vdtmiettre chez vous, en
franchise ? La reponse sera : le lard, le blé, la farine
et ainsi de suite. Mais on dira : vous les admettez
déjà en franchise, nous avons tout ce qu'il nous
faut maintenant, et sans rien vous avoir donné ett
échange. Si c'est là leur politique, et si elle est
mise en pratique, <lu coup, ils sapent le terrain
sous leurs pieds et ils renoncent ai seul allèche-
ment qu'ils aient pout obtenir la réciprocité les
Etats-Uinis. Cette politique mine le terrain
sous leurs pieds, en ce qui concerne les produits
naturels. Déjà, mon honorable ami <le Queei
(M. Davies) a miné le terrain àous ses pieds, en ce
(ui concerne les produits manufacturés provenant
d'Angleterre. Après cela, il ne reste plus rien.

La honte et la défaite ne seraient rien comparées
à la réception qui attendrait n'importe quel corps
d'hommes allant à Washington pour négocier um
traité, sur (le pareilles bases.

Maintenant, M. l'Orateur, voyons ce que c'est
que la réciprocité absolue. Ce qu'elle a été, il
n'en est plus question ; ce qu'elle est, c'est la ques-
tion brûlante, et ce qu'elle a été et ce qu'elle est
sont deux choses bien différentes. Me sera-t-il per-
mis de définir ce qu'elle est, et mes honorables amis
voudront-ils me remettre dans le droit chemin si je
m'en écarte, à propos de cette définition ? Lorsque
vous aurez la réciprocité absolue vous aurez la
liberté d'intercourse entre les Etats-Unis et le
Canada pour tous les produits naturels de chacun
des deux pays. En cela, je suis dans le vrai, il n'y
a pas le noindre doute. Tous les produits naturels
<les Etats-Unis viendront au Canada, en franchise,
tous les produits naturels du Canada seront admis,
en franchise, aux Etats-Unis. C'est le premier
principe sur lequel nous sommes tous d'accord

Secondement, tous les articles manufacturés avec
<les matières premières provenant des Etats-Unis,
seront admis ici, en franchise ; tous les articles
manufacturés avec des matières premières prove-
nant du Canada, seront admis aux Etats-Unis, en
franchise ; il n'y a pas de doute sur ce point.
J'irai un peu plus loin, afin (le rendre ma définition
plus claire. Tous les produits étrangers ou manu-
facturés viendront, dans chacun des deux pays,
sujets au tarif de chacun d'eux. Ceux de ces pro-
duits qui iront au Etats-Unis paieront les droits
imposés, par les Etats-Unis ; ceux qui viendront au
Canada paieront les droits imposés par le gouver-
netnent canadien. Il ne peut exister aucun doute
sur ces tiois assertions.

1° Produits naturels admis en franchise des deux
parts.

2° Tout article manufacturé, avec des matières
premières, provenant de l'un out l'autre pays éga-
lemuent admis en franchise, de part et d'autre.

3° Tout article étranger, soit à l'état de nature,
ou manufacturé, paiera les droits que chacun des
deux pays impose sur ces articles.

Voici le point ou je soulève des doutes. Suppo-
sons que nous ne produisions pas une certaine choses
dans notre pays, que nous ne la cultivions pas, que
nous nela manufacturions pas, une chose par ex-
emple, comme le fer-blanc--

M. MILLS (Bothwell): Le coton.

M. FOSTER: Soit, prenons le coton, puisque
cela vous convient mieux. Nous ne produisons pas
le coton au Canada ; en conséquence, ce n'est pas
uit produit de notre pays. Lorsque ce produit
vient au Canada, n'étant pas un produit de notre
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sol, pouvons-nous nous le procurer et le manipuler
dans nos manufactures et le transporter aux Etats-
Unis, en franchise ? Je prie mon honorable ami de
me soulager de doutes ennuyeux que j'ai sur ce
point.

. LAURIER: Si l'honorable ministre se donne
la peine le parcourir les différents traités négociés
entre les nations civilisées, il lui sera facile de ré-
Soudre, cette question.

M. FOSTER: C'est précisément ce caractère
déterminé que je comptais avoir pour réponse, (le
la part <le l'honorable député. Cependant, j'aurais
voulu lui procurer l'avantage le faire une déclara-
tion franche et honnête, sur le sujet, pour une fois
dans sa vie, et il n'a pas su en profiter. Que je
vienne avec sa définition devant des électeurs lion-
ntes du pays, soit les villes soit de la campagne,
et lorsqu'ils me poseront cette question, comme ils
le doivent et n'y manqueront pas, s'ils se respectent
et respectent, en même temps, leur pays, il me
faudra leur répondre: Messieurs, je ne puis rien
vous en (lire; mais j'ai demandé au créateur du
projet, au grand médecin qui est appelé à adminis-
trer cette merveilleuse panacée, en pilules homnéo-
patthiques,-je lui ai demandé, en présence de la
lute cour du parlement, en présence <le tout le
pays. ce qu'il fallait en penser, et il ne m'a pas
donné de réponse, ou il a refusé de m'en donner
ue, si toutefois il en avait une à donner, sauf

celle-ci: Vous mon ami, le cultivateur, vous, .mon
ani, l'artisan, vous n'aurez qu'à parcourir les dif-
férents traités négociés entre les nations civilisées,
et vous saurez à quoi vous en tenir.

. LAURIER: L'honorable n'inistre sait bien
que la question qu'il ne pose est une matière de
convention, et il est impossible de dire, sur une
pareille question de détail qu'elle sera ou ne sera
pas la convention. Cela reste à la décision des
deux nations.

-N. FOSTER : Quelle est la position que l'hono-
rable député entend prendre au sujet de ces deux
classes le matières ?

M. MILLS (Bothwell): Comment l'honorable
ministre entend-il lui-même appliquer sa propre
théorie?

M. POSTER : Quel que soit le chef auquel je
m'adresse, je ne puis obtenir de réponse.

M. McMILLAN : Si vous allez à Washington,
q telle position prendrez-vous ?

M. FOSTER: Le même vague qui a caractérisé
la campagne en faveur de. la réciprocité absolue,
du jour où elle a corinencé, l'année dernière, jus-
qu'à la fin, se retrouve encore dans cette chambre.
Je croyais qu'en nous rencontrant, face à face, en
parlement animé d'un désir sincère de déclarer
franchement au peuple, la politique que nous lui
demandions d'appuyer de son vote, je croyais, dis-
je, que nous pourrions en arriver à une définition
ferme et claire, dont personne ne pourrait soupvon-
ner la -sincérité. Mais il nous faut recommencer
<le plus belle à nous chamailler sur ce point comme
nous avons fait sur la question des droits différen-
tiels, sur cette question qui a été si vivement dé-
battue sur le dos de mon honorable ami, M. Scriver,
qui fait tranquillement sa sieste, sur son siège, là-
bas,

L'honorable député de Queen (I. P.-E.) a dit, ce
soir: c'est une chose admise de tout temps, que la
réciprocité absolue impliquaitles droits différentiels.

L'honorable député <le Huntinglon ne le savait pas
-il ne le savait pas même après l'élection, et je ne
sais pas s'il le sait aujourd'hui. Mais je sais qu'il a
entendu les déclarations de ces chefs, et s'il ne le sait
pas il faut qu'il ait l'air de le savoir. Je suis curieux
de voir quel vote il va donner sur cette résolution.
La question des droits différentiels est toujours
restée incertaine ; les uns étaient pour, les autres
contre, mais avec quels résultats, en somme ?
Dans la ville <le Saint-Jean, les lumières et les
chefs du parti de l'opposition, déclarèrent publique-
ment et privémnent, sur les hustings, et de porte en
porte, qu'il n'y aurait pas <le droits différentiels
contre l'Angleterre. C'est absolument <le la même
manière qu'on agite devant le peuple la q1uestion
de la taxe directe, ce qui durera, je crois, aussi
longtemps que la marotte du jour restei-a en vogue,
quoique, dans les provinces maritimes nous ayons
entendu de leurs gens déclarer, à bouche ouverte,
que jamais la taxe directe ne serait imposée dans
le pays. Il n'y a que quelques jours encore, nous
avons entendu l'honorable député d'Iberville (M.
Béchard) affirmer, de sa façon énergique et franche
-et cela lui fait honneur-que le parti qui se
déclarerait en faveur de la taxe directe signerait sa
condamnation à mort. Mais je demande à l'hono-
rable député s'il a trouvé dans les homélies et les
prédictions des honorables députés de la gauche, un
seul mot de soulagement pour soit âme harassée ?
Ses chefs lui ont-ils au moins laissé entrevoir un
moyen raisonnable de combler l'énorme revenu que
nous devons perdre, sans recourir à la taxe directe.

Mais, M. l'Orateur, je m'éloigne de mon sujet.
Je savais que je n'aurais pas une réponse franche à
ma question. Il me faut revenir sur le sujet lu
cotoi et de la laine, et sachant que mon honorable
ami ne ne répondra pas directement, je me per-
mettrai de lui dire ce qui en est. Ce sera l'une ou
l'autre chose, je suppose. Soit que le coton, qui
n'est pas un produit du Canada, puisse être manu-
facturé ici, et être admis ensuite en franchise aux
Etats-Unis, soit qu'il ne puisse pas y être admis.
Dans l'un ou l'autre cas, qu'adviendra-t-il? Je
commencerai d'abord par raisonner, d'après la
présomption qu'un produit d'un autre pays,
lorsqu'il vient aux Canada, ne saurait être trans-
formé dans nos manufactures, et transporté ensuite
sur le marché des Etats-Unis, en franchise.
Qu'arrivera-t-il si cela ne peut se faire ? Vous
aurez le libre-échange le plus partiel et la récipro-
cité la plus partiale dont j'aurai jamais entendu
parler chez aucun peuple.

M. ALLISON : Ne peut-on pas fournir une
compensation pour cet article ? Ne permettons-
nous pas aux Américains de s'approvisionner de
bois le service, ici, le le manufacturer en machines,
et de nous envoyer ces machines sur notre marché?

M. FOSTER : Oui, et nous imposons des droits
sur ces articles manufacturés.

M. ALLISON : Ne pourrions-nous pas en faire
autant s'il n'y avait pas de droits ?

M. FOSTER: Oui.
M. ALLISON : Ainsi le coton pourrait venir

ici, être manufacturé et retourner aux Etats-Unis,
tout comme notre bois de service peut-être manu-
facturé aux Etats-Unis et revenir ici.

M. FOSTER : Je vois que mon honorable ami
doit bientôt prendre place sur les sièges de l'avant.
Au moins, mon honorable ami est honnête dans son
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désir de faire part de ses connaissances aux autres. mines et d'établir (les manufactures chez eux. Qt'ar.
Au moins, déclare-t-il franchement sa manière de rivera-t-il ? lout ce que nous aurons à faire seea
titincher la question. Toutefois la différence entre 'importer notre fer-blanc, en franchise-vu qu'il
le bois <le service et le coton, se trouve dans ce que est maintenant sur la liste <les articles admis en
les deux pays produisent du bois, pendant qu'un franchise--et nous pourrons faire (le la ferblanterie
seul des deux pays produit di coton. pour les Etats-Unis, sans redouter (e concurrence.

Maintenant, j'émettrai cette proposition : Des Les Etats-Unis consentiront-ils à cela? Et vous
produits qui ne sont pas naturels au Canada, pouvez prendre article sur article, à ce point de vue
venant ici, et passant par des procédés <le fabrica- de l'argumentation. Quelle que soit la corne du .1-
tion ne seront pas admis en franchise, dans les lerne qui se présente, vous vous.trouverez, sur ce
Etats- Unis d'Amérique ; (les produits qui ne sont terrain lu contrôle (li tarif, <ans un embarras dont
pas naturels aux Etats-Unis d'Amérique, venant aucun lion<nable député (le l'autre côté <le la chant-
aux Etats- Unis, ne seront pas fabriqués et admis bte n*a tente de nous soi-tir, et qu'aucun deux n'a
en franchise ici. Qu'arrivera-t-il ? Encore une par- essayé dexpliquer, et qui nie parait insurmontable
tialité éton<nante. Nuts ne produisons pas de coton ; pour n'iorte quel bouuune dEtat.
les Etats-Unis en produisent. Donnez-nous la Qu'il me soit permis d'aller encore plus loi. Si
réciprocité absolue, et si c'est lit la condition nous avions le contrôle (le notre propre tarif, coi-
qu'arrivera-t-il ? Il arrivera qlue toutes les ani uent les Etats-Unis pourraient-ils s'assurer d'une
factures de coton, dans le pays, cesseront d'exister. conpensation pour n'importe quel traité qu'ils pour-
Pour 1 oi ? Parce que le coton est un produit naturel raient coutelue. S'ils faisaient un traité avec nous
des Etats-Unis : les Etats-Unis fabriqueront le comportant la récipi-ocité absolue, les Américaits
coton chez eux, et il viendra ici, eu franchise. Le parcour-aient la liste, et diraient
coton n'est pas titi produit naturel dut Canada : il Nous allons avoir sur le narché <li Canada n
nous faut l'importer et le fabriquer dans nos imanu- accès avtntageux pout nos tîanuftuien-s, patce
factures, et quand nos cotonnades iront aux Etats- (ie le tarif du Canada est très éle'é contre les
Unis, il leur faudra subitr les droits de 40, 50, 60, manufacturiers étraugers en conséquence, du mo-
ou 75 pot- cent. Voilà ce qui arrivera. ment (lie nous n'avons pas (le d-oits à payer, nous

Prenez l'article des laines. La production les allons accapater la plus grnde partie <e ce coin-
laines aux Etats-Unis comne au Canada est égale- neice d'articles maufacturés en -etou-, ns
ment inistfisaite pour l'un et l'autre pays, et nous donnerons certains avantages ai Canada, sous
soimtes obligés d'en importer des quantités fo-me <le cotupensatien. Le traité est couclu et
considérables. Toutefois, dans les Etats-Unis il y doit rester eu vigueur, pendant dix ats. Nous
a une prohiction importante <le laines ; ait Canada, avons le contrôle <le notre propre tarif. De Suite,
nous en produisons une quantité relativement nous abolissons les droits sur la quincaillerie. Quel
faible. Le producteur de laine, aux Etats-Unis, en quid pro que les Etats-Unis obtiendront-ils sur le
fabrique îles étoffes qui viendront au Canada, ei fer maufacturé vendî ai Cauadt, <lii-toniet que,
franichise. Nous fabriquons des lainages, avec la ayatt le contrôle (e totre propre tarif, ties peur-
matière première provenant d'autres pays, parce rons, à velonté, abolir ou uiminuer les droits sur
qu'il nous faut importer cette matière première, et les aticles le quincaillerie venant d'Angleterre ?
lorsque nos fabricants le lainages iront porter leurs Du coup, les Etats-Unis se trouvent frustrés îles
produits manufacturés sur le marché américain il avantages qu'ils comptaient retirer li fait que nous
leur faudra payer des droits de 150 pour cent admettions en franchise leurs articles de quincail-
peuît-êt-e plus. C'est une espèce admirable île lerie. Les Etats-Unis îerîiett de fieffés imbéciles,
réciprocité. s'ils faisaient un traité avec nous, <lnt la base fot-

Passons au commerce dli tame. Les Etats-Unis daiientale serait nue compensation quelconque
cultivent une grande variété de tabac, et les tabaes pour leurs prodtits manufacturés, et s'ils tous lais-
le qualité supérieure. Les Américains mîantfactu- saiett, en tîtênie temps, le cottrôle de notre tarif,

rent le tabac, le tabac étant uit produit <le leur pays, tout comme maintenant, ties petmettant, à velonté,
et il nous vient ici, en franchise. Nous cultivons dadmettre les puoduits anglais ou ceux d'autres
le tabac, mais pas en quantité suffisante pour notre pays, ei franchise, oi sous de faibles droits, et en
consommation. On l'importe ici comme produit levant (li coup toutes les chances <'exploitation
éti-anger; nous le fabriquons, mais l'article matnu- (lie les Etats-Unis comptaiett avoir dans le pays.
facturé at Canada paierait $2.75 <le droits par livre Ce ne serait pas ne manière honnête d'agir, ce ne
pon- figurer sur les marchés les Etats-Unis. Ile serait pas cenable, et les Etats-Unis ne cmnsee-
set-ait facile d'aller jusqu'au )ont lu catalogue. Ce tiraient jamais à faire ui traité, à des conditions
serait là une belle espèce de réciprocité ; cela serait, qui <ois laisseraient un pareil champ libre.
non seulement pas une réciprocité absolue, mais
ce serait la proposition la plus partiale dont aucun M'e
parti ou aucun homme n'ait jamais soumise à l'ap- A. FOSTER Je ne parle ici que <le la propesi-
probation d'électeurs intelligents,en leur deimandant tiom <es honorables membres <le l'autre côté (e la
(le l'approuver. clia;itbre. Qu'il me soit permis d'exposer quelques

,Je prendrai maintenant l'autre côté de la ques- chiffres a lattention de la chambre. Les importa-
tion, à savoir, que des produits bruts venant d'ait- tions de quincaillerie des Etats-Unis, l'amnée der-
tres pays, après avoir été améliorés ici, passant en nière, se sont éleVées à une sonme (le $4,900,000.
franchise dans d'autres pays, comme étant nos pro- La valeur <les inportations de pareils produits
pres produits manufacturés, chaque pays contrô- venant d'autres pays a été de $5,600,000. Qu'y
lant soit propre tarif sur iceux. Qu'adviendrait-il avait-il <e uîieux à faire, <e la part (les Etats-Unis,
de cela? Prenez le fer-blanc. Les Etats-Unis omt en faisît ui traité de réciprocité, que le dite:
imposé sur cet article un droit de 2ý cents, ui Nous avons expédié ait Canada, l'année dernière,
droit prohibitif avec intention. Ils entreprennent pour uîe valent- de $5,000,000 de quincaillerie; ce
de fabriquer le fer étamé avec les produits <le leurs pays a acheté dans d'autres pays, en plus, peur une
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valeur <le $5,500,000; abolissons les droits, et noius Etats-Unis ferme la porte de devant à diverses importa-
nous emparons de ce marché de quincaillerie, tiens, à New-York et à Boston. S'il se trouve quelqu'uno n . d'assez niais, pour supposer que des Américains puissent

asnous avons le contrôle dle notre tarif, et si se prêter à un pareil projet, celui-là n'existe certainement
lhon nous semble les autres pays y auront accès, pas aux Etats-Unis. Tout es représentations de ce genre
aux mêmes conditions que les Etats-Unis, ou bien, devraient être traitées avec mépris, commes choses en-
nous réduirons les droits, s'il le faut, à presque rièement et absolument optss à tout ce que les Amé-
rien du tout, et les Etats-Unis, bien loin de faire
avec nous un commerce de $5,500,000 de plus, en La dernière déclaration faite, M. l'Orateur, dans
fait de quincaillerie, verront leur commerce actuel cette chambre par l'honorable chef de la gauche est
tomber à rien ou presqu'à rien. On peut en dire une déclaration dont l'autorité ne peut être con
autant de tant et tant d'articles. testée. Recueillie par un rapporteur anglais,.

En ce qui concerne les matières premières, déjà consignée dans les débats, placée à l'endroit où elle
j'en ai parlé et raisonné assez longuement. Ce que peut être revue, elle reste écrite et ne peut être
J'entends affirmer, et je prie les honorables membres contredite. La condition fondamentale suivant le
le la gauche de nie contredire, s'ils le peuvent, chef de la gauche est celle-ci : le contrôle le notre
c'est que la fixation du tarif est la condition essen- propre tarit dans l'établissement d'une réciprocité
tielle de tout traité de réciprocité, absolue ou non, absolue. Or, avec cette condition, les chefs de la
et pour la période de temps que ce traité doit gauche se mettent d'eux-mêmes hors le cours aux
exister, un tarif doit être déterminé, dès le com- yeux des Etats-Unis. Il ne leur reste plus l'ombre
iiencement, et durer jusqu'à la fin, sauf par entente !d'un motif pour croire que cette condition sera
mutuelle et convention dles deux parties ; et il n'y acceptée par les Etats-Unis. Mais, M. l'Orateur,
a pas de moyen possible d'avoir un traité de réci- qu'est-ce que signifie cette réciprocité absolue ? Je
procité, en dehors de ces conditions. vais maintenant examiner les arguments de mon

e <irai plus. Du jour où mon honorable ami, le honorable ami tie la gauche (sir Richard Cart-
chef de l'opposition a déclaré, ici, tout à fait à l'en- wright). Elle signifie plusieurs choses. D'abord,
contre de ce qu'on prétend qu'il a dit, dans le pays, elle vent dire un tarif différentiel contre l'Angle-
que, comme point fondamental de la réciprocité ab- terre. Il n'est pas nécessaire que je m'éteude sur
solue, nous garderons quand même le contrôle de ce point, parce qu'il a été déjà bien traité ; muais je
notre propre tarif, tle ce jour, sa cause a été perdue, lirai la définition même donnée par l'honorable
pour jamais aux Etats-Unis. député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright). Ce

Tous lés journaux que les honorables députés dle dernier a parlé ouvertement ; mais, après s'être
l'opposition ont cités, tous les hommes d'Etat dont prononcé en faveur du tarif différentiel que je viens
ils ont invoqué l'appui, et tous les hommes publics de mentionner, il s'est exprimé comme suit :
qui ont daigné prêter quelque attention aux pro- Nous ne nous proposons pas d'établir un tarif diffé-
positions de ces honorables députés, ont posé, comme rentiel erse contre la Grande-Bretagne : niais nous von-
condition fondamentale deétudier la proposition, Ions conclure un traité établissant des relations commer-
qu'il y eût un tarif uniforme préparé de consente- ciales avec les Etats-Unis, par lequel certains privilèges
ment commun. J'irai plus loin encore. Je deman- seront iiccordés aux Etats-Unis par le Canada, et au

. Canada par les Etats-Unis à l'exclusion des autres pays.
derai aux honorables membres de l'opposition, qui
abondent en citations, de citer une seule déclara- Ainsi, l'honorable député est devenu plus hardi ;
tion, une seule résolution du bureau de commerce, il déclare à cette chambre dans un langage moins-
une seule assertion d'un journal important qui les équivoque-et il avait fait la même déclaration.
autorise à dire que, avec le tarif restant sous le dans le pays-que la gauche n'avait pas l'intention
contrôle <lu pays, ils peuvent avoir la moindre par- d'établir un tarif différentiel contre la Grande-
celle <le l'opinion publique des Etats-Unis, en faveur Bretagne ; mais il arrive aujourd'hui, avec une
de leur proposition. formule négative. Toutefois, c'est un jeu d'enfant.

M. MILLS (Bothwell): Qu'allez-vous faire? A quoi lui sert d'introduire dahs sa phrase les deux
mots per se ? à quoi lui sert de déclarer, d'un côté,

M. FOSTER: Je ne fais que critiquer ce que qu'il n'a pas l'intention d'établir un tarif différen-
les honorables députés de l'opposition croient qu'ils tiel per se contre la Grande-Bretagne, et de l'autre
auront à faire. Lorsque cette question a été seule. qu'il a l'intention d'accorder aux Etats-Unis des
vée, le Chronicle, de Halifax, l'organe diu parti, dånus avantages contre le reste du monde, y compris la
la Nouvelle-Ecosse, et le Teleg'raph de Saint-Jean, Grande-Bretagne. Le tarif différentiel est bien
l'organe du parti, au Nouveau-Brunswick, tombè. certainement, aujourd'hui, attaché sur le pli le plus
rent à bras raccourci sur la proposition d'adopter élevé du drapeau de la gauche. L'intention de
un tarif uniforme, et fixé de concert, entre les celle-ci est donc d'établir un tarif différentiel contre
Etats-Unis et le Canada. et ils déclarèrent: "nous la Grande-Bretagne.
devons avoir le contrôle de notre propre tarif." Je demanderai maintenant à l'honorable député
Que disait la Tribune, de New-York? Relevant ce de Huntingdon (M. Scriver) qui m'a accordé quelque
point, le grand journal républicain, et l'organe du attention, il y a un instant, qui a essayé de me
parti disait : trouver très inconséquent sur la question de tem-

pérance, je lui demanderai, dis-je, qu'est-ce qu'il se
Si'le Mforning Chtronicle argumente en faveur de la propose maintenant de faire ?l Mon honorable amiréciprocité illimitée et absolue entre le Canada et les

Etats-Unis, en laissant à chacun de ces pays la liberté ne peut plus plaider ignorance. Il a entendu son
d'adopter tel tarif qui lui conviendra le mieux, et qu'il chef, aujourd'hui ; il a aussi entendu l'autre jour
représente cela, et rien de plus que cela, comme étant les son autre chef, qui est chargé (les questions finan-propositions mûries d'un parti, dans la contestation pol-
tique canadienne; si tel est le cas, un des partis canadiens cières (sir Richard Cartwright) ; son collaborateur
ressemble trait pour trait, à l'enfant qui voulait avoir la (M. Davies) s'est fait également entendre, ce soir.
lune et qui ra eait parce que la lune se refusait à son Tous se sont accordés sur la question du tarifcaprice. Les E tats-Unis ne songent pmîs le moins du
«monde à permettre au Canada d'avoir une porte de der- différentiel contre l'Angleterre. Cependant, mon
rière, aussi large qu'il lui plaira, pendant que le tarif des honorable ami (M. Scriver) a lu ce qui suit devant
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les électeurs duit comté de Huntinglon, après la différentiel. Cela dépend entièrement du point de
bataille électorale di 5 mars :ve qu'il.adopte, et je connais très bien ce point de

Inlépendamnent des listes électorales.si j'examine les vie mais je tiens à dire ceci nous sommes (es
quesrions sur lesquelles l'élection s'est fàite, je constate hommes et not des enfants, et nous devons nous
que la prineipa.ile question a été la question commerciale appuyer sur (es faits sérieux et non sur
-c est-à-N re. la réciproeité. On a fait des efforts persis-
tants pour dénaturer la position prise par les réformistes mots Je (lis à mon hosorable ami que la différence
relativenem à la réciprocité. Ou a prétenlu que nous qu'il y a entre la politique respective (les deux
étions prêts à établir le libre-écaelnge des mairclandises
(les deux piys à une condition que les réformistes n'ont
jamais ioposée, ni ne proposenit maintenant. Nous ne le quincailleries (le la (,rande-Bretacne cxpé(ieses
voulons pas d'une réciprocité à la condition signalée parti inarcli-uises à lun (es ports du &aaa et lors-
nos adversaires. savoir l'uniformité du tarifentre le Cana- quun exportateur de la nie classe de narcîsan-
da et les Etats-Unis contre la Grande-Bretagne. Vous ne dises fut ses expéditions au même port canadien,
trouverez dans aucun exposé (le principe fait par des ré-
forinistes que nous soyons prêts à accepter le tarif améri- ros deux se trouvent sur le même pied relativement
cain coinine prix de la réciprocité. Je puis dire librement il notre tarif qui est le même pour l'us et pour
que, si les libéraux étaient arrivés au pouvoir et si des Fautie Mais avec la réciprocité absolue, si un
négociations avaient été ouvertes, ils n'eussent jamais
accepté une réciproeité devant entraîner la subordination
du Cainada au tarif néricain, ou l'adoption d'un tarif Halifax ou Québec,'et s'il l'entrait iî la douane, il
différentiel contre li mère patrie. Les libéraux sont tout paierait un droit (le 20, 30 ou 40 pour cent, tandis
aussi loyaux que leurs adversaires : ils ne commettraient
aucun acte injuste envers la Graide-lBretagne, et tout (lue si un manufacturier américain expédiait aux
arrangement que nous serions disposés à conclure avec mêmes ports la même classe de marchandises, il
les Etats-Unis. rendrait nos marchés tout aussi Icessi- naurait pas ui ceatin (e droit à payer. Voilà la
bles à lit Grande-Bretagne qu'aux Etats-Unis. différence. Vous pouvez jouer sur les mots autant

Ce que je viens de lire est une déclaration attri- que vous le voudrez avec cette question li tarif
buée à mon honorable ami (le Hluntingdon (M. différentiel usais ce que je viens (le(dire est ce que
Seriver). Il peut se lever et dire si le contenu de nous devoas comprendre, et ce que la chambre et le
cette déclaration est conforme ou non ia ses con- pays comprennent. Notre tarif pese, pour me
victions. ser'ir d'une expression (le mon honorable ai, n'est

M. SCRIVER Elle exprime pleinement ma aucunement différentiel. Les mêmes classes (le
manière (le voir. marchandises, quel que soit le pays (le leur pro'e-

nauice, sosat frappées aîbsolumnent ud'un même droit.
M. FOSTER : Mon lionorable ami est assez pro- Vous pourriez tout aussi bien dire que les Antilles

cie parent le l'honorable député <le Charlotte (M1. sont plas fa-orisées par notre tarif que les autres
Gilmor). Ils descendent île la même race. Ils ne pays, parce que, vii lent situation géographique et
craignent pas île se lever et de dire francliemient ce économique, les Aatilles ne mous envoient pas de
uqu'ils pensent ; mais à partir le ce monent ils se inarchaiî(ises inaufacturées, mais (les matières
dégagent du prograimie qui préconise la réciprocité premières dont la plas granîe partie est admise ei
absolue telle que définie par l'honorable chef île la franchise. Mais c'est sinplement jouer str les
gauche, par l'honorable député d'Oxford-sud (sir mots. La vraie, la seule honnête explicatios à
Richard Cartwright) et aussi par le chef îles pro- donnea sur lit réciprocité absolue est celle que je
vinces inaritimees, le député de Queen, I.P.-E. (M. viess île donner.
Davies)-Et na voix baisse en présence de mon Mais, N1. l'Orateur, arrivoas i la question <la
honorable ami, le député de Guysborougla (M. Fra- revenu, rien le plus risible que la manière dont
ser). mon éloquent ami, le chef îe la gauche, a traité,

Dans ces circonstances, qu'est-ce (lue fera l'hoano- aujour'hui, la question de la perte du revenu.
rable député de Hunitiiigdon (M. Scriver) ? Se Qu'a-t-il dit? Eh bien, lit-il, passons suainteiant
montrera-t-il inconséquent ? Avalera-t-il ses décla- ai revenu qui est le point capital pour le ministre
rations et ses opinions pour voter en faveur d'un les finances. Combies perdriosas-nous*?-$8,l0O,-
tarif différentiel contre la imère patrie, en alléguanat 000, a ajouté le chef îe la gauche, c'est-h-dire, le
(jue ious avons le droit de le faire, et que si ce montant îles droits prélevés sut les marchandises
tarif est préjudiciable i li mère patrie, tant pis importées les Etats-Unis. Mais, dit-il eacore, sup-
pour la mère patrie. -N ous le verrons bien. posé que nous perîions ce montant, ne serait-ce pas

31. CBIER uivota leverez.exempter le pays de toute cette taxation ?-Oui,ceSCRIVER : Oui, vous le verrez.pour-
M. FOSTER : Je relèverai, ici, M. l'Orateur, unrait-le être cossidérée comme uac compensation

argumient dle mon hionorable ami le député d'Oxford-amuisemt<euoî mieabeauiledpséd' (od le lsu peste (lu revenu ? Ce (lent il s'agit présente-
sud (sir Richard Cartwright). Sut cette question sent ce se sont pas les droits dout le pays sera ex-
du tarif difiï·rentiel, il a dit : Votre propre tarif essptés suais il s'agit (le trouve le moyeu de coin-
eSt dlès aujourd'hui diffé-rentiel contre la Grande- penser la perte mI -evenu. Le chef le la gauche
Bretagne. a dit, <le plus, que nots perdrions ne partie des

Sir RICHARID CARTXWRIGHT: Oui, c'est vrai. droits psélevés sus- les marchandises anglaises, et
comnst veut-il remédier ià cette perte? Le remède,

M. FOSTER : Mon honorable amui réaffirme que suivsnt lii, se t-ouverait dans le fait que le pays
notre tarif est différentiel contre la Grande-Breta- îeviendruit pas la récipiocité absolue, plus riche
gise. Lorsque l'honorable député le Queen (M. qu'il si l'était aupa-avant. Mais comment ce fait
Davies) déclarait la umîlmîe chose, j'ai soutenu la pro- peu-sait-il être ise compensation de la perte du
position contraire. J'ai parlé alors à voix base, revenu, si le peuple achète plus île marchaadises
mais j'ai trouvé en moi assez île courage pour faire admises ca f-anchise et moins <le mnrchandises
cette déclaration, et l'honorable député répliqua frappées d'un droit élevé! Passons maintenant au
que je serais prêt à nier n'importe luoi. discours <e iom honorable ami, le député d'Oxford-

Mon honorable ami, le député d'Oxford-sud (sir sud, pett saisir tontes les beautés <le cet argument.
Richard Cartvriglt) prétend que notre tarif est A la question de savoir comnent la perte du revenu

M. FoSTER.
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scIa compensée, ce dernier répond : servez-vous de
votre surplus.

fLhonorable député savait, cependant, lorsqu'il a
donné cette réponse, que, d'après les calculs que
jai soumis à cette chambre, le surplus (le la pré-
sente année sera nul ou presque nul. Il sait que
nouS avons supprimé $3,500,000 (le droits ; que
cette perte ne sera couverte que par de nouvelles
impositions au montant de $1,500,000, et que je me
propose (le joindre les deux bouts en pratiquant
l'économie. Lorsque mon honorable ami a (lit :
servez-vous <le votre surplus pour couvrir une partie
de la perte du revenu, il savait qu'il n'y aurait pas
de surplus pour cet objet. Puis, il dit qlue nous ne
débourserions pas $1,400,000 pour l'entretien des
chemins de fer et canaux. Ce montant n'est pas
déboursé. Cette remarque ne signifie pas autre
chose que, si vous compariez les déboursés à faire
pour l'entretien et les frais d'exploitation avec la
recette, vous trouveriez un déficit <le $1,400,000 ;
mais il n'en est pas ainsi. Le déficit total n'atteint
pas S900,000, et c'est $500,000 que l'honorable dé-
puité mettrait de côté ou économiserait. Mon ho-
norable ami <lit ensuite que, avec la réciprocité
absolue, nous ne dépenserions pas $1,000,000 pour
les Sauvages. Non ? Il faudrait répudier nos traités
avee les Sauvages et leur refuser le traitement rai-
sonnable que nous devons leur accorder. Je ferai
observer à la chambre que le pays surveillerait avec
un grancd soin tout parti qui voudrait traiter les
sauvages avec mesquinerie, ces Sauvages dont les
ancêtres furent les maîtres de tout ce grand do-
maine, de toutes les énormes ressources naturelles
dlu Canada et qui sont, aujourd'hui, les pupilles le
la nation canadienne. Le pays désire que ces San-
vages soient traités honorablement et généreuse-
ment. Je défie l'honorable député de nie montrer
coumnent il pourrait dépenser beaucoup moins d'un
million le piastres pour les diverses tribus sauvages
du pays en se conformant aux traités. Il dit, <le
plus, que nous ne dépenserions pas $1,000,000 pour
la police à cheval.

Il y a encore, ici, une singularité à remarquer
dans le mode de financer de l'honorable député.
Nous avons dépensé 5750,000, l'année dernière,
pour cette police, et l'honorable député élève cette
dépense à $2,50,000 de plus, or, c'est par un expé-
<lient aussi sim ple qu'il voudrait compenser la perte
lu revenu. Cette méthode est très aisée en
apparence ; mais elle lui offrirait dans la pratique
(tes dithleultés qu'il ne pourrait pas aisément sur-
monter.

De plus, il dit: Vous pourrez recourir à l'ex-
pédient que vous venez d'employer ; vous avez
imposé $1,500,000 le taxes sur les boissons maltées,
sur les tabacs et spiritueux, et vous pouvez-arriver
1 compenser la perte du revenu par une augmenta-
tion additionnelle des droits d:accise. Mon hono-
rable ami veut avoir la réciprocité absolue ; mais
cette réciprocité s'étendrait-elle aussi à la bière.
aux spiritueux et au tabac, ou non ? Voudrait-il
suppriier ces grandes branches de éommerce, ou
les comprendre dans sa réciprocité absolue ? cie
deux choses l'une. S'il les comprend dans la réci-
procité absolue, il perdrait du revenu au lieu d'en
produire, et si ces branches de commerce ne sont
pas comprises dans la réciprocité absolue, qu'il me
dise jusqlu'à quel point il les taxerait davantage ?
Le droit d'accise est beaucoup plus élevé, aujour-
d'hui, ici, qu'il ne l'est aux Etats-Unis sur les arti-
cles similaires. La politique de l'honorable député,
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diminuerait le revenu <le l'accise au lieu de l'ac-
croître.

Les ressources sur lesquelles comptait le chef de
la gauche pouir compenser la perte du revenu se
trouvent ainsi enlevées. Il ajoute : nous pouvons
économiser <le plusieurs autres manières ; mais il
ne dit pas comment. Son argument capital, c'est
que nous serons plus riches. Supposons quie je
vaille $5,000 cette année, et lue je vaille $10,000,
l'année prochaine. Lorsque les mêmes marchandi-
ses seront placées devant moi, les unes étant frap-
pées d'un droit et les autres admises en franchise,
devrai-je, parce que je serai plus riche, acheter les
marchandises taxées au lieu d'acheter u meilleur
marché les marchandises non taxées ? Cela pourrait
se faire, si l'honorable chef de la gauche faisait
adopter une loi obligeant les riches d'acheter une
certaine quantité de marchandises manufacturées
sur lesquelles pèse un droit élevé ; mais si cela était
fait, que deviendrait cette vieille maxime qu'il
prêche lui-même, que nous devons acheter sur le
marché où les prix sont les plus réduits et vendre
où les prix sont les plus élevés. Mais je poserai
une autre question.

L'honorable chef de la gauche a dit-et j'ai noté
ses expressions-que ce qui serait per'du sur le
revenu se monterait à $8,000,000, et que ce que
nous gagnerions s'élèverait à $10,000,000. Mon
honorable ami ne peut répudier cette déclaration.

Sir RICHARI) CARTWRIGHT : Le pays ga-
gnerait davantage.

M. FOSTER : Je ne me chicanerai pas avec
l'honorable député sur ce que le pays gagnerait.
La question est de savoir qu'est-ce que nous per-
Irions sur le revenu, et l'honorable chef <le la

gauche a estimé cette perte à $8,000,000. Mais
mon honorable ami, qui vient d'interrompre, est
trop vieux et trop expérimenté pour ignorer que la
perte sur le revenu s'élèverait à plus de 88,000,000.
Je lui dirai quelle serait cette perte. Nous per-
drions $8,220,000 sur les importations des Etats-
Unis seulement, prenant comme poirt de compa-
raison les importations <le l'année dernière. Nous
perdrions les droits payés sur toutes les marchan-
dises importées des autres pays, et qui ne seraient
plus imîîportées lorsqu'elles seraient frappées d'un
droit, tandis que les marchandises similaires seraient
importées des Etats-Unis en franchise.

J'ai sous les yeux un état de toutes les importa-
tions de l'année finissant le 30 juin, 1890, et que
trouvons-nous ? Je constate que la valeur des
articles en cuivre importés des Etats-Unis est de
$340,000, et que la valeur (les articles similaires
importés les autres pays se monte à $120,000. Si
cette classe cie marchandises était importée en
franchise des Etats-Unis, et si nous imposions un
droit de 35 pour cent sur les marchandises simni-
laires importées des autres pays, combien de ces
dernières marchandises seraient -elfes importées en
concurrence aux marchandises similaires importées
en franchise des Etats-Unis? Mon honorable ami
ne voit-il pas que la politique qu'il préconise ferait
perdre la plus grande partie et peut-être toutes ces
importations imposables ? Prenez l'article des
boutons. Nous en avons importé des Etats-Unis
pour $80,000, et pour $198,000 des autres pays.
Si les boutons des Etats-Unis étaient importés en
franchise, et si nous maintenions le droit sur les
boutons importés des autres pays, une grande
partie de ces dernières importations cesserait.
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Prenons aussi les cotonnades. L'année dernière, plus, à payer pour la perception du revenu-dépense
nouý en avons importé des Etats-Unis pour $748,000, qui est presqu'entièrenmenit faite pour les chemins (le
et des autres pays pour $3,214,000. Maintenez le fer et canaux, les bureaux de poste--ce qu'il ne
droit le -0 pour cent, à peu près, sur les coton- pourrait pas éviter la somme (le $9,000,000.
nades des autres pays, tandis que les cotonnades C'est donc une somme totale le $27,000,000 do-it
des Etats-Unis seraient admises en franchise, et je il aurait besoin pour faire face aux besoins <lu ser-
voudrais savoir s'il nous viendrait ensuite beaucoup vice public et qu'il lui serait impossible d'éviter.
(le cotonnades imposables. Si vous parcourez ainsi Or, tout ce qu'il aurait en caisse pour faire face à
toute la liste (les importations, vous arrivez à la cette dépense, serait un revenu (le $18,000,000. Il
conclusion que, sur (les marchandises similaires, se trouverait donc avec un déficit de 89,000,000.
nous percevons $8,000,000 de droits sur les impor- Et quelles seraient ses autres obligations ? Ilaurait
tations les Etats-Unis, et $15,750,000 sur les impor- à payer pour le traitement des Sauvages, près de
tatious des autres pays. Or, en faisant une estima- $1,000,000 ; pour l'administration de la justice,
tion raisonnable, nous pouvons dire que, si nous $700,000 ensviron ; pour le gouvernement civil,
adoptions la réciprocité absolue ; si nous abolissions $i,300,000 pour la législation, $932,000 : our les
les droits sur les importations les Etat s-Unis et les pénitenciers, $350,000 ; pour la milice, $L"10,000 ;
maintenions sur les importations d'autres pays, pour la police, $750,000; pour le service citier et
nous perdrions au moins les deux tiers des droits des phares, $500,000 ; pour l'immigration, etc.,
que nous percevons, aujourd'hui, sur les marchan- $300,000 ; pour les travaux publics, $1,500,000. Il
dises importées <le la Grande-Bretagne. Ce serait pourraitopérerdesréductionssurlestravauxpublics;
une perte le $6,000,000 sur les niarchandises iu- mais s'il essayait (le le faire, il lui faudrait compter
portées le k Grainde-Bretagne. Sur les marchan- avec l'honorable député de Brant (M. Paterson),
(lises importées d'autres pays que la Grande-Bre- parce que cet honorable député nous a averti que,
tagne nous percevons $6,210,000 <le droits. sur les travaux publics indispensables, ou ne peut

Nous avons déjà renoncé à un tiers (le cette songer que le peuple nous saurait gré le vouloirles
somme ei supprimant les droits sur le sucre. Nous réduire.
perdrions au moins $1,000,000 le plus, et il ne nous Il y aurait, le plus, à payer pour le service océa-
resterait que $3,000,000 à recevoir de cette source, nique et fluviale, $400,000 ; pour les pêcheries,
ce qui, d'après ces calculs que je considère comme $320,000 ; soit un total <le $9,500,000. Ajoutez
exacts, nous laissera un total <le $18,000,000 à per- cette somme au déficit déjà établi et vous arrive-
cevoir sur la douane sous le régime de la réciprocité rez à un vide <le $18,000,000 qu'il vous faudrait
absolue. J'invite mon honorable ami à répondre à combler.
cela. Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ecoutez,

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ces calculs écoutez.
sont trop enfantins. M. FOSTER: Mon honorable ami petit crier

M. FOSTER : J'invite mon honorable amiii me "écoutez, écoutez" jusqu'au jour (lu jugement er-
montrer comment il, pourrait établir un tarif élevé ises' nais qii'il essai ( éfuter ces calculs. Qu'il
contre toits les autres pays ; admettre en franchise nous montre, pas des calculs sérieux, les autres
les produits <les Etats- Unis, ce grand pays mains- effets que pourrait produire sa politique. Je de-
facturier, et espérer percevoir sur les marchandises mnde aussi a l'honorable député d'Iberville (M.
des autres pays le même montant de droits que dirt, qui nous a <onié soi opinion sur la taxe
nous percevons aujourd'hui. Il. serait impossible examiner la présente question, et de prier
d'arriver à ce résultat. ses chefs (le lui dire, avant de leu' continues sois

Le revenu sur lequel pourrait compter l'honorable appui, coinent ils pou'raient combler ce déficit de
député se monterait à environ $18,000,000, en cou- $8,000,000, sans secousir à la taxte disecte? La

ser'ait léchllede irots ui stiaineisntéabl -taxe directe ! Elle est dans l'air, et si elle n'est paservantl'échelle de droits qui est maintenant établie. dans l'ais, il y a une nécessité absolue, plus puis-
Or, quelles sont les obli gations auxqñielles il luisat(leesDtisdl'nenemsqioé
faudrait faire face ! Il aurait à payer l'intérêt sur sant <tue le et en emps qu ops
la dette publique et le fonds d'amortissement, obli- rient exbenci p it les honsatles
gatioin qu'il lui serait aussi difficile de modifier qu'il
l'eût été le changer les lois des Mèdes et des Perses, chels de la a cvrclaétaedrce, n'y ux,
si nous ne voulons pas recourir à la répudiation, et a
ce service d'intérêt et du fonds daortisseentcombler le déficit inévi-

monte à $11,800,000. Il aurait de plus à payer les <le Snanufaurnet l tae u sage
subventions provinciales qui se montent actuelle-

men s\$4,00,00,mai qu semolterien ~~résultat. Tout <droit additionnel de 10 pour 100,ment -à $4,000,000, mais qui se monteraient à
$6,000,000, après la première année le pouvoir des par exemple, disons sur la quincaillerie impo'tée
chefs de la gauche. En effet, M. l'Orateur, qu'on <le la GrauideBret4ge, taudis que la quincaillerie
<lise ce que l'on voudra les obligations q u e Etats-Unis serait admise en franchise, ne ferait
lient, il n'en est pas moins vrai que l'honorable chef que hausser davantage le mur le la prohibition
<le la gauche a contracté un engagement envers M. contre les marchandises anglaises, et entraver leur

Mecir C sritporlu neqsesiss<lzieo imnportatios ais profit du manufacturier américain.Mercier. Ce serait pour lui une question dle serat Il n'y aurait d'autre issue que la taxe irecte pourdle mort politique dans sa province, et il en serait
ainsi de son parti. Il a promis que, lorsqu'il aurait sortit de la difficulté. Mon honorable ami, le député
le pouvoir à Ottawa, il ajouterait $2,000,000 aux d'Oxford-sud a déclaré à diverses reprises que la
subventions provinciales, et je ne répète pas pré- stupidité iscompséhensible <lu peuple canadien était
senteinent l'assertion d'un simple journal ; mais je laseule cause qui empêchait ce dernier de recourir
répète ce qu'a dit le chef 'de la gauche, lui-même, la taxedirecte.
dans un discours prononcé par lui dans cette chan- Sir RICHARD CARTWRIGHT Ecostez,
bre, durant la présente session. Il y aurait, de écoutez.

M.. FOSTEn.h
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M. FOSTER : Mon honorable ami manifeste en
souriaiit et sincèrement son adhésion ; mais le peu-
le du Canada, sous la direction des chefs de la
gauche, ne resterait pas aveuglé toute sa vie. Le
peuple canadien, sous cette direction, deviendrait
moins stupide, plus éclairé; mais l'honorable dé-
ptité d'Iberville voudrait-il me dire ce qu'il pense
maitenant de l'honorable et vaillant chevalier qui
crie présentement '' écoutez! écoutez !"manifestant
ainsi ses propres sentiments et ceux des personnes
qui croient comme lui que la taxe directe n'est pas
une stupidité incompréhensible ? Je me fais assu-
réient illusion sur l'indépendance de ceux qui
siégent en arrière des chefs de la gauche, si, dans
leurs votes prochains, jé ne vois pas, par exemple,
des hommes comme le député de Huntingdon (M.
Seriver) : le député d'Iberville (M. Béchard), et le
député de Charlotte (M. Gillmor), se lever pour
dénoncer cette politique de leurs chefs, qui comn-
porte un tarif différentiel et la taxe directe.

Je laisserai de côté pour un instant le présent
sujet et j'irai plus loin. Après avoir retenu la
chambre si longtemps, je voudrais conclure bien-
tôt ; mais j'attirerai simplement l'attention publi-
que sur cette politique nuageuse, qui n'est pas
iêmnme comprise par le chef de la gauche lui-même.
Cette politique est si incompréhensible que, lors-
qu'une question, pourtant assez simple pour être
posée par ui enfant, ou pour qu'un enfant pût y
répondre, a été posée au chef de la gauche, ce der-
tier a été obligé de se retrancher derrière une
phrase guindée et évasive sur les traités internatio-
Eaux, afin de dissimuler son ignorance ou son man-
que de sincérité. Pourtant, cette politique est la
mîeilleure combinaison que les chefs (le la gauche
aient pu concevoir, après quatre années d'efforts.
Nous avons pesé ces hommes, et le pays les a pesés
églemnient dans diverses balances. Ils ont gou-
verné eux-mêmes le pays, et pendant leurs cinq
années d'adiinistration, qu'avons-nous vu ?

Les taxes se sont accrues de $3,000,000 et plus; le
revenu a diminué; le commerce a décliné; la situa-
tion industrielle s'aggravait chaque année ; les
surplus furent changés en déficits, la dette publique
s'augmenta. Bref, la situation politique, finan-
cière et commerciale se trouvait à l'état d'un corps
iialade. Ces honorables chefs ne purent trouver
du titres choses à dire, malgré leur brillant génie
administratif, qu'il fallait augmenter les taxes et
compter sur la Providence. Voilà comment se ré-
suine leur carrière administative.

Ils ont été alors placés sur le plateau de la ba-
lance et l'on a trouvé qu'ils ne pesaient pas le poids
requis. Ils ont aujourd'hui une autre politique
qui est synonyme de destruction. C'est la politiqup
qu'ils ont inaugurée en 1872, en s'appuyant sur un
scandale créé en très grande partie par eux-mêmes.
Ils réussirent à s'emparer du pouvoir au moyen de
leur tactique destructive, qui consistait à tout ren-
verser, à déchirer tout par morceaux. Depuis cette
époque, leur politique a été jugée en diverses occa-
siolis.

Ils l'ont soumise au peuple en 1878, en 1882,
ei 1887, en 1891, et elle a été repoussée. Mais depuis
quatre ans, ils se sont livrés à un travail d'élabora-
titn, qui s'atfiche maintenant dans ce qu'ils appellent
réciprocité absolue, cette formule obscure, indéfinie,
indescriptible, anormale et absurde. C'est tout ce
qu'ils ont, à nous montrer, après quatre années
(etforts de la part d'un grand parti politique pour
arriver à cette formule. .

Sir RICHARJ) CARTWRIGHT : Ecoutez !
écoutez !

M. FOSTER : Par-dessus tout cela, mon lono-
rable ami qui crie " écoutez, écoutez "-et je i'at-
tends à une autre interruption de sa part-dit:-
Au lieu de la politique (lu gouvernement, " nous
offrons une formule claire et rationnelle, une poli-
tique définie"

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ecoutez ! écou-
tez ! On ne vous offre pas le pouvoir de la com-
prendre. C'est impossible.

M. FOSTER : Or, telle est la formule claire, le
plan net, la politique rationnelle qu'ils nous offrent.

Lorsque nous leur demandons ce qu'ils veulent
par cette politique, ils nous répondent comme un
enfant répond à un autre enfant : " Tais-toi et
ouvre les yeux et. je te donnerai quelque chose
pour te rendre sage." Ils disent : "Nous ne sommes
pas obligés de donner des explications, laissez-nous
passer à droite et nous vous montrerons en quoi
consiste notre politique." Ils nie peuvent afficher
mieux leur impuissance que par cette réponse.
Mais ils ne sauraient aveugler le peuple canadien de
cette manière, en plein dix-neuvième siècle. Les
artisans et toutes les classes de la société veulent
savoir, avant de laisser démolir leurs maisons, com -
ment on les remplacera. Avant. qu'ils prennent
possession du vaisseau de l'Etat ; avant qu'ils en-
treprennent la tâche de le diriger, les uns comme
timoniers. les autres comme employés à d'autres
fonctions sur le pont, l'équipage veut savoir quels
sont les diplômes qu'ils possèdent. Le peuple veut
connaître votre politique ; il a demandé des expli-
cations en donnant son vote en mars dernier, et il
vous en demandera encore, lorsque vous vous pré-
senterez de nouveau à lui. Mais vous n'obtiendrez
jamais l'adhésion du peuple en lui disant : " Nous
n'avons aucune explication à vous offrir."

Par opposition à cette politique indéfinie, la
droite offre au pays une politique clairement dé-
finie, une politique que nous qualifions de politique
nationale, laquelle est connue par les résultats
qu'elle a produits durant les douze dernières an-
nées, laquelle a développée les ressources du pays
et amélioré sa condition. Cette politique a créé
une industrie nationale et aussi un marché natio-
nal. Cette politique a développé graduellement
le commerce interprovincial et aussi notre coin-
merce d'exportations. Voilà ce que nous avons à
offrir en opposition à cette formule changeante,
indéfinie, que l'on a baptisée du nom de réciprocité
absolue.

Nous offrons une politique qui a été essayée, que
le peuple a vu fonctionner, et sous l'influence de
laquelle un progrès sans parallèle s'est accompli.
De plus, avec cette politique nationale, avec ce
développement de nos ressources naturelles, avec
ce développement de notre commerce interprovin-
cial, il y a encore le désir d'agrandir notre cercle
('action.-Avec les Etats-Unis ?-Oui, et sur les
principes posés dans l'arrêté du conseil, en prenant
pour base le traité de 1854, et en ajoutant ce que
jugeront à propos les commissaires nommés par les
deux gouvernements, et ce qui sera considéré
comme étant dans l'intérêt des deux pays. Voilà
un exposé aussi clair qu'il est possible de le faire ;
on ne saurait deniander plus d'explications à ceux
qui sont sur le point d'entrer en négociations avec
un autre gouvernement. Cependant, les honora-
bles chefs de la gauche, avec leur esprit de charité
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chrétienne et de probité, refusent de croire que
nous sommes sincères et que nous désirons réelle-
ment mener à bonne fin ce projet de rciprocité,
comme ils le feraient eux-mêmes ; mais le gouver-
ieument sait qu'il possède toujours la confiance de
ceux qui lentourent, parce qu'il s'inspire <le leurs
opinions. Vu nos antécédents et la politique que
noius venou)IiS d'exposer, nous nous proposons <le
demander lappui (de la chambre et du pays, et <le
repousser bi nouvelle politique les chefs le la
gauche.

On Ie permettra <le faire une autre allusion.
De l'autre cité de l'océanî, il y a un marchcé dont
certains honorables députés ont cru devoir parler
légèrement. Ils ont beaucoup parlé <les intérêts du
Canada, et ils nous ont dit que notus devrions aller
où les intérêts du Canada nous poussent. C'est
aussi ce qIe nous devrions faire, mais l'opinion
fondamentale des messieurs de ce cté-ci (le la
chambre,,c'est que nous sommes liés par les intérêts
communs à la Grande-Bretagne, et quand les hono-
rables députés de la gauche prennent hardiment la
défense les droits et privilèges du Canada, je suis
avec eux ; niais nous croyons, nous, que nos inté-
rêts sont plus sûrement protégés en restant d'accord
avec les intérêts de l'empire, au lieu de nous livrer
au pouvoir d'une autre nation.

Le marché eiuropéen, pour quelques-uns le nos
produits, s'est développé d'une manière prodigieuse
depuis iuielques années. Il n'y a pas longtemps
encore que ce comnerce était lans son enfance, et
maintenant, il atteint le vastes proportions ; et
notre bétail, notre fromage et autres produits, trou-
vent un marché illimité en Angleterre. Rien n'ei-
pêche de développer davantage ce cniuîerce. Rien
n'empêche que notre beurre prenne sur le marché
anglais une place seiimllalde à celle qu'y a prise notre
ffroiage, et c'est ce qui arrive sous la direction
intelligente <lu ministère de l'agriculture. Il en est
ainsi pour d'autres branches de notre commerce, et
cela me fait croire que nous pouvons opposer à ce
quelque chose amuéricain. d'incertain et <'indéfini,
proposé par les honorables députés le la gauche,
une alternative infiniment supérieure, et demander
au peuple île choisir. Cette alternative, M. l'Ora-
teur. c'est la perspective de relations plus larges,
plus complètes, plus riches avec la Grande-Breta-
gne. Et pourquoi n'en serait-il pas ainsi ? Ici, nous
avons des terres sans limites qlui attendent le culti-
vateur ; là-bas, sont des districts restreints enconn
brés le populations. Ici, est le manque île capi-
taux ; là, la richesse en abondance. Ici, nous avons
des ressources presq ue inépuisables ; là, existe une
demande presque illimitée. Entre nous est l'océan
sur lequel la navigation devient chaque jour de
plus en plus facile. Dans les deux pays, existe le
même courage indomptable ; tous deux ont hérité
du même passé historique et cherchent dans
l'avenir ue prospérité commune et illimitée. Dans
ce siècle où les révolutions dans le commerce,
la pensée et le système économique viennent avec
la vitesse <le l'électricité, je ne désespère pas voir le
jour où une pensée commune, une conviction coin-

imne et le sentiment d'une loyauté universelle
fondront ensemble les intérêts divers et établiront
entre le Canada et la mnère patrie, un grand com-
ierce embrassant les produits et les besoins de
l'empire britannique, unissant les cœurs par un
grand lien d'union commerciale qui défiera le
monde entier et répandra, dans toutes les parties
de l'empire, la santé, le bpnheur et la prospérité.

M, FosnTE-

M. MILLS (Bothwell) : J'ai écouté avec la plus
grande attention le discours du ministre des finan-
ces, et je lois dire qu<ie, bien que l'honorable minis-
tre ait souvent <lit des choses étranges à la cbamibre,
le discours qu'il vient île prononcer renferme un
plus grand nombre <le déclarations extraordinaires
<lice tons les discours quI'l a faits depuis qu'il a un
siège en chambre.

L'honorable ministre a dit à la chambre que nous
n'avions pas expligué ou défini notre politique, et
il i exprimé un grand regret à ce sujet. Il a soumis
toutes sortes <le vues hypothétiques relativement
au désastre qu'amnènerait la politique qpue mon
honorable ami et ses partisans ont défendue dans la
chambre et dans le pays. Mais, M. l'Orateur,
l'honorable ministre a eu le soin, <lu commencement
à la fin de son discours, de ne pas dire quel était
l'objet île la mission a Washington, ou pourquoi
l'honorable ministre avec quelques-uns de ses collè-
gues, on autres délégués <lu gouvernement, doivent
visiter Washington au mois d'octobre prochain.
L'honorable ministre et ses collègues sont responsa-
bles le l'administration de la chose publique, et il
était le son devoir de dire à la chambre pourquoi
il veut aller à la capitale le la république voisine,
au inois d'octobre prochain.

M. l'Orateur, l'honorable ministre et l'ancien chef
de son parti ont informé le pays que le parlement
était dissous pour prendre l'opinion publique sur la
politique lu gouvernement au sujet <le lat récipro-
cité. Le pays ne pouvait pas se prononcer sur cette
politique, car il ne la connaissait pas. L'honorable
ministre s'est souvent déclaré contre la réciproeité
avec la rénublique voisine ; il avait <lit à la chambre
qle le mar-ché le plus piès de nous n'était pas notre
marché naturel, notre meilleur marché ; et un le
ses collègues, à li dernière session, lit un long dis-
cours pour démontrer quels désastres frapperaient
les cultivateurs canadiens, si nous avions le libre-
échange avec les Etats-Unis. Or, en face de cette
déclaration d'un ministre <le la Conîronie qlui occupe
sa position dans le cabinet, en face le la déclara-
tion di ministre îles finances lii-mêie, en face îles
opinions émises par les lionorables députés qui
appuient le gouvernement, que pouvait supposer le
pays, quand les honorables députés lui ont lit qu'ils
avaient l'intention d'aller à Washîington piour négo-
cier' un traité <le réciprocité ? M. l'Orateur, il était
impossible pour le pays le se former une opinion
intelligente, et nous croyions que lorsque ce sujet
serait discuté en chambre, l'honorable ministre
entreprendrait <le donner des explications qu'il
n'avait pas données avant l'élection. J'ai écouté
l'honorable ministre, et je lois dire que je ne suis
pas plus éclairé maintenant que je l'étais avant
qu'il commencât son discours.

Il était cectainemenut du devoir (le l'honorable
ministre qui est responsable de l'adinistration les
affaires publiques, lans le moment, il était de son
devoir envers la chambre et le pays de inousdire
quels avantages il espère retirer des négociations
d'un traité (le réciprocité. Il nous avait parlé <les
désastres qui tomberaient sur le pays, si nous avions
unc1 cominerce réciproque pour quelques produits
naturels ; il nous avait dit quels désastres résulte-
raient di commerce réciproque de certains produits
manufacturés. Eh bien ! s'il croit que la récipro-
Cité va déterminer ces désastres, il était de son
devoir de <lire à la chambre pourquoi, à son avis,
les négociations projetées ne seraient pas désavan-
tageusces. Il ne nous ci pas dit quels seraient les
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articles d'échange libre. L'honorable ministre a-t-il
encore en vue ces négociations ?

M. l'Orateur, il suffit d'observer la conduite <le
'honorable ministre et de ses collègees pour voir

avec quelle répugnance a été faite cette visite à
Washington. L'honorable ministre et ses amis se
sont réunis dans la partie-est du Canada ; là, ils ont
trouvé du malaise, le la défiance, et le résultat de
cette visite a été que l'honorable ministre a entre-
pris <le traverser l'Atlantique-sud. 'Il est allé aux
Iles du Vent, puis aux Iles sous le Vent, et sur la
terre ferme. Là, il a voulu faire des négociations,
il a voulu établir le libre-échange, lequel, à son
avis, amènerait tant <le désastres, s'il existait avec
la république voisine.

Je lis qu'il a essayé d'établir le libre-échange
ai ec certaines populations les Antilles. Eh
bien ! M. l'Orateur, l'honorable ministre n'a
pas réussi dans sa mission. Il y a quelque temps,
il nous a promis cette correspondance, et une
gr!aide partie, je crois, n'est pas encore produite.
Quelques lettres et documents ont été produits,
iais ils ne démontrent rien autre chose que l'in-

succès de cette mission.
Eh bien ! à son retour, l'honorable ministre ne

parlait pas <le la politique nationale en termes aussi
pompeux qu'il l'a fait ce soi-. Il est vrai que la
lutte électorale avait commencé sur cette politique,
iais elle ne fut pas continuée de même. Tout à

co<up, l'honorable ministre découvrit que la politique
nationale avait besoin de certaines modifications,
que certains changements dans nos relations con-
iierciales avec les 'Etats-Unis étaient nécessaires.
Le peuple crut,ainsi que l'honorable ministre l'avait
promis avant les élections, que le lendemain de la
victoire du 5 nars, lui et ses collègues se mettraient
en route pour la capitale de la république voisine.
Pourquoi ce voyage fut-il entrepris? Si la récipro-
cité levait amener d'aussi grands désastres, pour-
quoi l'honorable ministre entreprend-il ce voyage
i Washington? Si la réciprocité ie peut faire rien
le bon, pourquoi l'honorable ministre a-t-il promis

<le retourner à Washington au mois d'octobre pro-
chain? Je crois que la chamîbre a. le droit de le
savoir. Si les honorables députés de la droite font
leur devoir, s'ils sont les maîtres de cette adminis-
tiation, si, nous, nous sommes, comme nous devons
l'être, les maîtres d'une certaine administration
dans cette chambre, nous insisterons pour être ren-
seignés, car le ministère n'est que l'instrument par
lequel le parlement remplit une partie de ses de-
voirs ; il n'est qu'un comité permanent qui doit
iumettre à effet les vues du parlement sur les ques-
tions publiques. Eh bien! M. l'Orateur, pour ma
part, je ne suis pas prêt à abdiquer mes fonctions.
Il n'importe pas tant de connaître nos opinions sur
les questions publiques, que de connaître les opinions
des députés de la droite qui sont chargés de l'admi-
nistration des affaires publiques et de l'adoption
d'une politique dans l'intérêt du pays.

Je demande de nouveau : Que vont aller faire à
Washington, les honorables députés de la droite ?
Qu'est-ce que ce traité de réciprocité qu'ils veulent
négocier? L'honorable député de Muskoka (M.
O'Brien) déclare que nous n'avons pas besoin du
libre-échange <les produits agricoles ; la plupart
des députés de la droite qui ont parlé sur la ques-
tion lu tarif, ont déclaré la même chose.

L'honorable député prétend que les deux pays
produisent les mêmes articles et qu'il ne petit y
avoir entre eux le commerce profitable. Alors,

pourquoi proposer la négociation d'in traité de ré-
ciprocité ? L'honorable ministre dles finances ne
nous l'a pas dit, et il est de son devoir l'éiettre
son opinion sur cette qu nestion.

Comment l'honorable ministre a-t-il traité ses
partisans? Il leur a dit :Messieurs, ça n'est pas
(le vos affaires ; nous sommes les têtes, les hommes
capables le ce côté-ci de la chambre ; il faut se fier
à nous ; c'est nous qui devons décider, et nouis dé-
ciderons un jour si vous devez, ou non, avoir un
traité <le réciprocité ; quant à la nature <le ce traité,
vous n'avez pas le droit <le le savoir maintenant.
Voilà le raisonneinént adopté par l'honorable mi-
nistre envers ses partisans, en même temps qu'il
nous demande nos vues détaillées sur la réciprocité,
bien que, dans ce moment, nous ne soyons pas
charger (le la conduite du gouvernement du pays.

L'honorable ministre nous dlit qu'il veut rester
fidèle à la Grande-Bretagne. Je ne crois pas que ce
soit une déclaration bien logique. Quelle est la
politique de la Grande-Bretagne ? Est-ce deconférer
des faveurs spéciales au Canada? Cette politique
entreprend-elle de favoriser quelque colonie (le
l'empire, de donner à telle colonie, à cause le son
tarif libéral, quelque avantage sur tout autre pays
de la chrétienté ? Fait-elle une distinction entre
la Belgique, avec son faible tarif, et la France,
avec sou tarif plus élevé ? Fait-elle une distinc-
tion entre les pays qui admettent ses produits à
des droits peu élevés et ceux qui imposent sur ces
mêmes produits des droits élevés ? Non, l'Angle-
terre a adopté le libre-échange et elle applique
cette politique à toutes les nations, et comme les
quatre-cinquièmes ,le son commerce sont en dehors
de l'empire, il n'est pas probable qu'elle fasse
jamais (le distinction en faveur du Canada ou tout
autre colonie <le l'empire. Elle a adopté cette po-
litique, la croyant avantageuse. Nous ne sommes
pas les gardiens <les intérêts du Royaume- Uni. Le
peuple anglais a un parlement et ses représentants
en adoptant le libre-échange et l'appliquant d'une
manière uniforme à tous les pays, et en cela, il suit
la politique qu'il croit avantageuse à ses intérêts.

Il est du ressort du parlement canadien d'adop-
ter cette politique qui répond le mieux aux intérêts
du pays. Nous sommes ici comme gardiens les
intérêts du peuple canadien, et non <les intérêts du
Royaume-Uni, et si la réciprocité absolue est de
nature à favoriser les intérêts de notre peuple,
à développer la colonisation de notre immense ter-
ritoire, i nous enrichir et à developper les ressour-
ces inexploitées que nous possédons, alors, nous
nous rendrions coupable de trahison envers les
intérêts de ce pays, nous violerions les droits du
peuple .qui nous envoie ici, en adoptant une autre
politique que celle qui nous offre les plus grands
avantages.

C'est là un raisonnement si logique, qu'il doit être
accepté par tous les honorables députés de la droite
qui n'occupent pas de position officielle, quoi qu'en
pensent les honorables députés qui siègent sur les
banquettes du trésor.

Une autre chose que nous a dit le ministre les
finances, c'est qu'une fois, déjà, nous sommes arrivés
au pouvoir par une politique <le calomnie. Je
calomnie mon voisin quand je porte contre lii des
accusations fausses, mais je ne calomnie pas
l'homme qui a fait tort aux autres, si j'expose les
faits tels qu'ils sont. Le peuple du pays doit tour-
ner son indignation, nioncontre celui qlui l'avertit que
sa maison est en feu, niais contre l'incendiaire.
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L'honorable ministre dit que nous rentrons en- recoive d'avance la sanction (le la chambre. Je
core dais une politique de calonmie. Quelle est <irai donc aux députés qui sont présents ici, ce
cette politique de c'alownie ? Qui est-ce qui caloni- soir, qu'il importe qu'ils étudient les faits, avant de
nie ? L'honorable ministre prétend-il que M. Perley donner leur vote en faveur de ces propositions.
a été calotud<, quand on ra accusé davoir abusé de Ces propositions ont l'air très simples ; ce sont des
sa positioni otliielle? Prétend-il que l'on a calomnié propositions abstraites, mais des propositions
les hommites de QuébeC qui payaient les fonction- abstraites, qui tendent à des résultats pratiques, et
unaires publies pour faire (le faux rapports? L'hono- tout honorable député qui a suivi les travaux du
rable député de Montlmorency (M. Tarte), s'est-il comité de la chambre et a lu le rapport de ces pro-
rendu cotpable (le calomnie, parce qu'il a portédes cédés, comprendra quels peuvent être ces résultats.
accusations contre certaines personnes et qu'il a Maintenant, M. l'Orateur, je vois ici, à la fin (le
entrepris de prouver ces accusations Y s'il a porté la motion, une déclaration contre l'union conhner-
(les accusations fausses, il est coupable (le calomnie ciale ; proposition que personne n'a défendue ici,
et mérite d'être censuré; mais si ses assertions sont proposition qui n'a jamais été appuyée en chambre,
fondées, la conduite du ministre qui a entrepris le et pourquoi l'honorable député veut-il inclure cela
les critiquer, mérite d'être censurée d ans les ter- dans la imotion ? Parce qu'il est beaucoup plus facile
ies bien différents de ceux qu'il a emxployes ici, ce (le condamner ce que personne n'a appuyé, que (le
soir. J'ai foi danls Thuomnêteté et la justice dt peu- condamner ce qui est appuyé par une immense
ple canadien, qu'il envoie des représentants le la majorité (u1 peuple canadien.
droite, ou (le ce côté-ci de la chanbre, et je dis que Je déclare à l'honorable député que la politique
le mIinistre des inances et le dépté <le L'slet, dans nationale, dans le pays, est une chose du passé,
la motion présentée par ce dernier, ont entrepris (le sauf pour les favoris, elle est morte, comme Jules
préjuger le cas étulié ailletus et sur lequel les César, et nul ne pourrait la rappeler à la vie.
comités n'ont pas fait rapport, et tout honorable Je représente un parti en majorité conservateur,
dlIté qui n appuyé cette résolution, a jugé et cependant, M. l'Orateur, plus d'un tiers du parti
d avance la preuve et le rapport <it comité, quel que conservateur vota pour moi, ou pour notre politi-
soit le résultat le l'enquête, que, à la dernière élection. Ces conservateurs

Je n'ai pas faussé les faits. Le ministre, je srup- furent ies partisans parce qu'ils se prononcèrent
poie, a vt cette résolation avant ce soir, et j'appelle contre la politique nationale, et déclaièrent que
l'attention le la chambre sur sa teneur. Elle <lit cette politique avait vécu.
l'abord que la politique fiscale dlu gouivernenent L'honorable ministre nous a <lit ce soir qù'un
libéral-conser'vateur, ci permettant l'importation pays devait produire plus qu'il ne consointme. Il
eu franchise de la matière première, et par une dit que le cas contraire met un pays dans une
sage protection <le nos produits naturels et muanu- mauvaise position, que vous deviendrez vite pauvre
facturés, a développé les industries canadiennes. si vos dépenses excèdent vos revenus ; et qu'ainsi
('est une simple déclaration( de la politique de pro- nons devons chercher à l'étranger des marchés que
tection dl gouvernement dans les arnées passées. nous n'avons pas ici. Est-ce là la déclaration que

La dclaration suivante approtuve l'aide libérale l'on faisait en inaugurant cette politique. On a dit
accordée " nus travaux publics nécessaires, notan- qu'il fallait réunir le producteur et le consomma-
muent aux chemins de fer." Ainsi, par exemple, teur ; il fallait importer d'Europe, pour en faire
au chemin de fer le la Baie les Chaleurs, pour les colons, les consommateurs (le nos produits agri-
lequel, je crois, les propriétaires n'ont jamais payé coles. On a <lit que chaque village levait devenir
titi sou, qui a été construîit pour etx à même le tré- une ville et chaque ville une cité, et dans chaque
sor p<ublic, et qui, d'après les déclrations <le l'ho- comté on <levait voir' les cheminées qui devaient
iorable député de Durham-ouest (M. Blakel, lors- être le symbole des nouvelles industries que créérait
qu'il était dais cette chambre, rapporta aux lieu- cette politique Mais, M. l'Orateur, cette politi-
reux bénéficiaires du gouvernement, $100,000. que devait nous cacher le soleil par la fumée qui

Cette résolution dit qIue " dans la construction allait s'échapper les cheminées d'usines distribuées
les canaux et lignes de steams, la politique suivie dans tout le pays. Eh bien, oi sont ces villes ?

a été sage. La ville de Toronto, par ses communications avec
M. lOrateur, relativement à la subvention <les le Nord-Ouest, grâce.aux chemins de fer, et la ville

lignes le steamers, il est quelque chose qui demande (le Montréal ont été bâties ; mais quel autre endroit
l'attentioii <le la chambre. Au sujet <les lignes <le a prospéré ? Les villages ont été ruinés, leur popu-
steamters, il y a quelque chose de connu du ministre lation dispersée ; la population des districts ruraux
des finances, et qui demande l'attention dela chan- a diminué, et plusieurs théories ont 'été étudiées
bre. L'honorale ministre a en quelque chose à par les messieurs des banquettes du trésor, pour
faire avec un nemfbre <le cette chambre, à ce sujet expliquer ce changement de condition lans le pays.
et, avant l'exposé des faits, il peut être fort inté- On nous parle sur un ton grave de certaines lois
ressé à ldemander à la chambre le déclarer qu'elle mystérieuses de la nature qui chassent dans les
approuve ces su>veitiois à ces lignes de steamers, villes les populations des districts ruraux. On nous
et aussi les dépenses faites pour les travatux publics. dit qu'en Angleterre la population se groupe dans
Il y a, juste devant la chambre, ici, un édifice les villes. Pourquoi ? Par-ce que la mnaini-d'euvre
piblic dont le prix du contrat, je crois, était bien habile est plus profitable qute la main-d'Suvre inha-
au-dessous de la moitié du coat réel, et il existe des bile. O nous dit que la même chose est arrivée
révélations étonnantes au sujet <le cet édifice. Il aux Etats-Unis. Pourquoi? Parce que la politi-
est done très important d'obtenir l'opinion de la que de protection a surtaxé les cultivateurs et bâti
chambre avant que les faits soienît exposés devant les villes à leurs dépens. Vous faites la même chose
le.parlement, et moins la chambre sera renseignée avec votre régime appelé à tort politique nationale,
mieux ce sera probablement pour l'honorable ni- politique qui enrichit une classe du peuple aux
istre. L'honorable ministre doit donc trouver très dépens d'une autre classe, par laquelle le grand
iuportant que cette partie spéciale de la résolution nombre souffre au profit du petit nombre. Vous

M. MrL'u (Bothwell).
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appelez cela politique nationale; jamais non n'a vends à moitié prix nies marchandises à mon voi-
été aussi mal appliqué, sin, qui en souffre ? Moi qui vend à moitié prix, ou

L'honorable mnjistre nous dit : vous avez été cinq mon voisin qui achète ? Je comprends très bien que
ans au pouvoir et le pays était pauvre, et le con- l'homme qui vendrait à moitié prix fera banque-
nuzrce a, diminué sous votre administration. Eh route, mais je' ne vois pas en quoi peut souffrir
b)ien ! M. l'Orateur, nous sommes arrivés au pouvoir celui qui achète à de tels prix. Mais e'est la pré-
dans un moment de crise générale dans le comn- tention des honorables députés de la droite. Cela
ierce, dans tout l'univers. Cette crise n'ex- me rappelle une histoire racontée par le comédien
istait pas au Canada seulement, rmais aux Etats- Charles Md athews. Ce monsieur avait dit à son
Unis. Les Américains avaient in tarif élevé, plus serviteur : " Courez à la maison et dites à M.
élevé que ne l'a jamais été le nôtre, et la b)anque- Young que son cheval s'est coupé 'la gorge," et le
route était là. La population des villes cessa serviteur de courir annoncer la chose, sans réléchir
i hugmenter. Grand nombre de ceux qui étaient à la possibilité de l'histoire. Ainsi ces honorables
employés dans les industriesmanufacturiéres durent députés ont dit que le Canada était affecté par les
quitter les villes pour aller s'établir sur des terres marchandises bon marché, bien que les importa-

F 'ouest du Mississipi. Nous avons cessé d'avoir tions fussent (le $40,000,000 moins considérables
là un marché pour notre bois ; les cottages cons- qu'auparavant, et cette histoire a été répétée à
truits pour les artisans, n'étaient plus nécessaires. maintes et maintes reprises sans que ces messieurs
En Angleterre la crise exista, aussi en France songent un instant à l'absurdité et à l'impossibilité
et en Allemagne. La chose même que vous attri- de la chose.
buez à notre administration existait par tout l'uni- M. l'Orateur, si nous voulons voir quel a été le
vers. Il n'y a pas, je crois, de proposition plus progrès des industries manufacturières en Canada,
claire que celle-ci : Quand vous trouvez sous le tel qu'indiqué dans le recensement, entre 1861 et
libre-échange, la protection et le tarif de revenu, le 1871, et 1871 et 1881, nous verrons qu'elles
muémue état de choses, il est évident que cela ne peut firent beaucoup plus de progrès dans ces périodes
être attribué à aucune de ces politiques. Je ne re- que depuis sept ou huit ans.
tiendrai pas la chambre ce soir en discutant la Voyons, M. l'Orateur, ce qu'a avoué ce soir le
cause probable de cet état de choses. Mais je miuistre des finances ? Il dit que le Canada possède
dis qu'à cette époque, la crise existait partout des instruments et des machines pour la fabrica-
coýmmne en Canada, et nul part la classe manufactu- tion beaucoup plus qu'il ne peut vendre, et il con-
riere traversa la crise mieux qu'en Canada. Nous sidère que, dans les circonstances, des ligues
avions alors dans nos statuts une loi sur l'insolvabi- seraient raisonnables, que certains établissements
lité. et des commissaires nous faisaient rapports de devraient être fermés, et que la production devrait
chaque faillite dans tout le pays. Nous les classi- être réduite de moitié, ou environ, vu l'inutilité de
fions selon leur importance. Et qu'avons-nous fabriquer quand nous n'avons pas de marché.
constaté ? Nous avons constaté qu'il y avait Mais qu'est-ce que cela prouve? Cela prouve que
peu de faillites parmi les fabricants ; les fail- le capital a été mual employé et que vous produisez
lites étaient surtout parmi la classe mercantile, votre excédent à un prix qui ne peut vous être
et cependant vous proposez de créer un meilleur avantageux sur le marché étranger, car par la pro-
état de choses en imposant une taxe addition- tection vous avez augmenté le coût de la fabrica-
nelle sur le commerce. Vous proposez un remède tion, de sorte que l'excédent vendu à l'étranger,
pour ceux qui ne sont pas malades, mais pour doit être sacrifié. Maintenant, l'hoiÏorable ministre
ceux (lui ont souffert et souffrent encore, vous a parlé des difficultés extraordinaires qui empêchent
proposez un droit additionnel. Et quel a été l'effet l'adoption de la réciprocité avec les Etats-Unis.
te cette politique? Dans le cours de la première Quelles sont ces difficultés. Quelle difficulté y
ainée après son adoption, avant que le renouvelle- à-t-il à diseuter avec le ministre américain la ques-
vimeut dii traité eut apporté quelque mnodification, tion des articles manufacturés avec des matières
il y a eu des millions de faillites de plus que les premières achetées en Angleterre, aussi bien que
années pr-écédentes. celle des articles fabriqués avec des matières pre-

L'honorable ministre dit que notre commerce mières de provenance indigène? Existe-t-il quelque
tomba, c'est vrai, et pourquoi ? parce que notre obstacle insurmontable à la discussion d'un point
pouvoir d'acheter avait diminué. Le peuple de plutôt que de l'autre? Un traité de réciprocité n'est
l'Amnérique du Sud, des Etats-Unis et de l'Angle- pas une chose qui pousse commne un champignon.
terre n'avait pas besoin de notre bois, comme aupa- C'est une création artificielle, le résultat de négo-
ravant, et il en résultat qu'une grande partie de ciations, il provient d'une discussion intelligente et
notre population versée dans l'industrie du bois approfondie pour se compléter par un consente-
resta sans emploi et les produits de cette industrie ment mutuel, et dans un tel traité vous pouvez
fiirenit sans marché. Le pouvoir d'acheter du comprendre plus ou moins de matières, à souhait.
peuple diminua de plusieurs millions, et en 1877 on Il y a tout autant d'à propos de faire une couven-
iimporta dans le pays pour $40,00,000 de moins tion en ce qui concerne les articles manufacturés
qu'en 1873 et 1874. avec des matières premières de production indigène

L'honorable ministre et ses amis ont dit que les qu'en ce qui concerne des articles fabriqués avec
fabricants cauadiens avaient souffert du fait que le des matières premières importées de l'étranger. Il
pays était devenu un marché à sacrifice. S'ils ont n'y a et ne. peut y avoir aucune différence: et tout
prospéré lorsque vos importations étaient de $128,- ce que l'honorable ministre a dit à ce sujet, ce soir,
000,000, comment ont-ils pu souffrir lorsque ces est une simple puérilité. Je ne saurais employer
importations n'étaient que de $89,000,00 ? Cepen- une expression qui puisse caractériser convenable-
dant, levant ces faits, les honorables députés n'hé- .ment ce qu'il a dit, autre que celle que je viens
sitent pas à dire que le Canada était un marché à d'employer. Pourquoi tenter sérieusement une
sacrifice. Si tel était le cas, je leur demanderai de discussion de ce genre ? L'honorable ministre
nouveau, qui souffrait de cet état de choses ? Si jé croit-il que ceux qui appuient le gouvernement
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sont dénuée de la capacité de penser et <le raison.
ner. ou qu'ils manquent d'intelligence ? Croit-il
qu'un argument. de ce genre peut infirmer, le moins
du monde, influencer les conclusions auxquelles les

puis le commencement de la session, aucun membre
du gouvernement n'en a rien dit.

M. oîWELL : Je crois bien que non.
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honorables ministres veulent atteindre? Mais, M. M. MILLS (Bothwell): Pourquoi alors l'hono-
T'Orateur, les Etats-Unis importent de la laine (le rable ministre voudrait-il que nous fussions plus
l'Amérique dun sud et le l'Afriqiue-sud, et les Etats- spécifiques et plus accentuésqu'ilne l'est lui-même?
Unis produisent <le la laine. Le Canada pourrait 1 Pourquoi penserait-il qu'il est convenable que nous
cn produire également. fassions ce qu'il ne juge pas convenable (le faire

M. OWELL :La laie est a ise en franchi. Dans tous les cas, Phonorable ministre devrait-je
ne dirai pas entrer dans <le minutieux détails-

M. MlILLS (Boithwell) : Très bien, cela pent it ais léclarer d'une manière plus spécifique qu'il ne
servir de matière à discussion. à l'heure (les négo- là fait, ce que le gouvernement entend faire. Mais
ciations. Vous ne sauriez avoir un traité sans lier il n'a pas droit de nous demander d'entrer dans <les
les deux parties. Vous ne saliriez, pal, ui traité è, <ltails minitieux, qui, <lit-il, friseraient la trahison
déclarer tue des articles d'un certain genre, seront des intérêts publics, s'ils étaient donnés par leshono-
admis en franchise, pendant vingt ans, et conserver rables membres <le l'autre côté de la chambre.
en meme temps le droit de les taxer. Vous vous Après cela, l'honorable ministre <lit qu'il n'y a
liez les mains par un traité (le réciprocité, ou par pas en d'augmientation appréciable <le la <lette pu-
tout autre traité que vouts pouvez conclure, et vous blique. Est-ce li un inérite ? Y avait-il démérite
vous liez suivant les conditions lu contrat que vous I lorsqu'il y avait une augmentation appréciable
signez avec l'autre partie ; et vous vous engagez, dans la dette publique ? Etait-ce un fait digne
parce que vous croyez qu'il est 'e l'avantage du d'éloge que d'augmenter la <lette de l100,000.000> ?
pays de s'assurer de ce que vous voulez obtenir» en Lorsque les honorables membres de la droite aug-
consentant un traité, à ces conditions. Et ainsi, mentent la lette, oi dit qu'ils sont des hommes
c'est simplement une question le graduation, soit d'Etat ; lorsqu'ils n'encourent pas de dettes, on <lit
que vous consentiez un traité en ce qui concerne les qu'ils sont encore des hommes d'Etat 1 imposent-ils
produits naturels, soit que vous consentiez à un des taxes, c'est par prévisions d'hommes d'Etat
traité comprenant également les produits ianufac- qu'ils en agissent ainsi et entièrement dans l'intérêt
turés. public, et s'ils abolissent les taxes, ils invoquent la

Les honorables.iministres taxent un grand nombre reconnaissance publique pour la faveur extraordi-
de choses, à lieure qu'il est. Ils taxent les menus ntaire qu'ils ont faite au peuple, en le soulageant <le
fruits, ils taxent d'autres fruits ; ils taxent les plan- lourdes charges fiscales. C'est la série d'argumenta-
tes despépinières, ils taxent les senences de diverses tions qu'ils emploient en toutes circonstances.
variétés. Ce sont là des produits naturels. S'ils On vient nous dire que le pays a contracté une
tentent de négocier ui traité, ce à quoi je doute lette le reconnaissance éternelle envers le gouver-
qu'ils arrivent, mais s'ils réalisent leur promesse, et minent, pour le changement qu'il vient d'opérer-
qu'ils essaient alors de porter ces articles sur la liste dans le tarif du sucre ; toutefois, nous prétendons
île franchise, ils se seront liés les mains et ils ne que le gouvernement n'a pas fait tout ce quil devait
pourront légiférer sur ces articles, tant que le traité faire. A mon avis, le tarif qu'il a proposé est abso-
durera. En ce qui concerne l'autorité dit parlement lumttetnt injustifiable. C'est un impôt qui ne rap-
elle reste lateîte pendant toute la durée du portera aucun revenu. C'est un impôt dont le pu-
traité. bie ie retirera pas un centin. C'est un impôt créé

L'honorable ministre a dit ensuite quil n'était dans Pintérêt le quelques mnanufaetutriers, et non
pas vrai que le gouvernement eût pris l'initiative eu vue le l'intérêt public.
de ces négociations. Il a répété ce qu'il a <lit au L'honorable ministre écarte de la liste <le fran-
connencement le la session. Eh bien, M. l'Or'ateirî chiise, comme l'honorable député <le Queen (.
j'ai pris connaissance de la correspondance telle Ilavies) l'a fait observer,.ce soir, ces sucres bruts
que produite devant la chambre, et je constate que que bien îles gens consomment en cet état. Les
le gouvernement a pris l'initiative. Je vois que M. seuls sucres qu'il nous permet d'importer en fran-
Baine se plaint de ce que certains membres le chtise sont ceux qui ne peuvent être consommés et
l'administration ont représenté les choses autre- qui doivent être raflinés ou fondus ci barrique par
ment, et je constate que le liaut connissaire, dans le manufacturier; et partout, le manufacturier
un rapport fait à feu le premier ministre sur le perçoit 4 de centin de profit supplémentaire, pour-
sujet, déclare que l'assertion de M. Baine, était chtaque livre de sucre qu'il fond en barrique, quoi
vraie, et que l'assertion faite par le gouvernement q tie ce procédé ie lui coûte pas la moindre fraction
qu'il représentait n'était pas exacte. (le ce percentage.

Maintenant l'honorable ministre se prononce de L'honorable ministre a parlé de la puissance de:
nouveau en faveur (le la politique nationale. Je la politique nationale. Il dit qu'elle est si puis-
vois que l'honorable ministre essaie d'esquiver la saute que rien tie peut la déraciner ou la renverser.
promesse qu'il a faite durant l'élection, promesse Eh bien, la force de la politique nationale repose
vague, promesse indéfinie, une promesse aussi né- sur les besoins de l'administration. Ces honorables
buleuse que le sont, d'après 'hîonorable monsieur, ministres se sont jetés, àcorps perdu, dans les dettes.
nos idées île réciprocité. Mais il n'y a aucun Ils nous ont appauvris tout en augmentant nos
doute que les promesses de l'honorable ministre charges et l'honorable ministre vient nous dire,
et île ses collègues sont dans les nuages. Il .oaintenant :voyez l'état des. choses, nus vous
n'y a rien de tangible dans ces promesses. Il ie avons imposé des charges au point que vous payez
sait pas, et tie saurait dire sur quelle base nous aujourd'hui $1 1,000,000 d'intérêt à l'étranger sur
pourrons obtenir la réciprocité. Il ie risquera pas nos obligations ; nous vous avons réduits à la cou-
de mentionner les articles qui devront figurer sur dition des pauvres fermiers tenanciers d'Irlande
la liste le franchise. Il n'en a rien dit ce soir, et le- <Lui paient des taxes à des propriétaires non rési-

M Mues (Bothwell).
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dents, et nous disons maintenant, voyez notre con-
dition, et nous vous deumandons comment vous vous
en tirerez si vous avez la réciprocité absolue avec
les Etats-Unis? Eh bien! mon honorable ami (M.
Laurier) a dit ici, aujourd'hui ce (lue j'ai lit à mes

électeurs, en discutant cette question,.durant les'
elections ; nous sommes voisins et nous pouvons
nius entendre sur un projet (le réciprocité absolue.
Nous pouvons nous entendre pour mettre imumédia-
teient sur la liste de franchise les articles mnen-
tionnés dans l'annexe. Nous pouvons convenir que,
le temps à autre, d'autres articles seront placés sur

la liste (le franchise suivant que la position fiscale
lu pays le permettra, jusqu'à ce que, dlans un temps

donné, tousles divers produits échangés entre les
deux pays figureront sur la liste de franchise. Je
ne dis pas que c'est le seul moyen de répondre à
l'objection soulevée par l'honorable ministre. L'ho-
norable ministre dlit que vous avez un déficit et
comment allez-vous le combler ? Mon honorable
amni, à côté le moi (M. Laurier) nous <lit comment
nous pouvons éviter le déficit et l'honorable minis-
tre prétend que ce n'est pas satisfaisant. Pour-
quoi ? Parce que cela détruit son objection, et si les
honorables députés de la droite n'avaient que des
objections à faire ils auraient plus (le satisfaction à
nous combattre, mais maintenantquenousleur avons
réponlu, que nousavons mouillé leur poudre, lerésul-
tat est que notre position n'est rien moins que satis-
faisante pour eux. Les honorables membres de la
d<roite disent que nous ne cessons de décrier le pays.
Ce n'est pas le cas, mais nous décrions l'administra-
tion et inous avons raison le la lécrier. Nous disons:
vous avez été des serviteurs infidèles : on vous a
confié des intérêts publics importants et vous avez
manqué à cette confiance ; vous avez promis de
griids résultats et vous n'avez pas réalisé vos pro-
messes ; vous avez dit que la population de nos vil-
lages et le nos villes s'accroîtrait au point que nos
cultivateurs y trouveraient un marché pour tous
leurs produits et les cultivateurs sont obligés <le re-
cliercher des marchés éloignés tout comme aupara-
vant, et non seulement vous n'avez pas réussi à
fournir les marchés que vous aviez promis, vous
avez élevé des barrières sur le chemin des autres
niarehés. Vous avez fait plus que cela, vous avez
créé des difficultés dans le Nord-Ouest. L'hono-
rable ministre dit que nous devons prendre beau.
coup> le soin des Sauvages. Eh bien ! ce n'est pas
en leur donnant <lu lard rance et de la farine moisie
et ci employant une grande partie de la subvention
accordée aux Sauvages, à payer des employés, que
vous allez prendre soin de cette population. Le
g'ouvernement a failli en tout ; il a fait preuve
d'une grande incapacité, il n'a procuré au pays au-
cunt les avantages qu'il a promis et qui devaient
provenir de l'adoption de la politique nationale, il
y a treize ans passés ; mais je dis que le pays a une
grande force de récupération, et si vous lui offrez
loccasion favorable, la prospérité renaîtra.

Je ne crois pas que le pays soit dans une position
d<ésespérée, dans une position que les honorables
membres de la droite la dépeignaient il y a quel-
qlues années. Il n'a jamais été dans une pareille
condition. Le malheur vient de la maladie irritante
dont le siège est dans l'esprit des ministres et qui
cause des désordres dans tout le corps social.
Chassez ces honorables messieurs et la santé publi-
que se rétablira et la prospérité publique renaîtra.
La force le récupération du pays est vraiment
gr-aide. Je me rappelle que, il y a quelques années,

en discutant l'accroissenent des richesses <les Etats-
Unis le président Hayes afliriait que aujourd'hui
les Etats-Unis peuvent produire en trois ans et
cinq mois toute la richesse qu'ils possèdent pré-
sentenient, y compris là valeur <les terres ; et
de fait lorsqu'un pays se met à pratiquer l'éco-
noiiiie et que le peuple est industrieux il n'y
a guère de malheurs qui puissent l'atteindre
sans qu'il ait les moyens de les surmonter.
J adnets que le désastre qui a frappé notre pays
est très sérieux, et ce n'est pas seulement un
désastre ien ce qui concerne nos ressources mîaté-
rielles, mais c'est de plus un désastre moral. On a
essayé d'éiousser le sens moral du pays, de dégra-
der la vie officielle, mais nous espérons que la vie
officielle sera purifiée, et (lue l'esprit moral du pays
se relèvera et que les honorables membres dispa-
raîtront du pouvoir, et alors nous nous trouverons
sur la voie <le la prospérité.

L'honorable ministre a parlé de liinportance <le
protéger nos industries et des malheurs dont le pays
serait affligé si la protection était abolie. Si l'ho-
norable ministre était un protectionniste conséquent,
il imposerait un droit élevé sur le coton brut pour
encourager la production du lin. Pourquoi n'oblige-
t-il pas les gens à porter de la toile plutôt que du
coton,? Il n'aime peut-être pas cela pour son propre
usage, mais il doit encourager les indiustries du pays
et le développement de ses ressources, et il devrait
avoir grand soin d'écarter les treeds écossais et les
cotonnades américaines ou les articles fabriqués
avec du coton provenant des Etats-Unis. Mais
l'honorable ministre n'est pas un protectionniste
conséquent. Son protec'iounisme ne s'étend que
jusqu'aux limites de son intérêt, et son intérêt ne
s'étend que jusqu'aux limites <lu salon rouge. Il
y a très peu de choses produites dans notre pays
qui ne peuvent être produites avec profit, sans l'in-
tervention du gouvernement, et j'oserai dire qu'il
ne devrait exister dans le pays aucun produit qui
soit le résultat de l'imposition d'une taxe.

Le peuple des Etats-Unais, par exemple, a accordé
la protection à ses industries dtu fer. Je ne sais pas
quelle est présentement la taxe, mais il y a quel-
ques années elle s'élevait à $9 la tonne. La quan-
tité produite était de 2,000,000 le tonnes, et en
conséquence, le consommateur payait $18,000,000
ais manufacturier comme conséquence de cette taxe.
Il y avait un capital de $58,000,000 engagé dans
cette industrie manufacturière, et si vous prenez
l'intérêt sur ce montant, vous trouverez qu'il s'éle-
vait à environ $3,000,000. Après cela prenez le
travail. Je crois que cette industrie employait
environ 36,000 hommes auxquels on payait environ
$12,000,000 ; en sorte que pour payer l'intérêt sur
le capital engagé et pour payer le salaire des
employés il fallait aux manifacturiers une somme
annuelle <le $15,000,000, et le congrès donnait à ces
hommes par son mode de taxes, $18,000,000; soit
$3,000,000, de plus qu'il ne leur. fallait pour payer
leurs hommes et l'intérêt sur le capital engagé. Ce
principe s'applique à presque tons nos établisse-
ments dans le pays. Je ne dis pas qe cela devrait
être aboli de suite, mais je dis que vous avez une
production ruineuse et jamais vous n'aurez une
production économique, tant que vous favoriserez
certaines classes de la société le cette manière.

L'honorable ministre a dlit; si vous avez le libre-
échange avec les Etats-Upis et si vous avez un tarif
appliqué aux importatioîs .de tous les autres pays,
le résultat sera que vort gehèterez aux Etats-Unis
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une grande portion le ce que vous achetez des
autres pays. Ce n'est pas le c,s. Les espèces de
marchandises que les Etats-Unis peuvent nous
fournir ne sont pas les espèces que nous achetons en
Angleterre, ou du moins en est-il très peu. Nous
avons p-senitement un droit <le 35 pour cent sur
les étoifes <le foreerl , mais les tweeds écossais ont-ils,
pour cela, disparu de nos marchés ? L'espèce <le
tweed que vous portez n'est-il pas principalemiieit
une matière le goût ? Un homme paiera volontiers
SI celtinis pour' <les étoffes qu'il pourrait se pro-
eurer ici pour 60 centins, et ce droit n'empêche pas
ces étoffes de venir au Canada ou aux Etats-
Unis. où les droits sont beaucoup plus élevés. Le
ministre des douanes connaît très bien cela. Il a
toutes les occasions 'acquérir les connaissances
)ritiiues sur ces sujets, en conséquence île sa posi-
tion oflicielle, et je suis sûr qu'il ne dira pas que les
importations d'Angleterre au Canada cesseraient si
nous avions le libre-échange avec les Etats-Unis.
LMonorable ministre dit: Vous wvez pour $80,000
de valeur le boutons importés des Etats-Unis et
$l 0,000,000 le valeur le boutons importé d'autres
pas s, et si vous avez le libre-échange avec les
Etats-Unis, vous achèterez tous vos boutons aux
Etats-Unis. Je ne le crois pas. Les $190,000 le
valeur de boutons importés d'autres pays lie sont
pas îles mêmes espèces de boutons que fabriquent
les Américains, ou il y eii a très peu, et l'honorable
ministre n'a pas besoin de craindre qu'il manquera
<le boutons du modèle qui lui conviendra si nous
avons le libre-échange sur les boutons, avec
les Etats-Unis. L'honorable ministre a toutefois
néglig< de -tenir compte l'influenice lu goût dans
les achats d'une population, En lisant les rap-
ports les consuls d'Angleterre qui sont <lis-
persés dans les diverses parties du globe, j'ai été
frappé le voir que les marchandises d'un genre
particulier se vendent très bien dans des endroits,
pendant que d'autresmarcandises également bonnes
et de bonne marque ne trouvent aucun acheteur aux
mêmes endroits, parce que les unes sont bonnes
et les autres sont mauvaises, non parce que les
unes sont chères et les autres à bon marché, mais
parce que les unes sont d'un genre lui flatte le goût
de la population et qlue les autres sont d'un genre
absoluiimenr différent.

A cette heure avancée <le la veillée, je sens qtue je
dois mettre fin à mes observations. Je crois qu'il
est évident que le ministre <les finances, dans son
discours ne s'attendait pas à une discussion sérieuse
de ses objections à la proposition en faveur le la
réciprocité absolue. J'oserai dire que jamais une
série d'objections plus futiles n'a été présentée à un
corps délibérant quelconque que la série d'objec-
tions présentées à la chambre, ce soir, par l'honîo-
rable ministre. Je n'ai aucun doute que la chambre
est disposée à examiner avec soin les propositions
sérieuses que l'honorable ministre aura à lui faire
lorsqu'il jugera à propos de les lui soumettre.

,Je prie deinouveau la chambre <le vouloir bien étu-
dier le caractère de la résolution sur laquelle elle est
appelée à voter. Une grande partie <le cette réso-
lution ne se rapporte nullement à la politique fiscale
<le l'adimiiistration : nue grande partie île cette
résolution, se rapporte, comme je l'ai dit en com-
mneneant nes remarques, à l'action administrative
dii goîuveriememnt, spécialement à la conduite des
deux ministères des travaux publics et <les chemins
de fer. Quel que soit le vote que donnera la
chambre, le pays ne changera pas l'opinion qu'il

M. MILLs (Bothmwell).

s'est formée sur le caractère (le l'administration de
ces ministères.

M. CASEY : Toute la discussion sur cette
motion, aussi bien que la motion elle-même, ont été
jusqu'ici d'une nature extraordinaire. Il est à peu
près inouï qu'un gouvernement ait choisi un de ses
partisans pour proposer un amendement dans une
circonstance comme celle-ci, contenant une forte
dose <le sucre à la crème pour le gouvernement et
une aflirmation (le principes politiques qui, vu que
le gouvernement a adopté la motion, doivent être
considérés comme la politique du gouvernement.
C'est une conduite étrange, presque inouïe, et à
peine convenable, le la part d'un gouvernement,
dans les circonstances, car il demande la chambre
<le reconnaître qu'ils ont fait tout ce qu'il y a de
bon et de grand dans toutes les matières financières
ou autres, et de voter en sus de cela, une approba-
tion <le la politique du gouvernement sur une des
questions les plus importantes, une question qui
peut affecter les négociations avec les Etats-Unis,
comme amendement à la motion que la chambre se
forme en comité des subsides. Je dis qu'aucun
gouvernement ayant confiance en lui-même ou en
ses partisans ne suivrait une pareille ligne (le
conduite. La discussion de l'autre côté de la
chambre a été également singulière. L'honorable
ministre <le la marine a parlé à la chambre sur un
ton qui rappelle beaucoup celui de son respecté
père,-respecté du moins par le ministre-l'homme
qui occupe présentement une position conforta-
ble et bien rétribuée, de l'autre côté de lAtlanti-
que. Je ne sais pas s'il est à propos. en parlant
du discours le l'honorable ministre, (le rappeler
un mot devenu classique dans cette chambre, il y a
quelques années, lorsque son père siégeait dans
cette enceinte, un mot qui a passé sans critique et
sans que personne s'y opposât comme étant hors
d'ordre. Je crois que mon honorable ami de Brant-
sud (M. Paterson) est l'auteur de ce mot, c'était uin
mot destiné à caractériser les assertions faites par
le haut commissaire lorsqu'il était membre de cette
chambre et qui caractériserait tout aussi convena-
blement les assertions faites ce soir, par son fils.
Mon honorable ami disait que telles et telles asser-
tions étaient du Tlppérioe flagrant et manifeste.

Je ne sache pas que -nous puissions trouver un
meilleur mot pour caractériser le discours que l'ho-
norable ministre a prononcé, ce soir. Il est un
vieux proverbe : telle vieux coq chante, telle jeune
coq apprend. Le jeune coq, dans cette circonstance,
imite évidemment la manière de son respecté père.
Mais quoique le ton du chant du jeune coq soit
semblable au ton du vieux coq lui-même que nous
avons entendu dans cette chambre, la voix est
néanmoins différente. Le jeune coq n'a pas encore
acquis cette magnifique assurance, cette allure fière,
avec laquelle chantait le vieux coq. Le ton est le
même, comme je l'ai dit, mais la voix du jeune coq
ressemble encore un peu à celle d'un poulet de
Pannée, à la voix d'un poulet à peine emplumé, et
il se passera du temps avant qu'il atteigne cette
glorieuse abondance du vénérable réveille-matin,
qui annonce maintenant l'aurore sur d'autres rives.
Eh bien ! M. l'Orateur, quoique sa voix ait été faible
et sans portée, le jeune coq a dit quelque chose qui
mérite l'attention. Par exemple, il a trouvé que le
discours du chef de l'opposition, parce qu'il s'est
permis d'attaquer la question (les relations commer-
ciales entre le Canada et les Etats-Unis, n'a pas été,



colmmie le ministre l'a dlit, dirigé vers la motion observation mais (laprès ma propre expérience (ue
soumise à la chambre, il a dit que la motion se je parle ainsi. En diverses circonstances, j'ai
rapportait presque entièrement à la politique fiscale constaté qu'il était impossible de vendre (les terres
et intérieure du pays, et que mon chef honoré n'aura quoiqu'elles fussent situées dans des endroits avan-
pa- (lû aborder les questions qu'il a abordées. Mais, tageux sous tous rapports, pour (es fins agritoles.
coimme question (le fait, la motion en elle-même Tournons nos regards vers d'autres grandes
contient des allusions à nos relations avec les Etats- industries productives sur lesquelles le ministre a
Unis. Elle contient, je ne dirai pas, une déclara, attiré notre attntion, les mines et le commerce de
tion (le politique à ce sujet, iais elle contient des bois. Ces industries sont-elles dans une condition
phrases destinées à éviter une déclaration à ce sujet, aussi prospère et satisfaisante que l'honorable mi-
mais impliquant toutefois une allusion à ces rela- i5tre nons les représente ? Le commerce de bois
tions. Comme question de fait, les remarques de est-il prospère ? Voyez les moulins fermés et les
mon honoré chef, en parlant sur cette motion, scies inertes de la Chaudière. Voyez Hull et le
avaient parfaitement leur raison d'être. Mais que nombre d'hommes, de femmes et ('enfants qui
fait l'honorable ministre de la marine et des pêche- gagnaient autrefois très bien leur vie et qui se
ries ? S'est-il astreint lui-même à ne parler lui- trouvent maintenant sans emploi. Vous avez là
même que des questions fiscales et intérieures dont un exemple de l'état du commerce' le bois dans
il a fait mention? Mais, M. l'Orateur, du commen- toute l'étendue du Canada, et si vous dites (ue
cement à la fin, son discours a été une attaque con- cette grande industrie est dans ue condition pros-
tre la politique qu'il prétend que nous appuyons. père il faut décidément que vous soyez un novice.
En sorte que, lorsqu'il blâme notre chef pour avoir M DENISON : Parlez-nous du moulin neuf
parlé de cette politique, il a lui-même traité cette Ce Booth
question, à l'exclusion presque complète de toute
autre, et le ministre des finances a emboîté le pas CASE : Il est vrai qu'une aile a été ajoutée
après lui, tous deux discutant virtuellement la à ce moulin, mais je maintiens quand même qu a
résoliition qui a été proposée, il y a quelques jours, condition des clos de bois et des Chaudières pris
par l'honorable député d'Oxford-sud et non l'amen- ensemble, en y faisant figurer les améliorations des
dement proposé par l'honorable député de L'Islet scieries de Booth, démontre que le commerce n'est
(M. Desjardins). Puis il continue, - -et sur ce point pas prospère, et il faut admettre qu'il y a plus de
le ministre des finances qui devrait être son chef scieries fermées et de gens sans emploi que durant
mais qui l'a suivi dans cette circonstance, lui a fait nombre d'années passées. Je puis parler ('apr
écho-en affirmant que tous les producteurs du mes propres souvenirs remontant à 19 ou 0 ans
Canada, et notamment les cultivateurs, sont dans passés, et je n'ai jamais vu aussi peu d'ouvrage
une condition très prospère et satisfaisante. L'ho- aux Chaudières, q'il y en a cette année.
norable ministre de la marine peut dire cela a Prenez les mines. Le ministre (es finances a
des novices. Le fait qu'l a osé faire une pareille parlé des mines comme si la politique nationale
assertion devant la chambre provient sans doute avait été favorable à leur développement. Quels
des liens officiels qui le rattachent à cette classe sont les faits? Comparez le nord et le sud <lu lac
proverbialement crédule de la population. Mais périeur.
s'il allait faire une pareille assertion en présence (épôts.de fer qui restent inexploités pendant que

ul'ne assemblée de cultivateurs d'Ontario il verrait nos voisins, an sud du lac ont augmenté l'exploita-
qu'il n'a plus affaire à des novices. tion de leurs mines à leurs hauts-fourneaux de

Comme question politique je ne m'objecterais Toledo et ailleurs de millions de tonnes chaque
pas à ces assertions sous ce rapport. Tout ce que année. N'est-ce pas parce qu'ils ont un marché et
je désire, M. l'Orateur, c'est que tout cultivateur que nous n'en avons pas? Quelle est la seule chose
canadien sache que, dans l'opinion du ministre de (jui puisse développer nos mines? Un marché.
la marine et des pêcheries, que dans l'opinion du Prenez l'industrie du fer: Sir Charles Tupper
ministre des finances, que dans l'opinion du gou- nons a dit, lorsqu'il a offert sa dernière dose (e
v-ernenient dont ils sont tous deux des membres, protection e faveur du fer, qu'ils avaient dams la
ces cultivateurs sont aussi heureux et prospère Novelle-Ecosse, quelques-unes des mines les plus
j'ils peuvent espérer l'être. Je suis vraiment remarquables du monde entier, avantageusemient
heureux dle voir que des ministres aient pris cette situées p tor produire le fer à bon marché, qu'ils
position, qu'ils aient déclaré que le cultivateur. avaient le rpinerai de fer, le charbon et la piere à
canadien devrait être content de sa condition aic. chaux comm e fondant, tous ians la même vade,
tutelle, et qu'il n'a ni raison ni droit de désirer oh ils pouvaient être réunis à meilleur marché que
mieux. Mais quoique cet-te assertion se trouve nulle part ailleurs en Amérique. Il tirait e ce fait
contredite par ce que nous en savons, chacun de la déduction spéciale que parce que nous pouvions
nous, il est peut-être convenable que ceux d'entre produire le fer à aussi bon marché, nous devrions
nous qui représentons dles comtés ruraux, parlions le protéger par une forte augmentation de droits

e ce sujet d'après nos propres connaissancess. Je et par une prime. Cela a été fait, il y a déjà quel-
parle d'après nes données prises sur place, lorsque je ques années. Quel a été le résultat? Avec $4 de
lis gue le prix des terres arables dans le comté que je droits par tonne et $2 e prime sur le fer en gueuse,

représente, durant les dix dernières années, a dimi- nous ne produisons pas la vingtième partie du fer
nué de 33 pour cent, juste d'un tiers. Je dirai elont nous avons besoin dans le pays. Iln'ya qu'un
nième que j'ai vu pis que cela. Des terreu situées ou deux hauts-fourneaux an Canada, et le principal,
Squelques milles seulemntt d'un bon marché ont à Londonderry, est dans un état chronique de ban-

été mises ip l'enchère publique, sans que la moindre queroute. La protection dans sa forme la plus
offre ait été faite. Non seulement les terres ont extrême n'a rien fait pour l'industrie du fer. Pour-
perdu de leur valeur, d'une manière ruineuse, quoi? Parce que, nonobstant que nous ne produi-
muais dans bien des cas il est impossible de trouver sions pas encore suffisam ient de fer pour notre
à les vendre. Ce n'est pas d'après une simple marché canadien, le marché est si restreint que les
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capitalistes ne croieit pas qu'ils puissent faire de de dire q[ue l'ennui nait, au Canada, (le la surabon.
l'argenlt en agranldissant ces établissements et aug- dance de produits utiles.
mentant la production. Ce qu'il faut à l'industrie L'honorable monsieur a aussi déclaré que la poli.
du fer c'est ii arché, et elle souffre beaucoup à tique nationale avait favorisé davantage le coin-
cause de la politique nationale. Qu'est-ce que cette merce avec la melre patrie, vu que tandis qu'en
politique a fait pour le charbon ?! 1878, la dernière année de l'administration libérale,

Le miinistre des finances nous a parlé lu " vaste la dernière année d'un tarif de revenu, le percein-
commerce interprovincial." La politique nationale tage (le l'ensemble (le nos exportations à la Grande-
devait agir comme une pompe refoulante pour for- Bretagne a été le 52-75 ; en 1888, après dix ans de
cer le commerce lu charbon (le la Nouvelle-Ecosse politique nationale, le percentage (le l'ensemble <le
(ans la direction d'Ontario. Cela n'a eu que les nos exportations en Angleterre a été seulement de
résultats peu appréciables. Le charbon se rend vers 41·25 tandis que le percentage <les exportations
l'ouest, aussi loin que le coutume, mais la quantité aux Etats-Unis s'est accru <le 49'65 en 1878, à 55-86
n'a pas augmenté. 'l'otute la teitative pour- envoyer en 1888. Non seulement, le perc'entage des expor-
le charbon vers Flouest par la pompe refoulante <le la tations, en Angleterre a diminué, mais la somme
politique nationale a avorté. En même temps, nos les exportations le ce pays a haissé d'au delà de
relations avec les Etats-Unis et le tarif ont été deux $2,000,000.
moyens <le fermer ait chrbon (le la Nouvelle- Ecosse Ainsi, la politique nationale n'a pas favorisé le
son muatcrhé naturel, le long les côtes les Etats- commerce avec la Grande-Bretagne, mais plutôt
Unis. Il est vrai qle sous ce rapport ils ne sein- avec les Etats-Unis. Si nous devons chercher à
blent pas ressentir cette perte comme on aurait pu étendre nos relations commerciales, nous devons
s'y attendre, mais c'est lui des caractères <le la prendre la direction que suit naturellement le com-
protection que ceux qui croient être protégés crai- merce. Si vous voulez égoutter un morceau (le
gnent toujours de marcher <le l'avant et redoutent terre, vous remarquerez quelle direction prend de
toujours un changeient de cet état de choses. Ce lui-même le trop plein (le l'eau : et si vous trouvez
n'est pas sans justesse que les avocats le la protec- le cours naturel <le l'eau obstrué par toute espèce
tioi décriveit toujours les industries protégées le choses, vous les enlèverez, et, s'il est nécessaire,
commîtîte les industries naissantes. Elles le sont vous creuserez même le chenal.
daits un sens, bien que quelques-unes aient pris les Or, je dis que si nous voulons augmenter nos
proportions considérables. Elles demeurent sans relations (le tarif avec l'étranger, si nous voulons
force comme à leur début. Bien que quelques-unes uni débouché pour le surplus <le nos produits,
aient été privés au point d'en devenir dyspeptiques, débouché que le ministre des finances et le ministre
bien que quelques autres aient grandi outre mesure <le la marine dlisent nous être nécessaire, voyons
sous le mode lu monopole, combiné avec la protec- quelles sont les voies naturelles du commerce.
tion, cependant elles sont demeurées comme les Voyons où va le commerce en dépit de tous les
enfants gras et sans vigueur, et plus elles devien- obstacles ; élargissons et approfondissons ces voies,
nenit enfants, plus elles nous demandent <le quoi les et notre commerce augmentera et, avec lui, notre
nourrir. Elles nie rappellent un veau auquel iunî richesse. Il est impossible que l'eau remonte une
politicien aimériciin avait fait allusion en disant colline, et il est impossible <le diriger le commerce
que plus il tétait (le vaches, plus il devenait gras. ailleurs que dans ses voies naturelles.
Plus ions ài(iis it ces industries, plus elles Le ministre de la marine a déclaré que l'opposi-
deimanderont d'aide et plus sera grand le fardeau tion agissait comme si nous étions décidés i dire
que nous aurons a porter <danis l'avenir. I tout ce que nous voulons pour insulter les manu-

Le ministre a <lit que la politique nationale a facturiers <le ce pays, mais que nous prenons une
tellement réussi, que l'ennui nait de la surabon- attitude bien différente à l'égard du cultivateur, et
dance. Il est rare qu'on entende plaindre un pays il a demandé si les cultivateurs prêteraient l'oreille
sous le prétexte qu'il est trop riche et qu'il produit aux tactiques de l'opposition et si la manière dont
trop. En effet, je crois qu'on peut montrer que le ils sont traités les porterait à s'exciter. L'honora-
Canada n'a pas trop produit. S'il y avait eu lui ble monsieur n'a pas besoin <le demander, si l'atten-
excédent aussi considéraible il aurait été exporté, tion des cultivateurs est attirée sur ces choses, s'ils
bien qu'îl n'y eût pas <le bénéfice. se feroût justice eux-mêmes. Ils l'ont fait. Dans

Que nous prouvent les rapports ? Que depuis toute la province d'Ontario-je ne puis pas en dire
1870 jusqu'à 1889, il n'y en qie deux années peu- autant les autres provinces-les cultivateurs enlè-
dant lesquelles les exportations ont été moindres vent une page du livre de ceux qui d'après le
qu'en 1889. Tandis que sous le triste et sombre ministre des finances, sont justifiables <le s'unir

igne d'un tarif <le revenu, nous avons eu, eu 1873, pour- se protéger eux-mêmes. Les cultivateurs
des exportations pour- la valeur( de $14,995,000; commencent à s'unir pour se protéger ;lans tout
tandis qu'en 1874, nous avons exporté pour $18,- le pays surgissent les associations de cultivateurs,
500,000 ; en 1875, 817,500,000; en 1876, $21,000,- et à l'avenir, la voix <lu cultivateur se fait eî;tendre
000; et même en 1881, nous avons exporté pour non comme le bourdonnement confits de la multi-
831,000,000. Nois constatons que depuis ce temps, tude, mais comme la voix d'une organisation
les exportations ont généralement diminué, et puissante. Elle s'est fait entendre dans la dernière
quelque fois diminué d'une façon absurde. En élection ; depuis cette élection, plusieurs députés
1884, nous avons exporté seulement pour $12,400,'- tant <le l'autre côté <le la chambre que le celui-ci,
000: ei 1885, pour *14,500,000 : en 1886, les l'ont entendue. Je dis qu'elle s'est fait entendre
exportations se sont élevées à $17,000,000, mais en dans la dernière élection, ce qui me rappelle une
1889, la dernière ainée mentionnée dans les remarque du ministre <le la marine qui déclara que
tableaux dt commerce et <le la navigation, nos in- la réciprocité avait éprouvé une terrible défaite
portations ont diminué jusqu'à $13,500,000, en dans la dernière élection, et que le gouvernement
chiffres ronds. Cela étant, il est absurde pour le avait remporté une grande victoire sur sa poli-
miinistre de la marine ou pour tout autre personne tique commerciale. L'honorable monsieur est mal
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renîseigné quant aux faits, ou il n'a pas été capable quer. Maintenant, M. l'Orateur, loyauté envers
de transmettre exactement à la chambre l'informa- quoi * Loyauté envers qui ? Quelle est en effet la
tion qu'il a reçue. Il sait parfaitement bien que signification du mot " loyauté " ? Signifie-t-il sia-
les dernières élections ne se sont pas faites inmmédia- plement une effusion sentimentale et un langage
temuent sur la question de la réciprocité et de la pro- théâtral au sein de cette chambre? Signifie-t-il sim-
teetion. Le gouvernement assura au peuple qu'il plement le sentiment que nous ressentons comme
était en faveur de la même espèce de réciprocité, et sujets anglais pour la couronne et pour le trône, et
cette espèce de réciprocité en faveur de laquelle il pour celle qui occupe aujourd'hui le trône *? Non,
était, fut expliquée <le façon à captiver l'auditoire M. l'Orateur, le mot "loyauté " signifie beaucoup
qu'ou voulait gagner. Les électeurs conservateurs plus que cela. Cela n'est (le la loyauté qu'à la sur-
qui favorisaient le libre-échange, avec les Etats- face.
Unis, disaient qu'il ne s'agissait pas du tout de la Un Canadien n'est pas un vrai Canadien, un Ca-
réciprocité et de la protection. Ils disaient: Si nous nadien n'est pas un vrai Anglais qui n'est pas d'a-
voulons la réciprocité, nos vieux amis nous la don- bord loyal à son pays. Voilà le principe <le la
ieront, et nous croirons plutôt qu'ils vous l'accor- loyauté britannique ; voilà le principe d'après
deront que de voter pour l'opposition. Naturelle- lequel les Anglais ont toujours agi et qui les a fait
mient, ils préféraient recevoir ce bienfait de leurs se maintenir parmi les nations du monde pendant
propres amis, plutôt que (le leurs anciens adver- tant dle siècles-loyauté à eux-mêmes, loyauté à la
sres,; mais, de plus, le gouvernement avait vérité, loyauté au sens commun et à la raison, et
d'autres appuis puissants pour faire ces élections. loyauté au pays, qui les a vus naître et qui leur
Il avait l'appui de l'acte du cens électoral, et il donne les moyens d'existence. Nous pouvons tous
avait de fortes sommes d'argent à sa disposition. ètre d'accord sur une telle loyauté, et je crois que
Nous comnencons à voir d'où venait une partie de 99 sur 100 électeurs de ce pays consentent à ap-
cet argent. Nous savions, avant cela que les mono- payer cette espèce de loyauté si on le leur demande.
poleurs favorisent les industries naissantes que l'on Mais si les ministres pensent qu'en parlant (le
enrichissait-tandis que le gouvernement se mon- loyauté, du vieux chef et <lu vieux drapeau, ils vont
trait sévère pour d'autres industries de valeur égale cacher les effets de leur politique et la non-réalisa-
-avaient contribué largement aux fonds d'élec- tion de leurs promesses, ils se trompent grande-
tions-nious savions qu'ils pouvaient faire cela, ment. Lorsque commença le débat sur le budget,
mais nous commençons à voir comment les entre- et, durant ce second débat sur un sujet qui est vir-
preneurs étaient saigné et ainsi de suite. Je dis tuellement le même, nous avons attendu pour la
que le gouvernement eut de l'argent en sus des Grande-Bretagne, une déclaration, non de loyauté
autres choses que j'ai mentionnées. vague et insignifiante, mais une déclaration de la

M. STEVENSON : C'est une bonne chose. politique dugouvernement, et pourquoi ne l'avons-
nous pas eue ? Nous avons essayé de l'avoir, mais

M1. CASEY : Mon honorable ami de Peterbo- le discours le l'honorable ministre des finances a
trouigh (M. Stevenson) dit que c'est une bonne chose; été interprété de façon à faire croire qu'on faisait
évidemment il connaît ça. Je suppose que cela l'épreuve de la politique de l'opposition et non de
amuserait la chambre s'ilnous disait combien il en celle du gouvernement. Nous n'avons pas réussi à
eut pour sa propre élection, mais il ne le fera pas. rien arracher au ministre, si ce n'est un vague lan-
Outre les influences que j'ai mentionnées, ils avaient gage théâtral relativement à ce que veut faire le
le sentiment de la loyauté pour leur vieux chef qui gouvernement. En résumé, si nous avons laissé de
était alors à la tête du gouvernement, et je dois dire côté le surnom d'exagérateur qui fut donné jadis à
que ce sentiment a fait honneur au parti conserva- un membre distingué <le cette chambre, nous aurons
teur. Je n'ai pu m'associer moi-même à ce senti- à adopter un nouveau surnom pour l'honorable mi-
ment, mais je dois reconnaître que ce sentiment de nistre des finances. Si sir Charles Tupper fut connu
loyauté envers leur vieux chef fait honneur à la sous le nom de grand exagérateur lorsqu'il occupait
grande tuasse des électeurs conservateurs de ce pays. ce fauteuil et qu'il avait ce portefeuille, je suis sûr
La victoire remportée par le gouvernement, si petite que son remplaçant actuel devrait être appelé, le
qu'elle fut, n'est pas due à la préférence du peuple grand impénétrable, parce qu'il n'a pas fait con-
de ce pays pour la protection, mais aux effets coin- naître sa pensée ce soir et qu'il a évité de nous
binés de l'affection portée au vieux chef, de l'amour donner des détails sur sa politique. On nous dit
du dollar, des actes du cens électoral et du rema- avec beaucoup de gravité que, lorsque le gouver-
niement les comtés. neinent s'est adressé au pays, et des députés

En parlant de loyauté, M. l'Orateur, je deman- l'ont répété depuis dans cette chambre, il
derai de quelle espèce de loyauté font profession les était inutile d'entamer des négociations avec les
partisans du gouvernement pour les distinguer de Etats-Unis la dernière année d'un gouvernement
nous ? Quel .droit ont-ils de parler de loyauté, eux moribond-qu'avant d'aller à Washington -pour
dont le chef, le premier ministre de ce pays, signa négocier, le gouvernement devait avoir une majo-
un manifeste d'annexion il y a quelques années? Ils rité qui eût confiance en lui et qui adhérât à ce qu'il
peuvent dire que cela s'est fait dans sa jeunesse. ferait là-bas, et que, pour cette raison, il devait
Comment savent-ils qu'il n'a pas encore les mêmes dissoudre le parlement et faire des élections. Je
idées ? Dans tous les cas, c'est un très mauvais cer- crois qu'il aurait été plus raisonnable de dire :
tilicat que le parti se donne lorsqu'il choisit comme " Nous avons été à Washington et nous nous som-
cief dlu parti ultra-loyal de ce pays un homme mes assurés de ce que nouspouvons avoir des Etats-
ayant .de tels antécédents. Sans doute, je ne veux Unis, et selon le cas, nous avons approuvé ou
pas dire que le premier ministre actuel est un désapprouvé ; selon le scas, nous avons consenti ou
hommne déloyal ; mais je dis que ce fait leur enlève nous n'avons pas consenti à accepter telles condi-
le droit de parler beaucoup de loyauté. Mais nous tions de réciprocité que nous pouvons obtenir d'eux.
consentons à parler de loyauté, et nous consentons Si le gouvernement avait fait cela, s'il avait com-
à faire plus que cela: nous consentons à la prati- muniqué la proposition à la chambre et que la
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chambre eât refusé de donner sont approbation, fait le ministre (les finances, on lui aurait donné
alors il aurait pui en appeler au pays, et, ce fai- tous ces noms. Ou nous les a donnés, pour avoir
sant, il aurait agi raisonniablemuent et constitution- traité cette question d'une façon infiniment plus
ielleimlent. Ou, s'il avait (lit : " Avant <le pousser douce, (une façon différente, et bien que je n'ap-
plus loin les négciations, nous allons soimettre aiq ib<ue pas ces ilOins au ministre les finances, je
pays l'eitente provisoire à laquelle nous en sommes <lois (lire qu'il est coupable, sinon d'une intention
arrivés avec les hommes d'Etat américains, il aurait délibérée de frustrer la politique que le gouverne-
agi raisonnablement et constitutionnellement. ment prétend avoir i coeur, du moins d'une indis-

Nais qîu'a-t-il fait ? Avant (dentamer les négocia- crétion qui, certainement, le rend impropre à con-
tiouîs avec les Américains, avant <le soumettre ue luire aucune négociation de quelque importance.
politique i la Claimîbre, oit nimporte quel prétexte Il doit prendre une les deux propositions du di-
pour dissoudre le parleient, si ce n'est la vague leimle. Soit qu'il ne sache pas quelle chose insensée
déclaration dit désir <le négocier quelque chose à et imprudente c'est d'abandonner ainsi sa cause,
Washington, il tente d'arracher un verdict et main- soit qu'il désire abandonner sa cause. Je penche
tenant, ayant sa majorité, quelque petite qu'elle pour la dernière alternative, vu que j'ai une assez
soit, il prétend quie c'est une victoire pour la poli- bonne opinion <le l'intelligence de l'honorable mon-
tique nationale. Ce n'est rien <le la soite. C'est sieur, mais j'ai une petite opinion (le sa sincérité
une condamnation <le la politique du gouvernement conme avocat <le l'amélioration de nos relations
peudant les dix dernières années. commerciales avec les Etats-Unis. Toute la ma-

1. MIONTAGUK : 'Nous allons prendre une répé- nière d'agir du gouvernement a démontré qu'il a
tition (e la même défaite. essaye sinplement le piller notre trésor, et main-

i tenant, étant monté ait pouvoir par ce moyen, il
M. CASEY : Peut-être que vous le l'aurez pas. n'est pas prêt à mener le peuple aussi loin que ce

La prochainie fois qu'il y aura les élections, l'hono- dernier s'y attendait.
rable député le Haldimand (M. Montague) verra Il abandonne toute la cause, et déclare qu'il est
qlue le peuple s'est retrouvé et qu'il sait le quel impossible, pour nous, <le conclure un traité <le
côté il se trouve. réciprocité raisonnable en octobre. Il n'y a pas eu

Le gouverneient fait profession d'être en faveur un seul député <le la droite qui ait dit que cette
<le la réciprocité et parle d'aller à Washington chose était praticable, et il n'y a jamais eu un
lnétg(ocier- un traité, et cepeilant,'dans cette cham- abandon si complet de toutes chances d'arguments
bre, on ne parle <hue de protection absolue. On en faveur du libre-échange avec les Etats-Unis,
parle d'envoyer des embassadeurs à Washington, que laits les paroles de l'honorable ministre, ce soir.
et puis, le ministre les finances se lève et aban- Je suis très content qu'il se soit montré sous son vrai
done toute notre cause. Il déclare que si les négo- jour, et nous voyons que maintenant, il manSuvre
ciations échouent à Washington, ce sera la faute pour subir un échec et qu'il manie cette discussion et
des honorables messieurs le ce côté-ci qui deman- cette résolution devant la chambre de telle façon
dent la rciprocité absolue et qlui disent que les qu'il nous sera impossible en octobre (le conclire
Etats-Unis n'accorderont pas le réciprocité limitée. un traité, et alors, il dira : Ce ne fut pas de ma faute,
Mais nous avonsla déclaration <le M. Blaine, con- mais c'est parce que vous avez parlé en pessimis-
teinte dans les documents soumis à la chambre, tes de la ruine dtu Canada. Quels sont les pessi-
disant que nous ne devons pas espérer la réciprocité mistes, et quels sont eeux qui ont confiance au
limitée ou la réciprocité purement dans les produits Canada ? Pour parler franchement, qui a1 peur <le
naturels, et cette déclaration étant publique, je ne la réciprocité et qui n'en a pas peur ? Je lis que
vois pas comment elle pett nuire à nos chances ceux qui prétendent que les Canadieus ne peuvent
futures. Mais ce qui petit nous être préjudiciable, pas lutter dans tous les états de vie avec le peuple
c'est de voir l'honorable ministre les finances se des Etats-Unis, ceux-là sont les pessimistes; je dis
lever ici et parler désavantageusement <le notre que ce sont eux qui sont les prophètes de la ruine.
cause ait gouvernement aiéricain, parler désavan- Ce sont eux qui, dans un sens parlementaire, sinon
tageiseient de la seule espèce <le réciprocité que dants un sens criminel, sont les traîtres à leur pays.
nous puissions avoir. Il a <lit qu'il était hors <le la Ce sont eux qui décrient le pays en disant que
voie dans ce temps-là, et je n'en doute nullement. nous ne sommes pas capables de prendre notre
Il est assez évident qu'il l'était, si non, il abandon- place parmi les autres nations. Mais de ce côté-ci,
nait, d'une inanière que l'on ie petit guère qualifier nous sommes fiers d'être Canadiens, fiers des talents
dans le langage parlementaire, la cause qu'il sera déployés par les Canadiens dans les diverses indus-
de son devoir de plaider en octobre prochain. tries qu'ils exercent, quelle que soit la concurrence

Il a essayé de montrer que si nous avions la réci- qu'on puisse lui faire. Nous soutenons que le Ca-
procité absolue, soit que les articles canadiens utadien est un homme aussi honorable que le citoyen
manufacturés de matière première étrangère fussent <les Etats-Unis, et même qu'il est meilleur.
Oiu lion, admtis en franchise aux Etats-Unis, dans Nous prétendons qu'il a l'esprit d'entreprise et
tous les cas, les Etats-Unis perdraient à l'opération. l'intelligence pour pouvoir leur tenir tête. Nous
Il a terminé en <lisant que quel que soit l'arrange- prétendons qu'il possède la fertilité du sol et des
ment qu'on fasse pour la réciprocité absolue, le 1 ressources illimitées sous d'autres rapports, assez
peuple des Etats-Unis devra y perdre, et il a ajouté j pour lui permettre d'exercer pour les meilleures fins
que le peuple <les Etats-Unis serait insensé s'il con- son intelligence et son esprit d'entreprise. Nous
sentait à un pareil arrangement. ne craignons pas d'entrer en commerce avec les

Je n'appellerai pas l'honorable ministre un Etats- Unis; nous ne craignons pas la réciprocité.
traître ot un intrigant, qui conspire avec les 1Nous ne sommes pas même effrayés d'être réduits
Yankees au préjudice du Canada ; niais si un dé- par l'annexion. Les honorables membres de la
puté de ce côté-ci s'était levé et avait délibérément droite qui connaissent beaucoup les Etats-Unis et,
abandonné sa cause, avait délibérément donné des entre autres, l'honorable ministre des finances,
arguments, l'avocat de l'autre partie, comme l'a semblent craindre leur propre puissance. Ils sen-

M. CASEY.
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Lent craindre qu'ils ne soient poussés à l'annexion
s'ils font un pas de plus vers les Etats-Unis. La
perspective ne nous paraît pas aussi brillante. Nous
sommes convaincus que nous pouvons résister, et
nous sommes assez Canadiens de cœur pour ne pas
songer à l'annexion. J'ai plus entendu parler
1 annexion par les conservateurs, que j'en ai jamais
entendu parler par d'autres, et maintenant on les
voit avouer qu'ils craignent de faire un pas vers les
E'tats-Unis, (le peur qu'ils n'embrassent les Yan-
kees et ne s'unissent à eux. Nous ne craignons pas.
Ils craignent, eux. Ils n'ont aucune confiance dans
leurs forces, iii dans les forces des autres Cana-
diens pour résister au tentateur et maintenir l'ami-
tié avec les Etats-Unis sans que l'union politique en
résulte. Comme d'ordinaire, ils ont tous montré
le spectre de la taxe directe, et ils ont gratuitement
assume que ce devait être le résultat <le la récipro-
cité, en insistant que ce système devrait être désas-
treux pour le pays.

Ils n'ont pas prouvé que la réciprocité conduirait
à la taxe directe ; muais, en supposant cela, sous
quel rapport en serions-nous plus mal ? Nous avons
à payer les taxes qui forment le revenu actuel.
'Toutes les taxes indirectes reviennent enfin à celui
qui produit le premier, à l'homme qui cultive, ou
qii tire du sol, ou qui retire de la forêt nos pro-
duits bruts. Prenons le sucre, si le fabricant du sucre
raffiné retire seulement -' d'un centin le protection
pa rlivretelle qu'estimé parlegouvernement,celaveut
lire une taxe indirecte <le $1,600,000 par année.
Bien que le ministre des finances prétende avoir
diminué beaucoup le droit sur le sucre, nousconsta-
tons que $1,600,000 sont payés par le consomma-
teur et à qui ? Cela ne rentrera pas dans le trésor,
ni n'augmentera le revenu. Si nous avions la taxe
directe, le consommateur paierait directement au
trésor, tandis que, actuellement, il paye sa taxe sur
le sucre à ceux qui exploitent cette industrie, et il
paye pour la perte du revenu par une taxe indirecte
sur quelque autre chose. En résumé, la taxe indi-
recte signifie une double taxe, mie partie va au
trésor et l'autre partie va aux autres producteurs
ou fabricants dont les produits sont haussés par la
taxe indirecte. Mais le peuple semble ne pas sentir
la taxe indirecte comme la taxe directe, et le pro-
tectionniste profite de cet état déraisonnable de
l'esprit pour appliquer ses théories. La position
ressemble beaucoup i celle de l'Irlandais qui se
rendait à cheval au marché avec un sac (le -pommes
de terre sur l'épaule. Un passant lui dit: "Pour-
quoi ne mettez-vous pas les pommes de terre devant
vous ? "-" Oh, répond Pat, la pauvre bête a assez
de mue porter, et je porte les pommes de terre."

Voilà la position. Le cheval représente le fer-
mier, le mineur ou l'homme de chantiei-, qui a tout
à payer, qui a à portér le monopoleur sur le dos, et
non seulement cela, mais qui a à supporter de plus
une charge de taxes imposées pour le service du
pays. Si nous faisons descendre le cavalier et per-
mettons au cheval de ne porter que le sac de
pommes de terre, nous serons dans un meilleur état.

J'ai encore beaucoup de notes ici, mais les dis-
cours du ministre de la marine et du ministre des
tinances ont été tellement semblables, ont erré si
vaguement sur toutes sortes de questions, excepté
sur celles incorporées dans la partie principale de la
résolution, que je ne les suivrai pas plus loin, parce
que la chambre doit être fatiguée des discours à
cette heure du matin, et je sais que je ne puis pas
faire mes remarques comme dans d'autres circons-
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tances. Je terminerai en disant que ni le ministre
de la marine, ni celui des finances n'a établi d'au-
cune manière les déclarations contenues dans la
partie principale de la résolution. Ils n'ont cité
aucun chiffre pour démontrer que la politique fis-
cale du gouvernement a réussi, que l'aide qui a été
donnée aux travaux publies a produit des bénéfices
pour le pays, que l'administration des finances a
été sage et prudente; ils n'ont point indiqué l'éco-
nomie qui a été constatée dans les.estimations pour
la présente année, ou dans les dépenses des années
passées ; ils ne nous ont pas montré quels articles
d'un usage universel, excepté le thé, le café, et le
sucre, ont été exemptés les droits.

Bref, ils n'ont pas discuté la motion du député
<le L'Islet (M. Desjardins), mais ils ont discuté la
motion qui est devant nous depuis quelque temps.
J'ose dire que je n'aurais pas tort d'affirmer que le
discours du ministre <les finances est celui qu'il a
préparé pour clore le débat sur le budget la semaine
dernière, parce qu'il m'a l'air d'avoir été coupé et
donné en réponse à mon honorable ami d'Oxford-
sud (sir Richard Cartwriglit), et a très peu à faire
avec la question actuellement devant nous. Cepen-
dant, après toutes les subtilités, après les artifices
et les mille détours du ministr.e, le pays le jugera,
non selon ses paroles mais selon ses actes.

Je partage l'opinion le l'honorable monsieur,
lorsqu'il (lit: " Si vous voulez voir'le monument (le
la politique nationale, regardez autour <le vous."
Je suis content que l'honorable monsieur admette
qu'il faille élever un monument à la politique na-
tionale. Nous sommes en train d'élever d'assez,
tristes monuments. Nous devons en élever un pour
un événement que nous regrettons tous. L'hono-
rable monsieur dit que nous en avons un autre à
élever. Il regrette la fin de cette création de son
gouvernement, et il dit: " Si vous voulez voir le
monument de la politique nationale, regardez ses
résultats." Je conseis à lui laisser prendre cette
voie. Que ce soit le monument de la politique qui
n'existe plus et pour laquelle nous pouvons seule-
ment ressentir ce que Sinbad le matelot ressentit,
lorsqu'il fut délivré du fardeau du vieux de la mer,
un fardeau que nous croyions devoir porter toute
notre vie, nmais auquel l'honorable monsieur. beau-
père de cette politique, dit que nous devons main-
tenant élever un monument.

Je ne partage -pas l'opinion des membres de la
droite sur les résultats de la politique nationale.
Que chaque électeur juge par lui-même <le ces résul-
tats. Ce débat dans la .chambre aura très peu
d'effet sur l'opinion publique relativement à cette
question. Chacun voit ce que souffre sa bourse, et
chacun votera en conséquence à la.prochaine élec-
tion, parce que chacun sait maintenant où en sont
les deux partis relativement à cette affaire. L'un
est pour la réciprocité (lue la majorité du peuple de
ce pays désire, je crois; tandis que l'autre, tout en
prétendant attendre du secours de Washington, ne
parle que de protection dans la chambre, et. s'ins-
crit comme gouvernement protectionniste pur et
simple. Que l'on juge la politique nationale par
ses résultats ; que l'on juge aussi le gouvernement,
non selon ses paroles, mais selon ses actes, pendant
et après ce débat.

M. SCRIVER : Je n'empiéterais pas surle temps
de la chambre à cette heure avancée de la nuit,
sans cette allusion personnelle qu'ont fait contre
moi deux membres du ministère. L'honorable
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ministre de la marine et les pêcheries, dans son dis-
cours qu'il a prononcé, il y a quelques jours, mn'a
fait l'honneur de parler de moi comme d'un honue
qui avait été forcé par la nécessité d'abandonner
mnon chef, etc., connue il l'a dit, pour " courir à la
victoire," ù la suite (le mon ancien et honoré chef.

Le ministre des finances a aussi fait allusion à
moi, ce soir, et mn'a fait l'honneur le mue rappeler
quelques paroles que j'avais prononcées pendant la
dernière campagne électorale, dans mon comté,
alors que j'ai été réélu député (le cette chambre.

est vrai, comme l'a déclaré le ministre des finan-
ces-et je le reconnais moi-même-que le jour de ma
nominnation j'ai dit que j'étais opposé à un tarif
différentiel contre la mère patrie, dans le cas oit
l'on adopterait un projet de réciprocité absolue
dans ce pays. Je ne partage pas l'opinion (le mon
chef relativement à cette question. Je suis opposé
à l'adoption <le tout projet qui, tout en offiant cer-
tains avantages (le libre-échange avec les Etats-
Unis, ne permettrait pas à la mère patrie (le jouir
(le ces mêmes avantages.

J'ai aussi déclaré, en cette occasion, que je ne
croyais pas que le projet (le réciprocité absolue, tel
que préconisé par ceux dont je partage les opinions
politiques nécessiterait l'adoption d'un tarif coin-
mun avec les Etats-Unis. J'ai dit que je croyais
que si les libéraux arrivaient au pouvoir et propo-
saient un projet le réciprocité absolue avec les
Etats-Unis ils retiendraient le contrôle et l'admi-
nistration (le notre propre tarif, comme m<on'chef a
déclaré ce soir que c'étaient ses opinions. Je m'en
tiens encore à cette opinion. Le ministre les finan-
ces, cependant, ne pouvait guère être sérieux lors-
qu'il a déclaré entretenir quelque doute relative-
ment à la question de savoir colmnent je voterais
sur les résolutions le l'honorable député de L'Islet
(M. Desjardins) qui sont maintenant soumises à la
chambre. Il connaît assez mes opinions relative-
ment au caractère de l'administration des intérêts
généraux de ce pays par le parti dont il est un des
membres distingués depuis plusieurs années, et il
n'a pas besoin de douter quelle serait mon opinion
sur les résolutions qui pousseraient cette chambre à
approuver la politique financière générale du gou-
vernement, à approuver tous les actes publics du
gouvernement qui administre les affaires de ce pays
depuis plusieurs années.

Je me contenterai maintenant de dire qlue bien
que j'entretienne ces vues au sujet de certains
effets le la réciprocité absolue, je n'ai aucune hé-
sitation a voter contre la résolution (le l'honorable
députe de LIslet, car elle contient trop de décla-
rations politiques que je n'approuve pas.

Le vote est pris sur l'amendement (le M. Desjar-
dins (L'Islet)

Baker,
Bergeron,
Bowell,
Burnham.
Cameron (Inverness),
Carignan,
Caron (Sir Adolphe),
Cleveland,
Coatsworth,
Cochrane,
Cockburn,
Corbould,
Corby,
Costigan,
Craig,
Curran,
Daly,

M. ScRIVER.

POUR:
Messieurs

LaRivière,
Léger,
Lépine,
Lippé,
Macdonald (King),
Macdonald (Winnipeg),
Macdonell (Algoma),
Macdowall.
MicAllister
McDonald (Victoria),
McDougald (Pictou),
McDougall (Cap Breton),
McKay,
MeLennan,
McLeod,
MeNeill,
Madill,
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Daoust,
Davin,
Davis,
Denison,
Desoulniers
Desiardins (Hochelhga),
Desiardins (L'Islet),
Dewdney,
Dickey,

Dupont,
Dyer,
Earle,
Fairbairn,
Ferguson (Leeds et Gren.),
Ferguson (Renfrew),
Foster,
Fréchette,
Gi llies,
Girouard,
Gordon,
Grandbois,
lagga rt,

Ilazen,
Henderson,
1odgins,

Hutchins,
Ingram,
Ives,
Jamieson,
Kaulbach,
Kirkpatrick
Langevin (Sir Hector),

Cc
Me

Allan,
Allison,
Amyot,
Bain,
Barron,
Beausoleil,
Béchard,
Beith,
Bernier,
Bourassa,
Bowers,
Bowman,
Brodeur
Brown (Chateauguay),
Brown (Monek),
Cameron (Huron),
Campbell,
Cartwrighl (Sir Richard),
Casey,
Charlton,
Christie,
Davidson,
Davies,
Dawson,
Delisle,
Devlin.
Edwards,
Fauvel,
Featherston,
Flint,
Praser,
Frémont,
Gauthier,
Geoffrion,
Gibson,
Gillnor,
Godbout,
Grieve,
Guay,

Mara,
Marshall,
Masson,
Miller
Mills (Annapolis),
Montague,
O'Brien,
Onimet,
Pelletier,
Pope,
Prior,
Putnam,
Reid,
Robillard,
Roome.
Ross (Dundas),
Ryckman,
Savard,
Sproule,
Stairs,
Stevenson,
Taylor,
Temple,
Thompson (Sir John),
Tupper,
Tyrwhitt,
Wallace,
Weldon,
White (Cardwell),
White (Shelburne),
Wood (Brockville).
Wood (Westmoreland).-99.

NTRE.

ssieurs
Hargraft,
Harwood,
Ilyman,
Innes,
King,
Landerkin,
Langelier.
Laurier,
Lavergne,
Leduc,
Légris,
Livingston,
Macdonald (Huron),
MeGregor,
McMillan,
MeMullen,
Mignault,
Mills (Bothwell),
Monet,
Mousseau,
Mulock,
Murray,
Paterson (Brant),
Perry,
Proulx,
Rider,
Rinfret
Rowand,
Sauborn,
Scriver,
Semple,
Simard,
Somerville, -
Sutherland,
Trow,
Truax,
Vaillancourt,
Waltson.--T.

ABSTENTIONS SIMULTAN Es :
iIinitériel. ' Oppogition.

M. Barnard, M. Welsh,
M. McCarthy, M. Préfontaine,
Sir Donald Smith, M. Mackenzie,
M. Adams, M. Corter,
M. MeKeen, M. Borden,
M. Kenny, M. Forbes,
M. Moncrieff, M. Lister,
M. Burns, M. German,
M. Paterson (Col.), M. Edgar,
M. Tisdale, M. Armstrong,
M. Welnot, M. Burdette,
M. Skinner, M. Carroll,
M. Chapleau, M. Choquette,
M. Mackintosh, M. Spohn,

L'amendement est adopté.
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31. TROW : L'honorable député de Simcoe-Est
(31. Spohn) et l'honorable député de Lamubton-Ouest
(M. Lister) n'ont pas voté.

M. SPOHN : J'ai convenu de m'abstenir de voter
avec l'honorable député d'Ottawa (M. Mackintosh).

31. LISTER: J'ai convenu de m'abstenir de voter
avec l'honorable député de Lambton-est (M. Mon-
crieff). Si j'eus voté, j'aurais voté contre l'amen-
dement.

M. FOSTER: Je propose que la chambre se
forme en comité (les subsides à sa prochaine séance.

Motion adoptée.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose que la
séance soit levée.

Motion adoptée; et la séance est levée à 3h. a.m.
(mercredi).

CHAMBRE DES COMMUINES.

MERCREDI, le 5 août 1891.

La séance est.ouverte à trois heures.

PRIÈRE.

ACTE D'INSPECTION DU PETROLE.

M. COSTIGAN: Je demande la permission de
présenter le bill (n° 157) à l'effet de modifier l'acte
concernant l'inspection du pétrole. Ce billne con-
ticut qu'un court article que je veux ajouter à la loi
actuelle, et qui donne pouvoir au gouverneur en
conseil (le faire des règlements, d'exempter en tout
ou en partie l'inspection des huiles de pétrole qui
ne sont pas bonnes pour l'éclairage. D'après la loi
actuelle, toutes les huiles de pétrole sont soumises à
Finspection au sujet de leur capacité d'éclairage.
Les huiles servant à lubrifier n'ont pas besoin d'être
soumises à ces épreuves. Le bill a pour effet d'ex-
empter les huiles de l'inspection, si ce n'est celles
destinées à l'éclairage.

La motion est adoptée.
Et le bill lu la première fois.

SUCRE DE BETTERAVE.

M. FOSTER: Je propose que la chambre se
forme en comité général demain, à l'effet de prendre
en considération la résolution suivante:

Qu'il est expédient de décréter que le Gouverneur en
conseil pourra autoriser le paiement, à même le fonds con-slidé du revenu du Canada, sous l'autorité des règle-
ments et restrictions qui pourront être faits par ordre en
conseil aux producteurs de tous sucres de betterave fabri-qués en Canada totalement de betteraves produites dans
le pays, entre le 1er juillet 1891 et le 1er juillet 1893, d'une
rime d'un dollarparcent livres, et en sus de cette prime,
le trois centins et un tiers par cent livres de chaque degré

ou fraction de degré au-dessus de soixante et dix degrés à
l'épreuve du polariscope.

M. McMULLEN: Lorsque le ministre des finan-
ces a manifesté son intention, la première fois, de
présenter cette résolution à la chambre, j'ai com-
pris que cette prime ne serait accordée que pour
ue année. Je remarque que d'après cette résolu-

tion ce sera pour trois ans. Quelle est la cause de
ce changement?

M. FOSTER : Il est d'habitude de ne discuter
ces résolutions que quand la chambre se forme en

t comité pour les prendre en considération. J'ai
seulement donné avis que demain la chambre se

11o

formera en comité sur cette résolution. Alors je
donnerai des explications satisfaisantes à l'hono-
rable député de Weilington-nord.

Motion adoptée.

EXPLICATION PERSONNELLE.

M. BEAUSOLEIL : Avant que l'ordre du jour
soit appelé, je désire soulever une question de
privilège. L'Empire de Toronto d'hier publie un
télégramme venant de Montréal, et déclarant
entr'autres choses que MM. Beausoleil, Preston et
Greenshields ont été envoyés en mission quelcon-
que dans cette ville, que nous nous sommes réunis, et
que nous avons convoqué une assemblée de libéraux
à l'hôtel Windsor, dimanche, et que nous avions
obtenu certaines lettres ou documents écrits par un
membre du gouvernement actuel, et (lesquels nous
nous attendions à (le grands résultats. Je désire
déclarer que bien que je sois allé à Montréal sa-
medi matin, je me suis rendu chez moi samedi
soir où je suis resté jusqu'à hier. Je ne connais
rien de cette assemblée ni de ces lettres.

M. FOSTER : Est-ce que ceci est dans l'ordre ?
M. DAVIES (I.P.-E.) : Ceci est une explication

personnelle, niant une accusation sérieuse.
M. BEAUSOLEIL : La déclaration de l'Empire

est une pure invention, et ne contient pas un mot
de vérité.

M. FOSTER : Je soulève un point d'ordre.
M. MULOCK : Quel point d'ordre ?
M. FOSTER : L'autre jour, lorsque l'honorable

député d'York-ouest (M. Wellace) voulut soulever
une question devant la chambre, et nier une décla-
ration publiée par un journal de Toronto, et dans
laquelle on rapportait ce qui avait eu lieu à
Toronto, l'orateur a décidé que mon hono-
rable ami était hors d'ordre, et il ne put donner ses
explications. D'après ce que l'honorable député de
Berthier (M. Beausoleil) a dit, il s'agit d'une ques-
tion tout à fait semblable. Ses explications ne se
rapportent pas à ce qui a pu avoir lieu dans cette
chambre, mais il s'agit de ce qui a en lieu à Mont-
réal.

SUBSIDES-CONCESSIONS FORESTIÈRES.

M. FOSTER : Je propose que la chambre se
forme en comité des subsides.

M. CHARLTON : Avant que vous quittiez le
fauteuil, M. l'Orateur, je désire attirer l'attention
de la chambre sur une question importante, une
question qui a déjà' été discutée en cette chambre
et sur laquelle celle-ci a donné une opinion qu'elle
n'aurait pas dû donner suivant moi, une question
sur laquelle je lui demanderai de se prononcer de
nouveau. Nous avons dans ce pays un gouverne-
ment populaire, un gouvernement qui est censé
être celui du peuple et dont l'objet doit être de
favoriser les intérêts du peuple. C'est un gou-
vernement essentiellement démocratique, et la pro-
priété publique, le domaine public, les ressources
publiques, tout ce qui constitue la richesse de la
nation appartient non pas aux cliques, aux mono-
poles ou à des privilégies, mais au peuple. Tout
acte du gouvernement qui aurait pour effet de
diminuer ou de ruiner ces ressources, d'enlever au
peuple ce qui lui aÈpartient pour le donner à des
sociétés, doit être condamné par les représentants
du peuple en cette chambre. Les deniers publics,
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devraient être dépensés avec prudence, et le peuple
doit être taxé le moins possible quand les circons-
tances peuvent le permettre. Les ressources publi-
ques doivent être protégées-les ressources en
terres, les ressources minérales et forestières, enfin
toutes les ressources publiques doivent être admi-
-nistrées soigneusement et sagement par le gouver-
nement.

Eh bien !M. lOrateur, nous avons eu l'autre
jour, et nous avons actuellement un exemple qui
prouve que le gouvernement s'est au moins rendu
coupable <le négligence dans ladmninistration <les
affaires publiques. Il a été question dans cette
chambre d'une concession forestière que les circons-
tances ne justifiaient pas.

La politique que l'on suit, M. l'Orateur, est de
morceler la plus grande partie le notre territoire
du Nord-Ouest, et avec (le grandes concessions en
terres, on met la confédération a la merci <les mo-
nopoles, <les traticants <le chartes, les individus qui
se font accorder les chartes de cheins de fer par
cette chambre, et qui cherchent ensuite des ache-
teurs dans tout le pays pour les vendre avec béné-
fice. Le gouvernement leur a donné certains droits
en vertu <le leurs chartes, il leur a accordé de
grandes concessions en terre, afin <le leur permettre
de réaliser leurs projets et <le trouver des acheteurs.
Les circonstances qui se rapportent a l'administra-
tion des affaires publiques prouvent que, depuis
1878, le gouvernement s'est laissé guider, dans
beaucoup (le cas, par le favoritisme et le népotisme,
quil a toléré les spéculations véreuses, le gaspillage
(les deniers publics et des menées corruptrices ayant
pour but d'avilir le parlement, et (le rabaisser la
moralité du peuple le ce pays.

Je désire surtout, M. l'Orateur, parler <le l'état
de choses qui a existé depuis 1882 à 1886 ou 1887.
A la veille des élections de 1882, le gouvernement
fit ses préparatifs pour influencer le sentiment
public, et pour s'assurer certaines influences moné-
taires et sociales qlue l'on croyait être d'une grande
importance pour la prochaine lutte, et qui sans
doute ont rendu de grands services au gouverne-
ment. Nous avons eu d'abord l'acte de remanie-
ment les comtés, et l'on adopta ensuite, au sujet
de notre domaine public dans les territoires de
l'ouest, certains plans dont le but principal et évi-
dent était d'assurer au gouvernement différentes
influences ; d'assurer au gouvernement un appui
monétaire et d'autres influences.

En premier lieu, nous avons eu le grand pojet de
concession de terres pour la colonisation, en vertu
duquel les requérants ont pu obtenir du gouverne-
ment des concessions le cantons entiers, pour la
moitié du prix auquel on offrait ces terrains aux
colons. Les conditions le paiements étaient très
faciles, si l'on tient compte que les spéculateurs
entreprenaient un projet plein des promesses pour
l'avenir, en s'assurant ces octrois sous le plan géné-
ral de colonisation à un prix nominal, et qu'ils pou-
vaient revendre aux colons aux prix qu'ils deman-
daient ou qu'ils pouvaient réaliser, pendant que le
gouvernement demandait aux colons le double de
prix qu'il demandait aux spéculateurs.

Nous avons en ensuite le système de concessions
de terrains miniers. En vertu (le ce système, les
spéculateurs ont pu louer des terrains où se trou-
vaient les mines de charbon et autres minéraux a
un rix nominal sur leur simple demande, sans.
qu'ils eussent à soutenir la concurrence entre
d'autres personnes qui eussent pu demander les

M. CHARLTON.

mêmes terrains, et c'est ainsi que le gouvernement
s'est assuré l'appui d'une classe <le spéculateurs qui
désiraient posséder <les mines de charbon et autres
minéraux.

Nous avons eu aussi l'abus di louage <les terrains
à pâturage. Le gouvernement louait les étendues de
terrain pour le lAturage, et la seule restriction qu'on
faisait, je crois, était que l'étendue ne levait pas
dépasser 50,000 acres. Il louait ces teriains a rai-
son de I centin <le l'acre, l'intérêt <le 6 par cent sur
16 centins de lacre, et il a ainsi loué des millions
d'acres <le terre à <les spéculateurs longtemups avant
que les éleveurs en eussent besoin, <le sorte qlue par
ce moyen, il s'est encore assuré l'influence de cette
classe d'hommes qui spéculaient sur ces locations.

Puis nous avons eu ensuite la politique <lu gou-
vernement au sujet des concessions forestières. Le
gouvernement fédéral et le gouvernement d'Ontario
se sont disputés la propriété d'une étendue de terrain
<le près <le 100,000 milles carrés au nord et au nord-
ouest lu lac Supérieur. Le gouvernement distri-
bua une grande partie de ce territoire sur lequel il
n'avait aucun droit, il le partagea entre ses ainis,
et il a suivi la mên.e politique au sujet <le nos ter-
ritoires de l'ouest. La politique qu'il a suivie au
sujet <les concessions forestières est celle-ci : lors-
qu'une demande était faite, il la prenait en considé-
ration, et si aucune autre demande n'était faite au
sujet du mxême terrain, et si la personne faisant telle
demande, si j'en juge par les résultats appartenait
au bon parti politique, sa demande était accordée.
C'est ainsi que l'on a concédé de grandes étendues
<le terrain avant les élections de 1882, et que le gou-
vernement s'est assuré de nouvelles influences.
Nous connaissons maintenant <l'autres influences,
M. l'Orateur, en dehors de celles-là, et nous pou-
vous comprendre aujourd'hui <le combien d'influen-
ces le gouvernement se trouvait à disposer par ces
contrats véreux, ces concessions forestières, ces
louages de terrains à pâturage, ces louages <le mines
de charbon, et tous ces autres plans qu'il avait
adoptés pour se maintenir au pouvoir, et pour s'assu-
rer l'appui de tous ceux qui pouvait avoir une
influence dans le pays.

Une voix s'est pourtant fait entendre dans le
temps, M. l'Orateur. C'est celle de l'honorable
Edward Blake, avant les élections de 1882. Il
était évident pour un observateur, par ce qui se pas-
sait, que le gouvernement disposait des concessions
forestières, des terrains à pâturage, des mines de
charbon et <les autres ressources publiques, sans
aucun souci des intérêts publics ; et en mars, 1882,
l'honorable Edward Blake, proposa la résolution
suivante en cette chambre :

Que cette chambre est d'avis que le système actuelle-
ment suivi pour l'octroi <le coupes de bois est de nature à
produire'de graves abus, et à avoir pour résultat la conces-
sion, à des privilégiés, de terrains de grande valeur ap-
partenant au domaine publie pour une rétribution insuti-
sante.

Qu'il est opportun d'appliquer aux concessions de
coup.es de bois le système équitable des soumissions
publiques.

C'était une sage restriction proposée par l'hono-
rable Edward Blake, alors chef de l'opposition, au
sujet des concessions forestières dans le Nord-Ouest,
et dans les autres parties du domaine public du
Canada. Cette restriction a-t-elle été approuvée par
la chambre ; cette résolution a-t-elle été adop-
tée ?

M. DAVIN : En quelle année cela a-t-il eu
lieu ?
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M. CHARLTON: En 1882. Non, M. l'Orateur,

elle n'a pas été adoptée par la chambre. Au con-
traire, dès le commencement de ce grand abus, qui
t surtout dominé en 1884, lorsque le chef <le l'oppo-
sition avertit le pays et la chambre des résultats
qu'aurait un tel état de choses, cette chambre ren-
voya la motion de M. Blake par un vote strict de

parti. Et le gouvernement continua sa politique
sans aucune restriction. Nous savions, M. l'Ora-
teur, ce qui arriverait. Nous connaissions d'avance
ce que les dernières enquêtes ont révélé ; nous sa-
vions que le gouvernement concédait des milliers
de milles carrés à ses privilégiés. Nous savions que
ces individus qui n'avaient jamais songé à faire le
commerce de bois, et quine connaissaientrien dans ce
commerce, trafiquaient des arrêtés du conseil, qui
leur accordaient ces octrois, dans les rues de cette
ville et dans les autres parties~de la confédération
où ils cherchaient des acheteurs. Nous savions que
les infliuences les plus vénales étaient en jeu, et
qu'il existait un état de choses le plus domina-
geable à l'intérêt public. Nous savions cela quand
31. Blake a présenté sa motion, nous l'avons appris
encore mieux par la suite, et nous le savions davan-
tage quand la résolution dont je parlerai dans l'ins-
tant a été présentée, en 1886.

Maintenant, M. l'Orateur, je désire attirer l'at-
tention de la chambre en quelques mots-je ne
veux pas m'étendre aussi longtemps que je l'ai fait
un 1886, sur cette question-sur les influences que
l'on a employées auprès des députés de cette
chanbre au sujet <les différents modes de conces-
sions que le gouvernement avait adoptés ; les con-
cessions de mines de charbon, de terrains à pâtu-
rage. de terrains à colonisation, et de terrains
forestiers.

Etudions d'abord les concessions de mines de
cliarbon. A venir jusqu'à février, 1883, 449
demandes de concessions de mines de charbon
avaient été faites ; et je donnerai une liste de noms
des députés de cette chambre qui ont fait de telles
demandes au ministre de l'intérieur, qui a eu à se
prononcer sur ces demandes sans qu'on ait demandé
des soumissions publiques. Ces octrois furent
accordés à ces gens par faveur; c'était un moyen
de corruption qui donnait à ces personnes un
avantage injuste sur le public en général. Parmi
ces requérants on remarquait les noms suivants

.J. C. Patterson............. .....
C. C. Colby.......................
John Haggart....................
A. Boultbee................ .....
Thomas Scott. .. ...............
John Ogilvie, sénateur..........
Hector Cameron.................
J. G.Blanchet...................
J. C. Rykert......................
R. Donell. .......................
Robert Hay......................
George Hillard..................
N. F. Davin..... ................

4 demandes.
7 do
1 do
1 do
1 do
1 do
1 do
1 do
1 do
1 do
1 do
1 do
1 do

Treize demandes par des hommes qui étaient ou
qui ont été depuis membres de cette chambre. Il
y eut aussi deux demandes par sir A. T. Galt, qui
fait aujourd'hui une fortune avec les mines de
charbon qu'on lui a concédées, et deux autres par
Ilionorable John Norquay. Voici treize membres
du parlement qui se sont mis dans une position,
par les faveurs qu'ils ont.obtenues du gouverne-
ment, à affecter sérieusement leur indépendance
dans l'accomplissement de leurs devoirs comme
députés de cette chambre.

Examinons maintenant les concessions pour la
colonisation. D'après le plan de colonisation n' 1,
les requérants pouvaient obtenir un canton ou plus
à raison de $1 de l'acre payable à des termes faciles;
et à venir jusqu'au 23 décemb-e, 1884, 251 deman-
<les ont été faites, comprenant 2295 cantons. Je
mue propose de vous donner la liste <les membres du
parlement qui ont fait des demandes (le concessions
<le cantons:

Robert Hay, M.P................ 18J
Col. Williams, M.P.............. 6
Geo. A. Drew, M.P.............. 4
C. H. Mackintosh, M.P., et ses

associés........................ 7
John White, M.P................ 4
Geo. Guillet, M.P.. ............. 13
C. G. Ferguson, M.P., et ses as-

sociés.......... ............ 8
Hugo Krantz, M.P.............. 5
Thos. Arkell, M.P ........... 6
Wmn. Elliott, M.P................ 5
M. H. Gault, M.P............... 2
Robt. Donell, M.P............... 4
Geo. P. Orton, M.P.............. 6
P. Valin, M.P................... 1
J. C. Patterson et ses associés.... 7
J. S. McCuaig. M.P.............. 1
James Beaty, M.P .............. 1
J. B. Daoust, M.P............... 6
Clarke Wallace, M. P., et ses

associés.. ... ................. 6
C. C. Colby, M.P., et ses associés. 6
Sénateur Almon, et autres...... 121
D. MeMillan, M.P.............. 6
D. Tisdale, à présent M.P....... 12

cantons.
do
do

do
do
do

do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do

do
do
(10
do
do

23 membres du parlement ont démnandé 132 can-
tons. Sur ce nombre, vingt au moins ont fait ces
demandes dans un but de spéculation ; ils n'avaient
pas l'intention de coloniser ces terrains, mais ils ne
se les étaient fait concéder que dans le but de les
revendre à de tierces personnes.

Examinons maintenant le système des concessions
de ranches, en vertu duquel, je crois, on a concédé
au delà de 2,000,000 d'acres de terre privément et
sans demander de soumissions, moyennant une rede-
vance d'un centin l'acre par année, et cela sans autres
restrictions que tout bon garçon qui voudrait
appuyer le gouvernement ne pourrait pas en obte-
nir plus de 50,100 acres. Ces concessions ont été
faites bien avant que des éleveurs pussent les utili-
ser, et il n'y en a pas un septième où l'on a établi
des ranches.

Puis nous arrivons à l'abus le plus important ; 16s
concessions forestières. A venir jusqu'au mois de
février 1885-nous n'avons <le rapport que jusqu'à
cette date-au delà de 550 arrêtés du conseil ont
été adoptés accordant des concessions fore.%tières de
50 milles carrés chacune, et couvrant un territoire
forrestier de plus de 25,000 milles carrés. Ce que l'on
a recu en retour est virtuellement nul. Quand deux
individus demandaient la même concession, le gou-
vernement les laissait s'arranger ensemble pour
régler quel serait celui qui offrirait le plus. La.
province d'Ontario a ainsi concédé un territoire
trois fois moindre que celui que nous avons con-
cédé, et cependant elle a perçu de ses concessions
forestières par vente publique au delà de $3,000,000,
tandis que le gouvernement fédéral n'a presque rien
perçu.

Je me propose maintenant de faire remar-
quer quelle influence ce dystènie a dû avoir sur les
députés de cette chambre, d'après les faits qui ont
été prouvés concernant les membres du parlement,
tel que le démontrent les rapports produits. Au
nombre des personnes qui ont demandé et ont ob-
ténu des octrois pour elles-mêmes, et qui étaient ou
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ont été depuis membres de cette chambre, se trou-
vent les suivantes :

C. C. Colby...........50 milles. A. C., 3 juin 1883
J. G. Il. Bergeron.. .50 " 24 jan. 1883
N. F. Davin.........)50 "é 15 dc. 1882
L. McCallumn,........50 15 mai 1884
Iiyp. MIlontplaisir....50 17 déc.1883
lion. (;.W. lowlan..50 29 avril 1884
Ml. R. ickinson.....50 24 juil. 1882
.lohn White. .. 50 23 mars 1883
lion. W. Muirhead. .50 3 oct. 1882
Dunan MMiln.. avril 1882
J. B. Dsonst et Cie. .50 ' 3 mai 1883
Il. Robillard.......509 août 1883
Il. A. Ward...... .50ernov. 1883
(Co. Guillet.... 29 Mars 1883G. L Dickinson. 12 juil. 1882
David Tisdalc. .... 506 e. 1883
W. Il. Montagne... .50 15 mai 1884
W. E. Sanford. ... 50 Il juin 1884
D. H. Macdow .... 0 14 i 1883
Adam Brown... 50 fv. 1885
lion. A. W. Cgilvie50 9 mai 1883
L. Hl. Milss ue.. 50d s"1u . 3 29 6v. 1883
Joli» Rocester..a d. 30 juin 1882

Voici vingt-trois membres dut par-lemnent-alors
oit maintenant dléputés (le cette ciambr-eou* ineiu-
lues dut Sénat--de plus trois ex-dépotés : Williamî
Elliot, Oscar Fulton et D)avid llain-eu tout vingt-
six nmemubres du parlement qui ont obtenu dlu gou-
u-ernemnemît les concessions forestières sur leur pro-
pre demande, sans avoir un ît soumissionner avec
d*autres, et qui ont payé un loyer nominal
(le 85 pair mulle carré chaque année. Le
gomîvernenent aurait dû, dans le temps,offrir
ces concessions ei vente sur le marché il
aurait dit les annoncer ei v-ente publiquement, et nie
les vendre qu'iýau plus haut enchérisseur ;muais aut
lieu de cela, ces concessionîs ont été faites t <les
membres dui parlement qui n'avaient aucunement
l'intenition (le les exploiter, mais qlui ne se les étaient
fait accorder qune pour les rev-endre avec profit à\
les personnes q"i désireraient les acheter. Dans

l'af"ire Rykert, on a réalisé un profit le 5150,000
sur une concession <ue l'on avait obtenue din goni-
-ernien"ent moyennant la somme <le r $20. D'

conicessionnaiiires ont aLussi réalisé des muilliers <le
dlollars dle profit.

Et tonts les députés qui avaient fait <les demandes
et avaienît obtenu dles concessio>ns forestières, ont pui
réaliser ce projet grâce at la conmplaisance <lu gou.
verneniemit qui leur avait donné cet avantage injuste
sur le Piublic. Il y a aussi les députés qui Oîît
deumandé (les concessions et qui lie les ont pas obte-
mues, nmais ils mme sont pas nombreux. Il y avait M

G.eorge T. Ortoi,- qui était alors membre <le cette
chambre, qui a fait une demnde lea21 octobre 1884,
miais la concession demandée était déjà couverte par
uie deman"de antérieure. M. F. Vanasse a fait ue
demande le 28 n"ars, 1884, mais il y avait en une
demande antérieure, et il n'obtint pas sa concession.
M. Thomnas Scott a" fait une demande 14 août 1882,
mmais il ie l'eut pàs pour la même raison. L'honio-
ralle George E. "oster, le ministre actuel des
finances a fait une demande le mi5 a-ru 1883, mais

h'eut pas sa concession pour la mê e raison. Puis
il y a quelques députés qui obtinrent des conces-
sions pour leurs amis. 1M. esomis a demandé et
obteu six concessions pour six de ses amis.

Sir RICHARD CART W RIGHT : Etait-ce le dé-
puté dle Perth-nord l

le. CHcARLTON : Oui; il était à ce moment
député ide Perth-nord.

M. oUIMET Est-ce qu'il n'y a pas dec grit qui
ont fait dses qiemandesi

MU. CuA RLTONZ.

M. CHARLTON: Jene le croispas; ilsparaissent
n'avoir pas été dans le courant. M. Hesson a obte-
nu ces concessions, une pour son gendre, et .cinq
pour ses amis.

•M. C. H. Mackintosh demanda une concession
pour un ami et l'obtint. Je dois peut-être <lire ici
que le nême degré <le blâme ne s'attache pas aux
députés qui ont fait des demandes pour les autres,
qu'à ceux qui ont demandé pour eux-mêmes, car il
est naturel qu'un député fasse valoir son influence
en faveur le ses amis, et sa conduite n'est pas aussi
blâmable.

M. Hector Cameron a fait trois demandes avec
succès, pour les amis ; M. L. McCallum a fait deux
demandes pour des amis et les a obtenues ; M. C.
C. Colby a obtenu une concession pour un ami ;
M. J. G. Bergeron a obtenu une concession pour un
ami; l'honorable J. Royal a obtenu deux conces-
sions pour les amis; M. J. C. Rykert en a obtenu
umie. L'honorable G. W. Howlan en a obtenu
trois; M. M. K. Dickinson en a aussi o>tenu trois;
M. John White en a obtenu cinq pour les amis
M, Sprouile en a obtenu deux, dont une pour son
frère.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : S'agit-il du
député le Grey-sul?

M. CHARLTON: Oui, M. Duncan McMillan a
obtenu cinq concessions pour les amis; l'honorable
John Carling en a obtenu. quatre ; M. Orton, cil,
pour des amis; M. Robillard, une ; M. Kilvert,
cinq; M. John Bryson, deux ; M. Joseph Tassé,
trois ; M. H. A. Ward, trois ; M. Tyrwhitt, une ; le
colonel Williams, deux ; M. Dalton McCarthy,
deux ; M. Hugo Krantz, une ; sir Adolphe Caron,
une, pour son beau-frère; l'honorable John Hag-
gart, une ;M. J. S. McCuaig, une ; M. Thomas
Farrow, trois; M. John Small, deux ; et M. J. S.
Dawson, une.

Nous trouvons aussi 79 demandes faites par 34
députés, et comprenant 3,900 milles carrés, en plus
des 1,150 accordés à des députés même; ceci nous
donne un grand total de 5,050 milles carrés de con-
cessions forestières accordées à les membres du
parlement, sur leur propre demande, et 57 députés
qui ont adressé des demandes au gouvernement,
soit pour eux, soit pour leurs amis. Je n'ai pas
besoin d'insister sur l'imnoralité de cette pratique.
C'est une absurdité de prétendre qu'un député qui
reçoit du gouvernement une faveur-aussi considé-
rable que 50 milles carrés de concession forestière
précieuse, conserve sa complète indépendance.
Cette pratique sape la basemiême de l'indépendance
ude la chambre des communes.

Je vais lire quelques-uns des noms de ces tories
qui ont obtenu des concessions. Nous avons les noms
de sir A. T. Galt, M. W. B. Dickinson, M. John C.
Sproule. O. W. Bailey, de Cookshire, gendre de l'ex-
ministre des chemins de fer et canaux ; John Geary,
London; Robert Evans, Hamilton; J. M. Lotte-
ridge, Hamilton ; John W. Astley, A. S. Kirkland,
William Broder, WilliamSharples, de Québec, beau-
frère du ministre de la milice; Peter McLaren,
Archie Farrow, C. C. Small, frère d'un des députés
de Toronto, de cette époque; Johmn Ginty, R. S.
White, de Montréal, et je ne suis pas certain, si ce
M. White n'est pas celui le la Gazette; Charles J.
Campbell, frère de sir A. C. Campbell; J. C.
Jamieson, gendre du ministre des douanes; J. H.
Beatty, de Toronto; Alexander McInnese, j'ignore
si c'est un parent lu sénateur actuel; M. Walsh,
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Ingersoll, qui a été l'adversaire de sir Richard
('ar'twright, à Oxford-sud. Sa demande ne fut pas
accordée parce qu'il y en avait une antérieure, mais
on lui lit de faire une offre, et il offrit un bonus <le
$50 et obtint s concession. M. A. F. Drunmond,
Montréal ; M. Henry O'Brien, Toronto ; M. J. S-
Atkins, M. P. R. Blackstock, le Toronto; M. (G.
I. Black, trésorier de la ville de Montréal; M.
Robert Laurie, de Port Arthur ; M. Frank Arnoldi
et M. J. H. Bulmer.

Voici les noms de quelques-uns des partisans et
amis du gouvernement qui ont obtenu ces faveurs,
en compagnie le certains députés et autres amis.
11 y en a beaucoup d'autres, mais il est inutile de
donner tous les noms, et de citer toute la liste qui
en contient 550. Dans le nombre, il s'en trouve
peut-être •d'autres qui devraient être mentionnés
ici : mais nous rencontrerions peut être encore des
noums <le députés ;nais la liste qlue j'ai citée révèle
dans l'administration le la chose publique, un état
de choses tel, que je nie suis cru justifiable, de pro-
poser à la chambre, le 4 mai 1886, la motion sui-
vante :

Cette coutume des membres de la chambre de s'adresserau gouvernement pour obtenir des intéréts personnels
dans le domaine public dont la couronne dispose sur l'ordre
de l'exécutif ou du parlement, à la recommandation de ce
dernier, a pris des proportions alarmantes, est susceptible
l'abus, et a de fait donné lieu à des choses et on devrait

y mettre fin si on veut éviter des torts irrémédiables au
public, et rétablir et conserver l'indépendance de cette
chambre.

qui ont demandé et obtenu des concessions fores-
tières dans le Nord-Ouest. Je répète que je n'ai
pas pu retrouver la lettre sur laquelle était basée
l'accusation contre M. Hiekey. J'ignore si elle a
été soustraite ou non, mais je ie la retrouve pas.
Je le regrette, parce que je suis convaincu ([ue ce
document prouverait que M. Hickey a fait une
demande, conjointement avec M. Broder, pour la
concession en question, et en l'absence de ce docu-
ment dans Sa forme originale, je suis obligé d'ac-
cepter la version de M. Hickey telle que je la
trouve dans les Débts du 7 mai 1890. Voici la
lettre donnée par M. Hickey, et consignée dans les
Décbat du jour :

20 avril 1883.
MoNsIEuR,-MlcMillan ayant failli à son engagenent de

faire arpenter la concession forestière le -17 courant, je
réclame, pour M. Wm. Broder, le droit d'être co-req ué-
rant pour la concession qui couvre la demande de Mc-
Millan.
J'espère que'nous recevrons cette égale considération.

Votre etc..
CHARLES E. RICKEY.

J'ignore si ce sont là les termes exacts de la lettre
sur laquelle j'ai basée mon accusation je crois
fiu'elle contenait après " Wm. Broder" les mots
'' et moi-même," et je regrette <le n'avoir pas l'ori-
ginal, mais en son absence, il mue faut me contenter
de la version de 'M. ickey, et je maintiens que
l'expression par laquelle il termine sa lettre :

J'espère que nous recevrons cette égale considération,

On pourrait croire que pas un seul député aurait "i011pourai coir (Ile as111 SEml épté urat esse avec MN. Broder dans cette concession, et je
voté contre cette proposition. Je ne m'imaginais prétends aussi que le fait que M. Hickey était pré-
pas qu'unseulpùt s'y opposer,et cependant plusieurs sent lorsque l'accusation a été portée, puistuil a
l'ont fait. Un vote a été pris le même soir, et j'ai pris part au vote, et qu'il n'a nié l'accusation (uela liste ici. Ça été un vote strictement de parti, etla listequatre ans plus tard, me justifiait de supposer que
je nie crois pas avoir réussi à détacher un seul (lé- l'accusation était bien fondée. Je crois que j'avais
puté le la droite de son allégeance au gouvernement raison, et dans le cas contraire, M. Hickey ie
coupable de ces abus, et la chambre, par 99 voix laurait fait savoir.
contre 43, a décidé que ma motion n'avait pas sa M. Mickey a aussi produit un affidavit qu'il pré-
raison d'être, que ces députés ne méritaient pas tend avoir été donné par moi. J'aimerais à en voir
d'tre blâmés ; la chambire, par son vote a approuvé l'original; je l'ai demandé, mais il n'a pas été pro-
cette coutume. duit. C'est un affidavit qu'ou prétend que jai

A ce propos, on me permettra de dire un mot donné dans le village de Lynedock, comté (ie Nor-
d'une accusation portée contre moi personnellement. folk, le 14 février 1887, levant Z. R. Slaglîtt. Il
'Un de ceux dont j'ai donné le nom en 1886, comme n'y a personne de ce nom à Lynedock. Ce prétendu
ayant adressé une demande de concession, conji affidavit dit:
tenent avec un M. Broder, est M. Charles E.
Hickey, alors membre de cette chambre. Cette Je, ohn Charltonde Lynedock, Ontario, déclare solen-
accusation ne fut pas relevée dans le temps, il était ceambe pes préent que étais membr dl
présent, et il a voté sur laexaminé certains rapports concernant es con-
poussé l'accusation d'avoir adressé une demand cessions forestières Que ces rapports étaient volumineux
conjointement avec M. Broder. et non imprimés. Qu'ilscontenaient une demande de lapart de Wm. Broder. Que Cbarles E. Ilickey était co-

Quatre ans plus tard il a nié, et en présence de requérant. Que la demande a été faite le 20 avril 18, et
ce démenti, que j'ai d accepter, j'ai fait des qu un arrêté du conseil a été,passé pour 5 milles sur la
recherches dâns les rapports pour voir si je m'étais rive sud du lac Kasgaskok, en vertu de la dite demande,-
triompé. C'était un travail considérable, car les le 30 avril 1884.
rapports couvrent environ 1,200 pages de papier Voilà l'affdavit; ce n'est qu'une réaffiriation de
foo/cap. J'ai cherché à retrouver la lettre dont la déclaration que j'avais faite devant la chanbre
j'avais parlé à propos de MM. Hickey et Broder. que M. Broder avait demandé une concession .et
Mes recherches pour retr'ouver cette lettre ont été que M. Rickey était co'requérant. Pour faire
vaines, mais j'ai trouvé d'autres demandes. C'est cette déclaration, je me basais sur les termes de la
ainsi que j'ai constaté que mon honorable ami, M. lettre
Davin; était sur la liste, ainsi que M. Adam Brown J'espère que nous recevrons cette égale considération.
d'Hamilton, M. Montagne d'Haldimand, M. San- CHARUS E. IIICKEY.
ford M. Macdowall et M. Bergeron, de sorte que je n'ai pas l'original en ma possession, et je suis
ces messieurs peuvent remercier M. Hickey de voir obligé de m'en rapporter à la propre version le M.
leurs noms sur la liste aujourd'hui, et aussi l'hono. ickey. Qu'est-ce qui m'a porté à croire que cette
rable ministre des douanes qui, en m'attaquant de déclaration était vraie? C'est que les termes de la
nouveau pendant la présente session, m'a obligé à lettre justifiaient cette conclusion, et aussi le fait
faire de nouvelles recherches pour connaître ceux qu'alors et pendant les quatre ans qui ont suivi, M.
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Hickey n'a pas relevé l'accusation dans ette chan-
bre.

M. FERGUSON (Leeds) Comme question fie
ait, saviez-vous si elle était vraie?

N. CHARLTON: Je la croyais vraie, et j'avais
raison le la croire vraie. Lorsque M. Hickey l'a
iii<'e, j'ai accepte sa dénégation, et j'ai exprimé mon
regret qu'il n'eût pas pris ce parti plus tôt, ce qui
m'avait induit à porter contre lui une accusation
non fondée.

3N. FE RGIUSON : C'était après la dénégation de
31. Hickey?

31. CHARLTON : 3M. Hickey aurait dû nier
l'accusation le 4 mai 1886, mais sur une motion
justitiant'le gouvernement d'accorder des conces-
sions forestières à tous ceux qui en demandaient, il
a voté avec le gouvernement. La conduite le M.-
Hickey implique un blame pour d'autres membres
de cette chambre. Il prétend, en 1890, que j'ai
porté une accusation scandaleuse contre lui. Je
lavais simplement accusé d'avoir fait ce que cin-
qus-te autres députés avaient fait, une chose qu'à
deux reprises différentes la chambre avait déclaré,
et peut-être déclarera aujourd'hui, qu'il avait par-
faitement le droit de faire.

Du moment que 1. Hickey &a nié l'accusation,
jai accepté sa parole comme je l'aurais fait quatre
ans plus tôt. I. Hickey prétend qu'un acte com-
mis par le ministre Colby, par le ministre Foster,
par 31. McMillan, par vous, M. l'Orateur, et par
cinquante outres députés, est un acte de corrup-
tion ; il lit qu'il ne s'est pas rendu coupable d'un
tel acte, et que c'est porter coutre lui une accusa-
tion grave et scandaleuse, que <le dire qu'il a fait
Ce que cinquante-sept membres le la chambre ont
fait, et ce que la chambre, par son vote, a déclaré
ie pas être un acte répréhensible. La chambre,

par un vote le 99 contre 4.3, a'approuvé la conduite
de M1. Hickey, le 3. Foster. le M. Colby et le
cinquante et qujielques autres députés, et cela équi-
vaut à dire que cette conduite n'a rien le répré-
hensible, le soite que je ne vois pas (le quoi M.
Hickey peut avoir à se plaindrhe.

Cette pratique a toujours été approuvée par sir
John 1acdoiald, par le ministre le l'intérieur
d'alors, l'honorable M. White, qui était un homme
de grands talents et universellement respecté, elle
a été approuvée par la chainbre à une écrasante
majorit. ; je lis donc que la conduite (le . Hic-
key, dans cette circonstance, implique un blâme
pour' ses amis. Je ne puis u'eipêchier <le croire
qu'il a été porté à relever cette accusation, quatre
ans plus tard, dans le but d'amoindrir la portée des
révélations faites en 1886 et qui ont mis au jour
l'état le chose scandaleux qui a amené la résigna-
tion <le John Charles Rykert, qui n'était peut-être
pas plus coupable que beaucoup d'autres députés,
que ceux, du moins, qui ont cherché à faire des pro-
fits avec les concessions forestières qui leur ont été
accordées.

Toute cette histoire les concessions forestières
fait peu d'honneur au gouvernement et au parle-
ment, et cadre bien avec les récentes révélations à
propos le ventes de contrats et autres scandales,
qui viennent ('être mis au jour et qui ont rempli
notre population de dégoût.

Deux fois déjà la chambre a refusé d'attacher à
cette conduite le sceau de sa réprobation. En 1882,
d'abord, elle a refusé d'adopter une résolution qui
déclarait, lès le commencement lue ces choses ne

M. CHARLTON.

devaient pas être permises, et si cette motion avait
été adoptée, elle aurait empêché tous ces abus qui
ont eu lieu par la suite. Et plus tard, après l'ac-
cunmulation le tous ces abus, après l'adoption (le
550 arrêtés du conseil, comprenant 25,500 milles
carrés de territoire, après que vingt-trois membres
<le la chambre eurent fait les demandes, et eurent
obtenu les concessions pour eux-mêmes, et après
que trente-quatre députés en eurent obtenues pour
leurs ainis-après toutes ces révélations, encore une
fois, le 7 mai 1886, la chambre déclara, par la
motion que je viens (le lire, que cette pratique était
régulière, convenable et opportune.

Je viens aujourd'hui demander à la chambre, soit
de réaffirmer la position qu'elle a prise en 1886, soit
le la répudier. Si la chambre approuve encore
cette manière d'agiîr, qu'elle ait le courage et la
franchise le le dire; si, au contraire elle la désap-
prouve, qu'elle revienne sur la décision donnée dans
ces deux occasions précédentes, et qu'elle exprime
son repentir. Je propose en conséquence que la
motion suivante soit substituée à celle qui vous a
été remise, MN. l'Orateur :

Qu'en ce qui concerne la disposition, par l'exécutif, de
concessions forestières, affermages de mines. de pâturages
et autres ressources publiques, des moyens ont été mis en
ouvre durant ces dernières années, tendant à affaiblir
l'indépendance de cette chambre grâce aux occasions
offertes aux députés d'obtenir des concessions pour eux et
leurs amis, au moyen le demandes privées, à des prix
nominaux et sans compétition. Que plusieurs députés ont
obtenu de telles concessions pour eux et leurs amis. Que
la chambre des Communes, en 1882 et de nouveau en 1886,
a refutsé de condamner ces actes. Que, néanmoins, cette
chambre croit que ces moyens étaient inconvenants et
devraient cesser entièrement. et ie les concessions fores-
tières devraient être mises à l'enchère et adjugées auplus
offrant, après avoir été annoncées publiquement, et après
avoir laissé s'écouler un laps de temps sutflisant après telle
publication, pour permet tre aux personnes se proposant
d'acheter, d'exammner les concessions offertes en vente.

M. DEWDNEY : Je dois dire que ce n'est que
vers la fin du discours de l'honorable député que
j'ai pu me rendre compte du but qu'il voulait
atteindre, en soulevant cette question. Il sie doit
pas attacher une grande importance à cette mo-
tion, car il m'en aurait donné avis, à imoi, qui suis
plus directement concerné dans cette affaire, ou au
gouvernement. Je cr-ois aussi qu'il aurait pu four-
ir au gouvernement l'occasion le faire voir tous

les progrès accomplis dans l'administration (le ces
terres le 1883 à 1887, la période à laquelle se rap-
porte particulièrement sa motion, et pendant
laquelle il prétendl que se sont passées ces choses
condaînnables, à propos du domaine public, et des
terrains boisés.

M. CHARLTON: Jusqu'en 1886, seulement.
M. DEWDNEY : Je ie vois pas, dans le monde,

pourquoi il revient ainsi sur ces choses du passé. A
propos le l'administration des terres de colonisation
et des concessions forestières dont il parle, je ne
vois pas en quoi le pays a souffert de la politique
qui a été suivie et dont les gens ont profité dans
l'intérêt de la colonisation. Nous savons tous que
les choses n'ont pas tourné comme nous nous y
attendions ; les colons ne sont pas venus en aussi
grand nombre que nous. l'espérions, et les projets
de colonisation n'ont pas rapporté à leurs auteurs
tout le profit qu'ils en attendaient. Mais le pays
n'y a rien perdu. Les compagnies de colonisation
qui ont constaté après un certain nombre d'années
d'expériences, qu'elles ne pouvaient pas réussir à
attirer dans le pays autant de monde qu'elles espé-
raient sont venues en faire l'aveu au gouvernement,
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et ce dernier composa avec elles. Pour chaque
colon établi sur ces terres, les compagnies reçurent
ce à quoi elles avaient droit, et le restant des terres
retournèrent au gouvernement.

Quant aux affermages de mines et de dépôts
houillers dont parle l'honorable député, j'ignore à
quoi il veut faire allusion. Je ne connais pas un
seul dépôt houiller qui soit affermé aujourd'hui à
un député ou à une compagnie dans les territoires
du Nord-Ouest. Les terrains miniers ont été ven-
dus pour un prix fixe, et autant que je sache, il
n'existe pas d'affermage de mines aujourd'hui.

Quant aux affermages de pâturages, je suis
d'opinion que le gouvernement a adopté une poli-
tique très sage. Il l'a fait dans le but d'encourager
l'élevage et de faire savoir au monde entier que
nous avions de vastes régions sans égales sur le
continent comme pâturages, et nous avons offert
des conditions libérales permettant à ceux qui
voulaient se livrer à cette industrie, d'importer des
animaux en franchise pendant un certain nombre
d'années.

Nous avons reçu beaucoup de demandes. Il était
inévitable que quelques baux aient été obtenus dans
un but de spéculation, mais la plupart de ceux aux-
quels nous avons eu affaire étaient (les capitalistes
qui ne se seraient pas engagés dans cette industrie,
si nous ne leur avions pas offert certains avantages.
Avec le temps on s'aperçut que certaines personnes
détenaient des baux dans un but cie spéculation, et
dans ces cas, les baux ont été annulés, et depuis
que j'occupe le poste de ministre de l'intérieur, on
a ainsi annulé des baux pour (les centaines et des
milliers d'acres de terre. Je ne vois pas que les
torts ont pu être causés par cette politique.

L'honorable député a cité les noms de certains
membres de cette chambre qui avaient certainement
autant de droit que qui que ce soit de profiter des
avantages qui étaient offerts dans l'Ouest. Il a
mentionné le nom de l'honorable député de York-
ouest (M. Wallace) à propos de la société de colo-
nisation dans laquelle il est concerné. Cette
compagnie est une des deux qui existent aujour-
d'hui ; elle a été administrée sur le principe (les
affaiires ; elle a réussi, et le gouvernement en a
retiré ce qu'il en attendait.

Je puis ajouter, pour l'information de l'honorable
député, bien qu'il ne l'ignore peut-être pas, que
depuis ces dernières années, le gouvernement a
modifié sa politique au sujet des concessions fores-
tières, et depuis iion entrée dans le cabinet, ces
concessions sont livrées à la compétition publique,
et nous en recevons des prix très raisonnables.
Pour ma part, je suis d'opinion que le mode de
l'enchère publique est préférable à l'autre ; mais je
ne puis comprendre pourquoi l'honorable député de
Norfdlk-nord, juge à propos de remonter aux
premiers temps du Nord-Ouest.

Lorsque l'honorable député en est arrivé à l'affaire
qui le regarde personnellement, et -a profité de l'oc-
casion pour donner des explications-je crois qu'il
n'avait pas d'autre but en proposant cette motion-
j'ai regretté l'absence de M. Hickey. Cette affaire
m'a paru regrettable la première fois qu'elle est
venue devant la chambre, et M. Hickey paraissait
l'avoir tant à coeur que je crois que c'était son
intention, s'il avait été ici une. autre session, il
aurait demandé de renvoyer l'affaire devant le
comité des Privilèges et Elections afin que la vérité
fût connue. Cette affaire ne m'intéresse qu'en ce
qu'elle concerne la véracité d'un ancien collègue

sur les bancs de la droite de cette chambre et celle
d'un membre de l'opposition, mais j'aurais aimé à
la voir tirée au clair.

Je ne vois pas la nécessité le la présente motion,
et je ne pense pas que l'honorable député s'attende
à ce qu'elle donne lieu à un long débat, car tout le
monde doit être convaincu qu'il n'en peut résulter
aucun bien. L'honorable député propose une
motion semblable à celle qu'il a déjà présentée il y a
quelques années, et qui a été rejetée, et j'espère que
les honorebles députés de la droite exprimeront
cette fois-ci la même opinion qu'ils ont déjà
exprimée.

M. BARRON: L'honorable ministre de l'inté-
rieur paraît blâmer l'honorable député de ne pas
avoir donné avis cde sa motion en amendement à la
proposition de former la chambre en comité <les
subsides, et il en conclut qu'elle n'a aucune impor-
tance. Nous n'avons qu'à étudier l'histoire des
trois dernières années, pour nous rendre compte de
la mauvaise administration dont le gouvernement
s'est rendu coupable dans les affairesdu Nord-Ouest,
et nous convaincre que non seulement cette motion
ng'est pas sans importance, mais qu'elle est de la
plus grande importance possible.

L'honorable ministre prétend que la politique du
gouvernement à l'égard des compagnies de colonisa-
tion n'a fait aucun tort au pays. Telle est peut-
être son opinion, mais ce n'est certainement pas
celle de ceux qui se sont donnés la peine de ques-
tionner les colons du Nord-Ouest. Ne savons-nous
pas que toute l'histoire de ce pays nous enseigne
que la population a toujours à combattre ce système
d'accorder à des compagnies un monopole sur de
grandes étendues de terrains? Je puis rapf:eler au
ministre que des niasses le colons ont quitté le
Nord-Ouest les uns après les autres, parce qu'ils
trouvaient tout le pays partagé entre les compa-
gnies de colonisation. Des colons qui voulaient
s'établir à un certain endroit constataient que ces
terres appartenaient à une certaine compagnie qui
leur imposaient les conditions les plus onéreuses.
L'honorable ministre dans sa trop courte réponse à
cette motion importante dit que depuis son arrivée
au ministère <le l'intérieur, les concessions fores-
tières se sont vendues à l'enchère publique et ont
rapporté des prix satisfaisants. Je voudrais savoir
s'il a obtenu un prix satisfaisant pour la concession
sitiée sur la réserve des Sauvages n° 6, sur la rive
nord de la Baie Georgienne qui a été vendue à une
personne qui occupe aujourd'hui un siège dans cette
chambre. Le ministre prétend que ces concessions
sont mises à l'enchère. Comment cela ? Si je comi-
prends bieif la pratique suivie, voici comment les
choses se passent : Une demande de concession est
faite par quelqu'un qui sait que des terres à bois de
valeur existent à un certain endroit. Le ministre
demande alors des soumissions. Le ministre recoit
les soumissions privément, dans son bureau et non
pas publiquement, comme cela se pratique dans.
Ontario. Il dit que ces concessions ont'rapporté
un prix raisonnable. A-t-il re'u un prix raisonnable
quand il a vendu pour $317, une concession de 79
milles carrés, sur la rive nord de la Baie Georgienne,
pendant que le gouvernement d'Ontario, vendait
des concessions dans le même district pour $2,000
ou $3,000 le mille carré? Malgré cela, le ministre a
l'audace de dire qu'il a reçu c es prix raisonnables
pour ces concessions. Pourquoi dit-il cela? Parce
que ceux qui avaient droit de se plaindre n'étaient
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pas des électeurs, mais des Sauvages, qui sont con- M. BA RROX: Je suis obligé d'acce ter sa déclaration
liés à sa garde, et en sa qualité de tuteur, c'était <I.ans lt chambre, mais si c'était en dehors de la chambre,jnel'accepterais pas.son devoir de voir à ce que ces concessions rappor- jne VOaXcAtl'ordras
tassent le plus haut prix possible. Q.elqueRVOI' O A lrorre.

M. UE\\DNE : Ceci a eu lieu avant mon arri- Quelques VOIX: Retirez eela.
vée au ministère et si l'honorable député veut entrer M.eBARsRON: Retirer quoi?M. BARROiÇ eie ui
dans ces détails, je iis faire voir comment ses M. KIRKPATRICK: C'est une déclaration très insul-amis traitaient ces memes Sauvages. tante.

M. BARRON Le ministre cherche à se discul- M. BARRON: Je dis que je suis obligé d'accepter la
per (le cette transaction inique en, <lisant qu'il déclaration de l'honorable député.
n'était pas le chef de ce ministère lorsqu'elle a er M. JIRKPATRICK: L'honorable député a dit qu'il
lieu. Alors c'est son prédécesseur qu'il faut blâmer n'accepterat rs cet écbrrato n de de la ena-bre. Cette expressionr n'est pas pafîcurientairc.
et il admet l'iniquité le la transaction. Voyons un M. BARRtON: Je suis obligé d'accepter la déclaration
peu les détails de cette affaire. Qui a demo(landé a lde l'honorable député dans la chambre, mais il est très
acheter' cette concession forestière-une concession extraordinaire que Riopelle et Cie., dont il était un des
le 79 milles carrés, sur la rive nord de la Baie abssociés. aient ;eçu cette sommnire d'argent de Francis etfrères, et que le plus jeune député d'Ottawa n'ait rien

G4eorgienrne, et d une grande valeur ? Voici la lettre reçu du tout.
du1 requérant : je me suisi donnié Ia eine deA lire celai au long

OTTAWA, 13 octobre 1885.
Le ministre des affarires des Sauvages, Ottawa.

Moxsn:e,--Nous, soussignés, demandons le privilège
(le couper le bois sur la réserve située au nord du lac
Huron, et connu sous le nom de la réserve du Poisson.-
Blanc. '

Le plan ci-inclus, coloré en rouge, indique le territoire
que nous demandons.

Vos tout dévoués.
JOSEPH RIOPELLE Er CIE.

Lorsque j'ai lu cette lettre en cette chambre, il y
a unîî ain ou deur, un député a <lit que je n'avais pas
prouvé que celui qui avait fait cette demande était
député. Je lirai un autre docmnent ui donne les
nom1ils les personnes qui composaient la société
Riopelle et compagnie 

OTTAWA. 11novembre 1885.
Au ministre des affaires des Sauvages, Ottawa.

lloNOR A<LE ioNsiF;R,-JO prends la liberté le vous
rappeler que j'ai fait une demande de concession fores-
tière sur une réserve des Sauvages.

Veuillez dorne me laisser savoir à quelle conclusion
vous en êtes arrivé à ce sujet, et vous obligerez beaucoup,

Votre obéissant serviteur'.
II. ROBILLARD.

M. Honoré Robillard était alors le plus jeune
député de la ville d'Ottava. Cependant, lors que
fai parlé de cette question pour la première fois,
il y a un ru ou deux, on a cherché à faire croire
que ce n'était pas M. Robillard qui avait fait cette
demande, mais que c'était Riopelle et comîrpagnie.
Dans le cours de la discussion, et c'est surtout poir
cette raison que je désirerais prendre la parole, car
je crois que dans nos discussions nous devons cher-
cher, autant que possible à découvrir la vérité, j'ai
affir'ié sur des informations que je croyais être
vraies, exactes et bien fondées, que l'ionorable <lé-
puté (M. Robillard) avait les intérêts dans cette
concession forestière. Voici ce qui est arrivé en
cette occasion, et je citerai les Débats.

M.BARRON: Je désirerais savoirde l'honorable député
junior, d'Ottawa (M. Robillard) combien il a reçu d'argent
pour cela?

M. ROBILLARD.: Rien du tout. Je n'avais pas plus
d'intérêt dans cette concession que ne peut en avoir l'ho-
norable député lui-même.

M. BARRON: Qui en avait? Le gouvernement a reçu$816 du plus jeune député d'Ottawa. la propriété lui a été
vendue, elle a été vendue ensuite à Riopelle et compagnie,
et l'honora ble député formait partie de cette compagnie
et il acertainement dû recevoir sa part des profits dans I
vente faite à Francis et frères. Si je suis bien informé, il
a réalisé environ $40,000 ou $50,000. L'honorable député
fait signe que non de la tête.

M. ROBILLARD: C'est faux.
En d'autres ternies, M. l'Orateur, il a dit que ce

que j'avançais était faux.
M. BARaox.

p g,
parce qlue j'ai ici la preuve sous la signature de M.
Latour, un houme que l'on peit trouver facile-
ment, (Ile ce que j'ai alors déclaré était vrai et
exact, et que la déclaration <le l'honorable député
d'Ottawa (M. Robillard) était fausse et injuste
Laissez-moi vous lire lt déclaration <le M. Latour -

OTTAWA, 28 ma rs 1890.
Je déclare qu'en ap renant que -M. Honoré Robillard

possédait une moitié de la concession forestière sur la ré-
serve des sauvages, traité NO 6, 79 milles carrés, qu'il
avait acquise du gouvernement fédéral, je suis allé le
rencontrer, et je lui ai offert.S10,000 comptant pouir me la
céder. Je lui ri dit: "Vous pouvez venir à la banque, et
je vais vous donner un chèque de suite." M. Robillard
mn'a répondu qu'il voulait se consulter arece son associé,
M. Joseph Riovelle, et qu'il nie donnerait une réponse. J'ai
compris par la eornversation <le M. Robillard qu'il possé-
dait personnellement la moitié de cette concesion, et «ue
M. Riopelle possédait l'autre moitié. N'ayant pas eu de
rép»one, 'ai rencontré par la suite M. Robillard dans les
corridors de la chambre des Comumues, et ie lui ai rappe-
lé mon offre, mais il nie répondit qu'il avait vendu ses in-
téréts dans cette concession à M. Barnet, de Barnet et
Mfackay. Renfrew, pour la somme de $15,000 comptants.
Je lui ai reproché (le ne pas m'avoir donné la chance de
faire une autre offre, et il m'a simplement exprimé son
regret de m'avoir désappointé, vu qu'il avait cru devoir
ne pas refuser l'offre de $15.000. Cette dernière conver-
sation eut lieu après l'élection de M. Robillard i la
chambre des Communes. J'ai raison de croire que 1.
Barnet a vendu sa part à un nommé Maguire qui était son
employé et pour qui il avait acheté cette part. Riopelle et
Maguire étaient alors les propriétaires et se proposaient
d'exploiter la concession, mais ayant reçu une offre de
$55,000 d'Allan Francis, de Pakenham, ils l'ont vendu.

(Signé) O. LATOUR.
Voilà, M. 'Orateur, la preuve de l'énoncé que

j'ai fait dans le temps que l'on a qualifié (le faus-
seté, et cette lettre est aussi une réponse au minis-
tre de l'intérieur qui a dit ici aujourd'hui qu'il avait
obtenu un bon prix pour cette concession. Cette
lettre prouve, M. -l'Orateur, que celui qui a obtenu
cette concession en dernier lieu de M. Robillard a
reçu $55,000 en argent comptant pour cette conces-
sion qui appartenait aux Sauvages et que le gou-
vernement a vendu pour la somme de $316. Trois
cent seize dollars, M. l'Orateur ! -dix pour cent de
cette somme a été distribué aux Sauvages, et comme
il y avait 100 Sauvages, ils n'ont reeu que 31 cen-
tins chacun ; tandis que M.- Robilard, le député
d'Ottawa a mis $15,000 de profit dans sa poche pour
avoir déboursé une somme de $316.

Cependant, M. l'Orateur, le ministre de l'inté-
1 rieur a cherché à nous faire croire, il y a un an ou
deux qu'il avait fait une bonne vente, et qu'en sa
qualité de protecteur des Sauvages, il veillait si bien
à leurs intérêts, qu'un parent ne ferait pas plus
pour ses propres enfants. Puis il dit à la chambre:
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après tout, bien qu'elle ait été vendue pour la
somme de $316, c'est une bonne v'ente, parce que
les Sauvages vont retirer $20,000 de taxe sur la
coupe du bois. Pouvait-on s'attendre à une telle
condamnation venant de la bouche même du minis-
tre ? Pourquoi ces Sauvages devaient recevoir
-20,000? Il devait y avoir du bois suffisamment pour
produire cette somme, et s'il y en avait suffisamment
pour produire cette somme (le $20,000 à raison de
sl par mille, il levait y avoir 20,000,000 de pieds
de bois, et à $2 par mille pieds, ce qui est un prix
raisonnable et ordinaire, cela aurait rapporté une
somme de $40,000 que le ministre de l'intérieur, <le
son propre aveu, aurait dû recevoir, au lieu de la
somme de $316, pour laquelle il l'a vendue à N.
Robillard.

Que voyons-nous de plus, M. l'Orateur? Aussitôt
après la vente, MM. Francis et frères qui ont ex-
1 loité la concession, déclarent dans une lettre qu'ils
ont écrite au ministère, le 14 octobre 1889, que dans
une seule année, ils ont coupé 19,900 billots conte-
mant 2,500,000 pieds de bois : 2,095 morceaux carrés
en pin blanc, contenant 125,000 et quelques cen-
taines de pieds cubes; et 481 morceaux carrés en
épinette rouge, contenant 23,000 ou 24,000 piedls
cubes ; et cela dans une seule année, ce qui, étant
vendu à un prix raisonnable aurait rapporté une
somme de $8,250. En d'autres termes, ils ont
réalisé dans une seule année $8,250 sur une conces-
sion que le gouvernement avait vendue sans sou-
mission pour la somme de $316 à un de ses parti-
sans de la ville d'Ottawa.

Cependant le ministre dit qu'il a vendu les con-
cessions forestières à l'encan public. Pourtant, M.
l'Orateur, s'il avait annoncé publiquement en vente
cette concession de 79 milles carrés, Francis et
frères auraient offert tun prix, puisqu'ils ont payé
855,000 à M. Riopelle et à ses amis pour l'avoir. Au
nom du sens commun, pourquoi MM. Francis et
fr-ères n'auraient-ils pas payé la même somme au
gouvernement, si ce dernier avait annoncé la vente
de cette concession à un encan public ? Mais ce
n'est pas ce que le gouvernement a fait. Il a vendu
la concession privément et à huis clos à M. Robil-
lard pour la somme de $316, et les Sauvages ont
obtenu la modique somme de 31 centins chacun
après distribution <les dix pour cent des $316. Et
cependant le gouvernement leur-dit (le se consoler,
de se trouver heureux, de retourner à leurs tentes,
d'être satisfaits, de retourner à leurs foyers et de se
réjouir avec leurs enfants parce qu'ils vont recevoir
une somme de $20,000.

Quelques VOIX: Oh!

M. BARRON : Les honorables députés de la
droite <lisent oh, mais je leur dirai que s'ils-se trou-
vaient dans la position de ces pauvres Sauvages;
s'ils étaient sous la tutelle d'un protecteur qui en
ferait autant avec leur propriété, ils ne s'arrête-
raient pas avant d'avoir fait punir le coupable par
la loi.

M. HAGGART: L'honorable député ne sait-il
pas qu'ils ont obtenu $13,000 en outre des $316.
N'était-il pas en chambre lorsque cela a, été dit
l'année dernièle ?

M. BARRON : . L'honorable ministre dit qu'ils
ont eu $13,000; j'admets qu'ils ont eu $13,000 en
droits sur la coupe du bois.

Quelques VOIX: Oh !

M. BARRON: J'admets cela, et la déclaration
du directeur général les postes qui est toujours si
empressé de défendre le gouvernement, prouve la
valeur de la concession. Si le gouvernement a pu
recevoir $13,000 de droits sur la coupe du bois, il
devait assurément y avoir 13,000,000 <le pieds (le
bois à raison de $1 par mille pieds pour produire
cette somme ; et à $2 le mille pieds de bonus, on
aurait perçu $26,000 que les Sauvages auraient dû
recevoir. Au lieu <le cela ils n'ont recu que $316.

L'année suivante, MM. Francis et frères disent
que le bois qu'ils ont coupé sur la concession leur a
rapporté la somme de $28,000. En deux ans, ils
ont coupé du bois pour une somme <le $36,250 sur
une propriété que le gouvernement a vendu pour la
somme <le 316.

Cependant, M. l'Orateur, le ministre de l'inté-
rieur en répondant à l'honorable député qui propose
cette motion, <lit que tout a été fait pour le mieux,
que tout est parfait. Je laisse à la chambre de dire
si oui ou non le gouvernement a agi hoiýêteient
dans le passé, et si, à en juger par le passé, il est
probable qu'il agira honnêtement à l'avenir ; et je
laisse à la chambre de dire si on ne doit pas arrêter
ce système inique qui a été suivi dans le passé.

Qu'y a-t-il de plus encore ? Les honorables mi-
nistres pourraient s'excuser en disant qu'ils ne con-
naissaient pas ce territoire, qu'ils ne savaient pas
que c'était une réserve de Sauvages, et qu'ils igno-
raient que cette concession avait autant de valeur.
J'ai une lettre de l'agent de ces Sauvages ; je la
lirai si les honorables dép'tés de la droite le dési-
rent, et voici ce qu'il dit dans cette lettre : Ne
vendez pas cette concession forestière avant de la
faire inspecter.

Quelques VOIX : Lisez-la.
M. BARRON: C'est une lettre que M. Phipps a

écrite en 1885.
M. TAYLOR: C'est de l'histoire ancienne.
M. BARRON: Oui, l'honorable député pense que

la lettre est de l'histoire ancienne, parce qu'il sait
que cette histoire comporte la condamnation des
honorables députés de la droite. Voici ce que dit
la lettre de M. Phipps :
MONSIEUR,

J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre offi-
cielle du 23 courant, me demandant un rapport sur la de-
mande de MM. Joseph Riopelle et Cie, àl'effet d'obtenirle
privilège de la coupe du bois mort et du bois vert sur la
réserve sauvage au lac du Poisson-Blanc. J'ai l'honneur
de vous déclarer, que bien que je ne connaisse pas parfai-
tement la réserve en question, je suis cependant convaincu
par ce que j'ai vu, qu'elle contient une grande quantité
de bois de pin, beaucoup plus que les Sauvages peuvent
avoir besoin pour eux. J'ai toute raison de croire que les
Sauvages consentiraient à la vente du bois par le minis-
tère pour leur bénéfice. Le chef m'a déclaré qu'il avait
l'intention de venir à Manitowaning cet automne, et je
pourrai alors connaître ses vues à ce sujet. Le bois mort
et le pin tombé à terre devraient, dans mon opinion, être
vendus au plus tôt, car ce bois se détériore rapidement.
Quant à la quantité de bois qu'il peut y avoir, je ne puis
la donner qu'à peu près, car je ne connais pas cela par-
faitement. Si les Sauvages veulent en venir à un arran-
gement, je suggèrerais d'envoyer un commerçant de bois
d'expérience examiner la réserve.

Voilà la lettre de l'agent qui doit tout connaître
au sujet de ces Sauvages, car il est leur gardien et
la réserve est sous ses charges, et dans laquelle, il
dit au ministère que le bois, d'après lui, a beau-
coup de valeur. Il suggère au miiistère de la faire
examiner par un homme compétent avant de la
vendre à personne. A-t-on agi comme l'a fait le
gouvernement d'Ontario ? Non ; .je gouvernement
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n'a pas vouiu s'assurer (le rien, et il a dit à M.
Robillard qu'il pouvait avoir cette précieuse con-
cession le 79 milles carrés pour la somme le $316.

Je vois que l'honorable député d'Ottawa est à
son siège, et je lui dis que j'ai lu une déclaration
de M. Latour qui dit qu'il a offert à l'honorable dé-
puté la somme (le $10,000 pour sa part dans cette
concession, offre que l'honorable député a refusée,
qu'ensuite il l'a rencontré dans les corridors de la
chambre, et que là, l'honorable député fui a dit
qu'il lavait vendue pour la somme (le $15,0 ar-
gent comptant. C'est spécialement pour cette rai-
son que j'ai pris la parole en cette occasion, parce
qu'à la de-rnière session il m'a contredit positive-
m ment en disant qu'il n'avait ancun intérêt dans
cette concession.

M. ROBILLARD: Je le répète encore.
M. BARRON : Alors tout ce que je puis dire

c'est qu'il débatte la chose avec M. Latour qui dit
t out à fait le contraire. Dans les circonstances, je
crois que cet amendement est plus important que
l'honorable ministre de l'intérieur semble le croire,,
bien qu'il <lise qIu'on ne lui a pas donné avis qu'on
le proposerait dans la chambre. Je ne suis pas
bien convaincu que la manière dont on nous a trai-
tés de ce côté-ci de la chambre pendant cette ses-
sion nous oblige de donner avis des amendements
que nous entendons proposer aux motions de-
mandant que la chambre se forme en comité des
subsides. Mais dans tous les cas le ministre de
l'intérieur n'a pas raison de dire que l'amendement
n'est pas important. Qu'y a-t-il <le plus important
que de disposer des biens du peuple canadien, sur-
tout des biens de ceux qui n'ont Pas droit de suf-
fiage et dont l'honorable ministre doit être le pro-
tecteur. Dans ces circonstances donc, cet amende-
ment devrait étre adopté par les honorables dépu-
tés de cette chambre, et celui qui l'a proposé a
raison d'espérer qu'il sera appuyé par une foi-te
majorité.

M. ROBILLARD : L'année dernière, M. l'Ora-
teur, lorsq'une accusation semblable fut portée
contre moi, je me sis levé, et (le mon siège j'y ai
répondu ; mais il paraît que l'honorable député ne
veut pas accepter nia déclaration, et qu'il est déci-
dé le ne condamner qlue je sois coupable ou non.
Quand je nie laccusation, il nie cite le nom d'un
homme <le qui il <lit avoir obtenu les informations.
Je répète ce que j'ai dit l'année dernière. Des gens
peuvent bien se rencontrer sur la rue et se dire que
telle concession m'appartient. J'ai déclaré ,que
cette concession ne mî appartenait pas. J'ai écrit
ne lettre à sir John ; j'étais alors député à la légis-

lature le Toronto; et la demande n'a pas été en-
trée à mon noni. J'ai rencontré Latour qui m'a
demandé si je prendrais la somme de $10,000 pour
la concession. Je ie suis pas obligé de conter mes
affaires personnelles à tout le monde, et je lui ai
répondu que cette concession ne m'appartenait pas.

Quant au fait que j'aurais reçu la somme de
815,000, je déclare que cela est faux. M. Latour,
cn disant cela, a dit une fausseté, et celui qui la
répète, répète une fausseté. J'ai dit que j'avais
fait quelque chose avec la concession de M. Riopelle,
qui est un libéral le cette ville. Quant au montant
que j'ai fait, ce n'est l'affaire (le personne ; c'est une
affaire personnelle. Je défie l'honorable député ou
n'importe qui <le prouver quelque chose d'irrégulier.
Je n'ai jamais acheté de concession forestière, et je
ne connais personne du nom de Francis ; j'afinierai

M. BARRON.

cela sous serment. Je ne connîais pas la société
Francis et frères. Je n'ai jamais vu la concession,
jamais de nia vie je n'y ai coupé un arbre, et je n'ai
jamais vendu une planche, un billot ou toute autre
chose semblable provenant de cette concession f ores-
tière.

M. Latour est un grit <le la pire espèce, à peu
près dans le genre de mon honorable ami qui vient
de parler. Je répète encore que j'ai refusé $10,000
parce que je ne pouvais pas vendre ce qui in'appar-
tenait pas, et quant aux $15,000 je ne les ai jamais
reçus et personne ne me les a jamais offerts. Je dis
que cela est un mensonge.

L'honorable député me dit d'aller voir M. Latour,
mais 'est à lui d'aller le voir, s'il pense pouvoir prou-
ver sa fausse accusation. Je vois parles livres bleus
dIOitario que 'honorable député de Victoria (M.
Barron), a reçu $1,500 comme avocat de la société
Francis et fri-es qui avait une poursuite contre le
gouvernement. Je ne vois pas pourquoi Phono-
rable député de Norfolk (M. Charlton) soulève cette
question tous les ans.

Je répète qu'il est faux que j'aie reçu $15,O0
quantau montant que j'ai puréaliser, ce n'est l'affaire
de personne. Mon honorable ani dit qu'il est
convaincu qu'il y eut des affaires secrètes en tout
cela. J'ai.demandé la concession suivant les règle-
ments ; je ie pourrais pas dire maintenant ce
qu'ils étaient, mais j'ai payé tout ce qu'il y avait à
payer. Ma demande est restée près de six mois
entre les mains du commis. Je suis allé au inis-
tère et jai vu les notes de l'arpenteur. Il disait
que c'était tout du terrain boueux, où le feu avait
passé, et je puis donner le nom de l'homme de qui
j'ai eu ce rapport. Son nom est Austin, et il disait
qu'il y avait peu de bois autour du lac; c'est comme
cela que je l'ai achetée. J'ai fait la demande pour
M. Riopelle et autres. Je ne sais pas pour quel
motif l'honorable député soulève cette question à
chaque session. On m'a critiqué à ce sujet pendant
ia dernière élection, et j'ai donné la même expli-
cation. - On nm'a demandé combien de profts j'avais
faits, et j'ai répondu à mes accusateurs que cela ne
regardait personne, comme ce n'est pas non plus
l'affaire <le l'honorable député actuellement. On
pourrait tout aussi bien me demander combien
d'argent j'ai réalisé en Californie ou en Australie.

M. CASEY: L'h;onorable député n'a certaine-
ment pas amélioré sa position par ses explications.
Il a admis ce qîu'il était obligé d'admettre, que la
demande a été faite en son nom et que la concession
a été accordée en son nom.

N. ROBILLARD: je l'ai admis l'année, der-
nière.

M. CASEY: Cela est admis, mais il dit qu'il n'a
pas reçu la somme mentionnée par M. Latour pour
la vente de sa part. Il admet que M. Latour lui a
offert $10,000, et qu'il les a refusés; mais en faisant
allusion aux remarques de mon honorable ami, il a
dit que ce dernier répétait une accusation menson-
gère, ce qui n'est pas parlementaire, car mon hono-
rable ami avait toute raison de croire que les infor-
mations de M. Latour étaient exactes; et d'après ce
que nous pouvons voir, c'est une question de véra-
cité entre M. Latour et l'honorable député d'Ottawa,
(M. Robillard).

Naturellement, quand l'honorable député fait
une déclaration dans cette chambre, nous sommes
obligés de l'accepter; mais n'empêche que la diffé-
rence entre sa version et celle de M. Latour existe
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toujours, et ceux qui sont en dehors de la chambre,
sont libres de croire les énoncés de M, Latour jus-
g u'à ce qu'on en ait prouvé la fausseté. L'honorable
député a fait une admission suffisante pour faire
condanner le gouvernement ainsi que lui-même. Il
admet avoir fait un profit, mais il refuse de noué
en dire le nontant, sous prétexte que cela ne nous
regarde pas, et que nous pourrions tout aussi bien
lui demander ce qu'il a fait en Australie ou en Cali-
fornie. Je diffère d'opinion avec ['honorable député.
Il a réalisé ce profit en se servant de sa position
d'ami lu gouvernement. Il était alors dans la vie
politique, député à la chambre locale ; mais avant
que le marché fût conclu, il était député de cette
chambre, et 'est ainsi qu'ila profité de s4on influence
auprès du gouvernement. Pourquoi lui a-t-on con-
seillé de faire une demande ? Parce qu'on savait
qu'il avait de l'influence auprès du gouvernement,
et qu'il pouvait mieux que les autres obtenir la
concession. C'est donc son influence auprès du
gouvernement qu'il avendue et qui lui a fait réaliser
ces profits. D'un autre côté, le gouvernement est
coupable, d'après les déclarations de l'honorable
député, de lui avoir accordé, pour la somme de
$316, une concession qui en valait $55,000. Le
directeur-général des postes a dit que c'était un
point douteux, il a fait des interruptions quand on
a mentionné ce fait. Nous ne nous opposons pas à
ce que le directeur-général des postes fasse des
interruptions, car il n'ouvre jamais la bouche sans
mettre les pieds dans les plats, et cette fois-ci, il est
allé encore plus loin.

Il a dit d'abord que le bois avait beaucoup de
valeur, et on second lieu, il a cherché à tromper la
chambre, en faisant une déclaration qui pourrait
nous porter i croire que ces $13,000 ont été payés
au gouvernement pour avoir le même privilège que
celui que l'on a vendu à Francis et frères pour la
somme de $55,OO. Si son interruption signifie
quelque chose, elle signifie que le gouvernement a
obtenu $13,000 seulement de cette concession. Je
ne im'oppose pas à ce que l'honorable ministre se
tourne en ridicule au point de vue du parti, mais
il est certainement regrettable de voir un ministre
de la Couronne chercher à créer une fausse impres-
sion dans la chambre.
. Le fait est que MM. Francis et frères ont payé
ces $13,000 en sus des $55,00, et le gouvernement
aurait tout aussi bien pu obtenir les $55,000 -de
MM. Francis et frères, et les $13,000 de supplément
pour droits pour la coupe de bois, que de laisser ces
$55,000 à MM. Robillard, Riopelle et Cie, etne rece-
voir que laommede $13,0. Voilà la position, et je
laisse le directeurgénéral des postes aux soins du mi-
nistre des finances, qui s'est déjà déclaré l'ami dévoué
des Sauvages et qui a dit qu'il voyait à ce que les trai-
tés faits avec ces pauvres gens ne fussent pas ignorés,
sous prétexte d'économie de la part du gouverne-
ment. Je le laisse aussi aux soins de l'honorable
député de Haldimand (M. Montagne) qui, dans un
certain sens, est aussi un des protecteurs des Sau-
vages, étant l'agent privilégié de Sa Majesté dans
ses négociations avec ces gens. Je lui laisse le
directeur-général des postes, le ministre de l'inté-
rieur et l'honorable député d'Ottawa, car je sais
qu'il leur imposera la punition méritée. Il ne
pourra certainement jamais retourner traiter avec
les Sauvages lui ont droit de vote dans son comté
en sa qualité d'ambassadeur de Sa Majesté, tant
que cette tache restera attachée au gouvernement.
Il ne pourra jamais aller leur dire qu'il a appuyé

la conduite du gouvernement qui a vendu pour la
somme de $316, un territoire qui leur appartenait
et qui valait la somme (le $55,O0. Je suis certain
qu'il n'entreprendra jamais de justifier ce marché
et -qu'il imposera une juste punition à ceux qui l'ont
mis dans une aussi fausse position.

M. TISDALE. Si l'on doit en juger par ce qu'il
a dit, l'auteur de la résolution approuve les argu-
ments de l'honorable député qui vient d'adresser la
parole. Voyons si ces arguments sont justes et
dignes d'un député faisant partie d'un corps délibé-
rant. L'honorable député a déclaré qu'aucun amin
du gouvernement ne doit réaliser de profits dans
un marché public avec le gouvernement, et que s'il
en réalise, il commet un acte de corruption, parce
qu'il profite de son influence. Il dit de plus que si
cet homme devient par la suite membre du parle-
ment, sa faute est encore plus grosse. Appliquons
l'argument au frère de l'honora le député de Nor-
folk-nord. (M.~ Charlton) qui est un député distingué
à la législature d'Ontario et qui possède certaines
concessions forestières avec son frère.

Je n'adlopterai pas la ligne de conduite des hono.
rables députés de la droite. Je ne dirai pas qu'ils
ont agi malhonnêtement. Je ne crois pas que ce
soit là un argument, et je ne crois pas qu'une erreur
puisse justifier une autreerreur. Si nous suivons sa
manière d'argumenter, voyons quels sont les règle-
ments de la province d'Ontario-j'en parlerai plus
tard-et si ce qu'insinue l'honorable député est
vrai, voyons comment il se fait que le gouverne-
ment peut favoriser le frère de l'honorable député de
Norfolk-nord qui est député à la législature locale
d'Ontario. Un des règlements de ce gouvernement
dit que les droits qui devront être payés pour la
coupe du bois, sont réglés par le mesurage du bois
propre à être vendu sur le marché, et si le gouver-
nement veut favoriser ses amis, il n'a qu'à agir en
conséquence dans le mesurage. J'ai entendu dire
que c'est ce qu'on a déjà fait, et j'ai raison <le croire
qu'on a rejeté beaucoup de billots comme non ven-
dables, lesquels ont été expédiés par la suite, ý u
qu'ils avaient une certaine valeur. En suivant l'argu-
ment de l'honorable député, j'aurais le droit de dire
que lui et son frère sont beaucoup plus *condamna-
bles, car le marché existe encore. Je méprise ces
sortes d'accusations et je crois qu'il est malheureux
que l'on descende à ces sortes d'arguments pour
soutenir un point quelconque.

Quant à ce qu'a dit l'honorable député- de Nor-
folk-nord au sujet du Dr Hickey, je lui ferdi
remarquer que le Dr Hickey n'est pas présent pour
se défendre. Quand il était ici, il pouvait se dé,
fendre, et je crois que l'honorable député a été extre-
mnement injuste. Je prends les mêmes documents
dont il s'est servi, et je dis que tous ceux qui liront
cette lettre attentivement, ne pourront s'empêcher
de venir à la même conclusion. La lettre dit

MKemillan n'ayant pas réussi à faire arpenter la con-
cession avant le 17 courant, je demande, de la part de
William Broder, le droit de .faire une demande conjointe
avec McMillan.pour avoir cette concession. J'espère que
nous serons traités également avec justice.

Votre tout dévoué.
CHARILES E. UICEL

Comme l'honorable député - le sait très bien,
McMillan et Broder se disputaient cette concession,
et les termes de cette lettre ne peuvent avoir d'autre
sens que celui que le Dr Bickey lui a donné de la
part de William Broder.
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[COMMUNES]

M. CHARLTON : La phrase dit-
J'espère que nous serons traités également avec jus-

tice.
CHARLES E. IIICKEY.

Qui, ''nous "?

M. TISDALE: Le mot "nous" s'appliquait au
député qui intercédait pour celui qui deinandait
à faire une demande conjointe avec un autre, et si
l'honorable député veut lire son propre affidavit, il
verra qu'il admet ce fait. Je serai très court, car
cette question a été traitée longuement à la der-
nière session oit l'honorable député avait l'avantage
de la présence de M. Hickey. Il déclare que M.
Hickey faisait une demande conjointe. Je veux
être juste, et je ne crois pas que l'honorable député,
ni aucun de ses anis auraient dû faire leur déclara-
tion solennelle les obligeant, en conscience et en
justice, à examiner les faits, avant de faire circuler
dans le public (les énoncés dommageables au Dr
Hickey. Je remercie de sa part, l'honorable député
de Norfolk-nrd(M. Charlton) d'avoirdit quecelane
pouvait pas nuire au Dr Hickey, parce que la
chanbre l'avait justifié. Alors, au point de vue
de l'honorable député, pourquoi a-t-il fait la décla-
ration sous serment, si ce n'était avec l'intention de
nuire au Dr Hickey dans son collège électoral ?
Pourquoi l'a-t-il publiée ? Dans d'autres circons-
tances, je croirais l'honorable député sous son affir-
mation solennelle, mais je crois qu'il lui sied mal de
ramener cette question sur le tapis, après qu'il s'est
mis lui-même dans une position aussi discutable
par les documents qu'il a signés.

On sait qu'il faut être patient, ici, mais je com-
mnenceà me fatiguer d'entendre le l'histoire an-
cienne. C'est bel et bonpour l'honorable député de
Norfolk-nord (M. Charlton) de <lire que nous, de
la droite, n'aimons pas l'histoire ancienne. Nous
devrions n'avoir pas (le raison d'en avoir
peur, puisque maintes et maintes fois le peuple de
ce pays a proclamé la confiance qu'il net'en nous.
Mais je erois que tous nous désirons en finir aussi-
tôt que possible avec nos fonctions publiques et
rentrer dans nos foyers, et je crois qu'on pour-
rait se dispenser de cette histoire ancienne. Quand
l'honorable député le Norfolk-nord (M. Charlton) a
eu ces 24,000-n'était-ce pas plutôt 12,000 ?--pages
d'histoire ancienne à lire, combien de fois en avons-
nous entendu parler et combien de fois allons-nous
encore en entendre parler?

Quant à moi, je désire simplement démontrer
la sagesse <le la politique que le gouvernement a
adoptée lès les premiers temps, au sujet des conces-
sions forestières dans le Nord-Ouest. Les honora-
bles députés <le la gauche savent tout autant que
nous que la politique qui conviendrait aux ailcien-
nes provinces ayant à offrir en vente de riches ré-
gions forestières, ne saurait convenir à une nouvelle
province avec les régions forestières neuves, des
régions où le bois est pauvre et rare et avec une
grande étendue le prairies, et que la politique doit
être différente à l'égardl de cette dernière, au moins
dans le début. La politique adoptée a deux traits
caractéristiques. D'abord, elle avait pour but de
procurer du bois à bon marché, car touts ceux qui
sont allés dans ce pays dans le commencement, sa-
vent quels prix énormes les colons avaient à payer
pour le bois. Ensuite, elle avait pour but d'attirer
l'attention sur ce pays, et en fin de compte, elle n'a
fait <le tort ni à son développement, ni à son pro-
grès.

M. TISDALE.

Or, je prétends que les événements ont prouvé la
sagesse <le cette politique. Est-ce que les événe-
ients que j'ai mentionnés ne sont pas arrivés ? Le
bois y est aujourd'hui presqu'à aussi bon marché
que dans la vieille province d'Ontario. Les hono-
rables députés le la gauche oublient toujours une
chose, et c'est très malheureux, car il faut prendre
le temps le les rectifier et cela n'avance pas leur
propre cause- ils oublient toujours de mentionner
la condition très importante arrivée au contrat de
vente de ces concessions forestières, condition qui
n'existe pas et ne doit pas exister dans Ontario,
parce que, dans cette dernière province, on vend les
concessions pour obtenir de l'argent. Cette con-
dition importante est qu'il faut bâtir un moulin
dans tant <le mois ; qui plus est, les droits payés
sont plus élevés que ceux qu'on paie dans Ontario.
J'aimerais demander à l'honorable député <le
Norfolk-nord combien il consentirait à donner pour
ine concession forestière dans Ontario, s'il lui
fallait construire une scierie et manufacturer le
bois dans un temps donné. Ce n'est pas poser
loyalement la question.

Un mot maintenant en réponse à l'honorable
député <le Victoria-nord (M. Barron), qui a parlé
<le colonisation et <le concessions forestières. Qu'il
se demande quel a été le résultat. Combien de
compagnies de colonisation existent présentement?
Deux, je crois. Combien de concessions forestières
ont été prises sous l'opération des conditions primi-
tives, qui font que les honorables députés ont crié
corruption, injustice et favoritisme ? Il n'y en a que
six en tout qui aient été exploitées. Assurément,
si elles avaient été profitables durant toutes ces
années qui se sont écoulées, alors qu'on prétend
que les amis du gouvernement se sont déchaînés
dans les concessions forestières et se sont enrichis
par ce moyen corrupteur, il se serait trouvé des
gens pour prendre et exploiter plus qu'une demi-
douzaine de concessions à même le grand nombre
de concessions qui ont, prétend-on, enrichi tant de
gens.

Un mot maintenant de mes intérêts dans les con-
cessions forestières. - Je n'étais pas alors membre
du parlement, mais je ne veux pas pour cela écarter
toute responsabilité. Je prétends que, dans les
bornes voulues, les hommes publics <lu Canada,
qu'ils appartiennent à un parti ou à l'autre, ont
tout autant de droit que n'importe quel autre indi-
vidu d'acheter et d'exploiter des concessions fores-
tières, comme la chose se pratique sous le gouver-
nement d'Ontario, où plusieurs membres de la légis-
lature-j'allais dire une majorité des partisans du
gouvernetment- ont des concessions et les ont obte-
nues régulièrement, en vertu <les règlements en
vigueur Cdans cette province, de même que des
députés des deux côtés de cette chambre et beau-
coup de personnes appartenant aux deux partis
politiques dans le pays, ont acquis des concessions
dans le Nord-Ouest.

Voici comment j'en suis venu à être intéressé
dans une concession. Il y avait un certain nombre
de messieurs, libéraux et conservateurs, qui pré-
tendaient qu'il y avait de riches concessions 'fores-
tières dans la région de Riding-Mountain, au Mani-
toba. Le chemin de fer <lu Nord-Ouest allait du
Portage-la-Prairie dans cette région, et ils préten-
daient que ce serait une bonne opération, pour des
gens qui avaient du capital, de construire un che-
min de fer qui relierait Riding-Mountain à ce che-
min, mais que, pour que l'entreprise fût justifiable,
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il faudrait qu'il y eût beaucoup de bois dans la le feu, les détenteurs ne risquant que le bonus payé
région située en arrière. Et voilà que certaines au gouvernement. J'ai ici les hiffres et je les
personnes, appartenant aux deux partis politiques, donnerai pour publication si quelque député désire
proposèrent ce projet et engagèrent d'autres per- les voir. Je dis que si le gouvernement d'Ontario,
soniies à se joindre à elles, et elles allèrent jusqu'à avait gardé la forêt primitive, qui n'est pas encore
obtenir une charte du gouvernement provincial défrichée aujourd'hui, il serait riche de $55,000,000
pour la construction du chemin de fer. de plus, au lieu des $7,000,000 qu'il a reçues.

Je leur dlis alors: Messieurs, je crois que vous M. BARRON: Pourquoi l'honorable député ne
allez un peu trop vite. On nous demandait à cha-
cun un versement de tant de cent piastres, et je proteste-t-il pas contre la vente par le gouverne-
voulais être un peu plus renseigné au sujet de cette ment fédéral de concessions forestières sans le con-
vasterégion forestière. De sorte que nous envoyâmes sentement de la chambre ?
un ihomme explorer ces cantons et nous eûmes la M. TISDALE : J'ai dit que c'est une politique
preuve que toute l'étendue en question, au lieu de différente. De deux choses l'une : où je ne n'é-
contenir plusieurs centames de milons de.pieds nonce pas clairement, ou l'honorable député a l'en-de bois, n'en contenait n t u quatre mllhons. tendement difficile. Tout l'argument repose dans
De sorte que, comme beaucoup d'autres projets de ce fait que dans le Nord-Ouest, le bois est épars etce genre, celui-ci ne réalisa pas les espérances de les concessions sont de peu de valeur. Mais dans
ses auteurs. La chambre sait que, à cette époque, la Colombie Anglaise, elles sont riches et le gouver-il y avait une fièvre de spéculation et que cette nement y applique des règlements plus rigoureux.
ièvre s'était emparée de beaucoup de députés Do
appartenant aux deux partis politiques. Le ministre Dans Ontario, il ny a absolument aucune condition
de l'intérieur me dit que des concessions forestières on paie le bonus, un faible loyer et l'on garde les
priises, une deimi-douzaine seulement ont été gardée s concessions aussi longtemps qu'on v-eut. Qu'on mie
et exnloitées par les personnes quattirait, durant permette de citer encore un fait pour prouver que
cette période (le spéculation, la brillante perspec- la politique du gouvernement provinciale au sujet
tice de faire dle l'argent dans le Nord-Ouest. edes terres est sujette à des abus. Je 'puis le prou-

L'hoiorable de' t da le-nord-st ver par la Gazette. Dans une vente qu'il a faite
L'honoable déptde Norfolk-nordttoutcela' d'un grand nombre de milles carrés, il annonça en

et je le blame de se réfugier derrireOr, tous ceux qui con-
pour faire, à mon avis, pour me servir d'un langage aisset qelque coe sujetus sen quil
modéré, des représentations injustes, signaler des naissent quelque chose aiu sujet dii bois, savent qu'il

mderes des goeprnentt mpustesler mes faut tout ce temps à un acheteur pour inspecter une
sumemibres du gouvernement et parler d'eux comme ou deux concessions, les examiner avec soin et éva-

s é de luer le bois qu'il y a dessus, tandis qu'un grandconcerne, qu'on le remarque bien, je ne m'en in- nombre de concessions ont été ainsi amioncées etquiete pas, mais voici quelles sont les conséquences vendues. On a insinué que le gouvernement avaitésagréables de ses accusations. Si l'accusé ne se dit à ses partisans, sans faire semblant de rien,lève pas pour crier contre les accusations, celles-ci longtemps avant que les annonces fussent publiées
sont censées bien fondées aux yeux du pays. Ses "lNous allons annoncer en août et vendre en octo-
adversaires les détaillent dans son collège électoral. r ous 'innoncter oute c e oco
Ils disent qu'il est accusé de telle et telle chose, et bre. C'est à vous d'inspecter toutes ces concessions
l'accusation est formulée de façon à laisser croire et de prendre la première chance." Je dis que
qu'il y a eu quelque choses de louche, et si le député essieurs usatin a été portée. je connais certains

Uecis 1 iedone asd'explications, il est probable msiusqui m'ont dit que deux concessions étaient
accus ne donne pas expliations il et prae le plus qu'ils pouvaient explorer entre l'époque de

cquen souffrira. Des accusations ont été portees l'annonce officielle et celle dela vente. Je dis doncconitre moi au cours de mon élection, et il en est qu'il n'est pas prouvé que des abus ne peuvent serésulté que j 'ai obtenu une majorité six fois aussi produire sous le régime de vente à l'enchère desconsidérable que celle que j'avais auparavant, parce concessions forestières. La seule sauvegarde queque le peuple en est venu à ne plus ajouter foi a nous ayons, c'est que. le gouvernement reste à laces insinuations déloyales et que, si l'on est io- hauteur de sa position.
cent, le peuple finit par le savoir et vous récom-
pense par un appui plus généreux. M. McMULLEN: Toutes ces accusations au sujet

Un mot maintenant de la politique du gouverne- du mode le disposer des concessions forestières
ment d'Ontario, car les honorables députés de la dans la province d'Ontario sont, naturellement, la
gauche font toujours l'éloge de la politique de ce répétition de ce qui a été dit par le chef de la gau-
gîouvernement contrôlé par des libéraux. En vertu che dans la chambre d'Ontario. La politique du gou-
de cette politique, le gouvernement a le droit de vernement d'Ontario relativement à la disposition
vendre à l'enchère les concessions forestières. Mal- des concessions forestières, a été ratifiée, par une
gré les protestations du parti conservateur, remon- très grande majorité de la législature provinciale et
tant à l'époque, de Sanfield Macdonald, malgré le pays en général approuve la politique de ce
l'opposition de ce parti, qu'a fait le gouvernement gouvernement, comme étant la meilleure qu'il puisse
'Ontario ? D'abord, le gouvernement provincial a suivre. Les honorables députés de la droite se rap-
pris le contrôle de ces ventes et il n'a pas permis à pelleront qu'à la suite de la décision, en faveur dI
la chambre de dire si ces riches concessions, qui gouvernement d'Ontario, de la question contestée
devraient être l'héritage futur de notre province, de savoir si le bois appartenait en réalité à la pro-
devaient être vendues avec ou sans le consentement 'vince d'Ontario ou à la confédération, une grande
(le la chambre. Le gouvernement s'en est attribué étendue de ces terres, qui avaient été vendues par
le contrôle exclusif. Et, malgré les protestations le gouvernement fédéral pour un prix purement
du parti conservateur, qu'est-il arrivé? Le gouver- nominal, fut subséquemment vendue par le gouver-
neient a vendu des milliers de milles carrés de nement d'Ontario ; celui-ci en enleva le contrôle au
concessions forestières qui sont là, aujourd'hui, non parti conservateur, les offrit en vente à l'enchère et
défrichées, en danger incessant d'être détruites par en obtint une somme considérable.
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[COMMUNES]

L'honorable député a prétendu que le gouverne-
meut d'Ontario -aurait dû garder ses concessions
forestières, au lieu le les placer sur le marché.
Quels sont les faits? Après une inspection complète
et détaillée des concessions forestières sous le con-
trôle du gouvernement d'Ontario, celui-ci en vint à
la conclusion que s'il les gardait, il lui faudrait un
personnel nombreux pour voir à ce que le bois ne
fût pas volé et à ce qu'on n'y mît pas le feu, ce qui
entraînerait une énorme dépense annuelle. Le gou-
vernement provincial décida donc qu'afin de se
soustraire à la nécessité de cette dépense, il place-
rait les concessions sur le marché et les vendrait à
l'enchère au plus haut enchérisseur. On se rappel-
lera qu'en une certaine occasion, alors que M.
Pardee,-qui a été pendant un très grand nombre
d'années commissaire (les terres de la Couronne et
qui a exercé les fonctions de sa charge d'une façon
très honorable pour lui et très avantageuse au gou-
vernement-avait décidé de vendre ccrtaines con-
cessions forestières ; (les acheteurs se formèrent en
syndicat pour le forcer à accorder des conditions
plus avantageuses que celles qu'il était disposé à leur
accorder. Malgré cela, il défendit les intérêts (le la
province et refusa de leur accorder la moindre
concession, et quand la vente eut lieu, le gouverne-
ment obtint pour ses concessions forestières (les prix
beaucoup plus élevés que ceux qu'il espérait obtenir.

Une autre chose qui témoigne de la sagesse du
gouvernement d'Ontario, c'est qu'il a vendu les
concessions dans un moment où il pouvait obtenir
les plus hauts prix, et il les a vendues à l'enchère,
et non pas de la misérable façon clandestine et
secrète dont la gouvernement fédéral a disposé des
concessions quand ses amis lui en faisaient la de-
mande. On ne saurait exposer trop souvent devant
cette chambre et devant le pays la question de la
vente des concessions forestières. L'honorable
député de Norfolk-Sud a objection à ce que la
question soit ramenée sur le tapis aujourd'hui, sous
prétexte que le peuple a approuvé la politique
adoptée par le gouvernement fédéral et l'a main-
tenu au pouvoir. Il faut, cependant, se rappeler
que le peuple a été tellement atterré, tellement pris
par surprise, parce qu'on lui (lisait qu'un très grand
nombre (le personnes n'étaient pas disposées à croire
à la possibilité des vols qui se commettaient en
réalité. Depuis que d'autres choses ont transpiré,
depuis qu'au cours de la présente session, par une
preuve sous serment, on a exposé les irrégularités,
le peuple commence à croire qu'après tout nous
avions raison lorsque nous parlions des vols commis
relativement aux concessions forestières, et que les
électeurs auraient dû prêter une oreille plus atten-
tive aux déclarations de ceux qui exposaient cet
état de choses. L'honorable député d'Ottawa (M.
Robillard) a dit, cette après-midi, qu'il n'a jamais
demandé une concession foréstière.

M. ROBILLARD: Non.

M. McMULLEN: Qu'il n'avait pas demandé et
n'avait pas reçu une concession forestière. Je vais
lire sa demande, tell qu'elle est publiée dans les
Débas, ce qu'il se refusera difficilement à entendre,
la voici :

OmAwÂ, 11 novembre 1885.
Au ministre des affaires des Sauvages,

Ottawa.
HONORABLE 3oNsEuR,-Je prends lt liberté de vous rap-

peler une demande relative à un permis de coupe de bois
sur une réserve de Sauvages. Auriez-vous la bonté deme

M. MCMULLEN.

laisser savoir ce que vous avez décidé à cet égard? et vous
obligerez beaucoup

Votre obéissant serviteur.
H. ROBILLARD.

J'aimerais à savoir si cet écrit est authentique ou
non. L'honorable député <lit qu'il n'a jamais fait
de demande.

M. ROBILLARD: Je n'ai pas écrit cela.
M. McMULLEN: Il se peut qu'il y ait plus

d'un Honoré Robillard à Ottawa ; ce serait très com-
mode pour se soustraire à toute responsabilité. Il
se peut qu'il ait un fils (le ce nom, et il se peut qu'il
ait fait la demande, non pas pour lui-même, mais
pont sou fils. Un grand nombre de deniandes ont
été faites <le cette façon. On a dit que les per-
sonnes qui ont obtenu des concessions forestières
étaient tenues dans chaque cas de construire une
scierie dans les 12 mois qui suivaient l'octroi des
des concessions. En réalité cela ne <levait être fait
que dans les 12 mois à compter de l'octroi du permis.
Le droit <lu requérant de couper du bois a été
d'abord reconnu par le ministre de l'intérieur, mais
le temps ne commençait à compter que lorsque le
permis était accordé. L'année écoulée, si la per-
sonne n'avait pu disposer avantageusement de la
concession, elle s'arrangeait avec un ami pour que
celui-ci demandât la concession. La personne à
laquelle la concession avait été octroyée exprimait
alors le désir de renoncer à ses d]roits, et un second
requérant devenait propriétaire. Si au bout d'une
autre année, on n'avait pas réussi à vendre avec
profit, une troisième personne faisait une demande
et on gardait ainsi une concession dans la famille
pendant plusieurs années. On sait qu'il y a eu
plusieurs cas de ce genre.

Quant à ce qui concerne les pauvres Sauvages, il
est de mon devoir d'attirer l'attention <le la chambre
sur ce côté <le la question. Je suis heureux qu'il
n'y ait pas de Sauvages dans mon collège électoral;
s'il y en avait, je serais indigné de la condnite que
tient. le gouvernement en gaspillant la propriété des
Sauvages. Je <lois exprimer ma surprise de ce que
des honorables députés de la d roite qui représentent
des collèges électoraux où il ya beaucoup d'électeurs
sauvages, comme le comté de Haldimand, se soient
moqués et raillés des remarques de l'honorable
député de Victoria (M. Barron) alors qu'il défendait
les droits de ces individus. Il sied malà un homme
qui est envoyé ici après avoir fait usage du nom de
la reine pour engager ces gens à l'élire, de se railler
et de se moquer des remarques faites par mon hono-
rable ami le député de Victoria-Nord dans l'intérêt
de ces pauvres créatures qu'on a dépouillées de leurs
droits. Je regrette de ne pas voir ici l'honorable
député de Haldimand (M. Montague), car cette
question l'intéresse, attendu qu'il y a des Sauvages
dans son comté et qu'il ne -leur a pas fait de bien
en se moquant des efforts tentés parmon honorable
ami dans leur intérêt.

J'espère que ce sera le dernier sacrifice qu'on fera
des biens appartenant aux pauvres et malheureuses
créatures, qui sont les pupilles du gouvernement
fédéral. Celui-ci devrait veiller avec soin sur leurs
intérêts. Sans doute il y a beaucoup d'argent et
de propriétés à leur crédit, mais leurs besoins sont
considérables, et si le ministre de l'intérieur rem-
plissait son devoir comme il doit le faire, il verrait
à ce que par excellence les intérêts de ces pau res
gens soient dûment et soigneusement respectés.
Mais au lieu de cela, le gouvernement améliore -la-
situation financière de l'un des honorables députés:
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(le la droite en mettant $15,000 ou $20,000 dans la
poche d'un partisan ou d'un ami, en lui livrant,
pour une somme relativement insignifiante, des
concessions qu'il peut vendre pour $15,000 ou
S20,000, ce qui lui permet de mettre des milliers de
piastres dans sa poche sans dépenser un sou. Je
cis que c'est un monument (le honte pou: les hono-
rables députés de la droite d'essayer d'effectuer
secrètement et sans faire semblant (le rien une opé-
ration de ce genre, et de demander au pays et au
parlement de fermer l'œil sur ces abominations, et
le les laisser passer sans la condamnation qu'elles

méritent à juste titre.
L'honorable député qui siége en face de moi (M.

Charlton) a rendu au pays un grand service par les
sérieux efforts qu'il fait pour mettre fin aux abomi-
nations perpétrées par les honorables députés <le la
droite en ce qui concerne les concessions forestières.
Plus le pays connaîtra de faits de ce genre, plus on
lui fera connaître les opérations pratiquées par le
gouvernement, et les abominations exposées de
temps à autre, le mieux ce sera pour lui. Je suis
heureux de pouvoir dire qu'il y a dans les rangs
les honorables députés de la droite des hommes

qui, j'en suis convaincu, ne voudraient pas être
parties à ces opérations ; je suis heureux de
pouvoir dire qu'il y a dans le parti conservateur
dles hommes qui ont l'esprit trop haut placé pour
cela, mais je regrette aussi de dire qu'il y a dans ce
parti des hommes qui sont prêts à s'abaisser à ces
choses, et qu'il y a (les membres du gouvernement
qui sont prêts à fermer tranquillement les yeux sur
ces abominations et à se moquer, et à se railler et à
siffler, comme l'a fait l'honorable directeur général
les postes, quand on expose à cette chambre des

faits qui sont de nature à faire monter le rouge de
la honte i la figure de tout Canadien honnête.
droit et qui a le cœur bien placée

J'ai dit déjà que l'honorable député qui siége en
face de moi (M. Charltoi) a rendu un grand service
en soulevant cette question. C'est lui qui, le pre-
inier, l'a exposée; il considérait qu'il était de son
devoir envers le peuple canadien et envers ses
commettants d'agiter cette importante question
devant la chambre. La première fois qu'il l'a
soulevée dans cette chambre, il fut accueilli par les
cris lancés par les honorables députés de la droite
avec une aigreur, je dirais presque une méchanceté,
qi aurait réduit à rien un homme ordinaire.
Mais l'honorable député '(M. Charlton) est resté
bravement à son poste, il a ramené la question
maintes et maintes fois devant la chambre, et
j'espère que tant qu'il y aura un vestige de justifi-
cation où pendre ue répétition de ces abomina-
tions, il la ramènera tous les ans. En vue de la
manière dont les honorables députés de la droite
sont prêts à vendre les précieuses ressources des
puvres Sauvages"et de la population du pays et à
fermer les yeux sur ces faits, comme nous l'exposons
dans cette chambre depuis plusieurs années, je
prétends que la gauche a rendu au pays un grand
service cette année, en essayant d'exposer ces
abominations.

M on honorable ami de la droite dit qu'il vent en
finir avec la besogne de la chambre et rentrer chez
lui, mais je lui déclare que nous siégerons ici aussi
longtemps que nous pourrons exposer les honorables
députés le la droite et leurs méfaits. Nous rem-
plirons les devoirs qui nous incombent à titre de
représentants du peuple. Nous regrettons d'avoir
â dire qu'il y a tant d'abominations à déterrer et à
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exposer. On peut dire qu'il y a montagne sur
montagne d'iniquités, et plus on fouille dans cette
masse de corruption, plus elle devient abominable
et odieuse aux yeux de tout Canadien honnête et
droit. La gauche fera son devoir. C'est un devoir
désagréable pour nous, mais je n'ai pas dle doute
qu'il est encore plus désagréable pour les honorables
députés de la droite, car je crois qu'ils tressautent
parfois.

Je n'ai pas de doute que mon honorable ami le
député de Norfolk-sud (M1. Tisdale) est impatient
de s'en aller. Je ne doute pas qu'il ne soit très
dégoûté des révélations dont il a été témoin dans
cette chambre et dans d'autres bureaux de la
chambre, et j'ose dire qu'il serait heureux de
gagner une sphère plus pure et meilleure que le
milieu auquel il a été forcé de se mêler ici. Mais
il a encore un bon nombre de jours à passer ici et
il a encore un bon nombre de choses désagréables à
entendre avant la fin de la session. Je suis heu-
reux assurément que mon honorable ami (M.
Charlton) ait soulevé cette question, et je suis lieu-
reux de savoir que les honorables, députés de la
droite sont sensibles à l'endroit. de cette abomina-
tion car il est toujours possible de dire quand ils le
sont. Ils commencent toujours par crier, et plus
ils crient, plus on sait que la pilule est désagréable,
et plus ils crieront longtemps, plus ils en auront.
Donc, s'ils veulent voir bientôt la fin de ces-révéla-
tions, ils feront mieux d'avaler tranquillement la
pilule. Qu'ils se repentent. Il en est encore
temps, mais le temps devient très court, et s'ils ne
se repentent pas, ils verront que les conséquences
seront assurément très sérieuses. Je considère
qu'il est de mon devoir de faire ces remarques et
j'espère que les honorables députés dle la droite
n'oublieront pas la leçon qui leur a été donnée cette
après-midi au sujet de ces abominations.

M. UAVIN : Ce débat que mon honorable ami
le député d'e Norfolk-nord (M. Charlton) a soulevé
cette après-midi ne saurait, à mon avis, produire
le moindre bien. L'honorable député avait déjà
soulevé cette question ici, et je ne vois pas réelle-
ment comme l'a déjà dit un honorable député de la.
gauche, quel bien il se propose de faire en rame-
nant aujourd'hui la question sur le tapis. Quel est
le but de l'honorable député en confondant deux
groupes de cas. Même dans son opinion, même ait
point de vue élevé de la pureté où il se place, il
ne saurait s'attacher la moindre irrégularité à l'un
de ces groupes. Il mentionne le cas des personnes
qui ne sont pas membres de cette chambre, qui ont
demandé des concessions forestières et qui en ont
obtenu une chacune. Y a-t-il en cela la moindre
irrégularité ? Avant qu'un homme puisse obtenir
une concession forestière, il lui faut l'explorer.
Comme mon honorable ami le député dle Norfolk a
parlé de la différence entre les concessions fores-
tières d'Ontario et celles des Territoires du Nord-
Ouest, je dois dire que l'exploration d'une conces-
sion dans les Territoire du Nord-Ouest coûte quel-
que chose comme $400.

M. TISDALE : Le double de cette somme.
M. DAVIN : Oui, probablement; mais à tout

événement, l'exploration de la concession coûte
une somme considérable. .Un homme demande et
obtient une concession, et, comme l'a expliqué
l'honorable député de Norfolk-sud (M. Tisdale),
il lui faut construire une scierie, et quand sa con-
cession est en opération, il lui faut payer des droits.
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L'hîonîorable député de Norfolk-nord (M. Charlton)
se retourne et mentionne, d'une voix qui tombe,
N. F. Davin comme ayant demandé et obtenu une
concession. Ce monsieur a effectivement demandé
et obtenu une concession. Je m'en allais alors au
Nord-Ouest, que j'avais déjà visité. Nous avions
alors, comme le sait l'honorable député de Norfolk-
nord (M. Charlton) de grandes visées au sujet du
Nord-Ouest et quand on parlait de cette région, c'é-
tait dans la langue riche des premiers dieux. Mais
après quelque temps, notre ambition de haute volée
s'abaissa à une vue plus modérée (les choses, et
nous constatâies que nous ne pouvions pas faire
tout ce que nous nous étions proposé. L'octroi <le
la concession que j'avais obtenue fut annulé, de
nime que bieli d'autres dans cette région, comme l'a
fait remarquer l'honorable député le Norfolk-sud
(M. Tisdale).

Ce que je veux demander à mon honorable ami
(M. Charlton), c'est ceci: quel but raisonnable
peut-il se proposer en confondant deux groupes (le
cas distincts ? Il parle (le mon honorable ami le
dléputé d'Oxford-sud (M. Tisdale), qui n'était pas
alors membre de cette chambre. Y avait-il la
moindre irrégularité possible dans le fait que ce
monsieur a demandé et obtenu une concession fores-
tière ? Il n'y avait en cela pas l'ombre d'une irrégu-
larité, et si l'on fouille les archives du ministère (le
l'intérieur, j'ose dire qu'on y constatera que des
libéraux ont aussi demandé et obtenu dles conces-
sions forestières. Je crois qu'il y avait un membre
<le cette chambre le député de Simcoe, dont le nom n
a été rattaché à des concessions forestière et ratta-
ché d'une manière très différente du cas actuel.

M. LANI)ERKIN: M. McCarthy.

M. DAVIN ; Non, je veux parler de M. Cook.
M. Cook était grand détenteur de concessions
forestières et faisait de grandes opérations dans cet
ordre de choses avec le gouvernement d'Ontario.
Il y a dix-sept ou dix-huit ans, alors que M. Scott
était in-distre des terres de la Couronne dans le
gouvernement d'Ontario, je me rappelle très bien
avoir assisté à une vente de concessions forestières,
je nie rappelle très bien qu'on soupçonnait fort les
amis <le M. Mowat d'avoir été prévenus que cette
vente devait avoir lieu et que l'on disait qu'ils
avaient un avantage parce qu'ils avaient choisi
d'avance leurs concessions.

Non honorable ami parle des compagnies de colo-
nisation. J'en connais quelque chose, de même
que je connais quelque chose du Nord-Ouest, par
comparaison, à tout événement, avec mon honora-
ble ami le député (le Victoria-nord. De quel lan-
gage s'est servi l'honorable député? J'ai peur que
mon honorable ami le député de Victoria-nord ne
soit en train de gâter une carrière qui promettait
beaucoup. Je l'ai appelé une fois l'espoir naissant
du parti libéral; mais il me paraît être en train de
gâter les brillantes promesses qui se rattachaient
à son nom, car, dernièrement au moins, il a suivi
iie mauvaise piste.

L'honorable député dit que le Nord-Ouest a été
accaparé par les compagnies de colonisation, (le
sorte que les gens qui y sont allés. dans le but de'
s'y établir n'ont pu le faire. Quelle idée mon hono-
rable ami a-t-il du Nord-Ouest et de la proportion
<lu nombre d'acres pris par quelques compagnies de
colonisation en comparaison (les millions d'acres
sur lesquels elles font l'effet de quelques îles éparses
sur la vaste étendue de l'Atlantique? Ces compa-

M. DAVIN.

gnies de colonisation, M. l'Oratenmr, sont séparées
les unes des autres par de longues distances, et c'est
montrer une ignorance absurde de cette contrée que
le supposer qu'elles ont accaparé le Nord-Ouest, ou

qu'il pourra être difficile dl'ici à plusieurs années
<le s'établir au Nord-Ouest. Lorsque les compa-
gnies de colonisation furent fondées, je me rappelle
avoir pris le contrat que ces compagnies étaient
obligées le signer avant de pouvoir obtenir leurs
terres et l'avoir montré à l'homme le plus habile <lu
Canada. Il était alors juge ; il ne l'est plus, mais
il est certainement l'un <les hommes les plus habiles
<lu Canada, comme avocat, avec une grande expé-
rience en fait de spéculations. Nous avons lu le
contrat ensemble, et nous avons conclu tous les
deux qu'aucune association d'hommes de bon sens
ne voudrait signer ce contrat parce que si les con-
ditions en étaient remplies, il n'y aurait pas un sou
à gagner. Et quels sont les faits? A ue ou deux
exceptions près, toutes les terres accordées à ces
compagnies de colonisation ont été retrocédées au
gouvernement; et un des objets du gouvernement
à cette époque, comme je l'ai appris de sir John
Macdonald, était qu'elles agissent comme agents
d'immigration et qu'elles fissent connaître le pays
dans les Iles britanniques et dans Ontario; et n'est-
ce pas ce qu'elles ont fait? Il ne peut y avoir le
moindre doute que ces compagnies -n'aient été
d'actifs agents d'immigration, et qu'elles n'aient
réussi très souvent à attirer dans le pays de bons
colons, qui sont aujourd'hui établis sur des terres
q ui appartenaient autrefois à ces compagnies, mais
dont elles ont perdu le contrôle.

L'honorable député a parlé des beaux de terrains
à pâturage. A-t-il une connaissance quelconquede
ce sujet. Il parle comme si ces pâturages étaient
d'une grande valeur, et il appuie particulièrement
sur la nécessité de les annoncer. S'il prend des
renseignements auprès du sous-ministre de Pinté-
rieur, ou de M. Hiall, ou de n'importe quel autre
officier du ministère qui tit eu quelque chose à
faire avec cette question, il apprendra que ce règle-
ment qui obligeait le ministère à annoncer les pâtu-
rages a coûté au ministère plus qu'il n'a pu gagner.
Lorsqu'un homme veut avoir un bail de terrain à
pâturage, il fait une demande ; il a trouvé le pâtu-
rage qu'il désire, et le ministère, au lieu de faire un
marché avec lui, comme il le pourrait, et d'exiger
une prime de $50 ou $60, annonce le terrain à pâtu-
rage, et l'individu lui envoie quelquefois $5. Pas
une âme ne lui fait de concurrence, parce que les
gens ne prennent pas la peine d'aller voir ces ter-
rains à pâturage. La conséquence est que celui qui
fait cette demande occasionne au ministère $30 ou
$40 de dépenses pour annoncer pendant plusieurs
semaines dans les différents journaux du Nord-
Ouest, et n'envoie que $5 comme enchère parce
que personne ne lui fait de concurrence. .De
sorte que, lorsque mon honorable ami parle comme
si l'on pouvait gagner beaucoup à annoncer ces.
terrains à pâturage il montre qu'il ne connaît pas
le pays.

Mon honorable ami le député de Wellington-Nord
(M. McMullen) a parlé avec beaucoup d'indigna-
tion ; il a parlé comme un homme dont l'âme droite
était affligée, et qui aiderait à maintenir à un
chiffre peu élevé toutes les dépenses inutiles. ' Nais
il n'y a pas longtemps, alors que par les circons-,
tances, j'étais forcé devant l'un des comités de
prendre un parti impopulaire dans le but de main-,
tenir à un chiffre réduit ce qui me paraissait être
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me dépense injustifiable, cet honorable député a
été l'un de ceux qui ont voté pour un objet que je
croyais l'avoir entendu déclarer injustifiable.

1. 3cMULLEN: Je n'ai pas dit cela.
M. DAVIN: Eh bien, vous avez voté dans ce

M. BERGIN : Je ne crois pas qu'aucun des
honorables députés soit dans l'ordre en faisant allu-
eion à ce lui s'est passé devant un comité.

M. DAVIN: Je n'en dirai pas davantage; mais
dans tous les cas le fait est là, un autre député qui
était présent, l'honorable député de Brant-nord
(M. Somerville), a dit plus loin à certaines per-
sonnes intéressées dans le vote donné devant le
comiiité, que je les avais injuriées, lorsque, réelle-
ment, je m'en étais tenu à la question, déclarant'
qu'eni principe, je ne pouvais pas justifier la dépense
pro<posée, et lorsque le vote a été donné, le comité
s'est prononcé dans mon sens à un grande majorité.
L'honorable député de Wellington-nord viendra ici
parfois, il est vrai, montrer la plus grande -indigna-
tion en présence de ce qu'il appelle des extrava-
gances; mais j'ose dire que si ses amis siégaient à la
droite il serait muet sur tout ce qu'ils feraient.

M. McMULLEN: Mettez-nous à l'épreuve.
M. DAVIN : Je crains de ne pouvoir pas le faire;

cest au pays de vous essayer. Mais, sur mon hon-
neur, si la chose était en mon pouvoir, je les met-
trais à l'épreuve, afin de montrer au pays l'inhabi-
lité qu'ils déploieraient, quand même je voudrais le
faire. et quand même je porterais la parole en leur
faveur 'dans Ontario, Québec, les provinces mari-
tiies, le Nord-Ouest etla Colombie-Anglaise, je sais
parfaitement que, lors même que je réunirais en
moi l'éloquence de Démosthènes et de Ciceron, je
ne serais pas capable de convaincre le pays qu' ls
peu vent gouverner convenablement, de sorte qu'il
m'est impossible de vous mettre à l'épreuve. Il va
falloir que vous restiez là où vous êtes. Mais
j'aimerais à vous mettre à l'épreuve. Quel beau
spectacle se serait de voir mon honorable ami diri-
ger un ministère ; il y a d'autres messieurs qui
Femporteraient sur lui, et je dis que si vous restiez
au pouvoir un an ou deux, le parti conservateur
reprendrait les rênes de l'administration avec une
majorité encore plus grande que celle qu'il a
aujourd'hui.

M. MACKINTOSH : Je désire demander à l'ho-
norable député de Norfolk-nord (M. Chaiton) s'il
a lit que C. H. Mackintosh, membre de cette
chambre, avait deniandé et obtenu des concessions
forestières pour lui et ses associés et sept townships
dans le Nord-Ouest.

M. CHARLTON : A propos de concessions fores-
tieres j'ai dit que l'honorable député en avait
demandé une pour un ami, et que je ne doutais pas
que plusieurs honorables députés ne considérassent
qu'en faisant de ces demandes pour leurs commet-
tants, ils accomplissaient un acte d'amitié ordinaire,
et que c'était à la chambre d'apprécier le blâme que
méritaient de pareils actes. - La demande de con-
cession forestière avait été faite le 9 septembre
1882.

Sir JOHN THOMPSON : Si c'est là ce qu'il a
dit l'honorable député constatera que ses paroles
ont été très mal rapportées.

M. MACKINTOSH : L'honorable député a dit:
Des députés demandant et obtenant des conces-
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sions forestières pour eux-mêmes, alors qu'ils étaient
comme ils le sont encore, membres de cette cham-
bre," puis il a mentionné les noms, parmi lesquels
se trouvait le mien.

M. - CHARLTON : L'honorable député fait
erreur ; car je n'ai pas dit qu'il avait demandé une
concession forestière pour lui-même.

M. MACKINTOS R: Si les paroles de l'honorable
député sont rapportées comme je les ai comprises,
j'espère qu'il fera corriger le rapport.

M. CHARLTON : Je n'ai pas parlé ainsi et mes
paroles ne sont pas rapportées de cette facon.

M. MACKINTOSH : Je ne soulèverais point
cette question devant la chambre, mais comme le
.sait parfaitement l'honorable député de Norfolk-
nord, il y a sept ans, alors que je siégeais en face de
lui j'ai expliqué toute l'affaire, j'ai donné tous les
détails s'y rapportant, et il a virtuellement retiré
son accusation. Aujourd'hui néanmoins, il amène
de nouveau la question sur le tapis, et lorsqu'il est
poussé au pied du mur il dit n'avoir pas porté
d'accusation. Mais qu'a-t-il demandé à la cham-
bré ? Par son discours et ses résolutions il demande
à la chambre de se rendre ridicule en condamnant
des députés pour un acte qu'il n'ont point commis.

M. CHARLTON : L'honorable député m'attribue
un langage que je n'ai pas tenu. J'ai donné une
liste de trente-quatre députés qui avaient demandé
des concessions forestières pour leurs amis. Ces
demandes, au nombre de soixante-dix-neuf, ont été
accordées, et l'honorable député d'Ottawa était
l'un des solliciteurs. J'ai donné son nom comme
étant celui d'un député qui avait demandé et obtenu
une concession forestière pour un ami ; et j'ai ajouté
que je n'imputais pas aux députés qui faisaient des
demandes pour des amis le blâme que je leur impu-
terais s'ils faisaient ces demandes pour eux-mêmes.

M. MACKINTOSH : L'honorable député a dit
clairement : Tous députés qui ont démandé et obte-
nu des concessions forestières pour eux-mêmes et
qui étaient alors et sont encore membres de cette
chambre. Je n'étais pas député lorsque j'ai fait la
demande; et j'ai demandé, non pour moi, mais
pour mes associés et moi, qui formions une société
pour des fins de colonisation, une concession de
sept townships, et nous n'avons pas insisté pour
obtenir ce que nous demandions. Mais le langage
de l'honorable député et sa résolution sont si vagues
qu'ils donnent à entendre, que, de même que d'au-
tres membres de cette chambre, j'aurais demandé
au gouvernement pour nous des townships et des
concessions forestières.

M. CHARLTON : L'honorable député ferait aussi
bien d'attendre le rapport officiel du débat, vu
qu'il dénature le sens de ce que j'ai dit.

M. MACKINTOSH: L'honorable député a. porté
la même accusation en 1886. Je lui ai alors expli-
qué, que, pour ce qui regardait la concession fores-
tière, je n'étais pas député, lorsque je l'avais de-
mandé et ne l'avais pas été, et que je n'avais aucun
intérêt direct ou indirect à l'obtenir. J'ai ajouté
que je n'avais pas fait la demande en mon nom, et
ai renvoyé l'honorable député à tous les documents
relatifs à cette affaire, puis il s'est déclaré convain-
cu que je disais la vérité. Mais que fait-il mainte-
nant? Il ressuscite cette vieille accusation que,
pendant que je faisais partie du parlement, j'avais
demandé une concession forestière et sept townships
dans le Nord-Ouest.
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M. CHARLTON : Ma déclaration comprenait
une liste (le messieurs qui étaient alors ou avaient
été membres (lu parlement.

M. MACKINTOSH: L'honorable député ferait
mieux (le modifier sa résolution (le même que son
discours, car il ne peut (lire que j'étais alors ou que
j avais été membre du parlement, et lorsque l'hono-
rable délpute affirme hardiment que je l'étais, je
demande à la chambre (le confirmer mes explica-
tions, car je n'avais jamais siégé en chambre avant
le mois le fevrier 1883. J'ai été élu en juin 1882,
et cette demande a été faite vers le mois (le mars
1882, alors que je ne pensais aucunement à occuper
un siège dans cette clhumbre. J'ai expliqué tout
cela a l'honorable député, mais il revient à la char-
ge, et lorsque je lui demande <le retirer son accu-
sation, il dlit : attendez jusqu'à ce que vous ayez vu
le rapport. Lorsque le rapport nous sera distribue,
il verra que j'ai raison et qu'il insulte la chambre
en lui. demandant <le sanctionner une déclaration
qu.'il devrait retirer, et il le sait. Quant aux sept
townships, j'ai expliqué toute l'affaire il y a plu-
sieurs années. On se jetait alors fièvreusement
daits les entreprises (le sociétés de colonisation,. et
quelques-uns <le mes principaux amis, hommes
riches, m'ont demandé de m'unir à eux pour former
une société <le colonisation locale et afin d'obtenir
une concession de townships pour (les fins de colo-
nisation. Je leur ai répondu : Fort bien ; et j'ai
ici la correspondence, qui montrera à la chambre
combien est injuste la position que prend l'honora-
ble député. Le ler mars 1882, nous avons écrit,
comme association. au ministère tie l'intérieur.

MoNsiEumR,-Noums, soussignés, demandons par les pré-
sentes les townslips suivants, situés dans les territoires

Dans les rangs sis à l'ouest du second méridien princi-
pal, les Nos 22. 23, 24, townships 47 et 48.

Dlans le ram 22, township 49.
Dans le rang 24a, townships 47 et 48 (Etant des town-

ships fractionnés).
Cette demande est faite en vertu de la classe 2, nouveaux

règlements. -
(Signé) C. H. MACKINTOSH

Ottawa.
"d E. S. SKEAD,

Ottawa.
"d CHAS. MOOREOttawa.

'Ottawa.
Peu de temps après un certain nombre de mes-

sieurs libéraux et conservateurs ont formé une
société (le colonisation dle la presse, comprenant
tois les n1embres de la presse aui se trouvaient à
Ottawa, et ils m'ont représenté que notre demande
nuirait i leur association. Je leur ai immédiate-
ment répondu: Messieurs, nous retirons notre
demande; et j'ai écrit ce qui suit au ministère de
l'intérieur ·

OTTAWA, OxT., 6 niai 1883.
A l'honorable ministre de l'intérieur.

MoNsIEUR,-Il y a quelques semaines une demande
signée par C. H. Mackintosh, E. S. Skead et C. Moore a
été adressée au ministère au sujet de terres parmi les-
quelles se trouvaient les townships fractionnés, Nos 49,
48. 47, rang 24, à l'ouest du second méridien prmeipal.

Nous avons l'honneur de retirer la dite demande.
Au nom des requérants.

(Signé) C. H. MACKINTOSH.
Et j'ai reçu la réponse suivante :

DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR,
OTTAWA, 15 mai 188.

MoNsiEuR,-J'ai l'honneur d'accuser, par instruction
du ministre de l'intérieur, réception de votre lettre du 6
courant, dans laquelle vous retirez votre demande et
celles de M. Skead, et de M. Charles Moore, pour certains
cantons dans les rangs 122, 23 et 24 à l'ouest du deuxième

M. MAcINTosU.

méridien principal, près de Prince Albert, pour des fins
de colonisation, et de vous dire que votre lettre a été
déposée dans les archives du département.

J'ai etc.
(Siýné) A. M. BUJRGESS,

Secrétaire.
L'honorable dé uté doit voir l'injustice dont il se

rend coupable ; il ne se lève pas pour (lire à la
chambre : Je m'aperçois que je rue suis trompé .
vous avez prouvé votre affirmation. Non, il veut
faire imprimer, dans son discours les accusations
qu'il contient afin que ces accusations puissent être
répandues dans le public durant les élections par-
tielles, ou durant les prochaines élections générales,
comme cela s'est pratiqué en 1887. MaIgré l'ex-
plication complète que j'ai donnée, il revient à la
charge et refuse de mue faire la justice (le retirer ce
qu'il a (lit. Il a affirmé une chose qu'il n'est pas
capable de prouver ; il ne peut pas établir que j'ai
jamais trafiqué d'une manière directe ou d'une
manière indirecte sur les terres ou sur le bois
depuis que je suis député. S'il était capable le
prouver que je l'ai fait, je consentirais à donner sur
le champ ma démission <le député. Je crois qu'en
justice pour moi, l'honorable (1éputé devrait retirer
ce qu'il a dit.

M. CHARLTON : J'ai dit une chose qui est
vraie et je ne saurais dire maintenant le contraire.
Quand ce débat aura été publié, nous verrons lequel
de nous deux a raison. Je n'ai pas dit ce que
l'honorable député me fait dire.

M. SPROULE . Nous avons entendu l'honorable
député de Norfolk-nord (M: Charlton) faire son
discours annuel sur les limites à bois, discours qui
a presque l'importance d'un exposé budgétaire. Un
grand nombre (les affirmations contenues dans ce
discours lui ont valu auparavant, et dans cette
chambre et hors de la chambre, une réfutation
péremptoire ; cependant il les réédite-j'allais dire
avec une effronterie sans précédent, mais ce mot ne
serait pas parlementaire et je ne m'en servirai pas
-il répète presque les mêmes paroles et les
mêmes arguments qu'en 1886 et il désigne la cou-
duite (les députés de cette chambre et (le ceux qui
siégeaient ici dans le dernier parlement comme
malhonnête et déshonorante, parce que ces députés
se sont occupés de concessions forestières, de con-
trats de pâturage et de terrains miniers.

L'honorable député ne distingue pas entre un
député qui fait son devoir envers ses électeurs et
un autre qui travaille dans son propre intérêt.
L'honorable député sort dela Chambre. Il ressemn-
ble au lâche qui s'enfuit dès qu'on veut lui parler.
Cet honorable député qui a cherché à se défendre
de sa conduite parjure quand il a été mis sur la
sellette par M. Hickey, a répondu d'un ton (le syco-
phante qu'il n'avait pas eu l'intention <le faire du
mal à personne ; en ce moment il s'efforce de se
justifier en torturant les mots et leur donnant une
signification toute différente de leur signification,
naturelle. En présence de l'affidavit de M. Broder,
attestant que M. Hickey n'avait jamais trempé ni
directementniindirectement dansaicuneaffaire rela-
tive aux concessions forestières l'honorable député à
gauche, obligé de s'exécuter a admis que les rensei-
gnements qu'on lui avait donnés n'était pas exacts;
aujourd'hui il entreprend de se justifier, par une
méthode à laquelle il n'a pas osé recourir alors
Il prétend que l'arrêté du conseil le justifie d'avoir
dit ce qu'il a dit. Quand cette accusation a été
portée, le Il mars 1890, le Dr Hickey a répondu':
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J'a i appris ue en mon absence de la chambre l'hono-
rable député e Norfolk-nord a dit que j'avais demandé
ime concession forestière. Je désire déclarer que je n'ai

iais demandé de concessions forestières ni dans leNorl-0uest, ni dans aucune autre région du pays. Il a
wie!ques années à la veille des élections, l'honorable
déiuiéde Norfolk-nord a porté contre moi une accusation
seimblable, dont on s'est servi contre moi dans mon
cot:é; là j'ai mis mes adversaires au défi de donner la
moindre preuve à l'appui de leur accusation: ilsontoffert
k' îrodiire un aflidavit de l'honorable député de Norfolk-
nord, mais ils ne l'ont jamais fait. Mon seul crime. c'est
d'avoir écrit au gouvernemet et de lui avoir demandé ce

il11 pouvait faire au sujet d'une réclamation présentée
tar M. Broder.

Lhonorable député (le Norfolk-nord s'est alors
1tiendu en ces ternies :
Je ne lève our donner des explications en réponse à ce

que vient de dire l'honorable député de Dundas. Ce que
j'ai dit, je l'ai dit pour remplir un devoir public, ce que
je me suis efforcé de faire impartialement. Parmi les
arrê-és du conseil j'en ai trouvé un pour C. E. lickey,
M.P., dont le nom était accouplé avec celui de M. Wm.
Broler.

Et aujourd'hui l'honorable député nous (lit qu'il
i'a .pas vu l'arrêté du conseil. Après que cette
question a été discutée très au long par M. Rickey,
l'honorable député parle encore de cette lettre et
<lit qu'elle le justifie de dire ce qu'il dit ; après la
rétractation abjecte qu'il a été obligé de faire
lainée dernière, il revient à la charge maintenant,
parce que M. Hickey n'est plus ici pour se défendre
et il s'efforce (le faire revivre l'accusation et la
calomimmie coupable qu'il a lancée contre un des
iecimibres (le cette chambre. L'année dernière il
prétendait que l'arrêté du conseil était une justifi-
at ion( de sa conduite ; aujourd'hui il dit que sa

justification se trouve dans une lettre écrite le 20
avril par M. Chas. E. Hickey et dont voici le texte :

Moxsn:ajmn,-McMMillan ayant manqué à son engagement
d'avoir le rapport d'arpentage de ses concessions fores-
tières pour le 17 courant, je réclame en faveur de Wm.
liroder, le droit de co-solliciteur pour les concessions
mentionnées dans la demande de MeMLillan.

Cela signifie que puisque l'autre personne n'a pas
proluit le rapport <l'arpentage de ces limites, Wmn.

1rler a le droit d'être reconnu comme co-sollici-
teur. Le Dr Hickey termine sa lettre par la
formule suivante, bien connue des hommes <le loi :

l'espère que vous nous traiterez avec la même considé-
ration.

("est ce que dirait n'importe quel avocat en
-crivaut au *nom d'un client. Il dit, (lu reste,

clairement qu'il écrit pour Win. Broder, parce que
Nelillani ne s'est pas confornié aux règlements.
ibonorable député de Norfolk-nord répète aujour-

d'hlui ce qu'il a dit alors et il s'efforce de se justifier
d'avoir donné un affidavit qui est en réalité un
parjure. L'année dernière il a dit qu'il avait donné
cet aflidavit de bonne foi et croyant qu'il était
coiformîe i la vérité, mais cette année il veut nous
faire croire lue ce qui est contenu dans cet affidavit
est vrai. M. Broder a donné un affidavit, dans
leqnel il déclare que M. Hickey n'avait aucun intérêt
dlais ces concessions forestières ni alors ni dans
l'avenir : cela n'empêche pas l'honorable député de
lacuser encore. L'année dernière la résolutibn
suivante a été proposée :

.iqe la conduite de John Charlton en ce qui précède a
été déshonorante, malhonnête et scandaleuse.

Pour que kette résolution ne fut pas adoptée,
31. Charlton a donné les explications suivantes :

Je croyais que l'honorable député était co-solliciteur
piur cette concession le 20 avril, et une concession avait
été louée le 30 avril.
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Il parlait alors de l'arrêté du conseil ; plus loin
il parle de. la lettre et poursuit sa rétractation :

Si en faisant mon devoir, je me suis trompé je le
regrette vivement; et si toute affirination que j'ai faite
n'est pas d'accord avec la vérité établie par les documents
officiels,je déclare que ce que j'ai dit je l'ai dit de bonne
foi et sans intention de faire de mal à personne.

Quelqu'un s'imaginera-t-il que l'honorable député
a pu faire un affidavit comme celui-là et le répandre
dans tout le pays sans faire de mal à personne? Des
copies de cet affidavit ont été lues sur les hu.stings
partout dans mon comté et on y a représenté le Dr
Hickey comme un homme digne de mépris et indi-
gne de toutes fonctions publiques. Malgré cela
quand une résolution est présentée à la chambre
demandant à celle-ci de déclarer que l'accusateur
est indigne d'occuper un siège dans cette chambre,
l'honorable député se lève et fait une rétractation
humiliante. Eh bien, malgré cela le. voilà qui
revient à la charge et qui réitère son accusation en
termes aussi condamnables que la première fois.
L'honorable député parle de deux classes de per-
sonnes, des députés qui ont demandé des limites à
bois, des pâturages, ou des terrains miniers, situés
dans l'Ouest pour leurs électeurs, et des députés qui
ont fait les mêmes demandes pour eux et pour leurs
amis. Dans son discours il fait cette distinction,
mais dans la résolution qu'il demande à la chambre
d'adopter il ne fait aucune distinction, il se con-
tente de dire que les personnes qui sont dans le
cas que je viens de mentionner sont coupables d'une
chose que les membres du parlement n'ont pas le
droit de faire. Procédant toujours d'après les
notions de justice et de loyauté qu'il possède, il cite
les noms d'un certain nombre de députés du dernier
parlement et de celui-ci et déclare qu'ils se sont
rendus coupables de ce qu'il vient de condamner.
On me dit qu'il a mentionné mon nom, parce que
j'avais demandé des limites à bois pour mes frères ;
je n'étais pas alors dans la chdmbre, mais on me dit
que c'est l'accusation qu'il a portée contre moi. Or,
je veux démontrer combien l'honorable député est
déloyal.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
M. SPROULE : Quand la séance a été suspen-

due, à six heures, je discutais sur la motion.de l'ho-
norable député de Norfolk-nord concernant la poli-
tique du gouvernement au sujet des concessions fores-
tières desterres decolonisation, desterres àpâturage,
et autre affaires de la même nature. J'aidit que l'ho-
norable député avait fait le discours qu'il fait de
temps en temps, plutôt pour tenir certaines choses
devant le public que pour promouvoir l'intérêt pu-
blic ; j'ai ajouté que l'honorable député a souvent vu
ses arguments sur ce sujet réfutés, qu'il a souvent été
obligé de retirer ses accusations et de faire dès
excuses complètes et que, malgré cela, .il ne cesse
de necommencer et de porter les mêmes accusations.
J'ai dit que l'année dernière une motion a été faite
pour le faire déclarer coupable d'une conduite scan-
daleuse, parce qu'il avait fait un certain affidavit
contre un autre niembre de cette chambre; que
l'honorable député a été alors obligé de retirer une
grande partie de ce qu'il avait dit et de faire des,
excuses humiliantes afin que la chambre ne le con-
damne pas par son vote. La chambre a en alors la
générosité de laisser le Dr Hickey retirer sa motion
de censure ; néanmoins voilà que l'honorable député
au bout de quelques mois, revient à la charge
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devant le parlement ; répète en substance les accu-
sations qu'il a portées auparavant et s'efforce <le
démontrer que sont affidavit contenait la vérité.

M. CHARLTON : Je n'ai pas accusé le Dr
Hickey cette année. L'ai dernier le Dr Hickey a
nie l'accusation portée contre lui et je l'ai retirée,
mais je ne l'ai pas accusé de nouveau ce soir.

M. SPROULE: Je lois rappeler à l'honorable
député qu'il a argué qu'il avait peut-être eu raison
d'accuser le Dr Rickey et qu'il a dit à la chambre
que le 20 d'un certain mois le Dr Hickey a écrit
a iune certaie personne une lettre qui finissait par
ces mots:-

"J'espère que vous accorderez à notre demande
la même attention." Voici cette lettre, si l'hono-
rable député veut nier:-

Mosaca,-McMllan n'ayant pas remli son engage-
ment de produire le rapport de l'arpentage de li coices-
sien forestière-le 17 couranmt, je réclamne en favetirde Wrn.
Broder le droit de eo-solliciteur pour la concession men-
tionnée dans la demande de McIMillan.

J'espère que vous accorderez à notre demande la
même attention.

Parce que ce seul mot, "notre" se trouve dans
cette lettre, il prétend aujourd'hui quil avait jus-
quàa un certain poimt raison de conclure que M.
Hickey avait des intérêts danas une concession fores-
tières ; et il soutient cela malgré l'affidavit de M.
Broder, en faveur le qai la demande a été faite, afli -
davit que le Dr Hickey a fait placer dans les archives
(le cette chambre. Dans cet affidavit M. Broder
déclare que le Dr Rickey n'avait aucun intérêt,
ni directe, mi indirecte, ni dans le présent, i dans
l'au'eiir, dans la concessioneia qttestion. Cependant
ce soir l'honorable député s'efforce le démontrer que
les accusations qu'il a portées l'année dernière
étaient vraies. J'ai lu une partie de l'aflidavit de
l'honorable député et celui de la personne devant
qui il a été fait ; mais il dit qu'il ne connait pas
cette personne. L'haoiorable député n'a pas nié
l'authenticité le son afiidavit quand cette affaire est
venue devant la chambre l'année dermnère ; au con-
traire il a fait les excuses, il a déclaré que s'il avait
fait du tort au Dr Hickey, il aie l'avait point fait
avec malice, car il n avait aucune inimitié envers
lui. Et ce soir il s'efforce de démontrer que cette
lettre prouve qu'il a ea raisona le supposer que le
Di Hickey avait un certain intérêt dans l'affaire en
question.

M. CHARLTON : Non, ce n'est pas ce que j'ai
dit.

M. SPROULE : Dans tous les cas, c'est certaine-
ment la signifcation le ses paroles. Parlant ensuite
de son affidavit, il (lit qu'il ne connait pas la per-
sonne devant qui il a été fait. Par qui a-t-il été
fait ? Comment se fait-il qu'il porte la signature
<le Jolhn Charltona et qu'il a été répandu dans tout
le pays durant les élections de 1887 ? Je sais qu'il
a été produit sur tous les huntings dans mon comté
et j'ai ente4du dire i'il l'a été également dans
plusieurs autres comtés; c'est ce qui me fait dire
qu'il a été répandu dans tout le pays. L'honorable
député prétend qu'il ne souhaite aucun mal au Dr
Hickey; cependant il se lève ce soir et fait de nou-
veaux efforts pour souiller sa réputation et son
honneur. Aimerait-il qu'on se serve à son égard di
langage de Shakespeare et qu'on lui dise ce que cet
écrivain met dans la bouche de l'un de ses person-
nages:-

Celui qui me vole ma bourse, ne me vole que peu de
chose; mais celui qui me dépouille de na bonne réputa-

M1. SFRxOULE.

tion me vole une chose qui ne l'enrichit pas, et cependant,
c'est lui qui lue vole le plus.

Shakespeare nous représente l'homme qui souille
la réputation d'autrui comme un être plus vil qu'un
voleur ; je dis que ces paroles s'appliquent dans une
certaine niesure a la conduite du député de Norfolk-
nord. L'honorable député a fait des excuses au
sujet (le cette accusation ; cependant il veut démon-
trer aujourd'hui qu'il a eu raison (le la porter.
Mais ce n'est pas la première fois qu'il est obligé de
retirer des accusations fausses.

Il n'y a pas longtemps, il fut forcé de rétracter
une lettre qu'il avait écrite touchant son chef cana-
dien.francais dans cette chambre. Il partage large-
ment (le son temps entre les imputations, les apolo.
gies et les rétractations. Quelle est aujourdhui sa
prétention? Il condamne un membre du parlement
pal-ce qu'il est mêlé à des relations d'affaires avec
la couronne, sans se préoccuper de la nature (le ces
relations, même si les règles de la chambre permet-
tent à un membre du parlement d'y figurer, dans
un cas donné, tout comme un 'étranger à cette
chambre. Bien plus, l'honorable député condamne
un membre du parlement à qui il arrive le sur-
veiller, pour le compte <le ses électeurs, une négo-
ciation avec le gouvernement, parce que, dit-il,
cela compromet en quelque sorte l'indépendance du
parlement. Puis, il continue, donnant lecture de
plusieurs noms de députés de cette chambre qui,
comme il se plaît à le répéter, seraient les pécheurs
sous ce rapport. L'honorable député (lit nie pas
estimer qu'ils soient aussi coupables que ceux qui
sollicitent des concessions forestières pour eux-
mnêmes, et il ne les place pas dans la même caté-
gorie. Toutefois il les tient pour coupables quand
même, et soutient qu'ils ont fait quelque chose de
répréhensible. Au nombre de ces noms dont Phono-
rable député a fait lecture se trouve le mien.
Quelle est la négociation dont il s'agit' Si l'hono-
rable député n'avait pas depuis (les années eu des
explications à ce sujet, lorsqu' son siège même en
cette chambre on lui fit connaître et la négociation
elle-même et les démarches qui l'avaient accompa-
gnée, je serais disposé à lui pardonner, sous l'im-
pression qu'il agit innocemment. Mais ce n'est ni
la prenière ni la seconde, ni je crois la troisième
fois que la question fait l'objet d'une discussion
devant cette chambre, et ce n'est ni la première, ni
la seconde fois que je nie vois obligé de donner ces
explications, et cependant, malgré ces explications,
et quoique l'honorable député ait dû les entendre
et les comprendre, il se lève et lit de nouveau cette
liste (le noms, dans le but <le faire croire au publie
que les membres du parleiment dont les noins y
apparaissent, se sont rendus coupables de quelque
chose le répréhensible. Il m'accuse d'expédier des
requêtes pour le compte le certains de mes consti-
tuants, parmi lesquels il en est que je n'ai jamais
vus. Je n'ai vu que trois ou quatre de ces messieurs;
je ne me suis jamais rencontré avec les auties et ne
les reconnaîtrais pas si je les rencontrais sur la rue.
Ceux (lui se sont adressés à moi m'ont écrit de rem-
plir. certain devoir comme membre diu parlement;
et parce que je me suis rendu à leur demande, je
suistraînédevant le pays comme un individucoupable
d'avoir détruit mon indépendance comme mem-
bre du parlement. Mon détracteur ajoute : "Tel
et tel, sont les frères du député de Grey-est." Je
puis dire que deux de mes frères, que je n'ai pas vu
depuis des années, résidaient dans cette région et
ont envoyé une pétition pour l'octroi d'une conces-
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sion forestière, dans le but d'y établir un moulin et
d'y commencer leurs opérations. Cette pétition
m'a été adressée et je l'ai présentée de la même
mianière que j'avais fait pour les autres, et comme

le font les autres députés. Un arrêté du conseil a
été adopté, je crois, pour l'une de ces pétitions,
quoique je ne m'en sois pas occupé après l'avoir
présentée.

Aucune concession forestière n'a été octroyée,
aucun règlement n'a été adopté et rien n'a été fait
i-delà (le ce que je viens de relater. Mais le fait

quil est arrivé que deux des messieurs en question
étaient mes frères, constitue pour l'honorable dé-
puté une raison de condamner ma conduite comme
membre lu parlement. L'honorable député aime-
rait-il qu'on lui appliquât la même règle ! Parce
quil arrive qu'un membre du parlement a un frère
qui peut être en négociation avec le gouvernement
ou en relations d'affaires avec le gouvernement,
[honorable député s'écrie que ce député agit en
violation de l'indépendance du parlement, s'il paraît
en quelqne manière être intermédiaire entre les deux.

-J'ai ici le Guide Parlementaire ; qu'y trouve-t-
on ? J'y lis que l'honorable député a un frère du
nom de William Andrew Charlton ; j'y lis que ce
frère est venu les Etats-Unis au Canada, qu'il est
.gé le 50 ans, né le 9 mai 1841 ; qu'il s'est marié
en 1869, qu'il s'est livré à des entreprises et au
commerce <le bois, et qu'il est le frère de John
Charlton, M. P. Il est député provincial de Nor-
folk nord, et associé de John Charlton, M. P., qui
est le député (le Norfolk-nord au parlement fédéral.

Le député à la législature provinciale et son
fière du parlement fédéral sont tous deux engagés
lans les démarches aux fins d'obtenir des conces-

sions forestières du gouvernement provincial, et le
premier sert sans doute d'intermédiaire entre son
fière et le gouvernement au sujet de certains ar-
rangements qui peuvent avoir lieu de temps à
autre. Quelle analogie y a-t-il entre ce cas et le
mien ?

-Je n'ai jamais eu d'intérêts directs ou indirects,
actuels ou en perspective dans les concessions fores-
tières ou les licences de terrains miniers ou de
pâturages dans l'ouest du pays. Mais j'ai rempli
le devoir que tout député est tenu de remplir lors-
que les intéressés leur écrivent; j'ai prêté mon
appui à mes amis lorsqu'ils ont voulu faire des
requêtes, et je suis maintenant voué à l'exécration
pouri' l'avoir fait. Oit est l'analogie entre mon cas
et celui de l'honorable député, dont le frère est
député à la chambre provinciale et fait des conces-
sions forestières vendues par le gouvernement pro-
vincial, un trafic dont tous deux ont tiré un fort
profit l'an dernier ? L'honorable député a condamné
ce gouvernement pour n'avoir pas vendu les" con-
cessions forestières par encan public ; mais si ces
concessions ne sont pas vendues par encan public,
elles le sont en vertu de certains règlements aux-
quels les acquéreurs sont obligés de se soumettre,
(le la même manière que les ventes par encan public
du gouvernement provincial d'Ontario sont assujet-
ties aux règlements passés par ce dernier.

Nous n'avons pas si mauvaise mémoire que nous
ayons oublié quelques opérations très-louches qui
ont été faites avec le gouvernement provincial. A
quelles conditions les concessions forestières d'On-
tario sont-elles vendues? L'une de cès conditions
est le paiement d'un droit régalien à la couronne.
Oublions-nous qu'il y a peu d'années H. H. Cook
négociait avec le gouvernement provincial, d'après

le même principe et sur les mêmes bases ; que quel-
ques années après, lorsqu'il fallut payer le droit
régalien sur le mesurage du bois, ce monsieur pré-
tendit (lue l'on avait fait un mesurage erroné, et
qu'alors lui et ses amis s'adressèrent au gouverne-
ment provincial composé de ses amis politiques,
pour obtenir un nouveau mesurage du bois qui
avait été expédié hors du pays. Un nouveau mesu-
rage fut ordonné, quoique le bois n'y fut plus, et ce
monsieur a gagné à l'opération une somme qui s'est
élevée à plus de $2,000.

L'honorable député de Norfolk-nord, je pense,
a le même devoir à remplir pour ce qui regarde son
frère: je ne dis pas qu'il agit irrégulièrement ; niais
il est aussi exposé à agir irrégulièrement qu'aucun
autre député dans ses opérations au sujet les pâtu-
rages, des terrains miniers et des concessions fores-
tières. Où est la différence ? Si un membre du
parlement doit être condamné pour une semblable
raison, assurément l'honorable député devrait se
condamner lui-même, car il a été beaucoup plus loin
que les honorables députés dont je viens de parler
et il a encouru une condamnation plus sévère.

L'honorable député <le Victoria-nord (M. Barron)
est venu à son tour soulever une légitime indigna-
tion dans cette chambre en dévoilant que les con-
cessionsforestièresappartenant aux Sauvagesétaient
affermées et exploitées par des membres du parle-
ment. Il a parlé de ce qu'il appelle un marché
louche intervenu entre l'honorable député d'Ottawa
(M. Robillard) et le ministère. Lorsque l'honora-
ble député de Victoria-nord condamne lhonorable
député d'Ottawa; il condamne atissi son propre
collègue le député de Norfolk-nord, car ce der-
nier fait aujourd'hui la même chose, cest-à-dire
qu'il exploite les concessions forestières affermées
du ministère des Sauvages et sous le contrôle du
gouvernement.

J'aimerais à poser à l'honorable député de Victo-
ria-nord (M. Barron)-et je suis chagrin qu'il ne
soit pas dans cette chambre-une question que, je
crois, l'on trouvera pertinente. Il a voulu provo-
quer dans cette chambre une grande indignation
au sujet du marché auquel je fais allusion, le quali-
fiant d'offense grave qui ne peut être ni pardonnée,
ni passé sous silence. J'aimerais à lui demander
si c'est le cas, comme on l'affirme, que l'honorable
député de Victoria-nord a été l'instrument qui a
assuré à un ami une concession forestière du gou-
vernement provincial, dans l'ouest d'Ontario, pour
.$40,000, et que peu après, cette concession a été
vendue $140,000? Je me demande si cela est vrai,
et si oui, s'il l'admettra. On l'affirme comme un
fait, et on m'en informe tel que je viens <le l'indi-
quer. Bien plus, on me dit que l'honorable député
de Victoria-nord a reçu $10,000 pour ses services
dans cette affaire.

Cet honorable député faisait une peinture il y a
quelque temps du grand crime que commettait le
gouvernement en permettant à des partisans poli-
tiques, membres du parlement, d'acquérir des con-
cessions forestières; mais il a totalement oublié de
donner des informations à la chambre sur ses pro-
pres actions. Puisqu'il a revendu pour la somme
<le 8140,000, une concession forestière qu'il avait
achetée du gouvernement provincial pour la somme
de $40,000, et faisant, pour sa part, un profit, de
$10,000, doit-on penser qu'il a donné une valeur
adéquate au gouvernement ?

Quel est le plus grand coupable, l'honorable dé-
puté de Victoria-nord (M. Barron), ou l'honorable
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député 'Ottawa (l. Robillard), car ce dernier a tières par encan public depuis les quatre dernières
déclaré de son siège qu'il n'a rien eu i faire avec la années, et je ne puis comprendre pourq uoi l'honora-
transaction dont il s'agit, qu'il agissait simplement ble député demande à la chambre de passer une
conme procureur d'une tierce personne, et qu'il n'a résolution à cet effet, à moins qu'il n'ait l'intention,
pas fait d'argent dans l'opération, tandis que le par son argumentation, d'induire faussement le
premier est convincu d'avoir reçu $10,000 d'une pays à croire, que le système de vendre privément
opération relative à une concession forestière? les concessions forestières, aboli il y a cinq ans,
L'honorable député pourrait-il être plus indulgent prévaut encore.
au sujet de cette transaction, alors qu'elle était Le ministre de l'intérieur lui a dit que depuis
plus manifestement irrégulière de sa nature et plus quatre.ans, les concessions forestières ont été ven-
désastreuse dans ses effets que les agissements (les dues par encan public, et cela devrait le satisfaire
autres honorables députés dont il a parlé? si quelque chose peut le satisfaire. Je comprends

Vient ensuite Phonorable député de Wellington- que l'honorable député de York-est (M. Mackenzie)
nord (M. 31eMullen) qui, avec des intonations (le appuie cette motion, et j'aimerais à lui demander,
stentor dénonce l'extravagance du gouvernement. s'il faisait alors partie le cette chambre, j'aimerais
Il est en faveur <le l'économie. Les honorables à lui demander, dis-je, à lui et à l'honorable député
députés de l'opposition semblent ne songer qu'à de Norfolk-nord qui a adopté le principe des ven-
révéler des scandales, et à ce nioment ils s'efforcent tes privées de concessions forestières ? Si je nme
d'en faire naitre une moisson parce qu'ils se rappel- rappelle bien, c'est le gouvernement de l'honorable
lent le passé ils se rappellent qu'ils ont obtenu le député de York-est (M. Mackenzie), dont l'hono-
pouvoir au moyen <le ce qu'ils se plaisaient à appe- rable député (le Noi-folk-nord était un ardent admni-
Ier un scandale, et ils espèrent, ils croient qu'ils rateur et un chaud partisan, qui a adopté le
peuvent accomplir le même tour de force. Partant, principe (le ventes privées de concessions forestières;
ils consacrent tous leurs soins à faire naître des il y a eu des concessions forestières vendues de
scandales, "ainsi le chien retourne à ses vomisse- cette manière par ce gouvernement, sans avoir été
muents, et la truie que lon vient de laver, à la fange mises à l'enchère par encan public.
où elle se vautre." Ils en reviennent à leur dada, M. MILLS (Bothwell) L'honorable député ditet l'honorable député de Wellngton-norl jette (lans que ce système a été inauguré par l'honorable dé-cette chambre le cri d'écononie. Il n'y a pas long- puté de York-est (M. Mackenzie). Il se trompetemps, Ilionorable député <iscourait sur les itens le système était en vogue auparavant.
dles depenses imprévues dans les estimations. 1 leyè
parlait des canifs, crayons et plumes que l'on donne M. SPROULE : Eh bien ! à tout événement, le
aux sénateurs. Il taxait le gouvernemnent d'extra- gouvernement Mackenzie a contiué le système.
ragance et déclarait qu'il ignorait comment 86 on M. MILLS (Bothwell): L'honorable député de
90 sénateurs pouvaient avoir besoin (le 339 encriers. York-est (M. Mackenzie) a modifié la li, et l'a
Il ne pouvait pas comprendre qu'il leur fallut 416 rendu conforme à la pratique. La pratique était
canifs ou 144 albuins à découpure. Il ajoutait qu'il de vendre à vente privée, pour la simple raison que
croyait qu'un grand nombre de ces vieillards igno- ces concessions ne pouvaient trouver d'enchéris-
raient ces faits, et il ajoutait : "Ils prennent trant- seurs.
quillement à leurs fauteuils où ils s'installent avec Sir JOHN THOMPSON : La pratique était si
leurs canifs et leurs ciseaux, et en connaissant Un bonne, et l'honorable député de York-est a été si
grand nombre comme je les connais, je ne puis bien approuvé, qu'un statut a été passé pour met-
croire qu'ils ferment l'œil sur l'extravagance qui tre cette loi en vigueur.
rg'e dans cette chambre" , i. M. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre det'hooable députe est revenu a maites et main- la justice sait que la raison pour laquelle cette pra-tes repises sur cet item les canifs et il a demande tique a été continuée est qu'on ne pouvait trouverque ce que .pouvaient en faire les sénateurs. Il a d'enchérisseurs.
oublié le dire à la chambre qu'il a déjà eu lui-même
trois canifs cette année. C'est (lonc un mauvais Sir JOHN THOMPSON Et je crois que cette
argumeit pour Flhonorable député que le parler raison était bonne.
d'une politique d'économie de canifs. Quoiqu'il M. SPROULE A tout événement, c'était vir-
condanme cette dépense (le caiifs, s'il continue ainsi tuellement la même <hose. Si le principe était
jusqu'à la fin (le la session, il aura fait une plus mauvais, l'honorable député de York-est (M. Mac-
(rantide dépense de canifs que chacun des sénateurs. kenzie), l'honorable député <le Bothwell (M. Mills)
il a besoin d'un argument pour l'année prochaine, et l'honorable député le Norfolk-nord (M. Charl-
et il est i en élaborer un actuellement, le la même ton) l'ont approuvé, lorsqu'ils étaient au pouvoir, et
manière qu'il s'y est déjà pris en salissant les ser- ils l'ont approuvé dans une mesure telle que le
viettes le l'Hôtel du Gouvernement pour venir système est devenu préjudiciable à la population,
ensuite critiquer la dépense extravagante occa- parie (lue, sous le gouvernement Mackenzie, les
sionnée par le lavage. Est-ce là l'espèce d'argu- dispositions affectant ces ventes étaient loin d'être
mnents dont doivent se servir les membres du parle- aussi énergiques que celles adoptées par le gouver-
ment? Comment ces arguments peuvent-ils at- nement <le feu sir John-A. Macdonald. Je cons-
teinîdre les honorables députés quand ce sont ces tate que le 4 octobre 1878, dans les derniers jours
accusateurs mêmes qui sont les coupables? du gouvernement Mackenzie-notons que les élec-

Ces opérations sur lesquelles j'ai attiré l'atten- tions ont eu lieu le 17 septembre, alors que ce
tion de la chambre ne peuvent supporter l'examen, gouvernement subit une défaite ignominieuse aux
et les manipulateurs méritentcondamnation. Qu'est- bureaux de votation-dans les derniers jours du
ce que cet eiine»;ement demande à la chambre? Il gouvernemnent-Mackenzie, dis-je, le parlement était
denande à la cliambre le condamner le système de à ce moment un p.arlement moribond, et n'avait en
veiite des concessions forestières autrement quepar toute justice aucun droit <le faire d'importants
encai public. L'on a disposé des concessions fores- changements aux lois, ou d'entamer d'importantes

M. SPROULE.
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négociations, je constate que l'honorable député de
Bothwell (M. Mills) transporta 200 milles carrés
le concessions forestières à H. H. Cook et Cie
dans le Nord-Ouest, et cela malgré qu'on s'attendit
,quitter le pouvoir souspeu de jours.

Notons, M. l'Orateur, que l'on accorda 200 milles
carrés, tandis qu'en vertu des règlements nouveaux
adoptés par le gouvernement conservateur, il ne
peut être accordé plus de 50 milles carrés ; et l'on
a donné à H. H. Cook et Cie le privilège de prendre
ici et là, dans le dniaine public, cette concession
de 200 milles carrés, pendant une période de trois
années qu'on leur fixait pour déterminer leur choix.
Et cela, non pas en un seul morceau non plus, mais
par étendues de vingt milles carrés, là où ils pou-
vaient trouver du bois. Cela a été fait par un par-
leient moribond, sous l'administration Mac-
kenzie, et par, des hommes virtuellement déchus du
pouvoir, puisque leur terme d'office expirait, et
qu'ils devaient céder place à leurs successeurs.
M1algré cela, et après avoir été défaits dans le pays,
ils ont donné à un ami politique 200 milles carrés
de terres par vente privée, et non par encan
public.

L'honorable député de Bothwell (M. Mills) dit
qu'ils ont agi ainsi parce qu'ils ne pouvaient trou-
ver d'enchérisseurs, et nous devons nous rappeler
que l'ex-chef de ce gouvernement a donné la même
raison. Cependant, il a cherché à justifier la poli-
tique suivie à ce sujet par le gouvernement libéral,
et qui avait eu des effets si préjudiciables.

Le gouvernement conservateur a continué cette
politique dans le but d'attirer dans le pays des
homnnes qui pussent scier le bois des colons, leur
fournir cet article à bon marché, et parce qu'il était
impossible de disposer facilement de ces concessions
par encan public.

Le gouvernement conservateur a cependant
adopté un règlement limitant à 50 milles carrés la
concession que pourrait obtenir une personne, au
lieu le 200 milles, comme sous le gouvernement
Mlackenzie; et de plus, il a pourvu à ce que tout

acquéreur de concession bâtit un moulin dans l'es-
pace de deux années, et sciât une quantité donnée
de bois chaque année pour les colons. Dans le cas
dont je parle, sous le gouvernement (le M. Mac-
kenzie, l'acquéreur d'une concession avait trois ans
1)our choisir son lot, et cela sans être assujetti
î aucune obligation, sans être obligé de produire
un seul morceau de bois. J'ignore quel délai pou-
vait lui être accordé après cela.

Je demande, maintenant, aux honorables députés
lequel des deux gouvernements a suivi la meilleure
politique? Je dis que le gouvernement actuel,
constatant qu'il ne pouvait avec avantage vendre
les concessions par encan, et qu'il était urgent
il' ffri- (le meilleurs encouragements pour obtenir
la production du bois nécessaire aux colons, adopta
des règlements obligeant tout acquéreur de conces-
sion à construire un moulin et à produire une cer-
taine quantité de bois chaque année poué les
colons; c'était là une grande amélioration aux
dispositions suivies par le gouvernement libéral.
Cependant, peu à peu, à mesure que les établisse-
ments se formaient, comme on avait constaté que
les concessions pourraient être vendues avec avan-
tage par encan public, le gouvernement conserva-
teur a modifié les règlements, et est revenu au
système qui existe aujourd'hui dans la province
d'Ontario, de vendre ces concessions par encan
public.

Ce changement fut opéré il y a quatre ans ;
néanmoins l'honorable député (M. Charlton) cherche
à faire croire an pays qu'il n'avait pas encore en
lieu, et que la pratique pernicieuse de vendre les
concessions forestières privément existe encore.

En proposant une semblable résolution, l'honora-
ble député condamne l'honorable député d'York-
est (M. Mackenzie) qui l'a appuyé, et il le fait en
termes plus énergiques qu'il ne peut le faire pour ce
gouvernement, attendu que les règlements sous le
gouvernement-Mackenzie étaient beaucoup plus
sujets à objection que les règlements du gouverne-
ment de sir John-A. Macdonald.

Des concessions forestières ont été vendues' par
encan public depuis quatre ans; quelle raison dès
lors l'honorable député <le Norfolk-nord (M. Cha'rl-
ton) a-t-il de faire chaque année perdre le temps de
la chambre avec cette résolution, à moins que, pour
les fins de parti, il ne veuille tromper le public. Si

je voulais faire des insinuations sur le compte de
l'honorable député, je dirais que sa tactique en tout
ceci est le se préparer à une petite campagne litté-
raire pour les élections partielles, et de faire
croire au public, ce qui n'est pas, qu'il y a quelque
part quelque chose qui va mal. 8'il était désireux
de faire cesser la pratique blâmable de vendre les
concessions forestières à vente privée, que ne l'a-t-il
fait il y a longtemps, alors que ses propres amis qui
siègent à ses côtés étaient au pouvoir et mettaient
en opération cette pratique blâmable ?

L'honorable député veut-il faire croire au pays
que les membres <lu parlement ont mal agi en faisant
ce qu'il leur était permis de faire ? Il a maintes fois
été obligé de retirer ces accusations dans cette
chambre; quel motif peut-il avoir de les réitérer?
L'honorable député sait bien que s'il n'était pas
abrité derrière le privilège de membre du parle-
ment, et que tout ce qu'il dit est protégé par les
privilèges parlementaires, il aurait été depuis long-
temps traduit devant les tribunaux du pays pour
libel contre les honorables membres de cette cham-
bre, et serait impliqué dans un procès qui ne tour-
nerait ni à son honneur ni à son crédit. Si les
membres de cette chambre voulait adopter une
résolution déclarant qu'e sa conduite a été déshono-
rante, discourtoise, indigne d'un député de cette
chambre, il ferait une excuse abjecte, comme il
en a fait une l'an dernier, quand il a cru que la
chambre allaitadopterunerésolution de blâme contre
lui ; mais du moment que la chambre s'est désisté
de cette action contre lui, aussitôt, le danger passé,
il est revenu à la charge.

Je crois qu'il est temps qu'on nous laisse en repos
avec ces imputations qui reviennent d'année en
année. Il y a eu un temps où l'honorable député
en agissait plus loyalement avec ses confrères de
cette chambre, qui s'efforcent de remplir leurs
devoirs aussi consciencieusement et aussi honorable-
ment qu'il peut le faire. Je crois qu'il est temps qu'il
laisse en repos lhistoire ancienne et du moyen-âge,
car il peut à peine toucher à un sujet devant cette
chambre, sans se heurter à quelque fait de sa
propre carrière- qui n'est pas précisément inatta-
quable. Il est le dernier homme qui devrait venir
ici parler d'indépendance des membres de parle-
ment. Je crois qu'il est temps que l'on agisse avec
le pays d'une autre manière. Parce que le gouver-
nement et ses partisans ne sont pas disposés à
faire chorus avec les députés de l'opposition, parce
qu'ils ne se sentent pas disposés à écouter tranquil-
lement de leurs sièges tous les abus de langage et
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toutes les indignités que l'on fait pleuvoir sur eux,
on les menaces lde les forcer à siéger tout l'été.
Autant vaut que les honorables députés de l'opposi-
tion sachent qtue, <le ce côté-ci de la chambre, nous
sommes prêts à rester ici tout l'été, et même jusqu'à
l'an proclain pour nous acquitter <le nos devoirs, en
dépit les calonmies et des menaces des honorables
députés de l'opposition. Je crois qlue nous pouvons
tenir aussi longtemps qu'eux ; et aussi longtemps
que nous renplirons nos devoirs avec autant d'inté-
grité et d'honneur qu'eux, nous ne devrions pas
être en butte comme nous le sommes à ces menaces
poussées à l'extrême.

Je crois qu'il est temps que nous nous mettions
à l'oeuvre et qlue nous nous efforcions <le faire quel-
que cliose d'utile, en échange de l'indemnité que
nous paie la nation. Je crois qu'il est temps que nous
nous efforcions d'élaborer une législation avanta-
geuse pour le pays, plutôt que de prendre tout le
temps le cette chaumbre à rech'ercher le prétendus
scandales, faire des énoncés qui ne peuvent être
prouvés et chercher à créer dlans le pays l'impres-
sion que quelque chose va mal dans le gouverne-
ment, dans l'espoir le détruire le sentiment de
confiance qui prévaut aujourd'hui dans tout le pays.
.Je crois qu'il est temps que les honorables députés
<le l'opposition cessent leurs tentatives d'effrayer
les députés qui appuient le gouvernement actuel,
qui s'efforcent le remplir leuis devoirs fidèlement,
honnêtement, honorablement, avec intelligence et
crédit pour eux-mêmes et pour le plus grand bien
du pays.

M. Mc.M UL LEN: Je désire donner une explica-
tion personnelle. L'on m'apprend que l'honorable
député a avancé pendant mon absence que j'ai eu
trois canifs, et lue je me suis plaint de ce qu'on en
mettait quatre à la disposition les sénateurs : Je
puis affirmer à l'honorable député que l'avancé
qu'il a fait est faux. Je ne l'accug pas d'avoir
énoncé un fait qu'il savait faux ; il peut l'avoir cru
v'iai, mais il ne l'est pas. J'ajoute (le plus que je
n'aurais pas parlé le ces dépenses devant la
chambre s'il n'en avait été auparavaut question
<levant elle. Mon honorable ami petit à peine être
tenu responsable de ce qu'il <lit quand il commence
à parler.

Sir JOHN THOMPSON : L'honorable député
n'a aucun dr'oit de faire cette remarque en donnant
une explication personnelle.

M. SPROULE : J'ai dit que j'étais croyable-
ment informé : si mes informations sont inexactes
je retire l'avancé, car je n'avais l'intention, ni le
travestir ses paroles, ni le prétendre que ses affir-
msationss étaient fausses.

M. MILLS (Bothwell) : L'honorab.le député veut
dire qu'il a reçu ses informations avec crédulité.
Les paroles qu'il vient de prononcer montrent coin-
bien il est crédule. L'honorable député accuse

lonorable député de Norfolk-nord d'avoir abuse
le ses droits comme membre de cette chambre, et

de s'être livré à l'attaque la plus inconvenante sur
un honorable monsieur, autrefois membre de cette
chambre. Eh bien ! l'honorable député a li le
document sur lequel l'honorable député de Norfolk-
nord s'est basé. Mon honorable ami de Norfolk-
nord a liu ssn extrait d'une lettre écrite par un ex-
membre le cette chambre, le Dr Hickey, dans
laq uelle ce dernier parle de réclamations auxquelles
" nous " avons droit sous certaines conditions ; et
l'honorable député de Grey a attaqué le lit ma-

M. 8PROULE.

nière la plus violente l'honorable député de Nor-
folk-nord pour avoir prétendu que le pronom
"nous " s'applique à la personne qui l'écrit aussi
bien qu'à toute autre personne.

Eh bien ! mon opinion, M. l'Orateur, est qlie
l'honorable député de Norfolk-nord a raison de pré-
tendre que lorsque le Dr Hickey a employé le pro-
nom "nous" il entendait se désigier lui-même avec
les autres personnes qu'il mentionne. De plus, lors-
que le Dr Hickey a déclaré dans cette chambre que
ce n'était pas là son intention, mais qu'il avait
plutôt employé l'expression dans in sens de conven-
tion qlue dans son sens strictement littéral, mon
honorable ami de Norfolk-nord a accepté son expli-
cation. Ce fut là tout l'incident; et lorsqu'on atta-
qua violemment l'honorable député de Norfolk-nsord,
pour avoir fait l'imputation en question sur le
compte lit Dr Hickey, il indiqua comment il avait
été induit à faire cette imputation, et expliqua qu'il
était justifiable dans une certaine mesure de l'avoir
faite, à raison de la phraséologie de la lettre adres-
sée par le Dr Hickey ais ministre.

Mais je ne retarderai pas lit chambre à discuter
cette question. L'honorable député le Grey-est a
fait un long et violent discours. Il s'est servi des
mêmes expressions qu'il condamne dans le discours
<le mon honorable ami <le Norfolk-nord. Si l'hono-
rable député n'a pas été fort dans ses dénonciations,
il a certainement été virulent et même très violent,
et il s'est efforcé d'être cruel. L'honorable député
a demandé à mon honorable ami de Norfolk-nord
ce qu'il penserait s'il lui appliquait le language de
Shakespeare :

Qui ue vole ma bourse ne me vole rien qui vaille: mais
qui ruine ma bonne réputation m'enlève un bien qui ne
l'enrichit pas, mais il me plonge réellement dans l'indi-
gence.

Quelques VOIX: A l'ordre.
M. MILLS (Bothwell): Je n'ai pas besoin de

faire toute la citation. L'honorable député demande
s'il ne faut pas placer mon honorable ami au-dessous
de ceux qui volent des bourses. Lui-même occupe
usn rang inférieur à celui d'un vulgaire voleur ; sa
conduite est plus haineuse, car il a insisté sur le
fait que lorsqu'un homme emploie le mot "nous"
dans une lettre, il entend se désigner lui-même avec
les autres personnes dont il parle. L'honorable
député nous a dit que l'honorable député de Victo-
ria-nord (M. Barron) avait obteni de quelqu'un une
forte somme d'argent-une somme de $10,000-à
laquelle il n'avait pas droit. Eh bien ! l'honorable
député eût mieux fait de formuler cette accusation,
et de la faire renvoyer à un comité de cette chambre.

Il eut fait mieux de porter cette accusation lors-
que l'honorable député de Victoria-nord est à son
siège, et nous fournir ainsi l'occasion de voir si
l'honorable député v'eut défendre la pureté du par-
lenent, ou s'il calomnie un membre de cette
chambre.

M. SPROULE : J'ai dit que cela avait rapport
à la législature locale ; l'honorable député com-
prendra qu'il n'y a eu aucune accusation de faite
dans cette chambre.

M. MILLS (Bothwell) : L'accusation de l'hono-
rable député était telle que la loi lui permet de la
faire ; et il n'y avait là aucun mal, si c'était une
juste compensation du travail fait.

L'honorable député a aussi accusé les honorables
députés de parler avec de grands éclate de voix,
des voix de stentor, et des intonations de voix
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variées. Eh bien ! je ne sais pas du tout ce qu'a
voulu dire l'honorable député par cette expression.
Il a aussi dit que mon honorable ami de York-est
(NI. Mackenzie) avait le premier inauguré la vente,
salis concurrence, les coupes de bois et des mines
sur les terres publiques. L'honorable député se
trompe. A la première session du parlement du
Canada, il fut fait une loi copiée de l'Acte du par-
leiment du vieux Canada, stipulant qu'il devrait y
avoir (le la concurrence dans tous ces cas. Eh
bien ! quand il s'est agi de faire des ventes dans les
territoires du Nord-Ouest, le gouvernement de feu
sir John MacDonald trouva que la loi ne pouvait
étre appliquée, et que si les gens là-bas voulaient se
construire des maisons, les granges, etc., il fallait
du bois, ce qui ne pouvait s'obtenir qu'à certaines
conîditions favorables, ou quelque promesse indirecte
de bâtir (les scieries dans ces districts. Le gou-
veinemnent d'alors décida de vendre, et vendit des
coupes de bois, sans concurrence, il fit des ventes
privées, sans modifier la loi. C'était violer la loi.
Le gouvernement conserva dans les statuts la loi
stipulant la vente les coupes <le bois par encan
public, mais il viola cette loi; et lorsque M.
Mackenzie arriva au pouvoir, M. Laird, ministre
de l'intérieur, présenta à la chambre un amende-
ment rendu nécessaire par les circonstances. Cette
politique était justifiable tant que durait l'état de
choses dont j'ai parlé, tant qu'il était nécessaire
î'offrir aux commerçants de bois des avantages
pour les persuader de construire des scieries et de
coipet du bois pour la commodité <les colons.'

Maintenant, j'ai dit qu'il y avait eu des ventes
le ce genre, avant que M. Mackenzie montât au

p)ouivoir. Il y a eu une vente de faite à Turner,
Fuller, McCaulay, à Dennis, un frère de l'arpenteur
général, et on ne leur a pas vendu des lots de
einquante, mais de cent milles carrés. Voilà les
ventes qui ont été faites avant que la loi fut modi-
fiée, en 1873.

Les honorables députés ont parlé d'un cas qui est
souvent venu devant la chambre, qui a souvent été
expliqué, c'est la vente de coupes de bois à Cook et
Sitherland. Ces personnes demandaient une coupe
de bois ; non pas à la veille d'une élection, mais au
commencement de l'année 1878, et l'on' essaya de
trouver des enchérisseurs, avant de faire des arran-
genients. L'arpenteur général, alors le colonel
Dennis, communiqua avec plusieurs marchands de
bois, et l'on constata que dans le district de la
Saskatchewan, où Plusieurs colons s'étaient établis
dans l'espérance que le chemin de fer Canadien du
Pacifique traverserait ce pays, il était impossible
de trouver quelqu'un prêt à bâtir des scieries et
couper du bois pour l'accommodation de la popula-
dion.

Maintenant, l'honorable député- a parlé de la
vente d'une coupe de bois de 200 milles carrés,
comme si c'eût été une chose extraordinaire. Dans
le district boisé d'Ontario cela pourrait paraître
extraordinaire, mais dans le Nord-Ouest on a vendu
des coupes de bois la moitié moins grandes qui,
dans six ans furent épuisées. Je me rappelle avoir
attiré l'attention de feu M. White, lorsqu'il était
ministre de l'intérieur, sur le cas d'un homme bien
connu de lui, qui avait acheté une coupe de bois
dans Manitoba et qu'il l'avait épuisée et en
en demandait une autre, avant que M. White
devint ministre. Quelles conditions avons-nous
potées dans le cas de la vente à Cook et Suther-
land? Nous avons stipulé que pas moins de

dix milles carrés ne seraient pris, en tout en-
droit, et nous avons fait cette disposition pour
protéger cette lisière étroite de bois qui longe les
rivières, quelquefois. d'un quart de mille ou d'un
demi-mille de profondeur.

M. BOWELL: N'était-ce pas vingt au lieu (le
dix?

M. MILLS (Bothwell): Oui; je le crois. Aucune
partie de ces deux cents milles ne devait être coupée
par moins de vingt milles, (le sorte qu'il était im-
possible d'acheter une coupe de bois sans prendre en
outre une grande étendue de prairie. Cette dispo-
sition fut faite surtout pour protéger le bois le long
des rivières, pour l'utilité de la population.

Maintenant, qu'est-il arrivé après que nous eûmes
quitté le pouvoir ? Je <lis que c'eût été un acte de
lâcheté de ma part, alors que ces demandes étaient
soumises au ministère depuis des mois, de refuser
de vendre des coupes de bois pour l'avantage de la
population d'un pays privé du matériel nécessaire
pour construire des maisons. La vente fut faite
aux conditions ordinaires, avec une disposition sti-
pulant que le bois ne devait pas être vendu plus
cher qu'un certain chiffre maximum.

L'honorable député dit que, d'après le nouveau
règlement, il y a eu une vente <le cinquante milles
carrés. Or, qu'a-t-on fait d'après ce règlement ?
Un homme explore, disons cinq cents milles; plu-
sieurs personnes demandent au ministère des coupes
de cinquante milles carrés; il en résulte, d'après ce
que je sais, car je pourrais-nommer les personnes,
qµ'elles obtiennent ces coupes qu'elles passent de
suite aux commerçants de bois qui leur ont fait
faire la demande. Je pourrais nommer Edward
Farrer qui, à Winnipeg, reçut la visite d'un com-
merçant de bois qui li dit : J'ai exploré tel district
dans le Nord-Ouest et je veux que vous demandiez
pour moi, au ministère, une coupe de bois de cii-
quante milles carrés. Cette coupe de bois est con-
cédée et, de suite, est transmise à l'homme q ui a
fait l'exploration, de sorte que non seulement deux
cents milles carrés, niais deux fois autant vont au
même commerçant de bois. D'après nos lois on ne
vendait à personne à moins qu'il ne fut disposé à
bâtir une scierie ; mais l'honorable ministre vend
les coupes de bois comme une marchandise ordi-
naire, i tout offrant. M. Farrer était l'éditeur d'un
journal lorsqu'il demanda une coupe de bois. Le
docteur Schultz, maintenant lieutenant-gouverneur,
n'avait aucune intention de construire une scierie,
lorsqu'il demanda une coupe de bois. C'était sim-
plement dans un but de spéculation. L'honorable
député d'Assiniboïa-ouest (M. Davin) n'avait pas
l'intention d'abandonner ses études littéraires pour
construire une scierie et aller couper du bois. Rien
du tout de cela; la chose s'est faite dans un but de
spéculation, tout comme les chartes de chemins de
fer accordées par cette chambre. Puis on diminua
de moitié les obligations, et plus <que cela même.
Nous stipulions que toute pièce de terrain boisé
devait avoir au moins vingt milles. Il ne pouvait
y avoir qu'un mille carré de bois, mais un terrain
de pas moins de vingt milles. D'après les nouveaux
règlements la coupe de bois est réduite à deux
milles.

Dans une conversation avec feu le premier minis-
tre, je lui dis que sa loi à ce sujet mettait les terres
boisées qui bordent les rivières, dans le Nord-
Ouest, sous le contrôle des commerçants de bois,
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tandis que l'idée de la loi de 1878 était de protéger
ce bois pour les colons.

J'ai déjà discuté cette question. Je dis que les
lois qui offrent les coupes <le bois en vente autre-
ment que par encan public sont justifiables dans
un pays nouveau ou les conuniinications sont difli-
ciles et où l'on ne petit avoir de la concurrence, et
que lon clierche l'intérêt dt colon, plutôt qu'un
revenu le ces ventes. C'est une loi raisonnable
que le gouvernemient est justifiable d'appliquer et
<le maintenir tant que la condition les affaires reste
la même. Mais quand le pays a progr-essé, que les
coiiimiervants se fout concurrence pour obtenir ces
coupes de bois pour construire <les scieries, que le
bois est devenu iit article ordinaire de commerce,
alors vous êtes arrivés â un état île choses où un
changeiment est nécessaire, et il est du devoir du
gouvernement d'adopter ui mode de concurrence,
et de se défaire lu mode de ventes privées. Je
crois que nous sommes arrivés, il y a déjà quelque
temps, à cette condition. Je sais qu'à la dernière
session, lors du débat sur les coupes le bois ache-
tées par M. Rykert, nous avons eu une idée <les
abus qui peuvent résulter, (le la perte pour le
public, sans aucun avantage pour le colon lorsque
le progrès fait par le pays permet la concurrence.

L'honorable député de Victoria-nord, (M. Barron)
a parlé le la vente lu bois sur les réserves les
sauvages. Je crois que cela atiurait pas d avoir
lieu. Le résultat prouve, je c-ois, que la vente
pulblique aurait rapporté une plus forte somme ait
profit le la population sauvage. Je n'accuse pas
le ministre d'avoir agi avec mauvaise foi. Je ne
porte pas une semblable accusation, mais je dit
qu'il y a eu une erreur départementale. La condi-
tion du pays rendait raisonnable l'application du
maode le ventes publiques préalablement annoncées
et. je n'ai aucun doute que c'est la règle générale-
ment suivie dans toutes les parties du pays acces-
sibles à la colonisation, et je crois que le gouverne-
ment devraient lu proclamer par législation, ait lieu
de la maintenir comme règle de département.

M. BARRON : Je veux donner une explication
personnelle.

Quelques VOIX : A l'ordre.
M. BlARRON : Pendant qlie j'étais absent de la

cliamîbre, l'honorable député de Grey-est (M.
Sprotile), a déclaré que j'avais obtenu di gouveine-
ment, je ne sais de quel gouvernement, des coupes
de bois pour lesquelles j'avais recu $10,000. Je
demande la periission île dire qu'il n'y a pas un
mot de vérité lats cette assertion. J'ajouterai,

M. BOWELL : A l'ordre.
M. BARRON : .J'ajouterai que j'ai souvent en

l'occasion, de la part de tues clients, plusieurs
d'entre-eux étant des cominmercants de bois, le m'a-
dresser au gouvernement d'Oiitario.

M. FOSTER : A l'ordre.
M.L MILLS (Bothwell) : Il est dats l'ordre.

. BOW ELL : A l'ordre.
M. LAN DER KIN : i1 y a un doute à ce sujet,

je proposerai l'ajournement de la séance.
M. BAR RON : Le gouvernement d'Ontario m'a

toujours lit qu'aucutie coupe de bois tie pouvait
être c-onccdée, sauf celles qui sont vendues par
encan public. Pour ce qui est d'avoir fait de
Fargent personnellement, je déclare formellement,
qu'.en delors <le tmes honoraires comme avocat, je

M. MILLs (Bothwell).

n'ai jamais réalisé un seul sou de la manière indi-
quée par l'honorable député de (rey-est (M.
Sproule).

Quelques VOIX: Retirez cela.
M. FOSTER: A l'ordre.
M. SPROULE : Je puis dire---
M. MACDOWALL: Je n'aurais pas pris part à

ce débat
Quelques VOIX: Retirez la motion.
M. FOSTER : A l'ordre.
M. l'ORATEUR SUPPLÉANT: J'ai cru com.

prendre que le député de Grey-est désirait dire un
mot ou deux.

M. SPROULE : Je dois dire à l'honorable dé-
puté (le Victoria-nord que je n'ai pas fait l'asser-
tion dont il parle. Ce que j'ai dit c'est que, si
l'honorable député était à son siège je lui demande-
rais s'il n'a pas obtenu pour un de ses amis une
coupe de bois, pour $40,D00, laquelle fût vendue
$140,000 et l'honorable député eût $10,000. J'ac-
cepte la dénégation de l'honorable député, je ne
répéterai pas l'assertion, comme cela se fait souvent
en chambre; mais je dirai que ce qui me semble le
plus incroyable de tout cela, c'est que l'honorable
député de Victoria-nord ait pu obtenir un aussi fort
montant pour ses services.

M. MACDOVALL : Je n'aurais pas parlé dans
cette occasion, si l'honorable député de Nonfolk-
nord n'eut pas mentionné mon nom comme un (le
ceux à qui des coupes de bois ont été concédées. Je
ne sais pas à quelle source il a puisé ses renseigne-
inents pour faire la liste qu'il a produite. Peut-être,
si je fais à l'honorable député le récit de mes aven-
tures, comprendra-t-il que je n'ai pas commis une
aussi grande faute en obtenant des coupes (le bois.
C'est en 1882, je crois, que je fis nia demande,
alors que j'étais encore un immigrant frais arrivé
dans ce pays. Je vis que d'après certains règle-
miîents on pouvait obtenir (les coupes <le bois, et je
me décidai à faire une demande. Je n'avais aucune
influence politique. Je ne connaissais pas une âme
en Canada lorsque j'immigrai. J'ai dû faire seul
mon chemin, et je puis dire à l'honorable député
que le fait d'avoir obtenu ces coupes de bois n'est
pour rien dans le choix que j'ai fait d'une politique.
Tout ce que j'ai reçu du gouvernement du Canada,
alors, je l'ai obtenu d'une manière régulière, et je
crois même qu'il m'en a coûté beaucoup d'argent.
A cette époque nous payions le sucre 50 centins la
livre, le lard fumé, 50 centins, le pémican 40 cen-
tins, et tout en proportion, et l'on ne voyageait
dans le pays qu'avec les traîneaux à chien.

Lorsque mon .honorable ami d'Assiniboïa (M.
Davin) a dit que l'exploration des coupes de bois
coûtait $400, j'ai été étonné, car $400 ont à peine
suffi à payer mes dépenses préliminaires lorsque
j'ai obtenu ma coupe de bois.

Lorsque j'ai obtenu cette coupe de bois, non seu-
lement je me suis conformé aux règlements du
ministère, mais j'ai eu en cela de grandes difficul-
tés, car nous n'avions pas alors de chemin de fer
dans cette partie du pays.

Quand j'arrivai dans le pays, l'honorable député
d'York-est était i la tête du gouvernement, et il
avait déclaré ouvertement dans cette chambre que
conformément à la politique de son gouvernement
il n'adopterait pas le ridicule procédé de couvrir la
prairie de pieux, et empêcher par là les colons de
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s'établir dans le pays. Quand je me rendis dans
cette partie du pays le tracé du chemin (le fer
cnnadien du Pacifique n'avait pas été changé, et je
mue suis établi à Prince-Albert avec la conviction
qu'avant longtemps ce chemin de fer passerait là.
Nous avons transporté à grands frais les machines
nécessaires à nos scieries; nous avons dû payer 10
centins par livre de fret, et quelques-unes de nos
machines pesaient plus'de 5,000 livres et tout coû-
tait cher. Je crois que le contribuable d'Ontario
n'a pas souffert de la concession de ces coupes de
bois dans le Nord-Ouest.

Pour ce qui est les coupes de bois obtenues par
l'honorable député d'Assiniboïa-ouest (M. Davin)
et l'honorable député (le Norfolk-sud (M. Tisdale),
ces messieurs nous ont dit que ces coupes de bois
étaient retournées à la couronne qui les possède
eiicore.

Si l'honorable député de Norfolk-nord considère
que ces coupes de bois sont de quelque valeur, et
s'il les demande au ministre de l'intérieur, je crois
qu'il pourra les obtenir aujourd'hui tout aussi,
aisément qu'autrefois, car il est bien connu que les
coupes de bois ne valent presque rien, à moins
qu'elles ne soient exploitées dans un but de coin-
imierce, et il ne peut en être autrement lorsque vous
avez un marché pour les produits.

Quand mes amis et moi avons pris ces coupes de
bois dans le Nord-Ouest, il n'y avait pas de marché,
et je crois que les vieillards de cette partie du pays,
eurent raison de bénir ces moulins qui leur fournis-
saient non seulement le bois nécessaire pour cons-
truire des maisons et les protéger contre les rigueurs
de l'hiver, mais qui aussi leur fournissaient la farine
pour se nourrir durant les longs et froids hivers, et
je crois que de cette manière nous avons payé un
prix plus élevé que ne peut l'exiger de nous mon
htonrable ami de Norfolk-nord.

Maintenant, l'honorable député de Bothwell (M.
Nlills) parlait quand je suis entré et je n'ai pas tout
entendu ses remarques; mais je l'ai entendu <lire
que c'était peu de temps après la confédération, et
sous l'administration de notre regretté chef, sir
John A. -MacDonald, qu'un acte fut adopté par le
parlement, permettant au gouvernenentfédérald'ac-
corder des coupes de bois, à des conditions faciles,
afi d'encourager les gens à s'établir dans le pays.
-Je suis heureux de lui entendre dire que c'était un
acte de sir John A. -MacDonald, car ma longue
expérience cormmune pionnier du Nord-Ouestmeprouve
(ue c'était une bonne mesure, et l'honorable député
de Bothwell lui-même le reconnaît lorsqu'il dit que
c'était dans l'intérêt du colon, et qu'un changement
nu sera nécessaire qtue lorsqu'il sera requis par la
coucurrence. Ainsi je crois qu'il approuve l'acte de
sir John A.-MacDonald.

Puis il dlit que M. Laird, mon adversaire dans
l'élection de 1887, présenta une modification des
lois, et que c'est du temps de M. Laird que des
coupes de bois furent concédées à M. Cook et
Sutherland. Il dit que ces coupes de bois ont été
concédées, pour permettre à ces messieurs de diviser
leurs coupes en lots de dix milles carrés, ou dix
rilles. Dix milles carrés, je ne crois pas que cela
coiprenait la prairie, car on adopta alors un mode
l'exploration qui donnait lieu à un grand nombre
l'abus et qui aurait permis à MM. Cook et Suth-
erland de prendre des coupes sur les bords de la
rivière en grand nombre, chose que son gouverne-
muent, dit l'honorable député de Bothwell, voulait
surtout éviter. Mais ce mode d'exploration fut

alors suivi. Je parle à titre <le vieux colon, et je
sais que cela est un fait., Eh ! bien, ces deux cents
milles carrés divisés ainsi, permettaient à D. Cook
et Sutherland d'éviter la prairie, et ils auraient pu
prendre toutes les coupes (le bois depuis les monta-
gnes Rocheuses jusqu'au lac Cumberland, sur la
Saskatchewan. Je puis dire à l'honorable député
de Bothwell et à la chambre que 'Cook et Suther-
landi ne sont pas les seuls qui demandèrent des
coupes <le boie, et si le gouvernement de l'honorable
député de York-est eut été animé de ces sentiments
généreux envers les populations du Nord-Ouest, il
aurait considéré plus attentivement la demande du
capitaine Moore qui se rendit à Prince-Albert en
1873. Le capitaine Moore <lit à M. Laird, qui était
alors ministre <le l'intérieur, qu'il était prêt à cons-
truire un moulin dans les prairies, non seulement
pour couper le bois nécessaire à la construction (les
maisons, mais aussi moudre le grain en farine, et il
demanda à M. Laird si le gouvernement lui concé-
derait des coupes le bois aux mêmes conditions q ne
celles accordées à Cook et Sutherland. Il ne put
obtenir que 23 milles carrés.

Comment le gouvernement libéral prouva-t-il
qu'il protégeait les intérêts des colons du Nord-
Ouest ? Vous n'avez qu'à consulter les rapports dt
la chambre, à cette époque, pour constater la vérité
de ce que je dis, c'est-à-dire, que lors de la cons-
truction des édifices parlementaires à Battleford,
lors <le la construction, à Battleford, <les anciens
bureaux du gouvernement, aujourd'hui l'école de
l'industrie, et les casernes, M. Sutherland trans-
porta le bois, d'Edmonton, et les comptes publics
de l'époque disent q ue ce bois coûta au pays $120
par mille pieds. Cependant le capitaine Moore
avait offert ce bois pour $60, et le gouvernement
libéral ne voulut pas accepter son offre.

Ainsi vous voyez comment le gouvernement
libéral a essayé de protéger les intérêts du colon et
économiser l'argent du peuple. Il ne travaillait au
développement du pays que lorsqu'il pouvait aider
ses amis. On a cru, je suppose, que $120 dans le
gousset d'un ami étaient moins que $60 dans le
gousset d'un immigrant pauvre.

L'honorable député de Bothwell nous a aussi <lit
qu'il serait cruel de laisser les nouveaux colons de
cette partie du pays, privé du bois de construction ;
en cela je partage entièrement son avis, et je <lis
que les lois auraient dû être .assez libérales pour
permettre à ceux qui ont le capital nécessaire pour
fournir le matériel <le construction. Si l'honorable
député de Bothwell traverse ce pays, depuis Edmon-
ton jusqu'au lac Cumberland, je ne crois pas qu'il
trouve que la confiance du gouvernement a été mal
placée, car toute la population de ce pays a été
généreusement traitée. Je crois que les prix du
bois étaient élevés, comparativement à ce qu'ils sont
aujourd'hui. Vous vous rappellerez aussi que
lorsque, en 1877, le bois se vendait $80, à Winni-
peg, il se vendait $40 à Prince-Albert. A Winnipeg,
néanmoins, le bois, se vendait comptant, tandis
qu'à Prince-Albert il s'échangeait pour du blé et de
l'avoine, ou tout autre produit de la ferme. Par
conséquent l'honorable député de Bothwell a obtenu
ce qu'il désirait, par la concession de coupes <le
bois de cinquante milles au lieu de .200 milles qui
signifiaient en réalité beaucoup plus, car d'après ce
mode, une coupe pouvait couvrir tout le district
boisé de la Saskatchewan.

L'honorable député croit, a-t-il dit, qu'il y a en
autant de spéculation dans les coupes de bois que
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dlans les chartes de chemins (le fer. J'ignore de
quelles chartes il veut surtout parler ; peut-être
de celle du clemini de fer de Qu'Appelle et du lac
Long. ;lc ne crois pas qu'il y ait eu là beaucoup
de spécuilation. Les premiers promoteurs du projet
ont tenté de batir ce chemin ; ils ont maintenant
réussi, et je dois dire que c'est un grand bien pour
le pays, et 'espère que ces promoteurs réaliseront
bientôt des bénéfices.

Uhonorable député a peut-être voulu parler dii
chenin île fer Central (itd Nord-Ouest ; mais le mai-
nistre suppléant nous a dit l'autre jour que la coi-
pagnie poussait les travaux et allait terminer le
cheemin. Je suppose lone qu'il a voulu parler (lu
chemin de fer île la Baie d'Hudson, et en cela il a
commis la plus grande ereur e-du monde, car ce
chienin de fer est de la plus haute importance pour
le Nord-Ouest, et je etois pouvoir faire ce que je
iai pas fait jusqu'i présent, et parler de M. Suther-
land en termes élogieux. Le promoteur a montré
sa détermination (le finir le chemin, et depuis trois
ans il a fait de cette entreprise le principal objet
île sa vie. et j'espère qu'il complètera ces travaux.

Quant à la spéculation dans les coupes de boissi
l'honorable député île Norfolk-nord (M. Charlton),
qui a objecté à ce genre (le spéculation, veut aller au
Nord-Ouest et examiner ces mêmes coupes (le bois
(lui ont été demandées au gouvernement, et s'il veut
faire lui-même tuie demande, je pense que personne
inolieetera à ce qu'il les obtienne.

En étudiant cette motion, on peut la considérer,
je ciois à deux ou trois points de vue. D'abord,
on semble faire entrer dans les débats le la chan-
bre, cette année. un certain élément individuel.
C'est une grande erreur que je regrette beaucoup.
Si nous venons ici pour discuter les intérêts publics,
nous devons laisser entièrement (le côté toute ques-
tion personnelle. Toutes ces questions île .chartes
de chemins de fer ou (le lignes île steamer, de
concessions de coupes <le bois ou toutes autres du
même genre, doivent être discutées au point de vue
dut bien qui peut en résulter pour le pays.

Il y a aussi un autre point de vue. Si l'honorable
dépttté n'a pas voulu faire d'insinuations person-
ielles. et il a déclaré qu'il ne désirait pas en faire,
alors le seul motif qui a pu le porter à soumettre
cette motion i la cbambre, a été île créer dans le
pays l'impression qu'Il y avait un autre scandale à
lorizon, et que celui-ci, bien que vieux, était un
véritable scandale. Si tel est le motif qui a animé
l'honorable député, je puis dire tout simplement
que je repousse la motion. Si nous devons faire
rien autre chose que de soulever des scandales contre
nos adversaires, c'est lit, je crois, un( des indices île
la regrettable position où tombe la vie publique.
Tous Canadiens loyaux, aimant leur pays, qui
croient que le Canada produit les hommes dignes de
vivre dans titi si grand pays, devraient avoir à
eteuir de montrer de l'honorabilité parmi nos hommes
publics îles deux partis. Mais les honorables dé-
putes île la gauche ne seniblent pas de cette opinion.
Depuis le con-mîencement de la session ils n'ont fait
rien autre chose que île crier au scandale. A quoi
cela sert-il ? Nous verrons qu'à la fin de la session
il n'en résultera rien du tout. Je crois qu'aux élec-
tions partielles le peuple appuiera le gouvernement,
car le pays n'approuvera pas ce mode de vie poli-
tique. Cela peut s'appeler " vie politique." mais
c'est abutser du mot " politique." Bien que je vienne
dt Nord-Ouest et que je puisse être considéré
comme titi esprit Frriéré, comparativement aux iii-

M. M.CDOWALL.

telligents députés de l'est, je considère qu'il n'est
pas digne île la politique <lu Canada de montrer
autant de joie en attaquant des hionines haut
placés, et les jetant dans une honte scandaleuse.

M. WALLACE : J'ai été frappé de l'habileté
avec laquelle 'honorable député de Victoria-iorl
(M. Barron), a évité les accusations portées contre
lui par l'honorable député île Grey-est (M.
Sproumle).

Il n'a pas répondu à l'accusation ou à la question
posée par l'honorable député de Grey-est, et consé-
queimiment, je suppose que nous devons prétendre
qu'il tie peut pas répondre. L'honorable député de
Victoria-nord est accusé d'avoir mis en Suvre les
noyens qui lui ont fait obtenir $10,000 dans une
s"éculation le concession forestière en rapport
avec le gouvernement d'Ontario.

M. BARRON : Je prierai l'honorable député de
porter l'accusation.

M. WALLACE: Pourquoi tie la niez-vous pas?
M. FOSTER : Nous vous ferons comparaître de-

vaut le comité îles comptes pubilies.
M. WALLACE : Pourquoi l'honorable député tie

ie-t-il pas l'accusation?
M. BARRON : Je nierai l'accusation, tant celle

portée par l'honorable député de Grey-est que celle
faite par l'honorable député île Toronto-ouest, s'ils
veulent seulement la formuler.

M. DENISON : Je n'ai pas porté d'accusation.
M. WALLACE: On a beaucoup parlé des coin-

pagnies île colonisation et de députés demandant
des concessions forestières dans le Nord-Ouest. Vu
que je suis au nombre de ceux que l'honorable dé-
puté de Norfolk-nord (M. Charlton), a accusés
d'avoir demandé des 'terres pour des fins de coloni-
sation, je <lirai que je ne suis pas ici pour nier ou
excuser mes relations avec des compagnies île colo-
nisation dans le Nord-Ouest.

Si j'ai besoin d'autorités pour justifier ma con-
dtite, je pourrais renvoyer i l'honorable monsieur
que le député de Norfolk-nord semble avoir forcé
d'appuyer sa motion aujourd'hui, je veux parler de
l'honorable député de York-est (M. Mackenzie), car
quand je m'occupai pour la première fois de coloni-
sation, j'avais pour nie guider l'honorable député
île York-est, qui fut l'un des premiers à faire cons-
tituer en corporation une compagnie fondée pour
des fins île colonisation dans le Nord-Ouest, et dont
il était membre et le président. La demande a été
faite le 10 janvier 1882. Alexander Mackenzie
était le président. de l'un des cinq promoteurs.
Robert Jaffray, président de la compagnie du
Gole, était au nombre des autres promoteurs, et la
compagnie fut appelée la " British Canadian Colo-
nization Conpany," à responsabilité limitée. L'ob-
jet de la compagnies est ainsi désigné:-

Les fins pour lesquelles on demande la colonisation sont
d'acquérir par vente, affermage ou autrement du gouver-
nement provincial ou fédéral, ou de toute corporation ou
personnes, des terres ou des intérêts sur propriété fon-
cière dans le Canada, et la culture des dites terres, la
construction de bâtiments, etc.

Notre charte, celle de la " York Farmers Colo-
nization Coimpany," a été copiée fidèlement sur la
charte de la compagnie constituée en corporation
par l'honorable Alexanîder Mackenzie, le député
actuel de York-est, et l'ex-chef du parti libéral, et
a cette époque, membre de la chambre des Com-
itnes. Cet acte n'avait rien d'illégal.
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Durant ma carrière dans le Canada il y a une
chose dont je suis fier et qui me fait éprouver une
vive satisfaction, c'est que pendant que les hono-
rables députés dle la gauche disaient aux jeunes gens
lu(l Canadla que leur seul espoir de prospérer était
d'émigrer aux Etats, je travaillais et j'aidais à faire
établir nos jeunes gens dans notre propre pays, et
je contribuais à faire défricher et cultiver les terres
de notre Canada. Et en cela nous avons très bien
réussi.

Les conditions d'organisation de ces compagnies
de colonisation ne sont peut-être pas connues d'un
bon nombre de députés, vu qu'il y a plusieurs an-
iées que ces règlements ont été adoptés, et je vais
en dire un mot. Les terres du Nord-Ouest étaient
divisées en quatre classes. La classe " A " com-
prenait les terres à 24 milles de chaque côté du
chemin dle fer canadien du Pacifique. La classe
" B - comprenait les territoires à 12 milles de cha-
que côté des lignes d'embranchement. La classe

C " comprenait toute cette étendue de terre au
sud du chemin de fer canadien du Pacifique et non
comîprise dans les classes " A " et "B," et la classe
" 1 " comprenait les terres au nord et éloignées du
chemin (le fer. Les compagnies de colonisation
ne pouvaient avoir que les terres comprises dans la
classe " D" éloignées du chemin <le fer.

Notre compagnie avait choisi des terres à 80, 90
et même 120 milles au nord du chemin de fer cana-
dien du Pacifique. Nous avons engagé un bon
nombre de jeunes gens de la division-ouest du
comîté de York à allerVétablir sur ces terres; nous
avons envoyé des agents d'immigration en Europe,
en Angleterre, en Irlande et en Ecosse, et nous avons
réussi à faire venir la meilleure classe d'immigrants
que nous pouvions désirer pour le pays. Ces der-
niers au nombre de 200 à 250 familles s'établirent
dans notre colonie, et quelques-uns de ces jeunes
gens s'y rendirent avec bien peu d'argent, s'ils en
avaient, entreprenant les pénibles travaux qui sont
sans doute communs aux premiers colons de ce
pays ; mais nous les voyons aujourd'hui les plus
prospères, les plus satisfaits et les plus heureux
parmi tous ceux qui habitent le Canada.

Et quand le député de Victoria-nord (M. Barron)
lit que les colons ont quitté le Nord-Ouest parce
qu'ils étaient pressurés par les compagnies de colo-
nisation, je peux déclarer que, quant à notre coin-
paglie, et d'autres compagnies que je pourrais lui'
nommer, il profère une vile calomnie à l'égard de
ces compagnies, et qu'il fait des énoncés qu'il ne
peut pas prouver parce qu'ils sont sans fondement.
-Je fournirai à l'honorable député l'adresse de plus
de cent de nos colons, en fait, de chacun de nos
colons dans le Nord-Ouest, que nous avons aidés à
s'y rendre, à qui nous avons fait des avances en
argent au taux modique de 6 et 7 pour cent, des
hommes que nous avons aidés de toute manière,
dans l'achat de leurs boufs et de leurs instruments
et outils ; et je peux lui dire que nous avons fondé
une colonie prospère et heureuse dans le Nord-
Ouest. Ce fait, au lieu de mettre ces compagnies
en butte à des attaques politiques, devrait leur
miériter les louanges du gouvernement et du pays.

Il est vrai qu'il y a une compagnie, la " Tem-
perance Colonization Company," qui, je crois, n'a
pas encore rempli jusqu'à ce j-ur les conditions de
son organisation. Mais, le fait qu'une compagnie
est en défaut sous, ce rapport ne devrait pas servir
à jeter du blâme sur notre compagnie, qui s'est
sincèrement efforcée de remplir, et qui a exécuté

les devoirs et obligations qui lui ont été imposés
par le gouvernement fédéral.

M. WATSON : Quel est le nombre de comupa-
gnies de colonisation qui existent aujourd'hui et
qui se sont conformées aux conditions qui leur ont
été imposées ?

M. WALLACE : A part la compagnie dont je
fais partie, je ne connais rien, personnellement, au
sujet les autres compagnies, et je défie l'honorable
député de Marquette (M. Watson) de signaler nu
seul acte, de la part de la " York Farmers Coloni-
zation Company,"qui n'ait été dans l'intérêt du pays
et des colons.

M. WATSON : Il y a environ trois compagnies
sur tout le nombre.

M. WALLACE : J'ignore ce que font les autres
compagnies, mais j'ai entendu, à différentes re-
prises, l'honorable député de Marquette (M. Wat-
son) faire des insinuations 'devant cette chambre
contre les compagnies do colonisation du Nord-
Ouest, et je le défie maintenant de porter une seule
accusation contré la compagnie dont je fais partie.

M. WATSON ; Ce n'est qu'une compagnie.

M. WALLACE : Oui, ce n'en est qu'une que
l'honorable député de Norfolk-nord (M. Charlton)
a dénigrée aujourd'hui. Je demanderai à l'Iono-
rable député qui lui a dit que notre compagnie était
impliquée dans quelque chose--il doit avoir voulu
dire malhonnête ou honteux en se servant du mot
impliqué-pour justifier l'accusation d'avoir causé
du tort ou d'avoir mal agi qu'il a portée contre
notre compagnie. Il ne peut pas le dire.

M. CHARLTON : Je n'ai pas porté d'accusations
contre la compagnie de l'honorable député, ni contre
d'autres compagmies.

M. WALLACE : Alors que faites-vous?
M. CHARLTON : J'accuse la politique du gou-

vernement.
M. WALLACE : Sous ce rapport la politique du

gouvernement a été, je crois, sage et prudente. Il
est vrai que les colons du Nord-Ouest n'ont pas été
aussi prospères que nous nous y attendions. Tout
le monde sait que pendant un an ou deux, il y a eu
une grande fièvre de spéculatioi qui s'est éteinte,
mais, je crois que cette politique qui a engagé le
gouvernement de s'unir à ces compagnies de colo-
nisation pour aider à coloniser et établii le Nord-
Ouest, a été une politique sage. Je crois que dans
le cours de quelques années quand l'état des choses
sera un peu meilleur, le gouvernement agirait avec
sagesse et prudence en adoptant une politique
comme celle qu'il a soumise en 1882.

L'honorable député de Bothwell (M. Mills), en
cherchant à défendre le gouvernement Mackenzie,
et lui-même en particulier contre l'accusation
d'avoir cédé à deux hommes les concessions fores-
tières les plus riches de cette partie du pays, réelle-
ment sans compensation ou sans condition, a fait
l'observation que ce serait un acte de lâcheté de sa
part de laisser le colon sans bois. Veut-il dire que
son gouvernement, quand il a été honteusement
battu et chassé du pouvoir et quand il n'était pas
responsable au peuple, veut-il dire que s'il n'avait
pas accordé ces concessions forestières à Cook et
Sutherland, il n'y aurait pas de bois pour les colons
du Nord-Ouest ? Eh bien, le bois est resté là en
vertu de règlements faits par le gouvernement de
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sir Jol A. Macdonald, et ils sont meilleurs et posée à faire connaître son opinion, et à donner
plus sages que ceux qu'il avait établis et suivis. instruction au gouvernement, si elle le jugeait à

Je prétends que la conduite du gouvernement propos le disp>ser de ces concessions forestières de
conservateur, au sujet des concessions forestières, a la manière qu'il propose.
été sage et prudente. Il a établi des règlements Mais le ministre de l'intérieur lui répond que ce
conformes à l'esprit du temps ; il a agi libérale- mode est suivi depuis quatre ans par le gouverne-
ment à fégardl des colons, et il les a mis en état de ment. Dans ce cas il mue semble qu'il en est lui.
pouvoir se procurer le bois presqu'à aussi bon mar- même venu à la conclusion que c'est le meilleur
cité que dans les parties les mieux boisées des autres ý moyen de disposer des concessions forestières ; et,
provinces. Outre cela, je prétends que, bien que cela étant admis, il ne refusera pas d'approuver la.
plusieurs causes aient retardé la colonisation dans résolution de mon honorable ami.
le Nord-Ouest pendant plusieurs années, la politi- Mon honorable ami prétend que bien que le gou-
que inaugurée en 182 ayant pour but la formation vernenent ait pu adopter ce moyen en passant un
de compagnies de colonisation, a été ue politique arrêté du conseil, néanmoins il a agi en présence
sage et prudente à cette époque, et que la motion d'une résolution de la chambre déclarant qu'elle ne
condamnant la conduite du gouvernement sous ce voulait pas que ce moyen fât suivi. C'est là toute
rapport nauîra pas l'approbation de la chambre ni la question. Quant à ce qui se rapporte au parle-
du pays. ment, ce dernier n'a pas donné instruction aux

M. PATERSON (B1rant): M. l'Orateur-- ministres (le suivre le mode que le ministre de l'in-

Plusieurs VOIX : Question. térieur dit exister depuis quatre ans, mais de con-
tinuer l'usage de disposer des concessions fores-

M. PATERSON (Brant): Je vais parler de la tières par vente privée; et mon honorable ami
question. Je crois que la discussion 'est quelque désire que le parlement déclare que le mode que le
peu éloignée dut sujet, et je désire faire quelques ministre prétend avoir été appliqué est le même
observations qui s'y rapporteront. Si je comprends que celui qu'il veut faire adopter. Mon honorable
bien la motion de l'honorable député le Norfolk- ami prétend que ce mode ayant été adopté par la.
nord (M. Charlton), elle demande simplement que volonté seule du ministre, celui-ci peut le disconti.
cette chambre déclare que les terres publiques et nuer à son gré et il veut que la chambre donne au
les concessions forestières devraient étre mises à ministre instruction de suivre ce mode, Je ne pré-
l'enchères. Cette proposition me semble raisonna- sente pas cette résolution dans le but de faire une
ble, et on a manifesté une grande indignation contre attaque personnelle contre (les membres de cette
l'auteur (le la motion, que l'on a accusé d'avoir fait chambre. Je désire le juger charitablement. Je
<les attaques personnelles contre des niembres (le crois qu'il a relaté ces faits historiques afin (le faire
cette chambre. voir l'opportunité de présenter sa motion.

Il n'y a pas à douter qu'il y a eu (les allusions, Ce mode n'a-t-il pas une tendance-je crois que-
mais lau teur <le la motion les a faites pour expli- mon honorable ami a employé ce mot-à affaiblir
quer la proposition qu'il préspntait à la chambre. l'indépendance du parlement en permettant aux
Il a dit brièvement qu'autrefois la politique dîu députés de faire des transactions avec le gouverne-
gouvernement n'était pas <le disposer des conces- ment ? L'acte de l'indépendance (ut parlement n'a-
sions for-estières par vente publique et aux enchères, t-il pas été passé aux fins d'empêcher cet état de
mais par convention privée, et que dans la disposi- choses ? S'il n'y a pas un (langer <le cette nature,
tion de ces concessions forestières plusieurs députés et si c'était un mode juste et convenable, pourquoi
en avaient demandé et obtenu pour eux et leurs cette susceptibilité de la part les députés dont les
amis. Il a expliqué q a'il croit que cette politique noms sont nientioinés à ce sujet ? Pourquoi l'ho-
tend à affaiblir l'indépendance des députés, tout en norable député de Grey-est se montre-t-il si excité
n'étant pas contraire a l'acte concernant l'indépen- et si irrité quand l'honorable député de Norfolk-
dance <lu parlement. En 1882, M. Illake proposa nord dit simplement qu'il a fait une demande aux
que les concessions forestières fussent disposées par fins d'obténir une concession forestière pour un
vente a l'enchère, et que la politique suivie par le ami, et qu'il dit qu'il n'a fait que son devoir en
gouvernement en en disposant par vente privée agissant ainsi et qu'il n'a rien fait de contraire à la
cessa d'exister. décision dît parlement ou i l'acte concernant l'in--

La motion fut rejetée, et la majorité de la chamn- dépendance du arlement. Et pourquoi accuse-t-il
bre donna à entendre au gouvernement qu'elle dési- le député de Norfolk-niord de vouloir nuire à sa
rait que les concessions forestières fussent accordées réputation qui lui est plus chère que toutes les
commnue elles lavaient été antérieurement. richesses du monde ? '

En 188(, si je îne le rappelle bien, mon honorable
ami lui-nième a présenté une résolution semblable M. SPROULE Pour la raison que, quand je
laits laquelle il-déclarait que plusieurs membres du parcours le pays, on nie dit : cette déclaration a

parlement avaient fait des demandes, soit pour eux été faite en plein parlement, en votre présence, et,
ou leurs amis ; et il signalait seulement que cette conséquemment elle doit ètre vraie. On me l'a dit
politique tendait à affaiblir l'indépendance des <lé cinquante fois, tout en ayant soin de tenir cachée

putés, et il proposait de vendre à l'enchère les la réponse que j'ai donnée, et on donne a entendi e
terres publiques et les concessions forestières. Et au public que j'ai fait quelque chose de peu hono-
aujourd'hui il ne fait que réciter ou répéter l'his- rab e.
toire pour donner plus le force à la résolution qu'il M. PATERSON (Brant): Mais mon honorable
présente à la chambre, et qu'il lui demande d'ap- ami pett voir que sa manière de raisonner, tout en
prouver. le disculpant, s'il en sent le besoin, condamnerait

Bien que la chambre ait déclaré à deux reprises ceux qui font ce qu'il considère comme n'étant pas
différentes qu'elle nie désirait pas cute la manière de blâmable ou malhonnête, Mais ce n'est pas de
disposer des concessions forestières fût changée, il cette façon que la question se présente, laquelle,
a cru que cette nouvelle chambre pourrait être dis- selon moi, devrait être discutée sans allusion per-
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sonnelle. C'est la discussion d'un principe, de la général est l'homme, qui, plus que tous les autres,
ligue de conduite que le gouvernement doit suivre est chargé du soin d'administrer leurs affaires. Ce
sous ce rapport. parlement et le gouvernement leur a retiré l'admi-

Je voudrais admettre, et l'honorable député de nistration de leurs propres affaires, et en ont confié
Grey-est et tous les députés de la droite doivent le contrôle au surintendant général, et bien que je
admettre que, le gouvernement ayant adopté le ne veuille pas accuser ce fonctionnaire de eorrup
mode recommandé par ce côté-ci de la chambre, ce tion, je lui ferai observer qu'il n'aurait pas commis
miode doit être le plus juste et le plus convenable cette erreur fatale, dans l'intérêt des sauvages, s'il
qu'il faut suivre. N'est-ce pas évident que ce avait été soumis à la politique que mon honorable
mode est sage et prudent ? Si ces concessions fores- ami le député de Norfolk-nord (M. Charlton) a
tières, et ces terres sont accordées aux enchères, proposé d'adopter, si la loi eut exigé que la vente
quand tout le monde a une chance égale de les obte- des terres des Sauvages fût faite à l'enchère. Si
iir, sera-t-il nécessaire pour quelqu'un d'intercéder telle avait été la loi, les sauvages auraient réalisé
auprès d'un membre du parlement le priant d'écrire des milliers de piastres qu'ils ont perdues, et dont
,ut gouvernement en faveur de sa demande ? - d'autres gens ont profité. Quand le f aic a été men-

Le fait même que ceux qui voulaient obtenir des tionné des députés de la droite ont ri et se sont
concessions forestières et des terres s'adressaient moqués de l'honorable député de Victoria-nord.
aux députés pour faire valoir leurs demandes, n'est- Eh bien, cette question est grave. S'il y a une
il pas une preuve que le public, au moins, croyait question qui mérite d'être traitée par nous avec
1u'un député aurait le pouvoir de faire obtenir ce sympathie, justice et équité, c'est une question de

que, suivant tous les principes de justice en rapport cette nature. Ces Sauvages n'ont pas le droit de
avee le domaine public, tout homme doit pouvoir parler dans cette affaire, et le surintendant général
obtenir sans l'intervention ou le secours d'un mem- agit en leur nom ; et en faisant ce qu'il a fait il n'a
bre du parlement ? Ce fait seul porte à penser que obtent que $316 pour des concessions forestières
le gouvernement était ou pouvait être influencé par appartenant aux sauvages, sur lesquelles les acqué-
des députés, et qu'à son tour il pouvait influencer reurs ont réalisé $55,000; et on Ie dit qu'après
les députés. Je ne porte pas ime accusation; mais avoir exploité ces concessions forestières pendant
je dis que le fait que des amis des députés leur deux ans, et avoir payé des droits au montant de
demandent d'agir en leur faveur, est une preuve que $13,000, les seconds acquéreurs les ont vendues à
cette idée a existé. un autre individu pour le prix de $60,000. Cepen-

Je ne veux pas parler des révélations qui ont été dant des députés de la droite rient et se moquent
faites au sujet de certaines transactions. J'espère quand on parle de cette affaire. Ils devraient se
que le mode adopté par le ministre est le résultat souvenir que ces Sauvages n'ont pas de représen-
le la discussion qui a en lieu démontrant claire- tants dans cette chambre, que la loi les considère
meut devant cette chambre le mal qui existait, et comme des mineurs, incapables d'agir pour eux-
dont je ne veux pas parler en termes plus précis. inmes, et que le surintendant général est seul

Relativement à une violente attaque qui a été chargé de voir à ce que leurs intérêts ne soient pas
faite contre l'honorable député de Victoria-nord négligés.
(M. Barron), parce que, pour prouver ce principe, Le directeur général des postes a demandé .à
il a relaté un évènement qui s'est passé au sujet de l'honorable député de Victoria-nord s'il ne savait
l'administration des affaires publiques, par lequel il pas que, outre ces $316, une somme de $13,000,
parait qu'une tribu de Sauvages pupilles du gou- droits perçus sur la coupe du bois, avait été placée
vernement, avait souffert de grands dommages au crédit de ces Sauvages. C'est vrai, mais au lieu
résultant de cette même cause ; et parce qu'il a ''excuser la vente ce fait démontre combien cette
rappelé cet évènement, non pas pour répéter une Yente a été ruineuse, quant à ce qui concerne les
vieille accusation, ni revenir sur ce qui avait été dit affaires des Sauvages. Le fait seul du montant des
autrefois, mais pour démontrer avec plus de force droits qui ont été percus démontre la richesse de
la nécessité qu'il y a pour la chambre d'adopter la cette concession forestière; et si $100,000 avaient
résolution de l'honorable député de Norfolk-nord, été perçus et placés au crédit des Sauvages on au-
et en faire une ligne de conduite politique, et pour rait encore mieux compris la valeur de cette con-
cette raison seule la colère de plusieurs députés de cession forestière qui avait été vendue pour le prix
la droite s'est déchaînée contre lui. Et je désire de $316.
déclarer que ce cas seul, si nous n'avons pas d'autre Le directeur général des postes ne sait-il pas que
critique, exige que la politique proposée par l'hono- si, au lieu de vendre ces 79 milles de terre pour
rable député de Norfolk-nord soit adoptée par cette $316, ils avaient été mis aux enchères, ceux qui ont
chambre, et ce serait pour le ministre un ordre plus payé $55,000 auraient enchéri à la vente jusqu'à
formel qu'un arrêté du conseil que l'on peut adop- concurrence de cette somme, de sorte que $55,000
ter et rescinder à volonté. auraient été placés au crédit des Sauvages en plus

Quels sont les faits qui se rapportent à cette des $13,000. Le montant des droits payés ne
affaire ? Le droit de couper du bois sur une étendue diminue pas la perte subie par les Sauvages. Leur
de terre de 79 milles, a été accordé à une certaine perte résulte du fait que cette coupe de bois a été
personne sur paiement de $316, laquelle somme fut vendue $316, quand ceux qui lont achetée ont
portée au crédit de cette tribu indienne. Quand revendu la même coupe de bois pour le prix de
l'honorable député de Victoria-nord (M. Barron) a $55,000 et j'ai appris que les acquéreurs l'avaient
mentionné cette affaire, j'ai regretté d'entendre des vendu de nouveau pour le prix de $60,UOO.
députés de la droite, pas tous je le dis à leur hon- Je n'emploie ce fait qne comme exemple, et c'est
neur, tuais un bon nombre, rire, railler et se moquer pour cette raison que lhonorable député de Victo-
de l'honorable député. Tous les honorables députés ria-nord en a parlé, afin de faire voir qu'il était
de la droite connaissent la condition le ces sauvages. opportun, pour cette chambre, d'adopter la résolu-
Comme les autres sauvages du Canada,-ils sont les tion de lhonorable député de No-folk-nord, et dont
pupilles du gouvernement, et le surintendant le but, l'objet est qu'à l'avenir ces ventes soient
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faites l'enchère et que l'adjudication soit faite au
plus offrant, après avoir été annoncées et publiées
d'une manière suffisante. Si cette politique avait
été adoptée en 1886 quand mon honorable ami le
député de Norfolk-nord l'a présentée, les sauvages
et le domaine public en auraient bénéficié. Ce n'est
pas r-pondre que (le dlire que cette politique a été
insérée dans un arrêté du conseil, que le gouverne-
ment lui-même a adopté, parce qu'il peut le rescin-
der quand il le voudra. Le gouvernement a adopté
cette règle contrairement à la déclaration de la
chambre qui n'en voulait pas, et mon honorable
ami désire aujourd'hui que la chambre déclare
qu'elle entend que la politique que nous préconi-
sons soit appliquée, et ce sera un ordre au gouver-
ment d'agir ci ce sens.

Sir JOHN THOMPSON: La chambre écoute
toujours avec plaisir l'honorable député de Brant,
mais elle a été désappointée ce soir. En se levant
il avait promis (le s'en tenir à la question, promesse
faite dans un sens plaisant parce que la question
avait été appelée, mais néanmoins nous l'avons cru
sur, parole et nous avons réellement pensé qu'il
s'occuperait le la question. L'honorable député
iien a pas (lit un mot: Il n'a pas traité laquestion,
ainsi qu'il l'avait promis, pour la raison évidente
quil n'était pas bien renseigné sur le sujet à discu-
ter. Il n'était probablement pas à sot siège quand
le débat a commencé cette après-midi et il a pu être
absent quand la question a été discutée en 1886.

Par exemple, il a débuté en disant que cette ques-
tion ne devrait pas soulever les sentiments d'irri-
tation, qu'il ne devrait pas y avoir d'allusions per-
soniielles, parceque ce n'était qu'une expression
d'opinion de la part (le la chambre que certaines
parties du domaine public devraient être vendues à
l'enchère.

J'oserai dire que, après avoir terminé son dis-
-cours, il croit que c'est tout ce que la résolution de
l'honorable député le Norfolk-nord comporte; mais
s'il examine la résolution, il sera difficilement prêt à
à voter sa faveur, parce qu'il verra que ce n'est pas
la résolution dont il a parlé, et que, bien que la
résolution, dans le but probable de créer une im-
pression favorable sur l'esprit public, pose le prin-
cipe que ces terres devraient être vendues à l'en-
chère, l'essence de la résolution est une expression
de censure et d'opprobre relativement à la loi et
Fusage suivi jusqu'à ce jour. Si l'honorable dé-
puté de Brant déclare que cette résolution affirme
seulement le principe de la vente les terres publi-
ques à l'enchère, il n'a certainement pas lu attenti-
veinent la résolution, et il sera surpris d'entendre
lire ce qu'elle contient, savoir:

Que en ce qui concerne la disposition, par l'exécutif, de
concessions torestières, affermages de mines, de pâtu-
rages et autres ressources publiques, des moyens ont été
mis en euvre durant ces dernières années, tendant à
affaiblir l'indépendance de cette Chambre grâce aux occa-
sions offertes aux députés d'obtenir des concessions pour
eux et leurs amis, au moyen de demandes privées, à des
prix nominaux et sans compétitions. Que plusieurs dé-putés ont obtenu de telles concessions pour eux et leurs
amis. Que la Chambre des Communes, en 1882 et de nou-
veau en 1886, a refusé de condamner ces actes. Que,
néanmoins, cette Chambre croit que ces moyens étaient
inconvenants et devraient cesser entièrement, et que les
concessions forestières devraient être mises à l'enchère
et adjugées au plus offrant, après avoir été annoncées
publiquement, et après avoir laissé s'écouler un laps de
temps suffisant après telle publication, pour permettre
aux personnes se proposant d'acheter, d'examiner les
concessions offertes en vente.

De sorte que, bien que la résolution affirme,
comme l'a <lit l'honorable député, le principe de la

M. PATERSON (Brant).

vente à Fenchère, elle n'affirme pas simplement ce
principe, comme on l'a prétendu, mais elle déclare
qu'il s'est commis dans le passé des actes préjudi-
ciables à l'indépendance de cette chambre, que plu-
sieurs membres de cette chambre se sont prévalus
de ces actes pour obtenir des concessions forestières
pour eux-mêmes et pour leurs amis ; et cela est
condamné non seulement dans cette résolution, mais
aussi lans le langage très violent de l'honorable
député qui l'a proposée, dans lequel il a affirmé que
la conduite du gouvernement avait été corrompue
et répréhensible, et qu'elle était entachée de
népotisme.

M. CHARLTON: Je ne me suis pas servi de ce
langage au sujet de la question des concessions
forestières. Je parlais de la conduite du gouver-
nement en général.

Sir JOHN THOMPSON: Lorsque l'honorable
député a fait ce discours, j'ai cru qu'il présentait sa
résolution, mais s'il (lit que le discours dans lequel
il s'est servi de ces paroles et de plusieurs autres
du même genre ne s'appliquait pas à cette résolu-
tion relative aux concessions forestières, aux baux
de terrains miniers, aux baux de terrains à pâtu-
rages, ou à la politique du gouvernement touchant
les compagnies de colonisation, il me faut, sans
doute, accepter sa parole ; mais je crois que ceux
qui l'ont entendu il y a quelques heures en seront
grandement surpris. Laissez-moi appeler l'atten-
tion de l'honorable député de Brant-sud (M.
Paterson) sur un autre point au sujet duquel il se
méprend entièrement quant à l'objet et au sens de
cette résolution. Il aflirme que la politique actuelle
du gouvernement est de vendre ces terres aux em
chères simplement comme politique administrative,
et il craint beaucoup-vu que, dit-il, e.n 1886 la
chambre a autorisé le gouvernement à ne pas ven-
dre ces propriétés aux enchères, mais à continuer
de les vendre par ventes particulières-qu'en vertu
de cette autorisation donnée par la chambre en
1886 le règlement du ministère peut être changé,
et nous pouvons revenir au mode de ventes parti-
culières. Que l'honorable député me permette de
lui faire observer que le gouvernement n'a pas reçu
d'autorisation semblable de la chambre en 1886,
que la résolution présentée cette année-là par l'ho-
norable député de Norfolk-nord (M. Charlton)
n'était pas ce que suppose l'honorable député de
Brant-sud (M. Paterson), une simple déclaration
du principe que ces propriétés devraient être ven-
dues aux enchères, mais voici ce que disait cette
résolution :

La coutume d'après laquelle des membres de la cham-
bre demandent ces propriétés publiques qui sont concédées
par l'exécutif ou par le parlement sur la recommandation
de ce dernier, et deviennent personnellement intéressés
dans la destination de ces propriétés, a pris des propor-
tions alarmantes, est propre de sa nature à faire naître
des abus, a, de fait, donné lieu à des abus, et devrait être
réprimée, afin de prévenir un tort permanent à l'intérêt
public et de rétablir et maintenir l'indépendance de cette
chambre.

La résolution de 1886 ne renfermait pas 'un mot
indiquant que le mode de vente aux enchères de-
vait être adopté, et en rejetant cette résolution la
chambre n'a pas autorisé le ministère de l'intérieur
à maintenir le mode de ventes particulières. La
résolution présentée aujourd'hui par l'honorable
député de Norfolk-nord, et sur laquelle nous devons
voter bientôt, est caractérisée par un langage qui
peut parfaitement justifier un sentiment d'aigreur
et de ressentiment chez les membres de la droite.
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le vais discuter dans un instant les questions
ladinistration que comporte cette résolution,
lorîsine j'aurai convaincu, comme j'essaie de le faire,
l'honorable député de Brant-sud que la résolution
n*est pas ce qu'il suppose, et ensuite que la résolu-
tion adoptée en 1886 ne contient pas l'autorisation,
g jil suppose peser sur le ministère de l'intérieur au
point de le forcer à revenir à l'ancien mode qui con-
.sistait à vendre les concessions forestières par ven-
te, particulières. Mais, auparavant, je veux faire
remtarquer à l'honorable député ce qui est présente-
ment la loi à ce sujet, parce que alors il verra, je
(lois. que la présente résolution est absolument
inutile, bien qu'elle puisse contenir le germe du
mode qu'il admire, nmais que la loi resterait ce
ju'elle est aujourd'hui. En vertu du statut, nous
avons le pouvoir de passer des arrêtés du conseil qui
aient force de loi et conformément à ce statut, en
I ss9 on adopta des règlements commençant comme
suit :

Tous permis pour couper du bois de construction seront
ad juvés aux enchères publiques.

Et les mots suivants expliquent comment les
annonces seront faites, et comment les explorations
seront faites sur ces demandes. Si donc l'honorable
dlputé et ses amis croient, comme le croyait, j'en
suis sur, mon honorable ami le député de Brant
lorsquil a porté la parole devant la chambre, que
cette résolution affirme simplement un principe
guîil admire, il verra, premièrement, que ce n'est
pas une résolution de ce genre, et ensuite qu'elle
n'est pas nécessaire, parce que, en vertu de la loi,
le principe que les honorables membres de la gau-
cie désirent voir affirmer par la chambre, ce soir, a
été adopté.

Quoique je ne désire aucunement entrer dans les
questions d'un caractère personnel qui ont été ame-
t-es sur le tapis cette après-idi-et il me répugne
souverainement de le faire-je m'y sens forcé pait
ce qu'a dit l'honorable député de Bothwell (M.
Mills). L'honorable député était indigné de ce que
l'honorable député de Grey (M. Sproule) se fut
servi devant la chambre d'expressions énergiques à
ladresse de l'auteur de cette résolution, mais l'hono-
rable député de Bothwell (M. Mills) a commis une
trs grande erreur lorsqu'il a accusé mon honorable
ami (M. Sproule) d'avoir fait allusion de cette ma-
nière à ladiligence de l'honorable député de Norfolk-
unuord (M. Charlton). Ces allusion- se rapportaient
i la fameuse déclaration sous ser;nent de l'honora-
ble député de Norfolk-nord (M. Charlton). Puis-
que lhonorable député de Bothwell (M. Mills) a
anené cette question sur le tapis, je me sens forcé
d'appeler l'attention sur les termes (le cette décla-
ration sous serment et sur la question qui a été sou-
levée entre l'honorable représentant et l'honorable
député <le Grey-est (M. Sproule). . Mon honorable
amni le député de Bothwell a dit que l'honorable
député de Norfolk-nord (M. Charlton) avait été
induit en erreur par une expression que contenait
une lettre écrite par le Dr Mickey, il y a trois ou
quatre ans, et que, le Dr Hickey s'étant servi du
mot " nous," l'honorable député de Norfolk-nord
avait pu en inférer que la demande mentionnée dans
cette lettre était une demande commune, faite par
le Dr Hickey et un nommé Broder.

Je suis forcé de faire observer que ce n'était pas
li la question. Ce serait plus agréable pour moi et
pour la chambre si nous n'étions pas obligés <le
pirler de l'autre question, si nous n'avions pas à
considérer le fait d'une fausse déclaration sous
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serment. Mais le point qu'a discuté l'honorable
député <le Bothwell n'était pas la cause de la dis-
cussion, ce n'était pas le la lettre du Dr Hickey
qu'il s'agissait, niais c'était d'une déclaration solei-
nelle faite par l'honorable député de Norfolk-nord,
laquelle ne se rapportait pas à cette lettre, ni.
n'était basée sur cette lettre, mais dans laquelle il
jurait avoir examiné les dossiers et avoir constaté
que le Dr Hickey était requérant conjointement
avec M. Broder, et que sur leur demande conjointe
un arrêté du conseil avait été passé. La question
n'était pas simplement que l'auteur de l'accusation
portée devant la chambre contre le Dr Hickey
pouvait avoir été induit en erreur par la lettre de
ce dernier :

Je, soussigné, John Charlton, du village de Lynedock,
Ont., déclare solennellement par les présentes que j'étais
membre de la chambre des Communes en 1886; que pen-
dant l'hiver de 1886, j'ai examiné certains rapports rela-
tifs à des concessions forestières; que les raDports étaient
volumineux et non imprimés; que les dits rapports ren-
fermaient une demande de Wm Broder; que Charles E.
Ilickey, M.P., était co-requérant; que la demande avait été
faite le 20 avril 1883 et qu'un arrêté du conseil pour 50
milles sur la rive sud du lac Kasgaskok avait été passé
conformément à la dite demande, le 30 avril 1884."-

Celui qui a fait cette déclaration solennelle avait
ou n'avait pas fait l'examen dont il parle ici. S'il
avait fait cet examen, il aurait constaté qu'il lui
était absolument impossible d'attester sous serment
la vérité de la déclaration qu'il avait écrite. S'il
n'avait pas fait cet examen, je demanderai à l'hono-
rable député de Bothwell ce qu'il pense d'un mem-
bre de cette chambre qui jure l'avoir fait et qui
ensuite base une accusation sur cet examen. Le
député de Norfolk-nord a bien pu être induit en
erreur pendant la session de 1886 en lisant la lettre
du Dr Hickey, et avoir basé son accusation sur
l'emploi du mot " nous ", et il a pu procéder sur
cette supposition. Mais lorsque vinrent les élec-
tions, un an plus tard, et qu'il avait eu amplement
l'occasion d'examiner les documents, il n'aurait pas
dû être induit en erreur par une expression
fortuite contenue dans la lettre. Il avait examiné
les documents, ainsi qu'il le jure, et ces documents
étaient le contraire de ce qu'il les avait représentés.

La lettre du 20 avril 1883 est imprimée ici, mais
elle ne renferme point de demande. Elle rappelle
qu'une demande avait déjà été faite, et les docu-
ments démontrent qu'une demande a été faite après
cela, et que toutes ces demandes étaient les deman-
des séparées de M. Broder, et que la lettre du Dr
Hickey en date du 20 avril 1883 ne renfermait pas
de demande, mais qu'il y était fait allusion à une
demande précédente de Wim Broder, MacMillan,
qui avait précédemment demandé la concession,
ayant échoué. Wm Broder prétendait demander
la concession conjointement avec un autre ; le Dr
Hickey lui-même ne demandait pas la concession
conjointement avec Broder, mais il demandait au
nom de Broder, qu'il fût permis à ce dernier d'être
requérant conjoint. Mais comme je l'ai déjà dit,
si excusable qu'ait pu être l'honorable député de
Norfolk-nord de s'être trompé pendant la session
de 1886, il n'y a pas d'excuse pour lui après qu'il
eut examiné les papiers et trouvé des demandes
postérieures de Broder lui-même, dans lesquelles
le Dr Hickey n'était aucunement concerné, et sur-
tout, lorsqu'il eut lu l'arrêté du conseil du 30 avril
1884, et qu'il y eut constaté que c'était un arrêté
accordant la concession à Wnm Broder, et que le Dr
Mickey, n'y avait aucun intérêt. C'est pour cela
qu'à mon avis mon honorable ami le député de Grey
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(M. Sproule) ne s'est pas beaucoup trompé lorsqu'il
a appelé l'attention de la chambre sur le caractère
de cette déclaration solennelle, vu surtout, comme
la chambre se le rappelle, que l'honorable député de
Norfolk-nord, en présentant cette résolution, avait
employé la moitié du temps pendant lequel il s'était
adressé à la chambre à parler <le cette déclaration
solennelle, s'efforcant d'en expliquer les termes,
entreprenant la tâche impossible de les concilier
avec les documents, et insinuant, comme l'honorable
député de Grey était parfaitement justifiable, selon
moi, (le croire qu'il le faisait et comme j'ai cru qu'il
le faisait-insinuant que les allégations contenues
dans la déclaration du Dr Hickey à ce sujet étaient
inexactes ; car à moins que je n'aie tout à fait mal
entendu l'honorable député, à un endroit (le son
discours il s'est arrêté et a exprimé un vif désir le
voir la déclaration solennelle faite à ce sujet par le
Dr Hickey. Lorsque l'honorable député avait eu
amplement le temps d'examiner les documents-et
il les avait examinés, ainsi qu'il le jure-je crois,
que l'on ne devait guère s'attendre qu'en vue (les
électionsgénérales (le 1887, il ferait une aussi étrange
déclaration solennelle et l'enverrait dans le comté
du Dr Hickey, afin (le lui nuire dans la lutte que
faisait ce monsieur pour assurer sa réélection.

L'honorable député (le Bothwell a fait quelques
autres observations que j'approuve tellement que
mon principal objet en mue levant était réellement
(le les appliquer au sujet que nous discutons ce soir.
Que la chambre nie permette d'appeler son attention
sur ce qu'ont été le raisonnement et la déclaration
<le cet honorable député. Il a exposé dans des ter-
mes nu sujet desquels je suis tout à fait d'accord
avec lui, ce qu'étaient la loi et la coutume, et il en
a expliqué la raison. Il a démontré que sous la pre-
mière administration (le feu sir Johu-A. Macdo-
nald, la loi exigeait absolument ce que l'on noes
demande de confirmer ce soir, savoir, que ces ter-
rains fussent vendus aux enchères; il a démontré
que cette loi était les plus futiles. Pourquoi ? Pour
la raison évidente qu'il s'écoulerait bien du temps
avant que ces terrains du Nord-Ouest fussent non
seulement améliorés ou utilisés, mais même avant
qu'ils fussent explorés. Sans chemins le fer dans
cette contrée, la tâche de faire <îes explorations
suffisantes pour demander une concession forestière
entraînait parfois une dépense <le quelques milliers
<le piastre.s, et lorsque la concession forestière était
délimitée et que la demande était faite, il fallait
une exploration entrainant une dépense de quelques
centaines de piastres et quelquefois de plus <le mille
piastres.

Cela fait, il fallait obtenir le permis, et ce
permis était accompagné de conditions comportant
non seulement de lourdes charges pour le bois de
charpente coupé, mais exigeant en même temps que
le preneur coupât une grande quantité de bois <le
construction chaque année, et que (les scieries d'une
certaine capacité et <le certaines dimensionsfussert
érigées sur les terrains. Ces conditions étaient
onéreuses, et en même temps le pays réclamait
vivement la colonisation du Nord-Ouest, et le bois
de construction était une des choses dont on avait le
plus besoin dans ce pays. Qui aurait voulu con-
courir pour ces concessions forestières lorsqu'on
demandait d'année en année, le dépenser les mil-
liers de piastres pour explorer des terrains et pour
permettre à celui lui faisait ces explorations de
présenter sa demande! Si quelqu'un concourait avec
celui qui avait exploré les terrains, il profitait des
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dépenses qu'avait faites ce dernier et de son esprit
d'entreprise. C'est pourquoi sous la première admi-
nistration de sir John A. Macdonald, après la con-
fédération, l'application <le la loi sous ce rapport
est tombée en désuétude, et l'on a trouvé qu'il était
absolument nécessaire d'acquiescer aux demandes
particulières de ceux qui avaient.fait des explora-
tions et qui étaient disposés à faire les dépenses
nécessaires pour exploiter le bois de construction.

Lorsque les membres <le la gauche sont montés
au pouvoir ils ont à leur tour mis <le côté le
règlement exigeant la mise <le ces terrains à l'en*-
chère ; ils ont reconnu la politique qui avait eumpê-
ché le gouvernement de sir John Mlacdona<ld d'ad-
hérer au principe <le la concurrence et ont passé
une loi, comme l'a expliqué ce soir l'honorable
député <le Bothwell, qui est restée dans le statut
depuis, jusqu'à ce que ce règlement ait été adopté
en 1889, permettant <l'accorder ces terrains sur
demande particulière. Or, en 1886, on a dit que
les membres du parlement avaient, pour leur pro-
pre profit, abusé du droit de faire une demande
particulière. On n'a pas oublié les scènes le 1886 ;
on se souvient de l'après-midi oit l'honorable député
<le Norfolk-norl (M. Charlton) porta son accusation,
et, M. l'Orateur, je me rappelle qu'à l'heure où le
jour commencait à éclairer cette salle, l'honorable
député offrait encore des excuses pour lesaccusations
faussesqu'il avait portées contre des membres de cette
chambre. L'honorable député accusa un grand nombre
de députés <le s'être emparés du domaine public,
d'avoir participé à ce que l'honorable député de
Wellington-nord (M. McMullen) qualifia <lu nom
de " grand vol de concessions forestières," et parmi
ceux dont il mentionna alors les noms devant cette
chambre se trouvait non seulement mon honorable
ami le député d'Ottawa, qui nous a donné ce soir
une réminiscence de ce débat, mais trente à qua-
rante autres députés qu'il accusa d'avoir violé l'es-
prit de l'acte concernant l'indépendance <les
membres du parlement, et d'avoir essayé <le voler
le domaine public ; et il advint qu'ils n'avaient.
presque tous fait rien autre chose qu'accomplir les
actes de courtoisie qu'on attend ordinairement de
la part d'un membre du parlement, qui, lorsqu'un
de ses commettants le prie de transmettre une
demande à un ministère quelconque, la met simple-
ment sous enveloppe et demande au ministre de la
prendre en considération. Je me rappelle par
exemple, que l'honorable député de Simncoe-nord
(M. McCarthy) fut accusé, et il fut établi plus
tard qu'il avait fait une demande non pour lui-
même ni pour un ami du gouvernement, mais pour
un monsieur qui combattait activement le gou-
vernement, un <ligne et respectable commettant le
M. McCarthy, qui désirait que ce dernier transmit
sa demande non pour une raison entachée de cor-
ruption, comme l'a insinué un honorable député,
mais parce qu'il supposait que, grâce à l'influence
de l'honorable député de Simcoe-nord, la demande
qu'il allait faire serait plus promuptemnent prise en
considération. Tous les membres de cette chambre-
savent continent les choses se passent lorsque leurs
commettants les prient d'appuyer leurs demandes.
Des demandes se rapportant à tous les ministères
me sont adressées par mes conmmettants. Ils
savent qu'il est de nion devoir de les transmettre
à qui de droit, qu'il est de mon devoir de veiller
à ce qu'ils aient une réponse immédiate, et il en
est de même pour les autres membres de la
chambre.
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On ne doit assurément pas accuser les gens, de obtenir qu'à des conditions très onéreuses, couipor-
faire (le corruption parce qu'ils désirent que leurs tant le développement immédiat du territoire
représentants qui s'occupent des affaires publiques dans lequel étaient situées ces concessions. Ils
. ottawa favorisent avec diligence leurs intérêts étaient tenues d'ériger, la première année, une
dans leurs relations particulières avec les ministères. scierie proportionnée à l'étendue de la conces-
Le peuple canadien, qui est accoutumé à recourir sion, de couper chaque année une tertaine quantité
. ses représentants, serait grandement surpris si on de bois de construction, la quantité étant fixée dans
lui disait que, lorsqu'il envoie des demandes à ses le permis, et dans le cas où la quantité de bois
représentants, pour être transmises au ministère de requise ne serait pas coupée, le permis serait annulé,
lintérieur avec prière de les prendre en considéra- quoique le -moulin eût été construit. Est-ce que
tion à bref délai, il est coupable d'essayer de cor- ces honorables députés ne se conformaient pas,
rompre les membres du parlement, et se sert d'in- alors, aux termes de la loi. Supposons que les
fliences illégitimes auprès du gouvernement. Tout principes posés dans l'arrêté du conseil que j'ai lu
ce que je puis dire, c'est que nous recevons des et dans cette résolution doivent être appliqués aux
demandes le ce genre tous les jours. Nous les ventes de concessions forestières faites à l'enchère,
accueillons avec courtoisie et avec des égards, dira-t-on qu'n membre du parlement ne pourra
comme un devoir, tout aussi bien de la part des pas enchérir? Pourquoi
niembires de la gauche que les membres de la droite; ce parce que sa position de membre (lu prlement
et lorsque nous recevons des demandes de la part lui défend d'être locataire de la Couronne, donnant
de nos adversaires, nous reconnàissons qu'elles ainsi lieu à des questions variées au sujet des droits
méritent considération tout autant que si elles nous de coupe qu'il doit payer au gouvernement ? Ses
étaient transmises par nos propres amis ; et dans relations avec le gouvernement, comme membre du
ces cas il ne peut être question de motifs inavoua- parlement, doivent-elles être affectées par les termes
bles ni du désir d'exercer une influence illégitime. et conditions du bail? Son indépendance comme
Le débat de 1886 eut donc lieu. L'honorable député membre du parlement se trouve-t-elle affectée,
le Norfolk-nord (M. Charlton) constata, lorsqu'il peut-elle être indûment influencée afin d'obtenir
eut ti ni, qu'il s'était fourré dans un guêpier, et que une modification à ce qui peut être considérée
ceux dont il avait blâmé la conduite, des hommes comme des conditions onéreuses? Tout cela se
coiie le Dr Hickey, l'hohorable député d'Ottawa, trouve-t-il impliqué ? S'il en est ainsi permettez-
et l'onorable député de Simcoe-nord, avaient sim- moi de demandex à l'honorable député de Norfolk-
plement transmis au ministère des demandes de nord (M. Charlton) s'il 'est pas dans la même
leurs commettants, comme cela se fait ordinaire- position, s'il n'est pas locataire de la Couronne, s'il
ient ; et, pour avoir agi ainsi, ils avaient été flétris, n'a pas demandé à ce même ministère de l'intérieur

dans les discours prononcés au cours de ce débat et d'adoucir les conditions qui lui ont été imposées ?
dans tout le pays, du nom de spéculateur véreux, Je ne devrais peut-être pas exiger de lui une
comme étant des hnimnes qui avaient participé àce réponse.
que l'honorable député de Wellington-nord a appelé M. CHARLTON: Je suis prêt à répondre si l'ho-
le grand vol de concessions forestières, et pour me norable monieur le désire.
servir (les expressions employées cette après-midi Sir JOHN THOMPSON : Je consens volontiers
par l'honorable député de Norfolk-nord, comm e
etant des hommes qui s'étaient rendus coupables de
corruption, de spéculations inavouables et de népo- M. CHARLTON : Je suis locataire d'une conces-
ti>l)le. sion forestière. Elle m'a été accordée il y a plu-

La deuxième question que l'honorable député sieurs années. Je l'ai achetée de la succession de
nous a soumise est de savoir s'il est convenable R. C. Smith, de Port-Hope. J'exploite cette
quun membre du parlement demande pour lui- coupe de bois. J'ai demandé à la Couronne de me
nimue des terres publiques. Il n'est pas nécessaire rendre justice. Je suis obligé de traiter avec la
(le discuter cette question longuement ; mais j'ap- Couronne, et je désire qu'elle agisse avec équité à
pellerai l'attention sur ce qu'a dit à ce sujet l'ho- mon égard, j'ai obtenu cette concession forestière
norable député de Bothwell : Lorsque l'honorable comme un achat particulier.
député de Grey-est (M. Sproule) accusa un honora- Sir JOHN THOMPSON : Je disais que i'hono-
ble melbre de cette chambre qui avait pris part à ble député désire que le ministère lui accorde des
ce débat, un partisan zélé du gouvernement d'On- modifications. De grâce, qu'il ne cherche pas à mal
tario, d'avoir réalisé $10,000 dans la vente d'une interpréter ce que je dis: je ne l'ai jamais accusé
conce.ssion forestière accordée par ce gouvernement- <'avoir acheté cette coupe de bois d'une manière
Ià. ou plutôt lorsqu'il insinua la chose, quelle fut la indue. Je suppose qu'il a fait ce qui a été fait par
rélonse de l'honorable député de Bothwell? Quand d'autres membres du parlement qu'il a accusés et
miie ce serait vrai, dit-il, le monsieur en question diffamés pour la raison qu'ils ont acheté des conces-
s'est conformé à la loi du pays; il avait droit tout sions forestières-en se conformant à la loi. Mais
autant que n'importe qui de faire sa demande en je désire qu'il se rappelle ce fait, que, bien qu'il
vertu de cette loi. L'honorable député n'a qn'à soit dans la même position qu'eux, personne dans
appliquer ce langage aux cas de 1886, et voici ce cette chambre ou dans le pays n'a supposé que son
qu'il trouvera : les personnes que l'honorable député indépendance, comme membre du parlement, a été
a accusées d'avoir participé à ce grand vol de affectéegravementparse'relations avec laCôuronne,
concessions forestières, et qui sont taxées de corrup- et il pourrait assurément user d'un peu de charité
tioi, de népotisme, de spéculations véreuses, et à l'égard des députés qui siègent sur ce côté-cide la
autres actes de ce genre, avaient fait leurs deman. chambre.
des conformément à la loi du pays, non dans le but Sans retenir la chambre plus longtemps qu'il n'est
de voler le domaine public, mais dans le cas o-4 ils nécessaire, je veux répondre à une autre observation
auraient fait des demandes pour eux-mêmes, ils faîte par l'honorable député de Brant-sud (M.
avaient demandé des concessions qu'ils iie pouvaient Paterson), parce qu'il n'était guère justifiabl om
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ployer les expressions dont il s'est servi en i et quand le ministre (le l'intérieur s'est levé et qu'il
faisant allusion à cette chambre, et à la manière a répondu que l'honorable député se trompait, et
dont quelques honorables députés ont accueilli les qu'il n'était pas surintendant à cette époque, et que
accusations portées, cette après-midi, par l'honora- toute la violence (le son attaque (levait être dirigée
ble député de Victoria-nord (M. Barron). Parlant ailleurs, alors l'honorable député (le Victoria (.L
(le l'octroi le cette concession forestière, je suis du Barron) a déclaré (lue tous les faits avaient été
nême avis que l'honorable député quant aux admis, et que quand le ministre de l'intérieur
devoirs qui nous incombent comme tuteurs de ces l'avait corrigé à propos d'une date historique, il
Sauivages. Tout le mcnde éprouvera le même regret avait avoué que toute la transaction était un crime
si, dans cette transaction, les intérêts des Sauvages et que le ministère s'était condamné lii-mêmne.
n'ont pas été sauvegardés comme ils auraient dû C'est là ce qui a excité la gaieté sur ce côté-ci de la
l'être. lu'honorable député admettra avec moi que chambre et si l'honorable député <le Brant-sud (3.
dans une transaction de cette nature, dans laquelle Paterson) eut regardé de ce côté il s'en serait apereni.
il paraîtrait presque certain que le département a Ce.n'était pas du tout pour la raison qu'il a indi-
été trompé le quelque manière, est impossible en quée à la chambre, et je n'aimerais pas que le pays
vertu des termes de l'arrêté du conseil de 1889. supposât que c'était par mépris pour les intérêts

Mais ce q<ui a causé l'hilarité de quelques députés (ue l'hIonoral)le député deVictoria-nord (M. Barron)
de la droite, c'est la manière dont l'honorable député discutait alors.
de Victoria-nord (M. Barron) a porté ses accusa- M. l'Orateur, »je n'aurais pas fatigué la chambre
tions. Il s'est mis de l'avant, certainement, ainsi en lui parlant dans cette circonstance, vu que la
que l'a cru l'honorable député de Wellingten-nord question a été fréquemment discutée, si je n'avais
(M. McMullen) connue le défenseur des Sauvages pas cru que l'honorable député de Brant-sud (M.
et le leurs droits relativement à cette question ; Paterson) s'était trompé sur le but de la résolution
bien que, si je suis bien informé, l'honorable député et sur ce qui avait eu lieu en 1886 ; ou, dans tous
ait recueilli tous les renseignements, qu'il a cru les cas, s'il ne l'avait pas présenté involontairement
devoir communiquer à la chambre, comme avocat sous un jour que la chambre ne pouvait pas admettre.
d'un individu qui, en vertu d'un octroi obtenu lu Je n'aurais pas non plus, pris la parole si je n'avais
gouvernement d'Ontar'io, prétendait avoir le droit pas cru que l'honorable député <le Bothwell (.\I.
<le priver complètement les Sauvages de cette con- Mills) n'avait pas attaqué injustement mon hono-
cession forestière. rable ami, le député de Grey-est (M. Sproule).

M. BARRON: J'ai recueilli ces renseignements M. MILLS (Bothwell): Je ne l'ai pas attaqué.
dans un rapport déposé devant cette chambre. Sir JOHN THOMPSON : Eh bien ! nous n'en

Sir JOHN -THOMPSON : Ohm, certainement, parlerons plus. Je n'aurais pas pris la parole, si
après avoir été engagé par le porteur du brevet, je n'avais pas cru que le député <le Bothwell (M.

l'honorable député a demandé le rapport dans cette Mills) eut, lui-même, dans un moment de franchise

chambre. Je suis convaincu que le rapport qu'il a discuté la présente question dans (les ternies qui

obtenu lui a été utile, non seulement parce qu'il l'a enlèvent toute raison d'être et tout sens à la résolu-

lmis en état de soumettre, avec une grande force, tion te l'honorable député de Nrfolk-nord (N.
cette question à la considération de la chambre, Charlton).
mais aussi parce qu'il a complété sa cause <le la Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne pren-
mianière la plus efficace. Irais certainement pas moi-même la parole sans le

Je suis convaincu, maintenant, que quand toute discours de mon honorable ami, le ninistre de la
l'affaire sera terminée, il s'unira à moi pour expri- justice, ou, même, s'il s'était abstenu le représen-
mer sa satisfaction le voir que les Sauvages ont ter sous un faux jour la question qui est maintenant
après tout obtenu ces 31 centius, parce que si l'ho- devant la clnmbre. La question soulevée par la
noriable député eut exercé ailleurs ses talents pro- résolution( de l'honorable député de Norfolk-nord
fessionnels, ils ne les auraient pas ens, et les lettres (M. Charlton), après tout ce qui a été dit, est celle-
patentes lu gouvernement d'Ontario auraient pris ci : Est-il, on n'est-il pas désirable, dans l'intérêt
toute la somme. public, i l'heure présente, que nous disposions par

Je crois qu'un peu de gaieté était excusable quand encan de toute propriété publique que nous avons
nous avons entendu l'honorable député déclarer, à vendre, et que nous en disposions de telle façon
avec une grande véhémence, que cent Sauvages se que le public en général, ou, selon le cas, les'San-
partageant $316 auraient reçu 31 centins par tête, vages qui sont sous la tutelle de la Couronne, aient
et non seulement l'honorable député a parlé avec une lieu de croire qu'ils obtiennent le juste prix (le la
grande chaleur, mais, ainsi que l'a dit l'honorabl ue ? Telle est, M. l'Orateur, la pro
député le Grey (M. Sproule) ai grand dégoût (le position de mon honorablê ami, le député de Nor-
l'honorable député de Bothwell (M. Mills) " avec folk-nord (M. Charlton), ni plus, ni moins.
une voix de stentor et les intonations variées." Pour ce qui regarde le mérite de la présente ques-

Je crois que nous sommes quelque peu justifiables tion, il importe peu de savoir quelle était la loi du
d'avoir manifesté notre scepticisme, et non-ainsi temps de sir John Alexander Macdonald, ou coin-
que l'a supposé l'honorable député de Brant-notre ment ce derniers'y est conformé, il importe peu de
mépris pour les droits des Sauvages. Je crois que savoir s'il est maintenant désirable, avec toutes les
nous sommes un peu justifiables de sourire quand facilités de transport que nous posiédons, avec la
l'honorable député accuse le ministre le l'intérieur. connaissance que nous avons de cette région, de dis-
Ce dernier a répondu àl'honorable députédleNorfolk- poser par encan de la propriété publique ; il importe
nord (M. Charlton), l'honorable député le Victoria peu de savoir quelle était la pratique suivie sous
(M. Barron) a attaqué, lui, le surintendant général mon honorable ami, le députéde Bothwell(M. Mills),
les affaires des Sauvages avec toute l'ardeur et la ou sous le régime de l'honorable M. Mackenzie. La

violence avec lesquelles il avait attaqué ses pupilles, question est de savoir si, aujourd'hui, il est désira-
les Sauvages, levant les cours <le justice d'Ontario; ble que cette chambre pose en principe que, lorsqu'il

Sir Jons TroMrsox.
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s'agit de disposer du domaine <le la Couronne, la
vente à l'enchère soit le mode adopté, et cela de
manière à faire cesser des scandales que le ministre
de la justice a reconnus, lui-même, il y a un an,
comme les actes malhonnêtes et corrompus-et en
cela il s'est trouvé d'accord avec moi une fois dans
sa vie.

)epuis, M. l'Orateur, l'affaire d'un nommé John
ciarles Rykert, sur laquelle la chambre a rendu un
jugement, on admettra qu'il y a amplement de quoi
justifier la motion que mon honorable ami (M.
Clarlton) a déposée devant vous.

Pour ce qui regarde le préambule qui a chatouillé
loreille du ministre de la justice et de plusieurs
autres de ses collègues de la droite, de quoi peuvent-
ils se plaindre? Si leurs mains sont nettes ; si leur
conscience est pure, ce préambule ne devrait pas
les affecter le moins du monde. Ceux qui peuvent
être atteints, s'il y en a à droite, ou s'il y en a eu,
sont des membres du parlement qui se sont servis
de leur position pour obtenir pour eux-mêmes des
faveurs injustes. L'honorable ministre le la justice
ne <lira pas qu'il est un de ces hommes ; il n'ad-
miettra pas, je suppose, que certains honorables
membres de la droite appartiennent à cette caté-
gorie; or, puisqu'il en est ainsi, toute cette ver-
tueuse indignation qu'il a manifestée à l'occasion
dt préambule de mon honorable ami (M. Charlton)
nie paraît tout-à-fait déplacée. L'honorable mi-
nistre-j'ai été heureux de l'observer-a admis
franchement et entièrement qu'il y avait de sérieuses
raisons de croire que, dans un cas auquel avait fait
allusion mon honorable ami le député de Victoria-
Nord (. Barron) les intérêts de nos Sauvages, ces
pupilles de la couronne, avaient été négligés sérieu-
sement. Il n'est pas, non plus possible, à tous ceux
qui connaissent les faits; à tous ceux qui savent
que 79 milles de concession forestière ont été vendus
$316; il n'est pas, non plus possible, dis-je, de
penser autre chose, d'après toutes les circonstances
qui ont été exposées, on ne saurait être sous une
autre impression en présence lu prix que le gou-
veriement d'Ontario a obtenu pour des terres sem-
1blables, concessions forestières situées dans la même
localité, et qui ont été vendues $55,000, après que
de grandes quantités de bois eussent été coupées et
enlevées. Je'suis même informé-et mon hono-
rable ami le député de Brant (M. Paterson) l'a dit,
lui-même, je crois-que, après deux années d'exploi-
tation et l'enlèvement d'une grande quantité de
bois, ce qui restait a été, vu sa grande valeur,
vendu dernièrement $60,000.

Si l'honorable ministre de la justice et le ministre
le l'intérieur veulent suivre le fil de cette tran-

saction, je leur dirai que M. Saxe, d'Albany, a
payé, l'autre jour, $60,O0 pour. ce qui restait de
cette concession de bois, après deux années d'exploi-
tation. Il y a donc un cas qui, d'après le ministre
de la justice, je le dis à son honneur, est insou-
tenable. Or, M. l'Orateur, n'est-il pas clair que, si
la règle demandée par mon honorable ami, le député
le Norfolk-nord avait été décrétée par cette

chambre, cette grande fraude commise contre les
Saivages ne l'aurait pas été ? Et n'est-il pas éga-
lement clair que cet exemple déplorable, qui souille
nos annales, que cet exemple comme l'affaire de
M. John Charles Rykert, ne se serait jamais
produit si la règle demandée par mon honorable
ani avait été décretée par la chambre.

L'ionorable ministre de la justice nous dit que
tout cela est inutile. Pourquoi, M. l'Orateur?

Est-ce parce que la loi a été modifiée ? Pas du tout.
La loi, telle qlue je la comprends-et l'on peut me
rectifier si je me trompe-est aujourd'hui ce qu'elle
était du temps de M. Rykert, lorsque ce dernier
obtint une concession de bois, et aussi telle qu'elle
était lorsque M. Robillard a pu arranger sa petite
affaire à même une concession réservée aux Sauvages.

Mais l'honorable ministre de la justice nous <it
que nous devrions être très contents, parce (lue, en
1889, un règlement décrété par un arrêté du con-
seil fut adopté et que ce règlement s'accorde beau-
coup avec la présente motion. Or, un principe
admis, c'est que le pouvoir qui fait, peut défaire.
Je prétends que, dès demain, si une personne
moins consciencieuse que l'honorable ministre le la
justice occupait son siège, et que s'il était considéré
comme opportun et désirable, pour certaines rai-
sons d'état ou exigences politiques, que cet arrêté
du conseil fût modifié, pendant que la loi resterait
dans nos statuts ce qu'elle est aujourd'luii, il n'y
a rien qui empêcherait un autre ministre de la
justice ou un autre ministre de l'intérieur de modi-
fier l'arrêté lu conseil. Si je me trompe, l'hono-
rable ministre de la justice nie rectifiera lorsque
que je dis qu'il pourrait, dès demain, rescinder cet
arrêté du conseil.

Sir JOHN THOMPSON : Oui, je suppose qu'il
le peut ; et l'honorable député ne permettra de lui
(lire que l'adoption de cette résolution ne changerait
nullement les choses.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : C'est précisé-
ment en quoi je diffère d'opinion avec l'honorable
ministre. Un arrêté du conseil peut être abrogé et
il peut s'écouler beaucoup de temps avant que per-
sonne ne le sache et, pendant ce temps, se faire
beaucoup de mal ; mais une résolution comme celle
que mon honorable ami a présentée-il ne pouvait
présenter un bill, car l'honorable ministre sait qu'il
eut été impossible de le faire adopter durant cette
session-reste dans les procès-verbaux. Je ne
crois pas que l'honorable ministre ou ses collègues,
soit disposés à soutenir qu'une résolution n'a pas
l'effet d'obliger ce gouvernement, ou n'importe quel
autre gouvernement à se conduire en conséquence.
Sans doute si cette résolution était adoptée ce soir,
il faudrait la faire suivre d'une loi sur le même
principe dès que cela serait possible; il n'y a aucun
doute à ce sujet et je suis ici du même avis que 'ho-
norable ministre de la justice. Je ne veux pas
m'occuper des questions personnelles qui ont été
soulevées des deux côtés de la Chambre; mais je
soutiens respectueusement que des preuves assez
nombreuses ont été fournies en différentes occasions
à la chambre, notamment dans les deux cas parti-
culiers dont j'ai parlé pour démontrer qu'il est né-
cessaire de faire un règlement en vertu duquel le
domaine public ne serait aliéné qu'aux enchères
publiques. M. l'Orateur, l'histoire des transactions
publiques qui ont été faites dans le Nord-Ouest
n'est pas de nature à nous faire passer pour des
hommes doués des qualités nécessaires pour admi-
nistrer un grand domaine national. L'honorable
ministre sait bien-inutile de le lui rappeler-qu'on
nous a mille fois bercé le l'espoir que la vente
judicieuse des terres publiques, des concessions
forestières, des houillères, des mines etc., nous
rembourserait de tout ce que nous avons dépensé
pour construire le chemin de fer cardien du
Pacifique, et donnerait même au peuple àien des
millions en plus. Il sait, comme nous le savons
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tous quelle amère déception le pays a éprouvée domaine. Mon honorable ami a cité l'exemple de
sur- ce point. Il sait qu'au lieu de nous avoir Ihonorable député d'Ottawa et <le ses anus.
donné un actif <le $(O,000>,0O00 ou $70,000,000,i Il appert qu'une partie du domaine public, valant
l'administration des affaires du Nord-Ouest, nous certainement an moins $60,000, et probablement
a légué un déficit. En présence (le cet état de $S8,O00, ou $100,0OO, si on connaissait toute la
chose il me setble qu'il est temps pour nous t ite-en jetant un coup d'oeil sur le prix qu'ob-
de prendre la résolution le ne disposer à l'avenir tient le gouvernement d'Ontario pour (les terres

du domaine public qu'avec la prudence avec semblables, on petit très raisonnablement l'estimer
laquelle la province dl'Ontario a conduit avec à cette somme-a été vendue, non pas par le mi-
un si grand succès les affaires semblables qui sont nistre (le l'intérieur actuel, uais par son prédéces-
le son ressort ; or, au fond, c'est tout ce que con- seul', à u ami politique poir .316. Voilà les choses
tient la résolution (le iion honorable ami. Je ne qui nous sautent aux yeux c'est pour cela que je (lis
sais pas si l'honorable ministre le la justice le sait que l'honorable député de Norfolk-ordl a bien rai-
mais je crois que je puis <lire, parlant de mémoire, soi (le demander à la chambre de faire ei sorte qu'à
que l'ailhninistration par M. Mowat <les terres le l'avenir les relations de cette nature ne puissent
la couronne daits sa province--terres qui, selon pas s'établir entre les menibres du cabiltet et leurs
Moi. n'ont pas un vingtième <le la valeur qutie amis politiques, soit dans cette chambre, soit hors

celle dont ntous avous hérité an Norl-Ouest,-ont (le la chambre ca- il est dangereux pour l'indèpen.
produit pour cette province depuis douze ans dance <lu parlemnt <le laisser les transactions
$12,<,0 oi $13,000,000, tandis que les nietres comme celle-là se faire au moyeu <e la formalité

at lieu <Le nous rapporter plusieurs millions nous précaire d'un artt <u conseil. Je crois que c'est
out fait faite dles pertes considérables. Cela seul le devoir <le la chambre dadopter une déclaration

sutilit pour justitier mon honiorable ami (le présenter cotme celle (lui est proposée par mon honorable
cette résoluttioi. De plus, je <lis <ue si nous abor- ati et je crois que cette déclatation de'rait être
dots la question personnielle, si nous prenons la sui'ie d'un bill défiissant clairenent la procédure
lettre le M. Ilickey coocci-tiant les coîteessiomîs à suivre dlans ces cas et r-ééditanît l'ancienne loi telle
forestièr-es, lettre (lui at été lte par 'hiodorable que je cMonpreils qtoelle existait oiginaire ent.

iiiistie <le la justice et qui avait été lite atl)a-- Il est temps (le r-ecoua é ttia ces p-écautions; non
a-alitt-bieî îtte je sois pt-C-t .à admnettre avec Pln- seuIleapent 'uinetêt plicndu doffrira pas, vais il

raiile iîitiite <e la justice et ai-cc plemsieurs autres m s , profitera beapbcoaep.
qute M. 1-Iickey il'. .- * réellemient aucuni itntérêt Quanit auix atres questionîs tr-aitées par P'hono-
<aits cette cottcessi( 'estière- î-alle ministre, peut-être lui et moi sotuities-nous

p oesque u 0ême avis. s'ai tojours été d'avis-
PluieurOIX Ecotez, écotutez. cepvinat j'a mets < e la loi est ilicile à inter-

Sir RICHARD> :V Les Iloilo- préter et j'a nerais à voit le t r iso istn e <le la justice
rables dléptités feraienit mieux d'aetteii<lre. Moi- fait-e iisage <le sott talenît bien connutî <le légiste pour

me, cl lisat cette lettre et surtout la ligee surntter cette dism icma lté-que nous ocpos ici la
-' Ji 'espèr-e <lite votus atcorde-ez à tnotre leuieae la sitation <le mantr ataires l public ans le sens

tmême c'sactt comte il est f qé- strict <lu mot, et (liue comme mandatai-es, il ti
<tett <le voit- (les memtbres luitarleent se cheq- devrait ertaie nt es noks être peatis le faire

chertles associ-s, comte dlaits le cas <îe M sM. des bénéfices en tàafiq uabt les propiétés <lot l'ad-
Rykeit et A<atns, je serais por-té à liii donnet- lianistration nous est confiée. Si le doine public

tiéute sigiiicatioti qute ilioît hotnor-able auti le dé- était v'endut aux enchèr-es ptubliques, après les avis
pl)lté île X<ît-folk-tîr<l. lit je lois dître <qpe tégulier, adetrais loi que les netibres <le cette

les horables députtés le la <roite chambre pussent seu polter acuéreur, comine cela
n<ont p. risot <le Ituiser si violemmîenît dl'atvoir- sepratique pans lt pice lsOntasrio et ailleurs

loutttiîeuit et mualicieusietent calîitiéIl M. j'admettrais qu'ils atcotasset les cocessio s fores-
lhick-ey. Mii hioi-alde tutti a <dotté :el la lettre tières potitretx-inr-:des sas qecela tunitsé lreuseaent
eu it îsttc ln sigtniticationnu qu'il croyait devoir lui ei danger l'intérêt prolic cepedant potr mina part
ul<ier. Si oit tietnt comîpte <le tout ce quî'il et je erais très heurex <e voter in faveur d'une loi

lécottvert si- le co te <le pltsieuts pe-soinls destivée dn itesdir cet réiimporte lecel <e ou
iftoresstes, sous les foies iverses laits le omabne davoir e au e fquon les ataies péuiaires avec
<le l a jscotttoe, Si oi étudie lav auestion avec raisou le goutvernem t. "est u iéal per leutel nos
et avec loyauté, ji e sai rait trouver t solu c t -ons tenre et c'est pou cela e je sfian a ai alrae itoi hoisoable tri se soit ttOurpé. inistre de la justice s'il av eeut pas ftire adoptettiiqu 'e M. iee a éelle men aucun intérêt qui uxiautre plus cltireme st la sitation-es

dinke ett pas itié lacctusationr. e c' sais aien memnies ru pa-lettett qui les eoent aux yeux
muais je i souv-tins que cette lettre a été lue eii (<le la loi ce qu'ils sottt aux yeux <le la aisot et le

cltibre et <le R IAD ARWR-essioit que cette lettuee a aloms l'équité, les trudataites lu petple, dlassibles <es
fait suit i fati. d châtients et les péttalités auxquels sot. soumis

mme, en lit cete ilettr etosrtout aign umne cett diiiuté-qenu cuosiil

"Jaspre aquefai <out accote notrle demandosse les itu mandataires quant p l'dinistrations les po-
umssi elle coesrsion, fo-estière, c'il m achetée il yt priétes ii leu r sot, t co mei mdes.
vigt ads <tîe atirte meronesîîî le mtarché public,
che1orot-le asoittistee e t justice i-dte iM.il qu'il éNI. BOWELL taL'htiat-de député qui oient dle
est iossilbe île comparer t acte àu couis odiuaire epreni re son siège a préteu ci cooiineit soi

<les aslities avec les abus que m on honorab dle anti <tiscos que le iist-e le la justice 'a pts diseit-
veutt deqNorf'uo-r Etîj e o lit parle- t cette qestiott avec borsite foi. Si cette épithète
putito rù.a se onirle lits l'dépuscuteité (lit l- était apsliqsée l'hnortae céuté ui-même, je

nt particnier det l'accistre sui i la gade lit do- crois tqu'elle le serait rvic lts <le justice et plus
itiire pnlic et y fmasse les lotnittéits poM.i 'aeffet. Je eux avat le 'asseoi détotsfres -

ickey 31onhonorbl'e pa-tie très tiche le ce qtoi lîtoiorable dépanté a e t sétité ceett épithète plut-
Sit- Rtî11AR CARTWRîti;ît.



tôt que mon collègue le ministre de la justice. de choisir les meilleures concessions forestières qu'il
Mais auparavant je veux parler d'un détail qui n'a renfermait.
pas été expliqué à la chambre aussi clairement qu'il M. MILLS (Bothwell): Vous l'avez réduit àaurait dû l'être. Nous allons voir que ces honora- deux milles.
bles députés, quand ils ont été il y a quelques
années, à la place que nous occupons en ce moment, M. BOWELL: Tant mieux ; cela les empêchait
ont condanné de leur vote ce qu ils prèchent aujour- d'avoir le contrôle d'une grande étendue de terre;
d'hui ; ils ont voté contre le système que l'honora- car il est évident que de la manière dont ces conces-
ble député de Bothwell (M. Mills) préconise ce soir sions étaient alors accordées, le locataire avait la pos-
a-ee tant de logique et d'énergie. Si, comme le session absolue du terrain, non seulement du bois,
(lit, l'honorable député, le système qui était en usage mais de la terre même, et personne ne pouvait aller
dans les premiers temps (le l'histoire du Nord- s'établir dans cette étendue <le vingt milles qu'il
Ouest, alors qu'il n'y avait que très peu d'habitants avait choisie pour champ d'exploitation. C'est le
dans cette contrée, est le seul bon, cela n'était pas 4 octobre que l'honorable député a recommandé la
moins vrai en 1878, quand les conservateurs sont passation de cet arrêté du conseil et c'est le 7 (lu
arrivés au pouvoir, qu'aujourd'hui. On ne peut pas même nois que le conseil a approuvé le procès
ilire que les circonstances étaient différentes quand verbal dans lequel il était consigné, et le 8 de ce
les honorables députés ont abandonné le pouvoir le mois que les honorables députés se sont rendus à
ce qu'elles étaient quand les conservateurs leur ont l'ordre à eux donné par le peuple de donner leur
succédé. démission. Bien que battus au bureau le votation,

Ils prétendent qu'il est plus vénal et plus ils ont profité de leurs fonctions pour accorder une
co1rroinpu aujourd'hui pour un membre du parle- limite considérable à un de leurs amis et partisans,
ment d'acheter des concessions forestières (lu gou- un membre du parlement. Cela n'empêchera pas,
vernement que c'était de faire la même chose en je suppose, l'honorable député (le voter ce soir pour
1 S78 quand ces honorables députés avait le pouvoir la résolution qui condamne sa conduite en termes
et l'autorité <le passer des arrêtés du conseil pour exprès. Mon honorable ami branle la tête. Lisons
accorder à des membres du parlement <le grandes cette résolution:-étendues du domaine public, ce qu'ils ont fait alors. Que dans le passé il s'est introduit dans la concession
L'honorable député a démontré la différence qu'il des coupes de bois, la location par l'exécutif des terrains
y a entre la conduite du gouvernement et qa pro- miniers, des pLturages et. autres ressources publiques des
pie conduite. Que savons-nous concernant les con- aee lb compromettre l'indépen-
essîions forestières dont il a parlé ? Une dles
personnes fui e avait demandé la concession était La nécessité du système des licences n'existait-
un.ienbre le la chambre des Communes. L'hono- elle pas en 1879, 1880-82 et 83 conue en 1878,
rable député (le Bothwell nous <lit lui-même que alors qlue l'ancien gouvernement accordait par un
cette personne avait demandé la concession de cette arrêté <lu conseil 200 milles carrés de forêts à une
coupe dans les premiers mois de 1878. Je parle en compagnie. L'honorable député d'Oxford-sul
ce moment de M. Cook, le député de Simcoe-nord. (sir Richard Cartwright) dénonce, avec moins de
Mais ce n'est qu'après que le peuple du Canada eut véhémnence que d'ordinaire, c'est vrai, cette prati-
exprimé son manque de confiance dans le gouve q que, et il demande à la chambre de le censurer lui-
nernent les honorables députés qui sont maintenarý même, car il était membre du gouvernement qui a
dans l'opposition qu.e l'arrèté lu conseil accordant à passé l'arrêté du conseil dont je viens de parler et
M. Cook une grande étendue le concessions fores- que cette motion condamne.
tières 200 milles carrés, a été passé. Voici donc un M. MILLS (Bothwell) : Me perniettez-vous <le
mîîenbre du parlement qui pendant des mois repré- faire une question ?
sente au gouverneient qu'il est opportun, je sUp- M. BOWELL : Quand j'aurai fini mon discours.
pos>e, je puis <lire au moins la nécessité de lui M. MILLS (Bothwell) : Il sera trop tard alors.awcorder la concession qu'on lui a accordée ensuite.
Voici les faits :- En 1878, le 17 septembre, une M. FOSTER : Oh, continuez.
date dont les honorables députés de la gauche se M. BOW ELL : L'honorable député <le Brant-
souiriennent bien, le goiverirnremit Mackenzie a été sud (M. Paterson) et l'honorable député d'Oxford-
battu. sud (sir Richard Cartwright) demandent à la

Le 4 octobre 1878 le ministre le l'intérieur d'alors, chambre de reconnaître le principe de la résolu-
iroin honorable aimi le député de Bothwell, recno- tion. Si c'est leur désir sincère, comme je le sup-
mande au conseil d'accorder à MM. Cook et Cie 200 pose, de faire établir ce principe par la chambre,
milles carrés de concessions forestières sur les bords ils auraient dû choisir un autre mo;rent pour pré-
le la Naskatelhewain, ces 200 milles de concessions senter cette résolution dans la chambre des Coin-
forestières ne devant pas être pris dans une loca- munes di Canada. L'honorable député sait que
lité plutôt que dans une autre. Ils pouvaient être cette résolution n'est pas seulement la condamna-
choisis n'importe où entre les Montaqgnes Rocheuses tion lu gouvernement dont il a fait partie, mais
et l'embouchure de la Saskatchewan dans le lac que c'est une motion directe (le 'non-confiance et
Wirnnipeg. MM. Cook et Cie avaient la contrée en- qu'ils force les partisans du gouvernement à voter
t ire à leur choix et l'honorable députè de Bothrwell contre elle quelles que soient leur opinion touchant
Iuis a dit ce soir :-Je ne croyais pas que c'était le meilleur mode de concession des coupes de bois.
ussi girave qu'il le dlisait, que ces 200 milles pou- C'est pour cela qu'on a donné à la résolution sa

vaient être pris en fractions <le dix illes d'éten- forme actuelle. Je ne veux pas accuser l'honorable
dume. Il met lui-même l'affaire dans un jour beau- député d'inconséquence. Quelqu'un a dit que
coup plus mauvais qlue je n'aurais pu le faire l'animal le plus conséquent avec lui-même, c'est
moi-même. Je pensais que les fractions devaient l'âne. Je ne veux pas appliquer cela à l'honorable
avoir vingt milles d'étendue ; non, il leur avait député et l'accuser d'être inconséquent comme
permis d'aller d'un bout à l'autre du territoire afin l'âne ; je n'insulterai pas l'âne non plus en le coin-
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parant avec le député de Norfolk-nord, qui s'est
servi le premier de cette comparaison.

Il n'y a plus qu'un point sur lequel je désire
appeler l'attention de la chambre : mais aupara-
vant, je pourrais peut-être rappeler à Flionorable
député de Bothwell (M. Mills) le langage violent
dont il s'est servi à Fadresse du député le (rey-
est (M. Sproule). Il l'a accusé d'avoir insinué que
lhonorable député de Norfolk-nord (M. Charlton)
n'est pas animé de sentiments purs et patriotiques.
Ce n'est pas hors d'ordre de rappeler une discussion
qui a eu lieu il y a peu de temps alors l'honorable
député s'est laissé aller à des insinuations très
violentes et s'est servi d'un langage que j'aurais
demandé incontinent à la chambre (le condamner,
s'il se fût adressé à moi.

Parlant de mon honorable ami assis à nia gauche
(M. Foster) il l'a accusé d'avoir eu quelque chose à
faire dans les subventions accordées à des bateaux
à vapeur et il a insinué qu'il avait (les intérêts dans
ces vaisseaux.

M. MILLS (Bothwell) : Je n'ai jamais insinué
que le ministre des finances avait les intérêts pécu-
niaires dans aucune affaire de ce genre.

31. FOSTER : Je suppose que vous n'avez jamais
parlé de cela.

M. MILLS (Bothwell) : 'ai dit qu'il y avait des
irrégularités départementales au sujet <le ces sub-
ventions de la malle et j'ai ajouté qtue l'honorable
ministre avait accordé un contrat à un membre <le
cette chambre.

M. FOSTER : Je n'en ai rien fait.

M. \IILLS (Bothwell) : Et qtue plus tard ce
député est devenu membre de la compagnie.

M. FOSTER : Vous vous trompez entièrement.

langage de s'emporter et d'entraîner à sa suite le
meilleur <le leur jugement.

M. FOSTER : Il n'a pas une lourde charge à
porter.

M. 3OWELL : J'objecte à ce que mes hono-
rables amis se permettent <le rire ; car rire est deve-
nu un crime dans cette chambre. A deux reprises
j'ai été réprimandé pour avoir ri ; à en juger par
les figures sombres des honorables députés de la
gauche personne ne voulait me permettre de rire.

M. MILLS (Bothwell): Ne calomniez pas notre
bonne mine.

M. FOSTER : Nous ne pourrions pas le faire.
'M. MONTAGUE: Ne riez pas d'un enterre-

ment.
M. BOWELL: La bonne htumeur (le quelques-

uns des députés le la gauche disparaît quand ils se
lèvent pour parler, et si quelqu'un a le malheur de
rire des absurdités qu'ils débitent, un député se
fâche tout <le suite et nous taxe <le moquerie. Je
ne savais pas que rire et moquerie étaient syno-
nymes ; mais qu'ils le soient ou non, je prie l'hono-
rable député <le croire que quand j'aurai envie de
rire, je ne me ferai pas faute de rire, afin d'avoir
toujours, comme les honorables députés de la
gauche, l'air sombre et farouche qu'ils ont, parce
qu'ils ne peuvent pas traverser de ce côté ici de la
chambre.

M. MILLS (Bothwell): A l'ordre.
M. BOWELL : Est-ce que cela ne s'applique pas

à vous?
L'honorable député d'Oxford-sud a été de nai-

vaise foi en traitant cette question-je ne veux pas
employer une expression trop forte, mais si j'en-
ploie le mot, il ne s'en offensera pas, puisqu'il l'ap-
plique à d'autres-et si iamais un député de cette

M1. BOWELL : Peut-être qule quand les rapotM. RW'E Pet-ête qu qu nle rapports c hambre a traité ue question avec mauvaise, foi,
au-ot été déposéssar le bureaude la chambre l'hono-cest ce qu' fait mon onorable ai au sujet le cet
rable député jugera-t-il à propos de donner <les affdavit. L'honorable député de Norfolk-nord peut
explications, comme cela est arrivé à d'autres dépu- tvoi' été induit en crieu', pourine servir l'une ex-
tés. Quand l'honorable député a <lit cela, je lui ai pression moins sévère, par le mot "nous, mais
fait observer qju'il faisait une insinuation qu'il ne l'honorable député d 'Oxfor<l-sud, en interprétant la
devait pas faire et il um'a répondu que cela lui était lettre du docteur -ickey, a soigneusement évité
indifférent. J'ai repris sle déclarer que le e Norfolk-nord avait
les D/als et il peut arriver qu'on s'en serve plus juré positivement qu'il avait lu l'arrêté <lu conseil,
tard contre vous." Parlant de la subventioi aux et (tue cet arrêté <lu conseil ne comportait pas que
vaisseaux océaniques, l'honorable député a <lit : le docteur avait ue part dans cette succession. Si,
" Oui vous avez été induit à accorder à des vais-. come il le (it, il avait lu larrêté du conseil, il
seaux des subventions dont vous entendrez parler nau'ait pu être induit eî erreur en lisant la lettre
plus tard.' La manière dont l'honorable député qu'a citée l'honorable député d'Oxforl-sud. Pou.
avait préparé cette phrase ne laissait qu'une inter- vait;il encore ignore' que le nom <u docteur Hic-
prétation à lui donner. Je suis d'accord avec mon key ne se trouvait pas dans l'arrêté <u conseil, s'il
honorable ami le député <le Saskatchewan (M. eût lu cet arrêté <lu conseil, comme il jure qu'il l'a

qadowall) qu'on devrait discuter ces questions fait? -le laisse cette mauvaise foi à la conscience
sans attaques personnelles. de l'honorable député; et dais quelques instants,

M. MILLS (Bothwell) : 'Montrez-nous l'exemple. j'aurai le plaisir (le le voi' condamner par son vote
M. BOW ELL : Je voudrais bien le faire, mais une politique qu'il a siie quand il était de ce

il est trop tard ; je n'ai fait que suivre les honora- côté ici (le la clîanb-e.
bles députés de la gauche sur leur terrain. Peut- M. WATSON :Je crois que la Phambre devrait
étre me suis-je servi d'un1 langage énergique, mais appuyer cette motion. Je ne discuterai pas ce qui
je demande à l'honorable député qui m'a interrou- a et lieu il y a <ix on quinze ans. Il y a beaucoup
pu s'il peut dire comme Iommue d'honneur que je de députés nouveaux lans cette chambre et le seul
n'avais pas été provoqué par <les attaques person- bien (lue mous pourrions retirer en discutant ces
nelles contre moi. Si j'avais été à la place <lu minis- vieilles questions, serait de nous instruire <le l'ex-
tre les finances hier soir quand cette insinuatioin a périence du passé. Si le système suivi dans le
été faite, j'aurais protesté sur le champ. Que les i passé n'a pas été favo-able aux intérêts du pays,
honorables députés <le la gauche nie permettent le nous de'ons chercher à l'améliore', et non pas le
letr dire qu'ils sont trop portés à permnettre à leur laisser subsister encome aujourd'hui. On a déclaré,

M. lloN-EL.
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du côté ministériel, que le mode d'accorder des propriété précieuse,
concessions forestières sans concurrence avait été réserve sauvage Pasl
abandonné, et que maintenant elles sont accordées prix auquel on s'atte
suivant un mode de concurrence, mais de quelle auprès du ministre d
manière? On demande des soumissions, on ne de- milles carrés q ue l'on
mande pas une concurrence publique. Quant à de section seulement
moi, et je pense qu'un grand nombre de députés de de croire que la rais
cette chambre, ainsi que beaucoup <le gens dans le pas été vendu est pa
pays pensent comme moi sur cette question, je pas été publiés suffis
doute beaucoup que les soumissionnaires puissent mis en vente dans t
être traités avec justice par les chefs de ministères avant que le chermi
après que leurs soumissions sont envoyées. Ces Edmonton.
jours derniers, nous avons appris que des soumis- Je crois certainem
sions avaient été reçues et qu'on les avait manipu- et dans l'intérêt de
lées dans l'intérêt de certains soumissionnaires. concessions forestiè

M. DEWDNEY: Je demande à l'honorable dé. domaine public, soit
puté le nommer ces cas. mines, la vente doit

M. WATSON: Je nommerai les cas qui soiit elle-même doit se fai

venius à notre connaissance dans le ministère des l'encan publie. Alor

travaux publics. également et justem
cette concurrence, e

M. DEWDNEY: Des somnissions pour conces- que ces parties du d
sions forestières? Je suis certainement

M. WATSON : Non; je parle de la manière l'on a proposée, et en
dont ces soumissions sont reçues en général. Quant der des concessions f
au ministère le l'intérieur, je dirai qu'en 1880, Le vote est pris sur
alors que M. James Anderson était agent de la Motion renvoyée.
Couronne dans la ville de Winnipeg, et qu'un
111nmmé Laycock était son assistant, des soumissions
ont été manipulées dans l'intérêt des officiers du Allan,
ministère, et quel que fût ce qu'un homme avait Allison,
dépensé pour arpentages et pour faire sa soumis- Amyot,
sion, on l'informait que certaines soumissions avaient Arnstrong,

Bain,Vté faites avant la sienne, quand les personnes sup- Barron,
posées avoir fait ces soumissions n'avaient jamais Beausoleil,
vu la concession ni fait faire aucun arpentage. Béchard,

On s'est aperçu que ces employés dlevaient rece- Berth,
voir considération avant que celui qui demandait la Bourassa,
concession et qui avait fait faire des arpentages pût Bowers,
lobtenir. Je lis donc que le meilleur mode serait Bowman,Brodeur,

îannoncer la vente de ces concessions à l'encan Brown (Chateauguay),
public. Brown (Monck),

J e n'accuse pas aujourd'hui le ministère de l'inté- Cameron (Huron),
. les Campbell, -

rieur e mnaipuler les soumissions, mais nous avons Cartwright (Sir Richai
raison de croire qu'elles le seront si nous en jugeons Caser,
par la preuve qui a été faite ces jours derniers au Chartion,
sujet (le la manière dont ces soumissions sont Christie,
traitées dans certains ministères. Colter

Lionorable député d'York-ouest (M. Wallace) a Davidson,
dit qu'en plusieurs occasions je m'étais opposé à ce Davies,
que le gouvernement accordât le grandes étendues Dlisle,
de terrain pour la colonisation. C'est vrai, M. Devlin,
l'Orateur, et je crois que j'avais raison. L'histoire Fauvel,
dii passé nous apprend <tue ce mode d'accorder de Featherston,
granîdes étendues de terrain à des compagnies de Fraser,
colonisation, a été défectueux tel que je l'ai pré- Fréiont,
tendu. Sur 100 compagnies de colonisation qui se hGeoffrion,
s'oint emparé de grands territoires dans le Manitoba Gibson,
et le Nord-Ouest depuis plusieurs années, je crois que Gllmort
trois ou quatre seulement d'entre elles se sont rod ouit,
coifformiées aux règlements du ministère, et le ay,
gouverniement a cru devoir se dispenser des services
dle 'insp'ecteur (les compagnies le colonisation, 1
parce qu'il n'avait rien à faire. Cela démontre que Baker
le iode le concéder ainsi de grandes étendues le Bergin,
terrain dans un simple but de spéculation est onenlm
nauvmas. Cameron ?Inverness),

Nous voyons que les avis nécessaires n'ont pas Carignan,
tté donnés, et qu'on n'a pas dû obtenir le prix qu'on Omuenter,
demandait ; et je pense que c'est parce que l'atten- Chapleau d
tion du public n'a pas été attirée sur la vente d'une Cleveland,

qu'il y a quelques jours, sur la.
aschase, on n'a pu obtenir le

idait. Après m'être renseigné
e l'intérieur, je vois qlue sur 40
offrait en vente, quinze quarts
ont été vendus. J'ai tout lieu
n pour laquelle ce terrain n'a

rce que les avis de vente n'ont
amment, et que le terrain a été
un mauvais temps, c'est-à-dire
n <le fer fût construit jusqu'à

ent que dans l'intérêt du pays
ceux qui désirent obtenir des
res ou d'autres parties du
en terre, soit en bois, soit en
en être annoncée, et la vente
ire au plus haut enchérisseur à
s chaque personne serait traitée
ent, le publie bénéficierait de
t recevrait l'équivalant de ce

omaine public. peuvent valoir.
en faveur de la résolution que
faveur du principe de n'accor-
orestières que par encan public.
l'amendement de M. Charlton.

UR:
asieurs

llagraft.
Harwood,
Iunes,
Ring.
Lmîn ,erkin,
Langelier,
Laurier,
Lavergne,
Leduc,
Legris,
Livingston.
Macdonald (Huron),
McGregor,
MeMillan,
McMullen,
Mignault,
Milis (Bothwell),
Monet,
Mousseau,
Mulock,
Murray,
Paterson (Brant),
Perry,
Proulx,
Rider,

Rowand,
Sanborn,
Savard,
Seriver,
Semple,
Simard,
Somerville,
Spo)hn,
Sutherland,
Tarte,
Trow,
Truax,
Vaillancourt,
Watson.--81.

ONTRE :
ssieurs

LaRivière,
Léger,
Lppé,
Macdonald (Ring),
Macdonmald (Winnipeg),
Macdonell (Algoma),
Macdowall,
Miekintosh,
MeAllister,
MeDonald (Victoria),
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Coatsworth, McDougald (Pietou),
Cochrane, 1%leDougall (Cap Breton),
Cockburii, 3. Kay,
Corbould, McLennan,
Corby, MfeLeod.
Costigan, MeNeill,
Crig, Madill,'
Curain, 1arat,Cu rot, Marslall,
Daoust, Musson,
Davin, Miller,
Davis, Mills (Anmapolis),
Denisoni M1ontague,
Desauliers. OIrien,
Des jr rdins (L'Islet), Ouimet,
Dew<ney, lPelletier,

uligas, Prior.
Dupont, Putnan,
Dyer, Ri

E-rl, obillard,
Fairbairn Roomie,
Ferguson ?Leeds & renville)Ross (Dundas),
V (R» f. RD k

ML TUPPE- : Cela représente ce que nous
avons dépensé l'z.mnée dernière. Nous avons basé
nos estimations sur cette dépense.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable
ministre ne s'attend pas à la réduire davantage?

M. TUPPER : Non. On perçoit dans ce port des
taxes qui couvrent presque ce montant.

Pour enlever les obstacles à la naviga-
tion des rivières,..... ............ , . $4,500

Sir RICHARD CARTWRIGHT: A quoi l'hono-
rable ministre va-t-il employer ce montant ?

M. TUPPER : A enlever surtout les navires
sombrés. Nous avons recours contre les proprié-
taires, d'après le statut, quand nous les connais-
sons ; mais quand ils sont inconnus, les dépenses
pour l'enlèvement (le ces obstacles, sont prises à

iémle ce crédit.

Sir RICAR CART ~-i- W RIG HTî : Cette aug-5
Sir RIHARD CARTWRIGHT : Dois-je comu- nimtation est-elle due à la nomination île gardiens

prendre que cette somue de près le ,000 repré- nouveaux, ou à Paugmentation des anciens traite-
-sentera les dépenses néeessaires à l'avenir ? iments ?

3575
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erguson un rew), yc manFoster, Siroule, Observations des marées-.............. $9,000
Fréchette, Scairs, Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je ne me

i 'lird, Taelos, rappelle pas qu'on ait jamais voté nu tel crédit, ni
Gordo, Temple, je n'ai entendu l'honorable ministre déclarer ce
Grandbois, Thompson (Sir John), qu'il entendait faire <le ce montant. Je serais
H:1zell, Tdipe, heureux d'avoir (les explications.
Henderson, Tyrwhitt, M. TUPPER : Ce sujet est discuté depuis plu-

olelnins. wallun. sieurs années. Les exportateurs de Montréal, et
Ingran, White (Cardwell), tous ceux qui sont intéressés dans la navigation du
Ives, White (Shelburne, fleuve Saint-Laurent et du Golfe, ont agité la ques.
Jillieson, Willnot. gKaîbacli Wooid (Brockville), tion très fortemient ; finalement elle a été soumise à
Langevin (Sir IIector), W'oud (Westinoreland)-100 l'association scientifique le l'Angleterre, et plu-

AassxToN SIDMUa ES: sieurs personnes faisant partie de cette association,
Mo Nlntréal, se sont emparées de lat question, l'ont

Minîstériet. Opposition. soumise au gouvernement, et lannée dernière, nous
M. Ba rmard, M. Welsh, avons voté un crédit de $2,000, aiin d'obtenir, en
M. McCarthîy, M. Préfontaine, Angleterre, les appareils nécessaires pour observer
M. Adains. M. olter, les marées. Le b)ut principal est d'étudier les diffé-
M: Kenny,, M. Forbes, rents courants dans le golfe Saint-Laurent. Par
iMl. lMonerieff, M. Lister, exemple, il y a un grand danger dont on s'est plaint
Mtý, egarb . varuis, très souvent ; il y eut un naufrage l'année dernière,
M. McLean. IM. Yeo. et il y en a ci un autre cette année, et beaucoup le
Sir Donald Smnith, M. Mackenzie, ces accidents sont attribués àI leffet <le courants
M. Skinter, 'M. Carrol, incomus dans le golfe, courants que les maîtres de
M. lit.ergeroi, M. Elgar, navires ne peuvent éviter, a moins le les connaître
M. Patterson (Colchester), M. Burdett. et nous voulons les faire étudier et faire préparer

M. l'A YLOR L'honorable léptté de Frontenac (les plans, comnie cela s'est fait sur les côtes de la
n'a pas voté. rai(le-Bretagne et des Etats-Unis. Avant de

inous assurer (le la direction <les courants, nous
M. KIRKPATRICK : J'ai convenu de ne pas devons d'lbord étudier parfaitement les marées. et

voter avec le déptté de London. d'après ce projet qui est sous la direction lu pro-
La lhambre se foimIe en comîité des subsides. fesseur Carpmnael et du lieutenant Gordon, on se

mpropose d'établir <les stations où Pon pourra obser-
(En Comité). ver les marées.

Police du havre de Québec . $6,300 Sir RICHARD CARTWRIGHT : Pense-t-on
Sir RICHA R ') A RTW RUl T : Je renarque que ce sera un crédit permanent

une réduetion considélfrable dans cet item. Quelle M. T UPPER : Il sera nécessaire pendant plu-
est la politique du gouvernement au sujet de la sieurs années, tel qu'on l'explique dans le rapport.
police dii Havre <le Québee ? Se propose-t-on de Le tout coûtera environ $140,000, mais la somme
abolir- complètement lde $10,(00) est tout ce que nous pouvons dépenser

M. T UPPER : L'monorable député se rappellera chaque année à ce sujet.
qIe nous avois aboli cette police à lMoutréal. Quant Sir RICHARD CARTL WRIOHT : Est-ce que
il celle île Québec, nous avons étudié soignleuisemnent ceci ne s'aplique qu*'au Golfe Saint-Laurent ?
les dépenses, et nous nons sommes alercus que nous M. TUPPER : Cela s'applique aux côtes <le
pouîviois réduire l'eifectif de moitié <le ce quelle l'Atlantique et du Pacifiq ue.
était Irsque le comnunerce maritime dans ce port .
était plus considérable. Voilà poirquoi nous avons iîliens e ar ..o.a.s,. $189,000
ait cette réduction. gardiens de phares ..............f$1'9'0.
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M. TUPPER : Les traitements ont été augnmen-
tés comme d'ordinaire dans les cas où de longs
services avaient été rendus, ou lorsqu'on s'est
aperçu que le traitement n'était pas proportionné
aux services rendus. L'augmentation, ici, est due
au fait que nous avions l'habitude (le demander un
crédit supplIémentaire, et l'année dernière le crédit
a été insuffisant pour payer les gardiens les non-
veaux pliai-es que l'on construit tous les ans.

M. BOWERS: Au sujet de cet item, j'attirerai
l'attention du ministre de la marine et des pêche-
ries sur le phare (le File Peters à l'entrée du havre
(le Westport. Le gardien de ce phare a un traite-
ment le .$300 par année, et il est obligé <le s'occuper
du sitliet d'alarme ainsi que d'autres instruments
qu'il doit faire fonctionner et qui lui demande
un travail considérable. L'année dernière, et il
y a deux ans, il a été obligé <l'engager un jeune
homme, et le lui payer quarante ou cinquante
dolla-rs pour ses services. L'honorable ministre
doit voir que le traitement <le ce gardien est déjà
assez minime, sans q u'il soit obligé <le payer quel-
qu'un pour lui aidler, et il devrait être mieux
récompensé <le ses services. Te ferai aussi remntar-
quer au ministre que le signal de brume e-n cet
eidroit est insuffisant. Ilb ne vaut guère mieux
que le sifflet généralement employé sur les navires,
et l'honorable ministre devrait y mettre un instru-
mîîent qui puisse être <le quelque utilité aux navires
et aux steamers qui entrent dans le port dans un
temps de brume. Ou devrait y mettre une cloche
que I'on pourrait sonner, ou bien une bouée flot-
tante avec une cloche, à l'extrémité sud du port.
.Je demande à l'honorable ministre d'accorder une
gratification additionnelle au gardien <le ce phare.
Il m'a demandé d'attirer votre attention sur le fait
qu'il n'est pas suffisaniunent payé.

M. TUPPER: Je m'enquerrai des services que
rend cet employé :

Entretien et réparations des phares,
signaux (le brume, bouées et balises,
établissemients de secours--- ...-.. .. -$245,000

M. BOWý'ER : -Je désireencore attirer l'attention
it ministre sur cet item. Depuis nombre d'années,

il y a trois bouées dais le fort de Vestport ; l'une
à l'extrémité nord du port, l'autre à la pointe

>atm'îîouth. Il y a trois ans, on a deinaindé des
soniissions pour l'entretien de ces bouées, et un
individu a fait une soumission se montant à la somme
du 8300 par année, je crois. L'honorable ministre
vo1udra bien nie corriger si je fais erreur sur le
montant. Uepuis que cet homme a obtenu le con-
trat ponr l'entretien de ces trois bouées, il n'y en a
pis que deux. J'ai moi-même fait une soumission
eisant qu'il y aurait trois bouées à entretenir,

miais il n'y e-n a eu que deux, et je crois que le
ministère devrait insister pour faire entretenir
les trois bouées, ou bien ne payer qu'el proportion
de celles qu'on entretient à cet entroit.

M. TUPPER : Oit m'a parlé de la chose dernié-
remient, et je vais y voir.

M. CASEY : Sous le titre d'entretien,'rél)ara-
tions des phiares etc.,je vois unnombre considérable
d'articles dans le rapport de l'auditeur général, et
désire savoir si ces chose dont on a besoin pour les
phare-s sont achetées en gros par le gouveruîgnent
et livrées aux gardiens <les phares, ou bien si ce
sont les gardiens eux-mêmes qui les achètent. Je
Uais que quant à l'huile il existe un contrat ; mais

il y a un grand nombre darticles, tel que peinture,
lampes, allumettes, etc., et je voudrais savoir coin-
ment ils sont achetés.

M. TUPPER: Les gardiens demandent chaque
année, ce dont ils ont besoin pour l'entretien des
phares ; et tous les articles les plus importants sont
donnés par contrat, après avoir fait des annonces.
Les petits articles sont gardés en dépôt dans les
agences des différentes provinces, et ils sont distri-
bués par le steamer qui fait un voyage chaque
année.

M. CASEY : Ces articles sont-ils achetés au
moyen de soumissions ?

M. TUPPER : Les articles qui ne sont pas assez.
importants pour demander (les soumissions sont
achetés sur le marché au prix courant, et on les
paye sur compte certifié exact, de la manière
ordinaire, par l'agent <le chaque division oit ces
articles sont achetés.

M. CASEY : L'honorable ministre pourrait-il
dire de mémoire quels sont les articles qui sont
permis par contrat ?

M. TUPPER: La peinture, l'huile, abat-jour,
le savon et les balais.

. M. BARRON: Au sujet de cet item il est peut-
être à propos que j'attire l'attention de l'honorable
ministre de la marine sur le fait qu'à l'entrée du
lac à l'Esturgeon, à partir de la rivière Fénélon,
dans Victoria-sud, il y a deux phares ; et que Vun
le ces phares sinon les deux, tel qu'on m'en informe,
ont dû être entretenus par des particuliers : et l'on
m'a demandé si le gouvernement ne doit pas se
charger de ces dépenses, tel qu'il le faisait aupara-
vant.

M. TUPPER: Cette question est venue à ina
connaissance vers le mois de mai, et j'ai donné
instruction aux officiers de faire rapport. Je ni'ai
pas encore reçu de rapport.

N. CASEY: Au sujet du dernier naufrage à
Anticosti, les journaux ont déclaré que les signaux
d'alarme sur cette côte ne sont pas suffisants.,
L'attention du ministre a-t-elle été attirée sur ce
sujet ?

M. TUPPER: Oui. Il y eut un naufrage à cet
endroit, l'année dernière, et l'on s'est aperçu que
l'ancienne carte Bayfield est de nature à induire en
erreur, car beaucoup (le changements ont en lieu
depuis qu'elle est faite. Il faut une nouvelle carte,
et le gouvernement canadien est entré en négocia-
tions avec le gouvernement impérial pour faire faire
une carte par un officier du gouvernement impérial,
ce dernier payant la moitié des dépenses, et on ena
est venu à une entente à ce sujet.

M. CASEY : A-t-on aussi attiré l'attention de
l'honorable ministre sur l'opportunité d'améliorer
les signaux d'alarme à l'effet d'éviter les côtes?
Actuellement, on (lit qu'il n'y a qu'un canon qu'on
tire toutes les demi-heures et qu'on n'entend pas
toujours. On dit que les navires doivent arriver
bien près les côtes, en cet endroit, avant d'être
prévenus du danger, et c'est un endroit où il est
nécessaire d'avoir (les signaux suffisants pour aver-
tir que l'on approche des côtes. J'ai vu plusieurs
fois dans les journaux de Montréal que des capi-
taines de navires disaient que ces côtes sont très
dangereuses même pour les steamers, dans les cir-
constances actuelles.
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M. TUPPER: Les journaux ne sont pas tou steaers quivoyagent eux fois par semaine
jours véridiquIles, et les capitaines sont toujours lis- entre Saint-Jean et Yarmouth. l'honorable li
posés-je nie les en blâme pas--du moment qu'un nistre voulait examiner cette question, je crois
navire a couru un danger, à en attribuer la cause à qu'il ferait construire un phare à cet endroit.
un phare ou à un sifflet de brume. Nous ne pré-
tendons pas pouvoir eixpêcher les naufrages sur les r as qu'aucun propriétaire <le steamer ait
ýc;ütes, et les meilleurs sîgiaux d'alarie que nous fait une telle denuande au unustere depuis plusieurs
possédons sont queluefois impuissants dans cer-
taines tempêtes. L'année dernière, j'ai envoyée
l'ingénieur du iministère le la marine et le capitaine
Smnith, le président du bureau des examinateurs Jean en ont fait une.
des maîtres et des contre-maîtres, pour s'enquérir M. TIPPER Je puis faire erreur, nais i tout
des plaintes des maîtires de navires au sujet les év-éiiiient, j'y verrai.
nouveaux arrangeinents les phares lu Saint-Lau-
rent, depuis le détroit (le Belle-Isle jusqu'à Québec :
et les honorables dépuîtés verront que le sujet est M. FOSTER Je propose que la séance soit
traité au long dans le rapport que j'ai fait imnpri- leée.
ier. Nous mettons leurs recommandations à exé- lotionadoptée, et la séaiice est levée a 12h. 30i1.
cution. Quant à l'ile d'Anticosti, je suis -ertaiii in (jeudi)
qtue les arrangements sont tels qu'on le dlit. Nous _ _

a.urons bientôt tu rapport coniplet sur cette ques-
tion. CHAMBRE DES CO'MMUJNES.

M. McMILLAN: Je suis allé à Montréal der-
nièrement, et en parlant avec un capitaine de mes JEui, 6 août 1891.
anis, il m'a dit que quand le temps devient bru-
iiieux, on tire le camion toutes les quinze minutes. La séance est ouverte à trois heures.

M. TrUPPER : Dans certains endroits on tire le
canon beaucoup plus souvent que dans dlautres. Je
'le pourrais pas dire à quels intervalles on tire le COMITÉ DES COMPTES PUBLICS.
canon à Anticosti. M. WALLACE Je propose-

M. CASEY - Vu qu'il n'existe pas de carte, je Que la preuve fuite actuellement devant le comité des
crois qu'on devrait tirer le canon plus fréqjuemiment comptes publies au sujet de certains paiements faits dans
en cet endroit. Ie département des postes, 1mur service supplémentaire,

s oit imuprimiée pour lusilge (les mie mbres du comité, et queM. TU PPER : Je crois que c'est ce que l'on fait. ia règle 94 soit suspendue dans ce cas conformément à la
Je vais m'en informer. recommandation contenue dans le onzième rapport du dit

M. FLINT : Je vois dans les comptes de l'année comité.
dernière tu item de 863,50 pour un appareil photo- La niotioi est noptée-
graphique destiné à un aniateur, sur l'e du Prince- SUBSIDES.
Elouaird. C'est un peu extraordinaire.

M. TUPPER : L'ingénieur lui mninistère qui fait,
dans cette partie <lu pays, une grande partie de
l'ouvrage que fait l'agent sur l'île, a ti appareil E n coite
seiblable. Cela a été fait d'après <les instructions. Et t réparations <ls tamr
Lorsqu'un officier se trouve «à une station, il prend .
une photographie les constructions, et l'ingénieur M. LAURIER : Je remarque qu'il y a une
en chef qui doit faire l'inspection (le tous les plans grande iliiinutioi (aits cet item, et cela demuanle
quand on demianle les réparations et <les améliora- nle explication.
tions se trouve mieux en état le faire son travail M. TUPPER L'année lernièe il y avait une
que i'il n'avait q'un rapport sur la condition des soutie (e $70,000 pour le nouveau steamer destiiée
constructiois. Voilà un an que nous avons adopté à la Colombie Anglaise, et cette soiime a été
cette mîéthode. retranchée.

M. FLINT : Je crois que c'est une excellente M. M<MULLEN: Quel est le nombre (es stea-
idée, et j'espére que l'honorable ministre l'appli- niezs <le l'Etat que l'oî emploie?
quera aux autres provnces. M. TUPPER Il y a le Xes(fld le

Achèvement et construction de Lansdoi-nc et le Duid, su- la côte oriextale, et le
phares et signaux de brume.. $40,0 sur la côte occidentale, sous le contrôle

M. BOWERS: Je veux attirer l'attention <le <lu inimiistère <le la marine. Il y a <le plus l'Acadia,
l'honorable miinîistre sur le fait qu'il y a (leux ans La 6auadieuîne, et deux ou trois goëlettes pour la
ont a diemandé la constructioi d'un pliare à l'extré- pr-tection les pêcheries.
mité niord le l'le Briar. Il n'y a pas le havre de M. lAVIES (I.P.-E) : Le Dream n'appartient
Digby à l'île lBriar, et l'entrée du port <le Westport pas à î'Etat?
est très difficile. surtout la nuit, et avant (le voir M TUPPER Non, c'est un steamer nolisé.
la luinière lu port il faut alprocher àii un mille et-
demi onu deux milles des côtes, ce que les étraigers M. 1AVIES (I.P.-E.) : L'honorable monsieur
n'aiient pas quand ils veulent emntrer dans le port. veut-il nus lire de <ui ce steanier est nolisé ?
Un petit pliare à l'extrémité nord <le l'île rendrait 1. TUP>E : De M. Thorne, <le Saint-Jean, je
beaucoup <le se-vices aux navires venant <le Saint- sais qu'il est un des propriétaires, et je pense qu'il
Jean et les autres jorts de la baie <le Fundy. Il ren- est le seul propriétaire. Ce steaxet a toujours été
drait aussi service aux bateaux le pêche ainsi nolisé depuis que je suis à la tête (lu ministère.

quax.tamrCqivoaen eu oiEarsman
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M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable monsieur assurément que des moyens fussent adoptés afin
nlous dira-t-il quel prix il paie par année pour ce d'empêcher la corruption de l'eau de ces ruisseaux,
steamer et ce pour plus d'une raison.

M. TUPPER : Je n'en suis pas certain, mais je
pense que nous payons $300 par mois. Je vous
dirai plus tard la somme exacte.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je (lésire que l'honorable
monsieur puisse me faire connaître plus tard la
somme exacte.

Pour faire face aux dépenses de l'ins-
pection des bateaux à vapeur...... $26,000

M. McMULLEN: Quel est le nombre des ms-
peeteurs et quels sont leurs appointements ?

M. TUPPER : Il y a un bureau d'inspecteurs
pour les bateaux à vapeur. Il y a le président, M.
3Meneilly, ici, deux inspecteurs, je crois, à Toronto,
un à Kingston et un autre. Nous avons deux'
iispecteurs à Québec et.un dans les provinces ma-
ritinies. Les appointements les plus bas sont de
S1,00 et les plus hauts de $1,603 que reçoit M.

1encilly. Le Canada est divisé en districts d'ins-
pection. Les employés des différents districts font
un rapport.

Salaires des employés des pêcheries,
Ontario........................ ..... $23,000.

M. Mc3IULLEN : Quels sont les devoirs de ces
gardes-pêche ? Font-ils des rapports dans leurs
différents districts ?

M. TUPPER Oui. Un résumé de chac ne rap-
piort se trouve dans le rapport annuel du départe.
ment des pêcheries, lequel est déposé chaque année
su- le bureau de la chambre.

M. McMULLEN : Sont-ils supposés surveiller
les cours d'eau dans tout le Canada, dais le but de
protéger le poisson qui s'y trouve ?

M1. TUPPER : Oui, ils sont gardes-pêche avec
les pouvoirs d'un magistrat, chacun ayant la sur-
veillance d'un district spécial.

M. Mc31ULLEN : Quels devoirs ont-ils à rein-
plir relativement à la conservation le la pureté des
cur's di'eau '

M. TUPPER : Les instructions qui leur sont
ldoinées comprennent l'acte des pêcheries et les
mêlements (le la province i laquelle ils a partien-
mîu-mt, et ils sont supposés appliquer ces lois. Au
sujet de la corruption de l'eau des ruisseaux et des
éspques particulières de la pêche, s'ils constatent
ql ute ces lois ont été enfreintes et s'ils découvrent
les lélinquants, ils les poursuivent et font rapport
au département dans chaque cas. Ils rendent
compte tous les mois (le leurs travaux et (le leurs
déboursés, lesquels sont vérifiés en la manière ordi-
unire. Outre leurs appointements nous payons les
frais le voyage.

M. McMULLEN : Voici la raison qui m'engage
à demander ce renseignement au ministre. Dans
la partie du pays où je réside il y a des ruisseaux
de valeur contenant de la truite tachetée et j'ai
entendu des gens se plaindre que l'eau était cor-
rommpue et que ces poissons disparaissaient rapide-
ment. Il y a dans le district un inspecteur qui

efforce le bien remplir son devoir; mais je crois
qute le ministre devrait recommander à ces inspec-
teurs de faire observer la loi rigoureusement, afin
tute les gens qui résident dans les différents endroits
pui.sent jouir d'une partie (le pêche à la ligne coin-
mue j'en jouis moi-même quelque fois. J'aimerais

M. TUPPER : Nous faisons notre possible pour
atteindre ce but. et nous avons obtenu de bons
résultats. Nous constatons de temps à autre que
des employés sont peu sévères dans l'accomplisse-
ment de leurs devoirs, et nous faisons tout ce que
nous pouvons pour les animer. Aussitôt que nous
voyons qu'il est impossible le leur faire exécuter
la loi, nous les révoquons et ep nommons d'autres.

Appointements et déboursés des gardes-
pêche, etc., Québec................. $15,000

M. REAUSOLEIL : Je désire attirer (le nouveau
l'attention (lu gouvernement, particulièrement <lu
ministre de la marine et despêcheries, sur la manière
peu satisfaisante dont les règlements de pêche, ont
appliqués par ses employés dans le district de Riche-
lieu. Les règlements qui ont été adoptés en 1887, et
suspendus en 1888 et remis en vigueur enI 1889 et
1890 ont donné lieu à un grand nombre d'abus.
La loi n'a pas été appliquée également. Dans cer-
tains comtés les honoraires sur les permis ont été
perçus avec la plus grande rigueur, et on a confis-
qué les appareils de pêche pour infraction à la loi,
dans d'autres comtés on n'a rien fait pour perce-
voir les honoraires et on n'en pas perçu. D'après
un rapport qui a été soumis à la chambre il y a
quelques jours, je vois que les honoraires sur les
permis de pêche ont été perçus dans les comtés de
Berthier, Maskinongé et Nicolet, mais rien n'a été
perçu dans les comtés de Richelieu, Ylamaska et
Saint-Manrice, bien que ces comtés soient d'une
égale étendue et que leurs pêcheries soient d'une
valeur beaucoup plus grande que celle des pêche-
ries des trois autres comtés.

Naturellement, je suppose que les chiffres four-
nis à la chambre sont exacts, et ils démontrent que
les règlements ont été appliqués dans trois 'comtés
seulement, et qu'on a négligé de les appliquer dans
les trois comtés que j'ai désignés. A cette époque
le comté de Richelieu était représenté par M. Mas-
sue, partisan du gouvernement, le comté (le Yamnas-
ka, par M. Vanasse, un autre partisan du gouver-
nement, et le comté de Saint-Maurice par M.
Desaulniers, autre partisan du gouvernement.
J'aimerais à savoi si c'est pour ce motif que les
gardes-pêche ont traité ces trois comtés d*une, ma-
nière différente, ou s'il y a d'autres raisons.

Maintenant je désire protester contre ces règle-
!nents que j'ai toujours considérés comme étant
injustes, et que je déclare aujourd'hui être injustes
et tyranniques. Dès le commencement tous les
pêcheurs de ce district se sont plaints. La question
a été soumise à cette chambre, et on a promis
d'opérer des changements, mais il n'y en a jamais
eu. L'année dernière, le gouvernement a décidé
de faire une enquête sur les plaintes soumises à
l'attention du gouvernement, tant par (les mem-
bres de la chambre que par les pêcheurs. Il a confié
au sénateur Guévriemont, entre autre, le soin d'étu-
dier la question, de visiter les pêcheries et de faire
rapport. Après avoir visité les endroits de pêche,
le sénateur Guévremont en est venu à la conclusion
de recommander au gouvernement d'abolir le mode
de permis ou d'imposer un honoraire purement
nominal. Il recommande que les permis soient
accordés pour des fins de statistique seulement, ce
qui a été la raison donnée par l'ex-ministre de la
marine et des pêcheries, aujourd'hui le ministre (les
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finances. Il a dit que ces permis étaient accordés tant le produit (le leur pêche, ce qui leur donne en
dans le but d'obtenir la statistique <le la valeur des moyenne $25 chacun.
pècleries, du nonbre de pêcheurs, et des appareils Dans le comté de Saint-Maurice, où l'on ne paie
de pêche qu'ils employaient. Après sa visite et pas de permis, mais dont les gardes-pêche ont coûté
après avoir consulté les pêcheurs, le sénateur Gué- beaucoup plus cher qIue ceux (le Berthier et de
vremaonit IL recomnnandé au gouvernement (le réduire 1 Maskinongé, la valeur totale du poisson pris est de
l'honoraire a dix centins. Il prétend, avec raison, $49,560. Ainsi, vous voyez que dans titi comté on ne
que cela sutiit pour obliger les pêcheurs à prendre paie rien au gouvernement en vertu (les règlements,
(les permis, et cela suffirait pour obtenir li statis- on ne prend pas (le permis et on ne paie pas d'hono-
tique <Ique le gouvernement désire avoir. raires, et les pécheurs prennent du poisson pour une

Le sénateur Gutévremnonlt a aussi fait rapport que valeur de $49 ,000 ; bien que dans Maskinongé et
le poisson que l'on 'reiait dans ce district, était de 1 Berthier les pêcheurs ont à payer plus de $100 et
peu de valeur et en petite quantité, et qu'il était qIue leur pêche ne vaut pas plus que 82,000, et l'ho-
compl'tement impossible pour un grand nombre de norable ministre a prétendu que la loi est appliquée
pêcheurs de se conformer aux règlements et faire impartialement. -Je <lis qu'une loi qui est exécutée le
vivre leurs familles en même temps. A la suite d'uii cette manière est une loi toute en faveur (le l'un et
tel rapport, tout le monde s'attendait i ce que le qu'elle est injuste, sinon en principe, du moints
ministre, voyant que lets griefs étaient fondés, aurait lais l'applieation. C'est une loi oppressive qui ne
pris les moyelis <le remédier ait mal dont on se plai- fait pas honneur aux fonctionnaires du (ldéparte-
gîtait. Mais loin de là. Cette année les règlements ment. Il n'y a qu'un remède, c'est (le reviser ces
ont été appliqués comme à l:ordinaire, avec beau- règleinetts, et au lieu d'obliger (le prendre (les
coup )luis <de sevérité qu'autrefois. permis dont les honoraires sont si élevés, compara-

Les gardes-pêche ont reen non seulement l'ordre tiveient aux moyens des pêcheurs et à la valeur
d'appliqu e r rigoureuseient les règlements mais ils dii poisson. le gouvernement devrait substituer uit
ont exigé leurs honoraires avec beaucoup plus (le honoraire purement nominal, disons 10 centins, <le
s (vérité qu'auparavant. Il n'y avait qu'un inspec- sorte que le but que se proposait l'ex-minîistre <le
teur pouir le district le Richelieu et Yamîaska, mais la marine (M. Foster) en imposant un honoraire,
on a divisé ce districten deuxparties, etlegouverne- savoir, celui <le recueillir (les données statistiques,
itmetit a l<olInm un 'homme li nom (le Lavallée dans sera atteint. Il ne devrait pas y avoir <le préfé-
iicielieu et un normté Shooner dans Yaiaska. rence ou (le partialité, mais justice égale pour tous
M. Lavallée a pris sur lui de donner ue nouvelle dans chaque comté, qu'il soit représenté par un par-
inîtertrétatioi à la loi, et non seulement il empêche tisan ou iiun adversaire du gouvernement.
les pècheirs, qui ont des permis. et qui viennent
d'autres comntés, de jouir( du privilège qu'ils avaient M. TUPPER : L'année dernière et l'année précé-

dutrefois d'aller d'un comté à l'autre et <le pêcher dlente lhtonorable député a soulevé la même ques-
lats le lac Saint-Pierre, mais il a refusé d'accorder tion, qu'il a eu la bonté de soumettre aujourd'hui

<les permits à les pèclheurs étrantgers at comté pour en anglais, et j'ai alors essayé <le le convaincre que
pécher lais les eaux du comté <le Richelieu, et il a l'objet que nuts avions en v-ue n'était pas un but
éloigné <les eaux le la rivière Richelieu titi grand politique. En s'adlressaiit t la chambre, l'honorable
nombre de piehteurs d'autres commtes. député a lui-même mentionné le sénateur Gutévre-

Ait lieu de rendre justice et <d'agir conforménent mont. Dans toits les cas, j'avouerai à l'honorable
aux recommiiandations duli commissaire le départe- député que le sénateur Guévremont a été aussi
ment a rendu les règlements plus rigoureux, plus énergique et qu'il s'est opposé à la politique suivie
injustes et plus odieux qu'ils étaient autrefois. je <lais mon ministère avec autant <le force que l'ho-
crois que nous nous plaignîons avec raison .le nîorable député lui-même, et je serais heureux de
crois qu'oi ne rend pas justice au district que j'ai pouvoir agir le manière à satisfaire les deux.
mentioié comtine oit l'a fait potir (autres, et j'es- Néanmoins, en examinant lit question, j'ai cru
père qle l'honorable ministre <le la marine et des voir qle toits les arguments sont tout-à-fait contre
pîhcleries comprendra l nécessité <le mieux traiter les vies et les désirs les pècheurs de ce district.
ces p Iceurs. ils sont pauvres, ainsi qu'il le sait et ils nous ont déiandé labanonneitiir le mode <les
qu'il FLa suurent entendu dire. permis, et nous avons adopté tin moyen intermé-

Le commissaire lui a fait rapport qle ces gens diaire, et nous avons donné instruction <le tie pas
sont incapables de payer les honoraiCs qu'on exige faire payer l'honoraire sur permis polur le poisson
<d'eux : et qu'ils méritent d'être traités plus favora- ordinaire destiné à lit consommation locale, mais
blemtent par lui, et touts ceux qui ont été consultés 'quant au poisson destiné à l'exportation ce qui en
à ce sujet saccotrleiit à dire que le poisson pris fait ue industrie luerative, la tnécessité d'un mode
dans le lae Saint-Pierre est dFuite petite valeur, que de permis est aussi grainde qIe dans toute autre
les pècheurs sont pauvres et que toits les revenus partie <lu Canttuda, où ce mvotde est suivi.
qui proviennent le lit taxe n'excèdent pas $400. J1c J'ai déjit fait connatre à lit chambre à la session
ferai observer à l'honorable ministre qu'il est oppor- dernière ou lit session précédente, l'honoraire que
tun dle décidler qu'il vaut miieux donner satisfaction les pêcheurs payaient, et il ne paraissait pas trop
le suite que <le conîtiiuter un mode qui donnera élevé. Ce n'est certainement pas plus élevé qIue ne

certainmu ent lieu à des plaintes tois les atis jusqii'à l'exige le règlement, mais nous avons fait cette ex-
ce qIute lai cause ait disi'paru. ception, que les permis, pour lt coisoitimation

Ivais les comtés <le etUier et <le Maskiinongj,é locale sont accordés à un prix nominal, et je croià
réunis, il y a 88 pêcheurs qui ont obtenu <les permis qle j'ai communiqué ces instructions à l'ionorable
en 1890, et lit valeur totale duit poisson pris par eux député, au cours <le la correspondance (lie nous
durant lit saison est estimée à $2,009. A même avons échangée à ce sujet. Je ne croyais pas que
cette somme ils paient $100, sur leurs permis, <le la question serait soulevée, et j'espère que l'hono-
sorte que ces quatre-vintgt-huité p êcheurs et leuirs rable député ie m'accusera pas de négligence si je
familles doivent se partager ces 8 1,900 représen- tue puis pas lui donner la raison <le l'état de chose

M. BIiUsolEm.
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qui existe dans d'autres comtés, mais je puis
donner une raison qui expliquerait l'absence <les
rapports le permis dans quelques districts voisins.

Dans quelques-uns les districts le département a
öprouvé de grandes difficultés, et l'opposition à
l'application <le ces règlements a été tellement forte
que le département a ét( obligé de poursuivre pour
recouvrer les amendes imposées par la loi. Si je mue
le rappelle bien, nous n'avons pas encore pu obte-
nir jugement ni saisie, mais, toutefois, le départe-
nient a donné instruction, dans ces cas comme dans
tous les autres, que, quand il faut appliquer la loi
et qu'on en est empêché, il faut poursuivre les dé-
linquants.

Je déclare de la manière la plus positive que je
n'ai jamais tenu compte de la représentation politi-
(pie de ces comtés. ' Le fait n'a pas été porté à ma
connaissance et je ne connais pas assez ces comtés
pour <lire quels sont leurs représentants. Ce fait
est complètement étranger à la ligne <le conduite
tenue par le département, mais le cas des pêcheurs
dut comté de l'honorable député, et des autres
comtés dont il a parlé, a été soumis ait gouverne-
ment, et on a <lit que plusieurs étaient pauvres et
qu'ils ne pêchaient que pour la consommation lo-
cale, et nous avons donné instruction à l'employé
de ne pas interpréter les règlements dans leur sens
le plut. rigoureux, et le les adoucir autant que pos-
sible laits ce cas.

Le but que nous avons en suivant le mode les
lienis est de conserver nos pêcheries. Toutes les

autorités sont d'accord à dire que, sans ces règle-
ments, nous ne pourrions pas contrôler, régler ou
conserver nos pêcheries, tant dans la province dl'Onî-
torio que dans la province de Québec ; que nos
pmêcleries sont épuisées, et que, dans l'intérêt <le ces
pécieries, nous ne pourrions pas suspendre l'appli-
eation <le la loi dans le sens indiqué. En attaquant
cette politique, l'honorable député ouvre un vaste
elatip à li discussion, car il n'y a pas que ces com-
tés où les règlements existent, tmais c'est un prin-
eipe que le gouvernement local a adopté dans
cette province aussi bien que dans la province
d'On1tario.

M. CHOQUETTE : J'aimerais à attirer l'atten-
t iin dut gouvernement et du ministre le la marine
sur l'itncontpétence coumplète, du garde-pêche dans
le conité le Montmagny. C'est un jeune homme
qui a remplacé un homme très compétent qui a été
r'voqué pour la seule raison qu'il était libéral. M.
Caro, qui occupait cette charge avait intenté une
action contre le candidat tory dans le comté de
l Islet, et parce qu'il a perdu cette action, il a été
réoqué et remplacé par M. Eugène Pelletier. Ce
jeuie homme passe tout son temps à faire des dis-
cus sur les hustings et i écrire dans les
j' urnautx, insultant ses adversaires. J'ai en l'occa-
Sion de le rencontrer sur les hustings et il ttm'a
insu té. Je ne m'en plains pas beaucoup, vu que je
cris qte ses discours et ses écrits nme produisent pas
M gr aid effet sur les électeurs, mais je lis qu'il est
intcomipétent à remplir ses devoirs.

Il s'est présenté un cas dats mon comté, une
petite atfaire pour le règlement <le laquelle il a fallu
b' faire venir trois ou quatre fois, et n'eut été
la fi mplaisance du ministre lui-même, qui a fait
t1t sout possible pour la régler, je ie crois pas
quelle le serait encore aujourd'lhui. Je n'ai -ien a
iprocher ai ministre sous ce rapport, ait contraire,
j hii lois des remerciements pour la manière dont
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il a agi, mais cet employé était incapable de régler
cette affaire. Je renverrai le ministre à son commis
principal, M. Bauset, pour savoir qu'elles sont ses
capacités. M. Pelletier réside à l'extrémité du dis-
trict, qui se compose de Bellechasse, Montmagny,
L'Islet et d'unîe partie du comté de Lévis. M. Pel-
letier réside à l'extrémité du comté de L'Islet, et la
plus grande partie du travail qu'il doit accomplir
se trouve dans Montmagny, Bellechasse et Lévis.
Je crois que l'on devrait remplacer cet homme. Je
ne désire pas qu'il soit remplacé par un de mes
amis. Je sais que les amis du gouvernement devront
être nommés. Peu m'importe qui sera nommé, mais
je crois que ce devrait être un homme capable de
remplir ses devoirs et (lui n'insulterait pas ses
adversaires dans les luttes électorales.

M. TUPPER : J'obtiendrai un rapport sur la
manière dont cet employé remplit son devoir. Nous
ne désirons pas garder un employé qui est non
seulement incapable d'accomplir ses devoirs mais
qui les néglige, et il y a certainement un motif
dans la question du lieu <le résidence dont a parlé
l'honorable député. Le règlement que nous avons
adopté exige (lue l'employé réside le plus près pos-
sible du centre de sa division, et non pas à l'ex-
trémité.

M. LAURIER: Je ne doute pas que le ministre
de la marine parle sincèrement quand il <lit qu'il a,
l'intention de n'employer que des hommes compé-
tents, mais je suis convaincu que, malgré son désir
et ses bonnes intentions, ses amis politiques peuvent
lui imposer la nomination d'un homme qu'ils lui
recomnandent. Il n'y a pas <le doute que cet em-
ployé a gagné ses épaulettes dans les élections. Il
n'y a pas <le doute qu'il s'est montré très compé-
tent à pêcher les suffrages, et peut-être a-t-il fait
preuve de plus d'habileté sous ce rapport que dans.
l'accomplissement des devoirs (le la charge qu'on
lui a confiée. Néanmoins, au point de vue de la
question générale, je tiens compte au ministre de
l'intentionI.quil a manifestée, si le mode des permis
continue, le surveiller l'intérêt public et de voir à
ce que le poisson ne disparaisse pas de nos rivières
et de nos lacs et de nos eaux intérieures.

Je ne suis pas juge en eette matière. Le mnodc
peut être bon ou mauvais. Je n'ai pas d'opinion à
émettre sur ce sujet. Je ne blame pas le gouver-
nemnent d'avoir agi comme il l'a fait sous ce rapport,
mais l'honorable monsieur doit avouer, d'après le
rapport qui a été déposé sur le bureau par son pro-
pre département, que la lai, bonne, mauvaise, ou
metlicace, n'est pas appliquée dans tous les comtés
d'une manière impartiale. L'honorable monsieur
dit que, d'après ce rapport, il parait qlue dans le
comté de Saint-Mauricc, la valeur du poisson pris
a été de $50,000, et que pas un centin n'a été pereu
sur les perimtis accordés dans ce comté, mais que
dans les comtés de Berthier et <le Maskinongé des
honoraires ont été perçus sur les permis au mun-
tant de 8125. Il se fait que le comuté de Saint.
Maurice est nu comté conservateur et qlue B3erthier
et Maskinongé sont des comtés libéraux. J[e sais
que le ministre ne s'abaisserait pas jusqu'à se laisser
guider par la couleumr politique des comtés, qu'il ne
donnerait pas l'ordre <le se conformer aux règle-
nents dans un comtté dont la population ne parta-
gerait pas ses opinions politiques,-et qu'il permet-
trait <'en suspendre l'application dans d'autres
çomtés ; niais je n'en dirai pas autant au sujet de
ses employés, et je crois qu'il doit être évident pour

3585 3586



[COMMUINES) 38

lui, comme il l'est pour moi, que ses employés dans
le comté de Saint-dMaurice oivent négliger volon-
tairmeniemt leurs devoirs, quand ceux, qui sont dans
les omtés de Ilerthier et de Maskinoigé, les accom-
plissent rigoureusement.

Quelle en est la raison ? La raison est assez claire.
«lNIon honorable ami a lit que lit loi était ilmpopu-
laire, et les employ<s, voyant dans le seul comité
qlui est représenté par un adversaire du gouierne-
ment, qlue la loi est impopulaite, s'abstiennent
d'augmenter cette impopularité en n'appliquant
pas une loi iiupopulaire, tandis que lans le conté
voisin cette raison n'existe pas et ils exécutent la
loi. Mais, après tout, il en résulte qu'on établit
une distinction entre un comté et l'autre, la loi est
appliquée dans un comte et elle ne l'est pas dans un
autre. Ainsi que je l'ai dit il y a ui instant, j'ai
la coivictioii quIe le ministre n'approuverait pas ces
choses si elles étaient soumises à son attention ;
mais le deux choses l'une, la loi doit être appliquée
partout sans distinction, 01 si elle ne l'est Pas, elle
devrait être abrogée. Mais si elle doit rester lamns
le statut, il n'y a qu'unc chose il faire, c'est <le la
faire observer également partout, qu'elle rende le
gouverneient populaire ou ion.

M. TUPPER : Je suis heureux le voir que l'ho-
iorale monsieur accepte mî'a déclaration quant à
la politique que j'ai en vue au sujet du mode les
)cmiiis. Je ne ie suis pas occupé de considéra-
tions politiques dans les règlements applicables
à ces districts, et l'honorable monsieur accepte mna

parole. Mais il croit que, d'après les rapports, il
existe une difietilté quelque part. Je iti avouerai
franeliemnenit que je n'ai pas soigneusement examiné
la question depuis quelque temps, et li seule excuse
que j'ai it présenter au nom les enmployés est celle à
laqnelle a fait allusion l'honorable député qui a
parlé en premier lieu et qui a lit qlie l'inspecteur
n'avait pas pereu d'honoraires pour la raison que
les pêcheurs se révoltaient et refusaient de prendre
des permis.

L'employe a demandé les instructions, et ces
instructions, qui furent soumises par mon départe-
ment ait ministère le la justice, ordonnèrent d'a-
dopter les moyens nécessaires, et les poursuites
furent intentées ; et je dirai tout has ii la chambre
qIute le juge, chargé le ces causes,s'est abstenu peni-
danît longtemps de rendre jugement, et je crois
qu'il n'a pas encore rendu jugement, sympathisant
sauts doute, jisqu'à un certain point, avec les sen-
timîenits les pêchîeuirs au sujet de l'application du
mode des permis. Ce sont ces ditlicultés qui ont
probablleinent occasionné l'état le choses que l'ho-
norabld)e député ia signal(. Mais puisque l'on a
attire notre attention spéciale sur ce sujet, je vaJtis
i'efforeer de coninmtre exactement les faits, et je

plis tssurer à l'h<onorable monsieur qute le goutver-
iemeient ne gardera pas il sonm service des employés
qui ont traité les règlements comme une lettre
morte, sans auitorisition, oit qui n'ont pas suivi les
instructions que le département leur a données.
Nous désirons qu'il n'y ait pas de distinction.

M. LAURIER : Si la loi est telle que même les
cours de justice, qui sont chargées de l'administra-
tion <le la loi, tolèrent les infractions volontaires à
lit loi, dans ce cas l'honorable monsieur pourrait en
venir la conclusioi qIe le renède proposé par
mon lonorable ami devrait être employé, et que
l'honoraire sur les permis devrait être purement
nominal. .J'ai compris que l'honorable député (le

M. LArI<i:n.

Berthier (M. Beausoleil) se plaignait que les hono-
raires étaient trop élevés. Mais qu'ils soient élevés
ou bas, pour la classe générale des pêcheurs un
honoraire même minime est une forte somme. Si
le département n'avait que l'intention d'empêcher
le poisson de disparaitre le nos rivières, il obtien-
drait tout aussi bien ce résultat en conservant le
mode (les permis et ei réduisant les honoraires.

M. TUPPER: L'honoraire lui-même est déjà peu
élevé. Le plus haut est, je crois, (le $6 à $7 et le
plus bas (le trois, deux et une piastre. Mais, quant
au changement (le politique, je dirai à l'honorable
monsieur que, parce qu'un magistrat ou un juge (le
paix a négligé d'appliquer la loi, il serait peu sage
d'opérer ce changement, vu qIue nous avons éprouvé
li plus grande difficulté à appliquer les règlements
(le pêche à part la question des honoraires. Il est
souvent arrivé qu'un individu, ayant enfreint un
règlement, s'est présenté devant un magistrat, étant
en bons termes avec lui, a expliqué sa cause, con-
fessé jugement et a été condamné à $1 d'amende,
et puis, quand nos employés constataient la contra-
vention et q 'ils poursuivaient le délinquant, ce
dernier plailait chose jugée. Naturellement, nous
n'avons pas pu reconnaître l'action de ces diffé-
rentes autorités comme une raison suilisante pour
nous engager à changer les règlements. Quant aux
autres observations (le l'honorable monsieur je ne
crois pas qu'il soit sage (le réduire les honoraires
à un chiffre plus bas qlue celui qui existe aujourd'hui.

Nous percevons, je puis dire, près <le $40,M00,
dans tout le Canala, en droits <le permis, et cette
somme est en grande partie dépensée en frais en-
courus pour l'application du système les permis, en
frais d'impressions et d'enregistrement des permis,
etc. Si nous réduisions ces droits ious pourrions
produire deux effets ; le premier serait de rendre
les demandes (le permis si nombreuses qu'il levien-
drait très difficile, après les avoir aecordés, de limi-
ter' la pêche excessive. Le second effet serait que
le revenu provenant d'une taxe pratiquement nomi-
nale serait moins grand.

M. BEAUSOLEIL: Je suis très-heureux (lue
lionorable ministre admette que les règlements
actuels sont impopulaires. Ils le sont beaucoup
dans tout le district en question, et je crois qu'il
est presque inutile <l'essayer de les mettre en vi-
gueur. , Ils sont maintenant appliqués dans un dis-
trict où ils ne l'avaient jamais été depuis la confé-
dération ; le peuple croit que ce sont le nouveaux

èglements et les considère comme oppressifs. Bien
que les honoraires de permis soient peu élevés, les pê-
cheurs forment une classe très-pauvres, et trouvent
qu'il leur est difficile de prendre assez de poisson
pour payer ces droits et nourri- leurs familles. Si
l'honorable ministre veut jeter les yeux sur l'état
qu'il a soumis, il verra que la pêche dans les comtés
dle Berthier et le Maskinongé a été comme suit
angitlles, 3,000 livres ; achigans, 2,500 livres; doré,
4,900 lbs. ; )rochet, 5,500 lbs. ; autre variété, 37,000
livres. La valeur de tout ce poisson s'est montée à
$2,009 seulement. L'honorable ministre peut voir
qu'il se prend peu (le poisson dans ce district et il
ie se fait aucune exportation de poisson de ces

comtés. Si l'on avait suivi les instructions données,
il y a deux ans, aucun permis de pêche n'aurait été
accordé dans ces deux comtés. Ces deux comtés
ont été contraints de payer plus de droits de permis
que tout le reste du district, bien qu'il se prenne
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moins de poisson dans ces deux comtés que dans
tout le reste du district.

L'application des règlements dans ces deux com-
tés n'est pas juste, n'est pas impartiale. L'hono-
rable ministre n'a qu'un moyen de faire cesser les
plaintes, ce serait d'abroger les règlements, et de
substituer un droit nominal, disons 10 centins, au
présent droit de $1,00 imposé sur certains appareils
dle pêche, et le 25 centins sur d'autres appareils.
Même à présent, le revenu provenant de cette
source se monte seulement à $400. L'abrogation
des règlements ne causerait donc pas une perte
appréeciable, et procurerait beaucoup plus de satis-
faction aux pêcheurs de ces deux comtés. Le mi-
nistre ne peut pas espérer avoir la paix sur ce point
tant que ces règlements ne seront pas révoqués.
Les droits (le permis paraissent à présent assez
légers toutefois, certains pêcheurs sont tenus de
payer $4, 85 ou $6 pour leurs permis; or, vu que la
pêche est si petite, conune cela est prouvé par les
chiffres fournis par l'honorable ministre lui-même,
lorsqu'un homme prend pour à peu près $25 de
poisson, et qu'il a à payer pour cette pêche <le $4 à

06 pour son permis, même ce droit devient oppres-
sif et devrait être aboli.

'M. McMULLEN : En examinant le traitement
accordé aux gardes-pêche, je remarque que leurs
salaires varient de $75 à $300. Comment ces salaires
sont-ils déterminés.

M. TUPPER : Ils sont basés sur le travail im-
posé au garde-pêche dans chaque district. Un
journal est tenu dans le bureau (le chaque garde-
pche, et le salaire est payé proportionnellement
aux voyages faits, au temps consacré à la garde de
la pêche dans le district.

M. MleMULLEN : Le salaire payé à Ottawa,
d'après ce que je vois, est de $100 et à Hull, de
S300.

'M. TUPPER : Il s'agit le deux anciens postes
de pêche.

Nouveau-Brunswick--salaires et gar-
des-pêches......................... $23,000

M. WOOD (Westmoreland) : J'attire l'attention
du comité sur l'importance de la pêche à l'alose
dans la Baie de Fundy. Ceux qui résident dans
cette partie du pays savent que cette pèche impor-
tante a beaucoup diminué depuis q uelques années.
La pêche à l'alose se fait, dans le Nouveau-Bruns-
wick, surtout dans les comtés <le Westmnoreland et
d'Alhert ; dans la Nouvelle-Ecosse, surtout lans
les comtés le Cumberland, Colchester et de Hants.
En examinant les rapports, je constate que l'inb-
Pecteur les pêcheries le la Nouvelle-Ecosse, M.
Hockin, s'exprime comme suit :

L'histoire le la pêche à l'alose accuse un déclin
rapide, la pèche totale ayant été chaque année,
depuis trois ans, comme suit :

Année. Barils.
1876-79-80..................... 19,755
1881-82-83 ................... 13,037
1884-85-86.,........ ................. 6.192
1887-88-89.. ......................... 1,777

«L pêcie (le 1890 accuse une légère augmentation sur la
11eche moyenne des trois années précédentes ayant été de
.50 contre 592 barils en moyenne.

Ainsi, durant les trois années qui ont précédé
I P-N, la pêche a été en moyenne de 592 barils seu-
leient.. Le rapport le l'inspecteur Chapman
c'onstate également, que la pêche a été très faible
dans les estuaires de la Baie de Fundy, où l'alose

trouvait auparavant en abondance. Les surveil-
1 13½

lants Goodwin et Cormier font des rapports analo-
gues, et le surveillant du comté d'Albert déclare
q u'il n'a été pris que dix barils d'alose dans ce
district, durant l'année dernière. En parcourant
les rapports je constate que, durant la présente
année, les inspecteurs s'étendent longuement sur la
cause <le ce déclin. L'inspecteur Hockin dit :

On a dit que l'alose prise dans la baie n'est pas le pro-
duit du frai déposé dans nos rivières; mais dans les
rivières situées plus au sud, et qu'il n'était pas nécessaire
d'adopter une législation concernant la saison du frai.
Bien qu'il soit possible que tout le poisson qui entre dans
la baie n'a pas frayé dans nos rivières, il n'y a, suivant
moi, aucuns raison de croire que ce poisson ne contribue
pas à peupler nos pêcheries, et qu'une législation appro-
priée ne serait pas nécessaire. Presque toute l'alose prise
dans la rivière Shubenacadie, par exemple, est remplie
de frai, et ce poisson remonte la rivière pour frayer. Il
se fait donc une grande destruction d'oufs, et, d'après
une très basse estimation, la capture, cette année, qui a
été de 164 barils dans cette rivière seulement, doit avoir
détruit 50,000,000 d'oeufs.

Puis, nous trouvons ce qui suit dans le rapport -
<le l'inspecteur Chapman:

La pêche a été très petite cette année dans les rivières
et les estuaires, à l'entrée de la baie de Fundy oh, d'ordi-
naire, elle était si abondante. Il n'y a qu'un moyen
d'améliorer la pêche à l'alose, c'est d'interdire cette
pêche dans toute cette province jusqu'au ler juillet. J'ai
observé que dans l'alose qui est apportée de Saint-Jean à
Moncton depuis le 10 mai jusqu'au milieu de juin, toutes
les femelles que l'on ouvre sont remplies d'oufs. C'est
donc certainement une grande erreur d'exterminer ainsi
un poisson dont la pêche était auparavant une industrie
si précieuse, surtout lorsque la cause de son déclin est
visible et le remède si facile.

L'inspecteur Goodwin dit:
La pêche à l'alose à Sackville a été assez bonne pendant

quelques jours, au commencement de la saison. Les per-
sonnes intéressées se plaignent de ce que la pêche de
l'alose, dans le port de Saint-Jean, avant qu'elle ait frayé,
ruine complètement cette pêcherie qui fut autrefois pré-
cieuse. On ne se plaint d'aucun abus dans ce district.
Le règlement concernant les diverses saisons réservées
est bien observé.

Je trouve aussi ce qui suit dans le rapport du
surveillant Davidson :

La grande diminution de la pêche à l'alose ne peut être
attribuée à la pêche excessive, parce que l'appareil dont
on se sert est petit, comparé avec celui dont on se servait,
les années précédentes. La questien de l'appareil a sans
doute quelque chose à faire, ici - mais depuis un certain
nombre d'années, lorsque la production de la pêche dans
la baie ne représente pas un dixième de ce qu'elle était
auparavant, la capture dans les rivières, durant la saison
du frai, s'est accrue. Il n'est pas raisonnable, non plus, de
supposer que la pêche à l'alose reviendra bientôt abon-
dante, lorsque cette pêche n'est aucunement protégée
durant la saison du frai. Il devrait y avoir une saison
réservée, tant dans la Nouvelle-Ecosse que dans le Nou-
veau-Brunswick, durant la période du frai. Si cela était
fait, les pêcheries d'alose se repeupleraient bientôt.

D'après ces rapports l'on voit lue les inspecteurs
sont d'accord sur la question du dépeuplement des
pêcheries d'alose et sur les causes de ce dépeuple-
ment. Le surveillant Hawkins émet l'opinion qui
a été généralement répandue parmi les pêcheurs
pendant quelques années, que l'alose n'avait pas
l'habitude d'aller frayer dans les rivières qui se
déchargent dans la baie (le Fundy ; que l'alose
déposait généralement son frai dants les rivières
situées au sud, sur li côte <le l'Atlantique, dans les
Etats-Unis, et (lue, par conséquent, pour ce qui
regardait le Canada, aucune législation n'était néces-
saire. Il mne semble évident, cependant, que, bien
que cette explication puisse être en partie exacte ;
bien qu'il puisse arriver que la plus grande partie
de l'alose dépose son frai dans les rivières des Etats-
Unis, une grande quantité d'aloses remonte annuel-
lement les rivières Saint-Jean et Shubénacadie pour
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frayer et il est bien connu aussi que, diirns les con-
ditions actuelles, la plus grande partie de cette
alose est détruite aux embouchures (les rivières par
les personnes qui résident il ces endroits, vu queles
règlements n'empêchent pas les pêcheurs <le tendre
autant (le rets qu'ils le veulent le lonîg les rivières
poxu capturrer ce poisson. J 'attire l'attention du
ministre <le la marine et les pêcheries et du comité
sur ce sujet, parce que je le considère comme très
inportaiit, l'alose étant un poisson très précieux.

La valeur dîe ce poisson est portée dans les rap-.
ports àx 810 le baril. Il est très difficile le s'en pro-
eurer, aujourd'hui, dans mon comté, et- le prix est
même plus élev'é que celui que je viens de mention-
ner; le prix ordinaire ayant été de $12 ou $14 par
baril durant ces dernières années.

Mon intention n'est pas le blâmer en rien le lé.
partemenît <le la marine et les pêcheries, on a ton-
jours été d'avis dans le passé qu'aucun règlement

. relatif à la pêche à l'alose n'était nécessaire dans ce
pays ; mais les faits relatés dans les rapports des
inspecteurs démontrent que les règlements sont
requis, et que nos pêcheries ('alose peuvent se re-
peupler par ce moyen.

Je suis très heureux de voir que l'honorable
ministre (les pêcheries a cru devoir adopter une
politique plus vigoureuse qu'auparavant au sujet
les pêcheries de homard et d'huîtres qui se trou-
veut dans mon comté, et j'espère qu'il s'occupera
les pêcheries d'alose avec autant le vigueur que

les autres pêcheries qlue je viens le mentionner, en
adoptant les règlemnents destinés à les protéger
contre la r-nuine et à leur redonner <le la valeur.

M. TUPPER : Le sujet mentionné par l'honora-
ble député est certainement dl'unie grande impor-
tance. Nous avons à présent, relativement aux
pêcheries d'alose, comme le sait l'honorable député,
un certain temps réservé, chaque semaine, dans les
provinces de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-
Brunswick ; mais Saint-Jean est excepté, l'honora-
ble dépité insistera, sans doute, pour qu'une poli-
tique un peu plus vigoureuse soit appliquée dans ce
dernier district. Je ferai observer, cependant, que
la pêche à l'alose elle-même, bien que l'on ne soit
pas d'accord sur le temps qu'il convient le fixer
comme saison réservée, a beaucoup diminué i'apro-
pos le la présente discussion, vu que, cette année,
cette pêche, dans le havre le Saint-Jean, a été
excellente et beaucoup plus abondante que par le
passé. Ce fait vient à l'appui de la théorie
mentionnée par M. Ho-kin en discutant cette
question, et sur laquelle il a exprimé des doutes.
D'après l'explication en question la plus grande
partie le l'alose qui visite nos eaux fraie dans-les
eaux du sud, et nous profitons. dans une certaine
mesure, le la production artificielle de ce poisson
par nos voisins les Etats-Unis, et nous les en
remercions.

La question soulevée par l'honorable député a été
discuîtée par tous les gardes-pêche, lors de leur
récente conférence tenue, ici. Mais vu le peu
d'espace de temips, je n'ai pas encore eu le temps
d'étudier les délibérations le cette conférence. Il
y a eu, cependant, une grande divergence d'opinion
sur ce sujet entre les divers gardes-pêche, et je
erains que nous n'ayons pas encore assez de rensei-
gnerients pour nous permettre le préparer des
règleiucits différnit le ceux qui existent déjà.

On a présenté un grand nomîbre d'arguments en
faveur le l'application d'un règlement lécr-étanxt

NI. WýooD (Westnorelanid).

une courte saison réservée, chaque semaine, et
partout, au lieu (le faire une exception dans le
district le plus important.

Ile lu Prince-Edouard-salaires etc.,
gardes-pêche .......... .............. $4,000

M. McMULLEN : Je remarque une différeice
sensible entre les frais le voyage, ici, et les frais de
voyage dans les autres provinces.

M. TUPPER : Les districts de pêche sont beau-
coup moins étendus, et les rivières sont plµs rappro-
cliées les unes <les autres.

'M PERRY : Est-ce l'intention du ministre <le
nomxer (les inspecteurs pour appliquer l'acte cou-
cernant les seines à bourse ?

M. TUPPER Aucun inspecteur additionnel ne
sera noimine.

M. PERRY : Qui doit faire respecter cet acte?
M. TUPPER Les gardes-pêche.

Manitoba-salaires etc., gardes-pêche.. $4,5O0
M. WATSON : J'attirerai l'attention dbu ministre

sur un sujet qui intéresse un grand nombre de
per-sonnrres à Mainitoba. L'année dernière, et durant
les années précédentes, les habitants le Manitobi
se sont plaints <le ce que les permis accordés à les
compagnies organisées pour faire la pêche dépeu-
plaient les pêcheries du lac Winnipeg et du lac
Manitoba. Le ministre a très sagement fait faire
une enquête sur ce sujet de plainte. Les amis les
compagnies ont prétendu que les pêcheries ne se
dépeuplaieit pas, tandis que d'autres intéressés ont
soutenu le contraire.

Un très long rapport sur cette enquête par M.
Wiliot est publié dans le rapport départemental.
Je crois que l'on commet une très grande injustice
envers les pêcheurs qui résident ii Mnirtoba en
appliquant les règlements qui existent à présent.
Le ministre, toutefois, a en raison, selon moi, d'a-
bri-ger le temps fixé par les permis de pêche accor-
dées aux grandes compagnies. Les compagxies
quxîi sont maintenant occupées à faire la pêche dans
les eaux que je viens de nomuner, se composent
presqu'entièrenment d'Anéricains. Elles ont adopté
les noms canadiens pour pouvoir obtenir les per-

mis ; mais ce sont réellement des compagnies amé-
ricaines.

Le permis est accordé à une compagnie <le pêche
pour (les finis connerciales, tandis que le permis
accordé à un résident est pour les fins domestiques.
Ce derniers permis est accordé aux Sauvages et
aux colons qui pêchent pour les fins de la consomn-
mration locale et non pour les fins de l'exportation.
Or, M. le président, je <lis qu'une injustice est comn-
mise envers nos propres pêcheurs, qui pêchent pour
l'exportation, et dont la plus grande partie <le la
pêche se fait durant l'hiver.

Les puissantes compagnies possèudent toute une
flotte de bateaux-pêcheurs ; elles ont construit les
glacières, et, vu leur richesse, elles peuvent enmna-
gasiner le poisson qju'elles ont capturé, durant l'été,
et l'exporter. Mais les habitants du pays, les
Métis, les Sauvages, les Islandais qui se sont établis
sur le lac Winirrpeg n'ont pas la permission île
vendre aucune partie du poisson qu'ils pourraient
prendre durant l'hiver pour l'exportation.

Je prétends que c'est une injustice envers les
pêcheurs qui résident dans la province de Manitoba.
Les règlements de pêche appliqués dans cette pro-
vince semblent être faits exclusivement en faveur
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des puissantes compagnies de pêche qui n'emploient
qu'un petit nombre d'hommes autour du lac Win-
nipeg, durant l'été, à prendre du poisson et à l'em-
magasiner, ce qui fait réaliser par ces ouvriers-
pecheuirs une bien faible partie (les profits réalisés.

L'année dernière, les Sauvages, les Métis et les
liandais ont capturé sous la glace pour $25,000 <le

poisson. Il est inutile de dire que, à part le faible
montant reçu par les hommes chargés du manie-
ment le ce poisson, la somme que je viens le mien-
tionuer a été entièrement encaissée par les pêcheurs
eux-mimes et a servi au soutien d'un grand nom-
bre de familles. Je crois qu'il y a ici une question
qui mérite l'attention de l'honorable ministre des
pécheries. Il importe que ces colons aient l'autori-
sation d'exporter leur poisson tout comme les puis-
santes compagnies qui sont pourvues de permis à
cet effet. C'est une question d'une importance
vitale pour le Manitoba.

Nous constatons que nos pêcheurs, même en dépit
les restrictions établies contre eux, ont capturé

plus de poisson cette année, sur le lac Winnipeg,
que durant l'année précédente. Leurs glacières
sont presque remplies, aujourd'hui, (le poisson.
J'approuve l'honorable ministre dans ses efforts
pour protéger ces pêcheries ; mais au lieu d'encou-
rager une puissante compagnie américaine à pêcher
sur les lacs, il devrait encourager les habitants de
cette localité, lui vivent exclusivement <le pêche,
surtout durant l'hiver. On comprend aisément que
les Sauvages et les Métis ne soient pas assez riches
pour se construire des glacières et y emmagasiner
leur poisson pris durant l'été. S'ils étaient en état
<le le faire, il leur serait impossible, d'un autre côté,
d acheter les appareils requis pour pêcher à l'eau
profonle. On sait que le poisson blanc se tient dans
les eaux profondes durant l'été.

L'honorable ministre rendrait justice aux Métis,
aux Sauvages et aux autres colons qui désirent pê-
cher sous la glace, durant l'hiver, en leur permet-
tant d'exporter leur poisson tout comme peut le
faire une puissante compagnie le pêche surtout
lorsque presque tout le profit réalisé par celle-ci est
eneaissé par des Américams.

3\. TUPPER : L'honorable député sait que,
lorsque les présents règlements furent appliqués--
et ils ne l'ont été que récenment--nous n'avons
jamais eu l'intention d'établir une règle immuable;
<nais nous avons voulu simplement faire i essai.
Avant l'application de ces règlements de pêche, il
y avait une grande agitation (ans lanitoba. Le
b esoin dle règlements pour litmiter les gr-andes opé-
rations de pêche, ou empêcher la pêche excessive se
faisait sentir depuis longtemps. Je ne savais pas
que ceux qui étaient engagés dans ces opérations
fussent (les Américains. Le capital Américain pou-
vait, sans doute, se trouver derrière ces pêcheurs ;
mais j'ignorais que l'honorable député y trouvât
fortement à redire. D'après ce que j'ai pu voir,
ces pêcheurs n'aimaient pas les entraves, et, après
lapplication des règlements, j'ai attribué une grande
partie de l'agitation qui s'est produite à ces hommes
auxquels l'honorable député a fait allusion, et non
aux Sauvages ou aux colons, parce que nous avions
tâché de protéger etlicacement les intérêts de ceux-
ci et de leur donner la préférence.

L'honorable député sera heureux d'apprendre
que cette agitation faite èontre les règlements a
cessé presqu'entièrement après avoir donné des
explications sur la distinction à faire entre un

permis domestique et un permis commercial, et sur
l'assistance accordée aux colons et aux Sauvages.

J'ai vu avec plaisir dans un journal <le Manitoba,
l'autre jour, que les habitants de Gitmli, par exen-
ple, étaient tout-à-fait satisfaits <les instructions
que nous avons données et qui sont basées sur les
règlements. Ils craignaient beaucoup que la pêche
de l'hiver fût ruinée par nous. Les colons, les
Sauvages et les Métis sont particulièrement inté-
ressés à ce que nous restreignions cette pêche. L'un
des arguments des habitants de Manitoba s'ap-
puyait sur le grand danger qu'il y avait que les
pêcheries fussent épuisées et sur le tort que cela
causerait aux Sauvages et aux colons.

Le but (lu département, j'en assure l'honorable
député, n'est pas d'entraver indûment les colons oui
les Sauvages; mais son but est de restreindre autant
que possible les opér.; tions des puissantes cotmpa-
gniies. Le principal -bjet était de restreindre les
permis commerciaux à certaines eaux, et d'empê-
cher la pêche dais les eaux oit nous avions raison
(le croire que le poisson venait frayer. C'est donc
en faveur des Sauvages et des colons que nous
sommes intervenus.

M. WATSON : Les compagnies ne trouvent pas
leur compte à se fatiguer à pêcher durant l'hiver.
Elles désirent réaliser de plis grands profits que
ceux réalisés par les habitants (le la localité ;
elles veulent faire 'une pêche plus abondante que
ceux-ci. C'est ce qui les engage à pêcher durant
l'été. Il me semble que tous ceux qui se rendraient
sur la glace et feraient la pêche sous celle-ci au
moyen d'une seine d'une certaine étendue, confor-
inémnent aux règlements du département.

M. TUPPER : Je puis répondre à l'honorable
député que les règlements maintenant en vigueur
n'ont rieti a faire avec la pêche en hiver ; mais ne
s'appliquent qu'à la sa ison de l'été. Des règlements
relatifs à la pêche en hiver n'ont pas encore été
préparés ; mais on y travaille présentement.

M. WATSON : Je puis assurer l'honorable mi-
nistre que le peuple de Maiiitoba n'est pas aussi
satisfait des règlements qui sont maintenant appli-
qués qu'il le croit.· Des journaux tout récents de
Manitoba publient (les correspondances sur ce su-
jet, et ces écrits demandent un changement. J'ad-
mets que des restrictions doivent être imposées à
ces puissantes compagnies de pêche, parce que leurs
opérations épuisent les pêcheries d'une manière
alarmante. Elles tendent dles seines sur une éten-
due de plusieurs milles, sur le lac Win1ipeg, à tra-
vers les lieux oit va frayer le poissont. Avec le
temps, ces opérations de pêche dépeupleront les
eaux du lac ; mais si les colons n'étaient pas auto-
risés à pêcher pour l'exportation

M. TUPPER : Ils le sont.
M. WATSON :-ces compagnies possèderaient le

monopole complet de la pêche sur le lac Winnipeg
ou le lac Manitoba. Ce que je désire, c'est que les
Sauvages et les colons soient autorisés à vendre ou
exporiter le poisson qu'ils pêchent durant l'hiver.
S'il y a quelques profits à réaliser sur la pêche au
Manitoba, l'on devrait laisser ces profits aux Mani-
tobains.

Je ne m'oppose pas à ce que le capital américain
s'implante ici ; mais lorsqu'il s'agit des pêcheries
du golfe Saint-Laurent, l'honorable ministre des pê-
cheries, je le sais, n'est pas disposé à permettre aux
Américains de venir pêcher dans la limite de 3
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milles. De notre côté, nous ne voulons pas leur
permettre <le venir pêcher dans le lac Winnipeg ou
le lac -Manitoba. Les pêcheries de ces lacs devraient
être protégées autant que les pêcheries du golfe.

Territoires du Nord-Ouest-Pêcheries. $4,000
M. MeMULLEN: Quels sont les règlements

relatifs aux pêcheries des Territoires du Nord-
Ouest e Diffèrent-ils de ceux des pêcheries du Ma-
nito .a

M. TUPPER : La seule différence se rapporte
aux saisons réservées, lesquelles varient selon les
positions géographiques (les différents lacs et
rivières.

31. McMULLEN: Toute la liberté désirable de-
vrait être accordée aux pauvres Sauvages du Nord-
Ouest.

M. TUPPER : Ils sont favorisés partout autant
que possible.

Colombie-Anglaise-salaires et débour-
sés des grdes-pêche, etc. .. 6,500

M. CAMERON: Je voudrais savoir s'il y a ou
non des raisons spéciales pour prolonger la saison
réservée sur le lac Huron depuis le P5 octobre jus-
qu'au Ier novembre. Les pêcheurs se plaignent
amèrement (le ce qu'on leur a retranché par les
règlements deux semaines sur la meilleure partie
(le la saison le la pêche.

M. CAMERON : Les pêcheurs se plaignent amnè-
remuent (le ce qu'on leur enlève deux semaines de la
meilleure saison pour la pêche.

A moins le raisons insurmontables, l'honorable
ministre devrait acquiescer à la demande les pê-
pêcheurse

M. O'BRIEN : Le prolongement par l'honorable
ministre (le la saison réservée mérite notre plus
chaude approbation. C'est une question sur laquelle
j'ai bataillé pendant plusieurs années. J'ai toujours
prétendu que la saison réservée ne devait pas coin-
mencer plus tard que le 15 octobre. La date a été
fixée au 1er novembre. Il n'est pas étonnant que
les pêcheurs préfèrent cette date, parce que cela
leur fournit l'occasion (le pêcher durant la saison
du frai. Les pêcheurs sont comme toute autre
classe. Ils sont quelquefois un peu égoïstes. Mais
ils manquent certrinement le prévoyance relative-
ment à la saison réservée, et je suis certain que
l'honorable ministre a très bien fait, et qu'il s'est
conformé au désir de la grande majorité des sur-
veillants, bien que ceux qui pêchent actuellement
et qui voudraient réaliser le plus de profits possi-
bles, ne l'approuveront pas.

M. CORBOULD: Jle voudrais savoir si le pré-
sent item couvre certaines dépenses à faire pour
la production du homard dans la Colombie An-
glaise ? L'honorable ministre, je crois, étudie
cette question depuis l'année dernière, et je vois
q u'une nêcherie aux homards a été établie dans les

M. TUPPER: Le département s'est basé sur le provinces maritimes. Je voudrais savoir si c'est
rapport le M. Charles Wihuot qui, depuis quelques l'intention du gouvernement (le prendre des mesures
années, a été occupé à recueillir du poisson pour pour favoriser la production du homard sur la côte
la production. Il est allé sur le lac Huron et du Pacifique? Je voudrais aussi connaître son inten-
dans la haie Georgienne pour faire ce travail, et tion au sujet du poisson blanc. Nos lacs, dans la
il a observé que, après le 15 octobre, le poisson Colombie Anglaise, pour ce qui regarde la tempéra-
était plus rempli le frai. En conséquence, le temps ture de Peau et autrement, sont bien appropriés à la
fixé auparavant comme saison réservée, ne compre- production du poisson blanc. Cette industrie a été
nait pas comme il devait le faire, la plus grande déjà beaucoup favorisée ailleurs-et avec profit, j'en
partie le la saison durant laquelle fraie le poisson. suis sûr-et j'espère que l'honorable ministre fera
Naturellement, les pêcheurs murmurent contre déposer dans les lacs de la Colombie une quantité
nous ; mais le gouvernement a reçu constanment de frai suffisante, afin que cette dernière province
<les représentations pressantes à ce sujet, surtout soit également favorisée sous ce rapport.
au sujet le la saison le pêche dans les eaux que je M TUPPER Avec le résent crédit, il ne sera
viens <le mentionner, afi; de protéger les pêcheries _ PP e < p voi à deno ser
de la manière la plus efficace possible, quelle que pas posibe de u voir d e ov a se e
fût l'impopularité le cette action. mals la question de savoir si le homard peut

En matière le règlementation de pêche, rien se produire dans les eaux de la Colombie occupe
n'est aussi important que la saison réservée- Les l'attention du département depuis quelque temps.
témoignages que nous avons reçus sur le temps qu'il Nous avons jugé à propos, cependant, le ne
convient le fixer pour cette saison réservée sont pas entreprendre l'expérience qui entraînerait
satisfaisants, venant d'un fonctionnaire, qui a passé quelques depense pour transporter le homard
plusieurs années à recueillir du poisson pour les de la côte de lAtlantique à la côte du Pacifique,
fins que je viens le mentionner. v ,u que les Etats-Unis font, eux-mêmes, cette expé-

rience depuis quelques années, et cela sans succès
M. CAMERON : Il convient, sans doute, que la apparent.

saison réservée soit sutisaminment longue pour le Je citerai à l'honorable député un amusant
temps lu frai ; mais si l'opinion le M. Wilmnot est exemple qui nous est offert par les efforts de nos
telle que représenté par l'honorable ministre, elle voisins. C'est que l'alose qu'ils s'efforcent de pro-
n'est pas celle le la majorité de ceux qui se livrent duire sur la côte de l'Atlantique semble préférer
depuis plusieurs années à l'industrie de la pêche. nos eaux, et l'on attribue au travail de nos voisins
L'honorable ministre devrait considérer avec beau- la présence en plus grande quantité de ce poisson
coup le soin les besoins et les opinions des pêcheurs dans le havre de Saint-Jean cette année.
expérimentés, et s'il visitait lui-même, le lac Huron Une VOIX : Et de la morue, aussi ?
dans le mois de novembre, il constaterait que, M. TUPPER :.De lamorue, aussisbien. Pour ce
après le ler novembre, la pêche est des plus dange- qu rega r e ho mre aéri
reuses, et que les pêcheurs doivent alors quitter les g r de s e po r, es p rd uire Il t fa t p ou

quiterle gre de le loa<,esmé Icanln fat deu
pêcheries. cela un dépenses pour le produire. I atpu

cela un soin particulier en pêchant le homard
M. TUPPER : Les eaux sont en effet trop agi- il faut le conserver vivant pendant le trajet

tées et les appareils de pêche sont brisés. à travers le continent. L'eau salée, dans laquelle
M W'ATsOx.
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il est tenu, durant le trajet, doit avoir une
certaine température et ses qualités salines doivent
être conservées. Bref il faut manier le homard avec
beaucoup de soin. Les résultats obtenus par nos
voisins ont été insignifiants.

Le résultat le plus marquant est qu'on a trouvé
suir la côte le la Colombie Anglaise, trois homards
qui, suppose-t-on, sont venus de la rive américaine.
-le crois (lue, cette saison, on a découvert dans ces
eaux trois homards qui sont peut être venus d'en.
has. Ce serait une raison de plus pour nous engager
,attein<lre les résultats les expériences aux Etats-
Unis, car si l'expérience prouve qu'ils réussissent,
nous devrions être reconnaissants d'obtenir le résul-
tat. En vue lu caractère expérimental de ces opé-
rations et <lu fait que leurs efforts n'ont pas encore
été couronnés le succès, on n'a pas jugé prudent de
faire cette expérience en double et il n'y a pas
actuellement de proposition tendant à introduire le
lionard dans les eaux de la Colombie Anglaise.

Quant à la côte de l'Atlantique, la chose est
différente. Le homard y est déjà. Voici ce que
nouis faisons ? Nous faisons éclore le saumons pour
la rivière Fraser, afin de conserver le poisson qui
est habitué à ces eaux, mais c'est une opération
très différente (le l'introduction du poisson dans les
eaux nouvelles, comme le serait l'introduction <lu
homard dans la Colombie Anglaise. Quant au pois-
son blanc, j'ai demandé aux fonctionnaires du mi-
nistère, et en particulier à M. Wilnot, le surinten-
dant (les établissements de pisculture, s'il ne serait
pas possible d'envoyer des oeufs de poisson blanc <le
l'est à la Colombie Anglaise. Je serais heureux de
pouvoir réaliser ce dessein et je crois que cela peut
se faire en restant dans les limites du crédit voté.

M. CORBOULD: Je crois comprendre qu'il n'y a
pas le difficulté à transporter les œufs le homard
le l'Atlantique au Pacifique, et, si tel est le cas,
j'espère qlue le ministère avisera aux moyens de
faire transporter ces oeufs dans nos eaux.

Passes-migratoires et nettoyage des
rivières..................... ...... $40.000

M. WOOD (Westmnoreland): Qu'a-t-on fait pour
le port le Shédiac?

M. TUPPER : L'inspecteur a inspecté ce port et
a localisé l'emplacement des anciens lits, et l'on se
propose d'y déposer les huîtres cet automne et de
prendre (les arrangements pour recueillir le frai, à
la prochaine saison, en temps utile.

M. BOWERS : Au sujet de cet article, je désire
attirer l'attention du ministre de la marine sur la
distiibution de la prime de pêche. Je vois qu'il y a
597 navires, d'un tonnage total de 31,077 tonneaux,
qui ont reçn $46,615.50, dans la saison dernière.
C'est le mode de distribution de la prime que je
trouve très injuste.

M. TUPPER : Voulez-vous parler lu principe
on du mode de distribution de la prime ?

M. BOWERS: Je parle du principe d'après
lequel elle est distribuée. La moyenne est simple-
ment donnée comme étant de $3.64 par pêcheur,
mais je vois que dans le comté de Digby que j'ai
'honneur de représentr, la moyenne par pêcheur
n'est que de $2.45; à Halifax, de $2.54; dans
Yarmouth, $2.43. En revanche, le comté de Rich-
mmonsd a reçu $4.19 par pêcheur, le comté de Cuni-
berland, $6.43, Lunenburg $4.54, Queen's $4.18 et
ainsi de suite dans des proportions différentes dans
la province. Le ministre de la marine et des

pêcheries dira que la répartition de la prime a pour
but d'encourager la construction des plus gros
navires de pêche, mais s'il prend la moitié de vette
somme, $23,307.75 et qu'il la distribue parmi les
navires au taux (le 75 cents par tonneau, il encoura-
gerait de même la construction de plus gros navi-
res, tandis qu'il pourrait prendre l'autre moitié et
la distribuer aux pêcheurs. Je vois que certains
pêcheurs n'ont reçu que 87 cents, tandis que d'au-
tres ont reçu $10, bien que ceux qui n'ont reçu que
87 centins puissent avoir travaillé plus fort que ceux
qui ont reçu la grosse somme. J'en ai un exemple
dans l'ile où je demeure, où un homme qui n'avait
avec lui que deux hommes d'équipage, n'a fait' la
pêche que pendant trois mois avec un navire de 25
ou 26 tonneaux, et les hommes ont reeu une prime
<le $6 ou $7 chacun. L'attention du ministre ayant
été attirée la-dessus, j'espère qu'il avisera aux
moyens de donner la même prime aux pêcheurs de
chaque comté.

M. STAIRS: Je ne suis pas renseigné très à
fond sur cette question, mais je ci'ois qu'elle est de
celles qui exigent quelque attention de la part du
ministre de la marine et les pêcheries. Dans quel
sens elle devrait être résolue, je ne suis pas prêt à
l'indiquer, mais il me semble injuste que la prime
reçue par les pêcheurs particuliers dépende de la
grandeur de leurs navires de pêche. Je ne vois pas
pourquoi un homme qui fait la pêche avec un navire
<le 80 tonneaux devrait recevoir plus que celui qui
se livre à la même occupation avec un navire <le 20 à
30 tonneaux. J'espère que le ministre <le la marine
étudiera la question et y trouvera une solution.

M. TUPPER : Il serait très difficile si l'on suivait
ces conseils de réaliser le but de la prime. Celle-ci
a pour but de faire naître la concurrence, et ce n'est
pas une raison qui milite contre elle que de dire
qu'un comté gagne plus qu'un autre. La prime
n'a pas pour but (le distribuer tant d'aumônes,
mais d'accorder une somme conformément au résul-
tat des opérations. Si un certain nombre de pê-
cheurs dans un district ont l'habitude de faire la
pêche avec de petites embarcations, ils ne peuvent
espérer le même résultat que ceux qui la font dans
dles plus grandes embarcations. Dans le comté de
Lunenburg, par exemple, la distribution est consi-
dérable. Lunenburg a marché de l'avant et a cons-
truit de magnifiques navires, et ceux qui sont en
faveur de la prime, se servent de ce résultat comme
d'une justification de l'octroi de la prime en démon-
trant que, depuis que nous la payons, nous avons
atteint le but en engageant nos pêcheurs à construire
des navires de pêche plus gros et plus rapides.
C'est ce qu'on fait aujourd'hui, et ces navires feront
honneur aux ports d'où ils viennent. Le fait est
que nous sommes sous ce rapport les rivaux des pê-
cheurs qui nous ont donné l'exemple sur ce point.
Comme l'honorable député a proposé, pour la pre-
mière fois à ina connaissance, une étude lu principe
qui sert de base à cette question, je l'étudierai avec
soin, et si j'en viens à une conclusion différente, je
le ferai savoir à la chambre.

M. BOWERS: Pour l'encouragement les gros
navires, on pourrait leur payer de la même manière
la moitié de la somme affectée comme prime. Je ne
crois pas un seul instant que cette prime soit donnée
par charité. Je remarque que le long du comté de
Dighy, dans le comté d'Annapolis, les pêcheurs re-
çoivent environ $1.20 par tête par navire de plus
que ceux du comté de Digby.



[COMMUNES]

NI. TU PPER : Parce qu'ils font la pêche dans des
embarcations plus grandes.

M. BOW ERS : Je rappellerai à l'honorable mi-
nistre que des hommes lui font la pêche dans une
petite eibarcation de treize on de quatorze pieds
(le long, obtiennent plus, en moyenne. que ceux qui
font la pêche dans nos navires. Ils reçoivent près
de S3 par tête et $1 pour l'embarcation, tandis que
ceux qui font la pêche avec des navires ne recoivent
que 82.45.

'M. l'\NEILL : A vant que l'on passe à un autre
article, je désire profiter le l'occasion pour rectifier
une légère erreur dans le compte-rendu publié dans
les J)i

4,*tu, (le certaines remarques que j'ai faites, la
dernière fois que cette question a été discutée, au
sujet (le létat <ans lequel le poisson était débarqué
par ces grandes compagnies. Mes remarques s'ap-
pliquaient au temps des chaleurs ; je n'ai certaine-
ment pas entendu <lire que même par un temps
chaud. tout le poisson, ou même la masse de poisson,
était impropre à lalinientation humaine. Ce que
j'ai voutlu dire, c'est que quelquefois la masse était
a min1i avis très malsaine.

Recensement et statistique.. ...... S15,000
M1. PATERSON (Brant) : Je croyais que cet

article serait ajourné jusqu'à ce que nous ayons les
tableaux de la population.

M. FOSTER : Alors, il nous faudra attendre
assez longtemps.

31. CASEY : le crois qlue l'un quelconque les
ministres devrait pouvoir nous renseigner sur ce
point, aujourd'hui. Il n'y a réellement pas (le raison
pour que nous n'ayons pas eu avant aujourd'hui
les tableaux le la population. Je n'ai pas le doute
qu'ils sont virtuellement terminés aujourd'hui, à
lexception peut-être (le quelques districts dans
Algoma ou les parties reculées (les territoires lu
Nord-Ouest. Assurément, il doit y avoir longtemps
qIue le simple calcul numérique est terminé. Est-ce
qIue le ministre ne pourrait pas nous dire approxi-
miativenent quand les tableaux seront prêts?

"\. HAGGART: Les derniers tableaux numéri-
ques ne sont arrivés qtue depuis une journée ou
deux, et le ministère ne pourra donner, avant trois
semaines environ, d'après les renseignements que
j'ai reens les bureaux, le tableau numérique de
toute la confédération. Le premier renseignement
mentionné par l'honorable député, savoir: que nous
pourrions faire une déclaration an commencement
(lu présent mois, était parfaitement exact tel que
je l'ai obtenu du ministère. Informations prises
aujourd'hui, je constate, cependant, qu'il sera
impossible d'obtenir d'ici à deux oit trois semaines
au moins les renseignements sûrs quant au chiffre
<le la population canadienne.

NI. CASEY : J'ai compris que le ministre venait
<le dire que les derniers tableaux étaient arrivés
depuis une journée ou deux.

M1. HA(GART : Oui.
M\. CASEY : Si les rapports sont arrivés, il ne

doit certainement pas falloir beaucoup <le temps au
personnel du recensement pour ajouter les derniers
tableaux à ceux qui étaient déjà arrivés. La masse
des tableaux doit être arrivée depuis longtemps.
Sans doute, le ministre pourra nous donner les
tableaux en ce qui concerne virtuellement toutes les
provinces. Je crois qu'il serait bon qu'il donnât à
la chambre les renseignements qu'il possède, en

M. BoWERS.

réservant pour plus tard les quelques comté< dont
les tableaux ne sont pas complets. Mais avec le
personnel considérable qu'il a à sa disposition pour
le travail du recensement, il est impossible qu'il
faille beaucoup (le temps potr simplement compter
le nombre <les habitants fournis par, les derniers
tableaux et l'ajouter à ce qui était déjà reçu. Je
ne crois pas qu'un délai de trois semaines soit
raisonnable si les derniers tableaux sont arrivés.

M. HAGGART: Quelques-uns ne sont arrivés
que ce matin de certains districts (le Montréal.

M. CASEY : Même alors, il est impossible qu'il
faille beaucoup de temps pour ajouter ces tableaux
a ceux (léj reçus et calculés. Je suppose <ue vir-
tuellenent, tous les tableaux d'Ontario ont été
reçus, sauf peut-être ceux (les parties reculées.

M. HAGGART : Je crois que Ontario n'est pas
encore complet.

M. CASEY : J'ai compris que le ministre venait
(le dire que les derniers tableaux étaient arrivés ce
matin.

M. HAGGART : Les derniers tableaux <le la
ville de Montréal ne sont arrivés que ce matin.

1. CASEY : Il y a " assurément la preuve
d'une négligence grave le la part des énumérateurs
.ui auraient dû terminer leur ouvrage avant au-
jourdhui, et l'honorable ministre aurait du voir à
ce qu'ils le terminent avant aujourd'hui. Si l'on
songe à d'autres questions qui peuvent être soule-
vées dais cette chambre, il est extrêmement im-
portant que nous ayons ces renseignements au
cours <le la présente session. Il semble étrange,
alors que la session a été prolongée d'une façon si
imprév-ue, que nous ne les ayons pas encore. Nous
parlons le la prospérité et du progrès du pays, et
jusqu'à un certain point, nous parlons dans les
ténèbres, jusqu'à ce que nous ayons ces chiffres.
J'espère que le gouvernement ne vent rien nous
cacher de ce que nous devrions connaître à cet
égard ; niais s'il veut éviter de la part du public
en général le soupçon que ces chiffres ne lui sont
pas aussi favorables qu'il le prédisait, il devrait se
hâter <le produire les tableaux, au moins ceux qui
sont arrivés, dès qu'il pourra les terminer. Pour
toutes les fins pratiques, ceux que nous avons, s'ils
étaient produits demain, nous seraient aussi utiles
que si nous avions les tableaux complets. Dans la
discussion de grandes questions dans cette chambre,
il n'importe guère qu'un certain district de Mon-
tréal, par exemple, ne soit pas compris dans les
tableaux-bien que je croie savoir que le recense-
ment des villes est terminé. Mais il n'importe
guère que les tableaux d'un district particulier
('Algoima-noir(l ou des Montagnes Rocheuses soient
ou non arrivés, dt moment que. nous avons en sub-
stance les tableaux de la grande masse des districts.
Ceux-là devraient être produits, et ils nous seraient
d'nt grand secours dans nos délibérations.

M. PATERSON (Brant) : Assurément, on ne
devrait pas nous demander d'adopter cet article
avant que nous ayons ces renseignements.

M. LANDERKIN : Je crois que nous allons
le suspendre.

M. PATERSON (Brant) : Ils nous ont été pro-
anis avant aujourd'hui.

M. HAGGART : Dès que les tableaux de la
population seront prêts, ils seront soumis à la
chambre, dès que les calculs seront faits.
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M. PATERSON (Brant) : Je crois que le minis-
tre a d'abord promis qu'ils seraient faits en juillet.

M. HAGGART : Non ; je crois que j'ai <lit vers
le commencement d'août.

N1. PATERSON (Brant) : Si je me le rappelle
bien, ça été la seconde réponse. Il me semble que
nous devrions déjà les avoir. Il y a environ une
semaine, un honorable député de la droite a inter-
rompu quelque peu rudement un honorable député
de la gauche qui faisait usage des derniers chiffres
qu'il avait pu se procurer ; un député de la droite
Finterrompant brusquement, lui dit : " Sur quoi
vous appuyez-vous ? Oit avez-vous puisé ces
chiffres ' " L'honorable député de la gauche le lui
dit, et sa réponse fut accueillie par un rire moqueur
et par cette remarque de l'honorable député le la
droite : " Oh ! vous feriez mieux d'attendre que
ious ayons les chiffres officiels." On demande à

celui-ci quand ces chiffres seraient prêts, et il ré-
poinlit avec l'assurance d'un ministre en expecta-
tive : "Dans une semaine environ." Cela s'oc-
corde avec la réponse que le miistre lui-mîêmne a
faite a cet égard.

Je prétends que ces chiffres auraient dû être pro-
duits avant aujourd'hui. S'il y a eu du retard,
conue incontestablement il y en a eu, ce sont les
foitionnaires du ministère qui sont à blâmer, car
cétait le devoir du ministère de voir à ce que les
tableaux fussent envoyés. A tout événement, on a
iù recevoir assez de renseignements pour justifier-

le gouvernement de les produire, surtout lorsqu'on
voi t la presse en faire usage. Des renseignements
sont communiqués à certaines personnes relative-
iient aux tableaux, et cependant, ces tableaux n'ont
pas été produits. S'il y a les personnes impatientes
de savonir uep lue n'a pas fait de~ progrès je ne

M. FOSTER: C'est ce que publiait un journal.
Contre cela, vous avez la déclaration du sous-mi-
nistre qu'aucun renseignement n'a été communiqué
a des personnes du dehors.

M. CASEY : A sa connaissance.
M. FOSTER: C'est tout ce que peut faire un

chef de bureau. Il ne peut dire que ce qu'il sait et
prendre tout le soin possible pour éviter que des
renseignements soient obtenus par des personnes du
dehors. Je ne vois pas <le raison pour demander
que cet article soit ajourné jusqu'à ce que certains
chiffres aient été produits. Le travail se poursuit
et est poussé avec toute la vigueur possible. Je
sais personnellement que le ministère désire impa-
tiemment que les tableaux soient préparés le plus
tôt possible. Pourquoi ne le désirerait-il pas?
Certains honorables députés croient qu'il y a quel-
que chose qui donne lien au soupçon que, pour une
raison ou une autre, le ministre qui a le contrôle du
Ministère n'est pas disposé à ce que les renseigne-
ments soient produits. Qu'y a-t-il a gagner en
retardant ces renseignements de cinq à six jours?
Est-ce que nous ne savons pas qu'il faut que ces
renseignements voient le jour, qu'ils seront produits
dans la chambre dès qu'ils seront prêts, que la
chambre continuera à siéger longtemps après que
les renseignements seront produits? Rien ne
souffre en attendant. Je ne vois pas de raison
pour demander que l'article soit ajourne.

M. CASEY : Il ne nous semble pas que l'ouvrage
se poursuive. Si on l'avait poussé depuis avril avec
la promptitude qu'on apporte aux affaires ordinai-
res, il y a un mois ou six semaines que nous aurions
les tableaux.

M. FOSTER: Ce n'est pas un travail d'enfant.

suis pas de celles-là. Si l'on peut prouver que nous M. CASEY : Le retard est beaucoup plus long
avons grandi en population et en prospérité, j'en que d'habitude et il n'est pas justifiable. Le minis-
serai heureux. Je prétends, cependant, que des tre nous a dit qu'il y a à peine quelques jours, les
personnes du dehors ne devraient pas être mises en tableaux sont arrivés de Montréal. Il est absurde de
possession <le renseignements qui, au dire du mi- supposer qu'il n'auraientpu être envoyés plus tôt. Il
înistre intériiaire, ne peuvent être communiqués à doit y avoir eu un retard causé soit par la paresse,
la chambre. Il est évident, cependant, que cer- soit par une négligence intentionnelle de la part de
tains fonctionnaires ont négligé leurs devoirs., La quelqu'un. Nous ne saurions rejeter tout le blâme
chose est évidente quand le ministère admet que sur le ministère, mais il doit s'en attribuer une
certains tableaux le Montréal viennent justement bonne part pour n'avoir pas forcé les énumérateurs
d'être recus. On aurait dû aviser aux moyens de à envoyer les tableaux plus tôt. Dans le cas de
forcer les fonctionnaires de Montréal à terminer Montréal, le gouvernement ne saurait être exposé
leur ouvrage plus tôt. au soupçon de retarder intentionnellement les ren-

M. HAGGART: Le sous-ministre m'informe seigneinents, car il est probable que les villes ont

qu' aucun renseignement n'a été communiqué à qui fait des progrès assez rapides, et il y aura là un

(Iue ce soit en dehors du bureau. Il ajoute qu'on a poit que e gouvernement pourrait utihser en pro-
fit q'os a dmisant les tableaux de Montréal. Il y a eu un
fait tous les efforts possibles pour obtenr les retard scandaleux dans l'envoi des tableaux de
tableaux aussi promptement que la chose pouvait cette ville. Le nombre le renseignements à recueil-
se faire. lir des personnes qui résident dans cette ville est

M. PATERSON (Brant): -Je me rappelle avoir beaucoup moindre que dans les districts ruraux, et
vii dans la presse des mentions de ces tableaux, ne devrait pas exiger le quart du temps qu'il faut
surtout en ce qui concerne la Colombie Anglaise, et employer dans ces derniers. Cependant, on a l'aveu
l'on disait qu'ils démontreraient le grand progrès que des tableaux de cette ville n'ont été reçus qu'il
accompli par cette province. Il faut que certains y a quelques jours. Le ministre des finances dit
renseignements nient été communiqués, ou bien il qu'il n'importé guère de savoir quand les tableaux
faut supposer que l'histoire a été fabriquée de toute seront produits, attendu que la chambre sera en
pièce. session. Quelle raison y a-t-il de le croire ? Nous

M. FOSTER: Est-ce que les chiffres étaient ne savons pas si la chambre ne sera pas prorogée
donnés en ce qui concerne la Colombie Anglaise dans trois semaines; dût-elle continuer à siéger

pendant six semaines, nous n'avons par <le raison
M. PATERSON: Non: L'écrivain prétendait de croire que les tableaux seront produits. Quand

savoir par des renseignements officiels obtenus du on croit avoir atteint l'arc-en-ciel, on s'aperçoit
minîistère que les tableaux prouveraient ce fait. qu'ils'estéloigné. A l'expiration de chaque délai
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demande, on nous a dit d'attendre encore quelques tère la nécessité de faire un effort pour que le
senmines. J ose prédire que ces tableaux ne seront travail soit fait dans â moitié du temps demandé
produits qu'après la session. Cela fait beaucoup de et, au besoin, d'employer un personnel supplémen-
diflérence poinr nous, car nous voulons les discuter. taire si la chambre tient à avoir ces renseignements.
Quand bien même les tableaux ne seraient pas con- ' M. CASEY : Les tableaux qui sont completsplets, je dlemnandte au ministre (le produire ceux
qui sont. A m ns qui ny ait une raison sat devraient être produits, à moins que le ministre ne
faisante u s'y qu'l n y ons le roit - puisse alléguer une meilleure raison que l'opinion
fasanter que es' t sop , nous aoi r l u sous-ministre. La chambre n'a rien à voir à cette

iopinion, et c'est au ministre (le dire si, oui ou non, il
comme l'est tout document pub.lic produira les tabeaux qui sont complets. La seule

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Parlant de raison donnée par le ministre est qu'on pourra répiii-
mémoire, je crois que dans les occasions antérieu- dre les tableaux incomplets comme représentant le
res, alors que les facilités de communication avec chiffre total de la population du pays. Aucune
les lifférentes parties du pays étaient (le beaucoup impression (le ce genre ne pourrait se répandre si les
inférieuresià ce qu'elles sont aujourd'hui, nous avons tableaux produits étaient marqués '" incomplets."
recu les renseignements demandés dans les pre- Si le gouvernement n'a pas (le meilleure raison que
imiers jours de juillet, trois mois après que le recen- celle-là, il ne se montre pas juste envers la chambre
semnent avait été commencé. Il nie semble que le 6 en refusant (le produire les tableaux qui sont coin-
août est nue date très tardive, trop tardive pour piets.
que le gouvernement ne puisse nous donner, au
moins, les tableaux des anciennes provinces de la M. McNEILL : Quel grand avantage l'honora-
confédération. ble député espère-t-il retirer le la production (le

M. H1AG(ART: Ce que (lit l'honorable député ces tableaux incomplets?
est à peu près exact. C'est dans le cours de juillet, M. PATERSON (Brant) : Ils faciliteront les
vers li fins du mois, que les tableaux du dernier discussions dans cette chambre. Un député était
recensement ont été publiés. Le ministère a fait à parler ici, quand un député le la droite lui
tous les efforts possibles pour faire comprendre aux demanda brusquement où ilpuisait ses citations, et
énumérateurs la nécessité d'envoyer les tableaux le comme celui-ci lui répondait qu'il les puisait dans
bonne heure, et tous les efforts possibles ont été les seules données qu'il avait à sa disposition,
faits, pont' les obtenir (le bonne heure. l'autre lui <lit : ' Vous feriez mieux d'attendre que

M. PATERSON (Brant) : Avez-vous objection à vous ayez les chiffres officiels." Si nous avions les
produire les tableaux qui sont prêts? chiffres officiels, même partiellement, cela mettrait

M. HAGGART: ,J'ai demandé au sous.ministre .in beaucoup le controverse. Je ne demande pas
comment les chiffres avaient tourné et s'ils se rappro- qu ou vérifie le chiffre de la population pour les fins
claient tant soit peu du calcul qu'il avait fait. Il de la représentation, ni rien le ce genre, mais on

mue répondit qu'il lui était impossible le me donner devrait avoir complété les tableaux d'un grand
le moindre renseignement quant au chiffre le la nombre <e comtés et de villes d'Ontario, qumnus
population dans les diverses provinces. Je ne sis p.ermnettrait de nous forner une opinion approximna-

pas si les tableaux d'une province quelconque sont tive. Le député dont je viens dle parler, faisait

prêts. Tout ce que le sous-ministre me dit, c'est remarquer que certains comtés avaient perdu le

qu'il y a (le fortes objections à ce qu'on publie <les leur population quand il fut brusquement nter-
chiffres quelconques avant que le résultat total rompu, et le député qu avait fait l'interruption
soit connu, parce qu'une fois qu'un chiffre s'est lui (lit : Vous aurez les chiffres dans une

répandu dans le pays comme étant celui le la semaine." Il était assis à côté d'un ministre quand
population totale, il est très difficile de dissiper il fit cette déclaration ; il n'est pas ministre lui-

l'impression qu'il crée. même, son ige et le séjour qu'il a fait dans cette
chambre lui donne difficilement le droit de recher-

,M. CASEY : Personne ne supposerait que ce cher cette position. Ne voit-on pas que si nous
chiffre est publié comme celui de la population avions le chiffre de la population dans ceux des
totale le la province ou li pays. Ce dont nous comtés dont les tableaux sont complets, cela facili-
demandons la production, ce sont autant le tableaux terait la discussion et que nous pourrions avoir des
de comtés ou dle dist'icts qu'il y e a de prêts. Si renseignements exacts sans dlanger aucun pour l'in-
ceux des provinces ne sont pas complets, nous n'eu térêt public ? Je ne comprends pas que les tableaux
voulons pas. Peut-être que le mnuistre pourrait des villes ne soient pas encore arrivés, car il est
savoir du sous-ministre, qui est ici dans le moment, très étrange que d'avril à août, on n'ait pas eu le
combien il y a le tableaux le comtés ou <le districts temps de les compléter. Je demanderai au ministre
le complets. si on a reçu du bureau et renvoyé, pour une raison

M. HAOART : Le sous-miniistre <lit qu'il y a ou une autre, à l'énumérateur, les tableaux quel-
ni grand nombre de tableaux le comtés de prêts. conques, de la ville de Montréal, par exemple.
Je lui ai demandé de donner la. raison pour laquelle M. HAGGART : Le sous-ministre dit qu'aucun
il ne pourra faire préparer avant trois semaines les tableau n'a été renvoyé.
tableaux ilndiquant le chiffre total le la population, M, PATERSON (Brant) : Je ne suppose paset il dit qu'il est possible que les tableaux soient q arter is (ela. Je me smbe ps
prêts avant cc temps. q'omi aurait permis cela. Il mue semble presque

merveilleux que n'ayant pas reçu jusqu'aujourd'hui
M. CASEY : Nous en sommes à parler les ren- les tableaux de villes d'un accès aussi facile que

seignements qui sont complets. Montréal, le ministère n'ait pas trouvé matière à
M. HAGGART : Je crois qu'il y a de fortes ob- les reproches graves ià ses fonctionnaires, dans le

jections à produire ces renseignements isolés sans fait que ceux-ci n'avaient pas fait l'ouvrage plus
produire les tableaux complets pour toute la con- promptement. Si le ministère avait fait tout son
fédération. Je ferai plutôt comprendre au minis- devoir, je crois que l'honorable ministre admettra

M. CASEY.
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que les tableaux seraient terminés depuis long-
temps.

M. ?lcNEILL : Le fait de demander ces rensei-
«nements est à mon avis sans précédent, et je n'ai
Jamais entendu dire qu'on a demandé à cette cham-
bre la production d'un tableau incomplet. Encore
qu'un député <le la droite puisse avoir tenu un
langage que mon 'honorable armi, (M. Paterson)
n'approuve pas, je ne vois pas que ce soit lå une
raison pour que nous nous départionsde la politique
ordinaire. Quelques-uns d'entre nous aimeraient à
savoir le chiffre de la population dans les villages
ut les villes de leurs comtés, et si l'on demande des
renseignements partiels et incomplets, je ne vois
pas où l'on tirerait la ligne le démarcation. Si
l'on produit des tableaux incomplets des provinces
et de quelques comtés, on pourrait tout aussi bien
demander les tableaux de quelques-uns les villages.
(a me paraît être une violation de principe.

NI, PATERSON (Brant) : Mon honorable ami
oullie que lorsque les renseignements sont publiés
pour l'usage de la chambre, ils sont donnés par
comtés et villages, et que c'est la manière dont on
est à les préparer dans les bureaux du ministère.

M. McNEILL : Mais alors ils seront complets?
M. PATERSON (Brant) : Quelle différence cela

fait-il? Les renseignements seront donnés par
district et chacun d'eux ne sera pas plus complet
qu'il ne l'est aujourd'hui.

M. McNEILL: L'honorable député va-t-il jus-
qu't prétendre que nous devrions de'mander au
gouvernemîent de nous donner jusqu'au recensement
de la population d'un village ? Ce serait absurde.

M. ARMSTRONG : Je n'ai pas une si grande
envie d'avoir des rapports incomplets, mais lors-
qu'on nous demande une somme aussi considérable,
il est (le notre devoir de nous informer si elle a été
bien gagnée. Je sais personnellement que dans le
district que j'habite, l'énumérateuravait terminé son
travail avant même l'ouverture de la session. Ce
serait une satisfaction pour la chambre de savoir
qui est en faute. Sont-ce les énumérateurs? Ont-
ils négligé leur devoir ? Sont-ce les commissaires
à qui les énumérateurs ont fait leurs rapports ? Je
prétends qu'avant de nous demander <le voter une
somme comme celle-là, on devrait nous rensei-
gue'r sur ce point. Si les employés actuels ont
été négligents, le gouvernement a en amplement le
temps de les remplacer et de faire faire l'ouvrage
<'une manière satisfaisante. Nous devions avoir
ces renseignements depuis longtemps. Le minis-
tre devrait pouvoir nous dire si se sont les'énumé-
rateurs ou les commissaires qui sont à blâmer;
nous devrions le savoir avant de voter ce crédit
énorme, et prendre les moyens d'y remédier.

M. DENISON. Pourquoi toute cette discussion?
Le recensement est commencé depuis quatre mois
et l'honorable ministre nous dit que tout sera coin-
plété avant trois et peut-être deux semaines.

Il a dit que si la chambre désire absolument
l'avoirplus tôt, onpeut hâter l'ouvrage en employant
un nombre additionnel de commis, pour termi-
ner le tout en très peu de temps. Il y a de grandes
objections à publier ces rapports dans un état
incomplet. L'autre jour, dans un journal, j'ai vu
un rapport, sans doute erroné, qui portait la
population de Toronto à 190,000. Ce n'est là
qu'un rapport de journal, et s'il est constaté plus
tard que la population de cette ville est de 195,000

beaucoup de gens auront été longtemps sous une
fausse impression. Cela serait injuste pour cette
ville et on peut en dire autant des provinces. Si
les rapports étaient additionnés à mesure qu'ils
arrivent et étaient publiés, le public prendrait ces
rapports incomplets pour la population des provin-
ces, et cela produirait un mauvais effet. 'Mais à
propos de quoi toute cette discussson ? A propos
d'un délai de trois ou même de deux semaines.

'. LANDERKIN : L'honorable député de To-
ronto semble blâmer le ministère. Il dit que si le
rapport était publié et que s'il n'était pas exact, on
pourrait le changer,

M. DENISON : J'ai dit qu'il s'agissait d'un rap
port le journal, et si vous m'aviez écouté vous
m'auriez compris. Comme vous le savez, ces rap-
ports sont confidentiels jusqu'à ce qu'ils aient été.
soumis otliciellement par le ministère, et tout ce
qui est publié par les journaux avant cela, n'est que
simple conjecture.

M. PATERSON(Brant): Mais l'honorable député
a l'air de dire que le ministre pourrait produire un
rapport incomplet de la population de Toronto.

ML DENISON : Je n'ai pas <lit un rapport imno-
plet de la population de Toronto, mais un rapport
incomplet <le la population les différentes provinces.

M. LANDERKIN : L'honorable député se trouve
dans une étrange position. Il semble dire que si le
ministère a un peu plus <le temps, la population.
augmentera. Je ne comprends pas comment cela
peut se faire, après que les énumérateurs ont fait
leurs rapports. Ceux de Toronto ont terminé leur
ouvrage quelque temps après l'ouverture de la ses-
sion; dans mon comté, ils ont terminé daîns le mois
de mai, et il mue semble qu'en adlitionnant ces
rapports, j'aurais trouvé moi-même la population
de ce comté avant aujourd'hui. Je ne comprends
pas la raison de ce retard. Il y a beaucoup d'em-
ployés occupés à ces travaux et il ne serait qu'e
raisonnable <le suspendre le vote de ce crédit jusqu'à
ce que nous ayons les rapports. Si le gouvernement
veut le faire voter immédiatement, sans doute qu'il
le peut, et nous ne pouvons que'le discuter d'une
manière incomplète tant que nous n'aurons pas les
chiffres en notre possession. Si le gouvernement
persiste à vouloir faire voter ce crédit bon gré
mal gré, nous serons peut-être obligés d'engager la
discussion sur ces rapports incomplets. Si la paie
de ces fonctionnaires est retardée d'une couple de
semaines, le mal ne sera pas grand. Beaucoup de
gens sont obligés d'attendre deux semaines avant
d'être payés, et les employés au recensement, ne
seront pas plus mal que les autres. Ce crédit
devrait être retardé jusqu'à ce que nous ayons tous
les renseignements.

M. CASEY L'honorable député de Toronto
parle de rapports incomplets de villes et <le comtés,
comme si nous en avions demandé la production
avant qu'ils soient complets. Nous n'avons rien
demandé de tel. Nous ne voulons pas qu'on nous-
donne la population d'une ville ou d'un comté avant
que les rapports soient complets ; et l'honorable
député de Bruce-nord doit comprendre que nous ne
pouvons pas avoir la population de son comté, sans
avoir en même temps celles des cantons, des villes
et des villages de ce comté. L'honorable député-
dit que s'il est raisonnable de demander la popula-
tion d'un comté, pourquoi ne demanderait-on pas
celle d'un village, ou d'un canton, dès que ce travail
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est terminé. Je crois que la grande majorité le la
chambre comprend parfaitement la différence entre
les d]eux cas. Il est important et utile d'avoir la
population des grandes villes et comtés pendant
quil n'y a pas d'intérêt à connaître celle d'un
village.

Le directeur général les postes, qui représente
ici le chef de ce ministère, dit qu'après avoir parlé
au sous-ministre, il a appris que les rapports sont
presque terminés et qu'en mettant à l'ouvrage quel-
flues commis additionnels, le tout sera fini en
moins <le trois semaines. dl'ai déjà parlé du carac-
tère illusoire -le ces promesses. C'est toujours le
même remède auquel on a recours dans les minis-
teres. On néglige l'ouvrage, et longtemps après la,
date à laquelle il devrait être terminé, si on est
obligé le le livrer à bref délai, il ne reste plus qu'à
employer des connis additionnels et à payer beau-
coup plus cher. En dépit le tout ce que peuvent
<lire le ministre ou les députés, il est absurde <le
prétendre qu'on n'aurait pas pu terminer depuis des
semaines le calcul lu chiffre de la population.

Dans mon comté, comme dans l'autres dont on a
parlé, le travail les énumérateurs a été terminé

oavant la session, et je n'ai aucun doute que le com-
miissaire qui a été mon adversaire aux dernières
élections, que je connais pour un homme actif, a
fait son rapport depuis longtemps. Pourquoi ne
produit-on pas ceux de ces rapports qui sont com-
plets ? Si presque tous sont complets, ceux dont le
calcul n'est pas encore fait, ne peuvent pas faire
<le différence appréciable dans les conclusions à
tirer. Mais même si nous avions les rapports il
l'heure qu'il est, nous aurions encore à nous plain-
dre le ce qu'ils aient été retardés si longtemps.
Avant le voter cette somme, nous voulons savoir si
les employés du recensement ont gagné leur argent.
Comme l'a <lit l'honorable député <le Grey, une
seule personne qui aurait travaillé tout le temps
depuis l'énumération, pourrait facilement avoir
additionné tons les rapports, et donner le chiffre de
la population de chaque ville et comté.

M. PATERSON (Brant): L'honorable ministre
dit que les rapports seront produits avant la fin <le
la session et il promet même de raccourcir le délai.
Alors il n'est que raisonnable (le demander que ce
crédit reste en suspens, puisque cela ne retarde pas
la besogne le la chambre. Je crois même qu'on la
facilitera en laissant ce crédit en suspend.

M. FOSTER : Il nous faudrait une bonne raison
pour laisser ce crédit en suspens, et l'opposition
n'en a pas donné usme seule qui nous justifie de
nous départir de la règle générale et ne pas voter ce
ciédit à présent. L'honorable député d'Elgin (M.
Casey) devrait être satisfait. Il a déclaré qu'il avait
un grief et c'est assurément tout ce qu'il voulait.
L'honorable député qui vient de reprendre son
siège ne sera certainement pas de son avis, et ne
prétendra pas que nous ne levons pas voter cet
argent avant que nous sachions s'il a été gagné. Il
n'y a pas un article de ces estimations, dans lequel
nous ne votions pas <le l'argent, pour des travaux
qui sont encore à faire et si l'opposition doit adop-
ter cette règle, elle ne votera plus aucun crédit.
Est-ce une raison de retarder le voter ce crédit, <le
dire que nous devrions attendre que nous ayons le
chiffre brut le la population, ou que la curiosité de
(eux ou trois députés soit satisfaite, à propos de la
situation dans quelques endroits en particulier ?
Ce ne sont pas lit les raisons suffisantes. Les rap-

M. CASEY.

ports ne nous arriveront pas plus vite, que le crédit
soit voté ou retardé. Cette somme ne couvre
qu'une faible partie (les travaux que les recenseurs
ont à faire. Si n'importe quel député a droit de
demander qu'un crédit soit retardé, un autre a le
même droit ; nous devons éviter avec soin cette ma-
nière <le procéder.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre a raison lorsqu'il (lit qu'un crédit ne doit
pas être laissé en suspens sans <le bonnes raisons ;
mais je lui demande à lui-même que si dans le cas
actuel il n'existe pas une foule d'excellentes rai-
ssns. Il n'y a probablenent pas le question qui,
dans ses diverses ramifications, tant au point de
vue politique, que comme affectant la propriété du
pays, qui soit plus importante à connaître que la
distribution le la population. Il est très impor-
tant que cette question soit discutée à fond devant
la chambre, où l'on aurait un moyen efficace de
contrôle, quant aux résultats d'une énumération
qui ne donne que le nombre de personnes, sans
aucun autre renseignement.

Et il est d'autant plus important que nous ayons
cette énumération, que le gouvernement en dépit le
nos protestations répétées, a non seulement persisté
a prendre le recensement d'après le mode de jure
au lieu d'adopter le mode de facto, mais n'a
même pris aucun moyen de contrôler le nombre de
personnes comprises dans le mode de jûre et qui
ne le seraient pas dans le mode de facto.

Je sais parfaitement que les rapports complets
ne peuvent pas être terminés avant un an ou deux,
mais le simple calcul du chiffre <le la population est
une opération comparativement facile, et si le mi-
nistère a reçu tous les rapports, comme le <lit le
directeur général les postes, ce travail pourrait se
faire en huit ou dix jours, en laissant de côté toutes
les autres branches du recensement, pour nous don-
ner le plus tôt possible ce premier résultat qui serait
d'une grande utilité dans nos délibérations.

Les promesses faites par l'honorable ministre me
justifiaient de croire que nous aurions ces rapports,
et dans cette espérance, dans les récentes discus-
sions que nous avons eues, je me suis abstenu de
toute allusion à la population du pays, et de tout
calcul à ce sujet, comme je l'aurais certainement
fait, si je n'avais pas espéré avoir ces renseigne-
muents longtemps avant aujourd'hui.

Il n'y a pas de meilleure occasion de vider une
question que lorsque nous sommes en comité géné-
ral, et cette question du recensement est une le
celles qu'il importe le plus, sous notre constitution,
de rendre publique, le plus tôt possible, afin que si,
par hasard, quelque erreur grave s'était produite,
elle pût être contrôlée.

Comme question de fait, je sais que lans certaines
petites villes, les gens ont été comptés deux et même
trois fois, par la raison que pendant les travaux du
recensement, ils ont habité à différents endroits
dans cette ville. Par exemple, ils ont été comptés
dans un quartier le 4 avril, et dans un autre le 14.
Plusieurs cas le ce genre m'ont été rapportés, et
grâce à notre système qui prolonge inutilement la
durée de l'énumération, ces doubles entrées peuvent
se présenter ei très grand nombre, surtout dans une
grande ville. La personne chargée de ce travail
aurait dû donner au directeur général des postes de
meilleures raisons pour expliquer ce retard. Per-
sonne ne désire prolonger inutilement cette discus-
sion, mais, au point oû en sont les choses, et vu que
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le directeur général des postes ne peut pas être au
courant le tous les détails (le la question, je suggère-
rais quil prit jusqu'à demain, ou jusqu'à la pro-
chaine séance, pour se rendre compte par lui-même
et nous <lire s'il y a possibilité de faire droit à la
demande le mes honorables amis dans un délai
raisonnable, ou s'il lui est tout à fait impossible de
>e rendre à leur désir.

M. HAGGART: Je m'attendais à ce que ces
guestions me fussent posées lorsque ce crédit serait
demandé et j'ai pris personnellement des renseigne-
mnelits, justement sur le point que vient le soulever
l'honorable député d'Oxford-sud. J'ai <lit que sur
la recommandation du ministère, j'avais promis à
la chambre le rapport numérique de la population
pour le commencement d'août, ou plus tard, et je
mattendais à subir un interrogatoire très-sévère,
pour expliquer pourquoi ces rapports n'étaient pas
encore produits. C'est pour cette raison que j'ai
voulu avoir la promesse du sous-ministre, que je
pourrais transmettre à la chambre, qu'ils seraient
produits, sous le plus court délai possible. Le gou-
vernement ne peut avoir aucune objection à coin-
mniquer aussitôt que possible à la chambre, le

résultat numérique du recensement dans les diffé-
rentes provinces. J'ai demandé au sous-ministre
de me fixer le plus court délai, dans lequel ce tra-
vail pourrait être terminé, et il m'a répondu qu'il
n'aimerait pas à promettre de le terminer avant
trois semaines, bien qu'il soit possible qu'il soit fini
dlants dix jours. C'est le seul renseignement que je
puisse fournir à la chambre. C'est aujourd'hui
mêime que je me suis procuré ces informations.

M. CASEY : Dans ce cas, je n'ai plus qu'à relever
la remarque de l'honorable ministre des finances
qui a (lit que je devais être satisfait parce que j'avais
un grief à formuler. Je ne serai satisfait, que lors-
g non aura fait droit à ce grief, et il est étonnant le
voir l'honorable ministre pousser l'ignorance les
usages et des principes constitutionnels jusqu'au
poilt de trouver extraordinaire que l'on demande
de différer ce crédit jusqu'à ce qu'on ait fait droit
t ce grief. Le grand principe de la constitution
c'est le ne voter aucune somme, tant que les griefs
dont on se plaint n'ont pas été redressés. C'est
pour cela que l'occasion nous est fournie d'exposer
nos griefs, lorsqu'il est proposé que la chambre se
forme en comité les subsides.

M. FOSTER: Tous les jours, il faut redresser
vos griefs.

M. CASEY: L'honorable ministre veut probable-
ment <lire que mes griefs prennent une nouvelle
forme tous les jours. Il ne se passe guère de jours
que nous n'ayons de nouveaux griefs contre le gou-
vernement.

M. FOSTER : Alors, nous n'aurions jamais de
subsides de vous.

M. CASEY : Il est bien probable que si le gou-
verinement n'obtenait de subsides qu'après avoir
redressé tous les griefs, il n'administrerait pas les
affaires du pays longtemps.

M. FOSTER : Maintenant vos motifs de plainte
n existent plus.

M. CASEY : On a caché au public un renseigne-
mient qu'il aurait dû avoir depuis longtemps, et il
iest que juste de discuter non seulement l'argent
que nous votons en ce moment, mais aussi comment
a été dépensé l'argent qui a été voté l'an dernier
pour ce travail. Il n'est que juste de faire remar-

quer que nous n'avons pas pour la valeur de notre
argent, et <le se plaindre du régime qui rend un
pareil retard possible.

L'honorable ministre prétend qu'il s'agit d'une
tentative de la part de quelques députés pour con-
naître la population de certaines localités. Cette
réponse n'est pas digne d'un ministre. Nos raisons
pour demander ces renseignements sont les mêmes
qui rendent un recensement nécessaire. Nous vou-
lons tirer une conclusion du recensement, et nous
sommes informés qu'il est presque terminé. Le
ministre dit (ue les commis ont plus de travail à
faire à part le calcul du nombre de personnes,
et la raison du retard, c'est qu'au lieu de faire cette
opération immédiatement, on s'est occupé à com-
piler des chiffres dont nous n'avons pas besoin pour
le moment.

Le gouvernement aurait dû être prêt à procéder,
àcette sessionmême, A une redistribution de la repré-
sentation basée sur la population. Personne ne peut
(lire quand une dissolution aura lieu. Elle peut
venir avant la redistribution et les députés sont
exposés à retourner devant le peuple avant que
cette redistribution ait été faite.

Le gouvernement devrait être prêt à fournir les.
renseignements demandés. Ou il y a eu une négli-
gence impardonnable de sa part, ou il cherche à
cacher ce renseignement au public. Nous avons le
droit, lorsqu'on nous demande de voter ce crédit,
d'exiger des renseignements que le gouvernement
possède ou ne possède pas, et il n'avance pas les
affaires en insistant pour faire voter ce crédit im-
niédiatement. Il provoque.une discussion qui, autre-
ment, pourrait être très courte, car elle ne pourra
être basée que sur des suppositions, et on pourra
perdre beaucoup de temps au lieu d'en épargner. Je
crois que le gouvernoment agirait plus sagement en
nous tonnant tous les renseignements qu'il possède
et en hâtant la production des autres, car son atti-
tude actuelle ne peut que faire soupçonner qu'il y a
les chiffres qu'il ne veut pas faire connaître.

M. SPROULE : La prétention de l'honorable
député d'Elgin ne me paraît pas bien fondée. Il
prétend que parce que nous n'avons pas les rapports,
nous ne devrions pas voter d'argent pour les tra-
vaux qui se font. Il me paraîtrait juste et raison-
nable de s'informer de ce qu'il y a à faire avec cet
argent, s'il doit être employé à propos, si le travail
qui se fait est trop ou pas assez payé ; niais il est
absurde de dire que nous ne pouvons pas voter
d'argent pour un travail qui est à se faire et qui
doit être fait.

S'il s'agissait d'une affaire commerciale, je com-
prendrais l'insistance le l'honorable député, mais je
ne vois pas pourquoi il lui faut ce renseignement
pour pouvoir voter ce crédit. Il y a de grandes
objections à produire des rapports incomplets, car
nous savons que les journalistes sont à l'affût des
nouvelles, et si, par exemple, on produisait les rap-
ports de 46 comtés d'Ontario, ils pourraient addi-
tionner cela et le publier, et beaucoup de lecteurs
s'y tromperaient et prendraient ce chiffre pour la
population de toute la province. Combien de ces
lecteurs seraient trompés?

L'honorable député d'Oxford donne une autre
raison. Il (lit que, avec le mode de jure nous
devrions avoir eu ces rapports avant aujourd'hui,
car il y a quatre mois qlue le recensement a été pris ;
niais il doit savoir qu'on a fait le recensement de la.
population à une date déterminée.
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On demande aux gens : Où étiez-vous à cette date?
Et l'énumérateur doit dlécouvrir oit était domicilie
la personne à cette date. Si elle a déimenage dans
l'intervalle et si l'énunérateur s'informe où elle
était à la date en question, elle doit le dire. Elle
ne pouvait pas dire où elle demeurait le ler juillet,
parce qIue cette question ne lui était pas posée, et
par conséquent, il y a peu <le probabilité qu'il y ait
de ces erreurs dont parle l'honorable député
d'Oxford-sud. S'il avait lu les règlements concer-
nant la prise du recensement, il couprendrait qjute
ces erreurs sont impossibles, iî moins de la négli-
gence la plus grossière le la part de l'énuniérateur.

Quant aux délais, on a lit que le dernier recense-
ment avait été fait, et les rapports avaient été
produits dans un délai de trois mois ; mais ceux
qui prétendent que le recensenient actuel devrait
être fait aussi rapidement que le précédent, oublient
qu'il y a beaucoup plus d'ouvrage cette fois-ci, et
plus de tableaux à remplir, et que, partant, il faut
plus de temps pour amener le travail à un état
d'avancenient qui permette au gouvernement (le
donner au public (les renseignements positifs. S'il
n'y avait pas plus d'ouvrage que pour le dernier
recenseient, il est probable que nons aurions les
rapports à présent, mais il y a beaucoup plus
d'ouvrage à faire. Il me semble que le gouverne-
ment ferait bien mal (le donner les rapports incom-
plets, et je ie vois pas la nécessité que nous ayons
les rapports complets avant de voter les crédits
ordinaires pour l'exercice courant.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je désire rec-
tifier une errent' commise par l'honorable député.
Je n'ai rien à dire des instructions qui ont put être
données. Je n'ai fait que citer des faits qui m'ont
été rapportés, démontrant que l'erreur dont j'ai
parlé s'est produite dans certains cas. Il ne s'agit
aucunement de savoir si elle s'est répétée souvent,
ou non. Mais une chose évidente, c'est que si on
renonce ait principe le prendre le recensement, à
une date déterminée, et si on accorde un certain
nombre (le jours pour compter la population d'une
ville ou d'un village, plus on prolongera ce délai,
plus il y aura de chances d'erreur.

Il ne s'agit ici <le faits et non des instructions
quni ont été données, et ces faits mî'ont été rapportés,
et je les donne au ministre pour ce qu'ils valent.
Je ne tue rends pas responsable le leur exactitude,
mais j'atlirme qu'on a cité les cas dans lesquels
cette erreur s'est produite.

M. HAGÇWART : L'honorable député ne doit pas
oublier qlue la règle îles compensations s'appliqje
ici connue ailleurs. Si, dans un ldistrict, on a pris
trois oit quatre noms de gens qui n'habitait pas là
le 4 avril, daus un autre, il a dû y en avoir trois ou
quatre dont les noms n'ont pas été pris du tout.

Sir RICHARD CARTWRIGHRT: Non ; d'après
ce que je comprends, le cas ne petit pas se présenter.
Le cas qlu'on m'a rapporté est celui-ci: Un éntumé-
rateur avait à faire un district spécial, dans une
ville ; je ct-ois <tue le même éniumérateur avait même
toute mue ville. Il comunence son travail et prend
le nombre le personnes lans un quartier, et après
quelques jours, il passe à un autre quartier. Comme
il a déjà compté ce premnier district, il n'y retourne
plus. Si, dans l'intervalle, quelques-uns sont partis
d'un quartier déjà compté pour habiter lats un
autre, il les compte de nouveau.

M. HAGGART. Je comprends parfaitement ce
que l'honorable député veut lire. Il dit que les

M. SRouLE.
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personnes qui ont été comptées dans le premier dis-
trict, sont allées demeurer laits le second. Mais si
un homme est venu habiter u autre district et a
été compté tui deuxième fois, il se petit qu'uiin autre
soit parti dut second district pour aller habiter le
premier et n'ait pas été compté.

Sir RICHARI) CARTW RIGHT: C'est possible.
Dans ce cas, l'erreur ne peut pas être considérable,
mais elle peut être importante, pro fan/o. L'hono-
rale ministre sait qu'on petit avoir un certain
intérêt à grossir la population d'un comté ou d'une
province, et vu la tentation qu'offre sous ce rapport
le mode de Jure. il est important que tous les
renseignements possibles soient fournis pendant que
nous sonmnes en session, afin que tous les rapports
soient produits devant la chambre et puissent être
examinés par les députés et commentés par la presse
avant la fin île la session, si possible. L'honorable
ministre comprendra qu'il y a (le bonnes raisons
pour cela.

M. FOSTER : Parfaitement.
M. HAGGÇART : Je (lois dire ait iomu du gouver-

ment qiu'il est bien décidé à faire compléter le recen-
setent le plus tôt possible. Avec le crédit que la
chambre est appelée à voter en ce nioment, nous
serons en état de le compléter entièrement, en moins
de temps qu'en toptt autre occasion précédente.
Notre intention esG <le le terminer pour la fin du
présent service. Ce crédit couvrira, d'après ce
que je comprends, toutes les dépenses, et nous espé-
rons prendre une énumération plus considérable et
recueillir plus île renseignements, pour le même
prix, qu'il y a dix ans.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
M. McMILLAN : On a demandé pourquoi nous

voulions avoir ces renseignements avant de voter ce
crédit Nous voulions avoir une idée dle la manière
dont le travail se fait, avant de voter une somme
aussi considérable, sut-tout, quand on tient compte
du fait que nous devrions connaître le chiffre de la
population depuis le mois de juillet. Lors du der-
nier receusement, les résultats ont été connus en
juillet. Au commencement île la session, on nous
avait pronis ces rapports pour le mois de juillet,
puis, la chose a été retardée jusqu'en août. Nous
devrions les avoirt à l'heure qu'il est, surtout si on
considère le travail des énumérateurs. Chaque
énîumérateur parcourt son quartier, rempli ses blancs
et les transmet complets ai commissaire. Ce der-
nier en recevant les rapports fait la compilation
pour son district, puis ces rapports sont envoyés
ici, pour le calcul final.

Je ie vois pas quel tort pourrait résulter de la
publication des rapports quisont terminés. A pro-
pos de la population d'un comté, on a (lit que les
rapports contiendraient aussi la population des vil-
lages île ce comté. En préparant son rapport, cha-
que éinumérateur garde séparément la population de
chaque village, et les rapports de district sont
envoyés ait coîmissaire. Ainsi les rapports cotm-
plets tie donnent pas seulement la population du
comté, mais de chaque ville, village et paroisse de
ce comté. Avec le nombreux personnel qu'on ei-
ploie, vingt conîuis,.je ct-ois, les rapportspourraieent
être produits en moins de 10 jours, si l'on s'y met-
tait sérieusement et .avec vigueur. Le ministre
intérimaire devrait donner d'autres explications
avant que ce crédit puisse être voté.
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'N CAMPBELL : Combien y avait-il de coin- . McM ULLEN : Quel traitement avaient les
missaires pour Ontario, et qu'a-t-on payé à chacun ? énumérateurs ?

31. HAGGART : Il y avait de 215 à220 commis-
salres. Ils recevaient $4 pour chaque cent famil-
le ; dans quelques districts, pour cent familles,
dais d'autres, pour 50 familles.

'N. PATERSON (Brant): Combien d'officiers
principaux y avait-il ?

M. HAGGART: 3 centins pour chaque nom, 15
centins pour chaque ferme, 20 centins pour chaque
établissement industriel.

L. MNcMULLEN : Quel est le montant accordé
pour une propriété de ville qui n'est pas rattachée
à une ferme ?

M1. HAGGART : Il y avait 14 officiers princi- M. HAGGART: Il n'y a rien que je sache d'ac-
paux du recensement; 4 dans Ontario. cordé pour cela.

M. PATERSON (Brant) : Quel est leur salaire ?

M. HAGGART : S5 par jour et leurs dépenses
le voyage en sus. Ils ont été payés jusqu'au 23
l11l.

M. CAMPBELL: Les commissaires ne sont-ils
pasencore payés présentement par le gouverne-
menut?

M. HAGGART : Je suis informé par le ministère
que leur traitement a cessé le 23 mai.

M. LANDERKIN: Si l'énumération n'est pas
complétée, et si l'on se dispense des services des
coimmissaires, y a-t-il jamais eu quelque nécessité
de les employer ? Comment le gouvernement peut-
il se passer le leurs services avant la rentrée de
tous les rapports ? On me (lit que les listes <le
Montréal ne sont rentrées que tout dernièrement.
Les principaux commissaires ne sont plus employés
depuis le 23 mai.

M1. HAGGART : Leur principale occupation con-
sistait à organiser et à donner des instructions aux
coluumssaires.

. LANDERKIN : Qui a donné des instructions
aux commissaires dans le district de Montréal dont
les rapports viennent d'arriver?

M. WATSON: J'ai rencontré quelques-uns des
commissaires, quelque part ici, et j'ai cru compren-
dre qu'ils étaient à l'ouvrage. Rufus Stephenson

encore à l'emploi du gouvernement ?
M. HAGGART: Non.
Nl. McMULLEN: Quand ses services ont-ils

cessé ?
M. HIAGGART: D'après les informations que

j'ai du ministère, je crois que ses services ont cessé
le 23 mai.

M. LANDERKIN : Je crois qu'il serait oppor-
tun de laisser cet article en suspens, jusqu'à ce que
nous ayons des informations complètes, au lieu de
nois reposer sur les présomptions du ministre inté-
rimaire. Je ne blâme pas l'honorable ministre,
parce qu'il se trouve en charge d'un autre ministère,
mais l'article devrait rester en suspens, jusqu'à ce
qu'il puisse se renseigner davantage sur ce qui s'y
rapport e.

M. HAGGART : Le fonctionnaire qui a charge de
cette partie des statistiques, le commissaire du re-
CeIenemt, dit que le traitement (les commissaires

a cessé d'être payé, le 23 mai dernier, Rufus Ste-
phenson comme les autres.

NI. cMULLEN: Je crois comprendre qu'il y a
des commissaires et des énumérateurs du recense-
ment. De quelle classe l'honorable ministre veut-
il parler ?

M. HAGGART: Je veux parler des commissai-
res du recensement. Les devoirs des principaux
ofiiciers ont cessé le 23 mai dernier.

M. McMULLEN : Supposons que l'énumnérateur
prenne l'énumération dans une certaine maison,
n'aura-t-il pas 15 centins pour la ferme sur laquelle
les gens résident?

M. HAGGART: Oui, c'est là l'entente.

M. McMULLEN: Supposons que le résident soit
un fermier tenancier, et que l'énumnérateur se rende
chez le propriétaire et que celui-ci lui donne les
informations concernant cette ferme: l'énuméra-
teur aura-t-il encore droit à 15 centins?

M. HAGGART : Je ne le crois pas.
M. McMULLEN: Je n'ai pas l'intention d'en-

nuyer le ministre, mais d'avoir des informations.
Dans mon propre cas, l'énumnérateur est venu à la
maison et a fait son énumération, puis il m'a de-
mandé des détails sur mes terres. Je lui en ai
donné une liste, et j'ai appris subséquemment qu'il
avait obtenu 15 centins par terre, soit trois ou qua-
tre dollars, en tout. Les autres énumérateurs qui
sont allés chez les tenanciers de ces terres ont-il5
obtenu également 15 centins pour chacune de ces
terres?

M. HAGGART : L'officier préposé à la direction
du recensement dit qu'il n'y a rien d'accordé pour
cela, et lorsqu'il arrive un compte pour cela, on le
retranche.

M. McMULLEN: Dois-je comprendre qu'on ne
paie ces 15 centins que pour les renseignements
fournis par le propriétaire ?

M. HAGGART: On m'informe que ce n'est qu'à
l'endroit où la personne résidente donne des infor-
mations que les quinze centins sont accordés.

M. WATSON: Supposez que ces réponses ne
soient pas exactes, est-ce le commissaire en chef ou
le ministre qui en sera responsable? Je crois que le
directeur général des postes qui agit comme ministre
de l'agriculture, devrait donner ces informations
sous l'autorité du ministre.

M. McMULLEN: Je comprends parfaitement
que le ministre juge nécessaire d'avoir une personne
ici, pour lui donner des informations, et je n'ob-
jecte pas à cela. Le ministre dit que, lorsqu'un
tenancier est sur une terre, l'énumérateur n'est
payé que pour prendre l'énumération, à la maison,
et pour la récolte, et ainsi de suite. Que lui est-il
alloué pour prendre un état de la récolte?

M. HAGGART : Il reçoit 15 centins, lorsqu'il
prend ces informations de la personne résidente.

M. PATERSON (Brant): Les commissaires du
recensement qui recevaient $5 par jour, ont été
remerciés le 23 mai, n'est-ce pas ? Leur ouvrage
a-t-il commencé avant le 6 avril?

M. HAGGART : Dans le cours de février.
M. PATERSON (Brant): Et ils ont touché $5

par jour depuis le mois de février jusqu'au 23 mai?
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M. HACGART: Pendant environ quatre mois,
je crois.

M. PATERSON (Brant): Si j'ai bien compris le
ministre, il y a, en plus, un commissaire pour cha-
que comté ou cité, et il a en outre $4 par cent noms.
Il nomme les énumérateurs, et ces énuinérateurs
ont 3 centins par nom ou $3 par cent noms.

M. HAG(ART ; Il a $4 pour chaque cent noms,
et une allocation fixe en outre.

M. PATERSON (Brant): Quoique nommés par
lui, les énumérateurs ont mie allocation fixée par
arrêt( ministériel. Ces énumérateurs. (lais un
comté, remettent-ils tous leurs listes au commis-
saire du comté après qu'elles ont été complétées?

M. HA(G ART : Oui, pour ce district.
M. PATERSON (Brant): Est-il du devoir du

commissaire (le faire les additions ?
M. HAGG ART : Le commissaire n'a rien à faire

a cela: cela se fait dans le bureau, ici.
M. PATERSON (Brant): Le point que je veux

déterminer, est celui-ci : Il y a eu (le longs retards,
dans certains districts, comme le ministre l'a
déclaré ; est-ce le commissaire ou les énumérateurs
qui doivent être tenus responsables de ces retards ?

M. HAGGART : Le commissaire est l'intermé-
diaire entre le gouvernement et les énumérateurs.
S'il y a <les retards, le chef du ministère en informe
le commissaire et l'engage à presser les énuméra-
teurs. Je n'étais pas dans le vrai, lorsque j'ai dit
que tous les rapports étaient rentrés. Le conmnis-
saire m'informe qu'un rapport de Nipissilg, et
quatre rapports (le la Colombie Anglaise ne sont
pas encore arrivés.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je voudrais
savoir le l'honorable ministre si c'est l'habitude du
ministère (le conserver les noms. Les listes (le ces
nioms tels qu'enregistrés sont-elles conservées ?

M. HAGGART : Les listes les noms sont con-
servées et nous les avons depuis trente ou quarante
anls.

M. WATSON : Les rapports (lu Manitoba sont-
ils tous rentrés ?

M. HAGGART : Il manque encore deux rap-
ports du Manitoba.

M. WATSON : De quels districts sont-ils ?
M. HAGGART :De Selkirk, je crois.
M. WATSON : Quel est le nom du commissaire

dans ce district?
M. HAGGART: M. Clifton.
M. WATSON : Il était candidat à la dernière

élection. Je suppose qu'il était trop occupé aux
élections pour s'occuper du recensement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Comme ques-
tion de curiosité, j'aimerais à savoir, si cela ne
cause pas trop d'ennui, si mon propre nom est
enregistré comme l'un des citoyens du Canada, car
je doute beaucoup qu'il le soit?

M. LANDERKIN: Quelles instructions donne-
t-oin aux énumérateurs, en ce qui concerne les non-
résidents ?

M. HAGGART : Les instructions sont impri-
mées, et elles ont été publiées dans tous les jour-
iaux lu pays.

M. LANDERKIN : Quelle longueur de temps
leur accorde-t-on pour entrer dans l'énumération ?

M. PATERSON (Brant).

M. HAGGART : La limite du temps est (le
douze mois.

. LANDERKIN : A combien s'élève le salaire
d'un sous-commissaire, dans un comté?

M. HAG(J(ART : Il n'y a pas de sous-commis.
saire. Il n'y a qu'un commissaire pour chaque
comté.

M. LANDERKIN: Il y a sept ou huit commis-
saires en chef, et, assurément, il doit y avoir <les
sous-comnussaires.

M. MMULLEN : L'honorable ministre peut-il
dire combien (le colonnes les énumérateurs ont a
remplir ?

M. HAGGART: Vingt-deux.
M. PATERSON (Brant): Si ces rapports ne

sont pas rentrés, trois le la Colombie Anglaise,
deux du Manitoba et un ou deux de quelques autres
endroits, comment le ministre peut-ilêtre sûr qu'ils
seront rentrés dans dix jours ou trois semaines?

M. HAGGART : Nous pouvons télégraphier aux
commissaires et les avoir, et de cette manière, le
commissaire en chef peut faire un rapport sembla-
ble à celui qui a été fait, lors du dernier recense-
ment. Nous pouvons avoir cela dans deux ou trois
jours.

M. PATERSON: Ce ne serait pas un rapport
tout à fait complet.

M. HAGGART : Ifne serait. pas tout à fait coin-
plet, mais il serait le même que le rapport préparé
lors du dernier recensement.

M. PATERSON (Brant) : Mon honorable ami
de Toronto s'opposerait à cela.

M. DENISON: Non, cela serait suffisant pour
mol.

M. FRASER : Je me permettrai d'observer que
aucun rapport de ce genre ne devrait être fait. Je
ne crois pas que le ministère puisse se fier à
une dépéche télégraphique pour un rapport du
recensement. Quoique je sois convaincu que l'ou-
vrage aurait dû être complété avant ce jour, eu
égard au nombre d'einployés qui y sont occupés,
encore suis-je d'avis que ce serait une erreur de
publier un rapport qui ne serait pas authentique.
Si vous publiez des rapports partiels ou incomplets,
nous savons tous qu'ils seront acceptés comme des
rapports exacts. Le recensement est un fait d'une
très grande importance, Lans le pays, et je ne crois
pas qu'il soit convenable d'en faire aucun rapport
partiel. On ne devrait publier que (les rapports
authentiques; mais en même temps, je crois qu'ils
devraient être publiés immédiatement, et s'il n'y a
pas assez de personnes employées, que le ministère
en emploie d'autres. Le recensement est un fait
trop important pour q u'il soit négligé, mais avant
tout, du moment qu'il sera publié, qu'il soit revêtu
lu cachet authentique.

Sir RICHARD CARTW7RIGHT. Quant à cette
question fâcheuse du mode de jure, je voudrais
savoir du ministre si des limites ont été fixées dans
les instructions données aux énumérateurs, en ce
(lui concerne la longueur du temps qu'on jugerait
suffisant pour les autoriser à croire qu'une personne
doit être inscrite comme un habitant du Canada?
Quelles précautions a-t-on prises, en d'autres
termes, pour que le mode de jure ne soit pas ex-
ploit4é par des personnes qui, de fait, ne résident pas
au Canada ?
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1. H{AGGIART. Jle crois que des instructions M. HA(I(ART :Je crois que c'est impossible.
ont été données aux énumé-rateurs comportant En nie temps, je crois que les cas sont très rares.
u n'ils ne levaient prendre les noms d'aucune per- Si ICHARD CARTWRi4îr: Il peut en

soîîne absente depuis plus de douze mois. être ainsi dans certaines localités, mais dans d'au-
Sir RICHARD CARTWRIGHT. L'honorable tres endroits, il petit en être autrement.

miiinistre sait probablement que des plaintes ont été avoir l'intention le tromper les éinérateis, il est
faites, et je crois que, dans certains cas, elles naturel (ue les parents espèrent voir revenir leurs
étaient bien fondées, qu'au dernier recensement (les enfants et, partant, un bon nombre de ces reve-
personnes qui avaient quitté le Canada depuis cinq nants probables ont dfi être inscrits sous cette im-
oit sept ans, et dans certains cas, depuis plus long- pression; mais je comprends que les instructions
temîps, ont été inscrites dele ÿnre comme habitants données aux éniérateurs comportent qu'ils ne
dii Canada. devraient inscrire aucune personne absente depuis

M. MeMULLEN: J'ai cru comprendre qu'une pins (e douze mois, hors que les parents oit les
pîersonneabsente depuisplus de douze mois, mais qui amis aflirinassent qu'elle devait revenir.
attrait exprimé son intention de revenir ait pays, M. HAGGART Qu'ls affirmaient positivement
pouvait être inscrite. Est-ce cela? u'elle devait tevenir.

.N. HAGART : Je le cr-ois. M. TROW :)es instructions formelles ont-elles
M. TROW: Je crois que les énuinérateurs duit o

coité (le Perth ne se sont pas donné la peine de <le siner aux numires (l rledevt
demnander si un membre dle la famille résidait dans C
les Etats-Unis ou à Tomboueto . Ils se sont bornés être complété a un joui- fixe ou avant, sauf dans le

lesF~tts-Uni o a ombticoît Is s soît ortescas d'Algoina, où les colons sont si éloignés les ntsà demander si l'absent avait résidé dans la maison des autres ?
durant les derniers douze mois, sans demander s'il
avait l'intention, ou non, de revenir au pays. De M. HAGGART: Il î'y avait pas moyen d'en
soi-te lue nous aurons porté au recensement un ar'iver à cela. Dans quelques districts, ce serait
grandîl i nombre (le non-résidents, une centaine de absolutent impossible.
itille probablement. M. SOMERVILLE Qui est le comnissaire

M. HAGGART : On nie dit que toits les énummé- pour Bratt-nord?
rateurs avaient recu instruction de poser cette M. HAGGART Je ne me iappelle pas son nom.
i uestion. M. SOMERVILLE: Etait-ce M. Robert Ha-

NI. MeMULLEN : Je sais que l'énmîîtérateur, tilton!
dans ma section, en certains cas, lorsque des mem- M. HAÇ4CART: Il était l'un îles commissaires,
bres <le la famille étaient absents depuis un temps tais je ne stis plus si c'était pour B-ant-nord ai
considérable, a posé la question, s'ils comptaient ]3rant-std.
revenir ou non ; et si le père île famille affirmait
qui'ils devaient revenir, je cr-ois que, dans ces cas, M OýlRIL u eomnés oi
lirs noms étaient inscrits. •ation? Il était le candidat di gouverement dans

M. HAGGART : Je crois que cela est exact. Cele 5 mars, et il a été nomé commis-
M. HGGAT: J etis ue cla st eact Cesaire le 9 mars. Il n'a pas tardé à recevoir- sa

sont là les instructions qui ont été données aux -écompetse.
étnumiérateurs. t'iinéaters.M. FRASER: Ces comnmissaires du tecetnsenient

M. SOM ERVILLE : L'honorable ministre pour- étaient ils libres de soccuper d'élection, pendant
rait-il nie lire à quelle date les commissaires de qu'ils voyageaient à travers le pays aux frais du
coimité ont été nommés? gouvernement pour recueillir des renseigments?

M. HAGGART: Vers le 9 ou le 10 de mars. M. HAGGART: Il n'y a, ait ministère, aucun
Sir RICHARD CARTWRIGHT: D'après ce rapport constatant qu'ils se sont ou ne se sont pas

ite l'honorable ministre a déclaré, si un père a lieu occupés ('élection.
dle croire ou dit que îles membres de sa famille M. FRASER: Les instructiots donnéez par le
absents doivent revenir, n'y a-t-il pas raison de gou-ernement comportaient-elles qu'ils ne devaient
soupçonner que des personnes absentes depuis plus
de douze mois, même, depuis cinq out six ans, rnr uuepr u lcinsi ééaeîle(loze iai, nêin, lepis inqou ix tî, soit lécales, pendant qu'ils voyageaient ainsi aux
doivent figurer comme (les citoyens <lu Canada? frais du gouernement?

M. HAGGART : D'après ce que me dit le coin- M. HAGGART: Ils n'avaient pas d'instructions
mîîissaire, ces cas-là sont rares. de ce genre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Toutefois, M. FRASER: Il faudra leur donner des is-
cela peut être arrivé. tructions de ce genre qixand ils seront nommés la

M. HAGGART : L'honorable député voudrait-il rochaine fais, car le commissaire de la Nouvelle-
qi'il y eût une colonne indiquant le nombre de ces
cils *? tion locale d'Antigonish. Je crois que c'est un fait

Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est ce que qui mérite d'appeler l'attention du gouvernement.
j'ai suggéré plus d'une fois, il y a une année ou
deux. Ce serait un article d'information de grande M. géLé CKl e desnaodrqi c'sinoatinc
valeur, en ce qu'il établirait l'exactitude des. rap-
ports. Serait-il possible d'avoirune pareille colonne? dercnttt'élsaiesnduerecensmet t faites

M. HAGGART : Ils ne font pas de rapports sur aient eu une réunion, i Ottawa, pour y recevoir,
ces exceptions. sans doute des instructions pour leur gouverne

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il leur serait durant la canpagne, et comment il se fait que des
imtîpossible de les faire maintenant. partisans extrêmes ont été nommés.
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UI. HAGGART :Je ne sache pas qu'aucun tique. Je suppose que toutes les nominations ont
partisan ait (te iouimé commissaire. Jai cru que été faites (e cette manière. Je ne vois rien d'in-
les commissaires formaient un corps très effectif. convenant là-dedans, tais le fonctionnaire nommé

M. M3ULOCK : Comment se fait-il qu'ils se Norfolk-nord était un candidat, en désespoir de
soient rencontrs û Ottawa, durant la cam pagne cause, dans l'élection locale, et il a reçu sa récom-
électorale. s'il est vrai qu'ils ne devaient pas rendre pense par cette nomination (le conmissaire (lu
(le services politiques dans les élections recensement. JTe crois qu'il est un homme très

M. lés ue ls cmmisairs fuentdignie mais c'est la pratiqute suivie par' les honora-
31. F.osTrER : Dès que les commissaires furent eFO~'Ei îîles msembres die la droite, d'*un bout à l'autre.

nommés. et ils ont été nommés en temps convenable
î~îm leu perettr de e inttieau cuma t e eurs nomnations ont été faites plutôt par consi-

pourdéation d'influence politique, que par considération
leurs devoirs, ils furent mandés à Ottawa et y pas- de capacité réelle.
sêrent de six à huit jours, à y recueillir journelle-
nient, pendant plusieurs heures, (les instructions M. FOSTER Cet homme n'avait-il pas les
concernant leursdevoirs, soit de M. St-Dlenis soit le capacités 'oulues pour remplir la position?

l. . . -
Ai. J ohnston. -J e sais cela, parce que e comlllS!tiae
du Nouveau-Brunswick. un le mes amis, s'est
trouvé ici, dans le temps, et je sais combien d'lheures
il était occupé à ce travail, chaque jour. Il est
impossible que ces gens puissent faire leur ouvrage
convenal denent sans instructions préliminaires, et
c'est toujours le mode qui a été suivi à l'époque du
recensement. Qu'ils se soient trouvés ici à la veille
des élections, ce n'était pas pour leur faire part de
projets secrets, nais parce que les élections sont
survenues à cette époque.

M. 3MULOCK : Je suppose que c'est une coïnci-
dence à peu près analogue qui est survenue relative-
ment au paiement des primuîes de pêche, lorsquta la
veille des élections générales, une si grande activité
s'est manifestée dans cette branche lu service. Je
crois que tout l'ensemble les nominations du re-
censement a été un moyen le recrutement et d'or-
ganisation pour la ttcampagne électorale. Ces nomi-
nations ont été mises en réserve et elles ont été
faites pour les fins le parti dans chaque localité.
Ceci, du reste, n'est qu'une continuation le la pra-
tique ordinaire suivie par l'administration. Jamais
ont n'accordera le moindre ouvrage sans s'assurer
d'avance que par là, on retiendra quelques douzaines
le partisans intéressés. Le gouvernement ie se

sert du patronage que pour gagner les votes. Vous
ne pouvez parcourir un seul document produit de-
vant les comités, sans y trouver la détermination de
sacritier le trésor public à dles fins de parti. Pres-
qlue tout ce qui provient d'un ministère porte ce
cachet. Dans toutes les pièces et lettres venant du
dehors, vous trouverez ces mots ou le sens qu'ils
comportent: si je ne puis accepter le contrat, d'autres
amis (lu parti le peuvent ; et cette petite affaire,
coume elle paraît être, de la nomination les officiers
et employés lu recensement a été fait dans un but
<le propagande électorale. J'ai parcouru un grand
nombre dle pièces, durant ces dernières semaines, et
dans toutes ces pièces connue dans toutes les trans-
actions qui s'y rapportent, on retrouve les mêmes
traces de l'usage les mêmes ressources pour appuyer
lit position dut l cabinet.

M. CHARLTON: Je denzaîderai au directeur
gééral les postes qui a été nommé commissaire à
Nor-folk-nord ?

M. HAGGART: Le sous-ministre ie se le rap-
pelle pas.

M. TIsDALE: L'honorable député le sait très
bien.

M. CHARLTON : Je le sais assurément. C'est
nu autre cas où llionorable ministre, comme dans
le cas du fonctionnaire nommé dans le comté le
King, qu'il prétend être un de ses amis,--un ami
politique, je suppose-a nommé nu autre ami poli-

M. MrLOCK.

M. CHARLTON: Je ne dis pas qu'il était inca-
pable, mais c'est une étrange coïncidence que, dans
tous ces cas, ce sont des partisans ardents qui ont
été nommés, le ces gens qlui ont tout fait ou sont
prêts à tout faire dans l'intérêt du parti, en consi-
dération d'une nomination à un emploi. Voilà la
ligne (le conduite les honorables membres de la
droite : faire passer les intérêts lu parti avant tout.
C'est là leur programme fixe, depuis l'achat d'une
corde bois de chauffage, jusque dans la construction
<les travaux du havre de Québec. Ils sont sages
dans leurs opérations qui leur réussissent, mais de
pareilles maneuvres prêtent naturellement à la
critique, dans cette chambre.

M. FRASER : Ainsi qu'on avait toute raison de
s'y attendre, le gouvernement a nommé ses propres
amis. Je tte vois pas <le mal à cela, niais ce que je
trouve mal, c'est la promesse qu'il fait d'en nommer
un trop grand nombre. Dans tu district du comté
que je représente, l'ancien enunérateur a eu la
promesse qu'il aurait encore le mnme emploi. C'était
un pauvre vieillard infirme, qlui a perdu une jambe,
et naturellement, il comptait sur cette promesse, si
bien qu'il prit la diligence pour se rendre à Guys-
borough. Il eut onnîaissance de l'avis qu'ils de-
vaient tou)is se rendre à Guysborough, à un jour
donné. Un le mes amis se trouvait dans la dili-
gence et le vieillard lui demanda $10 à emprunter.
Il dit qu'il s'en allait recevoir ses instructions à
Gutysbo-ough. Un autre homme se trouvait
dans la diligence; ils entamèrent la conversation
entre eux et ils finirent par constater que mon Silas
Wegg et l'autre homme se rendaient tous deux à
Guysborough par le même coche pour recevoir leurs
instructions concernant la même position. Ces
deux hommes avaient reçu les promesses par écrit,
mais le pauvre vieil invalide dût s'en retourner
chez lui boiteux comme devant-. Je n'approuve pas
que ces positions soient données quand même à des
amis politiques, mais je crois que le gouvernement
ne devrait pas être si prodigue que de faire deux
nomintitions pour une.

Etablissement et entretien des fermes
expérimentales..,... .............. $75,000

M. McMILLAN (Huron): Avant de commencer
à parler sui' ce sujet, je désire qu'il soit entendu
que, tout en admettant que les cultivateurs du
Canada retirent de grands avantages des expé-
riences faites sur les semences et la nourriture deà
animaux et autres choses, je me réserve de criti-
quer cette dépense, honnêtement et franchnent.

D'abord, je retournerai vers le passé, et je deman-
derai quelle a été la déclaration faite par l'honorable
ministre le l'agriculture, lorsqu'il a proposé à la
chambre d'acheter le site de la ferme expérimentale.
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Le 31 avril 1886, en réponse à l'honorable député 1
d'oxford-sud (sir Richard Cartwright), il disait :

Je crois (lue toute la dépense pour la ferme centralesera le qtelque chose comme S126,000.
Il va sans dire que ce que j'avance est sujet à

rectification. Il y a quelque temps, j'ai demandé
les montants qui ont été dépensés jusqu'au mois (le
juillet, cette année, mais je ne sache pas qu'ils
aient étt mis devant la chambre. Le ministre
poursuivit :

Une à la Nouvelle-Ecosse, une au Nouveau-Brunswick,
une -t l'Ile du Prince-Edouard, une au Manitoba, une
dans les territoires du Nord-Ouest, et une dans la Co-
loibie-Anglaise-chacun de ces établissements exté-
rieurs seront installés au coût de $25,000 chacun.

Pour réponse à une autre questipn, s'il avait ex-
aminé à fond quelles seraient les dépenses annuelles,
il disait

oui, l'estimation des dépenses annuelles pour la ferme
centrale et les autres fermes détachées sera de $30,000 à
z35,000

Puis, je trouve dans les Débats, à la page 1147,
en date du 7 mai 1886, les paroles suivantes du
mîtinistre :

Le coût total des dépenses pour la ferme centrale sera
tIe $120.000, cela pour l'acquisition du terrain 400 ou 500
acre>. pour les clôtures, les bâtiments. les chevaux, les
harnais. l'outillage, les machines, les arbres, les arbris-
>eaux. les appareils et matières du cabinet de chim-e,
une pépinière, une serre-chaude. un logement pour le
directeur, un logement pour les employés, et les dépenses
contingentes.

De sorte que tout y était compris.

Le tout ensemble, pour compléter la ferme centrale
conterait, à mon estimation, la somme sous-mentionnée,
soit .120,000, et le coût d'entretien annuel serait de
$12.000 à S15,000, en supposant que la ferme ne rapporte-
rait aucun profit.

.Je vais m'occuper des montants qui ont déjà été
votés pour ces fermes expérimentales, afin de cons-
tater si ces montants n'ont pas déjà été dépensés
sinon dépassés. En 1886-87, une somme de $91,543
a été dépensée pour des achats et des améliora-
t ions sur la ferme expérimentale centrale, à Ottawa.
En 1887-88, les dépenses se sont élevées à la somme
le $65, 126. En 1888-89, ces items, qui prééédem-
ment avaient été donnés en bloc, ont été repartis
sur les )âtinients et l'entretien, et je constate que,
cette année-là, le montant de $59,006 a été dépensé
sur les bâtiments de la ferme centrale, et un mon-
tant de $42,308 pour le reste, soit en tout $101,314.
En 1888-90, il a dépensé pour les bâtiments $13,847,
et $44,540 pour améliorations et entretien, soit
S58,387, en tout, cette année-là. En sorte que,
Jusqu'au ler juillet 1890, nous constatons que la
ferme expérimentale centrale a coûté, en tout,
4316,370. Maintenant, lorsque nous en venons a

faire le calcul des dépenses courantes pendant trois
ans, savoir: $42,000, avant que la ferme fût établie,
d'aprè's les statistiques mêmes du ministre de l'agri-
culture ; lorsque nous déduisons cette somme, nous
uonstatous qu'il reste $274,373, pour l'établissement
le la ferme expérimentale centrale, pendant que
l'honorable ministre aflirmait que l'établissement de
cette ferme ne coûterait pas plus que $120,000.
Pourquoi cette augmentation de $154,373 dépensée
putr l'établisseiment de cette ferme, après avoir
déipensé déjà $74,000 pour les dépenses courantes
annuelles? Je crois qu'il est temps, M. l'Orateur,
que nous"y mettions le holà ! et que le gouverne-
tuent nous donne dos explications au sujet des
changements qu'il a faits à son projet primitif
d'administration de la ferme, en sus et au delà des
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dépenses requises, d'après la déclaration du mii-
nistre faite devant la chambre pour établitr la ferme.
C'est une extravagance que nous ne devrions pas
endurer davantage.

Tout en admettant que cette ferme donne cer-
tains revenus, toutefois, ces revenus ne correspon-
dent pas avec la somme énorme qu'elle a coûtée.
Si nous passons ensuite aux autres fermes expéri-
mentales détachées, qui devaient être établies à
raison de $25,000 l'une, je constate que la ferme le
Nappan a coûté, pour les bâtiments, 815,929, pour
son établissement et son entretien, $35,812, soit
$51,742 ; pendant que l'établissemont le la ferme
ne devrait coûter, en tout, que $25,000.

Sur la ferme île Indian-Head il a été dépensé
$23,575 pour les bâtiments, et $23,364 pour l'éta-
blissernent et l'entretien, soit $46,940, lorsqu'on
nous avait dit que le tout ne coûterait (lue $25,000.

A Brandon, les bâtiments ont coûté $6,697, l'éta-
blisseinent et l'entretien, $28,488, en tout $35,185.
N'oubliez pas que tout cela a été dépensé avant le
ler juillet 1890, et je ne fais pas entrer en ligne de
compte les estimations votées l'année dernière.
Puis, nous avons dans les estimations de l'année
lernière $23,344.57 votées pour la ferme d'Agassiz.
Outre cela,.il a été dépensé une somme île .5,928
sur toutes les fermes, pour des fins générales. Dans
les comptes publics de l'année dernière, je trouve
trois items se rapportant au ministère des travaux
publics et s'élevant à la somme de $938, ce qui fait
au ler juillet 1890, une somme totale (le $480,432
dépensée sur ces fermes.

Après cela, je trouve que nous avons payé, l'année
dernière, $110,500, en sorte que $590,932 ont été
votées pour les fermes expérimentales depuis l'année
1886, lorsque le ministre de l'agriculture a fait son
exposé du coût probable de ces fermes.

Je crois, M. l'Orateur, qu'il est temps d'ouvrir
les yeux, et quoiqu'une ferme expérimentale ne
puisse jamais donner les revenus, il est temps que
les dépenses soient mises sur un pied tel que nous
ayons un crédit régulier annuel et quenous ie soyons
plus tenus de dépenser, chaque année, des montants
supplémentaires aussi énormes. J'ai été charmé,
l'autre jour, lorsque nous sommes allés visiter cette
ferme, de constater qu'elle était en excellente con-
dition ; mais lorsque j'en suis revenu, et que sup-
putant sur mes doigts, j'ai constaté que l'engrais
employé sur cette ferme a coûté la somme de $4, 172,
alors je sue suis demandé : où trouver le cultivateur
dans le pays qui peut se donner le luxe de dépenser

i de pareilles sommes d'argent en travail et en
engrais, pour mettre sa terre en bon état? Eh! M.
l'Orateur, seulement pour les travaux ordinaires de
ferme, et pour prendre soin des animaux durant
l'armée dernière, il nous en a coâté $5,677, et cela
ie comprend pas certains autres items, cela ne
comprend pas le département de l'horticulture, le
département de la botanique, ni l'entretien du
terrain et des arbrisseaux, ni le salaire des employés
surnuméraires dans le bureau, autant d'items qui
ne figurent pas dans ce montant. Maintenant, je
prétends qu'il est temps que le gouvernement
vienne de l'avant et donne des explications à la
chambre, concernant les changements qu'il a adoptés
dans la direction de la ferme, et pourquoi il a opéré
des changements qui comportent un montant aussi
énorme de dépenses. J'ai compris, à l'époque où
ces fermes ont été établies, qu'une députation avait
été envoyée aux Etats-Unis et y avait visité un
bon nombre de fermes expérimentales, et qu'à son
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retour, elle avait préparé un projet savaminent
élaboré, qui a été proposé a cette chambre, lorsque
le gouverneient a demandé de voter un certain
miontant d'argent et qu'il a fait les déclarations qtue
j'ai déjà mentionnées. 'Maintenant, je voudrais
savoir quels sont les changements qui ont eu lieu
et quels sont les profits qu'on a droit d'en attendre
ci sus de ce qui nous a été promis dans le premier
projet ? Nous savons qu'une grande quantité de
drainage a été pratiquée sur cette ferme, et je n'ai
jamais pu, jusqu'à ce jour, obtenir aucun état de la
quantité le drains qui y ont été faits, non plus que
<le ce qu'ils ont coité. Mais dans le rapport de la
ferme expérimentale, je vois qu'on y a posé, l'année
dernière, un mille et quart de drains, au prix <le
81,727, d'après le rapport financier. Je fais consi-
dérableiment de drainage, et je etois m'y entendre.
J'ai fait un calcul pour constater combien la pose
le ce drain a dû coûter par verge. D'après le rap-
port di gouvernement, il a coûté $4.31 par verge.

Une VOIX : De quel diamètre?

M. MeMILLAN : Je n'en sais rien. Mais en
supposant qu'il aurait uni diamètre de six pouces,
dans un sol argileux ordinaire, on devrait pouvoir
le poser à raison de $1 la verge, mais lorsque c'est
un tuyau le trois pouces de diamètre posé à une
profonleur (le deux on trois pieds, dans un pareil
sol, le posage d'un drain ie devrait coûter que 50
centins la verge. J'ai fait beaucoup (le drainage
sur mes propriétés, et j'ai tenu compte de ce que
cela m'a coûté, et j'ai posé des drains, (le 3 pouces
de diamètre. en terre cuite, à une profondeur (le
deux pieds et demi, à raison <le 47 centins par
verge, y compris le transport des tuyaux jusqu'à
la ferme, la coupe les fossés, le posage les tuyaux,
le remplissage (les fossés, et la nourriture des
hommes, et c'est là tout ce que m'ont coûté mes
drains. I'orsque j'ai posé les drains le six ponces
le diamètre, à une profondeur le trois pieds, ils
i'ont coûté $1 la verge.
Maintenant, je 'voudrais savoir pourquoi ces

drains ont coûté si cher. Je voudrais savoir aussi,
si cet ouvrage a été fait à la journée ou s'il a été
fait par contrat. Qu'il me soit permis dle dire que,
d'après mon expérience, lorsqu'un cultivateur veut
faire du drainage en grand, il a plus d'avantage à
faire faire ses fossés à tant le la verge et à poser et
couvrir lui-même les tuyaux. C'est là nia manière
d'exécuter mes travaux.

Maintenant, la première question qtue je vais
poser se rapporte à un item de $725 qui figure à la
page C-8 du rapport <le l'auditeur général pour la
surveillance du calorifère et du charbon. Le minis-
tre voudra-t-il m'expliquer cela ?

M.. HAG(4AR'' : Le charbon en question est
employé dans le bureau et pour certains appareils
destinés à faire (les expériences sur les semences.

M. McMILLAN: Pourquoi cette dépense n'a-t-
elle pas été portée aux dépenses régulières (le la
ferme, et pourquoi figure-t-elle sous l'en-tête du
ministère des travaux publics ?

M1. HAGGART : Le charbon est fourni par le
ministère des travaux publics.

M. MeMILLAN : Si ces comptes figurent sous
divers en-têtes, il est impossible dte se rendre compte
<tes sommes dépensées sur la ferme, durant l'année.
C'est une partie de la dépense annuelle, et elle de-
vrait figurer sur les comptes.

M. McMILuA.

M. HAGART : Les deux articles du chauffage
et du luminaire sont fournis par le ministère des
travaux publics, et il en est ainsi pour tous les
(<difices publics.

M. McMILLAN : de trouve un semblable item
au sujet <le la ferme de Brandon, dont le montant est
le $55. Je prétends que c'est une fausse néthode de
porter au compte du ministère des travaux publics
des dépenses annuelles (le la ferme.

M. TUPPER : C'est exactement la même chose
qui arrive pour d'autres services. Prenez le bureau
île poste. D'après le raisonnement dte l'iioorable
député, toute la provision <te bois et de charbon
devrait être créditée au bureau (le poste, mais les
items d'éclairage et <le chauffage sont <lu ressort du
ministère dtes travaux publics. Sous ce rapport,
tous les édifices publics se trouvent dans la
imuêmie condition à l'endroit <lu ministère <les travaux
publics. C'est une chose qu'il faut admettre dans
un sens, parce qu'elle constitue une branche <lu ser-
vice civil, parce qu'il est convenu qlue le chauffage
et l'éclairage figurent sous un crédit séparé, porté
au crédit du ministère (les travaux publics. C'est
la raison pour laquelle l'auditeur général place
cette dépense sous l'en-tête de ce ministère.

M. HAGGA RT : L'auditeur général n'aurait pas
admis ces comptes, s'ils eussent été portés contre la
ferme. Il fallait qu'ils fussent controlés par le mi-
iistère des travaux publics et qu'ils passassent par
la filière ordinaire.

M. McMILLAN. En ia qualité le cultivateur,
je prétends que quelque soit l'endroit où vous ex-
ploitez une ferme, les dépenses nécessaires annu-
elles pour cette exploitation doivent être portées
au <'ompte de la ferme. Je suis convaincu que les
cultivateurs ne seront pas satisfaits si l'argent dé-
pensé annuellement sur la ferme, n'est pas compris
dans les dépenses régulières de la ferme. Comment
se fait-il que d'aussi grandes dépenses ont été en-
courues pour établir une ferme, après que le minis-
tre eut déclaré en 1886, que son installation ne
coûterait que $120,000, pendant qu'elle coûte main-
tenant $274,000?

M. HAGGART: Les dépenses sur le compte ca-
pital pour la ferme centrale et toutes les fermes, une
dans chacune dtes provinces suivantes, la Nouvelle-
Ecosse, l'Ile du Prince-Edouard, la, Colombie
Anglaise, les territoires du Nord-Ouest et le Mani-
toba, ont été de $480,000. On prépare en ce mo-
ment un rapport exact des dépenses en réponse à
un ordre de la chambre.

Le montant donné par l'honorable député est à
peu près exact ; mais il n'a pas déduit une somme
suffisante pour les dépenses annuelles. Le montant
actuel du compte capital est de près de 8480,000,
ou environ le même montant que le compte capital
de la ferme de Guelph, dans Ontario. La raison du
surplus des dépenses prévues par le ministre vient
de ce que d'autres lignes et que d'autres expérien-
ces ont été tentées depuis, que le ministre n'avait
pas mises en ligne de compte. .

M. MeMILLAN : Il a été affirmé que l'installa-
tion <le toutes les fermes pouvait être faite au coût
de $340,000. J'ai déduit $140,000 pour les dépenses
annuelles courantes et, la premières année, elles
n'ont pas coûté cela.

M. HAGGART: Je crois que les fermes ont coûté
plus cher qu'on ne l'a cru alors, par suite d'expé-
riences faites sur une plus grande échelle et de
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nou0tvelles cultures tentées, à part celles que le pour une ferme devraient travailler durant (les
mnistre avait prévues alors. heures fixes, sauf le temps de la récolte ou au

M. 1MNIILLAN: Les dépenses auraient dû être printemps, et elles ne devraient faire d'ouvrage
moins fortes, même, vu qIue le prix dles instruments supplémentaire que dans (les cas d'urgence. Cette
aratoires a diminué et qu'il est moins élevé qu'à ferme devrait être dirigée d'après les mêmes prin-
l'époque où le ministre a fait son exposé. Les ani- cipes que suit tout bon cultivateur dans l'exploi-
maux (le ferme ont également diminué de prix. Et tation (le sa terre, et on ne devrait payer aucun
puis, en ce qui concerne le drainage, conment se salaire supplémentaire pour le temps donné en plus
fa it-il que ces drains ont coûté si cher ? pour rentrer le foin ou la récolte. Ces gens lie

M. H AGGART : Le coût dépend du s:> qu'ils îtravaillent pas au dehors, en temps (le pluie. Sur

traversent. Si cest du roc, il faut le iner, et la une ferme comme celle-ci, les gens devraient être
travrset. i cestdu ocil autle ine, e laengagés à l'atinée et non à la journée, afin qu'ils

dépense se trouve considérablement augmentée. en à aet on aaurne fin q il
l)après ce que m'a (lit le surveillant (les travaux, soient de service à toute heure. Combien y a-t-il
ces drains de 3 pouces de diamètre peuvent être (le chefs d'équipe, en tout. sur la ferme?
posés, à raison de 40 ou 45 centins par verge, et les M. HAG(GART. Il y a un chef d'étable, un
drains de 8 pouces (le diamètre, a raison (le 75 chef de ferme et un chef du département de l'horti-
centins par verge. Je crois que les dépenses se sont culture.
élevées bien au delà de l'estimation à raison du roc M. McMILLAN. Si vous n'avez pas plus (le
qu'il a fallu miner. chefs d'équipe, je n'ai plus rien à redire. Je vois

M. McMILLAN: Il n'y a aucune question sur ici que vous avez dépensé $203.39 centins pour
laquelle les cultivateurs de Ontario ont plus besoin peinturer (les instruments aratoires. Cela peut être
d'informations que sur le drainage. Nous devrions un faible item, mais il serait très considérable pour
avoir le prix par verge et toutes les espèces de une ferme ordinaire, chaque année. Ces instru-
drains, et en même temps, une description du sol et ments aratoires appartiennent-ils tous à la ferme ?
des matières creusés pour les poser et le coût de M. HAGGART: Les instruments aratoires de la
chacun d'eux. ferme sont peinturés tous les ans. Un peintre est

M. HAGGART - L'honorable député peut avoir engagé à la journée et nous lui fournissons la pein-
le prix par verge dans les différents sols. Le direc- ture. Il en coûte au moins $200 pour faire cela.
teur le la ferme a tenu un compte des dépenses - M. McMILLAN: J'exploite une terre d'environ
réelles. 450 acres et je fais peinturer mes instruments ara-

M. McMILLAN: Je voudrais avoir une explica- toires tous les ans, mais je les fais peinturer en
tion, ait sujet le l'item " J. A. Chicoine," pour temps de pluie, lorsque les hommes qui travaillent
avoir donné des conférences pendant dix mois, au champ ne peuvent pas faire autre chose. Si cette
8i,000. ferme était conduite d'après des principes d'écono-

M. HAGGART : Il a été employé dans la pro- mie, on pourrait y faire la même chose.

vince de Québec, pour la simple raison qu'il n'yt Je vois ici un item (le $338 pour louage de vol-
avait ici aucun instructeur qui sût le français. ture, et jecrois qu'il y a un cocher d'engagé pourse rendre à la ferme et y conduire les gens qui dési-

M. McMILLAN : Je vois ici un autre item de rent la visiter deux fois par jour.
$93.69, pour dépenses de voyage de M. T. A. Sharpe. Tous les anls, lorsque j'ai l'occasion de parler de
Qu'a-t-il pu acheter à l'époque où il voyageait? cette ferme, on me jette à la tête la ferme expéri-

M. HAGGART: Il est le surintendant de la mentale de Guelph, et j'ai cru devoir aller, cette
ferme modèle de la Colombie Anglaise, et il est anée, visiter cette dernière ferme. J'ai constaté
venu à Ontario pour acheter des animaux pour la que la ferme de Guelp a dépensé, cette année, quel-
ferme. que chose conme $30 pour louage <le voiture, et

M. MuMILLAN : Je vois ici un item de $397, sauf $5 ou $6, tout ce montant a été dépensé pour
pour John Brennan, conducteur d'attelages, qui a transporter les fermiers tenanciers envoyés comme
été employé pendant 354 jours, et un autre item, délégués pour visiter le pays. Je demanderai (les
pour George Day, conducteur d'attelages, (lui a explications sur cette depense extraordinaire d'une
travaillé pendant 346 jours. Comment se fait-il voiture engagée pour faire deux fois par jour, le
que ces gens travaillent pendant autant de jours trajet d'ici à la ferme.
durant l'année? M. H AGGART : Cette voiture est pour l'usage

M. HAGC4ART: Il leur faut travailler, le du ministre lui-même, et vous savez (ue presque
dimanche. tous les jours, il conduit un grand nombre de visi-

M. McMILLAN. Un conducteur d'attelage ne teurs à la ferme.

soigne pas les animaux lorsqu'il y a des gens pré- M. McMILLAN: Je vois que vous avez acheté
posés à cette besogne. Ces hommes-là ne devraient des Holsteins, à raison de $350 chacun. J'ai suivi
pas tous travailler le dimanche avec soin la vente des animaux de première classe,

M. HAGGART. Le surintendant dit qe les en Angleterre, et j'ai vu que, depuis quelques mois,
que des animaux de première classe y ont été vendus,hommes travaillaient le dimanche. L'un d'eux à raison de quelque chose comme £50 chacun.fait le dlimatnche, la même besogne que les jours de- asnd ulu hs om 5 hcn

seuumaine. c' Toutefois, il peut se faite qu'on aurait pu se les
procurer à beaucoup meilleur marché au Canada.

M. MeMILLAN: Sont-il engagés au mois oit à la Je vois $297 pour prix de transport de bestiaux,
journée? et dépenses, et $20.29 centins pour livraison de

M. HAGGART. Ils sont payés à la semaine- bestiaux.
8 par semaine, en été, $6 par semaine, en hiver. M HAGGART: Au sujet du prix élevé qui au-

M. NcMILLAN. Je dirai ici, en ce qui concerne rait été payé pour des bestiaux, au dire de l'hono-
la ferme de Guelph, que toutes les mains employées rable député, j'apprends qu'ils ont été achetés entre
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25 et 50 pour cent à meilleur marché qu'ils ne pour- généralité les cultivateurs. Le salaire ordinaire
raient être achetés par l'honorable député lui- est plus élevé que cela.
même. Ils ont été cédés à un prix aussi réduit a
la condition qu'ils fuîssent placés sur la ferie expé- Qu'il me soit permis de dire
rimentale : et l'auditeur général les a tous fait un mot, à ce sujet. Je n'ai aucun doute que le
figuirer sous le même montant. directeur de la fenne expérimentale et le gouverne-

M. McMILLAN: de vois qu'il a été payé $409.78 tent font tout ce qu'ils peuvent pour favoriser
à une compagnie pou îles pertes subies en faisant les interêts <le l'agriculture ;uais je crains que la
ui essai d'orge écossaise. soitîteajoutée, chaque amée, sur le compte du eapi-

M. HAGGART. ("est une perte causée par les ta au coût <le cette ferme ne se trouve à <lépasser ce
instructions qui ont été données par le ministre u'elledevrait être. a que la construc-tion (le lt plus, gr'ande partie <les bâltimients r'equisces brasseurs, d'acheter une certaine quantité se trouve complétée, je crois que le gouvernemnt
d'or-ge écossaise dans le but de l'essayer pour éta-
blir une comparaison avec l'orgre à six rangs dutbli' (it cotîatasot aec oie asi t'îms <uidépenses. Je comnprenids qu'une portion <le lat
Canada. Les droits canadiens sur cette orge étaient,
je crois, (le plus le $100. La quantité était <le 500 du d c
boisseaux. dev'ait être fait <le la manière la plus economiq île

possible. .Je ct'ois qlue les înieînhres (le ce côté-ci
M. lM'ILLAN : Il y a ici u compte pour (le la chali'e sont bien disposés à encourager

transporter des tuyaux d'égout. Ce compte n'est toute expé'ience raisonnable sur cette ferme. Poir'
que de $18 ; mais, sur une ferme bienl administrée, lavantage <le la classe agricole, en géné'al, lais il
ce transport de-rait être fait lorsque les attelages est'îe leur devoir le veille' à ce que l'a'gent lie
lie sont pas occupés autrement. ýSur une ferme oit soit pas gaspillé ou dépensé une maniè'e extra-
il y a autant 'attelages, il ne devrait pas exister vaaite.
tui item de dépenses <le ce genre ; et nous croyons Les observations faites par mon bonotale ami
que cette ferme devrait être a<mniistrée d'après (le Huron (M. Me-illai) viennent <'un homme
les principes d'une économie rigoureuse, et faire purftitement au courant (le toutes les dèpeîses
exemple. nécessai'es se rapportant i l'admnistration ite

Sur lit ferme Nappan, il y a un compte pour dix- iii.tittti <le ce genre. En sa qualité (le cultiva-
huit bouvillons. au coût de $557. Parmi les rap- teur pratiqte, il petit parle' a un point (e vue
ports de la ferme, je vois figurer une faible sone p'atique.
pour les ventes. Toute ferme devrait fournir tui Je vois pa les estimations qu'il y a une aigniei-
état îles animaux achetés, de la qutantité île ntour- tttiou considé'able lais le crédit oi demtnde,
riture qu'ils consoinntient, et du prix auquel ils ont cette tnnée, quelque chose comme S15,00(
été vendus, le manière que nous puissions savoir si d'augmentation.
la fermîe a perdu ou gagné pair ces achats. Voilir Toîtefois, il tue fait plaisit île voir les expériences
quelque chose qui pourrait proliter aux cultivateurs qui ont été faites sur cette ferme. ''ai été la visi-
de l'endroit oit ces animaux sont achetés, parce que ter et je l'ai visitée avec intérêt je crois qte le
celia pourrait les engager à adopter le mode d'en- gê'tut général tttvaille eî conscieuce, dans 'inté-
graissement raisonné. rêt île lit classe agricole antis eî inêtue temps, je

M. HAO<4ART : Ces bouvillons appartiennent crois qu'il est oppontun qte us iusistions pont
à la même race qui se trouve sur la ferme expéri-
mentale centrale. Les rendements qui en ont été rtisonnables, et qu'on ie nots demande pas, d'am-
obtenus ont été envoyés at receveur l'auditeur née eu année, d'ajoute' au compte dt capital, et
général, mais l'auditeur général nue publie pas les i ne t ain iouemntre, le noratlest
détails îles montants reçus. Ceux <lui veulent les engloti desiset tablisse e. S l habres
avoir peuvent se les procurer à las ferebe.

peuivnt piocti-er l ferîe. î'aimiée emi annîée, île v'oter îles sommes considléra-
M. McMILLAN: Sur chaque fermie, lorsque Mentent plus foites, je crains bieu qt'un jour ou

les animaux sont achetés, je crois qu'il serait l'autre on n'a'rive à faire delafermeun atte édifice
opportun d'eu donner le coût, leur- àge, loisquils i, ou ui mur de traverse oun contrat île
ont été achetés, le coût le leur nourriture, leur <a= I Nous mie voulons rien île cela en ce qtîi
poids lorsqu'ils ont été vendus, et le prix qu'on en concetne la ferme expérimentale. Nous voulons
a obtenu. Ce sont là autant d'informations dont qu'elle soit administrée d'ne tanière telle que
pourraient profiter les cultivateurs île chaque nots niayons pas lieu île soutettre ses secrets i
endroit. .ue enquête dans une chambre <le comité ou sen

Je voisque sur la ferme d'Agassiz, dans li Colom- étage, ce qui serait désagréable pour nous et nit
bie Anglaise on a payé à des ouvriers <le ferme, moits désagréable pour les honorables nembres de
un salaire <le 8356 pour 173 jours d'ouvrage. Pour la droite. L'honorable inistre <ui représente
un ouvrier <le ferme, c'est un salaire très élevé. atjourdhui le inistète d'agriculture 'est lit que
Comnnent se fait-il qu'il reçoive tun salaire si élevé temporaireaent, je suppose, mais s'il se propose (e
comparativenent à d'autres travailleurs ? répondre pour ce ministère, à l'avenir, il lti faudra

M. HACGART : Les. ouvriers de la Colombie- ,éeessatiei-ent se -enseigner un peu mieux quil ne
Aîigais sott pyés lusdieu quaillurs ~jl'est nmaintenant, sut-tout s'il est obligé dle répondreAnglaise s;ont payés plus cher qu'ailleurs. Il

nous faut leur donner $1.75 par jour, et laits le a toutes les questions posées pa' mon hono'aUe
temps les récoltes, <le $2 à $2.25 par jour. ami de Htron-est.

tetNP Tout etu désirant qjue les expér'iences tentées armi-
M. MARA: 'Je d-irai que si les directeurs de la vent à d'heureux résultats pour l'avantage de la

ferme expérimentale ont put se procurer les services classe agricole, néanmoins, nous tenons à ce qu'il
<le garcons île ferme. l'année dernière, à raison de n'y ait ni gaspillage, ni dépense inutile d'augent
$1.75 par jour, ils ont été plus chanceux que la dans cette institution, afin que nous ne constations

M. HAG.mART.
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pas un jour qu'une somme énorme y a été engloutie de l'opposition se plaisent à parler du pauvre cul-
sans que le pays en retire un profit raisonnable. tivateur ; mais, chose étrange à dire : cet item qu'on

M. MARA : Il y a beaucoup (le mécontentement nous propose présentement de voter, dont le mon-
dans la Colombie Anglaise au sujet de la lenteur tant total est de $105,000, rencontre une critique
les progrès faits sur la ferme expérimentale de cette prolongée et des objections (le leur part. Je ne sais

province. Les rapports que j'ai demandés au com- pas si la critique le l'honorable éputé dle Welling-
mecucement de la session, n'ont pas encore été pro- ton (M. McMullen) a été adverse on non au vote
duits, de sorte que je suis incapable de constater ce mais il me paraît extraordinaire que lorsque le gou-
qui a été payé sur chaque ferme. Mais l'opinion vernement fait tous ses efforts pour rendre service
sest répandue dans notre province que les sommes aux cultivateurs au moyen de ces fermes expernien-
'iargent qui ont été votées pour notre ferme, ont tales, les honorables membres de la gauche conkti-

été dépensées sur d'autres fermes. Je sais qu'il nuent, d'année en année, a critiquer sévèrement la
est facile d'excuser les retards qui ont eu lieu conduite du gouvernement. Ils multiplient telle-
mais j'espère obtenir du ministre (le l'agriculture ment leurs objections que, l'année dernière. ce vote
lassurance que les travaux seront poursuivis avec a, provoqué un les plus longs débats que nous
vigueur et que la somme votée sera dépensée. ayons eus. Ils paraissent ignorer le fait que ces

.épnsM. fermes ne sont établies que depuis quelques années,M. MýcMILLAN : Je constate qu'un M. Borthi qu e éenses qui y ont été faites sont extraor-
wick a acheté à Ottawa des produits de ferme pourque les dépense i nt été faite sont t
un montant (le $626. Quels étaient ces produits et duaeres, priipalementsur le compte du capital et

qui et M.Bortwickqu'elles diffèrent entièrement des dépenses quequi est M. Eorthwick '? l'honorable député le Huron et d'autres pourraient
M. HAGGART : Ce sont des fraises et <les fran- faire dans <les matières de ce genre.

boises qui lui ont été vendues. L'honorable député nous a <lit qu'il possède une
Pour réponse à l'honorable député de la Colombie ferme de quatre cents acres, et je sais que sa ferme

Anglaise, je <lirai que la somme dépensée sur la n'est surpassée par aucune autre dans cette partie
ferme expérimentale <le la Colombie Anglaise de la province d'Ontario ; mais c'est par son indus-
est a peu près la même que celle dépensée dans trie et par celle <le sa famille, pendant trente ou
chacune des différented provinces quarante ans, qu'il est parvenu à l'améliorer, et les

M. MARA : Les bâtiments n'ont pas encore été dépenses qu'il y a faites sont le fruit de ses écono-
construits, quoique l'argent ait été voté il y a trois mies pendant cet espace de temps. Mais les dé-
ou quatre ans passés. i penses au compte ducapitalsur lesfermnes du gouver-

M. HAGGART : Cette somme n'est pas comprise nement n'ont lieu que depuis quelques années ; et
dans ce crédit. Je suppose que nous prendrons un je défie n'importe quel député <le l'opposition de la
crédit pour cela. province (l'Ontario le dire que les dépenses que

M. SOMERVILLE :Comment se fait-il ue M. nous avons faites sur la ferme d'Ottawa ou sur les
r a t f autres fermes expérimentales n'ont pas été faitesBorthwick accapare toutes les fraises et les framn- aus uiiueetqepsil.J usvu

luýises. Je sais qu'un certain nômuibre <'autres aussi judicieusement que possible. ,Je puis vous
acheteurs se daisqn es faveurs qu'on lu* atfirmer, M. l'Orateur, que les cultivateurs du Ma-

cohete. eplaignent(le soumissions q l nitoba considèrent aujourd'hui la ferme le Brandon
Demande-t-on comme un des plus grands bienfaits <tue le gouver-

M. HAGGART : La première année, les soumis- nement a pu leur faire. Il arrive souvent que cin-
sions ont été demandées et la sienne a été la plus quante ou soixante visiteurs viennent visiter la
élevée. L'année suivante, il n'y a pas eu beaucoup ferme dans le cours d'une journée. Les gens vien-
(le demandes, et il est le seul qui ait fait les offres. nent des parties éloignées de la province, et les
Cette année, des soumissions ont été demandées et compagnies de chemin de fer font une réduction à
je crois que la sienne était la plus élevée. ceux qui désirent visiter la ferme. On organise

M. DALY : Je désire faire connaître mes vues au souvent les pique-niques aux alentours de la ferme
sujet de ces fermes expérimentales. Je crois que la afin que les gens puissent la visiter et puissent pro-
critique faite par l'honorable député de Huron (M. fiter le l'expérience qui leur est démontrée. Lais-
3cMillan) a été faite dans un esprit de franchise sez-moi vous lire un court extrait du rapport de M.
et d'honnêteté. Cet honorable député est un culti- Bedford, le surintendant, au sujet le la question
vateur d'une rare expérience, et je suis convaincu du blé. Il dit:
qu'il désire sincèrement que ces fermes établies dans On en a semé cette année soixante variétés dans de
son intérêt et dans l'intérêt des autres cultivateurs, i grands morceaux de terrain sur la ferme expérimentale,

trente variétés sur un terrain élevé, et 30 acres dans ladans toute l'étendue du Canada, aient d'excellents vallée. Les terres fortes de la vallée ont donné le
résultats. Je ne lui ai pas entendu dire qu'il croyait meilleur rendement, mais les terres élevées ont donné les
qu'elles étaient administrées d'une manière extra- plus beaux échantillons. Le blé semé sur les terres éle-

aante. D'apsmon evées a éprouvé peu ou point de chômage par les gelées du
D'après expérience personnelle, je suis 22 et du 23 août, tandis que celui semé dans la vallée en

parfaitement convaincu que les fermes de Brandon, a beaucoup éprouvé. On a observé une différence frap-
Indian-Head et aussi de la Colombie Anglaise ante dans l'effet des gelées sur les différentes variétés de
sont administrées avec le plus grand soin et lé qui mûrissent en même temps, les variétés de blé àballe épaisse et serrée semblent être celle qui souffrent
la plus grande économie. De fait, toutes les per- le moins des gelées. Le Fife blanc et le Connel blanc
sonnes qui visitent la ferme de Brandon reconnais. en sont des exemples frappants, car bien .ue ces deux
sent que le gérant ne pourrait l'administrer avec variétés ne soient pas parvenues à maturité beaucoup

lui avant le Fife rouge, les échantillons sont beaucoup plusplus <le soin et d'économie, lors même qu'elle libeaux.
appartiendrait en propre. On a fait l'essai de couper le blé à différents états de

J'aimerais à attirer l'attention de la chambre et maturité, mais vu le temps humide et sombre que nous
avons en d'une manière exceptionnelle pendant la récolte,

dut pays sur ce que le gouvernement a fait pour ces on ne peut compter que les résultats obtenus soient tou-
fermes. Il nous suffit pour cela de parcourir les jours les mêmes tous les ans.
livres bleus imprimés durant la présente session, D'après cette citation seule, toutes ceux qui con-
pour voir ce (Lui se fait sur ces fermes. Nos amis naissent l'agriculture dans le Manitoba et le Nord-
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i
Ouest, peuvent voir quen faisanît ces essais sur le l'herbe naturelle des prairies qui donne, comme ila
blé, cette ferme a remolu ldes services infinis aux été prouvé. tnt rendement de deux ou trois toiies
ctltivateurs-. par acre.

QuIîîanît a Fiten suivant, qui est le plus important, Une antre question est celle du mais vert pour le
la qu lestion lit fourrage,les culti vateurs àuillitobt fourrage. Je suis heureux de dire que les expé-
et du Nord-uest ont eu des diflicultés à se procu- riences faites l'année dernière sur la ferme de
rcr chaque année le fourrage iécessaire pour leurs Brandon, ont prouvé au delà <le tout doute que ce
ainitaux, que la su ison fut sèche ou pluvieuse. mais peut y être cultivé avec autant (le succès que
L'herbe naturelle les prairies donne le fourrage le dans Ontario, et qu'il donne même un meilleur ren-
plus riebe pour la nourriture des animaux. Mal- dement. 20. Bedford dit
heureusement, nous avoIs eu des saisons sèches, et Nous avons cultivé 32 variétés de maïs pour le fourrage
quanl, ces aniéies-la, les cultivateurs n'avaient pas vert danus le cours de la dernière saison. Nous les avons
l'avantage d'avoir des prairies slir leurs fermes oi semées le 31 aii, avec une semeuse ordinaire en rangs de
ils avaient seimé le la fléole ou d'autres graines, ils 3 pieds de distance. et les rangs se sont resserrés à tel

point, qu'il n'y restfait plus que six pouces entre eux. Les
ne pouvaient récolter sur les prairies naturelles-le mauvaises herbes ont été couvées avec le cultivateur à
fourrage dont ils avaient besoim pour leurs aiitiiaiix. cheval. La saison ayant été favorable, le maïs a oussé
Une des expériences faites à Branudou et à Inditn rapidement et le rendement a été considérable. 'outes
Head, a prouvé que c'e>t .l'herbe naturelle qui lesaariétés eît été coupéesle29 août. ois l'ayonsalorssalé et mis enui eules (le 60() lbs. Nous l'avons, fuit veat-
donne les ieilleuris résultats pour la nourriture les ger de suite par les chevaux et les bêtes à cornes.
atilnialix. Je vois ceci dans le rapport le M. Bed- Cela se trouve à la page 354. C'est certainement
ford sur la culture d fm semée iu rendeirent extraordinaire, et les honorables

Des 12 va riétés d'herbes que nous avons semées en députés verroit par là que le Manitoba n'eu cède à18s9, eii seulement ont survécu aux rigueurs de l'hiver:' .au e .
il grande t''Ittiute, bil fétuque dure et la fétuuitte des prai- aucue provmee de la' conféi'ation, m à aucun

ries. la fléole et l'herbe blene (it Kentucky. La fétuque Etat de l'Uniioin sous le rapport de la production dt
ii'a atteint qu'une faible lonîgueur et n'a pt servir q'ai maïs h fourrage.

Y,^11uae. rit àlol ldaît qusuo (leesen <lele etr tic-
ierb blette lu ectitucky promettait peu it e s, Maintenant, quant à la question des arbres et des

mais dans le cours le l'été, elle s'est beaucoup léveloppée arbustes, nous voyons dans le rapport le M.
et elle est restée verte jusque dans le mois de novembre. Bedford l'intéressante déclaration suivante qui doit
C'est une herbe qui promet beaucoup pour le pturage. intéresser beaucoup les cultivateurs du Manitoba etLes variétés le trèfle que nous avons scmées en 1889, le
rotge eoiuin et la luzerne, ont supporté les froids dc du Nord-Ouest, car dorénavant, ils pourront entou-
l'hiver, parce qu'on les avait convertsquîelquopeu: ilsont rer leurs établissements d'arbres et d'arbustes nia-
donné deux récoltes.mtais la griiadeur le terrai ue nons uiies, et jouir les mêmes privilèges dont jouis-avons cultivée ne suffit pas pour servir de base à ti rapport guqu 3.s,
certaim. s sent les habitants des vieilles provinces.

Quant à la question du trèfle, je puis dire qu'ià
venir jusqu'au temps où l'ont a fait des expériences
sur la ferme le Brandon aucun cultivateur dlu
Maitoba ne pensait qu'on pouvait récolter dii trèfle
ou de la luzernie dans cette province ; mais ces expé-
riences ont prouvé que cette herbe pieut être cultivée
avec succès. M. Bedfoi'd dit

Dans le mois de mai. nouts avois semé ci mêi e temps
que le blé, douze variétés d'herbes et neuf variétés de
trèfles; toutes ont levé de bonne heureet paraissaient bien
belles lorsque l'hiver est arrivé.

Quant aux herbes naturelles, et cest sur ce point i
surtout que je désire attirer' l'attentioi des honlo-
rables ilépu1tés, il <lit :

C'est avec plaisir que je continue à vous faire des
rapports encourageants sur la culture des herbes natu-
relles. Les six variété que nous avons cultivées avec
succès en 1889, tel que je le dis dats mon dernier rapport,
ont supporté les froids de l'hiver et ont donné n) bon ren-
detuentt loeur le ftoutrage, Toutes sont parvenues à matu-
rité. Nous avons dorne été incapables d'apprécier leur
vaîceur sous le rapport de tla nourriture. On s'en est pro-
curé de lit granie cen quantité potr la setuence du prin-
temps prochain. Dans le cours de la saison derîièrenous
avons semé de la graine de plusieurs autres variétés dont
quelques-unes donnent les plus grandes espérances. Vous J
trouverez plus has un tableau donnant les noms, la hauteur
et l'estiuation du retdettent,eette année, des septvariétés
d'herbes naturelles semées en 1889. L'une d'elles (A-gropy-
rut tenerun) a été oubliée dans mon dernier rapport, mais
j'en parle dans celui-ci.

JTe ne fatiguerai pas la chambre à citer îles noms
techniques, tmais je renverrai les honorables députés
ait ratpport pour coinaître la hauteur et le nombre
le tonnes obtenues, et ils s'aperce'ront que la

sérieuse question, pot- les cultivatteurs duit Manitoba,
le la culture dui foin pour la notîrriture les ani-

maux, a été réglée d'uiue mîanière satisfaisante par
la ferme expérinentale le Brandoi ; le sorte que
nos cultivateurs n'ont pas besoin le compter sur' la
fléole ou les autres lierbes, iais ils peuvent cultiver

M. l)ALY.

Dans le cours de l'année 1889, 12,000 arbres et arbustes
ont été plantés sur la ferme: la plus grande partie a été
plantée pour taire une haie du, côté ouest. Vu la séche-
resse de l'été 1889, qui a été suivie d'un hiver rigoureux,
7,388, ou 60 pour cent de ces arbres sont morts. Cette
année nouts en aions reçus 21,271 de la ferme d'Ottawa et
du Nélraska ; sur ce nombre, 2,224 sont morts. La mort
de 1,400 de ces arbres doit cependant être attribuée à la
chaleur pendant le transport, ce qui laisse une perte de
783 arbres seulenient,ou 4 pour cent qui sont morts à cause
du climat.

Ceux que nous avons plantés sur la ligne ouest de la
ferme, en 1889, ont été plantés à 9 pieds de distance. Cette
année, nous en avons planté un autre dans le milieu, ce
qui laisse une espace de 4f pieds entre eux, et de plus, nous
en avons planté sur une autre ligne de 738 verges de lon-
gueur sur 50 pieds de largeur. Une grande partie des
arbres plantés sur cette igne, cette année, sont des arbres
indigènes provenant de la semence que nous avons faite
sur la ferme, et ils promettent beaucoup. Les variétés
suivantes sont celles qui ont le mieux réussi sur cette
ferme l'érable à feuille de frêne, le frêne indigène,
l'orme américain (semence indigène), le peuplier russe,
le saule, le cotonnier, l'aune, le merisier et l'épinette
blanche.

Les arbustes suivants ont bien réussi: l'érable asiatique,
la caragana arborescens, le citisus capitatus, le lilas.
Par ce que dit ici M. Bedford, il est évident pour
tout observateur sérieux que ces expériences que
l'ont a faites au sujet des arbres et des arbustes sur
les feries de Brandon et de Indian Head et qui
intéressent à tut haut degré les cultivateurs du
Manitob<a, il est évident, . lis-je, que ces derniers
peuvent cultiver certaines variétés d'arbres ; et tous
ceux qui connaissent un peu la culture au Manitoba
come certains de mes amis de la gauche qui y ont
<les fermes, savent que pendant la saison d'été, les
cultivateurs du Manitoba n'ont pas le temps, quand
téinme ils en auraient les moyens, de faire ces expé-
riences; et je (lis que quant à ces questions que j'ai
mentionnées au sujet du blé, <le l'herbe et des arbres,
la ferme expérimentale de Brandon a certainement
payéles dépenses faites dans le passé, ainsi que celles
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que nous pourrons faire pendant plusieurs années à
venir, e donnant ces renseignements au peuple.
Il v a ulne autre question que je pourrais mention-
nier: c'est celle dont parle N. Bedford sous le titre
de Visiteurs de la ferme " :

("est avec plaisir que je vous fais rapport que l'on prend
un intérét toujours croissant aux travaux de la ferme,
lei qu'on peut le voir par l'augmentation du nombre de
zeene qui viennent la visiter pendant les mois d'été.

1Depuis l'achèvement des différentes lignes de chemins
de fer convergeant à Brandon, on s'a perçoit le l'avantage
le cette localité pour l'établissement d'une ferme expéri-

mentale. Elle est à la portéede tous les cultivateurs de lit
province qui veulent la visiter, et la mhéthode adoptée
l'ainée dernière par les différentes compagnies de chemins
le fer. d'accorder des passages à prix réduits à certains
lours, donne aux cultivateurs le moyen de la visiter sans
beaucoup de dépenses.

Dlans le mois de juillet, le conseil du comté de Corn-
wIllis a visité la ferme, et àsa séance suivante, il a adopté
une résolution approuvant les travaux qu'on y faisait, et
cînseillant aux autres municipa lités d'aller la visiter.

Les déléguésanglaisavec leurs amissont venus)a visier
dans le mois de septembre. La récolte était presque
termintée. de sorte qu'ils n'ont pu voir le grain debout, et
nous leur avons montré les échantillons que nous avons
dans la grange nouvelle. Tous ont apporté un profond
intérêt aux travaux de la ferme en général, mais ils ont
surtout apporté de l'intérêt à la culture des herbes, des
r.cines et îles plantes fourragères.

Une autre chose qui prouve la somme île tra-
vail faite sur la ferme, c'est la correspondance.
M. Bedford dit :

La correspondance entre les cultivateurs etles autorités
le la ferme augmente rapidement. En 1889, nous avons
reçi 467 lettres ; en 1890, 842. une augmentation de près
dle t0 pour cent. Lt nature de ces.lettres est telle qu'il
fut beaucoup de temps pour pouvoir y répondre, Jusqu'à
présent, la correspondance et lit tenue des livres en rap-pirt avec la ferme ont été faites par le surintendant.

Les cultivateurs ont retiré un autre avantage de
cette ferme ; c'est la distribution <le grains de se-
mence. Voici ce que dit M. Redford à ce sujet.

De bonne heure, le printemps dernier, nous avons pro-
Cliré des grains de semence provenant de la ferme à des
cultivateurs dans toute la province. La quantité livrée à
cba cun de ceAx qui-en demandaient varie de 3 livres à 2
boisseaux, et nous n'avons exigé <lue le prix du marché
plur les quantités de 1 boisseau en plus. Les rapports que
nous avons eus de ces cultivateurs sont tels, que nous pou-
vous espérer que la ferme rendra de grands services à
dis ribuer de nouveaux grains de semence dans toute la

Lr nuantité dont nous pouvons disposer dans ce but,eette année, est beaucoup plus considérable, mais si nous
en jugeons par le nombre de demandes déjà recues, cette
quiantité sera vite épuisée.

Puis ce qui est encore d'un grand avantage pour
les cultivateurs, c'est que les échântillons de pro-
duits ont été envoyés aux différentes expositions.
Voici ce que dit M. Bedford sur ce point.

Quîelîjues-uns des produits de la ferme ont été envoyés'
lans le cours de l'été, aux expositions suivantes: à Bran-

don, à Pilot Mound, Deloraine et Killarney.
Nous avons aussi envoyé des échantillons au gouverne-

ment du Manitoba et à la compagnie du chemin de fer
eaiadien du Pacifique qui les ont exposés dans les pro-
vinces de l'est. Les échantillons envoyés à l'exposition
internationale de Saint-Jean, N.-B., par le gouvernement
duî Manitoba ont reçu un diplôme comme étant la plus
belle collection de produits de la ferme.

Un autre fait important est l'établissement et le
maintien des instituts, et voici ce qu'en dit M.
liedford :

Dans le cours de l'hiver, un excellent institut agricole
est formé à Brandon; les Membres assistent en grand

nombre aux assemblées, et ils portent beaucoup d'intérêt
aux questions qui y sont discutées. D'autres instituts
s'organisent dans toute la province, et je n'ai aucun doute
quils produiront un grand bien.

J'ai fait des conférences sur les snjets suivants à slinsti-
luit agricole de Brandon: "Des différentes variétés de blé

don'lt on a fait l'essai sur la ferme expérimentale," et

choix des grains de semence, soins à leur donner et
méthode de les cultiver."

J'ai assisté à une blée très intéressante de l'asso-
ciation des laitiers du Manitoba tenue à Portage la Prairie
les 15 et 16 ianvier, oit l'un fit des conférences sur les su-
jets suivants: " La laiterie canadienne," par le sénateur
Boulton : la laiterie du Uanitoba," par le professeur
Barre; " herbes et plantes fourragères les plus tavorables
pîour le Manituba," par S. A. Bedford, surintendant de lit
ferme expérimentale du Manitoba.

L'on porte le plus en plus intérêt à l'industrie laitière
et à la culture mixte dans toute la province, et l'on nous
demande souvent des informations sur les essais faits par
la ferme expérimentale sous ce rapport.

,. l'Orateur, je demande pardon à la chambre
d'avoir parlé aussi longtemps, mais jai essayé
d'établir par ces extraits du rapport (le M. Bedford,
que les essais qu'il fait, ceux que l'on fait sur la ferme
expérimentale d'Ottawa, ainsi (ue ceux que 'on fait
sur les fermes de Brandon et d'autres endroits, ren-
dent d'immenses services. Je dis que le gouverne-
ment a agi sagement en établissant ces fermes, et
jamais le gouveriinent n'apurendredeplus grands
services aux cultivateurs de toute la confédération
qu'en établissant ces fermes. Par les rapports de
M. Bedford, j'ai prouvé que les cultivateurs du
Manitoba ont retiré un bénéfice incalculable de
l'établissement de cette ferme, et je suis convaincu
(lue par la manière dont N. Bedford administre
cette ferme, que tout a été conduit avec économie et
avec le moins (le frais possible. Il nue semble que
par ce que j'ai vu moi-mêème et par ce que j'ai appris
(le cultivateurs dexpérience qui ont visité cette
ferme, qu'il nest que juste que le gouvernement
reconnaisse les efforts de M. Bedford sous ce rapport
et reconnaisse ses bons états de service en lui accor-
dant un traitement plus élevé et plus d'aide qu'il
en a actuellement. En terminant, je dirai que je
ne crois pas que le gouvernement fédéral ait jamais
fait de dépenses aussi avantageuses pour les
cultivateurs du pays que celles qu'il a faites sur la
ferme expérimentale centrale et sur toutes les autres
fermes expérimentales du Canada.

M. McMULLEN: En réponse à l'honorable
député, Je dois lui dire que s'il a compris que je
m'opposais aux dépenses de ces fermes il m'a mal
compris. J'approuve complètenient les expériences
que l'on fait dans l'intérêt de l'agriculture. Je re-
connais les efforts que le gouvernement a faits dans
ce sens, et j'espère que l'honorable ministre obtien-
dra encore plus de succès. Mais en même temps, je
le répète, j'espère que l'on pratiquera une telle
économie à l'avenir, qu'on ne sera plus obligé de
venir chaque année demander des crédits supplé-
mentaires. Je demande à l'honorable ministre s'il
peut nous citer le nom <le la personne qui a fait la
peinture.

M. HAGGART : Nous louons les services d'un
peintre à la journée.

M. McMULLEN : Qui a fait la peinture l'année
dernière ?

M. HAGGART : C'est le surveillant de la ferme
qui loue ces services d'un peintre. Je ne me rappelle
pas le nom le cet hommet

M. McMULLEN : Je suis allé visiter la ferme
l'autre jour, et je dois dire que j'y ai vu de belles
variétés (le grains qui rendaient de grands services
aux cultivateurs du pays, si on les leur faisait con-
naitre. Je vois qu'à la ferme <le Indian-Head
on a vendu des grains pour une somnme de $444
l'année dernière, et j'aimerais savoir si ces grains
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ont été vendus pour la senence, quel mode devente
on a adopté et à quel prix on les a vendus.

M. HACGART: Le mode suivi est d'exiger
entre cinq et dix centins <le plus que les prix du
marché, afin que tous les cultivateurs puissent eni
acheter.

. McIMILLAN: La quantité de grain est
limitée, et je a'i pas le moindre doute qu'ila dû y
avoir un giand nombre de demandes. -le propose
qu'on ne distribue pas les grains avant un certain
temps (le l'hiver, et que le public soit averti (le la
vente de ces grains : qu'un cultivateur ne puisse pas
en obtenir plus q u'une certaine quantité, suivant les
demandes qui seront faites, <le sorte qu'un plusgrand
nombre de cultivateurs pourront profiter <le ces
avantages. Je voudrais avoir des explications sur
un ou deux autres items. Je vois qu'à la fernie île
Iîîlian-Head, on a recu $44.80 d'une société
agricole. J'espère que le gouvernement n'achète
pas les animaux île sang pour les envoyer <ans ce
pays, les exposer contre ceux <les cultivateurs et
leur enlever les prix. Je crois que ce serait un
procédé injustifiable. Je trouve cet item à la page
E- 110, le premier iteim lu revenu à la ferme île
Inlian-Heai.

M. HAGGART: On mi'informe que cet itehi est
pour îles grains achetés îles sociétés d'agriculture.

M. MMIILLAN : C'est parfait. Si cette somme
avait été employée comme je le croyais, cela aurait
été un procédé inconvenant.

M. HAG(A1R 'I': Cela n'a jamais été fait.
M. MMcIILLAN: Très bien ! Je crois que la

ferme centrale, si elle est bien conduite, rendra île
grands services aux cultivateurs, surtout dans les
expériences sur les grains. J'ai trouvé très inté-
ressant le visiter l'autre jour les différentes varié-
tés de grains, île m'assurer îles expériences que l'on
faisait et cli, je crois, seront d'un grand avantage
pour les cultivateurs.

La ferme a aujourd'hui un beau troupeau d'ani-
maux, elle est bien munie d'instrunents, etc., et les
dépenses devraient être <diminuées à un montant ré-
gulier. Je voudrais savoir à quoi on destine le
crédit que l'on demande cette année.

M. HIAGGART: Je n'ai pas d'informations au
sujet des constructions, car ces détails seront don-
nés par le ministère des travaux publics. Je puis
donner les. dépenses générales le cette année, et
dont le total est de $39,200. Environ $6,500 sont
destinées à la <listribution des écrits. Un mon-
tant considérable est pour des harnais, etc. ;
puis il y a des items pour traitements, drainage,
nourriture, réparations et autres choses. Les gages
sont le $4,500 ; soins aux animaux, $1,500; dé-
partemnent d'horticulture, $1,500 ; département de
botanique, $500, et autres itens. Quant à la dis-
tribution des grains, je puis dire qlue les directeurs
île la ferme sont très prudents sous ce rapport.
neviron 17 ou 18 tonnes de grains ont été distri-
buées en petite quantités par la poste, et le plus
qu'on vendu à la nêiepersi)iiie est une quantité
<le deux boisseaux.

M. McAIlLLAN : Je crois qu'on devrait discon-
tinuer d'acheter des engrais pour la ferme, si l'on
veut que la ferme puisse servir d'expérience prati-
que aux cultivateurs d'Ontario. Si l'on emploie de
fortes sonmesd'argent à acheter îles engrais en outre
de que ceux l'on produitsur la ferme, alors, la ferme
ne peut servir d'exemple aux cultivateurs. On petit

M. McMULEN.

employer les montants provenant de la vente <les
grains à l'achat d'une certaine quantité d'engrais
Il faut se rappeler que les cultivateurs en général
ne peuvent avoir 'autres engrais qtue ceux qu'ils
produisent sur leurs fermes. C'est ce que l'on fait
sur les meilleures fermes d'Ontario, et à moins
(u'on n'agisse ainsi au sujet (le la question les en-
grais, les cultivateurs ne retireront aucun avantage
(le la ferme sous ce rapport.

Je désire, maintenant, attirer l'attention de la
chambre sur un sujet <lui ne m'est pas tout à fait
agréable. An commencement de la session, j'ai
deinanilé à quelles conditions les étalons avaient été
mis sur la ferme expérimentale. On me répondit
que si je voulais avoir toutes ces informations, il
me faudrait demander la production <l'un rapport
sur le bureau le la chambre. C'est ce que j'ai fait,
et la correspondance a été déposée. J'ai été beau-
coup surpris en la lisant. C'est ce qui m'a le plus
surpris depuis longtemps. La meilleure chose est
d'en lire une partie à la chambre. La première
lettre envoyée au ministre de l'agriculture se lit
alnsi :

L'honorable JoHN CARLING,
Ministre de l'agriculture, Ottawa.

MoNsiEUR.-La Compagnie du Haras National a en
l'honneur de votre visite, alors que vous étiez accompa-
gné des professeurs Saîuiiders et Robertson; vous avez
visité notre établissement en détail, vous avez vu ce que
nous avons fait, quelle espèce <le chevaux nous avons m-
portés, et si ces chevaux devront améliorer nos races ca-
nadiennes : vous avez dû comprendre qu'un fort capital
a été employé à l'ichat de ces animaux de choix et à
l'érection de constructions spacieuses et confortables.

Si vous avez visité les grands haras du gouvernement
français qui ont tant contribué à créer, à améliorer et à
maintenir la fameuse race de chevaux de ce pays, et qui
est aujourd'hui un des principaux items d'exportation
des produits agricoles, vous avez dfû remarquer que nous
suivons parfaitement la méthode adoptée par la mère-
patrie d'un grand nombre d'entre nous. Nous avons
maintenant un luiras en Canada; il n'est peut-être pas
aussi bien pourvu que ceux de France, mais à tout événe-
ment, le choix des chevaux est aussi bon.,

Pour en arriver à ce résultat, la compagnie du baras a
dû compter sur les hommes qui, pendant des années, ont
suivi l'administration de ces haras du gouvernement, en
France, et qui ont aussi été à la tête des plus grandes et
des plus importantes sociétés agricoles de ce pays. La
Société des Agriculteurs de France, les noms du baron
E. de Mandat-Grancy, et du baron de St. Preuve, le pre-
ier, président de notre section.française, et lesecond, un

fort actionnaire et notre acheteur, sont une garantie que
nos importations continueront à être faites avec soin et
avec science.

Permettez-moi de vous rappeler les remarques flatteuses
faites à notre adresse par Son Excellence le gouverneur
général, l'honorable secrétaire d'Etat, l'honorable séna-
teur Cochrane et par d'autres qui, avec un certain nombre
de députés et'de sénateurs, ont visité notre établissement
le printemps dernier. s

Afin que le pays puisse mieux profiter de suite desavan-
tages de notre établissement de première classe, et afin
que nous recevions aussi l'encouragement que nous méri-
tons pour garder au Canada de forts capitaux français et
pour profiter des connaissances des hommes compétents qui
se sont mis à notre disposition, nous vous proposons de bien
vouloir nous accorder la même faveur que nous avons eue
du gouvernement de Québec, et par là faire, profiter da-
vantage à la province de Québec qui n'a pas encore <le
ferme expérimentale, des expériences agricoles qui sont si
bien appréciées de tous.
. Si notre demande venait à exciter l'envie ou la jalousie
dans certains quartiers, nous vous proposons bien humble-
ment île répondre que peu de personnes, si toutefois il y en
a, dans la confédération, n'oseront suivre nos traces et
dépenser un aussi fort capital qui puisse le mettre en pos1-
tion de demander une semblable faveur.

Nous mettons à la disposition de votre ministère, pour
être transportés surla ferme du gouvernement ou ailleurs,
si vous le désirez, chaque printemps, pendant six ans, et
pendant la période de la saison, six étalons, choisis par
vous dans nos écuries, pour la somme de $6,000 par année.
Les chevaux seront ramenés après la saison et seront tout
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le temps à nos risques; dans le cas de mort, les chevaux
ýeritttt remtplacés.

Vus Pouvez etre convaineu uie nous maintiendrons
not re établissement sur un aussi bon pied qu'il l'est actu-
letent ; nous l'anéliorerons s'il est possible, de sorte

u 'aux yeux de tous, il méritera l'encouragement quenous. avons reçu du publie, et sera un honneur pour le
v1.s.si vous daignez accepter notre proposition, vetuillezdone

etre assez bon de nous en informer au plus tôt, car nous
devons nous préparer pour la prochaine saison.

J ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

(Signé) LOUIS BEAUBIEN,
Président de la compagnie clu haras national.

.MONTIAL, 30 janvier, 1891.

.le lirai un paragraphe dans ue autre partie de
la correspondance pour montrer les conditions. Le
voici

Fournir chaque saison, six étalons pur sang pour l'ané-liuration de la race dans les districts ruraux, sous la
direction dlu ministère le l'agriculture et aux endroits
Su'il iiidiquera ; chaque saillie ne devant pas coûter plus
r- -"4 ;chaque cheval devant être mené aux endroits in-
iliîués par les propriétaires, àleurs frais, sera entretenu et
iourri par les propriétaires et restera tout le temps à leur
risque.

Cette correspondance a été échangée entre la
comttpagnsie lu haras national île Montréal et le
premier ministre Mercier, la compagnie ayant
vVOyé ui certain nombre d'étalons dans la pro-

vince de Québec aux mêmes conditions ; et il parait
qîe ce document doit avoir été envoyé au ministre
dle l'agriculture dans le but de l'influencer à faire
uin arrangement semblable pour la province d'On-
tario. Je lirai maintenant une autre lettre.

Ottawa, 10 février 1891.
L'honorable L. BEAUBiEN, .

Président de la compagnie du haras national de
.Montréal.

Cs:R MNlNsIEu,-En réponse à votre lettre du 30 jan-
vier dernier, adressée à l'honorable ministre de l'agricul-
tire. soumettant une proposition de votre compagnie de
nheuttre six étalons à la disposition du gouvernement pouriusage des différentes fermes expérimentales, et deman-
dant une prompte réponse, vu que'vous êtes à prendre
vos arrangements pour la saison du printemps, les
conditions proposées par votre compagnie étant les
mêmes que celles acceptées par la lé islature le la
Province de Québec pour le même nombre de chevaux,
ainsi que pour la société d'agriculture du comté d'Hoche-
agt pendant la dernière saison, je dois vous déclarer que

le nmitistère de l'agriculture accepte votre offre sujette à
telles conditions que désirera imposer le ministre île l'a-
griculture. Si cette réponse vous satisfait, veuillez en
iitorner le ministère et faire les préparatifs nécessaires
lotir la prochaine saison. Vous serez informé en temps
voulu quand et par qui le choix des chevaux se fera, et
comment ils devront être expédiés sur les différentes fer-
nies expérimentales ou ailleurs à la discrétion du minis-

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

(Signé) H. B. SMALL,
Secrétaire du ministère de l'agriculture.

Je puis dire que le choix a été fait parle profes-
seir Hodgins et M. T. G. Hodgins, de London.
Une autre lettre se lit ainsi :

MoTÉÂAL, 11 mai 1891.
CiER IoNsIEUR.-Il m'a fait plaisir de recevoir aujour-

d'hui une lettre du professeur Saunders dans laquelle il
(lit, qu'il est très satisfait du choix de vos chevaux. Je
smtîs certain qu'ils seront admirés partout oi on les en-
verni, surtout les deux qui vont à Ottawa.

Ainsi, il paraît que les deux destinés à Ottawa
sont les plus beaux de tous.

Je dirai à notre homme d'aller les montrer de temps en
temps vers trois heures autour des édifices du parlement,
afin que les députés puissent les voir et en faire l'éloge au
loim.

Il i'a fait peine, M. l'Orateur, que nous n'ayons
jamais en l'honneur de voir parader ces chevaux
autour îles édifices du parlement.

Ces deux chevaux sont parfaits sous le rapport de la
beauté, et vous n'entendrez jamais rien dire contre eux.
j'ai reçu ce que vous m'avez envoyé, ainsi que votre let-
tre dans laquelle vous me dites que notre contrat avec le
ministère est pour cinq ans. Quoique ma lettre du 30 jan-
vier dernier dise que les chevaux étaient offerts pour
six ans, et que la lettre de votre ministère, signée par M.
Sinall, en date du 10 février, dise que l'offre de la com-
pagnie était acceptée, les détails, naturellement devant
être réglés par nous, et être semblables à ceux convenus
avec le gouvernement de Québec, cependant, je me dé-
clare parfaitement satisfait que les conditions de l'arran-
gement ne soient que pour cinq ans au lieu de six tel que.
mentionné plus haut.

Il est donc entendu que le contrat est pour cinq ans, et
je n'aurai pas de difficultés sur cette question, quand le
temps sera arrivé. Je suis convaincu que nous donnerons
satisfaction à ceux qui nous honorent de leur patronaige.

Quand j'irai à Ottawa, je me ferai un devoir d'aller
vous présenter mes saluts.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre très obéissant serviteur,

(Signé) LOUIS BEAU131EN,
Président de la compagnie du haras national.

L'honorable JoN CARLING,
Ministre de l'agriculture, Ottawa.

OTWA, 20 mai 1891.
Mo$sIEUR,-J'accuse réception de la part du ministre

de l'agriculture de votre lettre du Il courant, déclarant
que vous êtes satisfait que les conditions de l'arrange-
ment soient, pour cinq ans au lieu de six, et que le contrat
devra S'interpréter ainsi.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

.H. B. SMALL,
Secrétaire du ministère de l'agriculture.

L'honorable Louis BERiu'EN,
Président du haras national, Montréal.

Maintenant, M. le président, le gouvernement
paie $1,000 par année pour chaque cheval; deux
sont à la ferme expérimentale, à Ottawa, deux à
Brandon, un qui doit être expédié sur la ferme
expérimentale à Indianl Head et un autre à la
ferme expérimentale Nappan, laits les provinces
iaritimes. Ces six chevaux doivent recevoir une
prime le $1,000 par année, ou $30,000 pour rester
sur ces fermes pendant cinq ans. Ces 51,000 sont
pour chaque cheval, et la compagnie loue le cheval
pour la somme le $4 par saillie; c'est-à-dire que
l'on paie $4 au groom chaque fois que le cheval
sailith, l'argent retournant à la compagnie en plus
îles $1,000.

J'ai visité la ferme expérimentale et j'ai vu ces
chevaux, je les ai examinés très-soigneusement, et
J ai constaté que les cultivateurs des environs les
ont appréciés. J'ai appris que le percheron a sailli
quarante-quatre juments, et l'autre cheval cin-
quante, ce qui est un petit nombre, si ont tient
compte de la somme modique que l'on exige par
saillie.

Je crois qu'il est du devoir du gouvernement
d'encourager toutes les améliorations, tant dans
l'agriculture que dans l'élevage, mais du moment
qu'un particulier s'est mis à la tête d'une entre-
prise de cette nature, et qu'il s'est efforcé de se
procurer la race d'animaux convenables, il n'est
certainement pas du devoir du gouvernement d'in-
tervenir dans les intérêts des particuliers, ce qu'il
a fait dans le cas présent. Je me suis donné la
peine de constater les faits, et je vois qu'il y a plus
de vingt gros étalons de trait dans un rayon de 10
milles de la ferme expérimentale, et ce sont <les
chevaux supérieurs sous tous les rapports au cheval
qu'il y a sur la ferme. C'est un cheval percheron
et permettez-moi de dire que chaque pays et chaque
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partie d'unîî pays choisissent les animaux qui con-
viennent le mieux pour leurs cultivateurs. Les
cultivateurs d'Onitario ont fait l'épreuve des per-
cherons il y a quelques années. lFaisant partie <le
la ermunissioi d'agriculture qui siégeait alors dans
la province d*( )ntario, et ayant entendu le témoi-
guage des meilleurs éleveurs de cette province, jai
cocl1u que toute la preuve était en faveur les
c lyde et les shire. Oni a prouvé que le percheron
était u hel animal et que les poulains <lu perche-
<<on1 profitent lieu jusqu'à l'ge le deux ans, mlais
qu'îaprès cela, ils nae parviennent pas à la grosseur
de. poulains provenant du croisement de nos
juments avec les étalons clyle ou shire. Permet-
te-amoi <le dire, d'après l'expérience que j'ai laits
l'levage, que ces chevaux percherons n'obtiendront
pas sur le marché--m moins qu'il n'y ait un hien
grand changement -plus de S70 à $100, tandis que
les chevaux le la race clyde croisée se vendent le
e l O0 $ 140.

Aujourl'hui, en vertu lu tarif-McKiley, le
cheval que vous achetez au prix <le $70 paiera les
m)inmes iroits dl'exportation que celui qui vaut $140.
Les Etats-Unis sont notre marché sur lequel nous
vendons nos gros chevaux de trait, et les Américains
viennent les acheter dans le comté (le Huron,
malgré les droits élevés dont ils sont frappés.
D'après ce que je connais <le télevage les chevaux,
je puis dire que l'introduction dans le pays d'un
aniial comme le percheron, de son poids, le sa
taille et (le son apparence générale tendra plus à
diminuer l'expottation des chevaux <lu Canada aux
Etas-Unis, <îue ne peut le faire le tarif, McKinley ;
piaice qiue, quand les Américains viennent acheter
les chevaux dans le pays, ils veulent avoir une

raCe le chevaux qu'ils achèteront tout en pLyanlt
les droits. Ces chevaux ne sont pas des chevaux (le
voiture ni les chevaux de trait. L'opinion publique
est le meilleur critérium 1que l'on puisse avoir pour
juger le l'efficacité d'une race (le chevaux importés
dants le pays et <les profits qui en résultent.

Mes observations s'appliquent entièrement à la
province d'Ontario ; le percheron peut être un bon
cheval dans la province (le Québec, mais il ne
comnvienit pas pour les juments que nous avons dans
Ontario, et lopinion publique a fait disparaître ce
cheval dans plusieurs parties du pays dans lesquelles
il a été autrefois employé. Quant il l'autre cheval
que j'ai vu sur la ferme expérimentale, je <lirai que
ce n est pas un cheval qui convient pour améliorer
la race le nos chevaux. Il y a une classe le chevaux
que nous vendrions avec profit sur le marché anglais,
si nous en avions le la taille voulue. Il nous
faudrait les chevaux de 15;i à Jfi6 mains de hauteur,
pesant le 1,200( à l4ffl livres, ayant une bonne
taille et de bons muscles, bien cambrés <le l'encolure
et du garrot. Un cheval de cette qualité se vendrait
bien en Angleterre, hiais le cheval <le carrosse que
j'ai vu sur la ferme expérimeitale ne produira
jamais des chevaux de cette espèce. En premier
lieu, il est trop petit. Il est joli le taille, mais si
vous examinez le devalit, vous voyez qu'il n'a pas
'cette allure île tête et de cou, et cette belle
apparence qu'il faut à un cheval de carrosse que
l'on voudrait exporter en Angleterre.

Mon beau 'rère est lans le pays depuis le mois
le janvier danus le but d'acheter des chevaux pour
expédier en Angleterre et sur 125 qu'il a exportés,
il en a conduit lui-même 90, <le sorte que je sais
juelle espèce dîe chevaux il faut pour le marché

anglais, et ces deux chevaux ne seraient d'aucun
M. M(iMÎLA.

profit pour leur propriétaire ou pour ceux qlui s'en
serviraient pour les fins de l'élevage. Pas un seul
cultivateur qui se sert île forts chevaux <le trait et
qui élève des juments venant <l'eux,ne vendra les
rejetons. Avoir amené ces chevaux sur cette ferme
est la plus grande folie qiue l'on n'ait jamais coin.
maise. 'Je parle le la province d'Ontario, car je ne
sais rien le ce qui a lieu dans les autres provinces,
et je suis convaincu que quand les cultivateurs
reconnaitront ce fait, ils seront très-mécontents de
la conduite du gouvernement.

La question a un autre côté. Plusieurs gros chle-
vaux de trait ont été achetés sur le marché anglais
à des prix très élevés et tous les cultivateurs lau
Canada ont eu l'occasion <le s'en servir ; et aujour-
d'hui, il y a une surabondance île gros chevaux <ms
tout le pays. Cette industrie est encombrée, Il y
a des chevaux qui sont stationnés partout et l'on
paie depuis $85) jusqu'à $14 par saillie, j'ai vii d]eux
étalons qui n'avaient sailli que 90 juments et qui
avaient gagné près île $900 ; et cependant, le gou-
vernement paie S2,000 pour les chevaux de qualité
inférieure stationnés sur la ferme, le sorte que le
pays paie $31 pour chaque saillie que ces chevaux
ont faite, en sus le ce que le propriétaire paie. Je
prétends que ce mode ne devrait pas être suivi, et
c'est une injustice que commet le gouiverieient.

Je vois que le ministre les finances et le ministre
île la justice sourient dérisoireinent et semblent se
moquer <le ce que je dis. Cela prouve seulement
leur ignorance. Il est injuste poni' ceux qui ont
dépensé île fortes sommes d'argent le conduire ces
chevaux dans leur localité et <le leur donner un
set-vice inférieur ; et celui qui dirait que ces cie-
vaux sont parfaitement beaux et qu'ils plaisent aux
gens, dira une chose que les connaisseurs d'Ontario
n'admettront pas. J'ai visité cette ferme en con-
pagnie d'un (les plus grands propriétaires d'étalons
de la province d'Ontario, et j'espère qu'il fera con-
naître l'opinion qu'il a <le ces chevaux. Je suis
d'opinion que ce cheval ne devrait pas être employé
pour les fins de l'élevage. Commsue cheval de voi-
ture, il est trop léger, c'est un pauvre cheval <le
route, et il lance ses pieds de devant d'une telle
façon, qu'il ne se vendra jamais bien cher. C'est
une question dont je me suis beaucoup occupé.

Quand j'ai entendu dire pour la première fois que
ces chevaux étaient stationnés sur la ferme, j'ai cru
d'abord qu ils rapporteraient assez pour payer celui
qui en prend soin, et leur nourriture en même
temps, durant la saison ; mais je vois qu'il n'en est
pas ainsi, miais qu'il faut payer $2,000 par année
pour leur entretien, et quant à ce qui concerne les
intéréts <les cultivateurs même les environs d'Ot-
tawa, ils feraient aussi bien de jeter leur argent.
Ce n'est pas une question d'intérêt personnel pour
moi, mais j'ai raison le parler ainsi, d'après ce que
je connais les chevaux que nous exportons de ce
pays. L'élevage les chevaux est une des industries
les plus propres à ce pays. Il faut une grande
expérience et de grandes connaissances, et, je sais
qu'il n'y en a pas un sur dix de ceux qui s'y livrent
qui réussisse. L'élevage les gros chevaux de trait
est maintenant trop étendu et exagéré, tandis que
nous manquons de chevaux <le voiture. Mais nous

i n*avons pas besoin île chevaux comme ces deux
dont j'ai parlé. Nous voulons un cheval qui puisse
être exporté à l'âge île quatre ans, ayant 16 mains
île hauteur et pesanit entre 1,400 à 1,500 livres.
Les Anglais ne veulent pas tant des chevaux de
grande vitesse que de bons chevaux de voiture et
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d .cavalcric, et c'est la seule sorte de chevaux que
ous poivoiis élever avec profit pour le marché

iinglalis. •

Sir RICHARD CAR TWRIGHT : Tout'le monde
>ait qiu'il n'y a pas tui meilleur agrononie pratique
h lo l' pays, que mon honorable ami, et ses obser
violis sur ce Sujet aiîéêitet certainement attein
ti oj géniérale. Miais, examoinant la question aut
>iJt de vu des affaires, il Ie semble que le goi-
veieixment a agi avec iiiprudence en consentant à
u rirangement par lequel il devra payer $30,000

pom six chevaux pendant cinq ans.

.I. HACGIART : Je puis faire observer que cette
question ie se présente pas sous ce crédit. Il y a
un crédit séparé ponr ces chevaux, lequel paraîtra
lai n les estimations supplémentaires. Néanmoins,
je puis dire qu'on a. fait valoir auprès du gouverne-
iment la nëcessité d'améliorer la race des chevaux
lans toute cette partie. du Canada. Il a pu coin-
mllettre une erreur - je regrette d'entendre dire par
lhonorable député de Huron que la race choisie
nist pas la neilleure, mais il doit se souvenir, s'il
a lu les lettres adressées au ministre (le l'agriculture
sur le sujet, que sur cinquante étalons, on a choisi
ceux que l'on a cru les meilleurs. Le prix est celui
qui est fixé dans d'autres pays. C'est le même que
eelai que les sociétés d'agriculture paient dans le
Blas-Canada. C'est le prix (ue le gouvernement de

ouébec paie, et un m'a dit que c'est le prix que les
,guî er'nements européens paient pour les mêmes
tinl". Je suppose qu'il y a beaucoup (le vrai dans
les observations de l'honorable député qui semble
bien renseigné sur la question, et je proposerai
au gérant de la ferme expérimentale (le choisir,
l'aunée prochaine, une race qui conviendrait mieux
aux besoins du pays que les chevaux dont l'honora-
ble député se plaint.

Sir RICHARD CART WRIGHT : Je comprends
(Ilue vous ne pouvez pas agir de la sorte, vu que
vous êtes liés pour cinq ans.

\. HAGGART : Non ; nous avons le choix sur
mine cinquîantaine le chevaux, et nous pouvons
eh«isir les six meilleurs pariai eux.

M. ROWAND : Il est bien vrai que vous pouvez
choisir parmi les chevaux des mêmes écuries, mais
vous ne pouvez.pas changer la race des chevaux.

M. HAGGART Je crois que nous le pouvons,
M. ROWAND Cette corppagnie a-t-elle les

chevaux Clydesdale et Shire en même temps ?
H. HAGGART : Je crois qu'elle n'a que des

chevaux percherons et les chevaux de voiture
muaintenaut, mais elle importe actuellement des
ehevaux d'autres races, et nous pourrons faire un
choix qui doninera satisfaction à l'honorable député.

M. ROWAND: Ne serait-il pas bon pour le gou-
vernement de considérer s'il est sage le dépenser
les deniers publics en achetant des chevaux qui
fout la concurrence aux chevaux des particuliers ?
.1'ai vu dans les environs, des chevaux qui feraient
honeur i n'importe quelle partie du pays, et pour
lesquels on a payé $2,000 et $2,700, et on m'a dit
1u 'ils n'étaient pas assez employés. Nous avons eu

d1ans J'ouest des chevaux percherons et nous les
avons essayés. Je connais un homme, qui siégeait
lans cette chambre il n'y a pas longtemps, et qui a
dépensé beaucoup d'argent dans le but d'introduire
les chevaux percherons, mais il a éprouvé de grandes
pertes, et il a cessé ses tentatives. C'est ce qui est

a:im'vé au sujet (le ces chevaux et tout le monde le.
sait.

Ainsi que l'a ldit l'honorable député de Huron
(M. MeMillan), 'opinion publique dira quel est le
neilleur cheval et quel est celui qui convient le.
ieux pour la vente. On a compris que le percheron,

est in hon che'al pour les fins agricoles, mais e
n'est pas un cheval <le charrette nii <le carrosse, et
on ie peut pas le vendre, soit aux Etats-Unis, soit
en Angleterre. Nous ne pouvons pas exporter en
Angleterre les produits du croisement <le ce cheval
avec les juments ordinaires. J'ai vu le cheval nor-
iand, et bien qu'il soit un bon petit cheval de
route, il n'a pas la taille qu'il faut pour croiser nos
juments et produire le cheval convenable pour le.
marché anglais. Si vous voulez continuer ce qule
vous avez inauguré, vous feriez mieux de vous pro-
curer le cheval le plus populaire dans le pays, c'est-
à-dire le Clydesdale ou le Shire. Depuis les vingt
ou trente dernières années, ce sont les seuls chevaux
que nous avons toujours bien vendus. Maintenant
que le tarif-McKinley impose un droit de 830i sur.
les chevaux, si vous désirez exporter aux Etats-
Unis, vous feriez mieux de rechercher les chevaux
qui pourraient réaliser $140 au lieu de70, par.
cheval.

Quant à la concurrence qui est faite aux partieu-
liers, j'ai eu beaucoup à faire avec les sociétés
d'agriculture et de chevaux, et je me souviens que.
dans Bruce, nous avons abandonné une fois le projet
de tenir une exposition, et que nous avons employé.
l'argent pour acheter des chevaux ; mais au bout
le quelques années, nous avons constaté 'que les.

particuliers pouvaient suffire aux besoins et nous
avons continué les expositions que nous avions,
suspendues.

Le gouvernement verra que les paiticuliers sont
plus avancés que lui, et les dépenses qu'il fait ne.
seront pas approuvées par le peuple. Il verra que.
ce sont des dépenses inutiles et qu'il fait la concur-
rence à des hommes qui ont payé les prix élevés,
et <qui se sont donnés beaucoup de peine pour se
procurer les chevaux dont le pays avait besoin. Il.
y a des cultivateurs qui ne sont pas bons juges d'un
cheval ou d'un autre animal, je regrette de le dire,
et qui, s'ils pouvaient avoir un poulain pour $4 ne,
paieraient jamais $10, et ce sont ceux-là qui se ser-.
viront des chevaux stationnés sur la ferme, et le.
gouvernement verra que les résultats <le l'entre-
prise ne lui seront pas très favorables.

Quant à la culture en général, je suis heureux
d'entendre parler des beaux résultats que l'on a
obtenus sur la ferme expérimentale du Manitoba.
Quelques-uns des énoncés de l'honorable député
(M. Daly) m'ont paru extravagants,. par exemple,
quand il dit qu'on a obtenu 46 tonnes de mais par.
acre. Cela dépasse tout ce que j'ai jamais entendu
dire, et je crois que si l'honorable député avait été.
sincère, et s'il avait lu la note qui se trouve au bas,
du rapport, il aurait vu comment ce résultat a été
obtenu. Il aurait vu qu'il y était dit que le maïs.
cultivé dans un champ ne peut pas être comparé au,
maïs que l'on cultive dans un petit terrain. Si
vous semez deux rangs de maïs dans un terrain de
dix ou douze pieds, vous récolterez le double de ce
que vous auriez eu en le semant dans un champ.
Douze à vingt-cinq tonnes par acre sont un bon
rendement dans la province d'Ontario, et j'ai visitéle
Manitoba et je crois que nous pouvons avoir d'aussi
bonnes réoltes dans Ontario que dans le Manitoba.
Je suis intéressé dans ces Xerinçs auýtant que l'est
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Iliono-able député de 8elkirk (M. Dally), et je veux
étre en état de pouvoir justifier les dépenses quand
je mte préiseiiteiai devant le peuple. Il n'y a pas
ti cultivateur dans Ontario qui ne se moquerait
pas de celui qui lui <lirait qu'on peut récolter 46
tonnes de maïs par acre, parce que ce rAsultat ne
peut pas être obtenu dans in champ. Si ces fernies
expérimentales doivent réussi-, il vaudrait mieux
<lire les choses telles qu'elles sont et <le faire des
énoncés que nous pourrons défendre devant le
peuple.

M. DALY: J'ai pris cette preuve dans un rap-
port que jai cité, et si l'honoral)le député veut lire
ce rapport, il verrta que l'on y donne les résultats de
vingt variétés de maïs et le rendement le chaque
variété, et il verra ce que le pays peut faire avec
ces ilifiérentes variétés. J'ai vu le maïs moi-même
et si l'hionorablé député veut s'adresser à M. Bed-
ford, il obtiendrta toits les renseignements et il
verrt que le poids était île quarante-six tonnes par
acre. Je n'ai rien à lire au sujet le la fertilité et
<le la qualité productive lii sol dans Ontario. Je
dis seulement que c'est u exemple <le ce lue nous
pouvons faire dans le Manitobua. D'après tout ce
que j'ai vit, je suis convaincu que Ontario aura une
bonne récolte, et je peux assurer à l'honorable dé-
pité que, d'après toits les indices, nous verrons le
même résultat au Maittoba. Tout mon désir, en
soulevant et traitant cette question, était de citer
le rapport (le M. Bedford, qu'on lit rarement ici,
et de prouver que, quant à ce qui se rapporte aux
fermes expérimentales, le gouvernement avait fait
iun placement avantageux. Ces fermes sont dirigées
dans toutes les provinces par îles hommes conpé-
tents et avec économie, et je suis convaincu que le
peuple en retirera des avantages quatre fois plus
grands que les dépenses qui ont été occasionnées.

M. ROWAND : Je vais lire la note qui se trouve
au bas luî rapport de M. Bedford, afiîî de rensei-
giler la chambre :

NoTil-Le poids de chaque variété est exact, mais il ne
faut pas oublier qu'il est rare qu'un grand champ donne
un rendement pa r acre, égal au rendement que fournit un
petit terrain vu qu'il est plus facile de prendre soii de ce
dernier et du grain qu'on y a semé.

Pour favoriser le développement de
l'intdustrie laitière au Canadai, cil
rapport avec les stations agronomi-
cues, y compris l'établissement et

entrtien de succursales de stations
laitières expérimentales ......... $20,OOO

M. MeMILLAN : J'aimerais à savoir oit les sta-
tions laitières expérimentales doivent être établies,
et si elles ont pour but l'anélioration île la qualité du
beurre et le donner des renseignements aux culti-
vateurs sur cette industrie.

M. HAGGART : Ceux qui sont chargés de don-
îîeî ces renseiguietnetuts parcouirronit tout le pays,
et cette mée ils luasserolit cinq ou six semaines
daîns chiaque enîdroit,

M. McMILLAN : Quels endroits doivent-ils
visiter ? Je suppose que le gouverinenent doit avoir
lun projet.

M. HA(,(4GAR'T : Oi a choisi cinq endroits laits
Ontario-est et cinq dans Ontario-ouest, comîprenait
les principaux comtés laitiers. Toute la province
y est comprise. Les seuls endroits dont le surin-
tendant se rappelle sont Pembroke, Belleville et
Peterboroughl dans l'est, et London et Dan ville dans
l'uiest, et il y a unî autre endroit dans le district
d'Orangeville.

M. ROwAND.

M. ?MMILLAN: Dois-je comprendre que ces
instituteurs resteront cinq ou six semaines dans
chaque endroit qu'ils visiteront ?

M. HAGART: C'est ce qui aura lieu la pre-
mtière année, et ils, ne passeront que cinq ou six
semaines dans chaque endroit, mais l'année pro.
chaine ou dans deux ans, < se propose de choisir
un11 endroit où ils resteront.

M. McMILLAN: J'ai été longtemps intéressé
dans la fabrication du beurre et du fromage et je
suis actionnaire dans une crèmerie. Je crois que
le mode <le réunir les cultivateurs et de les instruire
an sujet le l'industrie laitière vaut mieux que celui
d'établir nue de ces stations dans un endroit quel.
conque, car si vous n'avez que six endroits dans une
province et si ceux qui sont chargés (le donner les
renseignements n'y passent que six semaines, il n'y
aura qu'un certain nombre <le cultivateurs, et les
plus rapprochés, qui se réuniront, mais si les insti-
tuteurs changent d'endroit tous les jours, arrivant
le matin à temps pour faire le beurre et donner (les
leçons aux cultivateurs sur les différentes manières
d'écrémer le lait et le mettre le beurre en pains ou
en tinettes, je crois que ce serait le meilleur mode
à adopter. Il serait plus avantageux que l'établis-
sement de stations dans tout le pays, parce que je
pense que les cultivateurs continueront de faire ne
grande partie de leur beurre il domicile, et il en
ré.sulterait plus d'avantages.

M. DEVLIN : Pourquoi le gouvernement n'a-t-il
pas établi (le stations dans la province de Québec?

M. HAG(GART : I'instituteur et le commissaire
spécial de la laiterie parcourent Québec comme
Ontario, et ils visitent chaque comté.

M. SCRIVER : Le ministre nous dira peut-être
dans quelle partie de la province (le Québec se
trouve aujourd'hui cet instituteur ?

M. HAGGART : Aujourd'hui, ou dernièrement,
je crois, ils étaient dans les Cantons <le l'Est.

M. SCRIVER : C'est une région passablement
vaste.

M. HAGGATRT : C'est vrai, mais c'est tout ce
que je peux dire; je crois qu'ils ont été à Chicou,
timni.

M. SCRIVER : C'est loin d'être les Cantons de
lEst.

M. FLINT : Comment se fait-il qu'il n'y en ait
pas dans les provinces maritimes ?

M. HAGGART : Je crois qu'il y en a deux ou
trois qui travaillent de la même manire dans les
provinces maritimes.

M. McMILLAN : Je comprends que les rensei-
gnemnents tendent surtout et engager les cultiva-
teurs il fabriquer le beurre en hiver. Je prétends
qlue les renseignements fournis lpai' ceux qui sont
envoyés par les stations expérimentales, devraient
être basés sur les résultats obtenus sur ces fermes
expérimentales, sur ce qui a été fait relativement
au beurre d'hiver et sur les moyens d'obtenir du
bon beurre pour le marché anglais. Il y a une
station laitière sur la ferme centrale, laquelle, je
crois, donne de bons résultats, mais je crois qu'il
fatudrait expédier en Angleterre quelques tinettes
de beurre d'hiver pour savoir quel prix il obtien-
drait. On ne peut pas avoir un critérium juste de
la qualité du beurre, à moins d'en expédier sur les
marchés du inonde, où il set-ait comparé aux pro-
duits des autres pays. J'espère que le gérant de
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la ferme expérimentale comprendra que c'est un
bon conseil <lont l'adoption serait avantageuse.

M. HAGGART : Le gérant <lit que c'est là son
intention.

.\. DEVLIN : 'aimerais à savoir s'il y a eu une
de ces stations dans le comté d'Ottawa, à une
époque quelconque ?

M. HAGGART : Ce comté est un des endroits
qui ont été choisis, et je crois qu'il y en aura une
dais quelques semaines.

M. DEVLIN : C'est très heureux, car c'est un
district agricole plus important que Chicoutimi.

Immigration....................... 197,025
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Nous avons

siégé passablement tard tous les soirs, et je crois
que nous devrions lever la séance. Je ne m'oppose
pas à ce que l'honorable monsieur fasse adopter ce
crédit affecté à l'immigration, s'il veut suspendre le
dernier item, qui est le plus important, et l'on peut
convenir que toute la question sera discutée sur cet
item.

-N. HAU GART: Nous allons suspendre le der-
nier item.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Vous pourriez
nons dire s'il y a eu des changements importants
dans les autres items.

M. HAGGART: Les trois items supplémentaires
seulement qui se trouvent dans les estimations.

M. BARRON : Quel est l'agent à Winnipeg?
M1. HAGGART: M. Tétu.

Lazaret de Tracadie....................$4,500
M. SCRIVER : Le ministre peut-il nous dire le

tombre de patients qu'il y a clans cet établissement?
M. HAGGART : Environ vingt.
M. BAIN: Je crois que l'aimée dernière on a dit

sque la maladie s'était déclarée dans d'autres loca-
lités.

M. HAGGART: Elle a été maîtrisée.
M. BAIN : Il n'y a pas de nouveaux cas?
M. HAGGART: Il y en a eu deux on trois

4lepuis les deux dernières années.
Les résolutions sont rapportées.

Sir HECTOR LANGEVIN : Je propose que la
suntice soit levée.

La motion est adoptée et la séance est levée à
liib. 151m. p. m.

CHAMBRE DES COMMUNES.

VENDREDI, 7 août 1891.

La séance est ouverte à trois heures.

PR:IERE.

AFFAIRES DE LA CHAMBRE.

Sir HECTOR LANG EVIN: Je propose-
Que les ordres du gouvernement aient préséance les

lundis- pour le reste de la session.

M. LAURIER: Je ferai observer à l'honorable
mtnisieur qu'il devrait nous accorder au moins lundi
de la semaine prochaine, vu qu'il y a plusieurs
adiaires sur l'ordre du jour dont il faut disposer.

Sir HECTOR LANGEVIN: L'honorable mon-
sieur doit se souvenir que les deux derniers lundis
nous avons expédié peu d'affaires le soir. L'hono-
rable monsieur serait peut-être satisfait si les ordres
du gouvernement venaient après les questions à
être posées par les députés. Les avis <le motions
ont été appelés deux ou trois fois, et on nous a
demandé, dans plusieurs cas, de les laisser en
suspens.

M. LAURIER: Naturellement, je comprends
que la chambre est d'accord avec l'honorable mon.
sieur, et que s'il persiste dans sa motion, nous
devrons nous soumettre. Mais je demanderai à
l'honorable monsieur de nous accorder l'après-midi
de landi prochain, et de nous permettre <le poser
les questions chaque lundi comme à l'ordinaire.

Sir HECTOR LANGEVIN: J'y consens et la
motion peut être amendée dans ce sens.

La motion, telle qu'amendée, est adoptée.

COMITÉ DES COMPTES PUBLICS.

M. WALLACE: Je propose-
Que la éponse à un ordre de la chambre du 5 mai

dernier, pour copie des soumissions demandées ponr la
construction d'un bassin de radoub à Kingston, des sou-
missions reçues, des rapports et des calculs des ingénieurs
du département des travaux publies sur ces soumissions,
du contrat qui en est résulté, des rapports des ingénieurs
qui ont pu avoir été faits sur l'exécution des travaux, ou
les modifications qui ont pu y être apportées ;-aussi, un
état des sommes payées jusqu'à ce jour aux entrepre-
neurs,-soit référée au comité des comptes publics
conformément à la recommandation contenue dans le
douzième rapport du dit comité.

Motion adoptée.

CHEMIN DE FER DU NORD.

M. FOSTER (pour M. Bowell): Je propose que
la chambre se forme en comité, lundi prochain, afin
deprendre en considération lesrésolutions suivantes,
la Couronne y ayant donné son consentement :

Attendu que des subventions au montant de $1,500,000
ont été votées par le parlement en 1884 et 1885 our être
employées de telle manière, que la cité de uébec et
autres parties de la province situées au nord du fleuve
Saint-Laurent, pussent être atteintes et desservies par le
chemin de fer canadien du Pacifique, le chemin de fer de
la ive Nord en existence alors devant être utilisé à cette
fin, et sa chaussée et autres propriétés. <le même que son
équipement devant être améliorés de façon à rendre cette
partie égale aux autres parties du réseau du chemin de fer
canadien du Pacifique ; et, qu'en 1885, le gouvernement a
fait un arrangement concernant l'acquisition du chemin
de fer de la Rive Nord par le chemin de fer canadien du
Pacifique pour les fins ci-dessus, au terme duquel il a été
convenu que dans le cas où les recettes nettes provenant
de l'exploitation du dit chemin de fer, déduction faite
des frais de son exploitation, seraient insuffisantes pour
payer l'intérêt-sur les obligations hypothécaires de la dite
compagnie du chemin de fer de la Rive Nord, y compris
celles détenues par le gouvernement de Québec à titre de
sûreté collatérale pour ta balance du prix du dit chemin
de fer, le gouvernement appliquerait,en tout ou en partie,
suivant le cas, au paiement du déficit, l'intérêt sur la dite
somme du $970,000, au taux de quatre pour cent par année.
Mais que si, ou après paiement de tel déficit, les recettes
nettes du dit chemin étaient suffisantes pour payer l'in-
têrêt sur les dites obligations, la compagnie cesserait
d'avoir aucune réclamation ou demande à présenter au
gouvernement au sujet de la dite somme d'argent, pourvu,
en ce qui concerne les frais d'exploitation, que le coût
d'aucuns travaux nouveaux ou d'aucunes réfections d'un
caractère plus dispendieux que les travaux existants, lors
de leur exécution première, ne fut pas compté comme
faisant partie de tels frais d'exploitation, à moins que le
consentement préalable du ministre des chemins de er et
canaux n'eut été obtenu pour leur construction.

Que subséquemment, avec le consentement de la compa-
gnie du chemin de fer canadien du Pacifique, le gouver-
nement a appliqué la somme de $970,000, partie des dites
subventions, à 1 acquisition des obligations de la compa-
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gniie elemin (le fer <le la Rive Nord .isqu'au montant d'aucun actif (le qnelque valeur réelle, mais permettrait
de $1,108,626 ; les dites obligittions forinant partie de it compagnie de prélever les fonds nécessaires pour
l'émiission (le -5,000.000 garantie parexécuter les dits travaux et améliorations et mettre ainsi
chemin <le fer le la Rive Nord, la balance du prix d'ach t àeffet l'intention du parlement quand il a voté les dites
de ce chemin de fer par la Compagnie (lu cheniinî de fer subventions.
de la Rive Nord se montant à S3,500.000 garanties par Résolu u'il est expédient (e prescrire qiesur exécution
ue >remière charge sur le lit chiemîtin de fer en faveur par la compagnie et legoiveriemeit d'un contrat ei telle

du gouv'ernimnîitt de Québec comme privilège tle bailleur tnne qui sera déterminée par le gouvernement, liant la
le fonds,et pir conséquent ayant le pas surlacharge coiipagnie d'une ceunière effective et l'obligeant à cun-
relative aux obligations ainsi détenues par le gouverne- incersans délai et l compléter, lans la limite (e temps
ment comme susdit : la dite acquisition étint fitite avec fixée par tel contrat, l'exécution des travaux et améliora-
l'entente que l'intérêt sur les obligations achetées serait tions et à fournir le matériel roulant et l'équipeîîent
appliqué en tout oui en partie. suivant le cas, ait paiement mentionnés el-dessus, et sur preuve fournie au gouverne-
les déficits, dle la même manière et eans la. méme propor- ment que les sommes à être dépensées, aux termes di (lit

lion que l'intérêt sur la (lite somme de S970.0110 a urait été contrat, ainsi que les somtes céjà dépensées par la con-
appliqué aux termes dul dit arrangement ci-dessus men- pagiie pour ponts et autres amélitrations permanentes
tionné. i dit chemin de fer s'élèvent i $970,000 au moins, le

Que depuis le dit arrangement, la compagnie du che- gouvernemt soit autorisé à annuler et détruire les dites
juin de fer cantdien dut Paucitiquie nc s'est pas trouvée en oblig:îciois ainsi atetées et actuellemnt détenues par le
lieu, cin vertu île ses dispositions, ie ityer, et n'a tas piyé -uvernenient, comme susdit, et à libérer la compagnie
d'intérêt sur atienne partie ties obligations ainsi détenues de toute charge à ce sujet.
par le gouverîteinent comme susdit, les' rapports de la Motion adoptée.
copagnie atu gouvernement inuliquant que les recettes
nettes provenant de l'exploitation du chemin de fer,
dédiuction faite des frais d'exploitation tel que mîentionnéQ E
ci-dessus, étaient inisuisantes pour acquitter l'intérêt sur
les obligations hypothécaires de la compagnie du chemîin
de fer de la Rive Nord, tel (lute prescrit dlis le dit arran- appelé, je désiredéclarer qu'un hono'able député a
gement, et que le délicit était tu 31 décembre 189U, tie attiré tot attention, hier après-midi, sii Un écrit
$524,378,36, dont une partie considérable a été dépensée
tour îles t>onts et des améliorations permanentes faitesau putlié par le Cifizew d'Ottawa (e ce jour, et.
it chemin de fer ; et le dit arrangeient a eu pour effet sur ui article très blessant publié dans la GaZette

de rebuter la compagnie et de l'empêcher d'améliorer lt le Moitî'al lu mètîe jour, et cais lesquels oi
chaussée oi autres propriétés inclues duts le privilège I'açciise tle ne pas avoir respecté la promesse que
garantissait les <lites obligations, ou l'équipemîent et le
service it chemin île fer entre la jonetion de Saint-Martin . avais faite it lliorablc député de Nortiuinber-
et Québec, en tant que les frais pour ces tins, bien que land (M. Adains) de ît"ubstenir (e voter. Je désire
dans l'intérêt du public, ne donnaient aucun bénéfice à la sitoîdoînent décîcuier (lue j'ai conveiiu avec l'hono-
coinpagnie, et qute, conséquemment, lit cité île Québec et
autres parties tie tla province cde Québec n'ont pats obtenu table député île m'abstenir de voter jusqu'à <ix
les avaintages que le parlement avait en vue de leur heuies mardi Soit', dernier, et pas plus longtemps.
procurer t i moyen dtes subventions ainsi votées. En revenant sur le train, mardi, ut député îe cette

Qu'il appert que, dans les circonstances, il n'est pas pro-
bable (Ile lit coipagnie soit jamais en mesure d'acquitter chatbre m'informe lue l'honortble téputéliiia'ait
l'intérêt sur lit dite b lance, et que dans l'intervalle l'objet lit qu'il c'oytit que lii coltveitiolî était faite pour
des dites subventions n'aura pas ét é atteint, et qu'il serait jusqu'à ineicreli, (le sorte que je î'ai pas voté nier-
à l'avantaige dut pays qtue 1t's dites obligations ainsi acquises
par le gouvernement avee partie de la dite subvention,
fussent annulées comme étant un obstacle à l'améliora- J'ai vit les pt'iticipaix 1rhips lu parti et je les ai
tion du chemin et à l'exécution tie lu véritable intention informés <ie j'a'ais convenu île ie pas voter avec
et des fins îles dites diverses subventions.

Que lcom gie it erties rfectios d'entueble député, jusqu'à ai, à ix eures p.
plus permanente et plus coûteuse clue les travaux primi- ni seulement. L'honorable député (e Westmore-
tils lors de leur construction, et la compagntie a proposé lcnd (M. Wood) vint nie voir à mon siège, et je
que si les dites obligations ainsi détenues par le gouverne- consentis
ment étaient annulées, elle passerait un contrat, en telle
forme que le gouvernemient pourraitîdéterminier, obligeant eicîi à lix heures. Comme cet article (le li Gazette
la comipagnie à faire et compléter les améliorations et les est très blessant pour moi, je désire le rectifier.
travaux suivants, savoir:- 'J'ai convenu de iabstcnir (e voter avec cet liono'

Matériel roulant, y compris wagons-lits, wagois à voya-
geurs et à bagages, wagons-poste et message ries, locomo-
tives et wagons à marchandises, de qualité égale à ceux
qui servent sur les autres parties dt réseau lerré de laEMBRANCHE ENT DE CHEMIN DE FER
comupagnie, ce qui entraînerait une dépense d'environ SUR CARLETON.
$350,000.

Améliorations sur toute la ligne entre lit jonction Saint- La motion rapportée pa' le comité gétéral cii 9
Martin et la cité de Québec, de manière à rendre cette '
section aussi parfaite que les autres sections du canadien dut e
Pacifique,y compris facilités atdditionnelles pour les voya- M. FOSTER : Je demande la pernission (le pré-
geurs à presque chaque station, et augmentation d'espace aente' le bill (n' 15S) à leffet d'utoriser la vente, à
pour le manieiment lut fret, allongement des pliteloruies
et les garages, nouveaux garages pour le développement letvilleudeSaint-Jean, île letîranchemette chemin
lu trafic le la pierre, du bois et autres exploitations, sub- de fe' su Carleton.

stitution de ponts e fer aux ponts de bois sur lit ligne du
chemin de fer de la Rive Nord, et construction des tra- adoptée, et le bill est lu ute première
vaux spécifiques suivants:- fois.

1. Dans la cité de Québec-
(c) Un élévateur à grain.
() Un hangar à farine.
(c) Les améliorations et facilités locales qui seront né- La résolution (lu comité général, tapportée le 31

cessaires pour le mouvement du trafic de cette cité. juillet, est lue la seconde fois, adoptée à'l'unani-
2.-Aux Trois-Rivières.
(M) Un petit élévateur.
(/1) Amélioration au Loop Line. La cuambre se forme em comité sur le bill (i 0 116)
() Améliorations sunt l'embranchement des Piles. à l'effet le modifier l'acte (u revenu ce l'intérieur
Les dites tuaitéliorations sur la ligne entière devant en- (N. Costit'

traîner une dépense d'environ 8300,000 en sus de la dé-
pense pour le matériel roulant. (Et comité.)

Le tout devant être complété à la satisfaction du minis- Article 7.
tre îles chemins de fer.

Résolu que,dans les circonstances, l'abandon et l'annu- ERSON (Brant) : Cet article impose des
lation des dites obligations ne priverait le gouvernement pénalités beaucoup plus sévères qu'auparavant. En

M. FoST'R.s
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totre 'les amendes sévères, il y a encore l'emprison-
mient. Je suppose que l'honorable ministre a da

considérer la chose sérieusement ; mais ce sur quoi
Je désire surtout attirer son attention, c'est le para-
graphe deux (le cet article. Est-ce son intention
Iue ces pénalités sévères s'appliquent à ceux mêmes

qui feront le mélange ?
M1. COSTIGAN: Oui ; l'article dit tous ceux

qui exposeront ou offriront en vente.
M. PATERSON (Brant) : C'est ce que je croyais.

Le comité devrait considérer ce point, car l'article
mue semble très sévère pour les personnes qui peuvent
acheter (les articles portant une fausse étiquette, et
qui peuvent les offrir en vente, puisque ces per-
sonnes peuvent se rendre passibles d'une amende
de $250 ou (le l'emprisonnement. Je crois que cet
article ne devrait pas être accepté dans sa forme
actuelle. Je ne m'oppose pas à l'imposition d'une
amende à ceux qui font le mélange, et dont le
devoir est (le se conformer à la loi ; mais je crois
que c'est une dangereuse disposition contre les
acheteurs innocents qui peuvent ignorer ces mé-
langes.

31. COSTIGAN: C'est une disposition sem-
blable à celle qui se rapporte à la distillation illi-
cite. La loi est très sévère contre le distillateur
clandestin; mais pour la faire respecter, on est
Obligé de l'appliquer à nombre de personnes inno-
centes. Du moment qu'un alambic est trouvé en
la possession d'une personne, cette dernière est
passible de l'amende, quoiqu'il ne soit pas prouvé
qu'elle cn a fait un usage illégal. Cette disposition
peut paraître sévère, mais c'est le seul moyen de
faire respecter la loi.

Nous pourrions peut-être éviter la difficulté en
modifiant l'article. Nous pourrions retrancher les
mots " qui vend, expose ou offre en vente," de ma-
nière à ce que l'article puisse se lire comme ceci:
" toute personne qui enlèvera de tout établissement
de fabrication." Alors, naturellement, toute per-
soine qui enlèverait d'un établissement de fabrica-
tion, quelque produit mélangé, encourrait la même
pénalité qu'encourt celui même qui fait le mélange,
et le vendeur en détail ne serait pas inquiété.

M. PATERSON (Brant): Il n'y a pas de doute
que ce serait préférable. La loi est très sévère quant
aux alambics ; mais tout le monde sait qu'il est
défendu d'avoir un alambic en sa possession. Mais
cet article s'applique à des marchandises générales,
et l'acheteur ne peut pas toujours savoir si, oui ou
non, on s'est conformé à la loi. Je crois qu'on ne
devrait pas imposer de pénalité à ces gens, à moins
q uon ne leur donnât le moyen de se mettre en garde ;
mais je n'ai aucune objection à ce que la pénalité
soit aussi sévère que vous le voudrez contre celui
même qui fait le mélange, car il sait ce qu'il fait.
Je crois que l'ancien acte avait une disposition à
cet effet. Il dit :

Toute personne qui expose ou offre en vente, ou qui en-
lève d'un établissement de fabrication, magasin ou entre-
pôt, quelque produit mélangé-

Et ainsi de suite. Il me semble que cet article
n'imposait de pénalité qu'au fabricant lui-même,
tandis qu'ici il est dit que :

Toute personne qui vend, expose ou offre en vente, ou
qui enlève de tout établissement de fabrication, magasin
ou entrepôt, quelques produits mélangés.-

C'est-à-dire qu'un individu qui achètera dans un
magasin, ou le charretier qui fera le transport, sera
aussi coupable que celui-là même qui tient le maga-
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sin. Telle ne doit pas être l'intention du ministre,
et je crois qu'il est suffisant d'imposer une pénalité
sur le fabricant, qui seul peut violer la loi de pro-
pos délibéré.

M. COSTIGAN : L'honorable député sera-t-il
satisfait si je substitue l'ancien article ?

M. PATERSON (Brant): J'aimerais avoir l'opi-
nion de mes amis faisant partie <le la profession
légale.

M. CAMERON (Huron): Non-seulement celui
même qui fait le mélange, mais encore celui qui aide
devrait être puni.

L'honorable ministre peut voir quel sera l'effet
de ce paragraphe tel qu'il se lit. S'il voulait re-
trancher le mot " toute " et mettre à sa place le
mot " celui," alors la disposition ne s'appliquerait
qu'à celui qui fait le mélange. De plus, il pourrait
retrancher les mots " vend, expose ou offre en
vente."

M. COSTIGAN : Je suis disposé à aller aussi
loin que possible pour rencontrer les vues de mon
honorable ami de Brant. Je crois, cependant, que
si nous retranchions le mot " toute " pour y sub-
stituer le mot " celui," cela donnerait lieu à toutes
sortes d'abus.

M. PATERSON (Brant): Je comprends que
d'après ce bill, on avait en vue de rendre les péna-
lités plus sévères.

M. COSTIGAN: Oui.
M. PATERSON (Brant): Alors, il n'est pas

nécessaire que la loi s'applique à un plus grand
nombre de personnes.

M. COSTIGAN: -Je crois que l'honorable député
verra que d'après l'article 2, elle ne s'appliquerait
pas qu'aux fabricants. L'article dit : " toute per-
sonne qui expose ou offre en vente " ou qui enlève
d'un établissement de fabrication, est coupable.

M. PATERSON (Brant): C'est justement ce
dont je veux m'assurer. Je ne suis pas avocat.

M. COSTIGAN : Toute personne qui expose ou
offre en vente est coupable comme celle qui enlève
le produit de l'établissement de fabrication. Mais
toute personne qui offre en vente, quoiqu'elle n'ait
pas enlevé le produit de l'établissement de fabrica-
tion, est coupable en vertu de la loi actuelle.

SM. CAMERON (Huron): Je doute beaucoup
que l'interprétation de l'honorable ministre soit
exacte. Je crois que l'article ne s'applique qu'au
fabricant.

M. PATERSON (Brant): Si l'interprétation de
l'honorable ministre est exacte, je veux que l'ar-
ticle soit modifié. 'Je ne veux pas que la loi puisse
s'appliquer à des personnes innocentes.

M. COSTIGAN: Alors, la proposition que j'ai
faite au sujet de cet article dans le nouveau bill
aura cet effet, et les personnes qui offriront en
vente ne seront pas coupables. L'honorable député
de Huron veut que je dise, "toute personne qui
enlèvera d'un établissement de fabrication." Je ne
puis aller aussi loin, car ce serait ouvrir la porte à
des abus.

M. PATERSON (Brant): Voici quelle est l'ob-
jection de l'honorable député de Huron. La per-
sonne qui peut enlever le produit de l'établissement
de fabrication peut être un charretier. Un mar-
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cland peit envoyer un (le ses commis à la manu-
facture chercher une douzaine (le bouteilles d'es-
sence, ou quelque chose semblable, et d'après cet
article, le ministre rend ce commis ou le charretier
passible <le l'amende. Je crois que le ministre ne
devrait imposèr cette pénalité qu'à celui même qui
fait le mélange, car il viole la loi avec connaissance
de cause ; et les innocents ne connaissent aucun
danger. Comment une personne qui ne connaît
rien dans ces mélanges peut-elle savoir que la vét i-
table étiquette se trouve sur l'article ou sur la bou-
teille ? Elle n'a aucun moyen (le s'en rendre comp-
te ; c'est le fabricant lui-même qui viole la loi qui
connait cela. Je ne m'oppose pas à ce qu'on rende
la pénalité plus sévère, mais je ne veux pas qu'elle
atteigne des personnes qui ne sont pas coupables.

M. CAMERON (Huron): D'après cet article,
tel qu'il se lit, nue personne innocente pourrait être
trouvée coupable. Un charretier, ou toute autre
personne, transportant ces produits d'un entrepôt à
un magasin, et qui n'est pas capable (le distinguer
si, oui ou non, il y a une étiquette sur la bouteille, ni
quel est le contenu de la bouteille, quand même il y
aurait une étiquette, serait passible d'une pénalité
en vertu <le cet article. L'honorable ministre de-
vrait rédiger l'article de manière à ce qu'il ne puisse
s'appliquer qu'aux personnes qui ont l'intention
(le frauder.

M. PATERSON (Brant): J'attirerai l'atten-
tion du ministre le la justice sur ce point, car je
ne suis pas avocat, et je désire avoir des informa-
tions. J'attirerai son attention sur l'article qui
suit celui que nous discutons. Le fabricant lui-
même doit savoir si l'article qu'il offre en vente est
un produit mélangé ou non. Des personnes pen-
sent faire le commerce (le produits qui ne sont pas
mélangés. Il y a certains articles qu'il n'est pas
nécessaire le déclarer, même par cet acte, qu'ils
sont mélangés, et une personne se rend passible
d'une amende de $250 ou d'un emprisonnement
quand elle les achète; c'est un point sur lequel le
ministre ne devrait pas insister. Cet article devrait
dire que le fabricant seul sera passible de la péna-
lité, car c'est lui qui viole la loi avec parfaite con-
naissance de cause.

Sir JOHN THOMPSON: L'honorable député
veut-il proposer un modification?

M. PATERSON (Brant): Je propose que la loi
s'applique au fabricant seul. Je prétends qu'en
vertu de cet article, tel qu'il est rédigé, une per-
sonne innocente peut être trouvée coupable comme
le délinquant lui-même, ce qui ne devrait pas avoir
lieu.

Sir JOHN THOMPSON : Si l'on veut exempter
<le la pénalité les personnes qui peuvent être de
bonne foi, on peut insérer le mot "sciemment."

M. CAMERON (Huron): Qu'est-ce que cela
pourra faire ? Tous ceux qui vend.ent, agissent
sciemment.

Sir JOHN THOMPSON : Toute personne qui
sciemment vendra ou enlèvera (le tout établisse-
ment de fabrication, un produit mélangé dans le
sens de cet acte, et pour lequel un permis doit être
obtenu, contrairement aux diàpositions de cet acte,
devra être punie, que ce soit un charretier ou toute
autre personne.

Bill rapporté.
M. PATERSON (Brant).

SCRIP AUX, MEMBRES DE LA MILICE--
REBELLION DE 1885.

Sir ADOLPHE CARON: Je propose que les
résolutions du comité général, rapportées le 29
juillet, soient adoptées.

Résolution 5.
M. DAVIN: Avant que cette résolution soit

adoptée, je demanderai au ministre de la milice s'il a
demandé l'opinion du ministre de la justice au sujet
des réclamations <le la compagnie de volontaires de
Saint-Albert.

Sir ADOLPHE CARON: J'avais l'intention, M.
l'Orateur, lorsque cette résolution a été soumise, de
déclarer à la chambre que j'ai soumis les réclama-
tions de ces volontaires au ministère de la justice,
et j'avais l'intention, comme je l'ai encore, de trai-
ter ces volontaires comme les autres corps de milice
mentionnés dans la résolution. Mais c'est la der-
nière résolution qui se rapporte à ces volontaires
et, comme je l'ai expliqué l'autre jour, je considère
qu'elle couvre le cas de la compagnie de Saint-
Albert.

Résolutions adoptées.

Sir ADOLPHE CARON: Je demande la per-
mi§sion de présenter le bill (n' 159) concernant les
concessions de terres aux miliciens en activité de
service dans le Nord-Ouest.

Motion adoptée, et le bill est lu la première fois.

MARQUES FRAUDULEUSES.
M. COSTIGAN: Je propose la deuxième lecture

du bill (n° 140) à l'effet de réprimer les marques
frauduleuses.

Motion adoptée, et la chambre se forme en comùi-
té ; le bill est lu une deuxième fois.

(En comité.)
Article 1.
M. PATERSON (Brant) : Cet acte, si je coin-

prends bien, ne se rapporte qu'aux deux articles
mentionnés dans l'annexe?

M. COSTIGAN: C'est cela. Il donne de plus
pouvoir au gouverneur en conseil d'ajouter d'autres
articles.

Article 3.
M. COSTIGAN: Je demande la permission de

modifier cet article de manière à ce qu'il se lise
ainsi:

Tout arrêté du conseil adopté en vertu des dispositions
de l'article précédent ne demeurera en vigueur que jus-
qu'à la fin de la session suivante du parlement.

M. PATERSON (Brant) : Cela veut dire qu'il ne
restera en vigueur que jusqu'à la session suivante.

Sir JOHN THOMPSON : Il se trouve révoqué à
moins qu'un nouveau statut ne soit adopté pour lui
donner effet.

M. PATERSON (Brant): Comment le public
connaîtra-t-il cela ?

Sir JOHN THOMPSON : Il sera publié dans la
Gazette officielle.

Article 4.
M. CURRAN : Avant que le bill soit rapporté, je

désire savoir si, avant que le bill soit lu une troisième
fois, les fabricants de blanc de plomb auront l'op-
portunité de faire des représentations à l'honorable
ministre à ce sujet. Beaucoup de commerçants
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consilèrent que le bill va trop loin. On croit que,
le mot "pur" devrait être seul employé comme
terme légal, pour désigner les matières non falsi-
fiées. Le mot " véritable" et autres expressions
légales, ont une signification différente dans le coin-
merce, à cause de certaines qualités de blanc de
plomb vendues sans cette désignation, et qui ont
acquis une grande valeur sur le marché après que
les fabricants ont fait beaucoup de dépenses pour
les faire connaître. Ces fabricants prétendent que
ce bill va leur causer un tort considérable. Ils en
sont venus à la conclusion que le mot "pur" seul
devrait être employé dans la loi pour désigner gé-
néralement les matières qui ne sont pas falsifiées.
On se plaint aussi du dernier article du bill contre
lequel il y a des objections. J'espère donc que
Flhonorable ministre voudra prendre ces questions
en considération, s'il ne l'a pas déjà fait, et qu'il
entendra ceux qui sont intéressés dans ce commer-
ce, avant que le bill soit adopté en troisième lecture.

Bill rapporté.

LIGNES DE PONT ET DE CHARGE.

La chambre se forme en comité sur le bill (n0 106)
concernant les lignes de pont et de charge.

(En comité.)

M. TUPPER : Ce bill a été soumis à un comité
spécial et, comme il se rapporte à un sujet très
important, le comité l'a étudié soigneusement. Il
intéresse aussi le commerce maritiie, et les deux
ou trois propositions que nous avons reçues des
exportateurs concordaient avec le bill, de sorte que
le comité n'y a fait qu'une modification.

Bill rapporté.

CLUB DES PATINEURS À QUÉBEC.
M. DEWDNEY : Je propose que la chambre se

forme en comité pour prendre en considération la
résolution suivante:

Qu'il est expédient d'autoriser le gouverneur en con-
seil à transporter au Club des Patineurs à Québec certains
terrains de l'artillerie dans la ville de Québec, sujet à
telles dispositions et conditions que le gouverneur en con-
seil jugera convenables.

La motion est adoptée, et la chambre se forme en
comité.

(En comité).

M. DEWDNEY : J'ai présenté un bill semblable
l'année dernière, mais on s'y est opposé. L'une des
objections que l'on faisait, je crois, est que le bill
aurait dû être basé sur une résolution. Une autre
o)bjection était qu'on disposait des propriétés mili-
taires par un moyen inusité, en les donnant gratis,
tandis ou'elles auraient dû être vendues à l'encan
public. ' J'ai retiré le bill, et je propose maintenant
unie résolution demandant la permission de présenter
un bill ; et je puis dire que depuis la dernière session,
j'ai communiqué, par l'entremise du haut commis-
saire, avec les autorités impériales à ce sujet, et on
mn'a répondu qu'on n'avait aucune objection à ce que
nous disposions de ces propriétés. Le Club des
Patineurs à Québec a demandé, il y a un an et
demi ou deux ans, d'acheter un morceau de terrain
pour y construire un patinoir, avec l'entente qu'il
abandonnerait l'ancien patinoir qui se trouve mal
situé pour les fortifications et les édifices du parle-
ment. Le gouvernement local de la province de
Québec a aussi offert de donner $5,000 pour lacons-
truction du nouveau patinoir si l'on voulait faire le
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changement, et céder l'édifice pour servir de salle
d'exposition. Cette offre n'a pas été retirée, et
l'objet du bill est d'autoriser le gouvernement à
céder ce morceau de terrain sur lequel on doit cons-
truire le nouvel édifice.

M. LAURIER : Que fait-on de la propriété
appartenant au club en dehors du mur ? Le cède-
t-on au gouvernement local?

M. DEWDNEY : Je le crois.
Sir JOHN THOMPSON : On n'y fera pas de

construction.
Résolution rapportée.

ACTE CONCERNANT, LES COURS SUPRÊME
ET DE L'ECHIQUIER.

Sir JOHN THOMPSON : Je propose la, deuxième
lecture du bill (n' 138) à l'effet de modifier l'acte
concernant les cours Suprême et de l'Echiquier.

M. LAURIER: C'est un bill important et qui
mérite considération. La seule remarque que je
fais au ministre de la justice, est au sujet du para-
graphe 6 de l'article 37.

L'opinion de la cour sur toute question qui lui
sera ainsi soumise, bien que n'exprimant qu'un avis,
sera traitée, pour toutes les fins d'un appel à Sa
Majesté en conseil, comme un jugement final de la
dite cour entre parties.

Si je comprends bien les termes de ce bill, il con-
porte que dans toutes les questions qui tombent
sous la juridiction du gouvernement ou du parle-
ment comme tribunal d'appel, et qui se rapportent
aux écoles séparées dans les provinces, et qui peu-
vent être réferées à la cour Suprême, le jugement
de cette cour doit être final et irrévocable pour le
gouvernement. C'est-à-dire que quelle que soit la
loi concernant les écoles séparées ainsi soumise à la
cour Suprême, si cette cour déclare que cette loi est
constitutionnelle, que le pouvoir provincial avait le
droit de l'adopter, son jugement ne pourra pas être
infirmé parle gouvernement, il mettra fin au litige ;
mais que dans toute autre question dans laquelle le
pouvoir de désaveu du gouvernement sera mis en
cause, si on a recours à ce tribunal, son jugement
ne sera pas final; mais le gouvernement conservera
le droit d'exercer le désaveu ou de ne pas l'exercer.
La discussion de cette question ne sera peut-être pas
longue, mais je soumets au ministre de la justice
qu'aujourd'hui, d'après la manière dont sont com-
pris les pouvoirs du gouvernement depuis l'origine
de la confédération, le droit de désaveu peut être
exercé pour deux sortes de motifs. Il peut être
exercé pour des raisons politiques et pour des rai-
sons judiciaires. Si le ministre de la justice est
d'avis qu'une législature provinciale a adopté une
loi qui n'est pas de son domaine, il peut faire un
rapport en conséquence au gouvernement et, sur ce
rapport, le gouvernement désavoue cette loi. Voilà
une décision judiciaire. Mais s'il s'agit d'un motif
politique, le gouvernement a le droit de désavouer
cette loi, même si elle est du domaine de la législa-
ture provinciale. C'est un pouvoir politique qu'il
exerce alors, sujet à l'approbation du parlement,
qui peut, dans la suite, approuver ou désapprouver
l'exercice du droit le désaveu fait par le gouverne-
ment. Le ministre de la justice, ou, plutôt, le gou-
verneur et son conseil, sur l'avis du ministre de la
justice, peut dire qu'une loi quelconque n'est
pas du domaine d'une législature provinciale et la
désavouer.
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Je ne veux pas le moins (lit monde entreprendre
<le critiquer, mais je crois pouvoir <lire que ce pou-
voir a été exercé dans le passé dans les cas d'une
opportunité douteuse. Par exemple, si la législa-
ture de la province d'Ontario adopte une loi et que
le ministre <le la justice déclare que cette loi n'est
pas dii domaine le cette législature, quelque respec-
table que soit alors l'opinion du ministre (le la jus-
tice, celle de M. lovat, procureur général <le cette
province, n'est pas moins digne de respect. Je drois
que quand un ministre <le la justice, quel qlue soit
son nom, déclare que la législature <le la province
d'Ontario a adopté une loi qlui n'est pas <le son res-
sort, on peut encore avoir les doutes sur la valeur
de ce jugement. Si je comprends bien, c'est dans
<les cas de cette nature qu'on propose <le rechercher
l'opinion le la cour Suprême. Je crois qu'il est très
à propos que ce pouvoir de désaveu existe, il est à
propos qlue la question (le savoir si une loi tombe
sous la juridiction d'une législature provinciale,
ou non, soit décidée par l'autorité judiciaire, après
que les juges ont entendu les plaidoyers les avocats
des deux côtés. Mais je soumets au ministre <le la
justice que si, lorsquel'autorité judiciaire aura rendu
son jugement, aura décidé, par exemple, que la loi
en question est dt domaine (le la législature pro-
vinciale, si, dis-je, le ministre (le la justice garde
encore, comme il le fait dans cette clause, le pou-
voir <le renverser le jugement du tribunal, le mal
qui existe aujourd'hui, au lieu d'avoir été atténué,
sera devenu plus grand encore. En effet, il est
certain que si le ministre de la justice déclare
qu'une loi <'une législature provinciale est incons-
titutionnelle, son opinion sera mise en doute, dans
tous les cas, par cette législature et par son procu-
reur-général, qui ne manquera pas (le donner une
opinion contraire. Mais encore, il n'y aurait qu'opi-
nion contreopinion et l'autorité qui prévaudraitserait
celle du ministre (le la justice. Mais si le ministre
le la justice se réserve le droit de renverser le juge-
ment <le la cour Suprême quand elle aura décidé
qu'une loi est constitutionnelle, alors le bill n'a plus
sa raison d'être. Je prie l'honorable ministre d'ob-
server que je ne parle nullement du pouvoir de
désaveu pour des raisons politiques. Certainement,
le désaveu exercé pour <les raisons politiques ne.
tombe pas dans le domaine de la question que nous
discutons en ce moment. Mais quand il s'agit <le
la constitutionalité d'une loi, je prétends que le
jugement de la cour devrait être final et irrévocable,
non seulement quant aux lois qui concernent l'édu-
cation, mais quant à toutes les autres lois.

Sir JOHN THOMPSON: Je crois que la rédac-
tion <le l'article en question a, en effet, induit
jusqu'à tin certain point l'honorable député en
erreur; je n'aime pas moi-même la rédaction de
cet article; c'est pour cela que j'ai rédigé un
amendement domnt je vais faire la lecture sur le
champ, bien que l'article tel qu'il est en ce no-
ment ne doive pas donner lieu aux objections faites
par l'honorable député ; il en conviendra lui-même
quand il Paura étudié davantage. L'objet de ce
bill n'est nullement de restreindre le pouvoir de
désaveu accordé au gouvernement par l'acte de
l'Amérique Britannique du Nord. Ce que nous
nous proposons dans ce bill, c'est d'assurer au gou-
vernement des moyens plus efficaces d'étudier les
questions constitutionnelles qu'il est appelé à déci-
der et ce bill stipulera le règlement d'un grand
nombre de ces questions par d'autres moyen que le

M. LAURIER,

seul rapport di ministre <le la justice. Sous le
mode actuel, l'honorable député l'a lit avec
raison, le pouvoir le désaveu est exercé dans deux
cas: quand la loi désavouiée est à l'encontre de la
politique du gouvernement fédéral, en conflit avec
ses droits, ou qu'elle pot-te atteinte à ses propriétés.
Des lois sont quelquefois désavouées pour des motifs
comme ceux-là. Dans l'autre cas, le désaveu est
exercé quand la législature a outrepassé ses pou-
voirs. Comme l'a dit l'honorable député, nous
avons exercé le désaveu dans ce dernier cas presque
toujours sur le seul rapport du ministre de la
justice. On ne s'est guère prévalu du droit qui
existe actuellement de soumettre ces questions à la
cour Suprême, afin d'avoir son opinion; c'est surtout
parce que les juges le ce tribunal n'ont pas l'habi-
tude <le donner les motifs de leurs décisions ; ils se
contentent de répondre d'une. manière catégorique
aux questions qlui leur sont soumises par le gouver-
neur et son conseil, ce qui fait que leur jugement
n'a que peu d'inportance pour nous guider. Il
peut se faire que la majorité seulement (les juges
de ce tribunal soit de l'opinion formulée dans le
jugement, qui petit avoir été rendu parce que
divcrses raisons ont déterminé un ou plusieurs
juges, etc. Mais il a surgi une autre difliculté
quand il s'est agi de soumettre à la cour Suprême
certaines causes, principalement les causes relatives
à l'éducation qui tombent sous l'acte de l'Amérique
Britannique du Nord, c'est que les juges n'ont pas
le pouvoir de faire faire de preuve sur les ques-
tions de faits. C'est ce qui est arrivé ait sujet
d'une loi adoptée par la législature de la province
lu Manitoba, à son avant-dernière session, loi qu'on

a attaquée, parce qu'on prétendait qu'elle lésait les
droits île la minorité.

Un acte impérial a été adopté pour empêcher
que les droits de la minorité dans cette province ne
soient méconnus soit par une loi, ou autrement ;
cet acte a été adopté lors de l'union. La couir Su-
prême appelée à se prononcer sur la valeur consti-
tutionnelle de la loi de la législature de la province
du Manitoba, s'est donc trouvée laits la nécessité
d'entreprendre une investigation sur des questions
de faits. Il est donc nécessaire d'amender la loi
dnus le sens que nous proposons, afin de permettre
à la cour Suprême d'instituer des enquêtes sur des
questions de faits dans les causes comme celle-là.

Mais qu'arrive-t-il, quand il se présente une loi
qu'il est question de désavouer, parce qu'elle n'est
pas constitutionnelle ? A l'heure qu'il est, neuf fois
sur dix, nous n'exerçons pas le désaveu quand il y a
quelque doute sur la validité de catte loi ; nous
laissons aux personnes intéressées le soin de faire
décider la question par les tribunaux en la forme
ordinaire. Cependant, quand nous sommes d'avis
qu'une loi est inconstitutionnelle et que sa mise en
vigueur doit être une cause d'embarras public, nous
en recommandons le désaveu. Quand ce bill sera
devenu loi, je suis convaincu que presque tous les
cas de cette nature seront soumis à la cour Suprême,
afin (le s'assurer par elle de l'étendue des droits
constitutionnels de la législature intéressée. Mais il
ne faut pas oublier que dans les cas de cette nature,
en Angleterre, où, on a longtemps renvoyé ces ques-
tions à la chambre des Lords, pour avoir son opinion
et où on les renvoie maintenant, en vertu d'une loi
spéciale au comité judiciaire du Conseil privé ; au
danada, où elles sont renvoyées à la cour Suprême
du Canada, le jugement du tribunal n'a que la
nature d'un conseil donné à l'exécutif et que le
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pouvoir même de désaveu pour des raisons consti-
tutionnelles ne cesse pas d'exister. Par exemple,
l'exécutif demande à la cour Suprême si une loi
adoptée par la législature de la province d'Ontario
est constitutionnelle, ou ne l'est pas ; si la cour dé-
clare qu'elle est constitutionnelle, il serait extrême-
ment absurde, virtuellement impossible au ministre
de la justice d'en recommander le désaveu, après
(lue le plus liant tribunal du pays aurait déclaré que
la loi en question est du domaine de la législature
provinciale. Or, dans cet article, notre intention
-'a pas été d'affirmer le pouvoir qune possède le
gouvernement de désavouer pour des raisons cons-
titutionnelles, une loi qui aura été déclarée constitu-
tionnelle ; ce que nous voulons, c'est que, en vertu
(le la constitution, une opinion donnée par le comité
judiciaire du Conseil privé, ou par la cour Suprême
n'est que consultative, mais qu'on ne pourra néan-
moins en appeler au conseil de Sa Majesté d'un
jugement de la cour Suprême. Cette clause a donc
pour objet de rendre le jugement de la cour
final, quant à l'appel, au lieu de consultatif seule-
ment qu'il est maintenant. Cependant, la rédac-
tion en est obscure'et j'ai rédigé cet amendement
afin de définir plus clairement ce que nous voulons
dire :-

L'opinion de la cour dans les cas de cette nature, bien
que consultative seulement, sera, quant à tout ce qui a
trait à l'appel au Conseil de Sa Majesté, regardée comme
un jugement final de la dite cour envers les parties inté-
ressées.

Nous voulons simplement bien faire comprendre
qu'il y a un droit d'appel que nous avons le droit
<'exercer; mais nous ne voulons pas enlever à l'ar-
ticle ni son efficacité, ni son autorité.

La motion est adoptée, le bill est lu pour la
deuxième fois et la chambre se forme en comité.

Article 1.
(En comité.)

Sir JOHN THOMPSON: Ce paragraphe permet
à la cour de s'assembler le premier mardi d'octobre
au lieu du quatrième mardi. Aujourd'hui, la
vacance qui dure jusqu'au premier septembre se
prolonge pour ce tribunal jusqu'au quatrième mardi
d'octobre. On avait fixé cette date pour la com-
modité du barreau des différentes provinces, mais
nous nous sommes entendus avec un grand nombre
<le membres du barreau de ces provinces pour fixer
au premier jeudi d'octobre la session de ce tribunal.
Je crois que cette date conviendra au bane. Elle
conviendra aussi au barreau, car c'est le barreau de
la province d'Ontario qui a demandé ce changement
et le barreau des autres provinces y consent, pourvu
que les causes des provinces maritimes soient appe-
lées les dernières.

Article 2.
Sir JOHN THOMPSON: Le premier objet de

ce paragraphe, c'est d'accorder le droit d'en appeler
de la décision du tribunal inférie'ur accordant un
nouveau procès. Actuellement, il y a appel de la
décision de ce tribunal refusant un nouveau procès,
mais si la cour accorde un nouveau procès, il n'y a
pas d'appel de ce jugement, excepté sur des points
de procédure. Par exemple, si un nouveau procès
est accordé parce que le verdict n'a pas été con-
forme à la force de la preuve, il n'y a pas d'appel
de cette décision. De sorte que le tribunal peut
accorder un nouveau procès, sans qu'il soit permis à
la partie que ce jugement lèse d'obtenir justice.

Nous voulons aussi aftirmer que la cour a juridic-
tion dans les causes de certiorari et de prohibition.

M. LAURIER: Dans quelles causes ? Actuelle-
ment, la cour a juridiction dans les causes d'habeas
corpus, mais seulement jusqu'à une certaine limite,
d'après mon interprétation de la loi. Je suppose
que l'honorable ministre veut dire que la cour aura
le pouvoir d'émettre des brefs dle certiorari et dle
prohibition, dans les causes de la nature de celles
dans lesquelles elle a maintenant le droit d'émettre
des brefs d'habeas corpus.

Sir JOHN THOMPSON : Non. Dans quelques-
unes des provinces, particulièrement dans celle du
Nouveau-Brunswick, la loi donne aux cours le pou-
voir de reviser sur certiorari un grand nombre de
causes dans lesquelles les cours supérieures n'ont ori-
ginairebnent aucune juridiction. Par exemple, les
causes importantes de cotisation et d'imposition <le
taxes sont revisées par la cour Suprême de la pro-
vince sur certiorari; ces causes ont pour objet des
milliers de piastres, et il n'y a pas d'appel du juge-.
ment <le la cour parce que sa juridiction a été
originairement exercée sur certiorari et que le
procès n'a pas commencé devant ce tribunal même.

M. LAURIER : S'agit-il d'accorder un droit
d'appel dans le cas de certiorari et de prohibition ?

Sir JOHN THOMPSON : Oui.
M. LAURIER: Le ministre de la justice est-il

d'avis qu'un juge doit exprimer son-dissentiment,
s'il est dissident ? N'aimerait-il pas mieux la
pratique de plusieurs autres tribunaux, qui con-
consiste à faire faire un rapport par le tribunal, au
lieu d'avoir l'opinion de tel ou tel juge dissident?
Au Conseil privé et à la cour de cassation en France,
les juges délibèrent-et je suppose qu'il faut qu'ils
s'entendent entre eux pour adopter l'opinion de la
majorité du tribunal-et le rapport représente
l'opinion de la cour.

Sir JOHN THOMPSON: Je ne voudrais pas
obliger les juges dissidents à donner les motifs de
leur opinion ; mais je voudrais qu'on pût connaî-
tre ces raisons. Nous dirons :-

Qu'un juge qui sera d'un avis contraire à celui de la
cour pourra, comme la cour elle-même, donner sous cer-
tificat son opinion et les motifs de cette opinion.

Nous. mettrons ainsi le mot " pourra " au de
"devra."

M. CAMERON (Huron): Je crois qu'il aurait
tort de faire ce changement. S'il s'agissait d'un
tribunal en dernier ressort, dont les jugements
seraient sans appel, la suggestion de l'honorable
député de Québec-est (M. Laurier) serait bonne ;
mais il ne s'agit pas d'un tribunal en dernier ressort
et l'opinion du juge ou des juges dissidents, les
motifs de leur dissentiment, les autorités sur
lesquelles il est fondé, doivent être connus des
plaideurs, afin qu'ils sachent, s'il est sage pour eux
de porter la cause en appel, ou de n'en rien faire.
Dans tous les tribunaux que, je connais, dont les
jugements sont sujets à appel, le juge dissident
donne les motifs de son opinion plus au long que
les juges qui forment la majorité du tribunal.
Puisque les jugements de cette cour ne sont pas
sans appel, je ne vois pas pourquoi on ne lui ferait
pas appliquer la même règle.

Sir JOHN THOMPSON : L'honorable député a
peut-être raison et s'il peut convaincre l'honorable
député de Québec est (M. Laurier), je ne m'oppose
pas à faire ce qu'il désire.
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M. LAURIER : Je suis en faveur du mode
francais et de celui du Conseil privé. Je n'attache
pas assez d'importance à ce détail pour en faire un
motif d'opposition au bill ; si l'honorable ministre
de la justice et mon ami, le député le Huron (M.
Cameron), aiment mieux l'ancienne rédaction, je ne
m'y oppose pas.

M. CA3MERON (Huron) : L'article va-t-il être
modifié.

Le PRÉSI)ENT : Non, il reste dans le même
état.

Sir JOHN THOMPSON : J'ai l'intention le
proposer l'addition d'un autre article. D'après
l'article 29 <le l'acte de la cour Suprême et le la
cour de l'Echiquier, il est permis dans la province
<le Québec d'interjeter appel dans une cause <le
moins de $2,000 avec les restrictions suivantes:-
l'appel doit se rapporter à la validité d'une loi, à un
honoraire de bureau, à un droit, à une rente,
revenu ou somme d'argent payable à Sa Majesté,
.pourvu que tel appel soit interjeté d'un jugement
de la cour du Banc de la Reine seulement.- Avec
notre système judiciaire actuel, d'autres causes
concernant les droits et le revenu le Sa Majesté
pour $2,000 et plus, sont quelquefois jugées par
d'autres cours et je veux donner appel dans toutes
ces causes à la cour Suprême <lu Canada en insé-
rant l'article suivant :-

Quand ce litige porte sur toute question de cette nature,
ou se rapporte aux <lits honoraires d'office, droit, rente,
revenu ou somme d'argent payables à Sa Majesté, ou aux
dits titres de propriétés de terrains ou d'édifices, rentes
annuelles, ou autres choses de même nature, quand il
s'agit de décider sur des droits futurs, ou quand la somme
en litige est au-dessus de $2,000, il y aura appel des juge-
ments rendus dans la dite province, même si telle action,
poursuite, cause, question, ou procédure judiciaire n'a
pas pris naissance devant la cour Supérieure.

Je puis ajouter que cet amendement a été préparé
à la suggestion d'un avocat éminent de Québec, qui
a été un de mes prédécesseurs comme ministre de la
justice, qu'il a été montré au juge en chef le la
cour Supérieure qui, lui, l'a communiqué à ses
collègues et que ces juges en ont recommandé l'adop-
tion.

M. LAURIER : Le but de cette loi mie semble
être celui-ci : La cour de Circuit, dont la juri-
diction est limitée à $100, peut quelquefois rendre
des jugements dans des causes oit sont en jeu les
droits futurs, des cotisations municipales se mon-
tant peut-être à des milliers de piastres, et ces juge-
ments sont sans appel. Si je comprends bien,'on
veut permettre aux parties d'en appeler de ces juge-
ments à la cour Suprême, bien qu'il existe mainte-
nant un dioit d'appel des jugements de la cour du
Banc tie la Reine.

Sir JOHN THOMPSON : A l'heure qu'il est, il
n'y a pas d'appel du tout à la cour Suprême, à moins
qu'il ne s'agisse de causes qui ont pris naissance
levant la cour Supérieure.

M. LAURIER : .'e demande que l'adoption de
ce bill en troisième lecture soit différée assez long-
temps, pour permettre à quelques-uns des membres
du barreau de la province de Québec d'en prendre
connaissance.

Bill rapporté.

ACTE DES SAUVAGES.

M. DEWDNEY: Je propose la deuxième lecture
du bill (n' 144) pour amender l'acte <les Sauvages.

Sir JoHN THoMPSOx.

La motion est adoptée, le bill est lu pour la
deuxième fois et la chambre se forme en comité.

(En comité.)
Article 1.
M. PATERSON (Brant): Je crois que le minis-

tre devrait nous dire pourquoi il a jugé à propos de
proposer un amendement aussi rigoureux à cet acte.
En comparant l'amendement avec l'acte tel qu'il est
aujourd'hui, il verra que cet amendement accorde
<le grands pouvoirs à un seul homme. D'après le
paragraphe auquel l'amendement doit être ajouté,
si une plainte est faite à un surintendant général,
celui-ci petit en prendre connaissance et déléguer
une personne pour porter remède au mal. On a
pris la précaution d'exiger qu'une plainte soit faite
au surintendant général pour que ce dernier ait le
pouvoir de s'occuper de l'affaire en question ; mais
si je comprends bien, l'amendement accorde à tout
agent les Sauvages, oit au chef le la bande, ou à
un constable <le faire ce que le parlement dans sa
sagesse ne permettait auparavant le faire que lors-
qu'une plainte formelle avait été faite au surinten,
dant général et que ce dernier avait étudié l'affaire.
Il ne semble qu'on accorde à un seul homme
<les pouvoirs bien étendus. Si une personne quel-
conque refuse d'obéir aux ordres de ce constable,
etc., elle sera jugée sommairement et pourra être
condamnée à ue amnendede pas moins de $5, et n'ex-
cédant pas $20 pour chaque jour qu'elle aura refusé
le se conformer aux ordres ci-dessus mentionnés.

Ce jugement sommaire signifie ceci : le constable
dira à une personne d'abandonner une certaine
terre et si elle ne le fait pas, elle sera condamnée à
l'amende et à la prison. Je ne sais pas ce qui a pu
engager l'honorable ministre à demander pour ces
officiers des pouvoirs aussi extraordinaires. Je sais
que dans le premier paragraphe, il est fait mention
de toute personne, ou d'un Sauvage, autre que ceux
de la bande ; mais le paragraphe même auquel cet
amendement est ajouté dit que tout Sauvage de la
bande, qui est illégalement en possession d'une
terre, petit en être chassé, sur une plainte faite au
surintendant général. Sans doute, l'honorable mi-
nistre sait que souvent des personnes sont en pos-
session d'un lot de terre dans une réserve, et que
même si on découvre que cette possessiongest illé-
gale, ce serait recourir à une mesure sévère vive que
<le donner alors à un constable le pouvoir d'aller
l'en chasser sans autre forme de procès.

M. DEWDNEY : Le but de cette loi est de
faire punir les récidivistes qui, après avoir été
chassés d'une réserve, reviennent s'y fixer. Il n'est
pas possible en ce moment d'imposer une amende
à ces coupables ; souvent, ils sont chassés d'une
réserve et se sauvent sans punition, à cause de la
procédure embarrassante à laquelle il faut recourir ;
le surintendant est obligé <le faire parvenir un
mandat au shérif, ou à quelque autre agent qu'il
nomme lui-même. En vertu de l'article 2'2, il
est permis de chasser de la réserve un Sauvage, ou
toute autre personne, ou un Sauvage qui n'appar-
tient pas à cette tribu. L'article 23 ne parle que
de l'emprisonnement ; si, après avoir été chassée
d'une réserve, une personne y revient, elle recevra
avis de l'agent des Sauvages, ou du chef des cons-
tables, de déguerpir, et si elle refuse de le faire, elle
sera alors citée devant un magistrat qui lui fera
subir un procès sommaire et qui la condamnera à
l'amende. Il n'y a rien de trop rigoureux en cela ;
c'est même une mesure nécessaire dans l'ouest,êfin
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(le se débarrasser le plus tôt possible des êtres dan-
gereux qui infestent les réserves.

M. PATERSON (Brant): Les mots de l'amen-
dement "Sauva ge ci-dessus mentionné" peuvent
s'appliquer a un Sauvage de la tribu, et je suggère
qu'ou ajoute: " N'appartenant pas à la tribu."

Amendement adopté.

Article 4.
M. PATERSON (Brant): Je suppose que le

ministre ne veut pas ériger en maxime qu'il a le
droit d'accorder des privilèges de chasse et de
pêche ; à quelle région cela s'applique-t-il : au Nord-
Ouest?

M. DEWDNEY : Non ; cela s'applique princi-
palement aux provinces d'Ontario et de Québec; je
ne sais pas si nous avons donné des baux dans la
province de Québec; cependant, il y a eu récem-
ment une demande. Dans la province d'Ontario, il
y a cinq baux, trois sur l'île Walpole, un sur la
réserve Caradoc et un sur l'Oneida.

M. PATERSON (Brant): Les Sauvages ont-ils
besoin de ces baux?

M. DEWDNEY: ,Oui; et c'est dans leur inté-
rêt, aussi bien que dans l'intérêt de toute autre
personne, qu'ils sont soumis à cette règle.

M. PATERSON (Brant): Le surintendant géné-
ral a-t-il le droit d'annuler ce permis?

M. DEWDNEY: Oui; du reste, ces baux ne
sont faits que pour peu de temps. Ce que nous
voulons, c'est de protéger le gibier et d'éloigner les
braccnniers; les Sauvages y ont autant d'intérêt
que les amateurs de sport.

M. DAVIN : Pendant que nous discutons sur ce
sujet, je veux appeler l'attention du ministre sur
une chose qui lui est devenue familière dans le
Nord-Ouest. Les clauses de cette loi supposent,
et je crois que c'est avec raison que les Sauvages,
sont capables de comprendre les devoirs que leur
impose la loi. Or, le ministre sait que dans le Nord-
Ouest les Sauvages tuent sans cesse le gibier et dé-
robent ses œufs, ce qui le détruit rapidement. Je
crois que le temps est venu de soumettre les Sau-
vages du Nord-Ouest aux lois destinées à protéger
le gibier. Dernièrement, on a trouvé une bande de
Sauvages qui venaient de la région située au sud de
Régina, en possession d'une quantité énorme d'oufs:
c'est ainsi qu'on extermine le gibier. Il me semble
que puisqu'on juge les Sauvages en état de se sou-
mettre à un article comme celui qui est en ce
moment, l'objet de ce débat et comme le deuxième
article de ce bill, l'heure est venue de se demander
s'il n'est pas à propos de les obliger à se soumettre
comme les colons blancs aux lois qui protègent le
gibier.

M. McGREGOR: Mais comment les Sauvages
trouveront-il de quoi vivre, si on les soumet à ces
lois? La plupart d'entre eux vivent de gibier et
deufs qu'ils recueillent le long des ruisseaux et des
lacs et dans les lieux inhabités. Si vous leur enle-
vez ce moyen de subsistance, de quoi se nourriront-
ils ? Ils ne vivront pas seulement du jambon que
vous leur envoyez de Régina; ce jambon est quel-
que fois un peu vieux ; du reste, il n'est pas hors de
propos de leur permettre de manger avec cela au
moisquelques oufs. Quand le gibier de notre Nord-
Ouest est assez vieux pour voler,'il s'en va aux sud et
ce sont les habitants des Etats-Unis qui le tuent; il
me semble qu'on peut bien permettre aux habitants

de notre pays d'en prendre une petite part. Les
lois concernant la classe et la pêche sont utiles dans
quelques régions, mais pas partout. Parlons (les
lois concernant la pêche. Dans la région que j'ha-
bite, ceux qui habitent du même côté de la rivière
que nous n'ont la permission de se servir pour faire
la pêche que de quatre, cinq ou six rets, tandis
que ceux de l'autre côté en mettent peut-être cent
cinquanteâà l'eau.

Nous protégeons le poisson pour les habitants
des Etats-Unis, qui habitent auprès de la frontière.
Les Etats de la Pennsylvanie, de New-York,
d'Ohio et (lu Michigan ont le droit (le faire les lois
qu'il leur plait de faire, et nous, nous protégeons le
gibier et le poisson pour les habitants (le ces Etats.
Je crois qu'il faut donner aux Sauvages la permis-
sion de s'approvisionner de gibier tant que le gibier
reste dans la région qu'ils habitent, et avant qu'il
émigre chez nos frères les Américains.

M. DEWDNEY : Je crois que ce que l'honora-
ble député d'Assiniiboïa-ouest (M. Davin) a dit ex-
prime un besoin qui se fait aujourd'hui sentir dans
plusieurs parties de -la province du Manitoba et
du Nord-Ouest, où un grand nombre (le Sauvages
travaillent maintenant pour gagner leur vie. Là on
commence à ressentir la nécessité de protéger le
gibier et on consent volontiers sur les réserves de
s'abstenir de le tuer, surtout la poule de prairie ; on
consent à nous aider à protéger le gibier. C'est
différent dans les régions éloignées du Nord, où les
Sauvages n'ont guère d'autres ressources que la
chasse et la pêche ; là, il serait bien difficile, ou
plutôt impossible, de leur interdire la chasse une
partie de l'année. Il y a quelques années, nous
avons essayé de les empêcher d'exterminer le
buffalo, mais cela n'a pas été possible, et il en sera
de même pour l'autre gibier. Je prie l'honorable
député de croire qu'un grand nombre de Sauvages
comprennent combien il est important de protéger
le gibier, surtout dans les districts où ils travaillent
pour vivre.

M. McGREGOR : L'honorable député sait que
les poules des prairies ne forment qu'une très faibl
partie de la nourriture des Sauvages, et qu'il en fau
drait un grand nombre pour fournir aux Sauvages
une somme considérable de nourriture. Les poules
de prairie s'acclimatent au Nord-Ouest et ne vont
pas dans le sud en hiver. Mais les oies sauvages,
les canards sauvages autres gibiers de ce genre se
dirigent vers le sud, et je crois que nous devrions
permettre à ces gens d'en faire usage.

M. ROOME : Je crois que nous devons sauve-
garder les intérêts des clubs de chasse dans les
différentes régions, et j'aimerais à voir ajouter les
mots suivants à cette disposition : " Toute per-
sonne ou toutes personnes."

M. DAVIN : Relativement aux remarques de
mon honorable ami, le député d'Essex-nord (M.
MeGregor), je puis dire que le gibier est mieux
protégé par les lois relatives au gibier, et que c'est
une mauvaise nourriture lorsqu'on le tue hors <le
saison. Il parle de prendre les Sufs des poules de
prairie. ,

M. McGREGOR : Non ; j'ai (lit que ca ne faisait
pas de différence.

M. DAVIN : Je suppose qu'il approuverait le
surintendant général d'empêcher de prendre les
oeufs de poules de prairie, mais de leur permettre
de faire usage des œufs de canards et d'oies. Mais
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il oublie que les Sauvages tuent une quantité effray-
ante de canards et d'oies, surtout (le canards, et
que ce gib ier est une excellente nourriture non
seulement pour les Sauvages, mais .aussi pour les
colons blancs. Les oies, les canards et les poules
de prairie ont été d'rn1 grand secours aux colons
blancs, et constituent presque la nourriture princi-
pale des Sauvages à certaines époques. Je conviens
avec le ministre de pintérieur que quelques-uns des
Sauvages apprécient une restriction conie celle-ci;
(le fait, celui qui a vu depuis quelques années les
Sauvages se faire commerçants et apporter du foin à
Régina, oit ils le vendent pour leur propre compte ;
celui qui a observé le bon sens dont ils font Preuve
et combien ils apprécient un marché fait d'une
manière civilisée, viendra à la conclusion qu'ils
apprendront très vite qu'il est de leur intérêt de se
soumettre à une restriction comme celle que j'ai
suggérée.

M. DEWDNEY: Je n'ai pas d'objection i
l'amendement proposé par l'honorable député (le
Middlesex-nord (M. Roone).

Sir JO FIN THOMPSON: La difficulté est que
l'acte d'interprétation exclurait ces mots. Si nous
les insérions ici, il nous faudrait les insérer partout,

Le bill est rapporté, lu pour la troisième fois et
adopté.

PRIE D'ENCOURA(EMENT AUX
PÉCHEURS.

M. TUPPER: Je propose la deuxième lecture
du bill (n 152) amendant le " chapitre 96 les statuts
revisés du Canada à l'effet d'encourager le dévelop-
pemnent des pêcheries maritimes et la construction
de bateaux le pêche."

Ce bill comme je l'ai expliqué en comité lors (le
l'étude (le la résolution, a simplement pour objet
d'augmenter le montant affecté au paiement des
primes d'encouragement en l'élevant de $150,000 à
$160,000. Cette estimation est basée virtuellement
sur les dépenses faites depuis l'adoption de l'acte
en 1882.

La motion est adoptée, le bil lu pour la (leuxiènme
fois, étudié en comité, rapporté, puis lu pour la
troisième fois et adopté.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
DEUXIÈME LECTURE.

Sur la lecture de l'ordre concernant la reprise du
début sur la deuxième lecture du bili (n° 151) rela-
tif à la compagnie d'express et de transport d'On-
tario,

Sir JOHN THOMPSON: Je crois que le temps
est arrivé d'adopter ce bill en deuxième délibéra-
tion et de le renvoyer devant le comité compétent.

La motion est adoptée, et le bill, est lu pour la
deuxième fois.

HAVRE DE PICTOU.

M. TUPPER: Je propose la deuxième lecture
du bill (n° 150) concernant le havre de Pictoi,
Konuvelle-Ecosse.

M. DAVIES (I. P.-E.): Peut-être l'honorable
ministre voudra-t-il expliquer l'objet lu bill.

M. TUPPER: Il confère aux commissaires du
havre le pouvoir d'emprunter.

M. DAVIN.

ý La motion est adoptée, le bill lu pour la deuxième
fois et la chamnîbre se forme en comité.

(En comité.)
Article 1.
M. DAVIES (1. P. -E.): Ce bill crée-t-il une nou-

velle corporation?
M. TUPPER : Le havre est présentement régi

par un acte créant des connissaires. Ces commis-
saires sont chargés de certains devoirs, mais n'ont
pas le pouvoir d'Iemprunter (le l'argent.

Article 4.
M. DAVIES (I. P.-E.) : Sont-ce les commissaires

(lir havre qui ont demandé ce bill ?
M. TUPPER : Oui. Les commissaires du havre

imont envoyé le projet du bill, en ina qualité <le
ministre (le la marine, avec prière de le faire sanc-
tionner par le parlement. de suspends l'adoption
de l'article 3, contenu dans le projet du bill, afin
de le refondre et de l'assimiler à la disposition ordi-
naire des actes concernant les commissaires du
havre.

M. DAVIES (I. P.-E.): Quels sont les droits
conférés aux commissaires du havre?

M. TUPPER: En vertu de l'article 2, les coin-
missaires auront le pouvoir d'acquérir des terrains
pour y construire des quais.

"1. FRAsER : J'aimerais à savoir s'il est néces-
saire d'emprunter cet argent Y

M. TUPPER : La nécessité de la disposition
est évidente, d'après le rapport les commissaires.
Ils n'ont virtuellement pas d'argent à leur disposi-
tion dans le moment, et ils sont pressés de faire des
améliorations, surtout dans la rivière de l'Est et à
d'autres endroits.

M. DAVIES (I. P.-E.): Je ne tiens qu'à ce que
nous ne devenions, ni directement ni indirectement,
responsables (les emprunts qu'ils pourront contrac-
ter.

M. TUPPER: On ne rue demande rien (le tel.
Les seuls pouvoirs demandés sont ceux conférés
ordinairement aux commissaires de havre là où des
améliorations locales sont exécutées par ces coin-
missaires.

M. FRASER: Peut-être cet argent n'est-il pas
nécessaire. Je sais que les quais qui avoisinent
Pictou sont dans un état déplorable. Le quai à
l'est et le quai de la Pointe Abercrombie ont besoin
d'être réparés. Je suis informé que les commissai-
res ont présentement en caisse $3,000 ou $4,000, et
ils devraient employer cet argent avant d'en er-
prunter.

M. TUPPER : Si l'honorable député consulte
le rapport des cornrrmissaires du havre, il constatera
que la somme en caisse n'était que de $72.26.

M. FLINT: Il est opportun d'ajouter dans cette
disposition que les hypothèques seront sujettes à
l'approbation du gouverneur en conseil.

M. TUPPER: Cela est statué dans les articles
précédents, 2 et 1.

M. FLINT : Ça devrait être également inséré
dans l'article 4, vu surtout que (les pouvoirs très
grands y sont conférés aux commissaires.

M. FRASER: Je crois que les quais de New
Glasgow ont besoin de réparations. Des efforts
ont été faits depuis quelque temps pour obtenir de
l'argent afin d'améliorer les quais. Les gens sont
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coivaincus que les commissaires ont de l'argent en blables (les provinces d'Ontario, de la Nouvelle-
caisse. Si les commissaires déclarent dans leur Ecosse et du Manitoba. L'institution étant établie
rapport qu'ils n'ont pas d'argent, et qu'is ont et- suus les auspices. le dames appartenant à l'Eglise
ploye tout l'argent qu'ils ont reçu, sauf $72, je n'ai catholique romaine, le bill ne s'appliquera néces-
rien à dire. Mais je suis convaincu qu'il y a de sairement qu'aux condamnées (le cette religion, et
l'arent qui devrait être employé. les mêmes dispositions existent relativement à cette

M. TUPPER : Il y a une somnie non perçue (le province, pour ce qui regarde l'école industrielle
$2,00, dont veut parler l'honorable député. protestante, l'école de réforme caTholique, et dans

3. FRASER : Quel est le créancier? la province d'Ontario, pour ce qui regarde le Mercer
M. FASER Que es le réanierInstiitute L e bill ant resef 1,nt auýn Séna e celm

M. TUPPER : Je puis <lire à l'honorable dé-
puté que le percepteur des douanes au port de Pie-
tou est responsable d'une sonme considérable aux
conmissaires, et si l'honorable député désire cou-
niaitre tous les détails de cette dette, je puis lui
donner la réponse qu'a faite le percepteur. L'an-
cien secrétaire est aussi responsable (l'une certaine
soimne. Ils sont dans l'embarras au sujet de ce
lavire depuis plusieurs années, faute d'argent, et le
publiu demande les facilités nécessaires, pendant
que les commissaires répondent qu'ils ne peuvent
pas faire d'améliorations aà cet endroit, vu qu'ils
unout pas d'argent à leur disposition. Ils demnan.
lent (les pouvoirs qui ont été conférés à tous les

autres conmissaires de havre sans aucune hésita-
tion <le la part de cette chambre, et il y a un an ou
deux, j'ai fait adopter un bill pour cette fin.

M. FRASER : Je ne m'oppose pas au crédit.
1. UPPER: Il n'y a pas (le crédit; on ne de-

umuide pas ici un seul sou.
U. FRASER: Je veux dire le erdit demandé

aux commissaires. Je sais que le parlement ne
leur vote pas d'argent.

NI. DAVIES : (. P.-E.): Tout ce que je crains,
c'est (uils ne soient obligés de le faire un de ces
jouis.

M. FRASER : Tout en reconnaissant que ces
amiiorations sont nécessaires et devraient étre
laites, je crois que le gouvernenent devrait donner
instruction aux commissaires <le voirà ce que toutes
les somnues dues soient perçues avant <le les auto-
rier à emprunter. Je suis convaincu que si cet
argent est emprunté, il faudra le rembîourser, et
ces sommes dues ne seront jamais percues.

M. TUPPER: Je puis dire que le ministére a
donné des instructions complètes au sujet des
sonuinies qui soit dues. -

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

)ÉLINQUANTES DANS LA NOUVELLE-
ECOSSE.

Sir JOHN THOMPSON : Je propose la deuxième
lecture du bill (n' 143) concernant certaines délin-
quantes dans la province de la Nouvelle-Ecosse.

La motion est adoptée, et le bill lu pour la
deuxième fois, puis la chambre se formé en comité.

P>réambule.
Sir JORN TIHOMPSON : J'expliquerai briève-

miîent qu'une maison de réforme pour les personnes
lit sexe féminin condamnées à la détention, a été,

fonieie dans fa province de la Kouvelle.Ecosse par
la communauté des Scurs du Ron-Pasteur, branche
le la maison qui existe à Ottawa ; et le projet
soumîîis par ce bill, est que les prisonnières condam-
nées à être détenues dans les maisons pénales
ordinaires de la Nouvelle-Ecossepuissent être trans-
férées dans cette institution, et y être détenues sous
les restrictions imposées dans les institutions seni-

qui l'y a présenté m'a convaincu que toutes les
dispositions qu'il renferme ont été empruntées à un
autre (lui a déjà été adopté et essayé dans les
mêmes circonstances.

(7 AOUT 1891]'3riG 5 3666

M. DAVIES (. P.,E.): J'ai vu dans les journaux
qu'il y a eu de l'opposition à ce bill au Sénat.
L'honorable ministre sait-il quelle en était la
nature ?

Sir JOHN THOMPSON : D'après ce que j'ai
appris en lisant les débats du Sénat, on semblait
être sous l'impression que l'institution pouvait

i servir à faire des prosélytes. Je ne puis comprendre
la force de cette prétention, et je ne crois pas que
cette objection ait sa raison d'etre ; niais je crois
que les principales objections faites au Sénat ont
ensuite été retirées.

M. DENISON : Je n'ai pas d'objection à ce bill,
mais on m'a signalé deux ou trois changements qui
pourraient être faits avec avantage. Par exemple,
dans l'article 2 et dans tout le reste du bill, se
trouvent les mots " femme " ou "l fille " et l'on a
suggéré au Sénat que les inots " du sexe féminin"
seraient préférable, parce (ue c'est une expression
employée dans des cas de ce genre dans tous les
statuts, et qu'il est toujours mieux de ne pas
s'écarter d'un vieil usage dans une affaire de ce
genre. Je remarque aussi que d'après l'article 9,
une jeune délinquante recevrait une légère punition
Inai n'irait pas à 1'institution, tandis qu'une délin-
quante agée recevrait une sévère punition et irait à
cette institution. Une jeune fille condamnée à un
an d'emprisonnement n'irait pas à cette institution,
parce que l'article 9 ne s'appliquerait pas à elle,
car, d'après l'article 9, si elle a moins de 16 ans,
la détention doit dépasser deux ans, et ne pas
dépasser cinq ans. Comme résultat, une jeune
délinquante qui, selon moi, serait plus susceptible
(le se corriger dans une pareille institution, n'y
irait pas, tandis qu'une délinquante plus âgée qui
serait punie plus sévèrement à cause de son âge,
irait à cette institution. Je crois aussi que l'article
13, qui ?e lit comme suit, pourrait être modifié :

Si quelque personne respectable, digne de confiance, et
de plus catholique romaine, veut se charger d'une fille
détenue dans le Refuge industriel, et ayant atteint l'âge
de douze ans, pour l'employer soit comine apprentie dans
son métier ou industrie, soit comme servante, et si cette
fille est détenue dans le Refuge -en exécution d'une sen-
tence prononcée ou d'un ordre rendu sous l'autorité d'un
acte du parlement du Canada, la directrice ou supérieure
du Refuge pourra, avec le consentement du magistrat sti-
pendiaire de la cité de Halifax, engager cette fille à cette
personne pour un temps qui ne devra pas, sans le consente-
nment de la fille, aller au delà de cinq années à compter
du commencement de sa détention; et sur ce, le magis-
trat stipendiaire ordonnera que cette fille soit libérée du
Refuge à titre d'essai, sans préjudice, néanmoins, des dis-
ilositions de l'article précédent; pourvu que les gages
convenus dans tout acte d'apprentissage passé par appli-
cation du présent article,soient payés à cette fille ou à
quelque autre personne pour elle.

Cet article ne se rapporte qu'aux catholiques
romains et, si j'ai bien compris, il s'agit d'une ins-
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titution supportée par tout le nmonde. Il me semble
(lue n'importe quelle personne devrait avoir le droit
d'y mettre en apprentissage une jeune fille quel-
conque, pourvu qu elle soit respectable et digne de
confiance et qu'elle soit jugée telle par la directrice
de l'etablissenent et cela, quelle que soit sa religion.
Il ne serait que raisonnable qu'il en fût ainsi, vu
que cet article ne s'applique qu'aux filles âgées de
plus (le douze ans. Je crois qu'il n'y aurait pas de
dlanger que personne fasse lu prosélytisme contre
laireligion catholique romaine. Un grand nombre
le filles âgées le plus de douze ans se font dones-
tiqies, tout le monde le sait, et alors, on leur permet
(le pratiquer la religion à laquelle elles appartien-
ient. Je mue demande si le comité ne doit pas
réfléchir sur l'opportunité (le rendre cet article
plus général, surtout pour les filles âgées de plus
le douze ans.

M. O'BR[EN: Je trouve une autre objection à
ce bill. Nous donnons à cette institution privée le
pouvoir de punir les criminels d'une manière som-
maire. Nous accordons à cette institution (les pou-
voirs qui n'appartiennent qu'au gouvernement. Si
nous le faisons, il ne semble que nous devons au
moins soumettre cette institution à une surveillance
plus sévère et plus grande que celle dont il est
question dans ce bill. Le seul article dans lequel
il soit question d'inspection, c'est l'article numéro
15, dans lequel il est dit que ces maisons de refuge
et d'industrie pourront être visitées en tout temps
par un officier nouné en vertu d'un arrêté du con-
seil. Or, on sait que ce que personne n'est obligé
(le faire n'est presque jamais fait ; il est 'donc pro-
bable qu'avec une loi comme celle-là, il n'y aura
pas d'inspection du tout dans cette maison. Je
soutiens qu'on devrait faire faire cette inspection
tous les ans. Si le gouvernement accorde à cette
maison le droit (le punir les criminels d'une manière
sommaire, il doit faire exercer sur elle une grande
surveillance ; autrement, il ouvre la porte aux abus
les plus criants.

La nécessité de cette surveillance a été démontrée
il y a quelques années par certains incidents qui se
sont produits dans la province de Québec. Un
asile d'une grande valeur a été incendié et, à cette
occasion, on a fait observer-et je n'ai jamais vu la
réfutation de cela-que dans cette maison, soumise
à l'église catholique, certaines méthodes qui sont
en usage dans toutes les institutions modernes
étaient tout à fait inconnues. On n'exerçait sur
cette maison aucune surveillance ou, si on en
exerçait une, c'était une surveillance insuffisante,
et cette institution était sous tous les rapports très
inférieure à toutes les autres institutions semblables
du Canada.

L'institution dont nous nous occupons en ce
moment, est conduite sur des principes à peu près
semblables ; je crois que la chambre devrait exiger
qu'on la soumette à un système d'inspection coni-
plet et efficace. Ce n'est qu'à cette condition queje consentirai à voter pour accorder des pouvoirs
aussi étendues à n'importe quelle institution, qu'elle
soit protestante, catholique, on d'une autre déno-
mnation religieuse. Les personnes qui sont à la
tête de ces établissements peuvent avoir les meil-
leures intentions du monde et, malgré cela, il peut
se glisser, je ne dirai pas des abus, mais des défauts
dans ladmniiistration (le l'institution, défauts qui
pourraient être corrigés au moyen d'une bonne
inspection.

M. DENiSýo.

Quand nous serons parvenus à l'article 15, je
proposerai done-à moins que le gouvernement ne
le fasse-qu'il soit établi un système d'inspection
qui rende le gouvernement absolument responsable
de l'administration <le cette maison.

Sir JOHN THOMPSON : Je suis de l'avis (le
l'honorable député de Toronto-ouest : il est oppor-
tun de mettre le mot " personne du sexe féminin "
au lieu de " femme ou fille." Mais je ne suis pas
capable de saisir parfaitement la valeur de l'objec-
tion qi a été, je crois, soulevée au Sénat ; cepen-
dant il peut se faire qu'elle mérite notre attention.
On a parlé (les sentences de longue durée et des
sentences de courte durée ; mais il faut se souvenir
que l'adnission dans cette maison est tout à fait
volontaire ; c'est une maison <le charité et rien
autre chose ; il serait donc difficile de forcer les
propriétaires de ces maisons <le recevoir une classe
de personnes qu'elles ne veulent pas y admettre;
or, il semble qu'ils ne veulent admettre que les filles
qui sont condamnées à au moins deux ans de réclu-
sion, afin qu'elles puissent y faire un séjour assez
long pour se réformer et pour apprendre un métier
utile. Si la ville <le Halifax veut contribuer àl'en-
tretien des prisonnières qui sont enfermées dans
cette maison, elle peut.le faire, mais si elle ne le
veut pas, elle n'y est pas obligée. Cependant, la
ville a cru devoir accorder environ $60 pour chaque
prisonnière envoyée dans cette maison par le
magistrat de police.

Quant à l'inspection, je suis prêt à accepter toutes
les suggestions qu'on me fera, afin de faire faire une
inspection parfaite par l'autorité compétente. Ce
n'est que par ce qu'en ont dit les journaux que je
connais l'affaire dont l'honorable député de Mus-
koka a parlé. Mais par ce que j'ai lu dans les jour-
naux, je n'ai pas compris que la cause des abus qui
sont signalés était le manque d'inspection ; au con-
traire, j'ai compris que ces abus existaient en dépit
du système d'inspection. Dans tous les cas je suis
tout à fait prêt à accepter un amendement à ce
sujet. Je crois qu'on ne saurait pourvoir avec trop
de soin à l'inspection des maisons dans lesquelles
les tribunaux font interner ceux qu'ils condamnent.
Quant à l'article 13, dont l'honorable député de
Toronto-ouest a parlé, article qui donne aux dames
de l'institution le droit de faire apprendre un métier
aux filles, je ne suis pas capable de permettre,
comme le veut l'honorable député de Toronto-
ouest, qu'une institution romaine catholique engage
des enfants de l'un ou de l'autre sexe à des gardiens
protestants, ou qu'une institution protestante en
engage des enfants catholiques-romains. Cet
article donne simplement le pouvoir de mettre les
enfants en apprentissage. Les personnes qui sont
à la tête de cesmaisons ne demandent pas d'autre au-
torité que celle qui leur est donnée dans cet article;
cet article enlève à toute personne, ou toute insti-
tution volontaire du genre de celle-ci, le droit de
forcer les personnes qui sont en leur pouvoir à chan-
ger de religion.

M. DAVIES (JP.-E.) : Je suis tout-à-fait de
l'avis <le l'honorable député (le Mluskoka et je suis
très heureux (le voir que l'on a reconnu l'importance
de sa suggestion. Si l'honorable député a l'inten-
tion de proposer un amendement au bill, je lui cou-
seillerais de le préparer avec soin et de prendre
pour cela le temps nécessaire. On ne devrait pas
adopter le bill ce soir; mais l'honorable déptité de-
vrait donner avis de son amendement afin que nous,
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avons le temps d'étudier parfaitement à quelle sorte
d'inspection cette maison doit être sotumise. Il
n'y pas le doute que quand on permet ainsi à une
institution particulière de porter des sentences
contre les criminels, l'Etat doit exercer sur cette
institutioirla surveillance la plus stricte ; c'est l'in-
térêt public qui l'exige; nous devons donc faire en
sorte que cette loi pourvoie non seulement à une
inspection, mais à une inspection etlicace et conti-
iuelle. Avec cette garantie, je crois que la portée

du bill en général n'est pas de nature à provoquer
d'opposition. Je conseillerais à l'honorable député
le Muskoka de s'entendre avec le ministre de la

justice, s'il n'a pas déjà rédigé un amendement
dans le sens qui vient d'être indiqué; je considère
ce détail comme un détail d'une grande importance.

M. O'BRIEN: J'espère que le ministre de la
justice fera insérer lui-même l'article en question,
vu qu'il a accepté la suggestion que nous lui en
avons faite.

M. FRASER: Je crois que cet article devrait
être rédigé de façon à soumettre cette institution àla
mnêne inspection que les autres institutions de Hali-
fax, telles que l'asile des pauvre, l'hôpital Victoria
et les autres maison de ce genre. Toutes les autres
institutions de Halifax sont soumises à l'inspection.
Je crois qu'il en doit être de même pour celle-ci.
Je crois que l'inspection que ferait faire la ville
le Halifax elle-même serait plus efficace que celle

qui se ferait sous les auspices du gouvernement et
qu'elle donnerait aux citoyens de cette ville une
plus grande satisfaction, car tous les citoyens de Ha-
lifax et de la province ont confiance dans le comité
qui est chargé d'exercer la surveillance sur ces
naisons.

'M. DENISON : Le ministre de la justice a nom-
né un fonctionnaire pour faire la visite des prisons;
c'est M. Moylan, je crois; on pourrait lui confier
linspection de cette maison.

Sir JOHN THOMPSON : Il n'y a pas d'objection
.t cela.

Article 1.
M. DENISON: Je désire appeler l'attention du

ministre de la justice sur ce paragraphe. Quand
une femme ou une fille au-dessus de seize ans est
cunlanmnée à deux mois d'emprisonnement, elle peut
être envoyée dans cette maison; mais si une fille
plus jeune que cela, capable de se soumettre à la
discipline, et peut-être de profiter du bon exemple,
elle ne peut pas être envoyée là; mais il faut qu'elle
aille ià la prison commune, où elle peut être enfer-
née pour une période de deux ans. S'il y a dans
la société une classe de personnes qui ont besoin de
protection, ce sont bien ces jeunes filles innocentes,
je puis me servir de ce mot, qui sont condamnées
pour une première offense. Avant qu'une fille
sioit endurcie dans le mal, il est facile de la réfor-
mer; mais plus elle a été condamnée souvent, plus
il est difficile de la corriger.

Sir JOHN THOMPSON: Quand j'aurai trouvé
une institution disposée à recevoir ces personnes, je
serai heureux de demander au parlement le pouvoir
de les lui confier.

M. FRASER : Quand j'ai pris la parole, je n'avais
pas lu l'article 15; or, je constate qu'il répond
n ce que j'ai demandé, car je sais qu'il existe à Hali-
fax îles règlements très sévères pour l'inspection des
édifices, et je crois que cela fait disparaître la diffi-
culté.

M. O'BRIEN : Je ne crois pas que cela soit sufli-
sant.

Article 5.
M. DAVIES (L P.-E.) : J'aimerais qu'on me dise

si les termes d'emprisonnement dans ces maisons
de réforme sont les mêmes que dans la prison com-
mnune.

Sir JOHN THOMPSON : Non ; ils ne doivent
pas l'être, et je vais relire l'acte avec soin, afin qu'il
n'en soit pas ainsi.

Article 15.
Sir JOHN THOMPSON: Je propose que cet

article reste tel qu'il est ; car dans le paragraphe
qui contiendra des dispositions au sujet de l'inspec-
tion de cette institution, j'ai l'intention de pourvoir
en même temps à toutes les institutions qui ont les
mêmes pouvoirs.

Article 16.
Sir JOHN THOMPSON: Laissons-le telqu'il est.
M. DAVIES (I.P.-E.) : J'appelle l'attention du

ministre sur les termes suivants de ce paragraphe,
que je ne comprends pas :

Si une détenue de telle maison de réforme, ou de refuge..
devient incorrigible, elle pourra, sur un certificat du
surintendant, ou de la supérieure, être envoyée dans un
pénitencier, tel que pourvu par l'acte des Pénitenciers.

Il n'est pas possible qu'on ait voulu dire qu'une
personne condamnée à la réclusion pour une offense
quelconque pourrait être envovée dans un péniten-
cier sur le simple ipse dixit du surintendant de la
maison. Si le juge n'avait pas le pouvoir d'envoyer
cette personne au pénitencier, il n'est pas pos-
sible d'accorder un tel pouvoir au surintendant de
cette institution.

Le comité leve sa séance et rapporte progrès.

iNSPECTION DES NAVIRES.

M. TUPPER : Je proposela deuxième lecture du
bill (n° 149) concermant l'inspection des navires.

Motion adoptée, bill lu pour la deuxième fois et
la chambre se forme en comité.

(En comité.)
Article 1.
M. DAVIES, (I.-P.-E.): Je crois que le ministre

a donné une courte explication de cette loi quandi
il l'a proposée ; mais j'ai oublié ce qu'il en a dit.

M. TUPPER : Je crois que l'honorable député.
se souvient que les unions d'ouvriers de navires
envoient depuis plusieurs années, à cette chambre,.
des pétitions et des délégations, qui nous pressent
d'adopter un bill pour protéger la vie des ouvriers,.
surtout contre les agrès défectueux des navires. Je
crois qu'il n'y a que peu de plaintes contre les vais-
seaux transocéaniques ; mais il y en a beaucoup.
contre ceux qui naviguent le long des côtes et à
l'intérieur et l'expérience nous apprend que des
accidents lamentables sont souvent arrivés. Nous,
proposons ce bill pour prévenir les accidents autant
que possible et, pour cela, nous voulons que la
chambre nous accorde des pouvoirs à peu près sein-
blables à ceux qui nous sont accordés par l'acte-
concernant l'inspection des bateaux à vapeur. Cet
acte s'applique aux bouilleurs, etc., mais cette loi,
nous donne le contrôle du navire. Afin de ne pas
rendre nécessaire d'autres impôts sur lanavigation,.
l'honorable député verra que j'ai fait de la violation,
de cette loi une, offense criminelle, que j'ai obligé
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nos otficiers publics t faire l'inspection les vais-
seaux. Nous obligeons aussi les pi-opriétair-es (le
vaisseaux qui s'apereoivent que les agrès le leur
navire sont défectueux, à les faire raccommoder
avec tout le soin nécessaire.

J'espere que, de cette manière, nous pourrons
nous rendre aux désirs (les matelots, et leur donner
plus le protection poui leur vie sans augmenter les
charges <les propriétaires le navires, mais seule-
ment en les obligeant à prendre plus de précautions.

. D)AVIE (I. P.-E.) : L'armateur est-il obligé
le payer pour ces inspections?

M. TUPPER : Non; la loi oblige 1'armateur
à voit- à ce que son navire soit en bon ordre, et s'il
ne le fait, pas il est passible d'une amende. Les
imspecteurs du gouvernement peuvent sur ime
plaimte ou sinple ruineur, aller faire l'inspection
à tti navire et l'armateur est notifié que s'il ne
se conforme pas t la loi, il s'exposea des poursuites.

M. DAVIES : Je suppose qu'il n'existe pas de
loi comme celle-lit en Angleterre ?

M. TUPPER : Non ; mais il en existe une qui
atteint le même but. Là, oit peut arrêter les navires,
et la loi concernant la sûreté des navires donne
plus le pouvoirs que nous n'en avons ici.

M. STAIRS : Cette loi s'applique-t-elle aux
paquebots n vapeur.

M. TUPPER : A toits les navires.
Article 3.
M. DAVIES, (I-P.-E.) : Comment seront payés

les inspecteurs ?
M. TUPPER : Ils sont payés actuellement. Le

présent bill a pour but le donner plus d'autorité
aux imspecteurs que nous avons déjà.

M. DAVIES (I.-P.-E.) : Mais n'est-ce pas l'in-
tention <îe les payer davantage ?

M. TUPPER : Non, car ils auront très peu à
faire en plus. Actuellement, quand ils vont sur un
navire, ils inspectent la cale, la machine, etc., et il
leur en coûtera très peu (le remplir les autres foie-
tions que leur impose ce bill. D'après la nouvelle
loi, par exemple, je pourrai envoyer un employé de
mon ministère, (ui recoit déjà un salaire, inspecter
un navire, ce que je ne puis pas faire maintenant.

M. DAVIES (I. P.-E.) - Je suis convaincu que
l'honorable intîistre sera désappointé. Je ne tiens
pas à ce que l'on nomme ui grand nombre <le non-
veaux fonctionnaires, mais si l'on impose ce sur-
croit le travail à ces employés, les chances sont que
le travail sera fait d'une manière routinière.

M. TUPPER: La chose est possible, et il se
peut que nous soyons obligés de revenir devant
le parlement.

M. FLINT : Je vois que le gouverneur en cou-
seil pourra, le temps à autre, faire (les règlements
à ce sujet.

M. TUPPER: C'est un article qui se trouve
généraleiient dans les bills <le cette nature ; il
existe dans l'acte concernant l'inspection les na-
vires. La raison en est qu'il se présente quelque-
fois des circonstanees dans lesquelles il est difficile
de faire observer la loi, qui se trouverait être trop
sévère. La stricte observance de la loi pourrait
entraîner de trop grands sacrifices pour les inté-
ressés. Dans ce cas, nous sommes autorisés à mo-
difier les règlements. La même chose a lieu dans
d'autres questions de ce genre.

M. TuiPPR-.

M. FLINT: -Je crains que ce bill ne soit pas
bien vu (les propriétaires de navires; il me parait
être, en grande partie, inutile, bien que je ne fusse
pas présent lorsque le ministre l'a déposé devant
la chambre, et que je n'aie pas entendu les raisons
qu'il a données pour en expliquer la nécessité. Tous
ceux qui connaissent les règles des Lloyd francais
et anglais, du Bureau Veritas de France, et (i
Record (les Etats-Unis, savent que les inspecteurs
(le ces diverses compagnies inspectent les navires
soumis à leurs règlements, tous les deux ans, et
aussi en d'autres circonstances, quand un cas leur
est signalé. Si les navires ainsi inspectés par l'en.
tremise (le ces compagnies ne sont maintenus en
parfait ordre, ils sont exposés à perdre leur classi-
fication et le rang qu'ils occupent, auprès des
compagnies d'assurance. A moins que le ministre
n'ait de fortes raisons pour expliquer la nécessité
(l'une pareille loi, je crains qu'il ne s'embarrasse
d'un rouage très encombrant, et pour le trésor
public, et pour les propriétaires de navires ; car si
la loi est appliquée le moindrement, il faudra payer
ces inspecteurs ; autrement, il y aura de vives pro.
testations, parce que les inspecteurs des compa-
gnies dont je viens de parler exigent déjà des
honoraires très élevés.

M. TUPPER : L'honorable député parle juste-
ment de la classe de propriétaires de navires qui ne
seront pas affectés par ce bill, car le but n'est pas
d'atteindre les propriétaires qui tiennent leurs
navires en bon ordre, mais ceux qui poussent la
négligence au point de ne pas s'inquiéter de.savoir
si la vie (le leurs matelots est en danger ou non.
C'est contre ces propriétaires d'une négligence
inconcevable et presque criminelle que ce bill est
dirigé. Il est présenté à la demande des marins
dont les compagnons sont morts par suite de la
négligence de certains propriétaires de-navires. Il
est clair que la classe (le propriétaires de navires
dont parle l'honorable député de Yarmouth, ceux
dont les navires sont classés, n'auront pas à souffrir
<le cette loi.

M. FRASER : Comme le bill autorise l'inspec-
teur à monter à bord d'un navire et d'empiéter sur
les droits lu capitaine et du propriétaire, il serait
peut-être bon ('en exempter les navires munis <'un
certificat du Lloyd. Je ne vois pas qu'il soit
nécessaire de faire faire une inspection par un em-
ployé du gouvernement, lorsque le capitaine pré-
sente un certificat d'inspection du Lloyd.

M. TUPPER : J'ai fait erreur, il y a un instant,
en disant que le bill s'applique aux navires à vapeur.
Il ne concerne que les voiliers.

M. FRASER : Je crois qu'un navire muni d'un
certificat de Lloyds devrait être exempté de l'opé-
ration le cette loi, car quelquefois un navire pour-
rait être retardé.

M. TUPPER : Cette loi ne peut leur causer
aucun tort. Un navire ne pourrait être retardé
que dans le cas oit l'inspecteur du gouvernement
ne le trouverait pas en état de tenir la mer. Dans
chaque cas, toutes les raisons devront être données.

M. FRASER : Sans doute ; mais après une ins-
pection par un agent du Lloyd qui est une auto-
rité bien supérieure à aucun des employés men-
tionnés ici, une inspection par l'inspecteur du gou-
vernement est inutile. Ce dernier pourrait consi-
dérer comme impropre à tenir la nier, un navire
inspecté par le Lloyd et muni d'un certificat.
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M. TUPPER : Je n'admets pas que les agents

du Lloyd soient (les autorités aussi extraordi-
nuires, que l'honorable député à l'air de le croire.
je ne vois pas qu'on puisse les mettre au-dessus des
fonctionnaires que nous employons, que nous pay-
ons en raison de leurs connaissances profession-
nilles, et qui ont tons subi un examen technique
trés sévère. Les employés lu ministère (le la ma-
rine nie sont certainement pas ce que prétend l'ho-
noriable député. D'ailleurs, la loi n'affectera pas
les navires dont il parle. Prenons un cas, comme
exemnple. Un navire est classé et son propriétaire
cioit qu'il est en parfait ordre. Lorsque notre ins-
pecteur qui pourrait être le capitaine Snith de Ha-
lifax, ou le lieutenant Gordon, fait son inspection
et trouve des défectuosités, le propriétaire pourrait
ire : " Mon navire est classé et je ne m'occupe
pis (le ces défectuosités." C'est pour prévenir cette
nîégligence, et obliger les propriétaires à tenir leurs
iavires en parfait ordre et bien équipés, que ce bill
est proposé. Je ne vois pas pourquoi le proprié-
taire d'un navire bien classé, ne remédierait pas
aux défectuosités qui lui seraient signalées.

M. FRASER : Je maintiens que ma prétention
est bien fondée. En règle générale, les maîtres de
havre dle la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Bruns-
wick ne sont pas aussi capables que les employés
dont j'ai parlé. Alors si un capitaine présente un
ceitificat du Lloyd, le navire ne devrait pas être
souins à l'inspection d'un maître de havre, qui
pourait décider autrement que l'agmnt et déclarer
que le navire n'est pas en état de teri r la nier. Ce
niaitre <le havre pourrait télégraphier au ministre
de la marine, et le navire pourrai, être détenu dans
le port. J'adfiiets qu'il part Lkaucoup de navires
auxquels on ne devrait pas permettre de tenir la
ier, et j'admets aussi que le but de dette loi est

excellent, mais elle donne trop de pouvoirs aux
emldoyés du gouverne.int. On ne devrait pas
empliecher un navire muni d'un certificat du Lloyd
de prendre la mer.

M. TUPPER : Cet article est presque semblable
à l'article 50 le l'acte concernant l'inspection- des
lâteaux à vapeur. C'est justement celui qui offre
ue garantie aux matelots. L'honorable député
comuprend qu'aucun ministère ne voudrait gêner un
navire, excepté dans les cas extrêmes et si le navire
est détenu, toutes les raisons doivent en être
données au long par un fonctionnaire qualifié.
Mais, comme l'honorable député prétend que nos
emiployés ne sont pas qualifiés à agir dans ces ques-
tions navales- -

M. FRASER: Non.

M. TUPPER Il est jifficile de discuter ce
point avec lui. Nos lois doivent être des instru-
ients très dangereux, dans ce cas, car nous don-
nons à nos fonctionnaires des pouvoirs très éten-
dus. La situation serait différente si l'on pouvait
porter certaines accusations contre quelques-uns
de nos fonctionnaires à qui nous payons des prix
élevés.

M. FRASER : Je ne dis rien contre ces fonction-
nlaires.

M. PUTNAM: Ce bill s'applique-t-il aux navires
océaniques ?

M. TUPPER: Oui.
M. PUTNAM: Lorsque nos navires ont été ins-

pîectés par les agents du Lloyd et des compagnies

dl'assurance, ils pourraient être autorisés à prendre
la mer sans-subir une nouvelle inspection.

M. TUPPER: Je sais que les propriétaires sont
hostiles à toute législation concernant leurs navires.
Je sais qu'on peut sans crainte sen rapporter à la
plupart des propriétaires de navires du Canada
pour la garde et l'entretien de leurs propriétés ;
dans leur propre intérêt, ils en auront bien soin :
mais la difficulté, c'est qu'on a constaté depuis des
années que quelques-uns d'entre eux ne sont pas
aussi soigneux, font preuve <le négligence et s'adon-
nent à la spéculation, et c'est pour cela que le par-
lemnent s'est immiscé si fortement dans l'adni-
nistration le leurs propi'es affaires. Je ne crois
pas que l'honorable député de Hants (M. Putnai),
ait étudié attentivement le bill, car il verrait qu'un
navire bien classé n'aura pas un jour <le retard à
subir ; et si un des fonctionnaires constatent que le
gréement n'est pas sûr ou suffisant, je suis certain
que le capitaine s'empresserait d'y remédier, avant
<le prendre la mer. Il ne suffit pas qu'il y ait
quelques défectuosités, mais il faut doiier les rai-
sons pourquoi le navire ne pourrait pas prendre la
mer en sûreté, et sans mettre en danger la vie et la
propriété. Un certificat du Lloyd, une police
<l'assurance, ou toute autre chose de cette nature,
ne suffiraient pas pour des défectuosités comme
celles que je viens de nommer, et c'est dans ce cas
seulement qu'un navire pourrait être retardé. Ce-
pendant, il vaut mieux discuter les articles du bill
l'un après l'autre.

M. DAVIES (I.P.-E.): Il aurait probablement
mieux valu discuter le principe du bill avant de
siéger en comité, mais j'avoue que je ne lui ai pas
accordé toute l'attention nécessaire. Peut-être que
le but que se propose le ministre serait atteint en
limitant les effets de ce bill à la navigation inté-
rieure. Je crois que les plaintes qui ont donné lieu
à ce projet de loi, provenaient du gréement défec-
tueux des navires des lacs et après ce que vient de
dire le ministre, je ne crois pas qu'on se soit plaint
des navires océaniques de nos ports de nier. Le
ministre, ni personne autre ne peuvent désirer
soumettre les propriétaires de navires à des condi-
tions onéreuses. Il y a plusieurs raisons pour qu'un
propriétaire n'envoie pas son navire en mer en
mauvais état. La première, qui est une très forte
garantie, c'est l'inspection du Lloyd ou du Bureau
Veritas, et l'autre, c'est qu'un propriétaire qui
envoie son navire en mer en mauvai% ordre, perd
toute l'assurance. Nous avons eu l'expérience de
plusieurs années pendant lesquelles aucun navire
n'a été envoyé en nier sans être en bonne condition.
Je demande alors au ministre s'il est prudent d'in-
clure dans ce bill cette classe nombreuse de navires
océaniques, quand il y a tant de raisons pour qu'ils
ne soient pas envoyés en mer sans être en bonne
condition pour cela. Nous savons qu'il n'y a rien
qu'un propriétaire ou un marchand déteste autant
qu'une inspection continuelle de son navire. On a
beau dire qu'un maître de havre ne retardera jamais
un navire, si on donne trop do pouvoirs à ces gens
en autorité dans un port de mer, il n'y a pas <l'en-
nuis ou d'embarras qu'ils ne peuvent causer à un
propriétaire avec lequel ils ne seraient pas en bons,
termes. A moins d'une nécessité urgente, j'insiste
pour que le bill ne s'applique qu'aux navires des.
eaux intérieures.

M. TUPPER: Je puis assurer à l'honorable dé-
puté que de toutes les parties du Canada, une lé-.

3674[7 AOUT 1891]



[COMMUNES]

gislation dans ce sens nous a été demandée, et je
crois même que nous avons reçu des requêtes de Ha-
lifax. L'ain dernier, lorsque je parlais de ces acci-
dents dans les provinces d'Ontario et (le Québec, je
n'avais nullement- l'intention (le dlire que le danger
iexistait que dans ces provinces. Bien qu'une
grande partie (le ce que (lit l'honorable député soit
vraie dans le cas d'un capitaine ou propriétaire
prudent et honnête, il y a dans la navigation (les
personnes imprévoyantes et elles n'appartiennent
pas à une province en particulier. Je me rappelle
une circonstance qui m'a paru très extraordinaire
et dans laquelle il y a eu des plaintes graves contre
la condition d'un navire (le Québec dont j'ai oublié
le nom. Le capitaine, pour éviter des dépenses, ne
voulait pas faire faire les réparations à Québec et
désirait traverser l'Atlantique. Des représenta-
tions ue furent faites à ce sujet, par plusieurs au-
torités et je crois que la chambre (le commerce le
Québec était (lu nombre, et j'ai constaté que nous
n'avions pas le droit d'empêcher le navire de
partir. Sa classification ne pouvait pas en souffrir,
car il avait recu ces avaries sur le fleuve.

M. DAVIES (I.P.-E.) Etait-ce un navire an-
glaisi

M. TUPPER: Je ne m'en souviens pas. Je
craindrais indéfiniment de causer des embarras à la
navigation, mais je ne vois pas que ce bill donne
aux fonctionnaires du gouvernement les pouvoirs
extraordinaire dont parle l'honorable député. Un
maître de havre ne pourrait pas donner carrière à
son mauvais vouloir ou à son ignorance en retar-
dant le départ d'un navire, car il faut qu'il donne
les raisons pour lesquelles il l'empêche (le partir.
Je vais lire l'article 9 qui (lit.

Si un inspecteur fait rapport au ministre, par écrit,
qil considère qu'un navire sujet à inspection en vertu
u présent acteý ne pourrait faire un voyage ou trajet de

tout port ou lieu en Canada, sans mettre en danger la vie
(les personnes ou les biens qui sont à bord, en exposant
les faits sur lesquels il base son rapport, le ministre pour-
ra ordonner que ce navire soit détenu, et l'inspecteur
pourra alors détenir ce navire et en notifier un principal
officier des douanes à tout port: et aucun navire ainsi dé-
tenu ne partira pour un voyage ou trajet comme susdit,
ou ne sera employé à la navigation, jusqu'à ce que le mi-
nistre le permette.

Cela signifie une inspection par un expert en
matière navale et non un employé exposé à subir
le semblables influences ; et l'honorable député
doit voir qu'un maître du havre ne pourrait pas
détenir un navire, sans donner les raisons pour
lesquelles son départ iettrit en danger la vie et
la propriété. Ces abus ne pourraient avoir lieu
que dans des cas exceptionnels. Le cas que j'ai
dans l'idée, c'est lorsqu'un navire est réparé à la
grosse et sans soin, pour épargner quelques piastres
et envoyé en ner dans cet état. Pendant que
le navire engage son équipage et se prépare à pren-
dre la mer, une inspection complète pourrait avoir
lieu, et n'occasionnerait aucun retard. Il n'y a
(lonc pas à craindre-et c'est à cela surtout que
tend le raisonnement de l'honorable député-l'in-
tervention d'un fonctionnaire plus ou moins irres-
ponsable. Nous aurons pour nous en garantir le
fait que l'acte de. cet employé serait rapporté au
ministère, et l'honorable député doit comprendre
avec quel soin n'importe quel ministre examinerait
toute l'affaire avant de ne rien entreprendre qui
pût avoir des conséquences aussi graves que la dé-
tention d'un navire. C'est justement parce que
des pertes de vies ont été causées grâce à l'absence
d'une loi comme celle-ci.

M. TUPPER.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je dois dire que je
n'avais pas dans l'esprit le cas que cite le ministre et
je ne craignais pas qu'il fît un mauvais usage du pou-
voir que lui confère ce bill, en sa qualité (le minis.
tre de la marine et des pêcheries. Il a surtout
cherché à démontrer la nécessité du bill en disant
que le gréement pouvait être défectueux ; mais il va
plus loin ; il ne demande pas seulement l'inspec.
tion du gréement, mais aussi celle de la coque <lu
navire.

M. TUPPER : Nous avons déjà ce pouvoir pour
la coque, la machine, les chaudières etc., et nous le
demandons pour les agrès.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je reconnais l'utilité (le
toutes les dispositions de l'acte des bateaux à
vapeur ; un navire lui transporte des voyageurs
doit être soumis à une inspection très minutieuse
le la part du gouvernement. Mais je ne vois pas
d'analogie entre les bateaux qui transportent les
voyageurs et l'inspection qu'on veut étendre aux
navires océaniques. L'article 4 autorise le fone-
tionaire à inspecter la coque : l'article 5 pernet
au gouvernement en conseil de passer des règle.
nents pour cette inspection ; l'article 6 autorise le
maître du havre à faire un rapport toutes les fois
que quelque chose va mal; l'article 7 autorise l'ins-
pecteur à monter à bord d'un navire, de l'inspecter
et de l'examiner en tout temps, et il peut ordon-
ner le déchargement de toute cargaison, lest ou
agrès. C'est beaucoup de pouvoir à donner à un
maître de havre.

MI. TUPPER : Tout cela existe déjà.
M. DAVIES (I.P.-E.): Oui ; dans l'acte d'ins-

pection des bateaux à vapeur, mais je prétends
qu'il n'y a pas d'analogie entre l'inspeciion des
bateaux à vapeur qui transportent des voyageurs
dans les eaux intérieures du Canada et l'inspection
que nous devons exiger des navires océaniques.

M. TUPPER : C'est là un refus catégorique à la
requête des marins. Ces matelots disent : Nos vies
sont aussi précieuses que celles des voyageurs que
vous protégez ; plusieurs d'entre nous ont péri par
suite de la négligence des capitaines ; et nous vous
demandons de prévenir ces malheurs autant qu'il
est en votre pouvoir.

En conséquence, par ce bill, le pouvoir que nous
possédons déjà quant à la coque d'un navire,
nous l'étendons aux agrès dans lesquels ces matelots
sont obligés de monter, sous peine d'emprisonne-
ment. C'est pour cela qu'ils nous disent : 'Avant
que nous soyons obligés dé monter dans ces agrès,
nous voulons que vous voyez à ce que les proprié-
taires de navires prennent toutes les précautions
nécessaires pour que tous les agrès soient sûrs et en
en bon état.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je n'ai pas à répéter que
nous avons déjà l'inspection du Lloyd et du Bureau
Véritas, ni que le propriétaire est exposé à perdre
son assurance, ni que les matelots ne sont pas obli-
gés de partir dans un navire qui n'est pas en état
de tenir la mer, puisque d'après l'acte de la marine
marchande, ils peuvent refuser. Je faisais remar-
quer que l'honorable ministre accordait des pou-
voirs exorbitants à certains fonctionnaires, comme
les maîtres de port, &c. Ils peuvent détenir un
navire qui est prêt à partir, le faire décharger,
quitte à constater ensuite que la coque est en bon
ordre ; ils peuvent exercer ces pouvoirs dé manière
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i les rendre très onéreux pour les propriétaires de
timvires.

M. TUPPER : Je n'insiste pas du tout sur la
rlaction exacte de ces articles ; je ne suis que trop
heureux d'accepter l'aide <le la chambre pour les
amender; mais l'honorable député paraît discuter
le principe même du bill, qui n'est autre au fonds,
que celui-ci: le temps est venu où nous devons
faire pour les matelots ce que nous avons fait pour
les voyageurs.

J.usq u'à présent, la loi a fait une distinction entre
ces deux classes <le navires. On a exigé des garan-
ties plus grandes, et des conditions plus sévères des
propriétaires de navires qui transportent des voya-
geurs que de ceux qui transportent des marchan-
dises. C'était là l'esprit de la loi. Ce bill répond à
la demande qui nous a été faite d'aller plus loin et
de faire quelque chose pour protéger la vie des
matelots. Nous devons supposer que le principe
du bill est admis, et ne nous occuper, en comité,
que de la rédaction des articles et des pouvoirs
qu'ils confèrent ; lorsque viendra la troisième lec-
ture, on pourra discuter toute la question et la
chambre pourra alors décider comme elle l'entendra,
rejeter le bill ou adopter des amendements.

M. WOOD (Westmoreland): Je demande de
nouveau au miniistre si dans le cas de Québec, qu'il
a cité, il s'agissait d'un navire classé ou non. Je
crois qu'il a répondu que cela ne faisait pas de dif-
férence. Dans mon humble opinion, cela fait toute
la différence du monde. Si ce navire était en répa-
ration à Québec et était un navire classé, ces répa-
rations auraient dû être faites sous la surveillance
duit agent du Lloyd ou du Bureau Véritas, et
cette inspection eut été suffisante pour la garantie
de l'équipage qui aurait pu -le monter ensuite et
prendre la mer. Si, d'un autre côté, ce n'était pas
un navire classé, il tomberait sous l'opération du
présent bill, au cas où l'amendement suggéré par
un honorable député serait accepté. Il me semble
que la position prise par un certain nombre de dé-
putés, est la bonne, que ce bill ne devrait pas s'ap-
pliquer aux navires classés soit par le Lloyd, soit
par le Bureau Véritas.

Quant aux requêtes dont a parlé le ministre, je
crois qu'elles ont surtout pris naissance dans
Fouest. Je sais qu'on en a fait circuler quelques-
unes dans le district que j'habite et qu'elles ont été
signées par les associations ouvrières, mais je ne
sache pas qu'elles aient été signées par quelqu'un
d'intérersé dans la question ou connaissant quelque
chose dans la navigation ; ces requêtes avaient été
envoyées par les associations de l'ouest pour obte-
uir les signatures des associations ouvrières des
provinces maritimes.

M. CHARLTON: Il n'y a pas de doute que le
gouvernenent ferait mieux de laisser l'inspection
les navires an agents du Lloyd, et des compagnies

d'assurances. Ce bill entraînera la création d'une
classe de maîtres de havres, de gardien de ports,
d'inspecteurs de navires dont les fonctions seront
inquisitoriales, et les résultats en seront certaine-
ment très désagréables. Je ne crois pas que le
gouvernement puisse avoir à se plaindre du classe-
mnent des navires par les compagnies d'assurance,
et s'il entreprend de se charger lui-même de cette
inspection, il exposera les propriétaires à des
retards vexatoires et les mettra à la merci des gens
mal intentionnés qui pourront les mettre en conflit
avec ces fonctionnaires. Je ne vois pas pourquoi

nous aurions deux organisations pour assurer une
.chose qui est déjà suffisamment garantie par l'opéra-
tion des compagnies d'assurance.

Je suis tout à fait de l'avis du ministre quant à
l'opportunité d'une loi uniforme pour les navires
océaniques et les navires de l'intérieur. Si certaines
erécautions sont nécessaires dans un cas, elles le
'ont dans l'autre. Je crains que le ministre en
rédigeant les articles de ce bill a un peu perdu de
vue les intérêts les propriétaires de navires. Il
doit s'être laissé influencer par les requêtes des
associations de matelots et des sociétés ouvrières.
Le but est sans doute louable, puisqu'il s'agit de
protéger la vie des matelots, mais il faut aussi
tenir compte des droits des propriétaires. Je vois
par le paragraph (a) de l'article deux que ce bill
s'applique aussi aux barges de remorquage.

L'honorable ministre doit savoir que surtout
dans les eaux intérieurs, les bateaux de cette caté-
gorie ne sont pas classés et servent à transporter le
bois. On les charge de bois et on les met à la
remorque d'un bateau à vapeur, et un certain
nombre de ces bateaux constitue ce qu'on appelle
"un remorquage." Ce genre de navigation offre
très peu de danger. La nature même de la cargai-
son protège le bateau contre les naufrages et les
risques sont comparativement insignifiants. Ils
descendent avec une cargaison de bois et reviennent
sur lest, d'un court voyage sur les lacs, et les dispo-
sitions de ce bill vont mettre fin à ce trafic des lacs.

M. O'BRIEN: Je dirai à l'honorable député
qu'un naufrage a eu lieu sur le lac Ontario, il y a
trois ou quatre ans, par suite de défectuosités aux-
quelles ce bill remédie. Je me rappelle très bien
les circonstances, car la chose a fait du bruit dans
le temps.

M. CHARLTON : Quel était le nom du navire?
M. O'BRIEN: Je l'ai oublié, mais j'ai encore

les circonstances toutes fraîches dans la mémoire.
M. CHARLTON: Le transport du bois et du

grain n'est pas sans quelques risques.
M. O'BRIEN: C'était un cas de pure négligence.
M. CHARLTON : Ce genre de trafic est très

considérable, et les accidents, en proportion des
affaires qui se font, sont très rares, plus rares je
crois, que dans tout autre genre de trafic sur les
lacs.

M. TUPPER :n Le seul cas dans lequel ce bill
s'applique aux barges, c'est lorsqu'il ne serait pas
sûr. de laisser partir la barge. L'honorable député'
ne prétend certainement pas qu'on devrait per-
mettre à une barge impropre à la navigation de
partir. Quant au petit nombre de pertes de vies,
il est dû au petit nombre d'hommes sur chaque
barge.

M. CHARLTON : Si ce remorqueur ne répon-
dait pas aux exigences de l'inspection tel qu'il le
stipule, il ne pouvait pas faire le service ; et si les
dispositions du bil sont adoptées, cela rejettera du
commerce de transport.du bois une classe considé-
rable de vaisseaux des lacs.

M. STAIRS: Je ne crois pas que l'honorable
député ait raison de dire que la même règle doit
s'appliquer aux vaisseaux océaniques et aux vais-
seaux des eaux intérieures. Ce qui devrait guider
le jugement de la thambre, c'est de savoir si une
semblable législation est nécessaire. L'attitude
prise par ceux qui sont opposés à ce que le bill soit
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appliqué aux nla% ires océaniques, est basée sur le fait dit que la -vie des marins ne valait pas celle des,
que "on n'a pas démontré la nécessité de cette légis- voyageurs ; j'ai tout simplement lit qu'il n'était
lation ; et avec toute la déférence due, à l'opinion de pas juste d'établir une analogie entre les steamers
l'honorable ministre-et je l'approuve entièrement océaniques garantis par les agents du Lloyd et qui
lorsqu'il dit que nous devons assurer la sécurité des transportent un grand nombre de voyageurs, et les.
marins, car ce point mérite notre attention tout petits vaisseaux qui vont et viennent sur les" eaux
autant que la sûreté des voyageurs-je crois que. intérieures. Il ne s'en suit pas néceàsairement que
lhonorable ministre aurait dû démontrer que les la même règle doive s'appliquer aux deux. d'ai
marins des provinces maritimes avaient demandé toujours vécu dans un port de nier, et je sais
une législation (le ce genre et avaient cru leur sûreté que Lloyds et les compagnies d'assurance
exposée, à cause des difficultés et ennuis auxquels donnent d'assez grandes garanties, et je crois que
il propose le remiédier. Je suis sûr que nulle part vous feriez bien d'adopter la proposition (le l'hono-
dans les provinces maritime il n'existe, chez les rable député <le Wýestmoreland (M. Wood) au sujet
pecheurs ou les marins, le sentiment que leur vie a (le vaisseaux certifiés par le Lloyd, le Bureau
été mise en danger, par les vaisseaux qui ne peuvent Véritas on l'i wrican Record; je crois que cela
tenir la ier, bien que l'on ne puisse nier que par- serait suffisant.
fois ces vaisseaux peuvent faire voile. ',M. TUPPER : Je considèrerai comnent celaRelativement t ce qu'a (lit l'honorable léputé de peu s R fJe cniérer mme cel
Westîorelad (M. Wood ) au sujet dles pétitiis, je peus e aire, mais litdièe culté est que, nêè1ensuîi
et suis sût- que celles qui ont été enîvoyées dle Halifax lest quveso <lepremière classexlessaccidents dontci
pré'sentèé,s par mon collègue et moi, avaient tout<sest qeto an un1ndu ipstos(ecété inspirées obil, sont r i L'lonoi'able député hochelatête
unions ouvrières de l'ouest, et ne venaient pas d es mais il ne dira pas qlue, parce qu'un navire est le
matelots ni de ceux particulièrement intéressés en première qualité, cela prévient tout accident.
cette matière. M. WOO) (Westnoreland): Alors un tel navire

Je partage fortement l'opinion de l'honorable ne retournera plus à la muer ; il faut qu'il soit ré-
député <le Queen, I. P. -E., (M. )avies). Il est dési- paré d'après les instructions (le l'inspecteur <lu
rable (Lue le ministre tâche d'exempter les vai4seaux Lloyds, qui lui enlèvera sa classe s'il n'est pas
qui vont sur la mer, pour la raison déjà donnée, réparé à sa satisfaction.
savoir, que les dispositions qui existent au sujet M. TUPPER : Si tout n'est pas convenablement.de l'état de ces vaisseaux, et de leur appareil, fait sous ce 1apport, ion seulement ce navie perdra
sonut amplement suttisanutes. ,J'ajouterati que si le fi osc aprnnsueetc aieprr
inistreconsentai antena utefai cte excep sa classe, nais les vies que nous voulons protéger.miiteconîsentait maintenant à faire cette excep- L'honorable député (le Hlauts M.Putnamý est pro.

tion, il lui serait facile, s'il se présentait quelque L rale du deantsa(M.qutnm et ro-
dangex, à caus de l'état déefectueux~ de cesvaisseaux, priétaire d un steamer, et il sait qu'il peut êtr'e de-
de biffer case -t e aiqe la loi. Mais ' tenu à tout port anglais, jusqu'à ce <ue les officiers(erifrl'exception et d'appliqîuer- la loi. 'Mais -tpu a
jusqu'à présent, l'existence de ce danger n'a pas été soient convaincus que 'son steamer est prêt pour la
démontré, et l'honorable ministre devrait considéier ner. Le certificat ne sera pas reconnu en Angleterre,
deoreprésentations faites ce soir s'il ne peut exeip- si le navire a quelque défaut, muais je ne fais pas en-

les vasseaux. trer cela dans le bill. Je vais considérer jusqu'à
ter ces visseaux. quel point il est# convenable <l'exempter les vais-

M. INGRAM : J'aimerais dire quelques mots seaux <le première classe.
au sujet des requêtes qui ont été présentées. Les L'honorable député a parlé des bateaux remor-
honorables députés ont <lit que ces requêtes venaient queurs. Je pourrais lui citer (le tristes accidents
de l'ouest. En cela, je diffère d'opinion avec eux. arrivés sur ces bateaux. Nous ne voulons pas leur
L'été dernier, un grand nombre d'hommes <le toutes nuire, mais quand nous voyons que ce bateau n'est
les parties du Canada, se réunirent à Ottawa; par- rien autre chose qu'une boîte pourrie, nous n'allons
mi eux se trouvaient un grand nombre <le marins, et pas permettre au propriétaire de faire de l'argent
il paraît que ces marins admirent que, vu l'état en exposant des vies humaines. La preuve abonde
défectueux de vaisseaux qui quittent certains ports <le toutes les parties dt pays, car cette législation
du Canada, le seul moyen dle conjurer le danger était a été demandée par les unions ouvrières composées
de présenter des requêtes à cette chanbre, pour de marins ou autres. Tous sont animés du même
qu'elle fît une législation dans l'intérêt des désir, la protection de leurs compagnons.
armateurs. Si je comprends bien, les matelots L'honorable député demande si les marins des
sont prêts à reconnaître les droits des armateurs, provinces maritimes ont envoyé des requêtes, mais
niais en même temps ils veulent être protégés. On a il sait que tous ceux qui travaillent sur les stea-
fait circuler ces requêtes dans tout le pays; elles mers des provinces maritimes sont des étrangers,
ont été signées et elles ont servi de base au bill que tandis que ceux de l'ouestsont des Canadiens. La
présente le ministre. Je nie rappelle qu'au comumen- seule organisation pour ceux de Halifax, par exem-
cement, une délégation est venue voir le premier ple, qui servent comme marins, c'est l'organisation
ministre et ses collègues, et feu le premier ministre ouvrière générale. Une série de requêtes a été pré-
a promis aux marins qu'un bill de ce genre serait sentée à cette chambre, le 14 mai de cette session,
présenté. Il y a un an ou deux, je crois, un modèle comprenant l'union internationale des briquetiers
de coque fut apporté à Ottawa pour l'édification des et des maçons d'Amérique, de Halifax.
députés. Il n'est que juste de protéger la vie (les Une VOIX : Etaienît-ce des marins ?
marins, bien que l'honorable député de l'Ile du M TUP
Prince-Edouard lise que les steamers devraient M. TUPPER. Non, mais les marins appartien-
avoir toute la protection, parce qu'ils transportent nent u ces organisation s. Ce sont des organsations
des voyageurs, ouvrières, et bien qu'elles n'aient pas des noms en

rapport avec la marine, je crois que ce sont les
M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable député ne seules organisations auxquelles les marins aient

doit pas mal interpréter mes paroles. Je n'ai pas accès. Puis il y a l'union des bateaux à vapeur et
M. STamrs.
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les déchargeurs, l'union ouvrière et di commerce,
d'Ontario, l'association les constructeurs <le navirest
et atitres de la Colombie Anglaise, et plusieurs
autres du même genre. Nous voyons que des
recgittes ont été envoyées non seulement tde lAtlan-
tique, mais du Pacifique et <le l'ouest, bien que ces
requètes ne soient pas l'unique base du bill. La
r-quête est prise pour ce qu'elle vaut, iais l'appel
qu'elle fait semble mériter notre attention. Quant
a ce qui est de savoir si notus pouvons exempter les
vaisseaux (le classe supérieure, bien qu'ils puissent
y avoir du danger sur ces vaisseaux, sur l'entente
que l'on considèrera <le nouveau et comité uie dis-
position à ce sujet, si je crois pouvoir faire la chose
après considération, nous pourrions étudier l'autre
partie du bill et rapporter progrès.

M. PUTNAM : Je crois que ce bill est très bien
en ce qui a rapport aux eaux intérieures. Aujour-
d'hui, les barges ne sont soumises it aucune inîspec-
tion, mais c'est bien différent pour des steamers qui
doivent être inspectès toits les deux ou trois ans,
et qui doivent être mis en ordre sous peine d'être
privés de certificat. Je crois que ce bill est d'unîe
nécessité absolue pour les steamners. .Je crois qu'il
existe, pour les vaisseaux les lacs, un mode d'ins-
pection par les assurances, mais rien de plus. Dans
le premier cas, nous somnies soumis aux inspecteurs
les Lloyds anglais et français, et dans tous les
divers ports, les agents d'assurances visitent les
vaisseaux presque tous les jours.

NI. SPROULE : Les arguments présentés par
-eux qui objectent à ce bill, sont les mêmes qu'au-
trefois, lorsque les bills concernant le commerce
d'expédition furent prêsentés en chambre. Le bill
concernant l'inspection les chaudières fut couirbattu
vigoureusement. On nous donne aujourd'hui les
mêm-mes arguments, savoir : que la chose coûte cher
aux propriétaires et cause nécessairement des re-
tards. Néanmoins, ce bill fut adopté et trouvé
utile. Puis, lorsque l'on proposa d'étendre l'inspec-
tion aux coques, les mêmes arguments et les mêmes
objections furent soulevés. Nul ne niera, je crois,
que les nombreuses requêtes couvertes <le signatures
qui sont arrivées dans cette chambre, depuis deux
ans, deiandant une telle mesure, ne méritent pas
quelque considération (le notre part. Je sais que
ces requêtes sont venues en grand nombre de
mon comté, non seulement des marins, tuais des
unions ouvrières dont les membres ou amis travail-
lent à la navigation.

Maintenant, on a dit que les steamîers sujets à
Finspection du Lloyd, ne pouvaient pas pour cette
raison, être condamnés, et que, cependant, il est
prouvé que, de temps à autre, il est arrivé des acci-
dents sur ces navires. Je n'ai pas ici les rapports,
mais ils ont été cités eu chambre et nous savons
que depuis quelques années, il est survenu des acci-
dents déplorables. Ce qui est arrivé, peut arriver
encore.

Relativement aux bateaux remorqueurs sur les
lacs, nous savons qu'il est arrivé des accidents plus
d'une fois, et ces accidents ont été attribués au fait
que ces barges n'étaient pas propres à la navigation.
Si tel est le cas, c'est une forte raison, je crois, pour
que nous appliquions l'inspection à ces bateaux.
L'honorable député de Queen, I.P.-E., dit qu'il
comprend que l'on inspecte les steamers qui trans-
pdrtent des voyageurs en grand nombre, mais il ne
croit pas que la même chose puisse s'appliquer aux
vaisseaux qui n'ont à bord que leur équipage. La
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vie des matelots est certainement aussi importante
que celle des voyageurs.

'"M. DAVIES (I.P.-E.) : J'espère qlue l'hionoçrab)le
ministre ne veut pas changer le sens de mes paroles.
J'ai employé les mêmes arguments qui sont venus
de la droite. J 'ai dit qu'il n'y avait aucînte raison
d'appliquer cette loi à des steamers qui sont déjà
soumis à un mode d'inspection efficace.

M. SPROULE: Je ne parle pas de ce que l'ho-
norable député appelle des steamers océaniques,
mais ce n'est pas là la ligne d'argumentation qu'il
a suivie. Il comprend, a-t-il dlit, que la loi s'appli-
que aux vaisseaux qui transportent beaucoup de
voyageurs, mais il ne croit pas que la loi doive
s'appliquer( de la nime manière aux vaisseaux qui
ne transportent que peu de voyageurs ou l'équipage
seulement. Maintenant, à mon avis, la vie (le l'un
est tout aussi importante que celle de l'autre, que
ce soit un malheureux matelot oit un millionnaire.
Dans l'intérêt <le l'humanité, je crois un change-
nient nécessaire, l'histoire des accidents le prouve.
Je ne crois pas que la chambre puisse ignorer les
requêtes envoyées ici chaque année, demandant une
nouvelle législation, et je ne crois pas non plus que
les arguments contre se bill aient plus de force que
ceux qui furent soumis contre l'inspection des
coques et (les chaudières.

M. DAVIES (I.P.-E.): Quand l'honorable mi-
nistre considèrera la proposition que j'ai faite,
j'espere qu'il se rappellera qu'il a déja présenté,
à Cette session, un bill stipulant, en outre de l'ins-
pection actuelle, que les steamers océaniques se-
raient sujets à une ligne (le charge.

Article 5.
M. DAVIES (I.P.-E.): Je ne suis pas sûr sil'ho.

norable ministre ne ferait lpas mieux <le rapporter
progrès, et d'en venir à une conclusion, si le bill doit
être appliqué aux steamers océaniques, avant que
nous examinions les autres articles. Si le bill
doit êtreappliquéaux steamers océaniques, quelques'
uns de ces articles devront être minutieusement
considérés. Ils renferment certaines choses que
nous ne pouvons pas laisser passer ; dans le cas
contraire, si la loi ne doit pas s'appliquer aux
steamers océaniques, je crois que le bill pourra être
adopté.

M. TUPPER: Je crois que nous économisons
du temps en poursuivant maintenant. Il y aura
peu de difficultés si nous faisons <les dispositions
concernant l'exemption.

M. DAVIES (I. P.-E.): Si l'on accorde l'exemp-
tion.

M. TUPPER : Nous allons continuer avec l'en-
tente que nous pourrons soumettre tout autre
article quand nous reviendrons devant le comité.

M. DAVIES (I. P.-E.): Je proposerais que l'on
ajoutât au mot " inspecteur," " ou un percepteur
des douanes," à la trente-cinquième ligne. fl est
beaucoup plus facile pour un capitaine de faire
rapport à un percepteur des douanes qu'à un ins-
pecteur. Il est possible qu'il ne sache pas où est
l'inspecteur.

M. TUPPER : Nous ferons ce changement.
M. DAVIES (I. P.-E.) : Je demanderai en outre

au ministre si, à la vingt-septième ligne, on ne
ferait pas mieux de dire que la pénalité n'excèdera
pas $100. Cette disposition établit une pénalité
arbitraire.
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M. TUPPER : Très bien

M. STAIIRS : Je demande ce qui arriverait, dans
le cas d'un steamer soumis à l'inspection du Lloyd,
s'il y avait u conflit entre cet inspecteur et celui
du gouvernement. Ils pourraient ne pas s'enten.
dre sur ce qu'il faut faire. Il faudrait, dans l'in-
té'rêt du propriétaire du steamuer, et pour conserver
l'assurance, que les recommandations de l'inspection
du Lloyds soient suivies.

M. TUPPER : On étudiera ce point.
Le comité rapporte progrès.

Sir HECTOR LANGEVIN :Je propose que la
séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
10h. 30m1. p). un.

CHAMBRE DES COMMUNES.

LUnDT, le 10 août, 1891.

La séance est ouverte à trois heures.

M. S. W. Alc(ULLY.

M. DAVIES (I. P.-E.) : M. S. W. M.Cully,
employé sur le chemin de fer Intercolonial, a-t-il
été remercié de ses services, ou a-t-il été notifié que
ses services ne seraient plus requis? Si oui, quelles
étaient les raisons qui l'ont fait congédier,- et M.
McCully, a-t-il été informé de ces raisons?

M. BOWELL: M. McCully n'a jamais été ce que
l'on appelle un employé du chemin de fer Interco-
lonial et, par conséquent, il n'a pas pi. tre remercié
(le ses services. Néanmoins, quand ses services
étaient requis, il était employé à réparer les horlo-
ges (les stations sur les parties de l'Intercolonial où
il y avait quelque ouvrage de ce genre à faire. Le
fait qu'une partie (le cette besogne a été donnée à
M. Gould a, je suppose, motivé l'assertion que M.
McCully avait été remercié de ses services.

IMPRESSIONS POUR LES CHEMINS DE FER
DU1 GOUVERNEMENT.

M. JONCAS : 1. Quel montant le gouvernement
a-t-il payé l'an dernier pour l'impression (les indi-
cateurs, livres en blanc (le toute espèce, cartes,
registres (le comptabilité, connaissements, etc., en
rapport avec l'ntercolonial et autres chemins de
fer du gouvernement? 2. A quelles imprimeries
ce montant a-t-il été payé? Quel est le nom (le
chaque imprimerie et le montant respectif payé à
chacune?

M. BOWELL : Le montant payé pour impres-
sions a été de $44,336.12. Les sommes suivantes
ont été payées, d'après le taux déterminé par l'im-
primeur de la reine:-

Moncton Times. Moncton...............S 12,691 48
Cie d'imprimerie du Hferald, Halifax .. 8,515 28
Cie de publication du Sun, Saint-Jean.. 12,093 21
Yarmouth Times, Yarmouth ........... 3,026 80
John Foote, Québec .................... 2,259 45
Barnes & Cie, Saint-Jean...........3,220 61
Examiner, Charlottetown.............. 1,178 55
Summnerside Journal, Summerside..... 743 52
Compagnie de publication du Herald,

Charlottetown......................... 617 52
M. DAvn:s (I.P. -E.)

CHEMIN DE FER DE CARAQUETTE.

M. LAURIER (pour M. MULOCK): Quels sont
les montants respectifs des recettes et dépenses du
chemin de fer de Caraquette pour les exercices ex-
pirés les 30 juin 1890 et 1891?

M. BOWELL: Recettes, 1889-90, $20,256.31
dépenses, $25,616.14. Les rapports de la compa-
gnie ne sont pas encore faits au gouvernement, les
compagnies ayant jusqu'au mois d'octobre, chaque
année pour faire ces ra»ports.

CHEMIN DE FER DE MONTRÉAL ET SOREL.

M. MONET : Le gouvernement a-t-il pris des
arrangements avec la compagnie du chemin de fer
Grand Oriental pour que le chemin (le Montréal et
Soi-el soit complété suivant le subside accordé en
1890? Le gouvernement sait-il que ce chemin (le
fer est fermé à la circulation du public depuis le 27
juin 1891, et pour quelles raisons? Quelle somme
le gouvernement a-t-il payée à la compagnie du
Grand Oriental, à même le subside de quarante
mille piastres, et pourquoi cette somme a-t-elle été
payée? Le gouvernement d'Ottawa a-t-il eu un
rapport (le ses ingénieurs sur les travaux qui au-
raient pu être faits sur le chemin de Montréal et
Sorel, et ces ingénieurs ont-ils déclaré quels sont
les travaux qui ont été faits? Le gouvernement
a-t-il payé, dans le cours de l'hiver dernier et durant
la dernière élection fédérale, à la compagnie du
Grand Oriental, ou à C. N. Armstrong, son direc-
teur-gérant, auctne somme d'argent pour le bénéfice
(lu chemin de fer Montréal et Sorel et, si oui,
quelle somme d'argent a été payée, et pourquoi?·
Le gouvernement a-t-il été informé que le chemin
de fer Montréal et Sorel a été fermé à la circulation
du public durant l'espace d'à peu près deux mois,
durant l'hiver dernier, et pourquoi ce chemin a-t-il
été ainsi fermé à la circulation, alors qu'un subside
de $40,000 avait eté voté pour compléter les tra-
vaux à faire sur ce chemin ? Un état de compte
a-t-il été produit par la compagnie du Grand
Oriental ou par toute autre personne, pour les dé-
penses cui auraient pu être faites sur le chemin
Montréa'l et Sorel et, si oui, quand, et quel est le
montant de cet état de compte? Le gouvernement
a-t-il eu connaissance que, durant la dernière élec-
tion fédérale, une somme (le quatre ou cinq mille
piastres, ou toute autre somme a été payée au
Grand Oriental, ou à C. N. Armstrong, pour l'achat
d'un engin, et que cet en'in a été enlevé et sert à
l'usage personnel de C. i .Armstrong ?

M. BOWELL : 1. Oui. 2. Le gouvernementne
sait pas que ce chemin a été fermé à la circulation.
S'il est fermé, nous n'en connaissons pas la raison.
3. Le montant total payé a été $23,835.37. La
raison (le ce paiement est qu'après une inspection
de l'ingénieur du gouvernement, on a trouvé que la
somme était méritée. 4. Oui ; les montants sui-
vants ont été payés à la compagnie ; le 2 décembre,
1890, 81,697.50 ; le 4 décembre 1890, $5,184 ; le 4
mars 1891, $4,000. Les paiements en décembre
étaient pour des travaux exécutés pour la subven-
tion. Le paiement en mars était pour une locoto-
tive achetée et délivrée. 6. Oui ; le gouvernement
sait que le chemin a été fermé à la circulation pen-
dant quelques semaines; la raison en est, je crois, que
le chemin était encombré deneige. 7. Aucun compte
de ce genre n'a été présenté au ministère. 8. La
somme ci-haut mentionnée, de $4,000, a été payée au
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cliemiin de fer Grand Oriental comme subvention
pour l'achat d'une locomotive. Le gouvernement
ne sait pas que M. Armstrong ait enlevé cette
locomotive et s'en sert pour son usage personnel.

COMPAGNIE INTERNATIONALE DES
ABATTOIRS.

M. SPEROULE : Est-ce l'intention du gouverne-
ment de permettre à la " Compagnie Internationale
des abattoirs " d'importer des bestiaux (les Etats-
Unis en vue de les abattre et d'en exporter la
viande ?

M. HAGG ART : Le gouvernement est à étudier
cette question.

BUREAU DE LA STATISTIQUE DU
TRAVAIL.

M. LEPINE : Le gouvernement a-t-il l'intention
de mettre en vigueur la loi de 1890 créant un
bureau de statistique du travail ? Si oui, quand
se propose-t-il d'en commencer l'organisation?

NI. HAGGART : Le gouvernement a l'intention
de mettre en vigueur l'acte créant un bureau de la
statistique du travail. Les chiffres recueillis pendant
le recensement, et qui serviront de base à ce bureau,
seront compilés aussitôt que possible, et alors, le
bureau sera organisé.

SERVICE DES BOITlES A LETTRES A
MONTREAL.

M. LEPINE : Le gouvernement a-t-il renouvelé
le contrat pour le service des boîtes à lettres dans
la cité de Montréal, et pour combien de temps ?
Avait-il attendu l'expiration du contrat précédent,
et était-il à sa connaissance que plusieurs personnes
avaient manifesté l'intention de concourir pour
cette entreprise?

M. HAGGART : Le contrat pour le service des
boîtes à lettres à Montréal a été renouvelé avec le
même entrepreneur, pour quatre ans, à partir du
ler septembre prochain. Des offres n'ont pas été
demandées. Ce n'est pas la pratique, dans le minis-
tère, d'attendre l'expiration d'un contrat, pour
faire (le nouveaux arrangements, vu que ces arran-
gements prennent du temps. Le ministère ne sait
pas que plusieurs personnes avaient manifesté le
lésir (le concourir pour cette entreprise.

OFFICIER DE LA QUARANTAINE À
RIMOUSKI.

21. LANGELIER : Quels sont les noms des
steamers visités par le docteur P. A. Gauvreau, de
Rimouski, d'après les instructions du gouverne-
ment, depuis le commencement de la saison actuelle
(le navigation ?

A quelles dates telles visites ont-elles été faites?
)e quelle manière et par qui le gouvernement a-t-il

été avisé que le docteur P. A. Gauvreau, de
Ri.ouski, a visité quelques steamers tel que men-
t iouné en la réponse donnée par le gouvernement à
une interpellation en cette chambre le 27 juillet
1891 ?

M. HAGGART : Il n'y a pas eu de steamers visi-
tés par le docteur Gauvreau à Rimouski, depuis
l'ouverture de la navigation cette année, pour la
raison déjà donnée qu'aucun paquebot de la malle
n'est passé là. En réponse à une question du 27
juillet dernier, il n'était pas dit que le docteur Gau-
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vreau avait visité certains steamers. La réponse
était la suivante : que "le docteur Gauvreau récla-
me maintenant ce salaire annuel, à titre d'offcier
de quarantaine, bien qu'aucun steamer ne soit passé
là."

RUREAU DE DOUANE DE MONTREAL.

M. McMULLEN: 1' Quels sont les noms (les
employés civils mis à la retraite dans le départe-
ment (les douanes à Montréal depuis le 1er janvier
1891 ? 2 Quel est le nombre d'années de services
de chacun d'eux ? 3° Quel est le chiffre de la pen-
sion accordée à chacun d'eux ?

M. BOWELL: Connaissant le désir ardent de
mon honorable ami d'avoir des renseignements, j'ai
ajouté le montant des salaires et aùtres renseigne-
ments qui rendront le rapport plus complet. Ci-
suit la liste demandée:

Années
Nom. Salaires. deeAge. Pension.

service.

J. F. Hilton. $1,800 12années.ý 61 $540 00

Edward Meyer..... 1,400 38 68 980 00

Jas. Stephenson.... 1,800 11 " 61 396 00

F. Crispo........... 2,000 46 " 72 1,400 00

J. P. Purcell. 1,600 36 " 66 1,120 08

0.Bouiez.......... 700 27 " 55 33600
A. Moir............ 1,800 14 " 70 50400

$11,100 $5,276 08

STEAMER "KEEWATIN."

M. LAURIER (pour M. MULOcK): Le gouver-
nement a-t-il acheté le steamer Keewatin ? Si oui,
quand, de qui et à quelles conditions ?

M. DEWDNEY : Je ne sache pas qu'aucun
steamer de ce nom appartienne au gouvernement.

CANAL TAY.

M. CAMERON (Huron): 1. Combien y a-t-il
d'écluses sur le canal Tay? Combien d'hommes
sont employés pour chaque écluse, et quel salaire
est payé à chacun? 2. Combien de ponts traver-
sent le canal Tay dans les limites de la ville de
Perth, et en dehors? Avec quels matériaux sont-
ils faits? Combien y a-t-il de ponts tournants dans
la ville, et quelle est la distance entre eux? 3. Com-
bien d'hommes sont employés pour chaque pont, et
quel est le salaire de chacun? 4. Quelle somme a
été dépensée l'an dernier (jusqu'au 30 juin 1891)
pour l'administration et l'exploitation du dit canal,
en dehors des frais de construction?

M. BOWELL: En réponse à l'honorable député,
je puis dire que 1. Il y a deux écluses sur le canal
Tay. Il y a deux employés (un éclusier et un jour-
nalier) sur les deux écluses et sur le pont tournant.
L'éclusier a $1.25 par jour. 2. Il y a trois ponts
dans la ville de Perth et un en dehors de la ville.
Trois des ponts sont en fer et en acier, et l'autre
est en bois. Les quatre ponts sont des ponts tour-
nants. La distance du pont en bois, aux écluses,
au pont de la rue Craig, est d'environ six milles.
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Du pont de la rue Craig à Celui de la rue leckwith mnond, au village (le Niagara Falls, pour réiéniorer
il y a une distance <le 1,600 pieds. Du pont de la la bataille <le Lundy's Lane ? Si oui, quand ?
rue lieckwith au pont Urunnnîond il y a 50)(,)0 pieds. Sir ADOLPHE CARON Un crédit a été mis
3. Deux homnnes ponr les trois ponts dans la vile dans les estimations dans ce but. Depuis ce temps-
de Perth depuis le ler août 1891, avec un salane là, ceux qui avaient demandé un crédit pour lede pa .2 j pr our chacun. 4. Le montanit total mounminent (le Lundy's Lane, n'ont pas voulu qu'onpayé pendant l'année 18!90-91 a été de $743.75 pour érigeât le momunent maintenant, vu qu'ils avaient1lentretien et le service du canal. lintention d'obtenir (les souscriptions qui, réunies

M. CAllERON (Huron) : Est-ce que cela coi- an crédit du gouvernemient, leur permettraient
prend le pont qui est sous contrat ? <'élever un monument d'une plus grande valeur.

%1. 1OW ELL : de ne puis le dire, iais je vais Le montant est encore à leur disposition,

CONTRAT DES RAFRAICJUNE3ENTS SUR
LE ('HEMIN l)E FER INTERCOLONIAL.
31. (HOQUETTE: M. Joseph Fortin, de Lévis,

a-t-il un contrat avec le gouvernement pour vendre
des rafraîchissements, journaux, etc., sur PInterco-
tonial ? Si oui, ce contrat a-t-il été donné après
avoir demandé les soumissions, et quand expire ce
contrat, et quel en est le prix

M. 1OW ELL : M. Joseph Fortin a le contrat.
Nous avons demnandé ldes soumissions au mois <le
mai, 1880, pour toute la ligne (i chemin <le fer
Intercolonial, et l'oflre la plus élevée a été le $1,-
200 par année. L2 contrat a été aecordé à Hanilton
qui a très mal rempli les conditions, et nous l'avons
résilié. Le chemin était alors divisé en deux sec-
tions ; le contrat a été accordé en 1883 à la Domi-
nion News Company, entre Hfalifax et Caipbellton
à raison <le $900 parallée, et à Fortin, entre Camp-
bellton et Lé,vis, à raison <le $300- En 1885, le
loyer (le la Domninion News Company maintenant
la Canadian News Copinany, a été porté à $1 ,200,
et celui de Fortin à $400. En 1889, La Canadian
News Company fut obligée <le payer $1,418.96 par
année à cause <le l'extension du chemin, et c'est ce
qu'elle paye encore actuellement. Le dernier con-
trat <le Fortin est daté <le 1889, et il a été renouvelé
chaque année. Le contrat de Fortin expire le ler
juillet 1892, et il est averti que nous demanderons
des soumissions à l'avenir. Fortin psye actuelle-
ment $400 par année.

IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT.

M. CHOQUETTE: Est-il à la connaissance du
gouvernement que l'avis suivant a été affiché dans
presque tous les départements de l'imprimerie du
gouvernement:-

Les eimploys sont requis de faire adresser leurs Jour-
naux, lettres, etc., à leurs domieiles ou maisons de pen-
sion. Après cette date, toutes matières postales adressées
à l'imprimerie seront renvoyées au bureau de poste, et le
département n'en sera pas resposalble.

A. LSENECAL,
Surintendant de l'imprimerie.

Si oui, par quelle autorité cet avis a-t-il été affiché
et quelle en est la raison?

M. CHAPLEAU : J'ai autorisé le surintendant
de l'imprimserie à prendre les mesures qu'il a prises
à ce sujet.

M. CHOQUETTE: Pour quelle raison?
M. CHAPLEAU: On m'a informé que cela faisait

perdre beaucoup le temps dans le département et
un certain revenu au trésor publie.

MONUMENT DE LA BATAILLE DE LUNDY'S
LANE.

M. GERMAN : Est-ce l'intention <lu gouverne-
ment d'ériger un monument sur la colline Drumn-

11. BOWELL.

DOMMAGES AUX TERRAINS AVOISINANT
LE C'ANAL RIDEAU.

M. BAIN (pour M. Dawso): 1. Des réclama-
tions pour dommages à des terrains avoisinant le
canal Rideau ont-elles été p-ésentées au gouverne-
iement, pendant les cini dernières années, par les
propriétaires de ces terrains, dans les townships (le
Kingston, Storrington et Pittsburgh ? 2. Si oui, par
qui et quand ? Quel est le montant des dommages
réclamués, la nature les dommages. et la décision

rîise ? 3. Pendant la même période, le gouverne-
ment a-t-il acheté, loué ou autrement acquis <les
terrains dams les <lits townships ? Si oui, <le qui,
quand, pour quelles fins, et à quel prix? 4. Quel-
ques-unes <le ces réclamations ont-elles été rejetées!
Si oui, quelles sont-elles et pourquoi ont-elles été
rejetées ? 5. Alexander Martin, Patrick BI3ke, John
Hogan, John Br-aningtou, Christopher Langwith,
Daniel H ugh Follanld et Joseph Folland ont-ils pré-
senté au gouvernement des reclamations pont domn-
mages les terralis avoisinant le dit canal ?. Si

oui, pour quels terrains et pour quelle superficie?
Quelle était la nature (le la réclamation <le chacun,
comment en a-t-il disposé et quand ? 6. quelques-
unes de ces réclamations ont-elles été rejetées? Si
oui, lesquelles, et pourquoi ? 7. Qui a étudié ces
reclamations, et qui en a finalement disposé?

M. BOWELL : Cette question demande trop
d'informations pour que je puisse y répondre avant
quelques jours. Je suggérerais à l'honorable député
<le demander la proluction d'un rapport.

M. BAIN: Voulez-votus accepter la question
comme un avis ?

M. BOWELL: Je n'y ai pas d'objection.

EXTRADITION DE LÉDA LAMONTAGNE.

M. LAURIER : Le gouvernement a-t-il pris
maintenant queliue décision au sujet de la pétition
présentée pour l'élargissement de Léda Lamontagne
actuellement détenue dans la prison du district <le
Saint-François, province <le Québec ?

Sir JOHN THOMPSON : Non.
M. LAURIER : Le gouvernement est-il actuel-

lement prêt à soumettre la correspondance échangée
entre le gouvernement américain et les autorités
canadiennes an sujet le l'extradition de Léda
Lamontagne ?

Sir JOHN THOMPSON: Oui ; probablement
dans le cours de cette semaine.

RÉCIPROCITÉ ENTRE LE CANADA ET
L'ESPAGNE.

M. LAURIER: 1. Le gouvernement sait-il qu'un
traité <le réciprocité a dernièrement été conclu entre
les Etats-Unis et l'Espagne ?-2. Est-ce l'intention
du gouvernement de reprendre les négociations
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pour un traité de réciprocité entre le Canada et les
Etats-Unis ?

M. FOSTER .: Je réponds oui aux deux ques-
tions.

SAISIE DU PONT EN FER A WALKEPTON.

:. TRUAX : M. Michael McNamara, sous-
percepteur des douanes à Walkerton, a-t-il reeu du
gouvernement, eu sus de son salaire, en 1888 ou
11S9, la s dmme de $236.44, pour sa part de la saisie
dut pont de fer de Walkerton ? Si oui, quel service
a-t-il rendu pour ce montant? Et quel est le mon-
tant le la moins-value constatée dans les matériaux
du pont ?

M. BOWELL: Si l'honorable député veut con-
sulter la page 3398 du rapport officiel, il y trou-
vera une tréponse à sa question. -J'y ai déjà répondu.
Sil veut avoir plus dinformations, je puis lui (lire
que les 8236.44 payés à M. McNamara et qui
aqraissaient dans le rapport de l'auditeur général
pour l'année 1887-88, n'ont aucun rapport avec
cette saisie ou avec les difficultés qui ont eu lieu au
sujet de ce pont.

M. PATERSON (Erant): Vous ne dites pas
quels services il a rendus pour cette somme.

31. BOWELL: L'honorable député nele demande
pas.

M. PATERSON (Brant) : Oui.
M. BOWELL: Non. Si vous voulez regarder

la question, vous verrez que la question se rapporte
à la saisie du pont et au fer.

M. PATERSON (Brant): Eh bien, quels ser-
vices a-t-il rendus pour ce montant de $236.44 ?

M. BOWELL : M. l'Orateur, j'ai répondu à la
question et même plus qu'on me demandait.

ACHAT DES CARACTÈRES POUR L'IMPRI-
MERIE DU GOUVERNEMENT.

M. LAURIER (pour M. TRow): Quel est le
montant total payé par le gouvernement pour les
caractères achetés pour le bureau le l'imprimerie,
et quelle commission a été payée pour livrer ces
caractères aux bureaux dugouvernement à Ottawa?

M. CHAPLEAU : $116,005.24. Le compte
pour commission n'a pas encore été envoyé au
département de l'imprimerie.

QUAI AU SAULT SAINTE-MARIE.

M. MILLS (Bothwell) (pour M. Lister) : Quel
montant a été remis au gouvernement par le gar-
dien du quai du gouvernement au Sault Sainte-
Marie, à titre le droits ou honoraires de quainge
jusqu'au 30 jùin 1891 ?

M. TUPPER : Rien n'a été remis. Il y a sim-
plement une réclamation à ce sujet que nous sommes
à cousidérer.

M1ÉDECIN DE L'ÉCOLE MILITAIRE À
SAINT-JEAN, -P.Q.

H. DELISLE : 1. Le gouvernement exige-t-il
que les médecins nommés pour les écoles militaires
<le la Confédération résident dans les casernes de
telles écoles? 2. Dans le cas de l'école d'infanterie à
Saint-Jean, P. Q., le médecin est-il résident ?
3. Est-ce le cas que le Dr F. W. Campbell, méde-
cii de la dite ,école, réside à Montréal et qu'il
retire ses rations comme s'il résidait aux casernes?

4. Le gouvernement a-t-il l'intention d'exiger qu'il
réside aux casernes et sur soit refus, de lui deman-
der ra résignation?

Sir ADOLPHE CARON : Les médecins nommés
dans les écoles militaires, n'ont pas été, en général,
obligés de résider dans les casernes. 2. Le médecin
ne réside pas dans l'école militaire de Saint-Jean,
P.Q. 3. Il est vrai que le Dr F. W. Campbell,
médecin de cette école, réside à Montréal. Nous
avons demandé des informations au sujet dt paie-
ment (le ses rations. 4. Je ne sache pas que le
gouvernement ait eu l'intention de l'obliger à
résider dans les casernes, ni qu'il ait demandé sa
lémnissiQi à cause (le son refus de se conformer à
telle demande, car le service a toujours été bien
fait.

COUR DU BANC DE LA REINE, PROVINCE
DE QUEBEC.

M. LEPINE : 1. Le gouvernement est-il infor-
né du décès de l'honorable juge en chef <le la cour
du Banc de la Reine de la province de Québec, Sir
A. A. Dorion ? 2. Est- ce l'intention dut gouverne-
ment de rempli la vacance créée à la dite coir par
tel décès, avant les prochains termes de la cour
d'Appel criminelle siégeant à Montréal et à Québec?
3. Est-il à la connaissance du gouvernement que le
nombre de juges siégeant à la cour du Banc de la
Reine (en appel) n'a été que de quatre durant plu-
sieurs termes ou partie (les termes de cette cour
depuis les deux dernières années, en comptant les
juges ad hoc nommés temporairement pour rem-
placer les juges en congé ou absents ?

Sir JOHN THOMPSON : Le gouvernement a
reçu avis dt décès du juge en chef, et s'est son
intention de remplir cette vacance avant 'ouverti re
du prochain terme de la coutr criminelle. -Je n5ai
pas été informé que le nombre des juges siégeant
dans cette cour n'avait été que de quatre pendant
plusieurs termes.

CAPITAINE BERNIER DU CAP SAINT-
IGNACE.

M. CHOQUETTE: iPourquoi le gouvernement
a-t-il notifié le capitaine H. O. Bernier, du Cap
Saint-Ignace, de se rendre à Québec pour le 10 avril
dernier, afin de subir un examen relativement à sa
demande pour avoir le commandement de l'Alert et
que, rendu là, il, n'a pas été appelé à subir le dit
examen ; le gouvernement se propose-t-il de lui
rembourser ses dépenses de voyage ?

M. TUPPER : Je suis peiné de ne pouvoir
répondre à cette question avec toute l'exactitude
que désire l'honorable député ; mais en attendant
que je puisse lui répondre d'une manière certaine je
puis lui dire que les différents aspirants à cet em-
ploi ont été informés qu'un certain jour, le printemps
dernier, un examinateur, en compagnie d un officier
du ministère de la marine à Québec, examineraient
tous ceux qui se présenteraient. Si ce candidat s'est
présenté pour subir son examen, je ne sais pas
pourquoi il n'a pas été examiné. Il était facultatif
aux aspirants de se présenter pour la position de
maître de l'Alert. Nous n'avons pas, et nous n'avons
jamais eu l'intention de payer les dépenses des aspi-
rants à cette position. C'était une occasion que
l'on offrait à tous les aspirants de prouver leur
compétence. Je m'informerai de la raison pour
laquelle ce candidat n'a pas été examiné.
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BASSIN DE RADOUB DE KINGSTON.

M. SPROULI,: Je propose--
Que la preuve faite devant le comité les comptes pu-

blies au suiet de l'item du bassin de radoub de Kingston,
inscrit à la page B-349 du rapport de l'auditeur général
sur les comptes les crélits pour l'exercice clos le 30 .uin*
189t, soit imprimée pour l'usage des membres di comité
et que la règle 49soit suspenclule conformément à la recoin-
imendation contenue dans son quatorzième rapport.

Motion adoptée.

L'ÉP>OULEMENT À QUÉBEC.

M. FREMONT : Je demande-

Copie de toits ordres en conseil, mémoires, correspon-
dance et dlocuments concernant l'éboulement à la cita-
delle de Québec, le 19 septembre 1889.

Eu mie levant, N. VOrateur, pour appeler Pattein-
tion le la climbre, sur une question d'une grande
inportance pour ies concitoyens de Québec, ce
n'est pas sanits une certaine appréhension que je
prensds la parole, et je seus la nécessité le demander
l'indulgence les députés de cette chambre. Ils
voudront bien se rappeler ulite je me trosave dans
des circonstances très-ditiicles. J'adresse la parole
à la chambre dans une lanîgue qui est loin de m'être
familière, et quoique l'objet le mes remarques soit
<ligne des plus profondes sympathies le la chambre
et du pays, je ressens cepen<ant la difficulté de
lexposer atissi clairement et aussi justement que
je le désirerais. Tout le monde conait, et je crois
quil n'y a pas un seuil député de cette chambre qui
n'ait pas lii les détails oit qui n'ait pas entendu
parler le l'accident désastreux dont je veux parler.
Il est généralement connu sous le noi de l'éboule-
ment <le Quéhec, et il eut lieu dans la nuit du 19
septembre, 1889.

Une partie du rocher sur lequel est construite la
citadelle de Québec s'est détachée et fut précipitée
en has du cap. Dans sa chute, elle détruisit plu-
sieurs ilaisons occupées par un gtrand nombre (le
familles. Pt-ès de 50 personnes furent tuées, plu-
sieurs autres furent estropiées, et un grand nombre
furent plus ou moins grièvement blessées. Le
malheur a été grand, et ce qu'il y a de plus regret-
table, c'est qu'il ne peut être réparé qu'en partie.
Plusieurs personnes out perdu pour toujours les
parents ou (les anis qui leur étaient chers. Ceux
qui ont été retirés vivants les ruines ont perdu
tout ce qu'ils possédaient, leurs ameublements et
maêîme leurs habits. Ils se sont trouvés dans la
rue, obligés de recommencer à gagnîer les premières
choses nécessaires à la vie. Quelques-uns se trou-
vent non seulement sans aucune ressource, mais
encore incapables le gagner leur vie à cause des
blessures qu'ils ont reues.

Je vous mentionnerai un cas en particulier, pour
vous faire voir la condition( de ces pauvres victimes
Au nombre de ces familles si cruellement éprou-
vées, se trouve la famille Black. M. Black était
ni citoyen très respectable le Québec, et avant
l'accident, il gagnait honorablement et facilement,
sa vie et celle (le sa famille. Il était propriétaire
d'une fonderie. Sa famille se composait de sa femme
et d'une jeune fille de 10 à 1l ans. La fonderie a été
détruite ; le père a été tué ; la mère a été retirée
les ruines toute mutilée et l'enfant est restée in-

firme. Elles ont perdu le bien-être, et maintenant
elles se trouvent sans ressources et incapables de
gagner leur vie. Voici une lettre que Madame
Black a écrite à un ami quelque temps après l'acci-
dlent:

M. TUPPER.

Voulez-vous être assez bon de nie dire si vous avez reçu
une réponse, et si nous allons avoir du secours, ou bien
s'il (le gouvernement) a réellement décidé contre nous.
Je suis anxieuse d'avoir des informations, car j'ai l'inten-
tion de tprendre les moyens de lui faire connaître ma
position. Je ne veux pas mourir de faim, ni laisser souf-
frir mon enfant sans faire des efforts pour venir à son
secours. J'ai déjà pensé à aller à Ottawa et à l'amener
avec moi, Pensez-vous qu'il serait bien de leur montrer
(lans quel état elle se trouve ? Je suis sans aucune res-
source, et n'eut été une voisine qui a soupçonné dans
quel état nons nous trouvions, je ne l'aurais jamais
fait connaître moi-même ; mais elle l'a découvert et elle
a été bien bonne pour nous. A sa demande, les dames de
l'église Clalmers se sont chargées (le payer mon loyer, et
nous faisons ce que nous pouvons pour gagner notre vie.
Vous devez comprendre notre malheur, nous qui avions
une maison confortable, un bon époux et un bon père.
Quelquefois, il me semble que je vais succomber sous le
poids de 0ion malheur. La raison pour laquelle je vous
fais connaître ces choses, c'est afin que vous insistiez pour
que le gouvernement vienne de suite à notre secours.
Excusez-moi le vous avoir écrit, mais je ne puis marcher
et je n'ai plus les moyens de payer une voiture.

Le cas que je viens (le mentionner, M. l'Orateur,
n'est pas un cas exceptionnel ; malheureusement,
il y en a in trop grand nombre d'autres qui pro.
viennent de cet accident. Beaucoup (le demandes
et de réclamations ont été faites ; les victimes ont
envoyé plusieurs requêtes et mémoires au gouver-
ienent ; mais jusqu'à présent, ce dernier a refusé
le rendre justice à ces familles et aux survivants

du terrible accident.
Le gouvernement a même refusé (le prendre les

mesures nécessaires pour prévenir un autre accident
semblable. Naturellement, on ne peut tout répa-
i-er, quoique, peut-être, l'accident ait pu être empê-
ché, et nous ne pouvons pas ramener à la vie ceux
qui se sont fait tuer. Le gouvernement ne pourra
jamais offrir (le compensation il ceux qui ont perdu
des êtres qui lent- étaient chers, mais on avait lieu
le croire qu'il s'empresserait de venir au secours
de ceux qui ont survécu.

Immédiatement après l'accident, une somme (le
$5,000, je crois, a été souscrite dans Québec pour
subvenir aux besoins les plus pressants des victimes.
Les citoyens de Québec tinrent une assemblée, et
quelques-uns ont exprimé l'opinion qu'une souscrip-
tion dlevait être ouverte pour assister les plus
pauvreset ceux qui avaient le plusgrand besoin; mais
des personînes très influentes, des amis du gouver-
nemient, déclarèrent que ce dernier était responsable
de l'accident et ne nierait pas sa responsabilité ;
et que non seulement il viendrait au secours des
victimes, mais qu'il réparerait les dommages autant
qu'il le pot-urait.

Cependant, rien n'a été fait et le gouvernement
semble croire qu'il a rempli son devoir en envoyant
les ingénieurs sur le lieu de l'accident. On a
envoyé à Québec le major-général Canieron et le
major Mayne, tous deux du Collège militaire de
Kingston, avec les instructions suivantes : Pre-
mnièrenent, faire rapport sur le montant des dom-
mages ; deuxièmement, faire rapport sur la proba-
bilité d'un autre accident semblable ; et troisième-
ment, dire quelles sont les précautions et les me-
sures nécessaires à adopter pour prévenir d'autres
pertes <le vies et de propriété.

Je n'ai pas eu le privilège de lire le rapport. du
major général Camieron, mais j'ai en la bonne for-
tuie de pouvoir nie procurer celui lu najor Mayne.
Il ne donne pas de détails sur le montant des dom-
mages; il mentionne simplement la quantité de
roche qui a détruit certain nombre de maisons, et
le nombre approximatif de pertes de vies. Il parle
des causes géologiques qui ont amené l'accident, et
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fait un rapport complet sur la deuxième et la animées, les maisons au pied du rocher, du côté nord
troisièine partie le ses instructions. de la rue, ont été démolies par ordre du gouverne-

Eh bien, M. l'Orateur, c'est là à peu près tout le ment. Il n'y a pas de doute que le gouvernement
secours que le gouvernemeît a donné aux victimes a fait un acte humanitaire en forcant les gens à ne
de cet accident. On ue dit que le ministre de la pas demeurer dans un endroit aussi dangereux ;
justice prétend que le gouvernement n'est pas res. muais je crois qu'il a conuinis une grande erreur en
ponisable de cet accident, et qu'il n'est pas obligé ordoumnant la démolition de ces maisons. S'il les
d'adopter de mesures pour prévenir la rëpéti- avait laissé subsister, sans qu'elles fussent habitées,
tion d'un fait aussi déplorable. Le ministre (le la elles auraient reçu toute l'avalanche (le pierres,
justice tue permettra de lui dire que l'opinion pu- elles auraient servi de rempart et auraient empêché
blique à Québec s'est profondément émue, quand il les roches (le rouler aussi loin qu'elles l'ont fait.
fut connu que telle était son opinion. Ces maisons auraient été une protection pour l'autre

Lanuée dernière, (les délégués du conseil (le ville côté (le la rite. Cet argument est basé sur le rap-
sont venus a Ottawa, et ils out en une entrevue port du major Mayne qui recommande d'adopter
avec l'honorable sir J ohn-A. Macdonald, le ministre ce plan pour l'avenir. Voici ce que recommande
des travaux publics et le ministre de la milice. Ils le major Mayne :
ont insisté fortement auprès di gouvernement pour Que toutes les maisons, et mêmes les bureaux sous la
que ce dernier vînt au secours des victimes. Si vartie dangereuse du rocher, soient évacuées mais non
ma mémoire ne tue fait pas défaut, l'ancien premier mus démolis, car ils serviront de rempaart et arrêteront les
ministre, sans reconnaître les réclamations, a déclaré pierres de rouler jusque sur les quais.
qIul n'était pas prêt dire que l'afaire serait réglée Ces faits, M. l'Orateur, ne peuvent être niés. Il
au point de vue strict du droit, mais qu'il voulait est bien connu que les maisons dont j'ai parlé ont
cosidérer la qtestioi à ui point de vue équitable, existé autrefois au pied du rocher, et tout le
et que l'afftire pourrait se régler si l'on pouvait monde sait que ces maisons ont été enlevées par
établir une réclamation bona fde dans le parlement. ordre du gouvernement. Le seul point discutable
Nous sommes revenus satisfaits, confiants que l'on est de savoir quel aurait été le résultat si ces mai-
accorderait quelque chose, mais la session s'est sons n'avaient pas été enlevées. Pour rendre ce
teruminiée avant que rien ne fât fait. point plus clair, j'ai demandé l'opinion de M.

Je cr-ois donc, M. l'Orateur, qu'il est de mon Charles Baillairgé, ingénieur de Québec, qui con-
devoir actuellement (le soumettre la question au naît très bien les lieux, et qui est un ing eur très
ouvernenmnt, à la chambre et au pays, et j'espère capable, car il fait partie île la société yale du

que les honorables députés île cette chambre sont Canada et de différentes autres sociétés scientifiques
convatncmts que ce 'est pas selenent ue réclama- le l'Angleterre et d'ailleurs. Voici la lettre que

tiomn /ou fide, niais que c'est une réclamation juste j'ai écrite à M Baillairgé.
et raisonnable. Je maintiens qu'en justice, les . OTTAWA, 16 juillet 189.
victimes ont droit à une indemnité de la part du CALES BILA gé ur de la cité, Québe.gouvernement canadien ; et si on envisage lson rap-
t101i à1 point de vute humanitaire et philanthîropi- ort sur l'éboulis du rocher de Québec, recommande que
que, je prétends que le devoir du gouvernement est les maisons de la rue Champlain soient évacuées mais ne
le réparer autant qu'il le petit, le tort causé aux soient pas démolies afin de servir de mur de.soutènement

victmeset (e pyer es ommaes.et de remparts dans le cas d'un nouvel éboulis. Autrefois,victimes et (le payer les doxmmages. il y avait des maisons sur le côté nord de la rue: ces mai-
Je dis de plus, M. l'Orateur, que le gouverne. sons ont été déiiiolies par ordre du gouvernement il y a

ment a réglé des réclamations qui n'étaient pas aussi plusieurs années. Etes-vous d'opinion que si ces maisons
bien fondées que l'est celle-ci, et je dis qu'il est du ets é émes é epér ae t sservi de con-
devoir impérieux du gouvernement d'adopter im- détruites par l'éboulis du 19 septembre 1889, et dans le cas
imédiatemueit les niesures iécessaires pour prévenir où vous ne seriez pas de cette opinion, au moins cela au-
de senmblables accidents i cet endroit. rait-il eu pour effet de diminuer considérablement les

< i dte >ala e t rot , dommages du côté-sud de de la rue, et probablement d'é-
J*ai dit d'abord que les victimes ont droit à une pargner la vie à un bon nombre de victimes ?

indemnité lu gouvernement canadien. Je sais Vous m'obligeriez, si vous pouviez m'envoyer votre opi-
qu'une haute et, respectable autorité a exprimé nion à ce sujet à Ottawa le plus tôt qu'il vous sera
opinion contraire. convenable.
On a dit que la catastrophe était due à la forma. Agréez Jassùrance de e sentiments.. FREMONT.

tion naturelle du roc, ou aux forces (le li nature, ou Voici la réponse de M. Baillairgé :
aux deux.

On a dit aussi que l'accident n'est pas dû à l'acte BUREAU DE L'I1GÉNiEUR, HôraL-DzE-VILE.
de l'homme, mais en supposant qu'il en soit ainsi, J. T. Fafîoxr, Ec., M P., QuÉBE, 18 juillet 1891.
le iiniustre de la justice a déclaré que le gouverne- Maire de Québec.
ment fédéral n'est pas responsable, au point <le vue MoxstEUn,-En réponse à la vôtre du 16 du courant,
lut droit civil o'u du droit commun, comme proprié- ayant trait à l'éboulement du cap en face de la Citadelle.
taire dut terrain. Cette opinion est basée sut' la l'extrémité sud-ouest de la terrasse Dufferin, le 19 sep-
supreositi ea. Cttropi est ite t rmn tembre 1889,,ie suis fortement d'opinion que si l'on eut
supposition que la catastrophe est due entièremont fait dans le temps ce que j'ai alors recommandé dans mon
à des causes naturelles, sans aucune intervention de rapport à sir Hector le 21 janvier 1880, aucun éboulement
l'homme. On dit énéralement à Québec qu'il y a du rocher n'aurait eu lieu: je veux arler de la construe-

pluieus atesde '~înun qi ot pt êre acaseettion d'un certain nombre de contreforts pour arc-bouter
plusieurs actes dle l'homme qui ont puêtre lacause,et le rocher, alors encore à l'état d'équilibre stable et dont la
le fait ont contribué à amener le malheur qui est verticale passant par le centre de gravité tombait au-

venu fondre sur Québec pendant cette nuit. dedans de la base.
Je dirai plus: je suis persuadé que les seuls murs deAutrefois, au pied dut rocher sur lequel se trouve séparation des propriétés auraient suffisamment étayé lela citadelle de Québec, il y avait une rangée de cap pour en prévenir longtemps la chute ; et le rapport

maisons. Plus loin se trouvait la rue Champlain, du major M.yne de 1889 ne.fait que corroborer mes con-
et c'est de l'autre côté de cette rue que les maisons clusions le 10 années antérieures.De fait, si vous examiniez au bureau les travaux pu-oîît été détruites par l'éboulement. Il ya quelqules blics les plans faits par moi et accompagnant le rapport
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nentionné, vous y verriez que les propriétés au nombre
de lieur, au pied du rocher tombé, donnent 10 pignons ou
murs de division distants l'un de l'autre de 47 pieds en
movenne, c'est-a-dire assez rapproché pour étançonner le
rocher et le retenir en place et dont l'effet aurait été dans
tous les cas de rendre le glissenent plus lent et d'en enrayer
le mouvement suflisauiment pour eipécher les débris de
traverser de l'autre côté de la rue Clianplain.

Votre obéissant serviteur.
C. BA.tnioÉ.

Mais il y a plus que cela, M. l'Orateur. Des
Personnes bien infOrinées le la ville île Quélee
i'ont assuré Iuîe le gouverinent a creusé îles
drains sur le penchant duti promiontoire, 1 ii ne
transportent pas l'eau aux drains piublics de laville
nion plus lus'aus fleuve Saint-Laurent, mais qui
transportent les eaux dans le oisnage les Cre-
vasses qui existent dans le Cap Dianant. Mainte-
nant, il paraît, de toute évidence, que quelle que
soit la théorie acceptée, en ce qui concerne les
causes tie l'ébouleeilneleit, l'eau, et par suite, sa congé-
lation, ont grandement contribué à la catastrophe.
Ait besoin, je citerai derechef le rapport duit major
Mayne, où il est dit :

L'eau et la neige fondante ont dû pénétrer dans les
crevasse, et en gelant ont séparé les lits dii rocher. La
terre aussi a dû tomber dans les crevasses, lorsqu'elle
était tremlîpée d'eau; elle a gelé et a forcé encore plus
les dlifférentes couches de pierre. Cela a encore été anig-
menté par la pression hydratulique lors des pluies torren-
tielles, lorsque l'eau a pénétré dans les fissuresetles joints
en telle quattité qu'elle a déversé. Ajoutez à tout cela
l'effet quueau a produit en rentlant les liens entre les
lits île rochers moins solitdes et moins forts, et en leur
permettant de se séparer plus facilement.

Eh bien, M. l'Orateur, si les ingénieurs jugent
que la Pluie pourrait avoir un pareil effet, les eaux
précipitées artificielleient dans ces crevasses, eu
bien plus girande abondaiice,- ait moyen de ces drains,
ie devraient-elles pas contribuer beaucoup plus à

se créer une issue à travers les schistes dt cap ?
Ceci est un acte purement humain qui a contribué
coisidéraileieiit à élargir les crevasses, et à déter-
miner, paîrtanot, l'éboulenmient; et potur les raisons que
je viens le mentionner, le gouvernement devrait se
considérer comme responsable, en justice.

Mais si les honorables membres île cette chamnbre
veulent bien examiner la question, au point <le vite
humanitaire et philanthropique, ils verront, d'un
côté, une classe de pauvres gens qui se trouvaient
dans linpossibilité de faire aucune démarce effec-
tive pour prévenir un pareil accident; et, île l'autre
côté, un gouvernement puissant, qui est le proprié-
taire du cap d'où origine tout le mal et qui, pour
des raisons militaires, sans doute, ne voudrait pas-
consentir L l'intervention d'étrangers dans l'examen
du rocher en question.

Maintenant, la catastrophe en elle-même, en iet-
tant <le côté la question île responsabilité, est d'une
nal tire telle, et diune telle portée, que je crois que
le gouverneîment aurait dû être inspiré par (les
motifs plus généreux, et aurait dû agir en consé-
quence.

A ce sujet, il y a plus d'un précédent Lt invoquer.
Dans certains cts où il n'existait aucune responsabi-
lité quelconque, nais simplement le fait d'un dé-
sastre effrayant, le gouvernement est venu en aide
aux malheureux. C'est ainsi qu'il y a quelques an-
iées, il a secouru les incendiés île Hull et les victiies
de l'imnense incendie de Saint-Jean ; mais je puis
aller plus loin et dire que, dats certains cas, le
gouvernement a cru raisonnable (le venir en aide
à certaines gens tombés dans le nalhefir, quoique
leurs titres il sa coninisération ie fussent pas aussi
accentués que dans les circonstances actuelles. Je

M. FRÉNIoNT.

puis citer sun cas, et on mie dit qu il en existe bien
d'autres. Le cas que je vais inentionner est un cas
que chacun îles nembres.de cette chambre connait,
parce <lue chacun d'eux a été appelé à donner soit
vote, il y a quelques semaines, pour venir en aideit
l'hiomiisse affligé dont il est fait mention. Un ingé-
nieur civil, du noi île Dufresne a obtenu du gou.
verneient un contrat pour faire certains arpen-
tages dans les territoires du Nord-Ouest. Pendant
qu'il campait dans lt prairie, il tt été blessé sérieu-
sement aus pied, d'un coup île hache. Il ne pouvait
avoir l'assistance d'aucun médecin ; la blessure
s'aggrava, et transporté à l'hôpital de Winnipeg, il
il lût subir l'amputation du pied. Partant, il
s'est trouvé dans l'imupossibilé de pratiquer -sa pro-
fession d'arpenteur, mais, dans tous les cas, le gou-
vernemient n'était nullement responsable île l'acci-
dent. Toutefois, le gouverneiient a accordé une
position à ce pauvre estropié, et il lui a accordé, en
sus, une somimie le $1,200, Là titre d'iiideiiinité, pour
l'accident qu'il avait subi.

Eh bien, j'ai lieu le croire que, lorsque l'hono-
rable ministre de la justice comparera les deux cas,
le cas île M. Dufresne que je viens le imentionner
avec le cas que j'ai cité, au conmmenceinent tde mes
observations, le cas île Madane Black et <les autres
victiies de l'éboulement, j'ai lieu de croire que
l'honorable ministre admettra que s'il est sui lien de
droit entre le plaignant et le gouvernemeint, il est
infiniment plus fort et plus prononcé, entre Madaie
Black et les autres victimes de l'éboulement que
lats le cas de M. Dufresne et autres, tout méritants
que puissent être ces derniers cas.

Avant que je reprenne mlon siège, il est une autre
question sur laquelle je désire appeler l'attention
d lu gouvernement, et c'est sur la nécessité itimé-
diate île prendre les inesures qui pourront empê-
cher qu'il n'y ait d'autres éboulements, dans le mêtme
lieu, ou tout au moins, qui empêchent qu'il n'y ait
d'autres pertes de vie et d'autres pertes causées à la
propriété. Qu'il y ait un danger iunédiat, qu'un
autre éboulement puisse se produire, d'un instant à
l'autre, causant des pertes de vie, c'est un fait que
tout le monde admet. Quelles sont les précautions
L prendre pour empêcher le retour de pareils mal-
lieurs ? Il appartient aux ingénieurs et non à moi de
le dire. Mais je crois devoir citer le rapport du
major Mayne concernnt le danger immédiat et
constaut d'autres ébouleinents. Voici ce qu'ilendit :

Si la chute des rochers a été occasionnée par un mou-
veinent de descente de la masse du rocher en arrière, et
telle est mon opinion, alors le danger d'un nouvel éboulis
menace continuellement, et l'on deyrait y voir sans aucun
retard pour empêcher la ruine des quais au pied de la
montagne, et de lit citadelle elle-même à la cime, ainsi
que de nouvelles pertes de vies.

Un peu plus loin, il ajoute
En toits cas, à cause de la formation géologique du

rocher, telle que je l'ai décrite à la page 3 de mon rap-
port, je ne crois pas qu'un éboulement soit à craindre que
pour quelques verges plus à l'ouest que l'extrémité ouest
du présent éboulis, mais je crains qu'à l'est, l'éboulis ne
gagne avec le temps jusqu'au premier kiosque de la Ter-
rasse.

Il y a cependant un morceau de rocher qui surplombe
et qui devrait être examiné attentivement, et même on
devrait le faire.sauter immédiatement.

Ce rapport a été adressé au gouvernemieni, il y a
deux ans, et tountefois, aucune action n'a été prise
en conformité de ses conclusions.

Maintenant, en ce qui cencerne les travaux uéces-
saires qui doivent être exécutés, je citerai l'arrêté
du conseil, en date du 16 janvier 1890, libellé dans
les termes suivants .
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Le ninistre déclare que les ingénieurs qui ont visité le
lieu du désastre ont fait les recommandations suivantes,
qui sont maintenant soumises à la considération de Son
Excellence :

Premièrement : Que toutes les maisons et bureaux
1itra ires sous la partie dangereuse de la colline soient

vidées <le leurs habitants, mais elles ne devront pas être
iéinolies, car elles seront très utiles en recevant tout ce
qui se détache de la montagne et en empêchant les débris
de gigner les quais. A cette fin, et pour empêcher
qi 'lle soient habitées, les toitures devront être eule-
vées, et les maisons devront être remplies de briques, de
pier re et des autres déchets <les ruines.

Deuxièmement : Que les débris actuels soient laissés
où ils sont pour agir comnme un contrefort naturel et
appuyer ce qui est encore debout. Cela empêchera
autaul que possible de nouveaux éboulements. La rite
devra passer au pied des débris, et aussi loin que possible
de l'éboulis.

On recommande également de remplir le vide laissé
pI les imaisons détruites et d'élever un rempart solide
de pierre sans mortier d'an moins six pieds d'épaisseur
atu taite et de dix pieds de hauteur au-dessus du contour
de la rue Champlain pour arrêter la chute des rochers et
les empécher d'atteindre les quais, eeui arriverait autre-
ient facilement, au risque de tuer quelqu'un et de

cauiser des dommages à la navigation.
Troisièmement : Une partie du rocher encore debout,

et toute cette partie de la Terrasse Dufferin depuis son
extrémité ouest jusqu'au premier kiosque doit être
enilevée.

Le roc qui doit être enlevé doit s'étendre sur toute la
longueur le la partie dangereuse et doit commencer
depuis la mi-hauteur du rocher en s'élevant de manière
à !ornwr u plan incliné jusqu'à l'ouverture des grandes
erevasses . environ 80 pieds en arrière. Les débris seront
jetés sur les ruines au pied du cap pour renforcir le con-
tretort naturel qu'elles forment et ainsi offrir une résis-
tance encore plus forte à tout mouvement de descente de
la masse du rocher que ce contrefort est destiné à sou-
tenir.

Ce dernier ouvrage offre des difficultés et du danger
d:ii sont exécution, et pourrait être exécuté, suivant les
ingénieurs, par une compagnie d'ingénieurs royanx qui
pourrait être amenée de Halifax. Cependant, le ministre
de li milice et de la défense est d'opiion que sous la sur-
veillance d'un officier des ingénieurs royaux, tel que le
lieuterant J. T. Lang oit autres, maintenant en Canada,
et qui ont eu à diriger des travaux importants depuis
qu'ils ont laissé le collège militaire de Kingston, ces
ouvrages pourraient être exécutés convenablement sans
qu'on soit dans l'obligation de faire venir une compagnie
dlingéniçurs royaux.

A mon sens, ce que je viens de lire, comporte la
preuve évidente qu'il y a danger immédiat d'autres
ébioiulements dans cette localité, et qu'il y a des pré-
cautions nécessaires à prendre pour éviter d'autres
pertes de vie et les dommages à la propriété.

Maintenant, il s'a.git de savoir qui doit faire ces
travaux de protection. Quant à moi, je n'ai jamais
éprouvé le moindre doute à ce sujet. Je crois que
les règles qui s'appliquent aux cas ordinaires de-
vraient s'appliquer i ce cas-ci. Si une maison se
trOuve dans une position telle qu'elle soit une
menace (le danger pour le voisinage, il est du devoir
du propriétaire de prendre des précautions pour
éu-iter ce danger. Dans le cas actuel, la propriété
mîenacante appartient au gouvernement, et je crois
que le gouvernement devrait prendre les moyens
voulus pour faire disparaître toute menace <le dan-
ger iniminent. Le ministère de la milice et de la
défense a reconnu que c'était là son devoir, puisque
l'arrêté du conseil que j'ai cité mentionne que, par
le passé, ce ministère a toujours exécuté les tra-
Viaix qu'il croyait nécessaires. Je ne permettrai
(le citer cette partie de l'arrété du conseil : la
voici :-

Le ministre désire ajouter que depuis que le départe-
ment de la milice et de la défense a pris le contrôle des
réptrations des propriétés militaires, en juillet 1884, cha'-
(tue tois que des rapports ont été faits à son département
p:ir les autorités civiques de Québec, au sujet de l'état
dangereux de quelque partie des fortifications, et que des
travaux ont été jugés nécessaires pour protéger la vie des

citoyens, des instructions immédiates ont été données
aux officiers du département d'exécuter les travaux
nécessaires qui se trouvaient dans la limite des attribu-
tions die son département.

Depuis l'éboulement, et auparavant, les autorités
civiques de Québec ont souvent notifié le gouver-
nement du danger existant, en sorte que le gouver-
neient ne saurait plaider ignorance. 'J'ai dit qu'il
est du devoir du gouvernement d'exécuter ces tra-
vaux, et j'ajouterai que aucune personne ou aucune
corporation n'ont présentement le pouvoir de les
exécuter. Le ministère de la milice et <le la défense
a toujours refusé de permettre à qui que ce soit
d'intervenir danslaquestion du cap. Je me rappelle,
-- il y a quelques années, lorsqu'un élévateur a été
construit, à peu de distance de l'endroit où l'ébou-
lement a eu lieu-que le gouvernement a placé une
garde de la batterie B. dans le but d'empêcher qu'on
n'attaquât le cap. Vu que, dans le cas actuel, le
gouvernement n'a pris aucune mesure de précan-
tion, nous, les citoyens (le la ville de Québec, avons
pris sur nous de déclarer que le cap était dange-
reux et qu'il constituait un danger public, en vertu
de la charte de notre ville, et nous en avons notifié
le gouvernement, mais le gouvernement n'a rien
fait. Subséquemment, j'ai écrit au ministère de la
milice et de la défense, demandant que l'action des
autorités civiques ne fût pas contrôlée, au cas où
les autorités civiques prendraient des mesures pour
prévenir d'autres pertes de vie et des dommages à
la propriété, mais je n'ai pas encore recu de réponse
définitive à cette communication. Bref, je prétends
qu'on ne doit pas laisser cette question dans l'om-
b-e plus longtemps. Certaines parties du cap
s'émiettent, de jour en jour, et le danger devient
(le plus en plus imminent. A la date du 17 juillet
dernier, le Chronicle de Québec disait:

LES DANoERs DE LA FALAIs.-Le rocher du Cap Dia-
mait montre des signes de malaise: d'assez gros mor-
ceaux s'en détachent presque continuellement et sous
l'effet des pluies récentes, une quantité assez considéra-
ble de matières s'en est dégagée.

J'ai lieu d'espérer que le gouvernement nommera
une comnaIission pour connaître (les causes <le l'ac-
cident, et le montant des dommages qui devront
être accordés et qu'il prendra en outre tels moyens
qui pourront, à l'avenir, emnpecher toute perte de
vie et tous dommages à la propriété.

Sir ADOLPHE CARON: Mon honorable ami
qui vient de se rasseoir a, comme toujours, du
reste, fait valoir sa cause avec une habileté que
nous nous plaisons tous à reconnaître en lui, mais
nonobstant la force de ses représentations, il me
semble possible de différer avec lui, en ce qui con-
cerne la ligne de conduite adoptée par le gouverne-
ment dans cette question. Peut-être eût-il mieux
valu ajourner la discussion jusqu'à ce que les docu-
ments que l'honorable député a demandés et qui
lui seront fournis sains objection, fussent déposés,
sur le bureau de la chambre. Toutefois, je suis
prêt,-et en acceptant la discussion, je devrai
parler souvent <le mémoire, faute d'avoir les docu-
ments devant moi-à aller sur le terrain siur lequel
l'honorable député est descendu. Il n'est pas né-
cessaire que je fasse part au parlement et au pays
des profonds sentiments de sympathie que le gou-
vernement a éprouvés pour les pertes de vie qu'il y a
eucs I Québec, par suite de cet accident. Toute-
fois, comme cela arrive souvent dans des matières
importantes, il est nécessaire, dans notre position
d'hommes publics, occupant des positions d'admi-
nistrateurs de ministères publics, non seulement de
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ne pas nous laisser entraîner par nos sympathies,
mais de veiller à ce que le public soit protégé
contre la manière dont l'argent public doit être
distribué par les hommes placés à la tête des divers
départements et qui sont les fidéicommissaires du
publie.

Dès que nous avons appris la triste nouvelle,
nous avons compris que nous devions faire une en-
quête, et cela, dans le plus bref délai possible, sur
les causes qui avaient déterminé la malheureuse
catastrophe (le Québec, et dès que nous en avons
eu connaissance, j'envoyai sur le terrain deux hoin-
mes qui étaient considérés dans le ministère
comme nos ingénieurs les plus capables. L'un d'eux
était le major Mayne. Avant qu'il vînt ici et qu'il
fût nommé inspecteur du collège militaire royal, il
avait en Angleterre une réputation d'un homme de
première classe dans sa profession. Il *fut envoyé
sur les lieux en même temps que le major-général
Cameron.

Après avoir constaté le dommage qui avait été
causé et avoir pris connaissance du rapport fait par
ces deux experts sur les moyens de prévenir le re-
tour d'une pareille catastrophe, il devint du devoir
du ministère de s'assurer jusqu'à quel point le gou-
vernement était lié et responsable, afin de nous
permettre, au cas où il eût été décidé que le gouver-
nement était responsable, de discuter le dommage,
le montant (lu dommage dont le gouvernement de-
venait responsable, au cas où il serait tenu le
payer. Tous les jours, nous recevions des réclama-
tions, et les réclamations représentant (les montants
considérables. Il était évidemment du devoir ab-
solu du ministère de constater la responsabilité lé-
gale du gouvernement en ce qui concernait le dom-
mage, et des moyens ont été pris pour constater
jusqu'à quel point s'étendait cette responsabilité, et
sur le rapport du ministre de la justice, il a été décidé
que le gouvernement n'était pas légalement respon-
sable. Il a été démontré que l'éboulement n'avaitpas
été causé par la faute, ou la négligence, ou l'insou-
ciance (lu gouvernement, que c'était un accident
dans le sens ordinaire (lu mot, un accident survenu
par la volonté (le Dieu et que nous ne pouvions et
ne devions, en aucune façon, assumer, comme gou-
vernemnent, la responsabilité d'un acte de négli-
gence. Ce point ayant été bien éclairci, il fut établi
que le gouvernement ne pouvait pas être tenu res-
ponsable du dommage. Diverses députations se
rendirent auprès du gouvernement, j'ai eu l'honneur
d'en rencontrer quelques-unes, à Québec, et d'au-
tres vinrent jusqu'à Ottawa, comme l'a dit mon
honorable ami, dans le but de rencontrer feu le
premier ministre et aussi les membres du gouverne-
ment qu'il a mentionnés, mon honorable ami et col-
lègue, le ministre des travaux publics, et moi-même.
Après avoir rencontré la députation, j'ai soumis un
nouveau rapport au conseil, sans admettre aucune-
ment la responsabilité des dommages passés dans le
but d'essayer, autant qu'il est possible au ministère
d'éviter le retour d'accidents, à l'avenir.

Mais l'honorable député dit que nous avons
abattu certaines maisons dans la rue Champlain qui
auraient pu servir <le protection jusqu'à un certain
point contre l'avalanche ou l'éboulement et l'em-
pêcher de traverser la rue et de détruire d'autres
maisons. Eh bien, je crois que c'eût été là un re-
mnède d'une efficacité douteuse, et je crois que rares
sont les cas où on laisse des maisons debout pour em-
pêcher des éboulement de traverser les rues. Si les
maisons fussent restées debout, l'éboulement qui a

Sir ADOLPHE CARON.

eu lieu les aurait balayées et aurait tout de même
traversé la rue.

Maintenant, l'honorable député, au cours <le son
intéressant discours, a cité différents cas, et un
entre autres, ceiui <le Dufresne, comme un précédent
venant à l'appui (le son argumentation tendant à
établir que le gouvernement devait assumer la res-
ponsabilité, dans le cas de cet éboulement. 'Mais,
M. l'Orateur, il n'y a aucun rapprochement possible
à établir entre ces deux cas. D'après les rapports qui
nous ont été faits, l'éboulement a eu lieu sans qu'il y
ait eu aucune faute de la part du gouvernsment.
Dans le cas de Dufresne, il a été blessé au service
du gouvernement, et nous l'avons traité comme tout
serviteur public, dans une pareille position, mérite
d'être traité. Je ne vois pas qu'il existe aucune
comparaison entre ces deux cas. Dufresne a été
estropié, au service du gouvernement, par suite
d'un accident, et ee pouvant se procurer l'aide d'un
médecin sur le terrain, il a fallu le transporter à une
grande distance pour pouvoir se procurer les soins
médicaux, autant que je me rappelle les faits, et
malheureusement, il dut se faire amputer un pied et
tombèr à la charge du gouvernement.

En citantquelques rapports (le mon ministère,
l'honorable député <lit que nous avons fait tous les
travaux ordinaires jugés nécessaires qui étaient
requis par la corporation, lorsque des rapports
étaient faits sur des dangers provenant de nos tra-
vaux militaires à Québec, pour la vie et la pro-
priété. J'admets cela, mais je vois une grande dif-
férence entre ce cas et les cas <le l'éboulement. Dans
les cas où nous avons donné des instructions d'accé-
der aux demandes de la corporation de Québec, nous
avons reconnu que c'était notre propriété, et nous
avons jugé, en conséquence, que nous étions tenus
de protéger la vie des citoyens contre tout accident
qui pourrait survenir. Tel n'est pas le cas au sujet
de l'éboulement, d'après le rapport que nous avons
recu.

-Iaintenant, je dirai à l'lionorable député qu'en
ce qui concerne les pièces demandées, je les7produi-
rai dans le plus bref délai possible. Mais je me per-
mettrai de lui lire un rapport que j'ai fait au Conseil
et qui a été signé par Son Excellence, et qui, pour
l'avenir, pourra soulager son esprit et les esprits de
nos amis <le Québec <le toute crainte (l'une répéti-
tion de pareils accidents, en considération des pré-
cautions efficaces que nous avons prises:

Le ministre recommande, quoiqu'il ne considère pas
que le gouvernement soit en aucune façon responsable de
la catastrophe, ou de ses résultats, que le gouvernement,
en tant que comme contribution, devrait faire les travaux
sus-mentionnés, pourvu, toutefois, que la ville de Québec
consente à dégager et à reconnaître indemne le gouverne-
ment de toute obligation envers les personnes, à transpor-
ter les débris, et garantisse le gouvernement de tout dom-
mage qui pourrait être causé, au cours de l'exécution des
travaux, en fournissant la force de police nécessaire pour
tenir les gens à distance, et en obligeant les habitants des
maisons voisines, en voisinage dangereux des travaux, à
abandonner leurs domiciles durant l'exécution de ces.tra-
vaux, et en empèchant la circulation dans cette portion,
dans certaines rues et à certaines heures qui pourraient
être considérées comme dangereuses pour la vie des
citoyens; et pourvu que les autorités civiques consentent
à prendre toutes les mesures nécessaires _pour assurer
l'exécution des travaux avec succès et sans danger.

Maintenant, le ministère a l'intention de mettre
à exécution la proposition du major Mayne et de
faire abattre cette portion du rocher qui paraît
nmenacer de s'écrouler, et de confier la direction de
ces travaux à l'un des habiles officiers du collèue
militaire royal.
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M. AMYOT : Quelle est la date de ce rapport?

Sir ADOLPHE CARON: L'ordre est daté du 18
juillet 1891. L'honorable député sait bien que le
major Mayne a toujours été d'avis que les débris
ne devraient pas êtres enlevés, mais qu'ils devraient
être laissés là, dans le but de former, comme l'a dit
avec raison l'honorable député, une espèce d'arc-
bautant pour prévenir le danger qui pourrait pro-
venir de tout autre éboulement. Je suis disposé à
miiettre ce plan à exécution, et j'avais l'intention de
rencontrer l'honorable député et de lui passer une
copie de cet arrêté du conseil que je lui enverrai;
et dès .que la ville et le ministère pourront s'enten-
dre sur les conditions qu'il faudra observer, je
<n'empresserai de donner des instructions pour
lexécution des travaux.

M. LAURIER: Je présente mes félicitations
sincères à l'honorable député du comté de Québec,
pour la manière habile et lucide dont il a pré-senté sa cause à la chambre.

Si l'honorable ministre veut bien me le permettre,
je lui dirai qu'il n'a nullement répondu aux argu-
ients le mon honorable ami en avançant que le
gouvernement n'est pas responsable de cet accident
parce que, nonobstant qu'il ait eu lieu sur la pro-
priété (lu gouvernement, ça été, suivant son expres-
sion, un acte de Dieu. TDans un sens, l'accident a
eu lieu d'après la volonté de Dieu, mais l'honorable
ministre admettra que c'est là une explication très
vague. Ce fut un acte de Dieu, sans doute, mais
si l'honorable ministre avait exercé la moindre pru-
dence, il n'y aurait pas eu de pertes de vie. C'est
un accident qui, avec un peu de prudence humaine,
n'aurait pas entraîné de pertes de vie et de pro-
priété. D'après les rapports du bureau de géologie,
on savait quelle était la nature de la formation du
cap, et tout le monde a pu voir la crevasse qui s'y
était ouverte depuis des années, et le gouvernement
aurait dû savoir qu'un jour ou l'autre, l'éboulment
aurait lieu comme il a eu lieu, de fait. Si les précan-
tionsmêmesqueprend aujourd'hui l'honorable minis-
tre pour empêcher la répétition de l'accident avaient
été prises avant, il n'y a aucun doute que l'accident
n'aurait pas eu lieu.: Dans de pareilles circonstan-
ces, il me paraît que c'est une question fort contes-
table de savoir si le gouvernement ne serait pas
responsable levant une cour de justice, par ce fait
que, quoique l'accident ait en pour cause la nature
du sol, toutefois, il était d'une nature telle qu'il
pouvait être évité au moyen de la prudence hu-
mamne.

Mais quelque puisse être le côté légal de la
cause, tout le monde sait que les victimes de cet
accident ont été réduites à un tel état de pénurie
qu'il leur a été impossible de chercher un recours
(levant les tribunaux. Il leur fallut s'adresser au
gouvernement pour obtenir du soulagement dans
leur détresse. Si j'ai bien compris l'honorable mi-
nistre, il n'envisage que le côté légal de la cause, et
parce que le ministère de la justice a déclaré que
c'était un accident causé par des lois naturelles, à
part la nature du sol, pour cette raison, il dit que·
le gouvernement n'est pas, responsable. Ei bien,
il peut en être ainsi. Disons qu'au point de vue de
la loi, les victimes de l'accident ne. peuvent compter
sur aucun soulagement. Il est un autre côté de la
cause. A part la justice humaine qu'on, a lieu
d'attendre de la loi du pays-qui peut-être met le
gouvernement à couvert dans ce cas-il existe une
autre justice d'un ordre plus élevé.

Si le gouvernement est exempt de reproches, je
reconnais alors avec l'honorable ministre que le-
gouvernement n'a pas encouru de responsabilités.
Mais si le gouvernement n'est pas exempt de blâme,
et s'il a négligé de prendre les précautions que la
nature du cas lui-même l'engageait à prendre, dans
de pareiila circonstances, les principes d'humanité
ne devaient-ils pas l'induire à donner à ces malheu-
reux l'assistance à laquelle ils avaient-droit ? L'ho-
norable ministre a parlé du cas de Dufresne que
mon honorable ami avait cité ; le gouvernement est
venu en aide à Dufresne, simplement parce que
l'accident qu'il a subi lui est ad venu pendant qu'il
était au service du gouvernement. Bien loin de
blâmer le gouvernement pour être venu en aide à cet
homme, tout au contraire, je l'approuve. Mais
si les principes de justice et d'humanité ont inspiré
au gouvernement d'agir ainsi à l'égard d'un de ses
employés victime d'un accident, sans qu'il y ait eu
aucunefaute de sa part, mais lorsque cet employé
était au service du gouvernement, il y a beaucoup
plus de raison pour que le gouvernement vienne en
aide à ceux qui ont souffert de ce désastre, du mo-
ment que le gouvernement n'était pas absolument
exempt de blâme. L'honorable ministre fait signe-
que non : il ne peut pas répondre à cette objection :
que s'il avait pris les précautions qu'il se propose.
maintevant de prendre, s'il avait fait éclater le
rocher et laissé les débris sur place pour en faire
une espèce d'arc-boutant, non seulement il est pro-
bable, mais il est presque certain que aucun acci-
dent ne serait survenu dans de telles circonstances ;.
et quoique devant une cour de justice, le gouverne-
nient puisse esquiver la responsabilité, il y a plus
de raison d'indemniser ces victimes qu'il n'y en
avait d'indemniser Dufresne pour l'accident qu'il a
subi, pendant qu'il était au service du gouverne-
ment.

Sir JOHN THOMPSON: Je me joindrai à l'ho-
norable préopinant pour féliciter le député <lu comté
de Québec (M. Frémont) sur sa manière de pré-
senter sa cause devant la chambre, une cause qui le
touche réellement au plus sensible, sans égard à ses
devoirs comme membre de la chambre, à raison des,
liens qui le rattachent aux victimes de cette grande
catastrophe.

Je suis convainçu que l'honor'able ministre de la
milice n'a rien dit de trop lorsqu'il a parlé des
sympathies profondes que ce malheur a créées, et
les sentiments qu'il a exprimés sont partagés par
toute la population du Canada.

Toutefois, la question qui se rapporte à l'éboule-
mentet aux dommagesqu'ilacausésn'est unequestion
ni d'humanité ni de charité. Des réclamations
très considérables ont été faites au gouvernement
relativement à cet accident, et il était absolument
nécessaire que le gouvernement réglât la question
au point -de vue du droit. Il est vrai, comme l'a
dit l'honorable député du comté de Québec (M.
Frémont), qu'encertainescirconstances, legouverne-
ment est ven en aide à certaines parties de la
société,, sans égard à la question de droit ; comme,
par exemple, dans les cas des incendies de Hüll et
de Saint-Jean. C'étaient des cas ou il ne s'agissait
pas seulement de désastres individuels, niais dans
lesquels toute une population se, trouvait enve-
loppée dans une écrasante calamité; et dans des
circonstances de ce genre, nous avons.cru que les
demandes, de secours, au nom de l'humanité, s'a-
dressaient tout autant à nous qu'aux autorités
provinciales.
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l)ans le cas (les malheureuses victimes le Québec,
il ne s'agit pas d'une catastrophe qui frappe toute
la société ; il ne s'agit pas d'une perte pécuniaire
irréparable, parce que la grande cité de Québec, je
n'en doute pas, est amplement capable d'y faire
face et disposée à répondre favorablement à tous
les appels qui seront faits à son esprit le charité,
du moins en tant que l'assistance humaine peut
ûtre utile.

Cette affaire doit être traitée au point de vue du
droit, non seulement i cause du montant élevé les
réclamations, mais aussi à cause (lu principe impor-
tant qui s'en dégage.

Nous possédons, dans le pays, beaucoup le ter-
rains qui sont exposés au même accident que celui
qui est arrivé à Québec, et nous pourrions, d'un
moment à l'autre, nous trouver en présence d'un
désastre qui frapperait non seulement les habitants
le la localité, mais qui détruirait aussi les travaux

publics (lu voisinage, les chemins de fer, etc. Or,
il est inpossible d'admettre la présente réclamation,
à moins que l'on ne prétende que, pour ce qui regarde
toutes ces propriétés, le gouvernement fédéral est
obligé le maintenir le sol et le roc en dépit les
forces de la nature.

La question qui nous est soumise est (le savoir si,
dans les circonstances, le gouvernement était res-
ponsable de l'accident. Les rapports établissent,
sans laisser l'ombre d'un doute, que le désastre qui
est arrivé à Québec a été causé par les forces <le la
nature, et n'est pas, comme l'a (lit l'honorable dé-
puté lu comté de Québec, l'euvre des hommes, ou
dû à la négligence (lu propriétaire.

L'honorable chef de la gauche a déclaré que le
ministre <le la milice avait presque admis la respon-
sabilité lit gouvernement, parce que cet honorable
ministre aurait (lit que si les précautions auxquel-
les l'on a recours, aujourd'hui, avaient été prises à
temps, c'est-à-dire, si 'on avait miné la partie du
rocher qui menaçait de tomber, l'accident ne serait
pas arrivé. Mais l'honorable chef de la gauche
doit comprendre que, après qu'une grande masse
de rocher s'est détachée (le la citadelle, en laissant
derrière elle (les fissures qui indiquent comme pro-
babilité un autre éboulement possible et prochain,
prendre (les précautions pour enlever cette partie
du rocher est une chose, tandis que c'était une
toute autre chose que de prévoir le premier éboule-
mient qui, d'après les meilleurs experts chargés de
faire umie enquête sur ce sujet, ne pouvait être pré-
vu, ou évité par qui que ce soit. Dans ces circons-
tances, traitant cette question non au point de vue
<le la charité. mais au point (le vue <les rapports
(lue nous avons recus, nous arrivons à la conclusion
que le gouvernement n'est coupable d'aucune négli-
gence.

Nous sommes convaincus que le gouvernement a
fait son devoir, et nous sommes, <le plus, d'avis que
avant <le nous occuper des réclamations considéra-
bles dont il s'agit présentement, nous devrions,
même au simple point de vue humanitaire, faire
décider par une cour de justice la question de res-
ponsabiliteé.

On a dit que ceux qui ont le plus souffert de l'ac-
cident, n'ont pas les moyens de supporter les frais
d'un procès. Mais si nia mémoire est fidèle, la cité
de Québec a institué elle-même une poursuite à
ce sujet, et il n'y a pas (le doute que, dans ce procès,
toutes les questions soulevées seront examinées à
fond et décidées. Si le résultat de ce procès, con-
cernant les faits et le droit, était défavorable au

Sir JouN TromeusoN.

gouvernement, il serait inutile aux victimes de
s'engager elles-mêmes dans un procès et d'encourir
les frais qui en découlent.

Je regrette que l'honorable député du comté de
Québec (M. Frémont) paraisse disposé à croire que
j'ai donné, moi-même, l'opinion que le gouverne-
nient fédéral ne devait entreprendre aucun travail
pour prévenir d'autres accidents analogues. Il a
été mal informé sur ce point. L'éboulement ayant
eu lieu, il devint évident, aux experts chargés de
faire une enquête, qu'un autre éboulement pouvait
être attendu, en partie comme résultat lu premier,
ou en partie comme conséquence des fissures qui
s'étaient agrandies tellement, que le danger était
plus imminent qu'il ne l'avait jamais été aupara-
vaut. )ans ces circonstances, il ne s'agit donc pas
simplement le savoir si le gouvernement est res-
ponsable; il ne s'agit pas, non plus, d'une simple
question humanitaire ; mais c'est évidemment le
devoir, moralement parlant du moins, de ceux qui
possèdent une propriété quelconque, qui menace de
tomber, même sans la négligence des propriétaires,
de faire tout ce qu'il est possible pour éviter le dé-
sastre et la perte de vies.

C'est dans ce but et en prévision de l'avenir, que
nous avons résolu de faire tout ce qui est possible
pour enlever cette autre masse de rocher qui sur-
plombe et qui menace (le se détacher prochaine-
ment. Mais pour ce qui regarde le passé, et pour
la raison que j'ai donnée, sans être, toutefois, insen-
sible au malheur de ceux qui ont été les victimes
de ce grand désastre, nous avons cru qu'il était
absolument nécessaire que notre responsabilité à
l'égard de ce désastre fût déterminée par une cour
de justice.

M. AMYOT : L'honorable ministre de la justice
semble oublier que, en 1880, le gouvernement fut
averti de l'état dans lequel se trouvait une partie
du roc de la citadelle de Québec, et qu'il reçut sur
ce sujet un rapport préparé par un des ingénieurs
les plus capables du pays. L'honorable ministre de
la justice est très généreux en adoptant la.ligne dé
conduite qu'il vient d'annoncer, parce que la pré-
sente affaire n'est pas du ressort de son départe-
mient, et je ne crois pas, même, qu'il faisait partie
<le cette chambre lorsque le rapport dont je viens
<le parler fut adressé au gouvernement. J'attribue
à son esprit de justice le fait qu'une pétition de
droit a été accordée, et que le.fat de Son Excellen-
ce a été émis. Mais l'honorable ministre se rap-
pellera, sans doute, que l'accident dont il s'agit
présentement est arrivé, il y a deux ans, et que, si
les victimes, qui sont très pauvres, continuentàsouf-
frir pendant un certain temps de plus, elles courent
risque de succomber avant qu'un remède -soit ap-
pliqué à leur mal.

L'honorable ministre dit qu'un rapport a été fait
par des ingénieurs. J'ai peu de confiance dans ces
rapports ex-pare. Le ministère de la miliceaurait
dû, suivant moi, obtenir un rapport contradictoire,
parce qu'un côté seulement a été présenté. D'après
mon souvenir, je ne crois pas qu'.1 y ait dans ce
rapport un seul mot relatif au tir du canon, le
matin et le soir, sur le sommet de la citadele, bien
que tout étranger qui visitait notre cité, tout
homme intelligent qui se promenait sur la terrasse
Dufferin, lorsque, deux fois le jour, le canon. était
tiré, et des fois vingt et une fois dans une journée,
constatait lui-même que les détonations ébranlait
le rocher, et comprenait qu'un accident pouvait
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arriver d'un moment à l'autre. Ce fait était bien
connu à Québec ; or, le tir du canon est un acte
humain qui entraîne la responsabilité du gouver-
nement. Un autre point, c'est que le rocher (le la
citadelle ni'est pas actuellement dans son état
naturel primitif. Il a subi des modifications ; des
murs ont été construits sur le sommet du rocher ;
la citadelle elle-même a été construite et toute la
configuration du terrain a été changée. Ce rocher
n'est donc pas comme la nature l'avait fait, et ce
sont les travaux qui ont été exécutés et l'eau pro-
venant de la fonte de la neige qui sont la cause de
l'accident en question.

Le gouvernement, selon moi, devrait établir que
ces travaux n'ont pas contribué à l'accident s'il
veut dégager sa responsabilité.

Permettez-moi, M., l'Orateur, de m'associer aux
félicitations si bien méritées qui ont été offertes à
lhonorable député du comté de Québec (M. Fré-
mont). Je suis heureux de reconnaître que, bien
qu'il ne soit pas représentant de la division élec-
torale où l'accident est arrivé, il a eu le courage de
diriger la présente cause et de l'exposer avec habi-
leté et force devant cette chambre. J'espère que
deux années de plus ne s'écouleront pas avant que
les travaux promis commencent et avant que le
ministère de la milice essaie d'obtenir cet accord
avec la corporation de Québec. dont il a été parlé.

J'espère que le ministre de la milieë n'aura pas
besoin pour ces travaux d'autant de temps qu'il lui
en faut pour s'entendre avec la corporation de
Québec, pour procurer de l'eau pure aux volontaires,
et les empêcher de se désaltérer avec de l'eau qui a
croupi dans un baril pendant des semaines. J'es-
pè;re que ce ministre réussira, sans autre retard, à
procurer à la salle d'ex•ercices un approvisionne-
ment d'eau pour l'usage des volontaires et la sain-
brité du local. J'espère que le ministre voudra
bien donner son attention immédiate à ces divers
points, et que, du moins, à l'avenir, quelles qu'aient
été nos divergences d'opinion dans le passé, son
action sera immédiate et de nature à nous faire
éviter de nouvelles pertes (le vies, de nouvelles des-
tructions de propriétés.

La motion est adoptée -

TERRITOIRES DU NORD-OUEST-AFFAIRE
J. J. GRANT.

M. DAVIN : Je demande-

Copie de toute correspondance dans l'affaire de J. J.
Grant, ý. section No. 30, townshi p20, rang 21, à l'ouest du
2c méridien, au sujet de son étabissement sur ce lot et de
l'achat de la maison quittée par le colon qui avait aban-
donné le homestead ; copie de toutes les lettres et télé-
grammes à ce sujet échangés entre H. H. Smith, commis-
saire des terres fédérales et Son Honneur Edgar Dewdney,
alors lieutenant-gouverneur du Nord-Ouest,-entre Wil-
liam McGirr ou Son Honneur Edgar Dedwney et aucun
officier du déipartement de l'Intérieur.-entre J. J. Grant
et aucun officier du département de l'Intérieur,-entre le
dit Il. H. Smith et aucun officier du département de l'In-
térieur,-entre le dit H. H. Smith et Nicholas Flood
Davin, de Régina,-'entre feu l'honorable Thomas White
et Nicholas Flood Davin ; ainsi que tous reçus pour
deniers payés au bureau des terres fédérales, à Régina.

J'ai proposé cette motion, lundi dernier, ou le
lundi précédent, je ne nie rappelle pas lequel de ces
deux jours, et mon intention était d'abord de la
faire sans l'accompagner d'aucun commentaire ;
mais l'honorable ministre de l'intérieur a dçmandé
qu'elle demeurât en suspens, vu qu'il avait un
exposé à faire. Depuis, de nouveaux incidents ze
sont produits dans le Nord-Ouest, et il s'est dit del

choses relativement à la présente motion, (lui m'o-
bligent de demander à la chambre (le m'accorder
son attention pendant quelque temps.

Je me suis procuré des documents originaux qui
se trouvaient entre les mains de M. Grant. D'autres
ducuments originaux se trouvent aussi en ma pos-
session ; j'ai aussi un précis de lettres, et tous ces
documents serviront d'appui. J'ai deux objets
en vue en proposant cette motion. Je veux qu'elle
serve de base à une autre motion que je ferai durant
la présente session, ou à une session suivante, si je
s-is encore de ce monde, et qui concernera M.
Grant ; je veux aussi en faire, à la prochaine session,
la base d'une motion générale concernant le gou-
vernemnent des territoires du Nord-Ouest.

Je n'abuserai pas, M. l'Orateur, de la patience de
la chambre par de longs commentaires. Je dirai
d'abord que la première pièce officielle que j'ai ici
est le reçu d'un honoraire de $20 donné à Régina
par le département de l'intérieur à John J. Grant,
étant l'honoraire de son inscription pour la i section
nord 30, township 20, rang 21, à l'ouest du 2e
méridien.

M. DEWDNEY: Quelle date porte-t-il?
M. DAVIN: 111 est daté du 27 juin, 1887, et

signé par W. H. Stephenson, agent des terres fédé-
rales. Le deuxième document est une lettre de W.
H. Stephenson, datée (lu bureau des terres fédé-
rales, à Régina, le 28 juin, 1887, et adressée à John
J. Grant, de Régina. Elle se lit comme suit:

MoNslEu,-J'ai l'honneur de vous transmettre ci-
inclus un reçu d'honoraire de $20 au sujet de l'annula-
tion de l'inscription pour la j section nord 30, 20, 21, à
l'ouest du 2e méridien.

Puis, le 30 juin 1887, un télégramme est adressé
de 'V innipeg comme suit :

N'accordez pas une nouvelle inscription pour la terre
sans consulter ce bureau.

Le 17 juillet, M. Burpé écrivit ce qui suit à M.
Stephenson:

Accordez à Grant une inscription sur paiement de $20
et de $300 pour la maison, cette dernière somme devant
être remise par vous au lieutenant-gouverneur Dewdney.

Le il juillet, l'honorable Edgar Dewdney écrivit
à M. Stephenson pour lui dire qu'il voulait acheter
le quart de section en question, et le 12 juillet 1887,
M. Stephenson écrivit à M. Grant comme-'suit : .

J'ai l'honneur de vous informer que vous pouvez obtenir
maintenant l'inscription pour la i section n° 30, 20,21, à
l'ouest du 2e méridien, sur paiement de $20 d'honoraire
pour inspection, en sus de l'honoraire ordinaire de $20
pour l'inscription. Vous aurez aussi à payer $300 pour la
maison construite par Cowan, et aussi pour les autres
améliorations qui devront être évaluées par deux arbitres
assermentés et désintéressés que vous choisirez.

Je puis ajouter que Grant obtint l'autorisation de
faire inscrire ses deux fils. J'ajouterai aussi que
ces deux fils sont venus subséquemment, qu'ils
figurent maintenant parmi nos colons les plus
industrieux, et que lui-même, Grant, est établi sur
la demi-section qu'il voulait alors se procurer.

Le 2 août 1887, M. Burpé, secrétaire de la coin-
mission des terres fédérales, à Winnipeg, écrivait à
John T. Grant:

J'ai l'honneur d'accuser 'réception de votre lettre en
date du 25 ultimo, et j'ai reçu instruction de vous infor-
mer en réponse qu il sera impossible de modifier les
conditions relatives à une ré-Inscription pour la demi-
section nord 30,:20, 21, à l'ouest du 2e méridien, et qui
vous ont été communiquées par l'agent de Régina.

Le document qui vient ensuite est un reçu pour -
une inscription conditionnelle, ,daté du 24 août,
1887.
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Il est ainsi coiett :
Reçue John J. Griant, sv le Craven, dans la province

d'Asiniboïa, lit somme die $340, étant pour la t section
nord 30, townslip 20, rang 21, à l'ouest da2e méridien.

Le ]er octobre, 1887, M. Burpé écrivait de
Winipeg à M. Grant :

J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre datée
du 27 ultimno et j'ai reçu instruction de vous informer
que l'inspecteurdes loinesteadsa fait rapportsur lai sec-1tion nord :30, 20, 21, à l'ouest du 2e méridien. L'agent à
Regina recevra des instructions relativement à l'inscrip-
tion conditionnelle qui vous est accordée pour le terrain
ci-dessus. Des instructions relatives à l'inspection des
améliorations ont été données, il y a quelque temps.

Le 2 novembre, 1887, Ruttai (lui est employé au
bureau de Winnipeg, écrivait à Stepheiison : " Ro-
ge- a fait rapport que les bâtiments érigées sur la
demi-section nord 30, township 20, rang 21, à l'ouest
du 2e méridien, valent $660. La somme addition-
nelle de $300 doit être payée pour obtenir l'inscrip-
tion. Il faut aussi demander à M. Dewdney s il
est disposé à acheter ce lot dle terre dans le cas oit
G rant nanquerait (le renplir ses obligations. Le
meméne jour, H. H. Smith, de Winnipeg, télégraphie
a Johni J. Granit, a Régima:

L'inscription sera sanctionnée si vous payez immédiate-
ment la, valeur des bâtisses, $660, mais pas autrement.

Vers la même date, Grant me fut présenté par
un de mes principaux conmettants, et je lui dis :

Ne pavez pas un centin de plus que $300. Je
verrai à ce que vous obteniez votre homîestead en
ne payant que $300." En effet, à cette date et
jusqua tout récemment, la coutume a été que le
prix payé pour une maison it celui qui abandonnait
son lomestead était tout ce que 'onî pouvait deman-
(ei pour cette maison au nouvel acquéreur. Sur
ce, j'ai écrit immédiatement à M. White, le minis-
tre die l'intérieur, et le 7 novembre, l'honorable
Thos. White me répondait comme suit :

Mox crER DÀvtK,-J'accuse réception de votre lettre
avec son contenu au sujetde l'inscription de M. Grant pour
un homestead abandonné. J'ai demandé à M.Smith une
explication, et je vous mettrai au courant aussitôt que je
l'aurai reçue.

Le 9 novembre, 1887, M. Dewdney écrivait une
lettre déclarant qu'il était prêt à acheter l'établis-
senent ; que, s'il n'achetait pas la terre, il serait
capable d'enlever ou de vendre la maison.

Le 10 novembre, 1887, M. Smith, commissaire
les terres fédérales à Winnipeg, m'écrivit, et voici
'origjnal de sa lettre, dont copie est sans doute
conservée au bureau de Winnipeg:

Mox caEr RM. DAVN,--M.White m'atraansmis votre lettre
datée au 3 courant, relativement à l'inscription de John
J. Grant pour la demi-section nord 30, 20, 21, à l'ouest du'
2e méridien. Il appert que le premier détenteur de ce
homestead, M. Cowan, désirait disposer de ses bâtisses et
abandonner son inscription: or, vu que le lieutenant-
gouverneur Dewdney projetait alors de se construire une
maison de campagne au lac Long, il s'est décidé à acheter
la maison de Cowan et à l'enlever. Il a maintenant ter-
miné l'achat de cette maison et a payé pour cette bâtisse$300 à Cowan: mais, subséquemment, le lieutenant-gou-
verneur a abandonné l'idée de la faire transporter au lac
Long et, en juin dernier, durant mon voyage à Ottawa,
il s'est arrêté à ce bureau et a demandé à M. Gordon,
commissaire suppléant, de percevoir pour lui le montant
quul axait payé, lui-même, pour la maison. lorsqu'une
inscription serait faite pour le homestead de Cowan.

Cette demande fut accordée et lorsque Grant demanda
son inscription pour le bomestead en question, on lui
répondit qu'il pourrait obtenir cette inscription sur paie-
ment de $300 pour la maison et d'une autre somme pour
les autres améliorations. Grant a continué de commu-
niquer avec ce bureau dans le but d'obtenir de meilleures
cotditions pour son inscription et, dans le même temps,
un inspecteur fut envoyé pour faire rapport surla valeur
des améliorations et voir si quelque chose pourrait être
fait pour satisfaire M. Grant. L'inspecteur fit rapport que

M. Du r.

la maison valait $650, et qu'il y avait une étable valant
$10. Mais l'arrangement arrêté avec M. Dewdney ne se
trouvait pas dans la liasse et vu que M Gordon et M.
Burpé, les seuls employés du bureau qui en connaissaient
quelque chose, étaient alors absents, l'on télégraphia à
M. Grant qu'il aurait à payer une somme supplémentaire
de $360,-M. Gordon est arrivé, aujourd'hui, dans la ville;J'ai découvert l'arrangement en question. Bien que la mai-
sonvaille $60,etque Grant ne puisse guère se plaindresi on
exige de lui le plein paiement de la valeur, je n'ai aucune
objection à ce qu'il obtienne la maison pour les $300 qu'il
a déjà payées, pourvu que M. Dewdney accepte cet arran-
gement. Naturellement, la, maison étant devenue la pro.
priété de M. Dewdney et. non du département, toute déci-
sion prise doit être soumise à son approbation.

Je puis répéter, ici, ce que j'ai déja dit bien des
fois en parlant de cette affaire : qu'une maison est
un i et que, dés qu'un colon abandonne son
homestead, cette propriété retourne à la Couronne,
ainsi que les autres immeubles qui en dépendent.
Personne autre que la Couronne n'a le droit de ré-
clamer ces immeubles.

Ce droit a été reconnu par le département, il y a
quatre ou cinq mois. En effet, ce dernier a décidé
qtue tout ar'gent payé pour améliorations, tels que
maisons, labours, étables, etc., ne retourne pas au
colon qui abandonne le homnestead, mais au gouver-
nemxeut.

Un nommé Young, de Régina, a voulu obtenir la
valeur de ces améliorations ; mais j'ai une lettre du
ministre déclarant que ce particulier ie pouvait
obtenir ce qu'il demande, parce qu'il a abandonné
son établissement pour aller se fixer à Régina, où
sa femme est employée comme institutrice. On
peut soulever des doutes sur l'équité de ce règle-
nient ; niais comme question de droit, le ministre
est tout à fait d'accord avec la loi. On peut douter
ou ion de la générosité de cette politique, mais, au
point de vue du droit, le département est justi-
fiable de traiter les améliorationsdecette manière -

Si Grant veut remettre à l'agent de Régina un écrit de
M. Dewdney, par lequel ce dernier déclare qu'il sera satis-
lait en recevant la somme que Grant a déjà payée, je
donnerai instruction à l'agent de sanctionner son inscrip-
tion.

Votre dévoué,
•. E. SMITH.

Puis, le 17 novembre, M. Smith écrivit ce qui
suit

Envoyez des détails complets sur les difficultés soule-
vées au sujet de l'inscription de Grant, et dites pourquoi
l'affaire n'a pas été réglée.

Le 21 novembre, M. Smith adressa le télégramîme
suivant :

Réservez la demi-section nord 30, 20,21 et télégraphiez-
moi.

Une lettre datée du même jour, signée Ruttan,
fait connaître certains arrangements faits pour M.
Dewdney, et M. Stephenson écrivit de Régina, le 2
décembre, 1887, à M. Grant, comme suit :

J'ai l'honneur de vous informer que le commissaire est
d'avis que, vu qu'il est contraire à la règle du départe-
ment de rembourser.tout honoraire de bureau, si ce n'est
dans des circonstances toutes particulières, que votre cas
ne renferme pas, aucun remboursement ,ne peut vous être
fait. Soyez assez bon de m'informer si je dois annuler
vos inscriptions pour la i section-nord 30, 20, 21, à l'ouest
du 2e méridien.

Cette correspondance établit que Grant, en cons-
tatant qu'il ne pouvait obtenir son inscription sans
payer $600, voulut abandonner la partie. Il vou-
lat se faire rembourser l'honoraire de $20 qu'il

avait payé pour sa propre inscription, ainsi que
l'honoraire de $20 payé pour faire inscrire chacun
(le ses fils, ce qui portait le remboursement deman-
dé à $60. Le bureau lui remboursa ses $300; mais
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refusa de lui rembourser les honoraires qu'il avait idétail-M. Cowan, dis-je, avait un permis spécial
payés pour lui-même et pour ses fils, On lui remit I du département, à Winnipeg, d'enlever sa maison
-300 et il quitta le bomestead. Mais l'anuée durant de son lot. S'il n'avait pas eu d'abord cette per-

laquelle Grant fut dessaisi de son homiestead se mission, il n'aurait pu vendre cette maison, et les
trouva êtr-e la meilleure que nous ayons eue dans améliorations considérables qu'il avait faites au-
le Nordl-ouest, et si on lui avait permis d'acquérir raient été traitées de la même manière que le sont
le houestead, il efit profité de cette bonne année. toutes les améliorations sur un homestead abandon-
Grant se présenta subséquemment et dans le même né. Mais Cowan avait un permis spécial d'enlever
temps, je me trouvais dans le département; mais sa maison, et s'il n'avait pas reçu ce permis, il n'au-
je n'ai jamais pu rien obtenir pour lui jusqu'au 12 rait pu la vendre. Il avait obtenu ce permis de M.
juin 1888, lorsque l'honorable M. Dewrlney était Snith, et lorsqu'il offrait cette maison en vente, il
sur le point de devenir ministre de l'intérieur. Je était obligé de déclarer qu'il possédait ce permis.
reens alors de M. Smith la lettre suivante : En effet, sans cette déclaration, personne n'aurait

Relativement à votre récente note adressée à M. Bur- voulu l'acheter, et M. Grant aurait été obligé, lors-
gess, jai reçu une lettre du lieutenant-gouverneur Dewd- qu'il est venu sur ce homestead abandonné, de payer
ney, déclarant que si M. J. J. Grant est prêt à payer $30 au gouvernement la valeur des améliorations.pour sa maison surla demi-section-nord 30,20, 21, àl ouest ,
dit 2e méridien, il est prêt à la lui céder à ce prix. Je crois Il appert qu'une évaluation a été faite. J'ai
c ne si M. Grant désire réellement posséder la maison, il ignoré ce fait jusqu'à ce que nous en ayons entendu
devrait clore le marché immédiatement, vu que l'affaire parler par l'honorable député. L'inspecteur des
ti'nc depuis si longtemps, homesteads aurait évalué la maison et les amnélio-

Je m'étais servi, moi-même, de toutes les influ- rations à $650, et c'est ce montant qui aurait dû
eces qui pouvaient m'aider, sans pouvoir obtenr être payé au gouvernement par le nouvel acquéreur.
la maison pour $300. Le lieutenant-gouverneur Lorsque j'achetai la maison de M. Cowan, j'avais
Deu-dney n'avait pas plus qu'auparavant le droit l'intention de l'enlever, et il ne m'aurait pas fallu
iFoffrir de meilleures conditions, comme il le sait plus de vingt-quatre heures pour cela ; mais je ne
mainteuaut, Je ne crois pas qu'il le sût alors, S1 le fis pas, et M. Grant aurait pu obtenir de suite
jeii juge par la teneur de quelquess-unes de ses cette section; mais lorsque le département reçut
lettres, et je ne le blâme pas de son ignorance sur avis que cette maison était vendue, et que j'en étais
ce point, vu qu'il n'y avait rien dans sa position de l'acquéreur, il était juste de sa part de suspendre
lieutenant-gouverneur qui pût appeler son atten- cette transaction jusqu'au règlementsatisfaisant de
tion sur la loi relative aux terres fédérales ; Lis l'affaire.
je prétends que ce fait révèle un fâcheux état de M. Grant me demanda combien j'exigerais pour
cioses. Il fait voir comment le département de la maison, et je la lui offris pour $500. Il aurait
I intérieur est administré, surtout l'une de ses été disposé à payer cette somme; mais il changea
iportantes branches, ici, comme dans le Nord- d'avis sur les renseignements qu'il reeut subséquetm-
Ouest, puisque j'ai eu à discuter l'affaire, ici, avec ment. On lui dit que, s'il pouvait obtenir une i-
M. Burgess. Ce département était prêt à négocier cription pour la section sur laquelle se trouvait la
une affaire comme celle dont il s'agit présentement maison que j'avais achetée, il aurait le pied sur
pour une personne du dehors, qui n'aurait pas du moi, et pourrait m'amener à ses conditions. M.
exercer sur le département plus d'i»uence que Grant n'a pas agi dans cette circonstance avec droi-
toute autre personne étrangère. Le lieutenant- ture; mais dès que je constatai ce fait, je lui dis
gouverneur n'avait aucune autorité sur le dépar- que je ne vendrais pas la maison à moins d'en obtenir
temîent de l'intérieur; mais, pour certaines raisons, un prix raisonnable. Cette dispute occasionna des
sa volonté s'est trouvée prépondérante dans la pré- délais, L'affaire traina plusieurs mois, jusqu'à ce
sente affaire. Je ne le blâme pas ; mais sa con- que, dans le mois de juin, je crois, il reçut son ins
duite, dans cette circonstance, mérite de servir de cription et un dépôt de $300 pour la maison, ce qui
base à une proposition que j'ai déjà mentionnée, et était le montant que j'avais payé. Si je n'avais pas
que je ferai, l'année prochaine, parce que le départe- été sur le point de partir pour l'Est, j'aurais plutôt
ment (le l'intérieur a besoin d'être reformé, et je démoli la maison pour l'enlever; mais, vu que je
ne crois pas que nia proposition soit considére devais partir pour Ottawa, je préférai acccepter le
coîmne extravagante. montant que j'avais payé moi-même. J'ai ici une

M. DEWDNEY : Il y a quelques jours, lors- lettre de M. Cowan dont je désire faire la lecture à
qu'il fut- question de suspendre la présente motion, la chambre. La voici :
je déclarai que je préférais cette suspension, parce Je remarque avec regret dans les journauxqu'une accu-
qte je désirais soumettre quelques observations à ce sation a été portée contre vous par N - F. Davin, M. P., au
îsujet. L'honorable député, en faisant, l'autre jour, sujet de la maison que vous avez achetée de moi, lors de
une motion relative à une question de homestead, mon départ de Régina pour le district d'Alberta, et crai-

gnant que cette accusation puisse vous être préjudiciable,s'est efforcé de démontrer, au moyen de l'achat de je crois qu'il est de mon devoir d'exposer les faits tels
la maison de M. Cowan, que j'avais traité injuste- qu'ils sont, d'après mon souvenir. Lorsque je décidai d'a-
ient certains colons, et il a signalé cette transac, - andonner le district de Régina pour aller me fixer dans

le distit d'Alberta, il me fallait réaliser en argenttion comme un exemple du traitement que rece- comptant tout ce une je possédais dans le district de
vaient les colons en général dans le Nord-Ouest. Réginaet j'ofris ma maison en vente -ourla somme de
Au lieu de m'être conduit dans cette circonstance M30 à diverses personnes, savoir: à N.. Davin, tM. P.;

u à M. J. W. Smith de Régina;: MM. Dawson, Bole & Cie,ne manière mnjustifable à légard dun con, je de Régina, et à dautres-apès, bien entendu, avoir reçu
Vai, au contraire, favorisé. Pour ce qui regarde la liberté de disposer de cette propriété; mais je ne pus

iant, si ce colon s'était conduit seulement avec la leur vendre au prix que je demandais. Je vous fis en-
franchise il aurait obtenu ossession de la maison suite la même offre, au même prix, et vous m'avez répon-

du que vous ne pouviez, vous-même, utiliser cette maisonen c uestion, ainsi que du homestead, un grand mais que vous vousefforceriezde mue trouverun acheteur;
wnm>re de mois plus tôt. M. Cowan je dois en une dizaine de jours après, je vous rencontrai de nouveau,
informer d'abord la chambre-et je crois que lhono- et vous m'avez demandé si j'avais fni par trouver un

. .é . .X acheteur et je vous répondis; "Non, et il me semble im-rileldéputé dMAssuniïa (M. Dav)> ignore- ce possible d'en disposer; " ou je m'exprimai à peu près dans
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ces termes. Vous m'avez ensuite demandé combien je
demandais pour la maison, et je vous ai répondu que
j'avais demandé $300; mais que j'accepterais $250 plutôt
que de li laisser non vendue et sans occupant. Sans
antre négoeiation, vous m'avez dit alors que vous n'aimiez
pas à quitter Régina sans réaliser la valeur de la maison,
et vous m'avez fait imdiatemnent votre chèque pour
$300, que vous m'avez donné en mue disant que vous preniez
la maison à ce prix. Bien que je doive adiettre que cette
propriété mue coûtait beaucoup plus que cette somme, je
me trouvai alors heureux de recevoir $300 comme prix, et
je ne crovais pas alors, comine je tie le crois pas encore
aujourd'hui, que vous eussiez aucunement besoin de cette
maison, et je suis convaincu que vous tie l'avez achetée
que pour im'assister et non pour en tirer profit vous-
ImêIle.

La transaction s'est faite ouvertement et honorable-
tnent. et je considère que vous m'avez rendu alors un
grand service en achetant ina maison pour $300. Je ne
crois pas (lue j'eusse pu obtenir cette sotnme tie toute
autre personne. Je ferai observer, de plus, que M. J.
Girant, (loit le notn est mentionné relativement à cette
affaiire, et qui s'est fait subséqueminent inscrire pour la
section sur laquelle est construite la tmaison, a profité
gratuiteinent de toutes lesainéliorations que j'ai faites sur
cette section-comprenant environ 35 ou 40 acres bien
cultivées et prêts pour la récolte, avec une étable de 32 x 40
pieds possédant à l'intérieur un puits en maçonnerie.

Je fais la lecture de cette lettre, pour' montrer que
M. Cowan, pour ce qui le regarde, est d'avis que je
lui ai rendu un service en achetant sa maison et pour
montrer qu'il reconnaît lui-même que j'ai fait cet
achat seulement parce que je reconnaissais la posi-
tion lanis laquelle il se trouvait placé. Quant à
M. Grraiit, je iai aucune sympathie pour lui. Je
crois qu'il a eu ue très bonne maison-et une
bonne propriété pour l'argent quil a payé, et, si je
n'avais pas été obligé de partir pour Ottawa, j'aurais
insisté pour obtenir un prix plus raisonnable ; mais
lorsqu'il vit qu'il m'avait à sa merci, quant à cette
maison, il refusa de nie donner plus que je n'avais
payé moi-même. Je n'ai aucunement à rougir de
mon action, et je ne crois pas que l'lionor able dé-
puté d'Assiiiiboïa-ouest (M. Daviii) puisse établir
que la transaction en question constitue un fait qui
.ndique que j'avais lhabitude (le traiter injustement
Îes colons lu Nord-Ouest.

M. )AVIN : Je n'ai rien (lit au sujet de ce qui
s'est passé entre Cowan et le lieutenant-gouver-
ieur d'alors. J'y ai fait allusion seulement comme
à un fait qui se rattache à un état de choses que
nous devons condamner, c'est-à-dire qui se rattache
à cet autre fait que le département de l'intérieur
peut favoriser ainsi les spéculations de qui que ce
soit, que le spéculateur soit lieutenant-gouverneur,
colporteur, commissionnaire, cultivateur, ou tout
autre.

M. )EWI)NEY : Cela se fait tous les jours.

M. DAVIN : Dans ce cas, je regrette qu'il en
soit ainsi. Voici la transaction telle que je la
comprends : Grant veut s'établir sur cette section.
M. Stephenson, l'agent des terres à Winnipeg,
accepte de lui la somme de $340. M. Stephenson
a cru évidemment que c'était la somme qui devait
être payée et, même sans cela, ainsi que le fera
voir la correspondance, on a cru à Winnipeg que
c'était suflisant. Mais qu'est-il arrivé ?

Si vous examinez les dates et si vous remarquez
ce que M. Smith dit dans sa lettre, vous verrez
que, dans l'intervalle, le lieutenant-gouverneur îles
territoires lu Nord-Ouest s'est rendu au bureau île
Winnipeg et que c'est alors que les télégrammes et
les lettres furent expédiés, dans le but d'empêcher
le colon de terminer le règlement de son affaire ou
d'entrer sur son terrain ; et pour quelle raison ?

M. DEWDNEY.

L'honorable ministre nous dit qu'il n'a pas honte
de dire que la raison était que le lieutenant gouver-
nieur îles territoires lu Nord-Ouest voulait faire
100 pour cent cde bénéfices sur un nouveau colon.
Il n'a pas honte <le cela. Il réalisait les bénéfices,
il faisait un bon marché et c'est la seule chose qu'il
aime et qui se recommande d'elle-même à son âme,
à sa conscience et à son intelligence.

Je ne puis pas m'en plaindre, mais je me plains
(le ce que le cultivateur d'Ontario partant pour
s'établir dans cet endroit et ayant reçu son inscrip-
tion, au lieu (le trouver un ami et un conseiller
dans celui qui devait s'occuper, de la colonisation
îles territoires, a rencontré un homme qui a cherché
à faire un bon marché pour $500, ainsi que l'htono-
rable monsieur le lit lui-même, bien que M. Snith
soit plus tendre u son égard qu'il l'est lui-même,
car il <lit que le terrain valait $600 et que cette
somme devait être payée à M. )ewlnîey à moins
que ce dernier ne consentît à accepter moins.

Supposons que le prix supplémentaire ne fût que
de $200 ; c'était une jolie somme à demander à un
nouveau colon comme bénéfice sur $300. Le colon
aurait été remboursé (le la somme qui avait été le
prix d'achat de la maison, niais on ne lui aurait
pas remis son honoraire. Il ne pouvait pas avoir
l'honoraire qu'il avait payé. et à moins d'un acci-
lent comme, par exemple, celui qui est arrivé par

le fait que l'honorable monsieur est devenu mintistre
de 'intérieur,-il mue pardonnera si je suppose que
c'est un accident-et à moins de cet accident, nous
aurions été, depuis cette époque jusqu'à ce jouir, en
correspondance sur cesujet, etleNord-Ouestn'aurait
pas eu ce colon, et ce colon aurait perdu un bon
endroit, parce que cet endroit est bien propre à
l'agriculture, et depuis il a obtenu de bonnes
récoltes.

J'espère que le temps est passé où le public du
Canada, où le parlement du Canada, croira que des
transactions comme celles dont le ministre avoue ne
pas rougir, peuvent être approuvées par cette
chambre. Lorsque les documents seront déposés,
probablement à la prochaine session, je traiterai
cette question plus au long, dans le but <le discuter
toute l'administration des affaires du Nord-Ouest.

M. LAURIER: Je ne désire nullement entrer
dans les questions personnelles qui concernent le
ministre <le l'intérieur. Mais il y a une question
de politique soulevée par l'honorable député d'Assi-
niboïa-ouest (M. Davin), à laquelle la chambre ne
peut pas rester indifférente.

L'honorable député a déclaré que certaines per-
sonnes se servent <lu département des terres du
ministère île l'intérieur, à Régina, pour payer leurs
dettes. Le ministre (le l'intérieur dit que cela se
fait tous les jours. S'il en est ainsi, la chambre
doit certainement tirer la conclusion que c'est un
principe des plus vicieux. Les colons qui se
rendent au Nord-Ouest devraient avoir toute la
facilité possible de faire leurs inscriptions et si, au
lieu de trouver ces facilités, ils se voient dans une
agence de perception, ou en présence d'employés
empressés qui s'efforcent de faire payer les dettes
qui peuvent être (lues à quelqu'un, grand ou petit,
c'est un usage que tout le monde doit reconnaître
comme étant nuisible à la colonisation de cette
partie du pays. Tout le inonde doit convenir que
la politique du pays devrait être de donner toute la
facilité possible aux colons qui arrivent, et non de
mettre des- obstacles sur leur route.
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L'honorable député d'Assiniboïa ouest a fait une'
autre déclaration à laquelle le ministre (le l'intérieur
n'a pas répondu. D'après le député d'Assiniboïa-
ouest, ce nommé Grant a payé $60 quand il a fait
son inscription, $20 pour lui-même, et $40 pour ses
deux fils. Je ne veux pas aller jusqu'à dire si les
raisons que le ministre a données, pour justifier
l'aCte (le son département, sont bonnes, mauvaises,
ou indifférentes. Mais il paraît que quand cet hom-
ume a vu qu'il ne pouvait pas compléter son inscrip-
tion, il a demandé qu'on lui remit son argent, et il
n'a pas pu l'obtenir. Si cet avancé est vrai, cet acte
ne peut assurément pas être toléré, il démontre la
mauvaise administration du département, et il me
semble qu'il n'y a pas une raison qui puisse le justi-
tier. Si les faits sont tels qu'ils ont été rapportés,
le député d'Assiniboïa-ouest avait raison de dire
que la manière dont le ministère a administré les
affaires du Nord-Ouest devrait être soumise à un
exaien rigoureux.

M. DEWDNEY : Je n'ai pas compris que l'hono-
rable député ait dit que cet homme avait demandé
qu'on lui remît son argent, et qu'il n'avait pas pu
l'obtenir. Il* n'a jamais demandé de faire rescinder
son inscription.

M. LAURIER : C'est ce que j'ai compris.
M. DEWDNEY : S'il en avait fait la demande,

la chose anrait été faite en moins de 24 heures.
C'était la maison qu'il voulait avoir, et tant qu'il a
cru qu'il y avait une chance d'avoir cette maison
pour rien, il a tenu à cette inscription. Ce n'était
pas la terre qu'il voulait avoir, mais la maison, et si
nous avions demandé $1,000 pour cette maison, ce
n'était les affaires de personne.

M. DAVIN : -J'ai dit que les honoraires s'élevant
a $60 ne lui avaient pas été remboursés. Comment
pouvait-il rescinder son inscription? Je ne blâme
pas le ministre le ne rien savoir de ce qui a eu lieu
dans le ministère de l'intérieur avant qu'il en prit la
direction, je ne le blâme pas de ne pas connaitre la
loi des terres, mais je m'étonne que le ministre pré-
tende que s'il avait fait rescinder son inscription,
cet homme aurait été remboursé de ce qu'il avait
payé.

M. UEWDNEY: S'il avait demandé de la faire
rescinder.

M. DAVIN: C'est-à-dire faire rescinder son
inscription.

. DEWDNEY : S'il avait demandé de faire
rescinder son inscription.

M. DAVIN : C'est exactement ce que j'ai con-
pris que vous disiez. Mais, cet homme ne pouvait
pas le demander, pour la raison qu'il n'a jamais en'
d'inscription.

M. DEWDNEY : Vous venez de dire qu'il en
avait une.

M. DAVIN : Il a payé les honoraires, mais vous
lavez empêché d'obtenir son inscription. fl a eu
une imscription supplémentaire ; les honoraires sur
cette dernière ont été exigés, et le lieutenant-gou-
verneur des territoires l's empêché d'avoir son ins-
cription, et quand il a quitté le pays, il n'a pas pu
se faire rembourser ses honoraires. 1,

Sir JOHN THOMPSON t Tout le monde doit
avouer que les colons qui s'en vont dans ce'pays
devraient, comme-l'a dit le chef de l'opposition,
avoir toutes les facilités pour s'établir. 'Il y a
d'autres gens qui ont aussi-droit à la protection du
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gouvernement, et ce sont les colons qui y sont déjà
établis. Il paraît en avoir été ainsi pour un homme
qui a construit une maison sui un terrain et qui n'a
pas pu en garder la possession. Il aurait été préfé-
rable, pour tout homme arrivant dans le pays,
d'acheter cette terre, maison et tout le reste, du
ministère le l'intérieur, pour $20, $40 ou $60, sui-
vant le cas. Si le ministère de l'intérieur admi-
nistrait les affaires de cette manière, pour ma part,
j'en rougirais de honte. Mais j'ai compris que le
minitre de l'intérieur disait que le département
s'efforcait d'obtenir du colon qui arrivait la pleine
valeur des améliorations faites par le colon qui par-
tait. Si on ne permet pas à un homme d'avoir ue
iaison et un terrain sans payer, je crois que c'est
une administration sage.

M. DAVIN : Le ministre est dans l'erreur en
croyant que j'ai (lit qu'il allait les obtenir pour $40
ou $60. Cette somme représente les honoraires.
Il avait payé $360 ; les $300 lui ont été rembour-
sées et les $60 pour honoraires n'ont pas été remis.

M. LAURIER : Cet homme a déposé $60 pour
faire son inscription, c'était l'honoraire, mais l'ins-
cription n'a pas été faite, et si l'inscription n'a pas
été faite, il avait assurément droit à être remboursé
de ce qu'il avait payé.

La motion est adoptée.

ACCIDENTS RÉSULTANT DE L'ACCOUPLE-
MENT DES WAGONS.

M. INGRAM : Je propose-
Que vu les sérieuses pertes de vies d'employés de che-

mins de fer résultant de l'accouplement ou du décroche-
ment des chars, cette chambre est d'opinion qu'une
somme d'argent devrait être votée par le parlement pour
être offerte à titre de récompense pour l'invention d'un
meilleur crochet d'attelage automobile de nature à obvier
à ces accidents, et que des moyens devraient être pris
par le gouvernement pour juger de ces inventions et d'en
aire rapport au ministre des chemins de fer et canaux

ou à telle personne ou personnes qu'il pourra désigner
pour recevoir ce rapport'et donner la récompense stipulée
dans cette résolution.

L'intérêt que la chambre a porté à la discussion
q i a eu lieu cette, après-midi au sujet des pertes
de vies et de membres résultant d'un accident qui
est arrivé à Québec, m'encourage a présenter à la
chambre quelques moyens tendant à empêcher ces
pertes de vies sur les chemins de fer du Canada.
Lquestion peut ne pas être importante pour quel-
ques députés, mais je puis dire que dans différents
états de l'Union américaine on a cherché à légiférer
sur cette question. Je vois que dans son message
adressé au le congrès, 2e session, le président des
Etats-Unis a fait allusion à cette question, et il a
dit :

Il peut encore être possible pour le Congrès d'inafigurer,
au moyen d'une législation, un mouvement tendant à
l'uniformité et à l'augmentation des moyens de sûreté
dans l'usage des crochets d'attelage et des freins sur les
trains de fret engagés dans le commerce entre les Etats.
La principale difficulté est d'obtenir une entente quant
auxmeilleurs appareils, e ténant compte de la simpli-
cité, de l'efficacité et du coût. Cette difficulté ne peut
être surmontée 'que -par-une législation basée sur- une
enquête complète et des épreuves' impartiales.. Linten-
tion devrait être, d'obtenir .la coopération de tous les,
gérants et;propriétaires bien disposés, mais le fait terrible
que chaque année de délai, comporte la perte de deux
mille vies et la mutilation de vingt mille ' jeunes gens,
devrait engager le Congrès et les gérants de ne plus retar-
der inutilement.

En examinant le rapport et en lisant la, liste des
accidents, qui sont arrivés sur les chemins de fer
pendant l'année finissant le 30 juin, 1890, je vois
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que pas moins de 1,052 accidents sont arrivés, oc- certains appareils le sûreté sur les chemins, mais
casionnés par les causes suivantes : après quelques années d'expérience, le commissaire

1. Tombé des wagons ou des locomotives ; 2. sautant constata q u'on n'en avait aucun avantage parce que
sur ou en bas des locomotives en mouvement : 3. à l'ou- l'Etat n'avait pas de contrôle sur les trains passant
vrage <eu près de li voie, formant des trains: 4. mettant d'un Etat dans un autre, et il oosa au ouverles bras ou la tête en dehors des fenêtres; 5. en accod-a ut. il p
plant les wagons; 6. collisions, déraillement; 7. en mar- neur le faire adopter (les résolutions concurrentes
clumt, se couchant, se tenant, ou étant sur lii voie: 8. par les deux bianchnes de la législature, dans l'in-
explosions; 9). écroulement de ponts: 10. autres causes. tention de les transmettre à Washington et d'amener

La principale raison qui m'engage à présenter devant le Congrès une résolution pour obtenirl'usage
cette motion, est le fait que, apres avoir soigneuse- de meilleurs appareils de sûreté sur tous les chemins
ment examiné les chiffres, je vois que 765 employés (le fer des Etats-Unis et du Canada.
de cheumins de fer sur un chiffre total <le 1,052 En examinant les données statistiques (les cle-
personnes, ont été tués ou blessés en accouplant et mins de fer américains, pour l'année expirée le 30
décrochant les wagons. En examinaut (le nouveau juin 1889, on voit que 300 employés ont été tués et
le rapport du ministre des chemins (le fer et canaux, 6,557 ont été blessés en accouplant et décrochant
je rois que l'ingénieur en chef et le gérant du ehe- les wagons, ce qui donne une propor'ion (le 56 pour
nmin de fer Intercolonial, font les recommandations 100 (le tons les accidents arrivant aux employés.
suivantes au ministre des chemins <le fer et canaux, Dans la même année, 551 employés ont été tués et
savoir: 2,307 blessés par des obstacles en l'air, au-dessus de

Dais le but de mieux protéger le public voyageur et les la tête, ou en tombant des wagons ou des locomno-
employés, un mode de chauffage à la vapeur fourni par tives, formant 23 pout 100 de tous les accidentslai locomotive, et d'éclairage àl'électricité, a été introduit -
dans tontes les voitures à voyageurs, dont 102 sont main- arrivant aux employés; ou, dans les deux pays, 307
teniait munies d'appareils de chauffage à la vapeur, et 81 ont été tués et 916 blessés, soit un total de 7,223
d'appareils d'éclairage à l'électricité. Le frein à air con- employés tués ou blessés en accouplant ou décro-

riné a aussi été posé sur 464 wagons à marchandises.
L'entretien de ces améliorations augmente sérieusement chant les wagonS.
les frais d'exploitation, l'éclairage à l'électricité étant On me demandera peut-être s'il n'y a pas assez
très dispendieux. Je suis cependant fortement favorable ('inventeurs pour découvrir un appareil que les
à l'extension de ces améliorations à tout le matériel rou- compnies de chemins de fer ourraient adopterlant, et je me propose, en conséquence, de demanderau p d p
très honorable ministre des chemins de fer et canaux Les honorables députés seront peut-être surpris
d'inscrire pour cette fin une somme dans le budget qui d'apprendre que durant les quinze dernières années,
sera sounis n puarlemnent. On dit que le chauffage à la plus le 3,000 crochets d'attela es automobiles ontvaleur fonctionne admirablement, mais qu'on ne peut se -
fier complètement à l'éclairage à l'électricité: il donne été inventés, et à une réunion (les constructeurs de
une lumière excellente tant qu'il brûle, et il est suscepti- wagonîs, tenue il y a trois ans, sur toutes les inven-
ble de se déranger en route, en partie à cause du mouve- tions, sept ont été jugées dignes d'attention et troissuent du train, et dans ce cas, il faut revenir à l'ancie seulement ont mérité d'être examinées.
motte d'éclairaîge -par les lampes. J'espère cpenatlliiitotmrt Vteeaiés
qu'on finira par renédier à cette difficulté et aux frais Aujourd'hîui, les compagnies n'ont que trois types
excessifs qu'il occasionne. Les freins à air comprimé sur de crochets d'attelage, savoir : premièrement, l'an-
les wagons .marchandises ont prouvé leur grand ' chet d'attelae
avantage, et je crois que le jour n'est las éloigné où ils cien cro ge composé d'un chanon et
seront d'un usage général sur tous. les chemins de fer du d'une cheville, le second est le type vertical repré-
Canada. . senté par les crochets d'attelage Miller, Jernacy,

Dans cette recommandation, qui a beaucoup de Cowell, etc., et enfin le type horizontal. Prenant
bon, je vois, cependant, qu'on ne porte pas assez l'ancien crochet d'attelage, on peut dire qu'il a
d'attention aux appareils pour l'accouplement et le occasionné de grandes pertes aux -compagnies de
décrochement des wagons. Le nombre total des chemins de fer. Le type, chainon et cheville, est
accidents sur l'Intercolonial, pendant l'année expi- dangereux dans l'accouplement des wagons et il
rée le 30 juin 1890, a été <le 186, dont 166 sont arrive souvent des accidents aux trains, parce que
arrivés aux employés, et sur ce nombre, 51 sont les wagons ont été mal accouplés, tandis que si un
arrivés en accouplant ou décrochant les wagons. crochet d'attelage automobile était employé, oni
Ce nombre d'enployés, blessés <le cette manière, éviterait un grand nombre d'accidents.
est bien grand, et pour cette raison, je prétends Des critiques prétendent que les compagnies de
qu'tne récompense devrait être offerte à l'inventeur chenins de fer sont des corporations sans âme, et
d'un crochet d'attelage automobile qui serait le qu'elles ne sont pas disposées à adopter des moyens
moyen d'empêcher cette énorme perte de vies et de le ce genre, même si elles devaient en retirer des
nemlbres. avantages. Je rie partage pas cette manière de

Cette questiont intéresse tous les députés qui voir pour la raison suivante : Les compagnies des
siègent dans cette chambre. ý On n'a pas oublié que, chemins de fer du Canada et des Etats-Unis ont
il y a quelçiues années, quand les députés se ren- leurs sociétés de surintendants, des préposés au
dcaietnt à Ottawa pour assister aux sessions, ils départ des trains, des maîtres-mécaniciens, des
voyageaient sur des wagons qui étaient munis de inaîtres-constructeurs de wagons. Toutes ces
l'ancien crochet d'attelage. On n'a pas oublié l'en- sociétés se réunissent à différentes époques de l'an-
jaibée qu'il fallait faire pouir passer d'un wagon à née et à différents endroits, et elles discutent les
un autre, M. Miller a inventé une plate-forme et moyens ou projets qu'elles croient être les plus
un crochet d'attelage, qui est maintenant en usage avantageux pour les chemins de fer des deux pays;
sur tous les chemins de fer de l'univers, et c'est à et, ainsi que je l'ai dit, quand cette question de
cette invention que les honorables députés doivent crochets d'attelage automobiles a été discutée.par.la
l'agrément de pouvoir prendre leurs repas sur les société des maîtres-constructeurs, ces derniers en
trains sans être dérangés, et d'avoir des lits et de sont arrivés à la conclusion que rien d'efficace
pouvoir se donner toutes les aises qu'ils out dans n'avait encore été inventé, et qu'il était impossible
leurs maisons, pour les compagnies d'adopter un appareil uni-

Dans l'Etat du Michigan, on avait adopté une loi forme et efficace, à moins ou'il ne fût d'abord
obligeant les chemins de fer de l'Etat d'employer inventé. Le Canada possédant et exploitant un
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chemin de fer d'une étendue de 1,200 milles, il est
du devoir du gouvernement de mettre dans les esti-
mations une certaine somme aux fins d'encourager
les inventeurs à trouver un crochet d'attelage qui
emupêclie les accidents et les pertes de vies, ou
qui, dans tous les cas, les diminue tant au
Canada qu'aux Etats-Unis. Il devrait essayer des
inventions (le cette sorte sur les chemins de fer de
l'Etat et après s'être convaincu qu'il a trouvé un
ho>n crochet d'attelage, il serait utile de passer une
loi forçant toutes les compagnies de chemins de fer
a l'adopter.

Quand l'honorable député de Leeds-sud a présenté
une loi concernant le travail des ouvriers étrangers,
l'honorable ministre (le la justice l'a prié de remettre
son bill à une autre session, ou, au moins, jusqu'à
une époque assez éloignée pour permettre augouver-
neient de soumettre la question aux autorités amé-
ricames. Je ferai observer au ministre de la justice
et au gouvernemenit que pendant que cette question
-Fra< iscutée à Washmigton, celle que je viens de
soulever pourrait aussi y être discutée, vu qu'elle
est digne de l'attention du peuple des Etats-Unis
autant que lu peuple du Canada,-et parce que ce
l est pas une question qui peut être discutée et

decidée sans convenir de la ligne de conduite à
suivre pour les deux pays, à raison de l'échange
mutuel (les wagons dans les différents Etats de
l'Union et des provinces qui ne sont pas affectées
par les lois provinciales ou de l'Etat. Il y a quel-
ques années, un membre de la législature d'Ontario
a présenté un bill aux fins de forcer les propriétaires
d'hôtels et autres établissements publics de se pro-
curer des appareils de sauvetage. Cela a paru
rigoureux et embarrassant aux yeux de quelques
in(ividus; mais queljues semaines après l'adoption
de la loi, plusieurs inventeurs d'appareils de sauve-
tage en cas d'incendie visitèrent Toronto, et on
adopta l'appareil que l'on voit sur tous les hôtels et
les établissements publics dans la province; et tout
le monde s'accorde à dire que c'est un pas dans la
bonne voie. Je remercie la chambre de l'indulgence
qu'elle m'a témoignée, mais cette question est très
importante, et je désirais la soumettre à l'attention
du parlement.

Et à six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
TROISIÈfME LECTURE.

Bill (n° 140) à l'effet de réprimer les marques
frauduleuses.-(M. Costigan.)

ACTE DE L'A COUR DE L'ECEIQUIER.

Sir JOHN THOMPSON : Je propose que le bill
(n1 117) modifiant de nouveau l'acte de la cour de
l'Echiquier, soit lu pour la deuxième fois.

La motion est adoptée, le bill est lu une deuxième
fois, et la chambre se forme en comité.

Article 2,
(En comité.)

Sir JOHN THOMPSON : Cet article se rapporte
aux dispositionis de Particle 7,ý etPlobjetde Particle
7 est de donner à la cour juridiction dans les cas de
réclamations de terres publiques, quand il y a des
réclamations contradictoires aux lettres patentes de
ces terres. Il y a une ancienne loi non abrogée qui
donne cette juridiction aux cours d'Ontario ; mais,
naturellement, depuis l'union des provinces, cette
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loi n'a pas été appliquée, et aucune question n'a été
soumise aux cours en vertu (le cette loi. On a cru
qu'il était désirable d'accorder cette juridiction à la
cour de VEchiquier. En vertu de ce bill-

La cour de l'Echiquier aura juridiction exclusive en
première instance, à la poursuite ou sur la requête de
quiconque prétendra avoir droit à des terres publiques
pour lesquelles il n'aura pas été délivré de lettres
patentes, comme étant l'héritier,lelégataire, le représen-
tant ou le cessionnaire du concessionnaire primitif de la
Couronne, ou comme tenant un titre ou un droit de tout
tel héritier, légataire, représentant ou cessionnaire,-ou à
la poursuite ou sur la requête du procureur général du
Canada, dans tous les cas où des terres publiques seront
réclamées par quelqu'un comme susdit,-pour constater,
déterminer et déclarer quelle est la personne en faveur de

qui les lettres patentes pour ces terres devraient être
éluises.

2. La cour décidera toutes ces questions suivant que la
Justice et l'équité lui parattront l exiger, et elle fera rap-
Port de sa décision au gouverneur en conseil et il pourra
alors être délivré des lettres patentes concédant les ter-
res en anestion en conformité de cette décision.

Aujourd'hui, ces questions doivent être réglées
au moyen d'enquêtes tenues par le ministère, et ce
dernier n'a pas les facilités nécessaires pour pren-
dre les témoignages ; et de plus, les parties ne sont
pas liées par sa décision, et elles peuvent toujours
être en procès entre elles.

Article 3.
Sir JOHN THOMPSON: L'objet de l'article 3

est de décréter au sujet dhmu juge ad hoc, quand le
juge de la cour de l'Echiquier est intéressé. Cet
article dit que le gouverneur en conseil pourra nom-
mer un juge suppléant quand le juge de l'Echiquier
sera inhabile à siéger. Cette inhabilité, ainsi que
le savent les avocats, résulte des liens de parenté,
ou d'intérêts pécuniaires dans le résultat du pro-
cès. Il y a des cas, cependant, qui ne se rappor-
tent pas à cette inhabilité, et dans lesquels il est
désirable, pour le juge lui-même, qu'il ne siège pas,
par exemple, des cas dans lesquels il a pris une
part active en faveur d'une partie, pendant qu'il
était dans le ministère de la justice et qu'il a donné
son opinion. Il y a actuellement des causes de
cette nature pendantes devant la cour, et dans une
ou deux, son nom paraît dans les lettres comme
ayant décidé dans un sens ou l'autre, et on propose
en conséquence, au lieu de donner le pouvoir de
nommer simplement un juge ad hoc quand le juge
de la cour de l'Echiquier est inhabile à siéger,
d'exercer le pouvoir en tout temps de nommer un
juge ad hoc, sans qu'il soit nécessaire qu'il n'ait pas
absolument juridiction. De sorte que dans les
causes gix le juge, par délicatesse ou convenance,
croira ne pas devoir siéger, nous aurons le pouvoir
de nommer un juge pro hac cice, bien qu'il ne soit
pas inhabile à siéger par la loi.

Article 6.
Sir JOHN THOMPSON : L'objet de cet article

est de conformer le bill à ceux que nous avons déjà
adoptés au sujet des brevets d'invention, droits
d'auteur et des;marques:de commerc e. Nous avons
donné juridiction à la cour, à la dernière session,
dans les causes oit le procureur général pourrait
intervenir comme représentant la Couronne, et.cet
article tend à: étendre cette, disposition et donne
juridiction à la cour dans tous les cas où il y a con-
flit de demande de brevet d'invention, ou. d'enre-
gistr:ement de droits d'auteur, de-marques de coin-
merce ou de desàins de fabrique. Je propose d'amen-
der légèrement le paragraphe c. Les termes sem-
bleraient comprendre la juridiction sur les contrats

3718



3719 [COMMUNES]

se rapportant à ces sujets, mais il n'a pour but que
d'appliquer la juridiction aux actions résultant (les
droits d'auteur, des marques le commerce ou brevets
d'invention.

Article 7.
M. LAURIER : L'objet de cet article est-il le

substituer Faction judiciaire à l'action du ministère ?
Sir JOHN THOMPSON: Oui.

Article 8.
Sir JOHN THOMPSON : L'objet de cet article

est d'adopter la voie de question préjudicielle dans
la cour (le l'Echiquier. Il n'existe pas aujourd'hui
le mode par lequel la Couronne peutavoirlaquestion

préjudicielle.
M. LAURIER: J'avoue que je ne comprends

pas parfaitement.
Sir JOHN THOMPSON: Par exemple, il arrive

quelquefois qu'un chef dle gare sur le chemnin de
fer Intercolonial trouvé une personne lui réclame
des marchandises lui ne lui sont pas consignées,
mais prétendant y avoir droit en vertu d'une pro-
cédure de faillite ou autrement. Aujourd'hui, il
n'a pas les moyens, et la Couronne n'a pas les
moyens d'exiger des parties réclamant les marchan-
<lises qu'elles plaident entre elles, et la Couronne
doit subir la conséquence du procès, et elle doit
livrer les marchandises à ses risques, et indemniser
l'autre partie, s'il arrive que la personne ayant reçu
les marchandises n'y a pas droit. La question
préjdlicielle est simplement de mettre la Couronne
en état d'exiger que les réclamants plaident entre
eux.

Article 9.
Sir JOHN THOMPSON: Notre présent acte

d'expropriation ne contient pas de dispositions
pour considérer ce qu'on appelle aux Etats-Unis
l'amnélioration causée par un ouvrage publie ; comme,
par exemple, quand un terrain est exproprié pour
la construction d'un quai public, on doit tenir
compte du bénéfice résultant pour le terrain adja-
cent en fixant l'indemnité à être payée pour le
terrain exproprié.

Article 10.
Sir JOHN THOMPSON: Cet article donne le

droit d'appel dans tous les cas oh nous avons donné
juridiction sur la question.

Le comité rapporte progrès.

ACTE D'INSPECTION DU PÉTROLE.

M. COSTIGAN : Je propose que le bill (n° 157)
modifiant l'acte d'inspection lu pétrole soit lii pour
la deuxième fois.

La motion est adoptée ; le bill est lu pour la
deuxième fois, et la chambre se forme en comité.

(En comité.)

M. COSTIGAN : Tel que l'acte existe aujour-
d'hui,'il exige l'inspection de tout le pétrole. Nons
éprouvons une grande difficulté, en donnant à
l'acte une interprétation juste, dans l'inspection
les huiles lubrifiantes qui n'ont pas le degré requis

pour l'huile d'éclairage, et qui, en interprétant la
loi strictement, doivent être condamnées. En consé-
quence, il est nécessaire d'autoriser le gouverneur
en conseil d'exempter, par règlements, en tout ou
en partie, des dispositions de l'acte quant à l'ins-

Sir JOHN THoMPsoN.

pection, toute huile d'une nature impropre aux fins
de l'éclairage et qui ne sert qu'à des fins de lubrifi-
cation.

M. LAURIER : Ne serait-il pas mieux d'ex-
empter complètement ces huiles par la loi?

M. COSTIG AN: L'huile lubrifiante actuelle
ne peut pas servir l'éclairage, mais il pourrait être
possible de produire une huile lubrifiante qui pour-
rait être clarifiée et servir à l'éclairage.

On peut laisser en toute sûreté au gouverneur en
conseil le soin de régler cette question au moyen de
règlements qui pourront être modifiés de temps à
autres suivant les besoins.

Le bill est rapporté, lu une troisième fois et
adopté.

COUR SUPRÊME ET DE L'ECHIQUIER.

Sir JOHN THOMPSON : J'ai l'honneur de pro-
poser la troisième lecture <u bill (n0 138) à l'effet
de modifier le chapitre 135 des Statuts revisés
relatif aux cours Suprême et de l'Echiquier.

M. LAURIER : Je demanderai à l'honorable
ministre de ne pas insister pour que le bill soit
adopté en troisième délibération ce soir, parce qu'il
apporte une modification importante au droit civil
de la province de Québec, et que je me suis mis en
communication à ce sujet avec le juge en chef. Je
propose que le débat soit ajourné.

La proposition est adoptée, et le débat ajourné.

AMENDEMENT A L'ACTE DES DOUANES.

Le bill (n° 156) à l'effet de modifier l'acte des
douanes (M. Bowell) est lu une deuxième fois,
étudié en comité, rapporté, lu une deuxième fois et
adopté.

CLUB DES. PATINEURS DE QUEBEC.
La résolution rapportée du comité géiéral le 7

août est lue une deuxième fois et adoptée en der-
nière épreuve.

Sir JOHN THOMPSON : Je demande qu'il me
soit permis de présenter un bill (n° 160) à l'effet
d'autoriser le transport au club les patineurs de
Québec de certains terrains de l'artillerie dans la
ville de Québec.

La proposition est adoptée et le bill lu une pre-
mière fois.

ACTES DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES
CONTESTEES.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose ladeuxième
lecture du bill (n° 147) à l'effet de modifier de
nouveau l'acte des élections fédérales contestées.

La proposition est adoptée, le bill est lu une
deuxième fois et la chambre se forme en comité.

(En comité.)

Article 8, paragraphe 3.
M. LAURIER : Si je comprends bien cet article,

quand les juges ne s'accordent pas sur un point, la
partie peut en appeler à la cour Suprême.

Sir JOHN THOMPSON : Chaque fois que deux
juges siègent et qu'ils ne s'accordent pas, il n'y a
pas de jugement, et par conséquent, il n'y a pas ma-
tière à interjeter appel.

M. LAURIER: L'esprit de la loi est que le pro-
cès soit décidé par deux juges en dernier ressort.
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Sir JOHN THOMPSON : S'ils le décident
comme appel.

M. LAURIER : C'est-à-dire que leur décision,
qu'ils en viennent à une conclusion ou non, est défi-
nitive ; il ne peut pas y avoir d'appel.

Sir JOHN THOMPSON : S'ils en viennent à
une conclusion, il y a appel.

M. LAURIER : Et s'ils n'en viennent pas à une
conclusion, il n'y a pas d'appel.

Sir JOHN THOMPSON : Non.
M. LAURIEPR: Il me semble que cette loi prête

ô la critique. Si deux juges en viennent â une
conclusion, il y a appel. Quand tous deux s'accor-
(lent sur la question de savoir si l'élection est nulle,
il y a appel, et s'ils ne s'accordent pas, il n'y a pas
d'appel. Il me semble que ce devrait être tout le
contraire. Quand on a l'opinion unanime de deux
juges qui instruisent un procès, il nie semble que la
présomption légale devrait être que le procès a été
bien jugé, et il ne devrait pas y avoir d'appel ;
mais si, ait contraire, la question est si douteuse que
les deux juges ne puissent s'accorder, qu'ils n'en
puissent venir à une conclusion unanime sur la
question de savoir si l'élection devrait être annulée
ou maintenue, dans ce cas, on ne permet pas
d'appel. Assurément, cela n'est conforme ni à la
logique, ni à mie saine législation. Le ministre lui-
ième admettra que si la matière d'un procès est

tellement claire que deux juges puissent s'accorder,
il y a présomption qu'ils ont raison et il ne devrait
pas y avoir d'appel ; mais si elle est telle qu'ils ne
pmuissent s'accorder pour la décider, alors, assuré-
ment, il devrait y avoir appel. Si 'on accorde un
appel quand ils sont unanimes, à plus forte raison
devrait-on l'accorder quand ils ne le sont pas.

Sir JOHN THOMPSON : Le raisonnement de
l'honorable chef de la gauche serait excellent, s'il
remontait un peu plus haut. Le principe du bill
est que la décision d'une requête en invalidation
d'élection ne doit pas être confiée à un seul juge,
mais bien à deux ; conséquemment, aucune accusa-
tion portée dans un enquête de ce genre ne devrait
être considérée com me maintenue, à moins que le
requérant n'obtienne le consentement de deux
juges. S'il y a tellement de doute sur la question
que les juges ne puissent s'accorder pour déclarer
que le requérant a prouvé ces prétentions, alors, il
est censé n'avoir pas prouvé les f aits qu'il allègue.
En Angleterre, les procès étaient d'abord décidés
par un seul juge, mais quand l'on changea de sys-
tèie et que l'on exigea que le procès fût décidé par
deux juges, c'est précisément cette disposition que
F'ou adopta.

M. LAURIER : Et la question des appels?
Sir JOHN THOMYSON: La requête est rejetée

à moins que les deux juges ne s'accordent.
M. LAURIER: Alors, il y a appel?
Sir JOHN THOMPSON : Il y a appel quand

es deux juges s'accordent.
M. LAURIER : En dépit de lautorité de la

législation anglaise, il me semble que cette disposi-
tion est tout le contraire de ce qu'on est. en droit
d'attendre. Si l'on supprime l'appeln quand les
deux juges ne peuvent s'accorder, il nie semble plus
naturel et plus logique qu'on le supprime quand
ils s'accordent.

M. FLINT : Je présume, d'après les explica-
tions du ministre de la justice, que lorsque les deux

juges ne s'accordent pas, cela équivaut au verdict
écossais de ion-prouvé ; le requérant n'a pas établi
les faits de sa cause.

Sir JOHN THOMPSON: C'est cela.
M. LAURIER: En dénit de l'autorité du mi-

nistre de la justice et de la' législation anglaise, je
ie puis voir la sagesse de cette disposition. L'on
décrète que si les deux juges s'accordent à dire
qu'un député n'a pas été régulièrement élu, l'élec-
tion sera censée annulée, mais si l'un des juges dé-
clare que le député a été régulièrement élu et que
l'autre juge déclare que le député n'a pas été régu-
lièrenient élu, c'est qu'il y a évidemment du doute
sur la question, et cependant, on maintient l'élection
et on refuse un appel. Quand la présomption légale
paraît être que la décision est juste, on permet
l'appel ; mais si, d'un autre côté, le cas est telle-
ment douteux que les deux juges ne puissent en
venir à une conclusion, alors, il n'y a pas de juge-
ment du tout, et la partie qui se croit lésée n'a plus
de recours. Si l'on maintient l'appel à la cour
Suprême, on devra la maintenir dans tous les cas.
Si 'on maintient l'appel à la cour Suprême quand
il y a décision, on devrait assurément l'accorder de
même à la partie qui se sent lésée par le fait de
l'absence d'une décision.

Sir JOHN THOMPSON: Il n'y a pas d'autre
moyen de procéder. Il arrive très souvent des cas
où la cour est divisée en nombre, égal. Si l'on
plaide un procès devant quatre juges de la cour
Suprême d'une. province, et que les juges soient
divisés en nombre égal, il n'y a pas d'appel et le
jugement en première instance est maintenu. Si le
procès s'instruit devant ces juges et' qu'ils soient
unanimes, il y a appel à la cour Suprême du Canada.
Il en est de même pour les tribunaux du même
genre, quand deux ou trois jugeq siégent et ne
peuvent s'accorder, il n'y a pas d'appel, simplement
parce qu'il n'y a rien pour former la matière d'un
appel.

M. LAURIER: Je crois que dans ce cas, il van-
<Ira mieux laisser la loi telle qu'elle est et faire juger
le procès par un seul juge.

M. AMYOT: Est-ce que les deux juges connaî-
tront des procédures préliminaires? --

Sir JOHN THOMPSON: Non; (lu procès sen-
lement.

M. AMYOT : En ce qui concerne les frais, quel
sera le résultat si les juges ne s'accordent pas?

Sir JOHN THOMPSON: Personne n'obtiendra
de frais.

M. DAVIES (I.P.-E.): D'où est venu l'idée de
faire juger le procès par deux juges au lieu d'un?
Est-ce que cette recommandation a été faite par le
comité auquel le bill a été renvoyé ?

Sir JOHN THOMPSON : Oui.
M. DAVIES (I.P.-E.) : Je crains qu'iln'y ait des

anomalies, je suis heureux que l'article soit ajourné.

Article 9.
Sir JOHN THOMPSON: Il y a, dans le présent

bill, une disposition à l'effet que nonobstant la signi-
fication de la requête, celle-ci sera annoncée. On a
attiré mon attention sur le fait qu'une requêtýe
annoncée dans plus d'une colonne de journal
entraîne une dépense très inutile. J'ai conséquemin
ment préparé un article qui sera substitué à
celui-ci.
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M. AMYOT: Est-ce que le ministre en est venu
à une conclusion, au sujet du délai pendant lequel
les requêtes pourront être présentées ?

Sir JOHN THOMPSON: L'article ayant trait à
cela est ajourné. Je dois dire, cependant, que la
seule disposition que je puisse recommander, est celle
contenue dans le bill, c'est-à-dire que les requêtes
devront être présentées dans les trente jours qui
suivent le rapport de l'élection. Il se peut qu'on
puisse faire droit aux opinions exprimées au moyen
d'une disposition relative au délai pendant lequel
le rapport devra être fait après l'élection, et je suis
tout disposé à accepter une disposition de ce genre,
si l'on peut soumettre à la chambre une proposi-
tion qui lui soit satisfaisante. La difficulté que
j'éprouve à la rédiger, vient simplement de ce que
je veux empêcher (ue le délri soit fixé absolument,
(le telle façon qu'il invaliderait les élections, si les
rapports n'en étaient pas faits dans ce délai. Jecon-
sens volontiers à ce que le délai soit fixé à une
semaine après la votation, et la requête, disons
trente jours après cela.

M. AMYOT : En fixant à 37 jours après la vota-
tion le délai pour la présentation (les requêtes en
invalidation, on obtiendrait ce résultat.

M. OUIMET: Revenant à l'article 8 du bill
amendé, je crois que cet article est très sage. Je
crois que nous devrions poursuivre l'application du
principe contenu dans cet amendement; nous
devrions abolir le droit d'appel à l'égard de tout
jugement prononcé par un tribnal ayant juridic-
tion en matière électorale, surtout aujourd'hui
qu'il faut que deux juges s'accordent pour qu'il y
ait un jugement. Quand le bill reviendra de
nouveau, devant la comité, j'ai l'intention de pro-
poser un amendement tendant à abroger absolument
ce droit (l'appel contenu dans l'article 50 de l'acte
des élections contestées.

'M. LAURIER: Mon honorable ami est-il prêt à
soutenir que le fonctionnement du mode d'appel
n'a pas été avantageux?

M. OUIMET : Je sais qu'il a été la ruine <l'un
grand nombre de députés qui ont eu le malheur de
venir ici, et qu'il a opéré d'une façon très désavan-
tageuse pour certaines personnes. Je crois que
nous devons avoir assez de confiance dans deux
juges pour lie pas nous croire obligés de recourir à
un tribunal d'appel pour faire infirmer leur juge-
ment. Je crois que personne n'a lieu (le se féliciter
grandement le ce droit d'appel; au moins c'est
l'expérience que j'en ai faite.

M. LAURIER: Au contraire, je crois que l'ho-
norable député admet la théorie invoquée par tons
les membres de la profession. Les tribunaux d'ap-
pel sont très utiles en règle générale, et non seule-
nient en règle générale, mais l'administration de la
justice serait entravée sans les tribunaux d'appel.

M. OUIM ET: Très utiles à la profession.
M. AMYOT: Très décidément, dans les procès

politiques surtout, on devrait permettre l'appel.
C'est un mauvais principe que d'abandonner le sort
d'un homme et son avenir politique à deux juges
seulement, sans droit d'appel. Dans notre pays, il
arrive très souvent que l'esprit d'un magistrat reste
imbu de prédilections politiques. Nous en avons
des exemples sans nombre. Ce n'est pas une tâche
agréable que de les signaler, mais nous savons qu'ils
existent. Quand les juges savent qu'il y a au-
dessus d'eux un tribunal d'appel, ils apportent

Sir Jout.x TuoMx'sox.

plus ce soin dans la décision des procès, et nous
courons moins de risques d'injustice, ou bien nous
avons la chance de faire infirmer le jugement s'il y
a injustice.

M. OUIMET : Si les prétentions de mon liono-
rable ami sont fondées, il lui faut prétendre qu'il
y a moins de préjugés chez les juges du tribunal

Sd'appel que chez ceux du tribunal de première
instance, et je suis décidément d'avis que les juges
du tribunal de première instance sont tout aussi
exempts de préjugés que ceux qui ont eu la bonne
fortune, très souvent, d'arriver i un tribunal d'ap-
pel. Je prétends que deux juged d'un tribunal (le
première instance sont tout aussi compétents à dé-
cider un procès en invalidation d'élection, que cinq
juges (le la cour Suprême.

M. AMYOT: Je regrette de dire que, comme
question (le fait, je ne puis partager l'opinion (le
l'honorable député de Laval (M. Ouimet). C'est
une chose désagréable à faire, mais je pourrais citer
ici, et je le dirai privément à mon honorable ami,
un certain juge dans un certain district qui a
commis la plus grave injustice possible.

M. OUIMET : A l'ordre!
M. AMYOT: Je ne divulgue pas son nom, niais

je divulgue le fait; et je suis venu une fois bien
près de soulever la question dans cette chambre.
Je dis qu'il y a certains juges de cé calibre ; mais
heureusement, ils ne sont pas très nombreux.

M. OUIMET : A l'ordre!
M. AMYOT: Je crois que dans la ville de Mont-

réal, on ne s'en plaint pas, niais il y a certains juges
qui mettent un animus politique dans la décision
des procès, et nous tenons, à tout événement dans
notre partie du pays, à conserver le droit d'appel.
Si l'honorable député prend la responsabilité de
proposer l'amendement dont il parle, je divulguerai
publiquement les faits.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose que la
séance soit levée.

La proposition est adoptée, et la séance est levée
à 9h.25m. p.n.

CHAMBRE DES COMMUNES.

MARDI, Il aOût 1891.

La séance est ouverte à trois heures.

PRIÈRE.

LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS.

M. LAURIER: Avant que l'ordre du jour soit
appelé, je dois déclarer que je crois savoir que le
ministre des travaux publics a informé, ce matin,
le comité des privilèges et élections qu'il s'était
démis de son portefeuille. J'aimerais savoir si,
oui ou non, sa démission a été acceptée.

Sir JOHN THOMPSON: Le ministre des tra-
vaux publics a offert sa démission,. mais aucune
action n'a encore été prise à cet égard ;, un autre
ministre aura, en attendant, le contrôle de ce mi-
nistère.

RAPPORTS.

M. McMULLEN : La chambre a ordonné; le
ler juillet, la production d'un état indiquant les
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11om1s de tous les employés du ministère (les tra-
vaux publics, leur sexe et le reste. Le ministre a
promis de le produire, mais la session tire à sa fin
et il n'a pas encore été produit.

Sir JOHN THIOMPSON: Je prendrai des ren-
seignements à cet égard.

SUBSIDES-BASSIN DE RADOUB DE
KINGSTON.

M. FOSTER : Je propose que la chambre se
forme <le nouveau en comité des subsides.

11. AMYOT:- Avant que vous quittiez le fau-
teuil, M. l'Orateur, je lésire soumettre à la cham-
bre une question que je considère très importante.
Je veux parler du contrat qui a été adjugé pour les
travaux du bassin de radoub de Kingston. Le pre-
nier point sur lequel j'attire votre attention, est le
manque de renseignements ou de données régulières
qui paraît avoir caractérisé la décision prise par le
gouvernement de construire ce bassin. Je crois
que la question a été soulevée ici pour la première
fois en 1888, alors qu'on demandait un crédit del
875,000 pour commencer la constr ction d'un bassin
de radoub à Kingston, à titre d'entreprise publique.
On déclara alors que la localisation exacte n'avait
pas été décidée de sorte que le gouvernement ne
pouvait pas dire quel serait le coût total des tra-
vaux, mais le ministre des travaux publics évaluait
ce coût à un prix variant de $250,000 à $400;000.
Quelqu'un demanda alors pourquoi le gouvernement
avait entrepris ces travaux à titre d'entreprise pu-
blique intéressant toute la confédération, et le pre-
inier ministre du temps répondit que le commerce
d'expédition des lacs .né pouvait se charger lui-
même (e ces travaux et que, partant, il était né-
cessaire que le gouvernement s'en chargeât.

L'année suivante, le 22 mars 1889, on demanda
nu parlement un crédit de $124,000. Je vois dans
les Débats de cette année-là que M. Jones, de Ha-
lifax, demanda quel serait le coût total des travaux.
La longueur devrait être de 280 pieds, la largeur
de 70 pieds au fond, de 72 pieds au sommet, de 48
pieds aux entrées et il dit que cela serait suffisant
pour les plus gros navires qui naviguent sur les
lacs. L'année suivante, c'est-à-dire à la dernière
session, on vota un crédit de $160,000 pour ces
travaux. M. Jones, de Halifax, demanda de nou-
veau : "Quelles sont les estimations relatives au
parachèvement de ces travaux ? " Sir Hector Lan-
gevin répondit: "L'estimation du coût total du
bassin, tout compris, est de- $318,000, et la somme
actuelle est nécessaire pour terminer le bassin."

Or, si l'on regarde à 'estimation faite quand on a
décidé de faire des changements dans les travaux,
si l'on regarde au rapport de l'ingénieur qui agissait
pour l'ingénieur en chef, M. Louis Coste, on voit
que le 22 juillet dernier, le coût total des travaux
était estimé, non pas à $318,000, comme on l'avait
déclaré dans cette chambre, mais à $350,000. Mais
le 16 mars dernier, quand le gouvernement demanda
un crédit spécial de $60,000, l'ingénieur en chef du
ministère déclara que le coût total du bassin serait,'
non pas, comme on l'avait dit auparavant, de
$250,000 à $400,000, nide $350,000, ni de $318,000,
mais de $450,744.62. Il me semble extraordinaire
qu'un mîinistère, ayant à sa. disposition tant d'ingé-
nieurs d'expérience, ait entrepris des travaux de ce
genre et ait varié à ce point dans ces estimations du
coût total de ces travaux. En février 1889, on
demanda des soumissions pour ces travaux, et je lis,

entre autres choses, dans l'avis publié par les jour-
naux :

Les personnes qui désirent entreprendre ces travaux,
sont priées de se rappeler que les soumissions ne seront
prises en considération gue si elles sont faites sur les
formules imprimées fournies, et accompagnées d'une lettre
dans laquelle il sera déclaré que la personne ou les person-
nes qui soumissionnent ont soigneusement examiné la loca-
lité, et qu'elles connaissent à leur satisfaction la nature
des matières à excaver, les fondations du batardeau et
le coût probable de ce dernier. Les soumissions devront
porter la signature véritable des soumissionnaires.

La rumeur se répandit qu'il y avait quelque
chose de louche dans ce contrat, et au commence-
ment de la présente session, l'honorable député de
Montmorency (M. Tarte) demanda les documents
qui s'y rattachaient. Il proposa, le 5 mai, une mo-
tion aux termes de laquelle il demandait, entre
autres choses, les rapports que les ingénieurs avaient
pu faire sur l'exécution des travaux ou les modifi-
cations qui avaient pu y être apportées. Plus tard,
l'honorable député (e Montmorency se plaignit de
ce que ces documents n'étaient pas produits. Le
ministre des travaux publics déclara alors à la
chambre ce qui suit :

On est à préparer dans les bureaux du ministère les
documents mentionnés par l'honorable député. J'écris
présentement au sous-ministre pour lui demander s'ils
seront prêts demain, ou quand ils le seront.

C'itait le 2 juin. Quand les documents furent
enfin produits, nous les examinâmes et nous cons-
tatâmes qu'ils étaient très incomplets. Les plans,
les calculs faits parl'ingénieur quant au coût pro-
bable et les détails des travaux supplémentaires,
dont je parlerai dans un instant, n'étaient pas pro-
duits. Nous voulions découvrir l'écriture de l'un
des soumissionnaires, un nommé Andrew C. Ban-
croft ; et le seul indice que nous avons pu avoir, ou
le seul moyen de découvrir quelque chose, était
l'adresse de son bureau de poste qui accompagnait
la soumission. Nous demandâmes alors au gouver-
nement quel était le locataire de cette boite au
bureau de poste de Kingston. On se rappelle la
réponse qui fut faite à cette- question-nous ne
pûmes obtenir le renseignement demandé, et alors,
on nous déclara sérieusement que les boîtes, au
bureau de poste de Kingston, étaient marquées au
nom de personnes qu'il était impossible de trouver
ou que l'on se rappelait pas, bien que leurs noms
aient dû être consignés dans les livres ; tout de
même, nous ne pûmes découvrir le nom du loca-
taire de cette boite. Le gouvernement ne put
obtenir de ses nombreux employés le moindre ren-
seignement sur un point aussi récent que le nom du
locataire d'une boîte, qui devait nécessairement
aller chercher ou envoyer chercher tous les jours
ses journaux et ses lettres.

Tous les membres de cette chambre doivent
savoir comment cela se pratique dans les bureaux
de poste. En dedans du bureau de poste, le nom
du propriétaire d'une boîte est écrit ou imprimé, les
employés du bureau le voient tous les jours, et
personne ne croira pour un instant qu'il y avait de
la bonne foi de la pait des employés du bureau de
poste dans les réponses qu'ils ont faites-car je suis
tenu.d'accepter comme vraie la réponse de 'hôno-
rable directeur,,général des postes-personne dans
ce pays ne croii•a un seul inétant à la bonne foi des
enployés du. bureau de poste dé Kigston. C'était
donc le devoir du gouvernement de s'enquérir
davantage, c'était son devoir d'insist'er a'uprès de
ses employés, pour qu'on trouvât le renseigiiement,
afin de pouvoir donner à la chambre le nom du pro-
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priétaire, ce qui aurait pu nous donner un moyen
<le retracer l'identité (le la personne que nous
recherchions. Jle regrette, conséquemment, d'avoir
à (tire que le gouvernement paraissait s'employer à
couvrir de son ombre ce qui s'était passé. Quoi qu'il
en soit, nous revînmes à lat charge pour obtenir les
documents qui manquaient ; et le ler juillet, je
demandai :

Coîie des plans originaux et aussi des changements faits
à la cale sèche de Kingston, indiquant les excavations
supplémentaires, caissons, maçonneries supplémentaires
et ouvrages en fer supplémentaires dans les caissons, ainsi
que les quantités (le chaque classe de travaux supplémen-
taires payés ou à payer et les taux de paiement pour les
dits travaux supplémentaires.

Nous n'*avons pas encore ces documents. Nous
avons bien Foriginal dont la copie. avait déjà été
produite, mais les plans (les travaux, les détails des
prix donnés. par l'ingénieur en chef quant au con-
trat lui-même, et les détails quant aux travaux
supplementaires n'ont pas été produits et nous
n'avons pu les obtenir. J'en viens maintenant à
cette soumission, dont avis avait été publié dans la
presse, mais les archives ne contiennent pas une
lettre lu soumissionnaire accompagnant cette sou-
mission. Le soumissionnaire, Andrew C. Bancroft,
ne me parait p<s avoir fait suivre sa soumission d'une
lettre, bien que ce fût l'une (les conditions men-
tionnées dans l'avis. Si je mue le rappelle bien, il y
avait vingt soumissions : la soumission le Bancroft
et celle de Michael et Nicholas Connolly n'étaient
pas accompagnées <le cette lettre, bien que toutes
les autres le fussent. Le ministère des travaux
publics a passé par là-dessus et a adjugé le contrat
en dépit du défaut de cette lettre. Cette condition
était exigée, je présume, car le ministère avait jugé
à propos le Finclure dans les conditions <le l'adju-
dication d'un contrat.

Les soumissions furent ouvertes; celle de Ban-
croft était de $260,000 en chiffres ronds ; celle de
Macdonald et Aylmer était de $265,000 ; celle de
Nicliolas et Michael. Connolly était (le $322,000.
Les soumissions étaient accompagnées de chèques
de $20.000.

Je dois dire que n'ayant pu réussir à obtenir le
renseignement nécessaire quant à la boîte (lu bureau
<le poste, nous poursuivîmes nos recherches en inter-
rogeant les personnes qui avaient assisté à la signa-
ture du contrat. Le seul renseignement que nous
pûmes obtenir, fut que trois entrepreneurs avaient
signé le contrat. M. Saucier, le témoin qui avait
assisté à la signature du contrat, déclara que tout
ce qu'il savait, c'est que trois entrepreneurs lui
furent présentés par M. Gobeil, qui est aujourd'hui
le sous-ministre des travaux publics. Nous inter-
rogeâmes M. Gobeil qui répondit : Je -connais les
deux Connolly, mais je ne connais pas le troisième
qu'ils présentèrent sous le nom de M. Bancroft.
Puis, nous interrogeâmes les employés du miriistère
des finances, et nous apprimes que le chèque avait
passé par la banque Union, mais quil avait été
envoyé au ministère par erreur, attendu qu'il était
signé par Babcock, au lieu de Bancroft.

Quoi qu'il en soit, nous poursuivîmes nos recher-
ches. Nous interrogeâmes un employé de la banque,
qui nous déclara ce qui suit : la banque Union de
Québec avait donné instruction à la banque Union
d'Ottawa (le placer $20,000 à la disposition de
Nicholas Connolly. Nicholas Connolly alla à la
banque avec un chèque signé par Bancroft, demanda
que la somme de $20,000 fût déposée au nom de
Bancroft et déposa un chèque au nom de ce dernier,

M AitYOT.

payable au ministre des travaux publics. Ce chèque
fut envoyé avec la soumission de Bancroft, mais la
soumission de Connolly était aussi accompagnée
d'un chèque (le $20,000, et tous deux étaient de
la même écriture, de sorte qu'il était facile pour le
ministère (le découvrir, en comparant l'écriture,
l'identité du soumissionnaire. Après que nous
eûmes interrogé les employés de la banque-

M. l'ORATEUR: Est-ce que l'honorable député
parle de l'examen de témoins devant le comité ?

M. A MYOT : Je parle de documents qui appar-
tiennent au comité des comptes publics et qui sont
censés être devant cette chambre, car si j'attends
que tous les documents soient produits ici, il §e
peut que j'attende jusqu'à l'année prochaine.

M. l'ORATEUR : Rapport en a-t-il été fait à
cette chambre ?

M. AMYOT : Je crois que oui.

Quelques VOIX: Non. non.

M. KIRKPATRICK : Rapport n'a pas été fait
de la preuve.

M. AMYOT: Rapport complet n'en est jamais
fait à la'chambre.

M. KIRKPATRICK: Oui, rapport devrait être
fait..

M. MULOCK : Le comité s'est libéré de l'en-
quête.

M. ASIYOT : Oui, et de plus, il a proposé le ren-
voi de tous les papiers. Il,y a ici plusieurs membres
du comité, et si je fais erreur, on me corrigera.

Sir JOHN THOMPSON: Je me suis abstenu de
soulever le point d'ordre contre l'honorable député,
vu que je ne voulais pas le faire. Je comprends que
son but est d'appeler l'attention de la chambre sur
quelque chosegju'il regarde comme une irrégularité
dans cette affaire, mais s'il a l'intention de faire
suivre ses remarques d'une motion au sujet de l'en.
quête faite devant le comité, je serai obligé de sou.
lever le point d'ordre, parce que, tant que nous
n'aurons pas la preuve en notre possession, il sera
absolument impossible de juger ce qu'elle est et
quel pourra être le résultat de l'enquête. Je ne
comprends pas que le comité ait fait de rapport.

M. MILLS (Bothwell) : Oui.

Sir JOHN THOMPSON: Je ne comprendspas
que le comité ait fait de rapport dans le présent cas.
S'il a fait rapport, a-t-il transmis la preuve? .

M. MILLS (Bothwell): Il a rapporté la preuve.
Sir JOHN THOMPSON: Dans ce cas, l'hono-

rable député peut avoir raison d'en parler, mais il
donnera assurément à la chambre l'occasion de lire
la preuve sur laquelle il compte établir sa thèse. •

M. DAVIES (I P. -E.) : Tous les papiers ont été
rapportés à la chambre.

M. KIRKPATRICK: Non.
M. DAVIES (I. P.-E.): Je demande pardon,à

l'honorable député. Le comité n'a pas rendu de
verdict sur la preuve, mais le rapport de la preuve
et les papiers ont été présentés à la chambre, qùi
est en possession <le la preuve nécessaire; quant à
savoir si le débat devrait se continuer après que
l'honorable député aura parlé, c'est une autre ques-
tion.
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M. KIRKPATRICK: Je crois que l'honorable lorsque je présenterai une motion au sujet des dé-
député fait erreur. Voici ce qu'on lit dans les pro- penses faites pour l'édifice-Langevin, ce que je ferai
ces-verbaux :- bientôt. Je crois que l'on a ordonné l'impression

Sur la motion de M. Sproule, il est ordonné que lapreu- de la preuve pour l'usage des membres du comité.
ve reçue devant le comité permanent des comptes publies J'ignore s'il est nécessaire qu'elle soit réimprimée
aU sujet de l'item "Bassin de Kingston " inséré à la page pour les membres de la chambre. Si c'est néces-
13-349 du rapport de l'auditeur général touchant les cré-
dits pour l'exercice clos le 30 jumn1890, soit impriméepour saire, ça me paraît occasionner un gaspillage inutile.
l'usage des membres du comité, et que la règle.94 soit sus- Si l'on n'en a pas imprimé un nombre suffisant
pendue en conséquence, conformément à la recommanda- d'exemplaires, j'appelle l'attention du gouverne-
tion contenue dans le quatorzième rapport du dit comité. ment sur ce fait, vu que je ne puis pas attendre

M. l'ORATEUR : Je constate que les faits,' qu'il ait fait imprimer la preuve à loisir. Je me
dlaprès les procès-verbaux, sont tels que les a ex- propose de faire le plus tôt possible une motion au
posés l'honorable député de Frontenac (M. Kirkpa- sujet des dépenses faites pour l'édifice-Langevin.
trick). La preuve n'a pas éte rapportée à cette Je suppose que la preuve sera imprimée et cdistri-
chambre, mais il a été passé un ordre de la chambre buée presque immédiatement aux membres de cette
autorisant l'impression de la preuve pour l'usage lu chambre.
comité. M. FOSTER : Lorsque la preuve sera produite,

M. MILLS (Bothwell) : J'avais compris que la ce sera à la chambre de s'en occuper et de la ren-
preuve avait été produite hier et que l'impression voyer directement au comité des impressions.
eI avait été ordonnée. M. CHAPLEAU: J'apprends que la preuve

Sir JOHN THOMPSON: Je ferai aussi remar- reçue a déjà été imprimée et distribuée au comité.
quer que le rapport du comité présenté. hier dit que Il n'y a pas eu de retard à ce sujet,
l'on est actuellement à recevoir la preuve sur cette '[. MULOCK: Je ne nie plains pas; j'appelle
question. Le comité a recommandé que la preuve, simplement l'attention sur un certain point. Il est
non celle qui avait été reçue, mais celle que l'on est très raisonnable que chaque membre de la chambre
actuellement à recevoir relativement à l'item du ait la preuve en sa possession, si c'est possible ;
bassin (le Kingston, page B-349 du rapport de l'au- mais si l'impression est retardée par la faute de la
dliteur général touchant les crédits pour 1890, fût chambre ou des ministères, ou de quiconque est
imprimée pour l'usage des membres du comité. Il responsable de cette impression, on ne peut s'atten-
semblerait donc que l'enquête n'est pas encore ter- dre à ce que les membres du parlement diffèrent de
nuinée. présenter leurs motions. Il serait parfaitement

M. AMYOT : Je puis déclarer ce que je sais être dans l'ordre de faire une motion basée sur la preuve
les faits, et si les honorables députés contredisent recue devant le comité des comptes publics au sujet
tous les faits, je suis prêt à attendre jusqu'à ce que de'l'édifice-Langevin. Je suppose que cette preuve
toute la preuve ait été présentée à la chambre. est virtuellement devant la chambre en'ce moment.

M. l'ORATEUR : Pendant que l'honorable dé- M. KIRKPATR1CK: Oui.
puté parlait, je supposais qu'il faisait allusion à M. LAURIER: Elle est déposée.
quelque chose qui avait eu lieu devant un comité; M. MULOCK: Elle devrait naturellement être
mnais comme il ne l'avait pas dit, j'ai attendu jus-
(j u'à ce qu'il eût déclaré que certains officiers avaientï ee t c re
été interrogés, et alors, cela va sans dire, il était pussent en prendre communication. egv
évident que l'honorable député déclarait quelque nient méritera donc d'être blâmé si, lorsque je pré-
chose qui avait eu lieu devant un comité. Comme senterai ma motion, dans une journée à peu près,
je vois que l'affaire dont il parle n'a pas été rap- la preuve imprimée n'est pas distribuée. Lorsque
portée à la chambre, l'honorable député n'est pas jeprésenterai tna motion, ce que je ferai très pro-
dans l'ordre. chainement, je ne veux pas qu'on soulève cette

M. AMYOT : Je m'incline devant votre décision, q .
M. l'Orateur. Les faits sont si ·simples-il n'y a m L u n L ore a 'sra dposde
qu'un fait de la cause dont je désire parler-que je im
pourrais continuer, je crois, sans faire tort à per-
sonne, ni commettre aucune injustice. M. BOWELL: Le chef de l'opposition aurait

Quelques VOIX : Question! peut-être raison, strictementparlat, maislorsquune
M.preuve reçue devant un comité de la chambre étaitM. AUREU Dex rppots nt té ait à «%rapportée, l'usage a toujours été. que la chambre

chambre hier. L'un concernait l'édifice-Langevun, la renvoyât au comité des impressions pour qu'elle
et comprenait la preuve. L'autre se rapportait au fût imprimée pour l'usage des députés. Ce n'est
bassin de Kingston, et j'avoue que je croyais les pas particulièrement le devoir du gouvernement de
deux rapports identiques. Je constate qu'ils ne le fai imprime la preuve, comme le voit l'honora-
sont pas, et je reconnais, M. l'Orateur, que votre ble député dYork-nord (M. Mulock), et le gou-
décisiôn est juste; et par conséquent, je conseille à vernement ne peut pas être tenu responsable du
mon honorable ami d'attendre une autre occasion défaut d-impression immédiate de tous les râpports,
pour faire ses remarques. comme je

M. M\ULOCK: Il n'est que raisonnable, natu- ne veux ,pas'que l'on croie qargu.
rellement, qlue la chambre ait devant elle, si c'est ments du chefde l'opposition, mais je is né lusage
possible, la preuve reçue devant les comitiés, lors- a toujours été différent. Qiant,à l'édice- evin,
qu'elle est appelée à se prononcer sur une question le ministre des financesa annoncé, commesele'rap-
de ce genre. Afin que l'expédition des affaires pelle lhonorable député, que les 'rchiteèscompas
puitiues ne soit pas retardée, je demanderai à raitraient devant'le'comité dès que ce serait possi-
cclui que cela concerne que cette objection deJa ble, et j'espère que l'honorale déuté difrera au
nos-iupression de la preuve ne soi ýas isoulevée, émoins sa motion, jusqu'à ce qu'une enquête complète
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ait été faite sur cette question. Ce n'est quel'autre
jour que j'ai eu avec les deux architectes une entre-
vue au cours de laquelle ils m'ont signalé ce qu'ils
regardent comme des inexactitudes dans la preuve
imprimée, et je leur ai dit qu'à mon avis, ils devaient
venir les corriger.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je crois que
ce comité ne siégera pas avant jeudi, et si je suis
bien renseigné, il a d'autres affaires à expédier. Si
cette question est urgente, comme semble le dire
l'honorable ministre, on1 devrait faire en sorte que
ce comitése réunisse demain expressément pourrece-
voir cette preuve que le ministre des douanes dit
être si désirable. Je veux parler du comité des
comptes publics.

M. BOWELL : Je ne crois pas que mon honora-
ble ami puisse dire qu'un membre quelconque li
gouvernement a retardé ou essayé de retarder une
enquête (levant ce comité. Si ces architectes n'ont
pas comparu plus tôt devant le comité, c'est parce
que tout le temps <lu comité <le dix hleutres à une
heure chaque jour, a été occupé par les membres de
l'opposition.

Sir RICHARD CARTWRIG4HT: C'est possible,
mais l'honorable ministre <lit que l'enquête n'est pas
encore terminée. Je prétends que, dans l'intérêt
public, et pour la commodité du public et les minis-
tres eux-mêmes, il serait désirable que ces témoins
que legouvernement désire produire fussent assignés
pour demain, alors que ce comité pourrait se réu-
]lir,. Je suppose qu'une heure suffirait amplement
demain pour finir l'enquête.

M. CHAPLEAU : Ou a assigné des témoins dont
l'interrogatoire ne durerait pas seulement une heure,
Mais toute la journée de demain et celle d'après
demain, si les assgignations sont sérieuses.

M. BOWELL : Si les membres du comité, dont
la plupart sont ici, consentent à ce que cette ques-
tion vieine en premier lieu jeudi matin, je verrai à
ce que les architectes comparaissent devant le
comité. Je crains beaucoup qu'une heure ne suffise
pas.

M. MULOCK : Prenez la journée de demain.
L'honorable ministre se rappelle que vendredi der-
nier, nous avons fini soudainement notre etiquête
au sujet de l'édifice-Langevin, eu égard à une
certaine action du comité, et à cette phase, j'ai
proposé que l'enquête fût rapportée à la chambre.

M. l'ORATEUR: L'honorable député se met
dans le même cas que le député de Bellechasse (M.
Amyot). On me permettra peut-être de <lire que,
bien qu'une discussion sur une motion pour que la
chambre se forme en comité des subsiles, puisse se
faire avec beaucoup de latitude. cependant, si mon
honorable ami a l'intention de présenter une
motion, le temps de discuter la question serait
après qu'une motion aurait été préseritée.

M. AMYOT : J'aurais droit <le faire ma motion
si je le voulais, mais je comprends qu'il faut que la
chambre ait d'abord en sa possession la preuve
imprimée ; je ne veux blâmer personne à cause du
retard. Je ie crois pas que ce retard soit consi-
dérable, mais je désire appeler l'attention de l'hono-
rable secrétaire d'Etat sur l'importance qu'il y a
à faire imprimer immédiatement et distribuer à la
chambre ce rapport, qui est très court.

M. FOSTER : Il est déjà imprimé et en partie
revisé.

M. BoWELl

M. AMYOT : J'espére u'on en imprimera un
nombre d'exemplaires sudisant pour que chaque
membre de la chambre en ait un.

M. LAURIER : Dès que la preuve sera déposée
devant la chambre, mon honorable ami aura droit de
faire sa motion. Pour plus de commodité et si
l'honorable monsieur veut faciliter l'expédition des
affaires, nous serons heureux d'attendre que la
preuve soit imprimée, ce qui devra naturellement
être fait lans un délai raisonnable.

Le chambre se forme en comité des subsides,

(En comité.)
Pensions payables au sujet de l'in-

vasion fénienne.................. $3,147 50
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je vois un

nouveau nom, ici, 1M. J. Franickum, à 30 centins
par jour, en vertu d'un arrêté du conseil. L'hono.
rable ministre voudrait-il nous expliquer la cause
de cela ?

Sir ADOLPHIE CARON - L'augmentation dont
l'honorable député parie est due a une recouman-
dation que j'ai faite moi-même, en ma qualité de
ministre de la milice. Il est dit dains l'arrêté en
conseil que le canonnier J. Frankui, de la batterie
A, de l'école d'artillerie royale, étant un jour à la
cible a été blessé par une balle quil'a atteint au-des-
sus de l'oreille. La coixmmissîon s'est alors assemblée
et a faitun rapport dans lequelelleexplique comment
l'accident est arrivé. Le canonnier Franckuni souf-
fre depuis ce temps-là de sa blessure; le mal s'est
aggravé tellement, qu'il est aujourd'hui enfermuédans
un asile d'aliénés. Les documents concernant cette
affaire ont été soumis au ministre de la justice, qui
a fait rapport et dit que ce cas était prévu par le
paragraphe 906 des règlements et ordres de la milice.
Dans des circonstances comme celle-là, j'ai de-
mandé qu'une pension de 30 centins par jour fût
payée au canonnier Franckumn. Cet homme a été
obligé de quitter le service et quand il a quitté
sa famille, il était complètement invalide.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne trouve
pas à redire à la pension elle-même ; mais je prie
mon honorable ami d'observer qu'elle est appa-
rermment entrée comme une pension payée pour
services lors de l'invasion fénienne, qui a eu lieu il
y a un grand nombre d'années; il me semble que
c'est une erreur digne d'être corrigée.

SirADOLPHECARON: J'ai fait aufonctionnaire
chargé de tenir ces comptes la même observation ;
je ne comprenais pas pourquoi cette pension était
chargée à l'invasion fénienne; mais il m'a dit qu'elle
était payée en vertu de la loi accordant des pen-
sions à ceux qui ont servi lors de cette invasion.
Cependant, il y a certainement une erreur et j'ai
l'intention de la faire corriger.

Somme probablement requise pour les
vétérans de 1812.............. $1,230

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel est le
nombre de vétérans encore vivants?

Sir ADOLPHE CARON: Quarante et un pa-
triotes, à $30 chacun ; la diminution cette aimée
est le $1,080.

Sir RICHARD CARTWRIGIRT: Il serait assez
intéressant de connaître l'âge de ces dignes vété-
rans, si l'honorable ministre potvait nous Iç dire.
Personne n'a l'intention de trouver à rediré de ce
qu'on leur donne $30 par année, mais il y a"80 ans
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que cette guerre a eu lieu et il est intéressant de
savoir combien il y a de centenaires parmi ces vé-
térans. On dirait qu'il y en a plusieurs qui dépas-
sent la centaine.

Sir ADOLPRE CARON : Cela prouve que le
dlé-arteient de la milice a eu bien soin de ses vété-
rais. C'est une question qui a été discutée tous
les aus ; j'ai essayé de connaître leur âge exacte-
ment ; mais j'ai été obligé d'y renoncer. Et comme
ils disparaissent rapidement, je n'ai pas cru devoir
ime. enquérir davantage.

Pensions payables aux miliciens qui ont 2ý0combattu lors de la révolte de 188. $23,0 
Sir RICHARD CARTWRTGIIT: Je remarque'

une diminution considérable dans le crédit demandé,'
)rès de dix pour cent. Le ministre peut-il nous'

donner l'explication de ce fait? Est-ce dû à la
mort d'un certain nombre de pensionnaires ou à
d'autres causes?

Nir ADOLPHE CARON : Cela est dû, en effet,
à la mort d'un certain nombre de pensionnaires et au
fait que les enfants qui avaient droit à une pension
jusqu'à un certain âge, ont dépassé cet âge.

Pensions payables à la police à cheval,
aux volontaires de Prinee-Albert et
aux éclaireurs de la police, à l'occa-
sion de la révolte de 1885.. .... $422.66

M. ANUYOT : Je profite de cette occasion pour
appeler l'attention de cette honorable chambre sur
MI sujet qui a été de temps à autre dans les jour-
iaux du pays. Lors de ce qu'on a appelé la révolte

du Nord-Ouest, je me suis trouvé moi-même à la
téte d'un bataillon. A mon retour, on ne tarissait
pas en éloges à l'adresse de mon bataillon et de son
commandant. Un peu plus tard, j'ai cru devoir me
séparer de mon parti, parce que, en politique, je ne.
croyais pas pouvoir suivre plus longtemps mes an-
ciens chefs. Puis, durant la session de 1886, je fis
devant cette honorable chambre un discours dans
lequel j'ai dit ce que je pensais de l'administration
du Nord-Ouest. J'ai fait ce discours avec fran-
iise, je me suis efforcé de ne blesser personne

autant que possible ; cependant le ministre de
la milice s'est alors levé et a lu, sans m'avoir
prévenu, sans que je me doutasse de la chose,
des télégrammes confidentiels que je lui avais
envoyés. Je ne veux pas recommencer aujourd'hui
la discussion sur ce sujet. Je me contenterai de
dire qu'il m'avait demandé de lui envoyer des
reiseignements sur tout ce que je verrais dans le
Nord-Ouest, ce que j'ai fait d'une manière confiden-
tielle et amicale. L'honorable ministre a Cité une
partie de deux de ces télégrammes, et si j'ai bonne
mémoire, ils étaient conçus en ces termes :

Pour combattre les rebelles, on devrait recruter des
hommes habitués à se battre comme eux; nos volontaires
seraient plus utiles pour la protection des forts et des pro-

Depuis cette époque, en dépit de nies ex lica-
tions, la presse déclare distinctement que j'ai donné
là une preuve de lâcheté.

Une VOIX: Sans doute.
M. AMVYOT: J'entends quelqu'un dire " sans

doute "; je ne sais pas qui a dit cela. M. l'Oratetr,
j i dit alors, et je le répète aujourd'hui--et dprès
cela, les journaux peuvent dire ce qu'il leur plat-
que quand j'étais dans le Nord-Ouest, en pleine
lairie, un des meilleurs officiers 'de 'l'armée
anglaise m'a demandé de parcourir les prairies avec
lui. Il m'a semblé que c'était une grande folie de

répandre 3,000 ou 4,000 hommes d'infanterie dans,
ce pays pour y donner la chasse à des hommes pour-
vus de montures. 'Uofficier assis près te la porte de-
cette chambre était aussi là, à la tête d'un bataillon,
et il m'a vu en compagnie de l'officier dont je parle.
Je voyageai toute la journée et le soir, à mon arri-
vée au camp, j'étais convaincu que la guerre était
conduite d'après un mauvais principe et que nous
pouvions perdre des mois à donner la chasse à gµt
ennemi invisible sans le rencontrer. Si l'honorabTe
ministre, qui rit de moi, avait été avec nous dans
le Nord-Ouest, il aurait su si je me trompais ou si
j'avais raison. C'est en cela que la guerre a été
conduite d'une manière absurde et insensée. Elle
a été conduite pour servir à la gloire d'un seul
homme, le commandant en chef, pas, autrement.
Des milliers d'hommes ont été disséminés dans les
prairies, des centaines 'de voitures envoyées à des
centaines de milles à l'intérieur du pays, et, pen'
dant ce temps, une troupe de dix ou quinze hommes
qui aurait attaqué le dépôt la nuit aurait pu s'em-
parer de toutes les provisions et enlever au corps
principal de l'armée ce qui lui était nécessaire pour
vivre. C'est ce qui est arrivé une fois et, si Riel
n'avait pas été ýun fou, c'est bien certainement la
tactique qu'il aurait adoptée.

Si, au lieu de faire ce qu'on a fait, on avait mis
en campagne quatre ou cinq cents cavaliers, la
guerre aurait été terminée dans huit jours; on
n'aurait pas tué 200 hommes et dépensé $f,000,000.
Les braves qui m'attaquent aujourd'hui savent-ils
ce que c'est que les provisions et le magasin d'une
armée? Savent-ils que l'efficacité des mouvements
d'une armée dépend de 14 perfection du service des,
provisions et dans les communications faciles des
corps d'armées avec les dépôts?' Savent-ils qu'une
armée dépourvue de provisions' est une année im-
puissante? Je ne suis pas très versé dans la langue
anglaise, mais je dis ce que je pense du mieux que
je peux et je savais ce que je faisais quand j'ai en-
voye ce télégramme. Je ne suis pas assez fou pour
avoir signé un télégramme qui voudrait dire que je
suis un lâche. 'Ce que j'ai voulu dire, c'est que l'on
devait faire protéger la base des opérations par lea
volontaires et conserver des communications par-
faitement libres entre les bataillonus avances et la
base des opérations. Cela était très simple. Na-
turellement, une partie de la presse qui coûte beau-
coup d'argent au pays m'insulte tous les ans et, si
je dis quelque chose, elle me répond: vous avez
envoyé au ministre une dépêche chiffrée dans la-
quelle vous disiez que les volontaires n'étaient bons
qu'à garder les forts et les provisions. Lorsque je
me suis efforcé de démontrer qu'il n'était pas juste
de pendre Riel, c'est aussi la réponse qui m'a été
faite par le chef de la milice de ce pays, par celui
de qui le pays attendait une récompense pour les
volontaires'comme reconnaissance de leur dévoue-
ment pour la patrie. Il m'a répondu: 'Vous, vous
êtes un lâche.

Une VOIX: Ecoutez i écoutez

M. AMYOT: L'honorable député qui dit 4 écou-
'tez, écoutez," n'oserait pas dire eela en' dehors de
cette salle. 'R i'antlait pas le courage de m'insulter
face à fsce. Je n'ai pas éeté envoyé danà cette
chambre pour me battre à coups'de poings; mais si
on continue à m'insulter commé cela> je serai obligé
de faire un ou deux exemples., Je pourrais alors
avoir le dessous, mais on verra si je me -sauverai,
ou non. Voilà, M. l'Orateur, ce que j'ai.voilu dire;
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j'ai voulu dlire que la guerre était mal conduite.
Connme amiga gouvernement, je ne voulais pas le
blainer : mais j'ai fait ce que je croyais de mon
devoir (le faire ; je savais que des centaines, presque
des milliers de voitures étaient disseminées dans
tout le pays et à la merci du premier ennemi qui
aurait songé à les attaquer. A n'importe quel mo-
ment, les deux ou trois édifices qui servaient le
fort pouvaient tomber aux mains de l'ennemi, qui
pouvait les brûler, et alors, il ne serait plus resté
de provisions, et le corps d'armée principal, alors
éloignîé (le cent tiilles dlu dépôt le provisions, pou-
vait se trouver sans nourriture.

Je sais que je ne réussirai pas à convaincre cer-
taines gens (le mes bonnes intentions, que cela est'
impossible : iais ceux qui me critiques ne sont
jamais allé à 'avant ; je leur demande le m'indi-
quer dans ma conduite pendant la campagne une
action condamnable. Quel mal ai-je fait? J'étais
à mou siège dans cette chambre, quand j'ai reçu
l'ordre le partir ; comme membre du parlemenît,
j'aurais pu alors invoquer les usages de l'empire
britannique etdire que je n'étais pasobligé de quitter
mon siège. Au lieu de faire cela, je suis parti et
j'ai exécuté tous les ordres qui m'ont été donnés.
Jamais on ne m'a accusé (le rien au sujet <le tout ce
que j'ai été obligé le faire sous ma signature. Or,
jai été obligé le donner ma signature des milliers
de fois, non seulement comme commandant de nia
brigade, non seulement comme commandant <le
toute la milice dans le district d'Alberta, mais en
core comme remplaçant du général Strange ; je
n'ai jamais eu le récompense. Les honorables dé-
p utés ont bien soin <le ne pas dire dans cette chan-
bre que je suis un lâche. Je suis heureux <le voir

à sou siège l'honorable député d'Algomia, qui a <lit
l'autre jour, eu parlant d'un discours de l'honorable
député de Guysboro (M. Fraser) :-

Ce sont ceux qui se montrent à certains jours avec
I'uniformîe de Sa Majesté et de qui on n'entend parler que
lorsqu'ils se déclarent prêts à donner leur vie pour leur
pays, alors qu'il n'y a pas de bataille à livrer.

L'honorable député d'Algoma, faisant des coin-
mentaires sur cette phrase, a dit :

Je Lie vois pas l'honorable député de Bellechasse (M.
Amyot), je suis faclié. qu'il ne soit pas ici.

J'espère que l'honorable député voudra bien ex-
pliqier ce qu'il a voulu dire; j'espère qu'il voudra
bien nous dire ce qu'il a voulu insinuer par cette
allusion. Je ne l'ai jamais provoqué ni insulté en
quoi que ce soit ; mais je vais lui dire une chose:
j'entenls mettre fin aux injures personnelles dont
je suis l'objet dans cette chambre. Deux journaux,
surtout, dans ce pays m'attaquent. L'un d'eux,
c'est l'Empire, un journal très bien fait ; mais je ne
sais pas qui en a le contrôle.

Siè RICHARD CARTWRIGHT: C'est une
compagnie à fonds social.

M. AMYOT : Il y a un autre journal qui m'at-
taque, c'est Le Monde, journal dont l'honorable
ministre des travaux publics a le contrôle, ainsi
qu'il la admis.ce matin devant le comité d'enquête.
L'écrivain du Mfonde a été un des membres de cette
chambre et, soit par lâcheté ou à cause d'un autre
sentiment, il a reçu de l'argent d'ui fonds le cor-
ruption ; c'est lui lui se cache derrière la porte de
son bureau pour m'insulter. Cela est-il juste et loyal?
Comme je viens de le dire, je n'ai pas profité du pri-
vilège que j'avais <le ne pas aller à la guerre, mais
je suis parti et j'ai exécuté tons les ordres qui m'ont

NI. AuoT.

été donnés. Ce n'est pas dans la chaleur du coin-
bat qu'un soldat fait le sacrifice de sa vie, c'est
quand il quitte sa maison. Au milieu du combat,
la poudre et la fumée exercent sur lui une
influence qui fait <le lui un autre homme, et il faut
prendre part à un combat pour savoir si on est
assez naître de ses nerfs pour ne pas avoir peur
de faire son devoir. Je défie n'importe quel dépu-
té dans cette chambre, ou n'importe quelle personne
dl1ans le pays d'indiquer un seul cas où j'aie manqué
à mon devoir. A-t-on entendu des reproches ou
des plaintes faits contre moi en public ? Qu'ai-je
fait (le mal? Si je n'ai rien fait de mal, mais si
je nie suis servi d'une expressisn qui n'était pas
exacte, mais qui n'exprimait qu'une bonne inten-
tion de ma part, est-il juste, est-il honorable pour
cela d'essayer de me frapper dans le dos comme
le fait sans cesse le parti conservateur ? Ce
n'est pas le moyen d'encôurager les volontaires
à servir leur pays -pour le défendre. Coin-
ment se fait-il qu'ils soient exposés à des atta-
ques comme celles dont je suis moi-même victime?
Je ne m'occuperais guère de ces attaques si elles
ne blessaient que moi. Je sais qu'un homme
publie est exposé à un grand nombre d'attaques
de cette nature. Mais quand on m'attaque comme
commandant d'un bataillon, je ressens l'attaque,
non pas çomnme s'adressant à moi seulement, mais
aussi au bataillon que j'ai l'honneur de commander ;
il fait plaisir à ces gens-là d'attaquer tous ceux.qui
appartiennent à la même race que moi.

Quelques VOIX: Non.

M. AMYOT: Non. Eh bien, lisez ce que dit
M. Goldwin Smith dans son dernier ouvrage:
Canada and the Canadian Constitution. Il ne s est
pas contenté de m'attaquer, mais il a encore atta-
qué l'honorable député de Laval (M. Ouimet).
L'auteur déclare que deux Canadiens-français ont
exercé le commandement au Nord-Ouest, pendant
les troubles, et il laisse entendre que tous deux se
sont déshonorés. J'ai quitté le parlement pendant
la session, j'ai organisé mon bataillon et je suis allé
au Nord-Ouest. Quand je revins, on ne savait
quels éloges m'adresser, niais dès qu'on aborda le
côté politique <le cette affaire, je fus accusé sans
trêve ni merci. On alla jusqu'à se permettre de ne
lire que des passages de mes télégrammes, pour me
faire dire des choses contraires à mues vues et à mes
opinions. En écrivant au ministre de la milice, je
croyais m'adresser à un ami. Ce n'était pas une
correspondance officielle que je croyais faire, car,
comme militaire, je ne pouvais envoyer mes com-
muniqués de cette manière. Non, je croyais écrire
à un ami. Et voilà qu'aujourd'hui, l'organe du
ministre des travaux publics--un Canadien-français
lui aussi-voilà, dis-je, que le journal qui lerepré-
sente dans la province de Québec qui ne cesse de
m'accuser et d'insinuer que les Canadiens-français
sont des lâches! Je ne dirai pas que le ministre
encourage son journal, mais il pourrait certaine-
ment mettre fin à ces choses-là, s'il le voulait.. Je
suppose qu'il est bon de dénigrer un adversaire
politique, quelque mal qu'on cause à l'honneur de
toute sa race.

Je n'ai rien fait de blâmable, ni aucun deceux
qui font partie de mon bataillon. Nous étions dis-
séminés par la prairie et quand cette affairýeest
venue devant cette chambre, une première fois,
j'avais iéi un témoin vivant de ce qui s'est passé au
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Nord-Ouest, et je n'ai pas honte de ce que j'y ai Je suggère de nouveau, comme je le fis alors,
fait. Quand, par suite d'une faute de langage, je qu'il est désirable qu'on permette aux jeunes gens
me vois en butte aux attaques de la presse anglaise, d'entrer dans nos écoles militaires, comme on le
jc lui réponds: Vous ne faites pas ce qui est le faisait autrefois. Actuellement, les seuls admis à
'mieux pour arriver au but que vous dites pour- nos écoles sont les officiers de milice, des soldats
.uivre : le développement d'une grande nation unie. ou des officiers sans brevet. Comme résultat, il
Nou, vous soufflez la haine au cœur des diverses n'y a que très peu de gens qui prennent leur bre-
races qui se trouvent au Canada ; vous prouvez vet.
qu'au fond du cœur, vous n'avez pas d'amour pour Je connais un bataillon où, sur 17 officier, 14
nous. Quant à ce qui est de la presse française, je seulement sont compétents, et si vous parcourez
dis à l'honorable ministre : Si l'honneur de votre la liste de nos militaires, vous trouverez beaucoup
race ne vous est pas chère, qu'est-ce done qui vous d'autres bataillons dans le même cas.
est cher? Je crois que le remède à la chose seraitde reve-

La presse continuera à se moquer de moi, mais je nir à l'ancien mode, qui permettait à n'importe
cTrois que j'ai dit vrai en déclarant que la guerre a qui d'entrer dans les écoles, <le prendre son grade
été mual dirigée, que les soldats à cheval auraient dû de capitaine et de recevoir une gratification,
être lancés à la poursuite d'ennemis à cheval, comme cela se pratiquait jadis.
et que puisque les volontaires se trouvaient là, ils Une autre classe qui fournit des élèves à nos éco-
auraient dû être commis à la garde des forts et à les militaires, c'est celle des officiers et des soldats
fexpédition et à l'escorte des provisions qu'on sans brevet. Ils apprennent les devoirs des offi-
transportait des forts au corps d'armée central. ciers sans commission, ils apprennent des choses

Si ceux qui sont à la tête du gouvernement de ce qui seraient convenables pour (les officiers sans
pays, croient que c'est là le juste moyen d'encou- commission et si plus tard, ils sont nommés au gra-
rager et de récompenser les efforts et le dévouement de d'officiers, ils se trouvent munis de certificats qui
de nos volontaires, qu'ils prennent l'entière respon leur sont de fort peu d'utilité. D'un autre côté, si
sabilité de leur conduite. le public en général était admis aux écoles, si des

Pour ma part, je n'ai jamais reculé, malgré les jeunes gens de 17, 18 ou 20 ans étaient admis, à un
accusations et les insultes. Jamais elles ne m'ont âge où ils peuvent consacrer leur temps à une étude
empêché de juger des questions politiques, comme militaire, on pourrait leur fournir un costu-
me le commandait ma conscience. me de cadet, tel que cela se faisait' jadis, et ils ne

Les feuilles auxquelles j'ai fait allusion continue- seraient pas obligés de vivre dans les casernes
rout à m'attaquer. Qu'elles continuent. Je ne bais- comme les soldats, chose qui répugne à beaucoup de
serai pas la tête pour cela, car je n'ai rien fait de mal. monde.
.e n'ai fait que mon devoir. Les soldats de mon La classe d'hommes que Amus avons dans notre
lataillon m'aiment et je ne quitterai pas mon milice permanente est fort supérieure à ce que l'on
commandement à cause. de ces attaques. Tous ceux trouve dans l'armée des Etats-Unis ; cependant, les
qui ont vumonbataillon, diront que c'est un descorps jeunes gens respectables auxquels je fais allusion
militaires les plus beaux de la province de Québec n'aiment pas à être forcés d'entrer dans les casernes
et qui peut être comparé avec avantage à tout autre et d'y vivre comme de vieux soldats.
bataillon du pays. On a dit que sans casernement, ils ne sauraient

J 'espère que cette explication est assez claire. Si acquérir nue connaissance suffisante de leurs devoirs.
les journaux veulent continuer leurs attaques, c'est Cette objection ne saurait tenir. Le cominan
bel et bien. Mais le dégoût qui va prendre le pays en dant de l'école saurait naturellement quelle instrue-
présence de cette conduite, sera tel, que le pays tion donner, et verrait à ce qu'on enseigne, oui ou
trouvera bien, lui, quelque moyen de récompenser non, l'économie interne.
les efforts que nous avons faits pour le défendre. Je suis persuadé que les hoxpmes obtenant leurs

certificats de cette manière, comme cela se faisait
M. DENISON : Je ne sais ce que les explications il y a 20 ans, formeraient un contingent, d'où l'on

de l'honorable député ont à faire avec la question pourrait tirer les officiers de notre milice et qu'ils.
qui occupe en ce moment la chambre, et je n'ai pas deviendraient d'utiles membres de notre milice.
lintention d'en parler, mais l'honorable député canadienne.
s'est permis de critiquer la manière dont le ministre A l'heure qu'il est, personne ne peut entrer, sans
de la milice a dirigé la campagne du Nord-Ouest. qu'il soit officier porteur de brevet et qualifié comme

Lors de l'expédition, je n'étais pas au Nord-Ouest, lieutenant-colonel ou capitaine. Le résultat est que
mais le régiment auquel j'ai l'honneur d'appartenir bon nombre, même de nos officiers actuels, ne peu-
y était; or, tous mes confrères officiers et chaque vent faire les dépenses de nouveaux costumes pour
homme du régiment n'ont jamais manqué de dire suivre les écoles et qu'ils s'en abstiennent. Voilà,
uu mot élogieux à l'adresse du ministre de' la je crois, par oit le système péche sérieusement et
milice, pour la manière dont il a dirigé cette expédi- j'aimerais voir le ministre de la milice considérer
tion, pour la manière dont il a eu soin des réginents de nouveau cette question. Je crois que l'occasion
cantonnés sur la rive-nord du Lac Supérieur et plus de faire beaucoup de bien à notre milice se présen-
haut encore, de sorte qu'ils n'ont jamais manqué terait, si seulement on"permettait aux cadets de
d'un repas et qu'ils ont eu de bonne nourriture. suivre les cours de nos écoles, toutt en conservant

On sait que l'approvisionnement est la grande le mode en vigueur aujourd'hui pour les officiers,
uificalté que l'on rencontre en temps de guerre. Or ainsi que pour les hommes et officiers sans commis-
les volontaire.s n'ont éprouvé aucun besoin sérieux sion.
sous ce rapport. Tandis que j'ai la parole, J'en
profiterai pour attirer l'attention du ministre sur M. MACIONELL (Algoma): Puisquel'honorable
un sujet que j'ai déjà traité il y a deux ans. C'est député de Belbchasse, (M. Amyot) a mêlé monnom
que j'aimerais à voir faire des changements dans la à cette discussion, je crois que la circonstance est.
direction de nos écoles militaires. [favorable pour lui répondre.
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Dans les remarques que j'ai faites le 28 juillet

dernier, en me servant des paroles dont je me suis
servi en rapportant les remarques faites par l'ho-
norable député de (iysboro (M. Fraser), dans un
débat précédent, alors que je faisais allusion aux
diverses classes, où l'on trouve des gens loyaux, je
me rappelle que la dernière catégorie dont j'ai fait
mention, était celle de ces petits-maîtres qui se
pavanent à certains jours avec l'uniforme (le Sa
Majesté. Maintenant, M. le Président, mes paroles
telles que rapportées par l'honorable député (le
Bellechasse sont parfaitement exactes. Mais en
justice pour l'honorable député, je lois dire qu'en
faisant ces remarques, je n'ai pas songé un seul ins-
tant à douter le sa bravoure personnelle. C'est un
sujet où je plaide ignorance profonde : sa bravoure
est-elle celle du lion ou celle du chacal, je n'en sais
absolument rien.

Je voulais tout simplement demander si les re-
marques faites par le député (le Guysboro s'appli-
quaient au brave colonel de Bellechasse. La
première fois que j'eus le plaisir (le connaître l'ho-
norable député, ce fût dans un discours furibond
qu'il fit dans cette chambre, pendant un débat qui
se fit depuis que j'ai l'honneur <le siéger aux Com-
munes. Ce qui me frappa, c'est que les sentiments
exprimés par le brave colonel ne me parurent pas
ceux que voudraient prôner un officier commandant
un bataillon. Mais quant à ce qui est le son cou-
rage personnel, de sa bravoure, je n'en sais absolu-
ment rien. Je n'ai pas voulu du tout accuser
l'honorable député <le quoi que ce soit ressemblant à
dela lâcheté et les dei4 ou trois fois où l'honorable
député m'a parlé de chose privément, nous en
serions venus aux coups (le poings, si j'avais été d'un
caractère aussi emporté qu'il l'est lui-même.

Mais, je ne me bats ni pour la religion, ni pour
la politique; voilà pourquoi j'ai essayé de garder
mon sang-froid, assurant l'honorable député que je
ne voulais aucunement insinuer quoi que ce fût
portant atteinte à sa bravoure personnelle et qu'à
la première occasion, j'expliquerais en chambre les
remarques qlue j'avais faites précédemment.

Sir ADOLPHE CARON: Je me permettrai de
dire un mot ou deux en réponse aux deux hono-
rables députés qui ont parlé ce soir sur le crédits <les
pensions. Je ne puis découvrir le motif de l'em-
portement et des grands frais d'éloquence de l'ho-
norable député de Bellechasse, ce soir. Il y a trois
ans, cette question a été discutée à fond. Pour moi,
je refuse d'être de nouveau mêlé à la discussion le
ces événements passés et qu'on devrait laisser,
autant <ue faire se peut, à la place que l'histoire
leur a assignée.

Maintenant, M. l'Orateur, parlant de mémoire, il
m'est impossible de dire exactement tout ce que
l'honorable député a fait pour son pays, ni tout ce
que d'autres honorables députés ont fait pour leur
pays; mais je me souviens fort bien, du temps où
l'honorable député était assez aimable pour décla-
rer qu'il reconnaissait la main bienfaisante <lu
ministre <le la milice partout dans le Nord-Ouest,
s'ingéniant à prodiguer toutes les douceurs pos-
sibles aux troupes sous le commandement de l'ho-
norable député et de ses confrères dans le comman-
dement.

Maintenant, M. l'Orateur, j'avoue que je suis tout
à fait disposé à m'en tenir à ce passé, que j'aie bien
ou mal agi, car j'ai la conviction d'avoir fait mon
devoir dans la position que j'occupais et je ne me

M. MAcDONELL (Algoma).

préoccuperai pas plus longtemps des événements de
ces jours passés.

Mon honorable ami de Toronto-ouest, (M. Deni-
son) a, comme c'était son droit, pris occasion, à
propos du crédit les pensions, de parler de ce qu'il
considère comme le meilleur mode à suivre pour l'é-
ducation <le notre milice. Je crois que cette ques-
tion aurait eu plus d'à-propos si on s'en était occupé
au moment plus particulièrement consacré à traiter
la question <le l'éducation et de nos écoles mili-
taires.

Quoi qu'il en soit, je puis dire àl'honorable député,
que nombre de personnes qui ont consacré beaucoup
de temps, comme je sais qu'il l'a lui-même fait, aux
intérêts de notre milice, envisagent la question sous
le même jour que lui et sont persuadées que le mode
qu'il recommande serait plus avantageux que le
mode actuel, à l'éducation de nos militaires.
Mais je crois qu'en général, les critiques militaires
et les hommes tels que le major-général comman-
dant la milice, sont unanimes à déclarer qu'il serait
impossible d'en revenir à l'ancien mode. Je don-
nerai à mon honorable ami les raisons qui me font
croire qu'il serait impossible d'en revenir aux an-
ciennes écoles militaires du Canada.

Je comprends fort bien que quand nous avions au
Canada, l'avantage de posséder des troupes impé-
riales, ces troupes formaient un moyen qui servait
à l'éducation de nos volontaires. Quand ces troupes
furent rappelées, il devint nécessaire d'organiser
<les écoles comme celles que nous possédons, puis-
que la loi exige que nous ne donnions point de
commission à ceux qui ne sont pas porteurs de
certificats.

D'après ce que mon expérience m'apprend et voilà
nombre d'années que je suis à la tête de ce départe-
ment, je considère qu'avec notre mode actuel, il
serait impossible d'abolir nos écoles militaires ou
de changer de mode en vigueur au Canada, sans
grand détriment pour notre milice.

Cependant, je peux dire à l'honorable député que
toute opinion émise soit par lui, soit par ceux qui
ont consacré autant de temps aux choses militaires,
m'est toujours agréable et je suis toujours prêt à la
prendre en considération et comme nous avons un
nouveau major-général, il peut se faire que son sen-
timent soit différent de son prédécesseur. Mais
j'avoue franchement à l'honorable député que l'opi-
iion unanime des militaires est que nous ne saurions
abolir le mode d'éducation militaire actuel sans
nuire considérablement à notre milice.

Je puis dire à l'honorable député de Bellechasse,
(M. Amnyot) que depuis que nous avons discuté
cette affaire, ici, en chambre, je n'ai, quant à moi,
fait aucune allusion à lui. Je ne comprends donc
pas pourquoi il a profité de ce crédit pour ramener
sur le tapis une question déjà réglée et n'ayant rien
a faire avec le sujet.

M. MULOCK : C'est une question toute d'actua-
lité ! Les veuves de nos soldats défunts.

M. AMYOT: J'ai profité <le l'occasion que m'of-
frait ce crédit, parce que quand le moment fixé pour
traiter ces questions arrivera, nous sommes exposés
à être retenus en comité d'enquête. Je crois que j'ai
bien fait ; l'item en question avait trait aux volon-
taires de 1885, dont j'ai fait partie. Le ministre
ne saurait se plaindre-

Sir ADOLPHE CARON: Je ne meplains pas.
M. AMYOT : Je ne croiserai pas l'épée avec

l'honorable monsieur à ce sujet et je ne rappellerai

[COMMUNES] 3740



[11 AOUT 1891]

pas non plus ce qu'il a fait. Je me souviens par
faitemnent le tout ce que j'ai écrit et dit à cette
époque. Je me rappelle que j'ai félicité l'ho-

norable député et l'ai traité comme un ami dle con-
tia nec. Mais en retour, on a fait lecture de dépêches
pivées, et de passages de télégrammes, tronqués
de manière à faire croire que j'avouais de bouche,
ou alue j'avais écrit que je m'étais rendu coupable
ie lâcheté.
Je me suis plaint, en outre, que la presse minis-

térielle, l'Empire, à Toronto, Le Monde, à Montréal,
ne cessent de travailler à ruiner ma réputation
paersoinelle, comme aussi l'honneur de la race à
laquelle j'appartiens.

Je sais gré à l'honorable député d'Algoma (M.
Macdonell), de l'explication qu'il a donnée et je ne
reviendrai pas sur ce qu'il a dit. Quant à l'éduca-
tion des officiers de notre milice, je comprendspar-
faitement q'il n'est pas facile de · changer complè-
tement ou de modifier du tout au tout notre mode
actuel, mais j'attirerai l'attention de l'honorable
ministre sur un sujet à propos duquel les députés
aie cette chambre et moi-même avons conféré avec
lui. Nous avons demandé que ceux qui ont fait la
c-amapagne de 1885, qui ont eu du service et acquis
de lexpérience, reçoivent, sur recommandation de
leurs officiers, des certificats.

Y a-t-il quelqu'un qui connaisse mieux ses hom-
mes que l'officier commandant, en est-il de plus
responsable ou qui soit plus au courant des besoins
dle nos troupes ?

(eux qui ont fait la campagne du Nord-Ouest et
qui, de l'avis de leurs officiers, méritent un certifi-
cat, devraient le recevoir. Personne n'en souffrirait.'
Toute la milice profiterait de la distribution de ces
certificats. Ce serait une récompense du service
militaire loyalement accomplis. Dans mon batail-
lion, j'ai huit ou neuf officiers parfaitement compé-
tents, mais qui n'ont pas le temps d'aller à l'école de
Saint-Jeani, prendre leurs certificats.

Cela n'est pas dans les intérêts de notre milice.
Ces officiers devraient recevoir des certificats, si

leurs officiers supérieurs les reconnaissent capables
et (lignes. J'espère que l'honorable ministre y verra.

Nous ne nous opposerons pas à ce que ces candi-
dats passent des examens, pourvu que le bureau des
examinateurs ne soit pas composé d'hommes qui
profitent (le la circonstance pour prétendre que ce
n'est que.dans les écoles militaires que l'on s'initie
à 'éducation militaire.

)onnez-nous un tribunal impartial et dès lors,
nous n'avons plus d'objection. Nous avons besoin
de bons officiers et nous éprouvons de grandes diffi-
cultés à les obtenir. Nos meilleurs hommes sont
ceux qui n'ont pas le temps de suivre les écoles
militaires. Je prie le département de se rendre à
cette demande, et j'ai l'espoir qu'on y acquiescera.

M. DENISON: L'honorable ministre semble
croire que je suis opposé aux écoles militaires. Si
j'ai lit cela, je n'avais pas l'intention de le dire.
-e crois que les écoles sont essentielles à la milice.
Ce que j'ai voulu-dire, c'est qu'il fallait greffer les

inuvelles écoles sur les anciennes. Je trouve dans
la Canadian Military Gazette, du 27 décembre 1888,
je ne sais s'il est vrai, que cette feuille exprime les
vtes de la milice du pays, mais elle est censée le
faire jusqu'à un certain point-je trouve, dis-je,
les -remarques suivantes:

Nous sommes convaincu qu'il serait bon d'ouvrir lesportes de nos écoles militaires, aux candidats qui se pré-

sentent pour obtenir des grades d'officiers, comme à ceux
qui ont déjà reçu des grades. Le cours actuel comporte
l'instruction des officiers n'ayant pas de brevet, mais cela
ne suffit pas. La vie des officiers sans commission ne va
pas à la plupart de ceux, qui aspirent à recevoir une
commission. On ajoute constamment aux cadres de la
milce, des officiers qui ne connaissent rien de leurs devoirs
militaires et auxquels on permet de rester des années et
des années, sa:.s prendre les certificats exigés. Une fois
qu'on a permis cela, il est difficile de rayer ces officiers3 es cadres militaires. En changeant le mode d'éduca-
tion militaire aujourd'hui en vigueur, on pourrait instruire
les candidats d'une grande partie de leurs devoirs d'offi-
ciers, avant de leur permettre de porter leur uniforme en
publie.

Ces paroles expriment parfaitement ma pensée.
Retraite-Allocation supplémentaire à

W. Wallace, ancien maître de poste
à Victoria, C. A...................... $240

M. PERRY : J'aimerais à être certain que cha-
cun au Canada se trouve dans la position de ce
monsieur, auquel on se propose d'accorder $240
<le supplément, comme pension. Je veux parler de
l'ex-maître de poste de Summerside, I. P.-E., M.
Green. Ce monsieur a été maître de poste
pendant un quart de siècle. Il a été destitué il y a
quelque temps. Je ne sache pas, bien que je de-
meure près de Summerside, qui se trouve dans le
comté que je représente, que M. Green ait jamais
négligé ses devoirs de maître de poste, qu'il ait volé
de l'argent au département des postes, qu'il ait
causé de l'embarras au chef de ce département, où
qu'on se soit jamais plaint qu'il s'est négligé dans
l'exécution de ses devoirs. Nous savons qu'il y a
eu des temps, quand toutes les malles du Canada
destinées à l'Ile du Prince-Edouard passaient par
Summerside, pendant ce temps, M. Green agissait
comme maître de poste et jamais on a eu à s'en
plaindre. Ce monsieur doit-il être mis à la retraite ?
Je ne sais ce 'qu'est devenu le maître général des
postes. Je suppose qu'il pourra s'expliquer. Mais
je voudrais qu'il expliquât autre chose que la ques-
tion de savoir tôut simplement si M. Green recevra
ou non une pension. Je voudrais savoir pourquoi
M. Green a été renvoyé si subitement.

Je veux savoir si M. Green a été renvoyé pour
satisfaire le ressentiment et les désirs d'un candi-
dat défait. Je veux savoir pourquoi il a été desti-
tué aussi vite que MM. Saunders et Muttart,
contremaîtres de section sur le chemin de fer de
l'Ile du Prince-Edouard. J'ai donné avis que je
voulais avoir ces informations au sujet de M. Green
et l'information que je vais recevoir sera, je le
suppose bien, une reproduction des informations
que le ministre suppléant des chemins de fer a eu,
j'allais dire l'audace, de déposer sur le bureau, hier
soir, relativement à MM. Saunders et Muttart.
Dans ce document, M. Schreiber dit: Je veux que
*M. Unsworth, gérant du chemin de fer de l'Ile du
Prince-Edouard renvoie promptement MM. Saun-
ders et Muttart. Est-ce là une réponse à ma
motion? Est-ce là ce qui m'expliquera pourquoi
ces hommes ont été destitués ? Est-ce là ce qui
contentera la chambre, ce qui contentera le Canada,
ce qui contentera les électeurs que je représente
ici? Le gouvernement a-t-il honte de nous donner
ces informations? Si ces hommes ont négligé.leurs
devoirs,-et bien qu'ils soient de mon comté, mais
je ne sais s'ils ont voté pour ou contre moi,-je
dirais: " Renvoyez-les ! Mais je crois qu'il est
manifeste qu'ils ne sont pas coupables de négligence
de leurs devoirs, puisque le gouvernement a honte
ou peur de déposer sur le bureau, les informations
demandées. Ma motion était complète et deman-
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dait les ordres donnés relativement au renvoi de
ces d]eux hommes. Cet ordre n'a pas été produit.
Uordre en question émanait de M. Schrieber,
surintendant général des chemins de fer du gou-
vernement et était adressé à M. Unsworth, gérant
du chemin (le fer (le l'fle du Prince-Edouard, à
Charlottetown. Comment cet ordre était-il conçu,
qu'y disait-on ?

M. FOSTER : Je désire faire remarquer à mon
honoiable ami qu'il parle d'un sujet autre que celui
qui est actuellement soumis à ce comité. Tout ce
qlui se rapporte au chemin de fer Intercolonial
viendra devant le comité plus tard, et les remarques
<le mon honorable ami seront alors dans l'ordre.

M. PERRY : Le ministre des finances devient
fort subtil et je suis heureux <le voir qu'il n'est pas
toujours dans un moment de faiblesse. Je prétends
prouver la mesquinerie avec laquelle le gouverne-
ment agit i l'égard des employés <le l'Ile du Prince-
Edoua-d et principalement à l'égard de ceux du
comté le Prince.

M. l'ORATEUR SUPPLÉANT : Nous ne dis-
cutons pas en ce moment la juestion des chemins
de fer et canaux ou une autre question s'y rappor-
tant de quelque manière.

M. PERRY : Je me soumets à votre décision.
Je connais votre impartialité et j'aime toujours à
vous voir au fauteuil. Je veux savoir si M. Green
doit être mis à la retraite et j'ai le droit d'obtenir
une réponse du directeur général des postes sur ce
sujet. Ce monsieur a été employé civil-

M. l'ORATEUR SUPPLÉANT: L'honorable
député revient sur le même sujet. Je crois que sa
question serait plus à sa place; quand on s'occupera
de ce qui concerne le département des postes.

M. PERRY : La question que nous discutons est
une allocation supplémentaire faite à un maître de
poste de la Colombie Anglaise et si je ne suis point
dans l'ordre, la chambre changera de procédure.
Je suis tout à fait disposé à me conformer à la non-
velle procédure, mais je m'en tiendrai à l'ancienne,
si on n'y a pas d'objection.

Je voudrais savoir si le maître de poste de Sum-
merside, I.P.-E., qui a été renvoyé sans juste cause,
ou parce qu'un certain individu lui en voulait a fait
de faux rapports au gouvernement, recevra une
pension. Je prétends qu'un employé publie lui a
servi le pays pendant un quart de siècle, a droit à
une pension. Je ne sais combien de temps M.
Wallace a été maître de poste à la Colombie
Anglaise ; je ne sais pas quels grands services il
a rendus pour avoir droit à une augmentation de
$240 dans sa pension, niais je suppose que le gou-
vernement a dans sa sagesse examiné la question, et
je suppose également M. Wallace digne de recevoir
cette somme. S'il en est digne, qu'on la lui donne.

'Je prétends, par exemple, que le maître de poste
<le Summnerside, .P.-E., qui a servi son pays fidèle-
ment, sans qu'on puisse jamais lui faire <le reproche
et qui a été destitué sans cause, je prétends, dis-je,
que le gouvernement doit dire au pays et à cette
chambre, que les fidèles services de cet employé
seront récompensés et reconnus par une pension.
J'ai lieu de croire que le gouvernement présentera
une autre petite estimation supplémentaire et
j'espère et j'ai confiance que dans cet estimation
supplémentaire il en viendra à ce que je demande,
à ce qui est juste et équitable, et qu'il allouera à M.
(ireen une pension proportionnée aux services qu'il

M. PERRY.

a rendus au pays pendant un quart <le siècle. Je ne
m'attends pas à ce que le directeur général- des
postes donne en ce moment les motifs qui l'ont
porté à un moment déterminé à renvoyer M.
Green ; mais je saisirai une autre occasion de m'en-
quérir <le ces motifs.

M. PATERSON (Brant) : Quel est ce monsieur
Wallace? Quand a-t-il été mis à la retraite? Quelle
pension lui a-t-on accordée ? Qui l'a remplacé, quel
âge a-t-il et pourquoi lui accorde-t-on cette alloca-
tion supplémentaire ?

M. FOSTER : Mon honorable ami doit savoir,
quoi qu'il l'ait probablement oublié en ce moment,
qu'il y a deux ans que cet item est dans les estima-
tions et qu'il a été xpliqué chaque année, qu'au reste
il restera dans les estimations, tant que M. Wallace
vivra. Je crois qu'il y a deux ou trois ans que M.
Wallace a été mis à la retraite. Il a été mis à la
retraite pour services rendus pendant un temps
déterminé. Une fois la pension fixée et approuvée
par le Conseil et la Commission du Trésor, ilestim-
possible d'y revenir, sauf pour corriger une erreur
qui aurait pu s'y glisser. Avant que cette pen-
sion fût accordée, il avait été entendu entre le pre-
nier ministre et M. Wallace, qu'on ajouterait cinq

ans à ses états de service. Il était impossible de
revenir sur la pension déjà approuvée et passée de-
vant la commission du Trésoretle Conseil. Voilà pour-
quoi cette somme de $240 a été portée et paraîtra
aux estimations, chaqueannée, tant que M. Wallace
vivra, "afin que sa pension soit telle que l'arrange-
ment conclu avec le premier ministre était entré en
opération au moment où l'ordre de payer une pension
à M. Wallace entra en force. Voilà, deux ou trois
fois que cela est expliqué et je suprose que cet item
paraissant dans les estimations soulèvera chaque
année la même discussion, bien qu'en évitant cette
discussion, on pourrait épargner du temps.

M. PATERSON (Brant) : Quel est le montant
de la pension ?

M. FOSTER : Je n'ai pas le chiffre ici.
M. HAGGART : Je l'ai fait connaître l'an der-

nier et l'année précédente, et je ne croyais pas du
tout que ce fût nécessaire encore cette année. Vous
le trouverez dans les Débats de l'année dernière.

M. PATERSON (Brant): Je ne veux pas pren-
dre la peine de feuilleter les Débats, et ne me sou-
viens pas de ce qui a été dit l'an dernier. Si les
ministres ont fait des erreurs dans leurs estima-
tions et qu'ils soient aujourd'hui forcés d'adopter
cette ligne de conduite, ils devraient être capables
de répondre aux questions qu'on leur pose et de don-
ner les renseignements requis.

M. CHARLTON : Je crois que les ministres
sont un peu trop subtils sur cette question. Mon
honorable ami pose une question et il est 'facile
d'y répondre et de le faire poliment. Mais on
lui dit que cet item a paru dans les estimations l'an
dernier et parce qu'il arrive qu'il ne se souvient
pas ou qu'il ne sait pas tout ce qui s'y rapporte, les
ministres lui font la guerre.

S'ils le savaient, ils pouvaient-facilement l'en
avertir. Ils devraient consulter un peu plus la
courtoisie de la discussion, et les convenances en
cette matière, lorsque des députés se lèvent pour
faire une question.

M. FOSTER : L'honorable monsieur est entière-
ment dans l'erreur. Il n'y avait pas la moindre
intention de ma part, et je ne crois pas que l'ci
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puisse inférer de mes paroles que j'ai voulu
blamer le député de Brant (M. Paterson). J'ai
simplenent appelé son attention sur le fait que
cela se trouvait dans les estimations depuis deux
ans et avait été expliqué, et j'ai supposé qu'il
l'avait oublié dans le moment.

M. PATERSON (Brant) : L'honorable ministre
pense que je devrais nie rappeler tout cela. Sans
doute, il se rappellera tout ; or, je lui demande ce
qu'on a dit, l'an dernier, relativement à la somme
totale de la pension accordée à M. Wallace, ce
qu'on a dit au sujet (les raisons pour lesquelles il
a été mis à la retraite ? Qu'a-t-on dit au sujet des
raisons pour lesquelles il fut mis à la retraite ?
(Qu'a-t-on dit au sujet de son successeur ? Et
qu'a-t-il dit, l'an dernier, au sujet de l'âge qu'il
aurait cette année?

M. FOSTER : Je n'ai pas dit que l'honorable
monsieur aurait dû se rappeler ces faits. J'ai dit
qu'il avait dû se rappeler que la question avait été
discutée et que des explications avaient été données
à (les sessions précédentes. Je ne lui demande cer-
tainement pas de garder un mémoire de ces choses-
li dans sa tête ; j'ai simplement attiré son atten-
tion sur le fait que le sujet avait déjà été discuté.
Xl. Wallace a reen une pension pour le temps deson
service ; on avait l'intention d'ajouter cinq ans à la
durée de son service et ces #$40 sont simplement
la somme supplémentaire qui aurait été ajoutée à sa
pension, si le temps avait été ajouté.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel était son
tige ?-

M. FOSTER : Je ne sais pas quel était son âge.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : On dirait que

c'est un marché fait dans le but de le remplacer par
un autre.

M. TROW : J'ai eu le plaisir de voir ce fonc-
tionnaire quelques mois avant sa mise à la retraite,
et je pense que c'était un fonctionnaire beaucoup
plus compétent que le fonctionnaire actuel. Il avait
conscience de ses devoirs, c'était un homme prati-
que, et il tenait à garder sa position. J'aimerais
savoir quel était son âge à l'époque où il a été mis
à la retraite, et pour quelle raison il a été relevé
de ses fonctions qu'il remplissait si bien, et pour-
quoi un ex-membre du parlement a été mis à sa
place.

M. FOSTER - Je crois que c'était un homme
<'un âge assez avancé, et qu'il avait hâte de retour-
ier en Angleterre oit étaient ses amis, et d'y passer

le reste (le ses jours ; M. Shakespeare a été nom-
nié à sa place.

M. McMULLEN : Je crois qu'il est très évident
qu'il y a quelque chose de bien irrégulier relative-
muent à cette mise à la retraite. J'ai discuté, dans
les diverses occasions qui se sont présentées à moi,
toute cette question de mise à la retraite, et je crois
que ce cas de M. Wallace est un de ceux qui mon-
trent que l'on a abusé constamment de l'acte, pour
procurer des situations à ceux qui ont insistéauprès
di gouvernement. Il est clair que ce monsieur,
qui était maître de poste à Victoria, a été relevé de
ses fonctions pour faire place à un homme qui
eut un jour un siège dans cette chambre, M. Sha-
kespeate. L'honorable ministre des douanes a
coutume, lorsqu'on agite la question des pensions,
le montrer un état indiquant que sous le mode de
pensions, le pays s'enrichit. Dans ce cas, on ne
peut pas faire cette réclamation, pour la simple
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raison que M. Wallace retirait un traitement de
$2,400 par année; il fut relevé de ses fonctions et
non-seulement on leur a accordé la pension accordée
par la loi, mais il reçut une augmentation de $240 par
année, et M. Shakespeare a été nommé à sa place
avec un traitement de $2,400 par année. Voilà
une autre preuve qui montre combien on abuse de
ce mode. Je vois que l'an dernier, sur trente-
cinq noms ajoutés à la liste, trente et un recoivent
une allocation annuelle, de sorte que la somme
totale ajoutée l'an dernier, et qui sera continuée
tant que ces hommes vivront, est de $15,486.75.

Je constate que sur la liste, il y a des hommes
qui ne sont pas âgés du tout. Dans le ministère
des douanes, on a ajouté, l'an dernier, $6,074.64 ;
viennent ensuite le ministère des postes avec une
addition de $3.850.84 ; le ministère des chemins de
fer et canaux, avec $2,482.55; le ministère de la
marine, avec lamodeste somme de $496; le ministêi-e
du revenu de l'intérieur, avec $721 et le ministère
des finances, avec $1,860. Les gratifications se
sont élevées à $15,051.95. Je vois que nous
avions 532 personnes sut' la liste les pensions, le 30
juin 1891. Dans le nombre, je constate qu'il n'y a
pas moins de 114 hommes au-dessous <le 54 ans. qui
retirent des pensions du trésor le cette contfédé-
ration. C'est une preuve qu'on a abusé, ridicule-
ment abusé de l'acte dans le but de faire de la place
à ceux qui demandent des situations du gouverne-
ment.

Maintenant, on nous demande sérieusement
de voter un crédit supplémentaire de $240 à un
homme qu'on a forcé d'abandonner sa position. Or,

je, prétends que tout ce mode devrait être changé.
L'an dernier, on a payer $241,000 en pensions ; ce
qui prouve qu'on abuse grossièrement de ce mode
et qu'il est temps d'y apporter des umolifications.

M. PATERSON (Brant): J'aimerais à deman-
der à l'honorable député de Victoria s'il a vu
clernièrement M. Wallace, et comment était sa.
santé.

M. PRIOR: Je ne l'ai pas vu. Je ne crois pas
u'il demeure maintenant dans la Colombie-

glaise. -

M. PATERSON (Brant): OÙ demeure-t-il?

M. PRIOR: Je ne puis vous le dire. En consul-
tant les Débats vous pourrez peut-être le trouver.

M. HAGGART : Si l'honorable monsieur veut
avoir toutes les informations possibles, je ne les ai
pas ici, vu que je ne pensais pas qu'on parlerait de
cette affaire. Cela fait partie du ministère des
postes, et j'aurai les informations lorsqu'on exami-
nera les estimations de ce ministère.

M. FOSTER: Je puis donner à l'honorable
monsieur quelques informations que j'ai trouvées
-dans les comptes publics, auxquels il a accès aussi
bien que moi. M. Robert Wallace fut mis à la
retraite en 1888, et son allocation annuelle était de

912. Lors de sa mise à là retraite, il avait 67 ans.
M. PATERSON (Brant): Est-ce le même Wal!

lace?
M. FOSTER: Le même Wallaee-le maître de

poste de Victoria; il y a erreur d'une lettre sim-
plement dans le nom. Son service a duré quatorze
ans.' ; L'âge a été la cause de sa mise à la retraite.
Son traitement; lors de sa mise à la retraite, était
de $2,400, La moyenne de son traitement pour les
trois ainées antérieures, était de $2,400. On lui

3746



3747 [COMMUINES] 3748

a payée douze mois. Je crois que c'est un rensei-
gnement suffisant.

M. M ULOCK: L'honorable ministre nous a
donné <les informations qui n'avaient pas été four-
nies à la chambre lorsque celle-ci a voté cette somme
en 1889. En consultant les Iéa/s de 1889, j'ai
constaté que :

M. Wallace avait été si longtemps au service du pays
qu'il avait été mis à la retraite, et qu'en conséquence de
son long service, on avait ajouté dix ans à son fonds de
pension.

iMaintenat, on nous (lit que quatorze ans sont
un si long temps de service, que lorsqu'une personne
qui a été danis le service pendant ce nombre d'an-
nées est mise à la retraite pour quelque raison, on
doit lui accorder dix ans. Est-il bien vrai que ce
long service n'a duré que quatorze ans?

M. FOSTER : Il semble alors que son service a
duré quatorze ans.

M. MULOCK: Alors, il est à propos le parler
de ce qui a eu lieu. Si on lui a accordé cette somme
supplémentaire en conséquence de ses longs ser-
vices, il est bien clair que si nous eussions su que ce
long service n'avait duré que quatorze ans, nous
n'eussions pas consenti à lui accorder les dix années
supplémentaires. La chose est convenablement
soumise à notre considération ; et vu les énoncés
contradictoires des 1)ébats de 1889, on devrait nous
soumettre les documents. Il est déclaré par l'hono-
rable député le Wellington-nord (M. McMullen)
que M. Wallace a été porté à donner sa démission
pour certaines raisons, et que cette augmentation
lui a été accordée pour l'empêcher <le faire connaître
les raisons le sa démission. Cette déclaration a été
contredite, mais le comité n'avait pas la preuve
indiquant exactement dans quelles circonstances la
résignation avait eu lieu ; cette preuve, sans doute,
doit être en la possession du département. Il doit
y avoir quelque correspondance. Si M. Wallace a
demandé à se retirer, sa demande doit être au dépar-
tement ; s'il y a quelque correspondance, elle doit
se trouver an département; et nous devrions avoir
maintenant devant le comité tous les papiers avant
<le nous occuper le ce crédit. L'honorable ministre
(les finances doit être dans l'erreur, lorsqu'il dit que
des explications ont été données l'amnée dernière.
Je ne trouve pas d'allusion à cette affaire dans les
Déba/s (le 1890, bien que j'aie pu ie pas les trouver.

31. FOSTER: Je crois qu'il en est question.
M. .fULOCK: Mais je trouve la déclaration

dont je parle, à la page 1597 des Débat. de 1889, et
si la chambre n'était pas alors en pleine possession
les faits, ou devrai't maintenant nous les donner

tous avant (le voter cet argent.' Je suggèrerais
alors de suspendre le crédit.

M. FOSTER: Je ne pense pas (lue l'on doive
suspendre ce crédit. Tous les renseignemients que
nous avons dans le département seront produits.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il devrait être
rejeté maintenant. Mon honorable ami verra que
lorsque le gouvernement prend la responsabilité de
doubler presque la pension pour un service de qua-
torze ans, en y ajoutant dix ans, il devrait donner
une raison. D'après ce que mon honorable ami a
dit, Fancien premier ministre a dû supposer que le
service avait été bien plus long. C'est un grand
abus de notre mode de pension que d'ajouter sans
de très-graves raisons dix ans au service d'un
homme qui n'a été employé que pendant quatorze

M. FOrTER.

ans. L'explication donnée n'est pas satisfaisante.
Toute cette question de pensions excite un bien
plus grand intérêt dans le pays que l'honorable
monsieur ne le suppose probablement. Il n'y a
aucun doute que ces $250,000 que nous payons
pour pensions, sont vues d'un très mauvais oil par
beaucoup de nos électeurs; et bien que moi-même,
pour demeurer dans les justes limites de la modé-
ration, je ne sache pas quel remède radical adopter
pour abolir le mode des pensions, cependant, je
dois avertir le gouvernement et les employés civils
que la manière dont on conduit les choses ne tend
qu'à augmenter les chances de mettre en danger le
mode de pensions.

M. CHARLTON: Je ne partage guère l'opinion
de mon honorable ami et je crois que toute l'affaire
devrait être biffée. Elle a été et sera une source
d'abus, et -je crois que l'on ferait mieux d'adopter
le mode de payer les employés civils de leurs ser-
vices pendant qu'ils sont valides, et ensuite de les
laisser prendre soin d'eux-mêmes. Je ne crois pas
que le mode de pensions soit un bon mode. Je crois
que sur les cinq ou six cents personnes inscrites sur
la liste, presque la moitié peuvent encore occuper
leur poste, et que la ligne de conduite adoptée par
le gouvernement a soulevé l'animosité du pays rela-
tivement à tout le mode, et nous serons obligés de
l'abolir dans peu d'années. Mes honorables amis
seront grandement responsables de cette manière
d'agir. Le cas qui est maintenant soumis à notre
examen est un cas que le pays jugera comme four-
nissant une bonne raison d'abolir tout le mode.
Je pense que l'item devrait être mis de côté en
attendant les documents.

M. MONTAGUE: Il est rare que j'aie la bonne
ou la mauvaise fortune d'être d'accord avec les
honorables messieurs de la gauche. Je ne me lève
pas pour les féliciter sur la manière dont ils ont agi
relativement au mode des pensions lorsqu'ils étaient
au pouvoir, parce qu'il est i nia connaissance qu'un
très grand nombre de personnes ont reçu des pen-
sions. Aucune félicitation ne leur est lue, mon-
sieur; lorsque les honorables membres de l'opposi-
tion étaient au pouvoir, on faisait un abus du mode
même que nous discutons. Je puis différer beau-
coup d'opinion avec les gouvernements et avec plu-
sieurs députés de ce côté-ci, mais j'avoue que je ne
vois aucune raison d'être de ce mode.

Quelques VOIX: Ecoutez ! Ecoutez!

M MONTAGUE : Je ne parle pas pour les ap-
plaudissement des honorables membres de l'oppo-
sition.

M. LANDERKIN: Nous pouvons applaudir si
nous le voulons.

M. MONTAGUE: Certainement, vous avez
pleine liberté de le faire. En même temps, vous
devez vous rappeler que vous le faites avec connais-
sance de ce que vous faisiez lorsque vous étiez au
pouvoir. Si les fonctionnaires du gouvernement
ne sont pas payés suffisamment pour s'assurer un
avenir, on devrait mieux les payer, et abolir entière-
ment ce mode de pensions. Assurément cette cham-
bre, entièrement libre de toute considération de
parti, devrait saisir une occasion de discuter cette
matière et d'en venir à une conclusion logique et
convenable.

M. PATERSON (Brant): Que pensez-vous de
ce crédit en particulier?
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M. MONTAGUE: Je ne connais rien de ce cré-
dit en particulier, vu que, malheureusement, j'étais
absent lorsque les explications ont été données.

M. CURRAN: Comme cette question prend de
l'importance, on nie permettra de dire un mot.

M. LANDERKIN: Oh ! oui.

M. CURRAN: Comme cette discussion a pris
de l'importance on me permettra bien de dire un
mot ou deux sur le sujet. L'honorable réopinant
a parlé en faveur de l'abolition du mode e pensions
tout entier. J'espère que cette abolition n'aura
pas lieu, dans touts les cas, avant que justice soit
rendue à un homme qui a été employé à ,Montréal
pendant quelques années. Je veux parler de M.
Georges Craven qui fut employé comme garde-ma.
gasin avec un salaire de $550 par année. Il n'avait
que 55 ans lorsqu'il fut mis à la ietraite, mais il
avait été employé continuellement depuis le -pre-
mier de juin, 1853. Bien qu'un de mues adversai-
res politiques, il fut nommé d'une manière perma-
iente, sur ma recommandation, le premier de mars,
1884. Les inspecteurs ayant fait rapport que le
pauvre homme est presque aveugle, dans l'inpossi-
bilité de remplir ses devoirs et qu'il devrait être
remplacé, je crois qu'il n'est que juste d'accorder
une pension à un homme qui a fait 37 ans de service.
Il est vrai que, d'après l'acte du service civil, une
personne doit avoir été dix ans dans le service et
nommée d'une façon permanente pour jouir du bé-
néice accordé par l'acte des pensions; mais, parce
que ce pauvre homme n'a été nommé d'une manière
pernmianente que dans ces huit dernières années, il
est dur le le mettre de côté, lorsqu'il est presque
aveugle, selon le rapport officiel ; et j'espère que
l'on prendra des moyens de régler ce cas suivant
les lois le l'équité, de façon qu'après 37 ans de ser-
vice que cet homme a donnés au pays, il puisse rece-
voir quelque m.location pour les quelques années
qui lui restent à vivre, et que, s'il est dans l'imnpossi-
hilité physique de remplir ses devoirs et est presque
a'-eug'le, on lui témoigne quelque pitié. Comme je
Fai dit, il ne m'a jamais appuyé en politique et a
toujours été mon adversaire ; mais je crois que
nou1s devons rendre justice à un pauvre homme qui
est dans une position aussi triste.

M. MeMULLEN : En réponse aux remarques
de l'honorable député de Haldimand (M. Monta-
gue), je suis très heureux de constater qu'il
approuve le mouvement pour l'abolition du mode
de pensions. Il a prouvé que quelques cas sembla-
bles ont eu lieu pendant· le terme d'office de mon
honorable ami de York-est (M. Mackenzie). C'est
vrai. Dans quelques-uns de ces cas, si le gouverne-
ment avait renvoyé les intéressés sans leur accorder
une pension, on aurait accusé le gouvernement
d'avoir agi rigoureusement. Le beau-frère de l'an-
cien premier ministre a été mis à la retraite et a
retiré la plus grosse pension sur la liste. Si le
nouveau premier ministre avait renvoyé ce mon-
sieur au lieu de lui accorder une pension, on l'aurait
honni d'un bout à l'autre du pays pour une telle
cruauté. Il m'a fait peine d'entendre l'honorable
député de Montréal (M. Curran) déclarer qu'il
n'était pas en faveur de l'abolition des pensions,
mais peut-être que l'honorable monsieur songe lui-
même à s'abriter dans l'avenir sous le'toit du mode
des pensions. Naturellement, nous savons que
Mlontréal est une station de douane très importante,'
et il est possible que la personne qui occupe actuel-
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lement cette place doive être mise à la retraite, et
qu'alors, mon honorable ami désire prendre sa
place. Nous devrons avoir l'oil sur cette affaire
et, peut-être, après tout, que nous constaterons
que ce que recherche mon honorable ami, c'est de
se créer une position pour lui-même, et que, lors-
qu'il l'aura obtenue, il consentira à l'abolition de
ce mode. Le ministre des douanes était absent
lorsque j'ai fait mes premières remarques, mais je
constate quil s'est chargé de cette question de
pensions. Je vois qu'il a mis à la retraite un grand
nombre de fonctionnaires de Montréal, l'an dernier.
Plusieurs de ces personnes furent mises a la retraite
parce qu'il n'en avait plus besoin, soit pour d'autres
raisons. Il déclare que ces postes ne sont pas
occupés et qu'il n'a aucune intention de nommer,
d'autres fonctionnaires. Bien, si les affaires du
pays sont gérées par le ministre des douanes de
façon que trois ou quatre personnes soient mises à
la retraite, et qu'on puisse se passer de leur services
sans inconvénient, il doit y avoir une grande négli-
gence quelque part dans l'administration de ce
départemnent.

Si c'est la manière dont l'honorable monsieur
administre les affaire d'une station aussi im-
portante que celle de Montréal, qu'il puisse se
passer des services le ces personnes sans inconvé-
nient, il serait bon de constater s'il n'y a pas des
employés inutiles ailleurs. Peut-être qu'il y a eu
un temps où le mode des pensions était considéré
comme une nécessité. En Angleterre, je pense,
lorsqu'on l'y introduisit, le mo e d'assurance sur
la vie était à peine connu, mais ici, dans un pays
comme le nôtre, où un homme peut payer une
prime d'assurance sur sa vie et retirer la somme
lorsqu'il arrive à un certain âge, c'est beaucoup
niîeux et il serait préférable pour le service civil
qu'on abolît le mode des pensions et qu'on fit ceci.
)ans ce cas, les employés du service civil contrôle-

raient l'ensemble de leurs salaires et ils pourraient
assurer leur propre vie et être certains, soit de re-
cevoir de l'argent à un certain moment, soit qu'au
moment <le leur mort, leurs familles reçussent cet
argent. Comment cela se pratique-t-il aujour-
d'hui? Un homme peut déposer de l'argent dans
les fonds de retraite pendant vingt ans et il peut
umourir dans le service sans que sa famille retire un
seul dollar. Ceux qui sont mis à la retraite retirent
un certain montant annuel pour leur subsistance.
D'ap rès moi, il serait préférable pour le service
civil de permettre aux employés de contrôler leurs
salaires, d'assurer leur vie et de laisser quelque
chose à leur famille, s'ils mouraient dans leur jeu-
nesse, ou pour eux-mêmes, l'ils vivaient jusqu'à un
age avancé. Vous avez, maintenant, sur la liste des
pensions, 114 personnes au-dessous de la moyenne
de cinquante-quatre ans, et cela prouve que les per-
sonnes inscrites sur la liste des pensions, pour
faire de la place à celles que le gouvernement
désirait nommer, ont fait un abus constant de ce
mode. Je suis de l'opinion de mon -hoiïorable ami
que ce mode doit être aboli. ' Je n'objecte rien au
mode proposé par M. Blake, -dans cette chambre,
lorsqu'il suggère que nous devrions déduire 2 'pour
cent sûr le salaire des employés civils et le placer à
intérêt, pour être payé à leurs familles, advenant
leur mort, on à eux-mêmes, lorsqu'ils se retire-
raient du service.

M. MULOCK - D'après moi, nous devons insis-
terpour avoir des renseignements avant de consentir
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à cet item. 8, après cette discussion, le crédit est
accordé, le ninistre des finances dira à la prochaine
sessiou qu'il fut discuté à fond en 1891 et qu'après
mûre délibération, la chambre en est venue à la
conclusion que le crédit devait être accordé. Main-
tenant, il nous demande de voter à la légère,
justement comme nous l'avons fait en 1889 et en
1890, sans aucun renseignement et il nous leiande
de l'accorder aujourd'hui sans aucun renseignement
Ce parlement est nouveau et, comme le uit
l'honorable député de Marquette (M. Watson), un
tiers (les membres île cette chambre n'ont jamais
entendu quoi que ce soit au sujet le cet item dont
ils ne sont en rien responsables. Mais quli'unt tiers
cherche les renseignements ou non, moi, comme
membre le cette chambre, je demande <les rensei-
'iements avant le voter dans l'atfirmative ou la
négative sur cette question. Il est temps de discu-
ter si ou emploie le meilleur mode pour nommer
des eiployés du service civil et nous sommes d'avis
que le temps est arrivé où les salaires des employés
du service civil, au lieu le leur être accordés après
leur retraite, devraient cesser à cette époque ; est,
île plus, ils devraient être considérés comme les sa-
laites des autres citoyens et être saisissables à l'ins-
tance (les créanciers. Je ne crois pas at mode de
placer les employés du service civil hors île l'attein-
te de leurs créanciers ; c'est un principe des plus
malhonnêtes. Et ce mode (les pensions favorise
parfois la malhonnêteté de la part du gouvernement
parce qu'il engage les gens à placer les politiciens
qui sont incommodes ou dont les places sont convoi-
tées par d'autres personnes. Cependant, outre les
mérites et démérites généraux de cette question,
notsnousoccupons maintenant d'un item en particu-
lier et nous levons avoir des renseignements avant
d'accorder cet item. Le ministre des finances lui-
même comprendl que c'est son devoir de fournir ces
renseignements au comité. Il pense probablement
qu'en refusant obstinément ces renseignements, il
fera îles progrès. Son expérience des affaires de
cette chambre devrait lui enseigner que c'est la plus
piètre manière pour lui île faire des pdgs dans
les affaires publiques-nous n'avons aucun désir (le
prolonger, sans besoin, les affaires, mais en consi-
dérant les extravagances de l'administration, en
considérant l'augmentation énorme dans les dé-
penses publiques, il est temps que chacun de
nous fasse son devoir, surveille avec soin chaque
itent des dépenses publiques. Nous devons surveiller
les petits comme les grands items. Bien que cela soit
un petit item, il s'élève à près d'un quart (le million
le dollars par année île taxes sur le peuple lu Ca-

nada. Nous ne ferons pês notre devoir si nous n'in-
sistons pas pour avoir ces renseignements, et le
ministre les finances ne fera pas son devoir s'il ne
nous les donne pas. Qu'on nous donne toute la
correspondance et les documents, et probablement

u'une vérification île ces documents satisfera les
députés <le manière à ce qu'une plus longue discus-
sion ne sera pas jugée nécessaire ; mais jusqu'à ce
qu'on dépose ces renseignements sur le bureau de
la chambre, il doit s'attendre à ce que les hono-
rables députés aient le désir de connaître tous les
faits concernant cet item.

M. HIAGGART : Je pense que l'honorable dé-
puté sera satisfait de la déclaration que j'ai faite,
parce que c'est un item qui a été soumis à la consi-
dération le la chambre pendant deux ou trois ans.
Le monsieur fut mis à la retraite en 1888 et on ne

M. MULoCK.

pouvait pas s'atten4hre à ce que le ministre vint ici
avec toits les détails de cette mise à la retraite ; le
ministre ne pouvait pas s'attendre, non plus, à ce
qu'on lui demandât d'expliquer ce qui avait déjà
paru devant la chan<bre deux oui trois fois. J'ai dità
l'honorable monsieur que si on votait le crédit ce
soir, je donnerais, sur le premier item qu'on pré-
senterait relativement aux estimations du départe-
muent des postes, toutes les informations que j'au-
rais dans mon département. Je doute fort qu'il y
ait île plus amples informations; je ne pense pas
qu'on puisse donner d'autre information que la
déclaration qu'a lue le ministre des finances dans les
comptes publics. Je ne connais rien des arrange-
ments, faits lorsque M. Wallace fut mfis à la retraite.
Je ie sais pas quel arrangement, si arrangement il
y a, a été fait avec lui pour la nomination de soi
successeur. L'tionorable monsieur doit savoir
qu'aucun îles départements ne contient des rensei-
gtements relativement à tui arrangement qui a été
fait, ainsi qu'il l'insinue. Relativement à la décla-
ration de l'honorable député de Wellington (.
MeMullen) que l'on a mis à la retraite 114 employés
du gouvernement doit l'âge n'était pas, en moyenne,
le cinquante-quatre ans, je puis dire i l'honorable
député qu'une grande proportion de ceux qui ont
été mis à la retraite dans le département (les postes,
l'ont été pour îles raisons graves et sérieuses, qui
sont toutes consignées dans les arrêtés du conseil
passés pour leur mise à la retraite ; et l'insinuation
qu'ils ont été mis à la retraite pour une raison ouit
pour une autre qîue le gouvernement n'ose pas faire
connaître, est une invention de l'honorable député.
Je puis dire qu'il n'y a pas eu une seule moise à la
retraite sur laquelle l'on n'ait pas donné la meil-
lettre des raisons ait Conseil et la mise à la retraite
a étêpassée par la commission di Trésor. Les raisons
sont expliquées dans les arrêtés du conseil. Un
hommé peut être malade pendant six ou neuf mois
et incapable de remplir ses fonctions ; il peut avoir
un certificat du médecin qui lui ordonne un congé
de 12 ou 13 mois, lequel certificat montre qu'il lui
est impossible de remplir ses devoirs. Toutes les
raisons ont été données par le chef du département
pour expliquer pourquoi l'individu a été mis à la
retraite.

M. CHARLTON : Il peut être très vrai, comme
le déclare le directeur général des postes, qu'il n'y
a eu aucune mise à la retraite sans d'excellentes
raison, mais nous aimerions que la preuve en fût
produite devant nous, pour montrer qu'il en est
ainsi. Une question particulière nous est au jour-
d'hui soumise et lorsque nous voulons savoir si c'est
là une mise à la retraite raisonnable, le gouverne-
nient nous dit de prendre sa parole à ce sujet. Le
directeur général îles postes nous dit qu'il ne pou-
vait pas s'attendre à ce qu'on lui demandât de don-
uer ces renseignements. Eh bien, puisqu'il iî*a pas
produit ces renseignements, nous dirons : que cet
article reste en suspens jusqu'à ce que ces rensei-
gnements soient produits. Nous avons besoin de
ces renseignements et nous ne supposons pas que le
ministre veuille faire adopter ces articles sans don-
ner de raisons suffisantes. L'honorable ministre dit
que ce crédit a déjà été adopté deux fois et que c'est
une raison qui devrait nous porter à l'adopter en-
core. Si cette chambre ou ce comité .a manqué
deux fois à son devoir, ce n'est pas une raison pour
que nous négligions <le le remplir une troisième
fois. C'est une bonne raison qui devrait nous por-
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ter à faire plus d'attention aujourd'hui et à exiger
ce que nous aurions dû exiger dans les deux occa-
sions précédentes. Puis, la composition (le la
chambre n'est plus la Même, un grand nombre des
députes qui la composent aujourd'hui n'en faisaient
pas partie dans les deux sessions dernières, et ils
aimeraient à connaître les raisons qui ont guidé le
gouveruement, en accordant cette pension de re-
traite. Est-il possible que le gouvernement, quand
nous demandons les documents relatifs à un sujet,
quand nous demandons toutes lei informations que
nous avons droit d'obtenir sur cette question, est-il
croyable, dis-je, que le gouvernement ose nous dire
qi11 ne nous les donnera pas?

M. ,OT ER . Nous n'avons jamais dit cela.
M. CHARLTON : Le directeur général des

postes nous dit qu'il nous doniora les informations
demandlées, lorsque nous aurons adopté l'item.
Cela équivaut à <lire qu'il nous faut d'abord pendre
*ac-cusé, puis lui faire ensuite son procès, poar

constater s'il y avait queloue raison de lui infliger
le dernier supplice. NNous n'entendons pas laisser
passei ainsi la chose, avant d'avoir obtenu les
informations reqluises, et je puis assurer àl'h onorable
ministre qu'il épargnera probablement (lu temps,
en donnant les informations que l'on demande, et
qlue nous av-oas d1roit dl'avoir de lui, s'il v-eut (lue
cet itemn soit adopté. Si nous trouvons que tout
ëst bien, et qu'il n'y a aucune raison de ne pas
adopter l'item, cet item passera comme chose
admise.

M. PATERSON (Brant): Il n'y a aucune soli-
dité dans l'argument du ministre allant à dire que
cet item doit être adopté, parce qu'il figurait au
budget des deux années précédentes. Nous savons
parfaitement que l'item est sujet à des changements
tous les aus, et le simple fait qu'il a été adopté, en
deux occasions antérieures, ne nous justifie pas de
Faccepter maintenant, sans que des raisons suffi-
sautes nous soient données. Cette chambre est
complètement renouvelée, et le ministre lui-même
reconnaîtra combien il est raisonnable qu'il indique,
à cette nouvelle chambre, les raisons pour lesquelles
il demande de voter cet item. L'honorable
député de Haldimand (M. Montague) dit qu'il ne
sait rien de ce qui peut avoir trait à cet item; il
peut désirer en connaître quelque chose, et si
l'honorable député de Hlaldimand est dans cette
position, un grand nombre de nouveaux députés de
la chambre sont dans une position identique et
peuvent être opposés à ce qu'un item dont il ne
connaissent rien soit adopté.

Le ministre doute qu'il puisse nous donner
d'autres informations. Eh bien ! que la question
soit suspendue jusqu'à ce qu'il ait éclairé ses
doutes. Il me semble que l'on devrait être informé
si cet homme désirait être mis à la retraite, ou non.
Ce fait serait de quelques poids dans l'examen de
la question. Si je me le rappelle bien, j'étais, je crois,
à V7ictoria, il y a quelques années, avec mon hono-
rable ami, le député de Perth (M. Troýr), quand ce
dernier me dit qu'il avait vu M. Wallace et que ce
dernier était très bien portant. J'ignore s'il l'avait
rencontré lui, personnellement, mais j'ai compris
qu'il voulait dire que M. Wallace était parfaite-
ment en état de remplir ses fonctions. Je sais que
l'honorable député de Perth-sud (M. Trow) a parlé
à la salle le l'opéra des événements que l'avenir
nous réserve, et que son discours a été très
goûté.

Voici le point en litige. Le gouvernement a mis
cet officier à la retraite et a ensuite tenté d'ajouter
dix ans à ses états de service. Pourquoi cette
addition? Est-elle justifiée par la durée de sa
carrière officielle? L'honorable ministre des postes
a dit que oui, mais le ministre des finances dit que

i ce n'est pas pour mi long service, car quatorze
années ne constituent pas une longue durée <le ser-
vice. Ainsi, il y a contradiction directe entre ces
deux ministres. Cet homme réellement en état de
remplir la charge à laquelle il avait été nommé, a
été mis à la retraite après quatorze ans de service,
et le gouvernenient vient maintenant demander à
la chambre d'accorder une pension de retraite,
basée sur dix années additionnelles de service.
Cela équivaut à lui donner une pension, pour cha-
que année, moins quatre, de son temps passé au
service du public. Et cependant, cet employé est
en parfaite santé et capable de remplir ses fonc-
tions aujourd'hui.

Le ministre des finances veut-il dire qu'il n'y a
rien dans la question qui vaille la peine d'être ex-
pliqué ? Entend-il dire cqu'il peut se retrancher der-
rière le fait (ue des crédits ont déjà été accordés, sur
des représentations qui, de l'aveu même du ministre
des finances, ont été reconnues erronées, pour nous
forcer à suivre une même ligne de conduite? Il
n'est que raisonnable que dles explications soient
données au comité, vu qu'il y a dans cette chamnbre
un si grand nombre de députés qui ne sont pas au
fait de la question.

M. DEVLIN: Comme nouveau député; j'aime-
rais savoir pourquoi nous sommes appelés à voter
cette somme. La seule explication qu'on donne au
comité, c'est qu'il est écrit dans les estimations.

Item 92. Allocation supplémentaire à W. Wallace, ex-
maître de poste à Victoria, C.-A.

L'on pourrait en agir ainsi ýour 216 autres ci-
toyens, et nous n'en serions pas beaucoup plus sages.
Je concours dans ce qui vient d'être dit, que ce
n'est pas une raison de voter cet item de nouveau,
parce qu'on l'a voté dans le passé. A tout événe-
ment, nous devrions avoir des explications sur le
sujet.

En outre, j'acquiesce à ce qu'a dit l'honorable
député de Hfaldimand quant au mode des mises à la
retraite. Je ne crois pas qu'il soit le mode le plus
recommandable. L'on dit qu'il existait au temps
du gouvernement-Mackenzie, et ce fait est cité
comme argument par les honorables députés de
l'autre côté de la chambre. Mais j'avais toujours
pensé que ces messieurs condamnaient les actes du
gouvernement-Mackenzie; cependant, aujourd'~hui,
nous les voyons se réclamer de ces actes et les
approuver.
, Quand des citoyens obtiennent de bonnes posi-
tions dans le service civil, avec des traitements
élevés, je ne crois pas qu'ils doivent avoir dxoit,
pour quelques années qu'ils ont servi leur pays, à
une forte pension de retraite. Un homme d'affaires
est tenu de pourvoir à l'avenir. Le cultivateur est
aussi oblig6 de pourvoir à l'avenir,,quoiqu'il gagne
moins, qu'un employé ordinaire du service civil
Les classes ouvrières ont à. contribuer au maintien
du service civil, et ils:ont droit à ce qu>onoles coan
sulte, lorsqu'il s'agit de les taxer; et surtout, lors-
qu'il s'agit de faire une existence plus que facile à
un employé du service civil qui ne veut plus tra-
vailler : et cependant,letravailleur doit aussi songer
à l'avenir: Si l'eniployé du service civil veut se
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retirer (lu service, qut'il pourvoie h son avenir, peu-
dant qu'il en fait partie, en économisant sur soni
traitement. Le directeur général des postes nous
dit qfue la pension( de retraite n'est jamais accordée,
si ce n'est pour de graves raisons. Il se peut que
quelques-uns de ceux qui se sont ainsi retirés aient
été plus dignes d'un renvoi que d'une pension de
retraite. Toute cette question mérite l'attention
la plus sérieuse et, quant à cet item en particulier,
je crois avoir droit, nouveau député que je suis
conume plusieurs autres lui font ici leur première
sessioni, je crois avoir droit, dlis-je, a <le plus amples
informations, avant qulie le vote soit pris sur ce
crédit.

Ni. BOW lLL : L'arg(entatio <le l'honorable
député aurait sa raisol d'être, si la question du
rappel, de I'extensiou oit <le l'atmiet<leindet <le l'acte
<les peusious <le retraite était agitée actuellement
(levant cette chtambre. 1l s'agit pour- le muontent
de ie décider que la simple question <le savoir si
l'on doit donner une somme le 8240 à M. Wallace,
en sus de celle qi'il re<;oit, comme pension de
retraite.

M. DEVLIN: Est-ce lue nous ne pourrions pas
obtenir la raison pour laquelle cet item doit être
voté ?

M. BOWELL . J'ignore pourquoi l'on a infligé
au comité cette longue et inutile argumnenitation,
sur le principe des mises à la retraite. Je ne me
tiens pas responsable de 'acte des pensions le
retraite ; je parle ci ia qualité individuelle. Lors-
que cet acte a été adopté en 1809, j'ai exprimé à
p 'és la même manière le voir que les honorables
d, s qui viennent de parler. Je l'ai alors coin-
battu pour, les raisons qIue plusieurs d'entre eux
viennent d'énoncer ; mais nous sommesen présence
dVunl acte inséré dans nos statuts, et ceux qui ont
la charge <le l'appliquer, doiveut s'efforcer de se
conformer aussi exactement que possible a ses dis-
positions. A moins qu'on ne démontre que ses dis-
positiots ont été violées, les observations violentes
de quelques-us <les honorables députés sont cer-
tainemient hors de saison.

Je regrette. tout autant que peut le faire l'hono-
rable député <le Moutréal-centre, l'infortune lans
laquelle il voit plongé un officier que j'ai cru devoir
renvoyer dit service, pour les raisons que l'hono-
rable député a lui-même données. 'il était parvenu
à la connaissance des honorables députés de l'oppo-
sition <lie j'avis un officier, touchanît $7MH, pour
ne rien faire pelait <otie mois, et qui était
.éellement rendu incapable par la perte <le la vue
et la maladie, j'auîrais été attaqué avec autant <le
violence que l'a été le mode tout entier lui-
même, pour retenir dans le service (les employés
qui ne faisaient réellement rien et retiraient leur
plein traitemett. Maintetnant, parce que, daits
l'intérêt <le l'économie et dans celui du service, j'ai
pris le seul moyen qui use restait, en vertu de l'acte
<les pensions de retraite, le renvoyer du service la
personnè en question, et qui consiste à lui donner
une gratification d'un mois <le traitement pour
chaque année qu'il a été au service actif, je suis
attaqué. Il est vrai, conmne l'a <lit l'honorable
déptté de Montréal-centre, que cet homme a été au
service pendant nombre d'années.

M. CURRAN: Trente-sept ans.
M. BOWELL: Je l'ignorais. Il était 'îun des

comm<îis temporaires qui recoivent $1, $1.25 oi $1.50
M. Devas.'ý

par jour. Quelques employés sont recommandés
par les percepteurs pour étre placés sur la liste
permanente, s'ils ont été trouvés bons serviteurs
dans le passé, et je n'ai pas <le doute que ces recom-
mandations, laits maints cas, sont faites afii que
ces employés, qui ne reçoivent pas de traitements
très élevés, puissent sur leurs vieux jours, retirer
ue pension, et devenir <le véritables pensionnaires
le l'Etat. Quant au cas dont il s'agit actuellement,

je comprends que lorsque M. Wallace fat mis à la
retraite, il reçut la promesse de feu le premier
ministre, je crois, quoique je aIlimmie pas la chose
positivement, qu'on augmenterait ses anées <le
service. Quand la question est venue devant la
commission <du Trésor on ne trouva aucie raison
particulière d'accorder des années additionnelles,
et l'on recommanda en conséquence at conseil la
mise à la retraite le M. Wauace, avec une gratifi-
caîtion basée surs le temps q~u'il avait été maître de
poste a Victortia.

Plus tard, sur les représentations que la promesse
en avait été faite, on décida lui voter ine somme
additionnelle chaque année. Nous fûmes à I'époque
avisés par le niuistre <le li justice, que notre imgé-
rentce n'avait plus raison d'être, et que la pension
de retraite ne pouvait plus être modifiée, «à moins
qu'il tie f at prouvé qu'il y avait et erreur, soit quant
au nombre ('années, soit quant à toute autre cause,
vit que la commissioi du Trésor et le Conseil s'étaiei
déja prononcés sur la question, et que la décision
du Conseil avait reçu la sanction dut gouverneur.

Dans les circonstances, le bureau ne pouvtit plus
reconsidérer la question et recommitanda une aug'
mnentation des aiées de service de cet employé ;
cette augmentation fut depuis inscrite dans les
estiuations. C'est là la seulle infornatioi 1uil
soit possible <le donner à la chantbre, et il lui ap-
partient inaintenant de décider si, <lais les circons-
taices et en tenant comapte des explications qui, je
crois, ont été loinées par mes collègues, avant mon
entrée <laits cette chambre, il est préférable que le
nuiistre les fiamances raye l'iten oit que la chambre
le rejette elle-neme, si elle croit la dépense imtop-
portune. Je n ai pas été peuî étormé les arguments
<les honorables députés de l'opposition, argumnts
lui tendent à établir que toutes les iniquités-si
iniquités il y a-que toutes les injustices-si injius-
tices il y a-qui ont été perpétrées sous le couvert
de l'acte des pensions de retraite, l'ont été par les
députés qui occupent actuellement les batiquettes
<lit tésor. Autant vait, iétuomoins, <lite j'attire
l"attenitiont sut' certainis <bétails (le lat liste <les pen-
sions le retraite (le yai par devers moi, car il y a
i g'rand niomibre de iouveaux députés qui aime-
raient à savoir cominenît cet acte <les pensions le
retraite a fonctionné, sous l'administration <le mon
honorable ami qui. siège en.face de moi (M. Macken-
zie). En examinant cette liste-et il y a un cer-
tain nombre de ceux qui y figuraient qiui sont morts
depuis et qui n'y apparaissent pas cette année-je
trouve que M. Brennan, huissier de la maison de la
Trinité à Montréal, a été nisil la retraite, quoiqu'il
niait servi que six ans

M. LANDERKIN: A quelle date <le l'année
était-ce.

M. BOWELL : Que <lit l'hîoiorable député.
M. LANDERKIN : A quelle date de l'année

1873, était-ce ?
M. BOWELL: L'honiorable député vouldrait-t-il

se tenir en repos quelques instants ? Me- permet-
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trait-il de terminer mon exposé ? Je constate que
l'on a ajouté dix années aux service de M. Brennan.

31. LANDERKIN: Cela a été fait par votre
propre gouvernement.

M. BOWELL: Vous faites un avancé que vous
n'aver pas prouvé.

M. LANDERKIN: Je fais un avancé qui se
rapproche plus du vrai qlue le vôtre, car votre gou-
rernemient a été au pouvoir pendant onze mois (le
cette année.

M. BOWELL: Ce n'est là qu'un nouvel échan-
tillon (le l'insolenca qui caractérise toujours l'hono-
rable député.

M. MULOCK : Vous feriez mieux de retirer
cela.

M. BOWELL: Je ne le retirerai pas.
M. MLULOCK: Oh ! oui, vous le retirerez. Je

laisse au Président le décider si vous levez retirer
cette expression ou non.

31. BOWELL: Si j'avais parlé de vous, je le
ferais probablement.

M. MULOCK: Il n'en doit pas être ainsi. Si
vous avez la complaisance le vous éveiller, M. le
Président, et de rétablir l'ordre, j'ai une question
d'ordre à soulever.

'M. PATERSON (Brant): Si la chose eut lieu
pour l'année fiscale 1873, ce nie serait pas sous
l'aduiinistration le 'mon honorable ami d'York-est
(M. Mackenzie).

M. LANDEIKIN: Que l'on nie permette de
parler sur la question d'ordre. Je ie désire pas
que le ministre (les douanes retire rien de ce qu'il
dit sur mon compte. Je considère toujours de
quelle source viennent les injures qui me sont adres-
sées. Ne soyez pas mal à l'aise le moins du imonde:
quant à moi, l'incident ne me préoccupe en aucune
manière.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Vous n'ignorez
pas que les honorables dép e- e oinité aiment à
dire beaucoup de choses qu'ils ne veulent pas retirer,
et cela ne fait pas grand mal.

Sir RICHARD CARTWIGHT : Mais, nous
aimerions avoir votre décision. L'honorable minis-
tre (les douanes accuse mon honorable ami d'inso-
lence, et je prétends que cela n'est pas strictement
parlementaire. Si vous décidlez que cela est parle-
mentaire, c'est différent.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Je ne déciderai
pas si ea l'est ou si ça ne l'est pas. Je ie suis pas
assez familier avec la langue anglaise pour cela.

M. LANDERKIN : Alors, je vais traduire pour
vous.

'M. FERGUSON (Leeds): M. le Président, je
soulève une question d'ordre à mon tour ; je désire
attirer votre attention sur une insulte personnelle
qui vous a été faite. L'honorable député d'York-
nord (M. Mulock) vous a demandé de vous éveiller
et c'est là une insulte au président, en même temps
qu'une critique le la manière dont vous remplissez
vos fonctions dans cette chambre.

31. MULOCK.: Je retirerai l'observation et
libre sera au président de dornir s'il lui plaît.

3. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Les honorables
députés se rappelleront qu'il suffit d'une discussion
comme celle-ci, qui dure depuis deux heures, pour
endormir qui que ce soit.

Sir RICHARD CARTWRGHT : Je comprends
cela d'api'ès votre décision.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT: Je n'ai rien
décidé que je sache.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Vous ie nous
faites pas moins entendre que vous croyez que le
mot " insolence " est strictement parlementaire.
Voilà un point très intéressant de décidé.

M. l'ORATE UR-SUPPLÉANT: Je ne lis pas
qu'il soit parlementaire, mais je puis dire que j'ai
siégé ici depuis une heure et demie et que j'ai
entendu maintes choses qui n'étaient pas parle-
nentaires, et sur lesquelles personne n'a attiré

mon attention.
M. LANDERKIN : Ne nous occupons pas <le

cela : ce langage est tout à fait coutumier au
ministère les douanes.

M. BOWELL : Si j'ai lit quelque chose qui ne
soit pas parlementaire dans ce comité, je suis prêt
à le retirer.

M. MULOCK : Ecoutez ! écoutez
M. LANDERKIN : Très bien ! J'accepte votre

excuse.
M. BOWELL : Cette petite digression a en

lieu, parce que je n'étais pas en état de donner la
date du mois pendant lequel a eu lieu cette mise à
la retraite, après six années de service, auquel on
a ajouté dix autres années. Si l'on consulte la
liste un peu plus loin, on trouve qu'en 1877-je ne
crois pas qu'il y ait ici aucun doute sur l'adminis-
tration qui était au pouvoir alors-le révérend
John Cameron, qui avait été au service trois ans
seulement, obtint dix années d'augmentation, et il
retire maintenant un traiteient basé sur treize
ans (le service au lieu de trois.

M. LANDERKIN : Vous n'êtes pas hostile au
clergé, n'est-ce pas ?

M. BOW ELL : M. le Président, je <lois récla-
imier votre protection daus cette chambre. Le
Président comme l'Oratexur doit protéger les dépu-
tés qui parlent dans cette chambre, contre les
interruptions malséantes. Regardons plus loin
sur la liste, et nous trouverons qu'en 1874-je ne
crois pas qu'il y ait doute ici que le parti libéral
fût au pouvoir alors-John Costley avait été dix
ans dans le service ; on ajouta dix années à son
ternie de service et il fut mis à la retraite avec une
pension basée sur vingt ans <le service.

Un peu plus loin, on trouve qu'en 1877, M. T. B.
French a été mis à la retraite, après treize ans de
service : on lui ajouta dix axis et il retire une pen-
sion basée sur vingt-trois ans de service. Uts peu
plus loin encore, on trouve qu'en 1875, George
Futvoye, alors sous-ministre <le la milice, fut mis
à la retraite après vingt-sept ans de service; on
lui ajouta huit ans, formant en tout trente-cing
ais, ce qui lui permit de retirer le plus fort mon-
tant qu'il soit possible de retirer sous l'opération de
l'acte des pensions de retraite, soit, 70 pour cent de
sort traitement. Les nomis sur la liste que je lis sont
placés par ordre alphabétique et non par ordre de
date, mais, si l'on se reporte à l'année 1875, on
trouve que J. W. King, directeur <les pénitenciers,
n'a été que six ans dans le service, qu'il a été mis
à la retraite à la suite de l'abolition le sa charge,
et qu'on a ajouté dix ans à son service. En 1878,
-la même discussion que celle qui a eu lieu il y a
quelques instants peut s'élever pour savoir si c'était
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le gouverneient actuel ou celui qui l'a précédé qui Prenons le premier de ces cas, celui <le M. Brennan
était au pouivoir-si 'ont s'arrête au nomn le John de Montréal, qu'il <lit avoir obtenu ne addition (le
Lanugton, chacun saura qu'il a été mis à la retraite dix ans à son service. Ei bien ! je trouve que M.
par les honot<rables députés <le l'opposition, et qu'on Brennan a été mis à la retraite le Ier septembre,
a ajouté dix ans aux vingt-trois années de service 1873; je vais tâcher <le fixer l'incident un peu plus
qu'il avait déji. clairement dans l'esprit de l'honorable ministre, en

M. KI RNKPA'T'RICK : Pour donner sa place à lui rappelant que c'était quinze jours après une
lut député. certaine prorogation( du parlement, qui eut lieu

dans <les circonstances remarquables en 1873:
NI. iO'>ELL : -Je n'indiquerai pas pour quille c'était, je crois, environ deux mois et demi avant

raison, mais je n'ai aucun idoute que ce fut pour le scindale du Canadien du Pacifique, avant que le
celle qtiimdiquie l'honorable député. de %-ois qu'en cabinet, dont, il est vrai, l'hontrauîble ministre ne
1876l, M. liiiuLsaiy obtitît qu'on ajoutât dix ai s.es M.L ay oit e service. u1t d ax le a faisait pas partie, fut ignoinittieusement chassé du
ses vmgiit-qutrte ans dle service. Eni 1877, le reV. .
H. 3IcMit, secrétaire du bureau <les données pouiî .
statistiques à Halifax, avait été onze is au service : Quelques VOIX : OI ! 11
oit ajouta dix ans à soit terme <le service. En 1877, Sir RICHARD CART WR[GHT : Oui, juste-
NI. C. M. Nutting, commis atti même bureau, obtint ment chassé <lu pouvoir, dans des circonstances à
nue au(getation le dix ats à ses cinq aiées <le peu ps aussi honteuses que quelques-unes de celles
service, et je pourrais contitier a citer ioibre le qui transpirent actuellement dlants cette chambre.
cas seiblables. En 1877, je trouve un autre très 'M. BOWELL: Nous traiterons ces questions à
boit exemple. Ui cettain M. Ryan, mIessager à leurîmite.
Halifax, avait frois ans de service : on ajoutaix ir RICHAR) CART WRI HT' Nous les
tlits U 1c Service(, faisant eii touit treize titis, et il-anvotsa petsioie sur ctt t bae. Il est va, lte ce traiterois a leur mérite, bien sûr. Quant à M. J.
eitW. King, je crois que sa ciare était abolie, et je
iest que s5.72 par an : come il était inessager, me rappelle très bien que feu le premier ministre fit

la somme ie pouvait être très élevée, mais le priu- alors en chaleureux apiel au gotverntiement d'alors,cipe est le miêmue. Lut 1875, titi NI.- Wilsoni qui avait unct1urtxaplatgtvreîetdaos
été ait service nix-îeîf ttis, utit nlse a ait< disant que s'il était nécessaire d'abolir la charge,
six aus srvce ne aneseotic t une addition e NM. King et, je crois, d'autres mtessietirs dont les
sixteans isn teme dtne sevse. M teap nté, ne charges étaieitt aussi abolies., la même époque,
prétends pas que le cas ne se soit pas Presenté' devraient être traités avec toute la considération
pîenidatit la durée de l'ahiiiistration actuelle, que qu'il était possible de leur accorder, conformément
deux, trois, cig ou dix aniées aient été ajoutées au staétut: ce <ui, je crois, a été fait. Ainiel'

aittemecl srvce(Fu ffcil-; ai dl's hauei itsau e(ujecos t at Ainisi que l'a
ast teie e serviice lun oiicier ; tmais nts chaeti fait observer l'honorable ministre, je prendrai la
eas, il y tatit ue bnnae raisoa a cette additin. responsablité deii avoir, le concert avec mes col-
Je onsttate <te dlats la plupart <les cas où une td- lé es, agi trop généreusement peut-être à Fégard
tion de tx aits a té faite, c'était parce que la M. Bernard, qui était sous-ministre de la jus-

ccgittao.tice et beau-frère <le feu le premier ministre. Je
M. PATERSON (Brant): Ecoutez! écoutez! crois que nous lui avons accordé plusieurs années

t additionuelles ; je crois <le même que la plupart leNI. I~~VELLL'1liortile iléputé lit: 'Ec<ut-te. éc0t\\F iEt: Iehtnrabl touté dit cou- ceux qu'a cités lîonorable ministre, et qui ont été
tez ! e oltez! mais cela est tout s teplement con- traités peut-être trop généreusement, étaient <le
forme à la loi decs pensions dle retraite, telle qu'elle gad msdshnrbe éué i adotpeiiso>ns<jutellegr-tnds ais les liotorables députés (le la droite
existe dans les statuts. Quanitd le gouvernicitient et qu'ils étaient de nos adversaires bien accusés ; si
abtulit la char-ge qu'ccupe ut emtploy, il a le droit, ces messieurs ont été ainsi traités, ce n'est certaine-
s'il le juge à propos, d'ajouter de une î dix alnées tment pas par partialité <le notre part pour eux,
au terme le service de cet employé, mais il te doit Mais sous l'itispi-ationt (le larges principes d'équité.
pas dlépuasser ce chiffre le dix antées. Je tue blame
Pas ntos prédécesseirs pour avoir agi comme il M. COCHRANE : Pour vous permettre <le placer
'ontt fait, )ltis je fais remarquer qu'eu appliquant quelques-uns de vos pruopres amis dans les mêmes

la loi, ils ont cru nécessaire, probableimentt dans fonctions.
l'ititét dt service, le mettre ces employés à la Sir RICHARID CARTWRIGH'T : Non, mîtont-
retraite, poulr case dea pacité ou d e maladie, ou sieur ; pour augmenter l'etficacité d1u service public.
er ptmre ques ders chargeq s e'taitaies. de C'est sur cette base que nous avons opéré et sur nulle
ne leratt, pasdeemaruest t itites <le dou-autre. Pendant l'élection de 1878, titi grand nombre
rable relativement oit bureau de doaine des honorables députés <le la gauche et nommément
de 'lM otréal J'ai fait J'autre soir unt exposé clair mon honorable ami dle Simcoec-nord (.M. McCarthy),et Précis, expliuatint potir quelles raisons des ei- qui nos manque taint et qui nous a si longtemps
ployés de cette ville avaient été mis à la retraite. inanqué dans cette cth re à ue époque critique,
J a ai dlare distictemetnt et ctatégoriquemtent. avaient l'habitude, je me le rappelle bien, de se per-
que je n'avais pas l'itntetioni le les renpîlacer, parce mettre les périoles envenimées contre le gouverne-
que je tie crois pas que le service le req uiert. Cette iîeit-Mackentzie, piarce (lue nous avions, dtns l'es-
déclarttin aurait dl être sutfisante ; îuaud une pace le quatre oui cinq ans, augieuté les pensions
dclarati <le cette nttut'e est faite, si lot motue <le retraite, le $60,000 par an à $104,00 ou $105,.
qte le imuiiustre qli la fait avatce une fauîsseté, Oit 00. Mais ces hotorables députés et leurs succes-
nta pas rempli la promesse qui il a faite a li chambre, sers n'ont plus tmaintenant utt mot à dire, en pré-c est alors le teiphs dlinsinuer qu'il a énoncé une seince d'une épense de $241,000 par an, si ce n'est
fausseté, et n'ai pa remphi sa pro e l'honorable député le Haldinand (M. Moutague),

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelques-uns qui voit par anticipation le moment de paraitre
des cas tuxquels l'honorable ministre a fait allusion devant ses constituants et qlui pose pout li pureté.
justifient à peine celi qu'il a entrepris le défendre. Quant tu cas en particulier qlui nous occupe, l'allé-

M. Bom:LL.
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gation( de mon honorable ami dT'York-nord (M. aujourd'hui. Mais les honorables députés de la
Mulock)-et il en a fait la preuve--était que cette droite, dans leur magnanimité, ont réduit cela de
gratitication avait été faite grâce à des représenta- moitié. Sous le régime de sir Leonard Tilley,
tions erronées, quoique je ne <lise pas intention- comme ministre <les finances, ils ont retranché 50
nellemnent fausses, faites à cette chambre par per- pour cent <les droits, et retenu la moitié du per-
sone autre que feu le premier ministre. Mon hono- centage retenu auparavant sur les salaires des
rable ami a cité les Débaix pour établir son énoncé, employés civils. Eussent-ils laissé l'acte tel qu'il
et il a obtenu du ministre des finances l'aveu que était, même avec tous les abus (lui ont été commis,
c'était là une raison plausible pour demander l'addi- ce mode se serait presque soutenu de lui-même, mais
tion de dix années que l'on nous demande de voter. ils en ont abusé de leu x manières. D'abord, ils ont

A six heures, la séance est suspendue. réduit de 50 pour cent le montant retenu sur les
gages des employés. Nous percevons aujourd'hui

Séance du soir. environ $50,000 par année de droits, tandis que
sous la loi telle qu'elle était, nous percevrions

M. MldMULLEN: Avant que la séance fût levée, $102,000, et nous n'aurions perdu que $150,000 par
M. ['Orateur, l'honorable directemrg<néral des année, au lieu de $250,000 comme à présent.
postes a ni la vérité de l'exposé lue j ai présente ' L'année dernière, nous avons payé $240,000. Voici
cette chabihre et dans lequel j'ai montré qu'il y comment les honorables députés de la droite ont
avait 114 employés du service civil, sur la liste les abusé <le l'acte de deux manières ; d'abord, en
pecnsionls <le retraite, dont l'âge moyen est de 32 réduisant le montant* de droits perçus sur le
nus. L'honorable ministre a nié cet énoncé et l'a salaire les employés civils, et puis, en augmentant
q1ualitié de "sottise " ou s'est servi d'une expres- inutilement le nombre de mises à la retaite.
sui n e4quivaleite. L'honorable ministre des douanes a cité un

M. HAG :ART L'honorable dépuaté se trompe, grand nombre de mises à la retraite sous l'admi-
Je n'ai pas nié la vérité de l'exposé, mais combattu nistration-Mackenzie ; tais je le défie (e citer le
les inductions qu'il en a tirées. nom d'une personne mise à la retraite et qui n'ait

M. MULOCK : Vous avez employé le mot Pas contribué au fonds. Le gouvernement-Mac-
ilnvention." kenzie a pu ajouter (les années, et dans ce ne

l'approuve -pas, mais il n'a jamais accordé une
M. HAGGART : Je l'ai fait sans intention. annuité à un homme qui n'avait pas contribué au
M. MîMULLEN : Je veux prouver que mon fondsderetraite. Lejour est venu <'abolir ce mode.

Vnonîei était vrai. il n'est d'aucune utilité, et je crois que les employés
Si l'honorable député veut exaniner la liste les civils eux-mêmes voteraient soa abolition si la

mises à la retraite, à la page B-220 du rapport <le chose leur était soumise. Si, ainsi (ue l'a (it
l'auliteur général, et examiner les âges qui y sont lhonorable député de lal<imand (NI Montagne),
lterminés, il trouvera ce qui suit: Dix disent être leurs salaires ne sont pas suffisants, élevez-les, et

nts en 1830, huit en 1831, huit en 1832, sept en 1 donnez-leur le contrôle <le lenr argent. Mais il
18.3. quatre en 1834, dix en 1835, sept en 1836, n'est personne lans le pays, je crois, qui reçoive
huit en 1837, cinq en 1838, trois en 1839, quatre en aujourd'hui (e meilleurs salaires que nos eipfoyés
1840, sept en 1841, un en 1842, trois en 1843, qua. civils. Il n'y a aucune classe aussi bien rémunerée
tre en 1844, trois en 1845, un en 1846, trois en par le travail qu'elle fait.
1847, deux en 1849, trois en 1850, un en 1851, Les (le banque, les comms (le comme
deux en 1852, trois en 18,53, deux en 1854, trois en e rs e rfser 'cllsmnsrs(i
1855, un en 1858, un en 1860 et un en 1864. Ces culte, iioi classes les plus instruites, en prenant la
115 nomus forment une moyenne (le 52 ans, le 1'er moyenne les salai-es, sont plus mal payés que les
juillet dernier. employés civils. S'il en est ainsi, pourquoi ne pas

Maintenant, l'honorable ministre des douanes a aisse c s faire leurs proptes économies. Ce
essavé de défendre le mode de mise à la retraite, îî'est p eu faute si l'acte est das les statuts
en ce qui concerne le port de Moitréal. Je reinar- i n'a pas té mis là leur demande, et de leur
que que nous n'avons pas moins de 45 fonction- consentement, ni dans leur intérêt, mais simple-
nai res mis à la retraite qui demeuraient à Montréal, ment pour donner au gouvernement <e déplacer
jusqu'an ler juillet 1890, et que, depuis, l'hîoiorable <es fonctionnaires fidèles et compétents, mais dont
ministre en a ajouté quatre à cette liste, ce qui fait on -eut les positions pour d'autres. C'est pour
49 fonctionnaires à la retraite, a Montréal. Ainsi, ccla que lacte est dans nos statuts et le gouverne-
le peuple, les ouvriers et les ai·tisans de cette ville, nient prend toute occasion (le s'en servir. Je ne
anssi bien que d2s environs, f.urnissent une annuité sais pas si le ministre (es douanes s'est servi de
a tiarante-neu! hommes (lui n'ont rien autre chose l'acte pour donne' une bonne position i soi fils, i
à faire que de vivre à même cette sbnvention qui Victoria, C.-A. je crois qu'il a là u fils qui est
leur est accordée en vertu (le ce mode. percepteur les douanes. L'honorable ministre

L'honorable ministre a aussi voulu insinuer qu'il pourra peut-être nons (lire S'il s'est ser'i du node
v avait eu des abus considérables sous l'administra- (le mise à la 'etraite pour faire une place à soi fils.
tion de M. Nackenzie. Mais de ce nombre, 115, Il n'a pas l'air <e m'entendue ; cela est mieux pour
31 nomîs seuliment furent mis sui la liste par le lii, je-suppose, vu qu'il n'aimerait peit-être pas
gouverneimert Mackenzie. Toutes ces personnes, répondre à cette question. Ainsi donc, je dois con-
sauf trois, o'tt été mises i la retraite par les bono- dure çue 1'on a en recours à la mise à la retraite
rables dépuiés de la droite. Et puis, si ce mode dans deux occasions, dans la ColombierAnglaise.
euti été suivi comme il avait été inauguré par sir D'abord en dlpçant. N. Wallace, le maître de
Francis Hiicks, eût-on laissé le taux pour cent au poste pour créer une position à M. Shakespeare,
chiffre ,qu'l était d'abord, 4 pour cent sur lesatefos membre (le cette chambre ; et en second
salaires <le $600 à $1,000, et 5 sur les salaires au- lieu, comme le ministre des douanes ne m'a pas
dessus <le ntous paierions beaucoup moins contredit, oit a déplacé l'offcie' douanier à Victoria
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pour donner eette position au fils même de l'hono- C'était là un mode juste soumis par leparti libéral,
rable ministre. A ous ne savons combien de fois en 1882, mais tous les conservateurs votèrent contre
cela a ou lieu, muais la chose petit se répéter, coi. e cette proposition. Ainsi donc, le parti libéral n'est
je Fai dit déji, pour créer une position à un pas responsable du maintien <le ce mode inique.
honorable députe de cette chambre, dans le port Il y a deux ans, un membre du parlement me dit
important de Alontralî. Si le gouvernement ne qu'il connaissait trente députés conservateurs qui
trouvait pas avantageux de se servir ainsi de ce voteraient volontiers pour l'abolition de ce mode,
mode, il l'aurait aboli depuis longtemps. Le service s'ils osaient s'opposer au gouvernement. Cela
civil serait heureux le cette abolition. Les em- prouve que même les partisans du gouvernement ne
plyés civils n'aiment pas a se faire enlever une croient pas au principe <le ce mode.
partie (le leur salaire. Quelques-uns se plaignent Prenez le montant d'argent payé aux employés
fortement <lu montant qu'on leur enlève chaque mis à la retraite, parce qu'o les supposait incapables
mois pour jeter dans le fonds le retraite, car le seul <le gagner plus longtemps leur vie dans le mon le. Je
moyen (le retirer quelque bénéfice de cet argent vais vous en nommer quelques-uns : C. J. Birclh fut
c'est la mise a la retraite, tandis que s'ils meurent mis a la retraite ; le montant qu'il avait payé était
en, état dle service, ni eux ni leurs familles ne reti- $112, et le montant qu'il avait retiré, jtsquaitu 1er
rent un soun. Il vaudrait mieu x leur payer leur janvier 1886-je n'ai pu mie procurer les chiffres que
salaire en entier, sauf peut-être un léger percentage jusqu'à cette date-s'élevait à $10,207. De fait, cet
pour assurer l'accmplisseieit de leurs devoirs, et homme, après avoir laissé le service, a fait une
leur permettre d'assurer leutr vie pour leur propre fortune qute ne peuvent réaliser nombre d'hommes,
comiipte. 'Je veux que le directeutrgénéral des postes par un dur labeur. Puis, H. Bernard, qui avait
comnprenne ]lien la déclaration qle j'ai faite, et je payé $50, retira $18,704. Un autre cas est celui
lui conseille île ne plus mettre en doute soi exacti- de C. Bristow qui avait payé $69, et retiré S10,973.
tude sans prendre île nouveaux renseignements sur M. W. C. Fyfe, payé $212, retiré $10,773 ; M. G.
le sujet. Je suis prêt a soumettre cette déclaration Futvoye avait payé $420, il fut mis à la retraite
aît greflier de la chambre ; qle l'honorable minîistre parce qu'il i'était plus d'aucune utilité au gouver-
en fasse autant et je laisserai at greffier le soin <le inent et il retira $24,580. M. Tlhoias Hewitt,
jugel- la chose. payé $112, retiré $10,873 ; R. Kiiber. payé $275,

M. 2IAC)ONALI(Htron) :Je veux dire quel- retiré $11,187 ; Johi Langton, payé $347, retiré
iM t (11inue. Jîe veux die ~ uel-$20,147 ; Josepht Leslie, autrefois maître de poste

qtas ots'quo deuce classe -i Jene coisen et Toronto, payé -584, retiré $16,858 ; E. A. Mere-
pas pourquoi une classe d'individus serait choisie et dith, payé $639, retiré $18,060; Gilbert McMicken,
qui est obligé lie suxbenii ses propes esoin' payé $261, a retiré, jusqu'il la date mentionnée,
qoit le totne subit (e les* esproyé civils sos .12,507, oit, jusqu'à sa mort, plus de $I6,000.
Ttietux paé e satoqute ate eloye ls sn m Alfrell Patrick, ex-greffier de la chambre, n'avait

diuxcatio daisla sciété, et je ne puis pas coprei - pas payé un soit, et il retira pendant cette péiode
-eucati dans îsocee, e tc j ve nt se re n- <lit$12,090, et jusqu'à présent. il a reçu environ 2),000,

dre l>ourqluoi ces personnes peuvent se retirer dult l om agossat
service avec une coiipensation oit une pension. Je vais maintenant dotert quelques détils, pour

Je ne sais pas si le parti libéral objecte a l'intro- p e que ce d nprete eaux abu s, s u
duction de ce mode par sir Francis Hiicks, en rouver <lile ce mode prte aux abis, sous queloue
1870>, niais s'il nu'a pas, objecté, il n'a, pas fait sol régimie qu'il soit admnimstré. S'il est sous le con-
e is',et je is ta pae objecte prti a ps fit trôle des libéraux, certaines influences du dehorsdevoir, et je l-oisuIle ce te parti n a psl fait seront mises en jeu pour créer <les positions à quel-soi devoir lorsquiait à'a tu pouvoir, de 1873 l ques amis ; et, d'un autre côté, si le gouvernemnent

s878, ta permettant l cette loi le rester lats les veut trouver une place pour un ami, il est très pro-statuts. Je tie tme soucie d'aucun parti dans cette LIble-la nature humaine est là-que quelqu'm
matière ; je crois que l'on devrait économiser pour sera mis à la retraite pour faire place à un autre.
le payts cet argent. Et ce qui est vrai pour nous, l'est pour tout gout-Quand ,nous considérons lque plus re 8200r,000 vernemîent. Chaque jour, on invoque des influencescont paystt en pensions, chaque annie, sans autre atuprès it gouvernement pour avoir les positions,compensation que le fait (Iue ceux qlui les reçoiventetesifunssotelmrtotsq'lat
onit set-ii le pay pendtanît qulielqies antnées, j.e crois et ces itifluetîces sotît tel1ettîeiit foi'tes, qu'il faut
ont cette loipayest peanstt ue tue annéeles e c rinettre quelqu'un à la retraite pouur faire place aux
ie cette loi n'est pas.iste du tout. Prenez les is: aspiraIuts. Or, si le gouvernement désire protégertituteurs dont l'imstruction est _certainement aussi quelque partisaîn dévoué il lui fera une position.levée que chez les employés civils ;s ne coiptent Je lis done que ce mode devrait être aboli et

pais sur- l'tule <lu gouv'er'nemienit, Il est v-rai qu'ilspas csuir iaid îd remplacé par un autre qui ne se prèterait nullementont contribu ' largement au fonds le retraite par le aux influences du dehors. Je vais démontrer la
passé, miais depuis quelques amiées, le gouverne- chose par quelques exemples. Prenez la position dement a refusé <le contribuer, et ils doivent compter greffier de cette chambre. L'honortle J. 0. Bou-
sur leurs propres ressorces. Le gouverneient a rinot qui est certainement capable de remplir cette
vaus 'erreur de sa politiue. r et 1882, les liberaux position comme qui que ce soit au Cana a, qui ladans cette chambre prirent une ferme attitude s · remtplit avec honneur et dignité, reecitiun très beaucette question. Le bill d e ise à la retraite était salaire de S3,400, et mton ami à sa'd"oite, qui agitlevant la chambre, et lorsquil revint du comité, comme adjoint, reçoit $2,800. A cei, je n'objecte

oitlleneut, et si $3,400 ie suffisent pasi ce monsieur
Que le bill soit renvoyé a comité général, pour être pour remplir ses fonctions <le greffier, tue l'on élève

modifié de maière à stipuler, tout en protégeant les 8
droits le ceux quisont déjà sur la liste <le retraite, l'aboli- ce salaie ;et (le nième <lu salaire de $!,800 de l'ad-
tion (ild mode actuel et li substitution d'un mode par joint greffier ; miais nous avons trois greffiers à la
lequel oi retiendmr sur le salaire tIe chaque employé civil retraite. M. Alfred Patrick, qîui retir $2,400 par
titi certain percentage quIe l'on placera à soi crédit et année de
qui lui sert payable avec les intérêts lors<tu'il sortira du puis <ix ams, parce qu'il 'est pas capZble
service, ou àsa famille, s'il mourait dans le service. <le remplir les fonctions de greffier de lu chambre;

NL McMru.
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N. Leprohon, reçoit une annuité de $1,500, et M.
U. Piché, reçoit.$400 par année. Ainsi, à cause de
ce mode défectueux, la position de grelier de la
chambre coûte au pays $10,500 par année, tandis
p'celle ne devrait coûter que $6,200.

.Je vais donner un autre, exemple : Gilbert Mc-
Niieken, le Winnipeg. On me dira, je sais, qu'il
fut mis à la retraite sous l'administration libérale.
Peu importe, je veux prouver l'iniquité dece mode.

('e monsieur fut mis àla retraite pour cause de inau-
vtise santé, et reçut une annuité de $1,579. Après
<pielques années, il devint mieux, ilse présenta dans
un comté du 'Manitoba et fut éludéputéàila législa-

turl'e decetteprovince. Ilfut nommé Orateur de cette
Iogislature. Or, que retire-t-il maintenant des deux
giuvernements, son traitement comme Orateur, son
indeinité comme député, et son annuité <le retraite,
e $1,579, parce que l'on avait dit qu'il était telle-

mieit malade, qu'il ne serait plus capable detravail-
ler Est-ce là un mode raisonnable ?
Prenons un autre cas. Vous vous rappelez, il y

a quelques années, lorsque le parti libéral était au
pouvoir, qu'un certain monsieur de Toronto écrivait
alors dans le Xait. C'était un vigoureux écrivain.
Il maltraita le parti libéral alors qu'il était au pou-
voir et devint le bras droit de l'opposition. En lS,
lorsque ce parti fut défait, cet homme, qui était
alors écrivain dans le Mail, vint trouver sir John
A. Macdonald, ou son gouvernement, et lui dit:
" Maintenant, je veux ma récompense. J'ai écrit
le forts articles en faveur de votre parti, depuis
quatre ans, et je m'attribue, pour une honne partie,
le mîjérite le la défaite du parti libéral." " Qu'exi-
gez-vous," dit air John A.-Macdonald? ".Je veux,"
dit-il, " la position (le maître de poste de Toronto."

Niais Joseph Lesslie a cette position, et c'est
co11mparativemnent un jeune homme, 62 ans seule-
iment." ' Eh ! bien," dit le journaliste, " vous
pouvez mettre Joseph Lesslie à sa retraite et me
loner cette position." Joseph Lesslie était un

houmme actif, et depuis 30 ans, il occupait cette
position, à la plus grande satisfaction de la popula-
tiun de'Toronto. Mais <le puissantesinfluences furent
mises en jeu, et il fut mis it la retraite, et depuis'
188, il retire $2,400 par année. Thomas Charles
l'atterson le remplaça avec un traitement de $3,000.
Or. $3,000 plus $2,4W0 font $5,400 gue cette posi-
tont coûte au pays depuis dix ans, à cause de ce
imole vicieux de retraite adopté et maintenu par le
gouvernement actuel.

Mais, ce n'est pas tout. Il y a quelques années,
il y avait dans le bureau (le poste <îe London un
miuînsieur que l'honorable député (le London (M.
Hymian) se rappelle sans dtoute, M. John Gordon,
Il occupait une position dans ce bureau, depuis 35
ais. Mais le ministre de l'agriculture avait besoin
'le cette position pour un le ses amis. Des inifluen-
ces furent employées, M. Gordon refusa de se reti-
rer, miais il fat mis à la retraite. Il recuit une
annuité <le $00 et fut remplacé par un autre, et
depuis ce temps, il a retiré <lu fonds (le retraite le
ce pays $4,000. John Gordon dépasse aujourd'hui
la soixantaine et il est actif comme pas un député
de cet âge, ici, dans cette chambre.

Mais ce n'est pas tout. Les honorables députés
se rappelleront qu'il y a q uelques années, ils mirent
i la retraite un nommé Alexander McNab. On sup-
pbosat qu'il ne remplissait pas ses devoirs, ou le gou-
veinement se trompait; mais il fut mis a la retraite
pour cause le mauvaise santé. Or, McNab n'était
aloirs âgé que le 45 ans. Depuis dix ans, il reçoit une

pension, et il est aussi robuste que qui q ue ce soit,
et il a pris charge d'un autre chemin de fer, commè
ingénieur.

Je pourrais citer ainsi cent et un noms, si c'était
nécessaire, mais cela suffit pour montrer le vice du
principe adopté. Quand je dirai au peuple cana-
dien qu'un grand nombre (le jeunes et de vieux
Canadiens capables ont été mis à la retraite à ses
dépens, il s'étoinera de l'iniquité qui a été commise.
Prenez le cultivateur qui se rend à l'ouvrage de
bonne heure le matin et en revient tard le soir ; si,
après avoir servi le pays pendant vingt ou trente
ans, il n'a pu se faire des écononies pour lui et sa
famille, sur ses vieux jours, il ne peut compter sur
l'appui du gouvernement. Prenez l'ouvrier, l'arti-
san ; prenez le commis d1e banque et de diverses
institutions, prenez le maître d'école, ils n'ont per-
sonne sur qui compter, et aussi, ils sont plus écono-
nes dans la première partie de leur vie ; chaque
année, ilséconomisent, et cette habitude d'économie
forme leur caractère, et ils deviennent meilleurs
que ceux qui comptent sur une pension.

Maintenant, après avoir examiné tous ces faits, je
demanderai que ce mode soit aboli aussi vite que
possible. Si je comprends bien, le gouvernement
a besoin de ce crédit pour payer M. Wallace de la
Colombie Anglaise, et je crois que le gouvernement
a refusé de dire pourquoi ce crédit est demandé.
J'en appelle au sens commun (les ministres: n'avons-
nous pas le droit de savoir pourquoi ces $240 pias-
tres sont demandées? Si ce M. Wallace a
droit à cette somme, s'il a fait de l'ouvrage pour
la valeur de $240, les membre de cette chambre
n'ont-ils pas le droit le savoir quels ont été les ser-
vices rendus? Le pays ne demandera-t-il pas aux
membres du gouvernement, aux députés de ce côté-ci
de la chambre, une explication détaillée des crédits
votés ? Si cet argent a été payé avec raison, pour
<le l'ouvrage fait, pourquoi les membres du gouver-
nement refusent-ils de donner au peuple les expli-
cations qu'il a le droit d'avoir? Le refus, de la
part du gouvernement, (le donner des explications,
retarde, depuis trois ou quatre heures, l'adoption
de eet article.

Maintenant, <levant ces faits, je demanderai au
gouvernement et à ses partisans, je demanderai à
nos amis de ce côté-ci (le la chambre (le s'unir pour
trouver quelque moyen de se débarrasser de ce
mode vicieux, pour le remplacer par un autre qui
sera plus réellement dans l'intérêt du service civil,
et quelle que soit la loi adoptée, je ne suis-pas prêt
à compromettre les droits de ceux <ui sont entrés
dans le service civil tel qu'il existe aujourd'hui.
Une nouvelle loi prendrait effet graduellement. le
sorte que ces employés recevraient la compensation
sur laquelle ils ont compté en entrant dans le ser-
vice civil.

M. FOSTER: Mon seul désir est de hâter la
discussion des affaires de la chambre, et je crois que,
sons ce rapport, je ne suis pas du tout d'accord
avec les honorables députés <le la gauche Je ne
me lève pas pour répondre au long discours que
vient de prononcer 1 honorable préopinant. Il a
entrepris de discuter le mérite et le démérite du
mode adopté par ce parlement et maintenu par les
deux partis depuis nombre d'années. La justesse
des renseignements (le l'honorable député sera
connue de la chambre, quand j'aurai <lit que M.
McNab que l'honorable député nous a dépeint avec
éloquence comme étant aussi robuste que jamais,
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est, ul'qnrès des reniseignenents sûrs, mort depuis le sous-inistre, et a constaté qu'il n'y a dans son
un certain temps. Je suqppose que ce monsieur bureau aucune correspondance à ce sujet. Qu'est.
n'est don pas très robuste. ce que les honorables députés peuvent exiger de plus

31. ilAC'DONALID (Huron): I n'était pas mort jue larrêtédu Conseil et la minute(elacommission
l'un dernier, à cette époque-ci de l'aunée. du Trésor au sujet de cette mise à r

aits sont qus Ile je les ai déjà exposés: lanmise à lat
l. FOSTER : Je dois dire que cet acte inique retraite de cet hoinne (le 67 ans fut recomandée;

qui est dans les statuts depuis un certain temps et
qui a i-té si éloqueimmtent dénoncé par quelques près es arrêtés (le la counission (lu Trésor et du
honorables députés de la gauche, est, je crois, dans (onseil, 011 ne pouvait pas revenir sur la chose,
les statuts depuis J 869, ou environ. L'amendement à noins d'une erreur. Cinq ans furent ajoutés,
dont on a parlé, redoiîsant le percentage, fut adopté, et comme cette addition n'était pas comprise
je crois, en 1873, avant l'arrivée du gouvernenent- dans le prenier arrêté du Conseil, un crédit à cet

Iaekenzie au pouvoir. Un fait qui existe, c'est effet fut placé dans les estimations, en 1889, et il a
que le gouvernement libéral vint au pouvoir en déjà été voté deux fois. Je ne vois pas que l'on
1874, et qu'au lieu de biffer cet acte inique, il en puissu exiger ou obtenir <e pîus amples renseigne-
profita, et je suis prêt à faire une comparaison entre nients. Je ne suppose pas que la chambre veuille
l'admnistration (le cet acte, sous les libéraux, et condamner lacte du gouvernement, et son propre

sou l governemenut conservateur depuis.son le l'un r<uî l r <epr es. acte <les <euxannéesdernières. Toutrenseigneadent
Chu nl j<tA, 111i rlé fl10( e(epesneI raisoninalble doit être fourni, et je prétends que c'est

me vient un nom iî la mémoire. En )875, lorsque ce qui a été fait ce soit- rehitivenent i cet article.
les honorables d dputés de la gauche étaient au p«u- Après cet exposé et la déclaration que larrêté du
v«ir, il y avait dans la ville de SaintJean, N.q-B., Conseil et la iuonste (le la comimission du T éso
uni Certain illtitre dle poste, coîlîpêtemît, r-obuste et seront produits pour l'infor-mation (les honorables
plein <le sauté. Il était alors âgé de 62 ans et avait députés, je cois que cet article doit passer, et je
été dans le service pendant nombre (Vannes. Il se pense pas que les affaires (le la chamibre, ce
fut aldns »lis à su r-etrrite et, eepuis ce temps, il et8aie od 1 lle jour, doivent être reta-dées à cause
retire -$1,400 par année dut trésor public, et, ainsi d'un prétendu manque (le renseignements sur cet
que Illot1ora1)le <)t l'a <*il dit (le 'l. MIeNab, tmais article. Je c-ois que la caiioe doit passer cet
<buis uni1 sets plus vrai, il est aujoudisui dans lat article, et si elle ie le passe pas, la responsabilité
ville (le ai-eurbîste et bien portant. ' Et (iàt retard ne retobe pas sur le gouvernemuent.

ae le <ites nas dans Cle le publiez pas s raits les
rues l'Asciilol, -- si c'est li e secitation exacte (le u. MILLS (othwell) s ans cette 8,iscussion
Ecriture, ce uisîie NI. H<ive, (laits toute lat vi- dui (ltre depuis huit heures-avat cela, je ne l'ai
teli- (le lat vie, i'a été is, à lat retraite pour rien pas entenrlue-il y a plus q mue le érite même de

uhonorables (-u cet article. Nous ne considérons pas, dans le
ts (le l gache <le placer, tini (le lcm-s partisauns, loent, ce crédit des estimations, mais la question
Joint V. Ellis, conmme maîttre de poste (le Saint- mêi e <le la ise à la retraite ; il vaut autant que la
Jean. ciainblre la discute suri, ce crédit que su c un bll

'Si ctt été tlti acte dle Faiistration actuelle, quile ahonoui able niniste c réussirait peut-être pas à
isoil4 airiotîs cili n discourls (le deux lieures et faire adopter. L'ono-able député que Baron-sud
demie il ce sujet, da e le fvie quattire- lattention a l à la cmambe e résolution présenté en 188
un- le fait. mJe ne ocx a m e ptaîîîei- ie dicussion par un député <le ce côté-ci ( e la chambre et énon-
sui acte le lsat lise al l detraite o d'un plaît dat les sentiments uc parti libéral, et si elle eût
Vassuîîlice. pour les enloYs cil-ils. nomibres d'anée l'appui <le l aajorité de la chambre, il n'y a

vues arttées sur et sujet. e îie cros pas iue ce 1nmn doute qu'elle aurait été suivie d'une mesure
soit le noabieit, Ill) éut i article .es estiuatos, le basée sur le même principe. Mais les membres
disunt et lusiii- cette pilitique et, au' consé- le cette ciaelbre qui ott été élus comme conserva-
villet je laisse ce point d iénbat. T "ut ce que je te rds votèrent conte cette résolution et pour le
dlsie, cest tt danpatliiie t île pblenaneî aux naietiee sl principe <es pensions (le retraite. Je
loe'salles é si reeltlient ils ont à se plaiii- e M Iappelle très-bien la d iscussion qui eut lieu dans
lie îe Pattit e eli gou.verHwet a sujet (le cet cette chadre, losque sir Frane is incks, ministre
aî-ti-le. S'il vous plait <je vous rapjeler' que tout (les finances, proposa l'adoptiont d'unie loi accordant
gerelie n'désirable ai été produit, à moins iue les pensions le etaite. Cet honorable ministre
les hlionalesp éptés e au les orl-es écrits proposa le réserver 4 pour Cnit du traite ent <les
contenuti laîs les états p arun par les inista's. employés du ser-ice civil, et de constituer avec

)ties uellte coditiovulnétaits '*! Viitels'a cette réserve uin fondls à miême lequel lat pension (les
John .uell, cometion m aît de postede Sn- employées lmis à la retraite serait payée. que le
q îai f t lt retaite n.'l'u's uien ! Il était âg croyait pas alors que le trésor public seuait frappéSl c' ais, été ne di qe ce 'mnest pas tii âge i-- 'aucune charge nouvelle après que cette loi aur it
soiible paonr ete uisu la retraite. uprès lacte etir uelques aadnoes d'existece. On fit naturelle-
de service civil, les em aloyis qeu'et être nis à l a iaiemt o bserver que les cottibutions ait fonds <le
retraite à lâge ie 60 tis .il dépassit ce chie retraite ne stttiraient pas penlant quel ques iées,
.de 7 ans. on tre le serice était <le 14 ans, titn 'arce dle, a mt début, ceax i prendaient les pre-
toitile msomntable. L'article sdeiiiiis s lt ciaine aiers leur retraite, seraient es hoimes qui e-oniioit liii cetin teiips ajouté à soi terqe <le taieet contribué que cett réslqtione au

dservice. Yiii clareimt expliqué cela. Jai do mieé foîuds île re traite.
r hi clîattite des gvîernscemenîts plus comulets eSir Fracis oicks sit observer aussi que les

qu'on ineett Ci trouler aétés ls coineuts. Le iesibres itd service public avaient reç jsqu'alotrs
lireteutr golséral ues postes ire it qu'aprètsla sus- tit taiement t 4ès-odéré et que ce faible tdaite-
dension <le li sénce, il est ctll* n i't sunireau, a v inet pocrait être oesi<léîpé conue si une soinnui

MU. l'Oî.TEit.
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sulisante avait été retenue pour leur donner droit Le défunt peut avoir contribué au fonds de retraite
an fonds de retraite lorsqu'ils se retireraient du pendant un quart de siècle et, cependant, sa

veuve ou ses enfants ne reçoivent rien. Si, au
La raison donnée, c'est que les membres du ser- 1 contraire, le percentage payé par l'employé y coni-

vice civil ressemblaient beaucoup aux marins. C'est pris l'intérêt accumulé, lui était remboursé à ses
uine classe qui n'est pas très-apte à se pourvoir héritiers, lors de sa mort, cette partie de son salaire
conitre la misère. C'est une classe imprévoyante et l'intérêt accumulé, retenus pour le fonds (le
qui s'occupe très peu de l'à-propos de faire des éco- retraite, retourneraient ainsi à quelques-uns aux-
nomies, et si une partie de son traitement n'était quels il s'intéressait.
pas retenue afin d'établir un fonds (le retraite, il C'est pour ces raisons que les membres (le la gau-
faudrait maintenir les membres de cette classe laus cie étaient arrivés à la conclusion qu'une loi basée
le service public, longtemps après qu'ils seraient sur la résolution de 1882 procurerait une plus
devenus inutiles. Le bill primitif du service civil grande satisfaction, et laisserait à l'administration
prescrivait que le gouvernement aurait le droit de autant <le liberté qu'elle en avait pour se conformer
miettre à la retraite tout employé lorsqu'il aurait aux véritables intentions de la loi de 1869. Il est
atteint soixante ans, et que le gouvernement pour- passablement clair que l'on a abusé de cette loi. Je
rait exiger cette retraite avant cet âge, s'il y avait citerai, comme exemple, la mise à la retraite du
qguelque indice d'incapacité mentale ou physique. maître de poste de Toronto. Ce fonctionnaire,

Le ministre des finances déclarait alors que si lorsqu'il fut mis à la retraite, déclara qu'il était
nous n'accordions pas une pension <le retraite encore propre au service public. Il ne désirait pas
et si un employé venait vous dire : je n'ai que mon sa retraite ; il voulait conserver sa position ; mais
salaire pour le soutien (le ma famille, et je n'ai pu on le menaça, si je m'en souviens bien, (lune enquête
faire aucune épargne ; j'ai été tenu, ici, dans une sur sa conluite, ce qui, si les accusations portées
ville où le coût de la vie est très élevé, et le traite- contre lui avaient été prouvées, l'eût privé du droit
ument que j'ai reçu a été très modéré, il serait, dans d'obtenir sa pension de retraite. Il fut ainsi soumis
ces circonstances, très- difficile de démettre cet em- à une pression morale qui l'obligea d'acquiescer aux
ployé. Mais si la loi prescrivait qu'une partie (lu désirs du directeur général des postes d'alors, et de
salaire fût reservée pour la création d'un fonds de demander sa mise à la retraite. Or, un autre mon-
retraite, le gouvernement se trouverait plus à l'aise sieur, pas plus capable que lui de remplir les devoirs
en démettant l'employé dès qu'il s'aperçoit que ce de cette position, fut nommé à sa place. Le trésor
dernier est moins apte au service public qu'il l'était public s'est trouvé ainsi grevé d'une pension en
dans un âge moins avance. Telles furent les raisons faveur d'un maître de poste mis à la retraite, lors-
q1ui inspirèrent le ministre des finances (M. Hincks) qu'il n'aurait pas dû être ajouté à la liste des pen-
en proposant le bill primitif. Mais ce bill, devenu sionnaires de l'Etat.
loi, n'avait pas été appliqué pendant très longtemps, Un honorable menbre de la droite, je crois que
lorsque les employés lu service civil se mirent à c'est l'honorable ministre des finances, a déclaré
inîsister pour recevoir du gouvernement un mon- que les gouvernements conservateurs n'avaient pas
tant plus élevé que celui prescrit par la loi et, en plus abusé de la loi du service civil que les chefs
1 S7 1, ou vers cette époque, la retenue sur leurs de la gauche, lorsque le pouvoir s'est trouvé entre
salaires fut réduite de 4 pour cent à 2 pour cent, de leurs mains. Je n'admets pas cela; mais cet argu-
sorte que le fonds de r.traite devint par cette ment, pût-il s'appliquer avec une certaine force aux
réduction tout à fait insuffisant pour se conformer chefs de la gauche, reste sans valeur aux yeux lu
aux prescriptions de la loi sans mettre le trésor public en général, ou aux yeux des membres <le
pl ic à contribution. cette chambre (Lui ne siégeaient pas alors ici. Mais

Si l'acte primitif avait été rigoureusement main- je n'admets même pas qu'il s'applique aucunement
tenu, il est probable que le tréser public n'aurait pas aux chefs de la gauche.
été appelé à contribuer, et que le fonds de retraite Si vous examinez l'augmentation annuelle des
ainsi formé aurait suffi, après une période le dix à pensions à payer à même le fonds de retraite, vous
quinze ans, aux pensions de retraite à payer. Mais verrez «ne cette augmentation a été moins forte
le bill primitif ne fut pas maintenu, et depuis, un sous l'adîinistration de l'honorable député d'Y ork-
grand nombre d'employés ont été mis à la retraite, est (M. Mackenzie) que sous l'administration sui-
"en qu'ils ne se trouvassent pas, suivant l'intention vante. Mais, M. l'Orateur, je ne veux pas m'ar-
le la loi, dans un état qui les obligeait de prendre rêter à cette comparaison. Je ne considère pas
cette retraite. Jle connais, moi-même, plusieurs comme sérieux l'argument qui déclare qu'une admi-
personnes qui ont été mises à la retraite et qui sont nistrat ion, qui existait il y a treize ans, et à laquelle
encore, après plusieurs années, en état <le remplir les le peuple a retiré sa confiance, soit constamment
fonctions qu'ils remplissaient. Il me semble donc présentée comme un obstacle à tout progrès, à toute
que la proposition faite en 1882 par un membre de amélioration, lorsque le besoin de ce progrès ou de
la gauche, si elle était devenue loi, eût atteint les fins cette amélioration est aujourd'hui démontré aux
de la loi originairement adoptée. Si vous reteniez chefs de la droite. Je suis prêt à adopter le pro-
sur le salaire d'un employé un certain percentage, verbe <les Turcs et à déclarer que je changerais l'o-
il pourrait, si vous réservez, comme vous le faites pinion tous les jours, plutôt que <le rester dans
à présent, le droit de le démettre, lorsque vous l'erreur et, lorsque les chefs de la droite nous
croyez qu'il n'est plus en état de remplir efficace- disent, aujourd'hui, quel'administration qui existait
nient ses devoirs, il pourrait, dis-je, s'il était démis il y a treize ans a mis, chaque année, durant sa
pour cette raison, exiger le remboursement du période d'existence, autant d'employés à la retraite
montant retenu sur son salaire, avec l'intérêt accu- que l'administration conservatrice que nous avons
moulé jusqu'à la date de sa retraite. Ce plan offrait eue ensuite, je dis que cette prétention n'est pas
cet autre avantage. Si une personne meurt pen- une réponse à l'accusation portée qu'il y avait abus
dant qu'elle est attachée au service public, sa. dans l'application de l'acte du service civil ; je dis,
famille, en vertu de la loi actuelle, ne reçoit rien. de plus, que, qu'il y ait eu abus ou non, l'expérience
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dlIointrc que Fon peut trouver n meilleur moyen M. MULGCK Les contrats ont-ils été accordés
(le pourvoir aux besoins des employés dlu service après (ue l'on eut demandé (les soumissions
public que celui qui est actuellement offert par lkt "i' Oui, dans un sens.
loi eistante, L cot Ct

Je crois, M1. l'Orateur, que ce n'est pas abuser de cntrtu lee don tai
la patience de lt chambre, ou retarder inutilement monts t'arrêté du cons

ajeice l h ci. ous discutons la r-pr-i t îe. C-o>is que Pihoniorable député connat
lexpéilitiol des alfaires, si nu d u il pré-
sente question. J'espère que le débat de cette pisq a
après-midi et de ce soir mettra la chambre mieux jai déja eu le plaisir d'être soumis à soi) interroga-
en état de découvrir les défectuosités de la loi toue pendant une couple de mois, devant le comité
actuelle, ainsi que les remèdes qu'il conviendrait (es comptes pulics, et je lui ai donné tous le ren-

dappîqur pru'proîuir de réultas ~51<~S.seignemients quec ses questions liabiles ont plï obte-d'*app)liquter pour produire deés résultats plus satis-
non seulement pour le service civil, (le mo J'ai répondu l'honorable éputé quefaisanits, lio Seuem népour nesric i i"ais la duîrée dles contrats pour la conifectioni d'habille.aussi pour le pays ennts militaires a été limitée trois ans, et les ona.

M. NlcMULLEN A la page B-236i du rapport ciers (le non département m'nt assuré que, lice
de l'auditeur général, je vois que M. Wallace a à cette durée, les habllements fournis out dnné
retiré, l'année dernière, 812L~.Je voudrais uepu rretiré,~~~~~~~~~~~~ gané deiLe 1,7 5.J 'îdasueltIS gane satisfactiont qu'auparavant.
savoir sur quoi l'on s'appuie.

. FOSTER : Une somme <le 31l d'arrérages M.es-dOliteni (les eseig eet de l'nol
lui était due, et cette somme lui a été payée, lannée
dernière.mistre, et je constatai alors e l pratique adop.

uleint-re.tée av-ait été accompagnée <le quelques abus. Par
M. N1cM ULLEN : Quelle est l'allocation rég- exemple, à lépoque dont Je pa'le, la contue n'était

lière pas (le demnder' (tes soumissions publiquemnt, ce
M. FOSTER : $912. que je comsidêrais comme ut mal. L'honorable
M. M ULEN: L'oorable inistre a déclaré iiiiste avait alors labitude daccorder es co-

i la chambre que dix années avaient été ajoutées à trt U ceux qu'il désirait favoriser de son patro.
son serenage. La compétition e dépassait pas cette limite.

M. FOSTER - N u Les contrats ne s'accordaient pas publiquement.
M. clMU LLEN : Il lui est donc accordé. ei -ait continer' so1r pronage a ceux qui s'étaient

vertu de l'acte du service civil, ilix-neuf cinquai- familiarisés avec l'ouvrage i faire naisje préten-
tiémes le son salaire, et le présent ciédit lui paie tîý qu'il me convenait pas d'acc ler de cette sua
cinq années nblitioielles, ce qni porte lallocatioln niére (les contrats (le cette impo'tance. Il est bon
t viingt-quatre cinquantièmes <le son salaire? de se procure' de. bons matériaux et une bonie

M. FOSTER : L'allocationi totale à laquelle il a coupe niais il est aussi très important que nous ne
droit est île $912, y compris une sonine de 8240, p trop cher et, dapr's mou souvenir, le
afin de formîîîer' dix-neuf cinquantièmes diu salaire. p pavé uniformes écarlates est excessif,

Solde des mjorý de brigade. frais de iutie poiiit, c'est que l'entreprise pont' une
transport, e......... ....... $13,900 partie es habllenents a été réellement donnée ài

mienmbre dlu parlemienit. B.Ue fttaccordlée à2vM. SaifordlLi ICHARD CARTW R IGHT : Je renmarque'-,i'l, 1Al PA''RG'' J 'iiru et cie, une compagniie imiportante, il est v'rai ; mais
qu'un certain officier a été supprimé. De quel s doît le principal menbie est NM. Saiiforl, élevé au
ilajor de lbrigade s'est-on dispensé, et pourquoi poste <le sénateur, et qui avait cr auparavant l'en-
s'en est-oit dispensé? t'epiise er son propre noii. Je crois que te gouver-

Sir Al)LlPHE' CARON : La diminution ans imect s'est eflbrcé d'écarter tout renseignement
le noiibre est causée par la suppression le deux su' ce point mais il n'a pas été moins établi que le
majors de brigade. L'uin est mort, le colonel Lewis contrat était donné à l'ancien, arr même entiepre-
,et nous nl avons pas cru qu'il fût nécessaire (le le neur, faisant aflhires sous le noi d'une compagnie
remplacer : j'ai pensé que nous devions employer comstituée en corporatiou. Je îie crois pas que l'on
tout l vot par le parlement ii d auomlenterer que .espir le lacte conce'mant 'in-
autant que possible ellicacité de la force, et qu'il soit viol en antai
fallait, en mlîéîme temps, diiminuer' les frais encourus tles contrats u tes compagnies qui se trouvent réel-
pour un -tat-major qIue je considérais comme dis- leniett sous le coitrôle (l iiembres dri parlement
pendieux. Je sais îIle la loi le perniet mais il est temps que

Habillements et capotes-.......... )O000 la loi soit mnodi0iée, et que le pleientsacequclles
Sonit les comupagmies constituées eri corporations qui1. MULOCK : Ces habillements sont-ils ache- sont ainsi coiitr-éiées pa- (les homnes occupant <les

tés . positiolis auxquelles somit liés les initér'êts purblies.
Sir Al)OLPHE CCARON : Ces habillements sont Je ne vois arienne <iéreucc entre le fait d'un

fournis cin vertu d'un contrat. On n'achète pas memb'e (lu parlemnt ecevant directement un cors-
d'hliabilleiîments Sans ii contrat accordé ci) e ti t-ate soit propreison, etle fait vet ce même membre
d'un ar-rté Iu conseil adopté, il y a deu'ixas ' ri parfument qui obtient un contrat au moyen
la recotmnandation des oficiers d<l départemeit d'une corporation, conme je viens de le (lire. Il
qu'il valait inieux accorder tun contrat de trois p se re qu'if soit nécessaire, dans le cours
mnnées qu'un coiti-at dunie seule année, parce que 011dimure les affai'es, (e faire
les entr-cpu'epeeusi- devaient s'imposer des frais cont- les cas île co'po'ations, vu que, autement, il set-ait
sidéralules pour se monter un atelier qui les mît dlicile ou angeieux pont' les membres lu parle-
en état de coifectioiner (les habillemuents meilleurs ment de s'engge- (amts les affires. Mais un petit
q1ue torts ceux qui ont été fournis jusqu'à présent inté'êt qu'ut membre <lu pa-letent pourraitavoir
at départeitment. dans les opérations dune compagnie qui aurait
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<,bite-nu un contrat du gouvernenen, est bien diffé-
relit du cas d'un nmemubre du parlemnenît qui serait
réellement, lui seul, la compagnie. S'il en est ainsi
relativement à la compagnie manufacturière San-
ford, de Hamilton, l'objection à cette compagnie a
lu même force, aujourd'hui, qu'il y a trois ans, lors-
qu'elle fut soulevée par moi.

Pour ce (lui regarde les intérêts du trésor publie,
et c'est la question des soumissions, si le gouverne-
ment n'a pas présentement d'autres contrats que
ceux qui étaient devant la chambre à l'époque que
fai mentionnée, je ne ferai pas d'autres commen-
taires; mais si de nouveaux contrats ont été donnés
depuis, j'ai le droit le me plaindre de ce que l'an-
vienne pratique soit maintenue. Je sais que, en
dernière épreuve, il est diflicile de s'engager dans
une discussion; mais si l'honorable ministre est
assez hon de nous présenter un exposé, je n'insiste-
rai pas pour le présent; mais, autrement, je m'effor-
cerai de le faire. Je voudrais que cet exposé fût
complet, f ranc et sincère ; qu'il nous donnât les dates
les entreprises données et en vertu desquelles ces
liabilleients sont fournis, et quelles sont les mesures
prises par le département pour obtenir les meilleurs
habillements an plus bas prix. Je ne crois pas
qu'il soit juste de renouveler les contrats avec
leitrepreneurdéjà employé par le département, sans
procurer aux autres industriels l'occasion de faire
concurrence. L'opinion, dans le pays, c'est que le
département est actuellement entre les mains d'un
certain nombre d'entrepreneurs favorisés et qu'il y
; une clique. Or, je ne voudrais pas que certains
entrepreneurs pussenteontrôlermêmemnonhonorable
ami. le ministre de la milice, et je veux fortifier sa
position, afin qu'il soit en état de diriger son dépar-
temnent conformément aux principes qui doivent
servir (le guide dans les affaires.

Sir ADOLPHE CARON: Mon honorable ami
et si franc dans sa critique, que je ne puis m'em-
pêcher d'être franc, moi aussi, en lui procurant
tous les renseignenents qu'il tue denmande.
L'honorable député se souvient que, lorsque la
question fut soumise à l'examen du comité des
comptes publics, je lui répondis-et il prenait alors
autant d'intérêt au débat qu'il en prend ce soir-
que je croyais agir dans l'intérêt de mon départe-
meut, que j'eusse tort ou raison <le le croire. Je
déposerai tous les documents sur le bureau le la
hiaibre. Tous les contrats donnésý par moi l'ont

été sur l'autorité d'un arrêté du Conseil. Je n'ai
jamais suivi rigoureusement mon propre jugement,
ei ma qualité le chef de département, sans obtenir
la sanction de mes collègues, et je suis prêt ià sou-
mettre toute la question au jugement de l'honorable
député qui, pour une fois, s'il trouve que j'ai
raison, pourra dire que le ministre de la milice n'a
pas eu tort d'accorder ces contrats comme il l'a fait.
.on honorable ami se rappelle que la présente
question fut soulevée sur une motion demandant
que la chambre se forme en comité <les subsides,
et mon honorable ami peut se rappeler aussi que la
plus grande majorité qui ait jamais été obtenue par
le gouverneinent <le sir John-A. Macdonald, le fut
:tur la présente question.

M. MULOCK . Ce fait prouve peu en faveur de
la mîajorité d'alors.

sir ADOLPHE CARON : Je ne veux pas soule-
ver de questions mortes ; mais je veux simplement
avertir l'honorable député que, si la question subit
de nouveau la même épreuve, il se trouvera proba-

blement comme il s'est trouvé déjà lorsque l'accu-
sation portée contre mon département eut pour
résultat de faire approuver par une grande majorité
ce qui avait été fait.

M. MULOCK : L'honorable ministre se glorifie
de cette majorité. Je sais comment elle f ut obte-
nue. Un grand nombre de députés qui appuient le
gouvernement déclarèrent, avant 6 heures du soit-,
à l'honorable ministre que, s'il ne modifiait pas ses
estimations, ils voteraient contre lui.

Des VOIX : Non.
M. MULOCK : L'honorable député de Toronto-

ouest (M. Denison) voudrait-il dire quelle fut son
attitude dans cette circonstance ?

M. DENISON: Il n'en est pas ainsi.
M. MULOCK: L'honorable député connaît-il

l'attitude prise dans cette occasion par tous les mi-
litaires qui siègent dans-cette cham re?

M. DENISON: Qu'est-ce que cela veut dire!
M. MULOCK: Je croyais que vous saviez sur

quel sujet vous parliez. Bien que je ne veuille pas
déprécier la ipajorité que l'honorable ministre obtint
dans cette circonstance, je sais que des efforts ex-
traordinaires et des promesses très sérieuses furent
faits alors. Je me souviens que l'honorable dé-
pute de Muskoka (M. O'Brien) avait alors un grief
très sérieux. Je ne dia pas qu'il ait été jusqu'à mena-
cer de voter contre le gouvernement, à muoinsque son
grief ne fût redressé; niais son attitude n'a pas été
loin d'être hostile. Mon honorable anmi, le député
<le Simcoe-sud (M. Tyrwhitt) avait aussi un grief,
et il était un de ceux qui se rebellait, mais nous le
vîmes soudainement rentrer dans les rangs.

M. TYRWHITT: Permettez-nmoi de contredire
l'honorable député.

M. MULOCK : Puis, sa loyauté envers son parti
fut plus grande que sa loyauté envers le service
militaire.

Quelques VOIX : Retirez ces paroles.
M. MULOCK : Je ne retirerai pas ce que je

viens de dire, parce que l'honorable député, lui-
même, m'a dit qu'il avait ce grief, et je vis que la
liberté d'action de ces militaires était si restreinte
que je devais prendre soin, moi-même, de leurs
intérêts, vu que ces intérêts étaient négligés par
ceux qui auraient dû en être les défenseurs. Ce-
pendant, i que je désire moins m'occuper du
passé que de l'avenir, je dirai à l'honorable ministre
le la milice que ce qui me préoccupe présentement,
n'a rien qui se rattache aux arrêtés du Conseil. Je
ne sais pas en vertu de quelle autorité l'honorable
ministre a pris ses décisions, et les arrêtés du Con-
seil ne doivent mettre personne à couvert, à moins
u'ils ie soient revêtus le toute l'autorité requise.
e ne dis pas que le ministre de la milice est blâma-

ble. J'ignore maintenant en vertu de quelle autorité
ces contrats sont accordés ; ils sont accordés sata
doute, après que le public a été invité à sounmizsioin-
ner. Peut-être aussi ces arrêtés <lu Conseil ont-ils été
adoptés sur la recommandation <le certains officiers
du département, et le Conseil a peut-être, dans sa
sagesse, approuvé cette recommandation et accordé
privémuent le contrat. S'il en était ainsi, je pré-
tends que cette manière d'agir est vicieuse, dange-
reuse, condamnable et contraire au principe d'après
lequel nous avons le droit d'exiger l'équivalent des
argents publics dépensés. Je voudrais savoir si la
discussion qui a eu lieu déjà, a eu l'effet de changer
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la manière d'agir du ldéparteient. Je sais que gifles à capital par actions, depuis lauoption de
vous avez continué alors un contrat donné pour une l'acte concernant Finuépen(ance du parlement.
partie (les uniformes (le la milice ; vous l'avez con- Jlai eu, il y a longtemps déjà, loccasion (le mon-
tinué avec le même entrepreneur et au nmme prix trer à cette chambre que des sommes considérables
que précédemment, pendant une période dle cinq avaient té payées i (les propriétaires (le journaux

ans. iiiî avalent formé (les comnpagnies dLans le bunt qule
Sir ADOLPRE CAPON : Non, pour trois as. Je viens le mentionner et, jusquà présent, de telles

uinfractions àt la loi, conmue je puis les qualifier, ont
M. MULOCK : Eh bien, disons trois années. é

Je crois que le prix de lat laine avait haissé conisi- tcomsspres réndscmagisn
dérablement ; cependant, le même prix f( u t accordé obtenant (les impressions u gouvernemett. Selon

déralementcepndat, e iièlle iri fu ::moi, la loi devrait être miodlifié!e, afin <le faire cesser
à l'entrepreneur. Le lépaiteimtenlt a leut-être obléi
a une nécessité ; mais il n'a pas en sa possession la u tel éta

erecoive soniargent dut gouvernement au nomn (le W
preuve requise pour satisfaire le parlement : il ne l. Sanford, fabricant (le hardes, de Hamilton, ou
peut pas dire qu'il a demandé (les soumissions : les au nottidela compagnie îîanufacturière <le Saiforl."
cnrtont étéaecordés sous sa propre responsabili- Cest bien la même chose, puisque M. Satiford, seul,té. Orlorsque le gouvernement assiine li responsa- constitue toute compagnie quee'estlti
bilité de s'écarter <le la saine coutume (le demander encaisse tous les profits.
(les soumissions, il se charge en même temps di Je tiens <le bonne source tle M. E. Sanford, (le
soin( de prouver qu'il a fait* lui bon marché. J'es- Hamilton, est un contributeur très généreux ait
père que l'honorable ministre, (lans l'exposé que fomds électoral du parti conservateur, lorsqîîe ce
nous attendons de lui, fera connaître clairement cenos ttu(os lelii fracoîaireclieîieîtc parti a, besoin de mntants coîîgidérables pontî- faire
qui a été fait, et qu'il n'essaiera.pas (le se mettre à les élections d'Ontario. Les raisons que je viens
couvert au moyen d'arrêtés di Conseil. J'ai eu, le donner
avant aujourd'ii, l'occasiun de trouver en défaut g
les arrêtés du Conseil.accordait libéralement les cotats pour

Ss M ERVILLE : ous e devons pasattend habilleets, et e sppose qu'il fabrique encore e
.M. SON ERILE Noî l lvîspsteî-e ces habillements pour- le départe Dent dle la nilice.

cet exposé avant d'avoir un état les dépenses qui Je tue suis levé pour avoir <les renseignements sur
ont été faites. C'est le temps île nous fournir ces ce sujet. Je vomdrais savoir, maintenant, qîi a l'en-
renseignemîîents ; le ministre est censé connaître treprise pont la fabrication (les habillements (e la
tout ce qui concerne son dlépartemnenît connent milice quand cette entreprise a-t-elle été donnée
les contrats en question ont été accordés ; s'ils l'ont comment Fa-t-elle été, et si <les soumissions ont été
été après que l'on eut demandé des soumissions ;convenablement demandées au public avant <Fac-
quand ils ont été accordés et qui les a obtents. corder cette entreprise? Je voudrais que le ministre
Je ie souviens très bien <le l'enq<uête qui eut lieu (le la milice tie donnât ces renseignements.
devant le comité les comptes publics, relative- Su' ADOLPHE CARON :Je puis donner à Fho-
mtent aux habillements de la milice. Certains îoîable député toits les renseignements qu'il désire.
officiers le régiments de Toronto ont juré que les
habillements étaieit impropres au service, et que les
ofliciers plutôt que <le permettre à leurs hommes <le Sir ADOLPHE CARON Je procure générale-
les porter, en importèrent d'Angleterre. tent n l'honorable député toits les -enseignements.

Lt chambre a le droit le savoir si les entrepre- qu'il demande, relativement à mon dlpaîtement.
neurs qui n'ont pas alors rempli les conditions <le Mon honorable ati, le député le York-nonl (M.
leurs contrats, sont encore les entrepreneurs dt Mulock), sat proballemnt très bien que j'ai cou-
département, et si les contrats en question ont été titîé la p-atique qui est tntiiteîaiît attaquée, parce
renouvelés depuis l'enquête dont je viens île parler. que, tpiès li critique sévère dont mon département
Les habillements de la milice coûtent une somme et moi-même avons été l'objet, <le la paît (k l'Iloio-
très élevée, et nous devrions obtenir toits les ren- rable député, le parletent déclara, par lit plus
seignemîents 'qui se trouvent en la possession lit grun<e majrit <lii eût été ecore dontée que
ministre, avant que le crédit soit voté. Je etois avais raisom et qu'il avait tort. Je continue ne
avec 'htonorable député de York-nord (M. M uîlock) ptatiqte que le ptys, par ses rep-ésentants en parle-
que cette pratique <le permettre à les entrepreneurs ment, a déclaré être bien meilleure que elle pro-
<le conclure privéèient îles marchés avec le gouver- posée ptr lhnortble député. Cet honorable député
neiment, quelque chose d'inconvenant, et qu'il y a iie detande intenant si les mêmes entreprenetrs
là une réforme à opérer. J'habite un district où la continuent à fotrnit les habillements. Je <lis à
compagnie iamanufacturière Sanford a sot siège l'honorable député q1e j'ai continué les contrats, et
d'afaires, et d'après les renseignements qlue je pos- je Fai fait, pa'ce qte j'aurais oublié 'inté-t dut
sède relativement à cette compagnie, l'honorable iîimistè'e que je dirige, si je n'etsse pas puis avait-

W E.Safr et lat compagnie manufacturière e(l 'cNV. E. Saîîfor'< et aciuanetnîuatî-è- tae, îl 'casion lui m'était offet-te par des gens
île Saiford sont tout à fait la même chose ;qui avaient impotté d'Angleterre, i g-ands frais,
ce sont les nembres de la même famille, et cette 'ottillage nécessaire pot-reniplir les contts
compagnie a été foi ée dats- le but d'éluder la loi, concernant les htbillents (les -olontaires, ainsi
lorsque M. Sanford a été élevé au poste <le sénateur, que ce-taines maisots Font fait.
afin île lui permettre d'obtenir ces contrats pon- Maintenant, je puis <ite à l'honoiable député que
habiller la milice. Cette compagnie a été organisée je nai rien caché au sujet de la souission que j'ti
dans le but d'éluder lit loi, à l'exemple d'autres com- fait counaître. Je lai a dressée à d ifféreites maisons
pagnies qui ont été formées pour l'exploitation qui étaient disposées à se charger <le la
d'autres branches d'affaires, et dont le but était fourniture <les htbihlements <e la milice dt Canada.
aussi, en éludant la loi, île travailler pour- le gou- L'hono'able député pett bienie ias avoir examiné

etrnemenît. Il est bien connu qu'un grand nombre ces questions aussi attentivement (tue j'en ai eu
de journaux canadiens sont publiés par îles compa- l'occasion, par le fait que je devais savoit exacte-

gnes.caialpaîctosdpus 'dotond
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ament coiment le ministère pouvait être le mieux
dirigé. Je peux dire à l'honorable député qu'il y a
peu <le maisons, même en Angleterre, qui manufac-
turent le drap les habillements qui servent à la
milice, il n'y en a que quatre out cinq, je crois, qui
manuifacturent le drap des habillements destinés à
l'armée impéîriale. Je puis ajouter que les nations
dii continent s'adressent aux mêmes drapiers anglais
Iour' se procurer leur drap qui doit servir à la
milice.

J'ai cru bien agir, d'après moi, en m'adressant a
ceux qui avaient placé les capitaux et qui avaient
imiiporté l'outillage nécessaire pour imanufacturer le
drap dont nous avons besoin pour la milice cana-
dienne. Maintenant, M. le Président, je peux vous
dire que, quand j'ai pris la direction du ministère,
$200,000 des deniers du pays étaient expédiées lu
Canada à certaines maisons étrangères au pays,
nappartenant pas au Canaalî, pour acheter le drap
qu'il fallait pour la milice. Sous ce rapport, je
puis être opposé aux vies de l'honorable monsieur
qui est assis à la gauche <le l'Orateur. d'ai cru
qiu'il était avantageux pour le Canada de eoiscrer
eet argent dans le pays, et de faire bénéficier les
Canîadiens les $200,000 ou $250,000 que nous dépen-
sions tous les ans pour les habillemneits de nos
soldats.

M. MULOCK : Quel serait le bénéfice de donner
aux entrepreneurs canadiens plus que le service ne
vaut .

Sir ADOLPHE CARON : Je dis à mon liono-
rable ami ce qu'il a cherché à savoir et qu'il sait
amvoir été prouvé, savoir : que quand nous importions
le drap d'Angleterre, nous avions un article de qua-
lité inférieure ; je dis lue nous devious dépenser
l'argent cantadien dans l'intérêt le notre peuple
cala<lien et en le faisant, nous avions ii article plus
substantiel, et au lieu d'acheter en pays étrangers
tii drap qui ie dluirait <le quatre ans, nous avons
maintenant un drap qui dure six oi1 sept ails.
("est ma politique quant à ce qui se rapporte aux
inîtérêts canadiens. Je sais très bien <tue je ne puis
pas être d'accord sur ce point avec l'hioniorable
1é1-puté, mais je suis encore prêt à défendre la vieille
politique : je suis encore prêt à dire que cette poli-
tique a fait plus le bien au Canada que celle que
lihonorable député désirait suivre quand il faisait
tie enquête, pour prouver que les marchandises
:tînliennes étaient inférieures t celles Iue nous

importions d'Angleterre, et quand nous dépensions
'ii Angleterre 9250,000 par aiée, somme qu'il
était de l'intérêt dlu pays de dépenser parmi notre
peuple.

.\. SOMERVILLE : Le ministre n'a pas di tout
réitonidu aux questions que j'ai posées. Il s'est levé

li déclairant à soni le trompette qu'il allait ime
fournir touts les renseignements qlue je demandais,
et il a repris soit siege sais m'e, donner un seul.
je lui ai demandé de mie renseigner' sur ces points

Quels sont les entrepreneurs actuels? Quand ont-
ils obtenu le contrat? A-t-on fourni aux fabdricants
le drap de ce pays l'occasion de soumissionne r

qianud ce contrat a été accordé? J'aimerais rece-
voir lu mintistre une réponse à ces questions.

Sir ADOLPHE CARON ' 'Je puis doniner à l'ho-
horable député les noms le ceux qui ont obtenu le
contrat, si c'est là ce qu'il désire. Que veut savoir
l'honorable député ?

119

M. SOMERVILLE: Je vais répéter ma question
pour la troisième fois. Je veux savoir quand le
présent contrat pour les habillements <le la milice a
été donné, à qui il a été accordé, et si on a fourni
aux fabricants de drap l'occasion de soumissionner.

Sir ADOUPHE CARON: J'ai déjà répondu à
ces questions.

M. SOMERVILLE: Non.
Sir AD>OLPH E CARON: Si l'honorable député

veut me permettre de répondre à sa qjuestioi, je lui
donnerai les nons <les entrepreneurs. Pour les
tuniques, la "l Rosanond Woollen Company ": pour
le drap i pantalons, la " Rosmiond Woollen Con.
pany"; pour les pantalons, Shorey et Cie. Les
autres entrepreneurs sont O'Brien et Cie.

M. SOMERVILLE : L'honorable monsieur a
encore oublié de dire quand le contrat a été accordé
et si on a fourni aux fabricants de drap l'occasion
le soumissionner.

Sir ADOLPHE CARON: Les contrats ont été
accordés en la manière ordinaire.

M. SOMERVILLE: De quelle manière?
Sir ADOLPHE CARON: Sur la recommanda-

tion et les rapports <les fonctionnaires du ministere
établissant qu'il valait mieux accorder les contrats
aux maisons qlui avaient eu l'habitude d'exécuter
<les contrats avec le ministère, et nous avons donné
les contrats, en donnant avis aux différentes maisons
aux fins de conclure le contrat avec nous.

N. SOM ERVILLE: Vous n'avez pas demandé
<le soumissions par annonces dans les journaux ?

Sir ADOLPHE CARON: Non: et je n'en ai pas
demandé de cette manière depuis plusieurs années.

M. SOMERVILLE: Vous vouliez favoriser cer-
tains manufacturiers.,

Sir ADOLPHE CARON: Je n'ai pas dlit cela.
M. SOMERVILLE : L'honorable monsieur vou-

lait favoriser les fabricants qui avaient importé l'ou-
tillage pour manufacturer le drap. Il ne s'imagine
pas qu'il n'y a pas d'autres hommes aussi ehtre-
prenants qIue les maisons qu'il a désignées. Je sais
que la " Rosamond Company " ne confectionne pas
les habillements, elle ne fait que manufacturer le
drap. J'aimiterais a demander au ministre s'il n'a
pas un contrat avec la " Cie Manufacturière de
Sanford," <le Hamilton.

Sir ADOLPHE CARON: Non : j'ai énuméré les
seuls contrats qui existent.

M. SOMERVILLE : La " Rosaiond Manufac-
turing Company " fabrique-t-elle le drap ?

Sir ADOLPHE CARON : Je ne sais pas ce qu'elle
fabriq1ue.

.L SOMERVILLE: Où se trouve son lieu
d'affaires ?

Sir ADOLPHE CARON: Je peux le lui dire,
mais il le sait, et il n'a pas besoin <le me le deman-
der.

M. SOM ERVILLE : Je crois que le renseigne-
ment fourni par le ministre <le la milice est peu
satisfaisant pour le comité. Il ne peut pas être
satisfaisant, parce quil se met à l'abri derrière la
pensée que, vu qu'il a été appuyé à l'enquête tenue
levant le comité les comptes publics au sujet le
l'habillement de la milice, parce qu'une majorité
dans cette chambre a déclaré qlue le mode suivi
était bon, il s'ensuit qu'il doit être bon et suivi à
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l'aveni'. (est nu fait connu que les majorités n'ont
pas toujours raison, et que les iminorités ont raison
dans presque tous les cas. Je suis d'avis que la
minorité dans cette chambre a presque toujours
raison, et que la majorité qui siège en arrière lt
ministre a gIénéraleient tort.

L'enquête qui a ci lieu devant le comité des
com ptes publics, a prouvé d'une manière concluante,
non seulement aux yeux (les députés libéraux mais
aussi des députés conservateurs, qui font partie dt
conité, que le (irai) fourni par les compagnies qui
ont obtenu des contrats par le passén était pas égal
au drap que l'on pouvait obtenir d'autres fabricants.
On a démontré d'une manière évidente que les prix
payés aux fabricants (le drap, la c eie W. E. Sni-
ford," excédaient (le beaucoup les prix aux-
quels on pouvait acheter le drap d'autres fabricants.

Je ne crois pas( que parce ([u' tue majorité a déclaré
que le ministre avait raison (le choisir cette con-
pagie pour manufacturer le drap, il devrait être
(l'avis qu'il agit raisonnablement en continuant de
suivre ce mode. Je crois que les habillements de-
vraient coùter aussi peu cher et être d'une qualité
aussi bonne que possible comparativement à l'argent
déUpensé, et je ne crois pas que le gouvernement
devrait employer cet argent dans le but (le favo-
riser une manufacture, même si elle a importé nu
outillage d'Angleterre pour fabriquer le drap. Il
est du devoir du gouvernement d'acheter le drap
nécessaire pour la milice au plus bas prix possible.
Le ministre a énoncé un principe faux, en dlisant que,
parce qu 'une certaine maison importe un matériel
poumr fabriquer cette espèce de drap, personne autre
ne devrait être libre d'enchérir quand on demande
des soumissions.

D'apres ce qu'il dit, quand il veut avoir (le nou-
veaux habillements ponu' la milice, et qu'il est prêt
à eut donner contrat, il écrit à MM. Rosamond,
d'Almonte, ot Sanford et Cie, (le Hamilton, et
chacuntI' prend sa part di gâteau, car il n'y a pas
(le doute que bien que le contrat soit accordé à la
" Rosamond Conipany ", M. Sanford, qui est
sénateur, a une part laus le contrat, soit avec
Rosamnond oit autres entrepreneurs qui fournissent
lhabilleient le la milice. C'est un principe faux
qui fait choisir seulement ces riches manufactuî-
riers qui ((nt certaines facilités pour la production
(le cet article, et qui fait accorder les contrats à
eux seuls. Le seul mode à suivre, par le gouver-
nenient, pour lachat (le l'habillement (le l'armée et
(le touis les autres articles nécessaires pour le ser-
vice plblie, est dîe demander les soumissions par
avis public, afin que tout le monde soit sur un pied
d'égalité. Ce mode est mis de côté.

Il y a quelques années, le gouvernement deman-
(lait les soumissions par annonces dans les jour-
naux, pour la fourniture les papiers servant à
imprimer les livres-bleus et autres docuimnents par-
lemientaires. Depuis deux o trois ans, un autre
mode a été adopté. Quand le gouvernement a
besoiti <le papier, il ne demande pas les soumis-
sions par la voie les journaux, mettant ainsi
chaque manufacturier sur le même pied, mais il
écrit à M. Buntin et quelques autres personnes
leur demandant d'envoyer <les soumissions. Ce
n'est pas un mode a suivre dans la transaction (les
affaires publiques, et je prétends que le ministre
de la milice ne remplit pas son devoir envers le
peuple, quand il dépense jusqu'a $100,000 par
année, et qu'il ne donne pas aux manufacturiers du
pays, en dehors le ce petit cercle de favoris qu'il a

M. SOMERVILLE.

choisi, l'occasion de sotimnissionner la manufacture
<les muarchiandhises nécessaires.

L'honorable ministre admet qu'il a agi d'après ce
principe. Ne sait-il pas tout aussi bien que qui
que ce soit dans la chambre ot dans le pays, que
certaines coalitions ont été formées il y a quelques
années par les manufacturiers, et que si les fabri-
caits le draps comprennent qu'il n'y a que trois,
quatre ou six hommes à qui l'on demande <les sou-
missions pour fournit l'habillement <le la milice, ils
formeront une coalition, et ils se diront : Un tel
prendra les panttalons, ui autre les tuniques et un
tel les capotes. C'est ainsi que ces manufacturiers
s'entendententre eux et par ce mode, on vole le trésor
public chaque année, pour la raison que nos matnu-
facturiers n'ont pas l'occasion ni la chance de sou-
missionner la fourniture le ce dra p. Quand cette
question est soumise à la chambre, je <lis que le
renseignement donné par le ministre n'est pas ce
qi'il devrait être, et que nous devrions obtenir des
informations plus complètes avant d'adopter ce
crédit.

Sir ADOLPHE CARON: Je puis assurer à
l'honorable député que je lui ai donné tous les ren-
seignements que le ministère peut fournir. Il
sait très bien que toute la question a été soumise
et discutée devant cette chambre. Nous avons
demandé les soumissions, non seulement dans une
province ou deux, mais dans toutes les provinces
dit Canada où nous avons cru pouvoir trouver
<les entrepreneurs capables d'exécuter les com-
mandes lu ministère de la milice et de la dé-
fense, et nos contrats, après une longue discus-
sion quant à la manière dont ils avaient été exécu-
tés, ont été sanctionnés par le parlement.

Je n'ai pas d'intérêt à empêcher un entrepreneur
du pays <le fournir ce drap ; mais je me souviens
bien que, quand nous suivious l'ancien mode de
demander des soumissions par la voie <les journaux,
le ministère a perdu deux oit trois mille piastres
sur certains contrats qui avaient été accordés à des
hommes qui n'avaient pas le moyens de fournir ce
drap. Prenant. les intérêts du ministère, comme il
était de mon devoir de le faire, j'ai cru qu'il valait
mieux nous adresser aux maisons qlui avaient des
capitaux, et qui avaient importé d'Angleterre l'on-.
tillage nécessaire poutr exécuter les contrats, comme
ils l'avaient été à Pimiîlico. J'ai cru que cela était
préférable, parce que nous avions la valeur de notre
argent de la part des entrepreneurs avec qui nous
avions passé les contrats.

J'ai donné à l'honorable député les renseigne-
ments que le ministère possède, et il peut employer
la brillante éloquence qui le distingue à parler
contre Sanford et Cie, ou toute autre compagnie,
mais je lui donne tous les nons lui sont entrés dans
les livres <le mon ministère comme étant ceux des
entrepreneurs qui font affaires avec ce ministère.
Je puis ajouter que, quand ce mode a été inauguré,
nous avons reçu des plaintes, mais depuis trois ans,
de l'est à l'ouest, du nord au sud, ou partout où ces
habillements ont été expédiés aux volontaires par
le ministère <le la milice, nous n'avons pas reçu de
plaintes. Je dirai de plus que ce mode, d'après
moi, est excellent et qu'il devrait être conservé.

M. SOMERVILLE : D'apr'ès la déclaration du
ministre, M. le Président, il s'est départi de la
règle qu'il avait établie pour sa propre gouverne,
parce qu'il a dit au comité que, vu que les premiers
manufacturiers qui avaient eu les contrats, avaieiit
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donné une si grande satisfaction, ayant acquis un
outillage qui les avait mis en état de manufacturer
ln article supérieur à tous les autres, il avait con-
tinué de donner les contrats à ces hommes.

Sir AI)OLPHE CARON : Je n'ai rien dit (le
semblable.

M. SOMERVILLE : Je vous demande pardon.
Sir ADOLPHE CARON : Je n'ai jamais dit

cela.
M. 8OMERVILLE : Je vous demande pardon,

monsieur le ministre de la milice. Vous avez dit
que vous aviez l'habitude de diner vos contrats
aux hommes qui les avaient obtenus autrefois,
par'e qu'ils avaient bien rempli les, conditions et
q u'ils méritaient d'être encouragés par nous; et les
premiers entrepreneurs, je veux vous le dire,
vtaicnt la -"Compagnie Manufacturière Sanford."
Maintenant, vous nous dites que ce n'est pas cette
compagnie qui a le contrat. mais Rosamond et Cie.
d'Ahnonte. Ainsi, vous n'avez pas agi suivant ce
que vous croyez être les meilleurs intérêts du pays,
quand vous avez enlevé le contrat à Sanford et Cie,
pour le donner à Rosamond et Cie.

De pl's, je désire attirer l'attention du comité
sur la dernière déclaration du ministre, savoir
qu'il avait demandé des soumissions à tous les
manufacturiers du Canada. Si tel est le cas, le
ministre doit connaître les noms de ces grands
fabricants de drap à (lui il a adressé des lettres
leur demandant les soumissions. Je veux savoirà
qui il a demandé des soumissions dans la province
le Québec ? A qui il en a demandé dans la Nouvelle-
Ecosse, dans le Nouveau-Brunswick et dans la
province d'Ontario, car le ministre doit avoir une
liste des noms le tous ceux à qui ces demandes de
soumissions ont été adressées, et j'aimerais à les
connaître.

En outre, si le ministre voulait appliquer la poli-
tique qu'il nous a dit être celle qu'il suivait en
accordant les contrats pour la fourniture de ce drap
à ceux qui avaient importé, à grands frais, le maté-
riel nécessaire pour exécuter le travail, s'est-il
assuré, avant le demander des soumissions aux
manufacturiers des provinces éloignées, s'ils avaient
l'outillage nécessaire pour exécuter les contrats?
Maintenant, je désire connaître le nom des maisons
auxquelles il a adressé 'des circulaires demandant
de soumissionner la fourniture de ce drap, et s'il
sest assuré qu'elles avaient le matériel nécessaire
pour exécuter les contrats.

Sir ADOLPHE CARON: J'ai donné à l'hono-
rable député les noms des maisons qui appartien-
nent à la province de Québec. Il semble ne pas
bien connaître la géographie du pays.

M. SOMERVILLE: Peut-être pas aussi bien
qie vous la connaissez.

Sir ADOLPHE CARON: J'ai dit à l'honorable
député qu'on avait denmandé des soumissions à
$horey et Cie et à James O'Brien et Cie, pour les
capotes, et les pantalons. Ces maisons sont dans
la province de Québec, et j'ajouterai que nous avons
alressé des circulaires à Doull et Oibson, dans la
Nouvelle-Ecosse.

M. SOMERVILLE: Avaient-ils l'outillage né-
cessaire ?

Sir ADOLPHE CARON: L'honorable député
pourrait se renseigner à ce sujet, quand il deviendra
ministre de la milice.
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M. SOMERVILLE: Il est le votre devoir <le
vous renseigner, et non du mien.

Sir ADOLPHE CARON : Je veux que l'honora-
ble député sache que je n'ai pas l'habitude de
m'abriter derrière un arrêté du Conseil, parce que
tout arrêté du Conseil concernant mon ministère
est adopté sur nia recommandation et sous ma res-
ponsabilité. L'honorable député peut être parfaite-
muent convaincu que tout ce que je lui ai lit aut
sujet <le ces contrats, est exactement ce qui a en
lien ; et sur le nombre des entrepreneurs à qui je
me suis adressé, quelques-uns ont été acceptés et
d'autres ne l'ont pas été, parce qu'ils ne pouvaient
pas exécuter les contrats d'une manière satisfai-
sante.

M. McMILLAN: L'honorable ministre veut-il
me (lire quandl le dernier contrat a été conclu, et
quand les soumissions ont été demandées la der-
nière fois ?

Sir ADOLPHE CARON : Mon honorable ami
m'impose une tâche assez lourde. Je crois que c'est
l'année dernière que ces contrats ont été renouvelés
par un arrêté du Conseil. Je crois que c'est en jan-
vier 1891 ; niais si l'honorable député désire avoir
la date exacte, je la lui fournirai.

M. McMILLAN: Les anciens prix ont-ils été
conservé?

Sir ADOLPHE CARON : Je n'ai pas <le doute
que l'honorable député, avec son expérience prati-
que, verra que les contrats ont été accordés à <les
prix très-bas. Voici ces prix :-l'unique de drap,
pour l'artillerie,' $6.04 ; pour l'infanterie, $5; et
pour les carabiniers $5.50 . Tunique de serge, $3:
pantalons, $4.18; pantalons serge, $2.82½m. Culottes
de voyage pour la cavalerie, $6.06; pour l'artillerie,
$5.56 ; pour l'infanterie, $5.56 ; capotes, pour la
cavalerie, $7.47 ; pour l'artillerie, 7.69 ; pour l'in-
fanterie, $5.73, et pour les carabiniers, $5.73.

M. CHARLTON: Sont-ce les prix des anciens
contrats que l'on a continués ?

Sir ADOLPHE CARON: Non. Les prix va-
rient. Nous profitons du prix du marché. Les
prix du drap haussaient ou baissaient, et nous en
avons pris avantage.

M. SOMERVILLE : Vous en avez pris avantage
quand ils haussaient. Si je ne me trompe, ce sont
les prix de l'ancien contrat.

Sir ADOLPHE CARON: L'honorable député
ne devrait pas m'interroger s'il répond lui-même.
Je crois qu'il devrait au moins avoir la politesse de
me permettre d'expliquer ce qui se fait dans mon
ministère. Je sais que l'on ne peut pas s'attendre
à ce que l'honorable député soit poli-

M. SOMERVILLE: Conne un militaire.

Sir ADOLPHE CARON: Non, pas comme un
militaire, mais comme un gentilhomme. J'allais
(lire à l'honorable député que, en passant ces nou-
veaux contrats, nous considérons invariablement
l'état du marché, et dans certains cas, les prix
baissant, nous en avons profité et nous avons fait
réduire les prix de 10 ou 15 pour cent.

M. CHARLTON: C'était là le renseignement
que je voulais obtenir, savoir : si les prix du contrat
était réduits; et si l'honorable ministre peut nous
donner une information définitive à ce sujet, nous
la recevrons avec plaisir.
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Sir AIDOLPH E CARON: Ainsi que je l'ai dit à les manufacturiers pour savoir si le marché hausse
l'honorable député, nous avons profité dui prix du ou baisse. Il me semble qu'il pourrait faire mieux
marché. Les entrepreneurs nous disaient que les prix que de consulter ces homnues, qui sont intéressés
haussaient ou baissaient, suivant ce qu'il pouvait dans la question. Réellement, il semble croire que
en être à cette époque particulière. L'honorable les questions de commerce sont au-dessous de lui.
député sourit, mais c'est exactement ce qui a eu
lieu, et nous faisions nos contrats suivant la hausse Plusieurs VOIX : Non, non.
ou la baisse du marché, et nous réussissions à obte-
nir des prix plus bas que ceux que nous avions
payés sur des contrats antérieurs.

N. SOMERVILLE: Je "rois (lue le ministre
devrait nous renseigner sur les prix payés en vertu
de lancien contrat, afin de nous mettre en état de
les comparer, et de constater quelle réduction il a
faite.

M. FRASER : Dans l'explicatioin excessivement
lucide que vient <le donner le ministre, je n'ai pas
compris-je suis peut-être quelque peu obtus--qu'il
nous ait dlit si le marché haussait ou baissait à
l'époque oit le dernier contrat a été adjugé. A-t-il
dlit que les prix auxquels le dernier contrat a été
ad jugé, étaient plus has que les prix précédennent
payés ? J'aimerais a savoir s'il a profité de la
hausse ou (le la baisse des prix en janvier dernier.

S'ir ADOLPHE CARON: L'honorabledéputé est
si précis dans ce qu'il denmanle sous fomm:ne d'expli-
cation, que je cr-ois que ce que j'ai déjà (lit pourrait
le satisfaire. J'ai dit a l'honorable député que,
quand ces nouveaux contrats ont été passés, nous
avons profité <le l'état du marché. Je n'ai pas en ce
moment l'état du marché. Je n'ai pas en ce ino-
ment l'état du mtarché, à cette date particulière,
mais s'il désire éviter quelques ennuis en s'assurant,
lui-même quel était l'état du marché, je pourrais
probablement réussir à obtenir le renseignement
pour lui, par les journaux (le cette époqiie ou par
les contrats. Je ne désire pas que l'honorable dé-
puité comprenne que je veux être discourtois à son
égard, niais il ne pieut pas s'imaginer que dans les
explications que je donne à la chambre en ce io-
ment, je pouvais avoir l'état du marché à cette
époque. On m'a demandé d'expliquer le mode que
le ministère avait adopté relativement à ces con-
trats. Jai <lit exactement en quoi consistait ce
mode. Un député m'a demandé si les anciens prix
avaient été conservés. J'ai déclaré fidèlement ce
que nous avons fait, savoir : que nous avions suivi
en certain, cas les fluctuations du marché, et je
dirai de plus à l'ionorable député qu'il ne trouvera
pas un seul contrat dont le prix n'était pas plus bas
(Ile dants le précédent.

M. FBASER : Je comprends que l'honorable
ministre dit mîaintenant---et je suis parfaitement
satisfait dum reniseignement qu'il mile <hue-que les
prix des coutrats adjuigés eni janvier deritier étaiemît
plus bas que ceux le l'année précédenite nmais jie
prmétends qu'il n'est pas difflicile pour l'Imonoralhle
monsieur de fournir ce renseignement, et je pré-
tend<s le plus que, comme iminstre, il devrait avoir
ce renlseignlemlenlt en ce mioment.

Sir ADOLPHE CARON : Non, je ne le devrais
pas, miais je suis prêt à le fournir.

M. FRASER : Si l'honorable monsieur est prêt
à le fournii il devrait le faire. Etre prêt signifie
qu'il est en mesure de le donner, mais il lui faudrait
consulter soit sous-ministre, qui est présent, et qui
pourrait lui donner le renseignement. Il y a une
chose qui me frappe et qui est remarquable, c'est
que l'honorable monsieur soit obligé <le consulter

M. CHAIuTos.

M. FRASER: Malgré les protestations des hono-
rables députes (le la droite, je le comprendrais de
cette manière d'après la nature des observations
qu'il a faites ce soir. Un autre fait qui a été
démontré, c'est que notre milice est un luxe dliîpen-

lieux, et je prétends que si le mode d'adjuger les
contrats est tel que l'a décrit l'honorable Ïinistre,
il devrait y avoir des modifications. Je conviens,
avec l'honorable député <le Brant-nord, (ue pas un
cas, lui s'est presenté lais le passé, iiedevraitservir
de critérium ait ministre, et que, pour la raison que
le parti l'a appuyé dans un cas d'urgence, il ne
devrait pas s'y tier pour toujours, et refuser d'amé-
liorer le mode d'administrer les affaires du minis-
tère. Si l'honorable ministre se sert de ce fait
commue l'une excuse, et s'il s'en autorise pour suivre
l'ancienne méthode, je prétends que sa position
devant le parlement est peu enviable. Il ne pré-
tend pas dire que c'est le meilleur mode, mais il
s'excuse par le vote qui a été donné.

Un autre fait ressort de cette discussion : c'est
que les marchandises obtenues dans le Canada sont
supérieures à celles qui nous venaient d'Angleterre.
de. me réjouis <le savoir que nous pouvons manu-
facturer <le meilleures marchandises qu'en Angle-
terre ; mais je prétends que la preuve qui a été
faite devant le comité a démontré le contraire, et à
moins qIute le mninistre ne fasse voir que, depuis
cette date, les manufacturiers avec qui il a fait
afflaires oit maniiufacturèélemîneilleuuresmuarebihises,
il i ta pas prouvé son avancé. le suis heureux que
les marchandises soient achetées dans le Canada,
pourvu qu'elles soient d'aussi bonne qualité qlue
celles que nous achetions en Angleterre ou ailleurs ;
miais je prétends que tout homme dans le pays
devrait avoir l'occasion de s'assurer s'il peut ou non
sounissionner ces marchandlises. Je comprends
très-bien qùe l'honorable ministre, se fiant toujours
qu'il sera appuyé par un vote, se donne le moins
d'embarras possibles dans les conventions qu'il fait,
et qu'il continue à faire a'ftires avec celui qui a
oLteiiu le contrat précédent, et qlui lui a donné
satisfaction ; miais ce n'est pas ainsi que les affaires
se font en dehors de cette chambre.

En dehors <le cette chambre, les affaires sont con-
duites d'après les principes du commerce et on
lelmande aux gens s'ils peuvent fournir la quantité
et la qualité de t archendises que l'on désire.

Cette dis'assiori a aussi démoutré la co ditiom
efficace Jle nos corps e milice, laquelle est satisf ai-
sante. Si la silice était appelée sur le champ de
iîanoîuvres oit dle bataille, et si elle accomplissait
tout ce qui est nécessair'e d'une inaîiére aussi effi-
cace qIle lhonorable mnuistr'e a rempli son dev'oir
ce soir-, il îîy aurîait remn at redlouter pour l'avenir
<lii Caumada, JTe suis convain<cu que nous sommes en
état <le repouisser une inv~asionî ex iî'i*iporte quel
temps, tuais je suis heureux le savoir que les sol-
dats valent mieux que le ministère, qu'ils sont
mieux organisés, mieux contrôlés, plus disposés à
faire leur besogne ; mais ces soldats seront encore
mieux disposés si le drap <le leurs habillements peut
être duine meilleure qualité et obtenu à des prix
déterminés, et je suis certain qu'on ne peut obtenir
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le meilleur drap qu'en fournissant aux inanufactu-
riers et aux importateurs, l'occasion de soumis-
sioner dans des conditions égales. Depuis quelque
temps, je commence à croire que nous dépensons
trop pour notre milice. Nous dépensons trop com-
parativement à ce que nous recevons. Je puis me
tromper, mais je suis convaincu maintenant, quand
l'honorable monsieur dit que lui-même le sait.

Sir ADOLPH E CARON : Ecoutez ! écoutez!
M. FRASER : L'honorable ministre répond

"écoutez ! écoutez !" au fait que nous dépensons
trop. Je suis heureux de voir qu'un retour de sen-
tinent intime lui donne peut-être à penser qu'il est
dans une fausse position ; mais, quoiqu'il en soit,
le pays commence à croire que la milice, tout en
étant utile, coûte plus cher qu'elle ne le devrait, et
que la somme dépensée est hors de toute proportion
avec celle que reçoivent les soldats.

S'il en est ainsi, le plus tôt nous le saurons, le
mieux ce sera, et je suis convaincu (lue les hommes
fidèles (lui font partie de la milice, comprendront ,
en lisant le rapport de cette discussion, qu'ils ne
retirent peut-être pas tous les avantages qu'ils
devraient retirer des dépenses que nous faisons tous
les ans. Te proposerais que les principes du sens
commun fussent appliqués dans ce ministère aussi
bien que dans d'autres et que, bien qu'il puisse
être agréable pour le ministre d'accorder les mêmes
contrats tous les ans, et (le surveiller l'échelle
mobile des prix fournis par les manufacturiers eux-
mêmes, lui-même, ou son sous-ministre, ou tout
autre employé, devrait tenir compte de la hausse
ou de la baisse des prix quand il passe ses contrats.

La discussion, sur ce sujet, a peut être assez duré,
niais il y a un point de vue qui a échappé à l'atten-
tion les honorables députés (le la gauche, et auquel
je vais faire allusion en quelques mots. Je ne me
crois pas obligé <le défendre l'acte du gouvernement
concernant 1% mise en adjudication de l'habillement
de la milice. L'honorable préopinant a déclaré qlue
le ministre de la milice n'avait pas agi suivant les
vrais principes du commerce. Je crois qu'il a agi
en accord avec ces principes, s'il a tenu la ligne <le
conduite qu'il nous a dlit avoir suivie. Je crois que
tout homme d'affaires qui désire un article spécial
s'adressera à ceux qu'il sait d'après son expérience
passée, être en état de le produire, et qu'ils pro-
(luiront <le la qualité qu'il exige. C'est la manière
d'agir que suivent les marchands dans presque
toutes les branches d'affaires.
. Si un homme a besoin d'un article qu'il sait, par

expérience, pouvoir être produit à certaines condi-
tions et par certaines personnes, naturellement, il
s'adressera à ceux en qui il a pleineconfiance, et qui
ont les meilleures facilités de lui fournir ce qu'il
désire. Nous avons une grande expérience dans la
question des habillements destinés Ù nos volontaires,
et nous avons eu des habillements tout-à-fait
impropres à l'usage auquel ils étaient destin.s. En
premier lieu, la manufacture lu drap écarlate est
une spécialité, et elle est très dispendieuse. Il n'y
a que deux ou trois maisons en Angleterre qui en
manufacturent, et dans notre pays, une seule aréussi
dans la manufacture de ce drap d'une manière
satisfaisante. En conséquence, il est naturel que
cette maison soit choisie de préférence pour nous
fournir ce drap.

Plusieurs VOIX: Quelle maison?
M. O'BRIEN : Je n'en suis pas certain, mais je

sais qu'il n'y a qu'une maison dans le pays qui ait

réussi à produire ce drap. Quant à la confection,
je crois que la même observation peut être appli-
quée, vu qu'il faut des hommes d'une grande expé-
rience et d'une grande habileté pour tailler les
habillements d'une manière qui donnera satisfac-
tion aux volontaires. D'après ce que je connais
personnellement, je crois que, indépendemmnent du
mode d'adjuger les contrats, le miistère a réussi à
se procurer une qualité le drap satisfaisante sous
tous les rapports, et très-bien appréciée par les
volon'taires, et je sais que, dans les années précé-
(lentes, l'habillement que l'on fournissait à certaines
compagnies militaires n'était pas convenable, soit
sous le rapport du drap, le la qualité, <le la coupe
ou de la confection. Je dois dire néanmoins que
l'habillement que o'on donne maintenant est infini-
ment supérieur, en coupe et en qualité, à celui
d'autrefois, et les officiers et les soldats en sont
satisfaits.

Naturellement, je parle sachant tout ce qui s'est
passé dans le comité l'année dernière, quand on a
apporté une preuve condamnant les habillements
qui avaient été fournis en dernier lieu, et je n'ai
pas pu alors approuver certaines déclarations qui
a-aient eté faites, d'après ce que je connaissais de
la question.

Relativement aux habillements qui sont mainte-
nant fournis, je crois qu'ils sont aussi bons qu'on
peut le désirer, et les prix qu'on a cités sont rai-
sonnables, tenant compte de la qualité de l'article.
L'année dernière, je sais que plusieurs membres de
la chambre, y compris l'honorable député de Wel-
lington, ont examiné le drap manufacturé l'année
dernière. L'honoracle député de Wellington (M.
MeMullen) a soigneusement examiné le drap et le
mode de manufacture, et je crois qu'il s'est con-
vaincu que le pays recevait pour la valeur de son
argent. J'ajouterai que, si on a besoin d'un article
spécial, qui est manufacturé par des moyens parti-
culiers, on en confiera naturellement la manufacture
à ceux qui garantissent, par leur expérience et la
qualité de l'article fourni l'année précédente, qu'ils
sont en état d'exécuter le contrat d'une manière
satisfaisante. L'honorable ministre pourrait de-
mander (les soumissions dans tout le pays, et
s'adresser à les personnes qui se croiraient compé-
tantes, et il en résulterait que nous aurions un
article à meilleur marché mais non satisfaisant, et
nous entendrions de nouveau les plaintes que l'on
a faites par le passé au sujet <le la mauvaise qualité
du11 drap.

Mon opinion personnelle est fortement en faveur
de la ligne de conduite tenue par l'honorable mi-
nistre, laquelle, si je comprends bien, consiste à
obtenir des soumissions de la part des maisons qu'il
sait, par l'expérience du passé, être en état de rem-
plir le contrat convenablement. Naturellement,
s'il s'agissait d'un drap ordinaire ou d'une coupe
ordinaire, qui n'exigerait aucune préparation ou
travail spécial, alors la théorie générale <les sou-
missions pourrait être appliquée; mais dans le pré-
sent cas, je suis parfaitement convaincu que le
mode suivi--en supposant qu'on a donné une chance
égale à chaque maison, et en supposant qu'il n'y a
pas d'entente entre ces maisons pour hausser les
prix que le gouvernement paie, question sur la-
quelle nous ne 'pouvons pas, naturellement, avoir
des renseignements précis-mais en supposant que
l'on demande honnêtement les soumissions et qu'on
adjuge honnêtement les contrats, je crois que le
mode adopté par le ministère est le plus propre à

31,86
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donner la valeur (le l'argent dépensé. Je crois que un crédit (e $90,W0, et je crois (ue nous devrions
l'expérience et le sens comnsîîîî le démontrer-ont. avoir tous les renseignements qu'il pett fournir. -e

L'honorable préopinant a parlé des grandes dé- lui demande inaintesant <le nous fournir au moins
peises que la milice occasionnait. Fattirerai son le renseignement suivant: Quel était le prix en
attention sur le fait que notre milice, telle qu'orga- vertu du premier contrat et quels sont les prix en
nisée, est, je crois, le meilleur moyen le développer vertu <lu contrat passé enjamîvietenier ? Jecrois
avec économnie l'esprit militaire dans le pays, et je que nous devrions avoir ce renseiaemuent, et je
prétends que lotre milice est celle qui coûte le denîande an ministre (l le fournir avant que nous
moins cher dans le monde entier. Elle coûte envi- -oticins ce crédit.
ron vingt-cinq centins par tête de notre population.
L'arnée américaine, à part la milice de l'Etat et la rcnseic'nments que l'honorable député désire, mais
marine, coûte environ -l par tête et larmnée je suis inistre (le la milice depuis onze ans, et lo-
d'Angleterre coûte environ $2 par tête. Ainsi, nous norable député ne pett pas espérer qu'il mc soit pcs-
comparant aux pays qui ressemblent le plus au sible avoirtousles contrats que j'ai passés au sujetée
nôtre, nous constatons que notre armée est celle q tig labillement ou du matériel destiné à la milice,
coûte le moins cher dans linivers. dans le livre que l'on suppose être requis du inis-

S-i RICHARI) CARTWRI(HT'I': Combiencoûte t-e quand les estimations sont discutées. Jen'ai
'arnée américaine ?rien à cacher, et je suis prêt à lui (onner tons les

M. O'BRIEN : Je crois qu'elle coûte $1 par tête renseignements possibles. Toute la question a été
de la population. Du moins, c'était ce qu'elle coû- scrutée à maintes reprises différentes, et je suis
tait il y a deux ou trois ans quand j'ai fait ce caicul. prêt i lui fournir toutes les iformations, suaisj'es-

M. AlcDONALD (Hurou) : L'armée américaine père qu'il n'insistera pas à se pas laisser adopter ce
ne coûte ue 32,000,000, soit cinquante centins par crédit. Je lui donnerai tous les renseignements
tête eqnd le crédit sepsa discuté i dernière épreu-e, et

têteà p~ prs.a discussion Pourra avoir lieu, connuiie elle a lien
M. SOMERVILLE : L'honorable député <le ce soir, niais j'espère qu'elle lic sera pas aussi loi-

Muskoka (M. O'Brien) n'aurait pas fait cette lon- ('i.
gue argumentation, pour prouver que le ninistre
de la milice avait eu raison d'agir comme il l'a SO EVLE C'st use s e osidé-
fait sur cette question, s'il eut été présent quand lee

miiiistt'e ~ ~ ~ ~ c de li rslc oîé(ls tît( ns au stujet de cet item. Quandî nsous doîîssera-t-iliniistre dle la miilice a donné des explication1s, carn eieýriiii)9Snetii tjles déclarations du ministre et celles dut député (le ce s
Muskka ontciicous-adctin ds-ete.crois qu'il <'y a pîas d'enpêchiement à ce qu'il nousMsoasont en contradiction directe.

L'honorable député de Muskoka prétendl -à donne les p'ix contenus dans l'ancien contrat, et
raison di fait qie certaines msaisons ont réussi à quels sont les prix dans le nouveau, et alors, nous
produire un bont drap pour la milice, il s'en suit que pourons lire s'il a fait une bonne affaire, Il lit

le initie([Ot cimtiusi- e lur djuer e ~ qu'il v'a nous dosnner ce s-enseignemnent, mnais il licle iniistre doit continuer de leur adjuger le con.lefuntps
trat. Si l'honorable député avait entendu les décla-
rations q suc le miniîistre tie la milice a faites au sujet Sir ADOLPHE CARON L'honorable député
(le ceux qui ont obtenu le contrat en janvier der- sera toné qtand il conîtra la bonne asihure que
nier, il aurait appris qu'il s'était départi (le la j'ai faite.
ligne (le conduite qu'il louange. Au lieu d'adjuger M. SOMERVILLE: Dans ce cas, si l'honorable
le contrat à ceux qui, dit-il, ont donné tant (le ssmiîistr- a fait une si bonne affaire, je crois que nous
satisfaction par le passé, le ministre sie le leur a pas (ievnions avoir ce renseignement.
accordé, de soi-te que l'arigumnentatioin élaborée du Si ADOLPHE CARON: Je ne peux pas le
député le Muskoka tombe d'elle-même. Le li- founir ce soir.
nistre (le la «<ilice n'a pas adjugé le contrat à W.

. Sanford et Cie., «mais il l'a accordé a un nomm é M. SOMERVILLE : Quand pourrez-vous le don-
Rosamtsond dAluioite. si'r Pourre-vo<is le déposer sur le bureau demain?

L'honorable député de Muskoka doit voir' mnain- Sir ADOLPHE CARON: Oui, rien n'empêce
tenant qu'il a tort d'appuyer le iinistre de la <ni- de l'avoir.
lice, parce que ce dernier a fait tout le contraire M. MILOCK: Alors, cet état fera voi- les ptix
(le ce que l'honorable député (le Muskoka (lit qu'il pécédents, les articles cn détail et les prix portés
atrait dû fairc. Il a adjugé le contrat î un lion- ai présent contrat?
wie qui n'a pas l'exprience dont parle l'honorable Sm ADOLPHE CARON Oui.
député, qui pent ne pas avoir importé (le machines MULOCK Il fera voir a
<le l'Angleterre, lesquelles sont nécessaires poursi queloe
bien exécuter le contrat. Après avoir eu cette ii-
formuation, j'espère que le député de Muskoka vase sousissioss ont été demandées?
lever et déclaret que le ministre de la milice a eu Si ADOLPHE CARON: Je donmie-ii une liste
tort d'adljusger ce contrat à Rosamsond, et qu'il au- de toutes les soumissioss
rait dû l'accorder à W. E. Sanford et cie. J'en i)- N. MULOCK. Les noms de toutes les persones
pelle à l'honorable député le Musk-ok-a pour qu'il à (ui ou a demndé (e souissionner?
lise que le mministre de la milice a eu tort, parce Sir ADOLPHE CARON: Oui.
que ce dernier n'a pas fait ce qu'il a cru qu'il avait
fait. Milice et magasins militaires...... $45,OOO

Le ministre <le la milice prétend qu'il a obtenu Sir ADOLPHE CARONÇ Pour le service géié-
de mîeilleurs prix ei janvier dernier, que dans le ral Ci rapport avec les niagasins utilitaires, tel que
contrat précédent. Il est le chef d'un» iminfistère le transport (tu fret, paye des journaliers, loyer de
important, qui coûte au pays une sonime d'argent nsagasins, combustible, éclairage, etc., 8,O0O;
considérable tous les ans. Par cet item, il demande magasins iilitires, équipements requis pour le
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service, $7,000 ; pièces de campagne, affûts de taire, si je comprends bien, sous le chef de milice
calons, harnais d'artillerie, équipement, etc., et défense à Ottawa, et il est fait allusion aux
52,000. salaires à Ottawa. L'item que je critique, est

M. SOMERVILLE : Vous n'achetez plus main- " salaires à Ottawa, voir page B-29, $7,173." Si
tenant de nouveaux canons ? l'honorable monsieur veut regarder à cette page, il

Sir ADOLPHE CARON: Pas maintenant, ais verra que pas un de ces items particuliers i est

Je crois que si les honorables déput eopris dans la somme de 820,187, lesquels sont
ils dntesi continn (e désignés comme suit : magasins militaires, tant

comme isle font, je serai oblié d'n habillements, tant ; trais imprévus, tant ; batterie,acheter. tant; etc.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Au sujet (le Ces items sont différents de ceux que mon hono-

ces magasins militaires, j'ai remarqué, l'année der- rable ami a cités. Nous voulous les détails sur la
nière, qu'un item le $7,000 était pour salaires au page B-29, du rapport de l'auditeur général. L'item
quartier-général. Je sais qu'il est d'usage depuls que nous discutons en ce moment est celui les ma-
longtemps <le porter sous ce chef de magasins mili- gasins militaires, et je comprends que dans le
taires une forte partie des dépenses des quartiers- rapport de l'auditeur général le l'année dernière,
généraux. -J'ai des doutes sur cette manière de $7,173 sont imputés aux salaires, à Ottawa. Ces
tenir les comptes ; mettre $7,000 pour salaires à salaires peuvent ou ne peuvent pas être mérités, mais
Ottawa, sous le chef de magasins militaires, est, je on doit tout de même les payer. Tout ce que je
le sais, un ancien usage, mais c'est un usage qui, je dirai à l'honorable monsieur, c'est que je crois que
crois, ressemble plutôt à une infraction qu'à une ces items devraient être imputés aux quartiers
observance. Il nie semble que cette somme devrait généraux de suite, et non pas être mis sous le chef
être mise avec les salaires <lu ministère et les dé- de magasins militaires.
penses des magasins nilitaires sous ce chef.

Sir ADOLPHE CARON : Je peux expliquer à Sir ADOLPHE CARON : Je donne l'honorable
l'honorable monsieur chaque item de ces dépenses. monsieur les renseignements que les fonctionnairesde mon ministère m'ont fournis. C'est sous le chefQuand nous tenons les camps, nous avons besoin de salles d'armes, soin des armes, payeurs division-d' employés supplémuentair-es, et nous les employons
six semaines ou deux mois, et nous ne pourrions naires, garde des magasms.
pas, d'après l'avis le l'honorable monsieur, en Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est un autre
faire les membres permanents du personnel, car item. C'est l'item pour magasins militaires pour
ils coûteraient plus cher que leurs services, ne lequel vous demandez $50,000.
valent. Par exemple, ce sont des hommes que Sir ADOLPHE CARON: Pourservicesgénéraux
nons employons dans les magasins militaires pen- eu rapport avec les magasins militaires, comme ledant un certain temps seulement, et après ce temps,
nious n<en avons plus besoin. l'h<norblec'est le renseignement que j'ai (donné îà

l'honorable monsieur. Il comprendra que nous
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Si mon ho- avons les quartiers généraux à Ottawa et c'est le

iorable ami veut regarder à la page B-29 du rap- centre dl'où sont distribués tous les approvisionne-
port de l'auditeur général, il verra que ces mêmes ments dans tout le pays. A notre établissement, à.
crédits, où l'on porte $7,173 aux magasins mili- Ottawa, nous employons un grand nombre de gar-
taires, paraissent être les frais annuels perma- diens et d'empaqueteurs, mais si l'honorable mon-
ients. sieur avait visité le magasin quand les habillenients
Sir ADOLPHE CARON : Sans doute, ii y en ont été distribués, et quand les camps ont été

a quelques-uns. ouverts, il aurait vu que non seulement tout le per-
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je comprends sonnel était employé, mais qu'il avait été nécessaire

assez bien le mode d'imputer à ce crédit quelques d'engager d'autres hommes. J'avoue que le per-
jours de travail à chaque camp particulier, mais sonnel est nombreux, mais il ne l'est pas trop pour
s'il veut examiner cette page du rapport de l'audi- les exigences du service. Avant la confédération
teur général il verra que, réellement, un grand et même après, les provinces avaient leurs co-ps de
nombre de ces personnes paraît avoir été employé volontai-es respectifs,, tandis qte les munitions
toute l'année ; on a payé 365 jours à la plupart. doivent être maintenaxt distribuées (les quartiers-
De temps à autre, vous trouvez un petit compte, généraux dans tout le pays, de l'Atlantique au
mais le plus grand nombre sont des comptes pour Pacifique. Je ne vois pas q
toute l'année. diminuer le personnel. On peut le diminuer à une

Sir DOLHE ARO: Oi, e pus rand certaine époque, mais dans <'antres teinps, il fautSir ADOLPHE CARON : Oui, le plus grand iener
nombre, je l'admets, mais l'honorable monsieur
verra que ce sont des journaliers, et nous ne pou- Sir RICHARD CARTWRIGHT : Tout de
vons pas nous priver dle leurs services.vouspas ousprivr <e lers ervies.même, cette somme <le $7,M0) parait bien élevée

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ils parais- polr distribuer $40,000.
sent être tous à Ottawa.

Sir ADOLPHE CARON: Vous avez le district j .e A a commenement d a sesion
immilitaire n° 1, London, $600 ; Toronto, $600 -
Kingston, $600 ; Montréal, $900 ; Québec, $600 quelques articles de sellerie que le ministre avait
Saint-Jean,ne it avoir été ordonnés et emmagasiés dan les$50; ictria, N.., $00; Harlottet$90;Wng départemients pouxr servir au corps dle cavalerie ilo$500 C ommes fm les $ 100 . 1. Des officiers du régiment me disext que ces$500. Ces sommes forment les $7,100 dont l'hono- articles n'ont pas été reçus. Conne ils doivent

les exigaller caxnper bientôt, et comnie ils ont des selles
Six- RICHARD CARTWRIGHT : Je ne le qui datent de la guerre de Crimée, j'aimerais savoir

crois pas; je crois que c'est n compte supplémen- sion a fait un envoi ou une distribution.

3790[11 AOUT 1891]



[co~MUNES) 3192

Sir AlDOLPHE CA RON : Je peux répéter ce
que j'ai dit à l'houorable député uanl il a posé sa
question. Les articles de sellerie emmarasinés ne
sont pas tels que je les désirerais. ous nious
sommes cependant efforcés d'amnéliorer graduelle-
ment ces articles, en tant que le crédit accordé le
permet, et si nous obtenioius un peu plus d'argent,
nouns aurons pluis de selles à distribuer aux corps le
cavakrie dans tout le pays. -Vai fourni de nou-
velles selles à ces corps autant que je l'ai pui, sans
distinguer entre les provices, et j'espère que je
pourrai avant longtemps en fournir aui corps dnt
parle lhonorable député. Nous ie les avons pas
en aittgasin, et ce ne sera qu'près une nouvelle
commande fiue nons pourrons satisfaire le désir
exprimé par l'honorable député.

M. H-YNMAN : Les selles pourraient être enna-
gasinées, inais nous ne pouvons pas nous en servir
si elles y restent. 'ai posé cette question au
comIencemueut de la session, et l'honorable ministia
m'a répondu qiute les selles étaient unagasinées.

Sir ADOLPH E CARON : Non.
M. HYMAN : Je suis 'presque certain qu'on

miu'a répondu qiue les selles étaient emmunagasinées.
Assuiréiet, on ne peut pas se servir de selles puli
datent le plus loin que lYp<que de la guerre (le
Crimée. die désire attirer de niouveau l'attention
<du ministre sur cette question.

M. SOMERVILLE : Qui a pentreprise (le li
mianufacture les selles ? De quelle manière l'en-
treprise a-t-elle été ad jugée, à qui, et quand ? En
un liot, je veux tout savoir.

Sir A)OLPH E CARON : En ce qui se rapporte
aux selles, ious avons suivi le conseil (le l'Ilonlo-
r'able député, parce iu'il me fallait pas de machines
spéciales pourmaufacturer les selles dont nous
avions besoin et les contrats ott été iordés d'après
les soumissions.

M. SOMER fLL E : A-t-on denmndé les soumis-
sins par la voie des journ'aux !

Sir ADOLPH E CARON : Otui.
M. SOM ERVILLE : Qui a obtenu les entre-

prises ?
Sir ADOLPHE CARON : Horbridge, d'Ottawa,

et je crois, une autre maison, de Haiîlton. Dans
tous les cas, je poirrai fournir les nloîiis.

M. SONERVILLE : Quanl les cntredrises out-
elles été tîdjugées ?

Si ADOLPHE CARON: .lenepourais le dire.
Su' RICHAR 1) CA RTW R1H'T : Pour combien

de temps ?
Sir ADOLPH E CARON : Pour le temps qu'ils

mettront à imitiifacturer les selles.
Sir RICHAR D CARTWRlI HT : Nous voulons

savoir ce qiue l'honorable ministre a fait relative-
ment à cet iteni. Te suppose îju'il i'a pas publié
dans les journaux une demande de soumissions pour
les selles de chaque eseadron de cavalerie dans le
Caniada, iais pour une certaine qjuantité pour l'es'
pace d'une annee-ou est-ce polur plusieurs antnées?

Sir ADOLPHE CARON : Si nous avons un
crédit d'un certain montant, voté par le parlement,
nous deitaindons le nombre de selles tie nous permet
de demander ce crédit, et nouxs demandons (les
somuissions.

M. SOMERVILLE : Le ministre veut-il nous
renseigner sur' la qualité îles selles ? Il y a une

M. HvxAs.

grande différence entre les selles, les unes sont à
bon marché et les autres sont très dispendieuses.
Les selles sont-elles en peau de cochon on en peau
de mouton, parce qu'il y a une grande différence
entre les deux ?

Sir ADOLPHE CARON: Je ne doute pas que
'honorable député s'y connaisse bien en fait (le

selles.
M. SOMERVILLE: Je m'y entends passable-

nient, et je voudrais savoir (le quelles peaux elles
sont manufacturées.

Sir ADOLPHE CARON : J'en ferai déposer une
ici.

M. SOMERVILLE : Suspendezl'item jusqu'à ce
ql'elle soit déposée.

M. HYMAN : J'aimerais à recevoir un peu plus
de renseignements au sujet de ces selles. Je vou-
drais savoir si je nie trompe quand je crois que
l'honorable ministre a dit qu'il avait de nouvelles
selles.

Sir ADOLPHE CARON: Je n'ai jamais dit que
nous les avions en magasin.

M. HYM AN: Dans ce cas, elles sont données à
l'entreprise ?

Sir ADOLPHE CARON: Oui.
Salles d'armes, soin des armes, etc. $ 60,000

Sir RICHARD CARTWRIGLHT: Je suppose
que dans les villes, on prend bien soin des salles
d'armes et je suppose que les armes y sont dépo-
sées, mais que disent les rapports au sujet des
armes qui appartiennent aux régiments ruraux?
Trouve-t-il qu'on laisse un trop grand nombre
d'armes entre les mains de ces volontaires, et
qu'elles ne sont pas en bon état?

Sir ADOLPHE CARON: Dans les districts
ruraux, nous n'avons pas les mêmes facilités que
dans les villes pour garder les armes dans les salles
d'armes, qui sont sous la surveillance d'un gardien,
S'il n'y a pas de salles <larmes ou de salles d'exer-
cice dans un district rural, il arrive souvent que
l'on paie un volontaire pour prendre soin des armes.
Si elles ont besoin d'être réparées, on les expédie
aux salles d'armes dans le district militaire où elles
sont sous notre contrôle, et ces armes y subissent
les réparations nécessaires et sont ensuite ren-
voyées.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel est le
rapport les officiers de l'honorable ministre ai
sujet <les armes (lui sont entre les mains les troupes
rurales? En a-t-on bien soin*.

Sir ADOLPHE CARON : Relativement aux
rapports, et vu les diflicultés que j'ai mentionnées,
les armes <lui sont entre les mains <les troupes
rurales ne sont pas dans un état aussi satisfaisant
qu'elles pourraient l'être. Règle générale, le soin
les arimes rapporte la valeur de l'argent que nous

dépensons.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il n'y a pas

de régiment qui soit armé de Martinl on autres cara-
bines à répétition?

S'ir ADOLPHE CARON : Non, excepté les
écoles permanentes. Nous avons donné et nous
donnons les Martini pour la pratique du tir.

Sir RICUARD CARTWRIGHÏT: Bien que la
question ne touche pas précisément à celle-ci, j'avais
l'intention de la poser sous le chef "munitions."
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Supposons qlue, malheureusement, mon honora- rough (M. Fraser). Comme preuve de la haute
ble ami soit appelé à défendre notre pays contre un qualité de ces munitions, non seulement je puis
eneli, peut-il nie dire, à titre de renseignement, dire que nos tireurs canadiens atteignent une grande
quelle serait la quantité de nos munitions fixes pour perfectiou de tir, mais je puis signaler le fait-un
imienues armes? Combien (le charges avons-nous au fait dont nous avons droit d'être fier--que l'un des
('anada aujourd'hui ? tireurs canadiens--de Québec, je crois, bien qu*il

M. FOSTER : Ce renseignement ne devrait pas n'appartienne las au bataillon commandé par mon
sortir de la chambre. honorable ami, le député de Bellechasse (1. Amyot),

Sir ADOLPHE CARON: L'honorable député mais au bataillon voisin, le Se-le capitaine David-
copredra que nous avons restreint la fabricationle prix e la reine àcoendr inutin u avn etenafbia ion isley, l'autre jour, et l'autrait gagné s'il n'avait pasdes minutions à la quantité juste nécessitée par les fait deux coups blancs dans la dernière partie <u
besoins présents. concours. Tout de même, il est arrivé quatrième

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Jedésiresavoir sur la liste, et sur plusieurs centaines (le points, il
quelle quantité à peu près ? n'ei avait que cinq de moins que le gagnant.

Sir ADOLPHE CARON: Jecroisquenousavons M. SOMERVILLE: Se servait-il de munitions
toujours entre un million et un million et demi de canadiennes
chairges comme réserve.ChIscunersre M. KIRKPATRICK . Non, il nie s'en est pas

Sir RICHARD CARTWRIGHT : De sorte que servi à Bisley, mais avant d'y aller, il s'était exercé
si, malheurusement, il nous fallait engager une avec <les munitions canadiennes. La carabine dont
guerre, après environ deux heures d'un feu nourri, il s'est servi à Bisley était la carabine Martini.
votre commandant en chef aurait à faire rapport
qu'il manque (le munitions.

. FOSTER: Nous aurions tué tous les ennemis. corroborer ce que l'honorable préopinant vient dedlire, au sujet <le la qualité des cartouches fabriquées
Sir ADOLPHE CARON : Lors de l'insurrection présentement à Québec, Mais c'est un fait bien

dans le Nord-Ouest, nous avons fabriqué nuit et ýonnu que les carabines que les volontaires ont
jour, et il a suffi de quinze jours pour fabriquer aujourd'hui ne sont pas celles qu'ils devraient
plus que la quantité dont nous avons eu besoin peu- avoir, et le plus tôt on les changera, le mieux ce

iant toute la campagne. sera pour la milice. Sou Excellence le gouverneur
Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'estbienpos- général lui-même a exprimé, à la dernière assemblée

sible, car l'ennemi ne comptait que trois ou quatre de l'association de tir, le désir sincère que lescara-
cents hommes. bines soient changées et que nous ayons des fusils

M. SOMERVILLE: A-t-on amélioré la qualité modernes.
des munitions ? Si je suis bien informé, lors de Je saisis cette occasion d'attirer l'attention, non
l'insurrection dans le Nord-Ouest, une grande partie seulement (lu ministre, mais surtout de ses collê-
les munitions que nous y avons envoyées n'étaient gue8, que nous subissons à Québec une grave injus-

pas bonnes. J'aimerais savoir si on a perfectionné tice envers le corps de milice, non seuleintnt le
la fabrication de ces munitions. J'ai entendu dire 9ème bataillon, mais le Sème et le 87ème. Nous
q u' un grand nombre de volontaires canadiens se avons à Beauport un champ de tir qui existe depuis
pflaigiient de ce que les munitions qu'on leur fournit trente ans; c'est l'un (es plus beau de la confédé-
ie sont pas de la qualité supérieure décrite à ma ration; et j'attire sur la question l'attention des

connaissance par l'honorable ministre, collègues de l'honorable ministre, parce que ce
M. FRASER : Je crois que l'honorable ministre dernier na pas voulu écouter mes représentations,

ne devrait pas être appelé à répondre à une question nl que celes de us lecien s de uéc
commede Beauport; mais, il y a environ trois mois, si je

Quelques VOIX: Pourquoi pas? ne .e trompe, un monsieur qui s'était fait un ter-
M. FR ASER: Parce que nous exposons notre ritoire (e pêche des terrains voisins adressa au

faiblesse aux nationms qui nous entoureit. La ques- ministère une lettre aux termes de laquelle il lisait
tion de la quantité et de la force de nos munitions qu'il avait été blessé par un coup de feu tiré par
ne devrait pas être discutée dans cette chambre. l'un des soldats en s'exerçant sur le champ <le tir.

M. SNIEVILE: e cois ue e mensign Le ministre ordonna l'institution d'une enquête itM. SO2ME RVILL E : Je crois que le renseigne- Qéee l apr élr u 'niiue
nment est très précieux. Si les volontaires sont queci et e rapports(écAs qu'indii e
appelés en service actif, il est important que leurs qus nai p
munitions soient bonnes, de façon que s'ils tirent u qui s'était blessé lui-même en établissant soiilssoint ûrsdetue. Jaimrai àterritoire (le pêche. Sa lettre, (laims laquelle il
pour tuer, ils soient sûrs de- tuier. J'aimerais à 1N111 ux réclamait. dles dommages, ne contenait pas <le décla-
savoir si cette fabrique de Québec produit présen- ration sous serient ni de déclaration solennelle,
tement de bonnes munitions. n'était pas accompagnée d'un certificat de médecin,

M. KIRKPATRlCK: Comme je suis attaché à et ses dires étaient contredits par plusieurs officiers
la milice canadienne,je suis trèsheureux de déclarer et soldats. Mais l'honorable ministre a jugé à
que les tireurs ont constaté un grand progrès dans propos d'ordonner immédiatement quon cessât
la qualité des munitions fabriquées à Québec depuis tout tir au champ de Beauport et il en résulte qu
deux ou trois ans. Elle a réellement subi un pro- nos officiers et nos soldats ne peuvent se servir de
grès étonuant, et aux deux on trois derniers con- ce champ. Chaque fois qu'ils veulent s'exercer
cours, on n'a rien trouvé à redire contre elle, on en maintenant, il leur faut traverser à Lévis, ce qui
a fait des éloges sans réserve; et je suis sûr que nos leur occasionne beaucoup <le frais et une grande
tireu'rs n'auraient pas besoin d'avoir devant eux, perte de temps.
pour leur servir de cibles, des hommes de la gros- Chaque fois que je parle de cela, on me répond
seur le mon honorable ami, le député de Guysho. que c'est une question <le propriété. C'est en vain
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que j'affirmue que ce n'est pas une question de pro- soldats se sont plaints, je leur ai dit que j'espérais
priété. Je sais qu'il y a quatre ou cinq ans, M. faire régler l'affaire en exposant amicalement la
Sewell prétendit que les soldats se servaient d'un question au ministre. Je suis forcé, cependant,
marais qui était sa propriété. il y a deux ans, le fen saisir le parlement ce soir et d'y attirer lat-
terrain fut cédé. 'M. Sewell est mort depuis et il tention (les collègues de l'honorable ministre.
n'y a plus maintenant <le question de propriété. L'honorable ministre peuit continuer a s'entêter,
La suppression du tir à la carabine à cet endroit mnais il devra assumer toute la responsabilité. Qu'il
est cause d'un grand inconvénient pour nos ninli- consulte le rapport de ses propres officiers, ]es colo-
ciens. Nos jeunes gens ont besoin le s'exercer. nels Furrest et Duchesnay, d'excellents officiers, et
mais ils n'ont iii les moyens ni le temps d'aller a il verra qu'il n'est pas justifiable (le refuser <le se
Lévis. .'espère que l'honorable ministre verra il rendre à la demande <les miliciens. Il dit que nous
ce Iule cet ordre soit révoqué. Pendait trente ans, pouvons prendre le bateau-passeur et traverser à
on s'est servi constamment de ce champ de tir, qui Lévis, ce qui ne coûte que cinq centins. Mais
est petit-être le meilleur diu Canla ; l in'y a jamais ignore-t-il que les champs de tir sont à Saint-Joseph
eu un accident à cet endroit et personie nie réclamne de Lévis et que les volontaires doivent s'y rendre
la propriété. Il est traversé par un chemin de fer. en oituure ? Tandis que le champ de Eeauport est
tuais, le propriétaire du chemin de fer a donné tout tout près <le la ville <le Québec, et beaucoup plus
le consentement nécessaire ; le fait est que je crois commode que le champ de tir (le Lévis. Est-ce que
qu'on n'a autorisé le propriétaire du chemin <le fer l'honorable ministre appelle cela encourager la
à traverser ce terrain qu'à la condition qu'il ne milice ? Il doit savoir que de simples exercices
gênerait pas le tir. Je n'ai pas ('intérêt personnel militaires ne font pas un hon soldat, mais que le
dans l'affaire, sauf (tue j'aime à y aller le temps à grand désidératum est 'avoir des hommes qui
autre pour m'exercer ; riais je pa-le dlans l'intérêt sachent bien tirer. C'est ce sur quoi notre estimé
<le la milice et les soldats qui aiment à prendre général insiste présentement beaucoup plus que sur
part au concours général le tir pour tout le Canada, les progrs dans les exercices militaires, 'et l'hono-
et aller iL Wimibledon le temps à autre. -J'espère rable ministre fait tort à la milice par sa conduite
<tue le ministre verra à ce qu'on mette fin à cet état et maintenant que j'ai sounis les faits à la chambre,
le choses. je rejette sur lui toute responsabilité. J'ai fait mon
Sir ADOLPHE CARON: Il n'y a pas <le doute devoir.

qlue je désire autant que l'honorable déptéi qu'il M. SOMERVILLE : On a éprouvé beaucoup <le
ait un champ tout pi-ès de Quëbec où il puisse s'ex- difficulté au champ <le tir de Hamilton, et les
ercer au tir a carabine, mais, en mua qualité <le officiers lu f 3Mne bataillon ont été cités devant le
ministre, je reçus un rapport dans lequel on déclara magistrat <le police pour avoir permis le tir à cet
qu'on avait tiré sur un homme, et j'ai cru que la endroit. Le champ est situé dans un terrain plat,
prudence or<huare me faisait un devoir de dire aux au pied e la montagne, mais dun cultivatemr qui
nuciens de ne plus tiret a cet enaroit, jsiqust a e it sur la montagne un jardin potager, a environ
que je pmsse savoir d'une façon exacte, sous sont 150 ou 170 pieds au-dessus dt champ de tir, s'est
expsés à tuer les gens, ou nion. Je dois déclarer à plaint de ce qlue les volontaires, en tirant à la cible a
l'honorable député que j'ai soumis tous les docu- 170 pieds au-dessous le son jardin, envoyaient leurs
tmtents at ministre de la justice. Les soldats ont balles par-dessus la montagne. J'aiterais à savoir
déclaré qule lindiidu en question s'était blessé lui- si l'attention du ministre a été attirée là-dessus. Le
même eti se faisant un territoire de pêche dans cette 13me bataillon est l'un des meilleurs d'Ontario et
par-tie dles terains bas <nt Phonorable député a il devrait avoir toutes les facilités possibles pour
parlé, mais j'avais un devoir a remplir envers le s'exercer au tir. L'honorable ministre s'intéresse
public, et l'honorable député sait très bien qjue nous sans doute autant aux citoyens d'Ontario qu'à ceux
avons un champ le tir à Lévis, qu'il y a tui bateau <le Québec, et voilà pourquoi je demande quelle est
passeu r qui traverse à toutes les cinq ou dix <itmnutes, la qualité des munitions fournies par soit ministère,
et que le prix de passage n'est que de emq centms. car c'est pousser limagination extraordinairement
Quand ces rapports mtue sont parvenus, mon devoir loin que de croire qu'un milicien, armé d'une bonne
était d'ordonner une enquête sur toute cette affaire.carabine et de bonnes cartouches, tirerait à la cible

M. AMIYOT : C'est la réponse que je reçois depuis aui pied <le la montagne et enverrait ses balles par-
trois mois. Pendant combien <le temps encore dessus cette dernière, au grand danger <le ceux qui
vis-je la recevoir ? Un individu a écrit au ministère, travaillent dans les champs. Voilà pourquoi je <ne
il y a trois mois, q4t'il avait été blessé et qu'il récla- suis enquis at sujet <les munitions, et je demanderai
miait des dommages. Les employés dulr ministère i ar ministre s'il connait quelque chose de cette diffi-
Québec ont fait rapport qu'il n'y avait pas lut mot de culté survenue à Hamilton et si elle a été réglée.
vrai dans ce qu'il disait, le imédecin qui la soigté Sir ADOLPHE CARON: Je ne crois pas que
a déclaré que soit histoire était fausse, les voton- nous ayons <le rapport <le Haiilton sur cette affaire.
taires ont déclaré qu'elle était fausse, et cependant, Ce que <it lhonorable député est contraire à tous
l'honorable muiiustre a fait fermer ce chaup aux les rapports que j'ai reçus au sujet <lu tir à liamil-
miliciens depuis lors, bien qu'une enquête ait eui ton. Si ui volontaire tirant surit le champ <le tir
lieu il y a trois mois, et qu'il soit prouveé que la envoyait ses balles par-dessus la iontagie, c'était
réclamation lel'idi-ilvidt tWest pas fondée. Est-ce assurément un misérable tir. L'un <les amis poli-
que cette enquête va supprimer l'usage du champ tiques de l'honorable député, le lieutenant-colonel
pendant trois autres mois, oi trois anS, ou tis Gibson, qui est un ami à moi et qui m'écrit de temps
siècles ? à autre aru sujet le milice. ne s'est jamais plaint de

Sir ADOLPHE CARON: Elle ne vous fera pas cela, et je crois que, s'il y avait eu lieu <le se
le mal dans trois siècles. plaindre, il mue l'aurait <lit.

M. AMYOT: Elle me blesse maintenant, parce M. WATSON: Les cultivateurs devraient se
que j'aime la milice et que, quand les officiers et les plaindre.

M. AMYOr.
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M. 31ILLS (Bothwell): On permet beaucoup (le
latitude à cet endroit.

.N. KIRKPATRICK : Beaucoup d'altitude vous
voulez dire.

.Sir AUOLPHE CARON: Le bataillon de mon
honorable ami <le Québec tire mieux que cela, et
nus n'avous pas reçu de plainte au sujet du champ
de tir à Hamilton.

M DAVIES (I.P. -B.): N'étant pas une autorité
militaire, ilest très rare que je prenne part au débat
sur la milice, mais je veux attirer publiquement
l'attention duinistre, comme je l'ai déjà fait privé-
iment, sur la question du champ (le tir de Charlotte-
town. Il y a eu une correspondance énorme à ce
sujet. Il y a quelque temps, ce ch'amp de tir était
la propriete d'un gentilhomme anglais qui ne s'en
occupait guère et qui permettait au miistère de la
ilice de s'en servir pour un très faible loyer. Il y

a deux ans environ, la propriété fut acquise par un
particulier qui demandait un loyer plus élevé que
l'honorable ministre ne jugea pas à propos d'accor-
der. Je lui ai parlé de cela privément; et j'ai com-
pris qu'il était disposé à accorder le loyer plus
élevé, afin eue les volontaire eussent un endroit où
s'exercer, car s'ils n'ont pas celui-là, il n'y en a pas
Vautre à Charlottetown où près de cette ville où ils
puissent s'exercer. Je crois que l'lhonorable ministre
décida (le ie louer ce champ <le tir que pour une
aunne. Là-dessus, j'écrivis aux autorités de Char-
lottetown et je n'ai pas eu <le réponse ; mais il
parait que le propriétaire ne vent par louer le champ
pour une année, mais qu'ilexige que le loyer s'étende
â quatre ou cinq ans. Je recommande à l'hono-
rable ministre dans la chambre, comme je l'ai fait
privémient, de louer le champ pour cinq ou six ans.
Si le propriétaire refuse d'accepter cette proposi-
tion, les volontaires se trouveront sans endroit où
s'exercer. Je ne crois pas que la demande soit
exorbitante. Je crois qu'elle n'est que de $50 par
iuée plus élevée que le prix payé auparavant.

Sir ADOLPHE CARON : Mon honorable ami se
trompe du tout au tout. Il se rappellera que je
lui ai dit qu'elle était ma proposition. Il n'est pas
nécessaire de la soumettre à la chambre. Je suis
allé trouver l'honorable député, parce que je pen-
saisqu'il s'intéressait aux volontaires de saprovince;
tuais il n'y avait pas de nécessité pour moi de me
déranger pour aller à lui ; je lui ai dit que le pro-
1'riétaire demandait $150 par année, et que j'étais
pret à conclure un contrat avec lui pour dix ans à
son propre prix. J'ai la lettre de l'honorable dé-
puté-ce qui pourra rafraîchir ses souvenirs-dans
laquelle il me dit que ce monsieur refuse d'accepter
la proposition, mais qu'il est prêt à conclure un
contrat pôur $150 par année renouvelable, si le
ministre et lui consentent à. un renouvellement.
Akgissant d'après L'avis de l'honorable député-et je
m'aperçois maintenant que j'ai peut-être eu tort
l'accepter son avis-je lui déclarai que nous ne pou.
-ions pas empêcher les volontaires de s'exercer au
tir à la carabine, et que je prendrais le champ pour
un an aux conditions mêmes qui m'étaient soumises
par l'ami de l'honorable député.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je suis heureux d'ap-
prendre cela. Ce n'est pas ce que j'avais compris.

Sir ADOLPHE CARON: Il y a trois ou quatre
j1urs, je demandai à l'honorable député d'écrire à
ce monsieur et de lui demander s'il accepterait le
contrat pour un an, parce que c'était l'époque du

tir à la carabine et que nous ne pouvions pas le
différer. Et parce que j'ai fait précisément ce que
l'honorable député me disait (le faire, il soumet la
question au parlement et dit que je risquais la pos-
sibilité d'empêcher les volontaires de sa province
(le s'exercer. J'ai accepté toutes les conditions qui
t'ont été soumises par le client ou l'ami de l'hono-
Vable dîéputé.

,M. DAVIES (I. P.-E.): Il n'est ni l'un ni l'autre.

Sir ADOLPHE CARON : Mon honorable ami
me demande d'étudier cette question : c'est ce que
j'ai lait, et j'ai fait absolument ce qu'il me deman-
dait de faire, et parce que j'ai agi ainsi, il s'attaque
à ma conduite.

M. DAVIES (LP.-E.): Je suis excessivement
heareux d'avoir soulevé cette question, car bien
qu'il puisse y avoir eu de ma faute, je comprends
maintenant pour la première fois que l'honorable
ministre consent à accepter la demande <le '150
par année faite par le propriétaire.

Sir ADOLPHE CARON: Indépendamment le
l'honorable député, j'ai envoyé la réponse (lu mi-
nistère à la personne qui nous a fait la demande.

M. DAVIES (I.P.-E.): Dois-je comprendre que
l'honorable ministre consent à accepter la demande
d'un loyer de $150 renouvelable chaque année ?

Sir ADOLPHE CARON : Oui.
M. DAVIES (.P.-E.) :Si tels sont les faits, je

serai heureux de les communiquer.
Sir ADOLPHE CARON : J'ai demandé aujour-

d'hui même à l'honorable député s'il avait reçu une
réponse dle ce monsieur, et il me répondit que non,
et cela sur la base même que je viens d'expliquer.

M. DAVIES (I.P.-E.) L'honorable ministre
m'a demandé si j'avais reçu une réponse à la lettre
que j'avais écrite, et je lii réponlis que nomi. La
lettre que j'écrivais n'était pas conçue dans l'esprit
des faits que l'honorable ministre vient d'expser.
J'ai été très heureux d'entendre ce qu'il vient de
dire. Si je n'ai pas compris cela auparavant, la
faute doit en être à'mon esprit obtus.

Sir ADOLPHE CARON: Je crois que oui.
M. DAVIES (I.P.-E.): Pour qu'il n'y ait plus

de méprise, je comprends que l'honorable minis-
tre consent à conclure un contrat pour un an à $150
renouvelable chaque année.

Sir ADOLPHE CARON: Si l'on juge à propos
de renouveler.

M. MULOCK : Je demanderai- si l'on a conclu
un contrat pour la construction d'une salle militaire
et d'un arsenal à Toronto. Je crois savoir que les
travaux sont commencés, mais on m'a demandé
l'autre jour si un contrat avait été conclu pour la
construction de l'édifice.

Sir ADOLPHE CARON: En ce qui concerne
mon ministère, j'ai pris une initiative au sujet de
la salle d'exercices militaires de Toronto ; le crédit
fut voté et remis au ministère des travaux publics,'
mais j'ai suivi la chose de près. J'ai reçu plusieurs
délégations qui m'en ont parlé et l'honorable dépu-
té m'en a parlé de temps à autre ; et, comme je
reconnais l'importance de l construction aussi
prompte que possible d'une salle d'exercices mili-
tairi's à Toronto, je me suis mis en communication
avec le ministère des travaux publies, et je crois
que mes honorables amis de Toronto me donneront
raison, quand je dis que je me suis efforcé de hâter
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autant que possible l'avis des soumissions. L'ho-
norable député sait que le crédit est voté et que
nous Sommes prêts à poursuivre les travaux aussi
rapidement (Iue possible.

M. MULOCK : L'honorable ministre n'a pas
répondu à mita question. Je désire savoir s'il y a en
un contrat pour la construction de l'édifice.

Sir ADOLPHE CARON : J'ai donne tous les
renseignements qlue je possède.

M. MULOCK : Alors, voulez-vous mue dire (le
nouveau si le contrat a été adjugé potir la cons-
traction de l'édifice ?

Si' ADOLPHE CARON: J'ai dit à l'honorable
député que cela échappe absolument à mon contrôle.

M. M ULOCK : L'honorable ministre sait-il qu'un
contrat a été conclu ?

Sir ADOLPHE CARON : Je ne crois pas qu'il
y ait eu un contrat, mais je n'en suis pas sur-.

M. MIULOCI(A: N'y a-t-il personne chargé d'ai-
nijuistrer le ministère des travaux publics ? Nous
avons droit à un gouvernement complet pour répon-
dre à toutes les questions. -Je crois savoir que le
gouvernement a représente a la ville de Toronto
qut un contrat a été adjugé pour la construction de
cette salle d'exercices nilitaires, et j'ai reç une
commutunication dans laquelle on nie dit qu'il existe
des doutes graves sur ce point-en fait, que les
devis et les plans ne sont pas encore préparés.

M. DENIsON : Si l'honorable député veut me
le permettre, peut-être pourrai-je le satisfaire. Il
y a jinelques jours, j'ai demandé au ministre des
travaux publics si le contrat avait été conclu. La
raison (lu retard est celle-ci : on propose de fortifier
les murs de la salle et d'abaisser le toit, et il faut
un peu de temps pour faire ces changements. Tous
ces travaux ont été faits et je n'ai pas <le doute que
les annonces ont été envoyées.

M. MULOCK : Je désire savoir si le ministre de
la milice peut confirmer le renseignemnent que vient
de donner l'honorable député de Toronto-ouest.
Naturellement, celui-ci le croit exact, mais il n'oc-
cupe pas la position responsable d'un ministre.

M. FOSTER : Le ministre les travaux publics
n'est pas ici, comue le sait mon honorable ami, et
cet article relève entièrement du ministère des tra-
vaux publics. Le ministre de la milice n'a rien à y
voir. C'est lut crédit accoidé au ministre des tra-
vaux publics pour la construction d'une salle d'ex-
er'cices militaires à Torotnto. En ce qui concerne
la r-épouse à la question, J'ai pris unote <le cette
dernière et je vertai à ce q t ie réponse soit
donnée le plus tôt possible.

M. COCKBURN : On me permettra peut-être <le
dire qie, m'étant beaucoup intéressé à cette ques-
twn, j'ai vu maintes et maintes fois a ce sujet le
ministre les travaux publies et je sais qu'il y a des
mois que l'affaire n'est plus sous le contrôle du
ministre de la milice, qui a fait tout ce qu'il a pu
dans le pleu de temps qui s'est écoulé depuis que la
ville a choisi l'emnplameniet de la salle. Je dois
<lire quil y a deux jours, j'ai en un entretien avec
le ministre les travaux publics au sujet de la colis-
truction le cette salle, et je lui ai (lit qu'on pour-
suil ait avec vigueur les travaux d'excavation et lui
ai demandé si nous pouvions compter que les tra-
vaux seront accordés aussitôt que possible, afin
qu'on puisse employer les artisans <le Toronto,
pendant l'hiver, à pousser les travaux jusqu'ià ce

Sir ADoLtrHE CARoN.

qiue la salle soit couverte ; et il me donne l'assu-
rance qu'en raison des changements mentionnéspar
l'honorable député de Toronto-ouest, un retard
avait en lieu, mais qu'il espérait que, cette semaine,
les annonces relatives au contrat seraient publiées.
Je ie doute pas que tel soit le cas et que les tra-
vaux <le construction de la salle seront poussés
avec vigueur. Je crois que le coût total sera d'en-
viron $150,000. La ville elle-même a fourni, je
crois, $120,000.

M. DENISON : Près de $140,O00.

M. COCKBURN : Les réclamations qui ont
surgi à l'égad (le ces travaux seront d'au moins
$140,000. La ville paiera sa contribution en argent.
Le ville de Toronto se montre généralement libérale
pour les travaux de ce genre. La somme a été
obtenue de la manière ordinaire, les contribuables
ayant été appelés à approuver un règlenient passé
a (et effet. Ces salles d'exercices militaires sont
construites sur des terrains transférés au gouverne-
ment. Les citoyens tenaient à avoir un emplace-
ment central et le ministre de là milice leur a dit
que s'ils voulaient fournir un emplacement qui ré-
pondit à toutes les exigences, et si, d'un autre côté,
c'était un emplacement dont, en sa qualité officielle,
il pourrait approuver le choix, il serait enchanté de
l'accepter. On a pris beaucoup de temps à obtenir
l'emplacement, mais dès que celui-ci a été obtenu,
le ministre de la milice n'a pas perdu de temps pour
exécuter sa part du marché, et lès qu'il eût approu-
vé le choix de cet emplacement, l'affaire fut déféreé
au ministre des travaux publics.

M. MULOCK : Mon correspondant attire mon
attention sur la déclaration suivante du ministre
des travaux publics.

" Vous vous rappelez que, dans la chambre-"
M. FOSTER : Je prétends que ceci est irrégulier.

L'honorable député a posé une question à laquelle on
a répondu. Je crois que ce débat devrait être
ajourné jusqu'a ce que nous en soyons à cet article.

M. MULOCK: Pourquoi est-ce irrégulier?
M. FOSTER : Parce qu'il s'agît de la construc-

tion d'une salle d'exercices militaires, une question
qui relève entièrement (lu ministre des travaux
publics.

LE PRSIDENT: L'article dont parle l'hono-
rable député est l'article 105, et nous en sommes à
l'article 99.

M. MULOCK: Je désire siniplemnent savoir si
les travaux d'excavation sont faits par contrat ou de
quelle autre nière.

Sir ADOLPHE CARON: Oui, d'autant que je le
sais.

M. M ULOCK : Mais vous n'en savez rien.
M. COCKBURN:. Les tiavaux d'excavation

sont exécutés par Davis et Cie, en vertu d'un con-
trat ; ils étaient les plus bas soumissionnaires, Ils
sont exécutés par une société qui n'appartient pas
à Toronto, pour 25 centins seulement par verge
cube.

M. SOMERVILLE : Au cours <le la présente
session, un très grand nombre <le personnes se sont
plaintes it mtoi au sujet des règlements passés récem-
ment en ce qui concerne la place Cartier. Il y a
quelques années, on sait que la jeunesse de cette
ville avait la liberté de s'en servir pour toutes
sortesde jeux, tels que le cricket, le base ball et le
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jeux de crosse ; le fait est que c'était un lieu d'amu-
sements pour une grande partie de la jeunesse de
cette ville. Dernièrement, on m'a inforné-exacte-
ment, je suppose-que la place a été mise à la dis-
position d'un club formé, sous le patronage du
ministre, l'Ottawa Riding Club et que le public est
exclus <le l'endroit et qu'on ne permet pas aux jeunes
garcous et aux jeunes flles (le s'y livrer à leurs
amusements ordinaires. Je ne crois pas (lue cette
place doive être réservée spécialement pour per-
mettre à quelques personnes appartenant à l'élite
d'Ottawa d'en faire un champ de promenade à che-
val. Je crois que le ministre devrait en permettre
flsage à la jeunesse de la ville, comme auparavant,
et ne pas réserver cette place pour cet usage spécial.

Sir ADOLPHE CARON: Elle n'est réservée pour
aucun usage spécial, sauf dans le but d'obtenir un
meilleur champ pour les jeunes gens dont l'hono-
rable député semble se faire en ce moment le chamu-
pion. Le printemps dernier, les employés du minis-
ttore qui avaient soin du parc Cartier me dirent que
le pare avait besoin d'être labouré et que les jeunes
gens ne pourraient pas s'en servir avant une couple
d'années. Je dis à nos employés que, d'après cer-
taines informations que j'avais obtenues, s'ils se bor-
«aient à y semer de la graine et à laisser le parc en
repos jusqu'à la fin de septembre, l'herbe serait
alors assez forte pour permettre qu'on y recoin-
meucât les amusements. Plusieurs messieurs vin-
rent nue trouver de la part des divers clubs, et mne
remercièrent de ce que j'avais fait, ajoutant qu'ils
ne savaient pas que je m'intéressais autant à ce que
ces amusements eussent lieu dans le parc. J'ai
non seulement fait cela, mais les présidents les
divers clubs le savent, et ont déclaré que j'avais
pufaitenitnt raison d'agir ainsi. Nous avons fait
à peu de frais une piste pour la cavalerie d'Ottawa,
afin qu'elle pût faire ses évolutions sans être obligée
l'aller au moanége. Plusieurs messieurs qui se livrent

aux exercices d'équitation m'ont demandé la per-
aîission de se servir de la piste, disant que non
seulement cela ne lui ferait pas de dommage, mais
que cela la maintiendrait en bon état. Je leur ai
accordé cette permission, à la seule condition qu'ils
eesseraient <le s'en servir lorsque le ministère le
jugerait nécessaire. Voilà l'historique de la ques-
tion du parc Cartier. L'honorable député consta-
tera que la ligne de conduite suivie par le ministère
a été conforme aux intérêts du peuple, et que, lors-'
que le ministère avait dépense $3,000 à $4,00 pour
anéliorer le parc, l'argent aurait été simplement
gaspillé, si nous avions permis aux divers clubs de
se servir du parc ce printemps. Je suis tout le
mê-me prêt i offrir toutes les facilités possibles aux
jeunes gens et aux divers clubs qui se livrent aux
exercices athlétiques, et j'ai fait ce qu.e j'ai cru
opportun pour rendre ce parc le plus parfait
possible, afin qu'il leur fût plus utile.

Instruction militaire. ............ $32,300
M. MULOCK : Le statut en question décrète

que le gouverneur en conseil peut, par arrêté du
Conseil, fixer le taux de la rémunération destinée
aux instructeurs militaires. J'aimerais savoir si,
en vertu de quelque arrêté du Conseil, le montant
de la rémunération payée doit aller aux instrue-
tours, ou lés instructeurs peuvent-ils l'affermer.

Sir ADOLPHE CARON : Il mue semble que la
coutume suivie remonte à plusieurs années. Le
montant nécessaire est fixé par le budget chaque

année. L'instruction militaire permet le paiement
de $200 à chacun des officiers commandant <les
corps de milice active, en vertu des règlements inili-
taires, .396 et 390 passés en 1887, pour 18 batteries
de campagne ; 600 batteries d'artillerie de garnison,
escadrons <le cavalerie, troupes d'ingénieurs, infan-
terie et carabiniers, $40 chacune, soit un total de
$26,000; allocations aux officiers comumandant des
bataillons ruraux, pour qu'ils donnent l'instruction
militaire de bataillon, 416 compagnies à $25 cha-
cune, soit $10,400.

M. MULOCK : Vous n'avez pas touché à la
question. Je désire savoir si le gouvernemenat ou
le ministère permet à ceux qui reçoivent de l'argent
pour donner l'instruction militaire, <le faire <les
arrangements moyennant un prix moindre que celui
fixé par le règlement.

Sir ADOLPHE CARON: Je nme suis pas cn ne-
suire de répondre à cette question. J'ignore si ces
fonctions sont affermées. En vertu des règlements,
nous payons tant aux officiers commandants d'une
compagnie. Si l'honorable député qui s'est iité-
ressé aux questions militaires, a si peu confiance en
l'honneur des officiers militaires qu'il lès croie
capables <'affermer la besogne pour laquelle le pays
les paie, c'est à lui <le décider s'il a raison ou s'il a
tort. Je n'en sais rien ; je n'en ai jamais entendu
parler jusqu'à présent, et je ne crois pas que ce soit
possible. L'argent est voté par le parlement pour
une fin particulière ; il est donné aux officiers coin-
umandantsdes diverses compagnies, bataillons, batte-
ries et escadrons <le cavalerie, et je n'ai jamais
entendu parler de rien de ce genre. Si l'honorable
député croit cela, je n'en ai jamais entendu parler.

M. MULOCK: Je n'ai pas <lit que je ne le
croyais, ni que je ne le croyais pas. J'ai demandé
à l'honorable ministre si le ministère approuverait
une pareille coutume, s'il en était informé.

Sir ADOLPHE CARON : Il ne l'approuverait
certainement pas.

M. MULOCK : Ce serait considéré comme un
abus de confiance ?

Sir ADOLPHE CARON : Certainement.

M. MULOCK : Si l'honorable ministre regardait
dans les casiers de son ministère il y trouverait un
imémoire à cet effet.

Sir ADOLPHE CARON : L'honorable député
paraît connaître mieux que moi ce que contiennent
les casiers <le mon ministère.

M. MULOCK . J'ai une copie d'une pétition qui
a été adressée à cette chambre. Cette pétition
déclare que l'affaire a d'abord été soumise à l'hono-
rable ministre, et qu'il a négligé de s'en occuper, et
qu'enfin elle a dû être soumise au parlement. Ce
sont là mes renseignements.

M. DENISON: Je crois pouvoir jeter un peu <le
lumière sur ce sujet. L'argent pour l'instruction
militaire est généralement payé aux officiers com-
inandants des corps et, en général, les officiers
commandants remplissent les fonctions d'instruc-
teurs et prennent tout l'argent payé pour l'instruc-
tion militaire. Mais s'ils veulent employer quel-
qu'un, ils en ont le droit, et ils peuvent agir à leur
guise sous ce rapport.
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Pour payer la solde des militaires
faisaut les exercices et défrayer les
dépenses incidentes relattives aux
exercices et à l'instruction des mni-
litaires. ........ ........... $ 250,000

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Avant que
nous votions ce crédit d'un 1 quart de million de
piastres, je crois que l'on devrait donner à la cham-
lire quelques explications sur la inaniière dont cet
argeiit va être employé, et particulièrement, sur
l'époque on.l'on se propose d'appeler la milice sousles
udrapeaux pouir lui faire faire les exercices. Va-t-on
l'appeler sous les drapeaux cet automne ?

Sir ADOLPHE CARON : J'ai donné les détails
de lemploi le l'argent que le parlement est appelé
à voter. Ens raison le cette session tardive, et ne
voulant pas prendre de décision avant que le parle-
ment eût voté l'argent, nous avons dû ajourner la
tenue de nos camps. Le gouvernement a l'inten-
tion île faire tenir des camps, mais je puis dire à
l'honorable député, connne il le sait peut-être pour
ce qui regarde la région qu'il habite, que les volon-
taires ne sont pas d'accord sur cette question. Les
uns trourent qu'il est trop tard et les autres sont
d'avis contraire. Le ministère a essayé de s'assurer,
dans les différents centres militaires, île l'époque
où les volontaires pourraient le plus commodément
être appelés à faire l'exercice. Comme le sait l'ho-
norable député, les camps ont généralement lieu à
une époque de l'ainée beaucoup moins avancée
qu'aujourd'hui. Je n'avais pas le pouvoir d'anti-
ciper sur l'action du parlement au sujet de ce cré-
dit, et j'ai cru qu'en attendant, nous devions faire
nos arrangements du mieux qu'il nous était possible
pour la tenue (les camps.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre a-t-il l'intention de rassembler cet autom-
ne les bataillons de la campagne dans les provinces
d'Ontario et de Québec?

Sir A)OLPHE CARON : Oui, nous avons l'in-
tention le le faire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Au point (le
vue pratique, cela ne fera-t-il pas naitre un grand
inconvénient ; un grand nombre de ceux qui coin-
posent ces bataillons le la campagne vont être très
occupés aux travanx le la récolte, et il y a un grand
iiconvenient à les appeler sous les armes après les
récoltes. Je croit que dans les provinces mariti-
mes, les volontaires aiment mieux que les exercices
aient lieu ; mais dans ma province c'est bien diffé-
reint et je crois que dans la province, de Québec,
c'est aussi bien différent. Dans ce cas, ne vaut-il
pas mieux ajourner les exercices militaires dans ces
deux provinces, au moins jusqu'à l'été prochain ?

Sir ADOLPHE CARON: Je serais bien fâché
le ne pas appeler cette année les bataillons de la
campagne au campement ; car, avec le système que
nous avons adopté de ne leur faire faire l'exercice
que tous les deux ans, cela les laisserait trop
lougtemps sans pratique ; c'est pour cela que j'ai
demandé l'avis des commandants de ces bataillons,
qui, eux, savent parfaitement ce qu'en pensentleurs
soldats. Je désire beaucoup que l'exercice de ces
bataillons ait lieu cette automne. Dans certaines
régions du pays, ces exercices à l'automne pourront
être un embarras pour quelques-uns; mais dans
d'autres régions, ils ne donneront lieu à aucun em-
ba-ras. Le major-général et moi avons recu
plusieurs lettres écrites par les commandants des
bataillons qui doivent se rassembler au camp de

M. DENisoS-.

Niagara ; ils disent que dans la dernière semaine
île septembre, ou dans la première semaine l'octo-
bre, le campement pourra avoir lieu sans inconivé-
nient. Je sais que la récolte peut-être un obstacle
au campement dans certaines régions ; mais je me
suis efforcé de parer à cet inconvénient et je crois
que nous pouvons appeler les bataillons de la cam-
pagne en campement cet automne. Peut-être n'y
verrons-nous pas un aussi grand nombre de volon-
taires que le coutume ; cependant, il est très im-
portant de ne pas renoncer aux exercices militaires

M. WATSON : L'honorable miinistre dit que le
département a adopté comme règle de faire faire
l'exercice aux bataillons de la campagne tous les
deux ans ; peut-il nie dire pour quelle raison le 95e
bataillon, dans la province du Manitoba, n'a jamais
été appelé sous les arumes? Ce bataillon a été
recruté lors de la révolte du Nord-Ouest et il y a
six ans qu'il existe. Les officiers <le ce bataillon
ont fait îles efforts pour le maintenir, et tous les
ans, ils ont demandé au gouvernement le leur accor-
der un campement. L'honorable ministre pourrait-
il nous dlire comment il se fait que ce bataillon, qui
existe depuis six ans, n'a pas encore eu un seul
campement ?

Sir ADOLPHE CARON: L'honorable député
sait que dans sa province, il n'y a pas le campe-
mients réguliers et que les volontaires s'y exercent
tout comme dans les villes.

M. WATSON: Ils n'ont jamais eu un seul
exercice.

Sir ADOLPHE CARON : Ils ont le droit de
s'exercer; nous ne pouvons pas organiser un cam-
peinent pour un seul bataillon.

M. WATSON : Je sais qu'ils ont demandé un
camipemiient et qu'on ne leur a pas fourni les moyens
le l'avoir. Tous les ans, j'ai appelé l'attention du

ministre sur cette question ; il nous a fait des pro-
messes, mais c'est tout ce que nous avons eu. Si
le ministre ne s'occupe pas un peu île ces volon-
taires, s'il ie les appelle pas sous les armes, les
meilleurs d'entre eux donneront leur démission. Il
n'est pas juste de ne pas permettre aux volontaires
de la province du Manitoba île faire l'exercice dans
le campement une fois toits les six ans, quand on
accorde ce privilège aux volontaires îles autres pro-
vinces un fois tous les deux ans.

M. HYMAN: J'aimerais savoir d'après quel
principe le gouverneent choisit le lieu où ces cam-
pemients doivent avoir lieu. J'ainei ais qu'on mue
dise si les sous-adjudants généraux sont obligés de
faire un rapport au département, et «si c'est sur ce
rapport que le département fixe le lieu du campe-
ment.

Sir ADOLPHE CARON: Nous croyons que
c'est un avantage de ne pas toujours mettre le
campement dans la même localité. Chaque localité
a ses avantages pour l'exercice ais point de vue
militaire. Dans ce campement, les volontaires sont
exercés dans l'art de la guerre autant qu'on peut le
faire en douze jours ; mais les personnes de la loca-
lité qui assistent aux exercices en profitent aussi ;
c'est pour cela qu'il est bon de changer le lieu du
campement. Nous prenons pour cela l'avis de nos
adjudants généraux dans les différentes localités.
Le département se détermine toujours comme il
l'entend ; mais il considère toujours les avis qui lui
sont donnés, car chaque localité est recommandée
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pour des raisons particulières. Il peut se faire
qu'il soit avantageux, par exemple, d'aller camper
ails une certaine localité, mais le campement dans

cette localité peut coûter plus cher au département.

'M. HUIMAN: Les explications de l'honorable
ministre sont très claires. Je crois qu'il nous dit
que le département demande l'avis es adjudants

éraux, nais qu'il ne suit pas toujours cet avis,
ainierais savoir s'il arrive que le campement

uit tixé dans une localité quand les adjudants gé-
néraux ont fait rapport contre le choix de cette
lcalité. Il (lit qu'il y a d'autres motifs de changer
le lieu du campement. Je le sais, mais je mue
demande si les -meilleures raisons ne sont pas celles
qui conviennent aux volontaires. le crois qu'on
est sur le point de tenir les campements en diffé-
rents endroits, et je crois comprendre que les sous-
adjudaats généraux ont envoyé au ministre des
rapports concernant le choix des localités où tenir

es campements. Avant d'adopter cet item, je prie-
rais le ministre de nous comnimuniq'er le rapport
qui a trait au district n° 1. Je crois que la chant-
lre a le droit (le savoir quelle décision le départe-
nient va prendre au sujet de ce rapport. Si le rap-
port est en faveur d'uie certaine localité, il n'y a
pas d'objection à en choisir une autre ; niais s'il
lsapprouVe le choix qu'on pourrait faire d'une

certaine localité, c'est une chose différente ; dans
ce cas, il nle semble que le gouvernement ne doit
p, prendre une détermination tout à fait contraire
i ce qui lui est recommandé dans ce rapport. Je

crois que le miinistre devrait nous permettre coin-
iuuication (le ce rapport, avant que l'item soit

adopté, car j'aimerais à le lire.
M. McGR EGOR: Le ministre a dit qu'il change

le lieu du campement <le temps en temps. Nous
savons qu'il a eu lieu à London plusieurs fois ; deux
ou trois fois àStratford, tandis que plusieurs autres
localités l'ont demandé. La ville que j'ai l'honneur
de représenter, Windsor, a fait, cette année, des
offres au département ; elle a offert gratuitement
le terrain, la lumière et l'eau, et d'autres avantages
encore. C'est un bon endroit pour un campement.
U'honorable ministre a dit quand nous sommes
a llés le voir, qu'il nous avertirait avant de faire le
choix le la localité, afin que nous puissions faire
d'autres offres encore, si nous voulions en faire
d'autres. J'apprends que c'est Saint-Thomas qu'on
a choisi. Une des raisons de changer de temps en
temps le lieu du campement, c'est que les volon-
taires aiment ces changements, En venant dans le
co mté d'Essex, ils auraient l'avantage de voir une
des plus belles régions du pays. Il y a trois grands
chemins pour les y conduire ; nous avons la plus
belle rivière de l'Amérique ; c'est une localité salu-
bre, et nous pouvons faire visiter aux volontaires
chez nous autant de choses intéressantes que n'im-
porte quelle localité au Canada. De plus, un grand
nombre d'Américains traveràeraient pour venir voir
nos jeunes gens faire l'exercice, ce qui stimulerait
ceux-ci et les porteraient à se donner le plus grand
air militaire qu'il pourrait. Nous espérons que
cette année, le ministre va nous permettre de faire
des offres pour obtenir le campement chez nous et
qu'il l'accordera à ceux qui auront fait les meil-
leures offres.

Sir ADOLPUE CARON: le prie l'honorable
député de London d'observer que les rapports dont
il parle nous sont envoyés afin de nous fournir les
reiseignements dont nous avons besoin, mais que

le département doit exercer sa discrétion après les
avoir reçus ; l'honorable député comprendra que
tant qu'on n'a pas pris une décision au sujet (l'un
de ces rapports, ce rapport est confidentiel et ne
peut pas être communiqué à personne.

M. HYMAN : Il est un peu tard pour s'oppo-
ser à une chose après qu'elle est accomplie; j'aime
mieux faire mon objection avant. Il est vrai que
le rapport est peut-être confidentiel tant qu'une
décision n'a pas été prise; cepenidant, le gouverne-
ment devrait donner des renseignements à la chîam-
bre.

M. FOSTER : Nous avons passé toute la jour-
née sur trois ou quatre items.

Sir RICHARl) CARTWRIGHT : Non, nous
n'avons pas passé toute la journée sur deux ou trois
items. Je crois qu'il y a deux on trois de ces items
qui devraient être réservés avec l'entente que nous
pourrons discuter à ce sujet. Ce crélit de $250,000
pour les exercices mtilitaires et la solde des volon-
taires donne de l'actualité à une question qui, selon
moi, est digne <le l'attention de la chambre ; je
veux dire que la chambre doit se demander si ce
mole (le campement de dix ou douze jours vaut
réellement ce qu'il nous coûte. Je doute fort que
cet argent soit dépensé avec utilité et je crois qu'a-
vant dle voter cette somumne, la chambre devrait
étudier un peu de quelle manière sont dirigés ces
campements. Le temps que nos volontaires passent
dane ces campements est en très grande partie du
temps complètement perdu. Ce n'est pas mon
opinion seulement, c'est aussi celle d'un grand
nombre d'otficiers d'expérience. Il vaudrait bien
mieux faire faire l'exercice à beaucoup moins de
volontaires, et leur faire faire l'exercice plus
efficacement qu'on ne le fait. Dans un grand
nombre de cas, ce ne sont pas les mêmes volontaires
qui reviennent au campement ; même au campe-
ment bi-annuel. Avec le système actuel, il est
impossible d'arriver à une discipline parfaite, ni à
une bonne instruction des volontaires.

M. DAVIES (I. P. E.) : Plusieurs capitaines
des campagnes de l'Ile du Prince-Edouard m'ont
prié de faire comprendre au ministre la nécessité
de permettre à leurs bataillons de faire l'exercice
aux quartiers-généraux, au lieu de les obliger
d'aller en campement. On pourrait faire cela avec
beaucoup d'utilité pour le service.

Sir ADOLPUHE CARON : Aussi souvent que
cela" est possible, nous nous efforçons de plaire aux
officiers et, dans le cas dont parle l'honorable
député, c'est certainement ce que nous tâcherons
de faire.

Propriété militaire, surveillance, en-
tretien, et construction etc........ $97,000

M. PATERSON (Brant): L'honorable ministre
répond très-courtoisement aux questions qui lui
sont faites; il donne même quelquefois plus
d'explications qu'il est nécessaire d'en donner pour
faire adopter ces crédits. J'ainmerais à savoir s'il a
l'intention de faire restaurer la salle d'exercices
de Brantford; elle tombe en ruines; l'arsenal n'est
plus propre à protéger les armes ; l'édifice a été en
partie démoli par un coup de vent et il n'est plus
en état de servir aux volontaires.

Sir ADOLPHE CARON: L'honorable député
sait que si les crédits ne sont pas encore votés et si
nous restons ici beaucoup plus longtemps qu'il ne
le faut, c'est à cause des discussions prolongées qui
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ont en lieu dans cette clianbre. Je fais des efforts
pour faire adopter ces crédits ce soir. et l'honorable

épuité s'oppose au crédit même qui me permettrait
de faire ce qu'il me demande, de faire réparer cette
salle d'exercices, qui est, en efict, dans un bien
mauvais état, d'après les rapports qu'on m'en a
faits. Nous tâcherons de la restaurer de la ma-
iière la moins conteuse, afin qu'elle serve encore
jusqu'à ce que nois ayons construit la nouvelle salle
d'exercices au sujet le laquelle la ville de Brantford
a fait au gou< erneiment des offres qui ont été accep-
tées. Cette slle sera construite sous peu et nous
y transporterons les armes. )'après les rapports
qun'on me fait, il faudrait beaucoup d'argent pour
restaurer la vieille salle d'exercices, et nous n'a-
rions encore après cela qu'une chétive ,onstrue-
tion.

Sir ADOLPHE CARON : Pas plus que l'hono-
rable député, je ne veux discuter la question (le la
nouvelle salle d'exercices. Je puis dire, cependant,
que la ville (le Brantford a obtenu du gouvernement
exactement ce qu'elle demandait et la nième somme
d'argent que l't ville <le Belleville.

MI. PATERSON (Brant) Quel rapport cela a-t-
il avec la question qui nous occupe en ce moment ?

Sir ADOLPHE CARON: Je ne crois pas que les
ofliciers et les volontaires lu Bataillon désirent que
l'on fasse à la vieille salle d'exercices plus de répa-
rations que ce qui est nécessaire pour mettre les
armes à l'abri; c'est ce que j'ai l'intention de faire
à même le crédit que je demande en ce moment.
Mais l'honorable député embrouille les choses en
nouis parlant du nouvel édifice.

Di Pil NV BI C' i

M. PATERSON (Brant) : Mais l'honorable mi- c i e arler,. t<z
iiistre lie peut pas laisser les choses dans cet état- concé à en parlen.
Je ne vois pas d'espoir' que la nouvelle salle d'exer. Sir ADOLPHE CARON : L'honorable député a
cices puisse être teriminée bientt ; vraieneut, j'ai fait lhistorique complet (le la vieille salle d'exer-
presque renoncé à la tache d'intéresser Plhonorable cices et a parlé le la nouvelle salle qu'on se propose
miniiiistre à la conservation du bataillon de 13rant- (le construire. Ainsi que l'honorable député, j'aime
ford. Puisque le gouvernement ne veut seulement à déclarer que le bataillon le Brantford est un des
pas demander de solinissions, il n'y a pas appa- meilleurs bataillons du Canada ; mais la question
relnce que la nouvelle salle d'exercices se construise de construire une nouvelle salle d'exercices est à la
cette année. D'après ce que nous dit le ministre discrétion du parlement Le parlement a voté la
lui-méme, il sera absoluient impossible de la cons- somme (dargent qu'on a demandé pour cela ; mais
trulire avec le crélit qu'il demande. Ce n'est pas on a découvert que cette somme est insuffisante.
conune cela qu'ont été traités d'autres bataillons. Si la ville (le Brantford est disposée à voter ce qui
.1e ne demande pas la charité, mais, je le répète, on manque pour construire cet édifice, à la bonne heure.
traite avec la plus grande injustice un des plus . PAT
b>eaux régnents du pays. Ce bataillon a ses , (lui m'a entrané
armes, une partie de l'arsenal a été démolie par le dans cette discusssion, c'est la déclaration de l'hono-
vent ; les armes ne sont plus à l'abri du mauvais rable immustre que la vieille salle d'exercices ne
temps ; cependant, l'honorable îîministre dit qu'il doit pas être restaurée. Assurément, l'honorable
faut qu'elles restent là jusqu'à la construction d'une munistre n'attend pas ce crédit pour faire les répia-
nouvelle salle <l'exercices, et il ne demandie pas rations nécessaires pour mettre les armes à labri.
même le soumissions pour cet édifice. J'ai cru qu'il Sir AI)OLPHJE CARON : Si je n'obtiens pas ce
était bon le dénoucer le département. Je ne veux crédit, pour fùire plaisir à mon honorable ami, je
pas révéler ce qui a été lit en conversation intime ; ferai faire ces réparations à mes propres frais.
mais je dois <lire que la patience dont les officiers (le M. PATERSON (Brant) : Vous avez fait voterce bataillon font preuve, démontre qu'ils sont fort 10 pour 100 de ce qu'il faut. Le 38mne bataillon est-attachés au service. il engagé pour faire la police dans la ville de Brant-Le terrainsurlequel est construite cette salle l'ex - ford, 'oi pour faire le service dans tout le pays ?et'cî ces, est f ourni gratruiteient iepuis 23 out 21 as fodo5 orfiel evc astu epy
lar l. ville fcr rantforn. Pour la co2nstouire, C'est mon avis que les municipalités ne sont pas
poravelnement a dont .1,0u0, le conté rmret obligées <le contribuer du tout aux travaux de cette
lauvileneme a done e,000a, lest ctte v0eil nature. C'est au gouvernement qu'il appartient dela vlle e500, outre terramn ; cest cette vieille protéger le pays ; cependant, les municipalités con-.salle d'exercices qule nous avons encore, et le setnC ei nad u ovreet•l illesentent at vemnir en aide aut gouv-ernement ;la villebataillon est laissé a l'abandon. Or', la de 8rantford a voté $10,000 pour faire construirede Brantford a voté $l0,000 pour faire construire cette salle. On ne cesse de répéter que Belleville
une nouvelle salle, le gouernement a demandé un n'a eu que $10,000 et qu'il ne faut pas accordercrédit de $10,000 pour la même fhn, mais il trouve d Brantford. MNiais la municipalité demanmtenant que $10,000 ne suffiront pas. C'est Pelleville n'a >as voté $10,000.pour cela qu'il ne demande pas <le soumissions.
Et pendant ce temps, la vieille salle est en ruines et M. BOWELL : Nous parlercus de cela quand
les armes sont exposés à toutes les intempéries. Le l'item nous sera soumis.
bataillou attendait toujours avec espérance qu'on M. PATERSON : Je crois comprendre que le
vieilnme à son secours ; mais au moment où je croyais ministre est d'avis que ce ne serait pas une écono-
qu'on allait demander les soumissions, on nous dit mie tde réparer la vieille salle l'exercices.
que l'architecte a déclaré que l'édifice ne peut pas M. BOW ELL : Je croyais que vous alliez faire
être construit pour la somme d'argent affectée à comme Belleville, prendre les $10,000, et faire
cette construction, et le ministrejette le blâme sur construire votre salle d'exercices.
ses collègues. Je ne crois pas que cette construc- M PATERSON (Brant) Est-ce comme cela
tioi doive coûter autant que le pense le ministre. que le département de la milice est administré ?Cette question est di ressort <lu département dest isr
travaux publics ; je mue contente donc de demander M. DENISON : C'est la coutume.
iau ministre ce qu'il va faire des armes de ce ba- M. PATERSON (Brant): Est-ce cela, qu'on se
ttaillon ? Va-t-il les laisser exposés à la pluie ? propose de faire à Toronto ?

Sir AnoiJ.rE CARoN.
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NI. DENISON D'après ce que j'en sais, c'est la comme les autres champs à Montréal et comme les
coutume reconnue par la loi que la municipalité doit autres endroits où les soldats font l'exercice. Nous
toujours contribuer i l'érection des salles d'exer- n'avons pas fait faire de trottoirs, parce que c'est
ics. .e suppose qu'on fait cela pour que toutes là municipalité qui doit les faire construire.

lus localités du pays n'en demandent pas. M. AMYOT : Je suis heureux d'apprendre que
M. PATERSON (Brant): Dois-je comprendre la question a été réglée avec la municipalité. Je

que la ville de Toronto va recevoir les $34,000 que désire appeler l'attention du ministre sur un autre
nous avons votées pour faire construire une salle détail. La salle d'exercices n'est pas très grande ;
d'exercices, et qu'elle va faire faire les travaux elle- cependant. l'hiver on y entre du bois et on eii met
iiiêie? deux cordes d'épaisseur tout autour de la salle, ce

M. DENISON: Non. qui la rend plus étroite encore. On ne construit
pas une salle d'exercices pour en enplover un quartI. PtitEReON (Brant : Cependant, ho orable comme remise pour le bois. Le gouvernement de-

q ue f vrait faire mettre son bois ailleurs. De plus, quand
M. DENISON : La ville de Toronto a déjà voté il tombe beaucoup de neige, il me semble qu'on ne

$140,000, que le gouvernement va toucher pour doit pas demander aux volontaires de passer dans
acheter le terrain; c'est le gouvernement qui fera une grande épaisseur de neige pour arriver jusqu'
coustruire la salle la salle d'exerccies ; la conséquence de cela, c'est

Ml. PATERSON (Brant) : Par qui le contrat qu'ils sont obligés <le passer la soirée entière avec
sera-t-il accordé ; qui va faire faire les travaux? les pantalons humides. Si on ne les traite pas

NI. DENISON: Le gouvernement. comme des soldats, on doit au moins les traiter

M. PATERSON (Brant) : Alors, l'honorable aussi bien qu'on traite ordinairement les domes-

député ne comprend-il pas combien il a eu tort de tiques.
m'interrompre en disant que c'était la coutume Soldats réguliers-solde et entretien
dans tout le pays? Quelle autre localité a fait cela, des batterice "" ile "B " et cet des écoles d'artillerie de Québc,9
ou à quelle autre localité a-t-on demandé de le Kingston et Victoria, C. A ........ $175,000
faire ? M. TLINT : Je prie le ministre d'avoir l'obli-

Sir ADOLPHE CARON: Belleville. geance de prendre note d'une réclamation que j'ai
M. PATERSON : La salle d'exercices de Belle- l'intention de faire au nom d'une pauvre veuve dont

ville a été construite avant que le terrain fùt le mari a été victime d'au accident, arrivé il y a
donné. Je ne sache pas un autre cas où le gouver- deux ans dans la petite ville de Yarmouth, pendant
neient ait fait ou demandé la même chose. les exercices d'un bataillon d'artilleurs. Je prie-

M. AMYOT : Je veux appeler l'attention du rais le ministre <le nous faire part les pétitions, ou
ministre sur la nécessité d'avoir accès à un aqueduc demandes, qui ont été envoyées au département
pour la salle <l'exercices de Québec. Il y a six d'obtenir une indenmité pour cette malheureuse
bataillons qui font l'exercice dans cette salle ; je ne veuve. Afin de démontrer qu'elle a droit au moins
comprends pas pourquoi le gouvernement ne fait à une légère indemnité, qu'on me permette <le (lire

pas les arrangements avec la ville de Québec pour que cet accident est un oes plus ex -aordinaires
qju'elle fournisse (le l'eau aux volonîtajires. Il uî'y a qu'on puis se se figurei. Le gouvernement a fait
pas même <l'eau pour les lieux d'aisance, ce qui est faire une enquête et le rapport <le cette enquête a
t ès dangereux pour la santé du aussi grand nom- éé publié dans les jornaux ; mais je n'en ai pas en

bre le soldats. Quand on dépense des centaines connaissance.
de mille piastres pour les gros bonnets, il me semble La victime était dans une écurie occupée à panser

qu'on pourrait bien en dépenser quelques centaines un cheval, et l'écurie était située à une très petite

pour domner de l'eau aux soldats. Le ministre ne distance de la salle d'exercices. Les soldats <le la
doit pas s'attendre que ces volontaires, non satis- compagnie s'efforçaient en ce moment d'extraire
faits de perdre leur -temps, vont se cotiser pour d'un fusil une balle qui s'y était aplatie; bien que
avoir de l'eau. Je ne me plains pas de létat du les soldats prétendissent qu'il n'y avait presque pas
terrain en face de la salle d'exercices. Nous de poudre dans le fusil, il fit feu ; la balle traversa
somnes obligés de marcher daxs la b'ue comme en arrière de la salle d'exercices et frappa cet
des chiens ; car il n'y a pas de trottoirs. Cela, nons homme qui n'était qu'à quelques perches de là, et il

pouvons l'endurer, mais il me semble qu'ou d e- fut tué instantanément. C'était un homme très

vrait au moins donner de l'eau fraiche aux soldats pauvre, et sa veuve est restée dans un dénûment
lui font l'exercice pendant trois heures toas les absolu, avec deux ou trois enfants ; des amis cha-

quirs. f leritables lui ont donné quelque chose pour vivre;
iais je ne sache pas que le département soit encore

Sir ADOLPHE CARON: Ce n'est pas le gou- venu à son secours. Je ne sais pas ce que le ministre
vernement qui était responsable de cette difficulté, de la milice peut penser au sujet de la réclamation
mais la corporation de la ville, qui nous faisait payer légale que cette femme pourrait avoir contre le
beaucoup plus que ce qu'elle avait droit d'obtenir gouvernement'; mais je sais que ni elle ni ses amis
pour l'eau qu'elle fournissait à la salle d'exercices; ne sont en état de faire valoir cette réclamation.
il en est résulté une discussion qui a duré assez Je prie donc le gouvernement d'inclure dans les
longtemps. Je crois savoir que l'affaire a été réglée estimations une petite somme destinée à une indem-
et qu'on n'aura plus de sujets de plaintes à propos de nité pour cette pauvre femme. Je ne crois pas
l'eau. Je ne crois pas que l'honorable député qu'en cela il consacre un précédent qui nuira plus
puisse se plaindre du terrain ; nous avons là une tard à l'administration des affaires de la milice. Je
<les plus belles salles d'exercices du Canada et je ne prie donc le ministre de nous donner les renseigne-
crois pas que se rendre à cette salle, même quand il ments -qu'il possède sur ce sujet et. si les règlements
y a un peu de boue, soit un grand inconvénient de son département le lui permettent, si cela ne
pour ces bataillons. Le champ de manoeuvres est doit pas créer -un précédent dangereux, d'accorder
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une légère indemnité a cette pauvre veuve, qui
souffre des suites d'un accident survenu durant les
exercices d'un bataillon de volontaires, bien qu'il
ne fût pas, je crois, en la puissance des volontaires
de prévenir cet accident.

Sir ADOLPHE CARON: On a appelé mon atten-
tion sur cette affaire ; je serai heureux le m'en
occuper <le nouveau et <le fournir à l'honorable
député tous les documents et tous les renseigne-
ments que je possède.

Résolutions rapportées.

Sir JOHN THOM1PSON : Je propose que la
séance soit levée.

Motion adoptée ; la séance est levée à 12h. 45m.
a. n. (mercredi).

CHAMBRE' DES COMMUNES.
MERCREDI, le 12 août 1891.

La séance est ouverte à trois heures.

PRIRERE.

CONTRATS POUR TRAVAUX PUBLICS.

M. GIROUARD: J'ai l'honneur (le présenter le
quatrième rapport du comité permanent (les privi-
lèges et élections, constatant que l'honorable Tho.
muas McGreevy a refusé <le répondre à certaines
questions à lui posées durant l'enquête maintenant
faite par le comité concernant certaines entre-
prises.

Si- J'OHN THOMPSON: Ce rapport exige une
action quelconque le la part de la chambre ; pour
aujourd'hui, je me contenterai d'annoncer que je
ferai demain une motion à ce sujet.

BILLS D'INTÉRÊT PRITÉ-RAPPORTS DES
COMITES.

M. FOSTER: Je propose-
Que le délai pour la réception des rapports des comités

au sujet des. bills d'intérêt privé soit prolongé jusqu'à
vendredi, le 21 courant.

Motion adoptée.

SUBSIDES-LE CANAL TAY.

M. FOSTER: Je propose que la chambre se
forme en comité des subsides.

M. CAIMERON (Huron): Avant que vous des-,
cendiez du fauteuil, je veux appeler l'attention le la
chambre sur une entreprise publique, qui a été con-
duite avec l'argent du public, mais qui n'est pas
généralement comnue des membres de cette chambre:
je veux parler du canal Tay. La première fois,
autant que je puis me le rappeler, que le parlement
a accordé (le l'aide au canal Tay, c'est durant la
session le 1882, alors que sir Charles Tupper,
ministre (les chemins de fer et canaux, a demandé
au parlement de voter $50,000 pour commencer le
creusemenit de ce canal. Il a alors dit au parle-
ment que, outre le prix du terrain nécessaire, que
ce canal coûterait $132,600. Le parlement vota la
somme de $50,000. Durant la session de 1883, sir
Charles Tupper, qui était encore ministre des che-
mins <le fer et canaux, demanda un nouveau crédit
de $75,000 pour continuer le creusement du canal
Tay. Alors, sir Charles, après avoir parlé des plans,
devis et estimations préparés avec soin aux frais du

M. FLINT.

gouvernement, a dit à la chambre que le canal allait
coûter $240,000. Je recueille ces renseignements
dans la discussion qui a eu lieu alors; mais cette
discussion a été très courte. M. Blake, qui était
alors chef <le l'opposition, a, ce jour-là, dit qu'il ne
voyait pas l'opportunité de ces travaux, et il a
demandé au ministre de lui donner des explications
sur ce point. Sir Charles ne chercha pas à démon-
trer qu'il comprenait lui-même la nécessité de ces
travaux : il laissa à son honorable ami, l'honorable
député de Lanark-sud (M. Haggart), qui connais-
sait assez bien le sujet, le soin d'expliquer pourquoi
ce crédit était nécessaire, ce qu'il flit en ces termes:

Ce canal est destiné au trafic de la ville de Perth et aux
fonderies qui doivent être établies sous peu à cet endroit
Tout le monde sait que nous possédons dans les régions
reculées du pays, des dépôts considérables de minerais de
fer et du phosphate de chaux. Le creusement de ce
canal permettra aussi de transporter le charbon dans
cette région à meilleur marché, pour l'usage des fonde-
ries dont je viens de parler.

C'est dans l'espérance que le ministre des tra-
vaux publics avait fait naître qu'on verrait bientôt
<les fonderies surgir à cet endroit, que le parlement
a voté ces $75,000 ; or, ces fonderies n'ont pas
encore été établies et il n'y a pas apparence qu'elles
le soient jamais. Eim 1884, sir Chiarles Tupper a
demandé encore $100,( pour continuer les tra-
vaux dé ce canal et de nouveau, il a dit au parle-
ment que ces travaux devaient coûter $240,000.
Après cela, on n'entendit plus guère parler de ce
canal en chambre que durant la session de 1887.
En 1887, sir Charles Tupper, encore ministre des
chemins <le fer et canaux, demande encore un cré-
dit de $55,000. Qu'on remarque que, ce crédit
compris, le parlement a voté en touit $280,000 pour
le creusement de ce canal, soit $40,000 de plus que
sir Charles Tupper disait en 1883 que ces travaux
devaient coûter. C'est alors que quelques-uns des
honorables imembres de cette chambre se sontdeman-
dé si ces travaux si coûteux étaient bien nécessaires
au publie. L'honorable député d'Oxford-sud (sir
Richard Cartwright) qui veille toujours à l'intérêt
public, fit les questions suivantes à sir Charles
Tupper, questions qui sont consignées dans les
Débats de 1887, page 838 :

Depuis combien de temps ce canal est-il commencé ?
Combien les travaux ont-ils coûté jusqu'à ce jour et com-
bien coûteront-ils encore ? Il y a quinze ans que des
crédits sont demandés pour cette entreprise.

Sir Charles Tupper répondit à ces questions si
opportunes dans les termes suivants :

L'honorable député sera soulagé d'un grand souciquand je lui aurai dit que les travaux sont commencés
depuis 1883 ; depuis lors jusqu'au 1er mars 1886, ils ont
coûté $256,360. Avec cette somme de $55,000, ils seront

aracbevés, y compris le bassin neuf de Perth, qui neforme pas partie de l'entreprise. Nous aurons donc fait
creuser un canal de six milles pour une somme un peu
au-dessus de $250,000.

En 1885, sir Charles Tupper disait au parlement
que cette entreprise levait coûter $240,000. En
1887, il nous annonçait qu'elle avait déjà coûté
$256,360 et il demandait encore $55,000 pour la
compléter. Avec ce qui a été voté en 1887, ce canal
a coûté $311,360, c'est-à-dire $71,360 de plus que
sir Charles Tupper disait en 1883, qu'il coûterait
et $178,700 <le plus qu'il disait en 1882 qu'il allait
coûter. Si c'était une oeuvre publique importante,
accomplie dans l'intérêt du public, on n'aurait pas
raison <le se plaindre beaucoup qu'il ait coûté plu-
sieurs mille piastres de plus qu'on n'en avait estimé
le coût. Mais était-ce bien le dernier crédit néces-
saire pour creuser ce canal comme le disait alors
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sir Charles Tupper? Non, en 1888, les ministres
responsable venaient encore demander de l'argent
au parlement pour le canal Tay; sir Charles Tup-
per, alors ministre des finances, agissant au nom du
ministre des chemins de fer et canaux, demandait
encore au parlement un crédit de *78,000. C'est
alors que les soupçons de l'honorable député d'Ox-
forI-sud grandirent et qu'il s'adressa au minis-
tre pour savoir comment il se faisait que ce canal
coûtait au pays (les sommes aussi énormes. Sir
Charles Tupper répondit : " Cette somme est né-
cessaire pour régler certaines affaires nées du creu-
sement de ce canal. Les, travaux sont finis." Le
ministre des finances disait donc clairement durant
la session de 1888 que les travaux (lu canal Tay
étaient finis et que ces $78,000 étaient la somme
nécessaire pour payer ce qui était encore dû aux
entrepreneurs qui avaient complété les travaux.

l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright) demanda alors à sir Charles Tupper
quel serait le coût total de ces travaux. Sir Charles
''upper répondit : "$358,364."

En d'autres termes, avec le crédit de 1888, le coût
de ce canal avait été de $1 18,864 plus élevé que
Festination de sir Charles Tupper en 1883. Après
avoir entendu en 1883 sir Charles Tupper déclarer
que les travaux étaient terminés et que la somme
d'argent qu'il demandait alors devait non-seulement
suftire au parachèvement de l'entreprise, mais aussi
au creusement du bassin neuf qu'il fallait faire
dans la ville de Perth, tout le monde a dû croire
que c'était le dernier crédit que le parlement était
appelé à voter pour ces travaux. Mais, malheu-
reusenent pour les contribuables du pays, nous
n'avions pas fini d'éntendre parler du canal Tay.
Durant la session de 1889, le ministre des finances
actuel a demandé une autre somme de $25,000 pour
cet éternel canal Tay. L'honorable député d'Ox-
ford-sud (sir Richard Cartwright) s'est levé de
nouveau et a dit: " Je croyais que ces travaux
avaient été terminés l'année dernière." Ce n'est
pas sans raison que l'honorable député croyait que
ces travaux étaient achevés, puisque sir Charles
Tupper l'avait déclaré dans la chambre des Com-
mnunres. Cette fois-là, le ministre des finances a
iépondu: "Il faut $25,000 pour compléter le bassin
et les autres travaux." J'ai déjà dit que sir Charles
avait déclaré en 1883 que le coût total de ces tra-
vaux serait de $240,000 ; en 1887, après avoir obtenu
un nouveau crédit, il a encore déclaré que ce crédit
serait suffisant pour terminer les travaux, y coin-
pris le nouveau bassin de Perth; en 1888, il décla-
rait que les travaux étaient terminés et que le
nouveau crédit qu'il demandait alors était destiné
a payer ce qui était encore dû sur ces travaux. En
1889, le ministre des finances a demandé encore
un crédit et l'honorable député d'Oxford-sud (sir
Richard Cartwright) lui demandait : " Combien
ces travaux doivent coûter en tout ? Cet te somme
l'argent est-elle la dernière qui soit nécessaire pour

cette entreprise ?" Et le ministre des finances lui
répondait: " Le coût total de l'entreprise jusqu'à
cette date est de $364,951." En d'autres termes,
$124,951 de plus que sir Charles Tupper assurait,
en 1883, le parlement que ces travaux devraient
coûter. Mais en 1889, le ministre des finances ne
voulut pas déclarer que les $25,000 qu'il demandait
suffiraient pour parachever les travaux. Il était
trop habile- pour faire une déclaration comme
celle-là ; il ne savait pas très bien lui-même quelle
somme d'argent serait nécessaire pour compléter
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les travaux; il fallait donc laisser une marge pour
les pertes et les erreurs ; c'est pour cette raison
qu'il n'a pas cru alors devoir répondre à l'honorable
député d'Oxford-sud.

En voyant tout ce que le parlement avait voté
d'argent pour cette entreprise de 1882 à 1889, n'im-
porte qui devait être porté à croire qu'on ne de-
manderait plus rien pour ce canal. Mais ce n'est
pas ce qui devait arriver ; car je constate qu'en
1890, sir John Mcdonald, le défunt premier minis-
tre, demande encore $11,000 pour le canal Tay.
L'honorable député d'Oxord-sud (sir Richard Cart-
wright) se lève encore et demande à sir John Mac-
donald ce qui suit:

Je crois savoir que ce canal est très utile pour le comté
de Perth. dans lequel il sert de drain.

Sir John Macdonald semble avoir compris (lès le
commencement la folie de cette entreprise, ce que
l'on peut voir par la réponse qu'il fit alors dans son
langage caractéristique :

S'il ne sert pas de drain pour le comté de Perth (c'est
Lanark qu'on devrait dire) il joue bien le rôle d'un drain
pour le trésor publie.

Il était évident, comme le disait sir John Macdo-
nald, que jusqu'à ce moment, ce petit canal avait
opéré un drainage considérable dans le trésor pu-
blic. Sir John ajoute :

Cette somme est nécessaire pour régler vos comptes avec
l'entrepreneur et compléter les travaux.

M. l'Orateur, c'est la troisième fois qu'un ministre
de la Couronne vient demander de l'argent pour ce
canal en déclarant sous sa responsabilité de minis-
tre que la somme d'argent qu'il demande est la der-
nière qui soit requise pour terminer les travaux.
En 1888, le ministre des finances déclare que les
travaux sont finis et que les $78,000 qu'il demande
encore sont destinées à régler certaines réclamations
(les entrepreneurs et autres personnes. Dans tous
les cas, on est.naturellement porté à croire que les
derniers $11,000 demandés par sir John Macdonald
sont bien le dernier crédit que le parlement sera
appelé à voter pour ce fameux canal Tay. Il nous
semble que le parlement s'est déjà niontré assez
libéral envers cette petite entreprise et que c'est la
fin de sa générosité. Mais il n'en'est rien, M.
l'Orateur. Le canal Tay est un gouffre aussi pro-
fond que le bassin d'Esquinalt; il engloutit autant
d'argent que le bassin de Lévis et il puise dans le
trésor public avec autant d'avidité que les entre-
preneurs chargés du creusement du havre de Québec.
Nous n'assistions pas en 1890 à la dernière scène
du canal Tay ; la dernière scène n'est pas encore
prête d'être jouée.

Dans la même session que Sir John Macdonald a
obtenu ces $11,000, on trouve un autre crédit de $22,
000 ; il est dit que cette somme est un ancien crédit
voté de nouveau, une partie duquel avait été dé-
pensée et l'autre partie restant à dépenser. Ces
,20,000 sont encore votées. Cela porte à $395,957
le coût total de ce canal, un canal qu'on a induit le
peuple du pays et le parlement à entreprendre en
mettant dans la bouche d'un ministre de la Couronne
qu'il ne coûterait que $240,000. A cette époque, nous
avons donc dépensé pour ce canal $155,957 de plus
que le ministre des finances promettait en 1885 au
parlement que cette entreprise nous coûterait. Mais,
M. l'Orateur, est-ce là la fin du canal Tay ; doit-on
demander de l'argent. po'r cet éternel canal? Il
semble à tout le monde que ce doit être la dernière
fois qu'on demande de l'argent au parlement pour
cette entreprise. Mais non ; il y avait encore des
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Voies d'eau à botchelr ; il y avait dles mnicks et des -le suppose que ces plans, devis et estimations
nicks qui n'étaient pas satisfaits; il fallait leur don- avaient été faits avec soin. On nous lit alorsque
ner satisfaction, et c'est ce qu'on a fait. Le ministre l'entreprise coûterait oit tout $24,000. Je viens
actuel des chemins le fer et canaux nous a dlit au de démontrer qu'elle a coûté i peu près un demi-
comnîîîcecment de ce mois d'août, que le coût total million. Quel est le résultat pitoyable (le cette en-
des travaux du canal Tay était de $440,613.21, treprise ? Le inistre suppléant (es chemins le fer
c'est-à-dire, $200,61.3.21 de plus que Sir Charles nons a lit, l'autre soir, q ne les eaux (l ce canal sont
Tupper a promris en 1883 au pays et au parlement sillonnées par un remorqueur appelé a juste titre

que~~~~~~~~~ cecnln otrit 'tc af Noni, M~'. le 'John. J1qaiIV-I, ayan)t une capaci té (le 117 ton-quIle ce canal nie coûterait. -Est-ce la fin ! NoM
l'Orateur, ce n'est pas la fin et. je le crains fort, le neaux et qui fait, rue dit-on, ti voyage par senraine
canial Tly est une entreprise qui n'a pas de fin. a Kingston par un autre reniorqueur nommé le
l)ans les estimitions pour l'aninée 1891-92, nous ilqBr . de 144 tonneaux, qui fait, ne dit-on,
retrouvons une soume de S30,000, destinée à un voyage par semaine il. Montréal par ut bateau
l'achèvement du canal 'Tay. Ajoutons ces $30,000 (le plaisance appelé (?eî-/ine, de 10 tonneaux, qui
aux $-40,613.21 qui ont été, nous dit-on, dépensées
auparavant pour- ce canal, et nous arrivons au petit lateau <e 8 tonneaux, e1irejiy, qui est àpeu
chsille de $440,013.21, soit 8230,013.21 de plus que prés (e la grosseur d'une chaloupeâ raies ordinaire,
l'estimation de Sir Charles 'Tupper en IS83. Est-c et par un vieux vaisseau plat, qui, une (lit-on, a fit
tout? Assurément, ce canal doit avoir fini de ruiner un voyage cette année pour transporter du charbon
le cofite i)ilblic, Erreur, le canal Tay n'est pas du canal Rideau aux dragueurs occupés à creuser
encore rassasié; il faut encore contenter tous ceux le canal Tay. Il y a donc sur ce canal deux petits
qui y ont pris part à cette Suvre ; ce iest pas tout. remorqueurs ; ti petit bateau de plaisance deux

On creuse maintenant, nous a dit le ministre- petites chaloupes à raines, et iti vieux bateau plat.
suppléant des chemins de fer et canaux, en réponse Comment le bouillant ministie (es finances trou-e-
à une question insérée dans l'ordre du jour, une t-il la farce ; qu'en pense le grave et sobre ministre
addition au canal Ta( qui part (lu )assin situé au <le la justice ? Comme le solennel ministre (les
ceitre le la ville de Perth et qlui se rend jusqu'au postes doit rire sous cape ; conme le dputé <e
inoutlii Haggart. On a donne un contrat pour 'slct doit grandir a la vre <e cette grande Suvre
creuser un autre canal jusqu'au moulin Haggart, d'loîuie dEtat-in placement d'un deii-million
pour creuser dans l'argile et dans le roc, pour enle- qui rappo'te 858.81 de 'eveiu Mais, M. Fora-
ver un pont <le pierre permanent et le remplacer terr, ce r'est plus une farce pour les rabitarts du
Par un pont <le fer ; et on doit aussi acheter cer- Canada. les eontibrîables n'ont pas lieu (e se ré-
taius lots pour pouvoir placer commodément le jouit'. Qre ce soit une farce, on tile plaisanterie,
pont tournaut. Oit mie dit (lue tout cela va coûter ce sont eux qui sont obligés îe payer. Noi, pour-
encore $.50,000. De sorte qulle les travaux, qui, eux ce n'est pas ure plaisanterie, c'est quelque
d'après les promesses de Sir Charles Tupper arr chose de bien pus sérierx que cela. M. l'Orateur,
parlement devaient coûter seulement $240,000, nous ce canal restera, conme une preuve (e l'incapacité
auront coûté un deii-muillionî de piastres. Mais ce du département qui l'a fait constrrire, ou <e quel-
n'est pas tout. Outre le capital que nous avons que chose de pire que l'incapacité.
englouti dans cette entreprise, nous avons mainte- Mais nous r'avons pas fini d'entendre parler du
nant un fardeau annuel à supporter; il faut payer caral Le peuple n'a pas fini <e payer pour le
l'intérêt sur ces $500,000 ; il faut entretenir et répa- carai Truy. Ce canal a été <estiné en premier
rer ce canal, ce qui, îme dit-on, coûtera beauscorup lier à se prolonger depuis un endroit appelé,Bever-
d'argent, si ont compte le salaire des gardiens towr's Bay srr le canal Rideai, jrrsqrr'amr bassin de
d'écluses, des gardiens des ponts.tournant, etc ;Perth. Telle a été l'entreprise (lès le début, celle
tout cela ie peut pas coûter moins le $5,000 à que sir Chrrles Tupper a fait approrver par le par-
$10,000 par ainnée. C'est le peuple qui sera obligé lement. Voilà ce que le parlement a approuvé
<le payer tout cela. Nous savons tous que d'ici à parce qu'or a usé <le famx prétextes, pare qu'on lui
ims an out deux, il n'y aura pas beaucoup de répara- <it qu'il surgirait (ans cette région un commerce
tions à faire au canal ; muais nous savons par ce quIe important qui paierait ce canal; parce q'on lui a
nous coûtent les autres canaux, qîue les réparations (lit qu'il ne coûteraitque $240,000. C'est une fraude
deviendront plus coûteuses d'anmée en année. En évidente faite au détriment (les contribuables du
retour de ce sacrifice <le près d'uin demi million de pays, ne (les plu grandes fraudes dont jamais n
piastres, de ce que ce canal nous coûtera tons les gou'ernement ne se soit rendi coupable.
ans, que nous donnera-t-il? Du ler octobre jus- Je viens <le dire que ce n'est pas tout encore.
qu'au nO juin, cette ainée, il nous a rapporté uni Le priurteinps derrier, sans avoir consulté le parle-
revenu le $58-81. Voici ce que les habitants lu nent, autant qu'ou nie le dit-je n'aVtis pas alors
Canada retirent actuellement de ce placement île l'honeur d'être dans cette clsansre,-sans con-
près d'un deni-million <le piastres. sulter les représentants du perple dans le parle-

Si ce que je viens <le raconter est vrai, et je défie nient, sans ci'édit voté pa' le parleme-t, le gouver-
ns'imîîporte qui de prouver que ce n'est pas vrai, si nement a pris sur lii d'accorder um contrat pour
cela est vrai, dis-je, est-il run homme de bon sens faire prolonger le canal depuis le bassin de la ville
dans cette chambre, ou en dehors <le cette chinbre, (le Perth jusqu'au noulim iaggart et cela doit
q{ui ne lise que cette affaire est une affaire scanda- coûter, d'après ce que nons dit le ministre slip-
leuse ? Ce que j'ai raconté, je l'ai puisé dans les pléunt des chemins de fer, $18,466. Je ne sais pas
archives dl parlenent. Peut-on imaginer un acte si, dans cette somme, sont conpris le coût d'un pont
<le folie aussi grand que celui qui consiste à placer tournant et celui du terrain; nais je crois pouvoir
nîs demîri-mîrillions <le piastres dans une entreprise qui dire que le gouvernement a entrepris (e faire sas
ne rapporte dans le cours (le huit mois que $58.81 ? le consentement di parlement, sans crédit voté,
En 1883, on nous a <lit que des plans, devis et esti- (les travaux qi coûteront de $25,000 à $30,0,
mations avaient été préparés par le département. sinos plus. Q nest-ce qui apo'té le gouvernement
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à entreprendre sans l'assentiment des chambres des
travaux aussi ridicules que le prolongement de ce
canal depuis le bassin de Perth jusqu'au moulin
Hfaggart ? C'était déjà assez d'avoir construit le
canal Tay. Je ne crois pas que ce canal ait été cons-
truit pour des fins d'intérêt public. Mais le pro-
longer depuis le bassin de Perth jusqu'au moulin
laggart, c'est une folie comme jamais gouverne-
ment n'en a faite et qui n'est susceptible d'être
faite, pourrais-je ajouter, que par le gouvernement
actuel. Que le ministre suppléant des chemins (le fer
se rende au canal Tay avec six de ses partisans les
plus déterminés, je l'en défie ; que n'importe quel
dléputé dans cette chambre fasse le voyage du canal
Rideau au moulin Haggart sur le canal Tay, et s'il
ne revient pas de ce voyage convaincu comme moi
que ces travaux n'ont pas été entrepris dans l'intérêt
du public, je suis prêt à admettre devant le parle-
ment que je ne trompe. Que les honorables dé-
putés n'aient pas peur d'aller voir ce canal ; qu'ils
ne se laissent pas effrayer par le ministre suppléant
des chemins (le fer, qui nous a dit, l'autre jour, que
les coups <le vent auquel ce canal est exposé jettent
souvent les vaisseaux sur les bords. Ils n'ont pas
besoin d'avoir peur qu'il s'élève une tempête, que
les vents se déchaînent, que le vaisseau fasse une
voie d'eau et sombre ; car tous ceux qui sont à bord
peuvent se rendre le l'endroit le plus profond jus-
qu'à terre sans le moindre danger. Qu'on aille donc
% isiter le canal Tay et le prolongement de ce canal
jusqu'au moulin Haggart, et si on ne revient pas
encore une fois, convaincu comme moi que ce pro-
longenent n'est pas une oeuvre d'intérêt public,
j'admnettrai tout de suite que je me suis trompé.
Quand vous irez le visiter, demandez-vous dans
l'intérêt de qui ce canal a été creusé, dans l'intérêt
d1e qui il a été prolongé du vieux bassin jusqu'au
moulin Haggart : à quoi ce canal sert au public et
à qui il est utile! Je crois que si les 215 membres
(le la chambre allaient visiter ce canal, il n'en est
pas un seul qui ne dirait pas que cette ouvre n'est
r as une ceuvre d'intérêt publiq et qu'elle n'est utile
à personne, excepté au sénateur McLaren et à l'ho-
norable député de Lanark-sud.

Etant convaincu, M. l'Orateur, que c'est un gas-
pillage prémédité des deniers publics, que cette
extension n'a pas été faite dans l'intérêt publie;
convaincu qu'elle ne profite à personne autre qu'aux
propriétaires de ces moulins ; convaincu que c'est
un mauvais usage des ressources du pays; con-
vaincu que le gouvernement a mal agi en prolon-
geant le canal jusqu'au moulin Haggart sans la
sanction du parlement, sans l'approbation des
représentants lu peuple et sans avoir fait voter le
crédit nécessaire par les chambres, je propose
lamendement suivant :

Que tous les mots après "Que " soient retranchés et
remplacés par les suivants : " à la session de 1882, le par-
lement a été induit à approuver la construction du canal
Tay sur l'assurance donnée par le gouvernement que le
coûft se rait de $132,660.

1. Que, à la session de 1883, le parlement a étéinduit à
entinuer la construction du dit canal s'étendant depuis
le canal Rideau jusqu'au bassin de la ville de Perth, sur
l'assurance donnée par le gouvernement que le coût serait
<le $240.000.

2. Que, à la session de 1887, sir Charles Tupper, alors le
ministre des chemins de fer et c'anaux, déclara que jus-
qu'ù cette date, $256,360 avaient été dépensées pour le dit
canal et que $55,000 suffiraient pourterminer les travaux,
y compris le nouveau bassin à Perth, et alors le parlement
vota la dite somme.

3. Que, à la session de 1888. sir Charles Tupper, alors
ministre des finances, déelara que le i'oût du canal serait
de $358,364, et qu'alors, il demanda et obtint unesomme

additionnelle de $78,000, et déclara que " ce montant est
nécessaire pour régler les questions se rapportant au
canal,"-et les travaux ont été faits.

4. Que, à la session de 1889, le ministre des finances de-
manda et obtint une somme additionnelle de $25,000, et
déclara que "$25,000 sont nécessaires pour compléter le
bassin et exécuter d'autres travaux," et que le coût jus-
qu'à cette date était de $364,951.

5. Que, à la session de 1890, feu le premier ministre de-
manda et obtint deux sommes additionnelles de $11,000 et
S20,000 (ce dernier voté de nouveau) respectivement, et
déclara à cette occasion que " ce montant est pour régler
avec les entrepreneurs et finir les travaux," en ajoutant
que ces travaux "diminuaient d'une jolie manière le tré-
sor publie."

6. Que, conformément à la déclaration du ministre
intérimaire des chemins de fer et canaux, le montant dé-pensé pour.le canal Tay jusqu'au 3 août 1891, était de$440,613.21.

7. Que, dans le budget de $1891-92, une somme addition-
nelle est demandée au montant de $30,000, ou en totalité
8230.613.21 de plus que le coût total affirmé au parlement
par le gouvernement.

8. Que, sans la sanction du parlement, le gouvernement
a passé un contrat pour le prolongement du dit canal
depuis le dit bassin-terminus original jusqu'au moulin
1Haggart-au coût de $IS,466.

9. Que les navires qui ont jusqu'à présent navigué sur
le dit canal se composent de deux remorqueurs de 117 et
144 tonneaux respectivement, un bateau de plaisance de
15 tonneaux, deux petits bateaux de 8 tonneaux chacun,
une allège de 30 tonneaux et un youyou d'un tonneau.

10. Que les recettes brutes du dit canal, du 1er octobre
1890 at 30 juin 1891, s'élèvent à $58.81.

11. Que cette chambre est d'opinion que les dites dé-
penses pour le dit canal sont en violation des engagements
et des assurances du gouvernement envers le parlement,
et que cette chambre est, de plus, d'opinion que le dit
prolongement du dit canal jusqu'au moulin Haggart n'est
pas une entreprise qui aurait dà être faite aux frais du
public, et qu'il n'est nécessité par aucune exigence pu-

lique.

M. BOWELL : Je n'ai rien à dire êontre la
manière dont l'honorable député vient de traiter
cette question. Je regrette de ne pas être suflisan-
ment au courant de l'histoire de ce canal pour pou-
voir en parler comme je le voudrais, dans les cir-
constances. Je puis <lire, cependant, que si nous
devons remonter dans le passé, et que si les décla-
rations du ministre (les travaux publics doivent
être considérées comme des engagements formels,
quant au coût de ces sortes de travaux, je crains
que cette même accusation de mauvais emploi des
deniers publics, puisse être faite dans beaucoup
d'autres cas. Je n'en sais rien personnellement,
mais peut être que 'honorable député qui a eu
quelqueexpérience dansle dragage et les travaux de
cette nature dans l'ouest, peut-il en parler avec
plus d'autorité que moi. A l'exception peut-être
<les travaux du port de Goderich, je ne connais
aucune entreprise qui ait été commencée par ce
gouvernement ou tout autre, dans laquelle les
dépenses n'ont pas dépassé les premières estima-
tions et le rapport de l'ingénieur.

Mon honorable ami sait que ce n'était pas une
exception à la règle générale, et il sait aussi que
dans aucun cas, le rapport des ingénieurs au sujet
de travaux, disant qu'une certaine somme suitirait
à les compléter, n'a été si complètement erroné,
depuis environ vingt-cinq ans que je puis me rap-
peler, qu'4 propos de l'entreprise dont je viens de
parler.

On s'est constamnment adressé au gouvernement
pour faire terminer ces travaux, afin qu'ils puissent
servir aux fins pour lesquelles ils ont été entrepris.

Je ne dis pas qu'il y a eu des choses répréhensi-
bles dans cette affaire, mais j'en parle parce que je
sais que mon honorable ami connaît mieux les tra-
vaux sur le lac Huron, que peut-être tout autre
membre de cette chambre.
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Lorsqu'il porte ces accusations contre le gouver-
nement et surtout contre sir Charles Tupper, je
cite le cas dlu Iport de Goderich, pour faire voir que
les mèêmes reproches pourraient s'adresser à tous
les travaux entrepris depuis la confédération.

J'ai écouté attentivement les remarques le l'ho-
norable député et elles mn'ont paru se rapporter plus
spécialement au dernier prolongement du canal
Tay, jusqu'à ce malheureux moulin qui porte le
nom (le mor honorable ami, le député (le Lanark-
sud (M. Ifaggart). Ni ce deruier n'était pas pro-
priétaire de ce moulin, je crois que nous n'aurions
jamais entendu parler de ce prolongement.

M. SOM EIRVILLE : llEoutez ! écoutez! Dans
ce cas, le canal n'aurait pas été prolongé.

M. BOWELL : C'est à cela que se réduit toute
Paccusation, et avant que la chambre soit appelée
à se prononcer, il n'est que juste qu'elle soit mise
ci possession (le tous les faits. Et je m'adresse
surtout en ce moment à l'honorable député de
Brant-iord (M. Soiierville). Avant de porter les
accusations, on devrait s'assurer si ce prolongement
a été fait pour l'avantage de ce moulin, en élevant
le niveau le l'eau dans le réservoir.

Si on peut démontrer qu'un membre (le cette
chambre ou un sénateur devait en retirer quel-
que avantage personnel, alors, l'accusation peut être
portée, mais tant quon ne laura pas fait, je ne
crois pas que personne ait le droit d accuser le gou-
vernemnent d'avoir dé>ensé les deniers publics pour
le profit ersonel <'un 1député quelconque. En
etudiant 1 histoire le ce canal je vois que l'affaire
n'est pas nouvelle. Le canal, Tay a d'abord été
construit par une compagnie particulière dans le
but le relier Perth à la navigation le Rideau. Il
y avait sur ce canal cinq écluses en bois. Le pre-
mier contrat pour la construction d'un nouveau
canal a été fait avec MM. A. F. MaNIning et Cie, le
15 juin 1883.

Ce canal s'étendait le Beveridge Bay, sur le lac
Rideau, jusqu'à la rue Craig, dans la ville (le Perth,
une distance d'environ six milles. Il consistait
dans une section artificielle de 1 ¾ mille avec deux
écluses en maconnerie ayant 13 pieds (le jeu cha-
cune, de la mîêmne dimension que celle du canal
Rideau : les portes d'éelusc et le pont tournant en
bois, à l'endroit où le chemin public traverse le
canal, entre les deux écluses, devant être construits
à la journée par les employés du gouvernement. A
partir dle la jonction <le la rivière et de cette sec-
tion, jusqu'à la rue Craig, le travail consistait à
creuser le chenal de la rivière, à faire disparaître
les courbes pour la plus grande partie dans le roc.

Le contrat pour la partie suivante entre les rues
Craig et (ore a été passé avec Wn Davis, fils, le
12 juillet 1888. Ces travaux consistaient à dra-
guer la rivière, à construire des jetées en pierre
pour trois ponts tournants, pour remplacer les
ponts en bois sur la rivière, aux rues Craig, Beck-
wick et Drunmond (les tabliers de ces ponts ont
été construits par Weddell et Cie, de Trenton) et à
faire les excavations pour les quais et les travaux
en bois pour ces quais, autour du bassin. La sec-
tion suivante, pou- un prolongement <le 1,000pieds à
l'ouest de la rue Gore, a été fait en vertu d'un con-
trat passé avec M. O'Toole, le 26 janvier 1891, et
les travaux consistaient à construire les jetées en
pierre pour le nouveau pont tournant qui a rem-
placé l'ancienne arche en pierre de la rue Gore (le
tablier de ce pont a été construit par la Canadian

M. B3oWn.L.

Bridge & Iron Co) et à creuser le chenal <le la
rivière sur ce parcours.

A propos de ce prolongement, j'ai entendu dire
la première fois qu'il en a été question, que plusieurs
membres de cette chambre, des ingénieurs, accom-
pagnés du plus éminent de tous, l'honorable d-
puté de Marquette (M. Watson) sont allés ins-
pecter les travaux, avec l'intention d'attaquer les
travaux et (le faire sauterle gouvernement jusqu'aux
nues. J'ai immédiatement fait venir M. Wise pour
connaître les raisons qui lui avaient fait recom-
mander ce prolongement, pour savoir qui devait en
bénéficier et lui demander si ce moulin dont on a
tant parlé <levait en retirer quelques avantages. Il
ne donna ces renseignements de vive voix et je lui
demandai de les mettre par écrit, pour que je fusse
capable de les communiquer à la chambre. -Je ne
suis pas un ingénieur et je ne pourrais pas donner
une opinion raisonnée sur une question comme celle
là. Voici la lettre de M. Wise :

BUREAU DU CANAL RîuDAU,
IOvwA, 10 août 1891.

L'hon. MAcKENiZE l3oWELL,
Min. intérimaire des chemins fer et canaux,

Ottawva.
MoNsrua,--Conforméent à li conversation que j'ai eue

avec vous samedi dernier au sujet du prolongement du
canal Tay jusqu'à la digue, j'ai l'honneur de vous trans-
mettre le rapport suivant:

Que le remier prolongement de la rue Craig jus(l'à
l'ancien bassin, dans la ville de Perth (une distance d'en-
viron 2,100 pieds) a été fait dans le but de mettre le ter-
minus et les quais dans le centre de la ville; la munic-
palité a dépensé environ $4,400 pour exproprier une tan-
nerie qui occupait une partie du terrain dont nous avions
besoin.

Que ce bassin est maintenant tout prêt de l'hôtel-de-
ville et que sa construction a été un avantage considérable
pour tout le monde tant dans la ville que dans le district
environnant, le taux du fret étant diminué d'au moins 50
pour 100, depuis que les bateaux à marchandises ont com-
mencé à voyager régulièrement.

Que le deuxième prolongement est d'environ 1,000 pieds.
Qu'il a été demandé pour étendre la navigation à

travers une partie de la ville au delà de la rue Gore, afin
que s'il était nécessaire, les quais puissent être prolongés
dans cette direction, en aucun temps; la municipalité
payant environ $4,000 pour la construction du nouveau
pont tournant rendu nécessaire à la rue Gore.

Que cette partie de la rivière avait alors servi de récep-
tacle pour toute espèce de déchets qui, pendaut la crue du
printemps, étaient entraînés dans le bassin, au-dessous.

Qu'il n'est pas vrai, comme on le suppose généralement,
que ces travaux dans la rivière, contribuent à augmen-
ter la quantité d'eau au moulin, qui n'a pas plus profité de
ces travaux qu'aucune autre ropriété de la ville.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

FRED. A. WISE,
Ingénieur-surintendant.

J'espère que ceux qui connaissent M. Wise
admettront qu'on peut s'en rapporter implicite-
ment à sa parole pour tout ce qui se rapporte à la
profession dont il est, je crois, un membre distin-
gué ; et voilà les raisons qu'il donne pour le prolon-
gement de ce canal.

La question à décider, c'est (le savoir si le gouver-
neiment doit être blâmé pour avoir entrepris et
terminé des travaux qui ont coûté plus cher qu'on
ne l'avait d'abord supposé. On ne prétend pas, que
je sache, qu'il y ait eu des sommes indûment dé-
pensées, si ce n'est pour la construction du canal
même. L'honorable député prétend que ces tra-
vaux n'auraient jamais dû être entrepris. Dans ce
cas, le parlement est aussi responsable que ceux qui
les ont proposés. L'honorable député ridiculise à
sa manière une réponse que j'ai donnée l'autre soir
en réponse à une de ses questions, quant au nombre
et au tonnage des bateaux qui naviguent sur ce
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canal. Il ne faut pas oublier que ce n'est que
depuis le 1er juillet de l'an dernier, que ce canal est
ouvert ; il n'a été ouvert que très peu de temps;
il n'est pas encore complètement terminé et nous
ne pouvons pas nous attendre à beaucoup de trafic.

Pour en revenir au coût des travaux publics, je
me rappelle avoir entendu l'ex-député de North-
umberland-est (M. Keeler) déclarer dans cette
chambre, il y a quelques années, que si le
gouvernement voulait lui voter une somme de
$75,000 il relierait Presqu'Isle Harbour, sur le lac
O;tario, à la baie de Quinté. Après beaucoup de
paa et de démarches, ceux qui étaient intéressés dans
la construction de cet ouvrage, réussirent à faire
consentir le gouvernement i demander un crédit
qui fut voté ; mais au lieu de $75,000, cette entre-
prise a coûté près de$1,250,000. Il est vrai que ce
n'est pas un canal de la nature de celui qui nous
occupe en ce moment ; c'est un canal qui permet
aux bateaux des lacs d'aller de l'ouest jusqu'à
M ontréal; il a uneprofondeur de 1 àI3pieds, autant,
en fait, que la Baie de Quinté, à certains endroits;
die sorte qu'en augmentant la profondeur et en en
faisant une oeuvre plus durable, nous avons dépensé
beaucoup plus que nous ne le pensions d'abord.
Je vois avec plaisir que le trafic augmente rapide-
ment sur ce canal, qui devient la grande route de
navigation entre l'ouest et l'est, et je ne doute pas
que plus la population en comprendra les avantages
ait point de vue de la sûreté et autres, plus il sera
patronné. La même chose aura lieu, en toute pro-
babilité, pour le canal Tay, bien qu'il soit beaucoup
plus petit. Je ne cite cet exemple que pour faire
voir qu'à mesure qu'une entreprise avance, le plus
généralement le prix en devient plus élevé, pour
plusieurs raisons que je n'ai pas besoin d'énumérer
ici. J'admire la marge que l'honorable député
s'est donné lorsqu'il a parlé des frais d'administra-
tion de ce canal. "Mais, M. l'Orateur " s'est-il
écrié, " cela va coûter de $500 à $10,000." Il
aurait pu tout aussi bien commencer à un sou et
aller jusqu'à un million.

M. CAMERON (Huron): Je n'ai pas dit cela.
J'ai parlé de l'entretien et des réparations.

M. BOWELL : J'ai compris que l'honorable dé-
puté parlait de l'administration; mais j'ai dû me
tromper. Or, l'entretien de ce canal pendant un an,
ou depuis son ouverture, a été de $750 ; je crois que
c'est à peu près le chiffre que j'ai donné à la cham-
bre, l'autre jour. Je ne puis pas dire ce que coûte-
ront plus tard l'entretien et les réparations. L'ho-
norable député a parlé avec éloquence des vents
qui (levaient souffler et des vagues qui venaient se
soulever, lorsqu'il a cherché à ridiculiser les dan-
gers qu'offre la navigation de ce canal, mais si les
eaux en sont aussi calmes que celles d'un étang,
comme il le prétend, les frais d'entretien ne seront
pas aussi élevés qu'il le dit.

Quant aux ponts dont j'ai donné le nombre, l'au-
tre soir, il se trompe en disant que se sont de nou-
veaux ponts. Ils ont été construits pour remplacer
les anciens ponts qni existaient déjà, de sorte que
s'il y a beaucoup de ponts, ce n'est pas -parce que
le gouvernement en a construit plus qu'il y en
avait. Ces ponts existaient depuis des années,
et pour la reconstruction des quatre ponts, la mu-
nicipalité a fourni une certaine somme et le gouver-
nement le reste. Il y a cependant un nouveau
pont qui ne peut pas être compris dans la catégorie
des quatre autres.

J'ai donc démontré, premièrement, que cette dé-
pense a été autorisée par le parlement. Il est vrai
que les premières évaluations ont été dépassées,
comme elles l'ont été dans presque tous les travaux
entrepris par ce gouvernement ou par ceux qui
l'ont précédé. Il serait à souhaiter que les ingé-
nieurs fussent arrivés, dans leur profession, à ce
point de perfection qui leur permettrait (le donner
au gouvernement le chiffre exact de ce que devra
coûter une entreprise ; mais tant de circonstances
surgissent entre le commencement et la fin d'une
entreprise, qu'il estpresque impossible d'en fixer d'a-
vance le coût exact.

,J'ai fait voit-, par le rapport de l'ingénieur, pour
quelles raisons ce prolongement a été entrepris, et
me basant sur ce rapport, je dis que l'honorable sé-
nateur et l'honorable député de Lanark-sud ne reti-
reront pas plus d'avantages de ces travaux que tous
les autres propriétaires des environs du canal. Ils
ne retirent pas plus de bénéfices de l'extension du
canal jusqu'à Perth, quen'importe quelautre citoyen
ou propriétaire de cette ville.

L'honorable député a insinué que ce bassin avait
été construit et que le canal avait été prolongé pour
l'avantage spécial et le bénéfice de l'honorable dé-
puté de Lanark-sud, qui y possède un moulin.
Cette insinuation n'est pas fondée. Avec les faits
que la chambre possède déjà et ceux qu'elle aura
encore avant la fin de ce débat, je ne crois pas
qu'on puisse prétendre que les conclusions tirées
par l'honorable député de Huron soient justifiées.
Je n'ai aucun doute sur la manière dont la chambre
votera sur cette question, pas plus que je n'en ai
sur l'accueil que l'opposition est prête à faire à
une motion quelconque présentée par l'honorable
député, quelque déraisonnable qu'elle puisse êtge.
Cependant, j'ai mis devant la chambre tous les faits
qui concernent cette affaire, autant quej'aipule faire.
Et je répète que tantqu'on n'aurapas démontré qu'il
y a eu quelques actes condamnables de la part du
gouvernement, dans l'emploi de cet argent, dans la
concession des travaux, et tant qu'on n'aura pas
prouvé que ces travaux ont été entrepris pour l'a-
vantage spécial d'un membre de la chambre, ou
mieux encore, d'un membre du gouvernement, je
n'hésite pas à dire que l'honorable député n'aurait
jamais dû proposer une semblable motion.

M. GIBSON: Vu la nature de la question, je
félicite l'honorable ministre de la défense qu'il
vient de faire. J'étais du nombre de ceux qui sont
allés visiter ces travaux, plutôt par curiosité
qu'autrement. Je n'ai pas fait de calcul, ni d'ar-
pentage, mais j'aurais été un homme bien borné,
pour ne pas deviner, en voyant les travaux,
les raisons pour lesquelles le canal Tay a été pro-
longé. Le ministre intérimaire des chemins de fer
et canaux dit que cette dépense se rapporte à des
travaux publics. Je dois avouer que les citoyens
de Perth sont bien aveugles sur leurs propres inté-
rêts, s'ils s'imaginent que les dépenses faites pour
prolonger le canal doivent profiter à la ville en
transportant le trafic plus loin, puisque, actuelle-
ment, le canal est au centre même de la ville, à 100
pieds des édifices publics.

Quant au canal, lui-même, je dois dire que
l'ouvrage est bien fait. Je ne crains rien du côté
des " eaux mugissantes" comme les appelle
l'honorable député de Huron (M. Camneron) parce
que je vois, d'après les documents officiels, que la
profondeur du canal n'est que de 5ý pieds. Très peu
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de personnes pourraient se noyer à cette profondeur M. GIBSON : Elle n'est pas trop molle. Il van-
et je ne vois guère conunent, comme l'a dit l'hono- Irait mieux pour beaucoup de lépiutés <le la droite
rable ministre, les navires tirant 13 pieds d'eau d'avoir la tête et le cœur moins durs. Lorsque ce
pourraient passer par ce canal pour se rendre à canal sera terminé, il aura coûté, en chiffres ronds,
Montréal. $500,000; l'intérêt sur cette somme peut être cal-

M. ROWVELL :Je ne crois pas avoir (lit cel. culé à $20,000 par année l'entrétien du canal, desb. 1OýEf 00 ll 0i iospsavi ltc
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Je parlais lu canal Murray lorsque j'ai dit cela. 1 C
salaires les gardiens <l'écluses, et huit honnes à

M. (IBSON : A tout événement, je souhaite que 51.25 par jour pendant 200 jours, $2,000. Ces diffé.
les prévisions de l'honorable ministre se réalisent rents articles font voir que l'entretien de ce canal
laits l'avenir. Quand on considère que ces travaux coûtera $28,000 par année. Sur le canal Welland,
ont coûté $4,500,000- les frais d'entretien tout connue suit: Entretien <le

Quelques VOIX : Oh !«h .27 milles et personnel, $97,035, ou $3,528 par
nulle; réparations, $50,402, ou $1,829 par mille.

M. W BSON : $450,000 veux-je dire, et que les Le canal'de Carillon et Grenville, 6< milles, gages,
recettes n'ont été que le 58.81 on se <lit qu'il etc., $7,582 ou $1,166 par mille. Dans ces circons-
est grandement temps quie le trafic augmente tances, je maintiens qu'il aurait été moins dispen-
sur ce canal. L'honorable ministre semble dire dieux <de creuser la rivière au dessus <le la ville le
qu'une accusation formelle aurait dû être portés Perth, de nanière à augmenter la quantité d'eau
contre le gouvernement. Suppose-t-il uie parce que t pour le moulin e l'hoiorable directeur-général des
le cabinet, ou quelques-uns <le ses membres, n'est postes, puisque cela nous aurait épargné tout ce
pas accusé de voler le coffre public, nous n'avons surplus de dépenses que fait le gouvernement pour
pas le droit dc contester l'opportunité d'une faire croire qu'il construit un canal dans le but
dépense des deniers publics ? Il <lit que ces tra- d'augmenter le trafic le Perth, canal qlui, dans mon
vaux étaient demandés par la ville de Pertli, qui a humble opinion, n'a pas besoin d'être prolongé, puis-
même contribué $6,000 pour le pont à niveau élevé, ie le bassin est situé at centre le la ville. Pour
dans le centre (le la ville. En ma qualité d'entre- toutes ces raisons, je voterai en faveur de la motion
preneur, qui emploie beaucoup <le monde, je dis de l'honorable député (le Huron-ouest.
qu'une somme de $,000 donnée en bonius par une M. WATSON : Puisque l'honorable ministre aville, est <le l'argent bien employé, dans un cas
comme celui-ci, où 80 honues sont employés dans e. B on n cineun s -
la ville à $1.40 par jour, et cela, probablement, pour M. BOWELL : Ingénieurs.
quelque temps encore. M. WATSON: Je ne suis pas un ingénieur. Les

L'hon<orable ministre a aussi <lit dans une autre remarques <le l'honorable ministre ont pu faire croire
occasion qu'il y avait environ 1,000 verges cubes que je suis un ingénieur, mais ce n'est pas ma pro-
d'excavation dans le roc. D'après le rapport de fession. Je suis constructeur <le moulins et je pos-
M. Wise qu'il a cité, le prolongement est de 2,000 sède quelques conmaissances sur la question que je
pieds. Si nous prenons 2,000 pieds d'excavation mue propose de traiter. C'est pour cela que j'ai cru
dans le roc, sur une largeur le 40 pieds et une pro- devoir faire une visite à Perth pour examiner ces
fondeur de 1 pied, cela donne près de 3,000 verges travaux. Je crois que c'est le devoir d'un député
cubes d'excavation, et lorsqu'il faudra payer, le d'aller se rendre compte par lui-même, autant que
gouvernement se trouvera en présence d'une récla- possible, -s'il veut se faire une idée de la manière
mation inou comprise dans les estiiatious. dont les travaux sont conduits, et dont l?argent du

Toute la question a été tellement approfouffid par public est employé.
Elhonorable député de Huron, qu'il ne mue reste que Dans d'autres circonstances, j'ai souvent demandé
très-peu <le chose à dire, si ce n'est que je n'ai des crédits poutr ouvrir et développer les indus-
aucune objection at canal lui-même, tmais que je tries iiportantes ; j'ai. a, maintes reprises,
m oppose de toutes mes foi-ces à ce qu'on fasse un 1 demandé de l'argent pour l'anélioration de ce qu'on
usage aussi scandaleux des deniers publics pour appelle les rapides Saint-André, dans la rivière
transporter le trafic au delà les limites de la ville Rouge. On n'a pas dépensé un seul sou à cet endroit.
de Perth et étendre le canal jusqu'at tioulin Hag- On parle le pouvoirs hydrauliques ! Oit pourrait
gart. Ces travaux n'ont d'autre but que de donner obtenir là un pouvoir <le plusieurs milliers de che-
plus dl'eau au moulin. Le gouvernement y aurait vaux, pour l'argent qui a été dépensé sur le canal
gagné à creuser le déversoir, au lieu le faire ces Tay. Je suis allé à Perth et j'ai visité les lieux.
travaux et le même résultat aurait été atteint sauE ,Je dois <lire que je n'ai jamais été aussi surpris de
construire un canal qui ne rapporte rien au pays; ma vie d'apprendre qu'un gouvernement a pu entre-
ou il aurait été encore plus économique (le trans- prendre, ou qu'un ingénieur a pu conseiller les tra-
porter le vieux moulin un peu plus bas. vaux qui se font actuellement à Perth, avec les

M. LISTER : Quel est la capacité de ce moulin deniers publics. J'avais entendut parler <lu moulin
M. GIBSON : D'ettvir'on 75 barils par 24 heures. Haggart et je c-oyais qu'il s'agissait <le minoteries

Je nî'ai rien à dire contre le rapport <le M. Wise, onsidrables, que c'était peut-être une de ces
car, vu qu'il est à l'emploi dtu gouverneuent, il intustries naissantes que le gouvernement désire
aurait peut-être été très im'prudent de sa part de protéger et encourager, et qu'il prolongeait ce canal
faire rapport dans un autré sens. Qu'on fasse visi- pour les facilités du tratic qui se faisait à cet
ter' les lieux par un ingénieur indépendant et qu'il endroit.
fasse titirapport sincre e l i e ce ex Mais, que voyons-nous en arrivant à Perth .fase u lapprtsincère, et seil (lit que cette exten- o- ruosueptt ioei aal l
sion du canal Tay depuis Perth jusqu'au moulin ous y trouvons une petite minoterie capable de
Haggart, est une entreprise d'utilité putblig<ue, jepodure 7o bards de farine par24heures ; unbâti-
lui donne ma tête pour jouer à la balle. mient à 2% étages, de 40 pieds par 60, et tout le

imonde sait ce que vaut un bâtiment comme celui-là.
Quelques VOIX : Elle est trop mîtolle. Il est vrai que le moulin possède un pouvoir hydrau-

M. Gîsox.

[COMMUNES]



r12 AOUT 1891]

lique, et je suppose que le ministre intérimaire des vaux. Maintenant, le ministre suppléant des che-
chemins (le fer et canaux admettra qu'il y a lieu de mins de fer et des canaux, nous a dit que nous ne
bildmer l'action (lu gouvernement ou, tout au moins, (levions pas prendre un discours du ministre des
il reconnaîtra que l'opposition est justifiable de sou- travaux publics, comme estimation finale du coût de
lever cette question, s'il est démontré que le direc- constructin d'aucun travail public, Je comprends
teur-général des postes a bénéficié de la coustruc- <que cela pourrait arriver dans le cas de travaux où
tion (le ce canal. Il a déclaré que s'il était démontré l'onrencontredegrandes difficultés, mais une estima-
que ces travaux ont élevé le niveau de l'eau, ce tionpourlecreusage d'un fossé devrait se rapprocher

unat ue base raisonnable d'accusation. de plus 50 pour cent du coût. Je crois que cela
Or, sans être ingénieur, je ne crains pas de dire ne fait certainement pas honneur au département

que la construction <le ce canal dnnera au moulin (les travaux publics.
Hag art, de3ii4piedsd'eau de plus qu'auparavant. M. LISTER : Le coût des travaux est plus deIl né lève pas la jetée, mais il abaisse le déversoir, ce 100 pour cent au delà des estimations.qui revient absolument au même. A qui cela doit-
il bénéficier ? Il est impossible de trouver quel- M. WATSON : Oui. On estimait le coût de ce
qu'un dans la ville de Perth qui doive bénéficier de canal à $240,000 et voilà qu'il coûte environ 8500,-
ces travaux, si ce n'est le directeur-général des 0 ; et quand on sait qu'il n'y a qu'une écluse à
postes qui est propriétaire du moulin, et le sénateur l'embouchure de ce canal, où il communique avec le
\leLaren, qui possède quatre acresde terrain, vis-à- Rideau, ou comprend qu'il n'y a rien à creuser qu'un
vis du moulin Haggart. S'il en est ainsi, il est facile fossé dans un terrain umi.
de voir à qui ces travaux doivent profiter. Je dis qu'il est du devoir de tout membre de ce

Le ministre intérimaire des chemins de fer et parlement,- qu'il soitingénieuron non-d'aller voir
canaux dit que l'ingénieur a fait un rapport sur ces ce canal. Jecroisque tout hommeintelligent de cette
travaux, niais je prétends que ce rapport n'est pas chambre, et aucun homme n'y devrait être élu qui
très-recommandable. Il dit que le but de l'ingé- ne possèdepasla somme (le jugement nécessaire pour
nieur était d'amener le canal au centre de la ville. savoir, en la voyant, si une entreprise, sera utile,
Nous ne pourrions pas nous plaindre le cette oui ou non, au pays-je dis que %i celui qui visite
dpense, si elle était nécessaire à la ville de Perth, Perth, déclare que ce canal est creusé dans l'intérêt
mais dans cette ville d'environ 4,000 habitants, il du pays en général, ou même dans l'intérêt des
ne se fait guère de ,rafic sur le canal. Ce n'est pas citoyens de Perth, je suis prêt i faire comme mon
un centre (le distribution, depuis que des chemins honorable ami de Lincoln (M. Gibson), c'est-à-dire,
de fer ont détourné le commerce de cet endroit. En prêt à livrer ma tête pour servir à tout ce que
d'autres termes, on a construit un canal du Rideau l'on voudra. Car, sauf à favoriser le directeur-géné-
à Perth, pour l'accommodation des bateaux de plai- ral des postes et son petit moulin, ce canal ne ser-
sauce qui vont à Perth, puisque les recettes le ces vira à rien.
deux écluses, l'an dernier, n'ont été que de $58. Je prétends qu'une industrie naissante comme
Cela démontre suffisammeut qu'il se fait très-peu <le celle-là, si elle n'est d'aucune utilité sans de pareils
trafic sur ce canal. . travaux, aurait dû être achetée par le gouverne-

Le ministre prétend aussi que le but de ce pro- ment. Cela aura coûté bien meilleur marché que
longement du canal était de permettre l'extension la construction de ce canal. J'ose affirmer qu'il
des quais. Je crois qu'il serait bon qu'un grand n'y a pas un homme pratique au Canada, ou dans
nombre le députés pussent aller à Perth pour voir cette chambre, qui donnerait aujourd'hui $8,000
la quantité de fret qu'il y a autour du bassin (lu pour ce moulin. Il a six paires de doubles rouleaux,
canal. 9 x 18 pouces. Sa capacité est de 75 barils par

Quand nous y sommes allés, nons n'avons pas vu jour. Il aurait été plus avantageux au Gouverne-
un seul vaisseau, sauf une petite chaloupe dans le ment d'acheter ce moulin immédiatement, ou de le
canal et sur les quais ; il n'y avait pas d'autre frêt transporter au bassin du canal, s'ii voulait donner
que la pierre transportée là, pour bâtir les piliers un pouvoir hydraulique au directeur-gênéral des
dun nouveau pont. Pour faire cette extension, le postes.
gouvernement a démoli un pont le pierre, le pre- Le ministre nous a dit que les habitants de Perth

nier ordre, un pont qui existait depuis les années s'en servait comme de lieu pour déposer les vidan-
et qui aurait probablement duré encore.cent ans, si ges ; mais je crois pas qu'il y ait un homme sain
n l'y avait laissé. Ce pont a été demoli, afin de d'esprit qui dira que le gouvernement a bien fait
constrinre un pont tournant et d'étendre ce canal. de dépenser un demi-million de .l'argent du pays,
Comme l'a <lit le dernier orateur (M. Gibson) nous pour creuser un canal, dans le but d'empêcher les
avons trouvé en arrivant là, que les habitants de habitants d'une ville à se servir d'un terrain comme
Perth avaient des raisons de voter $4,000, ne fût ce terrain de vidanges. ý Le bassin du canal actuel est
imêime, que pour que le directeur-général des postes à 75 verges du bureau de poste et de' la douane de
en profitât. Nous trouvâmes en effet, qu'on y faisait Perth. Il est justement où les citoyens le veulent.
de grandes dépenses, que la paie devait être élevée, On pourrait justifier les dépenses <lu creusage de ce
puisque, sijeme le rappelle bien, l'entrepreneur nous bassin de canal, si on pensait à étendre le canal, de
<lit qu'il employait 85 hommes à $1.40 par jour, manière à faciliter le commerce le la ville, mais le
Ce ne fut la qu'une question de spéculer pour les gouvernement, après toutes les dépenses faites pour
citoyens de Perth qui encouragèrent cette construe- enlever un bon pont en pierre, pour construire un
tion. 8auf les messieurs propriétaires de l'endroit, nouveau pont tournant et amener le canal jusqu'au
4i se trouve aujourd'hui le pouvoir d'eau, c'est-à- moulin Haggart, nuit, à mon avis, aux habitants
dire, sauf lesénateur McLaren.et ledirecteur-général de Perth, en portant le fret hors de la partie com-
des postes, il n'y a pas uine seule personne qui pro- merciale de la ville. Outre cette dépense du canal,
titera de cette extension si on en excepte, toutefois, nous avons encore nombre de dépenses incidentes.
les gens de Perth qui pourront tirar quelqùe béné- Nous avons six ponts tournants dont il faut s'occu-
tice de l'argent dépensé, pendànt la durée des tra- per, dont trois dans la yille de Perth, et'un quatrième
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qlui doit être construit. Nous voyons que le gou-
vernement a chargé deux personnes de la garde des
trois ponts qui y sont maintenant construits mais je
suppose que ces ponts ne seront pas oî'verts souvent,
car lors de votre visite à Perth, il n'y avait pas
signe le navigation dans le canal. S'il y avait
quelque utilité à étendre le canal au delà (lu moulin
Haggart, ce serait justifiable, mais nous n'avons
pas pu trouver une seule personne qui suggérât
même qu'on pût étendre le canal au delà de ses
limites actuelles.

A titre d'intéressé dans l'emploi des deniers
publics, et comme citoyen persuadé que l'argent
du pays doit être, quand cela est nécessaire,
consacré à la construction et au développement
de nos vois politiques -et de nos cours d'eau, je
lis qu'il est inexcusable d'avoir gaspillé l'argent
du pays, comme il l'a été ici, au profit d'un parti-
culier. Si certains individus veulent être soute-
nus eux et leur entreprises par le gouvernement,
les ministres n'ont rien (le mieux ii faire que de
parcourir ces districts, d'acquérir au plus tôt ces
industries, afin (le favoriser leurs amis. Je dis que
cela nous paierait dix fois mieux d'acheter la pro-
priété lu moulin Haggart, que d'amener le canal
jusqu'au moulin, pour donner ce pouvoir d'eau, à
son propriétaire. Pour toutes ces raisons, j'aurai
beaucoup de plaisir à appuyer la résolution de
l'honorable député de Huron-ouest, que je considère
être dans l'intérêt du public. Je regrette que le
temps n'ait pas permis à quelques honorables dé-
putés de l'autre côté (le la chambre de visiter ce
district, pour voir comment les deniers public sont
dépensés-pour voir travailler aux frais du pays
ces 85 ouvriers--et il n'est pas un homme à Perth
qui ne vous dira qu'aucun autre, sauf le sénateur
MeLaren et M. Haggart, pourra profiter de ces
travaux.

M. FERGUSON (Leeds) : J'ai entendu cent per-
sonnes dire autrement.

M. WATSON: Je n'ai entendu personne dire
cela et quand j'ai visité Perth, je ne crois pas qu'on
sût que je suis membre de ce parlement.

M. FERGUSON (Leeds): Cela dépend de la
classe de gens que vous avez vue.

M. WATSON: J'ose (lire que si l'honorable
député a visité la place-

M. FERGUSON (Leeds): J'ai été là avant que
vous fussiez au monde. 1

M. WATSON : Cela peut se faire ; niais j'ose
affirmer que l'honorable député ne se lèvera pas
pour justifier les dépenses qui ont été faites pour
l'extension de ce canal ; et je défie l'honorable dé-
puté, ou toute autre personne, de visiter la place et
de dire que les citoyens (le Perth vont tirer quel-
que avantage de ces travaux. S'il a trquvé de
qu'elle manière il vont en bénéficier, personne
autre ne l'a pu. La déclaration faite ici aujour-
d'hui par le ministre-suppléant des chemins de fer,
qui cite M. Wise comme son autorité, est une ex-
cuse boiteuse. Il ne peut être prouvé que ces tra-
vaux ont rendu service à d'autres, qu'à ces deux
messieurs, et il n'y a pas là de quoi justifier la
dépense de l'argent du peupie canadlen, au profit
de deux amis du gouvernement.

M. MACDONELL (Algoma): M. l'Orateur, la
semaine dernière, on a dit tout bas, dans les corri-
dors de la chambre, qu'une députation composée
des membres de l'autre côté de la chambre avait
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visité le canal Tay. On a dit après le retour de.
ces honorables messieurs que, pendant leur excur-
sion, ils s'emplirent tellement de benzine et de
breuvages hilariants, que, rendus là-bas, ils ne
savaient pas s'ils voyaient le Saint-Laurent ou le
canal Tay.

M. WATSON: M. l'Orateur, je soulève une
question le privilège. Je prétends qu'aucun hono-
rable député n'a le droit de lancer des insinuations
malveillantes de l'autre côté de la chambre. L'ho-
norable monsieur accuse les membres <le ce côté de
la chambre <l'avoir visité Perth, alors qu'ils étaient
sous l'influence de la boisson. Je désire que l'hono-
rable monsieur comprenne que la députation qui a
visité Perth n'est pas bâtie de la sorte. Si l'hono-
rable député avait été seul, cela aurait pu être
différent.

M. l'ORATEUR : Je suppose que l'honorable
député désire une décision sur le point qu'il vient
(le soulever. Je décide donc que l'honorable mon-
sieur n'est pas hors d'ordre : il ne fait allusion à
rien qui s'est passé dans cette chambre.

M. MACDONELL (Algomna): Je ne répète que
ce que j'ai entendu dire. Si j'ai été mal renseigné,
cela est malheureux. Je regretterais de dire quoi
que ce fût contre les mours des honorables députés
de l'autre côté de la chambre, qui font de ces petites
excursions. Quant à ce qui est du canal Tay, il me
semble que l'argent dépensé pour développer le
pays, tel que l'argent dépensé pour ces travaux, est
de l'argent dépensé dans les meilleurs intérêts du
pays. Je crois que chaque dollar des deniers
publics dépensé dans la confédération, l'est pour le
plus grand intérêt des habitants de cette confédéra-
tion, et c'est une insinuation pleine de bassesse que
de donner à entendre que cet argent est dépensé pour
patroniser un honorable député de cette chambre.
Je dédaignerais de me servir d'un semblable langage
et de déclarer que le directeur-général des postes est
favorisé par l'exécution de ces travaux. J'ai été heu-
reux d'entendre le représentant d'un des comtés de
Huron déclarer que certains vapeurs passaient dans
ce canal. Sa remarque m'a rappelé une certaine
dépense des deniers publics faites il y a quel-
ques années, dans le district que j'ai l'honneur de
représenter. Cette dépense fut autorisée pour la
construction de ce qu'on supposait être un canal ou
une écluse, construction qui est encore là, monsieur,
comme un monument de la bêtise et de l'incapacité
du gouvernement libéral qui a été au pouvoir de
1873 à 1878. Dans ce canal, il n'est jamais passé
un seul vapeur ou vaisseau et il n'en peut passer.
A la vérité, ce n'est pas du tout un canal; c'est un
trou creusé dans le roc, à travers lequel l'eau.
dégoutte, mais dans lequel pas une embarcation ne
passe. Appelez-le aanal, si vous le voulez ; ce n'est
qu'un simulacre de canal, si toutefois iu trou dans.
la terre peut représenter un canal. Et quand ce
gouvernement est accusé d'avoir creusé un canal qui
a quelque utilité, qui donne passage à des bateaux
et qui sert. au transport des marchandises, cette
entreprise ne devrait pas pour un instant être com-
parée à la dépense d'un demi-million faite dans le
district d'Algoma pour creuser un trou dans la terre.
Monsieur, je suis prêt à voter contre cette motion,
car l'argent dépensé pour cette région du pays, est,
à mon sens, de l'ai-gent dépensé pour le bénéfice du
Canada tout entier.

M. FRASER : J'ai quelque intérêt à cette
discussion, venant d'uhe province où les habitants
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ont fait des efforts pour obtenir des améliorations
qui leur rendraient service. Je félicite l'honorable
député qui vient de reprendre son siège, de la
manière admirable avec laquelle le bien et le mal
se confondent dans son esprit. Il recommande de
dépenser de l'argent partout et n'importe où, peu
lui importe où. Et voilà qu'après cela, il se lève
et dit qu'on a gaspillé de l'argent dans quelque coin
le son comté. Il n'est pas étonnant que cette con-

fusion se produise chez l'honorable député, quand
il se lève tout bouillant d'indignation sainte et de
mépris, et qu'il est assez mesquin pour parler d'ho-
norables députés, non seulement ses pairs. mais
encore ses supérieurs et de leur imputer des choses
qui sesontjamaisarrivées. Voilà un homme qui peut
faire parade de néprisdans cette chambre, n'est-ce
pas? et pour faire la morale aux gens sur un sujet
d'intérêt publie, lui qui s'est oublié au point <le
proférer un mensonge au sujet d'un honorable
député qui est allé dans l'intérêt du public, voir
comment était dépensé un *certain montant des
deniers publics. J'espère que la prochaine fois que
l'honorable député se lèvera, les convenances et le
savoir-vivre ordinaires l'empêcheront de dire, dans
l'enceinte de cette chambre, des choses qu'il ne
dirait pas en dehors et alors que les intéressés lui
pourraient répondre. Et voilà pour le mépris et la
noble indignation de l'honorable député d'Algoma,
qui semble avoir appris des plaines immenses et
sans fin de son district, le secret de faire dans cette
chambre, des déclarations sans restrictions et sans
donnée aucune et au mépris du savoir-vivre le plus
élémentaire.

Qu'il me soit permis d'ajouter, au sujet de la
discussion, que bien que je n'aie pas visité l'en-

*droit moi-même, je suis de l'avis de l'honorable
député de Marquette et qu'il est du devoir de tout
homme public de visiter les travaux publics de cette
confédération et de se renseigner à leur sujet.

Je suis fort surpris, peut-être ai-je tort, mais j'ai
compris que le ministre suppléant des chemins de
fer n'a pas visité ce canal, bien qu'il demeure auprès.
.J'ai demandé quelques renseignements, il y a quel-
ques jours à propos du creusement de la rivière de
l'Est, entre New-Glasgow et Pictou, rivière qui a de
six à sept milles de long. New-Glasgow compte
deux fois autant d'habitants qu'e Perth, et Pictou a
à peu près la même population. Le creusement de
cette rivière serait d'une grande utilité, non seule-
nient aux habitants de ce comté, nmaiq au com-
merce en général, car, comme on le sait, Pictou est
un des meilleuis havres de la Nouvelle-Ecosse.
Et que m'a répondu le ministre actuel des travaux
publics ? Qu'on avait examiné l'endroit, que des
plans avaient été dressés. Maintenant, qu'on me
permette de dire que quand une délégation de
New-Glasgow vint à Ottawa, on lui répondit que
rien ne pourrait se faire avant le printemps, alors
que la glace serait partie.

Mais dès qu'il fut question des élections, l'hiver
dernier, je remarquai des ouvriers occupés à percer
des trous dans la glace, qui avait alors de deux on
trois pieds d'épaisseur. On me dit que ce creusement
coûterait $200,000 et que, par conséquent, on ne
pourait l'entreprendre et voilà que nous avons une
dépense de $500,000 pour permettre à deux ou trois
yachts de naviguer dans quatre ou cinq pieds
d'eau et d'arriver jusqu'à Perth.

La difficulté, chez nous, c'est que la rivière n'est
pas droite-mais cela n'empêche que nous avons
construit les plus grands navires bâtis à la Nouvelle-

Ecosse et que nous les avons fait descendre,-bien
qu'avec difficulté, sur cette rivière. Pour $200,000,
nous aurions une des plus belles rivières-quelque
chose comme les grandes rivières d'Ecosse qu'on
a creusées pour les fins de navigation. Comme
résultat du creusement du canal Tay, on a eu une
dépense de $500,000, quatre ou cinq pieds d'eau et
un revenu, qui, en chiffres ronds, s'élève à $59 par
année. Voilà la valeur de ce placement. Voilà
comment on apprend l'économie au peuple. Je
sais que le revenu ne peut pas, n'est pas toujours
en raison du placement ; mais je crois que le mon-
tant perçu pour le trafic sur ce canal est ridicule.
Et si le montant perçu est un augure de l'avenir <le
ce canal, j'ose <lire que l'argent dépensé a été
gaspillé. Il y a un principe qui devrait guider le
gouvernement dans ses dépenses : c'est que.l'ar-
gent devrait être dépensé là où le plus grand besoin
se fait sentir. En a-t-on besoin, là-bas ? Quand
j'entends le mir;istre suppléant des chemins de fer
parler des ravages des flots, je me figure voir quel-
que chose comne ce que nous avons au bord de la
mer. J'entends le mugissement et le clapotage
de la Tay, mais quand je viens à comprendre que
tout ce mugissement, que tout ce clapotage part
du fond d'un canal de cinq pieds d'eau à l'intérieur
des terres, je ne peux m'empêcher de croire qu'il
est des gens qui s'effraient de peu de chose.

M. BOW ELL : Ce que vous dites-là a été dit par
l'honorable député de Huron.

M. FRASER: Mon honorable ami le ministre
suppléant des chemins de fer a donné à entendre, je
crois, que certains vaisseaux avaient été jetés à la
côte. Si je me trompe, je demande qu'on me corrige.

M. BOWELL: Je n'ai pas dit pareille chose.
M. FRASER Je désire déclarer que dans les

provinces maritimes-et je ne veux pas faire de cela
une question de clocher, mais montrer comme le
gouvernernentestpesage-dans les provinces mari-
times nous avons de petits havres où vivent nos
pêcheurs, et $500,000 donneraient à nos pêcheurs 50
bons havres sûrs. Cela ne serait-il pas un estimable
bienfait conféré à ces hommes qui risquent leur vie
dans les tempêtes, comme je ne souhaite pas à
l'honorable député d'en affronter? Là, nous avons
des tempêtes, niais parler des tempêtes surie canal
Tay, un ruisseau un peu plus large que ceux qui
coulent sur les fermes, est pas trop absurde. Les
honorables députés de l'autre côté de la chambre
ne doivent pas croire qu'il est mal à l'opposition,
pas plus qu'il est mal aux membres de la droite de
visiter nos travaux publics et de constater si notre
argent est bien ou mal dépensé.

Aucun ministre de la Couronne n'a le privilège
d'être entouré d'une haie et si les deniers publics
sont consacrés à favoriser les intérêts particuliers
d'un ministre, le gouvernement est plus coupable
que s'il favorisait un simple député. Je ne dirai
pas que cette dépense a été faite dans l'intérêt du
ministre. Je n'ai pas été là, mais la chose en a bien
l'air et s'il en faut croire l'évidence, et je vous rap-
pellerai, M. l'Orateur, que dans le rapport du
ministre, bien qu'il soit très réservé dans le choix
de ses mots, choisis pour la circonstance, il est dit
que le directeur général des postes n'est pas plus
favorisé que les autres. Cela peut signifier beaucoup.
L'honorable ministre peut être gros propriétaire et
bénéficier comme les autres propriétaires d'im-
meubles; ou cela peut signifier que ces travaux ne
seront d'aucun avantage et que le ministre sera
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aussi mal partagé que les autres. Mais il me paraît
que si le résultat <le ces dépenses se borne à favori-
sert uit moulin qui ne produit que 75 barils par jour,
voilà des dépenses qu'on n'aurait pas dû faire. Je ne
dlis pas qu'elles ont été faites dans ce but, mais cela
en a bien l'air d'après les rapports. Voici, en un
mot, toute la question : Le gouvernement va-t-il se
guider dans ses dépenses les deniers publics sur ce
que désirent ses amis, ou sur les nécessités (les
endroits ayant le plus besoin de ces dépenses ? Je
prétends qu'îun examen minutieux devrait être fait
et que tout ministre d'Ottawa tqui demeure si près (lu
canal Tay, et qui savait qu'ont y dépensait $500,000
et qui nt'a pas visité ce canal, a négligé son devoir.
Un demi-million, voilà une somme énorme, on le
comprend, pas pour les honorables députés (le
l'autre côté (le la chambre, mais c'est une grosse
somtmne, quand on considère combien peu d'argent se
dépense dans toute la confédération. La preuve que
j'ai devant moi me fait croire que ce dernier item,
au moins, déptinse faite en déhors de la chambre,
est les plus suspects. .Je crois que le ministre-
suppléant les chemins de fer admettra lui-même
que quand une allocation <le ce genre se fait sans
l'approbation le la chtaibre

N. HAGGART : Oui, s'il en est ainsi.

M. FRAiSER : J'entends cette dernière dépense.
Si <le telles dépenses se font sans être préalable-

ment soumises at parlement

3M. HA(GART : Si cela se fait.

.N. FRASER : Oui, cela peut être matière à
soupeon. Cela même petit donner lieu au soupçon.
Je ne lis pas que cela soit seul suffisant, mais j'af-
firme que je ne ctois pas qu'il y ait une ville dans
ce pays, possédait -une population de 4,000 âmes,
dont le commerce nous autorise, munis conmne nous
le somnmnes (le tant (le voies ferrées, à débourser
S,00,(0 pour ui canal n'ayant que 4 oit 5 pieds (le
profondeur. Le pays n'a pas les mîoyens de dépenser
K500,000 pour doter une ville de 4,000 habitants,
l'un canal <le 5 pieds de profondeur.

Les ressources lu pays ne le permettent pas. Le
pays ne se peuple pas assez rapidement pour cela.
Nous ne pouvons faire cette dépense, car si nous la
faisionsb il y a cent autres endroits, où la même
chose est non seulement nécessaire, mais où le coin-
merce est beaucoup plus considérable, et qui se
croiraient autorisés à demander la même chose, si
nous créions un précédent.

Le rapport nous apprend(l que le commerce y a
doublé et le ministre confirme la chose, si, du moins,
j'ai bien compris. Oit <lit que le conuerce y a
doublé, alors que les droits perçus se montent à
$58. Voilà un grand conmnerce qui a été doublé.
* N'était le canal, les droits seraient le $29 seule-
ment.

A <les gens originaires les provinces maritimes,
je ne saurais vous dire combien toute cette affaire
parait rilicule, quand ils songent aux centaines le
goëlettes dont on ne parle jamais et qui y font plus
(le commerce et le trafic q1ue tout ce qui se fait
dans ce canal.

Je prierai le goiuvernemtent le considérer les cas
que je lui ai soumis, ou le peuple et le pays y
trouveraient leut avantage et où l'admiittistration
serait certaine qu'elle agit (laits les meilleurs itnté-
rôts les meilleurs citoyens <lu pays.

Et ils aideraient, en ce faisant, (les gens qui ne
peuvent s'aidet eix-mêîémes. J'entends parler des

M. Faa.sEa.

pêcheurs (lu second comté, en étendue de toute la
Nouvelle-Ecosse.

J'ai entendu dire que ce parletent ne voulait
pas donner d'argent à ces gens-là, parce que la dis-
tribution coûtait à peu près la moitié de la soime
votée. Je crains beaucoup que les citoyens du
comté où je suis né n'obtiennent pas ce qui leur est
dû. Il doit y avoir d'autres iifluences à l'ceuvre.
Je ne voudrais pas accuser aucun ministre d'avoir
aidé à d'autres que ceux qui méritaient son appui
et son secours, mais je crois que quand un homme
s'est trouvé assez fort pour user de son influence
auprès <les ministres, ceux-ci ont cédé aux attaques
(le ses partisans.

M. BOW ELL : Quand la conversation, à laquelle,
l'honorable deputé fait allusion, a-t-elle eu lieu?

M. FRASER : Je n'ai pas dit que vous étiez le
ministre dont il est question.

M. BOWELL : Vous avez fait allusion au coma-
teux ministre (les chemins (le fer.

M. FRASER: Non, j'ai fait allusion au ministre
<les travaux publics.

M. HAGG ART : Cette question m'intéresse tout
particulièrenteit, puisque j'ai décidé le gouverne-
ment à faire certaines dépenses à cette fin, en 1883,
je crois donc de mon devoir de donner certaines
explications sur ce sujet. La première accusation
porté contre moi par l'honorable député de Huron,
est que j'ai influencé le ministre des chemins de fer,
de manière à obtenir le creusement d'un canal et
ce, dans .mes propres intérêts et ceux des habitants
<le nia localité, faisant pour cela de 'fausses repré-
sentations.

La déclaration que j'ai faite dans le temps, était
que certains particuliers des environs avaient l'in-
tention de favoriser l'établissement d'une fonderie
pour les minerais de fer et autres et que si le canal
était ouvert jusqu'à la ville de Perth, la fonte (le
ces minerais dans Perth, serait facilitée.

A cette époque, le trafic était considérable à
Pertht, je croyais que c'était l'intention <le certaines
personnes d'y établir une fonderie et d'y apporter
le minerai pour l'y faire fondre.

Quant au creusement du canal, oit serait porté à
croire, par ce qui a été dit à ce sujet, que j'y étais
intéressé. C'était en 1883. Les marchands entre-
prenants <le Perth se proposaient d'entreprendre ce
travail et <l'y mettre leur argent. Plus tard, le
gouvernement du Canada fit une allocation pour
aider au creusement de ce canal. L'île au centre
de la ville de Pertht a été donnée pour aider au
creusement de ce canal que les marchands de Perth
voulaient voir s'étendre le l'embouchure de la
rivière, jusqu'à l'endroit où il s'étend aujourd'hui.

Un canal fut donc creusé par entreprise par-
ticulière, mais naturellement, ce canal n'avait
pas la profondeur que les, députés de la Nouvelle-
Ecosse exigent des canaux, où entrent leurs grandes
goëlettes; mais il suffisait à l'entreprise de certains
particuliers, qu'un canal fût creusé, pour que le
commerce local fût encouragé. C'est ce qu'ils ac-
conplirent, mais non sans porter la main à leur
gousset.

Plus tard, quand on distribuait des argents dans
les provinces de Québec, de la Nouvelle-Ecosse, du
Nouveau-Brunswick et dans d'autres endroits (lu
pays, pour des travaux d'utilité publique, j'ai cru
que l'un des plus anciens comtés de la Confédération,
avaitquelque droit ausecours du gouvernement; car
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ce comté a contribué, comme tout autre, sa part au
revenu du pays ; mais il n'a jamais rien recu en
retour.

(est alors que je demandai au gouvernement
d'aider au creusement de ce canal, exposant ce
u'avait déjà accompli l'entreprise privée et mon-

trant les avantages qui découleraient de l'achève-
ment des travaux., Ces messieurs prétendent que
lerth ne retire aucun avantage de ce canal. La
vérité sur ce sujet est que les avantages que Perth
retire de ce canal, en vue des importations et des
exportations, se chiffrent à plus de $30,000 par
alet.

Le fret importé et exporté s'élève à 400 tonnes
par semaine, on a 24,000 tonnes par année, depuis
le oreusement du canal.

La construction du canal a diminué le $1.50 la
tone Ou $30,000 par année, les droits sur le fret.
l'ensez-vous qu'il n'y ait là aucun avantage pour
les citoyens de la localité? Pensez-vous que le
peuple de cette Confédération, en général, ne béné-
tieie pas de cet état de choses? -Je n'ai pas besoin le
vous faire voir combien est ridicule et absurde,
cette résolution présentée en 1891, et blâmant la
législation de 1883 et les déclarations faites par le
ministre les chemins de fer en 1887, 1888 et 1889.

Si la législation faite à cette époque était blâma-
ble, pourquoi n'ont-ils pas voté contre, dans le
temps? Pourquoi n'ont-ils pas élevé la voix pour
protester, au lieu d'attendre jusqu'en 1891, pour
ressusciter et en faisant un retour en arrière de 7 ou
8 ans, pour attaquer les actes passés en cette cham-
bre, a pareille date.

Quant à la déclaration faite par l'honorable député
que la dépense faite pour ce canal, ne l'a été que
pour mue favoriser et favoriser inps intérêts, je
ne dirai rien. Le canal (le Perth à la Traverse
d'Oliver a été creusé avant cela avec 3 pieds d'eau
et 5 écluses en bois, et l'eau s'y trouva d'une pro-
fondeur de 31 pieds, alors qu'elle était de 5½ pieds
danis le canal Rideau.

Le canal actuel est d'un grand avantage pour le
pays. Je dis que cette dépense était parfaitement
justifiable. C'est un avantage pour cette partie du
pays. Voyez le crédit qui a été voté par la ville
le Perth pour contribuer à la con'struction du

bassin et l'érection d'un pont sur le canal Tay.
Les contribuables de Perth, dix contre un, ont voté
88,000 pour cette fin; et me direz-vous que tous
les habitants de Perth n'ont pas bénéficié de cette
dépense, sauf le propriétaire d'un petit moulin et
l'honorable sénateur McLaren ?

L'honorable député dit que l'extension fut faite
pour augmenter le pouvoir hydraulique pour un
moulin que je possède en cet endroit. Je dis quecette
assertion n'est pas exacte ; cela n'augmente pas de
six pouces la chute d'eau sur ma propriété. Je
mets eu jeu ma réputation de ministre dans cette
ehanbre et défie l'honorable député le trouver
dans tout le pays un ingénieur qui, après une
exploration des lieux, confirme sa déclaration.
L'ingénieur même qui a recommandé l'extension
dlit que cela n'est pas le cas, que cela n'augmente
pas d'un pouce la chute sur la propriété que je
possède en cet endroit.

M. WATSON : Le rapport de l'ingénieur ne dit
pas cela.

M. HAGGART : Il dit cela.

M. WATSON : Pas le rapport qui a été lu.

M. HAGGART : Le rapport <le l'ingénieur <lit
cela. L'extension n'a pas été faite à mon avantage.
Je ne tenais pas du tout à l'extension. La chose
m'a été demandée par les contribuables de Perth, et
je crois avoir dit au ministre (les chemins de fer
qu'il y avait une balance non dépensée pour l'achè-
veinent lu canal Tay, et qu'il était de l'intérêt du
can'al de faire cette extension. J'ai dit, ainsi que
les ingénieurs, qu'il y avait une vieille scierie à une
couple de cents verges plus haut, et tous les déchets
jetés dans l'eau à chaque printemps s'étaient accu-
mulés. La glace emportait ces déchèts dans le
canal, et ils croyaient qu'il vandrait mieux faire
une extension jusque là que de faire disparaître
cette scierie. Pendant que la chose se faisait, j'ai
dlit à l'ingénieur qu'il vaudrait peut-être mieux,
dans l'intérês des résidents le long (le l'extension, <le
construire un bon pont. Je crois que la population
de Perth désirait la chose ; je n'avais, moi, aucun
intérêt particulier. Lýa réponse qui m'a été faite, c'est
que si l'on faisait une extension, la population <le
Perth devrait construire un pont. Une estimation
fixa le coût du pont i& $4,000, somme qui fut votée
et payée comptant par la ville le Perth pour la
construction de ce pont.

M. LISTER : La superstructure.
M. HAGGART : Oui, la superstructure. Les

piles coûtent, je suppose, $5,000 ou $6,000, et le coût
total de l'extension est, je crois, le $19,000 ou
$20,000, sur laquelle somme la ville de Perth a con-
tribué $4,000 pour le pont en acier. Voilà les véri-
tables faits relatifs à la construction du canal et à son
extension. Je dis que dans cette partie du pays, ce
sont des travaux dont tout le inonde est fier, la
chose est considérée non seulement dans l'intérêt de
la localité, mais cela épargne à la population une
somme considérable de transport. Cette écono-
mie sur le transport s'élève à $30,000 par année, et
représente plus de 6 pour cent d'intérêt sur le mon-
tant dépensé.

Lorsqu'il fut qutestion en chambre des avantages
qui résulteraient de la construction de ce canal, je me
rappelle très bien que le chef de la clianibre denian-
da: Cela développera-t-il le pouvoir hydraulique ?
Et il me demanda quel était le principal motif de la
construction de cette extension depuis la rivière Ri-
deau jusqu'à Perth. - La réponse fut que cela permet-
trait à la population de transporter ses marchan-
dises par le canal, et nous pourrions dire aux che-
mins de fer environnants : Si vous ne nous donnez
pas des taux raisonnables de transport, nous avons
une ligne de concurrence que nous utiliserons, et
ainsi, ce eanal serait d'un avantage public.

L'honorable député de Niagara (M. Gilson), a
fait un étrange calcul-de la dépense probable que
coûterait l'entretien de ce canal et il en est venu au
chiffre de $28,000 par année.

M. GIBSON: Je demande pardon à l'honorable
ministre. J'ai calculé les gages de huit heures, à
SI.25, soit $10 par jour, et pour 200 jours, $2,000
par année. J'ai ajouté à cela la détérioration du
canal, et j'ai basé mon calcul sur l'expérience acquise
sur les autres canaux, et prenant le canal 'fay, j'ai
estimé cette détérioration à $6,000, somme qui,
ajoutée aux gages, fait $8,000, plus $20,000 d'in-
térêt, soit un total de $528,000.

M. HAGGART : J'avais mal compris l'honorable
député; cependant $8,000 pour l'entretien ducanal,
c'est même plus que nécessaire ; un quart de cette
sommine suffirait. Voyons quelles sont les estima-
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tions des ingénieurs du gouvernement des dépenses
annuelles sur le canal Tay et le canal Rideau. Le
canal Tay n'a que six milles de long, tandis que le
canal Rideau s'étend de Kingston à Ottawa, et la
dépense annuelle pour ce dernier, je crois, est d'en-
viron $32,000.

Si vous voulez examiner les comptes d'année en
année, vous verrez que les estimations de M. Wise
contiennent le montant dépensé chaque année, et
vous pourrez voir l'absurdité des chiffres de l'hono-
rable député lorsqu'il dit que l'entretien du canal
Tay coûtera $8,000 par an. L'honorable député
prend la largeur du fond du prisme qui doit être
construit du prolongement jusqu'au moulin, et vous
trouverez, dans les estimations de cette année, $32,-
000 pour l'un et l'autre, y compris l'excavation du
roc depuis le pont jusqu'à l'extrémité lu prolonge-
ment. Si l'honorable député veut attendre le ré-
sultat, il pourra v oir qu'il n'y a pas autant de roc ni
d'aussi fortes dépenses qu'il le craint. Je ne sais
pas quel sera le montant, mais je puis dire que son
estimation dépasse de beaucoup le chiffre probable.

Maintenant, il y a un autre point. Le canal a
été ouvert au conunerce l'été dernier seulement. Les
écluses ne furent terminées que l'été dernier et les
ponts ne le furent que le ler- dlu présent mois. Il y en
bien peu de trafic, car le canal n'a été ouvert en
réalité que le 1er juillet cette année. Jle n'ai rien
autre chose à dire sur ce sujet, si ce n'est que je
crois que cette dépense était parfaitement justifia-
ble, et la population de cette partie lu pays l'a
trouvée très avantageuse. Evidemmnent, c'est ce que
cette population attendait de l'entreprise lorsq u'elle
contribuera une forte somme d'argent. Aucune
dépense, nulle part dans la province, ne peut avoir
de meilleurs effets qua celle faite pour le canal Tay.
L'attitude (le la ville <le Perth prouve qu'elle consi-
dère que la chose a été d'un grand avantage pour
cette partie du pays, et j'ai démontré que l'économie
seule sur le coût du transport s'élevait à $30,000
par année. Ainsi, je crois que les résultats obtenus
justifient cette dépense faite par le gouvernement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'ai écouté
avec un certain plaisir mon honorable ami, le direc-
teur-génér-al des postes. La première chose qui
doit naturellement frapper l'esprit de ses collègues
et des honorables députés de *la droite, c'est qu'il
doit être étonné de sa modération, en ne demendant
qlue la maigre somme le $500,000 pour une oeuvre
aussi désirable.

Connaissant le poids et Pinfluence méritée que
mon honorable ami, comme membre (le la vieille
garde, et a plusieurs autres titres, exerce, je pour-
rais dire, sur quelques-uns de ses collègues, je
suis surpris quil n'ait pas été plus loin, qu'il n'ait
pas demandé au moins la somme ronde d'un million
pour la ville <le Perth.

Après avoir suivi le débat et entendu la défense
enthousiaste qu'a faite, <le cette dépense, le ministre
suppléant <les chemins de fer et canaux, et le dis-
cours beaucoup plus modéré <le l'honorable préopi-
nant, un doute reste dans mon esprit et, M. 'O-a-
teur, c'est celui-ci, savoir : si, a tout considérer, o'on
a déja fait dans le pays une dépense inutile plus
volontaire et plus irrégulière. Nous avons vu beau-
coup le projets pour lesquels l'argent public a été
gaspillé a pleines mains. Nous avons voté deux ou
trois millions pour le chemin de fer de transport
maritime de Chignectou, que je crois l'entreprise la
plus inutile qui se soit jamais vue.

M. HAGGART.

Nous avons connu ce que cétait que de consentir
à une dépense de millions et de millions faite par un
autre ministre des chemins <le fer, qui déclarait
formellement qu'en dépensant une couple de mil-
lions, nous reduirions de 45 milles la distance par
l'Intercolonial à certains points importants, ce qui,
dans la suite, n'a eu pour effet que de réduire, si
toutefois il y a eu réduction, la distance de quatre
milles. Mais, à tout considérer, en se rappelant
tous les faits, en se rappelant ce qui était connu du
gouvernement et du pays, lorsque ces travaux furent
entrepris, je crois que l'on doit féliciter le directeur
général des postes d'avoir, sous desprétextes futiles,
pris du trésor public une somme plus élevée que
n'en a pris tout autre député.

L'honorable ministre nous dit qu'il existe à cet
endroit un vieux canal bâti depuis 50 ans. Si les
choses étaient comme il y a 50 ans, cela aurait pu
justifier l'honorable ministre, parce qu'alors, il n'y
avait pas de chemins de fer. La seule navigation
ouverte à la population de Perth et des environs du
canal Rideau était sur ce canal, et alors, une dé-
pense d'argent pour avoir les communications eût
été naturelle. Mais quel était l'état des choses en
1883'? En 1883, un chemin de fer traversait la ville
de Perth, donnant à cette population accès à ses
marché et la rendant, pour toute fin, indépendante
de ce canal. Mainiteiant, dans quelle position se
trouvait la ville de Perth par rapport au même
canal Rideau; dont le canal Tay est un embranche-
mxent? Voici: le fait est, et j'ai répété la chose
très souvent dans la chambre, que le canal Ridean
est devenu une chose alxandonnée, que -le canal
Rideau ne sert plus au commerce du pays, que le
canal Rideau est aujourd'hui dans une telle condi-
tion que, tandis que nous payons chaque année,
pour son entretien, $55,000, en outre des sommes
supplémentaires requises de temps à autre pour ses
réparations, le revenu de ce canal est de $7,000, ou
un huitième de ce qu'il coûte annuellement, sans
tenir compte du coût d'entretien, ou une bagatelle
sur le coût de la construction, que je crois faite par
le gouvernement impérial.

Nous allons maintenant considérer un autrepoint
soulevé par l'honorable ministre. Il a admis que
$500,000 avait été dépensées pour la ville de Perth.
Il admet que cela créera une charge considérable
qu'il met, cependant, à un chiffre moins élevé que l'a
fait l'honorable député de Lincoln(M. Gibson), dont
l'autorité sur ce sujet vaut, je crois, celle de l'hono-
rable ministre ; en tout cas, l'entretien de ces tra-
vaux coûtera chaque année une somme considérable,
et, à en juger par l'expériense du passé, je dirai que
cette dépense se rapprochera plus <lu calcul de l'ho-
norable député <le Lincoln, que de celui du directeur
général des postes. Il nous dit que par une dépense
de $22,000 ou $23,000, mais que l'honorable député
<le Lincoln met à $28,000, la ville de Perth écono-
mise $30,000 sur le coût du transport. Cette asser-
tion mérite à peine d'être relevée. Il nous a dit
d'abord qu'il y a une exportation annuelle de 400
tonnes par semaine. Très bien ! Il est bon, cepen-
dant, de se rappeler que pour un grand nombre
d'années, à moins de changements considérables
dans la condition climatérique, le canal Tay sera
fermé absolument au transport, et que même 400
tonnes par semaine ne bénéficierait pas à la ville de
Perth pendant la moitié du temps supposé. L'hono-
rable ministre a-t-il voulu dire àla chambre qu'avec
un chemin de fer direct entre Perth et Montréal,
il est raisonnable de croire que la masse, ou une
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partie du commerce, la compagnie dût-elle même
élever ses taux, passerait par la route lente et incer-
taine du canal Rideau jusqu'à Kingston, pour de là
se rendre au point désigné. Plus on étudie la ques-
tion, plus on voit que 'la ville de Perth ne peut
retirer d'aussi grands bénéfices que le prétend l'ho-
norable ministre.

Il dit qu'il y a eu une réduction de 20,000 tonnes
de fret, à $1.50 par tonne. Je crois que cette réduc-
tion aurait eu lieu quand même, et si l'on étudie
les faits, on constatera que cette réduction est tout
à fait indépendante de la construction de ce canal
de six milles. C'est là, cependant, un point qui
demande explication. Il est bon de considérer si,
dans le cas d'une ville représentée par un ministre,
il convient de dépenser des sommes d'argent public
pour obtenir une réduction possible, comme prétend
en avoir obtenu l'honorable ministre, car c'est ce
qu'il a prétendu.

L'honorable ministre s'est servi d'un autre argu-
ment très extraordinaire. Ila dit-et j'attire l'atten-
tion de la chambre sur ce point-que le gouverne-
ment actuel faisait de grandes dépenses dans tout
le Canada : dans la Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-
Brunswick, dans l'Ile du Prince-Edouard, et dans
Québec, et il a réclamé une part du gâteau pour sa
bonne ville (le Perth et le comté qu'il représente.
Voilà, à peu près, le sens de l'argument de l'hono-
rable ministre. Où irons-nous, si un ministre de la
Couronne pose le principe que par le fait que des
dépenses sont faites dans les autres provinces, pro-
bablement pour l'utilité générale, il s'ensuit que
toute. autre subdivision du pays a droit à des cré-
dits le $500,000, ou environ ?

En critiquant le discours de mon honorable ami,
l'honorable ministre s'est servi d'une argumentation
remarquable. Mon honorable ami parlait de ce que
coûtait, par mille, l'entretien d'un canal. Il met-
tait ce coût au chiffre de $1,000 par mille. C'est
une question que je ne puis juger par mes connais-
sances personnelles, mais voici la réponse lu direc-
teur--général des postes : Le canal Rideau, dit-il,
s'étend de Kingston à Ottawa, plus de 100 milles et
il ne coûte que $33,000 par année.

M. HAGGART: $32,000, compris le canal Tay.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Le canal Tay

venant d'être construit, n'exige pas beaucoup de
dépenses. Mon honorable ami a parlé de l'avenir.
Je connais le canal Rideau presque aussi bien que
le directeur général des postes, et cela intéressera
la chambre de savoir que la plus grande partie
n'est pas un canal, mais une chaîne de lacs dont les
côtes ne nécessitent certainement pas de répara-
tions pour retenir l'eau.

M. HAGGART: Le canal Tay est presqu'une
rivière.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je crois que
le canal Tay tel que construit, demandera des répa-
rations sur ces rives. C'est ce que l'on m'a dit à ce
sujet. Je ne crois pas que, parce que c'est une
rivière, il ne faille lui faire aucune réparation,
tandis que le canal Rideau se compose en partie
d'une chaîne de lacs. Je ne pense pas que l'on puisse
faire de comparaison entre le coût d'entretien d'une
rivière transformée en canal, et le coût d'entretien
d'un canal qui, en réalité, ne consiste qu'en une série
de petits canaux servant à relier des lacs entre eux.

L'honorable ministre a aussi dit des choses très
importantes sur un autre sujet. Il a dit qu'une
preuve de la sagesse ·de cette dépense d'un demi-

million, c'était que la ville de Perth était prête à
donner huit mille piastres, pour en retirer $500,000
dont une grande partie fut payée en gages dans la
ville même de Perth. Quel est celui d'entre mes
honorables amis qui ne soit prêt à faire, avec le
governement, un marché par lequel le chef-lieu de
son comté devra donner non pas $8,000, mais, je
dirai, $80,000, si le gouvernement, de son côté, veut
en dépenser $500,000?

Mais M. l'Orateur, l'honorable ministre a parlé
d'un autre point, au sujet duquel il était tout-à-fait
mal inspiré, je crois. L'honorable ministre a déclaré
que nous n'étions pas justifiables, <le ce côté-ci de
la chambre. (le révoquer en doute la sagesse de cette
dépense considérable, parce que, il est arrivé, en
dépit de nos protestations et remontrances, que le
gouvernement a déjà réussi à obtenir des crédits à
ce sujet dans la chambre ; je dis que c'est le moment
convenable, pour mon honorable ami, de soulever
cette question, alors qu'il est en état de
démontrer à la chambre et au pays quel gaspillage
on a fait de l'argent public, pour récompenser un
partisan influent et puissant. Comment pouvions-
nous savoir; comment pouvions-nous dire d'avance
que ce canal qui, d'abord, devait coûter $130,000,
puis, plus tard, $240,000, comment pouvions-nous
dire qu'il allait coûter $500,000? M. l'Orateur, si
nous eussions basé notre opposition sur le fait qu'il
coûterait certainement un demi-million, que nous
aurait dit l'honorable ministre ? Comme l'ex-
ministre des chemins de fer, sir Charles Tupper
aurait répété à la chambre ces dénonciations
d'ignorance et de présomption des députés de la
gauche, qui critiquaient ces calculs si soigneusement
préparés, qu'fl avait lui-même vérifiés, et d'après
lesquels il pouvait dire, sur son honneur, que ces
travaux ne coûteraient pas plus que $240,000 !

Maintenant, que dit le rapport de l'ingénieur?
Eh bien, M. l'Orateur, c'est un rapport fait avec
précaution. C'est un rapport tel que j'en attendais
un de la part d'un ingénieur envoyé par le minis-
tère pour préparer une défense à une attaque pré-
sumée en parlement. Dans ce rapport, l'ingénieur
dit-il que ce sont des travaux de valeur? Dit-il
qu'il les approuve; explique-t-il pourquoi des tra-
vaux aussi faciles, des travaux dont le coût avait
été estimé à un chiffre insignifiant, coûtent près de
$270,000 de plus que la première estimation? Tout
ce qu'il dit, c'est que ces travaux, et surtout ce
prolongement dont parle l'honorable ministre, serait
un drain utile pour la ville de Perth et un déver-
soir utile pour les déchets que l'on a pris l'habitude
de jeter dans le canal. Le rapport ne dit pas que
ces travaux ne sont pas avantageux pour le minis-
tre, mais qu'ils ne sont pas avantageux pour lui en
particulier. Je ne veux pas entrer dans les détails
de cette question. Je n'ai pas été à Perth; je ne
sais pas jusqu'à quel point cela affecterait son mou-
lin, mais tous les honorables députés comprendront,
je crois, que si cela a pour effet <le prolonger le
mille pieds un canal navigable jusqu'au moulin de
l'honorable ministre, cela doit être d'un avantage
considérable pour cette propriété. Je ne dirai pas
-car nous n'avons pas de preuve-que ce prolonge-
ment a été entrepris dans l'intérêt de l'honorable
ministre; mais que cela lui ait, ou non, donné une
chûte d'eau plus forte, je crois, comme question
de fait, que tout devait faire prévoir des avan-
tages pour le moulin même. Il est évident, je
crois, que si vous prolongez la navigation jusqu'aux
portes de son moulin, cela ajoute considérablement
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à la valeur de cette propriété. La vérité est ceci: hommes n e feraient pas rapport qu'au lieu d'une
je crois que c'est un faible témoignage du respect économie le $1.50 par tonne, sur 400 tonnes par
qu'a le gouvernement pour lhonorable député de semaine, dont parle l'honorable ministie, il n'y a
Lanîark-sud (M. Haggart). pas eu une éconone le 15 centins par tonne.

L'honorable ministre avoue sincbrement que son Pour ce qui est des avantages personnels, je n'en
comté n'avait rien reçu depuis longtemps, bien qu'il parle pas, bien que ces travaux aient pu.lui être
ait consilérablemtent bénéticié, sans doute, des pre- avantageux, plus ou moins. L'honorable ministre,
miers temps du canal Rideau, ainsi que cela a eu pas plus (ue le ministre les douanes, n'a abordé le
lieu pour toute cette partie du pays. Je crois, M. fait que ce prolongement a été fait sais que le par-
l'Orateur, que le véritable oljet était (le convaincre lement eût été informé (le l'intention du gouverne-
les populations (le Lanark-sud que mon honorable ment.
ami était une puissance dans l'Etat, et, comme je Dans les premières déclarations qui nous ont
l'ai dit, qu'était-ce qu'un demi-million de l'argent été faites, il était <lit que ce canal s'étendrait
dupeuple, pourétablir feotementmnonhionorableami depuis la ville de Perth jusqu'à un certain point
dans son comté ? C'est là une juste idée-c'est ce sur le canal Rideau. Or, il se trouve aujourd'hui
qui rend la chose importante--de la manière dont qu'un prolongement d'une distance considérable, et
on dépense l'argent public depuis des années. Il et d'un coût élevé, a été fait, et la chambre n'avait
n'y avait aucune raison possible pour ajouter un pas appris la chose avant la présentation (le la
dlemi-million à la dette publique et une charge per- motion le mon honorable ami. Je crois que ce
manente sur le trésor, sauf qu'il était très impor- n'est pas agir franchement envers la chambre. Je
tant pour un partisan éminent di gouvernement crois, de plus, que l'on a créé un très mauvais précé-
:jue ces travaux fussent faits. Oit a dlit, pour dent. D'autres de cette chambre, partisans (lit
pauvre excuse, qu'il y a un demi-siècle, alors que gouvernement, se fiaht sur l'exemple donné par le
le pays était dans une condition tout-à-fait diffé- directeur-général les postes et à la doctrine qu'il a
rente, certains citoyens de P>erth a- aient construit émise, savoir: que parce que son comté n'avait pas
un petit canal, dans cet endroit, dans leur propre reçu le subventions publiques considérables, il avait
intérêt. fait une chose méritoire en se servant (le son in-

Nais, Perth ayant été justement pourvue de fluence comme partisan du gouvernement pour
facilités (le cheins <le fer, oit n'était nullement p-endre dats le trésor public nu demi-million pour
excusable. dans les circonstances, (le -voter un demi- soi comté, je crois, <is-je, <ue d'autres tuenilrea
million. de la l re, partisans lu gouvernement, se'aient

Maintenant, il se présente ici quelques points (lui trop emp-essés (le faire (e même.
méritent l'attention <le la chambre. L'honorable M. lOrateur, nous itavons pas (e <emi-millions i
ministre les douanes se retranche derrière lta jeter. Je lirai qu'il y a aujourd'hui dans leé caa-
ration qlue toujours, et dans toutes circonstances, nada. non pas Un, mais cinq cents et peut-être tille
les estimations peuvent être entachées d'inexacti- travux piis infinirent plus importants que ce
tuîdes. C'est une bien pauivre excuse dans le mo- canal Tay. Tous demaudetit'(e laide au trésor
ment. S1i était au monde une ciose facile pour public et après avoi- accordé cette demande,
des ingénieurs compétents,. c'était la construction le gouvernement peut diffcilement rejete- celle (les
d'un canal <le 4 out 5 pieds de profondeur, entre la autres : car ui précédent comne celui-ci. dais les
ville de Perth et le canal Rideau. Il ne pouvait y circonstances, sera trop promptement cité par les
avoir aucune difficulté à creuser à la profondeur partisansdel'ono'alenminstre ;etlorsquenousnous
voulue, à s'assurer, à peudechoses prèsde l'étendue t-ouverons en face les 'ésultats incidents (e cette
roc et le terre à creuser, ou toutes les dépenses dépense, je crains beaucoup que nous ne puissions
nécessaires. Il n'y avait aucune difficulté, et le sortit' <le ce canal Tay sans trouver qu'il nous a fait
ministère eut pu savoir, à cinq ou dix pour cent faire ne dépense d'autant <e millions qu'il nous a
près, ce que pouvaient coûter ces travaux. coûté de cents tille piastres.

Molir honorable ami <le Huron (M. Cameron), en Mais le fin mot de la positioni(lut minist'e les
proposant cette mtion, a démontré que non seule- douanes se trouve dans une ou deux de ses rerar-
ment tre fois, mais deux et trois fois, <le fausses ques. L'loiio'able ministre ne m'a pas semblé
estimations, pour rie pas dire plus, furent données mett'e beaucoup le zèle dans la défense <le ce
i la clamibre. Il a démontré qu'àtnaintes reprises, dit il s'emblait plutôt agir par manière d'acquit.
oin a <lit à la chambre que tout ce qu'il fallait avait Il m'a rappelé ui certain politique éminent <ui
été dépeisé, qu'à maintes reprises, onnous a ditque disait : < M. lO'ateur, ceci est ln très mauvais
ces travaux pouvaient être terminés moyennantcils ; nons <evons y appliquer notre majorité.
une certaine somme, et qlue, en dépit les premières Cest à peu près les terues dans lesquels le iiistre
estimations et la déclaration du ministre, le résîul- des douanes s'est adressé à ses collègues et par-
tat est que nous av:ns une perte sèche d'ait moins tisais.
$20,000 par amnée, sous forme d'intérêt. Vous
pouvez être sûrs que nous perdrons chaque année M. II3OWEL J'ai lit que c'est ce que vous
<le $5,000 à $10,000, ponr l'entretien de ces travaux feriez.
danis un boit état. Et, M. l'Orateur, quanîtd tout
sera fini, avec toute la déférenîce possible pour le Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
directeur-général les postes, je doute beaucoup, si député na pas paru aimet la tâche de le défendre,
lun comité d'hommes pratiques était nommé pour et il a manqué l'effet <e soi discou's en encoura-
étudier la question et s'entendre avec l' compagnie et ses ams à se servir <le leur rajorité potir
du chiemnin <le fer, et étudier les épargnes qui ecraser cette totion, pour la considé-ation qu'ils
peuvent êtres faites en donnant aux citoyens <le ne devaient pas, apparemment, chercher noise à ui
Pertli le prolongement dt canal Rideau jusqu'à homme aussi influent et aussi puissant que le dire-
Kingston, dluuilel point il lent' faudrait expédier à teur-général des postes.
d'autres, je doute excessivement, dis-je, si ces A six heures, la séance est suspendue..

Sir RicdanRD Cl éi-eTeé p i d i oT.
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Séance du soir.

M. MULOCK : Je n'ai pas l'intention de dis-
cuter toute la question du canal Tay et de
son extension. Je crois que cette question peut
être convenablement divisée en deux parties dis.
tinctes--une se rapportant à la partie autorisée de
l'ouvrage et l'autre, à la partie non autorisée.

Je comprends qu'il est admis, des deux côtés de
la chambre, qu'il n'existait pas d'autorité parle-
nmentaire pour justifier un contrat pour la construe-
tion du canal, depuis le bassin, dans la ville de
Perth, jusqu'au terminus, vers le nord, au moulin
Haggart. En conséquence, le gouvernement a pris
sur lui la responsabilité d'affirmer la nécessité de
ces travaux, en vertu de cette législation qui, seule,
autorise le gouvernement à dépenser de l'argent
sans le consentement du parlement. Serait-ce
alors un de ces travaux imprévus et si urgents que
le gouvernement ait eu lieu d'invoquer à leur sujet
l'acte d'audition, et d'engager le crédit de la pro-
vince sans la sanction préalable du parlement ? Je
nie sache pas qtue le gouvernement ait défendu
sérieusement les travaux sur n'importe quel terrain.
Le ministre intérimaire des chemins le fer n'a pas
osé compromettre sa réputation d'homme public, en
déclarant que ces travaux étaient des travaux
nécessaires, utiles on opportuns. Il s'est restreint à
faire la lecture du rapport de NM. Wise, l'ingénieur
du canal Rideau. Mais d'abord, je voudrais savoir
pourquoi le gouvernement essaierait de reporter
sur un officier du gouvernement la responsabilité
d'actes (le politique administrative? Il est du
devoir d'un ingénieur civil de décider des questions
d'emplacement, du mode (le construction et, dans
ce derniercas, lu mode d'opération ; mais il n'est
nullement du devoir d'un ingénieur civil, à l'emploi
du gouvernement, d'apporter son témoignage à
lappui de la politique du gouvernement, en faveur
le la construction de travaux publics.

Le gouvernement du jour essaie de s'abriter
derrière un employé subordonné du ministère, lors-
qu'il se sent incapable de se couvrir lui-mê7me, et
quelle sorte de dépense présente-t-il ? Il a envoyé
un fonctionnaire sur le terrain, après que le contrat
de l'ouvrage eut été donné, pour essayer de trouver
une excuse pour son acte antérieur ; et j'ai lieu
le présumer que tout honorable que puisse être cet

ingénieur-et je crois qu'il est véritablement un
serviteur public honorable et cligne de confiance-
il est facile de comprendre, toutefois, que dans le
désir de remplir l'objet de sa mission, il doit accor-
dci certainement au gouvernement le bénéfice du
doute. Il a été envoyé, alors, avec la mission <le
trouver une excuse pour l'entreprise le ces tra-
vaux. Ordinairement, on pourrait supposer que la
justification doit précéder le fait, mais, dans le cas
actuel, l'excuse vient après le fait ; et quelle est
l'excuse donnée par l'inmgénieur ? Dans son rap-
port, par lequel il essaie d'établir l'utilité de ces
travaux, que dit-il ? Non pas, que ce sont pré-
sentement des travaux nécessaires ; non pas qu'il
y ait certitude que ces travaux seront jamais d'une
nécessité quelconque ; mais simplement que si la
mnivigation s'étend, plus tard, depuis le bassin
jusqu'au moulin Haggart, ces travaux fourniront
des facilités pour la construction de quais le
long le ce parcours, si toutefois le besoin (le
quais s'y fait sentir. A-t-on jamais offert une
excuse aussi insignifiante pour un ouvrage injus-
tifiable, que la défense présentée dans ce rapport ?
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L'ingénieur déclare nettement, et je recommande
ce rapport à l'honorable directeur-généraldes postes,
car, après tout, il doit assumer la responsabilité
individuelle de ces travaux, vu qu'il n'y a aucun
doute qu'il en a suggéré l'idée, ou, dans tous les
cas, qu'il l'a appuyée jusqu'à sa maturité, et, en
conséquence, j'attire son attention sur le rapport
de son propre employé, comdamnnant les travaux
comme étant absolument inutiles. M. Wise dit :
si vous nie demandez de trouver une excuse pour
ces travaux, si vous me demandez <le quelle utilité
publique ils peuvent être, tout ce qlue je puis en
dire, c'est qu'ils ne sont d'aucune utilité réelle
aujourd'hui, et autant que je puis voir, ils ne sait-
raient être d'aucune utilité ; mais s'il devenait
jamais nécessaire, dans un avenir incertain et
éloigné de prolonger les quais, vu que la décharge
du niqulin est devenu navigable, ces travaux facili-
teront la construction de nouveaux quais. Si
nous avions besoin d'une preuve plus entière, sur
ce point, ce dont nous pouvons nous passer, nous
pourrions facilement démontrer qu'il n'y a aujour-
d'hui aucune nécessité de prolonger les quais, et
partant, il n'y avait aucune nécessité d'étendre la
navigabilité du canal, sous le prétexte de construire
de nouveaux quais.

L'honorable directeur-général les postes n'a
pas osé se risquer à présenter l'excuse suggérée <le
la nécessité de nouveaux quais. Il n'osera pas se
lever, en ce moment, et déclarer que la con-
dition du commerce, dans la ville de Perth, aujour-
d'hui, exige l'extension du canal jusqu'à son
moulin, dans le but d'obtenir (le nouveaux quais
Je lui demande, présentement, s'il dirait cela,
parce que sa réponse pourrait avoir un certain effet
sur mon argumentation. Il reste silencieux.

M. HAGGA«T : L'extension du canal ne va pas
jusqu'à mon moulin.

M. MULOCK: Ce n'est pas là le point. Je
demande à l'honorable ministre

M. BOWELL : C'est le point que vous avez
indiqué.

M. MULOCK: Je n'ai pas demandé jusqu'où se
rendait le canal, on jusqu'où il n'allait pas, mais
j'ai compris qu'il allait jusqu'au moulin de Haggart.

M. HAGGART: C'est une erreur.

M. MULOCK: A quelque endroit qu'il aille,
je demande s'il est besoin de nouveaux quais.
Telle est la question que je pose et telle est la ques-
tion à laquelle l'honorable ministre ne peut répon-
dre. Le ministre n'osera pas dire que le commerce
die Perth exige de nouveaux quais. et la seule
excuse qu'un ingénieur puisse trouver pour la cons-
truction de ces travaux, c'est que, dans un temps
donné, on pourra avoir besoin de nouveaux quais.

De fait, après que l'ingénieur du gouvernement a
déclaré que, présentement, il n'y a pas lieu de cons-
truire de nouveaux quais, et après que le directeur
général des postes a admis cela, par son silence-
car il est toujours prêt à faire des déclarations qui
peuvent lui être favorables-du moment qu'il a
accepté le rapport de l'ingénieur, qu'il n'est plus
besoin de quais additionnels, et vu qu'il n'y a pas
d'autre excuse, à l'exception d'une seule que je
mentionnerai tout à l'heure, la construction de ces
travaux, en fait d'application utilitaire immédiate,
n'était aucunement nécessaire. L'autre point d'une
probabilité douteuse, que l'ingénieur a paru invo-
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ilu1er. 'est (ue ces travaux pourraient être justifia- à leur exécution, sans que le parlement eût ordonné
les. peut-être, parce que la décharge lu moulin ces travaux, ou eût même exprimé son intention de

M. HAGG A RlT : Quil nie soit permis d'informe- les faire exécuter. Impossible d'exprimer despri-
l'honorable député que l'extension a été faite sur' cipes plus erronés dans cette chambre. Le parle.
la recoumandation( de M. Page, l'ingénieur civil. nent, dans sa sagesse, examine les dépenses pro.

NI. vez-ousle iappot ~jetées ; les plans et devis doivent être soumis à laM. MULOCK : Avez-vous le rapport ? l'argent est vot pour
'1 AGART : Non ; mais je l'ai vu. ,.iPretetvt.puNI. HM A R' No iai eIr l es travaux indliqués et qiln'est pas employé, il

MI. MULOCK : Si l'ionorable iiiiîustre veut aplartient au peuple, en général; et je suis surpris
s'uppuyer sur les rapports les ingénieurs, il devrait (le voir, aujourd'hui, dans un parlement conme
déposer ces rapports sur le bureau <le la chambre. celui-ci, qu'un ministre (le la Couronne vienne affir-
Où trouver le rapport le l'ingénieur, daté du mois mer le principe qu'il , le droit <e s'emparer le
de juillet 1890, daprès lequel feu le ministre des balances restantes, et de les appliquer, comme il
chemins de fer a pris certaines décisions * Oit sont l'entend on comme l'entend le gouvernement, sans
les autres documents Y Pourquoi les pièces qui ont se préoccuper le ce que le gouvernement pourrait
été demandées par le comité les comptes publics décider d'en faire subséquemment. Il est une autre
n'ont-elles pas été produites pour nous permettre ci-constance qui se rapporte à la transaction.
le nous renseigner sur toutes les circonstances ? Nous voyons qu'un contrat a été donné pour 1'exé-
L'honorabledirecteur généraldespostes était présent cution <e travaux qui n'avaient pas été votés, anté-
à la réunion du comité des comptes publics, lorsque rieurement, par le parlement et <ui a été donné à
ces pièces ont été deiandées et, maintenant, il dlit la veille <les élections. Nous voyons que, dans le
que certains rapports ont été faits. mois (le février dernier, le gouvernement a consenti

M. HAGGART : Je n'assistais pas à la réunion un contrat pour l'exécution <e ces travaux. Pour-
<lu comité. quoi le gouvernenent a-t-il choisi ce temps parti-

'M. MULOCK: Je denande pardon à l'hono- crîlier, pour li construction <li canal, à une époque
rlable ministre, il était présent. où le pays se trouvait paralysé par les igueurs de

l'hiverY Poicr'qioi le gotuvernerment a-t-il choisi
MI. HA(<GARTr: dle ne sache pas que le comité cette saison la plus défavorable de l'ânnée, sous

des comptes publics ait fait demander ces dlocui- tois <apports, sauf sous le rapport politiqre, car,
<ments. c'était ira mois avant le jour de la votation. Le

Ni. 3IULOCK : Llionorauble ministre était pré- tout, à mou avis, 2I. l'Orateur, respire la fraude.
sent et a consenti à l'aloption le l'ordre. J'ai fait Il y a là une fraude. J'estime que c'est uie rppli-
la proposition demandant la production <le ces cation grossière et fausse des deniers publics. Que
pièces. et l'honorable ministre a acquiescé de'iu ce frt dans le but le favoriser quelques i'diuidus
signe de tête. ou ('ailer à lélection de quelque candidat, il est

M. HA((ART : Je ne mue le rappelle pas. certain quand mêre que, dans ce cas, 'ergent n'a
pras été dépensé dans l'intérêt purblie. C'est une

1I. MULOCK : Alors, la iémoire de l'honorable transaction tort aussi illégale que si elle avait été
ministre est en défaut. Quant à moi, je rme le rap- faite au moyen d'un contrat consenti tvec Larkin,
pelle bien. Conn<lly et Cie, pour exécuter di dragage ou dau-

Revenant aui premier point, en ce qui concerne tres travaux ruais elle s'accorde avec la pratique
le gouvernement, il a appuyé l'extension des raisons qri a prévalu, depuis plusieurs 'années, dans cer-
qlue I'ai léjà données, et <le plus, il a prétendu que taines branches <ti service publie. Il appartient à
la décharge du moulin qui est déjà ou qui sera bien- tous les menres (e cette chambre, quel que soit
tôt convertie en urne portion navigable du canal, a le parti politique auquel ils appartiennent, <'essayer
servi, jusu'ici, <le réceptacle d'irnnondices, pour la de créer dns l'opinion des idées pus exactes, er
population de Perth, et qu'il certaine période le ce qri concerne les devoirs'des honmes publies.
l'arnée ces irnuondices étaient charriées vers le S'il est ire chose qui doit rous être sacrée avant
canal. Etait-ee là ue raison pour étendre le canal ? toute artre, c'est le respect que nois <evons au
('aurait pu être une bonne raison pour empêcher les publie qui nous a confié un mandat pour le repré-
gens <le jeter leurs déchets dans la décharge dit seter et, partart, le respect <le 'nrgert qu'il nous
moulin, mais il n'y a là aucune raison de prolonger a confié et qui sort de sa bourse, dans ce sens que
le canal pour éviter cet inconvénient. La ville de ious ie devons jamais l'appliquer qu'à bon escient.
Perth avait tous les moyens voulus <le remédier au Si, pour ne fois, nois admettons que le gouverne-
mal. Elle avait le droit de se prévaloir les avan- ment peut, sans le consentement lu parlement, en-
tages le toutes les lois municipales du pays, et si elle gager le crédit dîr pays er donnant un contrat qui
pouvait jeter ses déchets dans la décharge du n'est pas sanctionné par le parlement, quoique ce
moulin, elle pouvait aussi bien les jeter dans le ne soit, aujourd'hui, qu'rne petite affaire de $30,O00
canal existant alors. Cette excuse n'est pas accep- ou $40,00, si, dis-je, nous laissons passer de pareils
table, le sor-te qu'il n'existe aucune défense pos- faits inaperçus, rous somnes r la veille de mettre
sible sur le terrain île l'utilité publique. de côté le contrôle du peuple sur la dépense de son

Où en sonrnies-nous ? Le directeur général des argent, nous abolissons les droits qu'a le peuple de
postes ar constaté qu'au pis aller, c'était une erreur contrôler ses deniers, nous abolissons les droits du
insignifiante. Il a<rnet l'erreur, mais il fait observer Parlement, sois ce rapport, et nous abolissons la
«ue, a près tout, il n'a fait qu'employer le l'argent seule sauvegarde qui reste ar peuple, à savoir: que
pour une fin autre que celle à laquelle cet argent le parlemnt s'entende et veille à ses affaires finan-
était destiné : Le parlement avait voté une certaine cières, conforrérent aux principes de la constitu-
sonuine d'argent pour la construction d'un canal, à tion.
partir du Rideau jusqu'au bassin de Perth, et sur Toutefois, cela ne se rapporte qu'aux transactions
le montant voté, il restait une faible balance, que <le l'armée dernière. Je crois que jamais gouver-
certains travaux pressants m'ont forcé d'appliquer nement n'a frit preuve d'autant de mépris pour les

MI. M 1-'rocK.
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droits du peuple canadien, que notre gouvernement
en a montré, l'année dernière. Jugez-en par la vio-
lation de l'acte d'audition, lorsque de deux à trois
millions de piastres ont été dépensés, sans la sanc-
tion du représentant du peuple, et que, pendant
que cette dépense illégale avait lieu, un membre du
goivernemient trouvait moyen de faire ses propresWaàires, d'une manière aussi injustifiable, et de la
fayon que je viens de vous représenter.

En conséquence, je prétends qu'il est temps que
cu nouveau parlement, si possible, établisse sa posi-
tion, sous ce rapport, et qu'il affirme des principes
droits pour sa gouverne, à l'avenir.

Sans appuyer davantage sur les autres portions
des travaux qui ont pu êtrè ou n'ont pas été d'un
caractère utile, la seule question relativement à
cela que je veux examiner, c'est que cette extension
iétait pas autorisée par les représentants du peu-
ple, et je crois que ceux qui tiennent au respect du
peuple, en qualité de députés, devraient compren-
dre q'il est de leur devoir comme fidéicommis-
saires du peuple de condamner un acte (le ce genre,
au cas même oh il aurait eula sanction, illégale-
nient donnée, d'un ministre le la Couronne et de
tout le gouvernement.

Tout membre du parlement a le droit, si le direc-
teir général des postes y a un droit quelconque, de
faire la même chose. Du moment qu'un membre du
pai lement appuie le gouvernement, il peut engager
le gouvernement à faire une chose semblable et il
a autant de droits d'engager le gouvernement à cela
que le directeur général des postes en avait, quoique,
peut-être, il puisse ne pas avoir la même influence
pour aider une personne ou une localité quelconque
par sympathies acquises ou. à gagner, en faveur du
gouvernement. Si cette action est ratifiée par le
parlemient, il n'y aura plus dle fin aux abus qui pour-
iont surgir. Quel que soit le parti politique auquel
je pourrais appartenir, je condamnerais une mesure
le ce genre comme subversive des principes de la
représentation parlementaire. Si les gens sont
libres <le voter comme ils l'eutendent sur une pa-
reille question, ils devraient blâmer cette action, et
le ministre des chemins de fer ne nous a pas fait
grand honneur en disant que, de ce côté-ci de la
chambre, nous n'étions pas libres de voter comme
nons l'entendions.

M. BOWELL: Cela a été dit et répété plus d'une
douzaine de fois.

M. MULOCK: Je n'ai aucun doute que l'hono-
rable ministre a manqué au décorum de cette
chambre une douzaine de fois, et qu'il y manquera
encore, à l'avenir ; niais je dis que l'esprit de parti
ne devrait pas régner au point d'engager des mem-
bres de cette chambre à appuyer des mesures qu'ils
ne sauraient approuver dignement, et cette action,
im mon sens, est une de celles qui méritent la répro-
bation des représentants du peuple, ici; et je suis
convaincu que, dans un parlement libre, comme
l'est celui-ci, je l'espère, elle recevrait une telle
réprobation.

M. CAMPBELL : Après la discussion appro-
fondie que cette question a provoquée de la part
des honorables députés qui ont parlé avant moi, je
n'ai pas l'intention de parler longtemps; niais il y
a un ou deux côtés de ce sujet sur lesquels je désire
appeler l'attention. D'abord, je crois que tout le
monde admet que la chambre doit forcer le gouver-
iement à établir un état rigoureux des dépenses
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qu'il se propose de faire pour <le nouveaux travaux,
et je crois que la chambre devrait exiger di gou-
vernement, spécialement lorsqu'il propose <le nou-
veaux travaux, que les rapports qu'il soumet à la
chambre soient exacts et dignes de foi. Si on n'in-
siste pas sur ce point, nous ne pouvons jamais
savoir, (lès qu'un ouvrage est commencé, quand il
devra finir ou combien il devra coûter. Par exemple,
dans cette question du canal Tay, la première
estimation, soumise en 1882, a été de $132,000. Je
nie bornerai à dire que si la chambre avait su, en
1882, que ce canal aurait coûté un demi-million de
piastres, il est peu probable que le crédit de $50,000
eut été adopté. Puis, en 1883, après une autre
année d'étude, ils dirent à la chambre que, après
un examen attentif, ils évaluaient le coût des tra-
vaux à $240,000 et ils demandèrent une autre appro-
priation <le $75,O0, pour la construction de ce canal.
En 1884, ils viennent encore dire qu'ils ont fait une
estimation minutieuse des frais, qui ne seraient que
<le $240,000, et aujourd'hui, nous constatons que
nonobstant tous ces rapports soumis par le ministre
à la chambre, le coût de ce canal s'élève à un demi-
million de piastres. Je lis que le gouvernement
aurait dû avoir et fournir une estimation bien faite
et un rapport plus exact du coût de ce canal au
peuple et à la chambre, et qu'en négligeant de sou-
mettre un rapport exact du coût, ils trompaient et
induisaient en erreur le peuple et la chambre des
Communes, à la fois, et sous ce rapport, je crois qu'ils
méritent d'être censurés par la chambre. Ceci
semble s'accorder avec leur conduite dans tous les
contrats qu'ils ont donnés. Depuis les dix dernières
années, le ministère les travaux publics et le minis-
tère des chemins de fer n'a pas donné un seul con-
trat dont le montant n'a pas été grandement excédé.
Nous trouvons toujours que l'estimation finale est
deux ou trois fois plus élevée que le montant de la
première estimation soumise à la chambre, et je
crois que, sous ce rapport, le gouvernement mérite
la censure pour n'être pas plus exact et plus soi-
gneux lorsqu'il soumet ses plans à la chambre.

En ce qui concerne le canal de Tay dans son
ensemble, je n'en dirai trop rien. Il a déjà été
démontré, je crois, que ce canal était de fort peu
d'utilité pour le pays, et qu'il avait coûté plus qu'il
ne valait, mais je désire parler pllis particulière-
ment de l'extension qui a été commencée, l'hiver
dernier, sans la sanction du parlement, et pour
laquelle on demande aujourd'hui à la chambre de
voter cette forte somme. J'ai en le plaisir le visiter
tout récemment la belle petite ville de Perth, et
d'examiner de près l'emplacement de l'extension
projetée que l'on construit en ce moment, et je puis
dire qu'il n'a jamais été exécuté de travaux dans le
pays qui fussent d'aussi peu d'avantage pour
le public canadien. Je ne vois pas ce qui a
pu induire le gouvernement à entreprendre ces
travaux, si ce n'est dans le but d'augmenter la
valeur de la propriété connue sous le nom de
moulin Haggart. Mais l'honorable directeur géné-
ral des postes prétend que cela n'ajoutera rien à la
force hydraulique de son cours d'eau. Eh bien, je
suis d'un avis bien différent du sien. Je crois que
le niveau de l'eau au-dessus du moulin va être
élevé de trois à quatre pieds, au moyen de ces tra-
vaux : cela va lui prêter une force d'au moins trois
ou quatre pieds le différence de niveau, et natu-
rellement, cela ajoute de la valeur i sa propriété.

M. HAGGART : Ce n'est pas le cas.
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M. CAMIPELL : Naturellemnent, je n'ai pas cipale, pour se rendre à travers la ville. dans les
fait un examen exact de la hauteur précise de l'eau, faubourgs, jusqu'au moulin Haggart. Nous avons
mais toius ceux qui se sont rendus sut' le terrain déjà de grandes facilités, nous avons autant de
sont d'avis, et je crois qIe nous pouvons donner commodités et <le quais qu'il en faut pour tout
une estimation à peu près exacte, que ces travaux le trafic qui vient dans le bassin. Vous avez toutes
léterminîerout une igmwentationt du niveau de l'eau, les commodités désirables, et la population (le la
à la chaussée, de trois à (qutre pieds de hauteur. ville ne retirera aucun avantage du prolongement
Il va le soi que c'est uit grand avatage pour le du canai. Mais le directeur général (les postes a
moulin. Mais à part tout cela, je crois que si le i déclaré que la population le voulait, et qu'elle avait
canal est prolongé jusqu'au point où on se propose voté, dix contre un, une somme d'argent pour avoir
dle le prolonger, il augmentera la valeur de ce mou- cette extension. Il n'y a rien d'étonnant à cela.
liii d'au moins huit oit dix mille piastres. Les gens <le Perth seraient bien fous, (le fait,

Le commerce de farine m'est assez familier, j'y s'ils refusaient <le voter quelques milliers de piastres
ai passé la plus graldç partie <le mna vie, et je n'lé- pour prolonger les travaux qui répandraient autant
site pas à dire (lue si ce moulin m'appartenait, et si d'argent dans lent' ville. Lorsqlue nous avons visité
je pouvais obtenir que ce canal fût prolongé jusqu'au la ville, il y a quelques jours, il n'y avait pas moins
point projeté, cela augmenterait la valeur de ce le 80 à 90 hommes employés à ces travaux, à raison
moulin d'ai moins huit à dix mille piastres. Il est de $1.25 et $1.50 de salaire, par jour. Tout cet
facile <îe constater qu'il en sera ainsi, car présente- argent est destiné à être dépensé dans la ville; les
ment, le moulin est situé à une distante d'au moins travaux vont continuer pendant des mois, et les
tut demi-mille du chemin de fer, et mantique le tous gens auraient été bien fous, en effet, s'ils n'avaient
moyens pour y transporter les grains par chemin pas vote la somme insignifiante demandée pour le
<le fer. parachèvement de ces travaux. Mais je nte puis

Le canal tel qu'il est présentement se trouve à certainement pas comprendre comment la ville de
une distance considér'ahle dii moulin, et tout le Perth petit retirer des avantages de l'extension de
grain doit y être transporté par des voitures, soit ce canal. Si le bassin n'était pas là, s'il n'y avait
lt cannil, soit du chemin de fer ; mais dlu tmoment pas toutes les commodités désirables au bassin pour

que le canal s'étendra juîsq.îîuau nimoulin, il est évi- les quais et ce qui s'en suit, alors, je pourrais
dent que le coût dut transport actuel et du travail comprendre la nécessité de prolonger le canal et
qui sensuit se trouve en grale parti salivé. Eh ! d'ouvrir uit bassin de l'autre côté de la rue. Mais
grâce à cette extension, il lui suflirait d'appliqîuer' dans l'état de choses actuel, toutes les commodités
un petit élévateur au ponton <ou à toute autre existent, et la population de la ville tie saurait

'Ilticule employé ai transport <hi grain, pour retirer aucun avantage de l'extension du canal,
transporter ce grain au grenier sans aucune autre telle que proposée jusqu'au moulin Haggart. Je

aitnipllation. A mlon avis, le prolongement du répète qIute ces travaux ne profiteront qu'à cette
nal jusqu'au tmoulin donne une valeur en plus au propriété. Je n'ai aucun doute qu'en ce qui con-

moulin le $l,000 pr tinée. La chambre doit ceerne le moulin, s'il tn'appartenait, j'estimerais
comprendre que dui il<mnoent que le canal s'étenîdra qu'il mie vaudrait au moins $1,000 le plus, par
jusqu'au moulin, ce dernier commandeta tut cours année, par la construction de ce canal jusqu'à ma
d'eau navigable <le 60 «tilles dans la direction porte.
dl'Ottawa ou de K ingstot : vous pouvez acheter des L'honoral <e directeur général des postes a <lit que
grains tout le long li catnal, les chiargetr dans les la ville <le Pertht exportait 400 tonnes de fret par
barges oit <les chîalans et les transporter au moulin, semaine. -Je voudrais savoir quelle est la nature
les mettre dans les élév<iteurtts et les déposer dans les de ce fret. Il dit que sur le fret seulement Perth
greniers du moulin sans qu'il enu coûte titi soit. réaliserait une économie de $30,000 par année.

Présentement, il vuls faut décharger toutes les Mais 400 tonnes par semaine représentent environ
barges au bassin dît 'anal, où tinit le canal, et 5, chars le fret chargés chaque jour, dans la ville
ensuite, il vu'ois faut transporter les grains jusqu'au dîe Perth, et je crois que 'lionorable ministre était

ioulin, qui se trouve à une distance considérable. loin de compte dans son estimation.
Ainsi, encore, en expédiant dutt moulin( de la farine M.L HAGGART: Vous avez raison.et île lait nourriture potr les bestiaux, c'est assure-
ment un grand avantage d'avoir le catal à la porte M. CAMPBELL': En dehors des travaux dt
di moulin, parce que alors, vous pouvez charger chemin île fer du Pacifique, je ne vois pas connent
toute lat farine et la nourriture pour les bestiaux à on pourrait at'river à tui pareil résultat. Je sais
bord îles bateaux et les transporter, soit à Kingston que le moulin à farine n'exporte pas beaucoup de
soit à Ottawa, saits auicuntie dépletnse quelconque. produits, et je ne sache pas qu'il y ait là de moulin
Je crois qu'il est hors de doute qu'il est d'un grand à scier le bois, et je ie mîi'explique pas comment on
avantage pour- le moulin d'avoir le canal rendu à sa pourrait arriver à ces 400 tonnes de fiet par
porte, et je tie vois pas, en dehors le cela, à qui semaine.
poutr'trait profiter cette extension lut canal. Ainsi Ensuite, quant à l'assertion relative aux $30,000
qu'il a été rapporté ici, aujourd'hui, le bassin dli économisées dans le fret, j'aimerais savoir com-
canal s'ouvre, je crois, à moins île 100 pieds de. la ment cela petut se réaliser. C'est une autre asser-
ville <le Perth, oit à toiis de quelques centaines de tion également hasardée, et je crois qu'il faudrait
pieds dîtu blureau de poste et lit palais le justice, de fortes preuves, lorsqu'il y a tant <le travaux
en sorte que l'extrétité dit canal se trouve à peu nécessaires et d'importance laits toute l'étendue dit
près au centre <le la ville, Il y a là un vaste Canada. Il me semble que c'est une chose des plus
bassin, de bons docks, et d'excellents endroits pour honteuses qu'une aussi forte somme d'argent ait été
décharger, pou' attacher les vaisseaux près de ces 1dépensée pour cette extension dont on avait si peu
docks, et tout se qui s'et s'uit en fait île coumnodités besoin.
<le ce genre. Mais les voilt (lui prolongent ce L'honorable député de Lincoln (M. Gibsoi) a
canal, qui démolissent le vieux pont de la rue prin- 1 estimîté, et je crois que soit estimation est assez
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juste, que l'entretien de ces travaux coûtera envi- s'il pouvait y enterrer tous les scandales auxquels la
rn $28,000 par année, au pays, et lorsque nous droite a dû faire face depuis l'ouverture de la ses-
coustatons que la recette totale pour les derniers sion. Il y serait disposé, mais le fossé n'en con-
sept mois n'a été que de $58, il me semble que le tiendrait pas la moitié et il n'y aurait pas assez de
gouvernement a fait un acte absolument ridicule terre sur les bords pour les recouvrir.
en encourant une dépense pareille. L'intérêt.sur ce Il n'est pas étonnant, quand on étudie la dépense
placement d'un demi-million (le piastres, à 4 pour publique dans la confédération, qu'on constate
cent, ne sera pas de moins de $20,000 par année. En qu'une grande partie de cette dépense a été consa-
conséquence, nous avons cette dépense énorme, crée à des fins de ce genre. Le directeur-général
l'intérêt sur l'argent, le coût de ces ponts mobiles, des postes a déclaré, c'ette après-midi, et il l'a fait
les réparations au canal et, ce (lui s'élèvera à la pour se justifier, qu'on a dépensé des deniers pu-
soummne d'au moins $28,000 par anée, au plus bas blics, pour des fins semblables, dans d'autres parties
mot; et, l'année dernière, les recettes lu canal se du pays. En toute probabilité, il voulait parler du
sont élevées à $58'81 seulement. Il mue semble que chemin de fer de transport maritime de Chignecto, qui
cela doit suffire pour démontrer que ces travaux est à peu près un projet aussi extravagant que le fossé
sont un énorme tripotage et qu'ils devraient être de l'honorable ministre. Au moyen de ce chemin de
blâmés par cette chambre, sans un moment d'hési- fer, la compagnie entreprend de soulever des navires
tation. Lorsque nous constatons que le seul homme de l'eau, de leur faire traverser la Péninsule et de
qui devra profiter de l'extenýion de ces travaux, les remettre à flots. C'est une autre entreprise ex-
c'est le directeur général les postes, je crois que la travagante dont le gouvernement s'est chargé quand
chambre devrait censurer et condamner une il a cru qu'il pourrait en tirer profit.
pareille dépense. Un autre projet est celui du chemin <le fer du

Cap-Breton que représente mon honorable ami <le
M. McMULLEN: Je ne crois pas que nous la droite. Quanu nous avons trouvé à redire au

devions laisser passer cette question sans la criti- coût énorme <le cette entreprise, il a dit qu'elle
quer commue elle le mérite. Il paraît que, depuis le paierait l'huile nécessaire pour graisser les roues et
commencement des travaux jusqu'à présent, chaque il a même ajouté qu'elle défraierait les dépenses cou-
piastre qui a été dépensée pour ces travaux a été rantes. Supposons qu'elle défraie les dépenses cou-
dépensée au profit du directeur-général des postes. rantes, il nous faudra payer $40C,000 d'intérêt à 4
d'ai été surpris d'entendre, ce soir, que durant l'es- pour 100 pour la suprême satisfaction de laisser
pace de 7 mois, les recettes provenant de ces tra- construire ce chemin, dont l'initiative revient à
vaux n'ont produit que $58. Cela est déjà suffisant l'honorable député. Si nous jetons les yeux autour
pour prouver que ce sont les travaux ridicules, de nous, nous voyons des monuments de folie érigés
que ce fut une erreur de les commencer, et une er- d'un bout du pays à l'autre depuis 1881. Il y a le
reur plus grande encore de les continuer et su-tout, chemin de fer d'Oxford et New-Glasgow, qui suit
(le prolonger la construction du canal. Je dirai à une direction parallèle à celle du cemin de fer Inter-
mes amis qui m'entourent qu'ils ne remplissent pas colonial, construit sans doute afin de faire élire cer-
leurs devoirs envers leurs électeurs, s'ils souffrent tains partisans dans cette partie du pays, et exé-
que de pareilles questions passent devant la cham- cuter la promesse faite par sir Charles Tupper qu'un
lre sans leur prêter l'attention et leur infliger la chemin serait construit dans cette partie du pays,
critique qu'elles méritent. Il me paraît qu'e le direc- absolument et entièrement à même les deniers pu-
teur-général des postes a une prédilection marquée blics. Il faut que le peuple paie l'intérêt sur la
pour les privilèges de forces hydrauliques. Il somme dépensée, et sur la somme qui gonfle celle
semble que l'honorable ministre ne se contente pas de $52,000,000 que nous avons engouffrée dans le
le dépenser ses propres ressources dans cette sorte chemin de fer Intercolonial, sur laquelles le peuple
l'exploitation, mais qu'après les avoir épuisées, il a. paie, au taux de 4 pour 100, $2,000,000, dont il ne

recours aux ressources du Canada. Je prétends retire pas un sou. Tout cela a été fait dans le but
q uie c'est une politique fausse-et le peuple pensera d'exécuter les promesses faites par des hommes con-
de même-que de perpétuer cet état <le choses me le haut commissaire quand il vient ici en tour-
d'une année à. l'autre, et de permettre à l'honorable née de danse à titre de premier champion da parti
ministre d'occuper la position qu'il occupe et de conservateur dans ce pays.
puiser dans le revenu public pour des affaires de ce De sorte que nous voyons construire, de temps à
genre. J'ai été surpris de voir le ministre des autre, des chemins de fer, des fossés, des canaux et
douanes essayer de défendre cet acte abominable. des édifices publics, parfois dans des endr-oits qui
'Je croyais qu'il aurait laissé le directeur général n'en ont pas besoin, tandis que d'autres endroits
des postes porter la responsabilité de cette affaire qui devraient en avoir, ne peuvent en obtenir, la
et j'ai été surpris de le voir prêter son concours pour seule considération de ces travaux étant de savoir
défendre une entreprise dont son honorable ami est s'ils tendront à perpétuer l'existence politique dt
responsable. gouvernement. Voilà tout le mouvement et tout le

Je crois qu'on appelle ces travaux le fossé Hag- plan. Je suppose que le directeur-général des postes
gait. La droite est tombée d'un fossé dans un a vu qu'afin le satisfaire la population de Perth,
autre depuis le commencement de la session. Elle il fallait construire un drain ou fossé particulier
est tombée d'un fossé dans un autre, depuis le coin- pour l'avantage de la ville. On y a dirigé la ville
menceument de l'enquête-Tarte jusqu'aujoi-d'hui, et et le gouvernement propose maintenant de l'éten-
ce soir, elle se trouve dans le passé Haggaît. Le dre. Après les efforts tentés par le directeur-
fossé est bien nomné et il n'a jamais eu d'autre général <les postes en faveur de la ville, il s'attend
but que <le drainer la partie du pays que représente et il espère sans doute qu'en retournant devant les
l'huo-orable ministre. Le ministre des douanes con- citoyens de cette ville, en dépit des incidents de sa
sentirait volontiers ce soir h voter la somme néces- vie officielle et de la vie officielle de ses collègues,
saire pour qu'on commencât au moulin de son ami et ils oublieront et pardonneront tout ce dont on le
qu'on remplit tout le foss'é jusqu'au canal Rideau, charge et l'éliront pour qu'il remplisse ses fonctions.
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[COMMUNES]

Je répète que la ganuche manquerait, à son devoir Geoffrion,
si elle ne scrutait à fond des abominations comme Çibson
celle-ci, souises à l'attention du parlement. Nous Godbout,
voici nous, peuple de 5,000,000 d'âmes, avec une Grieve,
dette de $240,000.000, sur laquelle nous payons i Guit3'
810,000,000 par année, et cependant, le gouverne- largraft,
ment continue tranquillement et en secret sans
l'assentiment dut parlemeint il appliquer sa politi-
que, et met les on s à l'uve pour tirer la Adams,
pierre <les carrières situées près du moulin du
directeur-général des 1)ostes, afin d'ainéliorer la Bergin,
propriété du ministre et de lui donner les avanuta- Bowcll,
ges (lue, sans cela, elle n'aurait pas, puis vient Burnlam,
demander dFapprouver ces travaux. Je lis qu'il est C:imnn r
temps qu'on mette fin à cet ordre (le choses. Carpenter,

Jespère sincèremient (ue la déclaration faite par Caron (si' Adolphe),
mon honorable ami, le député (le York-nord (M.
MNlulock) relativeinent à Fusage des mandats du Coatsworh,
gouvetnr-général, aura quelque effet sur le gou- Cochrane,
verteinemnt. J'ai entendu plus l'unie fois discuter Corhuîd,
la question dans cette chambre, et il est, temps Corby,
qu'on nette, une fois pour toutes. fin à cet abus. Costigan,
.je suis surpris de voir les nenbres du gouverne- Curran,
ment qui se sont fait une réputtation d'honorahilité, Daoist,
periettre qu'ou attache leur nom à un semblable Pavin,
état de choses ; cela le leur fait pas honneur et par- Deîîison,
ticulièrement ei ce qui concerne la question que esîîrdies(
nous sommes à débattre. Je regrette que nous esjardiis (L'Islct),
soyons appelés ce soir à faire des critiques relative- lewdneY,
ment il cette question, mais si le gouvernemnent avait Diekey,Duglîs,
fait son devoir, s'il avait refusé le dépenser cette Dupont,
somme avant qu'elle fât votée par le parlement, il Dyci,
est possible que les attaques faites ce soir n'eussent Fargu,
pas été si vives. Je dis qIue le gouvernemeut mé- Ferguson (Reîfrew),
rité d'tre blîâmé pour deux raisons :- la première, Foster,
parce q1u'il a entrepris ces travaux, qui sont un mo- Fréchette,

tinment dle son extravagance, et la seconde, parce Girouard.
qu'il a terminé l'exécution d'une entreprise sans Gordon,
l'assentinent du parlement et imposé ainsi une nou- Grandbois,
velle et forte charge à la population canadienne. lîgî,

Le vote est pris snr l'anendemnent le M. Cameron Henderson,
(Huron) :utehins, Ingrain,

PouR: Ives,

Messieurs Jamiesom,
Joncas,

Allan, Hlarwood, Kailbach,
Allison Hyman Kirkpatrick.
Amyot,
Armstrong,
Bain,
Ieausoleil,
Béchard,
Beith,
Bernier,
Bourassa,
Bowers,
Bowman.
Brown (Chateaugtay),
Brown (Monck),
Cameron (Huron),
Camphell,
Carroll ,
Cirtwright (sir Richard),
Casey,
Charlton,
Chocuette,
Christie,
Colter,
Davidson,
Davies.
Delisle,
Devlin,
Edgar,
Edwards,
Featherston,
Flint,
Fraser,
Frémonît,
Gauîth ier,

M. McCILLEN.

lunes,
Kin
Land rkin,
Langelier,
Laurier,
Lavergne,
Ledue,
Légris,
Lister,
Livin gston,
Macdonald (Huron),
MecGregor,
McMillan,
McMullen,
Mignault,
Mills (Bothîwell),
Monet.
Mousseaut.
Mulock,
Muîrray,
Paterson (Brant),
Perry,
Préfontaine,
Proulx,
Rider,
Rinfret,
Rowand,
Sanbornt,
Savard,
Scriver,
Semple,
Simard,

ABsTENTIoN
inistériele.

M. Barnard,
M. McKeen,
M. McDougall (C. Breton),
M. Lépine,
Sir D. Smith,
M. Skinner,
M. McAllister,

L'amendement est rej

Somîerville,
Spohn.
Sutherland,
Trow,
Trunx,
Vaillancourt,
Wratsonî.-82.

NTRE:
ssieurs

Langevin (sir Hector),
LaRivière,
Léger,
Lipité,
Macdonald (King),
Macdonald (Winnipeg),
Macdonell (Algoma),
Maedowall,
Mackintosb,
MeDonall (Victoria),
Meougald (Pictont),
McKay,
McLennan,
McLeod,
MeNeill,
Madill,
Mara,
Marshall,
Masson,
Miller,
Mills (Annapolis),
Moncricff,
Montague,
O'Brien,
Oîuimet,
Patterson (Colchester),
Pelletier,
Pope,
Prior,
Putnam,
Reid.
Robillard,
Roome,
Ross (Dundas),
Ryckman,
Sproule,
Stairs.
stevenson,
Taylor,
Temple,
Thompson (sir John),
Tisdale,
Tupper,
Tvrwhitt,
Wallace,
Weldon,
White (Cardwell),
Wilmot
Wood (Brockville),
Wood (Westmoreland).-100.

S MULTANES:

Opposition.
M. Walsh,
M. Borden),
M. Fauvel,
M. Forbes,
M. Mackenzie,
M. Brodeur,
M. Barron,

eté.

M. TAYLOR: M. l'Orateur, l'honorable député
de Russell (M. Edwards) est inscrit comme ayant
convenu de s'abstenir de voter avec l'honorable
député de Lisgar (M. Ross). L'honorable député
de Russell a voté.

.M. EDWARDS : J'avais convenu le m'abstenir
de voter avec l'honorable député de Lisgar (M.
Ross) jusqu'à sanedi dernier, à minuit, et j'ai sa
lettre à cet effet. Si une autre inscription a été
faite, ce (oir, être une inscription frauduleuse.

M. TAYLOR : Si l'honorable député veut con-
suîlter le--

M. l'ORATEUR : Il ne saurait y avoir de débat
là-dessus. Je désire maintenant revenir sur un inci-
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dent qui s'est produit ce soir. L'honorable député
d Algoma (M. Macdonell), au cours de son discours,
a accusé certains membres de cette chambre d'être

plein le benzine et de faiblesse dans les jam-
bes." J'avoue n'avoir pas tout à fait saisi moi,même
la partie de ces expressions, mais on m'a informé
qu'elles impliquaient que ces honorables députés
avaient fait un excès de spiritueux et s'étaient con-
séq1uemment rendus coupables d'une conduite mal-
séante pour des mienmbres <le cette cihambre. Je'
décidai alors que, cette affaire ayant eu lieu en
dehors de la chambre, l'allusion <le l'honorable
dépuité d'Algoma (M. Macdonell) n'avait rien (le
contraire au usages parlementaires. Ma décision
i'a pas alors été attaquée, mais, comme j'avais moi-
iêmîe un doute à cet égard, je consultai (le plus
près les autorités pendant la suspension <le laséance
entre six et huit heures, et j'en suis venu à la conclu-
sion( que (les déclarations dle ce genre faites par des
honorables membres de cette chambre concernant
la conduite d'autres membres de la chambre, alors
iméie que les choses se sont passées en dehors de la

chambre, ne sont pas parlementaires. Il nie faut
c(nséquemment inviter l'honorable député, si ma
supposition est fondée que l'expression " pleins de

menzine et de faiblesse dans les jambes" signifie
qu'ils étaient sous l'influence <le spiritueux, àretirer
l'expression.

M. MACDONELL (Algonma): M. l'Orateur, j'ai
<lit ceci dans mes remarques : Que j'avais entendu
dire que certains honorables députés--

Quelques VOIX : A l'ordre

M. MACDONELL (Algoma) : Quoi qu'il en soit,
.M. l'Orateur, je retire in toto l'expression.

LE CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL.

Sir la motion de M. Poster à l'effet que la cham-
hue se forme en comité les subsides,

M. WELDON: Avant que la motionsoit adoptée,
Je désire profiter de l'occasion pour soumettre à la
chambre une question dont je l'aurais saisie plus
tôt, elle et le gouvernement, n'eût été l'extrême dif-
ticulté éprouvée par ceux d'entre nous qui sont
occupés tans le comité des privilèges et élections, de
se prévaloir d'une occasion convenable dans la cham-
bre, La question dont je veux parler a trait à la
condition présente et à l'avenir du chemin de fer
Intercolonial. Il y a quelques semaines, j'ai
exprimé mon regret le ce que la situation actuelle
de ce chemin de fer était aussi défavorable et de ce
que, à en juger d'après les apparences qui se pré-
sentent à l'esprit d'un observateur du fonctionne-
ment de ce chemin pendant 1890, il y a lieu de
craindre que la perte au compte du chemin de fer
Intercolonial ne soit aussi forte, sinon plus forte,
que celle (le l'année 1889, pour laquelle les don-
nées sont publiées.

Je traiterai la question en peu de temps, bien
moins longtemps que j'aurais aimé à le faire,
parce que j'ai égard à la vive impatience qui
anime les deux côtés de ,la chambre, à cette phase
<le la session. J'exposerai en très peu de mots ce
qui lme parait être jusqu'à un certain point, les
causes de la situation présentement très peu satis-
faisante de ce chemin de fer, et j'indiquerai en peu

le mots ce qui me parait être de même une situation
quelque peu plausible le la lifficulté. Tous les mnem-
bres le cette chambre savent que le chemin de fer
Iitercolonial a été l'une des conditions de l'union

des provinces. L'article de l'acte (le l'Amérique-
Britannlique du Nord relatif au chemin de fer Inter-
colonial a été l'un de ceux, et peut.être le seul, qui
tient le plus recommandé ce projet à la populationi
des provinces maritimes.

A cette époque, le Nouveaut-Briinswick avait un
chemin de fer qui reliait la ville <le Saint-Jean au
détroit de Northumberland, et la Nouvelle-Ecosse,
mn chemin (le fer qui reliait Halifax, par voie (le
Truro, aux houillères (le Pictou, et la tâche dont se
chargèrent les provinces confédérées 'fut de relier
Moncton à Truro et Moncton à la Rivière-du-Loup,
afin que les chemins le fer des provinces maritimes
fussent en correspondance complète avec le chemin
de fer du Grand Tronc. Ces deux tronçons coin-
portaient la construction de 500 milles le chemin
de fer. Un très grand nombre le citoyens du
Nouveau-Brunsvick déplorèrent vivement le choix
qu'on fit de ce qu'on appelait alors le tracé <lu nord
pour la localisation du chemin de fer Intercolonial.

)ans son histoire du chemin (le fer Intercolonial,
l'ingénieur en chef qui avait surveillé la construe-
tion du chemin, M. Sandford Fleming, (lit que le
tracé choisi-choisi en grande partie pour les con-
sidérations militaires, en grande partie par défé-
rence pour le sentiment anglais, et en grande
partie, dans l'espoir qu'au moyen de la garantie
impériale, on obtiendrait les capitaux nécessaires
pour construire le chemin-était très long et très
plein le détours, comme chacun le sait. M. Flem-
ing calcule que le coat de la construction dlu che-
min par le tracé choisi a excédé de 810,0(i0,(KXi ce
que le chemin aurait coûté, si on eut adopté le tracé
commercial le plus avantageux ; et il calcule, en
outre, que le coût annuel de l'exploitation du chemin
par la route la plus courte possible pour relier le
littoral maritime à Montréal, constitue une charge
annuelle beaucoup plus lourde que l'intérêt sur
$10,000,000. Conséquemment, il n'y a pas d'exa-
gération à dire que le chemin de fer Intercolonial,
localisé tel qu'il l'est, est exploité avec une perte
annuelle de quelque chose comme un million de
piastres, par comparaison avec ce qu'auraient été
les.frais d'exploitation, si l'on avait adopté la rou te
courte et commerciale.

Mais, quels qu'aient été les faits il y a vingt ou
vingt-cinq ans, les faits récents sont assurément
très décourageants. Ces deux tronçons, qui reliè-
rent le chemin de fer du Grand Tronc, à la Rivière-
du-Loup, avec les chemins de fer existants dans les
provinces maritimes, furent construits, le tellé sorte
qu'un réseau ininterrompu était terminé en 1876.
Cette année-là, l'exploitation diu chemin entraina
une perte de $28,000, en 1877, une perte de $507,000,
en 1878, une perte de $432,O00, en 1879, la perte
énorme de $756,000, et en 1880,une perte de $97,000.
En 1881, la fortune changea, et les rapports annuels
indiquent un profit de $542, pour cette année-là,
d'environ $9,000, en 1882, de $11,000 en 1883 et de
$9,000, en 1884. Malheureusement, il se produisit
alors un nouveau changement de fortune, et nous
avons eu, en 1885, un déficit de $73,000, en 1886,
un déficit de $106,000, en 1887, un déficit de
$232,000, en 1888, un déficit de $363,000, en 1889, un
déficit de $258,000 et en 1890, la dernière année
pour laquelle nous ayons des données publiques, un
déficit de $553,000 pour le chemin de fer Intercolo-
nial proprement dit, un chemin long d'un peu moins
de 900 milles, et un second déficit pour le chemin
-le fer de l'Ile du Prince-Edouard et les autres em-
branchements du chemin de fer Intercolonial. Le
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total des déficits pour toutes ces années est, en nous avons tentée, avec le même résultat, savoir:
chiffres ronds, de trois millions et un tiers. que l'administration directement politique des che-

En présence de ces faits, je n'ai pas besoin de muins de fer, que ce soit par un parti ou par un
m'excuser de ce que je retiens la chambre à cette autre, a été ruineuse et inefficace. J'ai ici un
phase avancée de la session-si impatients que rapport préparé par un commissaire que le gou-
soient les deux côtés de la chambre de discuter les vernemient des Etats-Unisl a envoyé en Europe, il
estimations- pour faire certains commentaires sur y a cinq ou six ans, pour étudier le problème des
ces faits mêmes; et je vous déclare franchement chemins <le fer, et le connissaire déclare dans son
qu'ài mon avis, il est possible de supprimer en tout rapport que clans les pays gouvernés par des sou-
OU ci partie ce déficit, par une révolution radicale verains arbitraires, de même que dans les pays où
dans le mode d'administration du chemin <le fer. existent le gouvernement par le peuple et un suf-

Quelques VOIX Ecoutez ! écoutez frage étendu, les chemins de fer (le l'Etat, adminis-
trés directement par l'Etat, ont été administrés

M. WELDON :Je vois qu'on applaudit (le d'une façon ruineuse et extravagante. Effective-
l'autre côté de la chambre et je suis heureux (le ment, il fait le tableau <les maux sous lesquels
voir mes honorables amis (le la gauche m'accorder gémissait l'Italie quand les chemins <le fer italiens
une attention bien veillante. Tous ceux qui ont étaient-ils ne le sont plus-possédés par l'Etat et
étudié attentivement les systèmes. <le chemin de contrôlés et administrés par un membre du cabinet,
feran Canada, nion seulement des chemins (le fer et l'exposé qu'il fait les abus mue rappelle les expo-
(le l'Etat, mais tous les autres systèmes, et qui con - sés que j'ai entendu faire aux honorables députés
sultent l'état comparatif dressé par des experts en de la gauche <les abus qui existent au Canada.
chemins de fer admettront que l'industrie des Voici un paragraphe du rapport (le M. Simon
chemins dle fer est moins profitable au Canada que 8terne, qtui porte le millésime <le 1887 :
dans tous les autres grands pays du monde, et les L'Italie souffre presque autant que les Etats-Unis de la
administrateurs lu chemin <le fer Intercolonial, de pression exercée sur les députés locaux au parlement ita-
même que les administrateurs les autres chemins lien pour obtenir des emplois dans le service public-
de fer se rendent parfaitement compte de ces difhi- Je ne dirai pas que c'est le tableau des maux qui
cultés. Celles-ci tiennent en partie au climat ; existent au Canada, iais cela indique l'état de
en partie au fait que notre territoire est vaste et choses qui existait en Italie.
notre population éparse ; et j'admets franchement -et le chemin de fer sert en quelque sorte d'hôpital
que les pertes au compte lu chemin de fer Inter- général où caser les parents, les amis et les parasites
colonial sont en partie dues au caractère politique politiQues des députés.
de son administration. L'Italie, en partie à cause de ces diffiultés, et

J'ai donné les déficits s'étendant à une période de pour d'autres raisons qui ne se rattachent pas au
quinze ans. Quelques-uns ont eu lieu alors que M. présent débat, a été portée à résoudre autrement la
Mackenzie était premier ministre et ministre <les question des chemins le fer et à les soustraire au
chemins de fer, et quelques-uns ont eu lieu dans les contrôle <le l'Etat. Et, pour d'autres raisons qu'il
années pendant lesquelles sir John Macdonald était n'y a pas lieu (le discuter, un projet de loi fut pré-
le premier ministre du Canada, et pendant les- senté à l'effet de soustraire les chemins de fer <lu
quelles sir Charles Tupper, feu M. Pope et feu sir gouvernemnent au contrôle <le l'Etat. Les colonies
John Macdonald ont exercé les fonctions le inillis- australiennes ont été aux prises avec les mêmes
tre des cliemins (le fer-; et je crois que les deux difficultés que les nôtres et elles leur attribuaient
côtés de la chanle admettront en toute franchise un caractère le gravité que les membres les plus
que les deux partis qui ont présidé au gouverne- pessimistes le cette chambre î'attribueraient pas
ment du pays depuis vingt-trois oit vtingt-quatre aux nôtres. Des abus étaient provoqués par l'ineffi-
ans, ont confié l'administration du chemin aux meil- cacité d'une administration influencée en grande
leurs hommes possibles. Je crois que nos honora- partie par la politique, et je vais résumer les maux
bles amis de la gauche admettront qu'ils n'ont existant dans la colonie de Victoria, tel que le
jamais eu lun homme possédant les connaissances 1 tableau en a été fait, il y a neuf ans, par un meum-
plus grandes et plus pratiques que M. Mackenzie ; bre en vue de la chambre basse. Je n'ennuierai pas
et les conservateurs ne prétendront pas qu'ils ont la chambre en lisant tout cet exposé, je me conten-
eu des hommes plus forts et plus capables, pour terai de le paraphraser île façon à en donner la
administrer les chemins de fer, que sir Charles substance.
Tupper ou M. Pope-et j'aime à dire un mot de la Il expose comment les choses se passaient. Il y
très haute estime dans laquelle j'ai toujours tenu avait, dit-il, gaspillage et perte partout; les dé-
M. Pope, commîle étant l'un des hommes politiques putés étaient surchargés (le demandes d'emploi
les plus capables que nous ayons eus au Canada la masse de la correspondance de certains députés
depuis trente ans ; je n'ai pas besoin <le parler lde se composait de demandes d'emploi sur les chemins
sir Johîn Macdonald. Nous avons essayé d'admi- cde fer. L'un portant l'autre, pendant son séjour
nistrer ces chemins le fer en plaçant à la tête <le parlementaire à Victorin, ce monsieur dit que 75
l'administration un ministre politique et en adop- pour 100 de ses lettres avaient trait, d'une façon
tant u mode politique d'administration ; nous ou d'une autre, à îles affaires de chemin de fer, qu'il
avons to>ujourîs accordé aux mnembthreslu parlement n'avait ni le droit le régler ni la compétence pour
une infltence plus ou moins grande dans l'adminis- le faire. Il se plaignait aussi le ce quon faisait
tration du chemin ; et nous savons que les résultits preuve de favoritisme politique, et de ce qu'il y
n'ont pas été satisfaisants. avait un grand gaspillage, surtout en temps d'élec-

Nous ne somnues pas le seul peuple au monde qui tion, alors qu'on encombrait le service d'employés
ait eu des chemins de fer possédés par l'Etat, ni le inutiles ; de ce que les promotions dans le service
seul peuple qui ait eu à se plaindre <les déficits. ie se faisaient pas d'après les aptitudes, iais dé-
Uii grand nombre le pays, non seulement d'En- pendaient en grande partie de l'influence politique
rope. mais d'Australasie, ont tenté l'expérience que que le solliciteur pouvait mettre en jeu auprès du

M. WEmLDON.
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gouvernement ; de ce que la discipline était diflici-
lement maintenue ; de ce que, si l'on constatait que
les conducteurs laissaient voyager certaines per-
sonnes pour rien, du moment que ces dernières
étaient du bon côté et appuyaient des députés mi-
nistériels, ils n'étaient ni punies, ni réprimandées ni
suspendues de leurs fonctions parce qu'une pression
politique s'exerçait en leur faveur.

('était un fait bien connu que les conducteurs,
en général, non seulement laissaient voyager (les
persoies pour rien, mais volaient, mettaient de
l'argent dans leur poche, et dans plusieurs cas, il
était impossible de les faire expulser, à cause d'une
pression politique ; et quand ils étaient trouvés
coupables d'ivrognerie, on ne pouvait pas s'en dé-
barrasser pour la même raison. Si l'on mettait des
agents secrets sur la ligne pour les épier, on soule-
vait le cri d'espionnage par la police, qu'un peuple
libre ne peut pas tolérer, et il en résultait que la
discipline était très relâchée.

Une autre plainte, qui fut portée en parlement,
et ie fut guère bien accueillie, était que, d'après la
nature des choses, un ministre politique n'était
pias l'honune qu'il fallait pour mettre à la tête de
l'administration d'un chemin -de fer, attendu qu'il
n'avaitni les connaissances nécessaires.ni l'occasion,
ni le temps de se renseigner exactement sur la
nature des fonctions qu'il avait à remplir ; et par
conséquent, la presse et le parlement de cette
colonie demandèrent pendant des années que ces
chemins (le fer fussent soustraits au contrôle du
gouvernement, que de cette facon, on éviterait des
gaspillages et qu'on n'encombrerait pas le chemin
d'employés inutiles et superflus, que les membres
du parlement devaient renoncer à tout contrôle sur
l'administration des chemins de fer et qu'on devait
autant que possible apporter dans cette administra-
tion, l'économie et l'etficacité'déployées par une cor-
poration particulière dans une administration du
mème genre. Je regretterais de dire que c'est là
un tableau vrai de ce qui se passe au Canada, car
je vis dans un pays de chemins <le fer et je sais à
quoi m'en tenir. Mais je dis que nous en arrive-
rons à ces abus, si nous continuons à administrer
notre chemin le fer et à en laisser le contrôle à un
ministre, qu'il soit conservateur ou libéral.

M. MILLS (Bothwell) : Quelle comparaison y
a-t-il entre les taux et les prix exigés sur les
cheminns de fer du gouvernement et ceux exigés sur
les chemins de fer contrôlés par des particuliers ?

M. WELDON : Je traiterai cette question des
taux dans quelques instants, si l'honorable député
veut bien me permettre de suivre l'ordre de mon
raisoinement. Une autre question soulevée dans
ces débats dont je viens (le parler, était que les
cliemnimns de fer, sous une administration politique,
nie sont pas administrés aussi vigoureusement qu'ils
devraient l'être. Le ministre des chemins de fer
est occupé, il a à voir à d'autres choses, et il y a
une telle subdivision d'attributions entre le minis-
tre, son ingénieur en chef et ceux qui sont immédi-
atemnent attachés à l'administration du chemin de
fer, que les affaires subissent souvent des retards
iunisihles. Personne ne dira que ce tableau ne
représente pas l'état de choses qui existe au Cana-
la. Il y a, ici, au Canada, dans l'administration

de nos chemins (le fer, une trop grande subdivision
iattributions.

Les ministres sont sous la dépendance de certai-
nes personnes ; l'ingénieur 'en chef aussi, M. Pot-

tinger, le gérant de Moncton, aussi. La conséquence,
c'est que personne n'a assez d'autorité pour expé-
dier les affaires avec entrain et que l'administration
est défectueuse. Je ne crois pas qu'un autre gérant
puisse faire mieux que le gérant actuel. L'admi-
nistration de Moncton est aussi énergique qu'elle
peut l'être dans les conditions actuelles. Cepen-
dant, je crois que j'ai eu raison de prendre ce soir
la parole pour faire observer à la chambre que nous
devrions profiter de l'exemple des pays qui ont
passé par les mêmes phases que nous, qui avaient
un système politique qui ressemblait beaucoup au
nôtre, pour faire observer à la chambre que nous
devrions reformer l'administration de ce chemin de
fer afin de ne plus avoir de ce chef un déficit an-
iuel d'un demi-million de piastres. En 1883, la
colonie de Victoria a adopté une politique vigon-
reuse dans un cas semblable à celui qui nous occupe
en ce momtent ; elle a adopté une loi qui est consi-
gnée dans les statuts de cette colonie, 47 Victoria,
n' 757. Je ne disséquerai pas cette loi, mais j'en
ferai connaître la teneur d'une manière générale.
Cette loi a créé une commission des chemins de fer
composée de trois commissaires tout à fait en dehors
<le la politique et à qui cette colonie a donné, comme
elle le fait pour tous les fonctionnaires publics,
un fort traitement. Leur situation leur est assurée
en permanence par des clauses très sages, qui res!
semblent beaucoup à celles qui protègent chez nous
l'auditeur-général. On les a rendus indépendants
du gouvernement et des députés. Et ce qui prouve
q ue nos compatriotes australiens avaient étudié avec
soin la portée de la loi en vertu de laquelle cette
commission a été créée, c'est que j'ai parcouru les
lois qu'ils ont adoptées depuis la création de cette
commission, c'est-à. dire depuis sept ans, et que je
n'ai pas trouvé un seul amendement à cette loi,
ni direct, ni indirect. J'ai lu le Hansard de la co-
lonie de Victoria depuis 1883 ; j'ai lu tous les dis-
cours qu'il contient, afin de voir ce qu'on pense de
cette commission et je n'ai découvert qu'une chose :
c'est qu'elle est de plus en plus populaire.

Quand il s'est agi de créer cette commission, le
projet a donné lieu aux sorties les plus violentes.
On a imaginé toute sorte d'objections, toute sorte
d'embarras. On a dit que cette commission serait
inutile ; qu'on nie pouvait pas soustraire l'adminis-
tration des chemins de fer à l'influence <le la poli-
tique, que les commissaires eux-mêmes seraient
sous la dépendance des députés, sous la dépendance
du gouvernement. Eh bien, je demande à n'inporte
quel homme de bonne foi de lire comme moi les
discours qui ont été prononcés depuis ce tenps-là
au sujet de cette coumuission, et je suis certain
qu'il verra comme moi que toutes ces prédictions
ont porté à 'faux. D'abord, la commission n'était
pas populaire, mais il suffit de lire les débats dont
je viens de parler pour reconnaître qu'au bout
de quelques années, elle est devenue populaire.
Un exemple frappant de ce que je viens de dire,
c'est que six ans après la création de cette commis-
sion, le ministre des finances a demandé un crédit
de £1,00) pour augmenter d'autant le traitement
du commissaire en chef, qui était déjà de £3,000,
et un autre crédit pour augmenter le traitement
des autres commissaires. Naturellement, il s'est
trouvé des députés qui se sont opposés à ce crédit;
mais, chose remarquable, ils s'y sont opposés surtout
en disant qu'on n'aurait pas dû se contenter d'in-
clure cette somme dans les subsides, mais q'on
aurait dû auparavant proposer un amendement à la
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loi ent vertu de laquelle cette commission avait été il l'aliîistration (es chemins de fer de la Nouvelle
.réé<e d d'<o<pioitionx sérieuse il la chose, il nx*y en] eut Zélande, dit que dans ce pays, trois ans après que
que très peu. Les deux partis semblaient d'accord laixîistratiou des chemins <le fer eut été confiée
que la commission avait obtenu uit grand succès. à une commission, les dépenses iladministration
On a cité bien des chiffres au moyen desquels on a avaient diminué de 20 pour cent. J'appelle sur
lénmontré que durant les années qui avaient précédéces faits l'attention les députs et celle go-

la nomination <le cette connission, les chemins le veruenîcut je <etuande a tous les députés qui
fer dle la colonie le Victoria avaient vu leur trafic têressent aux questions de chemin de fer, (es deux
augmenter rapidemnent: mais que, cependanît, les cités de la chaubre, <le songer impartialelent aux
bénéfices n'avaient pas beaucotp augmenté, tandis faits que 'e viens <e citer. Il spiait malheureux
qile dans les six ainées qui ont suivi 1883, ces que irons tie puissions pas discuter avec calme et
mtêmnes chemins de fer' adninistrés par la commis- dignité pendant une heure ou detx les affaires <le
sion, avaietit vu leur bénéfice clair aûgmenter énor- ce entîti <le fer. L'halitu<e qu'on a prise des
nemient. On ne trouve dans ces discours aucune leîx côtés de la chanibre (le discuter au point (le
caise t laquelle soit attribuée cette augmentation vue <les intérêts <le parti, fait que ce que nous
de béné,ices je crois lone qtte notus levons conclure <isons n'est guère compris par le peuple et n'a
qu'elle est due à une admintistration plus vigoureuse guère d'influence sur lui, à cause <e la cnfusion
et plus dconomique de ces clieiins (le fer. .'ai ici <ui règne <ais les débats. -le tue suis efforcé de
une tmutîltitude de chiffres, tmais je vais mie contenter tic pas <ire un seul iiot capabe <le porter atteinte
le citer ceux d'une année. On <lit souvent que les aux opinions politiques <'un seul dépmté. Je soti-

chiffres ne mentent pas : cependant, tout le inonde mets brièvement ces faits à l'attettion (le la ctant-
s1it qu'il n'y a rien au monde qu'on puisse faie bre, sans plus (eomentaires. J'espère que le
mentir commiie, les chiiffres, quand on les groupegovre ntouabinsnocpreted-
iallhonnêtemnent, ot avec ignorance. C'est ent 1883 mander s'il ne doit pas chercher dans une mesure
que ces chemins de fer ont été confiés à l'adtninis- seililable à celles <oît je viets <le parler, sinon une
tration <le la commission. Ils ont une étendue de solution certaine de la question du chetin <le fer
2,200 milles, c'est-à-dire presque le double de la Intercolonial, litoins lte soltion possible et
oncguietîr de lIntercolonial. En 1889, les recettes probable. J'espère quon enverra les hommes

de ces chemniins <le fer ont été de $5,847,643 de plus experts dans les questions de chetin <e fer étudier
qu'en 1883 et les bénénices nets <le $3,209,986 <le le systènie admnistratif <les chemins de fet qui
plus qu'en 1883. S'il n'y a pas une cause inconnue existent dans les colonies que je vins (le nomnet,
à cette augmentation remarquable le recettes sous dans l'une depuis huit ans, et dans les autres de-
l'administration de la commission, il faut admettre puis six et troi ans et qu'ils pourront à leur retour
qu'elle est due à une administration plus économique trous dire si le même systètie serait avattageux
et plus vigotreuse. Dans la Nouvelle Galles du au Canada. .l'ai promis i l'honorable <lèputé de
Sud, l'administration des chemins <le fer a été confiée Bothwell IMilîs) <e répond'e à une question
à une continission beaucoup pltîs tard. qu'il 'a posée veut-il avoit l'obligeaince <le la

ces faits l'attentiontde députés+et celle dutgouv éermn;jedmneàtuledéuéqus',
t-esen auxT qusin de chmi de fer des deux

.t (. .we : ura a p r o eu

vous venez <le ientionner, le taux le transport
a-t-il été augienté dans la colonie de Victoria ?

M. WELDON : Non ; au contraire, il a été dimi-
inixtué de beaucoup ; je suis content que l'honorable
député m'ait fait cette question. On a diminué le
fret sur le blé, sur la laine, sur les moutons et sur
les initerais. On a fait toutes ces réductions ;
les commissaires prétendent qu'ils ont diminué le
fret le £200,000, ou $1,000,000 par année. Il fan-
drait donie ajouterencore un million <le piastres aux
bénétices nets. Dans la Nouvelle alles du Sud,
l'adninistration des chemins le fer a été confiée

t ie commission cinq ans plus tard ; les résultats
du cli ingenent y sont encore plus surpreiants. Si
je prends le dernier rapport de la commission, je
constate que dans les cinq années qui ont précédé
la notmination le la commission, les recettes brutes
ont augmenté <le près <le trois millions, taudis
que l'atgnentation les bénéfices a été presqute nulle,
seulement de $4,440. Durant les deux années qui
ont suivi la nomination le la commission, le trafic
<le ces chemins <le fer a augmenté énormément ; eu
deux anrs, il a augmenté <le $1,640,000. Mais ce
qui est frappant, c'est qu'en même temps que les
recettes brutes augmentaient dans une proportion
aussi extraordinaire, 1'autgnentation des bénéfices
clairs étaient de presque les deux tiers <le celle les
recettes brutes. Si ces chiffres sont exacts, s'il
n'y a< pas une cause inconnue à cela, les honorables
députés dans cette chambre doivent être convaincus
de l'importance <le la nomination île cette commis-
sion. Un homme public important, qui a pris part

M. WELDON.

M. MILLS (Bothwell): Ma question se rapporte
au prix du fret et du transport des voyageurs sur
ces chemins le fer australiens, comparés avec ceux
lu chemin de fer Intercolonial et <les autres che-

mins de fer du Cantada.

M. W ELDON: Je vais dire à l'honorable député
ce que j'ai appris sur ce sujet. J'ai appris que le
prix <lu fret local sur l'Intercolonial est raisonnable
et qlue celui du fret <le long parcours est peu
élevé comparé avec les prix îles autres chemins de
fer lu Canada. Mais les prix du transport sur les
chemins de fer étrangers dont j'ai parlé, sont énor-
mes comparés aux nôtres ; car ils sont quatre ou
cing fois, et mime six ou sept fois plus élevés que
les nôtres.

M. OUIMET : Il tue semble qu'il serait intéres-
saut pour nous d'apprendre <le l'honorable député
si les chemins de fer des gouvernemements <les
colonies dont il parle, sont en butte à la même con-
currence que le nôtre par les chemins de fer appar-
tenant i <les compagnies particulières.

M. WELDON : Dans ces colonies, il n'y a pas de
chemins le fer qui appartiennent ix <les compagnies,
ou corporations particulières.

M. MONTAGUE : Cela n'empêche pas <le ecm-
parer les dieux systèmes.

Sir JOHN THOMPSON: Cotnte je suis d'une
province qui est traversée par l'Intercolonial, je me
permettrai de dire que l'honorable député d'Albert
(M. Weldon) nous a dit aujourd'hui îles choses très
intéressantes et nous a mis sous les yeux une statis-
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tigue bien frappante. Cela nous porte, en effet, à
1 iser qutie le projet qu'il somnet à la chambre et
qu'il étudie depuis quelque temps, mérite notre
attention. Je ne crois pas que l'année dernière, il
; it parlé le cette question en chambre ; mais je sais
qu'<il a fortement engagé quelques-uns les ministres
Ss'occuper (le soit projet. En conséquence, le défunt
miinistre les chemins de fer et canaux a pris (les
niutres pour obtenir (les renseignements précis sur

le fonctionnement des commissions les chemins <le
f-r <lans les colonies australiennes; il a fait des
déiarches pour obtenir plus <le t-enseignemneits que
«e nous en fournissent les livres bleus et les docu-
mnents que nous possédons. Sans doute, il faut tenir
mmpul)te les circonstances différentes danslesquelles

.se trouvent le Canada et les colonies australiennes.
\ssurémuent, ce n'est pas seulement parce qu'on a

etlevé à un seul ministre l'administration de ces
hemtins <le fer pour la confier à trois commissaires

iue le trafic sur ces mêmes chemins de fer a aug-
nmenté autant que cela, que les dépenses ont été
liminuées et les profits nets augmentés autant que
honorable député nous le dit ce soir.

La nomination (le trois commissaires ne pouvait
certainement pas faire augmenter le trafic, ni
induire un plus grand nombre (le personnes à voya-
ge sur- ces chemins de fer, et si c'est en réprimant
la fraude et l'extravagance que ces trois commis-
saires ont obtenu tout le résultat que l'honorable
déiputé vient de mentionner, il faut que l'extrava-
gance et la fraude aient été pratiquées sur une
raide échelle avant leur nomination. Il faut tenir

com<pte de la circonstance dont l'honorable député
<le Laval (M. Ouimet) a parlé ; le gouvernement <le
ces colonies a le monopole de tous les chemins de
fer du pays ; ces chemins de fer n'ont aucune con-
currence, pas même de concurrence <lu côté de la
navigation comparable à ce qui existe au Canada.
Le chemin de fer Intercolonial est obligé <le subir
la concurrence d'une magnifique route fluviale, qu'il
longe sur la plus grande partie de son parcours ; et
<«and il atteint la Nouvelle-Ecosse, il a encore de
30 on 40 milles chaque côté des ports qui lui font
concurrence et qui tiennent les prix de transport
très bas. Avant de songer à nommer une commis-
sion pour administrer ce chemin de fer, il faudrait
faire uie chose très pratique: rechercher la cause
lit déficit actuel. Ce déficit est-il dû au prix trop

minime des transports ? Je nie cela péremptoire-
niient, d'après le peu d'expérience que je possède en
ette matière. Cette question a été discutée à plu-
siei-s reprises dans cette chambre et, alors, les
dé putés des vieilles provinces canadiennes, qui sont
loin <lu chemin <le fer Intercolonial, se sont inontrés
s<us l'impression que l'administration de ce chemin
de fer avait voulu favoriser les habitants des pro-
vinces maritimes, encourager certaines exploita-
tions dans ces provinces, en leur accordant des taux
<le fret excessivement bas et sans comparaison avec
cux les autres chemins de fer du Canada.

.Je suis convaincu que ceux qui ont partagé cette
«lpinion se sont trompés. On a parlé souvent dans
cette chambre du prix du fret sur le charbon. Il y
amême des députés de la Nouvelle-Ecosse qui ont
dit en chambre que le gouvernement favorisait les
propriétaires de mines des provinces maritimes,
en transportant leur charbon pour moins que le
transport lui coûtait. On nous a dit, un homme
intéressé dans les chemins de fer nous a lui-même
dit que nous transportions le charbon pour un prix

ui ne représente que ce que ce transport même

coûte. Je ne crains pas de dire que si on fait les
recherches nécessaires, on verra que n'importe quelle
compagnie de chemin de fer, dont les affaires sont
sous le contrôle des actionnaires eux-mêmes, serait
dans les mêmes conditions obligée de transporter
ce charbon pour le même prix. Si on se donne la
peine d'étudier la question, on se convaincra que
les chemins de fer qui sont dans les nmes condi-
tions que l'Intercolonial transportent les narchandi-
ses pour un prix aussibas que celui que nous exigeons
pour le transport du charbon de la Nouvelle-Ecosse.
On verra même qu'en plusieurs endroits, les muar-
chandises comme le charbon sont transportées même
à meilleur marché que nous le faisons, et cela, pour
encourager ce genre d'industrie. Par exemple, le
charbon qui part de Spring Hill est transporté pour
-<r (le centin par mille ; demandez a un homme
d'affaire ce qu'il én pense et, à moins que je ne sois
tout à fait dans l'erreur, il vous répondra (lue le
chemin de fer fait cela pour attireri à Sprig I Hill
une population nombreuse ; non pas une douzaine
d'habitants seulement, mais des milliers de per-
sonnes.

Le prix de transport de la farine est très bas.
U)mns les provinces maritimes, on dit aux gens que.
la cause du déticit du chemin (le fer Intercolonial,
ce n'est pas le bas prix pour lequel il transporte le
charbon, mais le bas prix pour lequel il transporte
la farine jusqu'aux ports (le mer, afin le favoriser
les meuniers <le la province d'Ontario. M. l'Ora-
teur, ce chemin le fer transporte la farine à
aussi bas prix que le charbon et cela est aussi pro-
fitable à certaines régions des provinces de l'ouest
que le bas prix <lu fret sur le charbon l'est pour-
certaines régions de la Nouvelle-Ecosse. Mais con-
sultez les administrateurs des chemins (le fer cana-
dien du Pacifique et du Grand Tronc, et ils vous
diront que nous exigeons le même prix qu'eux
pour le fret. J'ai lu, aujourd'hui, un télégramme
dans lequel on demande au ministre des chemins de
fer de diminuer encore le prix du fret sur la farine
à cause du prix très minime pour lequel le chemin
de fercanadien du Pacifiquelatransporte maintenant
jusqu'à Saint-Jean, sur la ligne courte. Ce télé-
gramme démontre que'le prix du fret sur l'Interco-
lonial est actuellement plus élevé que celui du
canadiendu Pacifique, quitrouve encore unbénéficeà
transporter la farine à Saint-Jean pour un prix
moins élevé que nous. Quand nous nous deman-
dons ce qu'il faut faire pour réformer l'administra-
tion de l'Intercolonial, s'il faut réduire les frais
d'exploitation, s'il faut adopter une autre classifica-
tion, s'il faut augmenter les prix de transport, ce
serait une grande folie de ne tenir aucun compte de
certains principes essentiels qui s'imposent à notre
attention. Il est impossible de comparer ce chemin.
avec ceux des colonies australiennes. Nous ne
pouvons pas le regarder comme une institution
purement d'affaires, bien que je sois d'avis qu'il
doit être administré sur les principes sûrs des affai-
res. Il ne faut pas oublier que ce chemin de ier
a été construit en vertu d'une convention intervenue-
entre les provinces du Canada ; c'était une des con-
ditions de l'union de ces provinces, et 2ette union
n'aurait pas eu lieu sans la construction de l'Inter-
colonial. Il n'a pas été arrêté que ce chemin de fer
devrait être alministré d'après certains principes
reconnus, qu'il devrait exiger un prix déterminé
pour les transports ; mais il avait été clairement
défini qu'il devait être construit pour unir plus inti-
mement les provinces entre elles et leur permettre.
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de faire le commerce les unes avec les autres. Si de fer (u Cap-Breton est encore le prolongement.
nous enl confions l'administration à une compagnie Quand nous l'avons acheté, on a donné pour raison
ou â des counissaires qui l'administreraient comme de cette acquisition que bientôt le gouvernement
une compagnie le ferait, je ne crois pas que celaferait se verrait en possession d'une voie qui, cela était
hausser les prix de transports, car je crois que nous bien reconnu, donnerait (es bénéfices, la branche
exigeons en ce moment autant qu'exigerait une (le Pictou. C'était le principal motif qui engageait
compagnie dans les mêmes circonstances. ce gouvernement à faire cette acquisition. En

QImt au projet (le l'honorable député d'Al- effet, ces 80 milles (e chemin (le fer paient mainte-
hert (NI. Weldon) d'arriver au résultat obtenu nant leurs frais d'exploitation, si je suis bien ren-
-n Australie en augmentant les prix du fret, et seiun; le trafic y est aussi considérable sur
d'augmnter ainsi les revenus du pays, je crois que i'inporte quelle partie (lu chemin de fer Interco-
ilon ne saurait s'arrêter un seul instant à une pro- lonial, et bientôt, il y sera bien plus grand encore,

position de ce genre. Je ne prétends pas que nous sans parler (les avantages que les habitants de cette
devons transporter sur l'Intercolonial une marchan- région retirent (le ce chemin le fer. Il faut tenir
dise quelconque pour moins (lue cela nous coâte, à compte (le toutes les circonstances dont je viens de
moins que ce ne soit dans (les circonstances qu'une parler, avant (le déclarer que le chemin de fer Inter-
compagnie particulière (le chemin (le fer bien adimi- colonial et les autres chemins (e fer <lu gouverne.
nistrée ferait la même chose, transporterait comme ment doivent cesser d'êt-e (es routes politiques.
nous cette niarchandise a perte à cause des avantages J'admets quelles ne doivent pas être (es routes
-indirects que cela lui rapporterait. Quant à moi, politiques, en ce sens que la politique ne doit pas
qui appartiens à une (les provinces traversées par intervenir dans leur administration; mais je disque
lIntercolonial, je crois que nous ne pouvons p tant que cela dependra de moi, ils continueront à

nous créer des bénéfices sur ce chemin, ou même être des chemins (le fer politiques, en ce sens qu'ils
faire disparaitre son déficit uniquement en augmen- doivent toujours être administrés d'après les prin-
tant le prix lestransports, sans nous occuper desinté- cipes acceptés lors de la convention dont le résultat
rts des provinces que cela concerne. Il n'est pas a été l'union des provinces et la construction (e ces
nécessaire d'expliquer cela très au long. Tous ceux chemins (e fe'.
qui connaissent lhistoire du pays, tous ceux qui Mais après avoir fait ces restrictions, je suis dac-
connaissent l'histoire du chemin <le fer Intercolonial cord avec l'honorable député d'Albert (M. Weldon)
ne peuvent oublier que ce chemin doit être toujours et comme membre du gouvernement, je (lis que
administri d'après certains principes primordiaux, nous de'ons rechercher la cause du mal. Ne nous
qui sont reconnus dans la convention. Il en est le laissons pas éblouir par des chiffres puisés dans les
umême du chemin tle fer de l'Ile du Prince-Edouard. affaires (es autres pays qui sont dans (es conditions
Nous nous étions engagés à construire ce chemin aussi différentes (es nôtres que cela est possible.
(le fer, et il était clairement arrêté pour les habi- Recherchons la cause du mal. Si le mal vient de
taits de l'île qu'il devat, être exploité par le gou- ce que le chemin <le fer Intercolonial qui trans-
verneient. En quoi la nomination d'une commis- porte beaucoup (e marchandises sur une longue
sion pourrait-elle améliorer les affaires dans l'Ile du i route, a été construit dans les circonstances dont
Prince-Edlouard * Peut-être parviendrait-elle au l'honorable député a parlé à la chambre, construit
moyen d'un contrôle plus exact à diminuer les frais en partie e cause de la pression exercée sur nous
d'exploitation, mais pourrait-elle, cette commission, par le gouvernement inpérial, à cause de la garantie
augmnenter le trafic (le ce chemin de fer! Consen- que ce gouvernement avait donné aux provinces
tirait-on i ce que cette commission exigeât des que les conditions de l'union seraient remplies, et
gens <les prix le transport plus élevés et fit dis- en partie pour l'avantage de la province du Non-
paraitre le déficit (le n'importe quelle manière? eau-Brunswick ; si c'est là la cause du mal, c'est
Appliquerait-on le même principe au chemin de fer un mal jusqu' un certain point sans remède. Mais
de l'ile lu Cap- Breton? Ce chemin n'est exploité si c'est la cause du mal, c'est qu'on n'exige pas
que deptuis un an, mais ses affaires ont été plus assez cher pour les transports, qu'on transporte les
encourageantes qu'on s'y attendait. Inutile d'ex- marchandises a perte et que cela se fait dans (es
pliquer au long pourquoi il a été construit. Presque conditions telles qu'une compagnie particulière ne
tous les membres le la claibre ont voté en faveur ferait pas la même chose afin ('en retirer des avan-
de la construction de ce chemin de fer, et les plus tages indirects dans <'autres branches ('affaires,

dminents les députés des deux côtés de la chambre alors, il faut augmenter les prix de transport. Je
umt reconnu que dL'api'ès ce qui avait éte fait dans (is plus. Si ies fi-ais d'exploitation sont trop grands,
le passé, les habitants le l'ile lu Cap-Breton avaient si ladinistration du chemin est mauvaise, s'il y a
le droit de demander qu'on construise un chemin plus <'employés que cela est nécessaire, nous pou-
île fer ciez eux. même aux frais du gouvernement. vons nous en assurer, et alors, je crois que le gon-
On a même lit que le gouvernement aurait dû le vernenient pourra porter remède au mal et qu'il
faire construire plus tôt. Assez sur ce sujet. Je n'estîas absolument néoessaire pour le parlement
n'entends pas démontrer que nous devions construire île conclure à l'impossiuilité <e réfornmer tout de
ce chemin de fer, bien qu'on ait récemment prétendu suite ladninistration (e ce chemin (le fer, sieue est
le contraire. Quatre-vingts ii le hmin mefer e.
sont construits. On ne s'attend pas à ce qu'il paie ses Je serai heureux de me joindre à mon honorable
frais d'exploitation avant une couple d'années ; ami, le député d'Albert (M. Weldon) pour -echer-
mais il les paiera plus tard, je n'en ai aucun doute; cher la cause du nal et si c'est ce que je viens <le
il fera mêmne mnicux lue cela, sans coiiipter qu'il <i-e, je ferai, (e mon côté, tout ce qu'il est possible
sera une voie importante pouni plusieurs localités <e faire pour appliquer le remède, et je crois que
sur l'Intercolonial. C'est pour les raisons sein- nons pouvons l'appliquer aussi bien que des com-
blables que nous avons acheté le chemin île fer msissah-es ; quant au fait <le répondre pronptenent à
connu SOUS le nom de l'Extension de l'Est, qui con- ceux qui demndent des taux spéciaux dans les cas
luit au détroit île Canso, à 80 milles, dont le chemin spéciaux, il ne faut pas oublier que le chemin (le

deifr d CapBreon st ecor leprolngeent
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fer Intercolonial se trouve dans (les conditions sin- tons du pacte d'union, il faut maintenant v main-
gulières pour faire correspondance avec les autres tenir très bas le prix du transport des marchandises
cheiniis de fer. Neuf fois sur dix, dans les cas dont et des voyageurs ; rendre ce prix uniforme dans
parle l'honorable député et dans lesquels il lit qu'il tontes les parties <les provinces maritimes, adn que
faudrait une action plus prompte, il s'agit de déter- tous les habitants de ces provinces en profitent
miner le prix du fret dl'un endroit qui n'est pas également L'Intercolonial a été construit en con-
situé sur le parcours de l'Intercolonial à un autre forniité avec les conditions du pacte d'union, tout
enlroit situé sur le parcours de ce chemin (le fer. comme le chenin <le fer canadien <lu Pacifique <ui
Alors, le chemin de fer Intercolonial ne peut pas relie les anciennes provinces avec les territoires lu
déteriminer seul le prix du transport ; car il faut Nord Ouest.
s'entendre soit avec le canadien du Pacifique, soit Tous ces chemins (e fer étaient compris dans
avec le Grand Tronc et tant que 'un ou l'autre de les résolutions de la conférence qui a eu lieu
ces chemins n'a pas accordé un taux spécial, l'In- i Québec avant l'adoption (le lacte <le l'Aint-
tercolonial ne peut rien faire. Quelquefois, des per- tique Britannique du Nord. Je ne sache pas que
sonnes se sont plaintes queles officiers du chemin de le chemin <le fer canadien du Pacifique accorde les
fer fitercolonial n'étaient pas assez prompts à leur mêmes taux pont le ttansport des marchandises et
répondre combien ils exigeraient pour transporter des voyageurs sur tous les points de si ligne
certaines marchandises de quelque endroit de la n'ai jamais entendu dire, cependant, que ceux qui
province d'Ontario au bord de la aner ; j'ai alors paient plus cher que les autres personnes qui habi-
comnminiiiqiié leur plainte au département et on m'y tent les localités d'où les prix <le transport sont
a appris que l'autre chemin (le fer refusait ('accor- moins élevés, se soient plaints de ce que cela était
der un taux spécial pour cette classe de marchan- une violation des conditiots di pacte d'union. Je
lises à cette époque de l'année. Les raisons de ce te vois aucune raison pour laquelle le chen de fer
refis sont peut-être futiles; c'est peut-être parce Intercolonial sur n'importe quelle partie de son
que ce chemin de fer trouve plus avantageux pour parcours, doive être dans les conditions différentes
lui le transporter d'autres marchandises, parce (le celles (lu chemin (e fer canadieti <l Paci-
qu'il a fait des arrangements avec d'autres clients ; fique.
je ne sais ; mais ce que je sais, c'est qu'on jette sur Nous avons trouvé nte compagnie pout construire
Fitercolonial la responsabilité de tous ces embar- le chein de fer canadien du Pacifiqte aux con<i-
l'ils. tions stipulées par le gouvernemnt, et le parlemnt

Avant le terminer, je dois, cependant, répéter d'un côté et les inetîbres (le cette compagnie l -
ce que j'ai <lit tout à l'heure, savoir: que la question lantre. Je crois que les conditions de la confédé-
quîi nous est soumise par l'honorable député d'Al- ration seraient strictement observées, si le chemin
bert (M. Weldon) mérite d'être étudiée avec soin de fer Intercolonial était transféré à ulne conpagnie
et que, comme je crois que nous avions déjà promis particulière eu vertu d'un contrat eutre le gouver-
le le faire, afin de nous conformer dans tous les cas utenient et les personnes qui seraient disposées à

à la résolution qui a été adoptée il y a quelque faire partie de cette compagnie.
temps, nous faisons en ce moment des démarches La chemin a été construit et il a été mis à la dis-
pour connaître le fonctionnement du mode des position de ceux qui ont voulu s'en se'vir ; cela
commiîissions dans les colonies australiennes; pour constitue la partie essentielle (e la convention , et
savoir autant que possible quelles sont les causes maintenant que ce chetit soit exploité par une
qui, avec le changement d'administration, ont pro- commission, qu'il soit sous le contrôle di'ect <u
duit les résultats obtenus dans ces colonies. gouvernement, ou qu'il passe entre les mains <'une

Mais nous avons d'autre chose à .faire. Avant corporation privée, les conditions de la confédéra-
de recourir à un remède, il faut s'assurer qu'il y a tion n'en ont pas été moins remplies.
des abus dans l'administration de l'Intercolonial L'honorable député d'Albert (M. Weldon) a fait
qui peuvent être réformés et s'ils ne peuvent pas 'emarquer que certains chemins (e fer aust'aliens
être rforiés aussi bien avec le système actuel ont été exploités avec plus d'avantages par (es
iqtu'avec un système étranger. Nous devons nous commissions, que sous le contrôle direct <e l'exécu-
inforier s'il est vrai, comme on l'a dit, qu'il y a tif, et aussi que les prix pour les voyageurs et les
trop <'employés sur ce chemin ; s'il est vrai que les marchandises étaient moins élevés sous le régime
fraudes qui sont découvertes ne sont pas réprimées ('une coumission que sons l'administration litecte
avec assez d'énergie ; quand nous saurons cela, nous du gouvernement.
pourrons recourir au bon remède. Dans tous les Je crois que M. Gaît, dans son ouvrage sur les
cas, je ne crois pas que l'investigation la plus minu- chemins de fer, dans lequel il prône la ptise de
tieuse puisse nous faire découvrir que la cause du possession des chemin% de fer par le gouvernenent
déficit réside dans l'abaissement des prix de trans- du pays et par le public, établit que les taux élevés
port, comme le <lisent aux gens les députés des ne signifient pas toujours de fo'tes recettes, et il
autres régions du pays. cite l'exemple de plusieurs compagnies le cheins

dle fer de l'Angleterre qui entreprirent de se fair'e
M. MILLS (Bothwell): La question dont la concurrence les unes oux autres et diminuèrent

chambre a été saisie par l'honorable député d'Albert considérablement les prix pour les marchandises et
(M. Weldon), est une question bien intéressante les voyageurs, et le résultat de cette réduction fut
et les habitants de tout le pays doivent s'y inté- que tant qu'elle a durée, les recettes ont été beau-
resser comme nous, puisque le chemin de fer In- coup plus considérables que du temps des prix plus
tereolontal ne peut pas payer ses frais d'exploita- élevés.
tion et est un lourd fardeau pour le trésor public. Je n'ai aucune raison de douter, que vu le mono-
Je ie sais pas jusqu'à quel point le ministre de la pole que possédait le gouvernement, dans les diffé-
justice serait disposé à soutenir que parce que ce rentes colonies de l'Australie qu'une réduction sur
chiemin de fer est une entreprise politique, parce ces lignes aurait le mêmne résultat qu'ailleurs. Il
quéil a été construit pour se conformer aux condi- n'y a pas de doute que si les prix sont abaissés
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beaucoup die personnes voyageront, qui, sans cela, '
seraient restées chez elles. Elles visiteront des
amis, feront les voyages d'agrément on d'f-
faires, dont elles trouveraient moyen (le se dispen-
ser si les prix restaient élevés. J'ignore jusqu'à
quel point la meilleure condition des chemins <le
fer australiens est due à la réduction <les prix exor-
bitants, et jusqu'à quel point elle est attribua-
ble à une meilleure administration.

Il y a sans doute de grandes différences entre la
situation au Canada et les chemins (le fer les colo-
nies australiennes. Là, toutes les lignes appartien-
ient au gouvernement : ce sont (les entreprises
publiques ; le gouver<îemient peut demander les
taux qu'il lui plait ; et ces taux d'après ce que je
comprends, sont uniformes dans toutes les parties
du pays, qu'elles soient densément peuplées on que
la population en soit clairsemée, que cette partie
du chemin donne des revenus, ou non. On ne tient
compte que duo résultat général, et non du résultat
que donne telle partie du chemin en particulier.
M. GYalt, dans son ouvrage sur les chemins le fer
possédés par l'Etat, indique comme un (les avanta-
ges le ce système, que les taux peuvent être rendus
uniformes et que les gens qui habitent les endroits
peu peuplés d'un pays, sont sur le même pied que
ceux qui habitent les parties plus peuplées: je ne
doute pas que cela soit vrai. Il fait aussi remar-
quer qu'il y a très peu d'endroits où il y a (le la
concurrence, il y a monopole, et qu'alors, la conipa-
<nie augmîente ses taux ; comme il y a peu de cou-
currence, les endroits où elle existe jouissent
d'avantages spéciaux. Il fait aussi remarquer que
les chemins le fer continueront à être la propriété
de compagnies particulières ; lorsqu'on délègue à
une corporation quelques-uns (les attributs de la
souveraineté, on devrait lui en imposer aussi quel-
ques-unes les obligations ; le gouvernement devrait
intervenir et voir à ce qu'on n'exige pas des prix
excessifs là oùt il n'y a pas le possibilité île conpé-
tition ; qu'en u mot, le gouvernement devrait
fixer les tarifs, là où la concurrence ne les règle
pas.

Dans le cas le l'Intercolonial, une opinion qui
n'est peut-être pas tout à fait mal fondée et assez
généralemuent répandue, veut que ce chemin ait été
<m grande partie administré comme une institution
politique; il a été exploité dans l'intérêt d'un parti;
et comme la responsabilité en revient au parti dont
les chefs ont certaines obligations envers les fone-
tionnaires qui ont grigné leurs positions par des ser-
vices politiques, il n'est pas facile d'exercer sur eux
le contrôle qu'exercerait une corporation privée ou
mie commissiOn.

Il me semble que sous ce rapport, le parlement
n'a guère fait son devoir. Je crois que nous n'avons
pas autant besoin d'une commission que d'un co-
mité.

Il y a longtemps que nous aurions dû avoir
une enquête parlementaire sur l'administration de
lmutercolonial. Ce chemin ne paie pas ses dépen-
ses; il y a de forts déficits ; les dépenses sont mises
au compte du trésor public ; de lourdes charges
sont imposées à une population qui contribue déjà
largement à l'entretlen le voies ferrée dans les par-
ties du pays qu'elle habite. Ces derniers chemins
de fer peuvent, il est vrai, appartenir à îles conpa-
grnies particulières, cependant, pour le transport des
nuarchandises et des voyageurs, elle contribue à l'en-
tretien de ces chemins, et c'est une question impor-
tante à considérer de savoir, vu que ce chemin est

M. MILLS (Bothwell).

une propriété publique, si vous n'accordez pas à
ceux qui s'eu servent, (les avantages indus sur ceux
qui se servent <le chemins appartenant à les coi-
pagnies particulières lains leurs propres localités.
Je crois que cette question mérite d'être l'objet
d'une enquête parlementaire. Il vaut la peine île
s'enquérir si ce que ces gens ont à payer pour les
marchandises oit les voyageurs est moins onéreux
que ce qu'ont à payer ceux qui se servent <les cie-
nins appartenant à ces compagnies particulières,
et si la compétition qui existe entre les lignes par-
ticulières sufit pour abaisser les tarifs (lats ces
localités au niveau îles autres.

Dans mon opinion, le parlement dl evrait faire nue
enquête île ce genre. Je crois que l'état actuel dun
chemin, l'etlicacité le l'adminiistration, les taux du
fret, et les prix exigés îles voyageurs, comparés à
ceuxqu'on paie sur les autres ligneq, dans les mêmes
conditions, tout cela devrait être connu par la chat-
bre.

Après tout, lorsqu'on regarde ce qui a été fait,
on voit que le chemin a été construit lants une par-
tic dlu pays ou 'on prétendait qu'il était nécessaire
de le construire, afin qu'ilf tt aussi éloigné que pos-
sible le la frontière américaine. Oit a choisi un
tracé très long et rempli de circuits ; une corpora-
tion particulière n'aurait pas choisi ce tracé pour
îles raisons d'affaires et au point le vue de l'avain-
tage du commerce. Et malgré cela, le parlement a
contribué à la concurrence à l'Intercolonial qui a
été construit avec les deniers (lu peuple, qui est
sa propriété et qui* est adtiinistré par le gouverne-
ment.

Je n'ai jamais pu comprendre, pour ma part,
pourquoi on a pris de l'argent dans le trésor du Ca-
nada pour construire un chemin île fer dans l'Etat
du Maimne. Pendant que l'Intercolonial, qui au (lire
du ministre de la justice, nous sommes obligés, par
les termes dela confédération, d'entretenir et exploi-
ter, ne paie pas ses dépenses, nous votons de fortes
sommes pour la construction d'un autre chemin qui
doit lui enlever du trafic, d'un chemin qui n'aug-
mîentera pas la valeur île la propriété au Canada et
ne conférera aucun avantages aux citoyens de ce
pays, mais augmentera la valeur de la propriété, et
apportera des avantages aux citoyens, dans un pays
étranger.

Voilà en quoi a consisté une partie île la politique
de ceux qui sont aujourd'hui au pouvoir. Ils ont
construit un chemin, la ligne courte, qui a fait
diminuer les recettes de l'Intercolonial, et aug-
menter les pertes que subit le trésor public.

Il mue setmble done, que bien qu'il soit petit être
opportun pour se débarasser des influences politi-
ques qui nuisent à l'administration efficace de ce
chemin, de nommer plus tard une commission oit
de mettre le chemin entre les mains de quelqu'un
en dehors du contrôle délétère du gouvernement, il
est d'abord nécessaire que le parlement institue
une enquête pour savoir comnmient il est actuelle-
ment administré ; quelles possibilités il y a d'aug-
menter les recettes sous une meilleure direction ;
et quelles sont les ressources qu'offre le pays qu'il
traverse pour augmenter le trafic et le rendre plus
utile comme entreprise publique.

Je regrette que la première chose à faire pour
assurer une réforme dans l'administration, soit une
enquête par un comité de cette chambre. Cette
enquête devrait être complète et sévère, il faudrait
connaître à fond les causes (lui ont rendu l'adminis-
tration le ce chemin si dispendieuse, et cela n'est
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lio.sible qu'au moyen d'une enquête. Alors, avec
tous les faits devant nous, avec une connaissance
pirfaite de la situation, nous pourrons décider s'il
est prudent de laisser le chemin sous le contrôle
d'un ministre, ou s'il ne vaudrait pas mieux de le
mettre sous le contrôle d'une commission à l'abri
des influences politiques qui ont si longtemps nui à
l'administration et affecté les recettes de l'Interco-
lonlial.

-N. HAZEN : Je profite de la première occasion
qui se présente pour protester contre une opinion
qui a cours (ans certaines parties du pays, et dont
s'est fait l'écho dans cette chambre, un homme qui
occupe une position éminente dans la vie publique
au Canada. On voudrait que le chemin (le fer (le
FlItercolonial soit fermé, s'il n'est pas capable de
payer ses dépenses.

)ans le cours (le ce débat, on a rappelé que l'Ini-
tercolonial fait partie du pacte en vertu duquel les
1ut.re provinces primitives se sont réunies en con-
f-dération. Et je puis dire que la fermeture de ce
chemin dans les circonstanèes, serait considérée
comImle une violation de ce pacte par la population
du Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-Ecosse et
d'une partie (le la province de Québec, en dehors de
tout esprit <le parti.

L'honorable député de Bothwell (M. Mills), a dit
que ce cheminpouvait parfaitement, aux termes (le la
confédération, être confié à une corporation particu-
lière. Pour ma part, et en cela, je crois exprimer
lopinion de la grande majorité de la province que
j'ai l'honneur (le représenter, je proteste énergique-
ment contre toute tentative d'enlever le contrôle
dle ce chemin au gouvernement pour le confier à une
compagnie particulière, parce qu'avec le contrôle
du gouvernement, le peuple est d'opinion que ses
droits seront mieux protégés que par une corpora-
tion particulière.

NI. -ILLS (Bothwell) : Une compagnie comme
celle du chemin de fer canadien du Pacifique.par
exemple.

3U. HAZEN : Que ce soit le chemin de fer canma-
lien do Pacifique oule chemin de fer du GrandTronc;

je suis convaincu que l'opinion que j'émets en ce
moment est partagée par toute la population de la
Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick, qu'elle
soit libérale ou conservatrice. La chambre doit être
reconnaissante à l'honorable député d'Albert (M.
\Weldon) d'avoir provoqué ce débat. C'est une ques-
tionqui peutse discuter avec franchise, et il est de la
plus hauteimportance, si lachose estpossible, d'adop-
ter unplanpourl'administrationdel'Intercolonial qui
mette fin à ces déficits annuels dans les recettes
de ce chemin. Je constate que pendant les seize
dernières années, l'administration de ce chemin
s'est soldée par un déficit brut de $3,834,956.6-d

M. MILLS (Bothwell) : Beaucoup plus que cela.

M. HAZEN: Je crois que mes chiffres sont
exacts. Sans doute que si l'honorable député tient
compte de l'intérêt sur le capital que la construc-
tion du chemin a coûté, le déficit sera beaucoup plus
considérable ; mais je donne simplement les chiffres
des ldéficits bruts dans l'exploitation du chemin
durant les seize dernières années ; cela, je puis l'éta-
blir par des chiffres que je défie l'honorable député
de contredire.

Le résultat de chaque année a été comme suit :

Année. Déficit. Surplus.

1874-75 ............ 281,53 99........ .
1875-76 .. 9... .... 1.... .. .287
1876-77 ..... .. .............
1877-78 ... ............. 432,327 78
1878-79 ................... 716,08353
1879-80 ................... 97,13123
1880-81....................... ........ 54215
1881-82 ................. ............... 9,605 18
1882-83... ............................ 10,547 83
1883-84 ................... ..... .. .9,06817
1884-85 .................. 3,32426
1885-86 .................. 106.042 84
1886-87 ........... ....... 232105 . .
1887-88 .,................ . 363,04 16.
1888-89...... ............ 258,564 34
1889-90 .................. 553392 ...............

Total ............. 3,864,720 00 29,76 33
Moins, surplus..........729,763 33

3,834,956 67

Si l'oti addlitionne toits ces dléficits et ai o11 em
déduit la somme de .$29,763.33, qlui constitue l'en-
semble <les surplus pendlant les quatre ans que je
viens (le nommmer, l'honorable député peuit constater
que le déficit brut est de $3,834,956.67-

Ni. BOWELL : L'honorable député veut-il domnner
la différence datns le nmnbre dle milles <le chemin?

M. HAZEN : .Je vais discuter ce point de la
question dans un instant. Oit voit que pendant les
cinq années de pouvoir dles libéraux, de 1874 à
1878, le déficit a été dle $2,181,116.37, et que le défi-
cit des omnze années dlu régime des conservateurs
S'est élevé à $1,653,840-30O; sous le règne des libé-
raux, la moyenne du déficit annuel a été de
$436,223. 37, et sous le règne de,, conservateurs de
$150.349. 11 Ainsi, lorsque nos adversaires étaieit
ant pouv'oir, la tmoyenne dut déficit était de $285,-
874.16 de plus que dlu temps des conservateurs. Je
ne cite pas ces chiffr-es dans le burt de faire des comn-
paraisomîs désagréables, vut que pendant les cinq
aimées de 1874 à 1878, il peut y avoir eu des raisons
spéciales pour que la différence entre la dépense et
la recette fût plus considérable que pendant les
onze autres années. Cela est possible, mais toujours
est-il <îue sous l'administration des libéraux, le clme-
nmin n'a pas donné le résultat qu'il a donné depuis.

En 1874, le chemin avait .339 milles dle longueur ;
en 1875-76, il en avait 462 ; 714 en 1876-77. En 1879-
8<), il avait atteimnt 829 milles et àt présent, en 1889-
90, il mesure 890 milles. Poutr des raisons que
j'ignore, il est possible qlue ce chemin fit moins dle
recettes qu'aujourd'hui, lorsque le réseari n'était pas
complet et qu'il y avait un moins grand nombre dle
milles emi opération.

Sans aucun esprit de parti, je soumets ces chiffres
à la chambre et je lis que sous les deurx gouverne-
ruents, il y a eu un déficit dans les recettes de ce
chemin. Dans ce cas, je crois que les deux partis
devraienît se mettre à l'oeuvre pour voir si on ne pour-
rait pas acloptei~ un système, introduire des chan-
gements dans l'administration pour *diminuer les
déficits qui s'accumulent d'année en année.

Quant >à la partie de la ligne qui traverse le
Nouveau-Brunswick entre Saint-Jean et Amherst,
et Amnherst et la frontière de la Nouvelle-Ecosse,
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et aussi l-, section de la Nouvelle-Ecosse, tout le port (l la Nouvelle-Ecosse à meilleur marché (ue
Monde doit adnettre qu'elles donnent des bénéfices. de Saint.Jean à ces mêmes ports, bien que la
,Je ne connais pas de chemin (le fer au Canadia où il dhstance soit cinq fois plus considérable. J'ai ici
y ait plus de trafic et plus (le voyageurs que sur (les documents pour prouver ce que j'avance. je
cette ligne entre Saint-Jeau et Halifax. Je crois sais que pou' certains produits de quincaillerie, les
que les pertes ont surtout lieu sur la section entre mêmes marchandises sont transportées (e Toronto
Camtipbellton et Rimouski, où la population est à Halifax ou autre port (le la Nouvelle-Ecosse'à un
assez clairsemée, où il n'y a que très peu le tralic prix moins élevé (ue pour les transporter (le Saint-
local, où, en liiver, il y a beaucoup (le neige et <le Jean au même endroit. Je crois que si Fadini.i-
fortes tempêtes et où, par conséquent, l'entretien tration était plus centralisée là Moncton, par exein-
de la voie coûte très cher. ple, et si le surintendant était un homme versé

La population <les provinces maritimes naime dans les questions (e chemins <le fer-je ne veux
pas qu'on lui reproche que ce chemin cause une pas <ire que le surintendant actuel ne l'est pas-s'il
perte annuelle ô la confédération. Cet perte n'est avait pîus d'autorité qu'aujourd'hui, il pourrait
pas <lue au chemin dans le Nouveau-Brunswick ni lai rendre cette ligne populaire, il pourrait établi' (es
Nouvelle-Ecosse. C'est en dehors <le ces provinces tarifs équitables. et donnerait <le meilleures recettes
qlue le chemin coûte plus cher qu'il ne rapporte. qu'à présent.
Pendant la dernière campagne électorale à Saint- A propos de l'administration, il y a <'autres ques-
.J eau, cette question a été beaucoup discutée, la tions dout il vaudra mieux parler lorsque nous (is.
population le toutes les parties <le la province que enterons les estimations, mais j'espère que le gou-
traverse l'Intercolonial y porte beaucoup d'intérêt, vernemuent donnera à la proposition de l'honorable
et j'ai déclaré sur les huetings que si j'étais élu, je dèput4 d'Albert (M. Weldon> tonte l'attention
saisirais le parlement <le cette question le l'admi- qu'elle nérite et étudiera l'opportunité <le donner
nistration de l'Intercolonial. plus le pouvoirs au surintendant du chemin à

JT'espère <que le gouvernement étudiera conscien- Moncton, car quelque disposé que puisse être un
cieusemnant les propositions émises par l'honorable gérant à donner satisfnction au public, il lui est
député d'Albert (M. Weldon) quant à l'opportunité impossible de le faire d'une manière efficace, lors.
de mettre le chemin sous le contrôle ('nie commis- qu'il est aussi éloigné du centre de la ligne que l'est
sion, dont les membres seraient aussi indépendants le gérant actuellement.
du gouvernement di jour que les juges eux-mêmes,
et (lui auraient droit de nommer un gérane pour M. DAVIES (I.P.-E.) Cette question est assez
exploiter lechemin. Je dois (lire, cependant, que c'est importante pour justifier l'honorable député d'Albert
l'opinion générale dans ma province, que le chemin (M. Wel(on) (len avoir saisi la chambre et j'ai
serait mieux administré et donnerait plus de écouté son discours avec beaucoup d'attention. Ce
satisfaction, sous tous les rapports, si l'administra- qu'il a <lit (e ladministration des chemins (e fer
tion n'était pas aussi éloignée <lu cheninu. Ma eî Australie était, sans doute, très intéressant,
prétentionest qu'ilest presque impossible d'adlminis- nais, je crois, comme on le lui a fait remarquer,
trer un chemin le fer avec succès, quand le siège que tout cela ne s'applique guère aux circonstances
<le l'administration est aussi éloigné que l'est du Canada, parce qu'en Australie il n'y a pas (le
Ottawa du centre du chemin <le fer de l'Interco- lignes rivales comme ici, et partant, le raisonne-
lonial. Il serait grandement préférable, dans l'in- ment qu'il tire du fait que les recettes augmentent
térèt lu pays, dans l'intérêt du chêmnin et dans sous ue commission, ce <pi ne peut manquer davoir
l'intérêt de ceux qui se servent du chemin, si lieu en Australie, n'a pas son application ici.
l'administrationenêétait confiéei un homne capable, Il n'y a pas à nier que l'Intercolonial a à lutter
à Moncton, qui est, je crois l'endroit le plus central, contre deux grands inconvénients. On a commis
que s'il y avait un surintendant, contre lequel je une erreur radicale lors (e la construction (u cle.
n'ai rien à <lire, mais qui tient ses pouvoirs d'Ottawa. min. Je suis de l'opinion de l'honorable député de

Avec le mode actuel, la responsabilité de l'adni- Saint-Jean (M. Hazen) que la partie du chemin qui
nistration dus chemin est très partagée. Nous avons se trouve dans le Nouveau-Brunswick et laNouvelle-
un surintenîdant-général à Moncton, puis il y a un Ecosse donne des bénéfices et que la perte provient
gérant-général (les chemins de fer du gouvernement de la partie qui va de Campbellton à la Rivière-du-
à Ottawa, et au-dessus de lui, il y a le ministre les Loup. L'erreur a été commise lorsque le chemin a
chemins de fer. été construit. On a laissé de côté la question

C'est un fait bien connu que l'orsqu'un mnarchand d'affaires, pour ne s'occuper que (e la question mili-
désire obtenir (les taux spéciaux, ou des conditions taire. Nons avons dansé sur un air guerrier et
particulières sur un chemin de fer, il est de la plus aujourd'hui nous payons la musique. on a donné
haute importance qu'une réponse lui soit donnée à ce chemin quelques centaines de milles de plus
promptement. Actuellement, si un marchand <le <îu'il n'aurait dû mvoir, et il n'y a personne aujour-
Saint-Jeanm veut obtenir (les conditions sur l'Inter- d'tsui au Canada qui n'admette pas qu'une grave
colonial, s'il est indécis pour savoir s'il expédiera erreur, une erreur à laquelle il est impossible de
ses marchandises par l'Intercolonial ou le chemin remédier a été commise par ceux qui ont construit
<le fer canadien di Pacifique, il écrit à M. Pottinger, le chemin à cet endroit. Ce chemin aurait dû être
à Moncton, et si ce dernier ne peut lui donner une construit à travers la vallée du Saint-Jean, et s'il
réponse, il lui faut écrire à Ottawa et il en résulte avait été construit à cet endroit il y a vingt ans, il
un retard qui n'aurait pas lieu si M. Pottinger-ou aurait coûté beaucoup de millions <e moins et les
tout autre à Moncton avait plus d'autorité. avantages qu'en auraient retiré la ville de Sait-

Je ne crois pas que les déficits soient dus au fait Jean et toutes les villes des provinces maritimes
que l'Intercolonial transporte les marchandises des seraient incalculables.
provinces maritimes, à des taux moins élevés qu'il Je n'ai jamais pu comprendre comment le parle.
ne devrait, mais je connais (les cas où des inarchan- ment d'alors ou ceux (ni en avait le contrôle, ont
dises sont transportées le Toronto à Halifax au pu en venir à la conclusion qu'il pouvait y avoir

MIN. H.AZEN.
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quelq<ue avantage à construire ce chemin <le manière
augmenter le parcours (le quelques centaines <le

imilles, et à rendre pour toujours le transport plus
dispendieux qu'il ne devrait être. Le résultat en a
été, comme l'a <lit l'honorable député <le Bothwell
(Nl. Mills), que lorsque le trafic s'est développé, il
a fallu construire une deuxièmue voie, non pas avec
des capitaux particuliers, mais avec des subventions
le ce même gouvernement.

li a fallu construire une ligne commerciale à tra-
vers les provinces maritimes et allant jusqu'à Saint-
Jean pour fairé concurrence avec la ligne militaire
construite depuis tant d'années, qui a toujours été
une charge pour le pays et qui le sera toujours.

C'était là une erreur radicale, un vice d'origine
muquel il était impossible (le remédier, et la géné-
ration présente et les générations à venir devront
en supporter les conséquences.

Voyons maintenant quel est l'autre obstaule.
Cet autre obstacle, c'est le fait que le chemin de
fer <le l'Intercolonial est un chemin (le fer poli-
tique. Cela, il n'y a pas à le nier, a été, je
crois, le point le plus faible du discours de mon
honorable ami. S'il avait lit où il croit des écono-
nies possibles, il aurait été justifiable alors de

dleimander une enquête par un comité du parle-
ment. Y a-t-il trop d'employés sur le chemin ?
Les taux sont-ils plus élevés qu'ils ne devraient
être ! Peut-il indiquer quelques réformes efficaces
dans l'intérêt public ? Je suis absolument de son
avis pour reconnaître les vices du mode actuel et
je crois qu'il aura préparé les voies pour appli-
m1uer le remède, en demandant la nomination d'un
comité du parlement, dont le devoir sera de faire
ne enquête complète sur tout ce qui se rapporte à
l'administration du chemin, le nombre et le salaire
des employés, les taux, etc., et de faire rapport à
la chambre.

Mais il ne faut pas oublier, conmue je l'ai dit,
qu te ce qui nuit à ce chemin, c'est que c'est un che-
min de fer politique. Tous les députés des pro-
vinces maritimes savent qu'il est administré au
point de vue (le la politique et non sur des bases
commerciales.

Lionorable député a dit qu'il ne voulait pas
faire un discours de partisan, et je n'ai guère de
reproche à lui faire sous ce rapport, mais il a établi
une comparaison entre les déficits qui ont eu lieu
soUs le régime Mackenzie et ceux du régime actuel
et il a cité des chiffres pour indiquer ce que les
pertes ont été chaque année. Mais l'honorable
député aurait dû se rappeler que M. Mackenzie,
lorsqu'il était au pouvoir, a prétendu administrer
et a, de fait, administré le chemin sur les bases
exclusivement commerciales, et lorsque le gouver-
miement actuel lui a succédé, il a mis ce principe de
elé, et a administré le chemin sur de toutes autres
bases.

M. HAZEN: L'honorable député prétend-il
dire que le chemin ne paierait pas, s'il était admi-
nistré comme une entreprise commerciale ?

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je n'ai pas dit si cela
paierait ou non. Je vais émettre la proposition
uie le chemin devrait être administré sur des

bases commerciales, et je crois que c'est ainsi que
M. Mackenzie l'a administré, et il a fermé le
cIopte du chemin imputable au capital à $36,-
000(100, si je ne me trompe pas, et les déficits
etaient mis au compte des dépenses. Avec ce
mode, nous savions immédiatement ce que coû-

122

tait chaque année l'exploitation du chemin. Mais
lorsque le nouveau gouvernement arriva au pouvoir
en 1878, ou a changé cette tenue <le livres, on a
ouvert de nouveau le compte imputable au capital
et on l'a augmenté (le $36,000,0 à quelque chose
entre $46,000,000 et $50,000,000. Sans doute que
toute cette augmentation ne provient pas <les
dépenses courantes, puisqu'une grande partie des
dépenses a servi à construire de nouvelles lignes,
nais tous les ans, (les sommes considérables que

M. Mackenzie mettait au compte des dépenses
courantes, ont été portées au compte du capital
et même les chiffres cités par l'honorable député ne
donnent pas le montant exact des pertes, parce
qu'une partie les dix millions d'augmentation dansle
compte du capital depuis 1878, devrait être portée
au compte des dépenses courante de même que les
déficits.

Maintenant, il s'agit (le savoir si le chemin est
exploité d'après les principes du commerce ; je ne
le crois pas. D'après les renseignements que j'ai-
obtenus, il est exploité comme une institution poli-
tique-je ne prétends pas (lire que ce gouvernement
conduit en entier les affaires de ce chemin confor-
mément à ce principe.

Je ne partage pas entièrement l'opinion de l'ho-
norable député qui dit que l'on devrait enlever coin-
plètement le contrôle au gouvernement fédéral. A
mon avis, il y a plusieurs raisons qui rendent utile.
la continuation <lu contrôle du gouvernement. Les
influences locales sont souvent trop puissantes pour
une administration locale, et les intérêts généraux
du public sont exposés à être sacrifiés aux intérêts
particuliers des individus. Je crois moi-même qu'un
contrôle exercé par ce gouvernement est désirable
jusqu'à un certain point.

Prenez l'administration locale, depuis M. Pottin-
ger, le gérant, jusqu'au dernier employé, sauf quel-
ques rares et honorables exceptions, et vous avez
une institution politique, conduite dans un but
politique. Vous avez une armée politique, employée
par des fins politiques et retirant des salaires poli-
tiques. Je crois que l'on peut remédier à ces maux
dans une certaine mesure, en suivant la proposition
faite par l'honorable député ; je crois que l'on peut
prévenir ces inconvénients mêne sans placer ce
chemin sous le contrôle d'une commission. Dans
tous les cas, je crois que nous avons besoin <le plus
d'informations, et qu'un comité parlementaire
devrait être chargé de les obtenir. Il est un peu
tard pour en nommer un cette année, mais je crois
que si l'honorable député voulait faire nommer ce
conité dans un avenir peu éloigné, il en résulterait
des avantages pour ceux qu'il représente et pour
d'autres.

Le ministre de la justice dit qu'il n'est pas dési-
rable que ce chemin soit exploité entièrenrent d'après
des principes de commerce, que d'autres considéra-
fions devraient intervenir et contrôler l'administra-
tion du chemin. Mais je dis que ce devrait être le
principe principal. Je me souviens d'avoir lu le
rapport de l'ingénieur en chef, (lui est chargé de ce
chemin, et quand il en vient à rendre compte des
pertes subies dans l'exploitation du chemin, il les
attribue, en grande partie, au fait que certains
articles, comme le charbon, sont transportés à les
taux trop bas.

Qm e faites-vous? Vous ne transportez pas ce
charbon d'après les principes du commerce. Quand
vousIfixez le taux du fret et que vous déterminez
un taux commercial, vous devez vous souvenir que
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vOUs avez ties rivaux, et le taux doit être dt'teriiiiié
en grande partie par le taux (ue votre rival exi-
gela pour le transporter. \'ous avez un rival non
setileimieIt danes le elmeinî de fer canadien du Paci-
fique, muais vous avez uit autre rival qui se rend
à liostonî, et etsuite, par eau, jusqu'aux proviinecs
mîaritimues. et, en détermîinanut le taux à être exig'é
sur le cleinlu le fer littercolonial, vous levez être
guidés par le fait Ille vous avez deux routes rivales
l combattre, et vous devez fixer vos taux aussi bas
que ceux qu'ont établis les outres routes. Nais
cela fait, vous devez lixer les taux d'après les prin-
cipes ti commerce, et les fixer juste aussi has
qu'ils doivent être. Mlis ce n'est pas ce qe vous
faites: vous transportez le charbon. à perte.

Il y a quelques anuées, oit a dpensé iune sommîle
énorle pour const luire des vagonls spéciaux desti-
nóés au tralisport de ce elaribonl, et je ne pense pas
exagérer eLt disant qu'on a employé deux millions
ie piastres-je peux mlle tromper, car je parle sans
avoir les documents-mais on a employé u! e som-
me d'argenit considéralble pour ctnstruire ces wa-
gols, et chuuue iaustre de cette sommîttie a été imîpu-
tée aui compte du capital. Ce n'était pas exploiter
le eben.ui dairs un principe de connnerce, c'était
l'exploiter pour déveloper ime industrie particu-
lière aux dépens tuit pu lie ei guéral.

dle prétends, et j ai toujours prétendu, que si
vous ttransportez tit rticle spécial, qui intéresse
une classe spéciaîle de la sociète, à un prix plus has
Ile celui qlie vous devriez exiger, vous agissez au
dtétriItenIlt et a ilésavantge îles contribuables en
génr'al. Je lis que le etltivateur, dont les pro-
duits sont transportés sur cette ligne, qulle les pê-
cleurs, dont les produits sont auiîssi transportés par
ce chemin de fer, ont autant de droit dle les faire
transporter à des prix non rémunérateurs, qu'en a
celui qui place des etpitaux dans lexploitation
d'une mine de clthou, et qiui s'attend à ce que le
chemin île fer de l'Etat transportera ses produits à
îles prix nion unératcurs.

Il est inutile île chercher à déguiser ces faits. Ce
cheinn est aihnini stré pour des tins politiques, et
c'est pour îles considérations politiques que l'on
transporte le charbon à des prix ion rétmunéra-
teurs. Et c'est inle des causes qui ont jtsqu'à un
certa in point oceasionné les pertes subies.

Ou ie peut régler eette qtestion dans une courte
discussion. J'admtiets que le tracé de la route est
fixé, et qu'il tie peut Itas ètre cliangé. lais l'autre
point qui l'eibarriasse, la nature pîolitique de l'ad-
muinistration du clemtin, p e ut être eliigé soit par
le mode proposé par l'huonorable député d'Albert
(M\. Weldont), out par tout autre moyen q ue peut
prendre le gouvernîemîent en faisant disparaître
l'élément politiquîe, ce qulie je n'espère pas beaucoup
pour lta part.

Plusieutrs honorables députés ont dit que le chle-
nin pourrait être transféré à une compagnie parti-
culière. Je ie etois pias que cela soit juste. Je
m'y opposerais coiiplèteient, et je m'y opposerais
pourt une raison qui n'ta pas encore été mentionnée
ce soir.

J'ai toujours été d'opinion, depuis utn grand nom-
bre d'aintes, que le Canatedta était en grand danger
d'être trop contrôtlè parl des corporations privées,
et la création d'une autre corporation, avec une
armée île 12,000 à 13,000 hommes, équivalant à
l'arnée les grandes corporations île l'ouest, mettrait
en péril l'avenir du Ctntada. Le chemin petit être
exploité convenablement, etlicicenent et écononi-

'N1. DAv V ms (1. P..-E. )

quement pari un gouvernement écoione, et si on
constate qu'il ne peut pas l'être, il pourra certaine-
ment l'être par une cominîssion.

La question en est arrivée à un tel point que les
honorables messieurs se croient justifiés, le fait, se
verront contraints de proposer la iionination d'un
comité parlementaire pour constater si les déclara-
tions qui ont été faites au sujet des influences politi-
ques qui dominent dans l'administration (les affaires
(le ce chenin sont vraies, et quelles économies oit
pourrait opérer dans les dépenses, et s'enquérir des
taux dut fret et prendre tout autre renseignement,
et la chambre sera alors plus en état d'en venir a
une conclusion et le décider ce que l'on devra faire
le cette grande route nationale.

M. TUPPER: Je crois que nous avons joui
îl'une discussion très intéressante sur cette question
importante, et je suis heureux que l'honorable dé-
puté de Queen (NI. Davies) s'accorde avec la ina-
jorité (les honorables députés qui ont émis leur opi-
nion au sujet tie la rétention du contrôle du chem ini
de fer par le gouverneient. L'honorable député a
fait allusion aux premiers jours (le l'existence du
chemin, quand il en a parlé comme d'une route mi-
litaire, et j'ai cru qu'il pourrait être peu généreux
le la part dlu Canada île s'en plaindre, ou d'adopter
le langage tenu par l'honorable député : " Nous
avons danîsé sur un air guerrier et aujourd'hui nous
en payons la lmlusique." Si ious n'avions pls adopté
cette route, nous n'aurions eu ni chemin ni danse,
car l'hionorable député se souviendra que c'était pour
un bon motif que le goutvernement impérial désirait
que la route fût adoptée.

M. MILLS (Bothwell): Ecoutez ! écoutez!
M. TUPPER : L'honorable député de Bothwell

dit " écoutez ! écoutez ! " Il doute de l'exactitude
de mon argument ou de la force de ce fait. Mais
il se souviendra que, à cette époque, le Canada con-
sidérait qu'il était nécessaire d'obtenir du gouver-
nement impérial nîe garantie à l'effet de prélever
les fonds pour construire le chemin, et qu'il y a eu
les correspondances nombreuses pendant îles an-

nées, si je ne mie trompe pas, antérieurement à la
confédération entre feu l'honorable Joseph Howe,
membre tdu gouvernement le la Nouvelle-Ecosse,
et le secrétaire pour les colonies, dans le but d'ob-
tenir l'aide qune le gouvernement impérial a accordée
plus tard. Il n'y avait pas la plus petite preuve
que les différentes provinces pouvaient construire
ce chemin, et on ne prétendait pas que le chemin
pouvait être construit comme une route intercolo-
niale sains cette aide.

Je fais allusion à cette partie tie l'histoire dans
un autre but. Nous avons aujourd'hui des idées
plus larges, quant à ce qu'un chemin devrait réali-
ser, oit quant à la somme d'affaires qu'il. devrait
produire, qu'en avaient les hommes d'Etat qui
décidaient ces questions il y a 20 ou 30 ans. Vt
les observations qui ont été faites ce soir relative-
ment au déficit, je crois qu'il est justifiable île jeter
u coup <'oil en arrière, et de voir ce qu'on espé-
rait quand ce chemin a été entrepris par une popu-
lation plus petite que la nôtre, par des provinces
dispersées n'ayant pas la moitié des moyens et la
moitié du crédit que possède aujourd'hui le Canada.

Il est agréable de regarder en arrière et de voir
comment ou appréciait l'entreprise, et de comparer
cette appréciation au résultat que l'on a donné ce
soir, et de juger si, après tout, nous n'avons pas fait
mieux qu'on s'y attendait. Par exemple, dans la
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cirrespondance, dont j'ai parlé, échangée entre M.
lowe et le secrétaire des colonies à cette époque,
ces deux hommes d'Etat, au sujet de l'Intercolonial
(M d'un chemin le fer reliant les différentes pro-
vinces, expriment cette opinion, savoir: que ce che-
min était tellement nécessaire pour le bien-être de
ces provinces et dlu peuple de l'Amérique du Nord,
que li question (le savoir s'il donnerait des béné-
fices était tout à fait indifférénte, et le secrétaire
les colonies, dans une dépêche très élaborée, faisait
o(server que l'on ne pouvait pas s'attendre à ce que
ce chemin rapportât jamais des bénéfices, et qu'il
n'était peut-être pas désirable qu'il fût administré
pour (les fins de revenu, et ces deux hommes d'Etat
parlaient des avantages immenses qui résulteraient
de l'exploitation d'un chemin <le fer par le gouver-
nement, pour le peuple et les intérêts du peuple des
diiérenttes provinces.

S'il y a perte ou déficit, qui s'en ressent, si ce n'est
le peuple et non pas le commerce. Le commerce à
l'est et à l'ouest en profite d'autant, et la perte-
bien que je ne (lise pas ce que je pense du montant
--n'est pas ce qu'on la représente par les chiffres

élevés que l'on cite quand il est question du déficit
annuel que subit l'Intercolonial, si le déficit n'est
pas dû à la corruption ou à la mauvaise administra-
t ion dont on a parlé, mais aux bas prix qui sont i-
posés sur le fret que l'on expédie par cette voie.

Personne n'a essayé d'établir que le transport
des marchandises sur le chemin de fer de l'Etat sans
imposer des prix rémunérateurs, cause une perte ait
pays. Les honorables députés savent sans doute
ju'il y a actuellement une discussion intéressante

qui se fait dans les revues anglaises comportant une
proposition au sujet de la propriété par l'Etat des
clhemins <le fer anglais, et l'argumentation est basée
sur les avantages qui en résulteraient à raison les
sommes énormes qui sont maintenant prises sur le
commnerce, et en laissant le trafic entre les mains
de ces industries qui seraient d'un grand avantage
pour ce pays. Dans tous les cas, cette question est
digne d'attention.

Nous voyons que les Etats-Unis sont sur le point
d'1accorder des sommes immenses aux fins de sub-
ventionner des steamers. Nous avons approprié
une somme d'un demi-million de piastres pour sub-
ventionne une ligne de steamers pour transporter
les passagers et le fret de ce pays en Angleterre.
Les subventions proposées aux Etats-Unis sont
.'nuormes. Tout cela est basé sur le même principe
qu'on a appliqué pour construire ce chemin de fer,
la création d'un grand trafic qui sera avantageux
pour tout le pays, même si nous payons sous forme
de déficit.

Nul doute qu'il est important, pour les intérêts
du pays, de diminuer les déficits. Mais en consi-
dérant ce sujet, je prétends que la question des
canaux doit être soulevée en même tomps que la
question des chemins de fer. Les honorables
députés ont oublié que nous perdons $100,000 par
année dans l'exploitation des canaux. S'il est sage
d'exploiter un chemin de fer, contrôlé et possédé
par le gouvernement, sur des principes de coin-
merce, et d'imposer des taux rémunérateurs, on
doit considérer en même temps la question des
canaux. On ne permettrait pas et on ne préten-
drait pas qu'il fallût adopter un mode pour les
chemins de fer de l'Etat et un autre pour les canaux.
L'objet des deux paraît êtrè le même: favoriser le
commerce du pays et développer le trafic inter-
provincial; et si le gouvernement est incapable
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d'administrer les chemins de fer de l'Etat, parce
qu'il y a un déficit, le même argument existera et
on demandera au gouvernement de renoncer à son
contrôle sur les canaux, et <le le confier à une coin-
pagnie ou à une commission. Je crois qu'il faut
examiner la question de cette manière.

Ensuite, nous avons l'opinion de M. Potter, qui
était une haute autorité par ses rapports avec le
chemin <le fer du Grand Trone dans le pays, et
nous avons aussi l'opinion <le M. Brydges, et les
opinions de ces hommes ont permis à l'honorable dé-
puté d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright), quand
il était ministre des finances, de se confier au pays
et de lui <lire, que, au lieu du résultqt compara-
tiver.ent satisfaisart qui a été mentionné ce soir en
rapport avec l'exploitation de ce chemin, et que
l'honorable député de Saint-Jean (M. Hazen) a
signalé, il devait se préparer à subir une perte d'un
demi-million <le piastres sur le chemin <le fer Inter-
colonial.

Peu importe la manière dont cette question peut
être discutée, peu importe les moyens que le pays
peut croire sage d'adopter, ils ont raison <le se féli-
citer d'avoir estimé la perte annuelle plutôt au-
dessus qu'au-dessous du chiffre réel. 31. Brydges
et M. Potter, l'un commissaire du chemin et l'autre
en rapport avec le Grand Trone, ont tous deux
émis l'opinion que le chemin ne pouvait pas être
exploité avec une perte moindre qu'un demi-million
de piastres par année. Eh bien ! le chemin a été
géré, et il a été considérablement prolongé, et
cependant, la perte annuelle n'a pas encore été de
ce montant depuis qu'il est ouvert à la circulation.

L'honorable député se souviendra, indépendam-
ment du point soulevé par l'honorable député de
Bothwell (M. Mills) quant à l'interprétation de
l'acte de l'Amérique Britanique du Nord et le droit
de ce parlement de changer l'état des affaires (lui
existait lors de l'union --la chambre se souviendra,
qu'à part la lettre <le la loi ou l'interprétation <le
l'acte, que ceci a été la question considérée par les
différentes provinces, savoir: que le chemin ne
devrait pas être simplement construit, mais qu'il
devrait être construit et exploité par le gouverne-
nient.

Je me rappelle avoir lu un discours très intéres-
sant prononcé par M. Brown, durant le débat au
sujet de la confédération dans l'ancien parlement
du Canada, dans lequel il a dit : Il était tellement
nécessaire pour le Canada-pas aussi nécessaire
seulement pour les provinces maritimes-mais telle-
ment nécessaire pour toutes les provinces de faire
construire le chemin <le fer Intercolonial, que son
exploitation à perte était une pure bagatelle, et qu'il
payât ou non les intérêts, nous n'aurions jamais la
confédération sans ce chemin, et que, quant à lui,
il était prêt à payer le prix, de cinq chemins de fer
intercoloniaux afin de conclure l'union des pro-
vinces de l'Amérique Britannique du Nord.

Prenant en considération tous ces faits relative-
ment i l'histoire de cette grande entreprise, je dis
que, bien que nous puissions très à propos chercher
un mode d'administration tendant à améliorer l'ex-
ploitation de ce chemin, si elle peut être améliorée,
et à aider les marchands et les commercants du
pays désirant expédier leurs marchandise, par ce
chemin, cependant, nous n'avons pas raison de
regretter le présent état de choses à un certain
point de vue. Ceux qui présentent sous un.si triste
jour la condition du chemin, et qui regrettent tant
que les recettes ne soient pas plus considérables,
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ceux-là doivent néanmoins se féliciter que les trale sur leur ligne. Les déboursés primitifs
recettes ne soieit pas aussi minimes que toutes les leur sont remis au centuple. NIais avant (e dis-
provinces le croyaient quand elles ont assumé cette puter le taux payé pour le transport du charbon,
responsabilité. on devrait répondre à l'argument apporté à son

Il en est de même pour les canaux, ainsi que je appui, ce soit, par le ministre de la justice, savoir
l'ai déjà dit. Les honorables députés connaissent que ce taux n'existe actuellement sur l'Intercolo-
les arguments, et ils s'appliquent à son chemin de iai que p le charbon des mines de Spring Hil.
fer de lEtat et à iltu chemin <le fer (le cette nature Les mines le Pictou nexpédient pas <le charbon
obligeant les provinces maritimes en même temps par cette line au taux (le trois-dixièmes (le centin

qele reste du Canaa Les canaux sont d'unquieelrsed aldt e aiu otdu au tonne par mille. Le charbon dle ces mines paie
avaitage considérable pour le connerce du pays ;Lù lItercoloniai un prix ré érate on l'ep
et les péages et les taux sont certainement consi- <lie a Halifax et â Saint-Jean et au bord de la muer,
dérés comme une question secondaire dans lexploi- et ce charbon pie et il paie un prix rémunérateur
tation les canaux. Il mue semble -ue l'intention ,imais si on augmentait le taux sur le charbon des
paraît être ile discuter cette question du chemin de ines le Spring H11 expédié a louest, l'effet eu
fer Intercolonial sur n'ilpot-te quel autre principe. serait soit de fermer la mine, soit le l'exploiter si
Des députés semblent croire que ce chemin sert peu, que la jolie ville <le Spring Jil-qui s'est
seulement aux provinces maritimes. On a fait développée et qui dépend absolument (le ces mines,
remarquer ce soir que la perte résultait du commerce et <lui approvisionne les principaux clients de l'In-
et <les taux en ligne directe, et si l'on donnait les tercolonial à pluseurs milles (le la ligne-sciait
chiffres du trafic, je crois qu'on constaterait que la détruite, et la pe-te qui en résulterait pont le cie-
masse de ce trafic direct vient de l'ouest jusqu'aux i serait énorme Sous ce rapport.
provinces maritimes à l'ouest. J'espère que ces Ces ilies nécessitent beaucoup de fi-et et des
chiffres changeront un le ces jours, et que les pro- articles <'outillage pour des fins de construction, et
vinces maritimes expédieront autant, si non plus, ainsi (le suite, et ces a-ticles paient un taux élevé.
aux provinces de l'ouest, qu'elles en recoivent main- Les geis qu'elles etploient et le comterce qu'elles
tenant. occasionnent dans toutes les provinces, atti-ent le

Ce n'est donc pas une question qui intéresse les trafic sur ce chemin et je n'hésite pas à (ire que
provinces maritimes seules. C'est une question tois les hommes <le cheins (e fer vous diront que
tout iî fait nationale dans sa conception et dans son si <ne compagnie privée possédait l'Intercolonial,
exécution. Quelques honorables députés ont fait elle fixerait le taux de manièreàaider- faire exploi-
allusioni, intcidemnteit, il, lat construction dlu cheiin ter ces mines et donner du fi-et et dii trafic au cite-
le fer- le la ligne courte, et quoiquie l'om puisse eniii i (e fer simplent pour l'avantage général qui

<lire, je ne cr-ois pas qu'on petit lui donter un carl- en résulterait. iais le taux n'est pas extraordi-
tète poltique, car- lioitotable député le Bothwell ilaire. Je pourrais mentionnter maints et maints
(NI. Mlilis), <lui s'est uit peu plaîintt le la comstruc- etiiis le fer aux Etats-Unis, qui transportent le
tion le ce chein, se souvienda quun grand nom- charbon pour moins que deux tiers <le cettin par
hie le ses collègués dans le parti libér-al, ont appuayé mille. o'aiets que plusieurs de ces compagnies
le gouîvernemnut quanid il a projeté de construite ce possèdent les mines en dêe temps que les chemins
chein. -le suis au nomtbre (le ceux qui croient de fer, et elles maintiennent le taux très bas; h ai
lue lat construction <e ce chin te sera pas nuisi- il y cet a d'ttres, près de Baltiimore, qui transpor-
le ti pays, quelque puisse ei être l'effet temtpo- tet le charbon à un taux moindre par tonne par

-aire sut les recettes dt chemin (le fer Itercoloàial. mille, biet qu'elles ne soient pas intéressées dans
Je cr-ois qulle cechtemini est d'un grand avantage pour les ines qui prodisent le ctarbon qu'elles erans-
le Canadla, et qu'il deviendra plus avantageux portent. Mais, eans tous les cas, ce n'est pas u
chaque antée. C'est l'exécution (u projet tedant taux extraoii aire potir le chatrbon.

i no donner ti raccordement avec le chemn <le sJe suis aussi informré que des taux spéciaux sont
fer canadien du Pacifique entre les océans Atlap- établis pa le chemin le fer canadien di Pacifique
ti<qute et Pacifique. et pal' le Gran d abTrott, non seulement au sujet <lu

L'hîontorable dléputé de Qteen (M. 1avies) a lit charbon, mais de tois autres articles pour lesquels
un ot du chtarbont, mais le itistre le la justice il est ntcessaire ue créer un trafic que po pourra
liii avait signalé uit fait ce sujet <ie tous les raisonableit com paree as ntre.

ommes <le cheti de fer connaissentt bien. Il L'honorable néputé de Cumberla d (f. Dickey),
aurait lii aller plus loin, et je demande tx lèpît- il y n ensviro un an, a fort bien expliqué la cham-
tés, qui sont ait cou-ant les afires <les différentes bre <el serait le tosultat <le l'augmetatioen <les
comtpagnies le chetins <le fer-, s'ils ne savent pas taux, u d la proposition en a été faite, et il a
eux-iiîêies (lute les compagnies <le chtemits de fer dlé eontmé e toute achminsetation arrêterait coin
<lu pays trantsporterott le traic presue pour rien, plèteixent ce trafic entre le comté de Cumnbeland
et souvent pour rien lu tout, et ru'elles feront <les et Lvis, et diminuerait le trafic et les affires sur
dépenses dlas le but d'attire - le trafic sur leur tout le cemin e fer Intercolonia une énaire
lige, très appréciable. Ce sont les obervations qui n'ont

Ptrenez, car exemple, la cotstrtuctio des hôtels le plus f-appé rans le moment.
su le long des ligues le chemins <le fer, qui est J'apprécie toute l'iinportat-ie <le la question, mais
souvent ueic dépenses que les compagnies s'inpo- j'élève la voix à mon tour pour éclarer, avec ceux
set de <as le but d'attire le rtific <les voyageurs qui l'ot déjà dit, que les provinces earitines sont
sut leur ligne. Les coupagies predr const es ité- presque inesient favorables à ce que ce

êts damns cifféetes affaies privées auxquelles nt chemin soit exploité coi-e chemi de fer de
chein ple fer Le iEtat e pent pas prendre part, l'Etat, ainsi qu'il l'a été depuis le commece-
à raiso les reîficultés politiques i toucemtloi nient. Biem qu'elles. désirett ardemmentc n ne
toutes ces traunsactiors, et aes muont ecors des réformes utiles soient opérées, et que le
toute espèce le plans et dle moyems pour attirer le mode suivi soit perfectioné autant que possible,
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elles veulent que la responsabilité reste à qui elle
appartient, ait gouvernement du jour ; et je crois
qu'il ne serait pas sage, et qu'il serait contre les
intérêts, non seulement de cette partie du Canada,
mais du pays en général, (le considérer la proposi-
tion qui a été faite, soit de transférer l'administra-
tion <le ce chemin à une compagnie privée, ou d'en
faire peser la responsabilité sur d'autres que ceux
qui forment le gouvernement du jour. Je verrais
avec beaucoup <le plaisir toute enquête qui pourrait
étre faite sur l'administration le ce chemin, et j'ai
été étonné d'entendre l'honorable député le Queen
dire que les employés du chemin de fer Intercolo-
nial y étaient placés pour (les fins politiques.

M. DAVIES (I. P.-E.): Je n'ai pas (lit que les
employés étaient là pour <les fins politiques seule-
ment, car nous savons tous qu'ils y sont, dans tons
les cas, pour aider à l'exploitation du chemin.
Mais je lis que les consid'érations politiques domi-
nent dans l'administration du chemin.

M. TUPPER : Elles sont sans doute pour
quelque chose dans le choix (les hommes : mais il
est notoire, et c'est un fait qui est à l'honneur de
la région que ce chemin (le fer traverse, qu'il n'y a
pas une classe d'hommes. sur les autres chemins de
fer, soit au Canada, soit aux Etats-Unis, qui soient
supérieurs à ceux qui travaillent sur l'Iutercolonial.
Tous ceux qui voyagent sur ce chemin remarquent
qu'on ne petit pas trouver ailleurs (le meilleurs
ecnducteurs ou autres employés de trains ; er je
suis convaincu, qu'en y réfléchissant, l'honorable
député rendra cette justice aux employés.

M. DAVIES (I. P. E.): Oh ! certainement.
M. TUPPER : De sorte que les employés sous

ce gouvernement, comme sous le gouvernement
précédent, bien que nommés pour des considéra-
i ions politiques, ne le sont pas seulement pour ces
motifs. Te sais que non seulement on examine
avec soin les demandes d'emploi qui sont faites,
mais je sais qu'il est impossible de garder au service
dut chemin-je parle des employés de trains, je ne
sais pas jusqu'où va le règlement--tout homme
iipropre à faire sa besogue. Les règlements sont
très sévères, et dans le cas de certaines offenses,
dont quelques-unes sont odieuses, il est impossible
pour celui qui s'en est rendu coupable le ravoir
son emploi.

M. DAVIES (I. P. E.): Les règlements sont
parfois accommodants.

M. TUPPER: Je dis que- les règlements sont
inflexibles. Je ne connais pas d'exceptions à la
règle dont je viens <le parler; et c'est peut-être à
raison de cette discipline sévère que les employés
<les trains ont gagné la réputation dont ils jouissent,
et dont nous avons raison de nous féliciter dans les
provinces maritimes.

M. DICKEY : Je crois que, sans le vouloir, la
chambre a justifié jusqu'à tun certain point l'hono-
rable député d'Albert (M. Weldon) d'avoir deman-
<lé (le faire disparaître les considérations politiques
le l'administration des chemins (le fer de l'Etat,

ca- nous savons tous, même dans la courte discus-
sion que nous avons eue dans cette chambre, avec
quelle difficulté les honorables députés des deux
côtés (le la chambre se sont tenus en dehors de
la politique en apportant leurs arguments. Il
y a deux questions, dont on a parlé, qui pour-
raient être considérées comme touchant à un terrain
dangereux, politiquement parlant. La première

est la part du déficit qu'il peut attribuer tu got-
vernement précédent et au présent gouvernement ;
et la seconde est le taux du transport <lu chaibon.

Je n'ai pas Fintention de discuter l'une ou l'autre
de ces questions, car j'espère que ceux qui pren-
dront part plus tard aitu débat, comme ceux qui
ont déjà parlé si- cette question, la discuteront au
point de vue les affaires, et avec l'intention natio-
ntale d'améliorer nos chemins de fer, si nous le
pouvons, et <le diminuer les déficits ýîni existent.

Relativement au taux du transport du charbon,
on ne permettra (le dire que je n'admets pas dui
tout que ce taux est trop bas, ou qu'il est en lui-
même un taux non rémunérateur. dle suis prêt à
établir la proposition que, comparé aux taux en
usage sur les autres chemins <le fer <le ce continent,
le taux du transport du charbon sur l'Intercolonial
est justifié à raison des recettes qu'il fait dans sa
condition actuelle. Il procure aussi <le grands
avantages au chemin <le fer, lesquels justifieraient
son maintien même s'il n'était pas tut taux réminé-
rateur. Mais je laisse <le côté toutes ces questions,
parce que nous sommes ici pour discuter la question
soulevée par l'honorable député dl'Albert (M. Wel-
do).

Il est pénible d'entendre des députés les deux
côtés <le la chambre exprimer les sentiments qui
ressemblent presqu'à une panique au sujet <les défi-
cits sur le chemin de fer Intercolonial. Il est regret-
table que ces déficits existent, mais je crois que le
ministre de la marine a agi très judicieusement en
rappelant l'histoire récente, qui ne remonte qu'à la
date de la confédération, que la chambre semblait
avoir oubliée, quand tout le monde acceptait ce
chemin comnne un chemin politique et un chemin
qui nie donnerait jamais <le bénéfices ; et le fait que
d'autres.cheminis sont exploités d'après les prin-
cipes différents ne doit pas nous faire oublier le
principe d'après lequel ce chemin a été construit.

Maiitenantt, considérons la condition <lu chemin
lui-même. Comme comparaison, nous avons le chte-
min de fer <le l'Ile du Prince-Edouard qui traverse
l'une des régions les plus riches, je cr-ois, di Canada,
l'une des plus riches du monde entier, et une région
comparativement très peuplée; et cependant, nous
voyons que les recettes <le ce chemin de fer ne
couvrent que la moitié des dépenses <le son adimi-
nistration.

Or, quel qu'ait été l'esprit d'imprévoyance qui a
présidé à l'administration de ce chemin, son déficit
ne saurait être attribué à les raisons politiques.
Sur le parcours de l'Intercolonial, nous avons à par-
tir de Moncton jusqu'à Sainte Flavie--je parle par
déférence pour les opinions des honorables députés
qui représentent les comtés situés entre ces deux
points-une distance de 290 milles, sur laquelle la
recette est presque entièrement nulle ; sur laquelle
les trains-express font quarante et soixante milles
sans s'arrêter à une station. Le trafic sur ces 290
milles, y compris le fret apporté et le fret expédié,
est très faible, et très peu rémunérateur, à part la
recette provenant des touristes. De plus, la section
de Sainte-Flavie à la Rivière du Loup, est la plus
difficile.à exploiter durant l'hiver, qui existe. Les
vents du nord-ouest et de l'ouest accumulent la
neige sur la voie, et il n'y a pas de chemins de fer
dans le monde, qui soient aussi embarrassés par la
neige, ou sur lesquels l'enlèvement de la neige offre
autant de difficultés. Nous savons tous que ce tra-
vail seul a coûté $100,000 durant un hiver, et toute
cette dépense a été encourne presque entièrement sur
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la section située at nord de 'Moncton. Vu toutes
ces circonstances, nous ne devons pas être surpris
des déficits que laisse l'exploitation de ce chemin.

On me permettra de faire quelques remarques en
passant sur ce qui a été <lit relativement au prin-
cipe d'après lequel ce chemin devrait être exploité.
-L'honorable député de Queen (M. Davies) dit que
cette voie ferrée devrait être exploitée conformé-
ment à la règle qui préside aux affaires ordinaires,
et l'honorable ministre <le la justice a déclaré que
telle tie devait pas être la règle à adopter; mais
que l'Intercolonial dlevait être exploité plutôt l un
point de vue national. L'argument dont s'est servi
le ministre de la marie mue parait être appuyé sur
tu principe parfaitement sain. Notre système le
canaux ; les crédits que nous votons pour subven-
tionner les chemins <le fer : les argents que nous
dépensons pout approfondir le fleuve Sait-Laurent
ainsi ule pour des havres et jetées ; les sommes que
nous avons dépensées pour la construction dt cIe-
tîtmi <le fer canadien du Pacifique-toutes ces
dépenîses ont absolument le même caractère que
celles faites pour l'Intercolon ial.

Le but commun à toits ces travaux publics était
le faire une seule nation les diverses populations

éparses qui habitent les différentes provinces. Quel
qu'et soit le prix, nous ie devons pas nous écarteri
le cette pensée. Je crois que ce parlement fera
très volontiers tout ce qui est nécessaire pour cou-
server à l'Intercolonial soit caractère national, et je
crois aussi qu(Ie c'est le désir lu pays. Nos sacri-
lices, cepentdntt, doivent se bOrnîer à ce qui est
absolument nécessaire. Je ie suis pas ici pour dis-
cuter les détails <le l'administration de ce chemin.
Je lois dire, cependant, pour ce qui regarde les
olservations de lhoiorable ministre de la justice,
que je n'ai pas autant de confiance qu'il paraît en
avoir dans tue administration le chemins de fer par
un gouvernement. Les faits tendent à démontrer
que les gouvernements libres n'ont pas encore donné
toute la imesure le leur pouvoir i cet égard. Lors-
qu'il y a tant diiltentces diverses à lî'uvre, il est
très diflicile d'obtenir cette action concentrée et
prompte qui est nécessaire à une administration.
eflicace. Je ne parle pas, ici, d'un parti politique,
ou d'un pays en particulier ; mais je parle dui
monde civilisé en général et les institutions libres.

Nous avons vît l'administration d'un gouverne-
mtent libre faire défaut lors <le la guerre de Crimée
et dans toutes les autres guerres le l'Angleterre.
Le même fait s'est produit aux Etats-Unis, durant
leur guerre, et je suis d'accord avec l'histoire la
plus moderne en déclarant 'lue les gouvernements
libres n'en sont qui'à la période d'essai en matière
d'administration le chemin de fer.

Je ne lis pas que 11ntercolonial ie peut être ex-
ploité comme lui chemin de fer lu gouvernement.
Je tie voudrais pas, comme le veut l'honorable dé-
puté d'Albert (M. Weldon) transférer ce chemin à
ue conuission ; je ne le voudrais pas jusqu'à ce

que nous ayons.u unie plus longue épreuve de l'ad-
miinistration directe lu gouvernement, ou jusqu'à
ce (lue l'on puisse nous démontrer la nécessité du
transfert à nue commission. J'ajouterai, cepent-
dant, que ni l'honorable député de Bothwell (M.
Milîs), ni le ministre de lt justice n'ont rendu
pleine justice aux raisons données par l'honorable
député d'Albert, dt moins, d'après ma manière le
voir.

L'honorable député <le Bothwell a <lit que l'Aus-
tralie tue saurait être comparée au Canada, parce

M. DICKEY.

qu'il n'y a pas en Australie dle chetiins le fer qui
se font concurrence. 'Mais voici le raisonnement
dit député d'Albert: jé vous donne, a-t-il (lit, le
résultat de Fexploitation des chemins <le l'Atustra-
lie, oùi il n'y avait aucune concurrence, avant
qu'une coumission fût chargée <le ces chemins, et
je compare ce résultat avec celui obtenu (le l'ex-
ploitation des mêmes chemins par une conuission,
et je vous ai prouvé <lue ce dernier mode d'exploi-
tation a été un succès. Voilit l'argunent de l'hono-
rable député d'Albert. et je tie crois pas qu'on y
ait répondu convenablement.

M. MILLS (Bothwell) Si l'honorable député
veut me le permettre, je lui dirai (lue j'ai fait ob-
server une différence entre les prix lu transport, et
l'honorable député d'Albert ne nous a pas montré
jisqii'à quel point cette différence avait iniflué sur
le résultat <le l'administration <les chemins d'après
les deux modes comparés.

M. DICKEY : Je crois encore que mon honora~
ble ami ne rend pas pleine justice à l'honorable
député d'Albert sur le point que juti mentionné.
Quant aux exemples cités par lhonorable député
d'Albert, il y a des particularités très frappantes à
signaler sur la condition sociale le la Nouvelle-
Galles dit Sud et de Victoria. D'abord, ce sont de
très petits pays comparativement, et leur poptila-
tion est concentrée dans un circuit comparative-
tuent étroit. Dans chacun d'eux, il y a cette parti-
cularité qui n'existe pas au Canada, c'est que près
de la moitié de la population <le tout le pays réside
dans une seule ville. C'est cette ville qui est le
point le départ des diverses voies ferrées, et, en
('aanada, l'on trouve étrange les rapports des coi-
missaires de Melbourne, de la colonie <le Victoria,
qui recommandent, pour une autre année, <le qua-
drupler la voie d'une certaine ligne qui a Melbourne
potr point de départ et de doubler une autre voie.

Les chiffres de ces rapports indiquant le nombre
<les passagers est réellement énorme. La popula-
tion le Victoria est d'un peu plus d'un million, et,
cependant, l'année dernière, les chemins diu gou-
vernentent, daps cette colonie, ont transporté
79,000,000 de personnes. Or, la chambre comn-
prendra l'importance qu'il y a <le tie pas perdre de
vue ce fait, lorsqu'elle discute la question de 1In-
tercolonial qui n'a transporté, l'amée dernière, que
1,000,000 <le personnes.

Je crois qIue l'honorable député d'Albert (M.
Weldon, admettra qu'il est très difficile de comparer
les résultats obtenus au moyen des tarifs de Victo-
ria avec les résultats obtenîus avec le tarif <le l'In-
tercolonial, si le transport les passagers à Victoria
est dans la proportion de 79 à 1, comparé avec le
transport de l'intercolonial. Les chemins de fer
de Victoria ont aussi transporté 3 tonnes <le fi-et
contre une tonne de l'Intercoloiial. Les prix du
transport à Victoria sont beaucoup plus élevés
que les nôtres. Je ne crois pas que l'on tolère en
Canada les taux <les chemins de fer <le Victoria.
Les habitants deVictoria sont <les émigrés de l'An-
gleterre, qui ne connaissent que les prix sur les
chemins <le fer anglais, et ils se sont soumis aux
taux imposés par leur gouvernement; mais notre
position est bien différente. Nous vivons à côté
d'un pays qui possède le quart du nombre le milles
de voies ferrées qui exisite dans le monde, et où le
transport par chemins de fer et l'administration
de ces chemins coûtent moins cher que partout
ailleurs. Notre pays a donc constamment devant
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lui un exemple qui lui vaut mieux que toute com- soit une distance de 41 milles, est deS$10, tandis lue
inission imaginable. Les conditions dans lesquelles le fret du même wagon expédié de New Glasgow à
nous nous trouvons, ici, entraveraient très sérieuse- Spring ll, distance de 100 milles, est seulement
ment l'administration d'un chemin de fer par une de $4. Il y a certainement quelque chose à réfor-

unumisson.mer ici. Quelle est la raison dle cette différence?
Toutefois, je crois que ce dernier mode a de Sir JOHN T}IOMP8ON: Vous n'i.'sposexjamais

gransds mérites. Je suis convaincu que les membres
de la gauche, sans exception, seraient des plus heu- comtes distances.
reux de donner leur appui à toute proposition qui,
tout en rendant justice au pays, ferait dispara itre M. FRASER :ais le fret d'un wagon pour un
l'esprit de parti politique de l'administration de parcours de 41 nilles est de $10, tandis qu il/n est
l'fitercolonial et, pour ia part, je ferai tout ce (lue de 54 pour une distance plus de deux fois plus
qui est en mon pouvoir, soit pour obtenir la nomi- longue.
nation d'une comnmission, soit pour obtenir toute JOHN TIOMPSO : Il n'en est pas ainsi.
autre modification dans l'administration de lInter- Vos renseignements nanujuent d'exactitude.
colonial, propre à nous obtenir ce résultat si dési-

en ni~siutepsje e prcrrt pa îl ~ M. FRASER : Je -n«appiîne, sur le reiiseiagnetiientrable.c
Mais,en même teps je e perdrai pas de vedonné homme d'aaie qi a té obligé

le fait que l'Intercolonial est une route nationale, de payer le taux que je viens de mentionner.
et il faudrait, si elle était transférée à une commis- 8Sr JOHN TlOMISON: Une difficulté s'est
Sion, que les deux fins nationales pour lesquelles ce élevée desnièrementsur uneaf'ai-e de cette nature;
chemin a été construit ne fussent pas méconnues. mais elle a été réglée.

31. FRASER : Je suis très heureux que cette I. FRASER- Je mentionne seuleuent ce fait
question soit soulevée, et j'approuve une grande pour nontrer comment Itercolonial est adriinis-pal-tictré, et une enquête devrait être tenue sur ce sujet.
partie de ce qu'a -dit l'honorable député d'Albert Je suis convaincu que le fiet est t-op élevé sur les
(.N. Weldon), dont les opinions, je l'admets, ont
beaucoup contribué à me faire incliner de son côté. locgs parco etmn e l'et las a r le t -
-Je sais que l'Intercolonial est un lien qui unit les lc. LeIfercoloia comnce a voit e li-
diverses provinces, de sorte quue les déficits qu'il y rq
a dans son exploitation doivent être supportés par
tout le pays ; mais je ne crois pas que, parce que jusqu'à présent. Si le fret local était augmenté,
cest le lien qui unit les provinces, nous devionsl'avons
croire que le déficit est inévitable ; que nous de- fitsquarcrse
vions faire de cette idée notre point (le départ et lon pacurs.
que nous accueillions avec satisfaction les déficits At (le nu a (ifl'ene duté
annuels que nous avons à combler. Il importe de s d e '
voir s'il est possible le remédier à cet état de entre les conditions respectives du Canada et

choss. i c chmis î'éondauxbesinsdesautres pays qu'il a nentionés, je suis convaincuchoses. Si ce chemin répond -aux besoins des q'n omsinqisri omecmeIa
diverses provinces, je crois que nous pouvons faire qun c ion u ieait om e conea
cesser les déficits, et l'on devrait nommer une com- (l r du t pratiqurait le détcite
mission chargée de faire une enquête sur ce sujet. Le ui duia consi(l érableijen le dfit

Certains honorables députés paraissent croire que Lereup a uell e j'enssuis sûr,
ce chemin a été construit dans des conditions nomagie et a que e n fst trasfere pro-
telles qu'il est impossible de l'exploiter sans im cîpagiet a ris el e ce ette o '
déficit. Je ne crois pas que ceux qui >entreprirent ri tnu ara (le p claui o àaun
ce chemin croyaient que son exploitation laisserait tarin pl ad- ratn pr sn trai ai
toujours un déficit. Un comité -d'enquête décou- sel i, aminstratar aie compgnene
vrirait prob)ablement <lains l'admiinistration de ceseatpsmis vnague lela rénevririt robbleentdan l'aminstrtio (l ceadmIinistration, et si le tarif actuel doit être Main-chemin plusieurs choses qui auraient besoin d'être tenu, je ie vois aucune objection à ce que le chemin
changées.

Depuis quelques jours, j'ai trouvé comment le so tranféréeàae cpagni
tarif opérait sur l'Intercolonial. Par exemple, un t ou ce lurrde lemcôt plue (le lous-
wagona chargé de farine, expédié d'Ontario à la 1 ou- tion nune prnejamisnpus s f sousoa
velle-Ecosse, paie le prix ordinaire jusqu'à New- gestion td'une compagnie q ou ne ms
(lasgow, tandis que de ce dernier endroit jusqu'à maintea s ous la erclmeavt-
Antigonislh, le tarif est cinq ou six fois plus élevé n a n (le cué et nous plaçant clu
que le tarif à partir d'Outario jusqu'à New-Glasgow.
J'admets, naturellement, que vous ne pouvez inpo- e si ne commission était nommé, elle opére-
ser in taux aussi élevé par mille, pour un long par- raient les chngemnts voulus.
cours que pour de courtes distances. Lhonorable député (le Queen, I.P.-E., (M.

Davies) a parlé de la gestion dut chemn à Ottawa.
Sir JOHN THOMPSON: L'honorable député Je ne partage pas soi avis sur ce point. Il y a

voudrait-il répéter ce qu'il vient de dire? à Moncton, parmi les fonctionnaires de ce chemin,
M. FRASER . Je dis que le fret du même wagon des hommes qui, si on leur donnait plein pouvoir,

de farine, expédié de New-Glasgow à Antigonish, pourraient gérer le chemin mieux qu'il se l'est i pié-
est cinq fois plus élevé par mille qu'il ne l'est d'On- sent à Ottawa. Par exenple, je suis convaincu
tario à New-Glasgow. Je comprends que le fi-et que l'indicateur qui est doasé à Ottawa est
par mille doit être nécessairement moins élevé sur contraire aux opinions des meilleurs hommes de
uin long parcours que sur une plus courte distance; chemins de fer de Moncton, et qu'il serait avanta
mais changeons la situation. Par exemple, le fret geux de le changer. L'indicateur actuel est fait
d'su wagon expédié d'Aatigonis -à New-lasgow, le manière à favoriser d'iatres ligues. Un bon
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indicateur a été préparé, il y a un an. Le Non-
veau-Br'unswick et la Nouvelle-Ecosse en étaient
satisfaits ; mais une demi-heure après, il fut changé
à Ottawa.

Vous devriez donner plus dle potoirs aux ho<>înunes
de chelmins dle fer compétents comme ceux que
nous avons maintenant à Mloncton. Ce que le
ministre des louanes a dlit du caractère (le ces
honmues, est vrai. Aucune voie ferrée n'a été hri-
gée par des hominies plus liabiles que ceux qui sont
cliarges (le l'exploitation (le l'Intercolonial. Ilsl
n'ont, pas naturellement les mêmes ambitions (le
ceux (ui sont chargés de la gestion de plus grands
chieiiiis, dans les pays plus iuportants que le
notre ; mais ils sont bons, lidèles et honnêtes. Il
est vrai (Iue nouis les voyons toujours iiarcher avec
le même parti politique dans les élections ; mais il
part cela, ils remplissent bien leurs devoirs. Mais
si la proposition du député d'Alhert était adoptée,
nous serions libérés d'une difficulté le cette
nature, et la conunission qui serait nomnée décou-
vrirait les faits qui nuimsent à 1-exploitation le ce
chemin. Je suis convaincu, par exemple, que des
réductions ont été accordées a certaiîs marchands
qIli iy avaient pas droit ; je suis convaincu aussi
(ule les conditions ont été inposées a des mar-
chands, tamdis que d'autres marchands en étaient
exempts. Le comité pourrait s'enquérir le tous
ces faits.

J'espère que la chambre recevra favorablemenit
la proposition u député d'Albert et qIe le comité
l'enquête sera nome. Si lionorable député von-
lait accep<ter' cela c<ome un preierci pas, il pourîrait
obteir, pluis tard<, la noiniuation (le la commîissioni
dont il a parlé pour exploiter le chemin. Le comité,
d'enquête devrait s'efforcer le découvrir quelles
sont les ditlicultés qui entravent l'exploitation di
cheminî, et je suis sûr que le parlement désire que
toute entrave disparaisse. On rie doit pas s'atten-
dre à ce que ceux qui exploitent le chemin fassent
tout ce qu'ils peuvent faire ; on ne doit pas s atten-
dre, non plus, à ce que le chemin soit exploité
d'après la règle les atlhires comme ils le feraient
s'ils étaient revêtus d' un plus grand pouvoir. Chia-
clun comprenîd que l'Intercolonial est maintenant
exploite comine une affaire di gouvernenent et
dans 1'intérêt du gouvernement du0 jour. Je suis
certain que, si un comité d'enquete -est nommé, le
résultat de ses travaux aidera non seulement le
présent gouvernement, mnais tous les autres gouver-
iinents qui suivront à mettre le chemin dans un
meilleur état. Le gouvernement n'aurait plus à
faie face aux exigences politiques, et il serait
libéré de l'obligation le faire les noiniiations. Je
ne redoute aucunement (que la Nouvelle-Ecosse,
pomr ce qui la regarde, eût à souffrir du tarif qui
serait fixé si une enquête est faite. Nous voulons
seulement qlue le tarif soit équitable. L'Intercolo-
nial a été construit pour servir de lien interprovii-
cial et son objet n'est pas d'acorder à la Nouvelle-
Ecosse un meilleur tarif qu'aux autres provinces.
Nous ne demandons pas que le chemin soit exploité
spécialement a notre avantage; nous voulons quele
tarif soit équitable et rien le plus.

Je ie crois pas que l'honorable préopinant ait
voulu (lire autre.chose. Il veut, lui aussi, un tarif
juste, glui ne favorise pas plus une province que
l'autre. L'honorable député d'Albert a droit, sans
doute, aux remerciements non seuleient de sa pro-
vince, mmaiis aussi (le tout le pays pour avoir sou-
levé la présente question, et j'espère que la discus-

M. FRAS ER.

sion qui se poursuit actuellement produira le bons
résultats.

N. G ILLMOIR : Le présent débat im'a fait éprou-
v'er lui grand plaisir. C'est peut-être la premiè're
discussion lans laquelle ce parlement a su se déga-
ger le tout esprit de parti. Lorsque cette chambre
<levient, seulement pendant une heure, une assemu-
blée délibérante, c'est certainement un régal pour
nous. Je suis heureux le voir que l'esprit de parti
n'est pas si incontrôlable dans ce pays que nous ne
puissions, une fois, du moins, discuîter unme granude
question dliîtérêt public exclusivemn ent suir son
mnérite. Je mie suis beaucoup occupé <le la question
<le ITntercolonial. J'ai étudié aussi la manière
dont sont exploités les chemins le fer les colonies
<le l'Australie, et je ie crois pas que les conditions
dans lesquelles se trouvent ces chemins soient les
mêmes qu'au Canada. Je ie'crois pas que lcs cime-
mins de fer di gouvernenient canadien soient
jamais mmis sous le contrôle d'une comnumission, ni je
crois la chose nécessaire. Etait lnonée la nature
humaine telle qu'elle est, on ie doit pas perdre tout
espoir que les gouvernements ne finiront pas par
trouver le moyen d'administrer convenablement
leurs chenins <le fer. Selon moi, ceux qui sont
appelés à remplir la charge responsable <le gouver-
uer un pays, devraient avoir en eux la quintescence
de l'honnêteté, tde l'honneur et les vertus éconoini-
ques. Je ne sais pas où vous pourriez trouver (les
hommes disposés à travailler dans l'intérêt publie
justement et -honnêtement, si vous ie possédiez
dléjà ces ionimes dans ceux l sont choisis par le
peuple pour r'emîplir' les postes d'honneur et dle res-
ponsabilite.

C'est pourquoi les chemins de fer <lu Canada
peuvent être, suivant moi, exploités économique-
ment et dans l'intérêt publie par ceux qui gou-
vernent le pays.

Pour ce qui regarde les chemins de fer de l'Aus-
tralie, si j'ai bien compris ce que j'ai lu, l'améliora-
tion qui a été apportée dans leur gestion, ne doit
pas être attribuée exclusivement au fait de les avoir
placés sous le contrôle de commissaires. Les con-
ditions le l'Australie se sont considérablement
améliorées, et les chemins de fer sont devenus plus
rémunérateurs à mesure que le pays s'est développé.
Le tarif de ces chemins le fer est certainement très
libéral. Par exemple, ces chemins transportent
gratuitement tons les enfants d'école qui peuvent

en servir. Les ouvriers qui résident dans les dis-
tricts ruraux sont transportés pour un prix iomi-
nal. En somme, la gestion le ces chemins est très
enviable ; mais les conditions <lu pays ne sont pas
les mêmes qu'au Canada. Je suis sous l'impres-
sion que'la présente discussion produira tle bons
résultats, parce qu'elle tend à faire nommer un
comité chargé de faire une enquête sérieuse et hon-
nête sur l'administration de l'Intercolonial. L'es-
prit de parti s'est quelque peu glissé dans le présent
débat. Je n'aime pas que mes amis comparent les
présents résultats obtenus sur ce chemin avec ceux
obtenus sous le régine-Mackenzie, lorsque l'Inter-
colonial n'était qu'à ses débuts. Depuis cette épo-
que, le commerce s'est développé considérablement,
et vous ne pouvez faire une comparaison entre le
début île l'Intercolonial et le temps actuel, lorsque
cette ligne et le trafic se sont considérablement dé-
veloppés
. M. McLEOD: Envoyé ici par un comté qui

s'intéresse beaucoup au succès de l'Intercolonial,
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o111 me permettra sans doute de faire quelques re-
marques. Je partage l'avis de l'honorable préopi-
liant (M. Gillmor) et je dis qu'il est très satisfaisant
le voir que la présente question puisse se discuter

en dehors de tout esprit <le parti. Le ministre de
la justice et l'honorable député qui vient de pren-
dre la parole ont mal compris la position prise par
mon honorable ami, le député d'Albert (M. Weldon),
relativement à la statistique (les chemins <le fer le
Victoria et (le la Nouvelle-Galles du Sud. Nous
sa% ons tous que les conditions de ces contrées sont
différentes <le celles du Canada, et nous ne devons
pas attendre les mêmes résultats, ici, quelque soit
l'état du chemin, que ceux obtenus dans les colo-
ides que je viens de nommer. Mais mon honorable

ami a signalé le fait que, dans ces contrées, où il n'y
a que les chemins <le fer du gouvernement, c'est ce
dernier qui les a gérés pendant quelque temps, et
que, cette gestion n'ayant pas donné satisfaction,
'on fit des efforts pour l'améliorer. Les chemins

furent confiés à une commission ; l'amélioration de
la gestion augmenta les revenus, et la commission
donna une plus grande satisfaction que le gouver-
iienent. Bien que les conditions de ces contrées
diflèrent de celles qui existent, ici, l'on peut, ce-
pendant, conclure, puisque ce changement a été
maintenu et qlue le peuple reste très satisfait, que
ladministratioi fut améliorée par la nomination
d'uine commission.

Cette conclusion s'applique entièrement à ces
contrées et à la condition (le ces colonies ; mais
nous avons aussi en Canada un chemin qui est admi-
nistré depuis une vingtaine d'années par le gouver-

munment, et je ne crois pas dire rien de trop en affir-
mant que les résultats ne sont pas satisfaisants. Je
diffière d'opinion avec ceux qui disent que nous de-
vrions être satisfaits, en dépit du déficit que nous
constatons et en dépit de cet autre fait que le défi-
cit s'accroit tous les ans. Ce résultat n'est pas
satisfaisant.

Les deux partis politiques ont administré ce che-
mini, et il y a eu les déficits dans les deux cas. De
sorte que nous pouvons dire que l'épreuve a été
sutisamnment faite. Je ne crois donc pas que le
gouvernement du Canada puisse gérer le chemin
il'une manière aussi satisfaisante qu'une commnnission
pourrait le faire. Pour ce qui regarde l'affermage
dle l'Intercolonial, je désire faire quelques remar-
ques. Je suis un habitant de Saint-Jean et je puis
dire que cette localité est très-intéressée au succès
du chemin. Il y eut-je m'en souviens-beaucoup
<le discussion et de dissentimentàSaint-Jeaunau sujet
<le la question de fixer le tracé du chemin; mais je
ne suis pas prêt à dire que le tracé a été mal choisi.
Nous avons ouvert une très importante section de
la province. Le chemin passe par plusieurs. villes
trés importantes le long de la rive du Nord et, pour
ce qui regarde St-Jean, le commerce de cette partie
du pays a été augmenté considérablement par
1Intercolonial. Grâce en grande partie aux entre-
prises privées, le chemin traverse toute la vallée de
St-Jean. Le ministre de la justice nous a dit, en
opposition aux vues exprimées par l'honorable
député d'Albert (M. Weldon), que ce chemin a été
construit comme route nationale, et qu'il doit être
un chemin du gouvernement et exploité par le
gouvernement. Je ne puis partager entièrement
cette opinion. Je sais que ce chemin fat construit
pour être une route nationale, que sa construction
faisait partie des conditions de l'union des pro-
vinces. Ce chemin fut construit et exploité. Per-

sonne ne propose qu'il soit abandonné. L'intention
est d'en continuer l'exploitation, et l'objet des
remarques de mon honorable ami n'est pas d'en
diminuer l'utilité, mais (le le mettre en position
d'être exploité plus avantageusement qu'il ne l'est
maintenant, et selon les meilleurs intérêts <lu pays.
Tel est l'objet de mon honorable ami. Il ne s'agit
aucunement d'enlever au chemin son caractère
national, ou d'entraver son exploitation ; mais
notre désir est qu'il soit exploité de manière à
satisfaire les intérêts du pays, plus qu'il n'est pos-
sible, aujourd'hui, de le faire. Nous avons fait
l'essai d'une gestion par le gouvernement, et je ne
crois pas qu'il soit satisfaisant. Pour quelle raison ?
Regardons autour de nous. On nous dit que le
tarif n'est pas assez élevé.

La première chose que je vois, c'est qu'il est ex-
ploité comme un chemin (le fer politique. Toute
considération <le parti ou <le gouvernement mise <le
côté, l'Intercolonial est un chemin politique, et ce
fait est contraire à ses meilleurs intérêts. Tous
ceux qui vivent dans les comtés traversés par ce
chemin, connaissent très bien la pression qui est
continuellement exercée sur les représentants pour
obtenir la nomination Cdes positions sur le chemin,
ou pour maintenir les personnes nommées dans
leurs positions. Le gérant n'est qu'un agent du
gouvernement et le chemin est administré par le
gouvernement. Dans cette condition, la pression
politique s'exerce continuellement quel que soit le
parti'au pouvoir ; or, si ce fait est en opposition
avec le meilleur mode de gérer le chemin, comment
y remédierons-nous? N'est-il pas clair que c'est
en l'enlevant autant que possible aux influences
politiques? On <lit qu'il ne serait pas désirable de
le transférer à une compagnie privée. Je l'admets
et je m'y.oppose également. Mais pour ce qui re-
garde l'autre proposition, je suis disposé à croire
que-et <le fait je le crois-après avoir étudié la
question et les résultats obtenus par les commis-
saires chargés des chemins de fer de la Nouvelle-
Galles du Sud-une commission devrait être nom-
muée, mais une commission qui n'aurait pas un
caractère politique, qui serait semblable à l'audi-
teur général et aux juges qui sont hors du contrôle
du gouvernement, et le chemin devrait être confié'
à cette commission (lui l'administrerait conformé-
ment aux principes qui dirigent dans les affaires
ordinaires. Voilà comment le chemin devrait être
exploité, et je me trouve, sur ce point, en désaccord
avec ci lui a été dit par quelques-uns. Je ne crois
pas que le déficit devrait être aussi considérable
qu'il l'est, parce qu'une longue section de ce chemin
est très rémunératrice : la section de Saint-Jean à
Halifax. Il y a déficit, je crois, sur la section
nord ; on dit que les trains sont conduits à grande
vitesse sur un long parcours. Cela peut être vrai,
et je ne le conteste pas.

Une tommission constaterait si un trop grand
nombre de trains sont mis en circulation pour les
besoins du trafic, ou si la vitesse des trains est trop
grande. Si des vices étaient constatés, la commis-
sion pourrait y remédier, et elle pourraît le faire
plus aisément et plus promptement que si l'admi-
nistration restait entre les mains du gouvernement.

Mon honorable collègue de Saint-Jean a touché à
un autre point, et c'est la gestion du chemin à une
distance trop grande du chemin même. Selon moi,
ce mode n'est pas satisfaisant et ne peut donner
satisfaction. Je me place au point de vue d'un
comté traversé par un chemin de fer, et je connais
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les diflicultés qu'entraine un tel mode d'administra-
tion, parce que j'en suis témoin tous les jours. Ce
point comporte un vice auquel ou pourrait remé-
dier. En présence le tous les faits connus, je crois
que nous pouvons conclure que durant les vingt
dernières années, nous avons expérimenté suffisam-
ment le présent mode l'administration, et qu'il est
temps d'adopter un changement. .Je suis heureux
que l'honorable députté d'Alberta (M. Weldon) ait
soulevé la présente question, et j'espère que le gou-
verneiment lui accordera l'attention qu'elle mérite.
S'il le fait, je suis sûr qu'il arrivera à la conclusion
que la présente administration dle l'Intercolonial
n'est pas satisfaisante, et qu'il est à propos d'aviser
aux moyens <le la rendre meilleure. Si l'adminis-
tration ie doit pas être transférée à une compagnie
privée, nous devrions alors examiner si une commis-
sion ne pourrait pas gérer le chemin d'une manière
plus satisfaisante qu'à présent.

M. WOO1) (Westmoreland): Je n'ai pas l'inten-
tion, M. l'Orateur, de retenir longtemps la chan-
brc ; mais je désire faire une ou deux observations
sur ce sujet, et attirer l'attention de la chambre
suar certains faits qui, je crois, se rattachent plus
particulièrement à l'administration de l'Intercolo-
nial par une compagnie. Nous devons tous des
remerciements à l'honorable député d'Albert (M.
Weldon) pour avoir soulevé la présente question,
et nous (levons aussi reconnaître le soin et l'étude
qu'il s'est imposé pour la traiter convenablement.

Je suis d'accord avec ceux qui ont dit, ce soir, en
parlant de ce sujet, que la perte occasionnée main-
tenant dans l'exploitation du chemin de fer Inter-
colonial, ne condamne pas l'dtministrationî politique
de ce chemin (le fer. L'honorable ministre (le la
marine et ties pêcheries a attiré notre attention sur
l'histoire de la construction le ce chemin, et sur les
motifs qui ont fait agit' ceux qui préconisaient sa
construction à l'époque le la confédération. Il a
aussi signalé, et avec raison, le fait que les résul-
tats actuels étaient plus favorables qu'on s'y atten-
lait à cette époque.

Si nous examinons maintenant l'histoire de l'ex-
ploitation de ce chemin, depuis l'époque de sa
construction, nous serons convaincus tie ce fait,
savoir : Que durant les premières années après sa
construction, il y a eu un déficit considérable dans
l'exploitation dît chemin, et que cet état le choses
a continué, d'après les chiffres fournis par mon
honorable ami, jusqu'à 1880.

A cette époque, je crois que tous les députés qui
connaissent cette histoire du chemin admettront
que le trafic avait considérablement augmenté, que
les taux du fret avait été considérablement réduits,
et que, comme résultat total, durant ces années, les
dépenses et les recettes furent presque équilibrées.
Il y a eu un petit profit pendant plusieurs années,
variant le quelques centaines <le piastres à quel-
ques milliers le piastres. Mais durant ces der'-
nières années, cet état de choses a été renversé, et
il me semble qu'il y a une cause très apparente et
me cause suffisante pour cette augmentation du
déficit, mais qu'elle ne provient pas d'un manque
de capacité et qu'elle ne peut pas être imputée à
l'administration du chemin aujourd'hui, comparée
à soi administration d'autrefois.

Nous savons <que l'ouverture lu chemin <le fer le
la Ligne Courte a sensiblement réduit le trafic
sur cette voie. Le chemin de fer de la Ligne
Courte, passant par l'Etat du Maine, transporte

M. McLeoO.

réellement tout le trafic à partir de la ville de Saint-
Jean, et <le la partie occidentale de la province du
Nouveau-Brunswick, en allant vers l'ouest ; et vers
l'est, le trafic passe aussi par cette voie.

La construction le cette nouvelle voie (le coin
munication a imposé l'obligation à l'administration
de l'Intercolonial d'augmenter les frais d'exploita-
tion de ce chemin. Elle est obligée d'avoir des
trains plus rapides, un plus grand nombre le trains,
et d'augmenter les commodités ; et si l'on veut
examiner le rapport du ministre des chemins de
fer, pour l'année dernière, on verra qu'.elle a con-
sidérablemnent augmenté le parcours de ses locomo-
tives. Le parcours des wagons a été augmenté de
4,643,000t milles, le parcours des trains a été aug-
mentét (le 3,380,000 milles et, bien qu'il y ait en
cette grande augmentation dans le coût <le l'exploi-
tation du chemin, dans le nombre de trains, dans
la distance parcourue, et dans la vitesse des trains,
les recettes totales du trafic n'ont excédé que le
$32,000 les recettes de l'année précédente. On
verra que, bien que les recettes n'aient augmenté que
de $32,000, les dépenses nécessaires pour obtenir
ces recettes, sous le changement survenu dans l'état
des choses, se sont élevées à $300,000. A mon avis,
on doit tenir compte (le ce fait pour expliquer le
déficit considérable que nous avons aujourd'hui
dans lexploitation de ce chemin.

Je suis avec ceux qui désirent faire un effort pour
changer cet état de choses bien que j'approuve
ceux qui ont cru que le chemin le fer Intercolonial
avait été construit comme un trait d'union entre
les provinces, et que le gouvernement est obligé,
dans tous les cas, de voir à ce qu'il soit exploité à
l'avenir, cependant, je suis prêt à favoriser tout
moyen tendant à améliorer cet état <le choses.

Je désire dlire à mon honorable ami, le député
d'Albert (M. Weldon), que je crois qu'il a apporté
<le très forts arguments en faveur du projet qu'il a
présenté à la chambre. Ainsi que l'ont dit plusieurs
députés, la comparaison qu'il a établie entre l'admi-
nistration des chemins de fer de l'Australie par un
ministre de la Couronne, et par une commission, a
été très favorables à cette dernière ; et il a pré-
tendu, avec raison, que le même changement ici
pourrait produire les mêmes résultats.

Néanmoins, je partage aussi cette opinion, savoir:
que nous devons, en examinant l'avenir du chemin
le fer Intercolonial, considérer toutes les condi-

tions et circonstances qui se rattachent à notre
réseau de chemin de fer dans le pays. Le minis-
tre de la justice a énuméré quelques-unes de ces
conditions, mais il y en a une ou deux autres sur
lesquelles j'aimerais attirer l'attention de la cham-
bre.

En examinant la grande question de savoir si les
chemins de fer devraient être gérés par le gouver-
nemnent ou par les compagnies de particuliers, nous
devons, je crois, admettre de suite que, dans le
Canada, du moins, l'administration des chemins de
fer par le gouvernement, en général, est hors de la
question ; quelapolitiqueadoptée a plutôtétédepla-
cer les chemins de fer entre les mains de compagnies
de particuliers, et d'accorder toute aide que le gou-
vernemnent croit convenable, sous forme de subven-
tion, pour faciliter la construction de ces lignes.

Comme résultat dle ce mode, nous avons aujour-
d'hui, dans le Canada, deux lignes importantes (le
chemins de fer. Nous avons le chemin de fer
canadien du Pacifique, et le Grand Tronc, et ces
deux puissantes compagnies contrôlent les deux
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tiers, je crois, de tous les chemins de fer du
Ca(nada. Je crois qu'elles contrôlent environ les
trois-quarts de tous les chemins de fer du pays.
Nous savons aussi que tous les ans, elles augmen-
tent le parcours (le leurs chemins de fer, et qu'elles
achètent des lignes déjà construites, et qu'elles.
obtiennent une bien plus grande proportion de la
totalité (les chemins de fer qu'elles en ont actuelle-
ment.

Nous savons aussi que ces deux compagnies dési-
rent prolonger leurs lignes jusqu'aux ports (le mer
des provinces maritimes, et que le peuple de ces
provinces s'attend à ce que ce projet sera réalisé.
Aujourd'hui, le chemin de fer canadien du Paci-
tique a une ligne qui s'étend jusqu'à Saint-Jean, où
elle fait raccordement avec le chemin de fer Inter-
colonial, et le Grand Tronc fait un raccordement à
Lévis, vis-à-vis de Québec. Ni l'une ni l'autre de ces
deux grandes compagnies ne paraissent satisfaites (le
cet arrangement, et je ne crois pas que le peuple
(les provinces maritimes en soit lui-même entié-
rement satisfait. Nous savons qu'il y a en, et qu'il
y a encore dans les provinces maritimes un grand dé
sappointement au sujet du fait que la compagnie du
chemin de fer canadien du Pacitique n'a pas encore
exécuté le projet qui a été présenté à cette chambre,
et prolongé sa ligne, par une route indépendante, à
travers la province du Nouveau-Brunswick jus-
qu'à la ville de Moncton ; nous savons aussi que le
Grand-Tronc a employé son influence, à la dernière
session, pour faire accorder une subvention à une
antre compagnie aux fins de construire une ligne
pour relier le chemin de fer de Témiscouata, en
passant par la province du Nouveau-Brunswick,
atu chemin de fer Intercolonial, à Moncton ; le but
des deux compagnies étant évidemment d'obtenir
des lignes indépendantes le communications jus-
qu'au port de Ralifax et àu port de Saint-Jean et
en même temps, jusqu'aux autres ports de mer des
provinces maritimes.

Maintenant, examinant l'avenir <le nos chemins
de fer dans les provinces maritimes, il doit être
('Vident que si jamais ce projet se réalise, et si
jamais ces deux grandes voies ferrées doivent se
prolonger jusqu'aux ports de mer des provinces
maritimes, les deux compagnies devront, soit cons-
truire des lignes indépendantes ou acheter les
présentes lignes qui forment partie du chemin de
fer Intercolonial et qui sont contrôlées par le gou-
vernemnent. Si elles construisent des lignes indé-
pendantes, nous ne pouvons pas nous empêcher de
voir (lue le résultat sera de réduire l'Interolonial
à une simple ligne locale. Le chemin de fer Inter-
colonial, dans ces circonstances, n'aura pas de
coimnunication avec l'ouest ; il ne contrôlerait pas
le trafic de l'ouest ni dans une direction, ni dans
l'autre ; et il en résulterait qu'il serait obligé de
partager avec ces deux grandes compagnies, le
trafic purement local dans les provinces maritimes.

Les règles de la concurrence qui gouvernent ces
chemins de fer dans un grand nonbre de circons-
tances, ne produisent pas toujours une réduction
réelle dans les taux. Le trafic doit être divisé entre
un plus grand nombre de chemins de fer, et il y a
nécessairement plus de dépenses pour le transpor-
ter et les compagnies cherchent à faire produire un
chiffre plus élevé de recettes. Je - partage assez
l'avis de ceux qui disent que l'Intercolonial ne de-
vrzit pas être vendu. Je vois de graves objections
à cette proposition ; et je sais qu'une telle proposi-
tion ne serait pas reçue favorablement dans les

provinces maritimes. Si l'on proposait, ou si l'on
considérait un seumblable projet, il y aurait dle
grandes difficultés qui surgiraient. En premier
lieu, je ne crois pas qu'il convienne d'accorder à
une compagnie qui entreprendrait d'acheter l'Inter-
colonial, le droit d'entreposer. En second lieu,
il serait nécessaire de sauvegarder les droits et pri-
vilèges que le gouvernement impérial possède <le se
servir du chemin pour (les fins militaires.

Au cours <le la discussion, on a apporté, à mon
avis, plusieurs arguments d'une grande force en
faveur de l'administration (les chemins de fer par
des compagnies indépendantes, plutôt que par le
gouvernement, soit par un ministre de la Cou-
ronne, soit par une commission nommée pas le
gouvernement. En défenlant les taux actuels que
l'on exige sur l'Intercolonial, le ministre (le la jus-
tice a dit lue, dans des circonstances semblables,
n'importe quelle compagnie transporterait le trafit
aux mêmes taux. Plusieurs députés ont préconisé
l'administration du chemin de fer Intercolonial
d'après des principes de commerce. Eh bien, je
crois qu'on admettragénéralement que si un chemin
doit être géré d'après des principes de commerce,
une compagnie de particuliers est plus en état de
le gérer de cette manière que ne peut l'être le gou-
vernement ou une commission. Ainsi, outre l'ex-
emple des chemins de fer de 'Etat, dans les colo-
nies australiennes, que mon honorable ami, le dépu-
té d'Albert, a cité, nous avons devantnousl'exemple
des Etats-Unis.

Je dois avouer que je n'ai pas étudié parfaite-
mentlaquestion, bien que je me sois efforcé de 'exa-
miner aussi bien que possible durant ces derniers
jours; mais en tant que j'ai pu obtenir ces informa-
tions, je crois que le principe tendant à placer tous
les chemins de fer entre les mains de compagnies
privées n'a pas été accueilli avec faveur aux Etats-
Unis-que ces chemins aient été construits par un,
des Etats, ou qu'un des Etats ait essayé de les gérer,
ils ont été mis le plus tôt possible entre les mains
de compagnies privées à certaines conditions.

Ensuite, je crois que le ministre <le la marine et
des pêcheries a <lit que des compagnies (le chemins
de fer construiraient les hôtels, et de différentes
autres manières encourageraient les voyageurs et
les gens d'affaires à favoriser leurs lignes, ce que ne.
pourrait pas faire un gouvernement, un ministre,
ou une commission nommée par le gouvernement.

J'ai dit que jene favorise paslavente de l'Interco-
lonial à une compagnie privée, bien que mues obser-
vations puissent plutôt indiquer que ce serait
le mode que j'appuierais. Toutefois, il m'a semblé
qu'il pourrait être possible <le former un projet qui,
tout en conservant tous les avantages que le pays
retirerait de l'exploitation de ce chemin comme
chemin de fer de l'Etat, pourrait en mêmé temps
procurer les avantages qui résulteraient de son
exploitation d'après des principes de commerce par
une compagnie de chemin de fer. Pour bien faire
comprendre ce que j'entends, je dirai, par exemple,
<ue l'on pourrait conclure des arrangements avec
le Grand-Tronc, qui se raccorde à l'Iutercolonial à
Lévis, par lesquels cette compagnie exploiterait le
chemin depuis Lévis jusqu'à Moncton ; et qu'on
pourrait convenir que les deux compagnies auraient
le même droit de parcours sur cette partie du che-
min depuis Saint-Jean jusqu'à Halifax. De cette
manière, nous produirions des résultats importants.
Sans la construction d'un autre chemin de fer, nous.
donnerions à ces deux puissantes compagnies, un
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acc-s inîdépenudat aux ports <le mer des provinces
ilnali t luies.

-je ne vois aucun danger dans l'adoption de ce
projet. Je ne redoute pas que les résultats désas-
treux soient produits par l'exploitation dui chemin
par des compagnies conunne celle-là, et il nie semble
que si le gouvernement, conservant le chemin lui-
mmelue s'arraugeait avec ces compagnies pour
quelles l'exploitent,1ous aurionsl'avantage, danisles
provinces maritimes, ainsi que le peuple de l'ouest
en itinie temps. de profiter de la concurrence qui
en résulterait inévitablement, et qui, dans toutes
les circonstances, doit être vive entre les deux coin-
pagnies. S'il résultait des avantages le la concur-
rence et, (le l'exploitation économique (le ces che-
mlis parl de grandes compagnies, tout le pays Ci
énéticirait. ("est là ina manière le voir, et comme

le sujet était soumtis à la discussion, j'ai osé faire
cette p)roposition, et j'espere qu'on pourra le juger
digne de lattenition dut gouvernement.

M. SKIlNNER : Bien que ne désapprouvant pas
le principe bune commission, je crois que l'on peut
dire beaucoup contre son adoption. Relativement
aux objections faites contre l'exploitation du ehe-
iimin de l'Intercolonial par le gouvernement, à raison
<le consilér ations politiques dans son a<ninistra-
tion, je dois dire que nous ne trouvons pas ces
objections dans l'adinistration le nos bureaux le
poste, qui sont sous un contrôle politique. Nos
juges sont aussi choisis, en général, parmi des par-
tisans politiques, mais nous savons qu'on choisit de
bons hommes, et qu'une fois qu'ils ont commencé à
remplir leurs fonctions, ils ne permettent plus i la
politique d'intervenir dans l'accomplissement de
leurs devoirs. Nous savons aussi que tous les
employés des bureaux de poste sont nommés pour
dies motifs politiques, imais je crois qu'on petit dire
avee raison que l'administration des bureaux de
poste est exempte de considérations politiques, et
qu'elle est conduite écooniquement et d'une
manière aussi satisfaisante que possible.

Je crois que si l'on nommait une commission
pour gérer le chemin de fer Intercolonial, laquelle
serait autant au-dessus de notre contriile qîue le
sont les juges, elle pourrait exploiter le chemn à sa
guise, et il serait très diflicile pour nous de faire
redresser nos griefs. Si le ministre des chemins <le
fer, on ses fonctionnaires poiait donner les raisons
qui ont occasionné les dficits, autant qu'on petit
s'en assurer, le parlement serait en état <le s'enqué-
rir, tous les ans, ai sujet <le ces déficits et d'y
remédier, s'il le pouvait. Ce serait unt progrès, et
oit pourrait obtenir toutes les informations Ieces-
saires par la nomnation d'îun conmité parlementaire.
Tout en reconnaissant que le déficit est coisidé-
rable, on1 ne doit pas plus en accuser les provinces
maritimes que les autres parties du Canada faisant
le coniînerce avec ces provinces, vu que l'Interco-
lonial est considéré comme appartenant à toutes
les parties du pays. Si, demain, depuis que ntotus
avons le chemin le fer <le la Ligne Courte, le che-
iimiî <le fer Intercolonial s'arrêtait à Lévis, ou aut
sud <le Lévis, oin verrait cesser les déficits, mais en
agir ainsi ne serait pas dans l'intérêt du pays, vi
que nous ne pourrions plus donner les mêmes faci-
lités aux différentes parties lu Caiada dont le coin-
mel-ce se fait par cette voie.

UIntercolonial doit lutter contre les coîîmnmîînica-
tionis par eau le long du golfe Saint-Laurent, et
contre d'autres clemtins de fer construits pour lui

"M. Woon (Westmîîorelanîd).

faire concurrence, contre les lignes qui ont leurs
terinîi aux Etats-Unis, et qui font le commerce
avec les provinces maritimes par les ports améri-
cains ; et, considérant toute l'opposition contre la-
quelle il doit lutter, le chemin se maintient dans
un état satisfaisant.

En outre, il y a un au ou deux, le Canada a im-
porté, par voie <le Portland, des marchandises pour
une valeur de $9,000,000, et ildoit en avoir exporté
pour une valeur égale, par ce port, sur les marchés
européens. Si, par un moyen quelconque, nous
poiuvonîs développer notre commerce sur le chemin
de fer Intercolnîial par la voie des ports canadiens,
plîtôt que de le faire passer par les ports améri-
cains, nous diminuerons bientôt ce déficit. En
conséquence, au lieu de considérer la proposition
tendant à enlever l'administration (le ce chemin ai
contrôle li parlement, si nous pouvions apprendre,
le temps à autre, par le ministre des chemins de
fer ou ses fonctionnaires, cotnent on petit reiné-
<lier à cet état de clhoses, ce serait préférable que
<le renioncer à notre contrôle sur cette grande entre-
prise. Je tic fatiguîerai pas la chambre plus long-
temps, mais je terminenui eni disant que, représen-
tant uit comtté qui plus que tout autre est intéressé
dans ce chemin, je ne suis pas prêt à consentir à
abandonner notre contrôle.

La motion est adoptée ; et la chambre se forme
en comité des subsides.

(Eu comité).
Construction du chemin de fer

cainadien du Pacifique...... $24,900 $50,000
Le comité lève sa séance et la résolution est rap-

portée.

AJOURNEMENT-EXPLICATION PER-
SONNELLE.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose que la
séance siut levée.

M. EMWARDS: Avant de lever la séance, je
désire dire uit mot d'une certaine petite aflhire, et
pour enlever tout doute, s'il en existe dans l'esprit
des honorables députés, je vais faire une déclara-
tion. J'avais convenu <le m'abstenir de voter avec
l'honorable député de Lisgar (M. Ross), à compter
dlu 3 août jusqu'au 10 août. Afin d'éviter toute
erreur, je me suis procuré de l'honorable député de
Lisgar une lette que je vais lire à la chambre.

OTTAWA, 1er août 1891.
Mox cau EnowAnns,--J'accepte l'offre que vous me

faites <le vous abstenir de voter avec moi pour toute la
semaine prochaine commençant le 3 atiot, excepté le vote
sur l'amendement que pourrait Présenter M. Desjardins,
député de L'Islet, ou sur une mofion qu'il pourraitprésen-
ter au sujet de lit question de commerce. Sur toutes les
autres questions, nous convenons de nous abstenir de voter
durant la dite semaine.

Votre,
0. W. Ross.

La raison qui m'a engagé à demander cette lettre
est que, dans deux occasions précédentes, j'ai rendu
service à les députés <le la droite et j'ai été très
injustement traité. Une autre raison, c'est que j'ai
cru que des députés de la gauche avaient été injus-
tenent traités durant cette session le la même
manière. Non seulement j'ai cette lettre, mais
lundi matin, le 3 août, quand je revins à Ottawa,
l'honorable député de Leeds (M. Taylor) m'a
demandé si j'avais convenu de m'abstenir de voter
avec le député de Lisgar. Je lui ai dit que j'avais
conclu cet arrangement pour toute cette semaine et
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que cette convention expirerait à minuit, à la fin de M. Ross (Lisgar), n° 175, avec M. Edwards, jusqu'à
la semaine, et non seulement je lui ai dit que j'avais 3 heures, 13 août. Ces noms sont sur la liste lu
une lettre à cet effet, mais il vint me trouver à 10 août, du Il août et aujourd'hui, et ils l'ont été
mon siège et il lut la lettre. J'ai aussi vu l'hono- depuis que les conventions ont été inscrites. Après
rabde député dle Selkirk (M. Daly) qui mf'a posé la le rapport de M. Daly, j'ai dit à M. Edwards :
même question et je lui ai fait la même réponse. vous avez convenu de vous abstenir de voter avec
Non seulement cela est vrai, mais le 3 et le 4 août, la M. Ross, et il me répondit, oui. Il ne m'a jamais
liste (le ceux qui avaient convenu de s'abstenir (le montré cette lettre. Je ne l'ai jamais vue et je ne
voter fut remise par le député de Leeds à l'honora- connaissais pas son contenu, Je m'eu suis rapporté
ble député de Perth (M. Trow) et mon nom n'y au livre et à la convention telle qIue rapportée par
figurait pas. ,le député de Selkirk (M. Daly), et Fhonorable dé-

Dans les circonstances, bien que je puisse en puté de Perth (M. Trov) en a reçu avis. Je me
dire davantage, je me crois justitiable de dire que suis fié au rapport fait par le député de Selkirk dans
je n'ai pas été traité avec justice. Je n'ai jamais la. chambre des whips et inscrit dans le livre. Le
demndé à un député de la droite de convenir (le député de Perth (M. Trow) le whip de l'opposition,
sabstenir de voter pour me rendre service, mais n'en a pas en avis, et il était de so. devoir, comme
quand on m'a demandé ce service, je l'ai toujours il est du mien, ruand une de ces conventions est,
rendu aux honorables députés de la droite qui le conclue et inscrite, d'aller demander au député si
désiraient. En entrant pour la première fois dans c'est exact. Il était du devoir du député de Perth
cette chambre, bien que je fusse libéral, je n'avais de donner avis au député de Russell qu'il était ins-
d'autres désirs que d'être en bons termes d'amitié crit comue ayant convenu de s'abstenir de voter,
avec les honorables députés <le la droite, et mon et de faire rayer le noa ai tel n'était pas le cas. Il
premier acte fut d'obliger feu air John MacdonaldI est de mon devoir, quand un vote est pris, et quand
avant que la session fût commencée en consentant un député dont le non> est inscrit vote. de denan-
<le m'abstenir de voter avec un de ses partisans der des explications, et c'est ce que j'ai fait ce soir
pendant deux semaines. Le député de Perth avait cette convention sur sa

J'ai tenu cette convention et, pour cela, je n'ai liste depuis une semaine. Je n'ai jamais su que
reçu que des injures de la part des journaux con: cette lettre existât, ai ce n'est qu'il a (lit en avoir une
servateurs. A la dernière session, on m'a demandé du député de Lisgar. Maintenant, je déclare que
de convenir de m'abstenir de voter avec un certain quant à ce qui me concerne, aucune convention
député et je répondis que je verrais si je le pouvais, de cette nature ne sera inscrite, à moins qu'elle ne
ou non. Le député s'en alla et donna au whip la soit signée par les deux députés. En faisant sa dé-
convention de ne pas voter, sans mon consente- elaration, l'honorable député a (lit qu'il avait une
ment, parce que je n'y avais jamais consenti, et lettre établissant qu'il avait convenu de s'abstenir
comme résultat, je dus m'abstenir de voter pendant de voter pendant un certain temps, et si autre
toute nne semaine. Je crois qu'il était très déplacé chose était inscrit, l'inscription était frauduleuse.
de la part de l'honorable député de Leeds (M. Cette inscription n'est pas frauduleuse, elle a été
Taylor) de se lever ce soir et de m'accuser réelle- faite de bonne foi par le secrétaire des whips, à la
ment de mensonge. - demande du député de Selkirk. Je ne savais rien

M. TAYLOR: J'ai écouté attentivement la dé- de l'inscription, et il n'avait aucun droit de (lire

claration de l'honorable député. qu'elle était frauduleuse, et je crois qu'il devrait
désavouer cet énoncé.

Plusieurs VOIX : Retirez ce que vous avez dit.

M. TAYLOR : Je n'ai rien à retirer. J'ai écouté
avec attention ce que l'honorable député vient de
dire et j'espère qu'on aura la courtoisie de n'écou-
ter. Je vais simplement citer les faits tels que je
les ai devant moi. Le député de Lisgar (M. Ross)
et le député de Russell (M. Edwards) ont convenu
de s'abstenir de voter. L'honorable député de Sel-
kirk (M. Daly) a rapporté cette convention, et
voici comment elle est inscrite dans mon livre tenu
à cet effet, et je suppose que la niême chose est ins-
crite dans le livre de l'honorable député de Perth
(N. Trow).

M. ROSS (Lisgar) convient de s'abstenir de voter avec
M. Edwards, depuis 3 h. p. m.. lundi, le 3 août, insqu'à 3
h. p. m., jeudi, 13 août, excepté sur la motion de M. Des-
jardins.

Chaque jour après cette date, cette déclaration a
4té laissée sur le pupitre de l'honorable député de
Perth-sud (M. Trow) . Je vois trois ou quatre dé-
clarations semblables ici, et pour éviter la confu-
sion ou après des pourparlers, une copie est toujours
déposée sur mon pupitre à 8 heures, et aussi sur
celui du whip de l'opposition et sur ces deux copies,
il verra que les conventions sont -inscrites comme
suit :-M. Bernard a convenu de s'abstenir de voter
avec M. Welsh, pour le reste de la session: M.
McCarthy avec M. Préfontaine ; M. McKeen
(nQ 160) avec M. Borden, jusqu'à 10 heures, 12 août,

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je crois que
tous ces ennuis résultent de la manière malheureuse
dont le whip a voulu remplir son devoir. S'il
avait attiré l'attention de mon honorable ami sur
le fait qu'on supposait qu'il avait convenu de s'ab-
stenir de voter jusqu'à un certain jour, alors, ce
dernier lui aurait fourni cette explication, et celle-
ci atrait été acceptée. 11 n'y a pas de doute que
mon honorable ami est parfaitement dans l'ordre
et qu'il avait raison de dire que l'accusation lui
avait été adressée d'une manière offensante. Il n'y
a pas de doute que, clans les circonstances, il
n'avait pas convenu de s'abstenir de voter, et il
n'aurait pas dû être accusé, quelles que puissent
avoir été les suppositions du whip, d'une chose qui
répugne à tout gentilhomme, c'est-à-dire, d'avoir
manqué à une convention de cette nature. J e
crois que c'est là l'état de la question, et il est
vraiement regrettable que, quand les whips de l'un
ou l'autre parti supposent que, pour une raison ou
une autre, une convention n'a pas été exécutée, ils
n'expriment pas leurs pensées d'une autre manière.

Sir JOKN TIIOMPSON : Je ne crois pas que
ce soit là l'état de la question. Cette question de
conventions de s'abstenir de voter a été discutée à
différentes reprises, et on en est venu à l'entente
qu'une convention particulière entre députés, non
inacrite dans le livre des whips, ne devrait pas être,
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admise ; parce que, si un député s'absente, et s'il
survient un malentendu, et si un député est accusé
d'avoir conclu une convention quand il n'en a pas
conclu, il éprouve des désagréments. Ce qui est
arrivé ce soir est que, après le vote, l'honorable
député (le Leeds s'est levé et a attiré l'attention du
député de Russell sur le fait qu'il avait convenu de
sabstenir le voter avec le deputé de Lisgar. Je
iai certes pas compris qu'il le <lisait dans un sens
offensant ; je suis convaincu que pas un député de
ce coté-ci <le la chambre n'a cru que le député de
Leeds faisait autre chose que rapp2ler au député
le Russell le fait qu'il avait conclu cette conven-

tion, supposant, connue tous ceux qui connaissent
le député de Russell, auraient supposé que cette
seule indication du fait aurait suffi pour l'engager à
retirer son vote, s'il avait réellement conclu cette
convention.

Maintenant, le député (le Russell s'est cru offensé
et il a déclaré qu'il n'avait pas convenu de s'abstenir
de voter. Il n'était pas nécessaire pour lui de dire
qu'il avait une lettre du dépluté <le Lisgar, niais
il ajouta que l'inscription était frauduleuse, et il
l'a dit d'une manière très offensante. Il est de fait
que l'honorable député n'a pas conclu cette conven-
tion, ainsi qu'il paraît maintenant, mais le fait qu'il
y avait une inscription contraire ne le justifie pas
<le dire qlue l'inscription était frauduleuse, et per-
sonne parmi ceux qui connaissent les whips <les
deux côtés de la chambre, n'en accusera un seul
d'avoir fait une inscription frauduleuse. Le mal-
entendu qui a en lieu ne peut pas être imputé au
député le Leeds. Par l'arrangement qui a été fait,
il devait s'en rapporter à l'inscription faite dans
son livre, mais il a pris la peine <le voir non-seule-
ment qu'il en était ainsi dans le livre des whips,
mais il a rappelé chaque jour à l'autre whip le fait
que ces inscriptions étaient faites. En présence <le
ces inscriptions, et n'ayant pas un mot contradic-
toires <le la part le l'autre whip, il était de son
devoir de rappeler au député de Russell qu'il avait
conclu cette convention, et quand ce dernier lui a
répondu qu'il n'avait pas conclu cette convention,
mon ami, le député <le Leeds, a été satisfait. Je
crois que l'on devrait faire preuve d'autant de cour-
toisie à l'égarl du député de Leeds, qu'on désire
qu'il en soit témoigné au député de Russell.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable
1léputé de Leeds a vu la lettre, d'après la déclara-
ration <le imon honorable ami.

M. TAYLOR: Ce n'est pas vrai.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je préfère

l'afirination de mon honorable aimi.
M. EIDWARDS: Je regretterais vraieient de mue

trouverlansl'obligationle dire des choses désagréa-
ble à l'égard le qui que ce soit dans cette chambre.
Mais j'ai eu raison, suivant moi, de manifester ce que
j'éprou-ais.lorsque j'ai <lit que l'entrée de l'honorable
député de Leeds dans le livre des absences simnul-
tanées était frauduleuse. J'ai toujours compris
qu'il fallait deux personnes pour accoupler deux
absences simultanées. Je n'ai jamais dit aux whips
<le la gauche que mon absence était inscrite. La
version le l'honorable député de Selkirk paraît être
acceptée par la droite, tandis que ma déclaration
<le ce soir n'a pas été acceptée. L'honorable député
<le Leeds s'est levé, et il m'a contredit d'une
manière très offensante. Je dirai simplement que
cet honorable député s'est trompé. Mais il s'est
rendu à mon pupitre, et je lui ai dit exactement ce

Sir Jouîx TuoMsos.

qui en était. Il m'a alors répondu, après avoir vu
la lettre : " Oh ! très bien," et il s'est éloigné. Or,
connaissant ce fait comme je le connais, les honora-
les membres <le cette chambre comprendront pour-
quoi je me suis senti très offensé par le langage de
l'honorable député.

M. TAYLOR : Je n'ai jamais lu la lettre que
l'honorable député vient <le mentionner. Je n'ai
pas fait autre chose alors que de me rappeler que
l'absence simultanée était inscrite, et l'autre whip
avait placé sur son pupitre l'écrit portant -que
l'absence devait durer 10 jours, c'est-à-dire, jusqu'au
13. Les membres des deux partis aiment que leurs
noms apparaissent comme ayant été accouplés pour
raison l absence simultanée, s'ils sont absents, et
nous avons essayé de nous conformer à leur désir.
Vu que mon honorable ami et l'honorable député
de Lisgar avaient fait leur arrangement privément,
et que la durée de leur absence avait été fixée par
écrit, les whips ne sont pas responsables de l'erreur.
L'écrit f ut, donné par l'honorable député de Selkirk
et, afin qu'il n'y eût aucune erreur, une copie fut
placée sur le pupitre du whip de la gauche. Si les
honorables députés veulent jeter les yeux sur le
pupitre de M. Trow, ils constateront que cette
copie est là; elle y est depuis plusieurs jours, et ils
constateront aussi que l'absence sinmultanée doit
durer jusqu'au 13. Ces quelques explications suf-
fisent pour justifier ma ligne de conduite. Je n'ai
rien de plus à faire, et j'ai sim plement attiré l'atten-
tion de la chambre sur cet incident. Mais l'hono-
rable député refuse d'une maeière offensante d'accep-
ter mes explications et veut faire croire qu'il y a eu
fraude.

M. FORBES: D'après la coutume, deux députés
qui conviennent le s'abstenir de voter simultané-
ment signent un papier <lui est confié au whip de
chaque parti. Puis, cette absence est inscrite.

Sir JOHN THOMPSON : Cela n'est pas fait une
fois sur vingt.

M. FORBES : Nous nous efforçonms de suivre
cette coutume. Dans le présent cas, la signature
de l'honorable député le Russell n'a pas été obte-
nue. Cet honorable député n'a signé aucun papier.
Comment l'absence a-t-elle pu être inscrite par
l'honorable député de Leeds, c'est ce que je ne puis
comprendre.

Sir JOHN THOMPSON: Comment l'inscription
est-elle faite dans le livre de M. Trow?

M. FORBES: Elle ne se trouve pas dans son
livre.

M. TAYLOR: Avez-vous vu le livre ?
M. FORBES: La seul chose qu'il y ait est le

papier fourni par l'honorable député de Leeds.
M. TAYLOR : Il a un livre comme celui que

j'ai présentement entre les mains, et je suppose que
les inscriptions y sont faites, tous les soirs, par le
secrétaire.

M. FORBES: Non; mais cela ne fait pas de
différence, puisque l'absence simultanée apparaît
dans le livre tenu par le secrétaire. L'absence a été
inscrite sur l'autorisation du député de Lisgar, mais
sans celle du député de Russell.

M. BOWELL: Ce que l'honorable député de
Leeds a dit c'est que l'avis a été donné par l'hono-
rable député de Selkirk, et non par l'honorable dé-
puté de Lisgar, et si l'honorable député de Leeds a
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cru que ces deux députés ont convenu dle s'abstenir
de voter il en a fait l'inscription dans le livre.

M. PATERSON (Brant): Le ministre de la jus-
tiee paraît croire que le député de Russell est blâ-
niable pour s'être servi du langage qui a déjà été
relevé. Il perd de vue un point important, c'est
que son explication n'a pas été acceptée par le whip
du gouvernement.

Sir JOHN THOMPSON: Les paroles de l'hono-
rable dévuté de Russell, relativement à une inscrip-
tion frauduleuse faite dans le livre ont été pronon-
cées en iême temps que la déclaration de l'honorable
député de Leeds, et ce dernier n'a pas eu le temps
de déclarer s'il acceptait ou non l'explication.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: En serait-il
ainsi, que, après que la lettre lui a été montrée, il
était tout à fait justifiable.

Sir JOHN THOMPSON : Non.
Sii RICHARD CARTWRIGHT: Il était entie-

remient justifiable.
M. PATERSON (Brant) : Parmi les membres de

la gauche, nous sommes sous l'impression, à tort ou
à raison, qu'un grand nombre de députés de la gau-
che ont été injustement traités par le chef des whips
te la droite. D'un autre côté, les membres de la
droite n'ont jamais eu à se plaindre du chef des
whips libéraux. Comment les erreurs se commet-
tent-elles et pourquoi le chef des whips de la droite
est-il aussi offensant? Il n'y a pas longtemps, deux
honorables membres.de la gauche, dont le caractère
est au-dessus de tout soupçon, se sont trouvés dans
la même position que l'honorable député de Russell.
Il ne faut pas passer aussi légèrement que le fait le
ministre de la justice, sur des incidents de cette
nature. Il est vrai que les représentants de journaux,
tués par un esprit de justice, après les présentes
explications qui font voir jusqu'à quel point l'hono-
rable député de Leeds avait tort, et jusqu'à quel
point le député de Russell avait raison, rendront
pleine justice à mon honorable ami, le député de
Russell; mais sans cette compensation, cles milliers
(le personnes auraient pu être mises sous l'impression
que le député de Russell avait violé ce qui est l'équi-
valent de sa parole d'honneur. La chambre peut
voir toute l'injustice de cette accusation. Les
honorables membres de la droite doivent s'en pren-
dIre plus à la défiance qu'ils inspirent aux membres
de la gauche qu'à toute autre cause, s'ils ont cde la
peine, parfois, à trouver parmi ceux-ci des gens qui
consentent à s'abstenir de voter.

M. TAYLOR: Oh ! oh!
M. PATERSON (Brant): On craint parmi les

membres de la gauche d'être traité injustement, et
cette crainte n'est pas causée seulement par le cas
qui se présente, ce soir; mais aussi par d'autres
cas, et ce cqui arrive ce soir, accroîtra la défiance
considérablement.

M. TAYLOR: J'aimerais à connaître les deux
noms auxquels l'honorable député fait allusion.

M. PATERSON (Brant): M. Langelier et M.
Lavergne.

M. TAYLOR: N'ai-je pas expliqué que ces deux
absences avaient été arrangées par les whips fran-
çais et que c'était simplement mon devoir d'attirer
l'attention sur leurs cas.

M. LANDERKIN : Ona aussi prétendu que M.
Colter avait voté après s'être inscrit comme absent.
Ce rapport a fait le tour de la presse, et l'on a ré-

pété qu'il avait violé son engagement dans cette
circonstance, tandis que le contraire était la vérité.
Une accusation de ce genre est des plus sérieuses,
parce qlue si un membre de cette chambre est dé-
pourvu d'honneur, il ne mérite pas de siéger dans
cette chambre. Le ministre de la justice pose géné-
ralement en homme désireux de rendre justice et,
cependant, il a insinué que le député cde Russell
avait fait quelque chose qu'il n'aurait pas dû faire.
Le ministre de la justice ne devrait pas ajouter l'in-
sulte à l'injure à l'égard de l'honorable député de
Russell, comme il l'a fait par ses observations.
Lorsque le député de Russell donne sa parole. c'est
aussi sûr que son billet, et s'il était inscrit comme
absent, il ne voterait pas.

La motion est adoptée et la séance est levée à lh.
45m. a. ni. (jeudi).

CHAMBRE DES COMMUNES.

JEUDI, 13 août 1891.

La séance est ouverte à trois heures.

PRIÈRE.

LE DÉPUTÉ DE QUÉBEC-OUEST.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose-
Que l'honorable Thomas McGreevy, député du district

électoral de Québec-ouest, le témoin nommé dans le qua-
trième rapport du comité des privilèges et élections sou-
mis à cette chambre le 12 août courant, soit présent, à
son siège en cette chambre, mardi prochain, le18 courant,
à 3 heures après midi.

La motion est adoptée.

SUBSIDES-CADEAUX FAITS ÀUX MI-
NISTRES.

M. FOSTER: Je propose que la chambre se
forme de nouveau en comité des subsides.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Avant que
vous quittiez le fauteuil, M. l'Orateur, je désire,
conformément à l'avis que j'ai donné, hier soir,
appeler l'attention de la chambre sur l'opportunité
d'exprimer une opinion relativement à la pratique
qui s'est malheureusement établie parmi nous, et
que je considère comme très préjudiciable au bon
gouvernement du pays. Je vais de suite lire la
motion avec laquelle j'ai l'ihitention de clore mes
observations, et elle est ainsi conçue:

Que M. l'Orateur ne quitte pas maintenant le fauteuil,
mais qu'il soit résolu: Que l'acceptation de cadeaux ou
de dons de toutes espèces, par des ministres de la Cou-
ronne ou quelques membres de leurs familles, provenant
d'entrepreneurs, de fonctionnaires ou autres personnes
ayant des transactions pécuniaires'aveele gouvernement,
est absolument contraire aux principes d'une saine admi-
nistration et tend à faire mépriser le gouvernement parle-
mentaire, et que l'exemple ainsi donné tend à corrompre
et démoraliser les fonctionnaires servant sous des mi-
nistres qui ont accepté ou permis d'accepter des cadeaux
ou des dons comme susdit.

Je dirai d'abord que je ne propose pas cette réso-
lution comme une motion de non-confiance. Le
gouvernement peut accepter ou refuser ma motion,
comme il l'a fait dans d'autres occasions, comme il
l'a fait tout récemment pour la motion proposée
par l'honorable député de L'Islet (M. Desjardins),
et j'espère que, après un examen calme, le gouver-
nement reconnaîtra qu'il est désirable et opportun
d'affirmer les principes qui sont contenus dans la
résolution que je viens de lire, et avec laquelle je
terminerai ce que j'ai présentement à dire.
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de vais maintenant, M. l'Orateur, appeler votre!
attention et celle dle lit chiiimbre sur le fond de la
prsenîte motion. Cette motion, M. l'Orateur,-
inotons-le bien-ie s'oppose pas i ce que des minits-
tres de la 'ouronne accepte des dons oit cadeaux de
leurs admirateurs politiques ou personnels, si les
donateurs ne sont pas des personnes ayant des
trnsactionis pciiiires avec le gouvernement à la
date de la donation. Une telle proposition, il ie
semble, se recuonmmianîde ià tous les esprits bien pen-
sants du pays. Elle doit se recomiitdiler à tout¡
homne honnete (ui 'vit sous un régime coustitu-
tionnel. Il ne peut y avoir û mon avis de propo-
sition plus claire q ite la présente. Il n'y a rien qui
soit plus utile ai bon gou'ernement il n'y a rien
qu ni soit d'une iim portance plus vitale pour l'adrni-
iistration convenalde dlu service public, que le par-
lement déclare une fois pour toutes: Qu'il n'est
pas opportun que les ministres de la Couronne ac-
ceptett tde personnes apparaissant devant eux sous
le faux semblant d'adurateurs, oui de personnes vis-
à-vis desquelles ils se trouvent commune dans la posi.
tiont die juges, des dons, préseits oi cadeaux de
toute espèce. de répète de nouveau, M. l'Ora-
teur, que je i'enitenîds pas soulever la question épi-
neuse de savoir si un imlinistre de lit Couronne doit
ou ne doit aecepter, peidait lit durée de ses fone-
tiolis, aucun don de ses admirateurs politiques. J'ai
toujours prétendu que c'était une question d'opi-
nioni, qui doit être décidée par les circonstances.
Mais je soutietis, avec toute lénergie dont je suis
capable-et je demande à tout honnête lionime
le cette chiambre et iors de cette chambre <le

mit appuyer--quîe les miiiistres dle la Couronne n'ont,
dans aucune circonstaice imaginable, aucun droit
d'accepter des dois d'entrepreneurs ot d'employés
publics, ou des personnes ayant directemient des
transactions avec le gouveritemient. J'ai toujours
prétendu Ie les (miistres de la Couronne étaient
doublement mandataires. Ils sont de droit les
imandataires du peuple en vertu tiu fait qu'ils sont
les représentants du peuple ; mais ils sont plus que
cela encore. Ce sont des serviteturs publics,-
assermnentés et payès : ils sont par suite double-
ment tenus de voir t ce qu'i aucun de leurs actes
n'attire le mépris public sur leur iatte position, ou
entrave le fonctionneient régulier du gouverne-
ment constitutionnel, tel qlue ious le possédons et

le coniprenons.
Plus que cela, 'M. 'Orateur, comnme le savent tous

ceux qui connaissent ptr expeiee la nature (les
fonctions publiques : comme le savent tous ceux
qui sont initiés aux devoirs de lit vie publique, les
ministres de lit Couironte-et plus particulièrement
les ministres cliargés îles départements qui ont de
grandes dépenses im faire-sont continuellement
appelés à remplir les fonctions ie juges. Ils sont
continuellement appelés à décider des questions
entraînant la dépense <le grandes soinmmes d'argent
et sur lesquelles les parties intéressées sont, d'u
côté, le public qui etîmploie ces ministres, et, de
l'autre, des particuliers. Or. M. l'Orateur, je n'ai
pis besoin de dire à la ebamnbre, bien plus, je n'ai
pas besoin de dire ait ministre de lit justice, qui a
été, lui-même, un membre distingué de lit miagistra-
ture, que, dttns tous les temps, ou dans tous les
Lges, rien et fut plus propre t ternir lit réputation
d'un juge que d'accepter des dons oit mies présents
mde lit part d'un plaideur devaint lui. Que dirait cet
honorable ministre si, après une déecision judiciaire
qui aurait adjugé une sommtîne considérable à un

Sir Rcinan C.uRTwmu' T.

plaideur, il découvrait que le juge qui a rendu cette
décisiont a reçu mparavant du plaideur heureux une
forte soînnne d'argent, ou un service <le vaisselle mie
grantle valeur ? Cependant, M. l'Orateur, le cas dli
ministre de la Couronne est encore plus répréhen-
sible tile celui du magistrat. En effet, le juge
opère publiquement et sous l'eil d'un barreau vigi-
lant ; ses décisions, dans presque tous les cis, sont
sujettes à révision à l'appel, et il y a beaucoup
moinis (le danger, par conséquent, dans leur cils,
qu'il n'y en a dans le cats d'un ministre siégeant,
commte on pourrait dire, in cumera, dont les pro-
cédures transpirent très peu au dehors ; dont les pro-
cédures restent souvent inconnue pendant plusieurs
années ; qui petit commander et souvent commande
une si puissante majorité en parlement, qu'il est vir-
tuellemient impossible, pendant de longues périodes,
et souvent absolument impossible, d'obtenir une
enquête sur ses fautes, s'il en a commis.

Ayant exposé, M. l'Orateur, la question de
principe, je passerai maintenant -aux conséquences,
qui sont les résultats funestes qu'il faut attendre,
lorsqu'on s'écarte de lit règle saine et sage établie
par.la pratique anglaise et universellement recon-
nute, en théorie, du moins, par toutes les assemblées
constitutionnelles.

Vous ne pouvez pas-et chacun sait que je dis la
vérité--vois nc pouvez pas, dis-je, permettre à un
iministre <le la Couronne d'accepter <les dons dl'an-
cuie sorte sans, si lit chose devient connue, déino-
raliser à un très haut degré la société entière à la tête
<le laquelle il se trouve. Il est <les mieux prouvés,
à mes yeux et aux yeux (les honorables membres des
deux partis qne, aussitôt que le chef d'un départe-
tent, quel qu'il soit, est connu comme ayant reen

<les Ions ou des cadeaux de personnes ayant avec
ce chef des relations coinnie celles auxquelles j'ai
fait allusion, la démoralisation se glisse mdans le
département de ce chef. Et il y a ce triple mial :
La caisse publique, dans ces. cas, en souffre extrè-
nement, comme nous l'avons déjà vo ; en second

lieu, le service public, c'est-à-dire, tout le service
civil, et particulièrement, la branche du service
avec laquelle ce ministre est en rapport est pareil-
lement sûre d'en souffrir : enfin, la moralité publique
reçoit la plus grave atteinte possible si, je le répète,
le public apprend que le ministre est disposé à
accepter des cadeaux tentateurs le la part mie
particuliers qui, comme je l'ai dit, ont des causes
soumises à sa décision. En effet, telle est réellement
la position di iniistre.

Pour ce qui nous concerne, M. l'Orateir, en
matière le cadeaux <le la nature dont je viens <le
parler, il est nallheureuseieut trop vrai que le
commencement des abus dont nous avons présente-
ment à nous plaindre, et auquel il faut remédier,
ftt le cadeau présenté, il y a plusieurs années, à
feu sir Jolnî A. Macdonald. Ce fut très regrettable,
et d'autatnt plus à regretter que, comme je l'ai tou-
jours prétendu et comme je le prétends encore,
aujourd'bui, ce premier exemple de présentation de
cadeau eut unit motif pur et honnête.

La chambre me pardonnera, si je lui rappelle
succinctement les circonstances. Sir J ohn-A. Mac-
donald avait été frappé d'une maladie très dange-
reuse. On savait qu'il se trouvait très embarrassé
laits ses afftires privées, ou très endetté, je crois,

et qu'il n'avait aucun fonds de. réserve pour sa
famille. Dans ces circonstances, M. l'Orateur, si
jamais un cadeau peut avoir son l-propos, les amis
personnels de cet honorable chef de parti auraient.
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n être justifiables de contribuer à un fonds destiné
à protéger sa famille contre tout danger le misère,
si deux ou trois précautions très-raisonnables
avaient été prises.

Malheureusement, ces précautions ne furent pas
prises ; malheureusement, on ne publia pas, comme
on aurait dû le faire, les noms de ceux qui souscri-
virent à ce fonds, et ce qui est encore plus malheu-
reux, on ne prit pas les précautions voulues, afin
de n'accepter que les dons provenant de sources
d'où ils pouvaient être acceptés honorablement.
.le ne répèterai pas présentement, M. l'Orateur, ce
que j'ai cru de mon devoir de dire dans d'autres
occasions sur ce sujet. Mais, vu que les honorables
membres de la droite ont récemment manifesté un
grand respect et une grande admiration pour un
homme éminent qui ne siége plus avec nous, M.
Edward Blake, je vais lire à ces honorables députés

au lieu de leur citer mes propres paroles, ce que
M. Blake crut devoir dire (le cette présentation
à sir John-A. Macdonald.

Il s'exprima comme suit:
Un autre cas est le cadeau présenté, il y a quelques

années, au premier ministre actuel, sous la forme d'un
,arrangement par lequel sa famille fut dotée d'une somme
de $80,000, souscrite et présentée pendant qu'il était pre-
mier ministre du Canada. Une grande partie de ceux qui
l'ont ainsi souscrite et présentée se compose d'hommes
qui sont actuellement des entrepreneurs, on qui aspirent
à le devenir, dont les intérêts sont d'obtenir du gouverne-
ment des contrats favorables, aux prix les plus élevés et
avec le moins d'obligations à remplir, et d'obtenir aussi
des allocations libérales pour tous les.ouvrages supplé-
mentaires à exécuter. cette somme fut souscrite en
grande partie aussi par des corporations qui sont considé-
rablement endettées envers le trésor publie et qui atten-
dent de l'exécutif des règlements favorables de leurs
comptes et une amélioration de leurs rapports financiers
avec le gouvernement.

M. Blake continue en citant un très remarquable
exemple, que je ne citerai pas maintenant moi-
méime. Je dirai, cependant, qu'il s'agit de la com-
pagnie du chemin de fer du Nord. Ceux qui dési-
rerait voir ce qui est arrivé relativement à cette
affaire, peuvent lire eux-mêmes ce qu'en dit M.
Bllake dans la même occasion. Je m'abstiens à des-
sein de citer plus longuement, parce.que, bien qu'il
soit nécessaire d'attirer l'attention sur ce sujet, je
ne désire pas introduire dans la présente discussion
plus qu'il n'est absolument nécessaire pour justifier
la position que j'ai prise. C'est pour cette raison
seulement, et afin que le gouvernement ne puisse
prétendre que des faits inutiles sont présentés, que
je m'abstiens de citer l'exemple très remarquable
signalé par M. Blake, pour montrer les énormes
abus qui peuvent résulter de la pratique que je dé-
plore.

Mais, M. l'Orateur, il n'y a aucun doute que, par
suite de l'absenée les précautions auxquelles j'ai
fait allusion, de sérieux scandales ont été commis.
On a porté sérieusement atteinte à la moralité du
service publie ; un très mauvais précédent a été
créé et, naturellement, un autre précédent encore
pis à suivre.

Je veux parler, M, l'Orateur, du cadeau présenté
à quelqu'un que j'hésite à nommer pour le présent,
qui est l'exministre des travaux publics, mainte-
iant suspendu. Dans le cas de ce dernier, on ne
trouve pas les mêmes excuses que pour le cas de sir
John-A. Macdonald. Personne ne peut examiner
les antécédants de ceux qui ont souscrit au cadeau
présenté au ministre des travaux publics sans voir
que la plupart de ces souscripteurs tombent dans
la catégorie désignée dans la présente résolution.
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Ces hommes étaient des entrepreneurs publics, ou
des officiers publics, ou des honnnes ayant des
transactions pécuniaires avec le gouvernement. Je
dis, M. TOrateur, que le mauvais précédent que
nous trouvons dans le premier cas est deux et trois
fois moins grave que le cas de l'honorable ministre
des travaux publics, si lon compare duis les deux
cas, l'atteinte portée à la moralité du service public
et du pays en général.

Quelques-uns, M. l'Orateur, des défenseurs de
cet honorable ministre ont essayé d'atténuer la gra-
vité de l'erreur, ou du crine,-que l'acte soit qua-
lifié comme on le voudra-colmnis par ce ministre
en acceptant un cadeau dans les circonstances qui
existaient alors, en alléguant une raison qui a été
également invoquée, je crois, dans le cas du cadeau
présenté à sir John-A. Macdonald. C'est. que
l'honorable ministre des travaux publics ignorait
les noms des souscripteurs à son cadeau. Un tel
plaidoyer, à mou avis, ne fait qu'aggraver l'offense.
Un ministre de la Couronne n'a aucun droit de per-
mettre qu'on lui fasse des cadeaux, à moins que ces
cadeaux ne soientfaits publiquement, et à moins qu'il
ne connaisse la provenance de ces cadeaux. Si, M.
l'Orateur, un ministre de la Couronne me disait
qu'il a accepté un don sans en connaître et sans
vouloir en connaître la provenance, loin (le consi-
dérer cette raison comme une atténuation, je la
considèrerais comme une présomption de culpabilité.

Le devoir du ministre était d'en connaître la pro-
venance; c'était son devoir die la découvrir; c'était
son devoir de constater que pas un seul centin n'est
entré dans sa poche, ou dans sa caisse, à moins de
provenir de sources d'où il pouvait le recevoir jus-
tement et honorablement. Je n'ai pas besoin, M.
l'Orateur, d'exposer devant la chambre et le pays
les suites de ces précédents. Depuis des semaines
et des mois, le pays est témoin d'enquêtes qui nous
montrent ces suites. Nous voyons qu'un départe-
ment pourvu d'un grand patronage, qui est obligé
de dépenser de grandes sommes pour le service
public, n'est devenu guère meilleur qu'un foyer de
corruption ; nous voyons que la réputation du
Canada qui est beaucoup plus importante que la
réputation d'un simple particulier, tombe rapide-
ment en discrédit et est devenue le sujet <les con-
versations d'une extrémité du monde à l'autre ;
nous voyons que le Canada et la réputation de ses
hommes d'État, à moins que des mesures très éner-
giques ne soient promptement prises pour nous laver
de ces scandales, tomberont au-dessous du niveau
d'une république du sud ; nous voyons que notre
crédit, comme notre caractère national, devra néces-
sairement souffrir de ces scandales, si l'on reste
persuadé qu'ils existent; si l'on reste persuadé que
le parlement du Canada n'est pas même disposé à
déclarer qu'il ne faut plus les tolérer. Encore une
fois, M. l'Orateur, au lieu de me servir de mes
propres paroles, je citerai encore ce que disait l'ho-
norable monsieur pour qui les honorables membres
de la droite professent un si grand respect. Voû-i
les parbles de M. Edward Blake, relativement au
ministre des travaux publics:

La chose fut approuvée ou pardonnée, et, il y a deux
ou trois ans, le ministre des travaux publics (Sir Hector
Langevin) a reçu, lui aussi, son cadeau. Et pourquoi pas?
Ce qui estjuste pour le chef l'est également pour celui qui
commande comme second. Ce dernier, il est vrai, est
chargé de la grande masse des contrats pour travaux pu-
blies. C'est lui qui décide dans un grand-nombre de cas.
sur les conditions à imposer aux soumissionnaires; qui
demande des soumissions; qui fixe le choix de la soumis-
sion ; qui décide si l'entrepreneur a exécuté son contrat :
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qui donne des ordres pour effectuer des changements; qui
règle les comptes pour ouvrages supplémentaires; qui
accorde la plus grande latitude pourarriver à un règle-
ment favorable. Bref, c'est ce ministre qui, entre tous
les autres, devrait éviter. comme on évite ce qu'il y a de
plus abominable, tout rapport avec les entrepreneurs,
excepté lorsqu'il s'agit de relations purement officielles,
tout rapport avec les entrepreneurs qui ont ou peuvent
avoir des transactions avec son département. Le cadeau
qu'il a reçu est d'environ $20,000, et une grande partie a
été souscrites par les entrepreneurs publics qui avaient
des réclamations contre le gouvernement, ou qui avaient
des espérances dont la réalisation dépendait presque
entièrement de sa décision. Plusieurs de ces réclamations
ont été depuis réglées. Qu'est-il arrivé? Le voici. Plu-
sieurs soupçonnent le ministre des travaux publics d'avoir
été influencé dans ces décisions, vu la nature des rapports
qu'il avait permis entre ces entrepreneurs et lui-même-
rapports entre ceux qui donnent et celui qui reçoit un pré-
sent d'un grand prix. Ce soupçon peut-être fondé ou non.
Personne ne peut le dire: personne ne peut se constituer
juge. Dieu seul le sait. Mais la position du ministre est
entièrement insoutenabie. On ne devrait jamais pouvoir
dire d'un homme public : D'une main, vous avez reçu de
cet homme un cadeau, et puis, vous avez réglé sa récla-
mation.

Voilà (les déclarations faites par un homme qui
est maintenant en dehors le l'arène politique et
auquel les honorables membres de la droite accor-
dent leur plus haute estime et dont ils ne cessent
de citer les opinions lorsqu'elles leur sont favo-
rables. J'espère qu'ils attacheront autant d'impor-
tance à ces opinions, lorsque nous nous en servirons
nous-imêimîes. Jusqu'à présent, M. l'Orateur, au
meilleur de ia connaissance, il n'y a eu qu'une
tentative auprès du parlement pour arrêter cette
pratique inconvenante et immorale. Bien des fois,
il est vrai, on s'est occupé le cet autre abus qui en
est coune le cousin germain, et qui consiste à sou-
tirer îles entrepreneurs de fortes souscriptions au
fonds électoral et pour d'autres fins politiques. Bien
des fois, la gauche a essayé de réprinmer ces abus.
En 1881, un bill fut présenté à l'effet d'empêcher
les entrepreneurs, pendant qu'ils sont chargés de
l'exécution d'entreprises publiques, de souscrire au.
fonds électoral de l'un ou de l'autre parti politique.
Comme on pouvait s'y attendre, ce bill fut rejeté.
En 1882, un bill semblable fut de nouveau présenté.
La droite, cette fois, ne jugea pas à propos de le
rejeter, mais elle le renvoya à un comité spécial, et il
nein fut plus question durant cette session. En
1883, une mesure analogue fut proposée et elle fut
adoptée, mais en supprimant la clause essentielle.
En 1884, la gauche essaya de nouveau de faire
adopter la saine prescription, qu'aucun entrepre-
neur ne devrait être autorisé à souscrire au fonds
électoral pendant qu'il est chargé de l'exécution
d'un contrat public, sous les peines sévères. Ce
bill fut rejeté en bomité général, je crois, et, à
moins que ma mémoire ne ne trompe entièrement,
mîon honorable ami qui siège derrière moi, le pré-
senta de nouveau, quant à sa substance, et il fut
rejeté pour la quatrième fois par l'avant-dernier
parlement.

Or, dans ces cas, les parlements précédents sont
en grande partie responsables des résultats qui se
sont produits par suite de l'absence de prescriptions
légales telles que proposées dans ces bills.

J'attirerai votre attention, M. l'Orateur, sur ce
fait que le parlement du Canada a été prié quatre
fois consécutives, pendant quatre sessions distinctes,
et a refusé chaque fois de décréter qu'il ne conve-
nait pas aux entrepreneurs publics de souscrire au
fonds électoral pour des fins politiques ; or, comment
oserait-on dire que les entrepreneurs qui ont ainsi
souscrit, ne peuvent prétendre qu'ils ont le la
manière la plus claire l'approbation du parlement?

Sir RICHARD CARTWRIGHT.

Tout membre de cette chambre sait, tout homme
doué de sens commun est convaincu que, lorsqu'un
entrepreneur souscrit à même sa propre bourse à un
fonds politique, cet entrepreneur recoit presque in-
variablement trois, quatre, cinq et dix fois le mon-
tant de sa souscription d'un généreux ministre.

J'ai cité ce que mon honorable ami, M. Blake, a
bien voulu dire sur ces sujets, niais je crois que la
chambre mie pardonnera si je répète quelques mots
que j'ai moi-même adressés à mes électeurs, il y a
deux ou trois ans, lorsque ces affaires sont venues
à la connaissance de chacun des honorables députés
qui s'occupaient d'affaires publiques, muais avant
d'avoir la preuve écrasante que nous avons aujour-
d'hui que ces résultats, aussi certains qù'il est cer-
tain que le jour suit la nuit, sont les conséquences
de ces pratiques. Je cite surtout ce discours, par-
ce que j'ai cru de mon devoir d'en faire envoyer un
exemplaire à chaque membre du parlement d'alors,
et j'ai eu l'occasion de remarquer dans les discours
prononcés subséqueient par plusieurs d'entre eux
qu'ils l'avaient lu, bien qu'il n'en aient pas profité.
Voici ce que j'ai dit, dans un discours que j'ai pro-
noncé à Ingersoll, le 14 novembre, 1889 :

Je présume, s'il y a une chose plutôt qu'une autre sur
laquelle les honnêtes gens de tous les partis devraient
s'accorder, c'est celle-ci: qu'aucun homme e'ngagé dans la
construction de travaux publics ne devrait avoir la per-
mission de faire des cadeaux à des employés publies, et
moins qu'à tous autres, aux ministre de l'Etat. A cela,
j'ajoute qu'aucune personne se trouvant dans ce cas, ne
devrait en conscience contribuer aux fonds électoraux,
soit pendant la durée de son contrat, soit pendant qu'il a
des réclamations non réglées qui attendent l'action du
gouvernement. Assurément, cela est juste et raisonnable,
et cependant, à quatre reprises différentes,un bill à cet
effet a été présenté au parlement, et toutes les quatre fois,
on a usé de moyens évasifs ou on l'a rejeté par un vote
direct; et cela même en dépit du fait que dans une de ces
occasions, l'article auquel on s'opposait, savoir: l'article
défendant aux entrepreneurs de souscrire pour des fins
électorales, avait été rapporté à la chambre par un comité
spécial dont le ministre de la justice d'alors, M. Macdo-
nald, aujourd'hui juge en chef de la Nouvelle-Ecosse,
faisait partie, et bien qu'un article semblable eût été
récemment adopté comme loi dans les Etats-Unis. De
même aussi, un, autre bill, traitant expressément de la
classe d'hommes qui font des présents aux ministres, fut
rejeté par un vote, proposé, avec la perception bien nette
de l'opportunité de la mesure, par sir Hector Langevin,
qui,lui-même, recevait un témoignage de reconnaissance
justement de la part de gens comme ceux dont je viens de
pa'ler. Les mimistres ne devraient pas accepter de ca-
deaux. Or,assurément, s'il y aune maxime de la morale
politique qui soit bien établie,-s'il y a une chose qui doive
plutôt qu'une autre s'imposer à tout honnête homme de
tous les partis au Canada, c'est celle-ci,-que dans aucune
circonstance, un ministre de l'Etat ne devrait se permettre
d'accepter de cadeaux, soit directement, soit indirecte-
ment, durant l'exercice de ses fonctions. Encore, moins
devrait-il en accepter d'employés publics, ou de personnes
exécutant des entreprises d'aucune sorte. Monsieur, la
raison cri est évidente.

Par la nature même des choses, l'entrepreneur, dans
presque tous les travaux publics, aux termes mêmes du
contrat, est laissé en grande mesure à la merci du minis-
tre. Ce ministre peut, règle générale, faire sa fortune ou
la détruire. Dans tous les cas, il peut presque invariable-
ment affecter énormément les bénéfices de l'entreprenenr,
et, s'il n'est pas satisfait, il p eut l'entraîner dans un
ennuyeux et coûteux procès. Conséquemment, la tenta-
tion pour l'entrepreneur de s'assurer par tous les moyens
de la bonne volonté des ministres est irrésistible. Il n'est
réellement pas un libre agent, non seulement pendant
qu'il remplit son contrat, mais tant qu'il n'en a pas été
payé en entier et toute saine règle politique veut qu'une
telle personne soit empêchée, sous les peines les plus
sévères, d'acheter la faveur des ministres, en souscrivant,
soit à des témoignages de reconnaissance, soit à des
fonds d'élection. Si les partisans d'un homme politique
désirent réellement lui témoigner leur admiration en lui
faisant un cadeau en espèces, qu'ils attendent qu'il ne
soit plus en fonctions, et souscrivent à1 eceur-joie. Il n'y
a plus alors à craindre d'influence corruptrice, mais très
rares et très éloignés les uns des autres, ont été les témoi-
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gnages de reconnaissance souscrits par les admirateurs du
présent gouvernement pendant qu'il n'exerçait pas le
pouvoir. Peut-être que ses artisans, par l'entremise deAir Hugh Allan, en avaient fait assez dans ce sens. Ce ne
sont pas là des questions légères, et elles ont conduit à des
conséquences qui n'étaient pas légères.

Voilà les paroles que j'ai adressées, non seule-
ment à mes électeurs, niais par l'intermédiaire de
ha presse, à toute la population du Canada, il y a
deux ans. Je m'en tiens à ces paroles et je consens
à être jugé d'après elles, et d'après ellee, je demande
q' on passe jugement sur la présente affaire. Il
est à peine nécessaire de rappeler certains faits qui
sont survenus dans cette chambre, il y a un an,
lorsque j'ai été obligé d'intimer ma conviction que
certain individu notoire se tenait sur le pic d'un
véritable continent de coquinerie cachée ; et lors-
qu'il fut expulsé de la chambre, il prétendit qu'il
était bien surpris de se voir signalé comme cou-
pable lorsqu'il y en avait vingt autres aussi coupa-
bles que lui. Ce parlement est nouveau ; il y a
i'assemblés, ici, un certain nombre de nouveaux dé-
putés pour qui ces faits ne sont pas aussi familiers
qu'ils le sont pour les membres plus anciens, et c'est
pourquoi je me propose de donner à ces nouveaux
députés une chance de se laver les mains de ces
vieux scandales, en parlant de quelques révélations
et en faisant la motion que je suis sur le point de
présenter. Les nouveaux députés ont une preuve
claire et forte-preuve plus forte qu'il n'en a jamais
été faite devant un corps délibérant que je con-
naisse-sur ses faits dont je parle. Que les hono-
rables députés courrent leur chance maintenant.
l1s en profiteront, s'ils sont sages. Si cela les sou-
lage de m'injurier pour ce que j'ai dit, qu'ils le
fassent. J'ai été plongé trop souvent dans le Styx
politique pour m'occuper beaucoup de ce qu'on dit
sur mon compte; mais je dis comme Thémistocle :
" Frappe, mais écoute! " Injuriez-moi si bon vous
semble, mais adoptez nia motion. Il serait, je
crois, (le l'intérêt même de ces honorables mes-
sieurs de voter en faveur de la motion que je pro-
pose. Si vous votez contre elle-et vous ne pouvez
la modifier; vous devez voter oui ou non-alors,
vous voterez que vous approuvez les ministres de
la Couronne de se laisser corrompre, car c'est cela
que signifient ces cadeaux et ces témoignages de
reconnaissance ; vous dites par vote vote que vous
approuvez qu'ils aient les relations pécuniaires
avec les entrepreneurs, ou qu'ils reçoivent des ca-
deaux des entrepreneurs ou des employéi. Je ne pré-
tend pas condamner le cadeauqu'un ministrepeut re-
cevoirde sesadmirateurspolitiques, mais jeme plains
de ce qu'un ministre reçoive des cadeaux provenant
de sources comme celle-ci, sources dont il ne peut
rien accepter sans faire tort à son propre honneur
et à la caisse publique. Il serait bon de considérer
de quel oil le pays regardera l'action des partisans
du gouvernement, si cette motion est rejetée par un
vote.

Depuis longtemps, le pays a montré passablement
d'apathie pour des affaires qui auraient dû émou-
voir le peuple, mais maintenant, il semble que ses
sentiments commencent à se réveiller, et je dis aux
hoiorablesmessieurs de ladroite queleuraction dans
cette affaire sera surveillée de près. Vous avez ici
une motion défendant au ministre de recevoir des
contributions de la part des entrepreneurs et autres
personnes de cette classe, et je ne peux concevoir
connent un homme honnête ou honorable peut se
faire le défenseur de.la pratique de faire des pré-
sents aux ministres de la Couronne. De plus, la
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chambre doit considérer l'effet qu'aura cette pra-
tique sur le monde extérieur. Chacun sait que
notre conduite dans cette affaire a attiré beaucoup
de critique défavorahle et hostile, et je dis que si
le résultat de ce débat montre que la majorité
du parlement du Canada ne voit aucun mal à ce que
les ministres selaissent corrompre, non seulementno-
tre réputation mais notre crédit en souffrira sur les
marchés d'Europe, et cela, d'une manière très sé-
rieuse. Si le parlement du Canada, ce que je ne
peux pas et ne veux pas croire avant de voir le
vote qui sera donné,-refuse de déclarer sur
cette simple question, qu'il considère que l'accepta-
tion par les ministres de cadeaux de la part des per-
sonnes désignées est inconvenante et devrai
être condamnée, tout ce que je puis dire, c'est que,
comme Canadien, je regretterai beaucoup le résul-
ttt, et je crois que le Canada deviendra aux yeux
du monde un synonyme de coquinerie. On ne
peut esquiver ce. vote. Les honorables députés
sont obligés d'accepter l'une ou l'autre alternative.
Ils ne peuvent plaider, s'ils votent contre cette mo-
tion, autre chose que d'avoir sanctionné la chose
même que je me propose de condamner. Je me suis
à dessein abstenu d'entrer dans trop de détails
comme j'aurais pu le faire, parce que j'ai pensé
qu'il n'était pas nécessaire de donner beaucoup
d'exemples. Je n'ai pas voulu porter la chose plus
loin qu'il n'était impérieusement nécessaire, afin
de présenter pleinement la cause à la chambre. Je
propose donc que vousne quittiez pas maintenant
le fauteuil, mais qu'il soit résolu que tous les mots
après " Que" soient retranchés, et remplacés par
les suivants:

Que l'acceptation.de cadeaux on de dons de toutes espè-
ces, par des ministres de la Couronne ou quelques membres
de leurs familles, provenant d'entrepreneurs, de fonction-*
naires ou autres personnes ayant des transactions pécu-
niaires avec le gouvernement, est absolument contraire
aux principes d'une saine administration et tend à faire
mépriser le gouvernement parlementaire, et que l'ex-
emple ainsi donné tend à corrompre et démoraliser les
fonctionnaires servant sous des ministres qui ont accepté
on permis d'accepter des cadeaux ou des dons comme
susdit.

Sir JOHN THOMPSON: Je désire dire. quel-
ques mots sur cette question et exprimer à ce
sujet l'opinion des membres de ce côté-ci de la
chambre et particulièrement, celle des membres de
l'administration. Nons devons considérer cette
résolution en tenant compte des remarques que
vient de faire l'honorable député d'Oxford-sul,
dont quelques-unes se recommandent certainement
à notre acceptation, et dont quelques autres nous
font regretter que la proposition d'approuver un
principe abstrait, aitétéaccompagnéededéclarations
qui soulèveront vraisemblablement de -l'hostilité,
qui soulèveront vraisemblablement de l'animosité à
cause des transactibns passées et conduiront peut-
être à des malentendus parmi ceux qui ne, sont pas
bien renseignés sur quelques-unes des transactions
passées. Et d'abord, relativement-aux observations
du député d'Oxford-sud, qu'il était, à mon avis,
presque inutile d'exprimer cette-après-midi, et qui
sont propres à soulever les sentiments quej'ai men-
tionnés, j'aimerais à dire un mot sur ce qu'il a ditan
sujet du témoignage de reconnaissance présenté il
y a quelques années, à feu le premier ministre.
M. l'Orateur, j'apprécie la considération relative
avec laquelle l'honorable député a parlé de quelques-
unes de ces transactions, bien que je déplore ý qu'il
ait fait sur cette tfansaction et-sur d'autres des
commentaires regrettables.
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L'honorable député a évidemment parlé ei s'impo-
sant une certaine contrainte personnelle considérant
surtout que quelques-unes les personnes dout il a
parlé étaient depuis un grand nombre d'années en
teries d'hostilité politique -avec lui. Mais en uma
qualité <le membre le cette administration, et je
crois parler au nom <le mes collègues-je dois dire,
relativement au témoignage d'estime présenté à feu
sir John-A. Macdomald, il y a maintenant phus le
vingt ans, qlue cette question a été si bien discutée,
si bien agitée, si bien considiérée en parlement et
<ais tout le pays, qu'il ne devrait y avoir aucun
nalentendu à soi sujet, et l'on ne devrait y associer
aucun les incidents qui s'y rattachent, avec les obser-
vations condamnant une pratique que l'honorable
député demande à la chambre le déclarer dlevoir
être condamnée, comme tendant vraisemblablement
à la corruption. Je cr'ois que l'honorable député
d'Oxford-sud s'est senti entraîné en faisant ses
remårques au sujet de ce témoignage d'estime pré-
senté comme je viens <le le dire, il y a plus <le vingt
ans-je crois que son sentiment inné de justice l'a
forcé d'admettre que ce témoignage d'estime avait
été inspiré par un sentiment honorable et pouvait
être accepté sans laisser la plus légère tache sur
l'honneur du grand homme public auquel on le pré-
sentait.

L'honorable député a admis, par exemple, que
l'impulsion qui a fait recueillir ce témoignage
<l'estime et l'a fait présenter à sir John- A. Macdbo-
nald, était due au fait qu'à cette époque, on le croyait
à son lit <le mort; on supposait qu'il était sur le
point de terminer une carrière qui avait été glo-
rieuse pour le Canada et pour l'Amérique britan-
nique, et le témoignage d'estime devait lui être
présenté sous l'impression générale que sa famille
avait besoin des mesures de prévoyance que des
compatriot es reconnaissants pouvaient prendre pour
elle, et que le patriotisme et l'ahnégation du chef
de cette famille l'avaient empêché <le lui assurer.
Je pourrais rappeler une autre circonstance pour
convaincre la chambre, comme je le suis moi-même,
que l'honorable député sentait qu'il ne devait pas
jeter la plus légère tache sur la mémoire <le sir John-
A. Macdonald, au sujet de cette transaction ou
même imputer à propos <le ce témoignage d'estime
aucune tendance à corrompre ceux qui avaient des
rapports avec le ministère de feu sir John-A.
Macdonald ; car, si je ne nie trompe, il est de fait
<tue l'honorable député d'Oxfordh -sud lui-même a été
un les souscripteurs à ce témoignage d'estime.
Maintenant, M. l'Orateur, je dois dire <le plus que
ce n'est pas la première fois qu'on discute ce sujet
devant cette chambre.

Je désire attirer l'attention sur ce fait qu'après
la présentation de ce témoignage <le reconnaissance,
et qu'après qu'on eut soulevé une certaine amer-
tutue en conséquence de l'état agité et critique de la
politique du pays à cette époque, une enquête sur
toutes les transactions se rattachant à ce témoi-
gnage d'estime fut faite par un comité de cette
chambre, avec un résultat lui, depuis, a toujours
satisfait le parlement et le pays. Voilà pour ce cas
narticulier. Je dois maintenant parler très briève-
ment d'un autre cas mentionné par l'honorable
député, celui du témoignage présenté à l'ex-minis-
tre des travaux publics. L'honorable député d'Ox-
ford-sud s'.st gardé lui-même de critiquer en ternies
trop sévères-i, conduite de l'ex-ministre des travaux
publics en acceptant ce témoignage d'estime, ou la
conduite de ceux qui se sont concertés pour le don-
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ner ; mais il a lu à la chambre quelques mots qu'il
croyait devoir être remarqués par les honorables
députés de notre côté, à cause (le la grande autorité
de celui qui les avaient prononcés. Eh bien, M.
l'Orateur, quant à ces remarques faites dans une
session passée par l'honorable Edward Blake, sur
cette question, voici ce que j'ai à dire : que les ea-
pacités <le M. Blake sont admirées par un grand
nombre <le membres des deux côtés de la chambre,
muais l'honorable député n'a pas lieu de supposer
que nous devions accepter tout ce que M. Blake a
dit dans l'amertume d'un conflit politique--et
aucun homme ne pouvait être plus amer et parfois
plus injuste que lui-simplement parce q, e depuis
lors, ce monsieur a pris une attitude d'hostilité
directe, sur certaines questions politiques, à légard
de celui avec lequel, et sous lequel il a servi
autrefois. Lorsqu'un homme public le l'autre
côté <le la chambre entreprend de faire (les déclara-
tions contre la politique <le son parti, et lors-
qu'il entreprend <le mettre le pays en garde contre
la politipue de son parti, nous avons le droit le
citer ses opinions et <le leur donner tout le poids
qu'elles méritent, sans qu'on nous impose la respon-
sabilité <le tout ce que ce monsieur a <lit au cours
d'une longue vie politique et dans toutes les luttes
politiques qu'il a soutenues.

Les termes dans lesquels M. Blake a parlé du
témoignage d'estime donné à sir Hector Langevin,
étaient, dans mon humble opinion, injustement sé-
vères, et les observations que l'honorable député
d'Oxford-sud a faites aujourd'hui dans cette cham-
lre à propos de sir Hector Langevin, à mon
avis, n'avaient pas leur raison d'être. Les règles
de cette chambre ne mue permettraient pas, même
si j'y étais disposé, même si je le jugeais nécessaire,
d'entrer dans une longue explication les circons-
tances se rattachant à ce témoignage d'estime,
parce qu'elles ont été discutées en détail ailleurs. Je
me sentirais disposé, même si elles me le permet-
taient, à m'abstenir le le faire, pour la simple rai-
son que dans quelques jours, le rapport du comité,
siègeant en qualité de juge sur toute cette question,
sera dcposé sur le bureau de cette chambre, et la
chambre suspendra certainement son jugement, et
les iembres du comité suspendront même dans l'in-
tervalle l'expression <le leur opinion, sur chaque
point de la cause dont l'affaire du témoignage d'es-
time fait partie. Mais je dois dire ceci, parce qu'on
l'a dit dans cette chambre et dans le publie, à main-
tes et maintes reprises, que jusqu'à il y a peu de
temps, l'ex-ministre <les travaux publics ne connais-
sait pas le moins du monde les noms, à part un
seul, de ceux qui avaient contribué à ce témoignage
<l'estime. L'honorable député d'Oxford-sud a dé-
claré à cette chambre que cela rendait la cause en-
core pire. Nous discuterons cette question en son
temps, lorsque l'affaire de l'ex-ministre des travaux
publics viendra levant cette chambre ; mais en at-
tendant, je dois ajouter ceci, et tout homme dont le
jugement n'est pas influencé par les plus pénibles
préjugés partagera mon opinion, que s'il est vrai,
comme on ne peut en douter ou le nier, que les
noms des souscripteurs à ce témoignage d'e'stine
n'étaient pas connus <le l'ex-ministre des travaux
publics, on ne peut dire que son jugene'nt ait été
aveuglé, que son jugement, soit concernant ceux
qui étaient dans son ministère, soit concernant ceux
qui avaient des entreprises du gouvernement, ait
été en quoique ce soit influencé par le fait de la
présentation de ce témoignage d'estime.
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Une autre observation que l'honorable député
d'(Oxforl-sud-a faite, et que je ne dois pas accepter,
c'est son allusion à l'état actuel de la moralité publi-
iue au Canada. J'ai compris que l'honorable député
disait que bien que la renommée du Canada eût
été g'rande pour la pureté de ses hommes publics,

nnom était dernièrement devenu la risée de
toutes les nations. En ia qualité de membre de
cette chambre, je dois protester contre cette alléga-
tion. Je déclare pour ma part que rien de ce qui a
transpir depuis quelque temps à propos du service
publie du Canada, ne justifie aucune expression
seiblable ici, ou à l'étranger. Je sais, M. l'Orateur,
<pi'il y a des rumeurs dans l'air ; q'on a fait les
déclarations au sujet d'une affaire que l'honorable
duputé a oubliée, en choisissant les exemples pour
embellir sa cause devant la chambre cette après-
midi, affaire qui n'a aucun rapport aux hommes
puîblies de la confédération canadienne, mais qui
se rapporte à une de ses provinces, et qui, si elle
est à moitié vraie, fera que la réputation de cette
province deviendra la risée du reste de la confédé-
ration. Mais, en ce qui concerne les hommes
pnblies au Canada, les investigations que ces hono-
rables messieurs sont disposés à faire peuvent se
poursuivre encore, et s'ils n'obtiennent pas plus de
succès ou de développement que par le passé, ils ne
déêcuvriront rien qui justifie aucun homme ici on
ailleurs de <lire que la vie publique au Canada est
une risée ou une honte. Personne n'est disposé à
nier ou ne niera qu'il a existé dans le service public
des irrégularités qui, toutes, ont. été condamnées
par les membres des deux côtés de la chambre,
aussitôt que ces irrégularités ont été connues. Mais
elles ont été grossies à l'étranger d'une manière
qu'on ie peut regarder que comme une diffamation
volontaire de ce pays. Par exemple, lorsqu'on a
dlit, il y a peu de temps, qu'il avait été commis des
infractions à la loi du service civil, autant que
certains employés recevant des traitements réguliers
avaient reçu des émoluments supplémentaires pour
de l'ouvrage supplémentaire, on s'est promptement
occupé de leurs cas, et peut-être un peu sévèrement.
Mais qu'a-t-on dit à l'étranger au sujet de ces cas ?
On a dit qu'on avait découvert que dans un des
principaux ministères de ce pays, les employés
régulièrement payés, tout en recevant pour eux-
unêmues des traitements régulièrement votés par le
parlement, recevaient presque tous des traitements
additionnels pour leurs femmes et des appointe-
ments additionnels pour leurs sœurs pour (les fonc-
tions qu'ils remplissaient eux-même.

Toute personne qui est disposée, je ne dirai pas
à grlossir mais à falsifier les faits se rattachant à la
vie publique au Canada, peut entacher et couvrir
de honte sa réputation. Mais,. grâce à Dieu ! il lui
faudra recourir à ces moyens avant d'établir que
l'allégation de l'honorable député d'Oxford, cette
après-midi, que le nom du Canada soit jusqu'à un
certain point devenu une risée et une honte à cause
d'inconvenances dans la vie publique, soit le moins
du monde justifiée ou justifiable. L'honorable
député a parlé aussi, et.c'est une autre observation
que je dois me repousser, d'un cas que nous avons
u à considérer pendant la dernièr'e session ; et

Ilhonorable député, bien qu'il ait admis dans
d'autres circonstances antérieures que la chambre
avait fait ample justice dans ce cas, a relevé une
expression dont s'est servi la personne que la
chambre avait censurée. Dans quel but a-t-il fait
cela ? ' Dans le but de flétrir un grand 'nombre de

membres de cette chambre. *L'honorable député a
dit que lorsque M. Rykert fut virtuellement ex-
pulsé le cette chambre, il sortit et déclara publi-
quement que ce qu'il y avait de plus dur dans son
cas, était d'avoir été virtuellement signalé pour être
puni taudis que les cas d'un grand nombre <le
membres (le cette chambre étaient aussi mauvais
que le sien. M. Rykert a en effet dit cela. M.
Rykert l'a fait pour se venger ou pour mitiger la
sentence prononcée contre lui par cette chambre, et
qui devait probablement être prononcée contre lui
dans tout le pays, et il a dit encore beaucoup
d'autres choses que je sais être dénuées de tout
fondement. Bien que l'honorable député ait accusé
ce député de mensonge, l'ait accusé le corruption,
l'ait accusé d'une conduite les plus malhonnêtes et
des plus corrompues, il entreprend maintenant <le se
servir ici de cette parole pour jeter l'insulte à travers
le parquet de cette chambre, au moment même où il
demande le jugement mûri et honnête de la cham-
bre sur.une granle question de morale qui, dit-il,
devrait être entièrement exempte de tout préjugé
de parti et de toute animnosité. Maintenant, M.
l'Orateur, que j'ai commenté'les observations dont
j'ai cru devoir repousser, dans le discours de
l'honorable député, je dois faire des remarques sur
certaines observations se rattachant à ce discours
et se rattachant à cette résolution, que nous
serons je pense, obligés de prendre en considéra-
tion en votant cette résolution.

La première, c'est que l'honorable député, au
sujet de cette résolution, a fait une restriction, qu'il
lui était absolument nécessaire de faire, et qu'il
faut faire pour tous les pays, savoir faire que cette
résolution n'est pas destinée à viser, et les censures
que son auteur a exprimées, ne sont pas destinées
à viser ceux qui, dans la vie publique reçoivent
d'admirateurs politiques ou pour des fins politiques
légitimes, des contributions ou des témoignages
d'estime comme ceux qu'il a mentionnés. Mais
l'honorable député a demandé le jugement de cette
chambre sur cette résolution, et sur le principe de
cette résolution dans son sens abstrait et en dehors
de tout ce qui s'est fait dans le passé ; il a demandé
à cette chambre, en sa qualité de chambre entière-
ment nouvelle, d'adopter et d'approuver non pas
un principe nouveau, mais un principe large et
général. Si la résolution que l'honorable député
d'Oxford-sud a proposée, comportait la moitié de ce
que contenait son discours relativement au passé,
la moitié des insinuations qu'il a faites dans son
discours au sujet du passé, il serait nécessaire de
demander à cette chambre, par respect d'elle-même
et par esprit de justice, de la rejeter par son vote.
Mais l'honorable député a déclaré que telle n'était
p as son intention et il invite simplement la cham-
bre à affirmer le principe abstrait contenu dans
sa résolution ; il a, malgré les points répréhen-
sibles de son discours, auxquels j'ai fait allusion,
montré beaucoup de - contrainte en commentant
des transactions qu'il a stigmatisées très sévère-
ment, très vigoureusement et très injuîtenient
ailleurs et dans lepassé. L'honorable député a dit
aussi qu'il .ne proposait pas sa, résolution corrime
un vote de non-confiance, bien qu'il l'ait proposée
pour nous empêcher, pour leu'omeînt, d nciaus former
en comité des subsides. Considérant ces circons-
tances et entièrement en dehors des observations
que j'ai coïnientées comme étant exagérées, et à
mon avis, déplacées, je dois dire, quant à ce qui
regarde le principe général de cette résolution,
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accompagnée qu'elle est de la dénégation de l'hono- ne les connaissait pas, c'est parce qu'il a bien voulu
rable député d'Oxford-sud, que c'est, à mon avis, ignorer les noms qui se travaient sur la liste, et s'il
une résolution quV cette chambre peut adopter, et a voulu ignorer les noms qui se trouvaient sur cette
comme elle n'est pas présentée comme un vote (le liste, n'est-ce pas parce que son sens moral lui disait
non-confiance, en ce qui concerne le gouvernement, qu'il pourrait y trouver des noms <le personnes dont
nous sommes disposés à accepter la résolution. il ne devait pas accepter de souscriptions ? N'est-ce

pas simplement parce que sa conscience lui dlisait
M. LA URIER: Je félicite le ministre dela justice qu'en parcourant cette liste il y verrait les noms (le

de ce que je considère la très sage ligne de conduite personnes qui demandaient des faveurs dans son
qu'il vient d'adopter, mais je félicite encore plus bureau ? C'est la raison pour -laquelle lhonorable
l'honorable député d'Oxford-sud (le la victoire si- ministre dles travaux publics n'a pas voulu voir cette
gnalée qu'il a remportée. Il a posé un principe en liste. Si ce n'est pas là la raison, pourquoi a-t-il
faveur duquel notre côté de la chambre a depuis voulu rester aveugle dans cette affaire ? Alors, je
longtemps combattu, qui a toujours été nié par somme les honorables messieurs de la droite de (lire
l'autre côté de la chambre, mais qu'enfin, les cir- quelle est la raison, s'il peut y en avoir une bonne
constances out forcé le gouvernement d'accepter. pont' cela.
'Tout en félicitant le ministre le la justice de l'atti- Certainenient, il ie peut y avoir rien (le mal de la
tude qu'il a prise, il mue semble que sa conduite eûtété part des admirateurs d'un homme public de venir à
encore plus digne d'éloge,s'il avaitacceptél'amende- son secours et <le l'aider; mais il me semuble (lue
ment, non seulement dans les termes mais encore celui qui recoit ces faveurs, serait naturellement
dans l'esprit avec lequel il a été offert à la chambre bien heureux de connaitre quelles sont les personnes
par l'honorable député d'Oxford-sud. L'honorable auxquelles il doit de la reconnaissance, et s'il ne
ministre lui-même admet, jusquà un cert.aiii point, tient pas à savoir quelles sont ces personnes aux-
que chaque mot du discours de l'honorable député quelles il doit de la reconnaissance, ceê doit être
d'Oxford-sud, à une ou deux exceptions près, dont parce que son sens moral lui dit qu'il y trouverait
je parlerai, est exact. On ne peut certainement des noms qui seraient une condamnation <le sou
trouver rien à redire à rien de ce qu'à dit mon hono- acceptation de ce témoignage d'estime. Je puis
rable ami, au sujet di témoignage d'estime présenté dire ceci an ministre de la justice : Si le député
à sir Joli-A. Macdonald par ses amis. Chaque des Trois-Rivières(sir Hector Langevin), si le minis-
parole qu'il a dite sera approuvée, non-seulement tre des travaux publics d'alors ne savait pas quels
par ses amis niais aussi par ses adversaires. Le étaient les noms des personnes qui avaient souscrit
témoignage d'estime à sir John-A. Macdonald, à ce témoignage d'estime, c'était le seul homme au
comme l'a <lit mon ami (sir Richard Cartwright), Canada qui fût si ignorant.
fut conçu dans un esprit très-convenable et très Je <lis qu'il était le seul homme au Canada, parce
digne d'éloges, à une époque critique <le son exis- qu'il était de notoriété publique que c'étaient les
tence, lorsqu'on désespérait de sa vie, et dans le entrepreneurs du ministère <les travaux publics qui
but le pourvoir aux besoins de sa famille, puisqu'il avaient souscrit pour ce cadeau. La chose était
n'avait pu lui-même le faire. Jusque-là, très connue (le la presse à cette époque, et elle a été
bien. La seule chose, cependant, à laquelle mon. publiée non par la presse le l'opposition, mais par
honorable ami a trouvé à redire sur ce qui a étéfait la presse ministérielle. Elle a été publiée par les
dans cette occasion par les amis de sir John-A. journaux, et il y a quelques années, une série d'arti-
Maclonald, c'est qi'au lieu de faire la chose publi- cles ont paru dans l'organe du gouvernement, La
quement, comme elle aurait dû l'être, elle fut faite Press-e <le Montréal, et ont été mis plus tard en
en secret. sJ'amets, et je n'ai aucun doute qu'à brochure ; j'ai cette brochure ici, et voici ce qu'elle
cette époque, il n'y avait aucune intention de la part <lit
de ceux qui se sont mis à la tête le ce mouvement, (le A l'aide de ce moyen ingénieux qui est appelé " souscrip-
cacher quoi qlue ce soit ; mais, dans tous les cas, les tion publique " dans le cas d'un ministre, et " chantage "
circonstances qui se sont produites plus tard dans le cas d'un pauvre diable, sir Hector put ajouter

ont .é qe si .$25,000 à ses économies, et les travaux publics du paysont montrée que si ce témoignage de reconnaissance coûtèrent au pays $500,l0 de plus qu'ils n'auraient coûté
et tout ce qui s'est fait à ce sujet, avait en lieu au si les entrepreneurs n'avaient pas été des amis.
grand jour, certains faits qui ont eu lieu ne se se- Après cela, M. l'Orateur, le ministre pouvait-ilraient pas produits; certaines contributions qui ignorer quels étaient ceux qui avaient contribué àfurent alors offertes n'auraient pas été acceptées, ce fonds, et est-il possible de dire aujourd'hui, aprèsparce que que cette déclaration a été faite et publiée non parNatu-ellement, dans le cas <e ce témoignage les journaux de l'opposition, mais par les journauxd'estime, c'est un acte absolument iidifférent en miniistériels, que le' député des Trois-Rivières {sirlui-même. Il peut être mal ou il petit être bien, Hector Langevin) le ministre des travaux publicsselon les circonstances, muais si cet acte se fait ou- d'alors, ie savait pas quels étaient ceux qui lui pré-vertement, alors, monsieur l'Orateur, c'est le meil- sentaient cet argentp? Je répète, M. lOrateur, queleur empêchement qu'il puisse y avoir à faire le mal, sinente de t e pète, d'ateur, que
mais quant à ce témoignage d'estime et à celui qu i le ministre des travaux publics d'alors ne savait
fut donné quelques années plus tard à l'ex-iîiistre pas quels étsent ceux qui lui faisaient ce présent,
des travaux publics, au député des Trois-Rivières c'est qu'il a voulu ne pas voir, car ce qu'il ne savait
(Sir Hector Langevin) il y a entre eux une distinc- as, tout le ponde, ion seulement dans cette cham-
tion marquée. Le mnistre de la justice a dit, il ye, inais dans le pays, le savait. La brochure
a un instant, en parlant du témoignage d'estime ajoute .
offert à l'honorable ministre <es travaux pblics, a On garde au ministère des travaux publies le nom d'un

t . , pub ' entrevreneur bien connu qui sollicitait depuis deux ansdéputé <les Trois-Rivières, que cet honorable député une compensation pour des travaux publics exécutés il
ne savait pas quels étaient les souscripteurs. Mon- Québec et qui, pendant qu'il faisait sa demande, avait
sieur l'Orateur, s'il tie les connaissait pas, pourq oi désiré très vivement souscrire $1,000 en faveur du chef.

n' i épué Cet entrepreneur savait très bien comment prendre lesi a-t-il pas regardé la liste? Si l'honorable député hommes, et lorsqu'on lui demanda le montant de sa sous-
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eription. il déclara catégoriquement qu'il ne paierait pas
un sou, si sa réclamation contre le gouvernement n'était
,)as réglée. Homme chanceux: sa réclamation fut réglé
avant trois jours.

Et, M. l'Orateur, je le répète, ce ne sont pas les
journaux de l'opposition qui ont dit cela, iais c'est
la presse ministérielle.

M. CHAPLEAU: Je demande pardon à mon
honorable ami. On a aifirmé cela trop souvent. Le
journal La Preme était alors l'ennemi le plus
acharné du gouvernement, et la brochure que cite
imon honorable ami et qui est intitulé " Le Métier
de Ministre " renferme les accusations les plus
fortes et les plus cruelles qui aient jamais été por-
tées contre le gouvernement. Le journal La Pre.sse
était alors l'ennemi le plus acharné du gouverne-
ment.

M. LAURIER: Ce sont là de très gros mots,
.M. l'Orateur, mais je sais ce qu'ils renferment ; ils
sont absolument vides de sens. Ce journal, La
Pr-es.e, était alors opposé au gouvernement sur la
question-Riel, et seulement sur cette question. Ce
journal avait 'fait comme les députés ministériels
que je vois ici, il avait protesté contre l'exécution
le Louis Riel, mais il avait changé de tactique au

hon moment. Ce journal, La Presse, a toujours
été l'organe salarié du gouvernement, et lorsque
l'honorable ministre dit qu'il était l'ennemi le plus
acharné du gouvernement, qu'il me cite une seule
question, en dehors de la question-Riel, sur laquelle
il ait été opposé au gouvernement. Je demanderai
le plus à l'honorable ministre s'il n'est pas vrai que
quelques mois plus tard, alors que nous étions au
milieu des élections, La Presse était comme de cou-
tumne au premier rang les partisans du gouverne-
ment. Si, comme je viens de le dire, ces choses
avaient été publiées par les journaux de l'opposi-
tion, je comprendrais que les membres de la droite
n'y attachassent aucune importance, car je regrette
l'avoir à dire que la presse des deux partis politi-

ques est devenue si partisane que, pour ma part, je
ne serais lié par rien de ce que dirait un journal
opposé à ma manière de voir. Mais, M. l'Orateur,
ce n'est pas un journal de l'opposition qui combat-
tait ces messieurs. C'est d'un journal ami du gou-
vernement que l'accusation est venue en premier
lieu, et je répète, M. l'Orateur, qu'il est absurde
<le prétendre que le ministre des travaux publics
ne connaissait pas ceux qui avaient contribué à ce
fonds. Je n'en dirai pas davantage sur ce sujet*
pour le moment.

Il y a d'autres questions auxquelles mon hono-
rable ami a fait allusion, simplement pour dire
qu'elles ternissaient le nom du Canada, et je ne les
discuterai pas aujourd'hui. Tout ce que je dirai à
ce sujet, c'est que je regrette de voir que le minis-
tre de la justice a peut-être déjà anticipé sur le juge-
ment que rendra la chambre dans quelques jours.
Je ne le suivrai pas dans cette voie. Je vais atten-
dre même jusqu'alors, pour me former une opinion,
mais si seulement la dixième partie des accusations
portées par l'honorable député de Montmorency est
prouvée, et plus d'un dixième est déjà prouvé, le
Canada deviendra la fable des autres pays et un objet
de mépris.

M. COSTIGAN ; J'ai écouté attentivement les
remarques faites par l'honorable député qui a pré-
senté l'amendement à la motion par laquelle il avait,
été proposé que la chambre se formât en comité des
sudsides, et je dois dire que je n'ai pas à me plain-
dre de son discours. J'ai peut-être raison de le féli-

citer de ce qu'il n'ait pas fait d'allusion personnelle
à mon adresse ; mais en lisant la résolution, je
constate que j'y suis désigné comme l'un (le ceux
qui ont reçu des cadeaux. La résolution se rapporte
non seulement aux ministres qui ont reçu des ca-
deaux des entrepreneurs, mais aussi aux membres
du gouvernement qui reçoivent des contributions
les entrepreneurs ou autres personnes qui ont des

relations d'affaires avec le gouvernement, de même
que des fonctionnaires publics. J'expliquerai en
peu le mots dans quelles circonstances j'ai reçu un
présent sous forme de don d'une maison. Les hono-
rables membres le cette chambre ne savent peut-
être pas, ou cela peut ne pas les intéresser beaucoup,
qua cette époque, j'avais représenté mua circonscrip-
tion électorale pendant environ vingt-quatre ans.
J'étais pauvre. Lorsque je suis venu ici pour la
première fois, ça n'a pas été parce que j'avais
l'ambition d'entrer dans la vie publique ; mais j'ai
été poussé à accepter ce mandat par mes commet-
tants, dans leur intérêt plutôt que dans le mien.
J'acceptai néanmoins la position, et j'ai conservé la
confiance de cette circonscription électorale pen-
dant plus de trente ans ; et durant cette période, je
me suis efforcé de remplir fidèlement mon devoir.
Tout en ne prétendant pas être parfait, tout en
reconnaissant que je suis exposé à me tromper coi-
me tous les autres hommes, je ne m avoue pas cou-
pable d'avoir agi d'une manière malhonnête ou
déshonorante ; je ne reconnais pas avoir agi pour
des motifs inavouables, ni même avoir pu im e laisser
influencer d'une manière illégitime dans l'accom-
plissement d'aucun de mes devoirs publics. Je ne
pourrais pas m'être rendu coupable d'une pareille
conduite, parce que, quels que soient mes autres
défauts, j'ai assez de force, 1ieu merci ! pour ne pas
déshonorer ceux qui m'ont accordé leur confian-
ce pendant si longtemps. On m'informa pour la
première fois, il y a sept ans ou à peu près, que mes
amis avaient résolu de m'acheter une maison.
Quand je dis mes amis, je veux parler de circons-
tances particulières.

Je crois avoir déjà expliqué à la chambre que,
lorsque l'ancien chef du gouvernement, sir John A.
Macdonald, m'a offert d'entrer dans son cabinet, je
ne me suis nullement flatté d'être choisi à causé de
talents particuliers que je possédais de plus que
d'autres qui auraient pu être appelés à remplir
cette position; mais je crois avoir été choisi gràce à
des circonstances particulières. Une vacance,étant
survenue dans le cabinet pour le Nouveau-Bruns-
wick, et le principe que les catholiques devaient
être représentés dans les cabinets de notre pays
ayant été établi, j'ai été appelé pour cette raison
plus qu'en raison de talents particuliers que je pos-
sédais, à prendre la direction d'un ministère. Et
lorsqu'il a été question de m'offrir une maison, j'ai
considéré que ce présent me venait de la part de
ces nessieurs qui sympathisaient avec moi et qui
me regardaient comme leur représentant, quoique
je puisse être indigne de la position que j'occupais.
Je n'ai pas eu la moindre objection à accepter ce
gage de leur estime et de leur confiance. En accep-
tant ce présent de leur part, je n'avais pas cru que
cela pût affecter le moins du monde mon honneur
ni ma position dans cette chambre ou dans 3e pays
comme leur représentant. Avant d'avoir recu ce
présent, j'estimais qu'il était de mon devoir de ue
dévouer à leurs intérêts et les favoriser par tous les
moyens légitimes en mon pouvoir, et tous les pré-
senta qu'ils auraient pu me faire ainsi que -tous les

3917 [18 AOUT 1891]



mnillions qu'ils auraient pu m'offrir, ne m'auraient Je lte profiterais pas de cette occasionpour nier cette
pas ihlinit il faire plus que ce que j aurais fait si ce assertion -parce que le Spertalor de Hanilton, en
présent ne m'avait j'amais été oflert. J'ai encore voyant ma dénégation, s'est imuédiatement rétracté
une chose à dire. Lorsque le gouvernement a décidé --si le Sfawdard dl e ne persistait
d'accepter cette motion sur le principe général posé pas i répéter lhistoire mise en circulation par le
par son auteur, je crois qu'il a très bien fait. J'ai 8perfator et, comme lonorable ministre des tra-
quelqpe chose et ajouter, et je serai court afin de ne vaux publics ignorait évidennent, de même que le
pas fatiguer la chambre. J'ai accepté ce présent public ea général, quels étaient ceux qui avaient
de bonne foi, croyant n'avoir pas failli il mes devoirs souscrit à ce fonds, je désire déclarer de la manière
envers le pays ou mîçs commettants. J'ignorais lus formelle à cette chambre et au pays que je
alors quels étaient les/souscripteurs. L'honorable n'ai jamais sousrt u seul sou au fonds-Langevin,
député d'Oxford-sud, Ci traitant cette question, a soit directement ou indirectement.
dlit, pour ce qui regarde d'autres que moi, qu'ils : Avec votre permission, N.
auraient dû coinaitre les souscripteurs. Les sous- M. Cd.
criptions ret;ues pour mî .on présent out dré lquelquetmsJe ai pa e lesuîti saor ul quelque chose cjue j'ai oublié <le mentionner. Quel-
temps. Je n'étais pas eni mesure dle savoir quels

étaiet le ~ iques fonictionnaires, je crois--uni très petit nombrétaient es souscripteurs. J'étais sous limpression -ont contribué à ce fonds. Je demanderaiàl'hono-
que ces souscriptions venaient <le mes amis dont je b
pouvais étre regardé comme le représentant parti- i 'c

culier. [ «examiner très attentivement les promotions qui
dela n'yti aé asd(et ansi, celiom qu'il itage ont été faites danis mon ministère ; et s'il découvre

<le la partie légale de l'affaire mn'inform<a qu'il restait
h ar itpyiîeî e$I00sZ'ltiîa5nq quaucuni (les fonctionnaires qui ont contribué à ceù faire un payement dle $],000 sur la maison qfui fnsarç osfred rmto udaginm'avait été présentée ; et c'est alors que je connus

les contributions qui avaient été versées, et je pour- tation dappointenents une seule piastre pouvant
vus au paiemeut de la balaice lue sur la propriété,
afinu <le régler cette affaire. Cette liste ne renferme porté à lui accorder cette augmentation ou cette
que les noms le deux ou peut-être (le trois entre- promauti j
preneurs, principalement (les Irlandais catholiques.
Il y a le nom d'une société le distillateurs lu pays M. OUIEI' Avant que cette <otion soit
et il y a aussi les noms d'un officier ou plus qui adoptée, je désire dire quelques mots, et je ferai
pouvhait aspirer i obtenir une promotion dans mon tout d'abord earquer qu'il est très regrettable
ministère. que la coutume de la chambre des Communes d'An-

Or, je suis prêt à agir à ce sujet d'une manière gleterre ne soit pas suivie ici. Je veux parler (e la
très satisfaisante, je crois, si l'honorable député coutue qui consiste à donner avis de motions
veut me traiter loyalement. Je suis prêt à remettre importantes comme celle-ci, qui, ici, sont toujours
à l'auteur de cette résolution la liste (les, souscrip- soumises à lit chambre sis que les représentants
teurs, qlui montrera to'ut l'argent qui a été versé sachent quel sera le stjet de la discussion. Je
pour l'achat (le cette propriété, et je lui demanderai n'accuse pas l'honorable député d'Oxford-sud (sir
<le m'adjoindre non pas un conservateur, ni un (e Richard Cartwright) (le manquer (le courtoisie à la
mes amuis, mais deux mneiibres de la gauche qu'il chambre, car il a suivi la coutume qui consiste, ici,
choisira pour examiner cette liste et examinier en à donner priv'énient avis au chef de la chambre des
même temps les registres le mon ministère. Il y motiots qu'on a l'intention (le présenter.
trouvera par exemple le nom de la société Gooder-
ham et Worts ; toutes les opérations du ministère Si aD (le J'ai onné
avec ces messieurs sont consignées dants les regis- piue a e non
tres. Et si l'honorable député trouve qu'il y a e
at Ministère quelque .opération pouvant prêter aul M. OUIMET: Je <lois reconnaître alors que je
soupeon, je ne lui demanderai pas de prouver une fais erreur ; mais, comme beaucoup (e gens, 'aune
accusation ni de recevoir une preuve pour établir à aller ie coucher de bonie heure. Mais, M.
ie accusation : imais si, après examen, lui ou les lOrateur, si ui avis avait été donné à la chambre
messieurs qui lui seront adjoints disent qt'ils trou- ci énéral, cela serait consigné (ans les procès.
veut tiune raison suffisaite ilême pour soupçonner verbaux, et tous les membres (e cette chambre eî
que MM. (GYooderhtmi et Worts ont reçu quelque seraient informés. Lorsque (es questions impor-
faveur-quoique je le nie complètement -dans ce tantes comme celle-ci sont soulevées, je crois que
cas et daits tous les autres cas où ils trouveront toits les membres (le la chambre devraient le savoi'
matière fi soupçon, je remettrai l'argent qui a été davance, et ion pas seulement deux ou trois de
souscrit. Nonu qu'ils pourraient prouver quoi (fue ce chaque côté; car je ne suppose pas que cette
fût, car il serait impossible (le prouver que j'eusse chambre soit un cirque et que nous soyons ici pour
été illégitimement influencé ; mais si, d'après les assister au spectacle de deux ou trois représentants
faits qu'ils conîstateronît, ils peuvent dire: Voici une <le chaque parti luttant pour le drapeai. Je croîs
concessioi faite à un homme qui a souscrit à ce que si des avis étaient donnés dans les procès-ver-
fonds, et qu'ils puissent en inférerque j'ai été influ- baux, la chmbre erait plus en inesute de discuter
enîcé par cette coiitribution--si même ils trouvent ces questions et (e rendre un Jugement éclairé.
seulement le plus léger soupçon que j'ai été influt- Qtant à la questio cui nous occupe, M. l'Orateur,
encé par là-je remettrai l'argent à qui <le droit. le principe posé par l'honorale député d'Oxford-
C'est tout ce que j'ai fi dlire. sul se recommande certainement au lon sens et à

l'opinion éclairée (le l'a chambre et, pour nia part,
M. GIBSON : Avant que vous mettiez la motion je suis prêt à l'appuyer. Je voudris qu'il eût été

aux voix, M. l'Orateuir, je désire faire remarquer suivi dans le passé ; <ais, M. lOrateur, il en a été
quie le Spectator' de Hamilton a dit, il y a quelque autrement. Aujourd'hui, dans une autre partie de
temps, quie j'avais souscrit $400 au fonds Langevin. cet édifice, un grand procès politique s'instruit.

M. COSTIGAN.
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I eux honorables membres de cette chambre passent
en jugement devant un comité spécial, et je crois
qui serait prématuré-non seulement prématuré,
mais imprudent-de la' part de cette chambre de
juger d'avance ces honorables représentants. Nous
n'avons pas devant nous, comme membres de cette
chambre, la preuve qui a été faite, et je ne crois pas
qu'il soit juste de la part du chef (le l'opposition de
porter, au nom <le ses partisans, au nom de la
lhambre, et au nom supposé du pays, un jugement

sur ces messieurs dont le procès s'instruit actuelle-
ment. Pour ce qui regarde la motion elle-même, je
suis prêt à l'accepter ; mais lorsque le chef de l'op-
position mie (lit queen l'acceptant je vais approuver
les remarques qu'il a faites à la chambre aujour-
d'hui, je dis que je ne suis pas prêt à le faire.

.Je ne suis pas prêt à faire ce lui n'est pas juste
et lorsque nous n'avons ni preuve ni documents de-
vant nous, et que la défense n'a pas fini sa preuve,
il n'est pas juste de rendre un jugement, même in-
direct et le dire d'avance que, sur un point du
procès qui se déroule présentement devant le comité
des privilèges et élections, savoir : au sujet (lu ca-
deau fait à l'ancien ministre des travaux publics,
nous devrions prononcer une condamnation. Je ne
suis pas prêt à faire cela, et je regrette qu'on nous
donne une lecon de morale ici. Nous savons tous
ce qju'enseigne la morale, nous sommes censés <le
savoir, nous, membres de la droite, tout aussi bien
que les membres de la gauche, et si je dois avaler en
ce moment les propositions générales que les hono-
rables membres de l'opposition veulent nous im-
poser, je le ferai avec un sentiment de défiance,
sinon de dégoût. Nous savons aussibien que les
membres de l'opposition ce qu'enseigne la morale,
et je dis que ce n'est pas le bon temps pour eux de
nous donner ces leçons, plus particulièrement lors-
qu'ils joignent à une résolution très bonne en soi et
que personne ne peut repousser, des condamnations
contre d'honorables membres de cette chambre qui
subissent actuellement leur procès ailleurs, et sur
la conduite desquels nous aurons bientôt à nous
prononcer. Avec ces restrictions, je suis disposé à
reconnaître que la résolution en elle-même estaccep-
table et louable, quoique les discours dont elle a été
accompagnée ne soient pas acceptables.

Sir JOHN THOMPSON: L'honorable chef de
l'opposition a inféré de mes remarques que j'avais
basé un jugement sur certaines questions relatives
i une cause non terminée. En parlant d'irrégula-
rités, <le scandales, et ainsi de suite, j'ai laissé cette
cause entièrement de côté comme étant une question
dont nous ne devions pas parler, et je faisais allu-
sion à une affaire dont je suppose que nous avons
droit de parler.

N1. CHAPLEAU : Je me lève simplement pour
donner un mot d'explication, qui ne se rapporte
pas précisément au sujet de la motion, mais qui est
nécessaire après les remarques faites par l'honora-
ble chef de l'opposition. Je crois qu'il est de mon
devoir de donner cette explication, vu que l'on
a essayé de me rendre responsable de critiques
acerbes qui ont paru, il y a quelque temps, dans la
presse lu pays. Le chef de l'opposition, parlant
de souscriptions et de présents offerts aux minis-
tres, a cité un pamphlet qu'il dit avoir été publié
par La Presse, journal conservateur. , Cela est on
ne peut plus injuste. Ce pamphlet a été publié
durant l'agitation rielliste par La Presse, qui diri-
geait alors le mouvement contre le gouvernement

Le pamphlet est bien connu dans la province de
Québec comme une les attaques les plus virulentes
qui aient jamais été publiées durant une élection,
pamphlet qui m'a été maintes fois cité pendant les
élections qui ont eu lieu depuis la fin le 1885 jus-
qu'à celles de 1891. Le petit pamphlet que voici
est le même qu'a cité mon honorable ami, et, je
puis ajouter qu'il a cité inexactement. Ce n'est
pas ainsi que le chef d'un grand parti devrait
instruire le public. En citant des extraits d'un pamn-
phlet attaquant violemment le gouvernement, il
n'a pas droit de dire que c'était l'expression des idées
conservatrices dans le pays. Voici cette brochure,
" Le métier <le ministre," le pamphlet le plus
acerbe, le plus méchant qui ait jamais été écrit
contre un homme et contre le parti auquel il était
lié. Il a été écrit contre sir Hector Langevin en
particulier, mais il était mussi dirigé contre sir
John Macdonald, et les attaques qu'il renferme se
rapportent à des faits qui remontent à 1858. Si
mon honorable ami prend la peine de lire cette
brochure, il verra qu'elle remonte à la condamna-
tion de la "double agitation" de 1858; de ce
qu'elle appelle le vol des élections en 1871. Je
répète que le journal qui a publié ce pamphlet était
alors l'ennemi le plus acharné du cabinet dont je
faisais partie. La raison de l'explication que je
donne, c'est la position de La Presse. Avant 1884
La Pre.se n'existait pas. Il y avait un journal
appelé Le Monde, qui appartenait à feu le sénateur
Senécal et à un autre monsieur qui agissait de con-
cert avec lui. Ce journal fut acheté par un certain
nombre de conservateurs de Québec. C'était un
journal indépendant, et l'on continua de le publier
à Montréal comme organe, conservateur. Immé-
diatement après la vente, le lendemain, je crois,
parut un autre journal intitulé Le Nouceau .Jfonde.
Mon honorable ami le député de Jacques-Cartier
(M. Girouard) intenta use poursuite à ceux qui
avaient vendu la clientèle du Monde, leur enjoi-
gnant de ne pas publier Le Nouveau Monde, parce
que l'emploi de ce titre n'était pas conforme au
contrat passé par ceux qui avaient acheté Le Monde.
Pour mettre fin au procès, on abandonna le titre
Le Nouveau Monde, et l'on publia La Presse. Ce
journal resta conservateur, pendant quelque temps,
mais en 1885 lorsqu'éclata cette malheureuse rébel-
lion, il prit une position si forte au sujet de Riel,
qu'il cessa d'être conservateur pour devenir indé-
pendant, et en novembre 1885, après l'exécution de
Riel, La Presse fut l'ennemi le plus violent et le
plus acharné du gouvernemnept. C'est au milieu de
cette agitation et de cette opposition que parut ce
petit pamphlet, et je me souviens, et mon honora-
ble ami le chef de l'opposition sait bien qu'à une
assemblée tenue à Longueuil, la populace qlui avait
été soulevée contre moi, la populace qu'on avait
énivrée pour l'engager à me chasser de l'estrade, et
à me noyer si c'était possible, me brûla en effigie,
pendant qu'on lisait des extraits du pamphlet pour
montrer l'indignité qu'on m'imputait ainsi qu'au
parti conservateur. Mon honorable ami, le député
d'Oxford-sud, paraît croire que le souvenir de ces
temps est amusant, mais il ne l'est pas pour moi.
Je regrettai que mes amis eussent ouvert cette vio-
lente campagne contre le gouvernement, et je leur
fis des remontrances à ce sujet, <le sorte que quel,
ques mois plus tard, La Presse redevint non pas un
journal conservateur, -elle n'a été un organe con-
servateur que pendant une courte période, il y a
environ trois ans-mais un journal indépendant.
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Je dis ceci, parce que l'on a affirmé souvent que
La Prese est l'expression (le mon humble opinion,
et l'on a fréquemment cité de cette manière ses
appréciations (les hommes et les choses, au temps
oi ce journal était opposé au gouvernement. J'ai
acquis des intérêts dans ce journal en 1888, et de-
puis lors, S'il n'a pas été tout à fait orthodoxe, il a
(lu moins été assez bon pour être qualifié du nom
de conservateur. -Je donne ces explications pour
montrer à mon honorable ami, le chef <le l'opposi-
tion, que dans une lutte politique loyale, lorsqu'un
homme en accuse un autre, il a droit de se servir
d'un langage sévère; et je pardonne même les vio-
lences le langage dont je me suis sans doute sou-
vent rendu coupable en dehors (le cette chambre,
si non dans cette enceinte ; mais je ne permettraià
personne <le faire des citations destinées à induire
la chambre en erreur.

Relativement à la motion dont nous sommes pré-
sentement saisis, j'avouerai que deux ou trois fois
dans ma carrière publique j'ai reçu <les cadeaux.
Une fois c'était pour un acte dont je ne me suis pas
encore repenti. J'étais alors membre <le la légis-
lature <le Québec, et je crois que je faisais partie
en même temps du cabinet qui donna sa démission
en 1874. J'allai au Nord-Ouest défendre Ambroise
Lépine, l'un des chefs de la rébellion qui avait eu
lieu au Manitoba en J870.

A mon retour, mes amis nie présentèrent, non
pour mes honoraires, que je refusai, un cadeau à
l'occasion de mon mariage. -Je n'ai jamais connu
les noms <le ceux qui avaient souscrit pour m'offrir
ce présent, mais je sais que depuis le plus petit
vendeur de journaux jusqu'au plus riche banquier
de Québec, on avait souscrit, nais je ne me suis
jamais enquis des noms. Il est une autre occasion
où je reçus un cadeau, au sujet duquel je ne puis
plaider ignorance, parce que les noms des donateurs
sont inscrits au bas de l'adresse qui est suspendue
aux umurs de ma maison et qui a été exposée pen-
dant près d'un mois dans la vitrine <lu magasin de
M. Dawson, à Montréal ; ce cadeau consistait en
un magnifique service de vaisselle. A propos de
toutes ces choses, je crois qu'il y a en une sévérité
exagérée dans la manière dont l'opinion publique a
été façonnée, en créant <les scrupules qui ne sont
pas naturels ni fondés, en disant que ce que l'on
fait pour un homme public signifie achat de con-
science ou corruption. Dans d'autres pays, on a fait
<les présents à des hommes publics. Le chef de
l'opposition dit, il est vrai, que parfois des hommes
occupant le hautes positions politiques ont reçu
<les présents qui leur ont fait honneur au lieu d'at-
tirer sur eux le blâme, parce qu'ils les avaient accep-
tés. J'ai dit ceci d'une manière générale. Il se peut
que, vu l'état actuel de l'opinion publique, il soit
temps <le changer de mode. C'est pourquoi j'accep-
terais cette motion comme l'expression d'une nou-
velle ligne de conduite. Il convient, je crois, que
les ministres ne reçoivent pas de présents de la part
de ceux sur qui ils ont un contrôle particulier, et
dont la position, sous le rapport pécuniaire dépend
d'eux; et cette remarque s'applique à ceux qui ont
des contrats avec le gouvernement, ou qui sont des
fournisseurs des départements dirigés par les
ministres qui acceptent ces présents. Je dis que
c'est là une bonne règle, et c'est dans cet esprit que
j'accepte la motion le l'honorable député d'Oxford-
sud.

Mais je répète que ceux qui, dans le passé,
ont accepté de ces présents, n'ont à consulter que

M. CHAPLEAU.

leur conscience, et'à examiner s'ils les ont acceptés,
sachant parfaitement que ces démarches étaient
inspirées uniquement par la reconnaissance pour la
bienveillance et la courtoisie dont les donateurs
avaient été l'objet de la part <le ceux à qui ils fai-
saient ces présents. Si l'on prouve que ces présents
ont donné lieu à des actes blâmables, cela change-
rait l'opinion que l'on devrait en avoir. Le grand
objet que certains membres le cette chambre ont en
vue est, nous le savons parfaitement, d'influer sur
la décision qui devra être rendue dans une cause
actuellement pendante levant un des comités per-
manents <le cette chambre. Je ne puis exprimer
aucune opinion au sujet de cette cause; en le fai-
sant en ce moment, j'agirais contrairement à mon
devoir comme l'un des juges appelés à se prononcer
sur cette question. Aucun juge n'a le droit d'ex-
primer son opinion sur une cause qui se déroule
devant lui avant d'avoir entendu toute la preuve.

J'approuve les remarques faites par mon honora-
ble collègue qui dirige la chambre, en acceptant
cette proposition; mais à la condition, toutefois,
que cette résolution ne s'applique pas au passé,
qu'elle ne condamne pas l'acceptation de présents
faits dans le passé.

M. CHARLTON: Le secrétaire d'Etat a fait une
ou deux remarques qlui méritent d'être relevées. Il
nous a dit qu'il accepte cette motion d'une manière
générale, mais non pas comme s'appliquant à des
actes passés. Ce sont les actes commis dans le
passé, M. l'Orateur, qui ont donné lieu à cette ré-
solution ; c'est parce que les événements de nature
à altérer les meurs publiques ont transpiré dans
l'histoire de ce pays, que la chambre est présente-
ment saisie de cette résolution.

L'honorable monsieur veut bien que la résolution
soit acceptée,pourvu qu'elle ne s'applique pasàlui et
qu'elle ne s'applique pas à d'autres. M. l'Orateur, la
résolution doit s'appliquer à ceux qui ont péché
contre le principe qu'elle condamne ; elle doit s'ap-
pliquer àl'honorable monsieurlui-même s'il aaccepté
des cadeaux d'une manière contraire à ce principe ;
elle doit s'appliquer à tout membre du gouverne-
ment qui a violé ce principe; et, pour ma part, je
ne veux pas voter sur cette question sans protester
contre cette déclaration de l'honorable monsieur, que
cette résolution n'a pas d'effet rétroactif ; qu'elle ne
s'applique pas à lui, qu'elle ne s'applique à aucun
membre <lu gouvernement. Je répudie cette décla-
ration et je vote pour cette résolution, comme étant
une résolution qui s'applique au passé, à tous les cas
où les principes proclamés ont été violés.

L'honorable député de Laval (M. Onimet) vous
dit que la preuve qui sert de base à cette résolution
n'a pas été soumise à la chambre. M. l'Orateur, cette
résolution a un sens général, elle condamne certains
actes, et dans le cours du débat, on a fait allusion
au fait qu'un ministre de la Couronne a reçu un ca-
deau, il n'y a pas longtemps. Il n'y a aucun doute
que ce cadeau a été accepté, et les noms des person-
nes qui ont contribué à la chose sont connus. La
question maintenant devant un comité de la cham-
bre est <le savoir ce qui est résulté de l'acceptation
de ce cadeau; jusqu'à quel point cela a été cause que
ce fonctionnaire public n'a pas rempli son devoir
envers le pays? La question est de savoir si le pays
a beaucoup perdu par suite de l'acceptation de ce
cadeau. Il est certain que le cadeau a été accepté,
et cette résolution ne condarrne pas les conséquences
de l'acceptation <le ce cadeaux, niais l'acceptation
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1même, dans de telles circonstances, par ces officiers
de la Couronne.

Maintenant, mon honorable ami, le ministre de
la justice, a dit que ces accusations n'avaient produit
aucun effet sur le sentiment public à l'étranger, que
ces accusations n'avaient eu à l'étranger aucun effet
préjudiciable aux intérêts du Canada, ou à la répu-
tation des hommes publics du pays. Eh bien, M.
l'Orateur, je ne crois pas que les déclarations des
journaux anglais, des journaux américains et du
continent appuient l'assertion du ministre de la
justice. Je crois, M. l'Orateur, que les révélations
faites dans les comités des comptes publics et des
préviléges et élections ont produit une profonde
sensation partout où l'on s'occupe des intérêts du
Canada. Je crois que ces révélations ont été pré-
judiciables à notre caractère, à notre crédit, et
nous ont acquis la réputation d'être de tous les
pays, celui qui est gouverné avec le plus de corrup-
tion. Je trouve une citatien de la Pall Mall
G(azette démontrant quelle opinion a de nous, en
Angleterre, l'éditeur de ce journal. Je vais lire
cette citation :-

LoNDis, le 10 août.-La Pall Mll Gazette aujourd'hui,
dans un long et important article de la rédaction intitulé
"Corruption et agissements au Canada," parle en termes
mordants des scandales dévoilés par les enquêtes d'Ot-
tawa. La Gazette dit: 'Un des plu, forts arguments
contre l'annexion du Canada aux Etatà-Unis, ea été la
valeur des agissements du gouvernement canadien. Les
personnes opposées à l'annexion croyaient que ce serait un
avantage pour chaque pays de règlementer ses propres
institutions et par là, enseigner aux autres.'

La Gazette doute qu'il y ait quelque raison d'être satis-
fait des agissements canadiens. Ainsi qu'exposé plus
haut, la Gazette déclare: Un spectacle aussi odieux de
corruption n'a jamais été offert par un peuple libre, quel-que dépense que puissent faire les fonctionnaires et poli-
ticiens aux Etats-Unis, et il est évident que le cancer de
la corruption a rongé profondément les institutions cana-
diennes. La vie publique aux Etats-Unis n'est pas extra-
ordinairement pure, mais nous serions étonnés que le
Canada puisse être battu.

La Gazette exprime sa satisfaction de voir que c'est
l'intention ferme du comité d'enquête de dévoiler entiè-
rement les scandales, et elle termine ainsi, "dans un
pays libre, avec une saine opinion publique, l'exposition
les scandales signifie leur purgation à courte échéance."

Maintenant, M. l'Orateur, une chose consolante,
c'est que ces scandales ont été exposés et que les
ministres ont, cette après-midi, avoué leurs fautes,
se sont excusés au pays, ont déclaré qu'ils n'y re-
tourneraient plus ; ils ont détourné le courroux du
peuple en acceptant la résolution qui condamne ce
principe en termes généraux. Je suis content que
la résolution ait été acceptée ; je suis heureux que
le gouvernement n'ait pas fait dans cette circons-
tance comme il a fait il y a quelques jours, au sujet
des scandales de coupes de bois, qu'il n'ait pas jugé à
propos d'approuver cette pratique. 'Cette attitude
prise par le gouvernement est fort consolante.

Je ne veux pas entrer dans une longue discussion
sui cette question, mais je dirai quelques mots de
l'attitude prise par le ministre de la justice au
sujet d'une enquête qu'il dit avoir eu lieu dans
cette chambre, à propos d'un cadeau présenté à feu
sir John-A. Macdonald. Le ministre de la justice
n'était pas membre de la chambre à cette époque
et, si ma mémoire me sert fidèlement, je crois qu'il
fait erreur en disant que la chose a été soumise à
un comité. Autant que je me le rappelle, cette
question n'a pas été soumise à u comité. Le
comité a fait une enquête relativement au paiement
le $2,500 à sir John A. Macdonald, par le chemin

de fer du Grand Nord du Canada, et condamna ce
paiement. En dehors de cela, je ne sache pas que

cette question ou autres de ce genre aient été le.
sujet d'une enquête par un colnité de cette chambre.

Maintenant, comme on a prétendu que M.
Blake n'avait jamais condamné cet acte de sir.
John en acceptant ce cadeau, ni parlé de consé-
quences funestes de cet acte, j'attirerai, en termi-
nant, l'attention de la chambre sur la partie sui-
vante d'un discours dans lequel M. Blake parle du
paiement de ce cadeau et de l'influence de cette
pratique. Il dit :

Cette compagnie (le chemin de fer du Nord) devait un
montant énorme au gouvernement fédéral ; c'était une
compagnie en banqueroute et qui reconnaissait son insol-
vabilité. Elle s'adressait au gouvernement pour obtenir
un compromis par lequel il ne garderait qu'une somme
comparativement petite. Or. dans cette position envers
le peuple, le parlement et le gonvernement du Canada,
cette compagnie trouva, dans sa pauvreté, dans sa ban-
queroute, dans son trésor, ce trésor qui ne pouvait payer
qu'une légère partie de sa dette au pays, elle trouva
$2,500 pour offrir en cadeau au premier ministre. (Applau-
dissements). L'on n'avait pas d'argent pour vous payer,
mais on en avait pour souscrire pour le premier ministre.
Qu'est-il arrivé ? Ce que vous pouvez penser. Peu de
temps après, un bill fut présenté par le même gouverne-
ment pour venir en aide à cette compagnie de chemin de
fer (appl.), et qui proposait d'accepter une faible partie de
la dette. Ce bill ut présenté à la fin de la session. M.
Mackenzie, alors chef de l'opposition, objecta à cette
concession, déclara que la session était trop avancée pour-
étudier cette mesure, et que si l'on insistait, il la combat-
trait. (Applaudissements.)

Les conditions étaient trop avantageuses pour la compa-
gnie de qui on aurait dû exiger plus. J'entendis le pre-
mier ministre dire à M. :Mackenzie, qu'il ne devait pas
s'opposer au bill, qu'il serait responsable d'avnir retardé
une législation sage et utile, et que le peuple le condamne-
rait. (Rires). Néanmoins, M. Mackenzie assuma la res--
ponsabilité (applaudissements). Ce n'était pas un homme
pour reculer devant la responsabilité. il défit la mesure
(Applaudissements). Que s'en suivit-il? M. Mackenzie
arriva au pouvoir un an ou deux plus tard et il eut à.
traiter cette question dont il avait combattu le règlement
aux premières conditions. Son gouvernement obtint de
cette compagnie de chemin de fer$500,000 de plus que n'a-
vaitdemandé sir John-A. Macdonald dans son projet que.
nous avions combattu. Ainsi, nous avons économisé.
cette somme au public (applaudissements répétés). Mais
nous n'avions pas reçu de cadeaux de la compagnie (ap-
plaudissements et rires). Je pourrais vous en citer d'au-
tres qui ont souscrit à ce cadeau, et vous dire quelles
étaient leurs relations avec le gouvernement; mais cela
suffit, je crois, pour un exemple.

L'assertion que le cadeau dont a parlé l'honorable
député à ma droite était parfaitement convenable,
que le fait de l'avoir reçu n'était pas de nature à
nuire au pays, ne tiendra pas devant les faits, et
j'ai cru qu'il convenait peut-être de faire allusion à
la chose en présence de l'assertion du ministre de la.
justice.

M. DAVIN : Le débat sur cette motion soumise
par l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright) a suivi un cours qui'démontre la diffi-
culté d'avoir, dans cette chambre, ce qu'aimait
tant, il y a un soir ou deux, l'honorable député de
Charlotte (M. Gillmor), un débat purement sur le
mérite de toute question soumise à la chambre.

J'ai écouté, M. l'Orateur, le discours de l'hono-
rable député d'Oxford-sud avec plaisir et surprise,.
car, autant qu'il a pu, considérant l'habitude invé-
térée de sa rhétorique, il s'est restreint de très près.
à la motion.

J'ai été heure'ux de voir le ministre delá justice
se lever et déclarer que, avec l'entente que tout ce,
qui avait été dit et se dirait n'entrerait pas dans la
motion, le gouvernement accepterait cette motion.
Je crois que, dans cette chambre, de la part de ce
gouvernenient, comme de tous les gouvernements,
nous devons agir :sur le principe que la femne de
César est au-dessus de tout soupçon. Je ne veux
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rien approuver de ce qui s'est fait dans le passé. placés ou à (les personnes en rapport avec ces bomn-
Les choses du passé ne nous sont pas soumises par mes. Il arrive que ces exemples sont suivis par
cette résolution ; mais c'est d'un heureux présage de pauvres gens, et puis, alors, nous verrons le pau-
qu'à la premiiière session (le ce nouveau parlement, vre traîné dans la fange tandis que le riche échappera
Ios nous unissons sur une motion qui, je crois, à la censure. Pour ma part, je veux que l'on rende
aura pour effet de détourner les ministres de la Cou- justice égale au riche et au pauvre, à l'humble
rlnne de l'apparence même du mal. Il n'y a pas de et au puissant ; je ne veux pas que l'on inflige <le
mal pour un ministre ou un homme public (le rece- sévères châtiments à certaines personnes tandis que
voir des cadeaux, tels que décrits par l'honorable d'autres sont exonérées. Ainsi, je le répète: j'ap-
député d 'Oxford-sud, d'admirateurs dévoués : mais, prouve la motion dans son sens abstrait, et je suis
pour mettre la chose sous la plus belle forme, cela heureux qu'elle ait été soumise <le cette manière, et
est (le nature à tromper l'esprit public et à créer acceptée dans ce sens par le gouvernement.

les soupcons, si les hommes haut placés acceptent Je regrette qu'après que le gouvernement eut
des cadeaux d'unue certaines valeur. Le fait que ainsi accepté cette motion, après qu'elle eut été ac-
les noms des souscripteurs n'étaient pas connus, que ceptée par un discours qu'il exposait sous son vrai
le ministre a évité de les connaître, ne (toit pas, je jour devant la chambre et le pays, je regrette,
crois, nous porter à approuver cette pratique pour dlis-je, que lhonorable député de Norfolk-nord (M.
Favenir. Charlton) se -soit efforcé, dans son discours, de

de crois que les ministres de la Couronne nue sont donner à ce qui est arrivé aujourd'hui un caractère
pas sufisamment payés. Considérant les grandes de parti, et ait essayé d'en tirer un avantage poli-
responsabilités qui leur incon:bent, le travail qu'ils tique. Si je discutais cette motion dans un tel
ont à faire, et aussi le traitement que reçoivent esprit, je m'éloignerais <le cet esprit de conciliation
ailleurs les ministres de la Couronne, je crois que qui a tant plu à l'honorable député de Charlotte
les ministres canadiens ie sont pas suffisamment (M. Gillmor); muais alors, M. l'Orateur, nous pour-
payés. Puis nous n'avons pas, dans ce pays, la rions, dans une autre occasion, examiner les actes
pratique qui existe en Angleterre. En Angleterre, de ces honorables députés, et je craindrais que la
quand un ministre éminent meurt, s'il laisse des position de l'honorable député de Norfolk-nord (M.
dettes, s'il laisse une famille sans ressources, on Charlton), dans le discours qu'il a fait, ne soit sein-
fait vivre la famille et le pays paie ses dettes. Si blable à celle du pharisien qui remerciait Dieu de
nous avions pris l'habitude d'agir avec une sembla- ce qu'il n'était pas comme d'autres hommes, comme
ble générosité, la tentation, le la part de puissants ce pauvre publicain qui se tenait éloigné. Je ne
partisans, le prélever des contributions pour les veux soulever, tans cette discussion, aucune ques-
ministres n'existerait pas. tion de parti, mais je le répète, je suis heureux,

Quant au cadeau présenté à Sir Hector Lange- même à ce moment inopportun, que ce principe ait
vin, je puis dire qu'une ou deux personnes qui été proclamé; je suis heureux que l'on prenne les
ont souscrit les sommes très modestes, n'étaient moyens de prévenir tout soupçon de mal, dans
pas les entrepreneurs, et dans un cas, l'homme l'avenir. S'il est nécessaire que les ministres reçoi-
n'avait jamais <lit un seul mot à sir Hector. Mais vent des cadeaux de leurs amis, alors, c'est au
celui qlui sollicitait des souscriptions a dit à cet peuple de considérer s'il ie doit pas payer ses ser-
homme que sir Hector était depuis vingt ans dans viteurs publics de manière à prévenir une si loyale
la politique, que si demain il sortait de la vie pu- attention de la part de leurs amis.
blique il serait sans ressources. Cet homme répon- L'amendement est adopté.
dit : "Si un homme comme sir Hector est pauvre
après avoir été si longtemps dans la vie publique, M. FOSTER: Je propose que la chambre se
ce doit être un serviteur honnête et fidèle (lu public forme en comité des subsides.
'et, en ce qui nue concerne, je souscrirai volontiers Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je crois que
ma quote-part à cette contribution. " c'est là une motion sans précédent.

A cette époque, lit personne dont je parle ne sa- M. FOSTER: Pas du tout.
vait pas du tout à qui allait profiter ce cadeau.

Nousliesitrios nus bstnir(leforer ne pi- La mnotion est adoptée et la chambre se formce en
Nous ne saurions nours abstenir de former une opi- comité des subsidles.
rnion même maintenant sur une preuve qui ne nous
est pas soumise, sur une preuve incomplète, et (En comité).
même quand un cas est qab indice, car, après tout, Chemin de fer Intercolonial........ $323,200.
les actions politiques ne vont pas absolument de Sir RICHARD CARTWRIGHT: Après une
paire avec une cause devant les tribunaux. 1l y a iotion de ce genre adoptée sans proposer que l'Ora-
pour cela un précédent très distinet. Quand lord teur quitte le fauteuil, il serait peu convenable et
Melville fiut ns en accusation, pendant que so contrairtte le fatil, en usage, d e procéder de
cas était .eub jmdre, avant le jugenment-et vous suite à l'examen pes estimations.
vous rappellerez, M. l'Orateur, qu'il fat asquitté-
M. Pitt, ainsi qu'il le déclara les larmes aux yeux, M. FOSTER: Mais la chambre a déclaré que
avait fait la pire chose de sa vie eu faisant rayer le l'Orateur devait quitter le fauteuil, ce qu'il a fait.
nom le lord 'Melville de la liste des conseillers La seule raison pour laquelle, hier soir et le soir

privés. - précédent, nous n'avons adopté qu'un article, c'est
Je veux simplement dire ceci, c'est que j'approuve que l'opposition a discuté trop longtemps la. ques-

lt motion au point de vue abstrait. -Je ne le veux tion soumise à la chambre.
pas: d'ailleurs ce n'est pas le lieu de le faire, surtout Sir RICHARD CART WRIGHI': Ma foi ! voilà
quand nous pourrions anticiper sur ce qu'il nous qui est drôle. M. le président, je puis dire ceci au
faudra bientôt considérer, je ne veux faire aucune ministre des finances: si vous voulez nous donner,
allusion à ce qui a été fait dans le passé; mais je comme membres de l'opposition, tous ceux qui ont
dirai d'une manière générale, que c'est une coutume parlé hier soir, nous serons peut-être prêts à appeler
vicieuse de faire les présente à les hommes haut cela juste. L'honorable député d'Albert (M. Wel-
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don) a d'abord ouvert la discussion et, si je me le M. FLINT: Cette propriété n'est-elle pas cou-
-appelle bien, une demi-douzaine de messieurs que verte d'édifices?

je vois du côté du gouvernerment l'ont continuée. M. BOWELL: Oui; c'est pour cela, je suppose,Ce n'est pas notre faute si, hier soir, de neuf heures qu'elle est cotée si hautet demie jusqu'à une heure et demie, vous avez dis-
cuté une question publique intéressante, mais qui M. McMULLEN : L'honorable ministre peut-il
n'appartenait pas précisement aux estimations. nous donner une idée du montant d'argent qui a

M. FOSTER : Il est vrai qu'il y a plus de députés été dépensé à cet endroit, et l'étendue des nouvelles
d1e la droite que <le la gauche qui ont pris part à la facilités demandées, la station, les hangars, les
discussion, hier soir; c'est parce que ce n'était pas quais et ainsi de suite ?
une question de parti ; sans cela, je suppose que M. BOWELL : Il y a, en cet endroit, deux
c'eût été tout le contraire. hangars à marchandises, un hangar pour la farine

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Eh bien, dans et une gare pour les voyageurs, en outre des quais,
le moment, je ne veux pas retarder la besogne, niais un élévateur et n grand hangar à la tête <le ligue
il y a plusieurs de nos amis absents qui veulent à eau profonde. Nous avons l'intention de batir
parler sur cet article. un autre hangar qui peut être appelé entrepôt de

M. FOSTER: Ce n'est certainement pas notre marchandises en souffrance, pour des fins de douane.
faute. Nous manquions de place pour les marchandises

Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est vrai, <es voyageurs arrivés en hiver, et depuis des années,
mais d'après la coutume de la chambre, l'honorable je demandais cette amélioration au ministère des
ministre le sait très bien, lorsqu'un amendement chemins de fer. Les marchandises seront placées
le ce genre a été accepté, vous changez ordinaire- dans cet entrepôt pour être distribuées ensuite, ou

ment votre position. pour l'inspection (le la douane. Le montant total
dépensé à Halifax, jusqu'au ler juin 1891, était de

M. FOSTER : Pas nécessairement. $1,395,666.16.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je ne veux M. McMULLEN : Il se peut que cette dépense

pas dire que c'est une règle invariable, mais ça été considérable soit nécessaire pour nous permettre
la coutume de la chambre. d'utiliser le chemin de fer Intercolonial, au port

M. FOSTER : C'est seulement le cas quand de'Halifax. D'un autre côté, je crois que de la jonc-
nous sommes à une heure très avancée de la nuit. tion avec le canadien du Pacifique, il se transporte

Sir RICHARD CARTWRIGHT : La chose beaucoup de marchandises à Halifax sur le chemin.
est arrivée à une heure de la soirée où l'on aurait Cela est, en réalité, transporté sur le chemin de fer
pu faire joliment de la besogne. Cependant, expli- canadien du Pacifique, au lieu de l'être sur toute la
quez cette augmentation de facilités à Halifax. ligne de l'Intercolonial. S'il en est ainsi, il est

M. L'ORATEUR-SUPPLÉANT : Vaut mieux temps que nous ayons quelque entente avec les
attendre qu'on lise les articles. autres chemins de fer qui profitent grandement de

ces facilités, afin qu'ils paient leur quote-part des
Quelques VOIX : Alors, prenez-les une à la dépenses. Ainsi qne l'a dit l'honorable ministre

M. L'ORATEUR-SUPPLÉANT: Alors,
nous en tiendrons à cette règle.

nous

Augmentations de facilités à Ha- ,0
lifax ...................... $136,800

M. BOWELL : C'est pour pourvoir à de plus
grandes facilités pour le fret. Les hangars à mar-
chandises sont limités à Halifax. C'est pour per-
mettre de faires les choses d'une manière plus
satisfaisante qu'à présent. On veut acheter un
terrain borné au nord par la rue Nord, à l'est, par
la rue Water, ait sud, par la rue Cornwallis et à
l'ouest, par la rue Lockmnan. Ce terrain mesure
environ 2,500 pieds sur 330. Je puis dire que cette
propriété est évaluée à $450,000 environ, beaucoup
plis que la somme que nous prenons à présent. On
estime que les voies et constructions conteront
environ $175,000, ce qui fait un total avec le coût
du terrain, si on l'achète en entier, d'environ
$625,000. De la somme maintenant votée, $2,000
sont pour de nouvelles machines dans les usines
<le Halifax. Les facilités ne suffisent pas aux
affaires qui se font là, et l'on a jugé non seulement
utile, mais absolument nécessaire l'achat de ce
terrain.

M. DAVIES (I. P. E.): A-t-on l'intention d'a-
grandir la station des voyageurs et les hangars à
marchandises ?

M. BOWELL : On n'a pas l'intention d'agrandir
la station des voyageurs; le terrain se trouve du
côté nord.

nous avons dépensé, à cet endroit, $1,300,000 et il
nous demande une somme additionnelle de $150,-
000. Il serait peut-être sage d'acheter la propriété
dont il a parlé, pour en faire une nouvelle cour ;
niais avant de consentir à une nouvelle dépense en
cet endroit, nous devons être convaiceus de l'abso-
lue nécessité de la chose. Par conséquent, nous
devons avoir une idée de l'augmentation du coin-
merce qui nécessite la chose, du montant <le tonnes
qui passe à cet endroit, tant par l'Intercolonial que
par le canadien <lu Pacifique.

M. BOW'ELL: Les remarques de, l'honorable
député s'appliquent plutôt à Saint-Jean qu'à Hali-
fax, car le chemin de fer canadien du Pacifique, par
sa ligne courte, transporte les marchandises à
Saint-Jean directement, et de là, à Halifax, par
l'Intercolonial. Ainsi, la tête de ligne à Halifax
appartient exclusivement à l'ntercolonial, ou ait
gouvernement. En transportant ses marchandises
sur une partie de notre ligne, le canadien du Paci-
fique sera traité comme toute autre ligne étrangère.
Quant à faire payer le canadien du ncifi pour
l'usage des hangars à marchandises, à Halifax, la
remarque n'a aucune raison d'être, car cette coin-
pagnie paie pour passer sur lIntercolonial, <de
Saint-Jean à Halifax, et les marchandises mises en
entrepôt à cet endroit seront traitées de la même
manière que si elles étaient venues sur notre ligne.

Je ne possède pas les chiffres dont parle l'hono-
rable député, relativement au tonnage. Je crois
qu'il veut les chiffres non-seulement du tonnage
transporté par l'Intercolonial, de Québec à Halifax,

3929



[COMMUNES]

mais aussi le Saint-lean à Halif , par la ligne
courte.

M. Ml<.MULLEN: Je demanderais à l'honorable
ministre de soumettre à la chambre les chiffres lu
tonnage reeu à Halifax depuis un certain nombre
d'aînnées, afin de dm motrer l'augmention qui a en
lieu, et expliquer cette augmentation <le $150,000
dans les dé penses, ponur de nouvelles facilités à cet
endroit. bous pourrions alors comprendre si, oui
ou non, cette dépense est nécessaire, mais sans rap-
port spécitique du toiage transporté à cet endroit,
nous ignorons le travail accompli. On nous a dit
que le ministère aviait l'habitude le demander les
mêmes prix pour délivrer les marchandises à Hali-
fax ou Saint-Jean. Je crois que l'on a transporté
le la farine ix Halifax au même prix qu'à Saint-

Jean, bien que la distance de Haliftx à Saint-Jean
soit <le 278 milles.

M. BOWELL : Cela n'est pas le cas. Pour ce
qui est du tonnage, le renseignement demandé par
l'honorable député peut être donné, mais il faudrait
le fiire venir de Moncton, vu qu'aucun état n'est
tenu ici. Si l'honorahle d.eputé le juge à propos,
j'obtiendrai cet état. Le Gr-ani Tronc, pour trans-
porter la farine de l'ouest à l'est a un taux minimum
que l'Intercolouial adopte sur sa ligne, et le canadien
du Pacifique fait précisiiment les mêmes arrange-
ments. Ces deux compagnies font le même arran-
gement avec Flintercoloial pour le transport de
l'est. Elles peuvent faire des arrangements pour
transporter les nmarchanîdises vers l'ouest, mais le
Grand Trone et le canadien du Pacifique ont un
taux iinimnn, et l'Intercolonial ne saurait avoir
des taux plus has.

M. McMULLEN: Un riche expéditeur de farine
d'avoine m'a <lit qu'il était étonné <le pouvoir expé-
(lier à Halifax à aussi hon marché on'o Saint-Jean.

l. BOWELL: Le directeur dit que ce rensei-
gnemet n'est pas exact, que la farine d'avoine ou
toute autre marchandise n'est pas transportée de
l'ouest à Halifax on Saint-Jean pour le même prix.

M. McMULLEN: Reçoit-on plus <le farine de
'ouest à Halifax qu'à Saint-Jean ?

M. BOWELL : On on reçoit plus à Halifax.
M. DAVIES (I. P.-E.): Je crois savoir que l'in-

génieur en chef est à prparer un rapport sur ce
projet d'extension.

M. BOW ELL : Il <lit avoir fait un irapport, niais
nous ne l'avons pas ici.

M. DAVIES (I. P. E.): Si je comprends la pro-
position, c'est à l'effet d'exproprier deux pâtés de
maisons inîhabitées iau sud ou au sud-ouest de la sta-
tion actuelle. Cette estimation de $150,000 est-
elle hasée sur l'évaluation de ceux qui ont fait les
ex propriations, ou sur une simple supposition ?

M. BOWELL: On croit que le terrain à expro-
prier coûtera au inoiiis $450,0; et avec le travail
et les aniîéliorations à faire, le coùt sera d'environ
$625,000. *

M. DAVIES (. P.-E.) : Ainsi, ce crédit de
8150,000 n'est qu'un acompte d'une dépense pro-
hable de $600,000, et cela, et admtettant que le ter-
rain soit exproprié au chiffre donnté par l'ingénieur
en chef.

Si on juge de L'avenir par le passé, ou peut sup-
poser que cette dépense atteindra près d'un million
<le piastres, car, lorsqu'on en viendra à exproprier
un grand nombre de petits-édifices dans unegrande
. l. Row t.

ville comme Halifax, on verra que la somme que
nous serons appelés à payer excédera de beaucoup
l'estimation de l'ingénieur en chef. Il est bon 'que
la chambre sache que nous nous engageons dans
une entreprise qui implique une dépense (le $600,000
à $1,000,000. Je (leinanlerai à l'honorable minis-
tre si, après que les terrains auront été expropriés
et formeront partie de la station du chemin de fer,
une nouvelle gare pour les voyageurs sera cons-
truite à l'extrémité-sud. Voilà comment les citoyens
de Halifax entendent le projet ; et si la gare actu-
elle sera alors transformée en gare à marchandises.

M. BOWELL: Ce n'est pas ce qu'on se propose
de faire présentement.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je verrais avec plaisir
l'honorable ministre déposer le rapport de l'ingé-
nieur relativement à ce projet d'agrandissement.

Le comité lève sa séance, et, advenant six heures,
la séance est suspendue.

Séance du soir.
La chambre se forme de nouveau en comité des

subsides.
(En comité.)

Chemin de fer Intercolonial-Agran-
dissement à Halifax.............. $186,800

M. AMYOT : Je désire attirer l'attention du
ministre des chemins de fer sur le fait que j'ai reçu
de mon comté une lettre dans laquelle on me dit
qu'au cours de la dernière campagne électorale,
quatre jours environ avaht la votation, M. Mc-
Donald, surintendant du chemin defer Intercolonial,
a adressé aux chefs du parti conservateur <le la
paroisse de Saint-Michel, une dépêche dans laquelle
il disait qu'une gare semblable à celle de la paroisse
de Saint-Eloi serait construite dans cette paroisse.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT: No s en
sommes à l'article de l'agrandissement à Halifax,
et on m'a prié <le suivre l'ordre des articles. Quand
nous en serons à la Rivière-du-Loup, l'honorable
député pourra être dans l'ordre, mais nous allons
procéder article par article.

M. AMYOT : J'en suis à parler du chemin de fee
Intercolonial et je m'oppose à ce qu'on fasse une
nouvelle dépense à Halifax, si d'autres endroits
n'obtiennent pas justice. Si le président décide que
je ne suis pas dans l'ordre, c'est parfait; mais s'il
n'a fait qu'exprimer une opinion, je vais continuer.
Je désire informer le ministre que Saint-Michel est
l'une des plus belles paroisses de la région située en
bas de Québec et qu'il n'y a pas la moindre facilité
dans cette paroisse pour les gens qui veulent monter
dans les trains du chemin de fer intercolonial.
Ces gens demandent depuis longtemps une gare,
et maintenant que les élections sontterminéesqu'ilet
n'y a plus d'influence politique qui doive les empê-
cher d'obtenir justice, je crois que le gouvernement
devrait s'occuper un peu de cette partie de l'Inter-
colonial. Il se fait un grand commerce à cet en-
droit. Je ne m'oppose pas du tout à ce que d'autres
paroisses et d'autres villes, comme Halifax, aient
leurs gares et tout l'espace possible, niais je m'op-
pose à ce qu'on nous prive systématiquement de
facilité dans notre région.

Je dois profiter de l'occasion pour informer ceux
qui ont le contrôle du chemin de fer Intercolonial
que, sans doute hors leur connaissance et assuré-
ment sans malice de leur part, l'horaire du chemin
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ue convient pas du tout à la population. Effective-
ment, je sais que les cultivateurs aiment mieux
faire quinze à seize lieues en voiture, que de monter
dans les trains pour Québec, parce que l'horaire
ne leur agrée pas. Quant à la paroisse de St. Michel,
c'est vraiment dommage qu'elle n'ait pas une gare
convenable. Il n'y a pas une dame, par exemple,
qui puisse attendre à cet endroit. Je sais que le
ministre est bien disposé, et je crois qu'il suffira de
le mettre au courant des faits pour qu'il voie à ce
que justice soit faite.

3N. BOWELL : L'honorable député n'a pas dit
i la chambre qui lui a envoyé la dépêche dont il a
parlé.

M. AMYOT: On m'informe que c'était une
dépêche de M. McDonald, le surintendant du che-
min de fer Intercolonial, qui réside à Fraserville.
Je ne m'en plains pas, car cela ne m'a pas empêché
d'être élu. Toutes ces promesses qui n'ont pas été
remplies ne m'ont pas empêché de triompher dans
le conté ; niais je vais plus loin et je dis que cer-
taines gens ne se croient pas liées par (les promesses
électorales, mais les citoyens de St. Michel ont
droit à une gare et je demande au ministre de leur
en donner une comme question de justice.

M. BOWELL : On m'informe que personne n'a
été autorisé à envoyer une dépêche du genre de
celle mentionnée par l'honorable député de Belle-
ciasse (M. Amyot). Quant au mérite de la récla-
mation, le ministère n'a pas jugé à propos le
construire une gare à cet endroit dans l'intérêt du
commerce ; mais si l'on juge nécessaire on utile d'y
mettre une gare-une petite ferait l'affaire, je sup-
pose-dans l'intérêt du pays et du chemin de fer
Intercolonial, cette gare sera sans doute construite.
Personnellement, je ne suis pas prêt à exprimer
une opinion sur cette question, car depuis le peu de
temps que j'administre ce ministère, je n'ai pas en
le loisir de me mettre au courant de toutes les
questions en jeu, mais les représentations de l'hono-
rable député recevront toute la considération
qu'elles méritent.

M. AMYOT: Je suis très heureux d'apprendre
que le fonctionnaire n'était pas autorisé à envoyer
cette dépêche, car, s'il eût été autorisé et que sa
promesse n'eût pas été exécutée, le gouvernement
se trouverait dans une mauvaise position ; mais
maintenant que le gouvernement a été renseigné à
cet égard, j'espère qu'il avisera aux moyens néces-
saires pour qu'à l'avenir, les fonctionnaires ne
cherchent Das à acheter ou à influencer indûment
les électeurs en faisant des promesses qu'ils ne sont
pas autorisés à faire.

M. BOWELL: Je suis tout à fait d'accord avec
l'honorable député sur ce point. Aucun fonction-
naire de ce ministère ou de tout autre ministère n'a
le droit de faire des promesses qu'il n'est pas auto-
risé à faire, et je donnerai instruction à l'ingénieur
en chef de faire une enquête afin de savoir comment
un fonctionnaire en est venu à faire cette promesse,
si tant est que celle-ci ait été faite.

M. MULOCK: Je suis très heureux de cette
déclaration du ministre. J'espère que nous enten-
drons encore parler de ceci avant la fin de la session.
Je crois qu'il est temps que la chaiibre prenne une
initiative au sujet des fonctionnaires qui abusent
de leur position d'une façon aussi palpable que ce
fonctionnaire paraît l'avoir fait. J'espère que la
déclaration du gouvernement sera rapportée à la

chambre avant la prorogation. Je rappellerài au
ministre qu'il a promis certains renseignements au
sujet de ce crédit pour Halifax, et pour (ue le
comité soit en mesure de juger la question, je crois
qu'il serait bon qu'on déposât un plan de l'agran-
dissement projeté à Halifax et qu'on nous donnât
aussi un rapport d'arpentage. Le ministre com-
prendra que c'est parce que tant d'argent a été
dépensé dans le premier compte du chemin de fer
Intercolonial, que nous croyons de notre devoir de
critiquer toute nouvelle dépense se rattachant à ce
chemin, parce qu'il se peut que ce soient des place-
ments sur lesquels il faudra payer intérêt.

On a dit, hier sgir, que ce prolongement était dans
l'intérêt général du pays; mais, tout en admettant
cela, nous dirons qu'il nous faut être très prudents
quand il s'agit d'ajouter aux sommes ue nous avons
déjà placées dans cette entreprise. e ie veux pas
demander un vote. Il est possible qu'un agrandisse-
ment soit néceèsaire à Halifax ; je n'ai pas de
doute que l'ingénieur en est venu à la conclusion
que cet agrandissement est nécessaire. Mais le
comité lui-même a besoin d'être convaincu de la
nécessité de cet agrandissement, et tout ce que nous
demandons, c'est qu'on nous procure les renseigne-
ments qui nous permettront de juger par nous-
mêmes de cette nécessité, en connaissance de cause.

Cette après-midi, le ministre intérimaire des che-
mins de fer a dit qu'il est possible que l'exécution
complète <lu projet coûtera quatre à cinq mille
piastres. Or, on sait que dans le passé, nous avons
approuvé des prolongements et des dépenses qui
nous ont coûté, 'dans certains cas, deux on trois fois
ce que nous prévoyions. Il est certain que la dépense
dont il s'agit présentement s'élèvera à au delà d'un
demi-million. Monhonorable ami, le député de Queen
(M. Davies) a dit, ce soir, qu'à en juger par le passé,
nous pouvons nous attendre à payer peut-être un
million de piastres pour mener ce projet à bonne fin.
Je répète oue nous avons déjà dépensé $52,000,O0
sur le chemin de fer Intercolonial, qui ne donne
pas au peuple un sou pour payer les dépenses et
l'intérêt. Je dis qu'en présence de ce fait, il nous
faut étudier avec soin et scruter toute nouvelle
dépense que nous sommes appelés à faire. D'abord,
nous voudrions savoir si l'ingénieur est prêt à indi-
quer au comité quelle augmentation des affaires il
y a eu à Halifax depuis deux ou trois ans. Quelle
preuve y a-t-il que cette dépense est nécessaire ?
Le ministre intérimaire est-il prêt à dire qu'il y a
eu tellement d'encombrement à Halifax l'année
dernière, que cet agrandissement est devenu néces-
saire? Peut-être que, dans son expérience restreinte,
il n'a pu se renseigner à cet égard qu'en consultant
l'ingénieur. J'ose dire qu'il a essayé de se renseigner
sur tout ce qui se rattache à cette demande de crédit
et qu'il a fait tout son possible, mais, tout de même,
nous aimerigus à savoir si la somme des affaires
dans le passé s'est tellement accrue qu'il soit devenu
absolument nécessaire que cette dépense soit faite.

M. BOWELL: L'honorable député se trompe
.quand il dit que j'ai promis de produire ce soir

levant le comité les chiffres relatifs à l'augmen-
tation de tonnage du comnuerce de Halifax. Je
parlais alors d'un rapport qui avait été fait et ion
du tonnage, car, si l'honorable député se le rappelle
bien, j'ai dit qu'il était impossible d'obtenir les
données statistiques qu'il demandait, sans me mettre
dl'abord en communication avec le bureau général à
Moncton, et que cela prendrait plusieurs jours.
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Cependant, j'ai reconnu la convenance de produire
devanît le comité les chiffres demandes par l'hono-
rable député et je dois exprimer mon regret <le ce
qu'ils n'ont pas été prépares plus tôt, afin qu'on
pût les donner à la chambre pour l'information le
cette dernière. L'honorable député et le comité
devr'ont, cette fois, se contenter des reuseigneienits
qIue j'ai pu obtenir personnellement, depuis le peu
le temps que j'administre ce ministère.

On peut tenir pour- certain que l'ingénieur, ou le
gérant, n'a recommandé cet agrandissement qule
pare qu'il le sait être d'absolue nécessité. Assit-
rément, cet agrandissement à Halifax ne peut avoir
d'autre but q1ue <le faire face à un accroissement de
trafic. L'ingénieur vient de mue dire Iue, présen-
temient, les hangars à marchandises sont presque
remplis jusqu'au faîte, ce qui empêche, l'honorable
député le sait, l'expédition rapide des marchandises
quand le cas est urgent. L'expédition d'une certaine
consignation pet nécessiter le dérangement <le
toute une pile de marchandises atteignant presque
le toit, pour arriver aux marchandises particulières
dont on a besoin. Je lois dlire, cependant, qu'on n'a
pas besoin d'utiliser présentement toute l'étendue
le terrain indiquée dans le dessin grossier que j'ai

produit; c'est ce que mue lit l'ingénieur, mais l'aug-
mentation les affaires est si rapide sur ce chemin,
particulièrement depuis qtue la ligne courte a été
construite, tant dans un sens que dans l'autre, qu'il
faudra ultérieurement utiliser toute cette étendue,
et il croit qu'il est de l'intérêt dlu chemin de fer et
du pays, au point de vue financier, qu'on se procure
toute cette étendue. Si nous n'en achetons qu'une
partie naintenailt, dans quelques années, le reste
aura tellement pris de valeur, que le prix d'achat
sera beaucoup plus considérable qu'aujourd'hui.
Si, cependant, il est impossible d'en arriver à un
arrangement équitable avec la ville de Halifax, le
chemin de fer Intercolonial devra être prolongé
hors le la ville, vers le nord, pour nous permettre
d'obtenir l'espace nécessaire, ou bien il faudra pro-
céder par voie d'expropriation.

M. McMULLEN: L'honorable ministre com-
prendra parfaitement qu'avant la suspension le la
séance, j'ai demandé les renseignements relatifs au
tonnage, en vue de les rattacher au volume du com-
merce qui se fait. Je savais bien qu'il n'avait pas
ce renseignement sous la main, mais j'espérais
assurément que l'ingénieur en exercice connaîtrait
assez bien le tonnage en bloc à tous les points autres
que Halifax, pour pouvoir donner instanter ce
renseignement au comité. L'honorable ministre
connaît les points que j'ai déjà exposés au sujet <le
la nature du placement, et il <levait s'attendre à
ce que le comité lui demandât et exigeât île lui
des renseigiements minutieux au sujet <le ce projet
de dépense. Dans mon humble opinion, l'ingénieur
aurait dû être prêt à déposer devant le comité un
meilleur dessin, une meilleure esquisse des terrains
qu'on nous demande d'acheter, que le simple dessin
au crayon qu'on nous a donné.-

L'ingénieur devait' certainement savoir qu'on
allait demander au comité de consentir à l'achat,
avec un premier versement de $150,000, de terrains
qui, il l'admet virtuellement lui-même, coûteront
éventuellement au pays un demi-million de pias-
tres. Croit-il, en réalité, que ce comité est assez
indifférent aux devoirs qui nous incombent comme
parti le gauche, pour que nous acceptions de l'in.
génieur un dessin au crayon sur un chiffon de

M. BOWELL.

papier comme celui-ci, alors qu'on nous demande
le consentir à tie initiative tendant à un achat de
terrains et à la création (le meilleures facilités (le
chemin <le fer, qui conteront au pays un demi.
million de piastres ? Je ne crois pas que ce soit
témoigner ait comité la courtoisie que nous sommes
en droit d'attendre, que île lui demander d'accep-
ter un dessin die ce genre pour nous indiquer la
position des terrains en question. L'ingénieur en
exercice est un excellent fonctionnaire ; je ne veux
pas un seul instant mettre en doute ses aptitudes,
et je suis convaincu qu'il est capable le présenter à
ce comité quelque chose comme un dessin respecta-
ble le ce à quoi on nous demande die consentir. Je
dis que, dans mon humble opinion, c'est jouer
avec le comité que de lui demander d'accepter ce
dessin.

M. BOWELL : Je ne répèterai plus cet acte de
courtoisie. C'est un dessin grossier fait par l'ingé-
nieur, il y a quelques minutes, pour mon informa-
tion, et j'ai cru faire acte 'de courtoisie envers
l'honorable député en lui montrant le dessin au
crayon tel qu'il est, et j'en suis remercié par les
remarques qu'il vient de faire. Il est vrai que
l'honorable député de Wellington-nord (M. McMul-
len) a demandé certains renseignements relatifs à
l'accroissenent de tonnage à Halifax, afin de se
former une opinion sur la nécessité d'un agrai-
disseinent. Il est également vrai que je lui ai dit
explicitement que cet état ne pourrait être produit
devant la chambre que lorsque nous l'aurions recu
le Moncton. A la suite <le cette réponse, je ne

vois pas qu'il y eût lieu pour l'honorable député de
répéter la demande.

Il ne faut pas que le comité croie qu'on lui a
manqué de courtoisie parce qu'on a montré un
dessin grossier à 'un( de ses membres. Si on avait
donné à entendre qu'un plan serait nécesaire, un
plant plus élaboré aurait pu être préparé. Cela n'a
jamais été demandé et je n'ai pas cru nécessaire de
me le procurer. Il est quelque peu singulier que
cet article ait soulevé un tel débat. C'est la troi-
sième session pendant laquelle il paraît dans les
estimations. Il y a été inséré pour que le gouver-
neinent ait une certaine somme à sa disposition
pour faire l'acquisition <le terrains quand il pourra
le faire à bon marché. Nous n'avons pas réussi
jusqu'ici, et nous ne sommes pas sûrs de pouvoir
réaliser l'objet en vue en faisant l'acquisition des
terrains indiqués sur le plan. La chambre est
invitée à voter tde nouveau $150,000 et à mettre
cette somme à la disposition du gouvernement, afin
d'effectuer un arrangement avec la ville de Halifax,
si possible, en vue (le l'acquisition <le nouveaux
terrains, nécessitée par l'accroissement du trafic
sur le chemin de fer Intercolonial à cet endroit.
S'il y a d'autres renseignements que je puisse don-
ner, je serai heureux <le les donner.

M. McMULLEN: J'avais compris que le plan
soumis l'avait été en exécution d'une demande faite
avant la suspension de la séance. J'ai compris que
nous devions obtenir certains renseignements et
que, si nous n'avionîs pas les chiffres demandés, nous
pourrions avoir un dessin des terrains actuels de la
station. Quand ce dessin fut produit, je le consi-
dérai comme une réponse à une demande faite. Il y
a deux ans, le comité des chemins de fer décida
d'obliger les autenrs de bills de chemin de fer à
soumettre une carte de la lignes projetée, aux sta-
tions d'arrêt et renseignements généraux. Si cela
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tait nécessaire pour le comité des chemins de fer,
c'est de nécessité plus forte pour la chambre, quand
on vous demande de résoudre des questions aussi
importantes. Nous devrions recevoir du ministre
des chemins (le fer une carte soigneusement prépa-
rée, indiquant les propriétés que le gouvernement
a achetées, les terrains dle la gare et autres détails
qui indiquent la nécessité de l'agrandissement. Le
ministre, cependant, n'a rien fait voir ; nous
i avons pas même un plan du port de Halifax ou (les
terrains occupés aétuellement par le chemin de fer.

NI. FRASER : Un arrangement a-t-il été conclu
avec la ville (le Halifax, au sujet de sa proportion
de la dépense ?

M. BOWELL: Des négociations sont en cours
depuis un an.

M. FRASER: Chacun comprend qu'il s'agit ici
dlune simple demande de crédit et qu'on n'a pas
l'intention de mettre le projet à exécution, de sorte
que le plan soumis vaut bien le placement qu'on va
faire. L'entreprise a été promise et il faut que la
promesse soit continuée. Tous ceux qui connaissent
flalifax, savent qu'il y a un certain nombre de gens
qui désirent que ce projet soit mis à effet. Il y a
quelques personnes qui ont les intérêts dans les
terrains requis et qui continuent l'agitation. Je ne
dis pas le ministre, mais ceux qui pressent le nou-
veau vote de ce crédit comprennent parfaitement
qu'on n'a pas l'intention de mettre le projet à effet.
On n'y a jamais songé sérieusement, mais on conti.
nue à faire miroiter le projet devant le peuple. Je
comprends donc parfaitement pourquoi le ministère
n'a pas fait de frais pour faire préparer des plans
dlaborés. Le ministère comprend très bien l'inutilité
le dépenser de l'argent pour faire préparer des
plans, quand on n'a pas l'intention d'exécuter le
projet.

Cette demande de crédit n'est pas nécessaire, car
on n'a pas fait d'arrangements précis avec la ville
de Halifax quant à sa contribution. La politique
d'affaires à adopter est de conclure des arrange-
ments avec la ville de Halifax, puis de demander au
parlement de voter in crédit. Halifax est prêt à
recevoir $400,000 du trésor fédéral, comme il a
reçu $400,000 de la province de la Nouvelle-Ecosse
il y a quelques années. Supposons qu'on vote
8150,000, il est facile de comprendre le vif désir des
citoyens de Halifax d'en avoir une part pour com-
mnencer l'exécution du projet; niais il faudrait
d'abord savoir ce que la ville est prête à faire, et si
le gouvernement fédéral peut la lier par un contrat
dle ce genre et forcer ses citoyens à payer leur part.
Bien que le projet doive êtie avantageux au pays,
naturellement, Halifax y est le plus intéressé, mais
chacun sait que le bloc qu'il est question d'acheter
fournirait'plus d'espace qu'il n'en faudra au con-
merce de Halifax d'ici à 500 ans. Un demi-million
de piastres serait loin de suffire à l'achat des ter-
rains, qui sont en grande partie couverts d'édifices.
Puis si l'on couvre les terrains de constructions
pour l'usage du chemin de fer, cela nécessitera une
dépense de plusieurs millions de piastres. Il n'y a
pas de nécessité pour cette demande de crédit. C'est
véritablement un projet de visionnaire et qui ne
sera jamais exécuté. Je n'ai pas de doute qu'il faut
un agrandissement, mais avant de faire voter cette
somme, la politique d'affaires serait de soumettre
au parlement des plans bien définis et de se mettre
d'accord sur le prix.
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Sir JOHN THOMPSON : Je ne crois pas qu'il
y ait d'objection à ce que le comité vote le crédit
de la façon fantaisiste suggéré par l'honorable dé-
puté (le Guysborough (M. Fraser). Je m'imagine
que le ministre des chemins de fer sera tout aussi
heureux de l'avoir, quelque légèreté <le c<eur que
mette le comité à le lui accorder. Les faits qui se
rattachat à cette affaire sont connus des citoyens
<le Halifax, de même que de mon honorable ami, le
député de Guysborough (M. Fraser), je n'en doute
pas.

Le terminus du chemin <le fer dans la ville
(le Halifax était autrefois à Richmond, qui est à
deux ou trois milles du lbureau <le poste, mais sub-
séquemnent, vers l'année 1873, ou peut-être en
1875, la gare des voyageurs fut placée dans North
street, qui est à au moins un mille et demi de dis-
tance de l'ancien terminus <le Richmond. Le but
du gouvernement-le but, effectivement, <les deux
côtés de la chambre, puisque le gouvernement
d'alors, en plaçant cette gare dans North Street,
exécutait la politique arrêtée par sesprédécesseurs-
était de donner à la ville de meilleures facilités et
de plus grandes facilités d'affaires au chemin de fer
lui-même en le rapprochant de la ville. La gare
des voyageurs fut alors placée dans North Street
et on trouva de la place pour y installer une petite
gare des marchandises.

Depuis des années, la nécessité d'agrandir la gare
des marchandises se fait impérieusement sentir, le
fait est notoire dans la ville de Halifax, et c'est ce
que demandent la compagnie du chemin de fer
Windsor et Annapolis, de même que les autres com-
pagnies du chemin de fer. Depuis deux ou trois
ans, nous faisons des déplacements avec la plus
grande difficulté et les marchands de la ville· se
plaignent amèrement du manque d'espace. Les
autres compagnies de chemin de fer se plaignent
également <le n'avoir pas l'espace qu'il leur faut,
pour leur permettre d'amener les marchandises à
la villé. La chambre a déjà voté deux fois ce cré-
dit, en reconnaissant le bien fondé <le la demande
d'agrandissement à cet endroit; mais je crois savoir
que la raison pour laquelle la dépense n'a pas été
faite, est le conflit d'opinion qui a existé dans la
ville elle-même entre les autorités municipales d'un
côté, et la chambre de commerce <le l'autre. La
chambre de commerce, qui représente un grand
nombre de marchands, prétend avec insistance que
le moyen de se procurer cet agrandissement serait
de prolonger le chemin de fer le long des quais,
au moins jusqu'aux terrains de l'artillerie.

Mon opinion personnelle, d'après les renseigne-
ments que je possède et les rapports faits au nom
de la ville et autres, est que ce projet ne donnerait
peut-être pas tout l'espace nécessaire, mais exige-
rait une somme indéfinie pour l'expropriation des
terrains de haut prix formant les quais. La ville,
de son, côté, a recommandé fortement l'opinion
qu'on pourrait obtenir l'agrandissement voulu, en
prenant les deux pâtés de maisons qui font directe-
nient face à la gare de North Street. Le conseil
de ville de Halifax, de même que le ministère les
chemins de fer ont, dans me grande mesure, adopté
cette opinion. Mon honorable ami, le député de
Guysborough (M. Fraser) <lit que ces terrains sont
manifestement hors de proportion avec l'étendue de
terrain requise, mais ils ne contiennent en réalité
que sept arpents et demi. Ils sont couverts d'édi-
fices, mais les constructions sont en général vieilles
et délabrées et elles n'ont pas beaucoup de valeur.
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Je crois que leur valeur imposable est d'un peu
plus de $400,000.

La raison pour laquelle la ville désire coopérer
dans cette affiire, c'est que de la ville, on a accès
au chemin de fer par une rue qui n'a pas la largeur
ordinaire et qui est loin d'avoir la largeur néces-
saire pour les besoins le la circulation. La ville
veut élargir cette rue, et elle prendrait sueles sept
arpents et demi dont j'ai parlé, la lisière de terrain
qu'il lui faudrait pour cela ; et si le projet est mis
à exécution, c'est sur ces terrains que seraient
posées la voie ordinaire et les voies de garage pour
les convois le marchandises.

Mon honorable ami, le député le Guysborough
(M. Fraser), se trompe en supposant qu'il n'y a pas
en le pourparlers à ce sujet. Le retard a été occa-
sionné par le confilit d'opinion qjui a existé, et la
répugnance, tant dlu ministère des cleins (le fer
que du conseil le ville, d'imposer leur opinion à
cet égard à l'encontre de celle exprimée par la
chambre le commerce. Il y a douze mois, lors de
de la visite faite à Halifax par feu le ministre les
chemins <le fer, mon collègue, le ministre <le la ma-
rine et les pêcheries, et moi-même, étions avec lui
quand il donna audiente, à l'hôtel le ville, à une
délègation représentant le conseil de ville. Ce
n' tait pas là, tant s'en faut, la première commu-
nication que nous avons eue relativement à cette
question, mais c'était la première occasion d'un
échange personnel le vues, et le conseil exprima
en termes très énergiques son désir de voir un ar-
rangement conclu immédiatement et cette impor-
tante question résolue, dans l'intérêt le la ville de
même que dans celui du chemin de fer.

Mon honorable ami dit que le premier pas à faire
serait de s'entendre définitivement avec les autori-
tés municipales aut sujet d'une somme spécifiée,
avant que ce crédit soit voté par le parlement. Je
prétends, M. le Président, que cela ne peut se faire
si ce crédit, après avoir été adopté deux années le
suite, est rayé des estimations ; le ministre des che-
muins de fer ne sera pas en mesure de <lire aux au-
torités municipales qu'il est autorisé par le parle-
ment à conclure tel arrangement en vue de l'acqui-
sition d'un seul pouce de terrain. D'un autre côté,
ce crédit lui permettra le conclure des arrange-
nients avec la ville pour la réalisation de cette
amélioration, et le crédit qu'on demande au comité
le voter, bien que n'étant pas suffisant pour attein-
dre ce but, sera autant qu'il sera nécessaire de
dépenser d'ci Ît la prochaine session du parlement.

M. FORBES : A titre de citoyen de la Nouvelle-
Ecosse, je puis certifier que l'espace occupé par le
chemin de fer à Halifax est loin d'être suffisant.
Actuellement, les gares des voyageurs et des mar-
chrandises, surtout cette dernière, sont loin de
répondre aux exigences du trafic. Je ne sais pas
comment il se fait, cependant, que le gouvernement
demande au parlement de voter cette somme consi-
dérable, en face (le la protestation de la chambre
<le commerce de Halifax. Il y a deux corps repré-
sentatifs à lHalifax, l'un, le conseil de ville et l'autre,
la chambre de commerce. Ces deux corps sont
aux antipodes au sujet des meilleurs moyens à
prendre pour améliorer le terrain du chemin de fer,
de facon à accorder les facilités pour les voyageurs
et les marchandises. Ils ont eu nombre de consul-
tations et de conférences, et dans le mois de mai
dernier, à une assemblée de la chambre de commer-
ce, le rapport d'un sous-comité fut présenté, et un

Sir JOHN Tuiori'sos.

mémoire basé sur ce rapport fut préparé pour trans-
mission aux représentants de la ville de Halifax
dans cette chambre. Je vois ici le député de
Halifax (M. Stairs) qui corroborera probablement
ce que je lis. J'aimerais à soumettre à lt chambre
l'opinion le ce comité. Voici le procès-verbal des
délibérations de la chambre <le commerce, à sa
séance du 8 juillet :

La première délibération appelle la lecture du mémoire
suivant adressé à M.M. Kemny et Stairs, les représentants
du comté à Ottawa:-

A une assemblée de la chambre de commerce, tenue en
ruai dernier, un mémoire du conseil de ville fut soumis
re prolongement du chemin de fer à Cornwallis street.

Afin d'en arriver à une proposition définie également
acceptable à la chambre des Communes et au conseil mu-
nicipal, on nomma un comité de six membres de la cham-
bre de commerce pour s'entendre avec un semblable
comité aiu conseil de ville: le résultat de la conférence,
c'est qu'on recommanda qu'un droit de passage d'après
les plans du gouvernement fut accordé au gouvernement
fédéral pour une somme de $350,000. Cette recomman-
dation fut approuvée par la chambre de commerce, non
parce qu'on considérait que l'extension jusqu'à la rue
Cornwallis offrait des avantages égaux à l'extension, jus-
qu'au quai, mais parce qu'on espérait en arriver à un
règlement de cette question tant débattue de l'extension
du chemin de fer, et parce qu'on y voyait un acheminement
vers l'extension sur le front de la rivière, à partir du quai
Cunard. A une réunion subséquente du conseil de ville,
la recommandation du comité mixte fut rejetée et on
adopta une résolution demandant au gouvernement de
payer $400,000 pour le droit de passage jusqu'à la rue
Cornwallis. La chambre de commerce ne ratina pas cette
décision du conseil de ville et un comité composé de MM.
Michael Dwyer, G. J. Tropp et et J. A. Chipman, fut
nommé par la chambre de commerce pour étudier ce qui
pourrait être fait à propos de l'extension par les quais,
croyant qu'on pouvait acheter un droit de passage pour
beaucoup moins de $400,000."

Voici un comité du conseil municipal qui évalue
approximativement cette propriété sur la rue Corn-
wallis à $400,000. Mais la chambre de commerce
qui désire avoir l'extension jusqu'à la tête des
quais qui prétend que cela donnerait plus de faci-
lités, représente dans une beaucoup plus grande
proportion l'élément commercial de la ville, et je
crois que ses demandes devraient être prises en
sérieuse considération par le gouvernement, avant
qu'il s'engage dans des dépenses par l'achat de
terrain sur la rue Cornwallis. Le rapport ajoute:

Le comité ci-dessus nommé a adressé le rapport suivant
à la chambre de commerce :

" La première chose qu'a fait le comité a été de se pro-
curer un rôle complet d'évaluation de la propriété ducôté
est de la rue Water, en l'eau profonde et l'ordonnance
dont un mémoire est ci-joint, indiquant une évaluation
totale de $474,300. D'après cette évaluation, il paraît évi-
dent au comité qu'on pourrait obtenir un droitde passage
pour un prix très modéré, vu qu'il y a très peu d'obstacles
sur le parcours du tracé arpenté, les principales obstrue-
tions étant quelques hangars en bois et une partie d'environ
une demi-douzaine d'entrepôts en bois. Une difficulté
paraît se présenter en arrivant au Quai Roche en venant
du quai-Dominion, vu que le premier est d'environ huit
pieds plus bas que la rue Water et le quai Dominion.
Dans une conversation tenue dernièrement avec M.
Chandler, I. C., qui a fait les arpentages ef les plans
originaux, il paraît être d'opinion que le quai Boche y
gagnerait beaucoup s'il était élevé de 31 pieds, et alors, en
faisant une tranchée de 31 pieds aux abords du quai
Dominion, la difficulté apparente disparaîtrait. En exa-
minant le tracé, avec un membre de votre comité, M.
Chandler a suggéré un autre plan par lequel le chemin
pourrait passer par la rue Water, à l'ouest de l'élévateur
et atteindre la ligne des quais par une ligne angulaire
partant du sud de la propriété Roche."

C'est sur ce projet que je désire attirer l'attention
du comité. Il semble y avoir un projet destiné à
répondre aux vues des deux éléments commerciaux
de la ville de Halifax ; ce projet consiste à amenerle
chemin à angle droit du dépot actuel à la rie Water
et de suivre la rue Water.
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On a prétendu pendant que les négociations étaient pen-
lintes, il y a quelque tem 8 à propos de cette extension
(le chemin de fer, que par 'influence de sirCharles Tepperon aurait pu entrer en pourparlers avec les autorités impé-
ri.iles pour acquérir l'une ou l'autre des propriétés connuess:ms le nom de l'ordonnance et le quai de la reine.

Dans ces circonstances, le comité nommé par la cham-
bre de commerce pour assurer les négociations a cru que
vous pourriez demander au gouvernement de nommer
des évaluateurs pour évaluer aussitôt que possible la
valeur des dommages ou bénéfices devant revenir aux pro-
priétaires respectifs des terrains et quais, le long du tracé,
et après que telle évaluation aura été faite, d'entendre les
ténio'gnages et les plaidoyers devant la cour d'Appel de
la part de ceux qui n'accepteraient pas l'évaluation. Si
les dommages accordés par la cour étaient plus élevés que
le gouvernement ne croit pouvoir payer, en d'autres
termes, si les possesseurs et propriétaires sont en état de
prouver des dommages sérieux, alors, le gouvernement
pourra abandonner le projet, s'il ne croit pas devoir faire
une telle dépense. Le comité est d'opinion que l'exten-
sion, le long des quais, en acquérant l'ordonnance pour y
établir une gare, pourrait se faire à un prix infiniment
ioins élevé, que ce que coûterait l'extension de la rue

Cornwallis, et ce projet, lorsqu'il serait terminé, offrirait
beaucoup d'avantages que l'autre n'a pas.

Voilà un rapport unanime d'un comité de la
clamnbre de commerce. Il est précis, et en langage
non équivoque, il demande au comité de la chambre
des Communes de ne pas acheter la propriété de la
rue Cornwallis pour y établir sa gare de l'extension
du chemin. Ce comité dit encore :

Nous pouvons dire pour l'information du gouvernement,
(lue les propriétaires dont les propriétés sont affectées par
ce tracé et qui sont imposés pour une somme d'environ
.$196,000, ont fait connaître leur intention de donner gra-
tuiitemnent un droit de passage, et votre comité espère que
ces messieurs renouvelleront cette offre, si léextensioG pro-
jetée est mise à exécution. En discutant cette question,
la chambre de commerce a été frappée du fait que le gou-
vernement pourrait prendre toute la propriété sur Ie front
de la rivière; c'est-à-dire, toute la propriété du côté-est
de la rue Water, y compris les entrepôts et les quais depuis
l'eau profonde jusqu'à l'ordonnance pour sa valeur impo-
.-able, et que cela ne coûterait qu'une bagatelle de plus que
le droit de passage pour l'extension sur la rue Cornwallis,
un aspect de la question qui n'a pas encore été étudié.

Ainsi, le gouvernement a devant lui deux pro-
jets soumis par les deux corps de Halifax. L'un
démontre, d'après la valeur imposable de cette partie
de Halifax, qu'on a certainement mis aussi haute
lue possible, que l'endroit proposé coûterait $474,-
MO0 et l'autre 400,000. Le comité de la chambre
de commerce dit que $196,000 on $200,000 en chiffres
ronds de ces $474,000 seront données gratuitement
par les propriétaires, si le chemin passe par là.
Cela laisse uiîe somme dle moins dle $300,000, ai l'ex-
tension est prolongée jusqu'à la tête des quais.

Le comité de la chambre de commerce n'est pas
lié à un projet particulier. Tout ce qu'il veut, c'est
une extension qui réponde aux demandes du com-
ierce croissant de Halifax. Ce commerce augmente
rapidement tous les ans et il lui'faut avoir une
extension du chemin de fer; et le devoir du parle-
ment est (le l'obtenir la plus avantageuse et le
meilleur marché possible. Le comité de la chambre
(le commerce suggère que la ligne vienne en angle
de la jonction actuelle jusqu'à la rue Water et de
lji, suive la rue Wat2r jusqu'à la tête des quais.

M. TUPPER : Le projet de l'honorable député
semble dépendre de la possibilité d'obtenir la prô-
priété du quai de la reine.

M. FOR'BES : Il ne dépend pas uniquement de
cela. La chambre de commerce prévoit que le quai
de la reine et le terrain de l'ordonnance qui appar-
tiennent tous deux au gouvernement impérial, pour-
ront être des obstacles, mais elle suggère qu'il est
peut-être possible de faire l'acquisition de ces pro-
priétés, comme des autres.
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M. T UPPER : Je dirai à l'honorable député qu'il
y a quelques mois, le ministère de la marine a pro-
posé au gouvernement impérial de faire l'acquisition
du quai de la Reine et la réponse a été que dans au-
cune circonstance, le gouvernement impérial ne con-
sentirait à céder cette propriété; cela, je crois,
règle la question, quant à ce projet de la chambre
de commerce.

M. FORBES : Cela règle peut-être la question
dans l'esprit du ministre, mais non pas de fait, parc e
que la chambre de commerce suggère qu'on petit
acheter ou acquérir cette propriété et que le chemin
peut passer le long de la rue Water,à l'ouest de l'éle-
vateur et atteindre les quais en faisant un angle.

M. BOWELL: Il devra passer à travers les ter-
rains de l'l'artillerie ?

M. FORBES : Non ; les terrains de l'artillerie
sont hors de la question.

M. TUPPER: Où passera-t-il?
M. FORBES: A l'ouest de l'élevateur, dans la

ville même. Cela a lieu à Newi-York, à Boston, et
à Portland, aujourd'hui.

Sir JOHN THOMPSON: $2,000,000ne paieraient
pas le droit de passage.

M. FORBES : L'honorable ministre n'ignore pas
que la rue pourrait encore être utilisée pour d'autres
fi ns.

Sir JOHN THOMPSON: On ne pourrait pas y
poser une voie ferrée sans un acte de la législature
locale ; il faudrait dédommager les propriétaires
des dommages causés à leurs propriétés, et de plus,
sur une distance de deux milles, la rue Water est
couverte de quais qu'il faudrait acheter.

M. FORBES : Vous n'auez pas à acheter les
quais, si vous passez le long de la rue Water. Le
projet consiste à aller directement dans le sens de
la rue, et il n'y a pas d'obstacles insurmontables.

Sir JOHN THOMPSON: Si vous avez l'argent
nécessaire.

M. FORBES : Il y a un autre point que je vou-
dIrais signaler à l'attention du gouvernement, c'est
de ne rien décider avant d avoir étudié les trois
projets qui sont proposés. La chambre de com-
inerce, le corps le plus important de Halifax, a
demandé au gouvernement de différer cette dépense,
non pas parce qu'elle la trouve trop considérable, ou
insui sante, mais parce que l'emplacement choisi ne
répondait pas aux besoins du commerce. Une
extension jusqu'aux quais, voilà ce que les mar-
chands veulent.

Jesais que le créditaétévoté au dernier parlement,
mais le parlement actuel n'en est pas responsable et
beaucoup de membres de l'ancien parlement n'ont
pas été réélus. Le parlement actuel est seul res-
ponsable du vote de cet argent. Tout ce que je
demande au gouvernement, c'est de différer toute
action pour le moment, s'il ne peut pas accepter le
projet de la chambre de commerce, et de faire faire
une enquête devant un tribunal pour connaître la
valeur de la propriété qu'ii faudra exproprier, et le
gôuvernement saura alors ce qu'il aura à payer.
S'il arrive qu'il est impossible d'obtenir les propri-
étés le long de la rue Water, qu'il étudié l'opportu-
nité du projet qui consiste à descendre à angle droit
de la gare actuelle jusqu'à la rue Water.

M. STAIRS : Comme cette question intéresse
beaucoup la ville de Halifax, il n'est que juste que
j'en dise un mot. On ne peut pai, se faire une trop



[COMMUNES]

haute idée le l'iiportaice <le cette question. l'ici
à un ani ou deux, il faudra trouver plus de faci-
lités pour' une gare à Halifax. Cela était admis
par feu M. Pope, le ministre <les chemins <le fer, la
)t'emi'i're fois qlue le crédit qui nous occupe en ce
iomiienit fut mis dans les estimations, mais bien
qte la chose fût admise alors, on n'a pas encore dé-
cidé. autant que je sache, quel est le mneillerti
moyen à prendre pou'r donner ce surci-oit (le faci-
lités. Il y a une chose certaine, et je veux être
compris par le comité, c'est qu'en ce qui concerne
mon collègue et moi, malgré tout notre désir d'oh-
tenir les facilités nécessaires, nous ne vout-
lotns pas que <les dépenses soient faites à Halifax, à
moins que l'argent ne soit eiipjloyé <le la manière
la plus avantageuse possible, tant pour la ville
que polîr le ministère les chemins <le fer.

le ne veux pas jeter le blâme sur' ceux qui ont
eu le contrôle les dépenses <le chemin de fer à
Halifax, par le passé, mais beaucoup d'erreurs ont
été commises. Aui bout de quelques années, quel-
ques-uiies des facilités <le la gare ont été
trouvées insulfisantes. Il n'y a pas le doute quil
fa<mlra faire certaines dépenses à Halifax, et il est
admis qu'elles devront être faites avant peu, mais
j'espètre qu'on adoptera tun plan lui réponde aux
besoins lit commerce pour- longtemps, afin (ue le
gouvernieient ne soit pas obligé <le revenir dlevant
le parlement dans quelques années, demander dle
nouveaux crédits pouir cette même affaire.

,de regrette <le n'avoir pas été ici, la première fois
que cete <uestion a été discutée. Si j'avais su
qju'elle - -it êt'e soumnîise, je ie serais fati un levoir
d'être a ,..an poste, et je regrette <le n'avoir pas
entendu les honorables députés le la gauche qui
ont pris la parole, mais dit'après les remar'ques di
ministre le la justice, je crois comprendre qu'il a
réfuté entièrement toits les argiîeuents qu'ils ont pu
apporter.

11 y a un point qlue nous ne pouvons pas régler
ce soit', et je tiens à le faire remarquer à l'honorable
dlépuité <le Quieen (M. Davies). Il est impossible
que nous entrions lains les détails et que nous déci-
dions lequel les différents projets devrait être
adopté ipar le îîministre. Il nous suffit <le savoir
q1u'il faut fttir'e qunelque chose. Je ne doute pas que
le ministère avec l'aide du conseil <le ville et <le la
chambre le commerce, finisse par trouver ce qu'il y
a à faire, et je n'ai pas lintention <le mie prononcer
sur la valeur les différents projets qui sont propo-
sés. Je veux seulement qu'il soit bien compris que
11nus devons trouver quel sera le plan le plus avan-
tageux avant <le rien décider. Je suis heureux <le
constater que le commerce de Halifax a augmenté
pendant ces dernières années, et c'est grâce à cette
augmentation que la gare actuelle est instiffisante
pouir les besoins le la ville : mais aà propos (le ce
qu'a <lit l'honorable député dle Qieen (M. Davies),
je ferai remarquer qu'en diseutant une question
d'extensien <le chemin de fer, il faut prendre en
considération les besoins le la ville au sujet du mia-
niement lu trafic le la ville mtême. Il ne suffit pas
de donner accès au centre dle la ville, en longeant
rues, pour la distribution du trafic ; il faut aussi
avoir les facilités ordinaires 'unie gare, pour
recevoir et distribuer ce fret par petites quan-
tités.

Je eois que le crédit que nous discutons en ce
moment devrait être voté ; et à en juger d'après ce
que vient de dire le ministre de la justice, il nesera
peut-être pas sutlisant pour lo<nner' l'extension né-

M. S•rAis.

cessaire, mais, comme il l'a expliqué, s'il faut une
nouvelle appropriation, elle pourra être votée à
temps pour les travaux.

i Ce que je recommande tout particulièrement au
ministre des chemins (le fer, c'est de prendre les
moyens (le régler cette affaire le plus tut. possible en
s'entendant avec le conseil <le ville, la chambre <le
conuimerce et les représentants (le la ville en se pro-
curant les meilleurs renseigements qu'il pourra
avoir (les ingénieurs, sur ce qu'il y a (le mieux à
faire au point <le vue d'un chemin de fer. Il devrait
se former une opinion aussi tôt que possib!e et
prendre ensuite les moyens le mettre le projet à
exécution.

M. 3MILLS (Bothwell) : L'honorable député vient
le prononcer un discours dans lequel il dit qu'il

n'a pas encore fait le choix entre les différents
tracés pr'oposés. Il est le représentant de la ville
<le [{alifax. Pour le moment, il balance et
n'ose pas dite lequel les projets doit l'emporter.
Il me semble que tant qu'il n'aura pas pris un parti,
ou que le gouvernement n'aura pas pris un parti,
cet argent ne devrait pas être voté, parce qu'il peut
s'écouler encore bien dlu temps avant qu'il soit en
état de décider laquelle (le ces propriétés rivales
doit l'emporter.

Halifax est une ville aux grandes espérances. Il
y a quelques années, elle espérait devenir le grand
entrepôt pour l'expédition <le tout le grain <le
l'Amîériqu! britannique et les Etats <le l'ouest. A
cette époque, elle avait besoin <le beaucoup plus
<le facilités qu'aujourd'hui. On commença par
construire des élévateurs dans cette prévision. On
en construisit un comme un espèce <le gage de ce
qui devait venir. Cet élévateur a été construit
justement à la veille d'une élection, et je ne sais pas
si on y a mis du grain, ou non. On m'a rapporté
q depuis qu'il est construit, on y a mis un wagon
<le blé. La population le Halifax avait la promesse
qjue cette ville serait le terminus océanique <lu
chemin <le fer la canadien Pacifique et <le tout le
réseau dt chemin <le fer du canadien Pacifique ; on
disait que ce serait une bonne chose si les Améri-
caius adoptaient une politique <le non-iitercourse,
et défendaient l'entrée <les Etats-Unis aux chemins
<le fer canadiens,et que plus ils chercheraient à nous,
nuire sous ce rapport, le mieux ce serait pour nous
et surtout pour les villes de Saint-Jean et <le
Halifax.

Il me semble qu'on devrait nous démontrer que
l'argent qui a déjà été voté a été employé utile-
ment, avant de nous demander <le faire de nou-
velles dlépenses pour (les entreprise, qui, au dire
<le l'honorable député, ne se réaliseront peut être
jamais. dle comprends que le ministre se croira
quitte envers la population de la Nouvelle-Ecosse
s'il fait voter ce crédit.

Il fait voter l'argent, et ensuite, il n'y a pas <le
st faute s'il n'y a rien de fait. Mon honorable
ami <le la gauche <lit qu'il n'y a rien à faire. L'ho-
norable ministre a fait voir qlue cela est une erreur.
L'honorable ministre, et surtout le représentant
<le Halifax m'ont mis sous l'inpressiou que la ville
<le Halifax n'est pas prête à agir dans cette affaire,
L'hiorable représentant de cette ville lit qu'il y a
deux terrains où l'on pourrait construire une gare.
mais il ne peuit pas dlire lequel est le plus avantageux.
Le projet est encore dans les nuées, et je crois que
le crédit devrait ausssi rester dans les nuées, jus-
qu'à ce que le projet en soit descendu. «
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NI. O'BRIEN : Je crois que ceux qui auront à Si l'honorable député a visité Halifax, il sait où
payer pour cette dépense considérable, peuvent se trouve le terminus ; et il sait que Halifax est
avoir' leur mot à dire sur la question. Ne connais- construit sur le versant d'une colline et que le seul
sant aucun des sites proposés, et ie connaissant endroit pour un terminus est sur le bord de l'eau ;
rien de Halifax, je demande au ministre si le gou- il doit comprendre qu'il est impossible de se pro-
verniement est obligé de choisir un des deux en- curer un autre site, à moins d'aller en dehors de la
dîroits dont il a été parlé. Je crois que le comnerce ville, vers le nord.
de Halifax n'est pas l'élément dont il faille surtout Je répète que le gouvernement n'est nullement
tenir compte dans cette affaire. Je crois que la lié et que, de plus, il n'a pris aucune décision
granle partie du trafic qui rend ces améliorations encore.· Cela dépendra entièrement (les conditions

écessaires, n'est pas le trafic de Halifax même, mais qu'il pourra conclure avec les gens de Halifax, et
un tratic de transit allant de l'est à l'ouest et par- s'il n'y a pas moyen de s'entendre avec le conseil
tant, c est une question importante pour les pro- municipal, alors, le gouvernenent devra prendre la
ducteurs le ce pays, pour les exploitateurs et les responsabilité d'exproprier le terrain qui est abso-
importateurs d'obtenir ces facilités, qui sont une lument nécessaire pour le chemin le fer. Je crois
chose tout à fait distincte (les intérêts le Hali- que cette explication calnera les inquiétudes (le
fax. l'honorable député le Queen, qui paraît redouter

Si le chemin le fer canadien du Pacifique ou le que le gouvernement ne se laisse entraîner dans
Granl-Tronc avaient à régler cette affaire, les une situation (lui l'oblige à accepter les conditions
intérêts le la ville <le Halifax seraient une chose du conseil de ville ou de la chambre de commerce.
h1ien secondaire, et si ces compagnies pouvaient Le gouvernement est aussi libre aujourd'hui que
trouver un endroit convenable ailleurs, elles ie jamais, à propos de ce qui peut être fait plus tard.
s'occuperaient pas les représentations du conseil Cela dépendra entièrement des circonstances, et
le ville ou <le la chambre de commerce. Je s'il ne peut pas s'entendre avec la ville, il fera

demande ait ministre s'il est obligé de s'en rappor- conue font les compagnies particulières et expro-
tei à la décision dit conseil le ville ou de la cham- priera le terrain nécessaire sans s'inquiéter des
bre de commerce dans le choix du site. Si le désirs de la population de Halifax.
inuîmistre est libre d'agir', il devrait en profiter sans L'honorable député a suggéré différents tracés.
s'en rapporter à la population de Halifax, à moins D'abord, il ne faut pas songer aux terrains de l'ar-
qu'elle ne soit disposée, comme elle devrait l'être, tillerie ; le gouvernement impérial semble avoir
à aiLder au gouvernement pour s'assurer ce trafic. une aussi haute opinion de la valeur du terrain que

si la population de Halifax désire attirer ce trafic les gens de Halifax ; il refuse de nous permettre <le
chez elle, elle devrait être prête à prêter son concours passer sur les terrains de l'artillerie, sans même
au gouvernement, au lieu <le chercher, comme la aller uit quai de la Reine, et il demande pour-

Ciose en a l'air, à faire une bonne affaire au dépens cela $400,000, une somme que je ne crois pas
du gouvernement, en lui vendant cette propriété. le parlement disposé à payer pour ce privilège.

,le demande donc au ministre qu'avant le rien L'ébauche que j'ai devant moi fait voir que le ter-
déciler, il s'informe s'il n'existe pas un endroit rain que suggère l'ingénieur est le plus avantageux,
indépendanît <le ces deux sites rivaux, pour y faire tant pour le chemin <le fer que pour le trafic. Si
les travaux que requiert ce trafic que noma désirons ce terrain peut être acheté à un prix raisonnable,
toits voir se développer. Je vois que là la le gouvernement serait disposé à entamer des
ligne de conduite qu'on devrait suivre et il n'est négociations pour l'acquérir ; si non, il devra adop-
pas juste pont' les contribuables duî pays que tous ter un autre projet.
les intérêts <le clocher soient mis <le côté. S'il M. FORBES: Dois-je comprendre que le gou-
prend cette attitude et le fait savoir à la popula- vernement n'est pas tenu d'adopter ce tracé ?
tion <le Halifax, je suis certain qu'il la trouvera M ROWELL Il n'est lié à rien du tout.
plus raisonnable dans ses conditions. Je lesir'e
autant que qui que ce soit de voir Halifax devenir 'M. FORBES: J'avais compris que c'étaient les
le grand port de l'est lu Canada. Nous avons corporations <le Halifax qui n'étaient pas liées.
déjà fait île grands sacrifices pour faire <le Halifax 'M. BOWELL : Non ; j'ai <lit que le gouvernement
notre port <le l'est, et s'il est possible, le port pour n'est pas tenu d'adopter de tracé, ni à acheterle trafic les Etats de l'Ouest et, pour ma part, je de terrain. Il est libre d'adopter la ligne desuis prêt à faire <le nouveaux sacrifices, pour obte- conduite qui lui paraîtra la meilleure dans l'intérêtmir ce resultat, de sorte que ces remarques tie ee
sont pas inspirées par la jalousie, ni par le dési' de lu pays.
dénigrer le port de Halifax ; mais je suis d'opinion V M. TUPPER : J'étais présent à l'entrevue dont
qu'il est <le notre devoir de voir à ce que les inté- a parlé l'honorable ministre <le la justice entre les
rtîs les producteurs dit Canada passent avant des autorités <le Halifax et le défunt ministre des cle-
inîtérêts le clochmer. mins <le fer, et il m'a paru letr exposer la question

si clairement, que tout malentendu devait être
M. BOWELL : Le gouvernement n'est nille- impossible. Il leur a dit <tue les besoins du chemin

ment tenu d'accepter l'un oit l'autre les deux étaient tels, qu'il faudrait acquérir <lit terrain pour
projets. Les besoins le ce terminus dt chemin donner au terminus à Halifax les facilités qu'exigent
exigent absolument plus de facilités, îton pas tant f le trafic. Ce trafic, loin d'être un trafic local, est
potir le trafic le transit que pour le trafic local qui composé presqueexclusivement degrain et de farine.
atîrumente considérablement. Les difficultés sur- Actuellement, les marchtands de cette ville sont
veluîes dans l'acquisition d'un terrain ont été dites à soumis à <le grands inconvénients ; lorsqu'une cou-
des divergences d'opinions entre certaines personnes signation arrive, ils sont obligés <le faire ce que tie
à Hfalifax, et au fait que le gouvernement n'a pas font. les marchands sur aucune ligne appartenant ià
voulu se rendre aux demandes lu conseil <le ville, une compagnie particulière. Ils sont obligés <le
nii à celles le la chambre <le commerce. prendre livraison du wagon immédiatement, car le
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wagon est-envoyé plus loin, et il faut qu'ils aillent ment qIue possible. Je veux que le comité sache qune
chercher leurs inaichandises où elles se trouvent, comme député de Halifax, tel que l'a (lit l'honorable
ou attendre la livraison et payer (les frais de sures- député (le Bothwell, je ne viens pas ici demander
tarie. Le trafic saccumiule a cet endroit en quai- au gouvernement <le faire des dépenses qui ne sont
tité si considérable, que le ministre leur a expliqué pas dans l'intérêt du chemin (le fer. Je crois que
que le ministère était obligé le donner de plus (je ne puis rien déclarer <le plus juste que cela.
grandes facilités. Deux projets ont été suggérès et En réponse à l'honorable député <le Muskoka, je
ils ont été expliqués ce soir. Tous deux entraînent répéterai ce que j'ai dlit au ministre actuel les che-
une dépense plus considérable que celle que ferait mins le fer, que les améliorations additionnelles

le gouvernement, s'il ne consultait que son propre que l'on deiande à Halifax sont pour le trafic local.
intérêt immédiat. Il faudrait, par exemple, moins Par trafic local, j'entends le fret qui sort et qui
le terrain que dans l'un on l'autre les deux projets entre dans la ville pour les besoins les citoyens,

et, par conséquent, moins d'argent. La proposition non pas le fret (lui arrive par le chemin le fer pour
du défunt ministre des chemins (le fer était celle-ci: être expédié par les navires, et qui na aucun
Il avait les évaluations, il avait les plans, et il avait rapport avec le fret que contiennent les navires qui
les prix, et il savait, par conséquent, ce qjue le gou- se rendent dans les provinces de l'ouest le la confé-
vernement aurait à dépenser, sans s occuper du dération. Je crois donc que l'argument le l'hono-
conseil le ville, ni les propriétaires des quais qlui rable député le Muskoka (M. O'Brien) est tout à
é'taieit alors intéressés dans le plan sotumis par lai fait erroné.
chambre le coimerce : mais il ajouta que le minttis- M. O'BRIEN : Dans ce cas, vous ne devez cer-
tère des chemins le fer serait disposé à contribuer taineinent pas vous attendre à ce que nous allions
pour sa part à lexécution du plan que la ville croira dépenser un demi-million de dollars dit trésor fédéral
le plus avantageux, mais pas un sou <le plus. Le pour donner les facilités au trafic local le la ville
conseil le ville et la chambre le commerce insis- le Halifax.
taientpour (Ie le gouvernement se chargeâtde toute M. STAIRS: Puisqlue le gouvernement fédéral
la dépense et la réponse fut qu'il n'y avait aucune possède et exploite un chemin de fer, nous devons
nécessitté pour qulle le chenin de fer dépensat une nous attendre à ce qu'il fasse ce que fait une compa-piastr;e dle plusQ qu'il n était absolument tile ; tout Ie privée, telle qlue le Grrand Tronc et le canadien
ce qui set-ait fait au delà, serait uniquement dans gt PIvé,tle"el'rndToce ecnde
citérêt fe la ville. du Pacifiqute, et je suis convaincu que c'est là l'opi-

Maintenat, si ces nex corporations na-rivent iion dut peuple <le Halifax. Une compagnie privée

a à une entente, le minist-e es chetins le fer doit voir à accomnnoder le public dans toute ville où

est libre <le prendre les ispositions qu'l jugera elle dirige un chemin le fer. Les différentes pro-
absoluitrent dans lintérêt du chemin et positions discutés auront ce résultat, et je crois que
<lu m trafic. c'est ce que désirent les citoyens, c'est-à-dire qu'ans-

Quant c l'insinuati., le l'honorable député le sitôt que le ministère les èbleniins de fer se sera

Bothwell, a l'props le l'dlevater et <les élections e convaincu qu'il est <le l'intérêt du chemin <le fer <le
<irai que ce n'est pas une etere publique fait donner ces améliorations locales, les travaux se
<asinuercenle pasn oune eltreprtise p l fai feront. C'est ce quIe je voudrais voir accomplir le
dlans l'intéret <le l'un ou <le l'antre parti. Il y a enus ü possible par lemnite
ue fraude agitation <1ans< la ille et les par-tisan plus tôt psilpale iniistre.

e raeu gittion danis lat vIlets prtint fLa raison pour laquelle j'ai cité l'opinion de dif-
dles < eux p sy out pris part. Ils prétendaient férentes corporations, telles que le conseil le ville,
être convanctus que ce port pouvait obtenir tout le et la chambre <le commerce, est d'offrir au minis-
ti'afic dl'expdélition <lu gi-aii. Des libértaux éminents tère desucheins un moyen deseconvaincreidece
assistaient à l'assemblée à laquielle on a formulé ee<e heisu oen<es owanr ecassitaientt a assemble a étéquelle a fouv- qui set-ait dans son intérêt, et quel serait la meil-
publiquement la demande qua té faite au gouver- lettre manière de s'assurer uit terminus conunode,
neutent. M Dwye, entre autres, denonçait avec mais Je ne veux aucunement dire que le gouverne-
vigteur, 'inaction di gouvernement qui ne donnait inent se trouvé lié par ces opinions.
pas au port de H-alifax ces êmmes facilités ue l'ont
trouve dans les ports américains, fournies par les M. MILLS (Bothwell) : Dans l'opinion de l'ho-
commpagnies de chemin de fer, et ce qju'on préten- norable député, que ferait une corporation privée
(lait, coume s'en souvient bien l'honorable député dans un cas semblable, quand ses dépenses sont <le
de Queen, c'est qu'il était dûl à la ville et au che- 187~0,000) plus élevées que ses revenus chaque année?
îmin, <le donner des facilités terminales, telles que M STAIRS : Cela dépendrait beaucoup le la
devrait en avoir uni chemin dle nportance dle nature et lit montant lu commerce dans la ville.
l'intercolona, <ats ti port <le mer. Une compagnie peut-être obligée <le faire une dé-

N. MILLS (Rothwell) : Que l'on dut s'en servir pense au compte du capital pour faire les améliora-
OU ion. tions nécessaires, quand mnêie ses dépenses excé-

M. TUPPUR : Ces mnessicurttsdisaientet croyiient deraient ses revenus. Elle ne pourrait s'en empê-
qu'il ne sagissait que de voter l'argent et le faitre chie.
construire l'élévateur pour voit' leurs espérances se M. CAMPBELL : Jepartage beaucoup l'opinion
réalisetr. *Je nie mrappelle parfaitenment (uIl les le 1 ionoralîle dépuité le Mý\tiskokat (M-N. O'Birien)
hommes d'affaitres les mtieux posés le Halifatx,.en çenu lvtîiosopSt fortement aut crédlit

épit e p tialtien de in que Ion se propose le dépenser i Halifax, vu, sur-
a cette é -poqie oettrm e expétites e grme tout, que ce n'est qlie le commencement d'une dé-
arriveraient à Halifax pour- être expédiées en pes u emnea1u dm-ilo edlaspense qui se montera à u dlemni-nuilliotu le dlollars.

u Si nous en jugeons par les estimations passées, oit
M. STAIRS: Je crois que l'honorable député le peut affirmer en toute sûreté qlie si nous entrepre-

Bothwell (M. Mills) ainsi qlie Phonorable député <le nous ces travaux, ils se monteront à un million et
Muskoka (M. O'Brieni) ont mal compris ce que j'ai quart ou à un imillion et demi -de dollars au lieu
<lit. Je me stis efforcé d'ex poser les faits aussi claire- ('un demi-tmillion. Nous levons être très pru-

M. Tîirrr.

39483941



3949 [13 AOUT 1891] 3950

dents eu entreprenant ces travaux. Je ne crois pas dises viennent (le Boston par les steamers, car c'est le
que cette dépense soit nécessaire, car les facilités mode (le transport le plus facile pour le fret. Ces
du terminus à Halifax sont aussi grandes que marchandises sont déchargées sur les quais, et
toutes celle que donnent les corporations privées que chaque consignataire doit voir àles enlever. Nous
je connais. J'affirme que les facilités que donnent (levons bien réfléchir avant d'entreprendre cette
le Grand Tronc ou le chemin de fer canadien du forte dépense, qui n'est pas du tout utile actuel-
Pacifique à Toronto ne sont pas plus grandes que lement,
celles (le l'Intercolonial à Halifax.t M. FLINT : Nonobstant ce que vient de dire mon

M. BOWELL: Oh ! oh ! honorable ami, je crois que s'il était clairement
31. CAMPBELL : J'ai fait beaucoup d'aires démontré au comité que (le plus grandes améliora-

par FlIntercolonial, j'ai expédié beaucoup (le fret à tions sont nécessaires pour l'enmagasimage du fret
Halifax, et je sais quelles sont les facilités qu'il venant à Halifax par l'Intercoloiiial, les deux partis
offre. Je répète qu'elles sont excellentes. Il y a un s'entendraient pour prendre cette question en
embreanchement qui se rend à Dartmouth, (e sorte sérieuse considération, et la chambre serait prete à
que les gens peuvent recevoir le fret sans qu'il leu faire quil est utile de faire. Je suis dlopimon que
en coûte un sou pour changer (le voie. Un wagon de dles améiorations sont nécessaires il Halifax, niais
farine est livré à Dartmouth à aussi bon marché je ne suis pas prêt à dire combien il en faut. Nous
qu'à Halifax. Cet embranchement a coûté de for- savons que depuis quelques années, le commerce
tes sommes d'argent au pays, et quant aux facilités sur l'Intercolonial s'est beaucoup développé. Il y a
générales que l'on donne à Halifax, elles sont cer- en beaucou- d'amélioration dans le trafic sur le
tainemeent excellentes. chemin de fer (le Wiuidsor et Annapolis. et dais

Le ministre (le la marine a (lit qu'un marchand l'espace (le quelques semaines, la ligne entre Halifax
qui recoit un wagon de farine est obligé de le déchar- et Yarmouth a été complétee. Si nous considérons
ger inînnédiatement. N'est-ce pas la même chose tout cela, si nous considérons de plus qIue la ligne
sur tous les chemins <le fer? Le wagon doit êtme dé- courte est terminée, aisi que d'autres faits que
chargé dans les 48 heures, sinon , l'on paye $2 de tous les députés doivent connaître, il est evident
dommage ar jor que le commerce a considérablement augmenté et

epar jour, que les marchandises arrivent en bien plus grande
M. TUPPER : Aujourd'hui, les gens n'ont pas quantité à Halifax par ce chemin de fer. Consé-

4S heures pour le décharger. quemmnent, je crois que le ministre (les chemins de
M. CAMPBELL : Oui. fer ne s'est pas assez efforcé de démontrer quelle est
M. TUPPER : Je parle d'après ce que m'oint dit l'augmentation <lu trafic, afin (le justifier la dépense

des mii'chands le Halifax. que l'on veut faire pour cette amélioration.
M. CAMPBELL :Je parle d'après mes c Je crois que plusieurs (les questions faites par mon

sauces Personnelles et d r 'prie conais- honorable ami de Wellington-nord (M. McMullenî)
eue à eHalifax. Toute daprès expérience que ai sont tout à fait opportunes; niais je pense qu'ilcieà Haia.Tuecompagnie de chemin dle fer faudrait donner un avis <le miotion pou- qule le
accorde 48 heures pour décharger un wagon. Lors-'
qu'un wagon arrive à Halifax, la même règle s'appli- uiistère puisse donner ces chiffres à la chiamubre.

(111~~~~~~~ ~ ~ ~ ~ Let waominisàHlfaltnèerèl ýap
que. Celui (lui recoit la mnarchaundise doit déchar- ominstère n'a pas donné assez d'informations au
ge l i wago dansles 48 heures et se trouver un lconté au sujet (le cette dépense <le :5ý50,000ger le wagon dans veut faire. Par la discussion qui viententrepôt. d'avoir lieu, et par les remarques intéressantes quiA Halifax, il y a un granmd hangar à fret; c'est ont été faites par mon honiorable ami (le Halifax
l'habitude de décharge la farine à cet endroit, et (M. Stairs), et par mon amui de Queen (M. Forbes),
payant un faisle monetant pour l'emmagasinage, nous voyons que la situation est obscure, que les

C'est un avantage considérable. A Toronto, un marchands de Halifax semblent ne pas s'entendre
honune qui reçoit un wagon <le farine, ne peut sur le meilleur plant a adopter pour ces améliora-

uléciarer iL narhiaîdie diisun angr àfre, e tions, et que le ministère n'a aucunx projet dVarm'êté.
il lui faut trouver i entrepôt ailleurs. Les coin En admettant même (Iue ces aélioration s soiet
modits sont certainemnent très grandes à Halifax, nécessaires dains la ville <le Halifax, et je crois que
et on ic pet rien emander dle t miex dans touei le temps approche où il faudra en faire, cependant,
ha confédération le manque d'informations rend ces critiques justi-

Je e blâme pas l'honorable député de Halifax fiables. Il existe un fait malheureux dans l'histoire
(M. Stairs) qui,maturellement,désire que ces sommes de notre pays, c'est que quels (ue soient les mérites
d'argent se dépeunsent. Il prend l'intérêt de ses de nos amis de la droite, cependant, dans les ques-
mandataires, et ce serait une bien bonne chose que tions de finances, ils se sont toujours montrés très
de dépenser un million à construire de granls en- arriérés. Quelques-unes à peine de leurs estima-
trepôts à cet endroit. Mais le peuple du pays a son tions (les travaux publics ont été justifiées par les
mot à dire au sujet ie cette dépense folle et inutile, faits, et voilà pourquoi la chambre est si prudente
et nosdvn y penser sérieusement avant (le quand ou lui demnde <le voter (les crédlits pour ces
l'enître rendie. travaux. Parla cninaissance que j'ai (le la localité,

Les estimations contiennent aussi -un crédit <le je crois que le montant deaind é par le urnistre
$78,000 pour améliorations à Saint-Jean. J'ai expé-des chemms e fer est loi <lêtre suffisant pour faire

ié beaucoup de farine à cet endroit, et je n'ai jamais les améliorations qu'il propose.
entendu faire <le plaintes. On ne doit pas s'étonner M. BOWELL: A quel montant l'honorable dé-
que les marchands désirent avoir plus le temps puté fait-il allusion.
our- décharger leurs wagons, s'ils pouvaient obtenir X. FLINT : L'honorable ministre a dit quil

ces améliorations du gouvernement fédéral ; mais pensait que l'expropriation lu terrain coûterait
nous aurions tort de faire ces dépenses. A Halifax $450,000. Je crois lue cette estimation est bien trop
et à Saint-Jean, de grandes quantités de imarchan- basse. Cependant, je serais parfaitement prêt à
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changer d'opinion, si l'on citait des faits positifs au il produisit un dessin fait au crayon et représentant
conité, si Vont montrait quelle est la granleur des le pmilet en question. 8i je ne ne tronl)e pas, son
terrains à exproprier, la nature <les constructions dess- était erroné, ca-r il est évident maintenant
qui s'y trouvent, et quelle est la valeur <le ces pro- (qIe ce dessin n'indiquait pas l'endroit oi l'on veut
priétés d'après le rôle de cotisationl de la ville le faire ces améliorations. D1ans quel but a-t-il pro-
Halifa x. ("est une grande étendue de terrain sur i duit ce dessin devant le comité ? Ce dessin mon-
laquelle se trouvent <les constructions cl brique, trait quels sont les terrains que l'on se propose
en bois et même en pierre. Elle se trouve dans le d'acheter ; il montrait deux morceaux (le terrain, et
cui- (le la ville, et je crois que cette estimation est n'eût été la discussion (lui s'est faite ensuite,
de beaucoup trop basse. - quant à moi, jaurais été sous l'impression que nous

Il v a un autre fait qu'il faut prendre en consi- aurions voté cette somme d'argent pour l'achat de
dératioi. -je Cois que nous devrions avoir tue ces deux morceaux de terrain. Il se peut que ce
estination faite par des ingénieurs sur le montant soit par inadvertance que ce dessin a été produit ;
iécessiaire pouir aplanir ces sept acres et deimie <le tel-- mais il est bon que la discussion ait eu lieu, car il
rain afin dy poser les rails. Nous n'avons aucune est bien évident qu'il n'y a aucune proposition dé-
information su- la nature les entrepôts, les liain- finie, aucun concours d'opinion entre le gouverne-

uars à fi-et t les différentes constructions que l'on ment et les gens le Halifax, ou même entre les
demîaide pour ce terminus. Par la connaissance gens <le Halifax. De fait, il n'y a pas d'entente
que j'ii le la localité, et si nous considéronsle passé entre ceux qlui favorisent ce projet. S'ils avaient
de mes honorables amis le la droite au sujet (les voulu le faire manquer, ils ne pouvaient pas adop-
travaux liiles, je crois que la somme d'un million tel- ui meilleur plai devant un corps délibérant.
de dollar-serait bien plus rapiprochée de la vérité que Le ministre le la justice ci le défendlant (le sa
la modeste somme di S6O0,000, tel qIue le <lit l'hono- parole, l'a condamné par ses arguments. Il a <lit
riable iiiistre. -le crois que de nouvelles amélio- qu'il y aurait cool-ération <le la part du peuple <le
rations sont nécessaires dans la ville le Halifax, et Halifax.
je suis prêt à voter une solmme suffisante dans ce Quelle coopération ? Que voulait-il dire? S'il
but ; mais je crois que le gouvernement n'est pas voulait dire quelque chose, il voulait dire qu'il y
juste pour lit chambre eni ne lui donnant pas les attrait co-opération mioniétaire, et qIe si le peuple
détails sur lit dépense le cette somme d'argent. Il du pays faisait des dépenses, la ville le Halifax fe-
admet qu'il n'u pas d'inlfornations positives à donner rait les concessions. Voilà pourquoi le miniîîistre
à la chamîubre, afi qule nous puissions arriver à une de lit justice a prétendu qu'il ne serait pas juste
conclusion sur le coût le ces travaux. J'espère pou- nous d'entreprendre ce projet, sans qu te nous
qulle lt chambre n'approuvert pas la dépense d'une recevions de l'aide le la part <lu peuple de Ifalifax.
aussi foite somme d'argeit dlans la ville le Halifax, Après avoir condainé <'avauce ce projet, en mon-
sans qu'on lui donne le plus amples informations. trant quil n'y avait aucune telle coopération, il

laissa la cause entre les mains dlu plus jeune dé-
M. T, UPPER : Dans votre opinion, quellesoinune puté de Halifax, et qu'a-t-il dit ? Il nous a dit, en

serait raisonnable ? réponse à l'honorable député le Miuskoka-et j'in-

M. FLINT : Je ne le sais pas ; mais je rois qlue terprète ses premières remarques par ce qu'il a dit
. t par la suite-que le projet est un projet local danssi lia chimile approuve le projet du.t mise stre des le but <le répontdre à <les )esoinls locaux. En décla-

(le hemlaîs, et la clîailwe ud d ev ait pas Cunse tirio rant cela, ila beaucoup affaibli l'argmneit ci faveur

cela scabes neelle ait les ipafo-ations positives. a du projet, parce que son collègue, l'honorable dé-

ie vois ans qu'il y ait beauco p d'iiiomi oivîeîits J puté <le Muskoka, s'est fortement opposé à ce que
etarder- e ciédit. Il se ett u si le gouvernte- nous fassions une aussi forte dépense simplement

retret lctvlle <.le pefutx quei i lie uerne- cn pour répondre à les besoins locaux. Donc, en ad-
ment et le ville ee Halifax el venaient .,îue cinettant la faiblesse le lt proposition, il a demandé
clusion, le gouvernement autrait besoinnd u e a par là au comité e la déstprouver. Il a dit desomme pour conclure le marché ; mais Come l'a plus quil était nécessaire d'étudier lit question bien
dit l honorable deputé de Guysborough (M. Fraser), attentivement, qu'il y avait déjà eu les erreurs séri-

l n'y a pas de possibilité quun seul centin puiss euses Halifax ait Sujet le telles entreprises, qu'il
tre leesé damis le cotur s <les doiize hprcam existait une divergence d'opinion entre les gens le

ou d mii m les u u s adp o itio n elles à rte cette ville, et quil n'avait uas la moiudre idée de ce
ville <lnerftx d es amhoaionqeesditiomels ae It qui serait le imeilleur projet il adopter. Il laissa
ville dle Hlifax, je cr-ois que les députés dle li do, l usindn apu rneicriue
droite selromit jii-ôts à-prendre lit Chose ci Séiue(ole lit quîestionm dams lat plus gr-and<e inucertitude.

ditsrnprt p d l es Je suppose qu'il lui fallait faire un petit discours
u l'appui de ce qu'il avait <lit en temps d'élection,

M. M U LOCK : Je crois que tous les députés et il croit avoir rempli sont devoir envers les bon-
de cette chambre approuveront les relmarques dle ies gens de Halifax. Mais en réalité, il a porté ui
l'honorable préopinant, quand il <lit que lorsqu'un , coup sérieux au projet par ses arguments.
projet défiii sera arrêté, les honorables iléputés de Puis le ministre de lt marine et dles pêcheries,
lut gauche seLront prêts a le prendre ci sérieuse cou- avec ces connaissances personnelles li sujet, lé-
sidération. Quand je vois la manière dont cette clara que, bien que le gouvernement pût être juisti-
propositionm est faite au comité, je suis force d'en tiable le faire quelques dépeises, cepeidant, les
venir à lit conclusion q1ue le gouvernement n'est pas citoyens le Halifax doivent contribuer fortement
sérieux en lit présentant. Le ministre les chemins de i au projet. De sorte que tous ces honorables dépit-
fer a dlalord lmonné qu1 ieluues explications verbales, tés ont discrédité autant que possible le projet, en
cI avouant son incapacité le ne puvoir en donîper dléclarant qu'il n'est ni mlûri ni réglé, que d'autres
davantage, vi qu'il n'y a qIlue peu de temps qu'il a persounes qui nme sont pas représentées ici doivent
lt charge de ce ministère. Plus tard, quand il vit y contribuer, qu'il y a plusieurs propositions qui
qu'il était juste que le comité eût les informations, n'oit pas été réglées et qu'il serait inîoppiortiii que

M. FuN-.
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le patrlement votât ce crédit. C'est là à peu près
la cause qu'ont défendue les avocats du projet.

Eh bien, M. l'Orateur, je me joins aux autres
députés de cette chambre qui peuvent désirer avec
moi que nous construisions un port comme celui de
ialifax, pour dire qu'en faisant ces améliorations,-

il est vrai que le peuple de cette localité en profi-
tera,--mais elles serviront aussi à accomplir un
grand but. Nous ne pensons pas ignorer que le
port de Halifax est notre port d'hiver. Les députés
le cette chambre ne devaient pas le discréditer, et

je pense me faire l'écho de leurs sentiments en
dlisant que Halifax est la grande espérance du
Canada comme port d'hiver.

M. HAZEN: Non.

M. M ULOCK : Eh bien, Saint-Jean pourra avoir
son tour aussi. A tout événement, nous avons uni
port maritime, et nous développerons le commterce
transatlantique quand nous aurons un gouverne-
ment actif qui sera capable d'établir une ligne de
navires rapides. Naturellement, le gouvernement
actuel ayant oublié ce projet, nous n'avons pas
autant besoin d'un port sur l'Atlantique que quand
nius aurons un gouvernement actif qui comprendra
les affaires. Je suis en faveur du développement
de ce port important, et il est très nécessaire, laits

îintérêt public bien entendu, qu'un tel projet soit
sontis ait parlement. Ce n'est qu'un commence-
ment les travaux qui coûteront un montant consi-
dérable ; quelques-uns disent un million de dollars.
de ne sais pas combien ils coûteront, mais le tminis-
tre de la justice a admis qlue l'achat du terrain
coterait nu deli <le $400,000, et que c'est le tmon-
tant auquel la propriété est évaluée. Il est parfai-
tentent clair que nous ne pourrons pas acquérir
cette propriété et y faire les estimations de quel-
que valeur, sans que nous soyons obligés de dépen-
ser le montant mentionné par le dernier orateur.
l'ourrait-on présenter au comité une proposition
aussi peu pratique que celle que nous sotmmes à
t onsidérer? On nous demande d'autoriser le gou-

vernemtent à ettreprendre un projet vague et indé-
titni, dont nous ne connaissons pas le coût. et que le
patrIenent sera tenu d'exécuter en achetant le
terrain. Je crois toine que les honorables députés
n'ontt pas considéré justement l'intérêt public qu'ils
disent désirer, en présentant au parlement d'une
Itmantiere aussi indéfinie, un projet de l'importance
de celui qlte nous sommes à considérer,

Nous avons donc raison de critiquer, non pas
dans le but de causer de l'embarras, mais dans un
<ut d'intérêt public, les propositions comportant

une aussi fot-te dépense. Tous les travaux publics
q1ui ont été autorisés par le parlement depuis des
aunées, ont toujours été conduits de la même nia-
nière et ont trompé le pays. Nous savons que les
dpenîses ont, je pourrais dire invariablement, ex-
cédé les estimations originaires. En commeneaut,
Mn fait de belles représentations, qui sont acceptées
avec confiance par la chamnbre, miais on finit ton-
Jours par un désappointement à cause de la mau-
vaise administration des affaires publiques. J'es-
père que itous inaugurons un nouveau régitne, et
bient <lite je ne semble pas considérer une entreprise
de cette importance à un point de vue étroit, nous
devons cependant agir avec prudence et avec soin,
et nous devons connaître d'avance ce qu <e coûteront
les t ravatix avant d'en entreprendtre la construction.
('est maintenant que nous avons besoin d'avoir des
ittfomtttttions. Il nous reste encore quelque temps

avant la prorogation, et je ctois que le gouverne-
ment ferait bien de prendre quelques jours pour
considérer ce projet, afin de le présenter d'une na-
nière plus acceptable et qui se recomttmanderait
mieux à l'attention du comité.

M. McMULLEN: Je re-narque que l'honorable
ministre a l'intention de demander un crédit <le
$80,O0 pour <les améliorations au terminus <le St-
.Jean. Quant au terminus de Halifax, je désire
savoir s'il a l'intention d'améliorer les autres ter-
mini de l'Intercolonial. Nous avons Saint-André,
Saint-Jean, Moncton, et Sydney-tnord. Est-ce l'in-
tention lu gouvernement de faire tie Halifax le
terminus principal du chemin ? Aurons-nous cinq
terminti, ou bien allons-nous concentrer le tout
dans un seul?

M. BOW'ELL : Je ne savais pas encore que Saint-
André se trouvât sur l'Intercolonial. On s'ins-
truit toujours en vieillissant. Halifax est le vrai
terminus du chemin de fer Intercolonial. Le Cap-
Breton est un tout autre chemin. Naturellement,
en vertu de l'acte adopté dans le cours de cette
sessior., tous ces etmbranchements font partie <le
l'Intercolonial, et la seule réponse qIue je puisse
donner, c'est que le gouvernénent fera ce qui sera
nécessaire pour améliorer tous les points sur la.
ligne quand le trafic l'exigera. Un crédit a été mis
dans les estimations pour Sainît-.Jeani, un autre, pour
Moncton et un troisième, pour New-Glasgow, et
qjuand nous arriverons à ces crédits, je donnerai les
raisons pour lesquelles nous les demandons ;
mais ils n'affectent en rien celui qui est eoumis au
comité. Nous demandons simplement de mettre
à la disposition du gouvernement, comme cela s'est
fait dans le passé, une certaine sonie d'argent
qu'il pourra employer aussitôt qu'il aura conclu un
arrangement qui puisse le justifier d'acheter dlu
terrain et d'y construire des hangars à fret.

Quant aux objections le l'honorable député
de Yarntouth (M. Flint), je crois qu'il est aussi
intéressé que le peuple tie Halifax à ce que nous
fassions les améliorations nécessaires sur les chemins
qu'il a mentionnés et qui se relient maintenant i sa
propre ville. Il dit que c'est une forte dépense, et

-il s'est plaint plusieurs fois dans son discours, qu'il
n'avait pas les informtations voulues. Je lui ai donné
toutes celles que je pouvais lui donner, et qui sont
peut-être plus étendues que celles qu'on a l'habitude
de donner. Je lui ai <lit à combien je croyais que
les dépenses se monteraient, si nous accédions aux
demandes le Halifax. Je lui ai <lit aussi que le
gouvernetment ne s'était pas engagé à aucun projet
particulier, mais que ces améliorations addition-
tnelles étaient devenues nécessaires par l'augmenta-
tion <lit trafic, et qu'il fallait mettre à la disposition
lu ministère une certaine somme d'targent, afin de

les exécuter, si possible. J'ai aussi <lit au comité
qtuelle est l'estimation du coût de la pose les voies
d'évitement et de la construction <les édifices, et
que le tout se monterait à la somme <le $175,000.
-le ne sais pas ce qlue le comité et les honorables
députés qui ont pris la parole peuvent désirer de
plus, à moins qu'ils ne veuillent faire déposer sur le
bureau le la chambre les plans et les estimations
détaillés (lu coût des travaux. Je n'aurais pas li
moindre objection -à cela, si le tout se trouvait en
état de pouvoir être produit.

Je puis assurer ait comité qlue ce n'est pas l'inten-
tio dut gouvernement <le dépenser plus d'argent
qu'il n'est nécessaire. Je lois, cependant, contredire
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la thtorie lue l'on a émise, à savoir qu'il : ne faut dussent avoir leurs propres entrepôts, et beaucoup
pas favoriser le trafic local. Il n'y a aucune raison <le gens. dans Halifax ont <les hangars qu'ils
dle ne pas accorder d'améliorations pour l'enmaga- seraient disposés à louer pour îes fins d'entrepôt
sinage des marchandises aux termini les diff'érents <le marchandises et alors, je crois que le gouverne-
chemins de fer, parce qu'il arrive que ces améliora- ment constaterait qu'il a autant (e.facilités qu'il
tions sont locales. Nous savons tous que sur l'Inter- lui ei faut, sans qu'il ait besoin de simposer cette
colonial, de Saint-Jean à Moncton, et le Moncton à dépense supplémentire.
Halifax, ces chemins de fer, quisont plutôt les chle-
inis locaux qule la ligne principale, sont très pros-misloax lt l igeliiiipLesn tè po-voudra bien répondre à la question que je lui i

pères, et sic'estle tratilocal qui rapporte le plus, oit! Posée, il y quelques instants.
doit le favoriser autant que s'il passait par la ligne
principale. Parce que nousemployons le mot "local" M. BOWELL J'ai déjà répondu <uatrefoisià
pour désigner le trafic d'un chemin de fer, cela nc cette question. alheur
veut pas dire qu'il faille seulement accorder des sont pas à leurs sièges, lorsque la discussion se
ati<>i o-inî-sfi Ils enîtrent et -sortent, dle temps à autre, etamliorations ordinaires locales dlants la ville defat

Ifaifa, ltas piletou lluiale das a vlledeil noius faut revenir plusieurs fois sur les mêmesHalifax, mais pour tout le commerce des provincesmarties uiaitmintertpclelce de proiîce questionîs. Le déficit sur le chemin <le fei' Inter-maritimes quii augmnente rapidlement, à tel point, clna lttaprélhnrbe<éué rveî
que le jour n'est pas éloigné, je l'espère, où ce chemin d

lie done le bien des causes. Il n'y aé afint doute que .'tîene ~ uuis d défiit.(les causes a été lîa contstruction de la ligne cour'te
M. MvM ULL EN : J'ai fait cette question, parce <ii a enlevé ne grande pa'tie du trafic au chemin

que quand sir Charles Tupper était ministre <les de fe' Intercolonial. Jusques à quaîd cela durera-
chemins <le fer, il a parlé dans les termes les plus t-il ? Je ne sau'ais le dire.
élogieux le ces quîtatre localités, et je n'étais pas Plus tar<, ap'ès l'onvertu-e <e cette ligne courte,
certain si les facilités étaient semblables à chaque il devint nécessaire, dans le but <e lutter le plus
endroit. Je tie savais pas si l'on avait l'intention avantageusement possible cont'e elle, <le placer sur
d'accorder les mêmes améliorations partout, ou bien, liL ligne les t-ains 'apides <jui n'y existaientpas
si ou avait décidé de faire <le Halifax le terminus enco-e, et ces trains ont coûté <e fortes sommes
principal. d'a'gent lépetsées, durant certaines années, plutôt

M. MULOCK : L'honorable ministre les che- que (la - 'aut'es, pont, conserver la voie libre
îmins <le fer' peut-il expliquer l'augmientation diu d'obstructions sur la section-no'd. Oi me lit, que
déficit dans l'exploitation de l'Intercolonial ? pour l'enlèvement île la neige, il faut employerconstammutent, eîîsuis (les charrues, un nombre consi'

M. TUPPER : L'honorable dépiité n'était pas dérable u'hommes. D'ap'ès les quelques informa-
présent, hier soi-. Nous ii avons parlé alors. tiois que j'ai pi tecueillir à ce sujet, j'estime que la

M. M ULOCK : 'Mais on n'a pas dotnné d'expli- dépense su' cette partie (lii chemin s'élè-erait à 50
cation du déficit. (<t 100, oi même 200 pour cent, en certaines aimées,

M. CAMPBELL : Tai compris que le ministre île plus que la dépense pour les mêmesfins, sur tout
des douanes a lit que l'ot voulait construire des autre chemin (le fe' du 'anada. Il est facile de
hangars à fret et des entrepôts. comprendre lue du'ant les hivers tenupestueux, ilCeîî coûte de fortes sommîues <'argent pour garder' la

'M. BoW ELL : ("est une partie des dépenses, voie libre. Il y a diverses autres raisons qui ont
contne je l'ai déj dléclaré. ' causé ti déficit sur ce chemit.

M. CAMPBELL : Voulez-vous permettre aux M. M JLOCK: Ce sott îles raisons possibles. Ce
iiportateurs <le farine, (le lard ou <le muaïs d'emna- que je denande, ce sont les causes (le l'augîaen-
gasiner leurs marchîaidises gratis lats ces entre- tation (ats le coût <le lentretien, durant l'exercice
pôts? expirant le 30 juin 1890.

M. BOWELL : C'est pour le fret ordinaire laits N. BOWELL La p'eiire raison (ue en ai
le port, et pour recevoir les marchandises importées donnée, c'est <lu'ite grande paîtie les pertes pro.
dans les navires ou par les cheitins le fer locaux. vient (e l'ouverture0îe la ligte courte qui a acca-
Les facilités d'eitrepô'<t, à Halifax, tte sont pas paré ue part cotsidérable <lu trafic, c'est une
sutlisantes pour les besoins <lu chemin. . raiso possible ; parce que nous savons, pa' une

M. CAM PBELL : Sur tous les chemins le fer(le triste expérience, que tel a été le ésultat.
je connais, il est <le coiuttime que lorsque le charge-
ment d'un wagoti marchandises est rompu, le reste nM :es
du chargement est déposé lns l'entrepôt de la quelques
compagnie, et il doit être. enlevé dans utt temps M. TUPPER Il a été ouvert durantcetexercice
fixé, à défaut le quoi, il y a les frais d'eoma- en question, ci juin 1889.
gasinage. Lorsque les chargements restent coin-
plts, il n'y a pas de règlements stipulantt qu'ils Glusgow ........................ SlO,800
doivent être dlécalirgés dans les entrepôts le lai Si RICHARD CARTWRIGHT Pourquoi cela?
compagnie, mais les consiguataires doivent opérer
le déchargement dans les 48 heures. Je sais qu'il M. BOWELL Ceci est nécessité >ar louverture
ci est ainsi, à ai ifax, mais là, les consignataires du chemin <le fer <lii Cap-Breton. Un autre district
ont uit autre privilège, celui <le décharger dans les a été créé, et de nouveaux oficie's <e district
eitrepts île la compagnie, et cette dernière peut doivent être notmés et, en tême temps, devront
leur accorder la permission de laisser là leurs nar- êt'e ajoutées (le nouvelles -oies 1'éiteiîent et (les
chandises, pendant tii oui deux mois, en payant facilités pour bagages, eu égard à l'ouvertu'e
les frais d'enmmagasinage. île ce- leiîx sections pour le t'afic. Les bâtiments

Je cr'ois que le gouvernement devrait exiger que cles humeaux et <le la station coûteront environ
les consignataires île farine et autres chargements $8,00. la chumbre aux bîîgages et la îeînise

duset.virler pope etrpts e eacop
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.SO0: la maison du fret (le $1,400, et une gare
alditionnelle d'évitement $1,500.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cela couvre-
t-il toutes les dépenses ?

M. BOWELL : On m'informe que c'est là tout ce
qu'il faut. Aucune portion de cela n'a encore été
dépensée.

M. FRASER : Les bâtiments doivent-ils être
construits sur l'emplacement (le ceux qui existent
présentement ?

M. BOWELL : Non, pas exactement, ils seiont
construits un peu à l'est.

M. FRASER: Ces constructions formeront-elles
une addition aux bâtiments actuels, ou seront-elles
faites absolument à neuf.

M. BOWELL: Ce sont les constructions nou-
velles. Le bâtiment aura deux étages.

M. FRASER: Quels seront les matériaux (le la
construction?

M. BOWELL: De la brique.
M. FRASER : La chambre au bagage sera-t-elle

dans la même position?
M. BOWELL: Elle sera un peu à l'ouest (le la

station.

M. FRASER: Le hangar du fiet, à New-
(1 asgow, est à peu près le bâtiment le plus clétif
qtu'on puisse trouver, dlants n'importe quelle ville (le
la Nouvelle-Ecosse, ou n'importe où. Je suis tenu
l'admettre que cette dépense a sa raison d'être, et

je ne lis pas cela parce que je réside dans l'endroit.
La misérable bicoque qui sert aujourd'hui le remise
pour le fret a été construite lorsque le chemin
ii'-tait ouvert (lue jusqu'à New-Cilasgow. A cette
tpoque, cela pouvait peut-être suffire pour l'endroit.

M. BOWELL: Croyez-vous que $8,000 suffiront?
NI. FRASER: Je ne doute pas que le gouverne-

ment sache à quoi s'en tenir à ce sujet.
Augmentation de facilités à Moncton.. $7,650

Ml. BOWELL: J'ai attiré l'attention <le l'ingé-
nieur en chef sur cet entête (le l'augmentation
des commodités. C'est la forme d'en-têtes qtui a
toujours été employée dans la préparation des
estimations. Cet item a pour but d'augmenter le
noîmibre (les machines dans les ateliers (le Moncton ,
et d'acquitter le coût (le la construction les ate.
liers qu'on vient d'y construire.

Matériel roulant...........~............ $18,000
M. N MULLEN : Combien de nouveaux wagons

ont été placés sur la voie, l'année dernière? Le
principe arrêté, en ce qui concerne le matériel rou-
haut, aété que, lorsqu'un wagon gétait usé et remplacé
par un autre, ce lernier était porté aux dépenses
couranîtes. Je crois (lue l'article qu'on nous
demande présentement de voter doit être imputé
au compte capital.

M. BOWELL : Nous procédons toujours d'après
le même principe. Lorsque (les wagons sont brisés
ou iusés, et quils sont remplacés par d'autres, ces
derniers sont imputés aux dépenses courantes; mais
si l'on achète ou construit de nouveaux wagons
le prix en est imputé au compte du capital.
Cet item a pour but de placer (es freins, dlits,
" Freins à air comprimé le Westinghouse" sur les
chars (le fret employés sur la voie. Il y a 136 chars
de fret,qtti, à raison <le $05 pour chaque frein à air
comprimé, coûteront environ $10,00X). Il a égale-

ment pour but d'acheter un appareil pour chauffer
les chars à voyageurs au moyen de la vapeur prove-
nant directement de la locomotive ; aussi, dans le
but de monter les locomotives.

M. MeMULLEN : Cet item aurait dû être porté
au compte des améliorations pour le matériel rout-
lant.

M. BOWELL: Ces dépenses sont nécessaire
pour la protection de la vie, et aussi, dans un but
d'économie, en se servant, pour le chauffage, de la
vapeur le la locomotive plutôt qlue de charbon.

M. McMULLEN : Je conçois que ces améliora-
tions doivent être faites. Je tie sais pas quel mode
a été adopté sur le Grand-Tronc, <le chemin <le fer,
ou sur le chemin (le fer canadien dlu Pacifique ; je ne
sais pas s'ils portent d'ordinaire les comptes <le ce
genre au compte du capital. Je suis d'avis qu'ils de-
vraient être portés au compte des dépenses cou-
rantes. Toutefois, vu que le mode a été adopté
de porter ces items au compte du capital, j'ai lieu de
croire qu'il n'est pas nécessaire de disputer présen-
tement sur la sagesse <le ce mode. L'honorable
ministre pourrait-il me dire combien le nouveaux
chars de fi'et ont été mis sur la voie cette année, en
remplacement des vieux chars ?

M. BOWELL : On ne dit que le Grand-Tronc, de
chemnin de fer emîploie le freiin à air comîprimé <le
Vestingliouse, su' ses chas à voyageurs, mais quIl

ie l'a pas encore appliqué à ses chars à fret. Le
cheinn de fer Intercolonial a pris le pas sur le
Grand-Tronc, de chemin de fer, et nous allons placer
ce freim à ai- conpriné sur nos chars à fret, pour la
plus grande protection de nos serre-freins. Quant
au nombre additionnel <le nouveaux chars, en ei-
placement les vieux, l'honîorable dlépuité trouiver'a
les t-enseignements voulus à la page 17 du rapport
<le 1889.

M. MULOCK : Quel changement fait-on dans
les livres lorsqu'il y a déperdition du matériel rou-
lant ? Y <t--il <les inscriptions en réduction sur le
capital, pour la destruction ou la perte du matériel
roulant?

M. BOWELL : Vous voulez <lire, si je comprenls
bien : comment les chars détruits figurent-ils dans
nos livres et comment y figurent également ceux
que nous achetons ou construisons en remplace-
ment ? Nous les portons au compte dt revenu.

M. MULOCK: Avez-vous les assurances? Le
gouvernement est-il son propre assureur?

M. BOWELL: Oui.
M. MULOCK : Alors, dès que le matériel rol-

lant est porté at compte du capital, il reste toit-
jours en état d'efficacité.

M. BOW ELL : C'est là le principe.
M. MULOCK : Il se trouve établi substantielle-

muent et durablement, je suppose.
M. BOWELL : Avec l'augmentation du trafic, il

faut augmenter le matériel roulant et garder un
nombre suffisant de chars. S'ils sont détruits, il
faut bien les remplacer.

Extension en face de la ville de
Saint-Jean......................... 15,300

M. BOWELL : Cet item a simplement pour
objet le prolonger la ligne du chemin de fer jus-
qu'au quai, la ville ayant fourni le droit <le passage,
et tenant le gouvernement indemne <le tous loin-
mages qui pourraient survenir ou <le toute pour-
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suite qui pourrait étre intentée par des personnes Le chemin de fer canadien du Pacifique et le gou-
lésées, le long ide la voie. .le crois que la législa- verîenment sont entrés en arrangement pour em-
ture du Nouveau-Brunswick a adopté un acte spé- ployer les mêmes stations et les mêmes hangars dle
cial pour autoriser la ville à donner ces garanties. fret, et cela requiert un agrandissement de terrain.

Ernrmcleuenut de Indian Town....... 5,400 M. McMULLEN : Quel est l'arrangement fait

.L I(OW EILL i ldssus, il y a une balance de avec la compagnie du chemin de fer canadien (lu

$4,NM) due à NI. eowll, eu règlement de compte Pacinque
sur int contrat, et $2,M)l pour acquitter une récla- M. BOW ELL: Je crois que cette compagnie paie
illtion de terrain. M1. Snowlèall réclane, en même 1 un certain montant pour l'usage des hangars de fret,

temps. 870,tX.) pour des travaux supplémentaires, et pour certaines fins le terminus. en rapport avec
mais cette réclamation n'est pas reconnue. le cheimn.

'M. l)AVI ES (. P.-EJ: Où eu est cette réclama- M. DAVIES (I. P.-E.) : Ce terrain dont il fai-
tion *drait faire l'acquisition, en quoi consiste-t-il?

Sir .10HN THOMlPSON : 11 y a une poursuite M. BOWELL: Je crois que c'est une lisière de
intentée en vertu d'une pétition de droit. terrain lui borde la station.

Embranchemt Saint-Clutrles..... $45,0 M. DAVIES (I. P.-E.): Je croyais que c'était
un terrain se rattachant à la manufacture de chars

M. DAViES : Est-ce un autre placement le ces Harris.
lter innables réclalaitions pour des doimniiages qui 'N. BOWELL : Il se trouverait compris dans

revienmenît chaque année devant la chambre ? leurs chantiers.
m. liOWELL: C'est la.conséquence d'un jpge- N1. DAVIES (I. P.-E.): Comment se propose-t-

dépensesd louel d5s. on dutiliser qe nou eau terrain ? Je crois savoir
d lcales ( u esisc que certains terrains ont été acquis dans cet endroit,

. epuis que je suis en il y a quelque tnps, et qu'ils n'ont pas encore été
chambre, on n a jamais cessé de voiter des sommes utilisés?
I l argntb ' ln t 1 r e in- a les t M. BOWELL: Le ouve'neinent se propose de
L'loîoralble niisiti'e pouirrit.til tie laisser' enîtrev'oir les utilisei' eîî posant cà"e nouve'lles v'oies, (les voies
que nous somules a la veille d'épuiser la réclama- d'évitement, et autres. L'ingénieur me dit qu'il ne
thîn ? peut pas se servir du terrain déjà acquis, parce qu'il

M. llOWN* ELL : .J'ai grande peur que non. On Il'a pas les dimensions voulues pour l'usage qu'il en
Ie dit tu'il Y a un nmontanît d'en"viron $6i0,(K en' veut faire.
litige, ti, tout au moins, v a-t-il des réclamations M. DAVIES (I. P.-E.) : L'honorable ministre
pour un pareil mntltant. Que ces réclamations pourrait-il nous faire connaître les dimensions duudoiven2t <'ttC rec~oiltles tiui lion, je l'i"nore.

doMvet et re r je ' terrain qui a été acheté il n'y a pas longtemps?
. DAVIES .. ue est le imtointanît M. BOWELL: Les dimensions sont de100pieds

total des dommages payés ei rapport avec cet
embranlceet 7 ('ela peut serir' dlavis aux non- de longueur par 60 pieds (le largeut, i pex près.
veaux dé mités lorsqu'on let demande de voter des M. M'LEOD : Je dois dire que le besoin le cette
stîîuînes t>l'argent :poiur de nouveaux cleuins de fer'. facilité additionnelle à Saint-Jean, se fait grande-

M. WWELL : Les dépenses sous cet entête. ment sentir, depuis quelques années, et cette néces-
oit été. juîsqjIu'enî févt'ier 189 pIor terres et dlom- sité devient de plus en plus pressante depuis l'ou-
mages, de 86.,90: pour t ravaux, édifices, etc., verture du chemin le fer canadien lu Pacifique et

$:2'2,S, formantat tn total de $1,iSti743. A ce l'augmentation du trafic qu'elle a valu à la ville.
montant, il faudra ajouter $45,xX) que le gouverne- Le cheminin île fer manque sûrement de terraimî pour
ment demande prsentemlient, et il y a dl'autres faire rayonner ses voies 'évitement ou de relai. La
réeclamîations d'environ Stii>.t. soit une somme propriété Harris a fourni ses propres voies, et ces
additionnelle totale de $I, voies sont presque toujours couvertes par les chars

ldu chemins de fer Intercolonial, parce que ce chemin
M. DAYVEs i.P-E.): Quelle estimation le <le fer manque d'espace chez lui. Outre cela, il y a

ministère a-t-il faite lorsipe l'ament a été lemaiidé? les chars à Iairville, en dehors de Saint-Jean, et il
-je crois que e'était . est fort difficile île se procurer les chars, dans la

'M. IsOW ELIL : Aîutant que je tme le rappelle, ville, en soite que nous souffrons constamment du
c'était$5,)I. Lotrsqu'ononsidlèrelemtonxtntquia défaut d'espace suifisant pour en faire une remise
été payé, c'est quelqe chose île réellement effrayant. de chars. Il y a déjà des années que la population
Les terres ont été expropriées, et des arbitr-es ont le Saiit-Jean et d'autres parties intéressées en la
évalué ces terres. Les parties intéressées en ont matière insistent pour que le trafic soit mis à l'aise
appelé., et les trihunaux mt accordé île fortes par un agrandissetment de li renise les chars.
,ttoiitnes aux réelamants I'resque toutes les récla. J'en ai causé moi-même, à M. Pope, l'ancien minis-
ia t ions ont été réglées sur jugement tes tr'ilnaux. tre les chemins de fer, il y a environ quatre ans

Amiélioraîtions à lit $2,00 passés, et j'ai insisté auprès de lui, à la demande
Amiransaropriété,St-Jean.. ,0 des citoyens de Saint-Jean, pour qu'il procurât cette

M. BOW'E LL : Quoique je n'aie pas le con. remise <les chars, vu l'augmentation continuelle du
naissances pratiques en fait dle cheiins de fer, j'ai trafic.
puI me, contiiiter, en visitant Saint-Jean, que les Pour le moment, il le serait pas nécessaire de
coIIIndités y étaient absolument insufisantes. Une construire aucun hangar à fret, mais il sera néces-
latte clttire séahrait la propriété Harris du tel- I saire de poser les rails additionels pour fournir
rain de li station invite à l'aequîisitioni <le cette pro- i des facilités aux chars. Nos gens ont toujours
pr'iété pour des tins de emlettîin de fer. Je ie saurais 'été surpris de voir que lorsque le gouvernement
dlire si cette propriété est en vente, aujourd'hui. s'est emparé l'abord dit terrain pour y établir la
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nouvelle station, il n'a pas acheté en même temps
<et autre terrain. Les honorables membres <le cette
ebaiibre qui ont en l'occasion de visiter le terrain,
'M dû constater que tout l'emplacement qui peut
ktre aménagé pour une remise des chars, se trouve
comtpris entre la station et la ville, et vu que la rue
va droit à la station, l'espace se trouve encore pas
mal resserré.

.'ai moi-même des intérêts dans une propriété
qui touche au chemin de fer, sur laquelle nous
atvon1s placé une voie (le chemin <le fer, pour notre
usage, allant jusqu'au quai, et cette voie'est pres-
qCue continuellement couverte de chars <lu chemin
dc fer Intercolonial, parce que ce chemin n'a pas
assez d'espace pour se loger chez lui. Les gens de
l'endroit qlui ont occasion <le s'occuper dle fret se
plaignent constamment du manque <le facilités,
et je suis content de voir que le gouvernement a
eutin placé dans les estimations un montant pour
assurer cette amélioration. Je suis sûr lue, après
la discussion que nous avons eue hier soir, au sujet
du malheureux déficit du chemin de fer Intercolo-
nial les membres <le cette chambre doivent appren-
dire avec plaisir que le trafic augmente sur le che-
min (le fer Intercolonial, et que le trafic entre
lfalifax et Saint-.Jean a augmenté considérablement.

.le crois que l'honorable député de Norfolk-nord
(N. Charlton) a mentionné Halifax comme port

l'hiver, mais nous croyons et nous n'avons aucun
dloute que Saint-.Jean sera au moins un des ports <le
ier aussi bien que Halifax. Le chemin de fer cana-

dien du Pacifique a augmenté nos affaires et aug-
imenté le trafic le notre port, et je suis sûr que si
les honorables députés connaissaient la localité, ils
verraient de suite la nécessité de facilités addi-
tionnelles.

M. SKINNER : Pour réponse à la question de
l'honorable député de Queen (M. Davies) deman-
lant pourquoi la propriété acquise par le chemin

de fer, il y a quelques années, ne peut pas être uti-
lisée sans y adjoindre cette proprieté additionnelle,
je <lirai qlue la propriété mesure 100 pieds sur 60
pieds, et que les soixante pieds de front donnent
sur la rue et les cent pieds s'étendent parallèle-
muent au terrain du chemin de fer. Vous compren-
drez facilement que vous ne sauriez construire une
courbe d'un aussi court rayon, et la propriété qu'on
se propose maintenant d'acheter, ajoutée à la pro-
priété déjà acquise, permettra au gouvernement de
fournir les commodités dont il y a grand besoin
pour l'usage du chemin de fer.

M. McLEOD : J'aurais dû dire que, entre la pro-
priété Harris et la rue, le gouvernement a acquis,
il y a quelques années, une propriété de 25 pieds
sur cinquante, ou quelque chose comme cela.

M. DAVIES (I. P. -E.) : Et elle est restée vacante
depuis.

M. McLEOI): Elle est restée vacante, parce
qu'elle ne pouvait être utilisée sans la propriété

tu'on se propose maintenant d'acheter. Il était
nécessaire d'acquérir cette propriété, et nous avons
alors supposé qu'il se proposait d'acheter également
la propriété Harris. Mais du moment que cette
dernière propriété sera réunie aux deux autres ter-
rains, elle donnera de la valeur à toute la propriété
qui pourria alors être entièrement utilisée.

M. DAVIES (I.P.-E.): Eh bien, je ne suis pas
pour opposer, d'aucune façon, mon opinion à celle
les honorables députés qui représentent la ville.

.J'admets qu'ils sont meilleurs juges que moi en
cette affaire. En même temps, je crois opportun
<le <lire au gouvernement que je me suis rendu à
8aint-Jean, il n'y a pas longtemps, et divers citoyens
de l'endroit ont attiré mon attention sur cette pro-
priété. et l'opinion générale des personnes présentes
était que cette propriété n'était nullement requise,
mais qu'on pourrait bien en faire une espèce <le
spéculation. •

J'ai demandé, il y a quelque temps, ces documents
à l'honorable ministre, et la raison pour laquelle je
les ai demandés c'est que je désirais savoir si, oui
ou non, l'ingénieur en chef les chemins le fer avait
signé un rapport déclarant que l'acquisition <le cette
propriété était nécessaire dans l'intérêt public, et je
constate qu'un tel rapport n'existe pas. Je trouve
dans les pièces produites ti rapport du chef <le
station de Saint-Jean, disantqu'il y a besoin de plus
de commodités, qu'il y a surtout besoin iun plus
grand nombre de voies d'évitement à l'extr-émnité
est <le l'enclos et " veuillez voir à cela le plus tôt
possible." Il dit : '' Je prends la liberté d'attirer
votre attention sur le besoin urgent <le nouveaux
moyens de garage à cette station." C'est ce que
<lisait M. Robertson, au mois d'avril dernier,
environ un mois après les élections. Maintenant, '-M.
Pottinger vient approuver cela. " J'appuie, dit-
il, la demande que fait M. Wallace d'une augmen-
tation <le facilités pour Saint-Jean." Très bien,
cela suffit pour autoriser le gouvernement à agir. si
bon lui semble; mais ce que je veux leur faire
remarquer, c'est qu'il n'y a aucun rapport montrant
la nécessité d'une acquisition dlu genre <le celle
qu'ils veulent faire en achetant la propriété Ha-ris.
Je demanderai au gouvernement s'il y ma elu une
entente personnelle au s,ujet du prix de ce terrain.

M. BOWELL : Non, ce sont les informations
qlue j'ai eues.

M. DAVIES (.P.-E.) : Alors, j'aimerais sa-
voir comment la valeur de ce terrain sera déter-
minée.

M. BOWELL : La proposition comporte lue si
on ne peut en venir à un arrangement équitable
avec les parties, le prix devra être fixé par arbri-
trage.

M. DAVIES (.P.-E.) : Je crois que ces ate-
liers de construction <le chars ne sont plus en
opération.

M. McLEOD : Oui.
M. HAZEN : Il est évident pour moi que lors.

que l'honorable député est allé à Saint-Jean, il n'a
pas su faire une distinction exacte entre la pro-
priété Harris, qu'on nous demande présentement
d'acheter, et la propriété achetée par le gouverne-
ment, il y a un at ou deux, de M. E. R. Moore.

M. DAVIES (I.P.-E.) : N'etait-ce pas nue
espèce de manufacture, aussi ?

M. HAZEN : Il y a eu, ces années passées, unte
manufacture de clous, en cet endroit. Elle faisait
face à la rue Principale et touchait à la station. Lors-
lue le ministère a acheté sa propriété, il a lû avoir

l'intention d'acheter subséquemment la. propriété
Harris, parce que l'une sans l'autre sont complète.
ment inutiles pour des fins de chemin de fer. Pour
faire valoir l'une ou l'autre, le gouvernement doit
les avoir toutes deux. Maintenant, cette commo-
dité est absolument nécessaire. Pour qui connaît
les affaires de Saint-Jean, c'est un fait évident qlue
la remise des chars, à la station, est insuffisante
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pour les besoins de la ville. C'est l'opinion géné-
rale les hommes d'affaires de la ville.

M. CAMPRELL : Pourquoi?

M. HAZEN : Pour la simple raison qu'il n'y a
pas (le garage suflisant pour les chars. Ceux qui
connaissent la ville savent que le chemin de fer y
arrive par une vallée naturelle. Après être passé
sous le pont (le la rue Garden, vous voyez les voies
se distribuer vers la gauche comme un éventail,
quand vous tournez les yeux vers la station, pen-
dant que sur la droite, les voies n'ont pas <le déve-
loppement, parce que le gouvernement n'y possède
pas le terrain. La conséquence est qu'il n'y a pas
d'espace pour les chars, (le ce côté, et il arrive
fréquenunent qu'il faut les remettre sur la voie--je
ne crois pas exagérer, en disant, sur une distance
(le plusieurs milles. La propriété Harris est située
à main droite (le la voie du chemin de fer canadien
du Pacifique. Les Harris sont une compagnie de
constructeurs <le chemins de fer, et elle a des
voies à elle qui se rendent à leur manufacture pour
leur permettre de transporter ses chars au chemin
de fer Intercolonial ou au chemin de fer canadien
<lu Pacifique, aller et retour. Ainsi, il y a la voie
appelée " la voie du grand quai " dans laquelle
mon honorable ami a les intérêts et qu'ils ont
également couvert constamment le leurs chars ; et
tous ceux qui connaissent la ville, savent qu'il est
de nécessité absolue qu'il y ait plus d'espace et plus
<le commodités à la ville le Saint-Jean dans l'inté-
rêt <le ces affaires ; et ma seule surprise, c'est que
le gouvernement n'ait pas, avant aujourd'hui,
dlemadé au parlement une somme qui lui permit
<le fournir ces commodités. Virtuellement, tel est
l'état les choses.

M. BOWELL: Je crois avoir dit, il y a un
instant, que la valeur le la propriété serait établie
par arbritage. Je voulais dire par expropriation.

M. McMIULLEN : Au sujet de cette commodité
désirable pour les chars, j'imagine d'après ce que
ilhonorable ministre a <lit, que ces commodités sont
requises surtout pour les chars vides, et attendant
qu'ils soient utilisés <le nouveau. Cela me paraît
être la nécessité.

M. HAZEN: Pas absolument. C'est une por-
tion le la nécessité.

M. NlcMULLEN: Acceptant cela conue la
nécessité, voyous ce que font les chemins de fer
canadien du Pacifique et du Grand-Tronc. Achè-
tent-ils <hd terrain au centre de la ville où il coûte
cher ? Le (rand-Tronc, par exemple, a les voies
d'évitement pour des chars sans emploi sur les hau-
teurs <le trarborough, à trois ou quatre milles de la
ville <le Toronto, et le canadien <lu Pacifique a les
mêmes commodités à la jonction <le Toronto-ouest,
où le terrain est à 1)on marché: et si les commodités
sont. requises à Saint Jean, comme le lit mon ho-
norable amui, pour les chars vides qui y stationnent
en attendant qu'ils soient employés, c'est une folie,
et plus qu'une folie d'acheter les terrains dispen-
dieux à côté <de la station, lans ce but. Pourquoi
ne pas aclheter des terrains hors de la ville où ils
sont a bon marché, et laisser les chars y stationner,
en attendant qu'ils soient employés et ramenés dans
la ville ? C'est ainsi que font toutes les compagnies
le chemin le for prudentes.

M. BOWELL : Depuis combien le temps le
Grand-Tronc a-t-il acheté (les terrains sur les hau-

M. HzxEN.

teurs de Scarborough ? Il n'y a que quelques
années <le cela.

M. McMULLEN : Il y a environ vingt ans.
M. INGRAM : Non.
M. McMULLEN : Je demande pardon à l'hono-

rable député. Je lui demanderai depuis quand le
chemin de fer du Nipissing est construit?

M. INGRAM: Il y a quelques années, on a voulu
avoir une remise de chars à York, et les chars y sont
présentement remisés. Cela n'existe que depuis
quelques années.

M. MeMULLEN: Il n'est question que de la
propriété le Scarborough qui appartenait à la com-
pagnie, lorsque le chemin de fer du Nipissing fut
complété, et elle lui appartient encore. Si c'était
pour des commodités de station, ou d'emmagasinage,
on d'élévateur, je comprendrais parfaitement que
cela dût se faire au terminus ou à une distance
convenable ; mais vous n'avez besoin que de com-
modités <le garage pour des chars vides; c'est pis
que folie que d'acheter <les propriétés dispendieuses.

M. SKINNER: Cette augmentation de como-
dités n'est pas requise pourles chars videsseulement,
mais pour les chars chargés aussi bien qlue pour les
chars vides, lans le but <le faciliter le trafic. En sus
<le ce (lue requiert le chemin <le fer Intercolonial, le
chemin de fer canadien du Pacifique envoie, lui aussi,
son trafic à la même remise, en vertu d'une entente
avec le chemin de fer Intercolonial ; et, en consé-
quence, depuis quelques années, il est reconnu que
le trafic n'y trouve pas toutes les facilités d'expé-
dition et le déchargement dlésirables. L'honorable
député est par conséquent dans l'erreur, lorsqu'il
croit que le terrain supplémentaire n'est destiné
qu'aux wagons vides. Il est destiné aux wagons à
fret, chargés aussi bien que vides, et au trafic de la
localité en général. La vallée d'où les trains de
l'Intercolonial entrent dans la ville est très étroite,
etil aurait très-bien pu se faire qu'un terrain supplé-
mentaire eût été nécessaire, il y a plusieurs années;
mais il est de notoriété publique que, depuis des
années, on considère que les autorités du chemin <le
fer Intercolonial ont besoin <le ce terrain supplé-
ientaire et ce besoin pressant se fait sentir depuis
plusieurs années. Ce n'est qu'aujourd'hui que les
autorités du chemin ont enfin reconnu l'urgence
qu'il y a de pourvoir à ce besoin, après qu'on s'est
occupé de la question pendant cinq ou six ans et
après les demandes formulées par les marchands de
la ville. Ce n'est pas une idée nouvelle, mais c'est
le résultat le l'augmentation des affaires produites
dans cette localité par l'Intercolonial et le chemin
de fer canadien lu Pacifique. Il ne faut pas oublier
qu'il y a plusieurs années, toutes les importations
<le Saint-Jean venaient par eau, mais depuis que le
chemin le fer Intercolonial et la ligne de Saint-Jean
aux Etats-Unis sont terminés, une très grandepartie
de ces importations lui venaient par eau vient par
voie ferrée, et d'année en année, le besoin d'un
terrain plus vaste s'est fait sentir au point qu'au-
jourd'hui, le trafic exige impérieusement ce terrain
supplémentaire.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je désire simplement
faire remarquer à l'honarable député que le ler
juillet dernier, j'ai demandé dans cette chambre
copie de tots rapports, correspondance, lettres et
denanDles, concernant l'augmentation de facilités
projetée pour le chemin <le fer Intercolonial à Saint-
Jean, et que je n'ai pas trouvé une seule lettre, ni
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un seul télégramme, ni une seule demande venant M. McLEOD Il ne vaut pas mieux que M.
d'un hommes d'affaires ou autre de Saint-Jean, rela- Harris; il ne vaut probablement pas autant,
tivement à cette augmentation de facilités. Si, M. DAVIES (I. P.-E.) Je reconnaîtrai que
donc, cette demande extraordinaire a été faite, il tous ceux qui ont des intérêts dans ce térrain, sont
est étrange que le ministère n'ait pas en' sa posses- <le zélés partisans de non honorable ami.
sion une seule demande de ce genre. La seule chose . McLEOD: J'en doute je crois que quelques
que j'ai pu trouver, c'est une demande d'augmenta- uns d'entre eux sont contre moi.
tion des ,facilités datée un mois après l'élection,
venant du chef de gare de Saint-Jean, et approuvée
par M. Pottinger. D'autres messieurs peuvent atta- est un chaud partisan, ainsi que M. Robertson.
cher à cette approbation l'importance qu'il leur M. McLEOD: Il l'est, mais il y en a plusieurs
plaira, mais, pour ia part, je n'en fais pas grand cas; qui ne le sont pas.
je serais plus satisfait si le surintendant, qui a ins- M. DAVIES (1. P.-P.) Si je ne me trompe, il
pecté la gare depuis que les trains du chemin de était un partisan très actif et très éminent de
fer canadien du Pacitique y ont accès, avait fait à l'honorable député aux dernières élections; et, par
son chef un rapport dans lequel il aurait dit qu'à une étrange coïncidence, quoique personne n'eût
son avis, cette dépense de $80,000 est nécessaire, demandé ces facilités supplémentaires, le chef de
muais il n'y a pas de demande d'aucun résident de gare a présenté sa demande un mois après les
Saint-Jean ni d'aucune personne intéressée dans le élections.
chemin, ni aucun rapport de l'ingénieur en chef. Je M. McLEOD: Si mon honorable ami connais-
reconnais, cela va sans dire, les explications données sait les faits aussi bien que moi; il aurait une tout
par les représentants de cette ville, qui sont en me-
sure (le connaître ses besoins, mais j'aimerais avoir autre opinion. Si les mêmes circonstances existaient
de la part des fonctionnaires responsables, un rap-ans sa propre circonscription électorale, quoique
port démontrant qu'il faut de plus grandes facilités, lh l défendrait
avant d'être appelé à voter une somme aussi consi- je croîs qu une deiande <e ce enreava'r tre aeévo r cnsme asi aussi fortement qu'il paraît combattre celle-ci.dérable. Nous savons parfaitement ce qui arrivera. Sans vouloir l'offenser, je dirai qu'à mon avis, il
On prendra dans la ville, par voie d'expropriation,
des terrains de prix, pour lesquels nous aurons à prend cette position parce qu'il ne comprend pas
payer une somme considérable ; et la meilleure les détails de cette affaire et ce qu'il nous faut, car
preuve que le gouvernement s'attend a être passa-s'opposerait pas

blement saigné, c'est qu'on nous demande de voter
.S0,000. Si cette dépense était nécessaire, je serais son était n de nos chauds partisans. Il l'est sans
le dernier à voter pour son rejet, mais nous devrions doute, et il n'y a pas <le loute que M. Harris n'ap-
avoir quelque raison pour accorder cette demande; puie depuis plusieurs ainées le parti actuel.
nous devrions avoir quelque preuve que la nécessité M. MILLS (Bothwell) A-t-il souscrit généreuse-
(le cette dépense est reconnue par celui qui devrait ment?
être responsable. Nous devrions avoir un rapport M. McLEOD: Pas que je sache. Quoique ce
de l'ingénieur en chef. C'est lui qui sera respon- soit n première session dans ce parlement, je <ois
sable, et je ne vois point pourquoi il ne s'est pas dire que cette insinuation ne me parait pas loyale,
rendu responsable en faisant un rapport. et que, lorsque des questions d'utilité publi< e sur-

Si cette question a donné lieu à beaucoup de gisseît, je regrette beaucoup que des menures de
correspondances, et si les intéressés ont inisté la gauche insinuent ici que ces mesures sont préco-
auprès du gouvernement pour obtenir ces facilités ni n pot
supplémentaires, comment se fait-il que l'ingénieur pour des fins de ti Il me sembe quenous
en chef n'ait fait aucun rapport? Je m'attends à ce der ête c a <le traiter des questions
que tout l'argent soit employé à l'achat d'un terrain publiques intéressant non seulement dos localités
vague, parce qu'il fait partie de l'ancienne propriété particulières, mais tout le pays, en laissant de côté
Harris. L'honorable préopinant a dit que j'avais les considératioms de parti, et que nous devrions
là être induit en erreur. Je nie l'ai cependant pas discuter ces questions au point de vue de l'intérêt

été ; eeux qui m'ont fourni nies renseignements public. Nous avons amplement le temps et de
mont indiqué l'ancienne fabrique de clous, prise il nombreuses occasions de traiter les questions poli-

y a quelques années par les autorités du chemin de mais à part cela, réglons loyalement ces
fer, et dont on ne s'est pas servi depuis. tfem- etdoît o nes'et ps srvidepis.afl'aires, qui nous inîtéressent tous, quelque puissenît

'M. McLEOD : Elle a été prise et payée l'an être nos opinions politiques. Quant au présent cas,
dernier. je li croîs pas que l'honorable député ose afirier

que cette propriété a été achetée <le M. Robertson
M. DAVIES (I. P.-E.) : On ne s'en est pas simplement parce qu'il était conservateur. Je puis

servi depuis. J'ai indiqué cette propriété, et lat lui assurer qu'il n'en est pas ainsi. La piopriété
seule chose dont ceux qui m'ont fourni mes rensei- appartenait i la succession Harris, et M. Robertson
guxements n'étaient pas tout à fait sûrs c'était si elle est le mari d'une des héritières <e cette succession
faisait partie de la propriété Harris, ou sielle appar- mais je sais que quelques-uns <les gendres sont
tenait à M. Thomas Robertson, et leur impression opposés au présent gouvernement.
était que l'argent provenant de l'achat irait à M. L'honorable député a dit qu'il n'y avait pas de
Robertson. correspondance au sujet de ce projet. Je ne puis

M1. McLEOD : Non ; M. Robertson est le répondre sur ce point, mais je sais que les citoyens
gendre de M. Harris, et la propriété appartient i <le Saint-Jean ont demandés ces facilités sîpplê-
M. Harris. nentaires et qu'il y a quelques années, alors qu'une

élection avait lieu, et que je devais venir à Ottawa
M. DAVIES (I. P.-E.): Oui, et c'est un par- par affaires, plusieurs citoyens de Saint-Jean et des

tisaid très influent de mon honorable ami, membres de la chambre de commerce me dema-
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lièrent de voir le ministre des chemins de fer, et d que j'aurai soin d'examiner le rapport que l'ingé-
lui faire comprendre la nécessité d'acquérir cette nieur en chef fera l'ai prochain, touchant l'emploi
propriété. de passai ici nie couple de jours de <le ce crédit.
plus pour cet objet, et le ministre des chemins <le M. BOWELL C'est certainement le droit (e
fer nie répondit que nous avions déjà assez d tout député <le prenre part à la discussion et (e
facilités. Non, lui repliquai-je ; nous allons avoir condamner tout crélit soumisit cette chambre. Si
le chemin le fer canadien du Pacifique à Saint- l'honorable député croit avoir raison <le condamner
dJ ean, et alors, il nous faudra plus <le facilités, et cette dépense, mon honorable ami, le député (e
lorsque nous aurons cette augmentation (le trafic.
nous ne voulons pas être obligés de cherclier droit de défendre cette dépense, quoique 'hono-
obtenir (les terrains supplémentaires. J'insistai -aide député lui ait dit qu'il était un jeune repré-
fortement, mais il ne <lit : Attendiez qIue le chemin entant.
de fer canadien du Pa;cifique s'étende jusque-là, et M DA
il nous fallut attendre. Le trafic a augnenté, et il IL-is u tout.iJefripe.
est devenu absolument nécessaire d'obtenir <le plus
grandes facilités <le quelque manière ; c'est pour M. BOWELL Je suis surpris de voir rire mon
cela, que nous avons représenté au gouvernement honorable ami, car j'avais comp-is que <l'après lui,
l'opportunité d'acquérir cette propriété. Cette il état insultant de rire. Parce que je souriais,
question n'a pas surgi cette année, comme le sup- lautre jour, il considérait que c'était pour lui une
pose l'honorable député, mais il y a deux ou trois insulte.
ans que nous essayons - d'obtenir ce que nous M. INCRAM : Je crois qu'il y a un point qui a
demandons, et je suis sûr que celui qui a donné à été complètement oublié. Je vois que le chef <le
l'honorable député le Quecn (M. Davies) ses ren- gare se plaint de ce que la cour n'est pas assez spa-
seigneiments, i'a pas pu lui désigner la propriété cie<se. Il est généîaleînent d'usage sur les chemins
qIue nous voulons avoir. Si l'honorable député <le fer que, lorsque le chef (e gaie trouve qu'il n'a
allait à cet endroit et, du haut <le la colline, s'il pas assez <e facilités, il en avertisse ses supérieurs,
jetait Un regard sur le terrain affecté aux wagons et ils prennent alors des mesures pour les obtenir,
et au reste du matériel de roulage, je sais qu'il s'ils trouvent que c'est nécessaire. Dans le présent
reconnaîtrait la nécessité <le cette proposition. Il cas, je vois que lechemin le fer Intercolonial n'a
fait allusion à M. Wallace, le surintendant le la pas uîe cour assez vaste, et l'on denande au gou-
régionm. verneient d'acheter un terrain supplémentaire.

M. PAVIES (L P.-E.) : Le chef de gare le Saint- Le climat est très rigoureux dans cette région en
Jean a fait son rapport à Mî. Wallace. er il y a beaucoup de eige, et les autorités <lu

. cLEOD : Si l'honorable déptéhein de fer sont obligées le garer sur cette
M. cLED S l'onoal déuuié ea'nine lomngue voie un grand niombre dle wagons chargés et

cette question, je crois qu'il verra la nécessité le ce vides. L'honorable député doit voir quun pareil
crédit. état de choses <et dans la nécessité de changer fré-

M. DAVIES (I. P. -E.): .Jerappelleraiàl'honorable quemment les trains de voie. Il ny a rien de
député un ou deux faits : Il a donné à l'opposition déraisonnable dans cette demande de*terrain sup-
une leçon très modérée au sujet des critiques aux- plénientaire. Les compagnies le chemin de fer ont
quelles nous soumettions les dépenses dii gouverne- ces facilités à Toronto et à Loîîdon. A Toronto,
ment, et cela passera très-bien pour ce qu'il <lit le chemin de fer canadien du Pacifique a sa cour à
être sa première session en parlement ; mais plus la jonction de Toronto, parce que le chemin se con-
tard, je c-ois qu'il comprendra la nécessité de criti- tinue depuis la jonction de Toronto vers l'est; il
quer ces crédits, et même <le les critiquer sévère- en est <le nême di Grand-Tronc, qui n'avait pas
ment. N'a-t-il pas entendu <lire, ce soir, que le coût une cour assez spaùieuse dans la ville, et qui a dû
<lu chemin le fer le Sait-Ciarles avait été estimé à l'agrandir à partir de la joction à Little York.
$200,000, et que ce chemin a déjà coûté ,$150,000 ?
N'a-t-il pas appris que la ligne courte d'Oxford à
New-Glasgow, qui, d'après les dires du ministre
des chemins <le fer d'alors, devait abréger la dis-
tance de quarante mille, ne l'a raccourcie que (le
sept milles, après une dépense d'un million et
demi? Il doit comprendre qu'il est lu devoir de
l'opposition d'examiner et de critiquer minutieuse-
ment les dépenses publiques, et lorsque je vois que
la ville <le Saint-Jean demande un terrain supplé-
imientaire, sans que la chambre de commerce ni
aucun citoyen n'ait fait des représentations dans ce
sens, je crois qu'il y a lieu de faire des critiques
justes et raisonnables. Si un corps actif comme la
chambre de commercelde Saint-Jean-et nous savons
que les marchands et la ville <le Saint-Jean ne soin-
<meillent pas-ne demande pas d'aide au gouverne-
ment, je dis qu'en l'absence de toutes ces person-
ies et en l'absence (le tout rapport de l'ingénieur
en chef, j'étais non-seulement justifiable d'qppeler
l'attention sur ce crédit singulier, mais lue j'aurais
manqué à <non devoir en ne le faisant pas. L'hono-
rable député peut être convaincu que cet argent
sera employé convenablement, mais il peut être sûr

M. McLEOD.

M. HAZEN : On a mentionné les rapports diu chef
de gare <le Saint-Jean et du surintendant de la ré-
gion, M. Wallace. J'ai lu ces deux rapports. M.
Robertson donne des chiffres indiquant l'augnmen-
tation du trafic dans les deux dernières années, et
le besoin d'une couir plus spacieuge comme consé-
quence. M. Wallace déclare à M. Pottinger que le
chemin est gêné dans ses opérations faute de voies
<le garage et d'espace suffisant pour décharger le
fret. Il me semble que ces deux lettres du chef
de gare et du suirintendant-régional, ces deux mes-
sieurs connaissant bien les faits, devraient convain-
cre tous les honorables membres de cette chambre
qu'il est nécessaire de donner ces facilités supplé-
mentaires.

M. McMULLEN: Je conviens que des facilités
supplémentaires puissent être nécessaires. Si
c'était pour des hangars à fret ou pour station, je
reconnaîtrais que l'achat projeté pût être nécessaire.
Mais lorsqu'on a besoin de ce terrain simplement
pour des voies de garage, il est très clair que vous
pouvez l'obtenir moyennant peut-être le dixième du
prix que vous coûtera cette propriété, et en vous
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servant dlu terrain( que vous avez actuellement, vous
auiriez amplement de la place pour garer les wagons
vides et pour les charger et les décharger. L'hono-
rable député croit naturellement qu'il serait très
conunode d'avoir de la place pour charger et dé-
eharger les wagons au centre (le la ville. A To-
ronto, sur la ligne principale, le chemin (le fer du
Grand-Tronc n'a en tout que trois ou quatre voies
dY'vitement jusqu'aux hangars à fret où il y a une
quantité énorme de fret, tandis que son terrain
pour les wagons vides est à Scarboro' lleights.
Dans le présent cas, vous pourriez acheter en dehors
de la ville des terrains convenant admirablement
à l'exploitation de ces chemins le fer pour la dixiè-
me partie de ce que vous coûtera un terrain au
centre de la ville, puisque vous n'eu avez besoin
que pour des voies de garage. L'honorable ministre
voudrait-il dire quel est l'arrangement qui existe
entre le chemin de fer canadien lu Pacifique et
l'Intercolonial, au sujet <le l'usage commun de ce
terrain que l'on se propose d'acheter?

M. BOWELL : J'ai déjà <lit au comité qu'en
vertu de l'arrangement conclu avec la compagnie
du chemin de fer canadien du Pacifique cette
dernière paie une certaine proportion les salaires
des hommes, et une certaine somme pour l'usage
<les voies de garage, ainsi que pour l'usure. Elle
paie sa proportion d'après la sonine d'ouvrage que
font pour elle les hommes, comparé au chemin de
fer Intercolonial. Je n'ai pas ici les chiffres qui
indiquent ce que sera cette proportion ; mais j'es-
saierai de les produire.

M. McMULLEN: L'ingénieur dit-il que ce ter-
rain vaut le prix que vous vous proposez de le
payer ?

M. BOWELL : Aucune somme n'a encore été
fixée comme valeur du terrain. Je puis (lire fran-
chement ou'on a mentionné une somme que le
gouvernement ne songera jamais à payer, à moins
('y être forcé par une cour <le justice. Nous savons
tous que lorsqu'un chemin de fer du gouvernement
ou une corporation publique quelconque a besoin de
terrains, les propriétaires demandent un prix beau-
coup plus élevé que celui qu'ils espèrent obtenir, où
pour lequel ils vendraient à toute autre personne.
Il en est de même pour ce terrain.

M. MULOCK : L'ingénieur recommnanle-t-il l'a-
chat de ce terrain particulier pour lequel nous
votons de l'argent ?

M. BOWELL : Tout ce qu'il dit, c'est qu'il faut
de plus grandes facilités. C'est le seul terrain que
l'on puisse acheter, et par conséquent, s'il recoin-
mande quelque chose, ça implique l'achat de ce
terrain.

M. MULOCK: Approuve-t-il cette déclaration?
M. BOWELL: Oui, il l'approuve, sans quoi je ne

laurais pas faite. Il dit de plus que si le chemin
(le fer canadien du Pacifique n'allait pas là, nous
n'aurions pas besoin du terrain.

M. MULOCK: J'espère que la cour de l'Echiquier
verra à ce que la somme accordée ne soit pas plus
élevée qu'elle ne devrait l'être.

Une VOIX: Dites cela au juge de la cour de
l'Echiquier.

M. MULOCK : Je n'hésiterais pas à le <lire au
juge de la cour de l'Echiquier. Il y a des raisons
très graves pour contester les verdiets de cette cour
au sujet de la valeur des terrains. Des sommes
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énormes sont accordées par la cour <le l'Echiquier
pour des terrains expropriés par le gouvernement
fédéral. Il est inutile d'atténuer les choses. Si le
juge (le la cour de l'Echiquier n'a pas d'expérience
en fait de terrains, ou n'a pas spéculé sur les terrains,
il peut être très facilement induit ci erreur par les
témoignages en ce qui concerne leur valeur. Dans
ma région, il existe beaucoup de îîmécoitentement au
sujet les verdicts rendus par la cour (le l'Echiquier
touchant les expropriations <le terrains. Ceci sap-
plique au juge actuel le la cour de l'Echiquier, et.
c'est à lui que je fais allusion.

Entrepôt de tolérance à Halifax....... >2.700
M. BOWELL : Ce crédit est destiné à la cons-

truction d'un bâtiment de douane sur le quai pour
y remiser les marchandises venant par steamer.

M. HAZEN: Avant que nous abandonnions la
question du chemin <le fer Intercolonial, je désire
dire quelques mots au sujet de l'état <les choses a
la gare de Saint-Jean. Mon collègue et moi avons
déjà appelé l'attention du ministre actuel <les cle-
mins de fer sur ce que je désire dire, mais comme
il est simplement ministre intérimaire et non le
ministre permanent, il a refusé d'assumer toute
responsabilité à ce sujet. J'espère que celui qui
occupera la position de ministre des chemins <le fer,
quel qu'il soit, examinera soigneusement les salaires
<les employés du chemin <le fer Intercolonial, et les
salaires payés aux employés à Saint-Jean, car il n'y
a pas de proportion juste actuellement. A la gare
de Saint-Jean, le salaire d'un facteur est de $1.20
par jour. A mon avis, ceux qui font ce service ne
reçoivent pas un salaire suflisant pour leur per-
nettre <le vivre comme ils le devraient, si nous cou-
sidérons la nature de leur travail, les loyers, les
taxes élevées qu'ils ont à payer et les fortes dépenses
accessoires qu'ils sont obligés <le faire dans une
grande ville. En outre, ceux qui font le service
de facteurs à la gare recoivent $1.20 par jour et ces
hommes, qui sont intelligents, sont quelquefois obli-
gés de remplir les fonctions <le contrôleurs et
cependant, chaque année, ils ne reçoivent que les
gages payés aux facteurs, tandis que le salaire cou-
venîable payé à un contrôleur est de $50 par mois.
Ces hommes ne reçoivent pas le salaire des contrô-
leurs, mais ils continuent à en remplir les fonctions
tout en ne recevant que le salaire qu'ils recevaient
lorsqu'ils faisaient l'humble besogne de facteurs ou
de journaliers aux environs de la gare.

Il y a, dans l'atelier des machines, des hommes
qui travaillent ensemble, dont la durée du service
a été la même, qui font le même ouvrage et qui,
cependant, reçoiveit des gages difflérents. Ce sont
là des choses que je crois de mon devoir de porter
à l'attention du parlement, et j'espère que celui qui
sera appelé à remplir permaneimment les fonctions
de ministre des chemins de fer, s'en occupera sérieu-
sement.

I existe, le plus, de nombreux griefs parmi ceux
qui sont employés dans la gare et aux environs.
J'en citerai un exemple, entre plusieurs, Un
homme qui vend des billets sur le chemin de fer
Intercolonial, a perçu, l'année dernière, pour le che-
min de fer canadien du Pacifique et l'Intercolonial
$169,00( en argent. Pour ce service, il recevait
$60 par mois. Il recevait, cependant, $60 par mois
avant qu'il y eût raccordement du chemin de fer
canadien du Pacifique à la station et ce dernier
chemin a beaucoup ajouté à la besogne qu'il faisait.
Il est employé du matin au soir et le dimanche soir,
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lorsque part le train di chemin( de fer canadien du
Placifiq 1ue. Cependant, la compagnie du chemin de
fer canadien du Pacifique a payé aux autorités de
Plnîtercolonial S28 par mois pour le service d'un
préposé à la vente des billets ;de sorte que l'homme
qui a pereu la forte somme d'argent dont j'ai parlé,
coûte au gouvernement fédéral seulenement $32
par mois.

Il y a une affaire de même nature ; c'est le cas
du préposé au fret. On a beaucoup augmenté sa
besogne depuis que le chemin <le fer du Pacifique se
raccorde à la station. Le gouvernement fédéral
revoit une somme d'argent du chemin le fer cana-
dien li Pacifique pour le paiement (les services de
cet employé et, cependant, ce dernier n'en touche
aucune partie.

Je crois que ce sont là des questions qui dvraient
^tre examinées et étudiées attentivement et que
celui qui deviendra ministre les chemins le fer
devrait rendre justice aux hommes employés qir ce
chemin.

Il y a une foule d'autres questions au sujet des-
quelles il existe (les griefs, non pas les griefs ima-
ginaires, mais (les griefs réels ; mais vu que l'heure
est avancée, je n .en parlerai pas.

J'espere que ces questions seront examinées coin-
re elles le méritent, par le gouvernement et le mi-

nistère les chemins (le fer.

M. DAVIES (I. P.-E.) : L'honorable député a
soulevé la question du salaire (les employés du elle-
min <lu gouvernement ; il a parlé, surtout, des eiu-
ployés le l'embranchement de Saint-Jean. Je rie
connais pas tout les faits et je n'exprimerai aucune
opinion.

Coiune la question a été soulevée devant le
comité, j'attirerai encore l'attention du départe-
ment sur le fait qu'il y a (les années, l'on a fait une
distinction très injuste entre les gages payés aux
employés du chemin (le l'Ile du Prince-Edouard et
ceux que l'on paye aux employés lu chemin (le
l'Intercolonial. Cette distinction n'est pas justifiée.
L'employé le Charlottetown recevait $1 par jour,
tandis que celui (le Moncton recevait $1.25 on $1.35.
Cela ne saurait être justifié sous aucun prétexte.
'Un ministre des chemins de fer a déjà tenté le jus-
tifier la chose et son explication a été considérée
comme une insulte par les habitants le l'Ile, car sa
défense était que les pommes de terre se. vendaient
ià bon marché dans l'Ile. Le coût de la vie est aussi
considérable à Charlottetown et à Moncton qu'à
Saint-Jean. En outre, les employés (lu chemin le
l'Ile ont le désavantage le ne pas avoir les chances

le promotion que possèdent les employés du che-
inmîri de fer le Intercolonial.

L'Intercolonial est une très grande institution,
et si un houmne est sobre, attentif à ses devoirs et
prompt à les remplir, il a une très grande chance
d'obtenir de l'avancement le temps à autre. Mais
le chemin de l'Ile est très court, etle gouvernementne
donne pas d'avancen&ent aux employés eri les placant
sur l'Intercolonial. Les employés du chemin de
fer le l'Ile, qui ont moins de chance d'avancement
que ceux le n'importe quelle autre voie ferrée du
Canada, reçoivent des gages moins élevés pour faire
la même )esognme que les employés de l'Intercolonial.
.Cela n'est pas justifiable, et je le signale au gou-
vernenient comme une grave injustice à laquelle on
devrait remédier. C'est peut-être une petite affaire,
et ça ie représenterait pas plusieurs milliers de
piastres. Je ne parle pas des employés supérieurs

M. HJAzEN.

du chemin, mrais seulemuent des employés inférieurs ;
les chefs dle trains--et le gouvernement n'a pas à
son emploi d'hoinies plus compétents que les chefs
<le trains di chemin de fer de l'Ile du Prince-
Edouard-les préposés au bagage, les charpentiers
et les ouvriers employés aux ateliers. Ces hom-
mes reçoivent des gages moins élevés, pour le même
ouvrage, que les employés <le l'Intercolonial, et il
est blessant et emruyeux à l'extrême pour un
ouvrier ou un artisan respectable employé à Char-
lottetown, <le constater que le niême gouvernement
lui donne un salaire imoindre qu'à l'ouvrier lui fait
le même ouvrage le l'autre côté <lu Détroit; cela
n'est pas justifiable; on ne l'a jamais défendu
dans cette chambre, et je rie cesserai pas <le pro-
tester contre cet état le choses, tant qu'on n'y
aura pas remédié. Si l'honorable député <le Saint-
Jean (M. Hazen) n'avait pas amené la question sur
le tapis, j'aurais probablement attendu que le nou-
veau. ministre les chemins de fer eût été nommé, et
j'auirais espéré produire quelque impression sur lui,
car l'injustice est si évidente que pas un homme
juste ne pourrait, je crois, repousser ma demande..
Lorsque j'ai soulevé cette question dans une autre
occasion, on m'a répondu que je ne devais pas
m'attendre à ce que les surintendants ou autres offi-
ciers du chemin de fer le l'Ile du Prince-Edouard
obtinssent le même salaire que le surintendant de
l'Intercolonial. Ce n'est certainement pas ma pré-
tention, parce qu'ils n'ont pas la même respon-
sabilité ni les mêmes devoirs à remplir ; mais je
parle des travailleurs, des ouvriers habiles, des
chefs de trains, les préposés au bagage et autres
employés lui font la même besogne et travaillent
aussi longtenps que les employés de même caté-
gorie (le lIntercolonial; et les deux chemins
appartenant au gouvernement, je <lis que c'est une
distinction injuste qu(i dure depuis des années, et
j'espère que l'on remédiera bientôt à cette injustice.

M. McLEOID: A cette heure avancée, je n'entre-
prendrai pas de discuter longuement cette question,
mais je me bornerai à déclarer que j'approuve ce
que mon collègue (M. Hazen) a <lit à ce sujet. Je
crois que ces employés devraient recevoir des gages
fixés sur une base juste, et qu'un homme devrait
être payé pour l'ouvrage qu'il fait. Celui qui fait
l'ouvrage d'un contrôleur devrait recevoir le salaire
d'un contrôleur. Il y a cette difficulté que lors-
qu'un homme est employé comme facteur et qu'on
lui fait remplir les fonctions de contrôleur, on le
tient responsable les pertes qui peuvent arriver, et
il est facile <le conmprendre que si l'on déduit $2 ou
$3 du salaire d'un hoinrrme qui reçoit $30 par mois,
c'est considérable pour lui.

J'espère que, quel que soit le ministre qui prendra
régulièremenit la direction du ministère des chemins
(de fer, il verra à ce que les gages soient mis sur un
pied convenable, et qmue tout homme soit payé pour
l'ouvrage qu'il fait. Si un homme fait l'ouvrage
d'un facteur; qu'il soit payé comme tel, s'il fait l'on-
vrage d'lun marqueur, qu'il reçoive son salaire
comme marqueur. Il y a divers autres employés
sur le chemi, dont le cas, s'il était présenté à la
chambre, ferait voir qu'ils ont droit, pour l'ouvrage
qu'ils font, à une paie plus élevée que celle qu'ils
reçoivent.

M. SKINNER : J'appuie les observations de
mes honorables collègues concernant la paie des
hommes à Saint-Jean, sur le chemin de fer Intercolo-
nial, avec toute l'énergie que je puis y mettre. Mais
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il est un autre point sur lequel je veux appeler
l'attention lu ministre intérimaire des chemins de
fer, et c'est un point qui devrait être corrigé le plus
promptement possible. Depuis des années et des
années, les hommes employés sur le chemin de fer
Intercolonial, à Saint-Jean, avaient quelques jours
de vacances, chaque été.

M. MULOCK : Au temps (les élections.
M. SKINNER : Cela n'avait aucun rapport

avec les élections. Généralement, les élections,
chez nous, se font en hiver, et par conséquent, il
n'y a aucun rapport entre les élections et les vacan-
ces. Les hommes ont été privés de ces vacances,
et il leur faut peiner à la tâche, d'un bout de l'an-
née à l'autre, avec (le maigres salaires, sans pouvoir
jouir de quelques jours de vacances, à moins que
sur leur chétive pitance ils ne retranchent de quoi
se payer un remplaçant pour accomplir la tâche qui
leur est imposée.

M. BOWELL : L'honorable député n'a pas
l' eil au comité des comptes publics, en ce moment.

M. SKINNER : Si je n'ai pas le comité des
comptes publics dans l'oil, j'ai à coeur l'intérêt et
le bien-être de ces gens, et cela est de plus d'in-
portance pour ces hommes, je crois. Durant des
années, les vacances étaient disposées de telle sorte
qu'un ou deux de ces hommes s'absentaient à la
fois, et alors, les autres, par un travail supplémen-
taire, remplissaient leur tâche, sans que le service
public en souffrît.

Tout ce (ue demandent les hommes, c'est que
du conmencement jusqu'à la fin de la belle saison,
chacun d'eux ait ses vacances, à tour <le rôle, et
durant leur absence, les autres feront l'ouvrage sans
exiger de paie supplémentaire. Si cela leur était
accordé, le service public serait bien fait, les hom-
mues seraient traités avec humanité, ils auraient les
vacances auxquelles ils ont droit, ce que le minis-
tère les chemins de fer saura leur accorder, je
l'espè-e.

M. MUJLOCK : Il est regrettable que les quatre
derniers discours n'aient pas été prononcés, hier
soir, avant que l'honorable ministre de la justice
ait prononcé son discours au sujet de la proposition
de l'honorable député d'Albert (M. Weldon).
Eussent-ils précédé cette discussion, le ministre
aurait vu l'opportunité de placer ce chemin entre
les mains d'une commission.

M. HAZEN : La faible augmentation de salaire
que nous demandons pour ces employés, ne serait
qu'une goutte d'eau dans un seau, un faible item
lans les dépenses (lu chemin, et ce serait rendre

justice à ces gens.
Chemin de fer du Cap-Breton-cons-

truction et équipement............ $27,000
M. BOWELL : On me dit que cet item doit com-

pléter les travaux. C'est un item voté pour la
seconde fois, parce qu'il a perdu son effet vu l'époque
tardive de la session.

M. CAMPBELL : Je demanderai à l'honorable
ministre des chemins de fer quels sont les taux de
fi-et qui vont être exigés sur ce prolongement du
chemin. Va-t-on établir un taux pour la farine
jusqu'à Antigonish, comme on a fait pour d'autres
points, sur le chemin de fer Intercolonial ?

M. BOWELL: La plainte que 'honorable député
a faite, autrefois, si je me le rappelle bien, c'est qu'il
y avait différents taux de fret sur les différentes
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sections du chemin <le fer Intercolonial. Ces emii-
branchements <le New-Glasgow, du Cap-Breton et
tous les embranchements sont maintenant consi-
dérés comme un seul chemin, en sorte que si l'ho-
norable député désire transporter ses marchandises
de Chatham au Cap-Breton, il peut les transporter à
un prix uniforme, tout comme s'il les expédiait à
Saint-Jean, Moncton ou Halifax.

M. CAMPBELL: Les mêmes taux seront appli-
qués?

M. BOWELL : Oui, les mêmes taux.

Passage d'eau des trains entre Mul-
grave et la Pointe Tupper, y com-
pris les sas mobiles et les abords... . $90,000

M. FRASER : Cette dépense est destinée à un
bateau, je suppose?

M. BOWELL: C'est pour transborder les chars
du fret de Mulgrave, d'un côté du détroit de Canso
à Pointe Tupper sur le côté du Cap-Breton. On
devra se procurer un bateau à hélice et deux grandes
barges, qlui seront remorquées par le bateau quand
la glace le permettra. Ensuite, les bateaux traver-
siers transporteront les passagers du train des passa-
gers, d'un côtéà l'autre. Si une traverse de trains avait
été établie pour les passagers, lorsque la glace s'en-
tasse au point qu'on ne peut s'y faire un passage,
il n'y aurait en aucun moyen de transporter les
passagers d'une rive à l'autre. En conséquence, on
a cru qu'il valait mieux adopter ce plan. Un tra-
versier pour trains de passagers aurait coûté envi-
ron $400,000, et le mode actuel, si on peut le pour-
suivre d'après les premières dépenses coûtera envi-
ron $100,000 ; le steamer $75,000, les deux barges
$10,000, et les abords et les sas mobiles $15,000.

M. FRASER : Ne se propose-t-ou pas de trans-
porter les trains de passagers d'une rive à l'autre ?

M. BOWELL : Pas les trains de passagers, mais
les trains de fi-et. Les passagers seront transportés
par le steaier.

M. FRASER: Il y aura une grande différence
pour les passagers qui traverseront, si les barges ont
des chars de fret à bord.

M. BOWELL : L'ingénieur me dit que le projet
implique que dès l'arrivée des trains, les passagers
seront embarqués à bordl du steamer et transportés
de suite sans attendre que les chars de fi-et soient
à bord dés barges.

Transport de la station de Summerside. $4,500
M. DAVIES (I.P.-E.): Comment allez-vous

transporter cette station?
M. BOWELL : Cette station est dangereusement

située, vu qu'il est impossible de s'y rendre sans
traverser plusieurs voies ferrées. On prétend que
plusieurs personnes y ont été fort exposées à perdre
la vie et c'est pour éviter ce danger, que le gouver-
nement demande l'autorisation d'acheter un mor-
ceau de terrain le long de la rue principale pour y
installer la station, et de transporter le corps de
bâtiment actuel sur le nouvel emplacement, et (le
le placer sur des fondations en pierre, de sorte que
les passagers pourront passer directement des chars
dans le bâtiment.

M. DAVIES (I.P.-E.) : J'approuve entièrement
l'opportunité de ce transport et je reconnais le
danger qu'il y a de se rendre à la station, et ce qui
m'étonne le plus, c'est qu'on n'ait pas eu à y déplorer
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de sérieux accidents. Je suppose que la station
sera placée sur le coté nord.

M. HiOWELL: Oui; sur le côté nord.
Les résolutions sont rapportées.

Sir JOHN THOM PSON: Je propose que la
sudlnce soit levée.

La motion est adoptée ; et la séance est levéc
à 12h.10m. a.n. (vendredi).

CHAMBRE DES COMNIUNES.
VNIMmEni, l-4 août 1891.

La séance est ouverte à trois heures.

TROISIEMIE LECTURE.

Bill (11° 106) concernant les lignes (le pont et de
charge.-(31. Tupper).

E31BRANCHEMENT DU CHEMIN DE FER
DE CARLETON.

M. FOSTER : Je propose la deuxième lecture do
bill (n¢ 158) autorisant la vente du chemin de fer
d'embranclhement, sur Carleton, ville de Saint-Jean.

La motion est adopltée ; le bill li une deuxième
fois et la chambre se forme en comité.

(En comité.)
Article 1,
Sir RICHARD CARTWRICHT: Je suppose,

M. l'Orateur, que cela paiera environ 10 pour cent,
lans les déboursés que nous devrons faire (lans la

ville (le Saint- Jean pour augmentation de facilités.

M. FOSTER : Je ne le crois pas.

Sir RICHARD CARTWRIGHT Il est pro-
bable que vous avez raison.

Bill rapporté.

COMMISSAIRES DU HAVRE DE PICTOU.
La chambre se forme de nouveau en comité sur

le bill (n° 150) modifiant les actes concernant le
havre le Pictou, N.-E.

(En conité.)
M. TUPPER : L'article n° 3 de ce bill est resté

ci suspens parce que je désirais refondre cet article,
ci ce qui concerne les expropriations.. Lobjet du
bill est (le permettre aux commissaires du havre de
Pictou d'emprunter (le l'argent dans le but d'aié-
liorer le havre ; et l'article d'expropriations dans
le bill original a été apparennuent rédigé par les
commissaires, d'après les statuts locaux. Je pro-
pose (le le n. placer par l'article suivant : .

Le ininisti de la marine et des pêcheries, sur la requête
des dits commissaires et avec l'approbation du gouver-
neur en coi.,eil, pourra, afin (le leur permettre d'obtenir
les terrains qu'ils jugeront nécessaires pour les besoins de
la corporation, explorer ces terrains ci vertu des disposi-
tions de l'Acer des rpropriatioa, et dans ce cas, toutes
les dispositions-du dit acte s'appliqueront.

Les terrains ainsi expropriés pourront être transférés
par la Couronne à la dite corporation, sur rembourse-
ment de tons donmnages-intérêts, frais et dépens payés
par la Couronne à leur sujet.

Le ministre ne commencera aucune procédure en vertu
du présent acte avant que la dite corporation n'ait déposé
entre les mains du ministre des finances et receveurgéné-
ril une somme suffisante, au jugement du ministre, ponr

M. DavI:s (I.P.-E.)
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couvrir toutes les réclamations contre la Couronne par
suite (le toute expropriation projetée.

)ains tous ces actes, l'article ordinaire concernant
les commissaires dut havre rend applicable le statut
concernant l'expropriation ci vertu de l'acte (les
chemins de fer, mais on a cru qu'il serait plus coin-
mode (le procéder directement au nom (le la
Couronne, pourvu que la Couronne ait les garanties
suilisantes. C'est le seul changement aux articles
ordinaires contenus dans ces bills.

M. MILLS (bothwell) Je demanderai si la der-
nière partie <le cet article répond à ses vues :

Le ministre ne commencera aucune procédure en vertu
do présent acte avant que la dite corporation i 'ait déposé
entre les mains du ministre des finances et receveur géné-
ral une somme suffisante, au jugement du ministre. pour
couvrir toutes les réclamations contre la Couronne par
suite de toute expropriation projetée.

Supposons que le jugement arbitral sur le terrain
exproprié excède le montant que le ministre s'at-
tendait à payer, quelle disposition y a-t-il pour le
paiement (le la différence

M. TUPPER : Si le jugement du ministre avait
été erroné, le titre resterait en possession de la
Couronne, et le transport ne serait pas fait par la
Couromîn aux -onmnissairesiàmîoins qu'ils ne complè-
tenut ce montant. Dans un tel cils, le but ne set-ait
pas atteint tant que les comnissaires n'auraieit
pas acquitté ce montant. Le transport n'aurait
pas lieu et la Couronne resterait en possession de
la propriété. Mais le iiiontant étant établi, l'esti-
imiation en vertu d'un arrêté du conseil étant fixée,
lit Couronne procéderait et conférerait le titre à la
Couronne et paierait la soiniine convenue. Si la
somme n'était pas complète, la couinission du
havre n'aurait le droit d'avoir ses titres que lorsque
la différence serait comblée.

M. DAVIES (I.P.-E.): Mais c'est précisément
le point où je crois que le bill est un peu faible. Il
n'y a aucune objection possible à ce bill, si ce n'est
qu'il peut faire encourir des obligations au pubiic
ci général. Nous ne voulons pas cela, l'honorable
ministre ie veut pas cela, et notre but comunun est
d'adopter des dispositions telles qu'elles puissent
garantir que si l'objet le la coinnaission du havra
peut être atteint sans froissement fâcheux, en mnime
temps, le public n'aura pas à payer <les soniiiines
('at-gent pour cette fin. Je crois qu'il n'est rien
moins que désirable que (les terrains dont ces cour-
minssaires du havre peuvent avoir besoin pour l'amié-
lioration lu liavre soient transportés à la Couronne,
à moins que des mesures convenables ne soient prises
pour assurer le remboursement de l'argent par ces
commissaires ; et je voulais proposer à l'honorable
ministre s'il ne jugerait pas opportun d'insérer un
article disposant que si le niontant déposé entre les
mains du ministre est au-dessous du montant suh-
séqueniment accordé, toutes procédures relatives à
l'expropriatioi seront suspendues jusqu'à ce que la
différence soit déposée par la commission du havre.

M. TUPPER : C'est réellement la première pro-
cédure que nious prenons. Les coifiiassaires pro-
duisent un plan de la propriété et soumettent ui
prix approximatif. Qu'il y ait une simple possi-
bilité le ce que redoute l'honorable député, qu'il y
aurafroissemient et que laCouroine resteraenposses-
sion d'un morceau de terrain, cela est peu probable.
La plus grande portion de la propriété dont la coin-
mission peut avoir besoùi pour la construction d'un
quai appartient déjà à la Couronne, en soi-te que,
virtuellement, l'expropriation ne s'appliquerait qu'à
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li rive et il est difficile d'iiaginer un cas ot l'es-
tiiation du montant requis comme dépôt, se trou-
verait au-dessous <le la valeur réelle. Le risque que
court la Couronne est si faible que, considérant que
le but proposé est une amélioration publique, et
que rien ne peut être fait sans le consentement lu
gouverneur en conseil, je crois quil vaut tout au-
tant adopter la ligne de conduite prescrite par le
bill. Autrement, il serait nécessaire de recourir
a ees procédures embarrassantes gue d'autres com-
iissions sont forcées d'adopter, lorsque les commis-

saires eux-mêmes prennent l'initiative. Le mode
est plus effectif et moins embarrassant, lorsque
c'est la Couronne qui procède directement.

M. DAVIES: (I.P.-E.): J'admets que le chan-
gement facilite les procédures, et je n'ai aucune
objection à faire sous ce rapport, et je ne désire pas
étre captieux ; mais l'honorable ministre sait que
depuis ce qui est survenu à la commission (lu hâvre
d Québec, nous ne tenons pas à prendre îles dispo-
sitions ait sujet de ces commissions si relâchées
qu'elles puissent froisser les intérêts publics. Mais
je lui signalerai ce qui probablement aura lieu.
Lorsque le ministre fixera la somme probable que
devront coûter les terrains destinés à être expro-
priés. il est à peu près sûr qu'il restera en decà de
la valeur, parce que les commissaires diront :vous
ne devez pas évaluer ces terrains à une somme
élevée. car les autorités nommées pour faire l'expro-
priation ne resteront pas en deçà, mais iront plutôt
am delà (le cette somme. En sore que, si un ministre
fixe tute somme, ce sera un point de contrôle pour les
autorités lorsqu'elles évalueront la propriété. Je
crois qu'on devrait insérer une simple disposition
déclarant que les droits d'entrée appartiendront au
gouvernement jusqu'à ce que l'expropriation soit
complétée.

M. TUPPER: Nous aurions la propriété.

M. DAVIES 2 Mais elle ne serait d'aucun usage
msaté-riel.

M. TUPPER : Si la conmission décide qu'elle
doit acheter un terrain, et que le gouverneur en
conseil décide que cette acquisition est nécessaire
dans les intérêts de la navigation, je ne crois pas
qu'il y ait grand(l danger que tout montant supplé-
mientaire tue soit payé (le suite par la commission.

Le bill est rapporté.

ACTE D'INSPECTION DES BATEAUX À
VAPEUR.

-M. TUPPER: Je demandel'adoption le l'amen-
dement fait par le Sénat au bill (n° 85), modifiant
de nou veau l'acte d'inspection des bateaux à vapeur.
\ots avions oublié l'amendement de 1889, chap. 23.

52 Victoria, et nons l'avions accidentellement aboli.
Ceci s'applique à des cas comme celui du steanship
- Halifax " qui avait un registre anglais, et qui
faisait le trajet entre Halifax et Boston en trans-
portanit (les passagers. Il a été découvert que nous
n'avions pas le pouvoir d'ordonner une inspection
sans cet amendement.

L'amendement est adopté.

ACTE DE LA COUR DE L'ÉCHIQUIER.

La chambre se forme de nouveau en comité sur
le bill (n° 117), modifiant de nouveau l'acte de
l'Ecliqutier.

(En comité).

Sir JOHN THOMPSON : On a permis (le laisser
les articles quatre et cinq en suspens, et je propose
maintenant qu'ils soient retranches.

La motion est adoptée.
Le bill est rapporté, lut une troisième fois et

adopté.
CONCESSIONS DE TERRES À LA MILICE.

Le bill (n° 159), concernaut les concessions de
terres aux miliciens, en activité de service dans le
Nord-Ouest, est lu une deuxième fois, examiné en
comité, rapporté et lit une troisième fois et adopté.

AMENDEMENT À L'ACTE DES TERRITOI-
RES DU NORD-OUEST.

M. DEWDNEY : Je propose la deuxième lec-
ture dt bill (n°' 126) modifiant les actes concernant
les territoires (lu Nord-Ouest.

M. DAVIN : Dans les limites qu'il embrasse, ce
bill est un bon bill et répondra à certains besoins
de la population (les territoires (lu Nord-Ouest,
muais en même temps, il laisse, à l'état latent beau-
coup de choses qu'un grand nombre d'entre nous
voudraient voir exécutées. Lorsque nous nous for-
muerons en comité, j'ai l'intention <le proposer d'a-
jouter un article à l'effet suivant :-

Le paragraphe 7 de l'amendement à l'acte. est abrogé et
remplacé par le suivant:-

les personnes ayant le cens électoral pour voter à une
élection pour l'assemblée législative seront les sujets an-
glais du sexe masculin, par naissance ou par naturalisation
(autre que les Sauvages défranchisés et les membres de la
police à cheval du Nord-Ouest) ayant atteint l'âge de 21
ans '' et ainsi de suite.

Il est très important que cet article soit inséré,
dans le but d'empêcher les membres de la police à
cheval de voter pour les candidats pour l'assemblée.
Prenez la division de Régina-nord, et à la dernière
élection, Jelly a eu 227 votes et Brown a eu 135
votes, et 80 membres de la police ont voté pour Jelly,
en sorte que Jelly a remporté l'élection par une
bien faible majorité du vote (les citoyens. Si
Brown avait eu quelques votes de plus, le vote de,
la police aurait décidé de l'élection, et je crois que
cela n'est rien moins que désirable et cause beau-
coup <le mécontentement (le voir que la division
soit soumise au contrôle d'un vote (lui n'est pas
permanenu t, parce (lue les membres de la police sont
transportés d'un endroit i un autre, n'ont aucun
intérêt spécial dans l'endroit, et n'ont aucune rai-
son de donner leurs soins aux questions qui peu-
vent affecter la législation dans cette assemblée.

Je n'ai pas besoin de (lire que je n'approuve pas
le point de vue politique qui nîous fait considérer
que tout ce qu'il y a aux Etats-Unis est supérieur à
ce que nous avons, comme si nous n'avions pas
d'aussi grands avantages qu'ils en ont eux-mêmes,
et comme si nous ne pouvions pas espérer pouvoir
constituer une aussi grande nation que la leur ;
mais en même temps, il n'y a pas de raison pour
que nous n'apprenions pas de l'expérience des Etats-
Unis ce qui nous profiterait, et j'aurais été content
si ce bill avait contenu quelque chose qu'il ne con-
tient pas. Toutefois, ce bill va beaucoup plus loin
qu'aucun autre bill antérieur, par le contrôle qu'il
accorde à l'assemblée territoriale sur les affaires du
Nord-Ouest. Par exènple, en vertu (le ce bill, l'as-
semblée aura le pouvoir de diriger ses propres élec-
tions, et il y a un article qui donne à l'assemblée le
droit de décider. d'autres questions importantes.
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,J'estîime qIue le principe que nous devrions adop- Le Montana <lui a été élevé au rang de territoire, le
ter. devrait être de doniier, autant que possible, à 26 nai 1864, n'avait qu'une poplation <le 20,595
cette assemblée, l'autorité de déciler toutes choses habitants, ei 1870. Le \d yoînnîg qui a été organisé,
que l'acte <le l'Amîuérique Britannique du Nord place le 25 juillet 1868, n'avait qu'ne population le
sous le co>ntrôleprovincial, excepté, toutefois, le pou- 9,000 habitants ai plus, eu 1,S70. Mais si vous
voir d'emprunter de l'argent qlue la population nie voulez Volts rendre compte les progrès qu'ils ont
demuande pas. Je crois qu'on pourrait, convenable- faits, vous n'avez qu'à jeter ,un coup d'qvil sur le
ment et i l'avantage du Nord-Ouest, remettre beau- tableau -uivant
coup plus de pouvoirs entre les mains <lu lieutenant- 1880. 1890.
gouverneur et le l'assemblée. Par exemple, j'ai Moutan .39,159 132,139
attiré lattention <i gouvcrnement et de l'honorable ........... 20,789 60,705e5 3i<uxîesota«............78<1,7'73 1,301,826
M. Carlin.g sur l'opportunité le placer des fonds
à la disposition <lu gouvernement du Nord-Ouest Dakota-su.............9826s 328,80S
pouir lui permettre de s'occuper d'nlignuuration. Ilxuy~~~~~~~~ a auuu ai<u 1u itêc< 'ccxu ous sav'ois maintenant qu'il etindléniable quien' y a aucunile raison qui empêche d'accorder une plt.
certaine somme à l'assemblée lu Nord-Ouest, pour action du Nord-Ouest du Caada, est autre-
lui permettre le seconder l'action di gutoivernemîîent uument grande que l'att'action (le ces endroits. 8i

d<u anaa e amnan de ng'mt an No-<l ous prenez le Nord-Ouest dui Canada, vous trouvc-du Canada en amenant dles immigrants au ,Nol(-rd- qe opr vcnipot eullecstr
Ouest. Il est très convenable que le gouvernement <et qut, onuelave-n ort le<juel les tet-
du Canada ait le contrôle de l'innnigratio dans
tout le pays, mais en sus le cela, les provinces font lupuits notee arables, il frs tus cea
des efforts particuliers pour attirer linuigration
chez-elles. La Colombie Anglaise petit faire des points le vue, est pins i
efforts ; il en est ainsi du Manitoba, <le Ontario, a ntentionner
et de toutes les provinces, parce qu'elles recoiventd govenent dt Canada ce est fait cacu (les territoires
qui est base sur' certaits calculs. Il est bloc u 1'tts-Unis. O leur donne un gopverbnet,
que nous a suons ce mains les uapports <u recense les juges, les oicie's exécutifs nommés et payés
ment avant que ce bill soit adopté, et jepcrois qulfe, (l aigo o
si vois considériez la qu les eritois qtil f s i même chose une législature choisie pto'
«odOus etl at totsi'vîs ieuedtte le ptiple-c'est ce qlue nous faisons < les appropria-Nord-Ouest et le fait qule nous n'avons aucune dette sfdrlspu e épne éiltvspu
publique quelconque, et que vous teniez compte <le ttoîs f le 6o s les éislais pt'
toutes les circonstances, vous admettrez quloe nous j

<lit m'ie sonune beaucoup uits forte quechinits milittires et tertito-itux-ee (le nousfvositet fatisons virtuellemnt, (les terres polir les écoles etcelle que nous recevons présentement gouverne-dx-hitime toute l super-
ment du Canada. Eu conséquence, il n'est pas
déraisonnable que nous demandions qu'une somme o n
soit mise à notre (lispositioi polur nous permettre m ' p

réset've poiu' une université. L'annîée dernière, jee déployer notre zèle pour l'encouragement egrope le pesnnes ui se sontliiinigration. Il y a quelques jours, je causais -
avec lui home qui avait visité les territoires r ( censées posséder (les connais-
pour juger du développement dii pays dans l'intérêt sances en fait d'éducation, et iits avons adopté
le ses amis d'Angleterre. Il dlit qu'on lui a dit, à une rèsolutio qui, je crois, a été envoyée ait
,Winnipeg, que le pays pi-ès de Régina étaitun paysmnistre le 'intéieiit' nous adoptâtes un boit
stérile. Mais, soit que vous alliez dais Alberta, dans le pulie seréaie Brna
Assiiboïç;a où dans la Saskatchewan, vous trouverez(
un sol arable ribe, et M. Duncan Mclityre et M. en-oyées, etois, gouvernement, recomumau-
Angus, qui ont visité le delta iidu Nil, ont trouve éstrve (les éue unient dtnséliateméntnies e
ttun sol <le même nature dans le bassin le Régina.
Toutefois, on a dit à cet homme qlue C les'r'i qe cela ne peut être fait trop tôt. Cela,

envi-<u <leRégna éaiet unpay sté'iî. ~ toutefois, nous le faisonis pas, et je (lis qlue c'est auneenvirons dle Régina. étaient un pays stérile. En,couséluehCe .lun elualotsq'lsitfur ose qui devrait être faite.conséquence, nous demandons qu'il soit fourni LeEts-nsdnntesccsios(eers
à l'assemblée des pouvoirs d'action et certains Lsx te ts-res on <les onceins de er
montants qui lui permettent d'avoir les agents

diinttio uns <l akthw la sujets ill'organîisationîe au contrôle (le ltlégisla-d'*imigirationi, les uns dle la Saskatchewan, 'au- tr.E uletFvnae(ecl ummn
tres le l'Alberta. d'autres de l'Assiniboïa qui poutr-
ront se reudre soit ai Dakota, soit en Angle-actuel las l'Etat d Minnesota, à trois pour cet
terre, Irlande ou Ecosse, enloa o ngl sut les recettes brutes, ces chemins e fer, organisés

dinavie et y seconder les travaux les agents géné- aitumen d pareile att t 'é or <l revtnt
raux du Canada, en faisant valoir les avantages les
différents territoires dii Nord-Ouest. M. TISDALE L'ono-able député a-t-il <it

Maintenant, j'attirerai l'attention de la chambre (lie dans l'otganisation d'un territoire, les Etats-
sur ce qui se fait et ce qui a été fait aux Etats-Unis, Unis mettent spécialemnt en réserve <les terres
lorsqi'ils ouvrent les territoires Lorsque le Nin- dont l'assemblée <lit termitoire a le contrôle, polit
nesota a été organisé en territoire, le 3 mars 1849, les fixs (e cîmeiniha <le fer'
il avait une population, d'après le recensement le
1850, <le 6,077 habitants seulement, consistant prin- M. IAVIN Oui.
cipalement en Métis-francais au service de la com- M. TISIALE : ans quel te'ritoire omt-ils
pagiie le fourrures américaine. Lorsque le terri- domné cela? S'il en est ainsi, mues informatios
toire dui1 Dakota fut or-ganisé, ce qui eut lieu le 2 sont diffé'entes. Je demande simplemnt le noi
mars 1861, la populatiou s'élevait à.4,837 habitants. <lii ter-itoi'e.

M. D)uvix.
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M. DAVIN : Je nommerai le territoiredu Minne- tante, est <lu moins d'une grande importance, sur-
sota. tout en vue de ce que nous pouvons espérer voir se

M. TISDALE :Lorsqu'il était un territoire ? réaliser, une grande augmentation de la population,
du bien-être, des industries et <le l'esprit d'entre-

M. PAVIN :Oui. prise, dans ces territoires-cette question est eclle
M. TISLALE : Et dans les autres, le Wyomning <le l'instruction publique.

et le Montana Or, je vois lue l'article 9 de l'acte que nous io-
M. DAVIN Quand le Minnesota était un ter- difions en ce moment n'est pas <lu tout mentionné

ritoire, il avait 1,800 milles de chemin de fer, et dans ce bill. Par cet article, il est déerété que
après qu'il fut devenu lun Etat, il obtint une grande Le lieutenant-gouverneur en conseil rendra toutes les
quantité de ses terres marécageuses. ordonnances nécessaires au sujet de l'instruction publi--

.at.<lque ; mais il y sera toujours décrété qu'une ma jorité des
M. rISDALE ; Cela ne formait-il pas partie du contribuables d'un district ou d'une partie des territoires,

cliiin de fer du Pacifique-nord, un chemin trans- ou d'aucune partie moindre ou sub-division de ce district
conitinental ?Je compreuds que les seuls chemins ou de cette partie, sousquelque nom nqu'elle soit désignée,* Je i pourra y établir les écoles qu'elle jugera à propos, et im-
o>struits dans le Minnesota quand c'était un ter- poser et percevoir les contributions ou taxes nécessaires à

ritoire, faisaient partie du réseau des chemins de cet effet; et aussi,que la minorité des contribuables du
fer des Etats-Unis. district ou de la sub-division, qu'elle soit protestante ou

catholique romaine, pourra y établir des écoles séparées,
M. PAVIN : Mon honorable ami (lit qu'il comi- et qu'en ce cas, les contribuables qui établiront ces écoles
end cela; maistout ce que je peuxlui <ire c'est qu'il protestantes ou caitholiques romaines -séparées ne serontprncl; niu ce qje peu lu (lrasetqui sujétis au paiement que des contributions ou taxeslie comprend pas aussi sainement cette question qu'ils s'imposeront eux-mêmnes à cet égard.

qjuî'il a coutume (le comprendre les autres, car il A en juger par la teneur de l'acte et par le fait
verra, s'il lit l'histoire du Minnesota, qu'il trouvera qjue cet article n'est pas mentionné, on pourraità la bibliothèque- raisonnablement supposer qu'on a eu l'intention le

'M. TISDALE : Quel est le chemin de fer qui a laisser au lieutenant-gouverneur en conseil le pou-
reeu cette aide ? voir <le traiter la question. Je comprends, cepen-

M. DAVIN : Je dis, avec toute la responsabilité dant, qu'on prétend que par l'article d'inter'préta-

qui apparticnt à ma position de député, que cela a tion, ce pouvoir. apparemment confere ý:ilement
tu lieu, et qu'ils retirent $600,000 par année actuel- au lieutenant-gouverneur en conseil par cet article,

leient, à 3 pour cent, les chemins le fer qu'ils ont est aussi accordé a l'assemnlee, a laquelle les pou-
subventionnés. Plus tard, des délégués ont fait au voirs nouveaux et étendus sont conférés. -Je crois
Congrès des représentations qui ont amélioré cet q"e: même dans ce cas, il aurait été préférable
'tat de choses. Quand nous avons eu des reésen quil n'y eut pas de doute sur ce sujet, mais quetatonecos, s.Quand nous avons aussieon u n c ré in- quand nous donnons à ce corps le pouvoir <le légi-tations, nous av'ons aussi obtenu un crédit. 'Mainte- fèrex' au sujet <le la pr'opriété (les drîoits civils, et
nant, il y a en plus tard d'autres appropriations fdune variété deantroes sujets que ce bil mentionne,
faites au Minnesota, ainîsi que je l'ai dlit, qui l'ontcetqusindl'srciopbiuen(evt
nfs en possession dt tiers des terres de l'Etat. ette va et < t'nstrction pu 11 e io

Maintenant, M. l'Orateur, vu que nous donnons s'en occuper, aurait dû être spécialement nien-
lainenan, 'I. lOraturvu qe ntiomînée.

au Nord-Ouest un nouveau point (le départ, il Toutefois, ce n'est pas la question sur laquelle jeserait bon ponr le gouvernement de considérer s'il ésire attirer 'attention le la chambre. Cet article,ne devrait pas traiter les territoires du Nord-Ouest qiue e viens e lire, établit dans les territoires lucomme un jeune homme qu'on établit dans le Nor-jevs le ste danscles sépares u
monde, lui donnant quelque chose qui pourrait ai- Norl-Ouest le systnoe es écoles sépauées, ue le
iler à faire le commerce. Maintenant, ce que nouts peuple le dlésire ou non. La questioni que je dlésir-e
faisons se rduit à accorder cetaies sommes poun soumettre à la chambre est le savoir si la législation
<lessfns spédiaest node pcertaes smesppos, tque nous sommes sur le point d'adopter, conférantes fins speciales, et nous pourrions, je suppose, en réalité aux territoires les pouvois provinciaux,avoir le droit d'en disposer, mais ce que nous de- devrait contenir une disposition qui forcerait levrions faire, serait le leur donner un capital qui les peuple à établir des écoles séparées, qu'il le veuillenuit en état de se suffire à eux-mêmes; nous oupnon. J'emploie le motforcerait avec intentiondevrions leur donner des terres dans les territoires parce que, bien que le mot soit facultatif, cependant,
qu'ils pourraient admnustrer eux-mêmes et leur nous savons parfaitement bien d'après l'expérienceausorder une subvention pour être employee a dles n(le nous avons dans, d'autres provinces que, quoiquefins el inragration, et pour d autres fins qui pour- le mot " pourra" soit employé il est virtuellementraient leur paraître ncessaires pour le pay leleu aussi impératif que si on se servait du mot ''devra,"
aujordr .u e cne oeux pas renoscer à voter onez et en 'conséquence, je suis justifiable de dire (lueaujiourtd hui. Jle nevu aeocravtrdsl'inttention <le l'article est qu'il dev-ra y avoir <les
crédlits spéciaux, niais leur accorder une somme en litnin(elatceetq'ldvayaor(e
puis éui les mettrait e état (le développer leur écoles séparées dans ces territoires, et on n'accorde
esprit d'entreprise. -Je pense que si ces propositions pas l'optio , je ne lirai pas à ce corps notvellee t

sott aopées ot yn-aqu l'ninigatin ugmn-constitué, tuais à ce corps auqcuel ces pouv-oirssont adoptées, on verra que linmigration augrmen- étendus sont conférés, de déclarer si ces écoles existe-tera, que la population se développera dans une ront, ounon. Vu cetterestriction dupouvoirlégislatif
proportion plus grande que par le passé, et que les de cette assemblée, nous aurons dans quelques
territoires seront plus prospères. Je peux ajouter années, la même discussion et la même agitation quetue le bill est de nature à satisfaire le peuple du nous avons vu se soulever réceiment dans le Mani-Nord-Ouest, modifié d'après les observations que toba et, si je ne me trompe pas sur le caractère du
j ai faites, peuple qui y est déjà établi et qui s'y établira plus

M. O'BRIEN: Ce bill qui propose <le conférer tard, nous verrons que ce peuple des territoires
aux territoires di Nord-Ouest des droits très-impor- fera un effort pour faire disparaître cette restriction
tants et des pouvoirs très-étendus, laisse intacte et pour revendiquer le droit <le <lire si, oui ou non,
une question qui, si elle n'est pas la plus imipor- il veut avoir des écoles séparées, et il'ira peut-être
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plus loin que le peuple du Mainitoba a été, et bien ia pas plus loin en leur accordant le contrôle
qu'il n'y ait pas de doute, dans le présent cas, au s instruction p)ulliiie. On pett alléguer
sujet de ses pouvoirs, co lie. tans le cas du Mani- q ls territoires du Nord-Ouest not point adressé
toba, il fera certainement un effort pour revendiquer de pétitions à cette fin. Je crois que nous avons
un droit que, dans tous les cas, il doit posséder, ei la preuve qu'il existe un sentiment très prononcé
celii île dclarer s'il y aura îles écoles séparées, ou Sur cette question, mais dans le cas même oi il n'y
1101. a urait pas un seul dléputé (Ili Nordl-Ouîest quii se

Je niai pas l'intention de discuter la question (le lèverait dans cette Ciambre pour approuver les
savoir si les écoles séparées sont désirables, si l'ex- 'ies (Ille je préconise, on ne doit pas oublier que
périelce que nous avon seue de ce qiii a eu lieu ilais nous ne légiféros pas ponr la population compara-
les autres provinces, surtout dans la province d'On- tivement petite (les territoires, mais que nous
tairio. où nous avons acquis une grande expérience légiférons en vue îe la population nombreuse (ue
sur cette question, et où elle a produit îles résultats nous espérons y avoir dans peu d'années, et je crois
importants, nous engagerait à décider s'il était dé- que nous pouvons supposer avec raison que le bill
sirable, ou non, Ile îles écoles séparées fussent qui confère ces pouvons étendus, devra, bien qu'il
établies dans ue province quelconque du Canada. ny ait pas (le temps fixé pour sa durée, rester en
Nouis savons fort bien quel eni a été le résultat. i vigueur pendant u laps île temps côsiîérable.

Nous savons que dans plusieurs provinces, ou a Avec les pouvoirs que cet acte confère aux terri-
soulevé une agitation contre ces écoles et qu'elle a toiles u Nord-Ouest, il ny aura aucine raison
géiéralenent réussi. Nous savons parfaitement pour donner îles pouvoirs plis étendus, ou pour
iue si la province d'(Ontario avait aujourd'hui le créer (les provinces séparées dici à nu grand nom-
pouivoir de demanler si les écoles séparées devraient bre d'années, probablement. Et quelle sera la
être abolies, oi non, la iajorité se déclarerait en position île ceux (lii pourraient être alors isposés
faveur île leur abolition. à prétendre, comme je le prétenîs aujourd'hui, que

Je ne parle-pas de ce sujet conme éprouvant moi- cette question devrait être traitée par l'assemblée
mêmue île li répignance pouir 'instruction religieuse. provinciale? Eh bien, nous entendrons encore le
Loin de là, qiant à ce qui concerne mes sentiments 1 cii qui a si souvent été soulevé ai sujet (e cette
et mnes convictions, je préférerais île beaucoup ui question, et 'autres questions de cette nature dans

s ystème dl'instriiction qui serait essentiellement reli- tout le Canada nous entendons crier sur tous les
gieux. Malheiireisemiuent, dans les circonstances tons que ceux lii étaient en faveur îles écoles sépa-
actuelles où se trouve le pays, pas une province i't ées les oxt fait établi' par la loi, qu'elle ont existé
pli prolposer un mode par lequel ce système aurait pendant ui si grand nombre d'années, qu'elles jouis-
pi être établi, et nous voyons qtue le seul résultat sent î'n droit acquis et (Ie ce droit ne peut pas
deluadoption de ceprincipe, est qu'une dénomination être méconnu.
particulière a établi des écoles, au moyen desquelles L'embarras où se trouvent ceux qui pensent Coin-
elle a cherché par divers moyens à étendre son moi surcetteqiestion, sera debeaucoupaugienté
influience politiquement out autrement, et n'a jamais si nous permettons u'il s'écoule un si on- espace
été satisfaite de li position dans laquelle l'acte de île temps salis faire dispa'aître les restrictions qui
l'Aiérique Britannique îlu Nord l'avait placée, mais sont imposées pa' l'a'ticle 14 île l'acte que j'ai cité.
elle a étendiu ses pouvoirs laus les différentes pro- Te prétends que, pour cette raison, cette restic-
vinces au point que, lans la province d'Ontario, il tion devrait être enlevée avant que ce système soit
existe une détermination bien arrêtée, qlui a été en définitivement établi lans les territoires i1u Nord-
partie exécutée, tendant à forcer ce corps île re- Ouest. Je crois que la proposition est raisonnable,
prendre la positionI que l'acte de l'Aniérique Bri- je crois que c'est ue proposition à laquelle le gon-
tannique dIuî Nord lui a assignée. ve'neinent de''ait Consentir, et c'est une proposi-

Je ne contenterai. dans le monent, de prétendre, tion à laquel il consentira. J'espère qie, mainte-
que la restriction qui est imposée par l'article 14 dlî uatt, n établissant ce principe qui cofère ces
présent acte, devrait être enlevée, et qlue l'Assemblée pouvoirs étendus à cette assemblée, il lui donnera
devrait avoir le pouvoir de contrôler l'instruction le pouvoir de déchirer s'il y aura, oui ou non, des
publique et que cette législation ne devrait pas écoles séparées dans les territoires, si elle devra
imposer île restrictions quant à l'établissement îles contrôler l'instruction publique.
écoles séparées dlanîs les territoires (lu Nord-Ouest. Je répète que c'est une proposition raisonnable

Je n'entends pas discuter s'il est désirable d'avoir c'est une proposition à laîuelle le gouvernement
un sy.stème d'écoles séparées, mais je mie contenterai devrait consentir, et c'est une proposition à lîquelle
île dire qlue cette assemblée devrait avoir le pouvoir j'espè'e qu'il consentira. Néanmoins dans les cii-
île traiter cette question. -Je vais plus loin, et je Constances actuelles, je ne désire pas, à cette époque
dis que, vu que cet acte ne fait pas d'allusions spé- (le la session, soule'e' un débat qui créerait proba-
ciales i Finstruction publique et vu qu'avant long- bleient îles sentiments île colère, et qui, sans au-
temps, il y aura ue autre occasion île discuter cette clin duute, provoquerait une discussion que, vu les
quiestion et d'embrasser toute la question de Fins- affaires urgentes qui sont maintenant devant la
truiction publique, qui n'est pas traitée par cet aîcte', Chanb'e, et la position présente du gouvernement,
et qu'il ne peut y avoir aucun mauvais résultat à il est désirable d'éviter s'il est possible. Et j'ose
suspendre la question pour quelque temps, je nie <tire en parlant soi cette question que j'exprime
bornerai à déclarer que j'espère que le gouverne- noi seulement non opinion, mais celle 'un grand
ment exainnera sérieusement la qiestion, et qu'il nombre (e députés qui partagent na nanière îe
décidera avant la prochaine session, viu toutes les voir su' ce sujet.
circonstances qui existent, considérant les senti- ]ans les circonstances, je 'ai pas l'intention,
mitents île toutes les provinces, considérant ce que pendant ue le p'ésent acte est sous considération,
sera probablement l'avenir du pays, qu'il décidert, le p-ésenter un amndenent à l'acte tel quil est,
<lis-je, si, en accordant oui non ces grands pouvoirs, uais je déclare au gou-erneint-et je le (lis sé-
qlu'il a conférés à cette assemblée par ce bill, il rieusenuent et résuluet- îj'à moinsqu'ilne traite
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ntaijtenant lia question, pendant que l'acte est
,ouuis a l'examen, ou à moins qu'il ne s'en occupe

durant l'ajournement, et à moins qu'il ne présente
avant la prochaine session un amendement à l'acte
dans le sens que j'ai indiqué ; dans ce cas, je peux
lui déclarer qu'il n'a pas entendu dire le dernier
iot sur cette question, qu'elle sera soumise à la

ebambîre, et qu'il sera forcé de la subir et de laisser
comprendre au pays si, oui ou non, il est prêt à
faire disparaître cette restriction.

.je crois, M. l'Orateutr, qu'il est inutile que j'en
dise davantage sur cette question. Je crois que
tia deimande est raisonnable. Je présente une de-
mtande qui, j'en suis certain, sera appuyée par une
mt ajorité-je ne dirai pas seulement de ceux que je
représente-mais par une grande majorité le ceux
qui sont représentés dans cette chambre, dans tous
les cas par les députés (le la provinces d'Ontario.
.le crois que cette opinion serait partagée par les
,lecteurs dans d'autres parties (lu pays.

Naturellement, la question est conparativemnent
nouvelle, car tout ce que nous avons fait pour le
Nord-Ouest a été plutôt des essais, des expériences,
que des actes décisifs et absolus. Nous faisons
mitaintentant un pas en avant. Nous allons conférer
à cette assemblée des pouvoirs qu'elle n'a pas etn-
core possédés, et il y a une chose qlue l'on peut

ndutettre sans crainte: c'est qlue, avec l'acquisition
des nouveaux pouvoirs conférés par cet acte, le
peuple de ces territoires se demandera pourquoi on
lui impose cette restriction au sujet de cette ques-
tion importante. C'est parce je crois qu'il en sera
ainsi, et parce que je ne désire pas que, dans une
occisiont future, quand on demandera à la chambre
une nouvelle législation sur ce sujet, ceux qui pen-
sent comme moi relativement à ce système d'ins-
trtction soient exposés à entendre cette objection,
savoir : qu'il s'est écoulé un si grand nombre d'an-
it'es, que ce système a été établi par la loi, que, en
conséquence, il y a un droit acquis auquel la légis-
lature ne devrait pas toucher.

Il serait presque raisonnable d'arguer que cette
îtestiont tombe sous les dispositions de l'Acte de
l'Amtérique Britannique (lu Nord, sinon en réalité,
du bnoins par analogie, parce que cet acte a garanti
iix provinces qui entraient dans la confédération
tois les droits dont jouissaient alors les partisans
des écoles séparées, et si nous établissons le nou-
velles provinces dans les territoires, on pourra rai-
sonnîablement prétendre que l'analogie de l'Acte de
lAiérique Britannique lu Nord s'appliquera, et
qi' en créant de nouvelles provinces et les admet-
tant dans la confédération, il y aura quelque chose,
de semblable aux mêmes droits garantis aux parti-
sans îles écoles séparées, et assurés aux provinces
qui avaient des écoles séparées avant d'être son-
r-ises à l'Acte de l'Amèrique Britannique du Nord.

l)ans ces circonstances, je crois que j'agis sage-
ient en attirant l'attention du gouvernement sur

la question et en lui disant que, à moins qu'il ne
soit prêt à enlever cette restriction pendant
que le bill est soumis à la chantbre, ou à moins
qu'il ne se décide avant la prochaine session à la
faire disparaître, la question sera île nouveau sou-
levée, et peut-être pas avec la modération que je
lai ýliscutée en cette occasion. Je puis assurer ait
gutvernemnent que toute la question (les écoles
éparées sera amenée de nouveau devant la chtanbre,

et qu'il est possible qu'une demande sera adressée
à la chambre et appuyée par l'opinion publique
lans le pays, laquelle sera beaucoup plus étendue

1que la proposition modérée (lue je présente en ce
'momtent.

M. 'Orateur, je ne mn'opposerai pas à la deuxième
1 lecture du bill. Ainsi que je l'ai (lit, je ne veux
pas soumettre une résolution pendant que le bill
est devant le comité ; mais jespère que le gouver-
tuentent adoptera la ligne île conluite que j'ai sug-
gérée, et s'il ne l'adopte pas, il doit être être prêt il
déclarer, à la première occasion favorable, ayant
eu tout le temps nécessaire pour étudier la question,
si, oui ou non, il consentira à la proposition que
j'ai faite, et que je crois être une proposition miodé-
rée et raisonnable.

'M. MACDOWALL : M. l'Orateur, comne l'un
les représentants îles territoires, je lirai que je crois

que le peuple du Nord-Ouest consentira à accepter
cette loi comme une loi temporaire. Ce ne petit
pas être autre chose qu'une loi temîporaire, parce
que c'est l'espoir non seulenment du peuple îles
territoires, mais, je crois, le tout le peuple dui
Canada, que la condition île ce pays changera et
s'améliorera tellenment et si matériellement, que
vers la fin îles trois années à venir, une autre forme
de législation devra être accordée, ou, peutt-être.
qu'il faudra faire île nouvelles divisions législatives
dans les territoires.

Aujourd'hui même, le parlement s'est occupé de
la question le l'immigration, et si les mioyens adoptés
par le gouvernement fédéral sont utiles, et si un
grand nombre d'iminmigrants arrivent dans le pays,
le peuple de ces territoires considère que la popula-
tion augmentera dans une telle proportion, qu'il
pourrait être désirable de diviser les territoires et
île créer une ou deux provinces.

Je crois que lans l'état actuel des territoires, on
commettrait une erreur en changeant les conditions
qui affectent les écoles. Quant à moi, je tue suis
engagé à maintenir les écoles séparées, et q uand mon
honorable ami, le député de Muskoka (M. O'Brien)
avertit le gouvernement que, si l'année prochaine,
il ne présente pas un bill aux fins de placer la ques-
tion des écoles, la prohibition îles écoles séparées,
s'il est nécessaire, sous le contrôle de l'assemblée
législative, je le préviens à mon toutr que, comme
l'un îles représentants îles territoires, je me suis
engagé durant ce parlement u m'opposer à un sent-
blable projet et île le combattre.

Je crois que le peuple du Nord-Ouest est très
libéral lans ses opinions. Les protestants qui y
résident ont leurs propres écoles, et ils ne s'oppo-
sent pas du tout à ce (lue les catholiques romains
instruisent leurs enfants, le la manière que leur
consciences les y oblige. Je crois en même temps
qt'il existe un granîd espoir parmi le peuple uit
Nord-Ouest que les enfants dit Cantla pourront
iriver à savoir qu'il n'y a rien de nuisible à la reli-
gion, en apprenant à lire, à écrire, l'arithmétique
et autres sciences dans les écoles communes dit
pays. Mais il reconnaît que, aussi longtemps qu'il
existera ut préjugé chez une grande partie dt peu-
ple, résultant simplement d'uni bon motif, ce préjugé
doit être respecté.

Au cours de la dernière session, quand mon iono-
rable ami, le député de Simtcoe-nord (M .McCarthy)
a présenté en cette chambre un projet affectant les
écoles du Nord-Ouest, il a déclaré que les représen-
tants des territoires ne représentaient pas le senti-
ment dut peuple de cette région. Eh bien, nous
avons eu depuis des élections générales. Dans ma
division, il y a non seulement un grand nombre de
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catholiques romains, mais aussi un grand nomnbre établi sa responsabilité au sujet de ce pays ; elle a
d'orangistes : il y a des anglicans, des presbyté- accordé des chartes à <les chemins (le fer qui sillon-
riens, des mérthiodistes, des baptistes et (les adhjé- nent le pays dans tous les sens. C'est agir réelle-
rentsàpresquetoutes les dénominations; et à chaque ment connue le gouvernement provincial du Nord.
assemblée à laquelle j'ai assisté, soit dans une colo- Ouest aussi bien que comme gouvernement fédéral:
nie catholique ou dans une colonie orangiste, quand et quand nous, qui représentons le Nord-Ouest,
on ne demandait quelle ligne le conduite j'enten- demandons au gouvernement, et que le gouverne-
dais tenir au sujet de cette question (les écoles, je ment demande à la chambre d'accorder les subven-
réponais hardiment que je suivrais celle qui serait tions pour aider nos chemins de fer, je crois que les
la plus propre à maintenir les écoles séparées et à honorables députés oublient que, tandis que ceux
respecter les opinions religieuses les différentes qui appartiennent aux ancienes provinces ont le
classes du peuple. droit d'obtenir <le l'aide des gouvernements provin-

Les protestants n'oit réellement rien à souffrir ciaux, nous, dans le Nord-Ouest, n'avons pas ce
du système les écoles séparées dlu Nord-Ouest tel pouvoir ; et. en coiséquence, si nous demandions
q1uil existe aujourdl'hîui, parce que le présent acte, au gouvernement, et si le gouvernement demandait
dont on< continuera lapplicatioi, je suppose, après à cette chambre d'accorder doubles subventions, il
l'adoption <le ce bill, décrète que les protestaits agirait raisonnablemeit, parce qu'il accorderait une
seront taxés pour l'entretien les écoles protestantes, moitié connne gouvernement provincial et l'autre
et que les catholiques seront taxés pour l'entretien moitié comme gouvernement fédéral.
des écoles cattholiques romaines. Pas un protestant Maintenant, il y a une autre question dont a parlé
n'est taxé pour l'entretien les écoles catholiques mon honorable ami, le député ('Assiniboïa-ouest:
romaines à moins qu'il nie le désire, et pas un cathro- c'est la question d'immigration. -Je ne pense pas
lique n'est taxé pour l'entretion les écoles protes- qu'il soit nécessaire <le parler longuement sur cette
tantes à moins aussi qu'iil ne le veuille. Je ne vois question, pour démontrer à la chambre encore plus
pas qu'il puisse résulter un grand danger d'un pa- clairement qu'ou 'a fait jusqu'à présent, qIue la
reil système ; et si les honorables députés (lui pren- question (le l'immigration est une les questions les
nient si chaleureusement les intérêts dlu Nord-Ouest plus hiportamntes lais le Nord-Ouest. L'honorable
veillent examiner le progrès matériel de ce pays, ils député d'Assiniboïa a proposé de décréter, par cet
verront que le peuple des territoires est en état <le acte, qu'une somme serait accordée au gouverne.
prendre soin lui-îèimême <le ses intérêts spirituels. ment <lu Nord-Ouest pour être employée pour les

Maintenant, l'honorable député <lit qu'il n'est pas fis <liiroicratiomi. Je
certain si l'Acte le l'Amérique Britanniqjue <lu Nord très sage, etj'espère que nous verrcns dans les esti.
contrôle on ion cette question les écoles dans le mations supplémentaires une somme destinée à
Nord-Ouest. Je peux difficilement croire qu'il en cette fin.
soit ainsi, car il y a une loi dont les dispositions Mais il y a dans lacte quelque chose (le defec-
s appliquent à l'entretien les écoles séparées (lans tueux que lon pett faire disparaître. La popula-
les territoires. Conséquemment, il paraît évidenit tion <lu Nord-Ouest a beaucoup augmnté depuis
que cette chambre règle ces questions, et je pré- que le dernier acte coîcernarit le Nord-Ouest a été
viendrai l'ionorable député, avant le soumettre un a<lopté, et (Ile les lignes <e divisions élector
projet à la chambre tedlant à abolir les écoles sé- pour la dernière législaturre provinciale ont été éta-
parées (lans les territoires, d'examiner la constitu- blies. Mantenant, par ce bill, vous retranchez les
tion( de cette chambre. L'honorable député <lit qIlue trois experts officiels du Conseil, et je demanderai
je lai mal compris, qu'il n'a pas l'intention d'abolir au rinistre <e ne pas augnienter le nombre (evant
les écoles séparées, mais qui'il désire seulement don- composer l'assemblée, mais <e décréter que trois
ner au peuple le droit le <lire s'il veut ou non avoir nouveaux représentantsremplacent ces trois experts,
les écoles séparées. Tant que la constitution <les un de ces représentants devant être choisi dans la
territoires restera ce qu'elle est, je m'opposerai à ce division <le Saskatchewan, et les deux autres pour-
projet. raient être raisonnablenent réclamés par mou hiono-

Quand les Territoires seront divisés en provinces, rable ami, le député d'Alberta (M. Davis), à raison
il sera alors temps le leur donner le contrôle de du chiffre <e la poplation (le sa division. Si cela
leurs écoles, mais tant qu'ils seront territoires, il est accompli, le peuple (li Nord-Ouest ei éprouvera
vaut miieux laisser la question les écoles telle qu'elle une grande satisfaction. le crois que le bill sera
est. Quand ils seront divisés en provinces, il y alors accepté comme loi temporaire, car il ne pet
aura une population suiffisante, appartenant aux pas être autre chose qu'une loi temporaire, si le
dlifférentes dénominations, pour garantir que pas No-Ouest continue de se développer comme nous
une dénomination ie sera traitée injustement. Mais péroîs tois.
quand cette division aura lieu, je crois qu'il faudra M ARMSTRONG : -le 'ai pas 'iutentioi <le
aussi donner aux provinces le contrôle <le leurs critiquer le bill, mais je demanderai ai ministre si
terres, et leur accorder une subvention suffisante le sous-paragraphe (f) du paragraphe 2 le l'article
pour assurer le gouverrieinent efficace le ces pro- 6 donne pouvoir à 'asseuuhée d'établir le scrutin
vinces. -Je sais que Ilhonorable député de Bothwell dans les élections locales ?
dira <le suite : Voilà encore ces voleurs politiques
<le grands chemins lants le Nord-Ouest, qui leman- -

lent le largent. Mais il serait inutile d'établir donne pouvoir à lassemblée <'établir le scrutin.
des gouvernements provinciaux dants le Nord-Ouest e l n
sans lent donner' les noyens d'accomplir leurs fins. 'M LABIVIERE C'est avec une vive smrprise
Je crois que le temps n'est pas arrivé <l'établir les que j'ai entendu les observations de l'honorable
gouvereneents provinciaux dlans le Nord-Ouest, àdéputé <le Mmskoka (M. OBrien) en cette occa-
moins <le leur fournir <le bons et solides moyens sion particulière. Nois avons déj entendu parler
pour les mettre en état le racheter leurs obligations. beaucoup de cette question d'instruction publique
En même temps, je crois qu<re cette chambre a 1 et <e l'usage les deux langues, et dans toutes les
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occasions, les objections venaient surtout les dé- sières qui n'auraient' pas dû être soulevées danis
putés de la provinces d'Ontario, lesquels, ne pou- cette occasion.
vant imposer leurs idées dans leur propre province,
Clerchent à imposer ces mêmes idées en dehors le M. McNEILL: Je neveux direque quekpîcesmots
la province 1'Ontario. sur cesujet. Je n'aurais pas parlé, sans les reiar q ues

La question des écoles est une <le celles qui ont qui ont été faites par mon honorable ani de la
<té bien garanties dans la constitution; et je dirai, droite : mais il convient, je crois. que je fasse
qu'en lisant l'Acte (le l'Anérique Britannique du disparaître dans l'esprit de mon honorable ami ce
Nord, personne ne peut douter que l'esprit, aussi qui semble être un véritable malentendu. Il lit
bien que la lettre (le la constitution, est en faveur qlue certaines personnes d'Ontario incapables d'ap-
des écoles separées. pliquer chez elles leurs vues sur l'élucation, dési-

L'article 93 est comme suit rent imposer ces vues aux populations d'autres
La législature, dans et pour chaque province, pourra parties du Canada. C'est là une fausse interpréta-

exclusivement passer les lois au sujet de l'instruction pu- tion des paroles <le l'honorable député (le Muskoka.
blique sujettes et confornies aux dispositions suivantes: Il n'est rien <le plus opposé aux paroles (le lhono-O abord, rien dans ces lois ne devra préjudicier à aucun
droit ou privilège conféré, lors de l'union, par la loi à rable député, que, pour nia part, duic moins, jai eu
aucune classe particulière de personnes dans la province, le plaisir d'entendre. Si je puis exposer exactement
relativement aux écoles séparées. deuxièmenent, tous les le contraire de ce qui a été cité par l'honaorable
pouvoirs, privilèges et devoirs conférés et imposés par la député (le la droite, mon honorable ami ns pas lit
loi <ans le Haut-Canada, lors de l'union, aux écoles sépa-
rées et aux syndics d'écoles des sujets catholitues romains qui il voulait nposer aux territoires, dci Nord-
de Sa Majesté, seront et sont par le présent étendus aux Ouest, les vues du peuple en dehors le ces terri-écoles dissidentes des sujets protestants et catholiques toires, sur cette question, mais, au contraire, ilromains de la reine dans la province de Québec; troisiè- ,
nieniunt, dans toute province oi un système d'écoles veut veiller i ce que les vues lu dehors, sur cette
séparées ou dissidentes existera par la loi, lors de l'union, question, ne soient pas imposées aux territoires di
ot sera subséquemment établi par la législature de la Nord-Ouest. Il veut nce l'on prenne des précau-province, il pourra être interjeté appel au gouverneurgénéral en conseil le tout acte ou décision d'aucune auto- tions, de peur qu'un jour les vues du dehors ne
rité provinciali affectant aucun des droits ou privilèges soient imposées à cette partie di pays. Il veut
de la minorité protestante ou catholique romaine des veiller à ce que l'on ne fasse rien dans le montentsujets de Sa Majesté, relativement à l'éducation. 1 de nature à empêcher le peuple dut Nordl-Ouest <le

Ainsi donc. quand le mode d'écoles séparées 1 jouir <lu pouvoir d'adopter ses propres vues sur
existait, avant l'union, ou lorsqu'il fut créé, dans cette question ; et il n'est certainement pas juste
la suite, il était stipulé que tel mode ne pourrait <le la part le mon honorable ami de dire qlue l'ho-
pas être altéré ; et alors je <lis que l'esprit <le notre norable député veut imposer les vues du dehors à
constitution est en faveur <lu moded'écoles séparéés. la population des Territoires <lu Nord-Ouest.
Dans le cas les territoires du Nord-Ouest, avant Quand mon honorable ami aura compris le véri-
que nous eussions fait des lois pour gouverner cette table sens des paroles de l'honorable député <le
partie du pays, il y avait les écoles, et ces écoles Muskoka, j'espère qu'il aura la bonté <le se lever,étaient séparées. Lorsque le parlement, en donnant et de retirer ses remarques qui, j'en suis sûr, n'ont
une constitution à ces territoires, stipula que les pas été faites avec malice, mais qui ne rendent
écoles qui seraient établies devraient être des écoles pas justice à mon honorable ami.
séparées, nous n'avons fait que maintenir le mode En ce qui me concerne, j'aimerais à avoir pour le
déjà en existence et sous la protection de la consti- Canada une seule école, si cela était possible.
tution. L'Acte le l'Amérique Britannique du Norl J'aimerais à voir la jeunesse canadienne élevée dans
stipulait que ce qui existait dans les provinces les termes les plus amicaux, je crois que cela serait
alors unies, devrait exister dans les provinces qui. avantageux au peuple canadien ; mais je reconnais
dans la suite, entreraient dans l'union, et qlui que d'autres ne partagent pas non opinion sur ce
aujourd'hui, font partie de la confédération, et cette sujet. J'admets que ces derniers peuvent avoir
disposition s'applique aussi aux territoires que raison, qlue, moi, je puis avoir tort, et tout ce
nous avons acquis depuis. Ainsi lone, je lis qu'en qu'a <lit mon honorable ami, tout ce que je lis
ne touchant pas à ce qui est bien, le gouvernement moi-même, c'est que nous devons voir à ce que les
ne fait qu'agir selon l'esprit <le la constitution, vues le ceux qui pensent comme nous et les vices
comme je l'ai déjà expliqué. opposées soient traitées avec justice. -Nous espé-

Pour ce qui est dlu sentiment publie dans les rons simplement que nous ne ferons rien, dans le.
territoires, je puis dire que ce sentiment est tel moment, <le nature à empêcher le peuple les terri-
que l'a représenté le digne député de la Saskatche- toires <lu Nord-Ouest, à l'avenir, de traiter cette
wai (M. Macdowall). question comme il l'entend. Si ce peuple veut les

L'anc dernier, un grand nombre de requêtes furent écoles séparées, qu'il les ait, et s'il ne veut pas <le
adressées au parlement demandant le maintien lu ce mode, ne le lui imposons pas. Voilà ce que dit
mode en existence, et protestant contre tout chan- mon honorable ami, et si ce n'est pas une propo-
gemient dans le genre de ceux projetés par quelques sition juste et raisonnable, j'igniore oic l'on peut
députés <le cette chambre. Cette année, je puis trouver une telle proposition.
dire que j'ai dans mon pupitre un certain nombre
de requêtes semblables que je n'ai pasjugé à propos M. LARIVIÈRE: Lorsque j'ai fait imes reiar-
de présenter à la chanbre, car je n'ai pas cru que ques, je pensais à la dernière lutte qui a eu lieu
vette question serait le nouveau soumnise à notre dans Ontario, et j'ai basé ce que'j'ai dit sur ce que
considération. Je suis heureux que l'honorable j'ai lu dans les journaux, et sur les discours qui Ont
député de Muskoka ait offert ses remarques comme été prononcés durant cette lutte. Quant à abandon-
protestation seulement, et n'ait pas l'intention de ner cette question à la législature locale, l'expérience
soulever autrement la question cette anmée, et que nous avons eue dons le Manitoba est si malheu-
j'espère que nous n'entendrons plus parler de cette reuse que nous ne pouvons consentir à laisser nos
quiestion de l'éducation, ni <le ces questions gros- intérêts à une clique <le démagoguces, qui s'efforcent
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d'impjose- leurs vues aux autres sans se soucier des maintenant changer cette constitution, nous expo-
initîréts et it bien- étre de la minorité. sons gravement la vitalité (e l'arbre (le la confédé-

1*. l'ORATEUR : l'espère que l'honorable ation ;ions le privons de grandes branches qui
tiéj.. abriteraient une grande et hieureuse population.

lipté ne fera pas u discours, vil qu'il a il Les honorable$ députés qui veulent les droits
parlé. Il aura l'occasion( de parler en comité. égaux le doivent pas essayer d'enlever aux autres

M. AMXYOT: Je suis heureux (le voir qlue nous des droits <lui leur sont oficiellernent garantis. On
n'aurons pas, cette année, sur ce sujet, une répéti- ne (lira qu'il ne s'agit pas ici (lune charte anglaise.
tioi des discussions animées qui ont déjà eu lieu ; C'est vrai. Pour le Manitoba, c'est une charte an-
iais je le crois pas devoir laisser passer l'occasion, glaise. Quant au Nord-Ouest, c'est une charte

sais eSposer es vu-,es sur cette question. canadienne, nais il ressort des stipulations faites
Je prétends lhumblement que c'est une question lorsque le Manitoba entra dans la confédération, que
très importantes qui affecte des droits qui ne les mêmes bases devaient être adoptées par îe Ca-
doivent pas être méprisés, (ui touche à la consti- nada, pour les territoires du Nord-Ouest, et nous
tu tion mimeet aux vues des auteurs (le cette consti- ne pouvons aujourd'hui enlever les droits et privi-
tution. Lorsquil s'est agi le faire entre-r le Mani- lèges accordés à la norité (le ces deux provinces,
toba dans la confîédération, il y a eu de grands sans abuser (le nos pouvoirs et commettre une injus-
troubles. Des troupes furent envoyées là-bas, puis, tice envers ces minorités. S'il y avait quelque
sur linvitation du gouverneient d'Ottawa, des chose cie contraire au bic-n général dans le fait
délégués vinrent ici. Le gouvernemnent anglais prit qu'un homme prie Pieu selon la religion catholique
lieaiucoup de soins pour que l'admission (le cette pro- s'il y avait quelque chose de contraire au bien pu-
vince dans la confédération ne se fit pas sans le bUe dans le fait qu'un homme parle français, alors
consentemieiit (les parties intéressées. je dirais: s'il y avait quelque chose de contraire

Les délégués vinrent à Ottawa avec un bill (les au bien public dans le fait qu'un homme parle fran-
droits. J'espè-e que les lionorables députés qui s'a- ,ais, alors je (lirais : três bien ;'ous agisse lans
biritent sous le drapeau (les droits égaux ne veulent intérêt commun ;ais oi est h'homme de bon sens
pas voir une violation (le droits, et ils compren- qui va dl-e levant le parlement du Canada que
dront que le Nord-Ouest lie serait pas entré dans c'est mal de prier Dieu selon la religion catholique ?
la onfédératioii, si les réclamations, non seulement Oit est l'homme qui va lire que c'est mal de parler
du Manitoba, mais du Nord-Ouest en général français? Dans notre laugue, n'enseignons-nous
n avaient pas été acceptées. Ces délégués spéciaux, uas a nos enfants à respecter la propriété (lu voisin?
nooninés sur unîîe invitation dlu gouvernement Ne leur enseignons-nous pas à être loyal envers la
caiilieu, vinrent n Ottawa et présentèrent leur reine ? N'enseiguons-nous pas à nos enfants
bill (les droits. Le septième article de ce bill dit : toutes les règles (le morale nécessaires au bien-être

Que le mode des écoles séparées sera maintenu, et d'un peuple? Alors, ai, cans la religion catholique,
l'airgent pour ces écoles divisé entre les différentes déno- ai lans la langue français, il n'y a rien de contraire
inimiations religieuses et leurs populations respec. a bien public, respectez les conditios établies
tives. conformément au mode suivi dans la province de à ce sujet lo-sque ces pays entrèrent dans la confé-
Québec. dîéiation.

L'article l alit ntJe maintiens que clat notre coit fédération, sous

Que les langues française et anglaise seront libres notre régime gouvernemental, il nous faut sui-re
dais la législature et devant les tribunaux, et que tous les la constitution telle qu'elle a été faite. Ss nous
documîents publies, de miîame que tous les actes de la léris nous en éloignons, nous posons des principes, créons
lature. seronît publiés dans les deux langues. (les précédents pi nous rui veront lans un état <le

Et, dlats lt rapport soigneusementprépa-é par Sa division et de trouble, et qui pourraient démolir
ce Monseigneuir Taché, ein ddate du 27 déenre, l'édifice (le la u confédération.

touit ce qlui a été fait alors est relaté, et l'on petit Ceux qui cherchent l'unité aut lieu le l'union, îie
lire à lat page 7 comprennent pas le régime sous leunel nous vivos.

La question les écoles séparées telle que proposée à Il y a une grande distinction, une distinctionessen-
l'article 8" dlu bill des droits, fut prise on.considératioli. tielle à faire entre les deux choses. L'essence d'un
On déclara aux délégués que oon seulement ils arraient gouverte
les béaéfices des dimpositions se l'Acte de l'Amériseipu o ie

Briannquedu ord nais qu'ils pourraient assurer M eurs en Anlre terre on en France, c'est l'unité. L'essence
concitoyens ue dlauis le district de la Rivière Rouge les <'une coefédératioa, ce est pas l'unitédmaisl'uion,u
coles s sleur étaient garanties; et l'usage de la et il y a ne imense différence entre les deux

laînguoe franuçaise, comme langue officile, leur fut auissi choses. A ce sujet, je citerai une hatute autorité.
anadisi que le demandait l'article 16 du bNlo des

droits. De plus, on promit de lions accorder ce que " Lectures autroductoy to t e study of the Law of
demanudaient les artisles la et 18. the Conptitutioui epartl)ieey.

Je nai pas dlit que l'article 18 déclarait qu'un tJ'attirerai, sur cet ouvrage, l'attention delqhouo-
jugle de lit courc' êe devrait parler' le fran-ais rable député de uakoka que je sais animé de sen-
et Iaiqglais. tinients lio nêtes et ionoales, qui est silcère dans

L'évêque dit que toutes ces demandes furent ses convictiois et fait ce qu'il croit être de l'intérêt
Si ces concessionus n'ont pas étu faites béel cl pays. Je lui demanderai d'écouter ma cita-

lans les temes mêmîe le la denacle, en tojs cas, tien et d'appre atre comment respecter les senti-
ces chioses furenit suhîstitielleanent accordées pour bients de ceux qui n'ont pas lhonneur de parler sa
satisfaire les iiitèréts dles deiverses parties. langue ou de professer sa beligion. Noua respec

'e fut li le dles hases (ie lai convention, et l'Ali- toits ses donits minus voulons des droits égaux,
leterre pernmit à la conufédération dtu Canada d'ac- droits égaux pour la religion protestante et la reli-

quir ces teritoires, su- lic condition spéciale que gioi catholiue, pour la lague anglaise et la
1'usage (le la langue fî-aîaise et le mode îles écoles langue française. Ces doits ne sauraient être vin -
séparées seraienît îniaiiitemuis. Cela est un contrat. lés sa ns t ouarle plarinoie et le bien-être du

a lasse e'nnoe constitutio, et i nous êvtulorse pays.
M. L.%RjviùutE.
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A la page 129 le son ouvrage, Dicey dit :
Une seconde condition absolument essentielle à 'éta-

blissement d'un régime fédéral estl'existence d'un étattrès
tarticulier de sentiments parmi les hàbitants des pays que
'on veut unir. Ils doivent désirer l'union, et non l'unité.

Sans le désir d'être uni, il est évident qu'il n'y a pas de
base au fédéralisme. Le proietde former une union entre
la république anglaise et les provinces unies, est un de ces
rées qui peuvent hanter l'imagination des politiques, mais
lui ne saurait jamais être mis à exécution.

A la page 130, il (lit :
Conséquemment le sentiment qui crée un état fédéral,

c'est l'existence, chez les citoyens des pays alliés, de deux
sentiments qui sont, jusqu'à un certain point, incompati-
bles. le désir de l'unité nationale et la détermination de
maintenir l'indépendance de tout homme.

A la page 132, il dit :

Din fait que l'unité nationale peut être conciliée avec
l'indépendance de l'Etat, par une division de pouvoirs
sous une même constitution, entre la nation, d'un côté,
et les Etats individuels de l'autre, il découle trois signes
Cractéristiques du fédéralisme-La suprématie de la
constitution ; la distribution, entre les Etats, avec une
:i utorité limitée et coordonnée, des divers pouvoirs admi-
nistratifs:; lapuissance des tribunaux à agir comme inter-
prètes de la constitution.

Maintenant, M. l'Orateur, sous notre régime,
nons avons cette constitution qui doit être notre
guide unique ; nous ne devons nous en éloigner
d'aucune manière. Une partie de cette constitu-
tion vient de la reine, l'autre a été faite par ce
parlenent, en vertu des pouvoirs donnés par la
reine. La constitution telle qu'elle est, est la con-
séquence de l'action et du désir direct du peuple
en général. Il s'ensuit que cette constitution
doit être plus forte que les tribunaux, plus forte
qtue ce parlement, plus forte que tout au monde.
Nous avons consenti à faire la confédération,
à certaines conditions, et ces conditions doivent
être notre loi. Sans doute, certain pouvoir humain
devra interpréter certains actes (les législatures,
pour savoir s'ils sont conformes à la constitution,
mais la constitution elle-même doit toujours rester
notre guide.

Mais, avec le bons motifs, sans doute, que nous
demande (le faire l'honorable député? Il nous de-
mande de modifier la constitution. Je dis qu'il ne
peut recevoir l'appui de ceux qui s'intéressent
sérieusement à l'avenir du pays. L'esprit généreux
le la constitution, tant de la partie impériale que

<le la partie fédérale, c'est que l'usage ties deux
langues soit libre aux diverses populations qui coin-
)osent la confédération et, en second lieu, que le
iode d'écoles séparées reste intact. Les écoles

séparées existent dans Québec, et si quelque
membre de cette chanrbre, ou qui que ce soit, venait
dans cette province demander l'abolition de ces
écoles, pour n'avoir que celles de la majorité, vous
verriez la population entière de la province de
Québec, se lever comme un seul homme et dire:
Non. Les protestants ont droit à leurs écoles pro-
testantes ; il sont entrés dans la confédération à
cette condition, et ils les conserveront. J'ai vu
avec plaisir, dans la province voisine, la grande et
riche province d'Ontario, un premier ministre, a
quelque parti qu'il appartienne, se lever en chambre
et <lire, au nom d'un grand parti: "Je défendrai
les écoles séparées, parce qu'elles ont été établies par
la constitution et que je dois être fidèle à la consti-
tution."

'Je répudie les actes de Martin du Manitoba, à
quelque parti qu'il appartienne, qui a fait passer
une loi à l'effet de modifier la constitution-chose
qu'il n'avait pas le droit de faire-au sujet des

écoles séparées et <le la langue française laits cette
province. Pour mua part, je n'appuierai jamais une
loi attaquant les droits établis. *

La population catholique du Nord-Ouest est en
minorité aujourd'hui; qui nous dit que dans un
siècle ou deux, elle ne sera pas la majorité ? Alors, si
la majorité devient catholique et qu'o lui demande
d'établir des écoles séparées et d'abolir les écoles
protestantes, alors, dis-je, suivant la règle de
l'Eglise catholique, cette majorité dira, " non ; les
droits établis doivent être maintenus, nul n'a le
droit de les abolir." Voilà, M. l'Orateur, l'entente
générale, et nous ne devons pas la violer ; voilà
comment je considère la constitution du pays, elle
doit être notre guide, notre seul guide. C'est notre
seule manière le former un grand peuple uni sous
le drapeau britannique, de rendre tout individu
heureux, sentant que ses droits sont respectés et
que l'avenir <le ses enfants est assuré, que l'on n'en,
lèvera pas à la génération future dont il est respon-
sable, sa langue ni sa religion.

Maintenant, le même auteur que j'ai cité tout à
l'heure expose des règles générales relatives à cette
constitution. Il dit, à la page 144 :

Sous le régime fédéral, il en est autrement. La supré-
matie légale de la constitution est essentielle à l'exis-
tence de l'Etat.

Cela est assez clair. Il parle ensuite des Etats-
Unis:

La gloire des fondateurs des Etats-Unis, c'est d'avoir
conseillé ou adopté des arrangements d'après lesquels la
constitution devient en réalité la loi suprême du pays,
Ce but a été atteint grâce à un principe très raisonnable,
et l'invention d'un mécanisme gouvernemental appro-
prié pour l'application de ce principe. Ce principe est
clairement défini dans la constitution des Etats-Unis. "L;
constitution," dit l'article 6, "et les lois les Etats-Unis
qui seront faites en conséquence seront la loi suprême du
pays, et les juges de tous les Etats seront liés, nonobstant
toute disposition contraire dans les lois ou la constitu-
tion.

Le même auteur, parlant de l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord, <le 1867, dit, à la page 153:

Par conséquent, dans tout le Canada, la constitution
est la loi immuable du* pays. Et sous cette loi, vous avez,
comme vous le voulez, la distribution des pouvoirs parmi
les corp§ d'une autorité égale.

Où est le consentement, je ne dirai pas de la ma-
jorité, mais de la minorité qui est entrée dans la
confédération avec une entente spéciale, où est,
dlis-je, son consentement a l'abolition des écoles sé-
parées, ou de la langue française dans nos docu-
ments officiels, dans nos tribunaux ou dans le par-
lement ? Si vous faites à un homme du Nord-Ouest.
l'injustice de lui enlever des droits reconnus à ce
sujet, si' vous commettez l'injustice de ne pas lui
permettre de parler en parlement, ou de lire les
actes du parlement ou les décisions des tribunaux,,
dans sa propre langue, vous ne commettez pas sim-
plement une injustice, mais vous faites un acte ty-
rannique. Vous employez la force contre la minori-
té, pour lui enlever des droits qui lui appartiennent
et qui lui ont été donnés par la majorité. Vous
violez des droits privés, vous privez une partie du
peuple de ses droits, sans son consentement, et je
ne crois pas qùe ce soit noble, juste, et même excu-
sable de la part de ce parlement éclairé de faire
une telle action, quand nous, nous, voulons <le la
haute éducation et de la grande liberté dont jouit
tout citoyen sous le drapeau anglais. Au nom <le
la constitution, au nom des droits établis, au nom
des droits égaux, car les droits ne consistent pas à
enlever ceux des autres, au nom de l'avenir du
pays, .de la paix, de l'harmonie, du bien-être <le
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tout le Canada, je prie le parlement de ne pas
violer (les droits établis et <le protéger, dans le
Nord-Ouest comme dans toute autre partie du
pays, tous les droits donnés au peuple par la cons-
titution, qui a reçu la sanction de Sa très gracieuse
Majesté la reine Victoria.

M. SPROULE : L'honorable député <le Belle-
chasse (M. Amyot), semble confondre une partie de
la constitution avec la constitution même. Cette
partie de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord
se rapporte à un état <le choses qui existait dans
deux Provinces du Canada, lors <le la confédération,
et c'est pour cela que ces droits ont été donnés à
ces deux provinces. Parmi les droits exclusifs
accordés à une province, d'après l'article 93 de
FActe de l'Amérique Britannique du Nord, il y
avait

Dans chaque province, la législature peut exclusive-
ment faire des lois relativement à l'éducation, sujettes
aux dispositions suivantes:

Ces dispositions s'appliquaient à l'état de choses
qui existait dans deux provinces seulement, lors (le
la confédération. L'honorable député de Belle-
chasse (M. Amnyot) oublie qu'il y a certaines pro-
vinces qui n'ont pas le droit relatif aux écoles sépa-
rées, et qui sont entrées dans la confédération,
daprès la constitution, tout comme les territoires
du Nord-Ouest, et le Manitoba ; il faut se rappeler
que ces dispositions s'appliquaient à un état de
choses qui existait dans Ontario et Québec, seule-
ment, et elles furent faites à cause <le cet état (le
choses, et non pour s'appliquer à d'autres provinces
ou territoires susceptibles d'entrer dans la confédé-
ration, par la suite.

L'honorable député de Bellechasse (lit que nous
avons le droit de maintenir cette disposition ; je le
crois. Nous avons formé la confédération avec
l'entente qlue l'Acte (le l'Amérique Britannique du
Nord serait notre future constitution, et en (on-
nant une constitution aux territoires du Nord-
Ouest, il n'y a aucune violation de donner à la
nouvelle province le droit que veut toute province,
le traiter exclusivement la question de l'éducation.
Dans le Nouveau-Brunswick, dans la Nouvelle-
Ecosse, on a ce droit ; mais Ontario et Québec ne
l'ont pas, parce que les écoles séparées étaient éta-
blies avant la confédération et doivent être main-
tenuea, d'après la constitution.

L'honorable député de Provencher (M. LaRi-
vière), dit que ces dispositionsont force de loi aujour-
d'hui, dans le Nord-Ouest. L'honorable député
parle d'une disposition (lu vieil acte. J'aime-
rais à lui demander quand cela a été adopté. Ce
n'était pas adopté lorsque nous avons pris les terri-
toires du Nord-Ouest, ça été mis dans un acte pro-
visoire pour donner un pouvoir quasi-législatif au
lieutenant-gouverneur, dans le Nord-Ouest. Pour
que les arguments des députés de Bellechasse et de
Provencher aient quelque valeur, il faut qu'ilsnous
prouvent que par la loi ou l'usage, le mode d'écoles
séparées existait dans le Nord-Ouest et le Manitoba,
avant l'entrée de ces provinces dans la confédéra-
tion, et alors, il y aura quelque force dans leur pré-
tention que le peuple a le droit de conserver le
pouvoir dont il jouissait. Mais je ne crois pas que
l'article de l'acte cité par l'honorable député de
Muskoka (M. O'Brien), fasse partie de la constitu-
tion, mais ce n'est qu'un article de l'acte des Ter-
ritoires du Nord-Ouest.

L'honorable député de Provencher (M. LaRivière)
<lit que Ontario ne toit pas imposer son opinion dans

M Amror.

une législation pour les territoires du Nord-Ouest.
Il oublie qu'il prend lui même cette attitude, car il
n'appartient pas aux territoires du Nord-Ouest,
muais à la province du Manitoba. Mais il ne s'agit
pas d'une juridiction appartenant exclusivement
aux représentants de ces territoires. Tous les
membres <le ce parlement ont ce droit, alors qu'il
s'agit de faire une constitution pour ce pays de
l'ouest. Nous faisons cette constitution, et elle
doit être en harmonie avec la disposition de l'Acte
de l'Amérique Britannique du Nord, qui, si je l'in-
terprète bien, lit que chaque province qui entre
dans l'union aura certains droits exclusifs, et un de
ces droits, c'est que la législature de chaque pro-
vince pourra faire ses lois touchant l'éducation.
Cet article ajoute : "sujettes aux dispositions sui-
vantes; " mais, ainsi que je l'ai déjà dit, les disposi-
tions ne furent faites qu'à cause de l'état de choses
qui existait dans leux provinces, et par conséquent,
nous pouvons laisser de côté ce point de la ques-
tion.

Je dois avouer que j'approuve beaucoup les senti-
muents exprimés par l'honorable député <le Muskoka
(M. O'Brien). Si par cette constitution nous pou-
vons donner aux territoires ce droit exclusif de
faire leurs propres lois sur l'éducation, je crois qu'il
est juste de leur donner ce droit. Je ne crois pas que
nous puissions être gênés dans l'accomplissement
de notre devoir, en dépit de l'article de l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord, qui a déjà été cité,
et un article qui a été fait longtemps après l'achat
des territoires du Nord-Ouest.

M. LARIVIÈRE : Je demanderai à l'honorable
député (le lire le paragraphe 3 de l'article 93. Mon
honorable ami n'a lu que le paragraphe 2, il pourra
voir tue le paragraphe 3 s'applique aux provinces
où un système " sera subséquemment établi."

M. SPROULE : Le paragraphe 3 dit-
Dans toute province où un système d'écoles séparées ou

dissidentes existera par la loi, lors de l'union, ou sera
subséquemment établi par la législature de la province,
il pourra être interjeté appel au gouverneur-général en
conseil de tout acte ou décision d'aucune autorité provin-
ciale affectant aucun des droits ou privilèges de la mino-
rité protestante ou catholique romaine des sujets de Sa
Majesté, relativement à l'éducation.

Il s'agit des provinces où un système d'écoles
séparées existait avant l'entrée dans la confédéra-
tion. Je nie crois pas qu'un système d'écoles sépa-
rées existât par la loi dans les territoires du Nord-
Ouest avant l'entrée de ce pays dans la confédéra-
tion, et par conséquent, je <lis que cette disposition
n'a pas ici son application.

M. LARIVIERE, Mon honorable ami sait que
l'Acte del'Amnérique Britannique du Nord s'applique
à toutes les provinces.

M. SPROULE : Certainement ; mais je dis que le
paragraphe que l'honorable député m'a demandé de
lire déclare

Dans toute province où un système d'écoles séparées ou
dissidentes existera par la loi, lors de l'union-

M. LARIVIÈRE : Et puis, "'ou sera subsé-
quemment établi."

M. SPROULE : C'est là un acte qui fut passé
longtemps après l'union, et ce système n'existait
pas par la loi lors de l'union, et conséquemment, je
dis que la disposition ne s'applique pas à ce cas
particulier.

Après la difficulté dont nous avons été témoins
dernièrement dans la province du Manitoba, relati-
vement à cette question et après les difficultés qu
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'>nt en lieu dans d'autres provinces, nous devrions
être très prudents dans la solution de cette ques-
tion ici. S'il y a un principe qui, plus que tout
autre, devrait nous guider, c'est celui que nous
avons reconnu, le principe qui existe dans toutes
les provinces de l'union. Sauf les dispositions éta-
blies en une des conditions qui existaient en vertu
de la loi antérieurement à l'union, je dis qu'il est
juste le conférer aux provinces le droit de résoudre
exclusivement les questions d'éducation, suivant
'esprit de l'Acte <le l'Amérique Britannique du
Nord, si je l'interprète bien. Je ne sais pas si, à
l'êpoque où cet acte fut adopté, on a négligé cette
disposition relative aux attributions en matière
d'éducation, où si on a voulu que la loi restât ce
ju'elle était, mais je crois qu'il vaudrait mieux
accorder une constitution libre aux territoires,
attendu qu'ils se préparent à organiser une assemblée
législative, et leur conférer les droits et les attribu-
tions exercés aujourd'hui dans toutes les autres
provinces de l'union.

M. AMYOT : Sauf le droit de faire la moindre
modification en ce qui concerne l'éducation et la
langue. Nous avons été conservés comme protection
.c -

M. SPROULE : Je n'ai pas parlé de langue du
tout. J'ai parlé de la question de l'éducation, et
d'après l'interprétation que je donne à l'Acte (le
lAmnérique Britannique du Nord, celui-ci laisse à
chaque province des droits exclusifs à cet égard.

M. DAVIS (Alberta): Je veux dire un mot au
sujet du bill avant qu'il soit adopté en deuxième
délibération. Je suis convaincu que ce bill reçoit
une approbation générale dans les territoires du
Nord-Ouest, et je ne soulèverai pas de débat au
sujet de l'attitude prise par mon honorable ami, le
léputé de Muskoka (M. O'Brien), à l'égard du bill ;
nais je dirai qu'il est très peu question dans les
territoires du Nord-Ouest de cette question de
l'éducation, et que si elle eût été comprise dans ce
bill, pour ia part, je nie serais déclaré en faveur
des écoles séparées. On peut dire que depuis que le
Nord-Ouest est le Nord-Ouest et, comme question
de fait, depuis la date de son premier établissement,
les premières écoles qui y ont été établies ont été
<les écoles catholiques, et je ne vois pas pourquoi
nous dépouillerions ces gens d'un seul des droits
qu'ils possèdent. Je veux justice égale pour tous et
partout. Les catholiques sont aujourd'hui en mino-
rité, maisce n'est pas une raison pour que la imajo-
rité leur dicte ses volontés et leur dise: Vous
n'aurez pas ce qui vous a été accordé quand vous
êtes entrés dans la confédération, pour ainsi dire.
Il sera temps de discuter cette question quand les
territoires auront été divisés en provinces, ce qui,
je l'espère, ne tardera guère. Alors, si nous devons
avoir une nouvelle constitution, ce sera le temps de
discuter cette question, mais, pour le moment, je
dis: Laissez cela tranquille.

Quant aux dispositions de l'article 2, cet article
décrète que l'assemblée législative se composera de
vingt-deux membres, mais quand le bill sera discuté
ei comité, je proposerai que le nombre en soit porté
à vingt-cinq. On nous a enlevé trois des experts en
loi, dont deux venaient du district d'Alberta, et je
donnerai les'raisons pour lesquelles je demande que
nous ayons deux députés de plus dans ce district.
Quand, en 1888, la représentation proportionnelle
fut accordée, on se basa sur le nombre de noms qui
se trouvaient sur les listes électorales à cette époque.

L'Alberta eut alors droit il six députés, l'Assiniboïa
à onze et la Saskatchewan à cinq. Comme il n'est
pas encore possible de baser une estimation exacte
sur le dernier recensement. il n'est que juste qu'on
prenne la même proportion qu'on a prise il y a trois
ails, c'est-à-dire basée sur le nombre de noms inscrits
sur les listes électorales. Si cette répartition était
juste alors, elle est encore juste.

Je vois que dans l'Alberta, il y avait 6,492 noms
inscrits sur la liste électorale, ce qui, divisé par
six, donnait 1,082 électeurs, chiffre représenté par
chaquedéputédu district de l'Alberta. Dansl'Assini-
boïa, est et ouest, il y avait 7,255 noms, ce qui, à
onze député, donnait à chacun <le ceux-ci une repré-
sentation de 559 électeurs, contre 1,082 dans
l'Alberta. Je ne demande que deux députés (le plus,
ce qui me laisse encore de la marge, car chaque
député représentera 816 électeurs dans l'Alberta
contre 659 dans l'Assiniboïa. Je crois avoir raison
de demander ces deux députés de plus, et si l'on
opérait un remaniement basé sur le nombre des
noms inscrits présentement sur les listes électorales,
je crois que l'Alberta aurait droit à quatre députés
de plus au lieu de deux. Je dois dire que je n'ai
entendu nulle part dans Alberta de plaintes au sujet
des dispositions de ce bill. On n'a pas même trouvé
à redire à la représentation, parce qu'on croyait que
j 'y verrais moi-même. J'ai préparé ma disposition au
sujet de la représentation et je la produirai devant
le comité quand il sera question de remaniement,
pourvu qu'on nous accorde les deux députés de plus.
Je ne veux pas retenir la chambre plus longtemps,
aujourd'hui, mais quand le bill sera discuté en
comité, j'aurai quelque chose à dire à son sujet.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je n'ai qu'une remarque
à faire au sujet de cette question. Je regrette que
l'honorable député ait discuté aussi longuement, et,
d'après ce que j'ai cru voir, avec autant de chaleur
inutile la question de l'application au Nord-Ouest
de toute disposition relative à l'éducation. Mon
honorable ami qui siège à nia gauche a parlé de
cette question comme si l'on tentait d'empiéter,
directement ou indirectement, sur les droits garan-
tis par un pacte à la province de Québec, à la pro-
vince d'Ontario et à la province du Manitoba. Je
n'ai pas compris qu'on ait donné quoi que ce soit à
entendre dlans ce sens, mais si tel était le cas, d'après
ma manière de comprendre la question, je n'aurais
ni sympathies, ni appui à offrir à une telle tentative.
Je crois que ces droits sont suffisamment garantis
par l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord et je
n'ai pas entendu parler d'agitation dans une quel-
conque de ces provinces tendant à ce qu'on moleste
ces droits.

Je n'aurais pas dit un mot au sujet du bill, n'eus-
sent été les remarques faites par ces honorables
députés ; et je veux qu'il soit bien compris en ce
moment que le silence d'un de ses membres ou de
tous ses membres n'empêchera pas le parlement
d'exprimer son opinion quand ces territoires seront
érigés en provinces. Mon opinion est aujourd'hui,
comine elle a été depuis des années, que lorsque le
temps en sera venu, on ne saurait ainsi enlever aux
provinces ainsi érigées le droit de résoudre par elles-
mêmes, dans un sens ou dans l'autre, la question
de l'éducation. Je serais le dernier à favoriser
l'imposition, par le parlement, au peuple de ces pro-
vinces, d'un système d'éducation, soit libre, soit
séparé. Je prétends seulement que lorsqu'on pré-
sentera un bill pour ériger ces territoires en provin-
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ces, ce bill devrait contenir une disposition à l'effet démonstration était faite. D'après la clause 2 du
d'autoriser la population des provinces ainsi cons- bill maintenant (levant nous, le gouvernement
tituées à décider quel système d'éducationi elle aura. refère ù une cédule contenant la description des

Je ne discute pas cette question maintenant, divisions électorales d'après lesquelles les élections
j'expriie seulement cette opinion, afin qu'on ne seront faites. Cependant lebilli ne contient aucune
suppose pas que par mon silence, j'acquiesce à cer- nouvelle cédule, et avant qu'il subisse la seconde
taines doctrines extrêmes exposées par' les honora- i lecture, je désire savoir si le gouvernement est
bles députés. En raison des remarques qui ont été prêt à remplir la promesse qu'il a faite (le donner à
faites, j'ai cru nécessaire (le répudier l'idée qu'en la population française du Nord-Ouest une repré-
consentant à l'adoption de ce bill, je me liais pour sentation proportionnée à son importance.-(Texte.)
toujours sur cette question (le lédication. 'l'C
n'est pas le cas. Bien ,qume nous conférions des M. IILLS (Bothwell): J'aurais mieux aimé
attributions presque égales à celles conférées aux moi-même qlue le projet <le loi qui nous est soumis
législatures provinciales, nous n'érigerons pas les eût contenu une disposition tendant à la création
territoires en provinces séparées. Quand cela sera d'un exécutif responsable à la législature provin-
fait, je suppose que ce sera par la reine en conseil ciale et contrôlant la dépense (les crédits mis à la
en vertu de l'article 146, de l'Acte le l'Amérique dlisposition le la législature de ces territoires. Je
Britannique du Nord, et je réclame simplement le remarque dans les estimations qui nie sont sou-
droit (le décider alois ce qe j'aurai à faire. Con- mises, certains crédits votés par cette chambre pour
foriément i l'opinion que j'ai toujours entretenue certaines fins spécifiées ; et aujourd'hui que la popu-
et que j'entretiens encore, je n'hésite pas a déclarer lation des territoires s'est développée au point <le
respectueusemnent que lit population le ces nou- rendre justifiable l'établissement d'une assemblée
velles provinces devraient avoir le droit de décider représentative chargée de légiférer en son nom, je
quel système d'éducation elle aura. crois que nous devrions livrer au contrôle de cette

M. BEAUSOLEIL: M. l'Orateur, durant la assemblée un crédit raisonnable, tel que ceux que
derMièr EsSO du Md parleen, drautio nous votons ici pour des fins spécifiées, et lui per-deriè re setssion i dernier pallean ent, la uestioa mettre de déterminer comment et pourquoi ce<le la rep-ésentation (le la itinorité dans la Législa- crédit sera dépensé. En prenant sur nous (le con-ture (les aerritoires du Nord-Ouest a été eune férer des institutions représentatives à la popula-

sur le tiapis par la lecture uh'îîne lettre (le Monsci- tion (les territoires, nous supposons quelle est en
uicur Gi-andini, évêque le saiSt-Albert, dans la- .er lesoncti ons 

quelle se trouve le passage suivantpreières fonctions e ce
Bien qu'étant la minorité, nous pourrions cependant onvernemet sera d'a lrquere fontis < ce

envoyer deux représentants à la Chambre; on a réussi a gouvernement sera d'appliquer le revenu mis à sa
nous rendre la chose impossible. J'en accuse encore le disposition aix ins qu'il croit le plus nécessaires au
gouvernement fédéral qui, en formant les districts élec- bien-être des territoires. C'est là, je crois, une
toraux au divisé les deux centres catholiques français de question d'une très grande importance.muanière quis nons sommes dans l'iliiîîossîbilité de nîous
uie représenster. Je n'oublie pas que lit population (le cette vaste

Lors du débat sur le bill introduit par l'honorable égionnest pashomuogène, c'est-à-dire unieet capable
député (le Siicoe-Nord (M. McCairtly) pour abolir (le comprendre les besoins d'un chacun, comme le
lit langue française dans les Territoires du Nord- ferait la population d'une province établie depuis
Ouest, la question at été aienée (e nouveau sur le longtemps. Il est très probable qu'on constatera
tapis par l'honorable député (le Saskatchewan (M. la nécessité le diviser avant longtemps ces terri-
Macdowall) (laits un dialogue qu'il a eu avec l'hono- toires dans l'intérêt de leur bon gouvernement ; et
rable ministre le la Justice lorsque celui-ci présen- qu on verra qu'ils soient capables dlappliquer une
tait son fameux amendement. Ce dialogue se législation provinciale plus satisfaisante pour eux-
trouve consigné à la colonne 900 les 1ébats de la memes s'ils avaient des districts séparés, dont
Chambre de l'ai dernier. Je vais prendre lit liberté chacun serait représenté séparément, qu'en entre-
<le le hi-e -_prenant le comprendre sous un seul gouvernement

(le O Loo . .t . provincial près d'un million de milles carrés et en
M. MACDOWALL: L'honorable ministre de lat Just ce ruisn nebelsr éetnsdéalse

a dit, avant de soumettre son amendement que le Nor- réunissant ensemble les représentants d'établisse-
Ouest devrait être équitablement représenté dans l'As- ments éloignés qui ne peu'ent coînprendre les
semblée législative avant que cette question y fut traitée. besoins et ne savent rien ou a peu près rien de la
Je me permettrai de demander si le gouvernement a l'in- situation les uns des autres. Ce fait seul suffit our
tention île faire un remaniement des divisions électorales , .
dans le Nord-Ouest, car, autrement, le Nord-Ouest ne rendre toute assemblée qui pourra être convoquée
sera pas représenté comme il a droit de l'étre. <ans les territoires, différente de ce que serait une

Sir JOHN THOMPSON: Cette question sera traiée assemblée représentative dans une province établie
par le Parlement, de même que le sujet de li présente depuis longtemps. Je remnarque également que parrésolution, si elle est adoptée. Le gouvernement étudiera l'article 3, on accorde au lieutenant-gouverneur les
lit question avant de soumettre un bill. latce3 nacrea iueatguen e

M. MACDOWALL: J'ai appris qu'un remaniement droits et les prérogatives qui appartiennent à la
des divisions électorales devait être fait dans les Terri- Couronne; on lui donne le droit de dissolution ; je
toires du Nord-Ouest et que la population française aura crois que cela est très discutable.
des représentantsavant que cette question soit discutée. On (lit que la. législature, une fois élue, sera élue

Sir JOHN ,THOMPSON : L'bonorable député con- nour trois
prendra que, s'il est orouvé au Gouvernement que lit repre- - ans, i moins qu'elle ne soit.dissoute plussentation électorale n'est pas juste d'aprèsle mode actuel, tôt par le lieutenant-gouverneur ; mais pourquoi le
ce Parlement devra faire un changement. lieutenant-gouverneur aurait-il le droit de dissolu-

Je désire savoir, M. l'Orateur, si le gouverne- tion, quand on ne lui donne pas de conseillers res-
ment a étudié lit question et s'il est prt à (lire pousables? Les conseillers qu'il peut avoir ne sont
qlue lit population française du Nord-Ouest -sera pas responsables à la majorité de lit législature. Il
représentée dans la Législature, parce'qu'il a été me semble que les maux qui pourront résulter du
démontré qu'il existe un juste grief, et que le fait qu'un fonctionnaire irresponsable est investi de
gouvenement a promis d'y porter remède si cette ce droit, sont beaucoup plus grands que le maintien

M. Davni:s (I.P. -E.)
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de l'assemblée pendant toute la période pourlaquelle
elle est élue. En vertu de cet article, l'assemblée
existe pour une période de trois ans à moins qu'elle
ne soit dissoute plus tôt. Pourquoi serait-elle dis-
soute plus tôt? Pourquoi ne continuerait-elle pas
à exister, comme dans le cas d'un conseil <le comté,
jusqu'à l'expiration de la période pour laquelle elle
est élue? Pourquoi donner à un fonctionnaire
nommé par le gouvernement fédéral le droit de
dissolution? Son Excellence le gouverneur-général
exerce ce droit, mais il le fait sur l'avis de minis-
tres qui sont responsables au parlement pour l'avis
qu 'ils donnent. Mais, là-bas, il n'y a pas de minis-
tres, il n'y a pas de conseillers qui soient responsa-
bles à la législature provinciale et qui puissent être
démis de leur position par l'action de la législature
provinciale pour avoir donné un mauvais avis à
cet égard.

Je crois que c'est là un droit qui ne devrait jamais
être conféré à un fonctionnaire nommé par les mi-
nistres fédéraux, ou Son Excellence, sur l'avis de
ministres fédéraux, à moins qu'il ne soit entouré
d'hommes reponsables à la législature provinciale
pour l'avis qu'ils donnent. d'attire particulière-
ment l'attention du gouvernement sur cet article
du bill, et quand la chambre se formera en comité,
je crois que nous devrions le modifier. A moins
que la gouvernement ne soit prêt à dire que le
temps est venu d'entourer le lieutenant-gouverneur
des territoires d'hommes responsables à la législa-
ture provinciale pour l'avis qu'ils donnent, et que
les crédits votés par cette chambre seront remis à
titre de subsides à cette législature pour qu'elle les
distribue comme elle le jugera à propos, sous l'au-
torité des dispositions constitutionnelles qui s'ap-
pliquent partout où existe un gouvernement parle-
mentaire, je crois que nous ne devrions pas adopter
cette politique, parce qu'il faut qu'elle soit néces-
sairement accompagnée des autres conditions que
j'ai mentionnées.

La proposition est adoptée, et la chambre se forme
en comité.

Article 3.
(En comité.)

Sir JOHN THOMPSON : Il n'y a pas de doute
que le temps n'est pas arrivé de donner aux terri-
toires, comme tout, le rang et les droits d'une pro-
vince ; et il est tout probable que le gouvernement
entretiendra l'opinion que ces droits ne doivent
être conférés en aucun temps aux territoires comme
tout, mais qu'il faut leur refuser les droits provin-
ciaux jusqu'à ce que le temps soit venu de subdi-
viser les territoires. D'ici là, l'article décrète que
la législature sera élue pour trois ans. Sous l'opé-
ration du régime actuel, il n'existe pas de droit de
dissolution de l'assemblée avant la fin de cette
période. Elles doivent être rares, assurément, les
circonstances dans lesquelles devra se produire la
dissolution d'une assemblée de ce genre, qui ne
possède pas de pouvoirs constitutionnels complets
et qui n'est pas guidée par un exécutif; mais je
crois que le droit de dissolution doit être conféré.
On propose que ce droit soit conféré au lieutenant-
gouverneur des territoires.

La gauche est d'avis que ce droit en fera un
despote ayant le droit, à n'importe quel moment, à
son gré, de dissoudre l'assemblée. Il me suffira
de dire qu'à mon humble avis, si le lieutenant-gou-
verneur des territoires du Nord-Ouest étaient une
personne de ce caractère, prête à dissoudre l'as-
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semblée de son propre mouvement, il devrait être
révoqué lui-même comme lieutenant-gouverneur
avant l'élection d'une nouvelle assemblée, car la
loi décrète qu'il gouvernera les territoires confor-
mément aux instructions qui lui sont données par
le gouvernieur en conseil ou le secrétaire d'Etat du
Canada.

M. MILLS (Bothwell): C'est l'ancien régime du
bureau colonial irresponsable.

Sir JOHN TIHOMPSON : Oui. Bien qu e les
droits des territoires du Nord-Ouest et les fonctions
de son gouvernement soient restreints, le gouver-
nement fédéral est l'exécutif pour ces territoires.
Il faut qu'il y ait un exécutif quelque part. Nous
n'entendons pas qu'il y ait un exécutif dans les
territoires <lu Nord-Ouest mêmes et nous n'y avons
jamais conféré les attributions de ]'exécutif à un
corps quelconque, bien que nous y ayons en un
bureau de conseillers y possédant un semblant d'au-
torité exécutive. Mais, même quand le bureau <les

i conseillers exerçait ses fonctions, le gouvernement
du Canada était l'exécutif des territoires du Nord-
Ouest, en ce sens que le gouvernement provincial
des territoires du Nord-Ouest, pour toutes les fins,
est le gouvernement du Canada. Voilà pourquoi
les attributions exécutives telles que le droit de
dissolution doivent être exercées sous la direction
de l'exécutif fédéral, par le lieutenant-gouverneur
des territoires du Nord-Ouest. N'y a-t-il là aucune
responsabilité ? Si le parlement fédéral est le
parlement qui adopte les lois pour les territoires
du Nord-Ouest, sauf le droit que nous avois délé-
gué d'édicter des ordonnances relativement à cer-
taines questions, c'est ce parlement qui doit con-
trôler les questions relevant de l'exécutif dans les
territoires du Nord-Ouest et conséquemment, le
gouvernement fédéral doit rester l'exécutif.

J'ai dit, il y a un instant, et je crois que chacun
admettra avec moi que l'exercice d'un droit de ce
genre serait très rare. Cependant, toits ceux qui
ont suivi ou lu les débats qui ont eu lieu depuis un
an ou deux sur des affaires <lu Nord-Ouest, con-
prennent que l'occasion peut se présenter où la
dissolution de l'assemblée serait très utile à l'admi-
nistration des affaire des territoires. L'une (les
déductions à tirer des débats qui ont eu lieu l'an-
née dernière a trait à la question de conférer à
l'assemblée du Nord-Ouest des pouvoirs plus
étendus que ceux qu'elle possédait jusqu'ici, relati-
ment à la question des spiritueux. A le dernière
session, cette chambre aura probablement été dis-
posée à admettre que le droit de régler cette ques-
tion devait être conféré à l'assemblée du Nord-
Ouest, mais novs étions virtuellement unanimes à
penser qu'il ne devait être conféré qu'après que la
nouvelle assemblée aurait été élue sous l'empire
d'un régime différent, ce qui fait qu'au lieu de pou-
voir conférer ses droits immédiatement, nous avons
été obligés de déclarer que bien qu'à notre avis
l'intérêt des territoires du Nord-Ouest pût nous
engager à conférer ces droits immédiatement, une
telle proposition ne pouvait avoir d'effet qu'après
l'expiration de l'existence légale de l'assemblée
actuelle.

Il nous eut agréé davantage d'adopter une loi
devant prendre effet immédiatement et de laisser
les nouveaux députés exercer les pouvoirs plus
étendus que le parlement fédéral aurait pu con-
férei. Sous l'opératioql du régime actuel, cette
chambre sera continuellement entravée dans ses
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relations avec l'assemblée du Nord-Ouest, dans le
clanîgemnent (les bornes des districts et autres
questions de ce genre, parce que tout devra vir-
tuellemnent être ajourné jusqu'à l'expiration (le la
période dle trois ans. Supposons que dants un an
ou deux, grâce l 'accroissemnent rapide <le la popiu-
lation, une partie considérable les territoires ie se
trouve pas représentée dans l'assemblée, nous
serions virtuellement sans pouvoir pour changer la
représentation. Naturellement, il n'est pas pro-
bable que cela arrive, mais je crois que le droit de
dissolution doit être confié à quelqu'un. 'Il ne
saurait être confié à l'assembilée elle-même, et je
crois qu'il doit être confié aux fonctionnaires qui
exerce (les pouvoirs exécutifs sous la direction du
gouvernement fédéral.

M. MILLS (Bothwell) : Je ne discute pas la
proposition que le droit de dissolution doit être
confié à quelqu'un, nais je fais simplement remar-
quel que les maux qui peuvent résulter de ce que
la chambre siège pendant la pleine période le son
existence seraient probablement moins graves que
ceux qui peuvent résulter de la collation de ce
droit à un fonctionnaire irresponsable. Il est vrai
que le lieutenant-gouverneur est responsable le
l'exercice (le ce droit au gouvernement fédéral,
mais siniplenient <le la même manière que le bureau
colonial qui était responsable au parlement impé-
rial, et qui a exercé dans le passé les pouvoirs
étendus sur notre pays. Par exemnple, sir Francis
Bond Head était responsable au bureau colonial et
le ministre les colonies était responsable au parle-
ment impérial, mais cela n'a pas empêché les
graves abus qui ont amené une insurrection dans ce
qui constitue aujourd'hui les provinces d'Ontario
et de Québec.

Je crois que nous pourrions partir de cette pro-
position que, bien qu'il ne soit peut-être pas oppor-
tun de conférer aux habitants les territoires la
large mesure d'autorité qui est confiée aux législa-
turcs provinciales, cependant, d'autant que nous
leur conférons (les droits, ces droits doivent être
exercés en les rattachant à un exécutif responsable.
On s'est débarrassé (les membres (le la législature
provinciale nommés par le gouvernemnent. On a
actuellement une assemblée composée de vérita-
bles représentants du peuple. Pourquoi l'autorité
restreinte conférée à cette assemblée et l'autorité
exécutive qui s'y rattache ne seraient-elles pas
exercées sur l'avis d'homies responsables à l'as-
semblée pour l'avis qu'ils donnent ? Pourquoi, par
exemple, voterions-nous ici une somme considé-
rable, en déterminant légèrement les fins auxquelles
elle doit être appliquée, et ne laisserions-nous pas
cette somme au contrôle de la législature provin-
ciale de ce territoire, pour que celle-ci la distribue
d'après l'avis d'hommes (lui jouissent de la confiance
(le cette législature ?

Je sais que certaines difficultés ont surgi, il y a
deux ou trois ans, entre le lieutenant-gouverneur
et l'Assemblée législative au sujet de certains cré-
dits. On espère organiser avant lon gtemps une
partie de ces territoires en provinces. Ils jouiront
alors (le tous les droits provinciaux. Il nous
faudra alors déteriiner, comme dans le cas du
Manitoba, avec quel chiffre de dettes il entrera
dans la confédération et ce qu'on devra porter à
son débit. Nous pourrons porter à son débit nos
travaux publics, comme nous avons porté au débit
des vieilles provinces la dépense faite pour travaux

Sir Jouis THoMPsoN.

publics antérieurement à la confédération, et il
nous faudra admettre qu'il a d-oit à un certain
subside pour son gouvernement provincial. Com-
ment procédera-t-on ? Fera-t-on à la nouvelle pro-
vince un compte dans lequel seront insérées les
sommes dont nous contrôlons la dépense et dont
nous refusons le contrôle à la législature du terri-
toire ?

Il nie semble (lue si, (l'un côté, nous devons être
prudents quand il s'agit d'un pays qui n'a pas cet
état île cohésion organique, pour ainsi dire, qui
existe dans les vieilles provinces qui se composent
d'un certain noibre d'établissements séparés et
distincts, d'un autre côté, il devrait y avoir un
pouvoir exécutif correspondant à celui qui existe
dans les anciennes provinces et ce pouvoir devrait
*tre exercé sous le contrôle de l'assemblée législa-
tive. Présentement, nous n'y pourvoyons pas. Nous
lui accordons (les attributions législatives qui n'ont
guère de valeur tant que nous lui refusons le droit
de contrôler sa dépense, affectée aux fins pour les-
quelles il a droit de légiférer, et je dis que dans ce
cas, nous le mettons dans un état d'impuissance.
Nous restreignons son autorité plus que nous
devrions le faire ; ce qui causera du mécontente-.
ment.

M. NLMACDOWALL: Je ne croispasque cela nuise
au Nord-Ouest, parce que le pouvoir sera exercé à
Ottawa, et je crois qu'à tout événement, les terri-
toires sont en sécurité d'ici à trois ans. Si dans les
trois dernières années le lieutenant-gouverneur
avait exercé le droit de dissoudre l'assemblée, je
crois que cela eut mis fin à la difficulté, car celle-ci
venait de l'existence du bureau des conseillers, et
si ce dernier avait pu conseiller à Son Honneur de
dissoudre la chambre, je crois qu'il eût eu une ma-
jorité et que toute la difficulté eût été surmontée.
Quant à créer un conseil exécutif, ce serait virtuel-
lement accorder le gouvernement provincial au
Nord-Ouest.

M. MILLS (Bothwell): Non.
M. MACDOWALL: C'est l'un des grands pas

vers la concession d'un gouvernement exécutif.
L'exécutif aura le droit d'imposer la taxe directe,
de prélever un revenu et certains moyens de sub-
sistance pour lui-même. L'opinion de la population
du Nord-Ouest.est présentement opposé à tout ce
qui se rapproche d'un gouvernement responsable.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Une remarque au sujet
de la citation de l'acte faite par le ministre de la
justice et qui a paru à l'honorable député de la Sas-
katchewan répondre à l'objection. Le second para-
graphe de l'article 4 dit:

Le lieutenant-gouverneur administrera le gouverne-
ment en vertu d'instructions qui lui seront données de
temps à autre par le gouverneur en conseil ou var le
secrétaire d'Etat du Canada.

Jusque là, c'est parfait, il n'y a pas de doute là-
dessus, mais en règle générale, et dans les cas qui
ne sont pas explicitement ou expressément déter-
minés, oit les attributions ne sont pas explicitement
définies par le statut, il doit être contrôlé par les
instructions qu'il reçoit d'Ottawa. Mais cet article
ne s'applique pas aux attributions qui sont expli-
citement conférées par le statut au lieutenant-gou-
verneur lui-même, attributions que nous conférons
ici en déclarant explicitement que le lieutenant-
gouverneur aura le droit de dissoudre l'assemblée
et d'ordonner l'élection d'une nouvelle assemblée.
Or, les attributions explicitement déterminées ne
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sont en rien contrôlée par la déclaration générale
lu statut à l'effet, qu'en général, il agit conformé-

miîent à des instructions transmises d'Ottawa. Le
d-oit plus étendu n'amoindrit, ni ne contrôle, ni ne
rejette, ni n'annule le droit déterminé que nous
conférons ici.

Sir JOHN THOMPSON: Je ne partage pas
l'opinion de mon honorable ami. Je crois que le
droit même qui est conféré est, aux termes expli-
cites du statut, sujet au contrôle du gouvernement
fédéral, et que le gouvernement fédéral est respon-
sable des actes du lieutenant-gouverneur, d'autant
que celui-ci agit conformément à nos instructions.

Mais l'honorable député peut voir de suite que la
première chose que nous faisons en accordant des
)(juvoirs de la nature de ceux que nous accordons
par ce bill, est de donner au gouverneur des ins-
tructions sur la manière dont il pourra exercer ce
pouvoir. Quant aux observations de l'honorable
lé)uté de Bothwell (M. Mills), qui dit que c'est en
réalité établir sur ces territoires une espèce de con-
tr'le comme celui qu'exerce le bureau colonial, c'est
certainement vrai ; c'est comme cela que nous avons
gouverné ces territoires depuis que nous les avons
acquis, et c'est la politique qui doit être suivie pour
tout pays qui n'a pas un gouvernement responsable
absolu. C'est la politique suivie dans toutes les
colonies de l'Angleterre, et la seule alternative que
pu isse proposer monhonorable aniest un petit conseil
exécutif avec les pouvoirs limités tel qu'il l'a mnein-
tionné. Je puis lui assurer que ce sujet a reçu la
pflus sérieuse considération, et qu'il a été étudié
avec le plus grand soin ; mais l'expérience du passe
et Fétude approfondie du sujet à tous ses points <le
vue, nous ont démontré qu'il ne serait pas sage de
donner à l'exécutif, des pouvoirs et des responsa-
bilités exécutifs. En faisant cela, nous aurions
d'abord une responsabilité exécutive divisée ; nous
aurions une responsabilité exécutive ici et une autre
responsabilité exécutive à cet endroit. Nous aurions
également une autorité divisée, ce qui est un mal en
soi : mais surtout, l'effet sera de créer dans l'esprit
du gouvernement territorial l'impression que bien
que nous leur accordons en principe le gouvernement
responsable, ils ne jouissent pas encore d'une liberté,.
complète.

M. AMYOT: Avec le droit d'appel ici.

Sir JOHN THOMPSON: Oui, et ceux qui seront
revêtus de ces pouvoirs partiels, si la doctrine du
gouvernement responsable est établie et si le prin-
cipe est reconnu, ne voudront jamais être soumis au
contrôle d'un appel de leur exécutif dans des matiè-
res exécutives ; et l'effet de cela sera simplement de
créer l'impression qu'ils n'ont pas été mis dans la
même position où se trouvent les provinces, mais
qu'un semblant d'autorité seul lui a été accordé.
d e crois qu'il est mieux de laisser les pouvoirs exécu-
tifs à un seul corps; les gens des territoires seront
plus satisfaits et il y aura moins d'agitation dans
les territoires, si on dit de suite au peuple : le temps
n'est pas encore arrivé de vous accorder le gouver-
iement responsable ; pour. le moment, la plus
grande partie de la législation devra être faite par
le gouvernement fédéral, le pouvoir exécutif réside
dans l'exécutif du Canada, et quand le temps sera
arrivé de vous donner des pouvoirs provinciaux,
vous les aurez in toto et vous serez traités comme
les autres provinces.

A six heures, la séance est suspendue.
126

Séance du soir.
La chambre se forme de nouveau en comité ser

le bill (n° 126) à l'effet de modifier les actes concer-
nant les territoires du Nord-Ouest.

(En comité.)
Article 6.
M. MILLS (Bothwell): Il n'y a pas de disposi-

tions concernant la nomination des officiers-rap-
porteurs. Dans mon opinion, une telle omission
est un défaut sérieux dans le bill.

Sir JOHN THOMPSON: Il n'yen apas dans ces
petits districts.

M. MACDONALD: Il vaut mieux accorder une
certaine latitude et laisser l'affaire entre les mains
du lieutenant-gouverneur.

M. MILLS (Bothwell) : C'est un sujet sur lequel
la législature devrait avoir le droit de légiférer.
S'il y a quelque doute, nous ne devrions pas leur
lier les mains de manière à ce qu'ils ne puissent pas
légiférer au sujet des officiers-rapporteurs. Je
crois que les mots " à moins qu'il n'en soit autre-
ment ordonné par l'assemblée législative des terri-
toires " devraient être ajoutés.

Sir JOHN THOMPSON : Je n'ai pas d'objection
à ajouter les mots, et j'examinerai l'article attenti-
vemeint.

Article 13.
M. MILLS (Bothwell) : Par cet article, le mi-

nistre a-t-il l'intention d'accorder le pouvoir de
déterminer le mode de succession des propriétés et
le mode d'enregistrement?

Sir JOHN THOMPSON: Tout est sujet, comme
vous pouvez le voir par l'article principal, à tout.
acte du parlement fédéral.

M. DAVIN: Je désire demander au ministre s'il
y a quelques difficultés dans le paragraphe 4 au sujet
des bons émis par une municipalité. Puis, les com-
pagnies d'irrigation sont exceptées, et je crois que
ce seraitun avantage qu'ellesne soient pas exceptées.
On peut dire que les compagnies d'irrigation entre-
ront sur le domaine public fédéral, niais je crois
que les territoires devraient avoir le pouvoir, sujet
à certaines conditions, d'organiser des compagnies
d'irrigation.

M. MILLS (Bothwell): L.i droit de constituer
en corporation les compagnies de téléphone dans
les villes, est beaucoup moins important que d'autres
pouvoirs que nous accordons.

M. DAVIN : Ce paragraphe nous dispensera
d'accorder une charte à un petit tramway. Je
propose que le gouvernement permette aux muni-
cipalités de s'adresser à la législature locale pour
la construction de petits tramways.

M. MULOCK : Quelle raison y a-t-il de ne pas
accorder à cette législature, comme nous l'avons
accordé aux autres provinces, le droit de consti-
tuer en corporation toute compagnie de chemin
de fer ?

M. MACDOWALL: Je crois qu'il y a de bonnes
raisons, car cette chambre a constitué en corpora-
tions des compagnies de chemins de fer dans ks terri-
toires du Nord-Ouest. Les chemins de fer dans le
Nord-Ouest ne peuvent être construits sans recevoir
de l'aide, et tant que le Nord-Ouest ne pourra pas
leur donner l'aide suffisante, s'est ce parlement qui
doit avoir le droit de constituer ces compagnies
en corporations.
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M. MIULOCK: Le diroit d'accorder une charte,
et le droit d'accorder (le l'aide à une compagnie sont
leux choses différentes. Il me semble que ce sont

ceux qui se trouvent sur les lieux oui sont le plus
en état de se prononcer sur les constructions d'un
chemin de fer, et la compagnie pourrait ensuite
s'adresser à qui elle voudrait pour avoir de
l'aide. Je suis surpris (le voir un député de ces
territoires s'Opposer à ce que l'on accorde ce droit
a la Iégislature il est beaucoup plus dispendieux,
pour ceux qui dcmandent ces chartes, (le venir à
Ottawa. Je ne vois pas d'inconvénient à accorder
ce pouvoir aux territoires ; ils ne l'exerceraient que
quand ils le voudraient. Sije représentais un couté
dans ces territoires, je serais en faveur d'une telle
proposition, confiant (lue la législature n'exercerait
ce pouvoir que dans l'intérêt public.

. MAC )OWALL : Je ne partage pas l'opinion
(le 'lionorable député. 1)abord, ce serait aussi dis-
pendieux dans les territoires qu'ici pour obtenir nue
charte. Les actionnaires peuvent faire adopter un
bill privé ici à aussi bon marché qu'à l'assemblée
législative les territoires. Mla pensée, en disant
que cette chambre doit garder le pouvoir de consti-
tuer ces compagiiies en corporations, est que je crois
que ce parleient saura quelle est sa responsabilité
et quels sont ses devoirs envers le Nord-Ouest. Les
chemiis de fer sont une des choses les plus impor-
tantes pour ces territoires, et je crois que lorsque
cette cliaibre adoptera un bill constituant une
compagnie en corporation, les députés comuprei-
dront peut-être mieux leur responsabilité euvers
ces territoires.

M. TISDALE Il existe encore une autre olbjec-
tion. Si nous leur accordons ce pouvoir, il leur
faudra adopter un acte général des chemins de fer,
ce qui seiait un sujet très délicat, et ce serait encore
<le nouveaux actes le chemins (le fer qui viendraient
en contact avec l'acte généèral des leinîns (le fer
de la confédération. Je crois que tant que les ter-
ritoires ne seront pas constitués en provinces, ils ne
doivent pas avoir ce pouvoir.

M. MILLS (Bothwell) : Je crois que le droit
d'accorder (les chartes à des compagnies le chemin
de fer dans le Nord-Ouest, tant qu'il ne sera pas
divisé, serait beaucoup plus étendu que celui que
possèdent aujourd'hui les provinces. Vous ne savez
pas encore quelle étendue (le territoire vous assigne-
rez à chaque province (le ce pays. Supposons que
vous vouliez faire une province du district de la
Saskatchewan, aujourd'hui, la majorité dlu peuple
qui demeure dains ce district pourrait accorder une
charte à une compagnie demandant de construire
un chemin de fer s'étendant tout le long le la Sas-
katchewan, ail pied (les Montagnes Rocheusess. Un
chemin de fer pourrait être construit sur une
iniense étendue le territoire, quoique la grande
majorité des habitants puissent résider dans un
district très limité. Je ne crois pas, cependant, que
la mjêmie objection puisse exister au sujet les
tramways qui sont locaux de leur nature, et ne
peuvent être construits que sur une faible distance;
je ne crois pas, non plus, que la même objection
puisse s'appliquer aux compagnies <le téléphone
dans les villes. Je ne vois pas pourquoi, si vous
leur doniez le pouvoir <le régir les institutions
municipales, vous ne leur accorderiez pas le droit
de constituer en corporations des compagnies de
téléphone. Vous leur accordez des pouvoirs qhui
comportent une bien plus grande responsabilité, et

M. MACDOWALL.

il mue semble que nous pourrions en toute sûreté
accorder à la législature les pouvoirs de légiférer
au sujet des compagnies <le tramways et <le télé-
phone.

M. DEWDNEY : Je partage l'opinion de l'ho-
nîorable député, et je ne crois pas qu'il y ait d'ob-
jection à retrancher les mots " tramways et télé-
phones." MNais je crois qu'il est opportun le garder
le contrôle des forces hydrauliques. C'est un sujet
très important, et je crois qu'il se formera des
compagnies pour l'exploitation des forces hydrau-
liques (ans ces territoires. Mais dici à ce que
les territoires soient constitués en provinces, je
crois iu'il vaut mîieux que nous gardiois le contrôle
des forces hydrauliques.

M. WATSON : Je crois que les arguments de
mon honorable ami d'York-nord (M. Milock) doi-
ventavoir q îuelq ue valeur, surtout pour les députés du
Nord-Ouest. J'ai été quelque peu surpris d'enten-
dre lhonorable député <le la Saskatch ean (M. Mac-
dowall) exprimer l'opinion qu'il faut restreindre les
pouvoirs li conseil lu Nord-Ouest. Ce conseil
représente le peuple les territoires, et je crois qu'il
devrait avoir les mêmes pouvoirs qu'ont les provin-
ces ; c'est d'ailleurs ce qu'il demîande. Nous com-
prenons facilement qu'une coimpaginie, dans le
Nord-Ouest, petit désirer de s'organiser pour cous-
truire un tramway ou un petit chemin de fer-

M. MACI)OWALL ? Les trainways se trouvent
compris, maintenant.

M. WATSON: Dans le but d'exploiter une
mine le charbon, par exemple, ou une compagnie
<le bateau à vapeur, lants le but <le posséder un
bateau à vapeur. En vertu de ce bill, cette
législature n'aura pas le droit d'exercer <le tels
pouvoirs. Quel mal y aurait-il que les représen-
tants <lu Nord-Ouest eussent le pouvoir d'accorder
le privilége le construire un chemin de fer? Je
ne pense pas avec l'honorable député de la Saskat-
chewan qu'il soit nécessaire d'accorder <les subsides
à tous les chemins <le fer de ce pays ? Je crois que
les actionnaires peuvent avoir des intérêts suffisants,
qu'ils peuvent acquérir des terrains ou des char-
honnages en quantité suffisante pour les justifier
de construire un chemin de fer, sans être obligés de
venir demander <le l'aide ici. Je préfèrerais voir
l'honorable député <le la Saskatchewan, lui qui con-
naît si bien le Nord-Ouest, manifester le désir <le
ne pas garder le peuple de ces territoires sous la
tutelle <le la confédération pendant d'aussi longues
années, mais de l'abandonner au contraire à ses
propres ressources et lui laisser conduire ses affai-
res comme il l'entendra. Les premiers ont le pou-
voir d'accorder des chartes à les compagnies de
chemin de fer, et bien qu'on ait quelquefois eni-
piété sur ces pouvoirs, nous savons quels ont été
les résultats. Je ne vois pas pourquoi l'assemblée
du Nord-Ouest n'aurait pas le même pouvoir, et je
suis tout à fait surpris <le voir un député du Nord-
Ouest s'opposer à cela.

M. MACDOWALL : Je crois pouvoir faire reve-
nir l'honorable député de son étonnement, Il re-
présente un des comtés de la petite province du
Manitoba, et quand je dis la petite province, je
parle à un point de vue comparatif. Les territoi-
res de l'ouest sont immenses, et la province du Mani-
toba, comparativement à eux, est peu étendue, quoi-
que sa population soit plus dense ; ses revenus sont
plus forts, car les revenus des territoires de l'ouest
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iexcèdent pas $20,000. Il serait donc prématuré
d'accorder les pouvoirs étendus à cette législature
du Nord-Ouest. Il est de l'intérêt du peuple de
ces territoires que nous fassions comprendre aux
députés de cette chambre que le conseil du Nord-
Ouest est le gouvernement provincial de ce terri-
toire, qu'à lui revient la responsabilité d'aider à la
construction (le ces chemins de fer, qu'il doit accep-
ter la responsabilité d'un gouvernement provincial,
tant qu'il continuera à posséder ces pouvoirs.

M. MILLS (Bothwell) : Il me semble que nous
devrions inclure (les dispositions pour la constitu-
tion de l'assemblée législative, afin de lui accorder
le pouvoir de statuer sur sa propre existence, le
pouvoir de diviser le pays en divisons électorales,
ainsi que le pouvoir de déterminer le cens des
dé-putés et des électeurs.

Article 10.
M. DAVIN: Je demande instamment au gou-

vernement d'examiner le paraphe 2. Le para-
graphe suivant est très utile, et préviendra
une difficulté qui est arrivée à Calgary, mais ce
paragraphe aura l'effet suivant: L'assemblée légis-
lative aura le pouvoir de déterminer par une ordon-
nance où un shérif-adjoint pourra être nommé, et
il est, dit ensuite que le shérif " pourra nommer
un ou des shérifs-adjoints à tels endroits dans le
district " qui seront déterminés par l'assemblée
législative. Je crois que le shérif de Régina a juri-
diction jusqu'à Mâchoire d'Orignal, dans l'ouest,
et jusqu'au fort Qu'Appelle et à la station Qu'Ap-
pelle, dans l'est. M. Davidson représente Fort
Qu'Appelle, M. Sutherland représentera sans doute
encore la station Qu'Appelle, et Mâchoire d'Ori-
gnal sera représenté par un autre député. Cha-
cune de ces localités demandera à l'assemblée de
publier une ordonnance obligeant les shérifs de
nommer un adjoint, de sorte que nous aurons trois
adjoints. On nie corrigera si je fais erreur, mais
je crois que dans toute la confédération, le shérif
n'est obligé d'avoir qu'un seul adjoint, tandis que
vous imposez cette responsabilité au shérif de
Régina. qui ne reçoit pas le dixième de ce que re-
coivent les shérifs dans toute la confé:lération.
Cela aura pour effet de restreindre ses revenus, et
le ministre de l'intérieur qui connaît très bien le
N ord-Ouest, sait combien peu reçoit le shérif. Le
revenu du shérif sera tellement minime, que vous
ne pourrez pas avoir un homme respectable pour
remplir cette position. Laissez-moi vous faire re-
marquer que vous mettez ici une disposition per-
mettant au shérif adjoint de donner des obligations.
Si le shérif donne des obligations il est responsable
pour lui-même ainsi que pour le shérif-adjoint.

M. SPROULE: Il en est ainsi dans Ontario.
M. DAVIN: Ontario est beaucoup plus riche, et

on ne nomme qu'un seul adjoint. En vertu (le cette
disposition, on pourra en nommer trois.

M. SPROULE : Souvent l'adjoint prend des
constables pour faire son ouvrage.

M. DAVIN: Je le crois, mais le shérif du Nord-
Ouest fait la même chose. Mais je veux faire re-
marquer que vous allez diminuer les revenus du
shérif à environ $500 par année, et vous ne pourrez
pas avoir les services d'un homme respectable avec
un tel traitement. S'il y a quatre ou cinq grands
centres représentés dans l'assemblée législative,
chacun le ces cantons fera des instances pour avoir
un shérif-adjoint. Nous connaissons parfaite-

ment les choses dans le Nord-Ouest,
que si vons donnez aux députés à
moyen d'augmenter leur patronage,
ront.

et nous savons
l'assemblée le
ils en profite-

M. GILLIES: Est-ce que les shérifs-adjoints ne
sont pas nécessaires ?

M. DAVIN : Je vous citerai un exemple : le
shérif peut avoir des devoirs à remplir à Fort
Qu'Appelle ou à la station le Qu'Appelle, ou à
Mâchoire d'Orignal, sans qu'il soit obligé d'y aller.
On lui nomme un adjoint à chacun de ces trois
endroits, tandis qu'il peut employer lui-même un
homme qu'il choisira et qui fera son ouvrage, en lui
payant une faible rémunération. Mais du moment
qu'il sera obligé de nommer un adjoint, alors, il lui
faudr:a payer beaucoup plus cher. Je n'ai jamais
entendu faire de plaintes, et je doute beaucoup que
ines honorables amis de Alberta (M. Davis) ou de la
Saskatchewan (M. Macdowall) en aient entendu faire
sur la manière dont les shérifs remplissent leurs
devoirs dans leurs districts. Je n'ai jamais entendu
faire de plaintes, et il me semble qu'il est inoppor-
tun de chercher à remédier à un mal dont on ne
s'est jamais plaint. Je crois que la difficulté pro-
vient du shérif de Calgary qui a insisté à faire lui-
même de longues distances. Je crois qu'il y eut
quelque difficulté semblable,- et c'est pour cela que
l'on a inclus cet article. Je crois que l'on pourrait
mettre une disposition qui préviendrait toute diffi-
culté semblable.

M. MULOCK : Et quand le shérif sera incapabl
de remplir ses devoirs?

'M. DAVIN : Il y a un paragraphe qui prévoit
le cas d'une vacance dans la charge de shérif, soit
par incapacité ou autrement.

M. MULOCK: Le paragraphe dit que son
adjoint pourra remplir ses devoirs jusqu'à la nomni-
nation de son successeur. Supposons qu'il n'y ait
pas d'adjoint ?

M. DEWDNEY : J'ai recu une lettre du shérif
de mon comté, depuis que le bill a été imprimé, et
il ne semble pas s'opposer à cette disposition, mais
il demande que l'adjoint donne des garanties. Je
ne vois rien de particulier à ce sujet. Je crois que
le shérif pourrait lui-même demander des garanties
à son adjoint en le nommant.

M. MILLS (Bothwell) : Parce qu'il est respon-
sable.

M. DEWDNEY : On ne m'a pas fait de repré-
sentation à ce sujet, mais je crois qu'on a demandé
un plus grand nombre de districts judiciaires. Il
s'est élevé des difficultés au sujet de différentes
poursuites, ainsi qu'au sujet de l'enregistrement de
certains documents, et les gens ont demandé un
plus grand nombre de districts judiciaires, par con-
séquent, plus de juges et une cour complète. On a
cru que cela était désirable, mais on s'est aperçu
que pour les contenter, il faudrait nommer des shé-
rifs-adjoints dans presque chaque centre du terri-
toire.

M. MULOCK: Je crois que c'est absolument
nécessaire.

M. FLINT: Je crois qu'il y a beaucoup de vrai
dans ce qu'a dit l'honorable député de l'Assiniboïa
(M. Davin). Il ne serait pas juste d'obliger les
shérifs à se nommer des adjoints. Je remarque aussi
qu'on donne à l'assemblée législative le pouvoir de
prescrire les devoirs des adjoints. Je crois qu'il
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vaudrait mieux laisser à chaque shérif le soin (le se
întîmmer un adjoint, lequel aurait les pouvoirs d'un
Mandataire ordinaire. d'après le droit commun oiu
d'après une loi spéciale (le ce parlement. Mais ici,
nous donnons à un corps législatif le droit (le con-
férer dles pouvoirs qui peuvent différer de ceux des
shérifs eux-mêmes.

Cet acte ne définit pas les pouvoirs des shérifs et
(le ses employés, et je crois qjue nous outrepassons
nos devoirs en accordant à l'ssemiiblée législative le
droit de déterminer les pouvoirs (les adjoints et (les
employés. Je crois que les shérifs sont les employés
les plus mal payés, règle générale, et l'on devrait
éviter d'adopter une législatiorn qui tendrait à
diminuer leur traitement. Du momtent que la légis-
lature dira que les shérifs et les greffiers pourront
nommer des adjoints, je crois que ce sera une pro-
tection suffisante pour eux-mêmes et pour le public.

M. MILLS (Bothwell) : Le ministre (le l'inté-
rieur a déclaré, je crois, qu'il existe (les districts
très étendus où les shtérifs exercent leur juridiction,
et l'on s'est aperçu qu'il y a (les inconvénients à ce
que le shérif aille partout où sa présence est requise
atin d'y remplir certains devoirs ; voilà pourquoi on
propose le subdiviser ces districts en le forçant à
se nommer les adjoints dans certaineslocalités ; s'il
en est ainsi, s'il faut avoir à choisir entre l'obliga-
tiol de nonnmer uit adjoint ou <le nommer un shérif
il n'est pas possible que nous laissions au shérif
le soin le se nommer un adjoint. Il petit être

étcessaire, dans l'intérêt publie, de nommiuer ui
adjoint Si ce paragraphe doit avoir cette signifi-
cation, je ne crois pas que les mots suivants soient
nécessaires :

Qte tels permis qui seront de temtps a autredéterminés
par une ordonnance de l'asseiblée legislative.

Naturellement, il n'y aura. plus d'ordonnances.
Quand l'assemblée fournira un corps représentatif,
ses actes ne seront pas des ordonnances, mais des
lois.

Sir JOHN THOMPSON: Ils seront encore ap-
pelés de ordonnances.

M. MILLS (Bothwell) : Cela était simplement,
l'honorable ministre se le rappellera, parce qu'il y
avait certains membres (le l'assemblée qui étaient
nommés par le gouvernement fédéral. En loi, la
distinction est bien claire entre une ordonnance et
une loi.

Sir JOHN THOMPSON. Il n'y a pas de doute
que ce serait une expression convenable. Depuis
trois ans. il n'y a pas eu de conseil, mais une assem-
blée. Nous n'avons pas l'acte primitif qui dit que
ce seront des ordonnances.

M. MILLS (Bothwell) : Nous devrions le chan-
ger maintenant.

Sir JOHN THOMPSON : Oui. Laissez-moi vous
exposer d'une manière générale la situation (les shé-
rifs et (les greffiers. Je répondrai d'abord aux re-
marques de l'honorable député d'Yarmouth (M.
Flint). Je (lis que les shérifs sont un peu mieux
traités (laits les territoires que dans certaines par-
ties (le la confédération, car dans les territoires,
en outre (le leurs ionoraires qui sont assez élevés,
ils reçoivent chacun un traitement de $500 par
année. Pendant ima visite at Nord-Ouest, j'ai cons-
taté ce que tous les ministres avaient constaté, à
savoir: que dans chaque nouvelle colonie, on se plai-
gnait <les retards, des dépenses et (les inconvénients
dans les poursuites provenant de l'absence du shé-

M. FxINT.

rif-adjoint ou (lu greffier adjoint. On tme disait
toujours : " nous avons besoin d'un shérif, nous
avons besoin d'uin shérif-adjoint." Je leur ai expli-
qué que la méthtode suivie était d'avoir un shérif par
chaque district ; mais que je ne voyais pas pourqutoi
on ne nommerait pas un shérif-adjoint à chaque
endroit. C'est à l'Assemblée législative du Nord-
Ouest de déterminer les honoraires les shérifs,
d'adopter une loi spécifiant le nombre de shérifs-
adjoints et de gretliers adjoints, le tout sujet à notre
approbation. Si l'assemblée insiste pour nommer
un trop grand nombre d'adjoints, en ne leur don-
niant pas <les honoraires suffisants, l'ordonnance
devra être modifiée au désavouée.

Mais la difficulté dont les gens m'ont parlé, est
très sérieuse. Prenez, par exemple, le district
<le l'Alberta. Le shérif demeure à Calgary. Si une
personne d'Edmonton désire prendre une poursuite,
il lui faut s'adresser ait shérif à Calgary, qui l'envoie
à quelqu'un :à Edmonton, et il exige <les honoraires
pour toute cette distance. Quand arrive le temps de
prendre jugement, elle ie petit prendre jugement
à Edmonton, mais il faut qu'elle aille à Calgary.
Si elle prend un bref d'exécution, celui qui a la
charge du bref exige encore des frais jusqu'à Ed-
monton. Jle ie vois pas pourquoi il n'y aurait pas
un adjoint à Edmonton, capable le signifier les
brefs d'exécution. Mais pour cela, il faut un gref-
fier-adjoint qui peutémettre les brefs. Quand cela
existera, titi créancier à Edmonton, qui aura un
débiteur près <le lui, ii'autrat pas besoin d'aller à
Calgary, mais il pourra aller trouver le greffier-
adjoiti à la porte voisine, faire émaner le bref, faire
signifier de suite le bref par le shérif-adjoint à son
débiteur. Toute la procédure pourrait se faire en
quelques instants et sans grandes dépenses. Le
shérif n'autrait droit à aucun frais, mais l'assem-
blée locale devra voir le quelle manière les shérifs-
adjoints seront rémunérés pour leurs services.
Quand un créancier, à Edmonton, aura obtenu juge-
mient contre son débiteur at nêine endroit, il n'aura

pas besoin d'aller à Calgary, mais il pourra s'adres-
ser au greffier-adjoint pour avoir un bref d'exécu-
tion. Ce bref sera exécuté par le shérif-adjoint.
Mais pour cela, il faut donner à l'assemblée locale
le pouvoir de déterminer non seulement leur trai-
teimlent, mais aussi leurs devoirs, et à moins qu'on
n'agisse ainsi, le greffier-adjoint n'aura pas le pou-
voir d'émettre uni bref sans recevoir d'instruction
du greffier en chef, et le shérif-adjoint n'aura pas
non plus le pouvoir d'agir sans recevoir d'instrue-
tions du shérif. Mais nous donnons par ce bill à
l'Assemblée législative le pouvoir d'établir un sys-
tème judiciaire semblable à celui qui existe dans
les provinces.

Article 10.
M. FLINT : Un shérif ou un greffier peut avoir

plusieurs adjoints, et l'article ne dit pas qui rein-
plira les devoirs de la charge en cas de décès.

Sir JOHN TIOMPSON: L'objet en vue est de
laisser subsister tous leurs pouvoirs dans leurs dis-
tricts respectifs.

Article 80.
M. MILLS (Bothwell) : Ces dispositions de l'acte

des territoires du Nord-Ouest ont été incluses
dans uit temps où les pouvoirs de la législature du
Nord-Ouest étaient beaucoup plus limités qu'ils
ne le sont aujourd'hui. Puisque nous proposons
de lui accorder le droit d'administrer la justice
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dans ces territoires, comme conséquence, il.faut lui plusieurs édifices pour servir de prison ou de salle
accorder le droit d'établir des prisons, (les lieux (le de police.
détention, et ainsi de suite ; cependant, nous nous Sir JOHN THOMPSON : Au lieu de construire
réservons le diroit de déterminer les lieux de une prison neuve, nous pouvons avoir besoin (le nous
détention, tout comme si l'ancien état (le choses servir d'une ancienne prison. En pratique, le pou-
existait encore. Il me semble que ces dispositions i voir (le construire des édifices là-bas est sans effet ;
de l'article 80 devraient être étudiées, que cet acte car avant d'entreprendre ces constructions, il faut
ne devrait être que temporaire sous ce rapport, jIus- demander au parlement de voter le crédit néces-
qu ce qu'il en ait été autrement ordonné par le saire cela.
gourernement des territoires.

Sir JOHN THOMPSON : L'honorable député
peut voir que dans l'article 3, paragraphe 3, nous
donnons àl'assembléele pouvoir d'entretenir et d'ad-
Oiuistrer des prisons. Dans cet article, nous nous

nnservons seulement uu pouvoir concurrent, parce
que lassemblée n'a pas les ressources indispensables
pour entretenir le nombre de prisons nécessaires.
Outre cette question de dépenses, c'est à nons qu'il
appartient (le faire les frais des prisonniers qui pur-
gent une longue condamnation. Dans cet article
nous eous réservons seulement un pouvoir coln-
tirrent en vertu duquel nous pourrons entretenir

(les prisons et établir ues pénitenciers ilans les
édifices convenables à cette fin. Nous avons une
prison à Prince-Albert et une autre i Régina 
grbce aux dispositions de cette loi, nons en ferons

resapénitenciers; c'est pour cela que nousnous réser-
votsledroite faire les arrangements pour l'en-
tretien d mes prisonniers.

M. MILLS (Bothwell) Je ferai observer ait noii-
nistre qu'il demande le pouvoir de choisir un lieu
flans lequel les prisonniers puissent être enfermés
en attendant leur procès, Il s'agit donc d'une pri-
Si com une,et non dun pénitencier. Ilmesem-

lîle qlue l'effet de cette loi ne devrait être que tem-
poraire et que nous devrions en faire mentioi dans
la loi elle-même.

pir JOHN THOMPSON: Nons avons besoin
actuellement des pouvoirs que nous demandons,
ear il est nécessaire (le trouver un lieu dans lequel
ou puisse enfermer les prisonniers.

M. MILLS (Bothwell) : Il e semble que nous
fesions mieux de leur donner l'argent dont ils ont
besoin pour ces prisons.

Sir JOHN ToIMPSON : Actuellement, c'est
nios qui pourvoyons à l'entretien des prisons e
coliee et des autres prisons. Je crois que d'ici à
un hou nombre d'années encore, c'est nous, en vertu
dnes pouvoirs que nous demandons ici, qui devrons
pourvoir à l'entretien des prisons et des prisonniers
et non l'assemblée. Naturellement, l'effet de toutes
les clauses de cette loi doit être temporaire ; car
plus tard, ces régions seront érigées en provinces.

M. MILLS (Bothwell) 'Le ministre sait qu'il est
bita plus facile d'assumer des dépenses conne
celles-là que d'en rejeter plus tard le fardeau sur
d'autres épaules ; c'est pour cela (ue nous devrions
mentionner clairement que plus tard ces dépenses
devront être assumées par dautres. Je crois qu'il
serait bien plus prudet pour nous de fournir u
l*assemblée cu Nord-Ouest l'argent nécessaire -pour
établir des prisons et des salles de police dans les
lieux peu habités, que d'entreprendre nouà-nmêmes
l'établissement et l'entretien de ces prisons.

M. FLINT:. Je remarque que le texte de l'ar-
ticle 80 a été changé. Auparavant, on y lisait (lue
le gouvernieur et son' conseil 'l pourraient faire
construire " ces édifices, tandis que maintenant, il
y est dit seulement qu'ils pourront désigner un oit
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Article 17.
M. DAVIN: Je ne -ois pas clairement quel

avantage ce changement petit nous procurer. Il
me setmhle que cela donne a la police a cheval trop
d'avantages. .Je suppose qut'un délateur se rend
auprès d'un homme de police et que sur les rensei-
gniements qu'iltlui fourn-iit, l'honmme (le police va dlé-
poser contre quelqu'un ; c'est alors l'homme de
police, et non le délateur, qui aura la moitié <le
l'amende, bient que ce soit le délateur qui livre le
coupable a la justice.

Sir JOHN THOMPSON : Un des juges du
Nord-Ouest nous a fait observer qu'il est souvent
très difficile de découvrir à qui la moitié de
l'amende doit être donnée. La délation, lais le
seus ordinaire de ce mot, peut être faite par une
ot plusieurs personnes, sur les renseignements des-
quelles la déposition est faite ; puis ces personnes
peuvent se disputer le droit de toucher la moitié de
l'amende; c'est pour éviter ces disputes et cette
incertitude, que nous avons cru qu'il vaut mieux
dire que la moitié de l'amende appartiena à la
personne qui aura déposé contre le coupable.

Article 18.
M. FLINT: Si le coupable n'a pas d'argent pour

payer l'amende, ne doit-on pas donner au juge le
pouvoir de l'envoyer en prison?

Sir JOHN THOMPSON: Il a ce pouvoir en
vertu de la loi concernant les jugements sommaires;
c'est la même procédure dans ce cas-ci. Le change-
ment consiste seulement en ceci : Dans un des dis-
tricts un permis à A. B. d'avoir cinq gallons de
boisson enivrante accorde à C. D. le droit de pren-
dre cette boisson sous sa garde. Si C. D. est un
hôtelier, comme cela arrive souvent, il peut avoir
un permis parfaitement régulier et, cependant, ne
pas avoir le permis oui lui appartienne à lui seul ;
nous voulons obliger la personne qui a cette boisson
d'avoir un permis; nous voudrions rendre plus
sévère la loi relative aux permis.

M. DAVIS (Alberta): J'aimerais à parler d'un
cas dont j'ai été témoin oculaire. Si un homme a
en sa possession une bouteille et qu'il soit dénoncé
pour cela, il sera obligé de payer $200 ou d'aller en
prison. Je crois que c'est une loi d'une sévérité
excessive.

Sir JOHN THOMPSON: Cette loi est sévère
comme toutes les autres lois. Quand on veut se
parjurer, rendre un faux témoignage, cela est tou-
jours facile. Dans la rédaction de toutes les lois
qui imposent un châtiment à ceux qui violent les
statuts, nous sommes obligés de regarder la posses-
sion de la chose interdite comme ue preuve prima
facie de culpabilité. Je ne connais pas d'autre
moyen de rendre la loi eflicace.

M. DAVIS (Alberta): C'est mon avis qu'on de-
vrait alors abroger ces lois nuisibles.

M. DAVIN: Sans doute, l'assemblée aura le
pouvoir de faire d'autres lois sur ce sujet; mais
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pour le moment, il ne semble qu'il est dur (le dé-
créter qu'un hôtelier pourra être puni parce qu'on
aura trouvé un le ceux qui passent dans sa maison
en possession le boissons enivrantes. On pourrait
faire punir l'hôtelier et on ne pourra pas faire
punsir la personne qui était ci possession de cette
boisson.

Sir JOHN THOMPSON: L'hôte est dans la mai-
son et il est ce possession de boissons enivrantes.

NL. DAVIN: Cet homme peut avoir de la bois-
soiu dans sa chambre, c'est-i-dire dans l'établisse-
ment le lPhôtelier.

Article 20.
M. ANIIYOT : Quand j'ai en l'honneur de pren-

dre la parole ci chambre sur ce sujet, j'ai cité quel-
ques-uns 'les articles diu bill des droits soumis au
gouve-nemnent du Canada, du bill concernant les
droits et privilèges les minorités. Cependant, j'ai
oublié de citer l'article 10 dans lequel il est <lit
qlue le transport le cette contrée fait au gouverne-
ment du pays par la compagnie de la baie d'Hudson
etait lait sans préjuice aucun aux droits des habi-
tants du Nord-Ouest. Si j'ai bien compris l'hono-
rable député île Grey-est (M. Sproule), il a <lit que
ce ne serait pas violer la constitution que d'enlever
aujourd'hui aux Canadiens-francais qui habitent le
Niord-.Ouest et qui y forment la minorité, le droit
de parler français, parce que la loi en vertu de la-
guelle cette contrée a été annexée est une loi du
gouvernement fédéral.

M. SPROULE : L'honorable député n'a mal
compris, car je n'ai pas di tout parlé de la langue
francaise.

M. AMYO'T: Alors, je n'ai pas assez bien enten-
lu l'honorable député de mon siège pour le conm-

prendre. J'appelle l'attention <le la chambre sur
une question très importante ; je prétends humble-
ment que dans les circonstances actuelles, nous
s'avons absolument aucun droit d'adopter cet
article. Je reconnaisque le gouvernement a eu raison
le respecter les droits le la minorité quant à l'édu-
cation et j'approuve entièrement sa conduite sur ce
point ; j'approuve aussi la partie du bill destinée à
conserver- à la minorité le droit le se servir le la
langue française devant les tribunaux ; mais je
n'approuve pas qu'on donne à un conseil local le
pouvoir (le déclarer, par une résolution ou autre-
tuent, dans quelle laInige se feront ses délibérations
et les rapports <le ces dlibérations. En cela, le par-
lenent fait de facto la iême chose que s'il abolis-
sait la langue française ; car, nous le savons tous,
la majorité le là-bas va profiter de la première occa-
sion qui lui en sera fournie pour déclarer que la pu-
blication des rapports dants les deux langues coûtent
trop cier et quil faut abolir la langue française.
De plus, l'adoption le cet article serait la consé-
cration <l'us principe que je ne saurais approuver
et qui ne saurait être approuvé par une grande par-
tie les habitants du Canada. Je veux dire qu'en
adoptant cet article, nous consacrerions le prin-
cipe qu'à un moment donné nous avons le droit
d'accorder à la majorité d'une province le pouvoir
d'enlever à la minorité sa liberté, ses franchises et
ses privilèges concernant l'éducation et la religion,
deux choses qui n'en font qu'une, et concernant la
langue. Je suis opposé à ce principe.

L'honorable député de Queen (M. Davies) a
déclaré qu'il est en faveur de l'autonomie provinciale
et qu'il veut laisser à chaque province le contrôle

M. DAvIN.

absolu des questions de cette nature. Je suis un
autonomiste, moi aussi ; mais je ne suis pas disposé
à aller jusque-là. Quand il s'agit d'intérêts communs,
d'une question (le commerce ou <le propriété civile,
dans laquelle tout le monde a un intérêt homogène,
chaque parlement doit avoir le pouvoir d'adopter
les lois qu'il lui plaît d'adopter dans les bornes de
sa juridiction. Mais on ne doit pas donner aux
parlements locaux le pouvoir de se constituer juges
dans les questions d'éducation et de langue,
dans lesquelles tout le monde n'a pas le même
intérêt, dans lesquelles on a souvent des intérêts hos-
tiles. Seules, la philosophie chrétienne et la modé-
ration inspirée par l'esprit du christianisme peuvent
maintenir la paix et la bonne entente parmi une
population qui a les intérêts hostiles dans les ques-
tions (le langue et le religion. Toucher i ces ques-
tions, donner à la majorité le pouvoir de dépouiller
la minorité <le ses droits, c'est pousser le principe
de l'autonomie trop loin. Ce n'est pas un pouvoir
de conservation seulement que vous voulez donner
à l'autorité provinciale, mais aussi un pouvoir de
destruction. Vous lui donnez le pouvoir de dé-
truire des droits reconnus, de violer la constitution,
<le violer non seulement les lois <le ce parlement,
mais encore celles du parlement anglais. J'ai déjà
déclaré et je n'ai pas honte de déclarer encore que
je suis, comme un grand nombre d'autres, avant
tout, catholique, puis un sujet britannique parlant
le français ; ce n'est qu'en troisième lieu que je
deviens politicien. Les intérêts de ma religion
doivent passer avant tout autre intérêt ; vient
ensuite ma langue et, en troisième lieu, la politique;
tous les intérêts le parti ne me feront jamais changer
en rien mes convictions touchant la langue et la re-
ligion de mes ancêtres. On peut invoquer la
discipline de parti ; j'ai pour principe de faire
respecter avant tout mna langue et ma religion, et
jamais la discipline le parti ne mie fera oublier mes
convictions sous ce rapport. Ma religion m'enseigne
le respéect des droits et privilèges des autres et je les
respecte ; mais en retour, je demande à tous les
autres de respecter les privilèges et les droits que
nous possédons nous-msêmes. Dans le préanbule de
l'Acte de l'Anrique Britannique du Nord, je trouve
ces mots:-

Et attendu qu'il est opportun de pourvoir à l'admission
possible dans l'union des autres contrées de l'Amérique

ritannique du Nord.
En jetant un coup d'oeil sur l'article 146, nous

constatons que ladmission future des autres pro-
vinces dans l'union devra se faire conformément
aux exigences <le cet acte. Cela est très explicite.
Il en résulte que l'Acte de l'Amérique Britannique
du Nord s'applique aux autres parties de la Confédé-
ration admises plus tard à former de nouvelles pro-
vinces. J'appelle maintenant l'attention du mi-
nistre de la justice sur les statuts du Canada de
1872; il y lira une copie de l'adresse présentée par
le Sénat <le la chambre des Communes à Sa Ma-
jesté la reine afin de la prier de lancer la procla-
mation nécessaire pour faire entrer ces territoires
dans l'union. Aujourd'hui, nous sommes obligés de
respecter les engagements qui ont été pris alors par
le Sénat et la chambre des Communes ; or, le par-
lement disait alors :

Nous prions très humblement Votre Majesté de nous
permettre de dire que nous sommes prêts à assumer les
devoirs et les obligations du gouvernement et de la légis-
lation dans ces territoires; que si le gouvernement de Sa
Majesté consent à transporter au Canada juridiction et
contrôle sur la dite contrée, le gouvernement et le parle-
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ment du Canada sont prêts à prendre des mesures pour
que les droits qu'y possèdent toute corporation, compagnie,
on personne-

Compagnie ou personne-
-soient respectés.

Est-ce que nous respectons ces droits ? Je dis que
nous les violons, au contraire, si vous donnez à la
majorité le pouvoir de les méconnaître sous certains
rapports. Si nous consacrons ce principe, nous ou-
vrons la porte à une multitude d'abus dans l'avenir
et nous exposons le pays à de grands dangers.
En faisant cela, nous changeons, l'esprit de la
constitution, l'entente formelle, la condition ex-
presse, la volonté formelle du peuple alors exprimée
que ces droits devraient être respectés. Tous les
ans, nous verrous surgir toute sorte d'embarras at-
tribuables à des excès de zèle ou à d'autres causes
qui détruiront petit à petit toutes les garanties de
concorde que nous possédons aujourd'hui. Je n'ai
pas l'intention de proposer moi-même un amende-
ment ; mais si quelqu'un en propose un, je voterai
pour cet amendement. Cependant, je veux pro-
tester contre toute tentative de pousser le principe
de l'autonomie jusqu'à donner à la majorité le pou-
voir d'enlever à la minorité des privilèges dont
celle-ci jouit aujourd'hui, dans les questions où
la majorité et la minorité n'ont pas des intérêts
communs, mais des intérêts hostiles. J'ai fait mon
devoir ; je n'ai pas l'intention de faire plus que
cela.

Sir JOHN THOMPSON: L'article tel que le
ouvernement l'a fait rédiger n'est pas fondé sur

le principe de l'autonomie de ces territoires. Au
contraire, le gouvernement de ces territoires, tel
qu'établi par l'acte original ou par ce bill, est essen-
tiellement temporaire et l'effet de la loi que nous
proposons en ce moment doit aussi être temporaire.
Le parlement pourra adopter sur ce sujet les mesures
quil lui plaira quand il formulera une constitution
pour n'importe quelle province qui pourra être
érigée lans ces territoires du Nord-Ouest. En
attendant, nous proposons seulement une loi confor-
me à la résolution qui a été adoptée et approuvée
par la chambre, l'année dernière. En effet, on a en
soin de se servir dans ce paragraphe (lu texte même
des résolutions de la dernière session ; or, cette réso-
lution a été alors discutée avec minutie et adoptée
à une majorité très forte, si l'on considère les senti-
ments qu'on ne pouvait manquer de provoquer en
abordant un sujet comme celui-là. Outre l'article
pourvoyant au maintien du statu quo pour le
moment, il est dit que quand la prochaine assemblée
aura été élue, cette assemblée règlera elle-même ce
qui aura trait à la langue dont ses membres devront
faire usage, à la langue dans laquelle devront être
publiés les rapports de ses délibérations. L'bonora-
ble député doit voir que cela n'est pas seulement
une concession raisonnable, mais une concession
inévitable; tout corps législatif doit inévitablement
adopter les règlements en vertu desquels il doit
conduire ses atfaires. Du reste, quand même les
memnbres d'une assemblée législative quelconque
ne seraient pas obligés d'écouter une personne qui
voudrait parler une autre langue que la langue
anglaise, je suis certain que s'il s'agissait d'une
assemblée législative de ce pays ou de n'importe
quel autre pays civilisé, cette personne serait
écoutée dans sa langue avec respect. L'année der-
nière, quand nous avons discuté sur ce sujet, j'ai.
fait observer à la chambre que dans d'autres pro-
vinces, où il n'a jamais été question d'établir par

une loi l'usage officiel de la langue française, les
députés qui veulent parler français sont écoutés
avec autant de respect et d'attention que s'ils
parlaient anglais. Il ne faut pas oublier, non plus,
que nous conservons l'autorité de contraindre le
gouvernement et l'assemblée du Nord-Ouest à
imprimer ses lois en français, en allemand, ou dans
n'importe quelle autre langue, et que nous pourrons
l'y contraindre le jour où nous penserons que cela
est nécessaire pour donner à ces lois une publicité
complète parmi les habitants du Nord-Ouest.

M. AMYOT: Je suis très heureux d'entendre
ce que le ministre vient de dire et d'apprendre qu'il
reste une garantie pour l'avenir, que nous pourrons
plus tard nous prévaloir de l'intention des auteurs
de cette loi, si cela est nécessaire. Je n'ai pas assez
(le préjugé pour ne pas connaître les circonstances
particulières au milieu desquelles a été faite, l'année
dernière, la discussion du bill de l'honorable député
de Simncoe-nord (M. McCarthy). Inutile pour moi
de (lire en ce moment tout ce que je pense ; je suis
heureux dans tous les cas d'apprendre que ce par-
lement pourra toujours défendre les droits de la
minorité. Je crois que nous avons sanctionné
l'année dernière un mauvais principe ; j'ai alors pro-
testé contre la consécration de ce principe et cette
anée, je proteste contre la même erreur. Dans la
province du Manitoba, malgré le principe de la
constitution, les lois ne s'impriment plus en fran-
çais, bien qu'une grande partie de la population de
cette province soit française. Il y a quelques
années, la population française y formait la majorité;
il en est autrement aujourd'hui. Cette population
qui paie sa part des dépenses publiques n'a-t-elle
pas le droit de lire les lois dans sa langue ? Je suis
certain qu'il n'y a pas un tribunal qui a du respect
pour lui-même, qui ne déclare que cette loi est itra
vires, et aux yeux des lois du Canada et aux yeux
des lois de l'Angleterre. En attendant, néanmoins,
cette loi est mise en vigueur. Dans ces conditions,
la déclaration qlue vient de faire le ministre de la
justice me fait beaucoup plaisir, bien que j'aie tenu
à protester contre cette mesure.

M. WALLACE: Je crois que l'insertion de cet
article sera pour le public une source de grande
satisfaction. Je regrette que le gouvernement n'ait
pas cru devoir appliquer à la procédure des tribu-
naux les mêmes règles qu'à celle de l'assemblée
et n'ait pas donné au Conseil du Nord-Ouest les
pouvoirs absolus que possèdent à cet égard lestégisla-
tures provinciales. La population française de la
province d'Ontario est beaucoup plus nombreuse
que ne sera sans doute d'ici à bien des années la
population française des territoires du Nord-Ouest ;
cependant, je ne crois pas que, chez nous, l'existence
d'une seule langue officielle devant les tribunaux
ait été une source d'embarras ou de graves incon-
vénients. Pas un homme, qu'il fût Anglais, Fran-
çais, ou Allemand,-car il y a un grand nombre
d'Allemands dans cette province-n'a éprouvé de
difficulté sérieuse à cause de cet état de choses dans
la province d'Ontario.

Je crois que le même état de choses ne donnerait
lieu à aucune difficulté sérieuse dans le Nord-Ouest.
Dans les questions de cette nature, les provinces
ont le droit de prendre la détermination qui leur
convient et je crois que le gouvernement fait preuve
de sagesse en laissant à l'Assemblée du Nord-
Ouest, après qu'elle aura été élue, le soin de faire
les règlements qui auront trait à la procédure
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qu'elle devra suivre. Une autre question du même
genre a été discutée cette après-midi: celle des
écoles séparéc.. Comme l'a <lit l'honorable député
de Muskoka (M. O'irien), cette question est
très vaste et très importante et on ne saui-
rait la discuter à fond et librement à la fin
d'une session conumne nous sommes en ce moment.
-Je suis heureux d'entendre <lire au ministre (le la
justice qu'à l'avenir, le parlement aura le droit
absolu et incontestable d'accorder à ces territoires
les droits dont jouissent les autres provinces, le
droit le faire des lois, non seulement an sujet le la
langue officielle et les écoles, mais sur tous les
autres sujets sur lesquels nos législatures provin-
ciales ont maintenant un contrôle absolu. Je suis
un peu surpris (le l'attitude le l'honorable député
le Bellechasse (M. Anyot), car à plusieurs reprises,

je l'ai entendu atiirmer dans cette chambre le droit
incontestable et inaliénable les provinces le faire
leurs lois sur tout ce lui les concerne, sans que le
goiuernement fédéral puisse intervenir. Il vient
de s'opérer chez lui un revirement complet ; il
demande aujourd'htui que le parlement du Canada
se réserve ces mêmes droits au lieu le les accorder
aux provinces.

M. MILLS (Bothwell): Je crois (lue l'honorable
député a accompli un revirement, lui aussi. Il
oublie quil a fait lui-même une culbute. M. le
Président, j'appelle l'attention lu ministre le la
justice sur l'enmploi lu mot " ordonnance." C'est
de cette expression que s'est servi partout le rédac-
teur de ce bill, " ordonnance " au lieu le ' loi " et
" ordonné " au lieu le " décréter." Si on ne défi-
nit pas ce qu'on entend dire par cette expression, il
serait nécessaire de rendre la loi conforme à l'état
de choses actuel, ce qu'elle n'est pas avec lentploi
le ce mot.

Sir JOHN THOMPSON : Je m'occuperai le cela
avant que nous nous formions en cotmité de nou-
%-eau.

I. MILLS (Bothwell) : Avant que le comité lève
sa séance, je désire appeler l'attention sur le para-
graphe 95 de l'article 18 du bill et sur les mots
"dans la possession duquel, ou sur la propriété du-
qumel on aura trouvé le la boisson enivrante, ou les
spiritueux le n'importe quelle sorte." Le ministre
peut voir que cela ne constitue pas une, preuve
primdfacie de culpabilité ; c'est ue présomption
concluante, une présomption lont on ne peut pas
débarrasser la personne accusée en la dispensant <le
prouver soi innocence. Mais on ne permet pas ici
eu l'accusé le prouver que cette boisson ne lui appar-
tenait pas, qu'elle avait été apportée chez lui par
une autre personne. La loi criminelle veut que la
personne chez qui on a trouvé les instruments pour
frapper la monnaie soit présumée coupable, mais elle
ne <lit pas qu'elle est coupable pour cela; elle peut
prouver que ces instruments ont été apport,és chez
elle par une autre personne. Les mots que j'ai cités
tout-à-l'heure sont, je crois, le nature à faire croire
qlue la personne citez qui le la boisson a été trouvée
doit être regardée comme coupable, sans qu'on lui
permette de prouîver que cette boisson ne lui appar-
tenait pas et qu'elle n'avait pas été apportée là par
elle.

M. AMYOT : On a parlé tout à l'heure de revire-
ment ; comme nous ne sommes pas très pressés en
ce moment, nous ferions aussi bien le régler cette
question tout le suite. Je suis surpris de voir
l'honorable député de York-ouest (M. Wallace)

M. WALLACE.

s'éprendre soudainement de l'autonomie des pro-
vinces. Il n'a paru comprendre l'autonomie que le
jour où elle lui a fourni occasion d'attajuer la reli-
gion catholique et la langue francaise dans le Nord.
Ouest. Tout à coup, il est devenu autonomiste, il
a compris 'obligation (le ce parlement d'accorder
autant (le pouvoirs que possible aux législatures
provinciales. Auparavant, il n'avait jamais coin-
pris cela. Auparavant, il voulait que ce parlement
gardât pour lui tout ce qu'il pourrait garder de
pouvoir et n'accordât aux provinces que ceux qu'il
ne pourrait pas garder pour lui-même. Mais le
jour où il a eu l'idée de demander des droits égaux
pour les catholiques en leur enlevant le droit
d'avoir des écoles séparées ; le jour où il a voulu
des droits égaux pour les catholiques en leur défen-
dant (le parler francais, ce jour-là, il est devenu
partisan de l'autonomie provinciale. Quand il s'est
aperçu que ses projets seraient combattus par un
tiers des membres de ce parlement, qu'il a vu que
les deux partis allaient peut-être se diviser et que
son propre parti allait peut-être se trouver en
danger, il a imaginé le magniique truc de l'auto-
nomie des provinces et il s'est écrié: Accordons à
la majorité dans le Nord-Ouest, qui caresse, elle
aussi, les projets qui me sont chers un pouvoir que
nous ne sommes pas capables d'exercer à Ottawa;
accordons-lui les pouvoirsquilui permettent defaire
aux catholiques et aux Français qui habitent le
Nord-Ouest ce que nous ne sommes pas capables de
leur faire ici, à Ottawa. Si quelqu'un a fait le saut
périlleux, c'est bien l'honorable député, et il l'a
fait avec une habileté et une élégance consommées.

Que l'honorable député me permette de lui dire
ce que nous entendons par le mot "autonomie."
Nous croyons que la confédération est composée de
parties distincts. Il y a un gouvernement chargé
(le veiller aux intérêts qui sont communs à tous les
habitants dt pays et les gouvernements provin-
ciaux particuliers de chaque province. Chaque
législature a des droits particuliers qui lui sont
accordés par la constitution ; dans les bornes de ces
droits et de sa juridiction, elle doit être parfaite-
ment libre et tout-puissante. Voilà ce que c'est
que l'autonomie des provinces dans la confédération.
Mais un( des principes de l'union a été que les bases
sur lesquelles cette union a été faite ne seraient pas
dérangées. Quel était l'esprit de l'acte à l'ouver-
ture de la conférence? C'était que la religion et la
langue de tous les sujets devraient être respectées.
L'hoiuorable député pourrait-il prétendre sérieuse-
ment que nous aurions alors consenti à entrer dans
l'union, si on nous avait dit que sous la confédéra-
tion, on chercherait un moyen quelconque de nous
empêcher de parler francais et d'adorer Dieu selon
les dictées de notre conscience ? Il sait bien le con-
traire. Il ne cherche à atteindre son but que par des
moyens ténébreux et inavouables. Je suis convaincu
qu'il a le coeur si bon que s'il voyait que ce qu'il
demande est injuste il y renoncerait tout de suite.
Je suis convaincu qu'il n'a pas du tout 'intention de
dépouiller un seul de ses compatriotes du droit
d'agir, de parler, ou le prier comme il l'entend,
d'après les sentiments qui l'animent. Que dirait-il
si, nous, dans la province de Québec, nous entrepre-
iions de dépouiller la minorité de quelques-uns des
droits dont elle jouit au point de vue le la langue
et de la religion-? Je puis, cependant, lui dire que
quand même nous aurions le droit de faire cela, nous
ne le ferions pas, parce que nous sommes justes ;
nous avons appris dans notre langue les lois qui
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doivent gouverner les nations, les lois de la tolé-
rance ; notre religion nous enseigne le respect de la
propriété d'autrui ; elle nous enseigne que les biens
spirituels valent beaucoup plus que les biens tem-
porels. Si l'honorable député aime le Canada, s'il
est attaché au drapeau britannique; si c'est son
désire que nous formions ensemble une grande
nation sur ce continent, qu'il apprenne à devenir
tolérant. Qu'il cherche à faire naitre l'amitié entre
nous tous, qu'il ne refuse pas aux autres les privi-
lèges qu'il chérit pour lui-même et il verra que les
divergences de parti ne seront pas une cause de
malheur pour nous, que nous pouvons être tous de
bons Canadiens, à quelque parti que nous apparte-
nions, que nous pouvons nous aimer les uns les
autres et tendre vers un but commun: le bien-être
de tout le peuple canadien.

M. WALLACE : Si l'honorable député prati-
quait un peu plus les vertus qu'il prêche, sa conduite
serait plus en harmonie avec ses paroles. Je n'ai
jamais fait de propositions pour dépouiller per-
sonne de ses droits ni le ses privilèges. Au con-
traire, j'ai demandé pour les habitants de cette
contrée plus de pouvoirs pour administrer leurs
affaires locales comme le font les autres provinces;
j'ai demandé pour les habitants du Nord-Ouest une
partie des droits et des libertés dont jouissent la
province de Québec et les autres provinces du
Canada. C'est une demande raisonnable, une
demande que le peuple de cette région nous fait,
et qui lui sera accordée. La contrée n'est pas
encore prête pour l'organisation d'un système com-
plet de gouvernement autonome, sa population
n est pas encore assez nombreuse pour supporter
les frais de tout le mécanisme d'un gouvernement
provincial comme celui des autres provinces; ce-
pendant, au moyen de ce bill, les habitants du
Nord-Ouest entreront petit -à petit en possession
le leurs droits ; il faudra même aller plus loin et

leur accorder le droit de contrôler leurs autres
affaires locales, la procédure le leurs tribunaux,
celle de leur législature et l'administration de leurs
écoles.

C'est tout ce que j'ai denandé. Si c'est une
preuve (le manque de générosité, (le mnque d'es-
prit chrétien et un manque de déférence pour les
sentiments d'autrui, je dois avouer ma culpabilité.

M. BEAUSOLEIL : Je suis bien disposé à
accepter la propositition émise par l'honorable
député de York-ouest (M. Wallace). Si le parlement
veut donner aux territoires du Nord-Ouest les
mêmes lois que nous avons à Québec, nous serons
satisfaits. . L'honorable député doit savoir que non
seulement le statut impérial n'a pas donné à la
province de Québec le droit d'empêcher une partie
(le la population de parler anglais, mais il est allé
plus loin et a créé une province dans la province
en décrétant que les limites (le 15 comtés dans
lesquelles, à cette époque, la majorité était anglaise,
ne pourraient pas être changées sans le consente-
ment de la majorité des représentants de ces
comtés. Même si tous les 50 autres députés de
lassemblée législative croyaient le changement né-
cessaire, il ne pourrait pas se faire sans le consen-
teient de la majorité de ces 15 députés. Dans le
Nord-Ouest, la position est bien différente. Non
seulement il n'y a pas de province française dans
la province, mais jusqu'à présent, nous n'avons pas
pu obtenir la garantie que l'élément francais fût
représenté dans les territoires. Voilà quelle est la

différence entre la province de Québec et les terri-
toires du Nord-Ouest pour ce qui concerne la
langue. Pour ce qui est des écoles religieuees,
l'honorable député est-il prêt à accorder aux
territoires du Nord-Ouest, les mêmes droits dont
nous jouissons dans la province de Québec ? Dans
ce cas qu'on nous donne immédiatement la loi la
plus large d'écoles séparées, qui existe dans le
Canada, car telle est la loi des écoles de la province
de Québec.

Le parlement n'a aucune autorité pour légiférer
sur la question de la langue dans laquelle les lois
devrontêtre publiées, ou les débats devront être con-
duits soit dans le parlement de la province de Qué-
bec, soit dans le parlement du. Canada. Le parle-
ment impérial a mis ces questions en dehors de la
juridiction des législatures provinciales et a posé
les deux principes suivants, qui sont la base de la
cqnstitution : égalité entre catholiques romains et
protestants, en ce qui concerne les écoles, et égalité
entre le français et l'anglais, en ce qui concerne la
langue officielle.

Ce sont ces deux principes fondamentaux que
nous voulons conserver. Nous voulons qu'il soit
reconnu dans tout le Canada <lue ces droits consa-
crés par l'usage et par la loi, doivent être maintenus
et nous protestons contre l'idée d'accorder à l'As-
semblée législative des territoires <lu Nord-Ouest,,
le droit d'abolir la langue française qui est établie
par la constitution, et qu'on ne peut pas faire
disparaître sans violer la constitution et détruire
l'harmonie, le bon vouloir et la paix parmi la popu-
lation de ce pays.

M. DAVIN : Je ne proposerai pas l'article dont
j'ai parlé lors le la deuxième lecture, mais je
demande au gouvernement <le bien vouloir la
prendre en considération. Cet article se lit comme
suit

Les personnes habiles à voter à une élection pour l'As-
semblée législative seront les sujets anglais mâles, par
naissance ou naturalisation (autres que les Sauvages non
affranchis et les membres de la police à cheval du Nord-
Ouest) qui ont atteint vingt et un ans révolus, qui ont ha-
bité les territoires duNord-Ouest pendant au moins douze
mois, respectivement, avant la date de l'élection.

Mon but en proposant cet article était d'empê-
cher les membres de la police à cheval du Nord-
Ouest de voter pour aucun candidat à l'Assemblée
législative, et je désire faire comprendre au gouver-
nement l'opportunité d'une telle démarche.

N'oublions pas que c'est un corps quasi-militaire,
dont les membres sont envoyés <l'un endroit à un
autre ; de plus, ils voteraient pour élire un candidat
à une assemblée qui n'a pas le droit de passer des
lois qui les affectent. Ils sont en dehors de la juri-
diction et il leur serait permis de venir grossir le
vote civil. A l'élection de Régina-nord, il y a eu
360 votes, sur lesquels 80 avaient été donnés par
des membres de la police à cheval, et tous ont été
donnés au même candidat ; pas un seul homme de
police n'a voté pour le candidat qui a été défait.

M. WALLACE : Vote-t-on au scrutin secret?

M. DAVIN : Non; c'est le vote ouvert ; mais
bientôt, nous aurons le scrutin secret. Cette ques-
tion pourra être réglée par l'assemblée, mais pas.
pour les prochaines élections. Je n'insiste pas pour
faire adopter cet article, mais, puisque le bill doit
rester devant le comité, je demande au gouverne-
ment d'en prendre note et de voir si un semblable
article est nécessaire, ou non.
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M. MACIDONELL (Algoma) : Je regrette de dîf-

férer d'opinion avec l'honorable député <le l'Assini-
boïa. Nous savons tous que les membres le la police
à cheval du Nord-Ouest sont des fils de cultivateurs
d'Ontario et de Québec qui vont là, d'abord pour
se perfectionner dans le service militaire, et
ensuite pour s'y établir. Si aux élections d'On-
tario, les fils de cultivateurs d'Ontario ont droit de
voter, je crois que le parlement devrait accorder le
même droit aux membres le la police à cheval du
Nord-Ouest : d'ailleurs, il serait ij uste de les priver
d'un droit dont ils jouissent dans le Manitoba,
Ontario et Québec. Malgré toute ma déférence
pour l'honorable député de 'Assiniboïia, je ne puis
partager son avis sur ce point.

M. DAVIN: L'honorable député peut voir que
je n'insiste pas beaucoup sur ce point. Je ne crois
pas que les membres <le la police se soucient.le
moindrement d'avoir droit de vote, et d'après ce
que j'en connais, cela ne leur procure aucun avan-
tage ; si cela leur conférait quelque privilège, je ne
voudrais pas le leur faire enlever. La raison pour
laquelle je désire qu'ils ne votent pas aux élections
fédérales, c'est que cela ue leur est d'aucun avai-
tage et qu'ils demandent i en être privés. Lorsque
dans la province dOntario, il s'agit de fils de culti-
vateurs, la législature de cette province peut passer
une loi qui les concerne comme tels, mais comment
cette assemblée pourrait-elle passer une loi qui les
affecterait, en leur qualité (le membres de la police
à cheval ? Quoi qu'il en soit, comme je n'ai pas l'in-
tention d'insister sur ce point, ce soir, je n'en dirai
pas davantage.

M. TROW: L'honorable député d'Algomna peut
parler de cette questiou avec connaissance de cause,
parce que Je suis informé qu'une grande partie le
ceux qui ont voté pour lui, sont des terrassiers qui
n'ont pas de résidences permanentes, qui vien-
iient de toutes les parties du Canada, et plusieurs
des Etats-Unis. Je crois que plus que tout
autre, il doit être en faveur (le ce mode.

M. MACDONELL (Algoma): Je déclare ici
même au wvhip du parti libéral qu'il fait complète-
ment erreur dans ce qu'il vient de dire. Ceux (iii
ont voté pour moi, étaient des électeurs dont les
noms étaient sur les listes fédérales; ils étaient
sujets britanniques, âgés (le plus (le vingt et un
ans, et avaient droit de voter.

Quelques VOIX : Plus fort.

M. NACDONELL : Vous n'avez pas besoin le
crier "plus fort" car vous pouvez parfaitement
m'entendre. Je défie qui que se soit ici dans le
pays le dire qu'un seul (le ceux qui ont voté pour
moi dans le district d'Algonma n'avait pas droit de
suffrage. Mais d'après notre loi électorale d'On-
tario, la moitié de ses gens sont privés de leur
droit de suffrage, tandis que qu'avec la loi fédérale,
quiconque est sujet anglais, âgé de 21 ans et qui
gagne $150 par année, dans notre district-ailleurs
c'est $300--est électeur. L'honorable député pré-
tend que se sont (les terrassiers; un terrassier, si
je comprends bien, et j'ai quelque expérience sur le
sujet, est un homme qui enlève de la terre pour ga-
gner sa vie ; c'est un homme qui enlève de la terre
avec une pelle, la met dans une brouette et va la
transporter ailleurs, pour la construction d'un che-

M. DavÎN.

min de fer. C'est cela qui constitue un terrassier,
et il n'y en avait pas un seul dans le district d'Al.
gomna, pendant les dernières élections, parce qu'il
n'y a pas de chemin de fer en construction. Ceux
qui ont voté pour moi étaient des employés de che-
min de fer, (les pêcheurs, des cultivateurs, des
hommes de chantier et des mineurs. Je déclare au
whip en chef de la gauche qu'il se trompe en disant
ce qu'il vient (le dire.

M. TROW : Les listes ont été préparées il y a
des années-

Sir JOHN THOMPSON: Je ferai remarquer
que ce bill ne s'applique pas à Algoma.

M. DEWDNEY: Je puis dire, M. le Président,
que l'amendement que suggère l'honorable député
de lAssiniboïa sera pris en considération d'ici à ce
que le comité délibère (le nouveau sur le bill.

Le comité lève la séance et rapporte progrès.

AJOURNEMENT-EXPLICATION
PERSONNELLE.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose que la
séance soit levée.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Avant que
cette proposition soit adoptée, je désire dire quelques
mots à propos d'un incident du débat d'hier soir.
On se rappelle que l'honorable ministre du revenu
de Pintérieur m'a proposé de nommer une couple
de personnes, si je le désirais, pour examiner les
noms de ceux qui ont souscrit au cadeau qui lui a
été présenté. Je désire déclarer expressément, que
je n'ai pas fait allusion au ministre du revenu de
l'intérieur ni au cadeau qui lui a été présenté,
parce que je ne considère pas ce cadeau comme
appartenant à la catégorie de ceux dont parle ma
résolution. Il est possible-je l'ignorais avant qu'il
m'en ait fait l'aveu lui-même-qu'une petite partie
des souscripteurs, f ft comprise dans une résolution ;
mais je ne considère pas ce cas comme semblable aux
autres, et je ne crois pas qu'en acceptant ce cadeau
il ait pu être influencé au détriment du pays. Je n'ai
donc pas cru nécessaire, et je ne crois pas nécessaire
maintenant de faire aucune enquête pour le défen-
<Ire d'accusations que je déclare n'avoir pas portées
contre lui. C'était son droit et son devoir de faire
cette offre, mais, pour ma part, je n'avais pas du
tout l'intention de le comprendre dans mes remar-
ques.

M. COSTIGAN: M. l'Orateur, après ce que vient
de dire lhonorable député, je crois qu'il n'est que
juste que je l'en remercie. Non seulement je consi-
dère cette d éclaration comme satisfaisante pour moi
et mes amis, mais je la regarde comme un de ces
incidents de la vie parlementaire dont on se sou-
vient toujours avec plaisir. C'est un bonheur de
voir l'honorable député qui occupe une position si
éminente chez nos adversaires, et pendant une
session remplie d'excitation et d'acrimonie, avoir la
loyauté de reconnaître que je ne puis pas être ac-
cusé de m'être laissé indûment influencé par ce
cadeau. Je le remercie de ses bonnes paroles, qui
me mettent à l'abri de toutes imputations qui pour-
raient être faites.

La motion est' adoptée et la séance est levée à
10h. 45m. p.m.
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CHAMBRE DES COMMUNES.

LUNDI, 17 août 1891.

La séance est ouverte à trois heures.

PRIÈRE.

COMITÉ DES COMPTES PUBLICS.
M. TAYLOR: Je propose-

Que la preuve additionnelle rapportée aujourd'hui par le
comité des comptes publics au sujet de l'édifice Langevin
soit ajoutée à celle qui a été soumise à la chambre avec le
treizieme rapport du dit comité, conformément à la recom-
mandation contenue dans son dix-septième rapport.

La mqtion est adoptée.

N. SOMERVILLE : Je propose-
Que tous les comptes pour articles fournis au départe-

ment des travaux publics par Hl. Bourcier ou Bourcier et
eie, Ottawa. et les chèques donnés pour solde de ces articles
en 1884, 185 et 1886, soient renvoyés au comité des comptes
publics.

31. FOSTER : Ce n'est pas la procédure régulière
qui est ordinairement suivie. Jusqu'à présent,
lorsgu'il s'agit de documents qui ne snnt pas (levant
la chambre, la coutume a été de faire adopter par le
comité lui-même une résolution demandant à la
chambre que ces documents soient produits devant
le comité. Je crois que la même procédure devrait
être suivie dans le cas actuel.

M. SOMERVILLE : Une des raisons qui m'ont
porté à procéder de cette manière, c'est qu'au com-
mencement de la session, j'ai fait une motion sem-
blable et personne ne s'y est opposé ; une autre
raison c'est que la session tire à sa fin, et que je
prends le moyen le plus court pour avoir ces papiers.

M. FOSTER: Il est vrai qu'une motion sembla-
ble a été adoptée, sans qu'on s'en soit aperçu. Iln'y
aura pas de retard, puisqu'on peut avoir un rapport
dii comité pour la prochaine séance.

M. MILLS (Bothwell): Je proteste contre cette
déclaration du ministre. On peut exiger un avis,
mais tout membre de cette chambre a droit de pro-
poser qu'une question soit renvoyée devant le comité
les comptes publics.

. FOSTER: Et tout membre de cette chambre
a droit de s'y opposer.

M. MILLLS (Bothwell) : Eh bien, opposez-vous-y.
M. FOSTER : Je m'y oppose.
M. MILLS (Bothwell): Le comité est subor-

donné à la chambre et cependant, l'honorable minis-
tre pose comme règle qu'une demande doit être faite
par le comité à la chambre.

M. FOSTER : Je n'ai pas posé de règle. J'ai
indiqué quelle était la procédure ordinairement
suivie.

M. MILLS (Bothwell) : Je prétends que ce n'est
pas, et que ce ne devrait pas être la politique ordi-
naire. Je ne fais pas partie de ce comité ; mais il est
nommé pour faciliter l'expédition de la besogne de la
chambre, et tout membre de cette chambre qui ne
fait pas partie de ce comité, a le droit de demander
à la chambre de renvoyer une affaire quelconque
devant ce comité.

Le comité n'a.pas le droit d'intervenir. Tout ce
qui est renvoyé' devant ce comité. l'est par la
chambre en vertucde sa constitution. On ne nomme
pas un comité n'ayant rien à faire, pour luidemander
ensuite d'indiquer à la chambre les questions dont

il devra s'occuper. Cela ne se fait pas pour les
comptes de l'exercice courant, et cela ne se fait, pas,
non, plus pour les comptes des exercices précédents.
Tout membre de cette chambre a droit de saisir la
chambre d'une question quelconque et de demander
son renvoi devant ce comité; si elle ne lui est pas
déjà soumise ; et c'est à la chambre, dans l'exercice
de ses fonctions et prérogatives, de décider si cette
question doit être ou non renvoyée (levant le comité.
Ce n'est pas au comité de décider cela.

Sir JOHN THOMPSON : L'honorable ministre
des finances n'a pas prétendu que la chambre n'a
pas le droit de renvoyer devant le comité toute
question qu'il lui plaira, mais qu'il n'est pas d'usage
de lui soumettre des comptes d'il y a huit ans, qui
ne sont pas déjà devant la chambre. Ce qu'il pré-
tend, c'est qu'avant que la chambre adoptât cette
motion, le comité devrait être consulté et je crois
que c'est une règle très sage lorsqu'il s'agit de docu-
ments qui ne sont pas déjà levant la -chambre.

M. l'ORATEUR: Puisqu'il y a des objections, je
suis obligé de décider que la motion n'est pas dans
l'ordre, vu qu'il n'en a pas été donné avis.

M. LAURIER: Avant que vous rendiez cette
décision, M. l'Orateur, je désire dire ai ministre
des finances que l'application de cette règle, à cette
phase de la session, ressemble passablement à un
coup de Jarnac.

M. FOSTER : Il n'y a pas <le coup de Jarnac,
du tout.

M. LAURIER: Je dis, i cette phase de la ses-
sion. L'honorable ministre devrait plutôt chercher
à faciliter la besogne.

M. FOSTER : Certainement.
M. LAURIER: Ce n'est pas la faciliter. La

pratique générale suivie, c'est que nous supposons
que le comité des comptes publics a fait un rapport
demandant la production (le certains documents et
une motion est faite dans ce sens, sans qu'il soit
nécessaire de donner avis. Le comité ne siège pas
aujourd'hui et mon honorable. ami désire que cer-
tains documents soient produits devant ce comité ;
comme la session est très avancée, que le parlement
siège depuis près de quatre mois, si nous voulons
expédier la besogne et proroger dans un délai rai-
sonnable, tout le monde devrait s'entendre pour que
les choses se fassent le plus rapidement possible.
Je ne vois pas pourquoi l'honorable ministre n'accep-
terait pas cette motion, tout comme si la chose
avait été recommandée par le comité. L'honorable
ministre n'agit pas de manière à nous faciliter notre
tâche.

M. BOWELL : S'il fallait s'en tenir aux règle-
ments de la chambre, il faudrait donner avis de cette
demande de documents, etlorsqu'ilsseraient produits
devant la chambre, tout député pourrait demander
leur renvoi devant le comité. Ces documents n'ont
jamais été demandés et s'il y a un coup de Jarnac
quelque part, il vient de l'honorable député qui pré-
sente cette motion. On devrait avoir un peu
d'égard pour les règlements, afin que personne ne
soit pris parsurprise. Lorsquenosadversaires étaient
au pouvoir, je n'ai jamais pu obtenir un document,
sans faire une motion à cet effet, après en avoir
régulièrement donné avis ; et quand il était pro-
duit, je proposais qu'il fût renvoyé devant le comité.
Cette motion ne peut être acceptée que si nous met-
tons de côté les règlements de la chambre et la pra-
tique ordinairement suivie.
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M. LAURIER: Les règlements sont faits pour
faciliter la besogne, et il ne faut pas les observer si
rigourensement qu'on ne puisse pas s'en départir
dans certaines circonstances, pour faciliter l'expédi-
tion des affaires.

M. FOSTER : Le mode de procédure que je
suggère ne retardera pas l'honorable député d'une
heure. Les enquêtes qui se font devant le comité,
n enpêchent aucunement cette motion d'être faite,
et s'il l'adopte à sa prochaine réunion, comme je
n'en doute pas, alors, en observant la procédure
ordinaire, l'honorable député aura ses documents à
temps pour la séance suivante du comité.

M. SOMERVILLE : J'ai déjà présenté une
motion semblable et personne ne s'y est opposé
c'est pourt cette raison cie j'ai présenté celle-ci.

Sir JOHN THOMPSON : Il y a en opposition à
la motion, et elle a été remise à un jour subséquent,
au moyen d'un avis.

M. l'ORATEUR : La motion, en elle-même, est
défectueuse parce que l'honorable député demande
le renvoi devant le comité, de documents que la
chambre n'a pas en sa possession.

M. SOMERVILLE: Cette motion est semblable
à celle que j'ai déj présentée et qui a passé sans
opposition.

La motion est retirée.

PREMIERE LECTURE.
Bihl (n° 162) pour faire disparaître une erreur

dans l'acte 53 Victoria, chapitre 81-(Sir John
Thompson.)

TRAITÉ DE COMMERCE ENTRE L'ANGLE-
TERRE ET LA FRANCE.

M. DEVLIN (pour M. RIDER): 1. Existe-t-il
un traité de commerce' en-vigueur entre l'Angle-
terre et la France ? 2. Quand ce traité a-t-il été
fait et pendant combien le temps sera-t-il en force?
3. Le beurre, le fromage et autres produits (le la
ferme sont-ils, aux termes de ce traité, admis en
France à des taux de douane plus «bas que les
articles similaires venant le pays avec lesquels la
France n'a pas conclu de semblables traités? 4.
Le heurre, le fromage, le lard et la graisse, lors-
qu'ils sont importés directement du Canada, sont-
ils admis en France aux mêmes taux douaniers
(lue les articles similaires de provenance d'Angle-
terre?

M. FOSTER : -Je demande que cette interpella-
tion soit remise à plus tard.

M. LAURIER : Elle a déjà été remise cinq ou
six fois, à la demande du gouvernement. On
devrait y répondre immédiatement, si le gouverne-
ment est disposé à donner des renseignements.

M. FOSTER : Lorsque l'interpellation a été
faite, l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright) a déclaré, ici même, qu'il ne croyait
pas que je puisse donner ces renseignements. Je
croyais, cependant, que je pourrais m'en procurer
la plus grande partie, mais après avoir fait des
recherches, j'ai constaté que je ne pouvais pas
donner une réponse complète. J'ai donné cette
explication à la chambre et j'ai écrit au haut com-
missaire pour avoir les renseignements qui me
manquent et que je donnerai aussitôt que je les
aurai reçus. C'est pour cette seule raison que
l'interpellation a été différée. J'ai ici une réponse

M. BOWELL.

incomplète, mais je crois qu'il vaut mieux attendre
encore une semaine, ou environ, pour avoir tous
les renseignements demandés.

M. LAURIER : Si vous pouvez les avoir d'ici
à une semaine, c'est très bien.

L'interpellation est suspendue.

ENTREPRENEUR DU BUREAU DE POSTE
DE CHATHAM.

M. C AMPIELL: 1. Quel est le nom et le domi-
cile de l'entrepreneur qui a construit le bureau de
poste de Chatham ? 2. Quel était le montant du
contrat primitif ? 3. Quel montant a été payé
pour suppléments en rapport avec la dite construc-
tion ? 4. Que laétéle coût total (le l'édifice? 5. Coin-
bien de personnes ont soumnissionnépourles travaux,
et la plus basse soumission a-t-elle été, acceptée ? Si
non, pourquoi? 6. De (lui a été acheté le terrain
sur lequel l'édifice est construit? 7. Quel prix a
été payé pour le dit terrain?

Sir JOHN THOMPSON : John E. Askwith,
New Edinburgh, Ontario, est l'entrepreneur; le
prix primitif de l'entreprise est de $27,640; les
suppléments qui ontété payésse sont élevésà $1,294.-
55;trottoir en pierre, égoûts, ameublement du bureau
de poste et du bureau de douane, $7,653.75 ; total
dies suppléments, $8,948.30 ; coût total, $36,588,30.
Nous avons reçu quatre soumissions: James H.
Oldershaw et Otis B. Hulin, -38,700 ; John E.
Askwith, $27,640; Thomas Sutherland, $37,750;
G. et Robert Cain, $21,989 ; un arrêté du conseil
dit que par suite d'une erreur évidente dans la
soumission, MM. Cain sont autorisé à se retirer, et
les travaux ont été accordés à M. Askwith. Le
terrain a été acheté de A. Northwood, $8,000 et
James Ronald, $2,500 ; coût total du terrain,
$10,500.

QUAIS ET BRISE-LAMES DE L'ILE DU
PRINCE-EDOUARD.

M. PERRY : Combien de jetées, quais et brise-
laines dans l'Ile du Prince-Edouard ont été réparés
par le gouvernement fédéral en 1890 ? Quelle somme
a été dépensée pour chacun de ces travaux publics
au cours de la dite année ?

Sir JOHN THOMPSON : Les sommes dépensées
en réparation dans les ports, pour les quais et brise-
laines, dans l'Ile du Prince-Edouard, (lu 1er janvier
1890, an 31 décembre 1890, sont comme suit:

Jetée Annandale ................ $ 33521
BayView ....................... 1785
Jetée Belfast ................... 1,04184
Quai Chapel Point............... 43 83
Jetée China Point................ 6300
Georgetown........ ............ 20 00
Jetée Hickey.. ................ 39516
Brise-lames Malpeque .......... 1,24714
Montague. Steven's Point........ 19996
Brise-lames New London.. 1,24028
Cardigan-nord....-......... 4663
Jetée Rustico nord ... .......... 81
Jetée Pinette ..... .............. 448 71
Jetée Pownal B............... 9995
Jetée Red Point B...............70069
Jetée Sturgeon .................. 1250
Baie Sainte-Marie............... 0059
Jetée Victoria---------------.617 81

Total--------------....$7,934 56

WILLIAM BATTELL.

M:'CAMPBELL (pour M. HARGUAFT) 1. Quand
ýVm. Batteli a-t-il été nommé commis des travaux
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en rapport avec les bureaux de douanes de Cobourg,
et quelles étaient ses fonctions ? 2. Pendant com-
bien de temps a-t-il rempli cette charge ? 3. Oc-
cupe-t-il encore cette charge? 4. Quel était son
salaire? Quelle somme a-t-il reçue à titre de tel
salaire ?

Sir JOHN THOMPSON : William Battell a été
ionné le 24 septembre 1888, et a commencé à occu-

per sa charge le ler janvier 1889. Ses fonctions
consistaient à se tenir sur le théâtre des travaux,
tous les jours, pendant les heures d'ouvrage et voir
à ce qu'ils fussent faits strictement selon les plans
et devis, à mesurer l'ouvrage et les matériaux, pour
donner une idée des progrès accomplis, et à faire
rapport sur tout incident qui pourrait survenir
penîldant les travaux. Il a occupé cette charge du
1er janvier 1889 au 31 mars 1891. Il ne l'occupe
plus. Son salaire était de $75 par mois. Il a
reen sui' ce pied du ler janvier 1889 au 31 mars
1891, 52,025.

LE DRAGUEUR SAINT-LAURENT-
RIVIÈRE RISTIGOUCHE.

M. BROWN(Chateauguay) (pour M. MousSEAU):
1. Quels travaux le dragueur Saint-Laurent a-t-il
faits en 1888 et 1889 dans la rivière Ristigouche ?
2. Combien de temps a-t-il été employé à ces tra-
vaux ? 3. A la demande de qui a été fait le dragage
à Dalhousie afin d'y créer un havre d'hiver pour le
steamer Admiral? 4. Combien a coûté le dragage
fait dans la dite rivière Ristigouche ?

Sir JOHN THOMPSON: Il n'y a pas eu de tra-
vaux faits en 1887. En 1888 et 1889, à la demande
de MM. Moffat et Riopel, M.P., le Saint-Laurent
a été envoyé à Ristigouche et occupé à draguer le
chenal entre Dalhousie et Campbellville, et pen-
dant qu'il était là, a fait quelque ouvrage, entre les
quais, à Dalhousie, à la demande du capitaine et du
commis de l'Admiral. Le dernier travail a été fait
pour permettre à un bateau à vapeur d'y hiverner
en sûreté, et faciliter le trafic plus tard à l'automne
et plus tôt au printemps. Le cure-môle a été emu-
ployé six mois en tout, durant les deux ans. Coût
du creusage à Traverse, $9,008-64; à Dalhousie,
86,543.08.

CANAL TAY.

M. SOMERVILLE (pour M. CAMERoN, Huron):
1. Des soumissions ont-elles été demandées pour la
construction du canal Tay à partir du canal Rideau
jusqu'au bassin dans la ville le Perth ? Si oui, le
contrat a-t-il été accordé au plus bas soumission-
naire ? 2. Quel était le montant de la plus basse
soumission ? 3. Quel était le plus bas soumis-
sionnaire ?

M. BOWELL : Des soumissions ont été deman-
dées pour la construction du canal Tay, à partir
du canal Rideau jusqu'au côté est de la rue Craig,
dans la ville de Perth, et le contrat a été accordé
au plus bas soumissionnaire, avec la recommanda-
tion de feu M. Page, alors ingénieur en chef des
canaux. Le montant de la plus basse soumission
était de $186,444. A. F. Manning et A. P. Mac-
doiald étaient les plus bas soumissionnaires. Des
soumissions ont été demandées pour l'extension du
canal Tay, à partir du côté est de la rue Craig jus-
qu'au côté sud de la rue Peter, dans la ville de
Perth. L'ingénieur en chef des canaux, d'alors,
feu M. Page (niai 1888) n'a pas recommandé que
l'ouvrage fût donné au plus bas soumissionnaire.

Le montant de la soumission la plus basse était dle
$44,207.50. Kavanagh, 'Macdonald et Kavanagli
étaient les plus bas soumissionnaires. Le contrat
a été donné à MM. Davis et fils, par arrêté du con-
seil du 29 mai 1888, au montant (le leur soumission
telle que augmentée, $44,457.

BUREAU DES DOUANES DE MONTRÉAL-
IRRÉGULARITÉS.

M. McMULLEN : Une enquête est-elle tenue
ou a-t-elle été tenue récemment au sujet des offi-
ciers de douane à Montréal ? Si oui, pourquoi
a-t-on jugée la chose nécessaire ? Des irrégularités
ont-elles été constatées ou soupçonnées ? Si oui,
de quelle nature et dans quelle étendue ? Le
ministre des douanes se propose-t-il de déposer sur
le bureau de la chambre un rapport de cette
enquête avant la clôture <le la session ? Si non,
pourquoi ?

M. BOWELL : Tous les officiers sont examinés
par les inspecteurs, tous les ans ou plus souvent, si
cela est nécessaire. Dans le cas actuel, j'admets
qu'il est nécessaire d'avoir une enquête spéciale
dans le but d'apporter plus d'économie dans les
opérations du bureau. Deux irrégularités ont été
découvertes. Dans l'une d'elles l'officier n'avait
pas les fonds voulus. Le déficit a été payé au
complet et l'officier a été démis. Dans l'autre cas,
un des officiers d'entrepôt s'est trouvé égilement à
découvert pour un faible montant. Je ne saurais
<lire maintenant quelle était la somme. Il est
mort et le déficit a été découvert après sa
mort. Je ne suis pas prêt à dire si je mettrai le
rapport devant la chambre, ce qui ne se fait pas
dans des causes de ce genre, hors le cas oi ce rap-
port est demandé par une motion. Cela dépend
absolument de la longueur de la session.

BUREAU DE POSTE DE MONTREAL-
CONTRAT POUR RECUEILLIR

LES LETTRES.

Mr. SOMERVILLE (pour Mr. McMUTLLEN):
1. Qui a le contrat pour recueillir les lettres dans
les différentes boites, à Montréal? 2. Pour quelle
période le contrat a-t-il été donné? 3. Quand expire-
t-il ? 4. L'entrepreneur actuel est-il le plus bas
soumissionnaire ? 5. Si iîon, comment se fait-il
qu'il ait obtenu l'entreprise ? 6. 'Un entrepreneur
précédent a-t-il résilié son contrat? Si oui, pour-
quoi des soumissions n'ont-elles pas été demandées
avant de l'accorder à l'entrepreneur actuel? 7. Quels
sont les noms et les montants de chaque soumission
lors de la dernière demande de soumissions ?

M. HAGGART : En réponse à ces questions, je
dirai : 1. M. P. Kennedy. 2. Pour quatre ans.
3. Le 31 août, cette année. 4. Non, vu que les sou-
missions n'ont pas été demandées avant la signature
du contrat actuel. 5. Le contrat précédant le con-
trat actuel a été renouvelé en conformité des dis-
positions du paragraphe 2, article 61 de l'acte du
bureau de poste. 6. Oui, un entrepreneur précé-
dent a abandonné son contrat. Des soumissions
furent demandées avant que le contrat tombât entre
les mains de l'entrepreneur actuel. 7. La dernière
fois que des soumissions furent demandées pour ce
service, c'était en juillet, 1883, et les soumissions
suivantes furent alors reçues : P. Kennedy, $3,200 ;
P. Martin,$3,285; P. Cosgrove, $3,300; J. Bélanger,
$3,400; T. MacAlpine, $3,470 I. Heart, $3,483 ;
Patrick Kennedy, $3,600 ; T. Quin, $3,650 ; G.
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Bowie, $3,775. En ce qui concerne l'adjudication
du contrat à M. P. Kennedy dont la soumission
occupe le Sème rang sur la liste, on doit observer
que jusqu'au temps où ces soumissions ont été de-
mandées, la manière dont ce service était exécuté
était le sujet de beaucoup (le plaintes, et il fut admis
que l'insutffisance du service était due à Ilinsuffisance
du montant voté jusque là pour faire faire ce service.
Afin de mettre ce service, si possible, sur un p ied
satisfaisant, il a été décidé d'avoir une enquête spé-
ciale sur la compétence de chacun les soumission-
naires, en commençant par le plus bas, avant d'adlju-
ger le contrat. L'otficier chargé de ce devoir fit
rapport que quoique qïjuelquies-iuis île ceux dont les
soumissions étaient plus basses sur la liste que celle
(le M. Kennedv étaient îles hommes responsables,
qui, probablemnenit apporteraient tous les soins dési-
rablles à l'exécution diu service, toutefois, eu égard
à la nature spéciale du service, et la variété des obli-
gations i mnpliquées, M. Kennedy était le premier sur
la liste qu'il pouvait recommander. La recoinînan-
dation faite dans ce cas a été amplement justifiée
par la manière dont le service a été rempli par M.
Keînnedy. C'est pour les raisons mentionnées que
le contrat de M. Kenînedy a été renouvelé, île temps
à autre, lorsque la date (le son expiration approchait.

DIVISION POSTALE DE QUÉBEC.
M. RINFRET (pour M. LANELIER): I. Est-il

à la conmaiissance du gouvernement que M. Laberge,
assistant maître île poste île Québec, pratique en-
core comme notaire ? 2. Est-il à la connaissance du
gouvernement que le même M. Laberge est assis-
tant trésorier (le la municipalité de Saint-Roch
nord ? 3. Est-il à la connaissance (lu gouverne-
ment que 31. F. E. Blondeau, chef îles commis île
malles shur chemin de fer agit comme maire de ce
même conseil umunicipal de Saint-Rocli nord ? 4.
Est-il à la connaissance du gouvernement que M.
Bolduc, inspecteur de la division postale île Québec,
a alloué à certains commis de malles sur chemins
(le fer, allanrt étiquetter les casiers des chars-poste
à Lévis, ou à Québec-sud, pour paiement de ce tra-
vail une nuit, c'est-à-dire, le parcours île 8 heures diu
soir à 8 du matin à un cent lut mille, faisant une
somme île $4.00 alors qu'ils n'avaient pas fait tel
voyage? 5. Combien ont coûté les cartes, plans et
autres fournitures demandés par M. l'inspecteur
Bolduc au lépartement îles postes pour réaliser les
vues de M. Blondeau sur son nouveau mode
d'examen des commis île malles ?

M. HAGG4ART : Pour réponses à ces questions
je dois dire que: 1. Le gouvernement ne connaît pas
ce fait, et il a raison île croire que ce fait n'est pas
allégué. 2. Le gouvernement ne connaît pas ce
fait, et il a raison île croire qu'il n'est pas allégué.
3. Ce fait est connu, mais cela ne nuit en rien à ses
heures officielles île bureau. 4. L'inspecteur de"la
division postale déclare que ce n'est pas le cas. 5.
Le coût est évalué à une somme n'excédant pas
$200.

MAITRE DE POSTE DE SUMMERSIDE.

M. PERRY : Quand M. Harry Green, ci-devant
maître de poste à Summerside, 1.P. -E., a-t-il été
destitué ? Pourquoi l'a-t-il été? Qui l'a remplacé
comme maître de poste actuel? Quand la nouvelle
nomination a-t-elle été faite et quand a-t-elle pris
date ? Quel est le salaire du maître de poste actuel?
Quel était le salaire du précédent? Combien d'aides

M. HAGGART.

ou commis renferme à présent le bureau de poste?
Combien le dernier maître de poste en avait-il?
Quels salaires les aides et commis actuels retirent-
ils? Quels étaient les salaires des aides et commis
sous M. Green? Le présent titulaire appartient-il
au service civil ? Si oui, depuis quand 1 M. Green
aura-t-il une pension île retraite? Richard Hunt a-
t-il demandé la situation? Si oui, quand ? Quelles
autres demandes (s'il en est) ont été faites à part
celle de M. Hunt ?

M. HAGGART : En réponse à l'honorable
député, je dis que : L'ordre dlu ministère démettant
M. Green est daté du 5 août 1891. 2. M. Green a
été démis pour négligence coupable île ses devoirs, au
sujet d'une lettre adirée et retenue dans son bureau,
lettre déposée par M. F. H. Arnaud, à Charlotte-
town, le 26 février 1891, adressée à "la Banque îles
Marchnids île Halifax, Summuerside," son adiminis-
tration générale lu bureau île poste étant égale-
ment peu satisfaisante. 3. La personne qui a été
nommée maître île poste est M. Richard Hunt.
4. La nomination a été faite le 5 août 1891. 5. Le
transfert du bureau de poste à la charge île \I.
Hunt n'a pas encore été rapporté. 6. Le traite-
ment présentement attaché aux fonctions de maître
île poste île Summerside est (le $1,000 par année,
avec une indemnité île $80 pour ouvrage préssé.
C'est le traitement qu'avait l'ex-maître île poste et
que touchera le maître île poste futur jusqu'à ce
qu'il y ait une révision des traitements, lequel
traitement peut être maintenu, augmenté ou dimi-
nuée, suivant les statistiques présentées au gouver-
nement. 7. Le ministère ne sait pas combien
d'assistants il y a présentement dans le bureau. Le
maître le poste nomme et paie lui-même ses assis-
tants. 8. L'ex-maître île poste n'employait qu'un
seul assistant, son fils Fred. Green. 9. Le minis-
tère ne connaît rien des traitements accordés et qlui
doivent être accordés aux assistants dans le bureau.
10. Le maître de poste actuel n'est pas un employé
du service civil, dans le sens île l'acte du service
civil ou de l'acte des pensions. 11. Ceci n'a pas eu
lieu. 12. M. Green ne reçoit pas et ne peut rece-
voir une pension de retraite. 13. M. Richard Haunt
n'a pais demandé cet emploi. 14. La seule demande
de cet emploi qui a été faite a été faite par M. Fred.
Green.

OUVRIERS DU CHEMIN DE FER ALBERTA

M. SOMERVILLE (pour M. CAnERoN, Huron):
1. Le gouvernement a-t-il payé aux ouvriers emu-
ployés par la compagnie du chemin de fer d'Alber.ta
la balance qui leur est lue pour travaux exécutés
sur le dit chemin, en vertu îles dispositions d'une
hypothèque sur les propriétés du dit chemin, con-
sentie par la compagnie en faveur du gouvernement
en 1886? 2. Si oui, quelle somme a-t-il payée, à qui
et quand? 3. Si non, pourquoi?

M. BOWELL: En conformité des conditions
d'une hypothèque sur la dite propriété, le gouver-
nement a payé au président de la compagnie du
chemin de fer Alberta, la somme de $4,836 en
acompte sur le montant dû aux ouvriers.

EXTENSION DU CANAL TAY.

M. SOMERVILLE (pour M. CAMERoN): 1.
Combien de soumissions ont été reçues par le gou-
vernement pour la construction du prolongement
du canal Tay depuis le bassin jusqu'aux moulins
Haggart, à Perth? 2. Quels étaient les soumis-
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sionnaires? 3. Quel était le montant de chaque
soumission, d'après les quantités? 4. Quel était le
montant (le chaque soumission quand les quantités
ont été établies ? 5. Un chèque accepté accompa-
gnait-il chaque soumission? Si oui, quel était le
montant de chaque chèque? Si non, quelle sou-
mission n'était pas accompagnée d'un chèque? .6.
Le contrat a-t-il été accordé au plus bas soumis-
sionnaire? Si non, pourquoi ? 7. Quelques-uns <le
ces chèque ont-ils été confisqués? Si oui, lesquels
et pourquoi? 8. Le coût (le la construction du
nouveau pont tournant en fer pour remplacer le
pont en fer forme-t-il partie de la somme de $18,466
-coût du prolongement-? Si non, combien coû-
tera ce nouveau pont?

M. BOWELL: 1. Quatre. 2 et 4. Allan et
Fleming, $16,267 ; J. O'Tool, $18,466 ; Smith,
Wurtele et Cie, $19,888 ;· John Nicholson, $23,454;
3. Les soumissions ne spécifiaient pas les quantités.
5. Chacune des soumissions était accompagnée d'un
chèque de $250 et étaient certifiés par la banque
sur laquelle ils étaient tirés. 6. Le soumission-
naire le plus bas écrivit, le 5 janvier 1891, qu'il
avait fait une erreur dans ses calculs sur les tra-
vaux de terrassement, et demanda la permission de
retirer sa soumission, et cette permission lui a été
accordée par arrêté du conseil, en date du 16 jan-
vier 1891. 7. Aucun des chèques n'a été confisqué.
8. Le coût du nouveau pont tournant ne fait pas
partie des $18,466. Le coût du nouveau pont tour-
nant est le $3,987. La ville de Perth a payé $4,000
sur le coût du pont.

QUAI À EDGETT'S LANDING, N.-B.

M. BORDEN (pour M. KNua): Le quai de dé-
lestage de Edgett's Landing, comté d'Albert, N. -B.,
a-t-il été donné par voie de contrat ? Si oui, quel
était l'entrepreneur et le prix convenu? Les tra-
vaux sont-ils actuellement exécutés par l'entrepre-
neur on autrement? Dans le dernier cas, qui a été
nommé pour surveiller les travaux, et quel est son
salaire? Plus d'une personne a-t-elle été employée
comme surintendant, commis ou à titre autre que
celui de travailleur? Si oui, quelle est-elle et quel
est son salaire? Quand les travaux seront-ils com-
plétés?

Sir JOHN THOMPSON: Le 15 janvier 1889,
un contrat fut adjugé à MM. Wallace et Derry
pour la construction d'un quai en caissons, pour la
somme de $4,386; l'inspecteur des travaux était
J. W. Steeves, à $2.50 par jour. Sa nomination a
été faite le 25 septembre 1889. Un arrêté du con-
seil a été adopté annulant le contrat le Wallace et
Derry. La raison pour laquelle M. Wallace n'a
pas exécuté son contrat était la maladie. Les tra-
vaux ont été continués par des ouvriers engagés à
la journée, sous la direction de W. H. Cross,
comme chef d'équipe, à raison <le $3 par jour. Il
n'y a pas de commis pour tenir le temps des hommes
ni de surintendant des travaux. Les charpentiers
et les journaliers sont engagés suivant besoin; les
gages des charpentiers sont de $1.75 par jour, ceux
des journaliers de $1.25. On croit .que les travaux
seront terminés avant l'hiver prochain.

LE PARC ET LA RÉSERVE DES SOURCES
DE BANFF.

M. SOMERVILLE (pour M. McMULLE). Quel
est le coût total du parc et de la réserve des Sour-
ces de Banff y compris toutes dépenses quelconques
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encourues depuis leur délimitation jusqu'au 30 jan-
vier 1891 ? Quelles sont les recettes totales de
toutes sources provenant du parc et de la réserve
pendant la même période?

M. DEWDNEY:
Année. Dépenses.
1885-86................S 4,50000
1886-87................36,170 97
1887-88 ............... 36,612 48
1888-89........ 24,684 M
1889-90...............19,286 61
1890-91................ 16,999 84

Totaux........ .$141,2,14 10

Recettes.

52,951 58
2,528 73
1,094 37
2,347 35

$8,922 03

LES VIEUX MURS DE QU1,BEC.
M. AMYOT: Le gouvernement du Canada a-t-il

reçu une requête de la corporation de la ville de
Québec, ou des citoyens (le Québec, demandant
qu'un débouché soit fait à travers les vieux murs
<le Québec pour que la rue MeMahon soit prolongée
jusqu'à la rue Richelieu ? Le gouvernement a-t-il
l'intention d'accorder l'autorisation requise à cette
fin, et quand? Le gouvernement considère-t-il les
vieux murs de fortification actuels <le la cité de
Québec, sans y comprendre la citadelle, comme né-
cessaires ou même utiles à la défense de la ville, ou
les considère-t-il comme souvenir du passé?

Sir ADOLPHE CARON : La pétition mention-
née ci-dessus a été reçue au ministère de la milice,
le 10 mars, 1883. Les conclusions de la pétition
n'ont pas été accordées. Les pièces s'y rattachant
ont été demandées par la chambre des Communes,
en avril, 1889 et ont été produites. Les vieux
murs des fortifications et de la citadelle de Québec
forment tous partie (les défenses de la ville et ont
été confiés à Québec par le gouvernement impérial
comme moyens de défense en rapport avec la forte-
resse. Outre cela, ils sont aussi considérés comme
une relique du passé.

ÉLÈVES GRADUÉS-COLLÈGE MILITAIRE.

M. AMYOT: 1. Combien d'élèves gradués du
collège militaire de Kingston sont actuellement
employés comme ingénieurs civils ou militaires au
Canada?

2. Quels sont les noms de ceux ainsi employés?
3. Le gouvernement a-t-il l'intention de mainte-

nir le collège militaire de Kingston au coût actuel
pour le pays ?

Sir ADOLPHE CARON: 1. Cinquante et un
élèves gradués son présentement. employés comme
ingénieurs civils ou militaires, au Canada, et six
qui sont dans les écoles sont prêts en tout temps à
remplir des fonctions d'ingénieurs militaires.

2. Voici les noms des élèves gradués qui prati-
quen, le génie militaire au Canada :

MacPherson, D.; Davis, W. M.; Freer, H. C.;
Dixon, F. J.; Laurie, R. C.; Ross, A. B.; Gibson,
J. G.; Doucet, A. E.; Coryell, J. A.; Yates, B.
W.; Shaw, G. W.; Hubdell, E. W.; Drury, E. H.;
Kirkpatrik, A. K.; Greenwood, H. S.; Wetmore,
A. R.; Hodgins, A. E.; Stewart, W. J.; Leoñard,
R. W.; Weller, J. L.; Newcomb ; Coutlee, C. R.
F.; MeColl, R.; Morrow, H. A.; Jack, R. B.;
Grant, W. W.; Perley, G. E.; Graham. W. T.;
Hesketh, J. A,; Brougli, W. C.; Smart, J. A.;
Fraser, B. H.; Whitehead, A. E.; Gilmore, E. T.
B.; Leckie, R. E., Domville, J. W.; Houliston,
J.; Rose, G. G.; Emnery, F. D.; Mackay, J. D.;
Kerby, F. N.; Ahnon, M. B.; White, J.; Lambe,
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L. N.; Campbell, B. C.: N oodmîan, J.; Evans, A.
T. K.; Van Buskirt, K. F.; White, F. W.; Warner,
W. G.: Yorston, W. G.

Les élèves gradués suivants du collège militaire
royal sont commissionnés dans le corps permanent
et susceptibles de remplir les devoirs d'ingénieurs
militaires en tout temps. Capt. V. 13. Rivers, R.
C. A.: Capt. T. Reason, R. C. A.; Capt. G. R.
Ogilvie, R. C. A.: Capt. F. M. (audet, R. C. A.;
Capt. R. Cartwright, I. C.; Lieut. J. H. Laure.

3. C'est l'intention du goivernmient de mainte-
nir le collège militaire royal, et une estimation est
actuellement soumise au parlement, à cette fin.

BANCS D'HUITRES DE LILE DU PRINCE.
ED)OUARD).

M. DAVIES: Est-ce l'intention du département
de la marine et des pêcheries d'affermer la totalité
ou partie des bancs d'huîtres de l'Ile du Prince-
Edouard à des particuliers ou à (les compagnies?
Si oui, quels bancs, à qui, a quel prix ou,à quelles
conditions'!

M. TUPPER : De nombreuses demandes de li-
cences ou (le baux en vertu (le l'article 21,
paragraphe 4, de lacte (les pêcheries ont été
adressées tu .ministèrs par des gens <le l'Ile du
Prince-Edouard, et sont à l'étude. Ce n'est pas
l'intention du ministère <le louer des bancs présen-
tement exploités, mais plutôt les bancs épuisés par
une pêche exagérée dans le passé.

ILE DU PRINCE-E)OUARU--GARDIENS
DES PECHER1 ES.

M. PERRY (pour M. DaivîEs) : Tous les gardiens
des pêcheries dans l'Ile du Prince-Edouard, ou
partie d'entre eux ont-ils été renvoyés <le leurs
charges? Si quelques-uns ont été ainsi renvoyés,
quels sont leurs noms, quels étaient leurs salaires
respectifs, et quels moyens sont adoptés pour pro-
téger les pêcheries que les gardiens renvoyés étaient
censés protéger ?

M. TUPPER Les gardiens les pêcheries (les
différents co>mtés de l'Ile du Prince-Edouard ont été
remnierciés <le leurs services, et des gardiens spéciaux
seront employés <le temps à autre, suivant besoin,
en confonité des conditions d'un arrêté du conseil
du 15 novembre 1890, comme cela se fait dans
d'autres districts <le pêcherie du Canada.

LE MAITRE DE POSTE DE LYSTER.

M. RINFRET.: Le maitre de poste dc Lyster
a-t-il résigné sa position ou a-t-il été démis? S'il a
été démîiis, pour quelles raisons? Quelles sont les
raisons pour lesquelles le département ne -permet
plus qu'il y ait un dépôt <le lettres chez L Jean-
Baptiste Houle ?

M. HAGGART : Le maître de poste de Lyster,
M. C. King a donné sa démission de maître de
poste, le 21 juin 1891. L'arrangement par lequel
la correspondance a destination du bureau <le poste
a été laissée à la résidence <le M. J. B. Houle,
Lyster, n'a pas été autorisé par le ministère, mais
paraît avoir été fait par le maître de poste de Lys-
ter, dans le but d'accommoder le public de cette ex-
tréinité du village, le propre bureau du maître <le
poste se trouvant situé à l'autre extrémité. Ensuite,
le bureau de poste de Lyster a été transporté dans
un endroit, près le l'église, et au centre du village
toute nécessité de continuer l'arrangement en
question parait avoir'cessé.

Sir ADOLPHE CABLoN.

BRISE-LAMES DE MIMINIGASH.

M. PERRY: Les travaux du brise-laines de
Mimninigash. I. P.-E., sont-ils eu voie d'exécution ?
Si oui, pourquoi ? L'entrepreneur a-t-il abandonné
l'entreprise? Si oui, quand? Le département des
travaux publics a-t-il demandé de nouvelles soumis.
sions? Des travaux ont-ils été faits au dit brise-
laines depuis le ler avril dernier? Si oui, quelle est
la nature <les travaux et quel en est le prix? Le
département a-t-il reçu un rapport <le l'ingénieur
local sur les <lits travauix depuis le ler avril dernier?
Si non, pourquoi ?

Sir JOHN THOMPSON: Les travaux ne sont
pas continués. Aucun contrat n'a été donné, parce
que M. Alexandre Macdonald, dont la soumission
était la plus basse, a refusé <le signer le contrat.
De nouvelles soumissions n'ont pas été demandées,
vit que la saison n'est pas convenable pour se pro-
curer du bois de construction. Rien n'a été fait
depuis le 12 avril dernier, et aucun rapport ne nous
a été envoyé, pour la bonne raison qu'il n'y a pas
lieu <le faire rapport.

CANAL CHAMBLY.

M. 3ROWN (Chateauguay) (po.ur M. MONET):
Le gouveriement a-t-il donné quelque contrat pour
fournir, casser et étendre la pierre qui a été mise
au fond du canal de Chambly depuis 1887 ? A qui
le gouvernement a-t-il donné ce ou ces contrats?
L'ouvrage a-t-il été fait par l'ordre des entrepre-
neurs originaires ou par les sous-entrepreneurs?
Combien de toises <le pierre devaient être mises et
combien ont été mises dans ce canal en vertu du ou
<les susdits contrats? Quel montant d'argent a été
payé pour cet ouvrage par le gouvernement.

M. BOWELL: Le gouvernement n'a donné au-
cun contrat pour fournir, casser et étendre de l
pierre au fond du canal Chambly, depuis 1887, et
il n'y a pas eu de pierre posée dans le lit du canal
Chamnbly.

SAISIES DES DOUANES.

M. TRUAX : L'item suivant dans le rapport de
l'auditeur général sur les comptes des crédits pour
l'année 1888, page A-43 est-il exact : " M. MeNa-
mara, sous-percepteur des douanes, Walkerton,
part les saisies des douanes, .5236.44 "? Si cela est
exact, quels services M. McNamara a-t-il rendus
pour cette somme ?

M. BOWELL: Le montant mentionné est exact,
et il lui a été payé pour sa part, en vertu de l'acte
des douanes et <les règlements, d'amendes imposées
dans des saisies dans lesquelles il avait des inté-
rêts, comme l'un (les officiers employés à faire et
exécuter <les saisies, en vertu d'un arrêté du Conseil
adopté le 4 juin, 1876, sur la recommandation de
l'honorable Isaac Burpee, alors ministre des doua-
nles, savoir : saisie n° 420,223, montant de l'amende,
$1,043.75; montant qui lui a été accordé $231,094.
P. E. 1,691, amende ,$9-montant qu'il lui a été
accordé $4.50 ; formant un total de $236.44, tel
que porté au rapport de l'auditeur général.

COMMISSIONS-COLLEGE MILITAIRE.

M. DAVIN: Quand des vacances surviennent
dans les corps de milice permanents, sont-elles
offertes aux gradués du collège militaire de Kings-
ton ? Si non, pourquoi?
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Sir ADOLPHE CARON: Certaines commis-
sions sont données à (les cadets (lu collège militaire
royal et d'autres à des membres (le la milice
actuelle. Le ministère de la milice croit que la
milice doit être représentée dans les corps per-
manents à raison des importants services qu'elle
a rendus.

CHEMIN lDE FER CENTRAL DE LA
NOUVELLE-ECOSSE.

M. SOMERVILLE : Le gouvernement a-t-il
accordé une subvention à la compagnie du chemin
de fer Central (le la Nouvelle-Ecosse ? Si oui, quel a
été le montant total de cette subvention? Quels
paiements ont été faits en acompte ? Quelle est la
date et le montant de chaque paiement ? La sub-
vention entière a-t-elle été payée?

M. BOWELL: Le gouvernement a accordé un
subside à la compagnie du chemin (le fer Central
de la Nouvelle-Ecosse, en vertu de la 50-51ème
Victoria, chapitre 24; une somme n'excédant pas
S3,200 par mille, et n'excédant pas, en tout, $108,-
800 ; en vertu cie la 5le Victoria, chapitre 4, une
somme n'excédant pas $3,200 par mille, et n'excé-
dant pas, en tout, $147,200 a été accordées; soit
en tout, une somme de $256,000. Des paiements
ont été faits jusqu'à concurrence de $222,400.

La date et le montant de chaque paiement ont
été comme suit: 31 juillet, 1889, $64,000; 19 sep-
tembre, 1889, $44,300 ; 2 novembre, 1889, S42,000;
18 décembre, 1889, 830,910; 18 janvier, 1890,
S10,300; 7 août, 1891, $3,300. A la cinquième
question, je réponds, non. La longueur du chemin
est de 73ý milles, lesquels à $3,200 forment un
montant de $235,200; montant payé, $222,400,
montant non payé $12,800.

HAVRE DE OWEN-SOUND.

M. SONIERVILLE: Quels changements ont été
faits dans le devis du contrat pour les améliorations
du havre (le Owen-Sound, après l'adjudication le
ces travaux aux entrepreneurs actuels Porter, Reid
et Carman ? Quelle différence a été allouée dans le
coût cde ces travaux,?

Sir JOHN THOMPSON: Aucun changement
n'a été fait.

BASSIN DE RADOUB DE KINGSTON.

. AMYOT : Avant de passer à l'ordre du
jour, je désire attirer l'attention du gouvernement
sur le fait que les estimations finales ou, du moins,
les estimations progressives dans la question du
bassin (le radoub de Kingston n'ont pas encore été
présentées. Je me suis rendu au ministère, ce
matin, et j'ai demandé à l'officier présent s'il enver-
rait les documents au ministre intérimaire des tra-
vaux publics, pour que nous les ayons à temps pour
la discussion.

L'ex-ministre des travaux publics avait promis
(le produire tous les documents originaux, mais
nous n'avons pas les estimations finales de cet
ouvrage, bien qu'il soit à peu près terminé. Si les
estimations finales ne sont pas produites, nous
devrions avoir au moins celles qui sont faites à
mesure que les travaux progressent, parce que ces
documents sont absolument nécessaires. Nous n'a-
vous pas non plus les quantités des travaux addi-
tionnels qui ont ont été faits à l'entrée et qui ont
coûté $34,000 ou environ, et il nous faut aussi ces
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papiers. Avec ces documents, nous aurions le rap-
port complet, comme il a été promis à la chambre.
J'espère que le gouvernement, tel que actuellement
constitué, fera produire immédiatement ce rapport
ordonné par la chambre.

Sir JOHN THO'NPSON: Je vais faire deman-
der ces papiers au fonctionnaire en charge, immé-
diatement.

TROISIEME LECTURE.

Bill (n° 158) pour autoriser la vente (le l'embran-
chement de chemin de fer Carleton et Saint-Jean.-

(M. Foster.)
Bill (n° 150) pour amender les actes concernant

le port de Pictou, N.-E.-(M. Tupper.)

PRIME SUR LE SUCRE DE BETTERAVE.

M. FOSTER : Je propose-
Que la chambre se forme en comité pour prendre en con-

sidération une résolution déjà proposée accordant une
prime sur le sucre de betterave.

La motion est adoptée, et la chambre se forme en
comité.

(En comité.)

M. MILLS (Bothwell) : Il me semble que lors-
qu'une résolution comme celle-là est proposée, elle
devrait être accompagnée de certaines explications,
avant d'être discutée en comité. Lorsque l'hono-
rable ministre a donné avis d'une résolution deman-
dant de payer une prime sur un produit agricole,
il aurait dû fournir à la chambre quelques rensei-
gnements sur la question, expliquer pourquoi cette
branche particulière de l'industrie doit être encou-
ragée; nous dire quels avantages particuliers il en
attend pour les cultivateurs, si c'est une culture
profitable à introduire dans le pays, et s'il est oppor-
tun de faire une exception en faveur de ce produit
agricole, et d'imposer des charges aux autres indus-
tries du pays au profit de celle-là.

Pour ma part, je suis opposé au paiement de ces
primes, mais je n'y suis pas plus opposé pour un
produit agricole en particulier que pour tous les
autres produits. Il est impossible de prendre de
l'argent dans le trésor public et de le donner à
quelqu'un pour produire un article quelconque,
sans taxer d'autant les autres industries du pays.
Si on paie une prime pour la production du sucre
de betterave, on impose une taxe sur la production
du blé, des navets, des animaux, de la laine, des
moutons et de tous les autres produits agricoles du
pays, et je ne vois pas pourquoi un produit serait
taxé, pendant que l'autre recevrait une prime.
C'est exactement ce que l'honorable ministre nous
demande de faire. Si la culture de la betterave
pour la fabrication du sucre est une culture profi-
table, il n'y a pas plus de raison de donner une
prime à ceux qui la cultivent, qu'à ceux qui cul-
tivent les choux, l'orge ou l'avoine. Tous ces pro-
duits sont sur le même pied; il n'y a pas de diffé-
rence entre eux, et en imposant ce droit, l'hono-
rable ministre met obstacle à l'introduction de cer-
taines autres réformes.

Je maintiens que le droit d'imposer des taxes ne
nous est donné que dans le but de prélever des
fonds pour les dépenses ordinaires du gouverne-
ment, et que toute tentative d'aller au delà et d'em-
piéter sur la liberté industrielle est un abus d'auto-
rité de la part du gouvernement et de la part du
parlement.
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Si la culture (le la betterave est plus profitable
que la culture (le l'orge ou le l'avoine, ou que l'éle-
vage des animaux ou des chevaux, les cultivateurs
se livreront à cette culture. Il n'y a pas besoin de
priies pour cela ; les cultivateurs peuvent parfai-
tenent se passer (le lintervention du gouvernement
pour entreprendre cette culture. Le gouvernement
a le droit d'imposer des taxes pour payer les salaires
des* fonctionnaires nécessaires à l'athministration de
la chose publique. . Il a le droit d'imposer des taxes
pour faire face aux dépenses ordinaires le l'admi-
nistration, mais il ne s'agit pas ici d'une dépense
ordinaire d'administration. La garde <le la popu-
lation agricole, (le la propriété et les droits civils
n'est pas <le notre ressort. Nous commettons un
criant abus de l'autorité di gouvernement, lorsque
nous imposons les taxes douanières pour encoura-
gel- les gcns à se livrer à une industrie non profi-
table ; nous avons .contribué aux mauvais place-
ments de capitaux énormes dans ce pays ; nous
avons fait faire de mauvais placements dans la
fabrication dus coton, au point que si toutes les
tilatures <lu Canada étaient en opération aujour-
d'hui, nous aurions deux fois plus de coton que nous
en pouvons écouler dans le pays. Voilà un des
résultats de cette politique. Viennent ensuite les
coalitions, formées dans le but de maintenir les prix
et de fermer certains établissements, et partager les
profits entre ceux qui travaillent et ceux qui ne font
rien. Ils partagent à part égale, et cela a lieu afin
de contrebalancer les mauvais effets de la politique
néfaste du gouvernement pendantles treize dernières
anne0s.

On nous demande maintenant d'aller encore plus
loin ; on se propose d'attein(lre une certaine classe
de la population agricole. Certaines gens ont de
l'engouement pour la production du sucre de bet-
terave au Canada, et croient que cela sera une
branche très profitable le l'agriculture, et si leurs
espérances se réalisent, les cultivateurs vont tour-
ner leur attention (le cé côté. Si on peut leur
démontrer que la production d'un certain article
est profitable, ils se livreront à cette production.

Mais à propos (le la fabrication du sucre de bet-
terave, il y a beaucoup d'autres choses à faire. En
Europe, une partie du résidu le la betterave sert
à engraisser les animaux, mais la plus grande par-
tie est distillée et convertie en alcool méthylique-
et la chambre a décidé <le nommer une commission
pour interdire cette industrie au Canada, si possi-
ble. Vous voulez introduire ici une branche d'agri-
culture en lui accordant certains privilèges accor-
dés à aucune autre branche, et cette culture pour
être profitable doit aller le pair avec la fabrication
de l'alcool, qu'on tire de la partie de la betterave
qui ne peut être convertie en sucre.

Ou trouverons-nous u marché pour cet alcool ?
Vous voulez encourager la tempérance et la prohi-
bition vous voulez diminuer la consommation des
spiritueux et vous proposez d'encourager les gens à
se livrer à une culture qui, pour être profitable
doit marcher de pair avec la distillation des spiri-
tueux.

Je parle pour moi seul et je dis que je suis oppo-
sé en principe à ces gratifications. Je désire voir
notre population se livrer à toute industrie qu'elle
peut croire profitable, sans taxer les autres classes
de la société pour les faire vivre-sans que le gou-
vernement les encourage ou les décourage.

Que le parlement du Canada se tienne à l'écart des
industries, et que tout homme en ce pays se livre à

M. MILLs (Bothwell).

l'occupation qu'il jugera devoir lui rapporter le
plus de bénéfices, qu'il s'agisse d'élevage, <le cul-
ture des céréales, des fruits ou des betteraves
qu'il s'engage dans ces entreprises sous sa propre
responsabilité. Je suis opposé à ce que l'on impose
la moindre taxe en plus de ce qui est nécessaire
pour le revenu. Nous pouvon. adopter un mode
tout différent ; nous avons encouragé les gens à se
livrer à les entreprises non profitables ; et il est
temps que cela cesse. Mettons fin à cette politique;
n'allons pas plus loin dans cette voie.

Je sie prétends pas que nous devions faire cesser
imiédiatenent toute protection incidente qui a pu
être accordée à dcs industries déjà établies ; mais
je lis que le plus tôt on pourra la faire cesser, sans
trop nuire à ces intérêts, le mieux ce sera pour tout
le monde. Nous n'avons pas introduit une seule
nouvelle occupation, par tout ce que nous avons
fait ; la population a continué à suivre les sentiers
battus : mais nous avons enlevé à. certaines indus-
tries les millions <le piastres piour les donner à d'au
tres entreprises pour lesquelles il n'existe pas de
m<-archés, et il en est résulté qu'à certaines époques,
des milliers d'homnes sont sans ouvrage et à charge
à la société ; nous avons fait prendre une grande
extension à certaines endustries qui, sans cela,
seraient restées très restreintes et nous avons dé-
peuplé les districts ruraux pour attirer les gens dans
les villes où ils trouvent un emploi moins profita-
ble pour eux et pour le pays, en général. Nous
avons diminué considérablement la valeur de la
propriété foncière par la politique que nous avons
suivie, et nous attirerons sur le pays d'autres maux
plus grand encore.

M. FOSTER : Je n'entreprendrai pas de suivre
moin honorable ami sur le terrain qu'il a parcouru
à propos de cette simple et unique résolution. Il a
profité de l'occasion pour affirmer une fois (le plus
son hostilité de tous les instants à tout ce qui est
protectionniste, et il nous a fait part de son inten-
tion de faire disparaître tout vestige <le protection
<lu Canada, pour nous ramener à un tarif purement
de revenu.

S'il lui plaît d'affirmer une fois de plus ses
principes et de répéter sa profession de foi, pour
la centième fois, je ne lui chercherai pas chicane.
La chicane sera entre lui et le peuple et non entre
lui et moi. Il a combattu l'idée d'accorder une
prime à cette industrie particulière. Je me bornerai
à discuter la résolution et à exposer franchement et
clairement les raisons qui ont porté le gouvernement
à soumettre cette résolution à la chambre. On ie
doit pas oublier que la résolution que j'avais d'abord
présentée sie demandait une prime sur le sucre de
betterave, que pendant une aniée seulement ; cette
prime devant remplacer exactement la protection
que cette industrie aurait ene, si les'droits sur le
sucre brut n'avaient pas été abolis. J'ai déclaré à
cette occasion que ni le gouvernement ni moi sie
nous engagions à payer une prime pour l'encoura-
gement de la culture de la betterave dans ce pays.
Depuis, plusieurs représentations ont été faites au
gouvernement, et c'est en considération de ces repré-
sentations venant, en grande partie de la province
le Québec et aussi de certaines sections d'Ontario,
que le gouvernement a consenti à étendre le paie-
ment de cette prime d'une année, de manière à ce
qu'une prime équivalente à la protection que cette
industrie aurait eue si les droits sur le sucre brut
n'avaient pas été abolis, soit payée aux producteurs
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le sucre de betterave pendant deux ans, au lieu
d'uit an.

Voici les raisons qui ont décidé le gouvernement
a agir ainsi: Depuis dix ou douze ans, dans la
province de Québec, on a fait des expériences non
seulement dans la culture de la betterave, mais
aussi laits la fabrication du sucre <le betterave.
On prétend que, comme dans toutes nouvelles indus-
tries-et plus encore dans celle-ci que lans les autres
-Ces expériences n'ont pas été couronnées de succès,
ou, du moins, à venir jusqu'à ces derniers temps,
elles n'ont pas donné de résultats assez satisfaisants
pour être considérées comme des expériences pro-
bantes.

Lors de la première résolution, nous ne deman-
lions que juste ce qu'il fallait pour garantir au

moyen d'une prime toute perte que pourrait éprou-
ver une industrie établie sur la foi du tarif. On
nous a expliqué ensuite que le fait de n'accorder
cette prime que pour un an, ôtait aux cultivateurs
toute possibilité de recevoir des prix rémunérateurs
pour cette année, car, à moins de leur donner
l'espoir de la récolte d'une autre année, ils ne s'in-
quieteraient guère de cultiver la betterave cette
aimée, et qu'ainsi ceux qui exploitent ces fabriques
iauraient pas été en aussi bonne position de démon-
trer ce qu'ils peuvent faire, et 'auraient peut-être
été obligés de renoncer à leur entreprise pour cette

On nous a aussi représenté qu'il est possible de
réussir dans la culture de la betterave et la fabrica-
tion <lu sucre dans ce pays; que grâce à de nouvelles
méthodes, on croit pouvoir démontrer que ce sera
une industrie profitable, si le gouvernement leur
continue pour cette année et l'an prochain, -les
avantages que leur donnait le tarif.

On affirme, et je le crois, qu'il est possible d'ob-
tenir dans Ontario et Québec une betterave ayant
une aussi forte proportion de matière saccharine et
atissi bonne que dans aucune partie des Etats-Unis,
à Fexception petit-être de la Californie ; qu'on peut
obtenir ici une betterave égale sous le rapport de la
qu«alité et de la force à celle qu'on cultive en Europe
où cette industrie a pris de grands développements.

Si les opérations de cette année et de l'an pro-
cliain démontrent qu'on peut fabriquer éconoini-
quement du sucre avec la betterave du Canada, ce
renseignement vaut la peine qu'on se la procure, et
le parlement devrait attendre le résultat de cette
expérience avant de se prononcer irrévocablement
suir le système des primes sur le sucre de betterave.

C'est dans le but de maintenir les choses dans
une situation aussi favorable qu'elles le sont aujour-
d'hui, au <lire des intéressés, sous le rapport de la
fabrication -du sucre dans la province de Québec, et
d'assurer au cultivateur qu'il aura une autre récolte
et que les semences pourront être distribuées de
bonne heure cet automne, pour servir le printemps
prochain, c'est pour maintenir cet état de choses
et pour assurer une expérience dans ces conditions
avantageuses dont les résultats pourront être soumis
au parlemnent qlui aura à se prononcer sur cette
entreprise, pratiquement dans ce pays, et pratique-
ment et théoriquement dans les autres pays.

Vt les représentations nombreuses et pressantes
qui nous ont été faites, nous voulons aussi faire
faire une enquête complète sur la culture -de la
betterave et les avantages économiques qu'offre
cette culture et la fabrication du sucre de bette-
rave au Canada ; cette enquête sera faite par le
professeur Saunders de la ferme expérimentale, qui

est un homme très compétent et les résultats de
l'enquête seront soumis au parlement à la prochaine
session, afin qu'il puisse être en possession de tous
les faits, tant au Canada qu'à l'étranger, et se pro-
noncer en toute connaissance de cause sur ce qu'il
aura à faire. En attendant, nous demandons que
la prime soit continuée pendant deux ans, afin de
maintenir cette industrie en opération telle qu'elle
est aujourd'hui et donner une chance de prouver,
si c'est possible, que le sucre peut être tiré écono-
miquement de la betterave cultivée dans la province
de Québec.

Une VOIX : Depuis combien de temps fait-on
du sucre de betterave au Canada ?

M. FOSTER : Des tentatives plus ou moins
sages ont été faites depuis dix on douze ans, si je
suis bien renseigné.

M. MULOCK : Si j'ai bien compris l'honorable
ministre, des représentations en faveur de cette
législation ont aussi été faites de la province d'On-
tario ; peut-il nous dire de qui viennent ces repré-
sentations ?

M. FOSTER : La plus grande partie cette cor-
respondance se trouve à mon bureau. L'honorable
député n'ignore probablement pas que la ferme
expérimentale de Guelph se livre, depuis une
couple d'années, à des expériences sur la culture de
la betterave, qu'elle a distribué des graines de
semences et s'est procuré des échantillons pour les
analyser ; elle a publié une brochure donnant les
résultats obtenus et ils sont très satisfaisants sous
le rapport de la qualité de la betterave et de la
proportion de matière saccharine qu'elle contient.
Il n'ignore pas, non plus, je suppose, qu'une coin-
pagnie avec un fort capital, s'est formée pour établir
des manufactures pour la fabrication du sucre de
betterave dans Ontario. C'est à ce sujet qu'il y a
en échange de correspondance entre le gouverne-
ment et la province d'Ontario.

M. MULOCK : Alors, ces représentations vien-
nent de cette compagnie projetée.

.M. FOSTER : Oui.
M. MULOCK : Je serais heureux de voir une

industrie comme celle-là s'établir solidement au
Canada, mais je me suis moi-même renseigné sur
les résultats acquis, et j'en suis venu à la conclusion
que pendant qu'en Europe, où la bçtterave est sur-
tout cultivée par des enfants et des aides à bon
marc-hé, il est possible <le produire la betterave
économiquement, je doute que cela puisse se faire
au Canada. Je crois que la compagnie dont a
parlé l'honorable ministre a adressé une brochure
aux cultivateurs, dans laquelle il est <lit qu'un culti-
vateur ne doit pas s'attendre à recevoir plus de $5
par tonne pour la betterave, et quelle sorte de
betterave sera seule acceptée.

Si ces prétentions sont bien fondées, il nie semble
qlue le gouvernement entreprend d'attirer les culti-
vateurs dans une entreprise qui ne leur donnera
pas de profits. Un cultivateur ordinaire ne peut
certainement pas faire d'argent à cultiver la
betterave tel qu'on l'exige pour la fabrication du
sucre, si elle ne lui rapporte que $5 la tonne. Cette
betterave, est petite et ne dépasse guère une ou
deux livres et on me dit qu'elle ne peut pas être
cultivée à ce prix. Les expériences qui ont été
faites dans la province de Québec, ont été désas-
treuse pour tout le monde. La compagnie'dont on
parle aujourd'hui a transporté ses opérations dans
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Ontario après avoir échoué à Québec, ou plutôt, ce Je sais que les gages pour les travaux (e fermes,
sont les prédécesseurs (le l'ancienue compagnie qui sont un peu plus élevés ici qu'en Europe, nais Yex-
ont acquis le matériel. Cette compagnie était périence a été faite et elle promet (le réussir.
établie dans le comté (le Berthier et c'est elle qui a lhonorable député (le York-nord (M. Mulock)
publié la brochure dont j'ai parlé. prétend que les cultivateurs de la province de

b <LlLulei C l déULeJL LULL-C

M. CHAPLEAU: Je ne suis pas surpris (les
remarques (le I'honorable député de Bothwell (M.
Mills); il appartient à cette classe d'économistes
qui disent : " Périsse la patrie, plutôt qu'un prin-
cipe ! " Il faut sauver le principe. C'est un fait
connu que cette école disparaît rapidement même
en Angleterre, et je regrette de (lire que la crise qui
sévit dans les districts industriels de l'Angleterre
contribuera puissaumnent à faire disparaître cette
éc'ole encore plus rapideiiient. L'honorable député
est très logique. Il est bon d'être logique quelque-
fois, mais c'est une grande erreur de l'être trop.
On dit de nos théoriciens français qu'ils sont trop
logiques, et que s'ils voulaient suivre l'exeiple <le
leurs voisins de l'autre côté le la Manche et adopter
leur constitution, qui n'est pas toujours logique, ils
s'en trouveraient beaucoup mieux.

La question qui nous occupe -en ce moment est
une de celles qui doivent être envisagées au point
de vue pratique. L'honorable député qui vient de
prendre la parole prétend que les expériences faites
jusqu'à présent, ont démontré que la betterave à
sucre ne peut pas être cultivée avec profit au Canada.

M. MULOCK : Je demande pardon à l'honorable
ministre ; je n'ai rien (lit de tel.

M. CHAPLEAU : Il a (lit que s'il fallait vendre
la betterave $5 la tonne, cela ne paierait pas le cul-
tivateur ; je lui dirai, de mon côté, que si elle
rapporte seulement $4.50 la tonne, elle sera une
culture de première classe.

M. DEVLIN : C'est le ministre des finances qui
a (lit cela pendant sa mission dans les Antilles.

M. CHAPLEAU : de réponds à l'honorable
député qui m'a précédé. Le gouvernement de
Québec, qui est l'allié politique des honorables
nessiem's (le la gai'che, a accordé, avec raison, je
crois, un bonus de 50 centins par tonne aux culti-
vateurs pour encourager la culture de la betterave
à sucre. Grâce n ce bonus et le prix (le $4.50, je
suis en mesure d'atirner, et les faits sont là pour le
démontrer, que cette culture est une des plus pro-
fitables auxquelles on puisse se livrer dans le pays.

'M. SCRIVER : L'honorable ministre ignore-t-il
que la compagnie le West-Farnhan a payé $4.50
la tonne aux cultivateurs pendant deux ans, et
qu'ils ont renoncé à cette culture sous prétexte
qu'elle ne payait pas ?

M. CHAPLEAU : Je ne suis certainement pas
informé le cela et le gérant (le la fabrique de
Farihamu prétend que les cultivateurs qui voudraient
cultiver la betterave et obtiendraient $4.50 la tonne,
y feraient (le beaux profits et qu'il est certain
d'avoir autant de betterave qu'il lui en faut.

M. LAURIER: Quel est le rendement par acre?
M. CHAPLEAU : Je ne puis pas dire au juste,

mais je ci-ois que c'est entre 12 à 15 tonnes. On a
posé la question : Cette betterave peut-elle être
cultivée au Canada de manière à donner des profits
raisonnables ? L'honorable député prétend que la
chose est possible en E'urope, où l'on utilise le travail
des femmes et des enfants. Je ne vois pas pour-
quoi la chose ne serait pas également possible ici.

M. MuLocK.

[COMMUNES] 4044043

Qué )ee ont renouc à et utiepr(cuae-
ment, et que les promioteurs cherchent un nouveau
champ d'opération dans Ontario. Il ne dit là que
la moitié de la vérité. La manufacture <le Berthier
n'a pas réussi et cela est probablemenît dà plutôt à
une mauvaice administration, qu'à aucun empêche-
ment daus la culture (le la betterave, bien qu'il y
ait, sous ce rapport, certaines difficultés à vaincre,
et que le cultivateur doive apprendre là manière <le
cultiver la batterave.

En dépit <le l'insuccès de la manufacture de Ber-
thier, on a encore des espérances <le réussir et cela
est surtout vrai à propos le la manufacture de
Missisquoi (Farnhani) et j'ai ici des lettres de ceux
qui ont mis le l'argent dans-cette entreprise ; ces
gens savent ce qu'ils font, ce sont (les capitalistes
d'Europe qui sont déjà engagés dans cette indus-
trie et qui comptent sur un succès presque certain.

Cette culture offrait de grandes difficultés. Ceux
qui ont entrepris la fabrication 'lu sucre <le bette-
rave à Farnlham, le savaient et bien que, l'an dernier,
les opérations se soient soldées par un déficit, ils
sont convaincus que l'expérience a été couronnée de
succès, comme démontrant la possibilité de l'entre-
prise. Pourquoi ne retirerions nous pas <le cette
entreprise les mêmes avantages que d'autres pays ?
Quel est celui qui a étudié l'économie politique et qui
connaît quelq ue chose <le la " Richesse des peuples,"
qui n'admette pas que la France doit sa richesse à
la protection qu'elle a accordée à cette industrie,
protection qui a commencé sous le premier empire ?
On a d'abord accordé quarante millions de francs en
gratifications aux quatre premières manufactures de
sucre de betterave en France. Cela donna une
impulsion à cette industrie et aujourd'hui, lesrevenus
qlue la France retire le cette industrie sont une les
sources les plus considérables de revenu qu'elle pos-
sède. Qui peut dire que l'Allemagne n'a pas. ac-
compli des prodiges après douze ou quinze aus le
sacrifices et de tentatives pour introduire chez elle
cette industrie ? Qui peut dire que la Russie n'a
pas aussi contribué considérablement à augmenter
sa prospérité et à encourager l'agriculture en-aidant
à la culture de la betterave et à la fabrication du
sucre de betterave ?

Nos honorables adversaires qui nous crient ton-
jours d'imiter nos voisins, qui nous demandent con-
tinuellemnent de faire ce que font les Américains,
qui les citent toujours commue (les exemples de sa-
gesse en économie politique et qui nous accusent
d'ignorance, chaque fois que nous ne les imitons
pas, devraient savoir ce que nos cousins les Amnéri-
cains ont fait à propos de la betterave à sucre. Ils
ont fait absolument ce que le gouvernement pro-
pose de faire' ce soir, au sujet de l'encouragement
à donner à la culture <le la betterave et à la fabrica-
tion du sucre de betterave.

Pendant que l'an dernierils adoptaient un tarif que
nos adversaires nous ont accusés d'avoir été obligés
d'imiter, en abolissant les droits sur le sucre brut,
ils accordaient ume prime de 2 cents par livre sur
le sucre de betterave fabriqué aux Etats-Unis.

Comme l'a dit mon collègue, le ministre des
finances, le gouvernement n'a l'intention, pour
le présent, dlu moins, que d'accorder une prime pen-
dant deux ans, à cette nouvelle industrie.
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L'honorable député de Bothwell demande pour-

quoi, puisque nous accordons une prime sur le sucre
de betterave, nous n'en accordons pas sur l'orge, les
choux, le blé et les autres légumes ou céréales. Nous
protégeons ces produits en imposant un droit'sur les
produits semblables de l'étranger qui entrent dans
le pays.

M. MILLS: Mais vous ne leur accordez pas de
prines.

M. CHAPLEAU: Non, mais nous n'admettons
pas ces mêmes produits étrangers en franchise.
Si les cultivateurs du pays se livrent sérieusement
à la culture de la betterave et améliorent leur condi-
Lion, qui osera (lire qlue le gouvernement n'a pas agi
sagement en accordant cette prime?

Les honorables député de la gauche qui se posent
toujours en champions et en défenseurs des culti-
vateurs, ne devraient pas oublier que cette législa-
tion est demandée par les cultivateurs du pays.

M. iMILLS (Bothwell): Non.
M. CHAPLEAU: L'honorable député de Both-

well (lit "' non."
M. MILLS (Bothwell): Elle est demandée par

les manufacturiers.
M. CHAPLEAU: Elle n'est peut-être pas de-

mandée par ceux qui n'ont janmaisessayé la culture de
la betterave, mais elle est demandée par ceux qui en
ont fait l'expérience. L'expérience qui a été tentée
dans la province de Québec n'est pas décourageante
-bien loin (le là. En France, les diiticultés que
cette industrie a eues à surmonter ont duré plus de

ingt ans ; en Allemagne, elles ont duré plus (le 12
ans; en Russie, elles ont duré 10 ans ; mais après
que le succès eut été assuré, cette industrie fut
considérée comme avantageuse pour chacune de ces
contrées.

Le ministre des finances a déclaré que le gouver-
nement n'a pas eu l'intention, d'abord, d'encourager
cette industrie plus d'une année, mais nous avons
étendu ce temps jusqu'à deux ans, parce que les
opérations de ceux qui sont intéressés dans cette
industrie, exigent au moins deux ans de protection,
et nous accordons deux ans. Si l'honorable député
le Bothwell (M. Mills) proposait une motion blâ-

muant le gouvernement pour cette*politique, je crois
qu'il verrait les rangs de ses partisans s'éclaircir
sensiblement. Lorsqu'il a parlé, j'ai regretté de ne
pas voir l'honorable député de Berthier, (M. Beau-
soleil) à son siège, pour répondre à ses arguments,
car l'honorable député de Berthier a étudié cette
question et en connaît quelque chose. Nous avons
tenté cette industrie, à titre d'expérience, et j'aime-
rais beaucoup voir réussir cette culture, vu qu'elle
peut produire des résultats favorables à la classe
agricole du pays. En conséquence, lors même que
le gouvernement ferait des sacrifices pour encoura-
ger cette industrie, j'appuierai la protection jusque
là.

M. DEVLIN: Je voudrais savoir de l'honorable
ministre comment il peut concilier ce qu'il vient de
dire avec la déclaration que l'on prête à l'honorable
ministre les finances, déclaration qu'il aurait faite
aux planteurs des Antilles, que la culture de la
betterave n'avait jamais réussi, au Canada.

M. CHAPLEAU : Le ministre des finances a dit
que nous avions tenté une expérience, que c'avait
été une rude expérience, et que jusqu'ici, elle n'avait
pas complètement réussi. Sur trois manufactures
établies dans la province de Québec, j'en connais une

qui,jusqu'ici, a fait des progrès dans cette direction,
La manufacture de Coaticook a failli; la manufac-
ture de Berthier a failli, mais plutôt par défaut
d'administration que par <les causes inhérentes à la
culture. La manufacture de Farnhamu est présente-
ment en bonne voie (le progrès, et si les cultivateurs
continuent de l'encourager, comme elle est réelle-
ment encouragée, je crois qu'elle arrivera à m succès
marqué qui servira d'exemple ailleurs.

M. DEVLIN: Cela ne répond pas à toute la
question. Le ministre des finances a (lit positive-
ment, si je ne fais pas erreur, que " jamais "-c'est
le mot qu'il a enployé-cette industrie ne pourrait
réusir.

M. CHAPLEAU : Si l'honorable député veut le
savoir, il ferait mieux de s'adresser au ministre (les
finances.

M. McNEILL : J'ai cru comprendre que l'hono-
rable ministre (les finances a (lit, il n'y a que quel-
ques instants, qu'il avait recueilli sur le sujet (les
informations qu'il n'avait pas auparavant. Il est
probable que les informations qu'il s'est pro-
curées récemment lui ont permis d'en -venir à une
conclusion plus exacte que la conclusion à laquelle
il en était venu précédemment. J'ai par-devers moi
le rapport (le la ferme expérimentale <le 1890, et
je constate que, d'après le rapport du professeur
Saunders le rendement des betteraves a varié de 15
tonnes, 400 liv., à 35 tonnes, 950 liv. par acre. Je
crois qlue si nos cultivateurs pouvaient obtenir un
rendement de 35 tonnes par acre, et toucher $4.50
ou $5 par tonne, cette récolte leur rapporterait
d'excellents profits.

Toute personne qui s'y entend un tant soit peu
en fait d'agriculture, sait que pour le cultivateur
qui en tente l'expérience pour la première fois, il
n'y a pas une culture plus risquée que la culture
des racines. Les racines sont un produit qui n'est
cultivé au Canada sur un grand pied, (lue depuis 10
ou 15 ais. Tout cultivateurd'expérience sait qu'ilfaut
qu'un cultivateur apprenne à cultiver les racines
avant de réussir dans cette culture. La culture
des racines est une culture bien différente de la
culture des pois et (lu blé ou le toute autre céréale
que les cultivateurs cultivent ordinairement en
terre neuve. Je crois que lorsqu'ils défrichent leurs
terres et qu'ils les ensemencent pour la première
fois, ils y sèment des racines un peu ait hasard.
Mais ce n'est pas là le mode de culture qui con-
viendra aux racines, plus tard. Ce n'est pas un
argument contre la culture de la betterave à sucre
au Canada, de dire que les cultivateurs n'ont pas
réussi dans cette culture; certains cultivateurs
réussiront dans une culture, et d'autres ne réussi-
ront pas. Il ne s'agit pas de savoir si certains
cultivateurs n'ont pas réussi, mais si d'après leurs
essais il a été constaté que la betterave peut être cul-
tivée avec succès, et nous croyons comprendre
maintenant que les essais île certains cultivateurs
ont démontré qu'elle pouvait être cultivée avec
succès. Par ce rapport que j'di sous la main, ils
est constaté que le climat et le sol du Canada con-
viennent si bien à la culture de la betterave à sucre,
que certaines variétés ont pu donner un rendement
de plus de 35 tonnes par acre.

Maintenant, je crois, dans ces circonstances, qu'il
serait très malheureux si nous prenions conseil des
honorables députés (le l'opposition qui, je regrette
de le dire, sont trop portés à voir nos industries en
noir, et qui disent qu'il est inutile de tenter telle
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ou telle industrie, piarce qu'elles ne peuvent pas elles dépassent ce dernier poids, elles n'ont pas
réurrssir. Je dis quil serait très malheureux si nous toutes les qualités saccharines désirables. Ainsi, la
allions accepter la manière <le voir de ces honora- quantité par acre n'est pas considérable.
bles députés, en ce qui concerne ces questions in- Si j'ai bien compris le secrétaire d'Etat, il a dit
dustrielles. Nous avons l'expérience le nombre <le qu'il a e une preuve satisfaisante que cette indus-
contrées d'Europe qui ont essayé de cette industrie trie réussit dans le pays. Ai-je bien ou mal com-
et qui y ont réussi, qui ont cultivé la betterave à pris ?
sucre avec profit. Non seulement pouvons-nous, NL CHAPLEAU : Vous avez bien compris.selon toutes probabilités, introduire une nouvelle
industrie dans le pays, en lui accordant un peu M. ARMSTRONC : Je suis très content d'être
d'aide, mais nous améliorerions la nature de notre exact. L'honorable ministre des finances dit que
culture. Rien ne relèverait l'agriculture dans le l'expérience dure depuis dix ans et le secrétaire
pays atant que le fait d'inculquer à nos cultiva- d'Etat ni-tend qu'elle a réussi. Au nom du sens
teurs la valeur réelle (le la culture des racines. conunn, pourquoi voler les autres cultivateurs du
Non seulement nous pourrions établir une nouvelle pays pour accorder les prunes d'encouragement
industrie manufacturière, mais nous rendrions ser- aux producteurs (e betteraves! C'est la question
vi-ce au cultivateur en l'engageant à se livrer à ce que cette chambre <lit examiner, parce que chaque
genre <le culture qui est, selon toutes probabilités, piastre donnée à ces producteurs de betteraves est
celle qui devrait attirer le plus soin attention. enlevée a la bourse les cultivateurs qui se livrent à

Quant aux remarques de l'honorable député le ('autres espces de culture. Pourquoi une indus-
Bothwell (M1. Mills), j'ai le regret <le constater que trie qui est établie depuis assez longtemps pour
les faits, quelque imposants qu'ils soient, quelque avoir fait ses preuves, et qu'on nous dit avoir
évidents qu'ils soient, quelque frappants qu'ils réussi, recevrait-elle (les primes <'encouragement?
soient, ne paraissent produire aucun effet sur l'es- On nous (it que le gouvernement ne doit leur
prit <le mon honorable aini. J'ai constaté que tel accorder ces primes que pendant un an ou deux
est souvent le cas, en ce qui concerne mon hono- et qu'elles ne seront pas permanentes. Fn ce qui
rable ami. Au sujet du libre échange, il avait une concerne ces industries protégées, nous savons tous
petite colonie qu'il citait constamment comme un comment se font les choses. On nous demande de
pays modèle où le libre-échange Ilorissait d'une les encourager pendant un an ou deux, après quoi
manière admirable, et c'était la Nouvelle-Galles du elles pourront se suffire à elles-mêmes. Y a-t-il un
Sud. Qu'à-t-il maintenant à dire à propos <le la homme dans cette ehare qui connaisse une
Nouvelle-(G'alles du Sud? Cette colonie a constaté industrie à laquelle des primes ont été accordées et
l'erreur lu libre-échange, et d'autres pays du monde qui se suffise à elle-même ? Personne ne peut nous
l'ont également constatée, et l'Angleterre, comme indiquer une (le ces industries.
on vient justement de m'en informer, incline forte- L'honorable secrétaire d'Etat a commencé en
ment dans ce sens. Je ne crois pas que le peuple parlant (le ce qu'il a désigné conme la politique
du Canada suive l'avis de l'honorable député, en usée <le lAngleterre et il a accusé l'honorable
adoptant cette vieille théorie usée et lécrpite du député e Bothwell (M. Milîs) diappartenir à l'école
libre-échanrge. -d'économie politique surannée qui perd rapidement

3M. ARMSTRONG : J'aimerais savoir si les
chiffres que lhonorable député le Bruce-nord (M.
UcNeill) a cités air sujet du rendement (les bette-

raves se rapportent aux betteraves à bestiaux ?

M. M<NEILL: Ces chiffres se rapportent à la
betterave à sucre, variant de 13 tonnes, 400 liv., ix
35 tonnes, 950 liv. par acre. Sans doute, ces bet-
teraves ont été cuiltivées sur la ferme expérinientale,
et mon honorable ami sait lue nous ne pouvons
comnpter obtenir les mêmes résultats pour une même
étendue de terrain, sur toute la superficie du pays,
en général. Mais prenez une moyenne entre le
chiffre le plus bas et le chiffre le plus élevé, et vous
verrez quelle récolte énorme vous réaliseriez et
comîbien elle serait apparemnnent profitable aux
cultivateurs.

M. AR3MSTRONG : La production sur la ferie
expérimentale ne saurait être un critérium sur
lequel le pays puisse se baser. Il est bien connu
que cette ferme a toutes les ressources du pays et
la bourse publique à sa disposition ; de sor-te que
nous ne pouvons nous former un jugement, d'après
le rendement obtenu sur cette ferme.

M. MILLS (Bothwell): Chaque betterave qu'on
y produit coûte 10 centins.

M. ARMSTRONG: Il est un autre fait que
l'honorable député néglige. Il est constaté que la
production de la bettrave à sucre exige une certaine
proportion, que les betteraves doivent avoir un
poids moyen, variant de une à deux livres. Si

M. MCNEÎJý.

son ancien prestige et qui, de fait, est abandonnée.
Eh bien, si tel est le cas, nous n'en avons encore eu
aucune preuve. L'honorable ministre peut-il me
nommer un seul pays <le libre-échange qui ait jamais
abandonné le libre-échange ? L'honorable ministre
a mentionné quelques légères crises survenues
en Angleterre comme une preuve que ce pays revient
sur ses idées libre-échangistes. Il existe, cette
année, en Angleterre, une certaine crise dans le
commerce d'exportation. Tous les pays sont sujets
à de pareilles fluctuations, les pays protection-
nistes aussi bien que les pays libre-échangistes et il
faut savoir compter avec elles. Mais supposez-vous,
un seul instant, que l'Angleterre va renoncer à sa
vieille politique de libre-échange pour adopter la
protection? Il n'y a pas un homme ici présent qui
verra le jour où l'Angleterre abandonnera le libre-
échange. Pourquoi agirait-elle ainsi? Assez long-
temps elle a essayé de la protection, elle a porté la
protection aussi loin qu'elle pouvait l'être, et où
cette politique l'a-t-elle conduite? Elle a conduit
sa population à la nisère, ses manufactures à la
ruine ; ses flottes furent balayées de la mer, elle la
réduisit au rang des nations pauvres de la terre.
Après moins d'un demi-siècle de libre-échange, que
voyons-nous comme résultat de cette politique?
L'Angleterre a le contrôle des marchés du monde
entier, du commerce de transport du monde entier,
'lu commerce de navigation du monde entier, et
mieux que cela, elle tient dans sa main la bourse du
monde entier. Eh ! toutes les nations qui veulent
emprunter de l'argent vont s'adresser à l'Angleterre.
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Voilà ce que le libre-échange a fait pour l'Angle-
terre, et tout homme qui se lèvera (le son siège, en
cette année de grâce 1891 et dlira aux intelligents
membres de cette chambre que l'Angleterre va
abandonner cette politique, doit considérer ces nem-
bres commue une bande (le fous.

M. CHAPLEAU: Elle va l'abandonner, pour-
tant.

M. ARMSTRONG : Pas de votre temps ni du
inen.

M. CHAPLEAU : C'est ce qu'ils font tous. •

M. ARMSTRONG: L'Angleterre l'a-t-elle fait?
En France, en Allemagne, et partout où l'industrie
du sucre de betterave a été tentée, il a fallu l'en-
courager par des primes, parce qu'elle ne peut riva-
liser avec les produits de la canne à sucre et autres.
En Angleterre, lorsque la question fut soulevée,
quelques esprits faibles, qui tremblent toujours sur
les résultats du libre-échange, craignirent de se voir
ruinés par la production du sucre (le betteraves en-
couragé par des primes et par son admission en
franchise sur les marchés anglais. Le gouverne-
nent d'Angleterre se moqua ('eux. Et quel est le
résultat aujourd'hui ? Les ratlineurs anglais se sont
livrés à d'autres genres d'industrie, et le gouverne-
ient anglais refusa d'imposer aucun tarif sur le su-

ere de betteraves, mais grâce à sa politique libre-
échangiste, le peuple anglais a en le bénéfice de
cette industrie. En d'autres termes, les popula-
tions d'autres contrées continentales sont taxées
pour procurer du sucre à bon marché à l'Angle-
terre ; le peuple anglais en retire le bénéfice, pen-
dant que les raffineurs anglais se sont appliqués à
d'altres industries.

Je m'unis à l'honorable député (le Bothwell (M.
Mills) pour protester contre le vol d'une classe de
cultivateurs au profit d'une autre classe, parce que
tout le mécanisme de la protection consiste à
donner à une industrie ce qu'on enlève à une
autre. Nous en avons eu assez, et ses résultats
ont été désastreux. Ceux d'entre les députés actuels
qui ont en l'honneur de siéger dans cette chambre,
en 1887, se rappellent avec quel éclat retentissant
le haut conmissaire actuel qui était alors ministre
des finances, exposa son projet d'encourager la pro-
duction du fer en gueuse, au moyen d'une prime.
Il fit observer que le Canada n'était pas aussi pros-
père qu'il devrait L'être, et que cela était dû sim-
plement au défaut d'un tarif assez élevé sur le fer.
Il dit que ce que le pays voulait, c'était un tarif
scientifique sur le fer, et il augmenta monstrueuse-
ment le tarif ; et nous payons une prime pour la
production lu fer en gueuse dans les même condi-
tions que nous paierons une prime pour la produc-
tion du sucre de betterave. Le haut commissaire
nous fit une peinture brillante des grands résultats
que nous obtiendrions, dès que le nouveau tarif se-
rait mis en opération, dès que nous aurions un tarif
scientifique sur le fer, et il affirmait que du mo-
ment que nous paierions cette prime, des hauts-four-
neaux seraient établis et réussiraient à Kingston, et
en d'autres endroits du pays. Vous trouverez ces
déclarations dans le discours sur le budget de l'ho-
norable monsieur, prononcé en 1887, et les députés
ont été assez sots pour le croire.

Quel a été le résultat? , Le résultat a été que
nous avons augmenté les taxes sur chaque individu
qui emploie une seule livre de fer. En ce qui con-
cerne les.manufactures, le résultat a été que nous
avons augmenté le prix de la matière prenière, car il

n'y a pas une seule manufacture, dans le pays, dans
laquelle le fer n'entre pas pour une quantité consi-
dérable, à titre de matière première. Nos manufac-
turiers se sont trouvés dans l'impossibilité de con-
courir sur les marchés étrangers, parce qu'en éle-
vant les prix les produits manufacturés, vous emupê-
chez les manufacturiers de concourir avec les na-
tions moins taxées sur les marchés étrangers. De
sorte que nous avons fait du tort à nos manufac-
turiers et nous avons fait du tort à tous nos pro-
ducteurs canadiens, dans le but de stimuler la pro-
duction du fer, au Canada. Il nous prédisait qu'en
moins de trois ans, si ma mémoire est fidèle, il y
aurait vingt mille bras le plus occupés dans ce
genre d'industrie, et que la population qui en vi-
vrait s'élèverait à 100,000 âmes ; autant d'ajouté
par conséquent à la population du pays. Quel a
été le résultat unique et total (le cela ? Eh bien,
M. l'Orateur, en 1888, l'amée suivante même, la
production a été <le 21,799 tonnes de fer en gueuse,
dans tout le Canada. Pas un seul de ces hauts-
fourneaux qu'il avait anioncés ne fut établi et pas
une seule livre de fer en gueuse n'avait été produite
connue résultat de cette politique. Trois ans après
l'imposition <le primes et d'un tarif élevé ayant
pour but de stimuler la production du fer en gueuse,
croiriez-vous que la quantité de la production a
diminué de 27 tonnes, en une année ?

Tel a été le résultat, en ce qui concerne le fer
et vous verrez que les résultats seront les mêmes
dans toute ligne dans laquelle vous adopterez cette
politique. C'est une politique fausse, en principe,
et dans son application elle est nuisible et désas-
treuse. Il n'y a qu'une voie droite, et c'est de
faire les choses honnêtement, et non pas de voler
un hommes au profit d'un autre. Nous devrions,
dans notre Canada, donner des avantages égaux à
tout le inonde, et lui donner eniière liberté de
produire des articles de provenance indigène. Nous
ne voulons au Canada d'aucune industrie qui ait
besoin d'être appuyée par le vol opéré sur le reste
de la population dans l'intérêt de cette industrie.

M. GILLMOR : J'ai écouté le discours de l'hono-
rable secrétaire d'Etat, dans lequel il a mentionné
l'exemple de la France, de l'Allemagne et de la
Russie.

M. CHAPLEAU: Et des Etats-Unis.
M. GILLMOR : Il nous demande : Qui dira

qu'ils n'ont pas réussi ? Qui nous <lira que l'Angle-
terre n'est pas la reine îles nations ? Qui dira que
l'Angleterre n'est pas à la tête de toutes les nations
<lu monde entier ? L'honorable ministre et le gou-
vernement de cette colonie ne l'admettent-ils pas et
n'admettent-ils pas aussi que cette grandeur est dne
à ses principes libre-échangistes ? Les arguments de
mon honorable ami de Bothwell (M. Mills) ne
peuvent être renversés, et les 'arguments employés
par les honorables membres de la droite sont erronés.
Pourquoi un cultivateur, produisant ce qui lui
convient, serait-il taxé pour aider à quelque autre
cultivateur qui cultive des betteraves pour en faire
<lu sucre ? Mon honorable ami, le secrétaire d'Etat,
dit: le gouvernement devrait donner cet encoura-
gement à la culture des betteraves. Le gouverne-
ment, en vérité: qu'a-t-il à faire là-dedans, si ce
n'est qu'il a le pouvoir par la majorité de prendre
quelque chose à un homme pour/le donner à un
autre? Ils ne donnent rien de leur revenu pour
aider les classes agricoles. Ils ne donnent rien de
leurs traitements pour cette fin, mais ils introdui-
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sent ine loi dans les statuts qui taxe une classe (le
cultivateurs ai profit dliie autre classe et qui leur
permet d'exploiter une industrie qu'ils ont essayée
de pousser depuis douze ans sans en obtenir aucun
succès.

Maintenant, quant aux opérations de ferme, imlon
lionorabl ami de 1 r1c1-nord (M. AlcNeill) parle
des eultivateurs coiiiine s'ils étaient novices dans le
métier et comme s'il fallait leur apprendre à culti-
ver les betteraves et n'importe quoi. Les cultiva-
tours du Canada cultivenît depuis plus de cent ans,
niais depuis quand le secrétaire d'Etat et le ministre
des finances sont-ils devenus protectionnistes ?
)epuis combien de temps ces lonoîrables messieurs

qui occupent des positionîs de ministre sont-ils deve-
mlits protectionnistes ?

NI. CHAPLEAU : Depuis 1867, pour moi.

M. GILLMOR : Alors, pourquoi n'avez-vous pas
découvert la - protection longtemps auparavant ?
Vous avez été le chef di gouvernement (le Québec,
pemlant quelque temps, avant cela.

M. CHAPLEAU : Pas avant 1S67.
M. CILLMOR : Eh bien, vous étiez dains la vie

politique; vous étiez éclairé à cette époque ; je crois
que vous ci saviez peut-être aussi long que vous en
savez Maintenant, et toutefois, vous n'avez jamais
mis la protection au jour que lorsque les exigences
de la situation vous y ont forcé. Maintenant, vous
venez ici et vous nois dites que l'Angleterre veut
retourner à la protection. Quelle raison avez-vous
(le parler ainsi ?

M. CHAPLEAU : Parce qu'on nous le dit.
M. (ILLMOR : Qui dit cela?
M. CHAPLEAU: Le peuple anglais.
M. GILLMOR : Quel peuple anglais ?
M. CHAPLEAU : Les journaux anglais le disent.
'M. GILLMOR: Ni l'un ni l'autre des deux par-

tis politiques, en Angleterre, ne dit cela ; auicuni
holmne important ne prétend que PAngleterre
retournera i labaissement que la protection a valu
Zt ce pays ; et ce n'est plis sous l'effet d'une convie-
tion lonnte et intelligente que la protection a été
adoptée au Canuada. C'est par un effort fait pour
retenir la majorité en parleuenit que vous êtes deve-
nus protectionnistes, et maintenant, vous voulez
étayer la charpente avec des primes et vous essayer
d'eiseigner aux cultivateurs ce qu'ils devraient
cultiver. L'ioinoi-ale député de Bruce-nord (AL
MeNeill) et le secrétaire d'Etat ont <lit que les
cultivateurs devraient prendre exemple sur les
fermes expériîmentales, mais je dirai à ces messieurs
que s'ils veulent trouver de l'intelligence dans la
iîaiière dle cultiver, ils n'ont qu'à s'adresser aux
trois-quarts de la population di Canada polir en
trouver à souhait. S'ils veiulent trouver (le l'intel-
ligence en matière diiidiistrie, ou (le science ou de
quoique ce soit, ils trouveront cela chez nos cultiva-
teurs, et ce n'est pas dans les professions, ou dans
cette chambre, qu'ils trouveront l'intelligence du
Canada. La raison qui a engagé les cultivateurs du
Canada à se soumettre à la protection, c'est qu'ils
n'étaient pas unis entre eux, et qu'ils n'avaient pas
l'orcille dui gouiverneient. Si le ministre des
finances avait dit que par ce changemient dans le
tarif, nous allions causer une in justice à cette indus-
trie, j'aurais gardé le silence ; imiais s'il est entendu
que nous allons monter une industrie, dans le pays,

M. GILLoR.

au ioyen de primes et par protection, je m'y
oppose.

Cette idée qui a pris naissance <le l'autre côté le
la chambre, que nrous allons produire toute espèce
de choses dans le pays, et vivre par nous-iêmes, est
l'idée la plus misérable et lia plus rétrograde qui se
puisse imaginer. Il n'y a pas le nations iiidépen-
dantes dans le imioide pas plus qu'il nî'y a d'hommes
inudépeidants. Montrez-moi un homme qui ne
dépend pas de qjelqu'un, depuis le berceau jusqu'à
la tombe, ou miolntrez-miioi une ilation indépendante
stir la surface di globe. Nous dépendons tous les
uis îles autres, et l'idée (lu Canada entreprenant (le
produire ce que nious envoient tous les climats du
monde, est simplement absurde.

Des membres de l'autre côté le la chambre ont
lit que l'Angleterre retourne à la protection. Mais,

M. l'Orateuir, je m'attendrais à voir l'Angleterre
retourner à l'esclavage africain ou à ces âges
soibres où il n'y avait ni liberté (le penser ni
liberté personnelle, plutôt que de la voir retourner
à la protection. L'Angleterre conduit l'avant-
garde des nations du ionde entier, grâce à ses prin-
cipes de libre-échange, et jamais elle n'a fait un si
grand pas lorsqu'elle a dépouillé les couleurs en
lambeaux (le la protection qui l'avaient conduite si
près île la ruine, et sous lesquels ses fuseaux sont
restés immobiles et les milliers et des dizaines dle
mille <le ses vaisseaux avec voiles carguées. Il n'y
a pas la moindre apparence que l'Angleterre, la plus
grande nation île la terre sous le libre-échange, s'en
retourne l la protection. Il existe toujours, natu-
rellemîîent, un certain nombre <le mécontents, mais
leur influence est très faible et leurs paroles n'ont
guère le poids.

Qu'est-ce que la protection a fait poîîr le Canada
dont vous ayez lieu ('être si fiers ? Vous en avez
parlé biei doucement, tout dernièrement. Ça été
une politique manquée comiela politiqueiationale;
il n'y a pas à se tromper là-dessus. Oi est la pros-
périté que nous a value la protection ? Est-elle dants
'industrie manufacturière ? Où est-elle *e Indiquez-

'la moi. Iidiquez-ioi les avantages que cette poli-
tique a procurés au Canada dans son ensemble ?
C'est une politique vicieuse ; c'est une politique
qui produit toute espèce d'imîmoralités, de vices, île
légruadatioiis inîhé'enîts à sa nature. C'est elle qlui
produit les maux, les immoralités et les vices poli-
tiques que nious voyous de tous côtés dans le pays.
Tout cela naît dlu principe égoïste que la loi autorise
de prendre quelque chose à un honne pour le
donner à un autre. Ce principe de protection est
contraire à l'esprit et au génie d'institutions libres.
Ces lois île protection que vous introduisez aujour-
d'lhuîi, dans les statuts paraîtront aussi ridicules et
absurdes, dans cinquante ans, que les lois dut
Connecticut paraissent aujourd'hui ridicules et
absurdes aux yeux de ceux qui les lisent. Voyez-
les. J'ai précisément sur mon pupitre un ouvrage
qui en parle. Un homme n'avait pas le droit d'em-
brasser sa femme le dimanche : il i'avait pas le
droit (le miiange- de la viande oit (les fruits le
dimanche : il n'avait pas le droit de faire telle oit
telle chose. De ce- qu'une loi se trouve dans les
statuts, il ne s'en suit pas quelle est juste. A mon
av-is, l'ensemble de toutes ces lois de protection est
faux, et il ie faut qu'un peu plus d'lioinêteté et
d 'instruction chez le peuple di Canada, pour balayer
toutes ces lois absurdes île nos statuts. J'ai foi
dans le grand cœur et l'esprit, dans l'honnêteté et
l'intelligence dut Canada. Je suis un Canadien ;
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j'ai vécu toute ma-vie, déjà assez longue, au Canada; inis vous ne verrez jamais l'Angleterre retournera
je n'ai jamais été six mois absent du pays ; et j'aie la protection.
mon pays natal: mais je n'aime pas le mode de La question, qui est devant nous en ce moment,
protection, avec toute sa suite de maux et d'immno- est d'ine petite importance ; muais comment pouvez-
iulités. vous justifier ioraleient le fait dl'enlever à un

La preuve de l'erreur et de la folie de cette .homnme, qui lutte pour vivre au mnoyen d'une cer-
politiqiue s'accuse par le fait que, dès que vous taine culture, une partie <le ses produits pour les
l'introduisez dans les statuts, il vous faut nommer donner à un antre qui cherche à vivre au moyen
en même temps une armée d'employés pour veiller I'un autre mode ? Si un homme peut retirer des
à l'observation des lois mêmes qui ont été consenties bénéfices (le la culture de la betterave, qu'on le
par la majorité. Personne ne veut d'un tarif pro- laisse faire ; si un hommune peut retirer des bénéfices
tecteur pour soi-même ; chacun le veut pour son en fabricant le sucre le betterave, qu'on le laisse
voisin ou pour les autres. Chacun tient à acheter faire ; et âi ni l'un ni l'autre ne peut réussir, qu'ils
là où il peut avoir au meilleur marché possible, et fassent antre chose. Le peuple canadien sait que
chacun tient à vendre là où il peit vendre le plus la protection ne lui a pas été d'un grand secours
haut prix possible. Chacun veut avoir le libre- jusqu'à ce jour ; elle pourrait lêtre dans l'avenir,
échange pour soi. En sorte que lorsque vous mais je ne le crois pas.
adoptez ces lois et que vous les placez dans les
statuts, cela ne les rend pas justes. Il y a un grand M. MILLS (Bothwell) . L'honorable député dle
nombre de lois dans les statuts, qui ne devraient Bruce-nord (. lceill) se plaint que je suis trop
pas y être ; il y a là trop de lois qui taxent une conservateur ; que j 'ai encore sur la question coin-
classe d'industrie dans l'intérêt d'une autre classe mnerciale les mêmes idées que j'avais quand j'entrai
d'industries. En somme, le tarif sur le commerce at parlement. Eh bien, c'est parce que je crois
est une erreur. La liberté du commerce est la que les idées que j'avais alors étaient justes. .Tai
source de la prospérité de l'Angleterre. L'Angle- aujourd'hui la même manière de voir au sujet des
terre était liée et enchaînée sous le pire mode de différentes propositions de géométrie que J'avais
protection qu'il y ait jamais eu ; et sous ce régime, quand j'entrai au parlement, et c'est parce qu'elles
elle a perdu les Etats-Unis, le plus beau pays, dans sont sueeptibles d'être démontrées. Je crois qule
son ensemble, que Dieu ait créé. L'Angleterre la proposition concernant le libre-échange est égale-
entreprit d'opprimer et- de persécuter ses colonies, ment susceptible d'être démontrée.
sous ce régime, et c'est ainsi qu'elle les a perdues. Mais l'honorable député oublie qu'il n'a pas fait
.l'espère que le temps n'est pas éloigné où les nations de progrès ; qu'il a aujourd'huti les mêmes idées
vivront fraternellement entre elles, parce que nous qu'il avait quand il est entré pour la première fois
dépendons touts les us des autres. Nous parlons au parlement, qu'il est en faveur aujourd'hui,
l'indépendance. Que deviendraient vos fabriques comme il l'était alors, de la protection la plus
de coton, si vous ne pouviez vous procurer le coton étendue. Il nous a fait voir l'immuense quantité
brut aux Etats-Unis ? Que deviendraient vos autres de betterves que peut produire nu acre de terre ;
industries, si vous ne pouviez faire venir la unatière trente-cinq tonnes par acre, dit-il.
première des autres pays ? Apprenez à faire ce que L'honorable député sait-il que si nous pouvons
vous pouvez faire le mieux et faites-le ; et par ui récolter trente-cing tonnes de betteraves par acre,
esprit de fraternité humanitaire, achetez des autres il faudra ntoins de 35,000 acres pour fournir les
nations ce qu'elles produisent le mieux. betteraves nécessaires pour la production de tout

Je suis surpris de voir que des Anglais puissent le sucre que le pays consonune, et que 3,500
nourrir des sentiments aussi étroits à l'égard des ouvriers eumployés à la culture de ces betteraves
autres nations ; je veux parler de votre traité avec produiraient toutes les betteraves nécessaires potur
les Etats-Unis. Les Américains sont une grande fabriquer 200,000,000 de livres de sucre L'hono-
nation ; il n'y a aucun doute là-dessus. Nous avons rable député a entrepris de faire voir combien est
pris parmi les nations en même temps qu'eux, et oh productive la culture de la betterave. Il a aussi
ei sommes-nous maintenant ? Un seul Etat des fait voir combien est restreint le nombre de ceux
E-tats-Unis compte ume population plus nombreuse qui peuvent y être employés.
et possède plus de richesses que tout le Canada réu-I Mais pour avoir un état plus rationnel, prenons
iii. Débarrassons-nous de cet esprit mesquin. Si la moyenne de la produetion du conutinent européen,
j'étais pr'emierministre-natrelleiment, jeneleserai laquelle est, je crois, d'environ dix tonnes par acre,
jamais-je n'irais pas deux fois aux Etats-Unis pour et. nous verrons que 100,000 acres produiront tonte
conglure un traité avec eux. J'irais peut-être une la betterave nécessaire, et Iue 10,000 personnes
fois, parce que je crois qu'il vaut mieux pour les produiront toute la betterave nécessaire pour la
nations, abattre ces murs de séparation et faire un production de 200,000,000 de livres de sucre, et
commerce libre ; cela vaut mieux pour tous. J'abat- l'honorable député verra que, même d'après sa
trais ce tur (le ce côté-ci (le la ligne, et alors, leCana- propre manière de voir, cette culture ne donnera
do marcherait au premier rang, comme l'Angleterre pas une grande impulsion à l'industrie agricole du
a marché au premier rang, dès qu'elle a abattu son pays. Réellement, ce n'est qu'une petite fraction
mur de tarif. Faites cela et vous verrez les immi- et, mêm'e si cette culture réussit, elle produtirait à
grants arriver ici et développer vos ressources qui peine un résultat perceptible dans la condition
tSont comparativement négligées. Aucun pays de actuelle de la population agricole.
protection n'a développé ses ressources par la pro- Le secrétaire d'Etat nous a dit que l'école des
tection. Si les Etats-Unis ont développé leurs res- libre-échangistes était une école surannée d'écono-
sources, c'est parce qu'ils ont quarante-quatrena- mistes politiques. Il prétend que les hommes.
tionts vivant côte à çôte, avec un commerce interna- d'Etat et les économistes anglais se trompent, qu'ils
tional si énorme qu'il est impossible le le calculer. n'ont pas assez étudié cette . question, que leurs
Avec tous les avantages lont le ciel l'a conblé, ce idées sont fausses> et qu'il est probable que les
pays a pu lutter contre la protection sans être ruiné, ténèbres au milieu -desquelles ils vivent depuis si
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I(ngi-temps se dissiperont bientét, et qlte la lumière
brillera à leurs yeux. En effiet, il nous a pronds
que dans quelques années, les hommes publics <le
l'Angleterre seront de nouveau protectionnistes.

Quand l'honorable monsieur a parlé de lécole des
économistes politiques, il a oublié qu'il en faisait
partie. Le protectionnisme ne date pas d'aujour-
d'liii. Il ne tire pas son origine de l'honorable
ministre ni le ses collègues. Il est beaucoup plus
ancien qu'eux. Il a existé en Europe pendant des
sièces dans ce q u'on appelle léconomie commer-
ciale, et il a produit presque toutes les guerres qui
ont eun lieu depuis 'époque <du moyen ige, a venir
jusqu'à la moitié de ce siècle. Ce n'est que lorsque
le libre-échange a été bien établi en Angleterre, que
ce pays s'est trouvé débarrassé de ses guerres pres-
(lue continuelles.

Mais il y a lui point important que lhonorable
monsieur n'a pas traité, celui que des compagnies
industrielles du continent européen appellent l'éco-
nonie le la perte. Qu'allez-vous faire des rebuts ?
En Europe, on emploie une grande quantité debet-
teraves qui ne peuvent pas être converties en suerce
it nourrir les bestiaux, mais une bien plus grande
quantité est conivertieenm alcool. Nous aironsie témnoi-
gnage d'aliénistes distingués d'Europe, tendant à
prouver que depuis que la pomme de terre
et la better-ave entrent dans la fabrication de l'alcool,
i y a en une augmentation énorme îles cas de folie
dans tous ces pays. Il n'y a pas bien longtemps le
président d'un îles asiles de la ville de Romte a pré-
paré et publié un rapport qui est célèbre, par lequel
il a démontré qIue 'augmnentation les cas de folie
dans cette ville était duIe en grande partie au fait
q Lion avait discontinué l'usage du viu pour consom-
met- les liqueurs spiritueuses provenant de la pomme
de terre et (le la betterave. En effet la quantité
d'acides méthyliques dans l'alcool que l'on obtient
de ces racines est considérable et excessivement
nuisible, et est une cause le folie pour ceux qui en
font usage, bien plus que peuvent l'être toutes les
autres causes réunies. De sorte que, quand l'hono-
rable ministre îles finances propose d'accor'der une
prie pour encourager la production (le la bette-
rave dans ce pays, il propose (le favoriser la pro-
(lictiol île l'alcool au moyen des rebuts, et par lià,
<le repandre des causes de folie pari le peuple.

L'ionorable ministre ne légifère pas laits le seus
qIe l'intérêt public exige. Il a été aux Antilles,
et ainsi que l'a signalé lhonorable député du comté
il 'Otta (M. Devlin) il a déclaré aux gens du pays
que la culture de la bettrave à sucre ie réussirait
jamais dans le Canada. Partage-t-il encore cette
opinion ? Ou bien a-t-il été éclairé depuis son
voyage aux Antilles ? S'il est encore de cette
opintion, pourquoi propose-t-il le gaspiller les
deniers publies et <le mual diriger l'esprit d'entre-
prise du peuple, en encourageant la culture <le la
betterave à sucre ? S'il y croit, pourquoi ne nous
<lit-il pas franchement quelle est la cause qui l'a
éclairé et qui a changé l'opinion qu'il a émise peu-
dant qu'il était aux Antilles' ?

M. McNEILL : Je désire <lire quelques mots en
réponse à l'honorable député le Charlotte (M. (ill-
mori t. Mou loiotal)le ami semble croire que c'est faire
une grande insulte aux cultivateurs lu Canada, que
de dlire disant qu'ils ont besoin d'apprendre quelque
chose. Cela m'étoiiie île la part de mon honorahle
ami, qui est si libéral dans ses vues. J'avais tou-
jours cru que nous avions touts quelque chose a'

M MLLS (Bothwell).

apprendre, et je pensais que mon honorable ami
serait le dernier à dire qu'il i'avait rien à appren-
dre.

M. MILLS (Bothwel) Je n'ai'-ien dit dans ce

M. McNEILL : Je ne fais pas allusion à mon
honorable ami, mais ai député de Charlotte. Il est
notoire que nous avons tous quelque chose à
apprendre, et nous avons établi des fermes expé-
rinientales dans le but d'enseignter aux cultivateurs
ce qu'ils ont besoin d'apprendre ; et je suisheureux
de savoir qu'ils apprécient ce que nous avons fait.
Ils comprennent le fait que cette ferme a été crée
dans le but de les instruire dans les sujets concer-
nant ce qu'ils ont à contiaitre. Par le livre que
voici, je vois que nous, qui avons discuté cette
question, avons eneore beaucoup à apprendre sous
ce rapport.

Je c-ois que l'honorable député de Middlesex
(M. Armstrong) a <lit que la betterave à sucre ne
devait pas peser plus de deux livres, mais je vois
ici par le rapport de l'analyste de la ferme expéri-
mentale qu'une betterave pesant six livres et trois
onces et demi peut être comparée favorablement avec
une betterave qui ne pèse qu'une livre, dans la pro-
portiondeiatièresaccharinequ'elleprod uit. Jevois
aussi qu'une des plus grosse bettraves a pesé trois
livres et onze onces, de sorte qlue quand une per-
sonne dit qu'un article d'une certaine dimension
peut être cultivé avec plus d'avaiitages qu'un autre,
et qu'il serait bon d'attirer l'attention du cultiva-
tetar sur- cet article, je ne crois pas qu'on puisse
l'accuser d'insulter à son intelligence. Je crois
qu'il a plus :l'intelligence que mon honorable ami
le suppose quand il pense qu'un cultivateur se
croira insulté par une observation comme cellc-là.

L'honorable député (le Bothwell (M. -Mills) a
traité la question. Je n'ai pas bien saisi tout ce
qu'il a <lit, mais d'après ce que j'ai pîu en compren-
dre, je dirai que mon honorable ami persiste appa-
remament à tue pas voir le fait que j'ai signalé,
savoir; que toits les pays civilisés de l'univers, sauf
l'Angleterre, suivent la politique de protection.

M. MULOCK: C'est une assez bonne exception.
M. McNEILL : Je N ais y arriver dans un instant,

et il est inutile que moni honorable ami m'inter-
rompe : Il m'arrive rarement de fatiguer la cham-
bre, et la dernière fais que j'ai fait quelques obser-
vations, il a interpolé un certai nombre de remar-
ques seiblables.

'lai dit que tous les pays civilisés de l'univers,
sauf l'Angleterre, suivent une politique de protec-
tion. Mon honorable ami avait coutume de citer
la Nouvelle-Galles du Sud comme exception, mais
cette colonie a abandoénné le libre-échange, de sorte
qu'il ne peut plus s'en prévaloir. Cependant, cela
lui est imditYérent et tout hionue qui ne peut pas
voir qu'il sopère une immense réaction en Angle-
terre contre le libre-échange, politique qu'elle suit
depuis si longtemps, est aveuglé sur le signe des
temps et il tie peut pas voir les faits. Les députés
qui lisent les journaux importants de l'Angleterre,
doivent y trouver la preuve de ce fait, soit dans
les correspondances, soit dans les articles éditoriaux.
Ils doivent voir que plusieurs des journaux imupor-
tants le r'Angleterre préconisent un changeaient
dans la politique fiscale de ce pays.

M. MILLS (Bothwell): Quels sont cés journaux?
M. McNEILL: Il y en a un bon nombre.
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M. MILLS (Bothwell): Nonmez-les. Je ferai une autre observation. Quand mon
N. McNEILL Voici un journal qui est publié honorable ani nous (lit que nous ne devons pas

cxpressément dans le but de préconiser ce change- tuxer des cultivateurs pour le bénéfice <le ceux qui
geienlt. L'honorable député n'admet-il pas qu'un cultivent la betterave à sucre, je dis que je ne
journal est publié dans ce but spécial et que c'est connais pas un seul cultivateur qui exerce le niono-
une preuve de la réaction qui s'opère en Angle. pole de la culture de la betterave à sucre. Mon
terre honorable ani va-t-il jusqu'à dire qu'il y a des

cultivateurs qui monopolisent cette culture ? D'a-M. MILLS (Bothwell) près ce que je sais, tous ceux qui désirent sy livrer,
NI. McNEILL : L'honorable député dit-il qu'il sont libres de cultiver la betterave à sucre. C'est

aurait été possible de publier un semblable journal l'argument le plus faible que j'aie encore entendu.
en Angleterre il y a quelques années? Ne saLit-il Tous ceux qui le désirent peuvent cultiver la bette-
pas qu'un journal, comume celui-là, qui a survécu, rave et, quand mon honorable ami parle du nombre
est une preuve de réaction en Angleterre sur ce d'acres qui doivent être employées pour ces fins, oit
sujet ? J'ai ici une copie de ce journal. s'imaginerait que les cultivateurs doivent semer

M. DLVLIN : Quel est ce journal? des betteraves sur toute l'étendue de leurs terres.
M. McNEILL: C'est le Fair Trade. C'est un Ils feront leurs semailles par le mode <le rotation et

journal publié expressément aux fins de préconiser ce n'est qu'une petite partie le leurs terres qu'ils
cette politique dont l'honorable député conteste emploient pour cultiver la betterave, et ce sera
l'existence en Angleterre. un avantage pour tous les cultivateurs <lu pays. Il

Quels sont les autres journaux ? peut s'et trouver quelques uns qui ne voudraientM. D LIN :ulotlsapas la cultiver, mais j'ose dire que le nombre en
M. McNEILL: Il y a le Belaxt Newdeter sera comparativement restreint. Je vois par ce

publié dans le nord de l'Irlande, lequel favorise livre que presque toutes les qualités de sol con-
ulairement un changement radical le la polititque viennent pour cultiver la betterave : la terre glaise,
commerciale de l'Angleterre, et il y en a plusieurs la terre sablonneuse et autres qualités de sol, et
autres. Vous verrez aussi que le Times de Londres, je ne vois pas pourquoi on parlerait du monopole.
dont, je suppose. l'honorable député a entendu La seule difficulté pour l'honorable député est de
parler, a dit il n'y a que quelques semaines, qu'il se former une idée sienne, comme cet étudiant
pourrait être possible, qu'il serait sage d'élever une allemand qui disait pouvoir se former une idée
légère barrière de droits différentiels contre le reste d'un chameau, sans en avoir vu et par sa seule force
du monde. imagination.

M. MILLS (Bothwell) : Oh ! non.
M. McNEILL: Je suis heureux que ce fait M. MILLS (Bothwell) : L'honorable député a

impressionne enfin l'esprit de mon honorable ami' parlé d'un faible argument qui avait été apporté
.Je vois que ce fait produit de l'effet, et s'il veut devant cette chambre. Si j'étais$nissi franc que l'ho-
examiner le Times de Londres, du mois de janvier norable député, je pourrais être aussi peu flatteur
ou décembre dernier, il y lira ce que je viens le qu'il la été. Il dit que chaque cultivateur pet
(l ire, cultiver la betterave à sucre. En supposant <juIl

le 'imesdepuesn soit ainsi, il n'y autrait qu'un peu umoois que
M. MILLS (Bothwell): 'Je lis acres dans chaque comté. L'onorable dépté

vingt ans et je n'ai jamais lu cela.
M. McNEILL : Ce fait a évidemment sucre de betterave dans chaque comté pour cosom-

mon honorable ami, puisqu'il croit nécessaire de le nier le produit de 500 acres ensemencées debette-
contredire. Tous ceux qui savent que ce journal raves, et qu'il serait avantageux pour les cultiva-
est le plus haut placé dans l'estime publique en teurs de parcourir un grand nombre de tilles
Angleterre, tous ceux qui peuvent voir combien pour apporter leurs betteraves i la raffineries!
grave est la situation pour que ce journal publie L'honorable député ne peut assurément pas vn-
un tel article, doivent savoir quelle réaction loir dire cela ou bien, il n'a pas étudié la question.
s'opère en Angleterre contre cette politique de 'honorable député prétend que je ne suis pas
libre-échange, facile à connvaincere, niais je crois que cette observa-

_M. LIILLS (Bothwell).: S'il existait une aussi tion peutplutt lui être apliqée. Il'nhabandone
grande réaction en Angleterre contre le libre- pas l'idée que le peuple anglais est excité a sujet
échange, on en verrait la preuve quand les élections de ce qu'il appelle le conmerce équitable. Il cite
ont lieu. L'honorable député peut-il sign aler le Ttes de Londres. Je lis le uies depuis
quelques élections qui ont eu lieu en Angleterre nngt ans et je n'y trouve rien de semblable. Je

dpuis ces trois dernières années, dans lesqeelles demanderai à l'honorable député si cette loctine
ses candidats ont été élus suivant cette politique est préconisée dans le c le celmrph, le San-

'M. MoEILL- Je deis que la preuve a été four- dard, le pectator, de Londres, le Times, de bete-
nie par les élections, et par le fait que 100 membres castie, le Pe, de Liveapool, le Gard ian, de Man-
<le la chambre des Coziinunes préconisent une poli- chester, le Times, de Manchester, et dans aucun
tique de réciprocité impériale. des principaux journaux qui sont distribués pari

le peuple anglais, et qui expriment et forment
M. ?OWRL: Shffied. ' l'opinion du peuple.

M. McNEILL: Le représentant de Sheffield lia produit un petit journal qui a peut-être une
tait ici l'antre jour, et il a été élu d'après cette pins grande circulatio partei une petite clique dans

politique. Il est inutile que je cite les faits, aarce notre pays qu'il n'e a en Angleterre, et il prétend
qu'ils sont bien connus. Nous pouvons avoir de que et une preuve que le peuple anglais est en
la théorie tant que nous voudrons, ais, quand faveur d'un commerce équitable qui, suivant lui,
nous avons des faits, la théorie cesse d'être appli- pourrait bien être adoté. Un argment semblable
cable. peut le convaincre, mais le peuple de notre pays
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n'en sera pas satisfait. -Je parle de ce qui a lieu sut
le continent européen. Dans quelques-uns des pays
l'Europe, où la terre est divisée en petites fermes

et où le peuple est obligé de se livrer à une sorte
de culture particulière, parce qu'il ne peut pas
s'adonner aux ditTéreuts genres de culture en usage
en Angleterre, la chose pouirait être possible, mais
lhonorable député verria qu'il n'en est pas ainsi en
Angleterre, où le cultivateur est libre de se livrer
à inimporte quelle culture.

L'lonorable député en appelle d'un pays libre,
d'un pays qui a des institutions représentatives,
avec une population à qui on a appris à compter sur
elle-même, à une population soumise. à un gouîver-
neient paternel, arbitraire et absolu. ("est ainsi
que l'honorable député juge les institutions de la
mere-patrie, et c'est la confiaice qu'il a dans l'habi-
leté du tpeuple anglais. Je lui dirai que j'ai une
plus haute opinion des hommes d'Etat anglais, une
plus haute opinion de l'habileté uit peuple anglais
que l'honorable député en manifeste, et la raison en
est que je trouve qu'il y a un bien petit nombre
d'Angleterre qui partagent les idées le l'honorable
député. Si nu plus grand nombre d'Anglais parta-
geaient lai manière de voir de l'lionorable député,
mia confiance dans leur habileté et leur caractère ne
serait peut-ctre pas aussi grands. Je lui dirai que
le plus graidu peuple dii jour, le peuple qui a accoma-
pli le plus et qui a prouvé qu'il lpeouvait fat ire davan-
tage, est le peuple anglais iais, c'est parce qu'il
n'a apas la même manière <le voir qlue l'honorable
député sur les questions <le commerce, <le trafic et
d'agriculture. L'lionorable député est un Anglais
né en dehors de son époque, manifestant les senti-
mients qui existaicit il y a cing cents ans, niais qui
n'appartiennent pas à l'époque actuelle. Nous
voyous quelquefois (les lioniies qui sont nés en
Angleterre et qui ne sont pas Anglais et l'honorable
député appartient à cette classe d'hoiiies.

M. 3cNEILL : Dans tous les cas, je suis heu-
reux que mon honorable ami, dans les observations
qu'il vient le faire, ait confirmé ce que j'ai lit à
son sujet il y a quelques iastants. Il a été un peu
plus loin <quiauparavant, et il nous a <lit que non
seulement il n'était pas convainu par le fait (lue
les autres pays européens ont adopté la politique
del-protection, miais que si (les hommes d'Etat an-
glais se déclaraient en faveur le la protection, il ne
changerait pas d'opinion, mais qu'il aurait une bien
plus faible opinion (le leur intelligence.

Mon lionorable ami mue rappelle la vieille histoire
du juré qui <lisait qu'il n'avait jamais vu onze
hommes plus obstinés que ceux avec qui il avait
siégé et qui n'avaient pas voulu s'accorder avec lui,
et Fariuiment (le mon hoinorable ami équivaut a
celui-la.

Il nous <lit qu'une certaine étendue <le terre suffi-
rait pour fournir la quantité le sucre que nous
coiisoiiions dans le pays et, en conséquence, nous
ne devons pas exploiter cette industrie. C'est
exactement le genre d'argument qu'on a fait en
France, en Allemagne et dans d'autres pays euro-
péens quand cette industrie a été créée ; niais on a
trouvé que cet argument était fallacieux, parce
qu'on a constaté que non seulement la culture de la
betterave à sucre était profitable pour les marchés
<le ces pays, niais que les manufacturiers pouvaient
vendre ailleurs leur, excédent.

Quant aux faits, l'honorable député n'a pas changé
et il est resté ce qu'il était quand il a parlé il y a

3d. MTuTS (Bothwell).

quielques instants-sauf qu'il <lit que bien qu'il ait
la le Times, il 'y a pas trouvé cet article. Mon
lionorable ami miétonne s'il a lu attentivement le
Tines et s'il n'a pas lu l'article le plus remarquable
que ce journal a publié depuis vingt ans. Cet
article a attiré l'attention <le tous les principaux
journaux <le notre pays, et <le plusieurs <les priirci-
paux journaux en Angleterre ; et cepeanlaiit, mon
honorable ami nous déclare que bien qu'il lise le
Times lepuis vingt ans, il n'a jamais trouvé un mot
ou un article sur ce sujet. Je ne suis pas surpris
que mon hîonorable ami soit aussi aveugle qu'il
l'était il y a treize ans, quand la politique nationale
a été inagurée.

M. DE LIN: Je crois qu'il serait hon qlue nous
eussions les renseignements sur la question que j'ai
soumise il y a quelques instants à l'attention du
comité. Il n'y a peut-être jamais eu une observa-
tion plus propre à décourager ceux qui se livrent à
cette industrie dans le Canada, que les paroles que
l'on prètend <que le ministre <les finances a pronon-
cées en présence les planteurs îles Antilles, quand
il a affirmé <tue la culture de lai betterave ne réussi-
rait jamais dans le Canada. Quand il a fait cet
avancé, il avait sans doute de bons renseignements.
Mais il <lit aujourd'hui quecette culture peut réussir.
Je crois que le ministre des finances a pris une posi-
tion contradictoire relativement à cette question et
différente de celle qu'il avait prise antérieurement,
et i pourrait être utile pour lui de s'expliquer.

M. FOSTER: Mon honorable ami a fait deux
assertions qu'il devra vérifier ; l'une d'elles est qlue
j'ai dit à la cliambre que la culture de lai betterave
pouvait réussir.

M. DEVLIN: Je vous demande pardon. J'ai
dit que vous aviez déclaré-au moins, qu'on pré-
tendait que vous aviez déclaré-aux planteurs des
Antilles pendant que vous y étiez, que la culture
de la betterave à sucre ne pouvait jamais réussir
dans le Canada.

M. FOSTER : Je n'ai pas dit un mot le cette
partie de l'assertion le mon honorable ami. J'ai
prétendu qu'il avait fait deux déclarations qu'il
aurait à vérifier avant de me demander de contredire
l'une ou l'autre. Il a dit, il y a quelques instants,
que j'avais déclaré à la chambre que la culture de
la betterave à sucre pouvait réussir dans le pays.
Je n'étais pas assez positif pour faire une assertion
semblable. Ensuite, il a prétendu que j'avais dit
dans les Antilles que la culture de la betterave à
sucre ne pouvait pas réussir dans le Canada. Mon
honorable ani devra se procurer de meilleurs ren-
seigneients que ceux-là, avant de mie demander ce
que j'ai dit dans les Antilles.

M. DEVLIN: Je devrai -accepter l'explication
de l'honorable ministre comnme signifiant qu'il n'a
pas dit aux planteurs des Antilles que la culture de
cette racine ne pouvait jamais réussir dans le
Canada.

La résolution est rapportée.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n° 163) à l'effet de modifier de nouveau
l'acte d'inspection générale. -(Sir John Thompson).

Bill (n° 164) établissant de nouvelles dispositions
concernant les peseurs de grains.-(Sir John
Thompson).
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TROISIEME LECTURE.

Bill (n° 138) modifiant <le nouveau l'acte des
cours Suprême et de l'Echiquier, chapitre 135 des
statuts revisés.-(Sir John Thoipson.)

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
TERRAINS DE L'ARTILLERIE-CLUB DES

PATINEURS DE QUEBEC.

Sir JOHN THOMPSON : Je propose que le bill
in' 160) autorisant le transfert au club des ptiti-
neurs de Québec, de certains terrains dans la ville

de Québec, soit lu pour la deuxième fois.
'M. MILLS (Bothwell) : L'honorable ministre vou-

dra bien expliquer l'objet du transfert et la coin-
peisation.

Sir .OHN THOMPSON : Le club des patineurs
de Québec a son bâtiment tout près des rein-
parts. On a cru que, pour la sûreté des murs, le
büt«iment devrait être enlevé et éloigné. En outre,
le bâtiment était mal situé par rapport aux édifices
parlementaires. On a conclu un arrangement entre
le club et les gouvernement provincial et fédéral,
par lequel le bâtiment doit être enlevé, le terrain
devant rester vacant et le club devant avoir
gratuitement un endroit sur les terrains de l'artil-
lerie. Le gouvernement de Québec aide a la
construction du bâtiment. On a obtenu le consen-
tenent ses autorités impériales pour employer ces
terrains .pour cette fin.

Le bill est lu une deuxième fois, délibéré en
comité, lu pour la troisième fois et adopté.

CHEMIN DE FER DE WINNIPEG À LA
BAIE D'HIUDSON.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose que les
amendements faits par le Sénat au bill (n° 119)
concernant une certaine convention y mentionnée
avec la compagnie du chemin de fer de Winnipeg à
la taie d'Hudson, soient lus pour la deuxième fois.

La nature des amendements est de stipuler que le,
tracé de la route de ce chemin le fer sera assujéti à
l'approbation du gouverneur en conseil. La réso-
lation aux fins d'accorder de l'aide à la compagnie
lu chemin de fer de la Baie d'Hudson pour sa ligne

jusqu'à la Saskatchewan, était différente des résolu-
tions concernant des subventions semblables que la·
chambre a adoptées dans des occasions précédentes.
Dans deux occasions précédentes, on a accordé de
l'aide, une subvention étant destinée à la compa-
gnie du cheminde ferdeRégina et lac du Long et une
autre à la compagnie de Calgary et Edmonton, les
deux portant les mêmes conditions.

La différence entre ces résolutions et la présente,
cest qu'elles ont été précédées d'un arrêté du Conseil
déterminant les conditions auxquelles la subvention
devait être accordée, et quand nous nous sommes
présentés devant la chambre avec les résolutions,
nous avions conclu une convention, à être approu-
vée par le parlement, contenant les conditions aux-
quelles la subvention devrait être accordée. Les
principaux traits caractéristiques de ces conven-
tions-je parle maintenant de l'aide accordée aux
chemins de fer de Regina et du lac Long, et de Cal-
gary et Edmonton-étàient que ces compagnies
devaient transporter -les malles, les messagers, les
employés et les provisions du gouvernement, et
que les recettes de la compagnie résultant du trans-

port les malles sur ces lignes, seraient portées au
crédit de la compagnie contre les paiements de la
subvention, et la balance le la subvention garantie
par une partie de leurs terres.

Lorsque la résolution à l'effet d'aider la compa-
gnie <lu chemin de fer de la baie d'Hudson a été
proposée, cette convention, comme je l'ai dit, n'exis-
tait pas. Le gouvernement n'avait contracté aucun
engagement et, par suite, les conditions n'étaient
pas aussi explicites. L'intention, en même temps,
comme cela a été expliqué à la chambre, était que,
si le parlement approuvait la mesure, une conven-
tion de même nature relativement à cette compa-
gnie serait conclue, et l'une des conditions qlue
j'avais d'abord omis de mentionner, et qui, la chose
est presque certaine, sera insérée dans une convei-
tion de cette nature, c'est (lue la route sera sujette
à l'approbation du gouverneur en conseil.

Le Sénat a jugé à propos d'ajouter ce détail at
bill comme amendement et, pour ce qui regarde le
gou vernement, il n'y a aucune objection à l'adoption
de l'article, parce que c'est une des stipulations de
la convention telle que présentée maintenant.

M. MILLS (Bothwell): Elle donne au gouver-
neinent un certain contrôle ; mais le parlement en
est privé tout à fait.

Amendements agréés.

GOUVERNEMENTS PROVINCIAUX--TRANS-
PORT DE CERTAINES PROPRIÉTÉS

PUBLIQUES.
Sir JOHN THOMPSON : Je propose la deuxiè-

me lecture du bill (n° 114) autorisant le transport
<le certaines propriétés publiques aux gouverne-
ments provinciaux.

Je désire attirer ce soir l'atteition de la chambre
sur le présent bill, et qu'il soit adopté en deuxième
délibération si la chambre y consent ; mais je n'ai
pas l'intention, ce soir, d'en demander l'adoption
définitive. J'en ai expliqué l'objet en le présen-
tant, lors de la dernière session. Le droit des pro-
priétés sur les plages du Canada est encore dans un
état d'incertitude. La décision rendue, il y a plu-
sieurs années, relativement aux plages et aux lits
<les havres publics déclare que ceux-ci sont la pro-
priété du gouvernement fédéral. Pour ce qui re-
garde la propriété située en dehors de la limite des
havres publics, aucune décision n'a été rendue, et
cette remarque s'applique aux côtes maritimes du
Canada aussi bien qu'à la plage des lacs. J'ai à
peine besoin d'expliquer à la chambre même cette
décision, portant que le droit <le propriété sur les
lits et les plages des havres appartient au gouver-
iement fédéral ne serait aucunement un arrêt défi-
nitif relativement aux bornes de notre propriété,
supposé que ces bornes se trouvent là. En effet, il
serait des plus difficiles de déterminer quelle est la
limite géographique actuelle de nos havres. Cela
n'est pas seulement vrai de la côte maritime; ce
fait se constate davantage au sujet de la plage des
lacs, où diverses anses sont souvent appelées havres,
commve, par exemple, le havre de Toronto et autres
de même nature.

Nous avons de très grands intérêts dans cette
partie du domaine public-des intérêts très impor-
tants pour les habitants du pays, mais sans in-
portance quant au revenu que rapporte l'adminis-
tration de ce domaine.

Il est très important pour les habitants du pays
de savoir quel gouvernement a juridiction ou
possède le droit de propriété sur ce domaine.
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Des personnes désirant acquérir certaines parties
(dei la plage dans le but d'l*inî orer. li navigatioi et
en augmenter les facilités, en construisant des quais,
des magasins, des entrepots et autres hâtisses de-
iandent sans cesse des permis pour faire ces amé-
liorations.

Je ferai observer à la chambre de suite, que la
création d'un titre de propriété de cette nature an
moyen d'un acte authentique, ou au moyen d'un1î
permiis, ou d'un bail en faveur de particuliers, ne
leur confère aucunement le droit de construire des
ouvrages sur la plage. ou sur le lit de la rivière, ou
du havre. Ces constructions ne seraient tolérées
que si elles avaient pour objet lutilité publique, ou
les fins de la navigation.

Une construction qui est érigée sur le lit d'un
iavre out d'une rivière accordé à iun particulier, et
entrave la navigation, ou incommode les particu-
liers, est considérée comnme un embarras et peti
être diémolie. Un statut nous donne le pouvoir
d'exiger l'approbation du gouvernement relative-
ment i ces constructions, ce qui règle la question
dt droit de les ériger. Mais à part cette question,
qui est amplement prévue par la législation que
110u avon sur le sujet, la question du droit de
propriété devient des plus importantes pour ceux
qui demandent (le temps à autre (les concessions de
permis et les baux. Une personne qui demande
la permission de construire ui quai, ou un mnagasil
d'entrepot, ou une esplanade, ou toute autre coin-
miodité le cette nature, sait qu'il lui faut acquérir
un titre (le pouvoir construire l'amélioration qu'elle
désire, même si cette construction peut être ei
elle-nêmte d'une grande utilité. Si elle obtenait
son titre dlun gouvernement non autorisé, le résul-
tat, naturellement, serait aussi désastreux que si

uiiel(iun achetait et améliorait toute autre propri-
été dont il serait incapable d'acquérir un titre légal.
Jusqu'ià la décision rendue dans la cause île Holinan
ex. Green, qui déclare que le lit les havres publics
et la plage (les havres font partie dui domaine du
Canada ; eetje classe de propriété était administrée
par les gouvernements provinciaux. Des baux, des
patentes et permis furent accordés, et le droit du
gouvernement provincial n'était pas sérieusement
contesté. La décision (lais la cause le Holnan vs.
Green ayant été rendue, il fut publiquement
reconnu que l'acte de l'Amérique Britannique du
Nord placait cette classe le propriété sous la juri-
diction du gouvernement fédéral et, depuis, ce
dernier a reenî île nombreuses demandes (le conces-
sions et (le permis dans le but de construire cer-
tains ouvrages. L'adiinistration (le cette classe
île propriété publique est devenue très difficile et
même une question très-sérieuse.

Le gouvernement fédéral n'a pas le personnel
voulu, ou l'organisation qu'il lui faudrait dans tout
le pays pour lui permettre de l'administrer conve-
nablement, efficacenent et avec toute la vigilance
désirable. Les gouvernements provinciaux ont
leurs arpenteurs dissénminés partout ; ils possèdent
aussi les bureaux d'enregistrement où toutes les
concessions, lettres-patentes et baux sont enregis-
trés.

Dans toutes les provinces-je parle surtout
de celles que je connais le nmieux-on porte autant
d'intérêt à cette partie du domaine public que
l'on en porte aux terres publiques provinciales.
Dans ces circonstances, la question est de savoir
s'il ne vaudrait pas mieux que cette partie du
domaine public fût administrée conjointement avec

Sir Jouîx Tuomisos.

les terres de la Couronne de la province que de
l'étre par le gouvernement fédéral.

Le préset bill est basé sur le motif que certaines
concessions seront faites par les gouvernements pro-
vinciaux relativement il cette classe de propriété
publique, et que, de notre còté, nous transporte-
rons cette piopriété aux goivernemlents provinciaux,
aux conditions prescrites dans le présent bill. Nous
avons eu l'occasion île conférer avec les autorités
provinciales, afin île nous assurer si les conditions
du présent bill leur convenaient, et nous avons fait
subir au bill de l'année dernière quelques légers
changements, pour que la présente loi garantisse les
droits que nous possédons et pour qu'elle soit
acceptable aux gouvernements provinciaux.

J'attirerai l'attention le la chîamnbre sur les con-
ditions prescrites dans le bill. Je commencerai en]
déclarant à la chambre que nous n'abdiquons
aucune autorité législative ou aucun controle. Il
s'agit simplement île la question île savoir s'il vaut
mieux que cette classe le propriété publique soit
admimnistrée par les gouvernements provinciaux, et
si nous <levons consentir à son transfert à ces
gouvernements à des conditions qui protégeront les
intérêts duî Canada. Ces conditions peuvent être
susceptibles le nodiications lorsque la chambre les
aura étudiées. Mon but en proposant la (leuxièmne
lecture, ce soir, sans être disposé à dépasser cette
phase, est d'appeler l'attention île la chambre sur
ce sujet, et d'accepter les reconuandations qui
nous permettront d'en faire la meilleure loi possible.

Le plan général est celui-ci: Le gouverneur en
conseil sera autorisé de transférer en tout ou en
partie lia plage et le lit île tout cours d'eau, rivière,
lac, havre, baie, mer ouverte, ou autres eaux du
territoire uit Canada, situés dans toute province (lu
Canada, aux gouvernements provinciaux, et les
terrains ainsi transférés pourront être traités par
ces gouvernements comme étant îles terres publi-
ques provinciales.

Le second article dlu bill prescrit que chacun île
ces transferts sera fait sous réserves îles restrictions
contenues dans l'annexe ulii présent acte, ainsi que
le toutes autres qui seront exprimées dans ce trans-
fert.

Ainsi, nous nous réservons le droit d'ajouter de
nouvelles conditions à celles qui sont présentemient
exprimées. Mais j'aurai une couple d'amendements
à proposer pour protéger plus sûrenient les droits
particuliers qui pourraient être affectés par le trants-
fert et qui ne sont pas particulièrement énoncés.
dans les conditions prescrites, tels que les droits
acquis du consentement li gouvernement fédéral
avant l'adoption lu présent bill, et les droits qui
peuvent résulter île conventions conclues de temps
à autre avec le gonveriement fédéral.

Les conditions que nous prescrivons dans le pré-
sent bill sont sujettes à certaines réserves qui sont
que certains terrains ne sort pas considérés conime
étant compris, dans aucun transfert, et ces réserves
se lisent comme suit dans le bill:

Aucune portion de la plage ou du lit d'eaux canadiennes
faisant face et attenant à des terres possédées par Sa
Majesté, à raison de ses droits sur le Canada, y compris,
mais pour ne pas restreindre la généralité de l'expression
"terres possédées par Sa Majesté à raison de ses droits
sur le Canada, " les terres Sauvages, de l'artillerie et au-
tres terres fédérales: étant entendu que lorsque des
terres fédérales aboutissent à une rivière, le terrain cou-
vert d'eau en face de ces terres excepté du transfert à la
la province, s'étendra sur la même largeur que sur la
rive, jusqu'au milieu du chenal, et que lorsque des terres
fédérales aboutissent à un port ou havre, une mer, un lac
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ou quelque autre eau navigable, le terrain excepté comme
susdit s'étendra, sur la même largeur que sur la rive,
inléfiniment au large, ou, si l'autre côté est aussi terri-
toire canadien, jusqu'à moitié de la distance entre les
deux rives.

Ainsi, nous ne proposons pas de renoncer à la
plage située en faée des terres maintenant possédées
par le gouvernement fédéral-que ce soient des
terres des Sauvages ou autres terres fédérales-et
'un des avantages du présent bill sera que, en
levant tous les doutes sur le droit de propriété en
consentant au transfert aux autorités provinciales
pour les fins d'administration, nous obtiendrons
probablement le consentement des gouvernements
provinciaux aux conditions prescrites dans le pré-
sent bill. De notre côté, nous leur assurons la
paisible jouissance du titre en leur transférant la
propriété qu'ils administreront d'une nianière satis-
faisante, vu leur meilleure organisation qu'ils possé-
dent, et, de leur côté, ils accepteront les conditions
auxquelles le transfert est fait.

Nous croyons que cette législation aura pour effet
de lever les doutes qui sont une cause d'inquiétude
lorsqu'il s'agit de cette classe de propriété, et la
dissipation (les doutes aura l'effet <'éviter tout
litige à l'avenir. L'autre condition du transfert se
lit comme suit:

Toute la 'partie de la plage ou du lit d'eaux navigables
canadiennes sur laquelle il est érigé ou construit, ou à
laquelle se rattache quelque " ouvrage publie" tel que
défini par l'Acte de« e.rpropriations.

D'après la définition de l'acte des expropriations,
un ouvrage public comprend les quais, les ponts, les
jetées, les estacades et autres ouvrages de cette
nature ordinairement construits dans les eaux men-
tionnées dans le présent acte. La deuxième conîdi-
tion dlit :

Le gouvernement du Canada pourra en tout temps, sans
avoir à payer d'indemnité au gouvernement provincial.
prendre possession de tous terrains transférés en vertu des
dispositions de l'acte ci-dessus, et y ériger, construire et
entretenir tout " ouvrage publie" tel que défini par l'Acte
djes expropriations, tant que les terrains requis seront pro-
priétés de la Couronne.

Ainsi, bien que la province ait obtenu la plage,
nous pouvons reprendre possession d'icelle pour y
ériger tout ouvrage public. La troisième condition
est celle-ci;

Le gouvernement provincial ne pourra, sauf du consen-
tement du gouverneur en conseil, concéder ou autrement
aliéner en faveur d'aucune personne ou compagnie aucun
terrain couvert par des eaux canadiennes navigables qui
se trouvera à moins de deux cents pieds des limites ou
bornes extérieures d'un " ouvrage public " existant actuel-
lement, tel gue défini par l'Acte des expronriatione, pourvu
que le terrain sur lequel cet ouvrage publie a été construit
fasse face à des eaux navigables, ou soit entouré en. tout
ou en partie ou forme partie de terrains couverts par des
eaux navigables.

Si un quai avait été construit sur la plage à la
date de l'adoption du présent acte, le gouverne-
ment provincial ne pourrait concéder aucune plage
avoisinant ce qtiai, comme il est prescrit dans la
clause. La condition qui vient ensuite se lit comme
suit :

Toutes lettres patentes données, et tous baux ou autres
actes d'aliénation de la plage ou du lit d'eaux canadiennes:
consentis par le gouvernement du Canada, antérieurement
à un transfert fait en vertu de l'acte ei-dessus, à l'égard
de terrains autres que eçux mentionnés dans la première
clause, seront, en tant que le gouvernement provincial
aura pouvoir de le faire, ratifiés et eonfirmés.

Enfin, voici la disposition qui a pour objet de
protéger nos droits législatifs:

Le transfert autorisé par l'acte ci-dessus ne sera pas
considéré comme conférant à un gouvernement provin-
cial, on aux personnes dont il serait l'auteur, aucun droit
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au sujet le la navigation ou des pêches des côtes miiriti-
mes et de 'intérieur, les droits de tous à l'égard (le la
navigation et des navires, et à l'égard les pêcheries,
restant intacts et non affectés par ce transfert.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Le sujet, 'N. l'Orateur,
sur lequel légifère le présent bill est très imuportant,
et je suis heureux de voir que l'honorable ministre
n'a pas l'intention de presser son adoption ce soir.
Le bill comprend non seulement la plage les havres,
mais aussi la plage (les différentes provinces mari-
times. Jusqu'à la décision donnée dans la cause de
Ilolman rs Green, à laquelle a fait allusion l'hono-
rable ministre, les membres du barreau des diverses
provinces étaient d'opinion que la grève <les havres
%ppartenaient aux gouvernemnents proviiciaux.
Mais cette opinion fut changée par la décision ren-
due dans la cause de Iolimian vs Green, et bien que
cette décision n'ait pas été généralement acceptée,
comme bcnne décision, c'est, cependant, l'arrêt du
plus haut tribunal du pays. Or, l'honorable minis-
tre n'est pas seulement justifiable de se conformer à
cet arrêt, mais il serait blâmable s'il ne tenait pas
compte d'une décision de la cour supérieure. C'est
pourquoi, en tant qu'une législation est nécessaire
pour décider une fois pour toutes la question de
savoir à quel gouvernement appartient la grève les
havres, cette législation aura mon appui, et je dési-
rerais voir lever tout doute sur ce point. Cei:.
qui représentent, ici, les provýi:.ces maritimes, con-
naissent la très grande valeur qu'ont ces proprié-
tés dont disposaient les gouvernemeitsprovinciaux,
parce qu'ils croyaient en avoir le droit; niais depuis
la décision rendue, comme je l'ai dit,.dans la cause
de Holman vs Green, ces propriétés ont été consi-
dérées comme celles du gouvernement fédéral, et je
crois que toute législation levant les doutes que
faisait naître le titre de propriété, et transportant
aux gouvernements provinciaux cettepropriété, sera
bien accueillie (le la chambre et du pays.

D'un autre côté, je ne crois pas que les condi-
tions proposées par le bill, pour ce qui regarde les
concessions de plages, puissent être considérées
autrement que comme prudentes, à quelques excep-
tions près, mais peu importantes. En général, ces
conditions, selon moi, sont justes et raisonnables.
Il n'est que juste que tous les droits se rattachant
à la navigation et aux pêcheriesrestent inaliénables.
Il n'importe pas que ces plages soient réputées la
propriété du gouvernement fédéral ou la propriété
des gouvernements provinciaux. Ce qui importe,
c'est que les droits relatifs à la navigation et aux
navires soient, dans tous les cas, protégés d'une
manière suffisante.

L'honorable ministre a\'voulu atteindre cet objet
par une des conditions, et je ne crois pas que per-
sonne puisse y trouver à redire. Je ne crois pas,
non plus, en tant que les plages sont concernées,
qu'aucune des conditions imposées par le bill soit
attaquable ; niais pour ce qui regarde les autres
droits territoriaux que le présent bill transporte,
je ferai observer respectueusement que cette dispo-
sition du bill pourrait créer des difficultés ; je
demanderai s'il ne serait pas prudent, après tout
ce qui a été dit et fait, que tout droit supposé acquis
soit réservé jusqu'à cè qu'une décision judiciaire soit
obtenue sur le sujet, si cette décision est requise.
Je parle sur ce sujet avec une certaine défiance,
ma propre opinion dans la cause relative à la ques.
'tion des havres s'étant trouvée entièrement erronée.
J'ai toujours été d'avis que ces divers droits terri-
toriaux appartenaient aux provinces. L'honorable
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ministre se reconnaît le droit de transférer aux pro-
vinces les plages de la côte maritime, ce qui était
supposé être la propriété des gouvernements pro-
vinciaux : mais le transfert est sujet aux mêmes
conditions que pour le transfert de la propriété des
havres. 1)ans un cas, ces conditions sont justes et
raisonnables ; mais dans l'autre, je doute qu'elles
puissent n'être pas considérées conmme onéreuses et
préjudiciables aux intérêts loca'ux.

Naturellement, si nous partons du principe que
j'ai posé, à savoir : que le droit de propriété sur ces
plages appartient aux gouvernements provinciaux,
nous ie pouvons voir aucunement la nécessité lit
bill sur ce point. C'est seulement parce que l'ho-
nortable ministre voit des doutes, qu'il assume le
droit d'opérer le transport. Mais je ne puis me
rappeler qu'aucun doute ait été soulevé devant un
tribunal, ouje nme puis me rappeler aucune cause dans
laquelle un tel doute s'est produit. S'il y a doute,
la présente législation sur le sujet pourrait être
justifiable.

Si les doutes n'existent pas, je demanderai res-
pectueusement à l'honorable ministre s'il est dési-
rable de légiférer sur le sujet, s'il ne vaudrait pas

ineux s'en tenir au droit de transférer la plage (les
havres, lequel droit, d'après la décision rendue
dans la cause (le Holnan rs. Green, appartient au
gouvernement fédéral. Vu que l'honorable minis-
tre ne doit pas demander que le bill soit renvoyé,
ce soir, au comité général, je ne contenterai le lui
demander s'il ne vaudrait pas mieux restreindre la
partie lu bill aux plages <les havres, conformément
à la décision rendue dans la cause de Holman s.
Green, laquelle, à tort ou à raison, considère ces
grèves comme la propriété du gouvernement fédéral,
et laisser l'autre question ouverte, relativement
auK autres plages en dehors des havres, au moins jus-
qu'à ce qu'une décision judiciaire ait été rendue
dans le même sens que dans la cause <le Holman rs.
Green. Mais il m'est absolument impossible de coin-
prendre que les plages situées en dehors (les havres
appartiennent à d'autres qu'à la reine représentée
par un gouvernement provincial.

M. 3MILLS (Bothwell): Je crois qu'il était pres-
que universellement reconnu, avant la décision ren-
que danslacausede lolmanrs. Green, queleshavres
étaient réputés la propriétés (les provinces. La
décision dans cette cause déclare que cette propriété
appartient à la Couronne représentée par le gouver-
nement fédéral. Cette décision peut être soutenue
en alléguant que l'Acte <le l'Amérique Britannique
du Nord a transporté tous les havres du Canada au
gouvernement fédéral, et que, par ce transport,
puisque les havres sont une (les catégories de pro-
priétés mentionnées dans l'annexe (le l'acte, comme
étant réputés être la propriété du gouvernement
fédéral, les propriétés sur les havres du Canada
sont donc devenues la propriété de la confédéra-
tion, ou la propriété de la Couronne représentée par
le gouvernement fédéral. Mais je ne vois pas,
comme lit l'honorable député de Queen, comment
cela petit s'appliquer aux plages généralement.

Le droit de propriété s'étend, sans doute, sur une
lieue marine ou la distance franchissable par un
boulet de canon tiré du rivage, et je ne sais pas en
vertu de quel principe cette partie du territoire ca-
nadien, qui est couverte par les eaux et qui ne peut
être propriété fédérale en vertu de l'annexe, pour-
rait être réputée propriété fédérale mime en s'ap-
puyant sur la décision judiciaire déjà rendue, parce

M. DAVIEs (I.P.-E.)

que si tout le territoire ou une partie du territoire
gisant sous l'eau le long du rivage est propriété fé-
dérale, il n'est pas nécessaire île déclarer qu'un ha-
vre sera réputé propriété fédérale ; mais, vu que
l'Acte le l'Amérique Britannique du Nord déclare
formellement (lue la propriété du sol dans les ha-
vres est propriété fédérale, il me semble que cette
déclaration implique que toute autre partie du ter-
ritoire <lu Canada gisant sous l'eau appartient à la
province où elle se trouve. Il vaudrait mienx que
le gouvernement fédéral et l'un ou plusieurs des
gouvernements provinciaux tissent en commun dé-
cider ce point de droit par les tribunaux, que d'en-
treprendre <le légiférer sur ce sujet. Une décision
judiciaire donnerait plus de satisfaction, et s'il
était jugé que les plages n'appartiennent pas aux
provinces, la présente législation deviendrait alors
nécessaire.

EXPÉDITION DU BÉTAIL SUR PIED.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose la deuxième
lecture du bill (n° 154) concernant l'expédition
du bétail. Le transport du bétail sur pied sur des
navires, le l'Ainérique en Europe, a attiré l'attention
dit gouvernement et du parlement impérial, et l'on a,
dans ce dernier parlement, proposé des restrictions
très rigoureuses qui ie se rattachent pas seulement
au transport en sûreté du bétail sur ces navires
mais aussi à la sûreté îles hommes dont la vie est
en jeu sur ces mêmes navires, et le gouvernement
<lu Canada s'est efforcé <le préparer pour l'expédi-
tion du bétail, des règlements au sujet de la santé
du bétail, au sujet du surchargemnent et (le la cru-
auté dont le bétail pent avoir à souffrir durant le
voyage ; des règlements qui répondront entière-
ment aux objections soulevées contre la manière de
transporter le bétail, adoptée aux Etats-Unis et
dans quelques-unes des contrées méridionales de
l'Amérique.

Un doute s'est élevé sur l'étendue de nos pouvoirs
en vertu de la loi existante. On a prétendu que
quelques-uns des règlements qui sont nécessaires et
qui, <le fait, ont été adoptés, outrepassent notre
autorité, vu que la loi existante nous autorise seu-
lement à faire des règlements pour empêcher la
maladie de se répandre par contagion parmi les
bestiaux. Le présent bill va plus loin. Il nous
permet de faire des règlements pour le transport en
sûreté lu bétail sur les navires, et ces règlements
seront appliqués. Le présent bill nous permet
aussi de nommer des inspecteurs et dispose des ar-
gents reçus par eux.

L'article sur ce sujet continue comme suit
Sur les honoraires perçus en vertu des dispositions du

présent acte; et tous honoraires perçus par un inspecteur,
en sus du chiffre de la rémunération ainsi fixée, seront
remis par lui au ministre des finances et receveur géné-
ral pour former partie du fonds du revenu consolidé du
Canada.

A tout port pour lequel il n'aura pas été nommé d'ins-
pecteur en vertu du présent acte, le gardien de port
nommé par le gouverneur en conseil sera d'office l'ins-
pecteur.

A tout port où il n'y aura pas de gardien de port ainsi
nommé et pour lequel il ne sera pas nommé d'inspecteur
en vertu des dispositions du présent acte, le princi-pal officier des douanes b ce port sera d'office l'inspecteur.

Le présent bill prescrit ensuite que l'inspecteur
fournira un état annuel des honoraires par lui per-
eus, et l'honoraire à payer sur chaque tête de bétail
sera établi par le gouverneur en conseil.

De plus, aucun préposé aux douanes ne donnera
d'acquit ou congé à un navire transportant du bé-
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tail, avant que cet honoraire soit payé. L'ins-
pecteur devra délivrer un certificat, et toute infrac-
tion au présent acte sera considérée comme un
délit; mais sous cette restriction, qu'aucune pour-
suite ne pourra être intentée contre un tel délit
sans le consentement (lu ministre.

Le bill contient des dispositions concernant l'é-
ventualité de compléter le chargement dans un
autre port, et pour permettre au navire de prendre
sa cargaison dans un ou plusieurs ports. Dans ce
cas, le bill prescrit une autre inspection dans le
second port.

Le surchargement est frappé d'une pénalité de
$1,000, et le navire répondra de l'amende et pourra
être saisi et détenu en tout port du Canada, où il
sera trouvé, jusqu'à ce que l'amende soit payée.

La motion est adoptée ; le bill est lu une deuxième
fois, et la chambre se forme en comité.

(En comité.)

M. McMILLAN : Pour ce qui regarde l'expédi-
tion du bétail, certaines additions devraient être
faites.

Je crois que le bétail a eu plus à souffrir des faits
qtue je vais signaler que de toute autre cause. Il
n'y a pas, dans le port de Montréal, un parc conve-
iable pour recevoir les bestiaux avant leur embar-
quement sur le navire. Les bestiaux sont amenés
sur le quai et sont tenus là par leurs gardiens.
D'après mon expérience, le bétail souffre beaucoup
plus avant son embarquement, après avoir quitté
les parcs à bestiaux, que durant tout le reste du
voyage. Les bestiaux sont plus maltraités avant
l'embarquement sur les navires, qu'après. Je crois
qu'il y aurait un remède à apporter à cet état de
choses. Si le commerce de bestiaux est appelé à se
développer à l'avenir, comme il s'est développé
dans le passé, l'on devrait aviser aux moyens de par-
(uer convenablement le bétail près du lieu de l'em-
barquement sur les navires. Il n'y a actuellement
aucun règlement à ce sujet.

Les bestiaux sont amenés et enfermés pendant
quelques heures sur le quai, jusqu'à ce que les pro-
priétaires reçoivent avis de les conduire à bord du
navire. J'ai trouvé aussi un défaut aux auges dont
on se sert à bord des navires. Le bétail souffre
beaucoup de la soif sur ces navires. J'ai constaté
que, généralement, les gardiens mettaient de l'eau
dans des auges faites avec des planches grossières
et grossièrement clouées ensemble, et que, dans un
grand nombre de cas, l'eau n'y était retenue que
quelques minutes. Le gouvernement devrait voir
à ce que les auges soient étanches, de sorte que,
lorsque l'eau est mise dans ces auges, celles-ci la
retiennent jusqu'à ce que l'animal ait le temps de se
désaltérer. Les auges, généralement, sont faites avec
des planches brutes et l'eau n'y est pas retenue.
Si l'auge est d'une qualité moyenne, le bétail reçoit
une quantité d'eau raisonnable ; sinon, le bétail
souffre considérablement de la soif durant le voyage.
J'espérais, lorsque le bill a été présenté, que ce dé-
tail serait mentionné dans ce bill. J'ai causé de
ce sujet avec le Dr McEachran, de Montréal, et il
m'a dit que c'était un des grands défauts auxquels
il fallait remédier.

Un autre point qui requiert l'attention ce sont les
réservoirs d'eau dont on se sert à bord des navires
pour approvisionner le bétail d'eau fraîche. D'après
mes observations, lorsque la boite contenant l'eau
fraîche est vide et qu'il faut servir au bétail de
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l'eau, ce dernier souffre beaucoup si vous ne
lui procurez pas toute la quantité d'eau dont il
a besoin. Tout navire transportant (lu bétail; de-
vrait être obligé de se munir d'une certaine quan-
tité d'eau par chaque tête de bétail qu'il transporte.
Si le bill ne contient pas une prescription à cet
effet, l'on devrait, du moins, y suppléer par un rè-
glement.

J'aimerais savoir combien d'inspecteurs il y a
pour surveiller les navires qui transportent le bé-
tail. Je sais qu'il y en a un au terminus du ehe-
min (le fer canadien du Pacifique et qu'il y en a un
autre au Grand Tronc de chemin de fer. Je crois
qu'il devrait y avoir un inspecteur à chaque navire
pour voir le bétail mis à bord, ainsi qu'un inspec-
teur à la station du chemin de fer, d'où le bétail
est transporté. Un autre détail c'est la position dans
laquelle se trouve le bétail à bord du navire. Quel-
quefois, le bétail est placé à une extrémité du navire
et sa nourriture est placée à l'autre extrémité.
Cette disposition est très incommode à l'expéditeur.
Les règlements devraient aussi remédier à cela.

L'inspecteur devrait être présent pour voir à ce
que la nourriture soit mise à l'extrémité du navire
où l'on tient les bestiaux. Sous tous ces rapports,
les expéditeurs ont éprouvé beaucoup d'inconvé-
nients, savoir : le manque d'endroit convenable où
mettre les bestiaux avant qu'ils soient expédiés, le
manque d'auges à eau solidement ajustées où les
bestiaux puissent boire et le manque d'un réservoir
suffisamment grand pour contenir toute l'eaufraîche
dont les bestiaux ont besoin à bord.

Sir JOHN THOMPSON: Les questions sur
lesquelles l'honorable député a attiré notre attention
sont dignes de recevoir toute l'attention possible
dans les règlements qui seront faits en vertu du
présent acte. A mesure qu'il mentionnait les
diverses questions de détail, je consultais le bill, et
je crois que les dispositions en sont suffisantes pour
nous autoriser à faire les règlements qu'il croit né-
cessaires. L'article 3 nous autorise à faire toutes
les règles et tous les règlements possibles relatifs à
la santé, à la sécurité et à la sûreté de transport du
bétail, et l'article 7 oblige l'inspecteur à voir à ce
.que les dispositions prises pour le transport du bé-
tail soient approuvées par lui. Assurément, les
questions de réservoirs et d'auges pour l'approvi-
sionnement de l'eau et les questions relatives aux
dispositions à prendre quant à la nourriture
devraient constituer la matière de règlements soi-
gneusement élaborés, et les inspecteurs devraient
s'en occuper sérieusement, et l'on devrait exiger de
ces derniers qu'ils' s'assurent de l'exécution fidèle
des règlements adoptés relativement à ces détails.

Quant aux parcs à bestiaux de Montréal et au
soin à prendre des animaux à ce port, j'ai peur que
ce ne soit une question sur laquelle nous n'avons
pas un contrôle très effectif. En vertu des dispo-
sitions du présent acte, nous n'avons que le droit
des règlements relatifs à la santé et à la sécurité du
transport des bestiaux, et tous les autres règle-
ments devraient être édictés soit par la municipa-
lité, soit par le gouvernement provincial. Tout ce
que je puis dire à l'honorable député, c'est qu'en
raison de l'énorme importance de ce commerce,
nous n'épargnerons aucun effort pour attirer l'at-
tention des autorités régulières sur tout règlement
qu'elles devraient faire en ce qui concerne la sécu-
rité et le confort des bestiaux expédiés à bord des
navires.
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Article 9.

M. MMIILLAN : L'inspecteur devrait voir à ce
(ue les bestiaux soient bien installés a bord. Au-
ji.>urd'hm, les règlements exigent que chaque animal
ait un espace de 2 pieds et 8 pouces, mais je vois
qu'ils ncont pas cela, parce qu'ils n'y a pas d'inspec-
teur quand on les installe à bord. Mon fils a eté
témoin d'un cas de ce genre et il a fallu deux ou
trois heures pour installer et attacher les animaux.
Il ny a <lue deux inspecteurs, d'après ce que je
crois savoir, et ils sont occupés dans les cours. Il
faut qu'il y en ait un de présent quand le bétail est
installé à bord, car c'est le montent de vaquer à
leurs fonctions. S'ils sont négligents, ils sont cause
le graves embarras. Ces règlements, s'ils sont dé-

termiés par arrêté ministériel et bien apphqués
seront, je crois, d'un grand avantage pour les expé-
diteurs de bestiaux. Bien qlue ceux-ci soient gran-
dement intéressés dais ce commerce, les cultiva-
teurs et ceux qui font l'élève lu bétail souffirent en
fin de compte s'il y a négligence, et si les mar-
chauds éprouvent le grandes pertes ei retournant
faire les achats une autre année, ils offriront des
prix réduits aux cultivateurs, et c'est dans l'intérêt
le ces derniers (Iue je parle.

M. FEA'HERSTON: Je ne vois pas pourquoi
notre gouvernement ne serait pas aussi libéral que
les Américains en fait (le bons inspecteurs ; il a
inséré un crédit de $850,000 pour l'application d'une
inspection sévère, bien lue l'honoraire imposé par
le bill ne soit pas considérable, et je crois compren-
dre que nous avons le droit d'élever à 5 ou 10 centins
par tête les honoraires d'inspection. Je suppose
que l'on maintiendra l'inspection vétérinaire, telle
qu'elle est appliquée à Montréal et dans d'autres
ports. C'est une inspection spéciale que l'on dé-
crète présentement, savoir : l'inspection du steam-
ship, et l'on pourvoit à ce que des règlements soient
faits au sujet de l'emnbarquement et de la nourri.
titre des bestiaux à bord (les navires. C'est l'une
les inspections les plus nécessaires (le toute la
série. L'inspection vétérinaire est une simple ins-
pection pour la forme, attendu que nos bestiaux
canadiens sont exempts de maladie. Il est vrai
que le temps à autre, l'inspecteur découvre un ani-
mal qui a une loupe à la mâchoire, et qu'on ne
permet pas l'embarquement d'un animal qui a une
mâchoire cancéreuse ; mais les aninaux n'ont pas
besoin d'être soumis à une inspection très sévère
sous ce rapport.

L'inspection réellement exigée par le présent bill
est une inspection par une personne compétente,
qui pourra (lire quand les animaux ont assez d'es-
pace, qui saura où ils doivent aller, si les disposi-
tions voulues ont été prises pour leur nourriture et
s'il y a un réservoir suffisant pour contenir l'eau
nécessaire pour que les animaux aient de l'eau
fraîche, au lieu d'eau chaude, comme jusqu'ici.
Nous avons éprouvé beaucoup d'entraves à bord
des navires où l'on a condensé l'eau. Il est arrivé
aussi que l'eau versée dans les auges s'est écoulée
avant que les animaux puissent la boire. Si elles
ne sont pas assujéties et si l'eau y est placée chaude,
celle-ci s'écoulera avant qu'elle soit assez fraîche
pour que les animaux la boive, et c'est ce qui fait
que parfois les bestiaux n'ont pas assez d'eau pen-
dant le voyage. Les règlements du gouvernement
devraient décréter qu'un ample approvisionnement
<l'eau fraîche soit fourni aux bestiaux à bord d'un
navire.

Sir JoHN TuoNpsox.

Les steamers (le la ligne Beaver ont une quantité
suffisante d'eau fraîche, qui vaut mieux que l'eau
condensée, et ils font le voyage en dix jours. Je
paie volontiers 10 schellings par tête <le plus à cette
ligne, parce qu'elle a le l'eau fraîche et je considère
que c'est de l'argent bien placé. En ce qui con-
cerne l'espace, on suggère maintenant 2 pieds et 6
pouces, et l'on a<hnet cinq animuatux destinés à l'en-
graissement au lieu <le quatre animaux gras. Je
prétends, cependant, que l'espace devrait être uni-
forme, disons de 2 pieds 8 pouces entre les ponts et
sur les ponts, et s'il en est ainsi, on pourra mettre
cinq animaux destintés -à l'engraissement i la place

.de quatre animaux gras pesant en moyenne 1,000
lbs, et ils occuperont l'espace le quatre animaux
gr'as. En ce qui concerne les animaux destinés à
l'ngraissemient on ne les considérera pas comme
tels, s'ils pèsent plus de 1,100 livres. Je préfé-
rerais une classification différente. Le poids
maximum devrait être 1, 100 livres, et la moyenne
d'un lot ne devrait pas être île plus (le 1,000 livres
par tête, et les animaux devraient être compris dans
les règlements exigés par les expéditeurs et qui ont
été passés dans l'enquête tenue récemment et qu'on
a fait imprimer sous forme <le livre bleu.

L'inspection n'a pas pour but (le nuire à l'inspec-
tion vétérinaire que l'on fait actuellement. L'ins-
pecteur devra surveiller l'embarquement les bes-
tiaux. Un inspecteur n'y suffirait pas, car j'ai vut
embarquer à Montréal 2,000 à 3,000 bestiaux le
même jour, quand plusieurs steamers quittaient le
port. Il est impossible qu'un seul homme fasse ce
travail d'une facon satisfaisante. Et il sera bot
que le gouvernement, après que le présent bill aura
été adopté, consulte les expéditeurs. Je suis con-
vaincu qu'ils enverraient une délégation ici et qu'à
la suite d'une consultation avec le gouvernement,
ils aviseraient au meilleurmtroyen de faire dece com-
merce, un commerce profitable, et quand ce coin-
merce sera profitable, il sera rémunérateur pour les
cultivateurs qui font l'élève (lu bétail. Quand un
spéculateur fait <le l'argent, ce sont les cultivateurs
qui en profitent, car il leur paie des prix plus élevés
quand il retourne dans les campagnes pont acheter
des animaux.

Le bill est rapporté, lu une troisième fois et
adopté.

Sir JOHN THOMPSON : Je propose que la
séance soit levée.

La proposition est adoptée, et la séance est levée
à 9h. 20mn. p.nm.

CHAMBRE DES COMMUNES.

MARDI, 18 août 1891.

La séance est ouverte à trois heures.

PRIÈRE.

SOUS-SERGENT D'ARMES.

M. PORATEUR: J'ai l'honneur d'informer la
chambre que le sergent d'armes a nommé avec mon
consentement le lieutenant-colonel Alfred Hamlyn
Todd, son adjoint pour le reste de la session.

ACTE DES TERRES FÉDÉRALES.

M. DEWDNEY: J'ai l'honneur de présenter le
bill (nO 165) à l'effet d'amender de nouveau l'acte
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des terres fédérales. Le premier article du bill a
trait aux terres des écoles. On se rappellera qu'il y
a quelques années, dans certaines parties du pays,
nous avons convenu de donner des cantons alter-
natifs au lieu de sections alternatives aux compa-
gnies de chemin de fer. Cela avait pour but de
permettre le choix, dans d'autres parties de la
région, de terres d'une valeur égale à celles prises
par les compagnies <le chemin de fer, afin qu'au-
tant que possible, les terres données aux compagnies
<le chemin de fer se tinsent. Un autre article a
trait aux préemptions annulées. Les conditions de
l'ancien acte exigeaient la construction d'une
maison habitable et d'une résidence de fait sur la
préemption, mais on avait omis, sans doute par
inadvertance, le mot " culture."

Le présent article a pour but de pourvoir à la
culture qui, on le sait, est l'une des principales dis-
position relatives à l'occupation des homesteads.
Par l'article 3, je propose de supprimer la résidence
de trois mois autrefois nécessaire. Jusqu'ici, le
colon était obligé d'occuper le homestead avec sa
famille pendant six mois de l'année, de cons-
truire une maison habitable dans la dernière
ainée et de l'occuper pendant trois mois, et immé-
diatement après cette occupation, il devait deman-
der ses lettres patentes. Dans plusieurs cas, des
personnes ont exécuté les dispositions, niais ont
quitté leurs terres, sans demander leurs lettres pa-
tentes, immédiatement avant la résidence de trois
mois, et le commissaire des terres fédérales a décidé
qu'il fallait une nouvelle occupatien de trois mois.
Le ministère de la justice partage cette opinion, et
le présent article a pour but le mettre fin à cet in-
convénient, car je considère que ce n'est rien autre
chose.

L'article suivant a trait à la disposition relative
aux cinq années d'occupation et qui exige entfe
autres choses, du colon, qu'il défriche cinq acres la
seconde année, et qu'il occupe la terre pendant six
mois chaque année pendant les trois années subsé-
quentes. Le présent article a pour but de permettre
l'émission de lettres patentes pourvu que l'occupa-
tion ait eu lieu pendant trois années successives,
(lue les cinq ou dix acres aient été défrichées ou non.
Je propose aussi, et ce sera à la chambre de décider
si la proposition est opportune, ounon, de supprimer,
à partir du ler janvier 1892, l'article relatif au
rayon deux milles, de même que l'article relatif aux
cinq années. J'ai toujours prétendu que plus nos lois
agraires seront simples, le mieux ce sera, et que
cela fera disparaître un grand nombre de griefs et
le retards. L'obligation d'occuper 160 acres pen-

dant trois ans, par une occupation personnelle de
six mois pendant chaque année, est une loi simple et
libérale, et si nous pouvons nous borner à cela,
nous éprouverons très peu d'embarras, dans l'appli-
cation des lois aigraires dans le Nord-Ouest.

Par l'article 8, je propose qu'on demande les
lettres patentes dans une période de cinq ans, à par-
tir de la date de l'inscription du homestead. Il y
a plusieurs autres articles qui se rattachent aux
articles de l'acte des terres fédérales relatifs aux
hypothèques. L'un de ces articles a pour but d'au-
toriser le colon qui. a emprunté d'avance deux ou
trois cents piastres sur son homestead, d'augmenter
son emprunt jusqu'au chiffre de $600. Dans les
cas où un prêt a été fait à un colon sur son premier
établissement, il a été décidé qu'on ne pouvait pas
lui avancer d'autres sommes. Le présent article a
pour but d'autoriser des avances jusqu'au maxi-

mum déterminé par l'acte. L'article 12 a aussi
trait à ces articles, et nous autorisons l'imputation
de certaines autres sommes sur le compte du colon,
telles que celles pour prix de passage et frais <le mué-
decin. L'article 13, abroge l'octroi de subventions
en terres à certaines compagnies du chemin de fer
quand ces subventions affectent les articles du pré-
sent acte.

M. DAVIN : Je ne me propose pas de discuter
les dispositions du présent bill lors de sa première
lecture, mais je désire indiquer au ministre que
d'ici à la deuxième lecture du bill, il devrait étudier
d'autres modifications. Comme il règle la question
du rayon (le deux milles, il pourrait prob-tblement
décréter, et je sais que cela peut se faire par arrêté
ministériel, que les personnes qui ont présentement
le droit d'utiliser le rayon de deux milles pou r,-
le faire en ce qui concerne les, octrois annule
Aujourd'hui, il y a un arrêté ministériel qui f y
oppose, et comme on a avisé aux moyens de rendre
plus libérales les dispositions relatives aux octrois
annulés, je crois que le ministre devait aller plus
loin et permettre aux personnes qui profitent du
rayon de deux milles de le faire, qu'elles entendent
ou non s'etablir sur les terres dont l'octroi a été
annulé. -Par exemple, il y a aujourd'hui au nord
de Régina un cultivateur d'Ontario, un nommé
Miller, et ses deux fils. Ce cultivateur aimerait à
utiliser pour ses deux fils la disposition relative au
rayon de deux milles, mais il ne peut le faire, parce
que l'octroi des terres a été annulé, tandis qu'un
Anglais, un Irlandais ou un Ecossais peut y aller et
profiter de cette disposition. T- -ois que ce con-
seil se recommande de lui-même -i ministre, et
j'espère qu'il fera quelque chose pour faire cesser
le grief dont ces personnes se croient l'objet.

Puis il y a la question du homestead de 80 acres
et de la préemption de 80 acres. Il y a quelques
années, il a été décidé que ces colons pourraient
garder leur homestead de 80 acres et obtenir une
préemption de 160 acres, ou qu'ils pourraient pren-
dre un homestead de 160 acres et obtenir une
préemption de 80 acres. Je crois que cela ne
résout guère la difficulté, car il n'y a souvent pas de
chance d'obtenir une préemption près du homestead,
et dans nombre de cas, l'article est très peu avan-
tageux, quand la seule préemption possible se trouve
éloignée du homestead. Comme la règle relative
aux 80 acres a été violée, je crois que le gouverne-
ment pourrait permettre à ceux qui ont pris d'abord
un homestead de.80 acres et une préemption de 80
acres, d'obtenir les deux pour un homestead. Quand
la question a été soumise à la chambre dernièrement,
le ministre de la justice-et je ne veux parler d'un
débat antérieur que pour citer l'arrêt qu'il a dicté
et que j'approuve entièrement-le ministre de la
justice a dit :

Le gouvernement fédéral est l'exécutif du Nord-Ouest.
Il faut qu'il y ait un exécutif quelque part. Nous n'en-
tendons pas qu'il y ait un gouvernement exécutif dans le
Nord-Ouest même et nous n'avons jamais conféré d'attri-
butions exécutives à un corps quelconque dans ce terri-
toire.

J'approuve cette déclaration et je crois qu'elle
est de saine politique dans les conditions actuelles;
mais s'il en est ainsi, je voudrais que le gouverne-
ment comprît la nécessité de pourvoir à tout ce à
quoi un exécutif dans le Nord-Ouest pourvoirait,
et l'une de ces choses est celle sur laquelle j'ai déjà
attiré l'attention du gouvernement, c'est-à-dire, de
rendre pleine justice aux besoins de l'immigration
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dans les territoires du Nord-Ouest. Il ne suffit
pas qu'on attire sur ce fait l'attention du ministre,
ici, car persone, ici, ne petit juger comme il faut
<les besoins locaux du Nord-Ouest. Et je puis dire
que sir John Macdonald nous a dit, il y a une
couple d'années, effectivenment quand il nous a
donné le bureau (les conseillers, qu'il se proposait
d'affecter à cette fin une somme considérable dans
les dépenses éventuelles-pas très considérable,
mais une somme considérable tout de même-qui
pût donner du champ à l'énergie et à l'esprit public
dans les territoires du Nord-Ouest dans la solution
(le cette question de l'immigration.

Il y a, cependant, une question qui a été discutée
dans les territoires du Nord-Ouest, et qui se
rattache de plus pr-ès au présent bill: c'est celle
d'un octroi de terres en faveur de l'établissement
d'une université. On dira qu'un tel octroi serait
prématuré. On dira que prochainement, il faudra
diviser les territoires en districts ou en provinces,
et qu'il ne convient pas le faire cet octroi main-
tenant, parce que chacune de ces provinces pourra
exiger des terres pour une université provinciale.
Mais si nous octroyons aujourd'hui les terres pour
doter une universite fondée dans une partie cen-
trale du Nord-Ouest, pour tous les territoires,
nous échapperons petit-être au mal qui décime la
vie et l'énîergie universitaires dans toutes les pro-
vinces, où l'on sait que c'est la place de notre
enseignement supérieur que d'avoir <les universités
qui se disputent les étudiants et non les étudiants
qui se disputent les universités. Il en résulte que
les cours sont plus faibles et que les hommes qui,
dans une université où les cours sont supérieurs et
les examens plus sévères, n'obtiendraient pas un
degré ordinaire, obtiendront les degrés élevés. Je
me fais simplement, en parlant ainsi, l'écho de l'un
<les professeurs les plus distingués de l'université
de Toronto.

Je crois que le gouvernement pourrait étudier la
question de réserver présentement des terres pour
l'université future, et choisir un endroit qui serait
central, de quelque façon que les territoires soient
divisés, afin qu'il y ait lieu d'espérer qu'on évitera
le mauvais effet, an point de vue de l'enseignement
supérieur. d'avoir un certain nombre d'universités
rivales. On sait ce qui en est résulté dans Ontario,
et dans d'autres provinces. Je lois dire, eu passant,
-et j'espère qu'on me permettra de le dire, bien
que cela ne se rapporte pas strictement au bill tout
en se rapportant à cette question du Nord-Ouest,
et en cela, je veux laisser là le ministre <le l'intérieur
pour atIdresser au ministre les finances-je dois
lire que j'espère que le ministre des finances s'oc-

cupera sérieusement (le la requête qui lui a été
adressée au sujet de l'octroi en faveur de nos
écoles. Cette requête, envoyée de Mâchoire d'Ori-
gnal et d'autres endroits, contenait un plaidoyer
très énergique contre la réduction de l'octroi en
faveur les écoles.

L'autre soir, pendant que nous étions à modifier
un article de l'acte les territoires <lu Nord-Ouest,
on a discuté la question de savoir si nous devions
avoir le droit de résoudre la question de l'émigra-
tion. et il a été décidé qu'une chambre provinciale
ne doit pas avoir ce droit. Je ne suis pas surpris
<le cette décision, parce que nous ne possédons pas
de domaine public. Le domaine public est absolu-
ment sous le contrôle <lu gouvernement fédéral, et
voilà pourquoi je fais remarquer à ce dernier, la
déclaration <lu ministre de la justice étant irréfra-

M. DarVN.

gable, que le gouvernement fédéral est en réalité
le gouvernement réel les territoires du Nord-Ouest
et qu'aucun droit n'étant confié, et cela très juste-
ment, au Conseil <lu Nord-Ouest pour l'autoriser à
résoudre la question de l'énigratfon, la responsa-
bilité d'une décision relativement aux terres au sujet
desquelles la question de baux est en jeu, incombe
au gouvernement fédéral plutôt qu'aux territoires,
et que c'est au gouvernement fédéral de résoudre
la question <le l'immigration, et non au gouverne-
ment des territoires dut Nord-Ouest.

Il y a quelque temps, une requête a été envoyée
<le Mâchoire d'Orignal at ministre <le l'intérieur.
Les citoyens de Mâchoire d'Orignal m'envoyèrent à
moi-même une adresse dats laquelle ils signalent le
fait que dans quelques-unes des plus belles parties
des territoires du Nord-Ouest, que dans quelques
unes les meilleures parties dt district de Mâchoire
d'Orignal, le problème de l'approvisionnement d'eau
n'est pas encore résolu; ce qu'ils demandent---et
c'est une demande raisonnable-c'est que le gou-
vernemnent se charge de constater à quelle profon-
deur on peut obtenir de l'eau, et si le gouverne-
ment veut se charger de ce soin, ils fourniront
eux-mêmes aux frais <le la formation de com-
pagnies qui crerîseront des puits pour l'avantage
des colons. Je dis que lorsqu'il est constaté que,
dans une région qui offre tout les attraits pos-
sibles, on ne peut se procurer de l'eau, c'est
au gouvernement, à indiquer à ces colons à quelle
profondeur ou peut obtenir de l'eau. Natu-
rellenent, s'il est possible d'obtenir de l'eau à 60,
80, 100 ou 120 pieds, les cultivateurs peuvent faire
cela eux-même, mais quand il s'agit d'aller à une
plus grande profondeur, ils n'ont pas l'argent qu'il
faut et ils ne peuvent le faire.

Ce qu'ils demandent au gouvernement de faire,
c'est <le rechercher à quelle profondeur on peut ob-
tenir de l'eau, et ils règleront ensuite la question
eux-mêmes pour ce qui a trait à une section ou à un
quart de section donnés. Le fait est que ce serait
une opération profitable pour le gouvernement que
d'établir un puits à l'endroit où convergent quatre
sections. Ily aurait alors 16 quarts de section, dont
la plus éloignée serait à une distance de trois-quarts
de mille ou à peu près, et dans le plus rapproché,
le puits se trouverait presqu'à la porte des colons.
Supposons que le creusement d'un puits artésien
doive coûter $1,000; en divisant par 16, on a la
somme <le l'hypothèque que le gouvernement aurait
sur chaque ferme, et c'est une somme que les culti-
vateurs seraient heureux de payer. Quand j'ai
écrit au ministre <le l'intérieur au sujet de cette
question de creusement de puits, je reçus <le lui une
lettre dans laquelle il disait qu'il y avait quatre
tarières et qu'elles étaient en la possession de l'As-
semblée. Mais je n'ai pas besoin <le dire que quatre
tarières ne sont pas suffisantes pour résoudre cette
q uestion de l'eau dans les territoires du Nord-

uest; c'est une question agraire, et j'invite instan-
ment le ministre à l'étudier. -

Quand nous siègerons en comité, il conviendra
n ieux de discuter cette q uestion en détail, dans ses
rapports avec la recommandation de faire quelque
chose sous forme de creusement <le puits. Je n'in-
sisterai donc pas présentement. Mais j'ai fait ces
demandes ait gouvernement, et quelques-unes im-
pliquent une question de dépenses. Je dois dire que
si l'on tient compte du chiffre de notre population
et de la base sur laquelle le subside est accordé à
chaque province, il est impossible de ne pas voir
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que nous avons droit à quelque chose de plus. Nous
n'avons pas de dette, et si l'on fait un calcul d'après
la base sur laquelle le Manitoba est entré dans la con-
fédération, on verra que nous avons droit i près de
$400,000, et s'il en est ainsi, il restera encore beau-
coup de marge à notre crédit, après avoir pris ce
qu'il faut pour creuser des puits. J'espère qu'on
inscrira dans les instructions unesomme considérable
qui permettra au Nord-Ouest de résoudre lui-même
toutes ces questions, et qu'on pourra faire valoir
auprès des immigrants les avantages (le la Saskat-
chewan de Alberta, et le l'Assiniboïa.

M. DEWDNEY : Relativement aux remarques
que l'honorable député a faites au commencement
le son discours, au sujet des terres dont l'octroi a
été annulé et de la chance à donner aux colons de
prendre ces terres dans nu rayon de deux milles, de
même qu'au sujet des homesteads de quatre-vingts
acres, je crois que ces deux questions peuvent être
résolues sans nouvelle législation. En ce qui con-
cerne les homesteads de 80 acres, un mémoire est
actuellement soumis au Conseil, et je m'en suis
sérieusement occupé pendant la plus grande partie
le la présente session.

La proposition est adoptée, et le bill est lu une
trosième fois.

TABLEAUX DU RECENSEMENT.

M. CASEY : Avant que l'ordre du jour soit
appelé, je désire demander à l'honorable directeur
des postes, qui a le contrôle du recensement, s'il a
maintenant l'espérance de produire plus tôt qu'il
ne croyait pouvoir le faire, les chiffres dont il a été
question il y a quelques jours. Si je me le rappelle
bien, il a alors déclaré qu'il n'y avait plus à recevoir
qu'un ou deux tableaux, qu'alors les renseignements
en la possession du ministère seraient complets, qu'il
augmenterait le personnel et ferait préparer les
chiffres pour les soumettre à la chambre. Il y a
maintenantprès de deux semaines qu'il a été question
le cela.

M. HAGGART : Je crois avoir déclaré à l'hono-
rable député qu'il y avait deux on trois tableaux
qui n'étaient pas encore arrivés, mais que nous pou-
vions faire un calcul du chiffre probable de la po-
pulation des localités mentionnées, et que je pour-
rais avoir dans deux ou trois jours un état approxi-
matif du chiffre de la population. Mais j'ai coin-
pris que l'opinion de la chambre était qu'il ne con-
venait peut-être pas de préparer un état, jusqu'à
ce que j'eusse pu donner à la chambre les chiffres
exacts, et voilà pourquoi je n'ai pas fait préparer
d'état.

M. CASEY: L'honorable ministre a dit qu'il
mettrait à l'ouvre un personnel d'employés sup-
plémentaires. Il comptait d'abord que les tableaux
seraient prêts dans tout au plus trois semaines, à
partir de cette date, même sans aide supplémentaire,
et il y a maintenant deux semaines qu'il a fait
cette promesse. Peut-il nous dire à peu près
aujourd'hui à quelle date il espère que ces tableaux
seront produits? Je n'ai pas compris que l'opinion
de la chambre-l'opinion unanime du moins-fût
que nous devions attendre jusqu'à ce que tout fût
fini; mais, naturellement, du moment qu'il dit qu'il
attendra jusqu'à cequ'il reçoivelesdernierstableaux,
je suppose que-nous devons attendre également.

M. HAGGART: Si l'honorable député veut un
état incomplet, je suppose que je puis le lui faire
préparer dans une couple de jours.

M. CASEY : Le ministre sait très bien que c'est
ce que j'ai demandé et je tiens encore à l'avoir.

DESTITUTIONS SUR LE CHEMIN DE FER
DE L'ILE DU PRINCE-EDOUARD.

M. PERRY: Je désire attirer l'attention du
ministre intérimaire des chemins de fer sur le fait
que l'état ordonné par la chambre au sujet de la
destitution (le deux employés du chemin de fer le
l'Ile <lu Prince-Edouard, a été produit, mais qu'il
n'est pas complet. Si le ministre a d'autres rensei-
gnements à communiquer, je tiens à les avoir.

M. BOWELL: J'ai donné à l'honorable député
tous les renseignements que j'avais. J'ai demandé
la correspondance et elle m'a été livrée. Ces hom-
mes ont recu avis que leurs services n'étaient plus
requis et ils ont dû s'en aller.

M. DAVIES (I. P.-E.): Ce qui fait que l'état
est incomplet, c'est qu'il n'y a apparemment ni
lettre, ni dépêche, ni rapport adressé à l'ingénieur
en chef et sur lesquels celui-ci ait basé la destitu-
tion. Or, il est inconcevable qu'un ordre de desti-
tution d'employés sur le chemin de fer de l'Ile (lu
Prince-Edouard soit parti d'Ottîv.'a sans que des
représentations aient été faites aux autorités, et
l'état produit ne contient pas le moindre renseigne-
muent portant qu'un rapport ait jamais été fait, ou
qu'une lettre, une dépêche ou un avis quelconque
aient été envoyés à l'ingénieur en chef sur lesquels
celui-ci ait basé cette destitution péremptoire. La
chose ne paraît avoir qu'une minime importance,
mais elle intéresse à un haut point la localité, car
les citoyens sont impatients de savoir pourquoi les
deux employés de caractère estimable et qui sont
connus comme d'intelligents travailleurs, ont été
sommairement destitués. Si l'honorable ministre
déclare que le surintendant en chef a fait la chose
de son propre mouvement, sans communication
avec le ministre intérimaire, la chose doit en rester
là; mais la raison est très insuffisante à sa face
même. L'honorable ministre voudra peut-être
expliquer ce cas.

M. BOWELL: Je me renseignerai et je verrai
ce qu'il y a au fond de cette affaire.

L'ÉDIFICE LANGEVIN.

M. MULOCK : Je demanderai au secrétaire
dl'Etat la raison du retard apporté à la distribution
de la preuve dans l'affaire de l'édifice .Langerin.

M. CHAPLEAU : La chose n'est pas sous mon
contrôle. Je crois que la preuve a été imprimée.
Mon ministère est chargé de la distribution des
documents en dehors de la session, mais pas durant
la session.

M. MULOCK : Sur l'avis du ministre desfinances,
je me suis adressé au greffier du comité. Je crois
savoir que la preuve n'est pas encore imprimée ; à
tout événement, si elle est imprimée, elle n'est pas
à notre disposition.

M. CHAPLEAU: Je crois qu'elle est imprimée.

M. MULOCK : Elle n'est d'aucune utilité si nous
ne l'avons pas, quand même elle serait imprimée.
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M. CJIAJLE.AU: Ça ie mue regarde pas. C'est
l'affaire des oficiers lu comité et de ceux qui sont
chargés de distribuer les documents parlementaires
durant la session, et je répète que mon ministère
n'a rien.à voir à cela.

LE DÉPUTÉ IE QUÉBEC-OUEST.

Sur l'ordre,
Que Thoimas McGreevy, Ecuyer, député du district élec-

toral de Québec-ouest, témoin désigné dans le rapport dii
comité permnaent des privilèges et élections soumis à
cette chambre le douzième jour d'août courant, soità son
siège lans cette chambre, à 3 heures de l'après-midi.

M. l'ORATEUR : L'honorable député de Québec-
ouest est-il à son siège ?

Aucune réponse n 'étant donnée,-

M. l'ORATEUR : Le grefiier m'a appris qu'une
copie de lordre de la chambre de jeudi dernier,
dûument signée par lui, avait été expédiée par la
poste vendredi dernier à l'honorable Thoimas Mc-
Greevy, à Québec, lorsqu'on eut appris qu'il n'était
pas ,à Ottawta, et qu'un télégramme lui faisant part
(le l'ordre lui avait en même temps été envoyé a,
Québee. Le gérant de la compagnie de télégraphe
Kor/h- W tesr t Québec a informé le gretier que le
télégrammne avait été dûment eremis à l'honorable
Thomas McGreevy, vendredi detnier, à 2.41 heures
p. m., au bureau de la compagnie de navigation
Richelieu et Ontario.

Sir JOHN THOMPSON : M. l'Orateur, je pro.
propose, appuyé par M. Bowell :

Que l'honorable Thomas MeGreevy, député du district
électoral de Québec-ouest, n'étant pas à son siège en cette
chambre, conformément à l'ordre de la chambre du 13
août courant, soit commis à la garde du sergent-d'arnes.
qui se trouve en cette chambre, et que M. l'Orateur émette
sou ttandatt en conséquence.

Adopté.
VOIES ET MOYENS.

La chambre se forme en comité les voies et
moyens sur la résolution suivante:

1. Ilésoliu,-Qu'il est expédient d'amenderle bill (no 155)
intitulé: " Acte modifiant les actes concernant les droits
de douane' en retranchant les paragraphes 7 et 8 du pre-
mier airticle et en leur substituant les suivants:-

7. Ale, bière et porter, lorsqu'importés en futaille ou
autrement qu'en bouteilles. seize centins par gallon.

8. Ale, bière et porter, lorsqu'imaportés on bouteilles
(six bouteilles <le runte ou douze bouteilles de chopine
étant censées contenir un gallon), vingt-quatre centins
par gallon.

2. Bésolu,-Qu'il est expédient d'amenderle bill (n° 116)
intitulé: «Acte modifiant de nouveau l'acte du revenu
de l'intérieur," en retranchant dans la 4lème ligne du
paragraphe "177 ", article 12, le mot "huit" et en lui
substituaîît le maot *dix."

3. sésolti,-Que les droits ci-dessus de douane et d'accise
prendront effet à dater du 18 août 1891.

(En comité.)
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le ministre

des finances voudrait-il expliquer les changements
qu'il se propose (le faire ?

M. FOSTER: Je vais expliquer brièvement ce
que nous avons l'intention de faire. Nous propo-
sons par ces résolutions de faire les changements
pour ce qui regarde la bière, l'ale et le porter imts-
portés, ainsi que dans les droits d'accise sur la
bière fabriquée avec autre chose que le malt, c'est-
à-dire avec du sucre, du riz ou du maïs. L'objet
<le ces résolutions est <le fixer le droit sur l'article
importé, ainsi que le droit d'accise sur la bière fabri-
quée avec du sucre, à un chiffre plus élevé que
celui établi par les résolutions antérieures. En

M. MULoCx.

Canada, la bière a jusqu'à présent été fabriquée
presque exclusivement avec du malt, et le droit
d'accise a été plus élevé sur la bière fabriquée avec
du sucre, du riz et dit mais, c'est-à-dire avec autre
chose que du malt, dans un but que le comité coin-
prend facilement,

Maintenant quse le droit sur le malt a été élevé de
cent pour cent, et le montant à percevoir de deux
centins au lieu d'un, il est nécessaire d'élever dans
la même proportion le montant du droit d'accise
à être perçu sur la bière fabriquée avec du sucre,
du muaïs ou du riz, l'objet étant d'empêcher la fabri-
cation de cette sorte de bière aux mêmes conditions
que le nalt, de façon à empêcher la fabrication de
bière de qualité inférieur et à maintenir aussi,
comme je l'ai dit, la fabrication de la bière avec du
malt.

M. MILLS (Bothwell): Quand l'honorable mi-
nistre a-t-il dit que la bière était de bonne qualité?

M. FOSTER : L'honorable député ne doit pas
m'interrompre lorsque je donne des explications.
On a donc cru opportun d'élever le droit d'accise
sur la bière faite avec lu sacre, de 4 centins qu'il
était auparavant, à 10 centins; et cela ayant été
décidé, il est devenu nécessaire d'imposer un droit
correspondant sur l'article importé pour le mettre
sur le même pied, et par conséquent, on a ajouté 6
centins à l'ale, la bière et le porter importés.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: A la place de
quoi?

M. FOSTER: Nous avions proposé une augmen-
tation de 3 centins. et nous proposons maintenant
une augmentation de 6 centins. Voici quel effet
cela va avoir sur la proportion du droit. Je cons-
tate q ue le droit sur l'ale, la bière et le porter im-
portés de l'Angleterre, en bouteilles, au taux que
nous proposons, sera en moyenne de 30 pour cent.
Pour la bière importée des Etats-Unis, laquelle est
(le qualité inférieure, le droit sera d'environ 40 pour
cent sur les importations totales, et la umoyenne sur
les importations américaines et anglaises sera de 33
pour cent. Quant à l'ale, la bière et le porter im-
portés en fûts, la proportion sera quelque peu plus
élevée ; sur les importations anglaises, elle sera de
40 pour cent, et sur les importations américaines,
d'environ 60 pour cent. La chambre doit se rap-
peler que nous avons doublé le droit sur le malt, et
<lue, par ce moyen, nous avons amené une augmen-
tation très considérable de revenus provenant de
cette industrie ; et il n'est que juste tîue l'article
importé soit soumis à une protection équivalente,
et <le fait, à une protection considérable, sous forme
de droit d'importation. Les personnes en mesure
de juger de cet article me disent-et mon ami le
député de Bothwell (M. Mills) nie dira s'il en est
ainsi-que nos brasseries canadiennes font d'excel-
lente bière; que cette bière est faite avec du malt,
et qu'elle est pure. Je ne doute pas qu'elles ne
puissent répondre à la demande.

M. MJLLS (Bothwell): Il vous faudra demander
cela à votre collègue.

M. FOSTER : Le fait <lue nous augmentons le
droit d'accise sur l'ale et la bière fabriquées avec
autre chose que le malt, concordera avec l'opinion
énergiquement exprimée hier par mon ami le dé-
puté de Bothwell (M. Mills) lorsqu'il s'est élevé
contre la fabrication d'alcool avec des betteraves,
des pommes de terre, ou autres articles de ce
genre. Nous proposons de décourager cela.
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M. CASEY: Il y a à ce sujet un ou deux points apprendre en consultant ses collègues, s'il ne le sait
lui ont peut-être échappé à l'attention de l'honora- pas lui-même, qu'en Angleterre, les matières avec

ble ministre des finances. Lorsqu'il a doublé le lesquelles la bière peut être légalement fabriquée
droit sur le malt, il a certainement fait quelque sont limitées, et que lorsque d'autres ingrédients
chose pour décourager l'usage (lu malt dans la fa- que le malt et le houblon peuvent être employés,
brication de l'ale et (le la bière, et il a restreint la proportion permise est limitée. J'ignore quel
d'autant le marché que le cultivateur canadien changement a été fait jusqu'à présent sous ce rap-
avait pour son orge. De fait, nos cultivateurs ont port dans les résolutions projetées, mais d'après ce
été doublement atteints dans ces derniers temps que dit le ministre, et d'après les changements qu'il
par la législation américaine et par la nôtre. Le a faits au tarif, je suis porté à croire que l'emploi
marché que nous avions aux Etats-Unis pour notre de ces ingrédients est permis aujourd'hui, et qu'il
oîrge nous a été enlevé par le tarif-McKinley, et n'existe pas de restriction à l'emploi du maïs, du
l'augmentation du droit sur le malt a diminué en- riz et du sucre dans la fabrication de li bière. Je
core la consommation de l'orge pour la fabrication proteste contre cela au nom du cultivateur qui, de
de l'ale et de la bière. A envisager ce fait au point cette façon, n'a plus le marché qu'il avait pour son
de vue auquel se plaçait autrefois l'honorable mi- orge, et au nom de ceux qui peuvent être assez
nistre en sa qualité d'apôtre de la tempérance, ça insensés, comme le croit le ministre des finances,
pourrait être une bonne chose si ca amenait une di- bour faire usage de bière, et qui seront exposés à
minution dans la fabrication de l'ale et de la bière, boire un article très inférieur. Je demanderai au
niais il parait que l'emploi moins considérable de ministre si l'on va prendre des mesures pour distin-
malt n'aura pas pour effet de restreindre la fabri- guer la bière faite avec du maïs, du riz et (lu sucre
cation( de la bière. Il semble que le gouvernement de la bière et de l'ale, faites avec de l'orge, lors-
permet maintenant la production de l'ale et de la qu'elle sera placée sur le marché. Sera-t-elle mar-
bière avec du sucre, du maïs et du riz, et pendant quée de quelque manière, ou biensera-t-elle vendue
qu'il a restreint le marché du cultivateur en éle- en concurrence avec l'article naturel?
vant les droits sur le malt, il permet aussi aux M. FOSTER: Je ne puis guère comprendre oùbrasseurs d'employer d'autres matières pour fabri- p u , p
quer une sorte <le ière fictive. Le produit du cul- inon honorable ami le député d'Elgin (M. Casey),
tivateur a été atteint de deux côtés, et le produit veut en venir. Il semble nous accuser d'agir de
du brasseur n'a pas été atteint du tout. façon a encourager la fabrication de bière inférieure

Après avoir haussé le prix du malt, on permet au avec du sucre, tandis qu'aucun changement n'est
brasseur (le se s r m et il se ser- fait dans ce sens au moyen des présentes résolu-virasse c le servir d'autres matières, enil dp tions. Je crois que mon honorable ami fait erreur.vira certainement de ces autres matières en dépit Les brasseurs auraient pu faire cette bière s'ils<le l'augm-entation du droit d'accise, si elles sont l'avaient voulu, avant le dépôt dle ces résolutions,
beaucoup moins chère que le malt, et l'on produira ruais s'ils faisaient de la bière avec du sucre, ils
encore la même quantité de bière avec des matières avaient à payer un droit d'accise <le 4 centins par
inférieures; nous allons amener une diminution al lon, contre 3 centins par gallon pour la bière
dans la quantité <le bière fabriquée avec de l'orge, alo vg
laquelle est la meilleure, comme l'honorable ministr aite avec du malt. C'était là le correctif. Cette
peut l apprendre de ses collègues. Il y a dans le résolution, au lieu de faciliter la fabrication de la
cabinet un collègue qui est beaucoup plus capable bière avec du sucre, comme mon honorable ami le
de ue rense gsur quit e la ire ene croit à tort, a un effet tout opposé. Aujourd'hui,(le renseigner srla qualité de la bière que neles brasseurs peuvent faire de la bière avec du
l'est l'honorable député de Bothwell (M. Mills). sucre maisrs e aire de labir ae du
L'honorable ministre de l'agriculture, qui aurait c dans ce cas, ils ont payer un droit
peut-être plus de titres à la position de ministre de daccise de 10 centins par gallon, cgntre 6 centinspeut-êre (Cpar gallon sur la bière faite avec du malt. Le
Faccise, peut lui donner des informations complètes droit sur la bière faite avec antre chose que du malt
sur ce point, et il peut avoir un intérêt particulier a été élevé en premier lieu, afin que l'on fabriqu t
dans ce privilège, accordé aux brasseurs, de faire la téeillenre qualité de bière dans le pays; et en
le la bière fictive avec ces articles que l'honorable deuxième ualt an s qe ays ; et1e

ministre a mentionnés. Il dit que par suite du droit deu ieu, autant que cela encourage le culti-
d'accise supplémentaire qu'ils ont imposés sur cette vateur a produire de l'orge, afin que cet encoura e-
bière fictive, il est nécessaire d'augmenter encore ment, au l ieu de leur être enlevé, fût augmenté. s
le droit sur l'ale et la bière importées; c'est-à-dire ont toujours eu le privilège .e faire de la bière avec
qu'ayant permis l'emploi de ces matières fictives à du sucre, du mais ou du rz.
la place du malt et du 'houblon, ils ont arrangé le M. CASEY: Sans restriction ?
trafic de manière à protéger la fabrication indigène M. FOSTER: Sans restriction.
de la bière fictive. Je crois que c'est une proposi- M. CASEY ; J'ignorais que l'emploi de ces arti-
tion passablement étrange, venant surtout d'un cles dans la fabrication de la bière fiât permis sans
homme comime l'honorable ministre, dont les prin- restriction.
cipes sont bien connus, que de dire que nous
devrions mitiger ~les lois d'accise de façon à per- M. FOSTER : Il n'était soumis à aucune restric-
mettre l'emploi <le matières inférieures, et protéger tion, mais le droit d'accise a en un effet si puissant
ensuite d'un droit de 60 pour 100 la bière inférieure que, jusqu'à présent, si j'en juge par les rapport, des
faite avec ces matières infériettres. Je ne rois pas officiers, je doute que l'on ait fait de la bière, avec
qu'un pareil changement dans la loi puisse être du sucre ou avec autre chose que du malt.
considéré comme favorable à qui que ce soit, sauf M. CASEY: Je crois que, ici, comme en Angle-
au brasseur, qui a la permission de fabriquer de la terre il existait des règlements d'aceise indiquant
hière commune, et qui est protégé contre le com- les articles que l'on pouvait employer avec le malt
merce étranger. On ne peut non plus regarder ce dans la fabrication de la bière. Mais d'un autre
changement comme favorable à la cause de la tem côté, je ne puis convenir avec l'honorable ministre
pèrance. L'honorable ministre des finances pourra que cette augmentation du droit d'accise restreigne
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davantage l'emploi de ces ingrédients, parce que,
tout en augmentant le droit d'accise, il impose en
même tenps un droit d'importation proportionnel,
et le brasseur est beaucoup plus protégé qu'il ne
l'était auparavant contre la concurrence étrangère.

M. PATERSON (Brant) : Le ministre a dlit quel
est le droit spécifique qu'il propose. Peut-il dire
ce que représenterait le droit d'accise sur le malt
comme taxe ad ra/oremn sur l'article produit avec
le malt ?

M. FOSTER : Le droit d'accise sur le malt est
actuellement le 2 centins par livre. Ça dépendra
le la quantité de malt nécessaire pour produire un
gallon <le bière. La moyenne dans le pays est de
moins le trois livres ; mais supposons que ça
prenne 3 livres, le droit représenterait 6 centins
par gallon.

M. PATERSON (Brant) : Quelle serait la valeur
du gallon ? Je désire connaître le droit d'accise
ad ra/orem, pour voir quel est le montant de la
protection.

M. FOSTER : Il y a divergence d'opinions sur
le coût le fabrication d'un gallon de bière ; si notre
bière était aussi forte que la bière anglaise,
sa fabrication absorberait probablement plus de
malt, de sorte que le droit d'accise serait beaucoup
plus élevé en comparaison.

M. PATERSON (Brant) : Naturellement, la
protection que le brasseur indigène aura sera repré-
sentée par la différence entre le droit d'accise et le
droit d'importation. Quelle est la différence entre
les deux '!

M. FOSTER La protection serait d'environ 6
centins par gallon, si l'on calcule environ 3 livres de
malt au gallon. La différence entre le droit d'accise
et le droit d1'importation sur la même qualité (le
bière serait le 18 centins pour la bière en bou-
teilles, et de 10 centins pour la bière en fût.
. M. CASEY : Je suis persuadé que pour ce qui

regarde une grande partie de la bière importée,
ceci équivaut à une protection de 100 pour 100.
Le coût de fabrication de la lager américaine est
très modique, et ceci représente un droit ad ralo-
rein excessivement élevé. Naturellement, comme
le ministre ne peut pas nous dire ce que coûte un
gallon de bière, nous sommes quelque peu dans
l'ignorance a ce sujet.

M. FOSTER : Probablement environ 20 centins
le. gallon.

M. CASEY: Il ne serait pas juste de calculer le
chiffre de la protection, d'après le coût de la bière
entrée à la frontière. Le degré de protection dé-
pend <le ce que la bière coûte au brasseur. Si la
fabrication de sa bière coûte 15 centins le gallon,
ou moins, il a environ 100 pour 100 de protection.
Voilà quel sera l'effet (lu tarif que l'on propose
actuellement, et c'est assurément un encourage-
ment beaucoup plus grand que celui que reçoivent
la plupart des autres manufacturiers. Mais pour
revenir aux ingrédients dont on devrait se servir
dans la fabrication (le la bière, je crois que dans ces
circonstances, eu égard au tort causé à l'écoulement
(le notre orge par le tarif-MKiniley, il aurait été
du devoir du ministre d'enlever entièrement aux
brasseurs cette liberté qu'ils ont toujours eue d'après
li, de se servir d'autres substances que le malt
dans la fabrication de la bière, ou, du moins, de
miter à une très faible proportion l'emploi de ces

M. CASEY.

substances. S'il désire réellement améliorer le
marché (le l'orge en Canada, sans nuire à la cause
de la moralité publique et sans augmenter la con-
sommation de la bière dans le pays, il le peut en
décrétant qu'on devra faire exclusivement usage de
malt, ou de telle quantité de maltavec une certaine
proportion d'autres ingrédients, seulement dans la
fabrication (le la bière. De cette manière, il peut
améliorer le marché de l'orge sans porter atteinte
aux principes de la tempérance.

M. FOSTER : Si mon honorable ami s'occupe de
la qualité de sa bière, nous avons été très particu-
liers sous ce rapport. Les brasseurs ont deux sortes
d'ingrédients avec lesquels ils peuvent fabriquer la
bière. S'ils se servent <le malt, ils paient environ
6 centins (le droit d'accise; mais si, au lieu de
malt, ils emploient d'autres ingrédients, ils ont à
payer 10 centins par gallon. Conséquemment, les
raisons très fortes qu'il y avait dans le passé de
fabriquer la bière entièrement avec le malt et de
ne pas employer des ingrédients comme le riz et le
maïs, paraissent beaucoup plus fortes maintenant;
et cela est dans Fintérêt du producteur d'orge.

M. CASEY: Je ne crois pas que les raisons qu'il
y a de faire la bière avec le malt soient plus fortes,
car la protection est la même qu'auparavant, si elle
n'est pas plus élevée. Mais ce que je faisais remar-
quer, c'était (ue le ministre devrait limiter l'em-
ploi d'autres ingrédients, et protéger d'autant nos
producteurs d'orge, ce qui serait le moyen d'aider
au cultivateur canadien.

M. McMULLEN: J'aimerais savoir de la part
du ministre (les finances si l'on accorde une remise
de droits sur le malt lorsqu'il est exporté, et quel
est le chiffre de cette remise.

M. FOSTER : Je ne suis pas certain de la chose
pour ce qui regarde le malt ; mais cette question
n'est pas pratique, car il mie s'en exporte pas. Je
sais qu'il n'y a pas actuellement de reimise de droits
sur le produit du mais fait par les distillateurs et
exporté.

M. McMULLEN: Ce que j'ai demandé, c'est si
l'on accorde aux producteurs de malt une remise
de droits sur le malt exporté, et quel est le chiffre
de cette remise.

M. FOSTER : J'ai dit à l'honorable député que
je n'étais pas sûr s'il y avait oit non une remise (le
droits. L'honorable ministre du revenu de l'inté-
rieur (lit qu'il croit que la loi l'accorde, mais qu'il
n'y a pas (le droit d'exportation, de sorte que ce
n'est pas une question pratique.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Elle pourrait
le devenir. Il est très souvent commode, et il
pourrait devenir commode maintenant pour nos
brasseurs de convertir une bonne partie de leur
orge en malt; et ça pourrait parfaitement 'devenir
une question très importante, qu'elle le soit ou ne
le soit pas maintenant. A moins que je ne sois
très mal renseigné, l'orge peut être beaucoup mieux
conservée sous forme de malt que sous aucune autre
forme. 'Il est dangereux de garder l'orge longtemps,
mais lorsqu'elle est maltée elle peut être gardée
longtemps. La question soulevée par mon honora-
ble ami (M. MeMullen) mérite considération. Je
ne mue rappelle pas bien dans le moment quelles
sont les dispositions de l'accise sous ce rapport,
mais il me semble qu'avec des restrictions conve-
nables, on devrait permettre de convertir l'orge en
malt, dans des conditions de nature à prévenir la
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fraude au préjudice du revenu, et de l'exporter en
franchise.

M. FOSTER: J'examinerai cette question.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Si je com-
prends bien l'autre question soulevée par mon
honorable ami, il est désirable que le ministre des
finances encourage la fabrication de bonne bière
saine.

M. FOSTER: Oui, s'il faut qu'on en fabrique.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Vous avez

l'intention d'encourager cela. Or, je crois que vous
donnez une protection assez élevée, en vérité. Pour
ce qui regarde le droit sur la lager-je parle, natu-
rellement, sauf correction-je suppose que pour la
lager, dont la fabrication ne nécessite l'emploi que
d'une très faible quantité d'orge, le coat de produc-
tion dans une grande brasserie est très modique, et
que le droit que l'honorable ministre propose d'im-
poser, et qui, je crois, est d'au moins 24 centins par
douzaine de bouteilles-

M. FOSTER: Oui.
Sir RICHARD CARTWRIGHT-donnera une

protection beaucoup plus grande qu'il ne le croie.
Il l'estime à une moyenne le soixante. J'imagine
que ce sera beaucoup plus que cela, peut-être le
double. Quoiqu'il en soit, je fais cette remarque
sans les données que j'aimerais à avoir. Cette pro-
tection semble exorbitante, même pour un objet
aussi louable que l'encouragement* de la fabrication
en grand de la bière indigène, et la chose devrait
être considérée soigneusement.

M. FOSTER: J'ai pris mes chiffres dans les ta-
bleaux du comnerce et de la navigation et, d'après
l'estimation qu'il y est faite, les proportions sont
telles que je les ai menticnnées. Je puis <lire main-
tenant à l'honorable député de Wellington (M. Me-
Mullen) que le malt peut être exporté en entrepôt
sans paiement d'aucun droit d'accise, c'est-à-dire
(lue le droit est enlevé lorsque le malt est exporté.
Je reconnais que c'est une protection désirable. ,

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Très désira-
ble.

M. FOSTER: J'y suis poussé maintenant plus
qu'auparavant par les représentations énergiques
de l'honorable député d'Elgin (M. Casey), qui est
(l'opinion que si l'on doit consommer de la bière
dans le pays, elle doit être fabriquée, autant que
possible, avec notre malt, afin d'encourager nos
cultivateurs à cultiver l'orge. Je suis prêt à ac-
quiescer à ses arguments sous ce rapport, et cou-
séquemment, je crois que l'effet du droit est une
forte raison pour son maintien.

M. CASEY: L'honorable ministre ne prétendra
pas qu'avec la protection qu'il donne au fabricant
indigène, il protège le cultivateur. Il permet au
brasseur indigène de se servir de' maïs, de glucose,
de mélasse, de riz, de presque tout ce qu'il lui plaît
à la place du malt. La seule protection que le cul-
tivateur aurait, serait de forcer le brasseur à se
servir de malt et de houblon au lieu de ces autres
articles. S'il désire avoir de la bière indigène faite
avec de bons ingrédients, qu'il statue que l'on ne
levra employer que du malt dans sa fabrication.

De cette manière, nous augmenterons indubitable-
ment le marché de l'orge canadienne. Mais après
avoir élevé les droits d'accise, il accorde en sus de
cela au brasseur une protection de près de 100 pour
cent sur sa production. Cela ne bénéficie aucune-

ment au cultivateur. Ce bill tend à permettre au
brasseur d'élever le prix de sa bière, comme le
prouve le fait que les brasseurs augmentent partout
leurs prix. Le brasseur fait des profits supplémen-
taires considérables par le changement du tarif, et
le cultivateur d' fait aucun. L'augmentation de
la protection n'est pas proportionnée à l'augmenta-
tion de l'accise, vu q'il y a plus de différence
qu'auparavant entre les droits d'accise et de douane.
Il semblerait que l'élément des brasseurs représenté
dans le cabinet a le pas sur &'élément de la tempé-
rance et même sur l'élément agricole.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le ministre
des finances devrait suivre le conseil d'un éminent
politicien irlandais, et protéger les intérêts du con-
sommateur en statuant que chaque bouteie d'une
pinte devra contenir une pinte.

M. CASEY : Le ministre n'acceptera-t-il pas ma
recommandation, en présentant une résolution sup-
plémentaire statuant que ces ingrédients seuls pour-
ront être employés?

M. FOSTER : J'ai fait beaucoup de concessions
à mon honorable ami, et elles m'ont considérable-
ment aidé dans ma discussion avec l'honorable
député d'Oxford-sud. Je vais prendre sa recom-
mandation en sérieuse considération.

M. CASEY : Comme l'honorable ministre a fait
beaucoup pour aider aux brasseurs, je veux qu'il
aide un peu aux cultivateurs.

La résolution est rapportée.

ACTE DU REVENU DE L'INTÉRIEUR.

M. COSTIGAN : Je propose que l'ordre relatif à
la troisième lecture du bill (n° 116), amendant
davantage l'acte du revenu de l'intérieur soit res-
cindé et que le bill soit de nouveau renvoyé devant
le comité général, demain.

La motion est adoptée, et l'ordre rescindé.

SUBSIDES-TRAITÉ DES ETATS-UNIS
AVEC CUBA.

M. FOSTER: Je propose que la chambre se
forme de nouveau en comité des subsides.

M. BORDEN: Avant que vous quittiez le fau-
teuil, M. l'Orateur, je désire poser une question
dont j'ai donné avis au ministre des finances, au
sujet des récentes conventions commerciales con-
clues entre les Etats-Unis et l'Espagne. La ques-
tion dont j'ai donné avis à l'honorable ministre, se
lit comme suit :

Eu égard à la convention de 1886 entre la Grande-Bre-
tagne et l'Espagne, les produits du Canada seront-ils
admis à Cuba et Porto-Rico au taux de droits arrêté lors
des conventions commerciales conclues récemment entre
les Etats-Unis et l'Espagne pour Cuba et Porto-Ricco?

Je pose cette question, parce que plusieurs per-
sonnes ayant des intérêts considérables dans le
commerce d'exportation des provinces maritimes
avec Cuba et Porto-Rico, ne sont pas sûres si la
convention conclue récemment entre les Etats-
Unis et l'Espagne s'applique aux articles exportés
du Canada à Cuba et à Porto-Rico. Cette incer-
titude a un très mauvais effet sur le commerce entre
le Canada et Cuba, surtout pour ce qui regarde le
bois de service, le poisson et les pommes de terre,
et je crois qu'il est de la plus haute importance que
le gouvernement, s'il est en mesure de le faire, dé-
clare sans délai s'il est d'avis que la clause de " la
nation la plus favorisée " insérée dans le traité eon-
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clu en 1886 entre la Grande-Bretagne et l'Espagne,
s'appliquera à cette convention, et si les produits
canadiens exportes à Cuba y seront admis à des
conditions aussi favorables que les produits des
Etats-Unis, en vertu de la convention dont je veux
parler.

Je crois qu'il est opportun de démontrer ce ren-
seigneinent au gouvernement. Le gouvernement a
certainement eu tout le temps nécessaire pour s'en-
quérir de la chose et il a été impossible au public
(le puiser ses renseignemiîents à une autre source.
Il est bien connu que cette convention commerciale
conclue entre les Etats-Unis et l'Espagne a été à
l'étude depuis le mois de janvier dernier. La pre-
inière correspondance échangée à ce sujet a été une
lettre adressée par M. Blaine au ministre d'Espa-
gne en janvier dernier.

Nous savons que ce traité a été conclu dans le
mois (le juin et proclamé le premier du mois cou-
rant, <le sorte que le gouvernement a eu amplement
le temps nécessaire pour se renseigner sur les faits
dont je parle. Il est à peine nécessaire de parler
(le l'importance le ces relations commerciales ; le
minstre (les fnmances et tous les députés <les pro:vinces maritimes en connaissent l'importance aussi
bien et peut-être mieux que moi. Cependant, depuis
que j'ai transmis mon avis au ministre, la chambre
le commerce de Halifax a adopté des résolutions à

ce sujet ; ces résolutions ie sont pas longues et
elles exposent, néanmoins, la question tout entière;
je vais donc les lire à la chambre :

Attendu qu'un traité vient d'être conclu entre les
Etats-Unis et l'Espagne et que, en vertu de ce traité le
poisson, les pommes de terre, le bois et d'autres produits
naturels des Etats-Unis seront à l'avenir admis en fran-
chise dans les îles de Cuba et de Porto-Rico, le dit traité
devant entrer en vigueur le 1er septembre prochain; et-

Attendu qu'il existe ei ce moment entre l'Espagne et
lam Grande-Bretagne un traité qui doit expirer, le 1er
juillet de l'année prochaine; que ce traité renferme la
clause de la nation la plus favorisée, en vertu de laqelle
tous les produits semblables à ceux ni viennent dêtre
mentionnés provenant de la Grande-Bretagne et de ses
colonies sont admis en franchise; et.

Attendu que nous exportons tous les ans aux Antilles
espagnoles 250,000 quintaux de poisson ; et

Attendu qu'on vient de nous apprendre de la Havane
que le gouvernement de l'île de Cuba vient de donner au
traité conclu avec la Grande-Bretagne une interprétationqui ne permet plus au Canada d'y exporter les marchan-
dises ci-dessus iiientionnées aux mêmes conditions que
les Etats-Uis pourront le faire en vertu du traité qui
vient d'être conelu ; en conséquence, il est

Résolu que lat chambre de commerce représentant les
intérêts des habitants de la province appelle avec ins-
tance l'attention du gouvernement du Canada sur cette
question importante, le priant de faire de promptes repré-
sentations au gouvernementimnpérial,afim qu'il nous vienne
en aide pour affernir nos relations commerciales avec
ces îles et permettre à nos produits d'y pénétrer aux
miêmes conditions cque les produits semblables des Etats-
Unis.

Je veux appeler l'attention dui gouvernement par-
ticulièriement sur ce passage les résolutions que je
viens de lire :

Attendu qu'on vient de nous apprendre de la Havane
que le gonvernement de l'île de Cuba vient de donner au
traité conclu avec la Grande-Bretagne une interprétationqui ne perniet plus ai Canada d'y exporter les marchan-
dises ci-dessus mentionnées aux mêmes conditions que les
Etats-Umis pourront le faire en vertu du traité qui vient
d'être conclu.

Si cette croyance est générale dans les cercles
commerciaux, comme ou une lit qu'elle l'est, l'hono-'
rable ministre et la chambre devront comprendre
que cette branche de commerce va en être
complètement paralysée durant la saison qui ap-
proche. Je parle plus en particulier du commerce
des pommnes de terre ; car l'aniée dernière, le comté

M. BOmF3.

que je représente a exporté à Cuba 50,000 à 100,000
barils de pommes de terre ; or, les commerçants de
mon comté ne se lanceront pas cette année dans le
commerce d'exportation, à moins qu'on ne leur
donne l'assurance que les conditions du traité conclu
avec les Etats-Unis s'appliquent aussi au Canada.
Je relève dans les journaux qui ont publié les
comptes rendus des conférences qui ont précédé
la conclusion du traité entre les Etats-Unis et
l'Espagne, des paroles comme les suivantes : Dans
une note à M. Blaine le ministre espagnol dit que le
gouvernement espagnol

A décidé de répondre aussi rapidement et aussi complè-
tement que les intérêts nationaux et les engagements
internationaux le lui permettront à la législation du Con-
grès des Etats-Unis relatée dans la note ci-dessus men-
tionnée du 3 janvier.

Plus loin, il parle du " désir des deux gouverne-
mnents de conclure un arrangement définitif, aussi-
tôt que l'Espagne sera dégagée de ses engagements
internationaux." Je crois qu'il est facile de voir
que le ministre qui représentait le gouvernement
espagnol était sous une forte impression que le gou-
vernement espagnol se trouvait lié par des traités.
De plus, le traité qui vient d'être conclu avec les
Etats-Unis se compose <le deux parties: d'un 4rran-
gement temporaire qui doit être en vigueur depuis
le ler septembre prochain jusqu'au mois de juillet
1892, date à laquelle expire la convention qui existe
actuellement la Grande-Bretagne et l'Espagne. Les
citations que je viens de faire démontrent claire-
mient, je crois, que le traité entre la Grande-Bre-
tagne et l'Espagne nous donne le droit de réclamer,
ainsi que les autres nations avec lesquelles de sem-
blables traités ont été faits, les mêmes privilèges que
la nation la plus favorisée jusqu'au mois de juillet
l'année prochaine. Dans le traité qui a été conclu
le 26 avril 1886 entre les gouvernements de la
Grande-Bretagne et de l'Espagne, au sujet des re-
lations commerciales entre les eux pays, je trouve

1'article suivant:-
Le gouvernement de Sa Majesté la régente d'Espagne

accorde au royaume-uni de la Grande-Bretagne et de
l'irlande et aux colonies et possessions étrangères de Sa
Majesté britannique les privilèges accordés à la nation
la plus favorisée en tout ce qui intéresse le commerce, la
navigation et les droits et privilèges des consuls en Es a-
gne et dans les colonies et possessions étrangères de l'Es-
pagne, c'est-à-dire, les mêmes privilèges que ceux qui ont
été accordés à la France et à l'Allemagne par les traités
du 6 février 1882, et du 12.juillet 1783.

.Les traités conclus avec la France et l'Allemagne
sont donc mentionnés ici et assimilés au traité entre
la Grande-Bretagne et l'Espagne, conclu en 1886.

L'article 14 du traité entre la France et l'Espagne
se lit comme suit:-

Chacune des deux grandes puissances contractantes
s'oblige d'accorder à l'autre, immédiatement et sans com-
pensation. toutes les faveurs privilèges ou réductions au
sujet des importations, tari? ou droits sur les marchan-
dises, que ces marchandises soient ou non mentionnées
dans ce traité, qu'elle a accordés ou qu'elle accordera à
l'avenir à une troisième puissance.

L'article 9 du traité conclu entre l'Espagne et
l'Allemagne est conçu en ces termes:-

Chacune des deux puissantes parties contractantes
s'oblige d'accorder à l'autre, pour l'importation ou l'ex-
portation des marchandises, que ces marchandises soient
ou ne soient pas mentionnées dans ce traité, immédiate-
ment et sans conditions, toutes les faveurs, privilèges ou
réduction de droits d'importation ou d'exportation, qu'elle
a accordés ou qu'elle accordera à l'avenir à une troisième
puissance.

Bien que je ne sois ni un avocat, ni un homme
très versé dans le droit constitutionnel, il me sem-
ble qu'il est clair que dans nos relations de com-
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ierce avec Cuba et Porto-Rico, nous avons droit
jusqu'à l'expiration du traité qui existe en ce mo-
ment entre la Grande-Bretagne, de jouir des privi-
lèges que l'Espagne doit accorder au gouvernement
des Etats-Unis jusqu'au mois de juillet, l'année pro-
chaine. D'après ce que je vois, les Etats-Unis pré-
tendent qùe quand deux nations se font (les conces-
sions mutuelles au point de vue de la réciprocité, que
la clause de lanation la plus favorisée ne peut pas
intervenir. On peut répondre que les concessions
que viennent de se faire mutuellement l'Espagne
et les Etats-Unis ne sont pas des concessions spé-
ciales. Ce traité de commerce entre l'Espagne et
les Etats-Unis est fondé sur le tarif-McKinley ; or,
les concessions de ce traité, en ce qui a trait au su-
cre et à la mélasse, sont faites au inonde entier par
le bill-McKinley et le monde entier peut en profi-
ter en ce moment. Ce que j'ai dit et les renseigne-
mnents que j'ai demandés s'appliquent surtout i l'ar-
rangement temporaire conclu par l'Espagne avec
les Etats-Unis. Nous n'avons guère besoin de nous
occuper de ce qui arrivera après l'expiration du
traité actuel ; car il reste amplement du temps
pour faire de nouveaux arrangements pour
Favenir. Cependant, je ne doute pas que le gou-
vernement ne fasse déjà des instances auprès du
gouvernement anglais pour l'engager à prolonger
au-delà de 1892, l'effet du traité de 1886. Outre
les renseignements que j'ai demandés, je prierais
le ministre de nous dire si l'Espagne a donné avis à
la Grande-Bretagne de son intention de ne pas re-
nouveler le traité de 1886. Je comprends aux ter-
mes du traité, qu'un avis d'un au est nécessaire. Je
suggèrerais aussi de déposer sur la table de la
chambre, aussitôt que possible,toute correspondance
à ce sujet qui pourrait nous être communiquée.

M. FOSTER: La question soulevée par mon
honorable ami, le député de King, Nouvelle-Ecosse
(NI. Borden), a une grande importance, surtout pour
la Nouvelle-Ecosse et les autres provinces mariti-
mes. Depuis la nouvelle de la conclusion d'un
traité entre les Etats-Unis et l'Espagne et la publi-
cation de ce traité dans les journaux, un très grand
nombre de représentations ont été faites à ce sujet
au gouvernement par des personnes intéressée
dans notre commerce avec les Antilles Espagnoles
et par les chambres de commerce, notamment la
chambre de commerce de Halifax, dont mon hono-
rable ami a lu la requête.

Plusieurs députés ont aussi insisté sur l'impor-
tance de cette question auprès du gouvernement,
mais personne ne l'a fait avec plus de vigueur que
mon honorable ami, le député de Halifax (M.
Stairs). Mon honorable ami a exposé la question à
la chambre d'une manière si complète, que je puis
me dispenser d'entrer dans de nouvelles explica-
tions. En effet, s'il s'était contenté de me faire une
question, je n'aurais rien trouvé de mieux pour
faire comprendre la situation à la chambre que de
lire moi aussi les citations qu'il a puisées dans les
traités dont il a parlé; mais il m'a épargné cette
tâche. Je puis lui répondre brièvement que lors de
la convention de 1886 entre la Grande-Bretagne et
l'Espagne, les intérêts du Canada ont été bien sau-
vegardés par la présence de sir Charles Tupper,
notre haut commissaire, qui nous a obtenu comme
à une des possessions de la Grande-Bretagne les
privilèges de la nation la plus favorisée dans
les Antilles espagnoles. Ce traité doit exister,
comme l'a dit mon honorable ami, jusqu'en 1892. Je

crois qu'avis a dû être donné de son expiration à
cette époque, ce que l'on est naturellement porté à
supposer par le texte même du traité. Puisque le
traité de 1886 assure au Canada, comme une des
possessions coloniales de la Grande-Bretagne, le
traitement de la nation la plus favorisée duran
toute la durée de ce traité, je ne puis faire autre-
ment qu'exiger que jusqu'au ler juillet 1892, nos.
produits de même espèce que ceux qui sont men-
tionnés dans le traité hispano-américain soient
admis sur le marché des Antilles espagnoles
aux mêmes conditions que les produits sembla-
bles venant des Etats-Unis d'Amérique. Mon
attitude sera d'autant plus certaine que l'honorable
député lui-même a fait observer que le trait
hispano-américain se compose d'un arrangement
temporaire et d'un traité définitif qui, d'après une
convention formelle, ne doit entrer en vigueur que
lorsque les obligations internationales mentionnées
tout-à-l'heure, qui sont évidemment celles qui nais-
sent des traités entre l'Espagne, la Grande-Breta-
gne, l'Allemagne et la France, jusqu'à ce que ces
obligations, dis-je, aient cessé et que l'Espagne se
retrouve libre de donner plus d'étendue à sa con-
vention avec les Etats-Unis. Quant à la prétention
des Etats-Unis mentionnée par mon honorable ami,
que parce qu'il s'agit d'un traité de récipro-
cité dans lequel on donne une chose pour en avoir
une autre, la clause de la nation la plus favorisée
ne peut pas empêcher l'Espagne et les Etats- Unis,
de conclure tout de suite un traité, cette prétention
ne vaut certainement absolument rien jusqu'au ler
janvier 1892, parce que jusqu'à cette époque, l'Es-
pagne n'accorde rien de plus aux Etats-Unis que ce
qu'elle accorde au reste de l'univers. Le gouver-
nement a été saisi de cette affaire de bonne heure
et il s'en occupe en ce moment activement auprès.
du gouvernement de la mère-pàtrie. Sans doute,
nousattendonspour voir quelle attitudevont prendre
les autorités de l'Espagne elle-même ; c'est ce que
nous nous efforçons de savoir par l'entremise du
gouvernement britannique ; mais nous ne croyons
pas que l'Espagne veuille répudier ses obligations.
internationales. Ces obligations sont trop claire-
ment établies dans les traités que mon honorable
ami a cités aujourd'hui.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il s'agit ici
d'une question de droit international très impor-
tante; l'honorable ministre des finances n'est peut-
être pas, comme ministre des finances, en état de.
trancher cette question; mais le ministre de la
justice a probablement eu occasion de l'étudier ; il
s'agit de savoir si lorsque deux nations .concluent
ensemble un traité de réciprocité comme celui dont
il est question, cela les exempte de se soumettre
à la clause de la nation la plus- favorisée contenue
dans d'autres traités. Je suis loin d'en être certain ;
mais si ce que je dis n'est pas exact, on pourra me
répondre: il me semble qu il y a quelques années,
lors de la formation de la confédération allemande,
cette question s'est présentée et qu'elle a été résolue
dans le sens de la prétention des Etats-Unis; je
parle de mémoire ; si cela n'est pas exact, je veux
bien qu'on me le dise. Comme c'est une question à
laquelle nous portons tous un grand intérêt, parce-.
qu'elle est très-importante et qu'elle peut avoir une
grande influence sur les négociations de l'avenir,
j'aimerais que l'honorable ministre de la justice et,
tous les honorables députés qui ont fait une étude
spéciale du droit constitutionnel, nous disent ce;
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qu'ils en pensent. Le ministre de la justice et tous
les membres de cette chambre ne manqueront pas
de voir que de la solution de cette question dans un
sens, ou l'autre, peuvent surgir une foule d'incidents
très-importants.

Sir JOHN THOtlPSON: Lors de la dernière
conférence concernant nos relations de commerce
avec les Etats-Unis, c'est-à-dire la conférence (le
1887-1888, cette question s'est présentée sous ui
.aspect très sérieux ; car il existait des traités cou-
tenant la clause <le la nation la plus favorisée qui
pouvait nous embarrasser dans nos négociations.
Nous avons alors pris la peine (le nous renseigner,
afin <le connaitre l'opinion du gouvernement <le Sa
Majesté sur cette doctrine, et nous sommes restés
sous l'impression qu'il n'y avait pas moyen de don-
ter que les clauses d'un traité le réciprocité ne
pouvaient pas former partie de ce qui est compris
dans la clause de la nation la plus favorisée con-
tenue dans d'autres traités. Je crois que cette
opinion a été beaucoup fortifiée par un jugement
rendu par la cour Suprême des Etats-Unis sur la
ime question.

Le 1er octobre 1886, la cour Suprême des Etats-
Unis, par la bouche du juge Field, a rendu un juge-
ment dans un procès provoqué par l'interprétation
d'un traité avec le Danemark et d'un autre traité
avec les îles Hawaï (Sandwich). Le jugement
est très long, mais je vais en parler aussi briève-
nment que je pourrai, pour faire comprendre ce que
je veux dire. Le litige avait été soulevé comme
suit: Comme la plupart les députés le savent,
il y a dans la loi aux Etats-Unis un traité sans ex-
action. Un marchandl de New-York avait importé
en 1882 du sucre (les manufactures de l'Ile de
Sainte-Croix, qui est une possession lu roi le Dane-
mark. Ce sucre passa régulièrement en douane;
mais on prétendit -qu'il n'aurait pas dû payer de
douane, parce que le traité avec le Danemark con-
tenait la clause de la nation la plus favorisée et
q'iun traité avait été fait avec le roi des Iles
Hawaï, en vertu duquel le sucre venant de ces
îles entrait aux Etats-Unis sans payer de droits.
Voici un résumé du jugement :

Le traité conclu avec les îles Hawa ï ne parle pas de
l'imposition de droits des douanes sur des marchandises
produites ou manufacturées dans ces îles et importées aux
Etats-Unis. Il y est stipulé que certaines -marchandises
ainsi importées seront exemptes de droit, en considération
et comme équivalent de certaines autres concessions faites
par les îles «Hawaï aux Etats-Unis. Cette exemption
ne viole aucunement le traité conclu avec le Danemark;
si cette exemption est considérée comme une faveur par-
ticulière relative au commerce et à la navigation, tel que
mentionné dans le premier article le ce dernier traité le
Danemark ne peut réclamer cette faveur particulière
qu'en donnant en retour, lui aussi, une compensation aux

tats-Unis. Rien ne montre que le Danemark ait jamais
objecté à ce qu'on imposât des droits sur les marchandises
importées de ce pays aux Etats-Unis, parce que les mêmes
marchandises venant des îles Hawaï étaient exemptes
de droit, vu (lue cette exemption est faite en retour de cer-
taines concessions que le Danemark ne nous a anais
offertes. Nous sommes donc d'avis que, en vertu.de leur
traité avec le Danemark, les Etats-Uns ne sont pas dbligés
d'accorder à ce pays, sans compensation,les priviléges qui
ont été accordés aux îles Hawaï en retour de conces-
sions importantes. Au contraire, le traité lui-même expli-
que que ces faveurs spéciales ne seront accordées qu'en
retour de la même compensation. Quand cette compen-
sation aura été accordée, le temps sera venu d'étudier si
le sucre qui vient de ce pays doit être admis sans impôts
douaniers.

Sans doute, il peut se faire qu'on arrive à une
autre conclusion en étudiant la rédaction même de
ces traités ; je ne prétends donc pas encore que ce
que je viens de (lire prouve que les Etats-Unis ont

Sir RicAoRD CARTwRIGiT.

raison dans cette importante question; néanmoins,
je crois que c'est l'impression sous laqluelle nous
avons été mis dans le passé par le gouvernement <le
Sa Majesté, et le jugement que je viens de citer
est le seul que je connaisse sur cette question, à
moins que la même question n'ait donné lieu à une
correspondance (lue nous ignorons encore entre le
gouvernenent de Sa Majesté et d'autres puissances.

Sir RICHARD CART WRIGHT : Alors, d'après
ce que je comprends des paroles <le l'honorable mi-
nistre, que j'ai suivies avec toute l'attention possi-
ble, l'autorité qu'il a citée nous démontre assez clai-
rement que la clause de la nation la plus favorisée
ne comprend pas les dispositions d'un traité de ré.
ciprocité.

Sir JOHN THOMPSON: C'est la conclusion
qu'on en doit tirer.

M. STAIRS: J'aimerais dire encore quelques
mots sur cette question, à cause de son importance
pour le commerce des provinces maritimes, surtout
pour le commerce de la Nouvelle-Ecosse. L'hono-
rable député de King (M. Borden) a appelé l'atten-
tion de la chambre sur ce sujet ; moi-même. j'en
avais parlé auparavant, parce qu'on m'avait fait des
représentations de la Nouvelle-Ecosse ; j'ai appelé
l'attention du gouvernement sur cette question.
Le traité conclu entre l'Espagne et les Etats-Unis
affecte le commerce que font les habitants de notre
province avec Cuba et Porto-Rico, et ce commerce
représente une partie considérable de nos exporta-
tions. L'honorable député de King a parlé des
deux articles que les habitants de notre province
vendent principalement dans ces deux îles, les
pommes de terre et le poisson. D'après ce que j'ai
appris dans le comté même de l'honorable député,
je crois que si ce traité ferme ce marché aux expor-
tateurs de la Nouvelle-Ecos£e, ce comté souffrira
beaucoup à cause le l'importance de ses exporta-
tions à Cuba. Depuis quelques années, la Nouvelle-
Ecosse a trouvé à la Havane un marché très im-
portant pour la vente de ses pommes de terre et il
serait bien regrettable que ce marché nous fât
fermé par le traité en question. Je n'entreprendrai
pas de traiter la question constitutionnelle; mais
comme inexpert en loi, il me semble à la lecture des
citations faites par l'honorable député de King (M.
Borden), qu'on doit naturellement conclure comme
lui qu'au moins jusqu'au mois de juillet 1892, le
Canada a le droit de jouir sur le marché de Cuba de
tous les avantages auxquels les Etats-Unis ont
droit.

Mais il me semble qu'il y a une autre question
importante que nous devons étudier, savoir: ce qui
arrivera après le mois <le juillet 1892. Il ne
m'appartient pas de dicter aux membres du gou-
vernement leur conduite, ni même de leur faire
des recommandations. Je leur demande seulement
d'étudier sérieusement si le Canada ne peut pas
ouvrir des négociations avec l'Espagne, par l'entre-
mise du gouvernement impérial, afin d'obtenir
pour le Canada à Cuba et à Porto-Rico, tous les
privilèges dont doivent jouir les Américains après
le mois de juillet 1892.

M. FRASER : Je demande la permission de
lire des extraits de deux lettres que je viens de
recevoir,, pour démontrer ce qu'on pense de cette
question à Cuba et dans la Nouvelle-Ecosse. L'une
de ces lettres a été écrite par un marchand de la
Havane et l'autre, par un marchand (le la Nouvelle-
Ecosse.- Ainsi que l'honorable député de Halifax
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<M. Stairs), je déclare que cette question a une
impolxrtance extreme pour la Nouvelle-Ecosse. Le
traité conclu entre Cuba et les Etats-Unis causera
la ruine d'un grand nombre (le personnes dans la
Nouvelle-Ecosse, si nous ne faisons des démarchesauprès de la mère-patrie pour qu'elle prenne des
arrangements avec Cuba. Le marchand de la
Hlavane dont je viens de parler, (lit ce qui suit :

Le principal suiet de conversation sur le marché, cettesemaune, a été le traité de réciprocité entre l'Espagne et
les Etats-Unis, qui doit entrer en vigueur provisoirement
le ler septembre prochain et définitivement, le 1er juillet
1S92. En vertu de ce traité américain, le poisson séché et
les pommes de terre seront admis ici en franchise; je
suis fâché de vous dire que cela va faire beaucoup de
tort à la vente des produits de votre province ; nous espé-
rons avec sincérité que nos amis de la Nouvelle-Ecosse
pourront exercer assez d'influence sur le gouvernement
de la mère-patrie pour qu'il négocie un traité du cominer-
ce qui permette aux habitants de la Nouvelle-Ecosse de
vendre ici leurs produits aux mêmes conditions que les
habitants des Etats-Unis.

Cette lettre d'un marchand de Cuba nous montre
quelle sera l'influence de ce traité sur la vente des
produits de la Nouvelle-Ecosse dans ce pays. De
plus, un marchand important de la Nouvelle-Ecosse
we dit dans une autre lettre quelle sera pour les
pécheurs de la Nouvelle-Ecosse l'influence le ce
traité, en ce qui concerne la vente du poisson à
Cuba .

Nous voulons a peler votre attention d'une manière
spéciale sur une chose que vous connaissez déjà, sur le
traité conclu entre l'Espagne et les Etats-Unis, lequel est
sur le point d'entreren vigueur. Ce traité va empêcher nos
pêcheurs de vendre leur poisson sur le marché de Cuba etva les obliger à émigrer aux Etats-Unis, s'ils veulent
vendre leur poisson sans payer de droits. La douane
espagnole à Cuba impose un droit sur le poisson d'environ
une piastre par quintal.

La première lettre démontre quel sera l'effet de
ce traité sur la vente de nos produits à Cuba ; l'autre
nous explique dans quelle condition vont se trouver
les pêcheurs des provinces maritimes, si nous faisons,
nous aussi, avec l'Espagne un traité de réciprocité.
Comme le député de Halifax (M. Stairs)
j'espère, moi aussi, que le gouvernement va repre-
senter au gouvernement de la mère patrie cointsen
cette affaire a d'importance pour nous, qu'il est
absolument nécessaire qu'elle soit réglée, surtout
pour la province de la Nouvelle-Ecosse, dont le
commerce se fait en grande partie avec les îles des
Antilles. Je sais qu'il sera difficile de faire
des arrangements qui permettent aux nôtres de
continuer à exporter nos produits dans ces îles ;
il est difficile de conclure un traité avec Cuba;
cependant, je crois que si le gouvernement fait des
instances assez pressantes auprès du gouvernement
impérial, celui-ci pourra nous obtenir de l'Espagne
le traité que nous demandons. Je n'ai pas besoin
d'ajouter que tout ce que les adversaires du bill-
McKinley peuvent dire du mal qu'il fait aux culti-
vateurs de la province d'Ontario, s'applique égale-
ment au commerce que font les habitants de la
Nouvelle-Ecosse avec les Antilles.

M. McNEILL : Je n'ai pas été capable, le mon
siège, de comprendre ce que mon honorable ami, le
ministre de la justice, a dit tout-à-lheure ; si j'ai
bien compris, il a émis l'opinion que le Canada peut
conclure des arrangements préférentiels avec la mère
patrie, en dépit de l'existence de la clause de la
nation la plus favorisée dans d'autres traités.

Sir JORN TROMPSON : Je n'ai pas voulu don-
ner ma propre opinion sur la question dont j'ai parlé,
pairce qu'elle est remplie de difficultés, qu'elle exige

beaucoup d'étude et que nous possédons sur ce sujet
bien peu <le chose pour nous éclairer. Tout ce que
j'ai <lit à la chambre, c'est qu'il y a deux ans, le gou-
vernement impérial nous a donné une opinion-non
pas une opinion officielle, niais une intimation ;-
que le gouvernement de Sa Majesté est d'avis que
les conditions d'un traité de réciprocité ne peuvent
pas nécessairement être réclamées en vertu de la
clause de la nation la plus favorisée contenue dans
d'autres traités. J'ai ajouté que les Etats-Unis, de
leur côté, entretiendraient certainement la même
opinion, à cause d'un jtgement dans ce sens rendu
par la cour Suprême des Etats-Unis. Naturellement,
je prétends aussi q n'il faut s'en rapporter en grande
partie à la rédaction même des traités. Mais- tout
ce que nous connaissons at sujet du principe général,
c'est que la mère patrie et les Etats-Unis paraissent
abonder dans le même sens.

M. LAURIER : Je pourrais aussi dire à mon
honorable ami, l'honorable dép uté de Bruce-nord
(M. McNeill) qu'avant que la Grande-Bretagne se
montre disposée à conclure des traités préférentiels,
les traités actuels auront eu le temps d'expirer.

M. McNEILL: J'espère que mon honorable ami
n'exprime pas là un de ses désirs.

M. MILLS (Bothwell) : Je n'ai certainement pas
d'objection à la conclusion d'un traité qui rende
notre situation meilleure. Il ny a aucun obstacle
qui nous empêche d'exporter nos produits dans la
Grande-Bretagne, aucun impôt; il n'est donc pas
probable que nous puissions avoir à souffrir des
démarches de la Grande-Bretagne. Je crois que le
jugement de la cour Suprême des Etats-Unis cité
par l'honorable ministre, règle assez clairement la
doctrine dont il vient d'être question ; au fait, il est
admis dans tous les pays de la chrétienté qu'à
moins de clauses toutes spéciales, dans un traité, la
clause de la nation la plus favotisée, contenue dans
ce traité, n'a rien de commun avec les avantages
accordés à une nation dans un traité de réciprocité,
moyennant certaines concessions faites en retour.
C'est une question, qui a été souvent discutée at
long dans le Congrès des Etats-Unis, en particulier
pendant la durée du traité de réciprocité de 1854.
On y a quelquefois soutenu que l'exécutif des Etats-
Unis, après avoir conclu avec d'autres pays des traités
contenant la clause spéciale de la nation la plus. favo-
risée, avait violé ces traités en concluant un traité
de réciprocité avec le Canada ; que si les différentes
nations qui avaient conclu avec les Etats-Unis des
traités renfermant la clause de la nation la plus
favorisée l'exigeaient, elles pouvaient se faire accor-
der tous les avantages concédés au Canada par le
traité de réciprocité de 1854. Cependant, je crois
que la plupart des hommes de loi qui formaient
alovs partie du Congrès soutenaient le contraire.
Chose certaine, c'est que des jurisconsultes améri-
cains très éminents, tels que les Cushing, les
Quincy Adams, les Reverdy Johnson et autres
étaient d'avis que la clause de la nation la plus favo-
risée n'avait rien de commun avec les arrange-
ments spéciaux contenus dans les autres traités, à
moins que cette clause ne fût rédigée de façon à
indiquer clairement qu'on avait eu l'intention de lui
donner une portée exceptionnelle de cette nature.
Je crois que la même doctrine a été consacrée par
le ministère des affaires étrangères, en Angleterre,
mais non dans tous les cas; elle n'a certainement
pas été suivie dans le cas du Japon ; bien que je

(n'aie pas étudié cette dernière question depuis quel-

4093 4094



[COMMUNES]

ques années, je suis certain qu'on n'y a pas suivi
cette doctrine.

REG(ION )DU CHEMIN DE FER ESQUIMALT
ET NANAIMO-GRIEFS DES COLONS.

M. LAURIER : M. l'Orateur, mon devoir m'o-
blige, je crois, d'appeler l'attention de la chambre
sur les griefs de certains colons de la Colombie-
Anglaise, qui, selon moi, et je crois que la chambre
sera de mon avis, ont sérieusement raison de se
plaindre de l'administration du département le
l'intérieur. C'est un principe bien défini du droit
com mns que toute concession de terre faite par la
Couronne transporte au concessionnaire non seule-
ment la propriété de la surface du sol, mais aussi
celle (le tous les minéraux qui s'y trouvent, soit à
la surface, soit dans l'intérieur (le la terre. Cepen-
<daut, dans certaines régions (le la Colombie, dans
celle qui a été réservée au chemin de fer Esquimnalt
et Nanaïno commue partie de sa subvention ; (lans
celles le Cranberry, de Cédar, de Wellington, le
Nanoose et de Nanaïmo les concessions de terrain
ont été faites par la Couronne, non seulement en
vertu du droit conmun, mais encore en vertu d'une
loi spéciale ; ces concessions ne sont pas faites en
vertu des prérogatives de la Couronne, miais en vertu
le cette loi spéciale, et elles ne confèrent pas au

concessionnaire la propriété absolue du terrain ; elle
ne lui confère que la propriété (le la surface dl sol,
réservant pour la couronne la propriété les miné-
raux.

J'ai en ma possession des lettres patentes émises
en 1886 en faveur de James Paterson, un des colons,
dans lesquelles il est spécifié que le transfert du
franc-alleu est fait à James Paterson, avec la
réserve suivante :-

Sauf, néanmoins et nous réservant à nous, nos succes-
seurs et ayant cause,'tout charbon, pétrole, minerais et
minéraux quelconques sur ou dans les dites terres.

M. DEWDNEY: Quelle est la date de son
occupation

M. LAURIER : Je crois qu'il a occupé plusieurs
années avant l'acte de 1884, auquel je ferai allusion ;
je suis sous l'impression qu'il a occupé longtemps
avant 1887. Ce colon, ainsi que d'autres dans la
même condition que lui, se plaint qu'en faisant
cette réserve, le gouvernement du Canada a agi en
violation (le droits acquis.

Voici en quelques mots l'historique de cette
affaire. Ces terres ont été livrées à la dolonisation
depuis vingt ans et plus. Elles ont été arpentées,
si je suis bien informé, à une époque quelconque
entre 1860 et 1870, et elles ont été livrées à la colo-
nisation depuis ce temps. Maintenant, ceux qui
se sont établis sur ces terres, concédées aux condi-
tions bien connues du droit commun et de la loi
statutaire, lesquels existaient dans la Colombie-
Anglaise en même temps que dans toutes les autres
provinces, ont criu qu'en remplissant les conditions
que leurs imposaient les lois, quant à la colonisation
et à certains paiements, ils obtiendraient les droits
de fond et de très fond-le droit de propriété,
avec tout ce que la propriété implique, c'est-à-dire,
non seulement le droit de surface, niais aussi le
droit dans les minéraux, excepté les métaux pré-
cieux, l'or et l'argent, lesquels sont toujours réser-
cés la Couronne.

En 1884, le gouvernement de la province de la
Colombie-Anglaise a conclu une convention avec le
gouvernement du Canada aux fins d'obtenir l'aide

M. MILLS (Bothwell).

de ce dernier pour la construction d'un chemin <le
fer entre Esquimalt et Nanaïmo, par laquelle le
gouvernement de la Colomîbie-Aniglaise transporta
au gouvernement fédéral un bloc (le terre à la con-
dition ue le Canada paierait une subvention <le
$750,000 et donnerait la terre elle-même, à toute
compagnie qui entreprendrait la construction <l'un
chemin de fer. Ce bloc <le terre est ainsi décrit
dans l'acte:-

Borné au sud par une ligne droite tirée depuis la tête
de la baie Saanich jusqu'à la rivière Muir sur le détroît
de Fuca, à l'ouest, par une ligne droite tirée depuis la
rivière Muir jusqu'à Crown Mountain; au nord par une
ligne tirée depuis Crown Mountain jusqu'aux Seymour
Narrows, et à l'est, par le littéral de l'Ile Vancouver à
l'extrémité: et comprenant tout le charbon, huile de
charbon, minerais, argile, marbre. ardoise, mines, miné-
raux et toute substance quelconque sur et dans la dite
tef-re.

Les réserves et exceptions suivantes y ont été
ajoutées, savoir :-

De l'étendue de terre ainsi donnée par l'article précé-
dent, est exceptée toute cette partie située au nord d'une
ligne courant de l'est à l'ouest, à mi-chemin entre l'em-
bouchure de la rivière Courtenay (district de Comox) et
les Seymour Narrows.

C'est-à-dire, une certaine partie du bloc de terre
ainsi donnée au Canada, situé au nord d'un certain
endroit, etréservée au gouvernement de la Colombie-
Anglaise. Il y a ensuite cet article subséquent :-

Pourvu, toujours, que le gouvernement du Canada. ait
droit à part cette étendue de terre ainsi exceptée, à des
terres égales en étendue à celles qui sont aliénées jusqu'à
la date de cet acte parconcession de la Couronne, préemp-
tion ou autrement dans les limites de la concession men-
tionnée dans l'article 3 de cet acte.-

La concession mentionnée dans l'article 3 de cet acte ne
comprendra pas aucune des terres actuellement possédées
en vertu de concessions de la Couronne, affermage, pro-
messe de vente, ou autre aliénation par la Couronne, ni
ne comprendra les réserves ou établissements des Sau-
vages, ni nos réserves navales ou militaires.

Ainsi, il est clairement spécifié ici que dans la
partie qui a été réservée au gouvernement de la
Colombie Anglaise, le gouvernement recevrait une
compensation pour toute terre que l'on constaterait
avoir été aliénée par des concessions de la Couronne
en la manière qui est spécifiée dans cet article. Les
mots ont un sens aussi étendu que possible. Main-
tenant, il n'y a pas de doute, à mon avis, qu'en
vertu d'un statut ouvrant des terres à la colonisa-
tion-

M. DEWDNEY : Etait-ce en 1883?
M. LAURIER: C'était en 1884. Du moment

qu'un colon occupe sa terre, qu'il fait son inscrip-
tion, ou s'établit avec l'intention de devenir colon
dans le sen$ de cet acte, il devient propriétaire à
compter de la date de son inscription, et non de
l'époque où les lettres patentes lui ont été accordées.
Les lettres patentes ne sont qu'une preuve de son
droit ; mais son droit ne tire pas son origine des let-
tres patentes; son droit de fond commence et a son
effet à compter du moment qu'il commence à
exploiter et à se conformer aux dispositions de l'acte.

Si cette interprétation de l'acte est exacte, toutes
les terres qui se trouvaient aliénées à cette époque·
par la Couronne, c'est-à-dire, précédées par préemp-
tion ou occupées suivant le sens et l'intention de
l'acte étaient enlevées au Canada, n'appartenaient
pas au Canada, mais appartenaient aux colons.

Maintenant, on pourrait peut-être se demander si
les lettes patentes auraient dû être émises par le gou-
vernement de la Colombie-Anglaise ou par le gou-
vernement du Canada. Ce dernier a prétendu que
le droit ou le devoir d'émettre les lettres patentes
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lui appartenaient, et il a commencé à les émettre.
Je dirai, toutefois, que les terres qui ont été accor-
dées au Canada ont été données par le Canada à la
compagnie qui a entrepris et terminé, je crois, la
construction d'un chemin de fer entre Esquinalt
et Nanaïmo. Mais ce dont les colons se plaignent
aujourd'hui, c'est que les lettres patentes qui leur
outété accordées réservent à la Couronne le charbon
et les autres minéraux.

Cette question est très importante pour eux,
parce que, m'a-t-on dit, on a décodvert sur ces
terres des dépôts de charbon d'une grande valeur
et, en conséquence, il est d'autant plus important
que laCouronne tienne sa parole si elle s'est engagée
envers eux à l'époque de l'établissement.

Maintenant, voici la question que je soumets.
Ma prétention, dans tous les cas la prétention de
ces gens, est que quand ils se sont établis sur ces
terres, elles étaient libres de toutes restrictions
quelconques, et qu'ils les ont occupées avec la con-
viction qu'en se conformant à la loi, ils deviendraient
possesseurs et propriétaires, non seulement de la
surface, mais de tous les minéraux que l'on décou-
vrirait dans ces terres, y compris, le charbon, mais
excepté l'or et l'argent. On a découvert du char-
bon, mais il est réservé et détenu par la Couronne.

Quelle en est la raison ? D'après ce que je peux
en juger, la raison en est que dans l'acte passé par
le parlement du Canada, au cours de la session de
1884, après que l'acte de la Colombie-Anglaise, dont
j'ai parlé, fut devenu applicable, on trouve les arti-
,les suivants. Le paragraphe 1 de l'article 7 dit :

Les terres ainsi transférées, à la réserve de la houille et
des autres minéraux, ainsi que des portions boisées men-
tionnées ci-après,seront, pendant quatre ans à compter
dt dix-neuvieme jour de décembre mil huit cent quatre-
vingt-trois, livrées à la colonisation en faveur des colons
a gricoles sérieux.

Le paragraphe 2 dit:
Tout colon de bonne foi établi sans titre (.equatter), qui

aura constamment occupé et amélioré des terrains situés
dans la zone que la compagnie doit- acquérir du gouver-
nement fédéral pendant i'espace d'un an, avant le premier
.our de janvier mil huit cent quatre-vingt-trois, aura
droit à une concession en pleine propriété des droits de
surface des terrains occupés par lui jusqu'à concurrence
de cent soixante acres, au prix d'une piastre l'acre.

Je suppose que c'est d'après ces deux articles que
le gouvernement a agi, en refusant d'accorder les
minéraux en même temps que le droit de surface,
quand il a émis les lettres patentes. Mais il me
'ýemble que cette interprétation rigoureuse, si on
peut l'admettre, devrait être strictement restreinte
aux termes du statut. Elle pourrait, peut-être,
s'appliquer aux colons dont la possession des terres
est antérieure au ler janvier, 1883, mais elle ne
peut pas être appliquée aux colons qui se sont
établis sur ces terres depuis cette époque.

Dans le cas de James Paterson, dont il s'agit en
ce moment, je viens de recevoir de sa part une
lettre m'informant qu'il s'est établi sur sa terre le
29 janvier, 1878, et en conséquence, il ne pourrait
pas être soumis aux dispositions des paragraphes
un et deux de l'article sept, mais aurait droit à ses
lettres patentes sans aucune réserve. De plus,
quelle que puisse être l'interprétation que l'on
donne à ces deux articles, l'article cinq semble les
annuler en tant qu'ils pourraient entervenir dans
les droits des citoyens. Le paragraphe 5 dit:

Les droits existants (s'il en est) de toutes personnes ou
corporations à tous terrains que doit ainsi acquérir:la
compagnie, ne seront aucunement affectés par le présent
acte.

129

Les termes sont aussi clairs qu'ils peuvent l'être,
de sorte que si nous nous en tenons à ces termes,
précis comme ils lesont, il est évident que les colons
qui s'étaient établis sur leurs terres, antérieurement
à la date mentionnée dans l'acte, ne pouvaient pas
souffrir de préjudices quant aux droits qu'ils possé-
daient lors <le l'adoption de l'acte, et ils avaient
raison d'espérer qu'on ne nuirait pas i ces droits.

On peut aisément concevoir que, depuis la décou-
verte de ces riches dépôts <le charbon dans cette
région, ces colons, qui devaient être plus tard privés
de ce qu'ils croyaient, avec raison, devoir être pour
eux une source de richesse, ont fait des plaintes
sérieuses au gouvernement. Ils out adressé péti-
tions sur pétitions, ainsi qu'on ne l'a <lit, et je suis
aussi informé que, vers 1884 ou 1885, ils ont adressé
une pétition directement à lord Lansdowne, alors
gouverneur-général, et que ce dernier les renvoya
au ministère de l'intérieur, dont ils n'ont jamais
reet satisfaction.

Néanmoins, vers 1886 ou 1887, le bruit se répan-
dit dans cette région qu'un arrêté <lu conseil avait
été adopté conférant à une commission le pouvoir
d'aller dans la Colombie-Anglaise et <le s'enquérir
<le leurs droits. En 1890, j'ai soumis cette question
à l'attention du ministre de l'intérieur. J'ai pré-
senté la motion suivante

1. Copie de toutes pétitions adressées à Son Excellence
le gouverneur général par des colons établis dans les
districts de Cranberry, Cedar, Wellington, Nanoose et
Nanaïmo, Colombie-Anglaise, demandant le privilège
d'ebtenir les terres sur lesquelles ils s'étaient établis, sur
les réserves du chemin de fer de l'île, aux termes ordi-
naires accordés aux colons, savoir: que leur octroi con-
prenne la terre et les minéraux qu'elle renferme.2. Copie de tous arrêtes du conseil autorisant une coin-
mission à faire une enquête sur les réclamations des dits
colons.

Le ministre de l'intérieur na alors répondu qu'il
n'y avait pas d'arrêtés du conseil et qu'aucune péti-
tion n'avait été reçue. J'ai exprimé l'étonnement
que me causait cette déclaration, et le ministre m'a
promis qu'il prendrait d'autres renseignements. Il
tint sa promesse et quelques jours plus tard, il me
dit qu'une pétition avait été envoyée en 1882 ou
1884, et qu'elle avait été déposée devant la chambre
en 1886.

La motion que j'ai lue a été présentée le 29 jan-
vier, et la question fut de nouveau soulevée le six
février, sur une interpellation faite par l'honorable
député de Vancouver (M. Gordon), qfui demanda :

Est-ce l'intention du gouvernement de faire faire une
enquête sur les griefs formulés par certains squatters
établis sur les terres du chemin de fer dans l'Ile de Van-
couver, qui prétendent qu'on leur dénie le droit garanti
par le paragraphe 2 de l'article 7, le l'acte passé par le
parlement du Canada, intitulé: ".Acte concernant le
chemin de fer de l'Ile de Vancouver."

A cette question, le ministre de l'intérieur répon-
dit de la manière suivante:

Dans le transfert fait à la compagnie du chemin de fer
Esquimalt et Nanaiïmo, les droits des squatters garantis
par l'acte 47 Vict., chapitre 6, ont été réservés et protégés,
et si les squatters ont un recours, c'est apparemment
contre la compagnie. Un fonctionnaire du ministère de
l'intérieur sera, cependant. envoyé prochainement, avec
instruction de faire une enquête sur les griefs formulés,
en vue de rechercher les droits des squatters en vertu du
dit acte et des lettres-patentes de la compagnie.

L'honorable ministre ne pouvait pas se lier d'une
manière plus formelle que par la promesse qu'il a
faite alors à la chambre, en réponse à l'interpella-
tion de l'honorable député de Vancouver, qui était
le représetant de ces colons. A mon avis, ces
colons ont droit aux minéraux ;. cependant, on pour-
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rait prétendre que la question n'est pas exénipte de
doute et, assurnment, la promesse faite alors par
le ministre de l'intérieur se recomnmandait d'elle-
même au jugemeit (le la chambre. Cette promesse
a été signalée aux colons, qui s'attendaient à en voir
l'accomplissement.

A l'ouverture de la session, je demandai le rap-
port du fonctioniaire qui, j'avais raison de le sup-
poser, avait dn aller à la Colombie-Anglaise pour
tenir une elquête sur ces griefs, mais l'honorable
ministre mue répondit qu'il n'y avait pas eu d'en-
quête, quil avait examiné la question, et que, pour
des raisons dont je parlerai dans un instant, il
n avait pas jugé à propos <le s'enquérir de ces griefs
et de racheter la promesse qu'il avait faite à la
chambre.

Or, quelles ont eté les raisons que l'honorable
ministre nous a données ? Il nous a déclaré qu'il
avait été lui-même à la Colotbie-Anglaise, et qu'il
avait constaté que la question sur laquelle on avaiv
attiré son attention et sur laquelle il avait pt-omis
de faire une enquête était alors devant les cours.
Je lui ai demandé sil faisait allusion au cas de
Hogau, et il a répondu aff-irmativement. J'ai donné
à entendre que je croyais qu'il était sous une fausse
impression, vu que j'avais raison (le croire que le
cas le Hogani ne comportait pas la question de la
propriété des minéraux-savoir : s'ils appartiennent
à la coimtpagnie, au gouvernement du Canada ou
aux colons, mais que ce n'était qu'une dispute entre
colon et colon, et que, s'il en était ainsi, il avait
agi certainement d'après une fausse conception des
faits tout i fait étrange-conception erronée (les
faits qui ne pouvait pas l'excuser de ne pas avoir
accompli la promesse qu'il avait faite aux colons.
L'honorable ministre a répondu :

Tout ce que je peux dire, c'est que j'ai agi conformé-
ment à mon jugement et j'ai cru que j'agissais dans l'in-
térêt des colons quand j'ai refusé de faire une enquête,
qui aurait pu porter préjudice à leur cause qui était sou-
mise aux cours.

Je me suis procuré depuis le dossier de la cause
Hogan, et je vois que si l'honorable ministre a agi
an meilleur de son jugement, je ne crois pas qu'il
se soit rendu justice, car il n'a pas lu tout examiné
la question attentivement. Je ne peux pas même
voir qu'il l'ait examinée superficiellement, car s'il
l'avait quelque peu étudiée, il aurait constaté que
cette cause ne contenait aucune allusion au droit
sur les minéraux. Au contraire, voici la question:

Hogan a poursuivi la compagnie du chemin de
fer Esquiialt et Nanaïmo pour la forcer le lui
donner un contrat <le vente au sujet d'un certain
terrain, et il a déclaré spécialement que les seuls
droits qu'il réclamait étaient les droits <le surface,
et qu'il ne demandait pas du tout le droit de mines,
La compagnie lui a répondu qu'il n'avait pas droit
au terrain ; le fond <le sa prétention est qu'il s'est
établi sur une terre qui n'a jamais été ouverte à la
colonisation, et qu'il s'est établi sur un terrain de
ville et non sur une terre réservée pour des fins
agricoles; et, maintenant, pour faire voir jusqu'à
quel point la question de charbon et de minéraux
est bors (le la cause, je lirai la déclaration de Hogan
lui-même :

Le 10 décembre 1887, le demandeur, par un avis écrit
portant cette date, signé par lui et adressé à et dûment
signifié à la défenderesse le 15 décembre 1887, a fait con-
naître à la défenderesse tous les faits et prémisses men-
tionnés dans les paragraphes précédents, 11,12 et 13, et a
réclamé le dit morceau de terre mentionné dans les dits
paragraphes 12 et 13, et a demandé d'être autorisé à
acquérir de la défenderesse le dit terrain, etle dit deman-

M. LAURIER.

deur, dans et par le dit avis, a aussi notifié la défende-
resse, ainsi que tel était le cas, qu'il était prêt et consen-
tait, et il offrait de payer à la défenderesse la somme de
$16) pour le dit morceau de terre, et il demandait à être
admis et reconnu comme l'acquéreur du dit morceau de
terre et comme celui qui avait droit à la concession d'ice-
lui en vertu des dites dispositions et règlements, excep-
tant et réservant à la défenderesse tout charbon et autres
minéraux sur ou dans le dit terrain.

Et dans ses conclusions, il dit
Qu'il soit adjugé que le demandeur a le droit d'ache-

ter et d'acquérir de la dite défenderesse le dit morceau
de terre au prix ou somme de $160, exceptant et réservant
tout charbon et minéraux.

De sorte que dans cette cause, les minéraux sont
spécialement exclus. Hogan lui-même déclare
qu'il n'a pas l'intention d'acquérir les minéraux ; et
dans ces circonstances, comment l'honorable minis-
tre pourrait-il empêcher l'enquête d'avoir lieu pour
la raison que la question <le minéraux était devant
les cours? L'honorable monsieur n'a pas accordé à
cette question la plus petite attention. Cela est
évident, parce que s'il s'en était occupé, il se serait
convaincu que la cause de Hogan n'avait pas de
rapport avec les causes des autres colons, quant à
la propriété des minéraux, savoir : s'ils appartien-
nent à la Couronne, à la compagnie ou aux colons.

Dans ces circonstances, je prétends que l'honora-
ble ministre n'est pas excusable. Rien ne justifie
le gouvernement d'avoir retardé l'enquête que ces
colons demandaient pour établir leurs droits.
Quand ils en ont fait la demande au gouvernement,
on leur a <lit que l'on tiendrait une enquête relati-
vement à leurs réclamations. Cette promesse a pro.
bablement été faite sur le conseil de quelques-uns
des partisans du gouvernement dans cette chambre.
Ensuite, ils ont fait part de cette promesse à leurs
amis, et ils attendent et espèrent, mais ils attendent
en vai.

S'il y a quelque chose qui devrait être sacré, c'est
bien la parole donnée au peuple par la Couronne ;
mais l'honorable monsieur, agissant comme ministre
de la Couronne et comme ministre de l'intérieur, et
ayant i traiter des intérêts importants concernant
ces colons, après avoir fait une promesse solennelle,
refuse de remplir cette promesse pour des motifs
qui n'existent pas.

Je prétends que l'honorable ministre n'accom-
plissait pas son devoir en refusant de remplir les
promesses qu'il avait faites non-seulement, à ces
colons mais aussi au parlement du Canada. Je
crois que tout le monde admettra avec moi que, si
nous voulons que ce pays soit colonisé, tous les
colons qui occupent nos terres doivent savoir que
leurs droits seront protégés et que tout ce qui leur
a été promis sera fidèlement et strictement exécuté.

Il n'y a que quelques semaines, l'honorable député
d'Assiniboïa a soumis à l'attention de la chambre
le cas de certains colons de la Colombie-Anglaise
et du Nord-Ouest, qui s'étaient établis sur leurs
établissements supposant qu'ils avaient le droit,
(lui existait alors par la loi, d'obtenir un second
établissement. La loi a été subséquemment abrogée,
mais la chambre partageait clairement l'opinion
que la parole donnée à ces colons devait être tenue
et que, puisqu'ils avaient droit à un second établis-
sement, quand ils se sont établis sur les terres du
Nord-Ouest, la parole de la Couronne devait être
tenue à leur égard et qu'ils devaient avoir un second
établissement.

Je demande le même privilège pour ces, colons;
je demande que tous les droits dont ils onts joui et
dont ils s'attendaient à bénéficier quand ilisse sont
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établis sur ces terres, leur soient religieusement
conservés, et que la promesse faite par la Couronne
de s'enquérir <le leurs griefs soit religieusement
tenue, et je dis que la conduite <le l'honorable
ministre et de son ministère après avoir fait la
promesse qu'ils ont faite et non accomplie, n'est
pas du tout excusable.

En conséquence, je propose que tous les mots
après " Que" soient retranchés et remplacés par
les suivants

1. Les lettres-patentes émises sous l'autorité du départe-
ment de l'intérieur en faveur de colons établis sur des
terres formant partie de la réserve de chemin de fer dans
les districts de Cranberry, Cedar, Wellington, Nanoose,
Nanaïmo,dans la Colombie-Anglaise,transportent aux dits
colons le droit de surface seulement,-tous les minéraux,
y compris le charbon et l'huile de charbon étant réservés
à la Couronne.

2. ',ne quelques-uns des dits colons ont souvent repré-
senté au gouvernement, par pétition ou autrement, que
cette exclusion des minéraux de leurs lettres-patentes,
était contraire à la loi et à leurs droits acquis.

3. Que, l'an dernier, le ministre de l'intérieur, en
chambre, a promis qu'un officier de son département se
rendrait aussitôt que possible à la Colombie-Anglaise pour
s'enquérir des réclamations des dits colons.

4. Que le ministre de l'intérieur, sans cause aucune, n'a
pas fait faire la dite enquête, et qu'il a violé la promesse
faite au parlement et commis une injustice flagrante
envers les colons.

M DEWDNEY : Je m'empresse de saisir cette
occasion pour féliciter l'honorable chef de l'oppo-
sition 'd'avoir enfin porté un peu d'intérêt à la
Colombie-Anglaise., J'espère que ce n'est que
l'avant-coureur d'autres actes qu'il accomplira dans
ce sens, et que nous verrons les chefs de l'opposi-
tion montrer plus de sollicitude envers ce pays,
qu'ils n'en ont manifesté dans le passé.

L'honorable monsieur a commencé par faire l'his-
torique de la zone du chemin de fer d'Esquimalt et
Nanaïmo, dans la Colombie-Anglaise. Dès 1875,
le gouvernenent de la Colombie-Anglaise a réservé
la zone de ce chemin de fer dans le but d'obtenir,
ainsi qu'il a cru en avoir le droit, la construction
de la ligne-mère du chemin de fer canadien du Paci-
fique. Il a fait cette réserve pour qu'il n'y eût pas
d'excuse de la part du gouvernement fédéral, quand
on demanderait la construction de ce chemin.

Néanmoins, le gouvernement de sir John
Macdonald et le gouvernement de M. Mackenzie ne
voulurent pas que ce chemin fit partie de la ligne-
mère; mais, depuis 1875, toute cette étendue de
terre connue sous le nom de la zone du chemin de fer
d'Esquimalt et Nanaïmo a été exempte de colonisa-
tion, d'achat et de préemption, et ce ne fut qu'en
1883 que l'on conclut une convention par laquelle
cette étendue de terrefut réservée pour la construc-
tion du chemin de fer entre Esquimalt et Nanaïmo,
et en 1884, la Colombie-Anglaise et cette chambre
sanctionnèrent cette convention au moyen d'une
loi, contenant plusieurs conditions.

L'une de ces conditions était que ceux qui s'é-
taient établis sur ces terres avant le ler janvier,
1883, jouiraient des droits de surface sur 100 acres,
a $1 l acre. Il fut aussi convenu que tout colon au-
rait droit de s'établir sur ces terres pendant quatre
ans après le 19 décembre, 1883, et qu'il lui serait
loisible d'obtenir 160 acres de terre, à $1 l'acre.

Or, il n'y a pas eu de difficultés relativement à
ces deux, classes de colons; on leur permit de s'éta-
blir à certaines conditions, et entre autres, le droit
de passage devait être réservé pour le chemin de
fer, le charbon et autres minéraux, décrits dans
l'acte, devaient être exclus des lettres patentes,
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ainsi que tout le bois nécessaire pour les fins de
chemin de fer.

Maintenant, au sujet de ces colons, il n'y a aucun,
doute dans mon esprit, ni au sujet de ceux qui se
sont établis en cet endroit antérieurement à 1883 ;
et M. Paterson paraît être un de ceux qui se sont
établis en 1878, d'après les information de l'honora-
ble monsieur. Il s'est établi sur ces terres à l'épo-
que où nous n'y avions aucun intérêt, et je suppo-
serais qu'il a droit à ses lettres patentes aux condi-
tions que le gouvernement local imposait à cette
époque. Ces conditions variaient de temps à autre,
et je ne peut dire si elles comportaient les miné-
raux ou non, et je ne sais pas si ces colons s'établi-
rent quand on exigeait cinq centins par tonne sur
toutes les mines de charbon qui étaient exploitées.

Mais si cet homme a obtenu ses lettres patentes
pour les terres sur lesquelles il s'est établi en 1878,
et s'il a des griefs, ces griefs ne sont pas contre le
gouvernement fédéral, niais c'est contre le gouver-
nement local, et s'il veut les faire redresser, qu'il
s'adresse à ce dernier et non à nous. Et il n'est
peut-être pas le seul dans cette conditien. Main-
tenant, ce n'est que depuis que l'honorable monsieur
a présenté sa motion aujourd'hui, que j'ai appris de
lui quels étaient les griefs dont ces colons avaient
à souffrir. Il paraît qu'ils se plaignaient que les
lettres patentes ne comprenaient pas les minéraux.
Il n'a pas dit quand il m'avait demandé, l'année
dernière, des renseignements à ce sujet.

M. LAURIER: Oui, je l'ai dit.
M. DEWDNEY : Il n'avait jamais dit que

c'était un grief spécial.
M. LAURIER : L-, termes de la motion que

j'ai présentée comprenen t les minéraux.
M. DEWDNEY: Dans ce cas, je l'avais oublié.

Toutefois, je ne vois pas quel droit ces colons, ou
aucun d'eux, peuvent avoir sur les terres occupées
après 1882, ou, dans tous les cas, entre 1875 et 1882.

Ce sont des squatters, et ils ne possèdent pas de
droits, et je ne vois pas qu'ils puissent réclamer les
minéraux. J'ai devant moiuneformule des lettres pa-
tentes que le gouvernement fédéral accordait, quand
nous contrôlions ces terres, devant les remettre et
les livrer à la compagnie, aux termes de l'acte,
quand le chemin de fer serait terminé, ce que nous
avons fait plus tard. Or, les lettres patentes que
nous avons émises en conformité de l'acte étaient
ainsi rédigées, savoir:

Pour avoir et tenir la dite parcelle ou morceau de
terre par ledit.... et ses ayant-cause pour toujours; excep-
tant et nous réservant néanmoins, ànous, nos successeurs
et ayant cause, l'usage, passage et jouissance de, dans
et sur toutes les eaux navigables qui sont connues aujour-
d'hui ou pourront être découvertes plus tard, coulant sur,
sous ou à travers la dite parcelle ou morceau de terre; et
exceptant et réservant aussi à la compagnie du chemin
de fer Esquimalt et Nanaïmo le droit de couper du bois
pour les fins du chemin de fer sur les dites terres, et le
droit de passage pour le chemin de fer sur les dites terres,
et le droit de prendre toute partie de ces terres pour les
gares et ateliers de la dite compagnie ainsi qu'elle pour-
ra en avoir besoin pources fins, sans payer aucune compen-
sation, et exceptant et nous réservant nonobstant à nous,
nos successeurs et ayant-cause, tout le charbon, huile de
charbon, minerais, mines et minéraux quelconques dans
et sur les dites terres.

Maintenant, c'est avec cette entente que le gou-
vernement fédéral transférera ces terres à la compa-
gnie du chemin de fer. Quand ces terres furent
transférées, nôus fûmes obligés de leur donner un
titre semblabule à celui-là, et j'ai ici une copie du
titre que la compagnie du chemin de fer a accordé
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depuis et il correspond exactenent à celui que don-
nait le gouvernement fédéral, quand il contrôlait
ces terres.

Maintenant, M. l'Orateur, je ne peux pas du
tout comprendre quel tort ces colons ont soufferts.
Ils se sont établis sur ces terres sachant ce qu'ils
faisaieint, ils connaissaient très bien quelles étaient
les conditions, et s'il y en a parni eux qui ont (les
droits antérieurs aux négociations (ui ont eu lieu
au sujet de ces terres, naturellement, ils ont le
droit d'obtenir leurs lettres-patentes et ils ont droit
à toutes les conditions nentionnées dans les lettres-
patentes que le gouvernenent local accordait, et
s'ils n'ont pas obtenu leurs lettres patentes, c'est
(le leur propre faute, car ils peuvent parfaitement
les avoir s'ils le désirent. C'est une question légale
qui doit être décidée par les cours.

M. MILLS (Bothwell): Mais vous prétendiez
avoir émis les lettres-patentes.

M. DEWDNEY : Le gouvernement provincial
ne nous a fourni que quelques noms, et ce n'est que
pour ceux-là que nous avons émis des lettres-
patentes. Maintenant, je répondrai un iliot à
lattaque personnelle qui a été faite contre noi, au
sujet (le l'enquête qui a été faite l'année dernière.

Ainsi que je l'ai dit à l'honorable monsieur au
counencenent de la session, j'ai déclaré que j'avais
promis à la chambre (le tenir une enquête, et
qu'après l'ajournement (les chambres, j'avais son-
mis la question à mes collègues, et leur avais fait
part de la con(uite que j'entendais suivre pour faire
cette enquête, qui devait être conduite par mon
sous-ministre qui était déjà parti et arrivé à Win-
nipeg, et je proposai (le lui adjoindre M. Aikman
qui avait été notre commissaire les terres jusqu'à
une date peu éloignée, mais qui nous avait quitté
pou- entrer dans une maison dont il avait été
l'associé autrefois. M. Aikmnan connaissait toutes
les transactions concernant nos terres dans la
Colombie-Anglaise et j'ai cru qu'il nous serait utile.

Ayant correspondu avec lui, jai trouvé que les
appointements qu'il demandait étaient exorbitants
et après en avQir conféré avec nes collègues, nous
en sormnes venus à la conclusion que les réclama-
tions n'étaient pas (le nature à justifier les dépenses
qu'entrainerait une enquête, et que vu que j'étais
sur le point de partir pour aller à la Colombie-
Anglaise, je .pourrais moi-même tenir cette enquête.

J'ai alors télégraphiéi à M. Burgess de epas pro-
céder ; je mue suis transporté moi-même sur les
lieux et, conme je l'ai déjà dit, j'ai trouvé ces
deux ou trois cas en, litige concernant les colons
établis sur cette lisière (le terrain. Il s'est trouvé
que M. Hogan ne réclamait pas les minéraux, et
l'honorable député en infère qlue c'est la la seule
excuse que j'aie pour ne pas avoir tenu d'enquête.
Mais M. Hogan ne se souciait pas des minéraux,
parce qu'il avait acquis une propriété (le ville qui
lui était de plus le valeur qu'une minie de charbon.
Toutefois, à l'époque, j'ignorais que le grief vint (le
ce que les réclamants revendiqpaient leurs miné-
raux. Si j'avais compris que l'honorable député
entendait alléguer ce fait, je lui aurais certaine-
ment répondu, conme je le fais maintenant, qu'il
n'a aucun grief. Si j'avais compris que c'était en
cela que consistait la plainte, je lui aurais répondu
franchement qu'il n'y avait pas lieu de faire une
enquête, parce que le permis ne leur donnait pas
droit aux minéraux, sur une réserve <le chemin de
fer. La Colombie-Anglaise n'est pas la seule pro-

M. DEWNEY.

vince dont les iinéiraux soient réservés. Nous les
réservons dans les territoires du Nord -Ouest. Pour-
quoi un occupant de terrain dans une réserve (le
cheiain le fer à l'Ile Vancouver, aurait-il droit aux
miniéraux plus qu'un colon dans toute autre partie
du pays? l>ans la province dl'Oitario, les minéraux
dans les terres <le la Couronne sont réservés. Dès
lors, il n'a été commis aucune injustice et je crois
que la motion ne devrait pas être adoptée.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
M. MULOCK : L'amnendenent qui a été proposé,

Ni. l'Orateur, censure le ministre <le l'intérieur,
pour ne pas avoir exécuté les promesses qu'il a
faites lants cette chambre. en février 1890, de s'en-
quérir les réclamations de certains colons de la
Colomnbie-Aiglaise. Le ministre a donmné, aujour-
d'hui et en <les occasions précédentes, diverses rai-
sous pour se justifier (le ne pas avoir tenu la lign·e
de conduite qu'il s'était engagé <le tenir, et qu'il
croyait à l'époque, du moins d'après ses promesses,
être celle qu'il eût dà adopter. Pout- bien coin-
prendre ces différents moyens de défense du miiinis-
tre, il petit être instructif (le reprendre brièvement
l'histoire di cas. Je coimprends que les faits prin-
cipaux sont ceux-ci:

Avant 1870, pendant une période d'environ huit
ans, différents colons prirent possession <le terrains,
dans lia zône du chemin de fer, à l'Ile de Vancou.
ver, et les acquirent par préemption. A quelques
conditions que ces colons aient acquis leurs terrains,
ils n'étaient pas coupables d'emnpiètemnent-et je
présume que le graid nombre en étaient légalement
en possession-niais peu importe la question à son
mérite, quels qtue fussent les droits acquis par ces
colons, le transport des terres, dans la zône lu
chemin <le fer, était bel et bien fait à la Couronne.
Quelques-uns de ces colons ont obtenu <les titres,
et quelques-uns peut-être n'en avaient pas; quoi
q u'il en soit, le droit <le légisférer sur cette matière,
et d'en disposer comme arbitre, était transféré à la
Couronne.

Les colons comiiencèrent, dès 1880, à faire <les
requêtes au gouvernement du Canada, pour deman.
der une enquête sur leurs réclamations. Nous
retrouvons ces demandes d'enquêtes sous diverses
formes. On se rappelle la visite à la Colombie-
Anglaise d'un gouverneur distingué du Caiftada, et
l'on dit, et l'affirmnation ni'est pas contredite, qu'i
cette occasion et aussi lors d'une seconde visite, ces
colons s'adressèrent au gouverneur-général, comme
c'était leur droit, et lui firent verbalenent connaitre
quelques-uns (les griefs découlant du conflit. A
son retour à Ottawa, il est raisonnable de penser
que Son Excellence conmiuniquaà ses conseillers cons-
titutionnels la substance de ces griefs. Plus tard, et
peut-être en même temps que ces visites, nombre
<le comuntiuications sous différentes formes furent
adressées par les colons au gouvernement. Des
requêtes et des correspondances dont la dernière
date de 1887, si je ne ie trompe pas, furent <le
temps à autre transmises ai gouvernement. Ces
diverses couninmunications furent pour un temps,
sans doute, interrompues par les troubles du Nord-
Ouest, alors que ce paysétait dans un état de rébel-

'lion chronique, résultant île griefs non redressés qui
se détermnina définitivenient en la rébellion ouverte.
Ces colons ont cru devoir attendre, sans doute,
pour voir l'effet des requêtes adressées par leurs
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concitoyens du Nord-Ouest. A tout événement, ces
requêtes furent écartées et enfouies dans les archives
secrè-tes, et les greffes d'Ottawa. Je me trompe;
cela n'est pas tout à fait exact.

Feu l'honorable Thomas White, ministre de
l'intérieur, entreprit, je crois, d'étudier ces récla-
mations et, pendant une de ses visites à la Colonm-
hie-Anglaise, donna audience à quelques-uns des
colons. Il revint et, n'eût été sa mort pré-
maturée, il aurait probablement décidé de ces
questions, et nous n'aurions pas à les décider ici ce
soir. L'examen des réclamations <les colons fut
interrompu par cette mort prématurée de M.
White, et la charge et les responsabilités (le cette
charge ont été, en temps opportun, dévolues à
celui qui la remplit actuellement. Il était injuste
de le tenir responsable <le ne pas avoir examiné ces
réclamations, dans les débuts de son administra-
tion, parce qu'en prenant possession de cette
charge, il avait droit à un délai raisonnable pour
se familiariser avec les affaires non terminées.

Mais il est une date à laquelle nous pouvons
équitablement faire commencer sa responsabilité,
et cette date, à tout événement, n'est pas plus
rapprochée que janvier 1890. Dans le cours de ce
mois, le chef actuel de l'opposition a spécialement
attiré l'attention du ministre sur les griefs en
question, et présenta une motion le 29 janvier
demandant les documents relatifs aux décisions
rendues sur les diverses requêtes des colons. Cette
motion du chef de l'opposition fut accompagnée de
remairques explicatives, montrant clairement que
l'on disirait une enquête, et quelques jours après,
l'honoi able député qui représente spécialement les
colons en cause, attira l'attention du ministre sur
le sujet par une interpellation.

Le 6 février 1890, en réponse à cette interpella-
tion, le ministre de l'intérieur promit à la chambre
qu'il examinerait prochainement ces réclamations.
Ses paroles en cette occasion, telles que rapportées
à la page 274 des Débats de 1890, se lisent comme
suit :

Un officier du ministère de l'intérieur sera cependant
envoyé bientôt, pour faire une enquête sur les griefs qu'on
allègue, dans le but de fixer les droits des colons en vertu
du dit acte, ainsi que ceux de la compagnie.

Voilà une déclaration faite dans l'enceinte de cette
chambrepar un ministre responsable de la Couronne,
il y a dix-huit mois, promettant au nom de la Cou-
ronne qué les réclamations des colons seraient pro-
chainement prises en considération. Il ne faut pas
oublier que les requérants demandent simplement
une enquête pourle moment, et non une adjudication
finale sur leurs réclamations. Ils demandent avant
tout que les autorités du pays fassent une enquête sur
leurs réclamations, et nous avons ici consignée une
promesse faite auparlement, au nom de laCouronne,
que ces réclamations seront mises à l'étude.

Nous sommes au 18 aôùt, 1891, et ces réclamations
n'ayant pas été prises en considération, il est du
devoir du parlement de demander au gouvernement
pourquoi il n'a pas tenu sa promesse. Le ministre
de l'intérieur allègue aujourd'hui diverses raisons
qui auraient entravé l'exécution de cette promesse;
iladû sentir que sajustification étaitbiendésespérée,
pour prétendre excuser l'inaction dont il s'est rendu
coupable, en alléguant de pareilles raisons devant
une assemblée conmme celle-ci. En février 1890,
ainsi que le rapportent les Débats, il mnentionnalt
que les réclamations des colons n'étaient pas dirigées
contre le Canada le moins du monde, niais bien

contre la compagnie de chemin de fer, et il s'expri-
niait comme suit : -

Dans le transfert à la compagnie de chemin de fer
Esquimalt et Nanaïmo, les droits des colons en vertu de
l'acte 47 Vie., chap.. 6, ont été réservés et protégés, et leur
recours (si recours il y a) paraît être contre la compagnie.

En 1890, après avoir été un an et demi en officé,
le mmnistre de l'intérieur nous a dit que les récla-
mations de ces colons, si, toutefois ils en avaient,
étaient contre la compagrie de chemin de fer: mais
que lui avons-nous entendu dire aujourd'hui ? Il
nous a dit qu'il leur était inutile de s'adresser an
parlement <lu Canada ou au ministère de l'intérieur
pour le redressement (le leur griefs, parce que leurs
réclamations, si réclamations ils ont, sont contre la
province de la Colombie-Anglaise.

M. DEWDNEY: Je vous demande pardon : je
n'ai rien (lit de tel. J'ai dit que le cas variait sui-
vant la classe des colons; quelques-uns peuvent
avoir leurs réclamations contre le gouvernement
provincial, et d'autres peuvent probablement récla-
mer soit du Canada, soit de la compagnie.

M. MULOCK: L'honorable ministre ferme
l'oreille à quelques-uns de ces colons et les renvoie
s'adresser à la Colombie-Anglaise, et quant aux
autres d'une certaine classe, il admet qu'ils viennent
ici pour établir leurs réclamations. Si quelques
uns de ces colons n'ont aucun droit de s'adresser
au Canada, que voulait-il dire en promettant qu'il
ferait une enquête ?

Puis, M. l'Orateur, le ministre de l'intérieur nous
a dit aujourd'hui, que c'était là une question de
droit, qu'il avait fait une grande découverte der-
nièrement, et qu'il était inutile d'aller de la
Colombie-Anglaise pour examiner ces réclamations,
parce qu'elles soulevaient des questions de droit et
que dès lors, elles devraient être soumises à un tri-
bunal judiciaire. Si tel est le cas, pourquoi le
ministre de l'intérieur a-t-il, il n'y a pas longtemps
encore, envoyé M. Burgess, un de ses officiers, avec
instruction de faire une enquête ? Le ministre lui-
même s'est mis à l'Suvre, mais il a ensuite changé
d'idée alors qu'il se dirigeait vers les terres de ces
colons. Il a fait cette découverte aujourd'hui pour
se tirer de la difficulté. Je n'affirmerai pas la chose,
mais ce prétexte lui est peut-être apparu comme
moyen de défense bona ,fde, et il montre combien il
a une mauvaise défense contre l'accusation en ques-
tion. Puis, il nous a dit, aujourd'hui, qu'en route
pour la Colombie-Anglaise, au moment où il se dis-
posait à étudier ces réclamations, il a soudain changé
ses plans, parce qu'il avait appris qu'un épreuve
était devant les tribunaux; qu'il était dès lors à
pro'pos de suspendre toute action de sa part, jusqu'à
ce que le procès eût déterminé les droits des parties,
et en réponse à mon honorable ami, le chef de
l'opposition. il déclara vouloir mentionner la cause
de logan. , Cette cause de Ho gan, dit le ministre,
est l'épreuve applicable aux colons, et comme elle
est n'est pas encore, il propose de ne rien faire jus-
qu'â ce qu'elle le soit jugée.

Si le ministre avait pris la peine d'envoyer à la
cour Suprême, à moins de cent verges d'ici, cher-
cher le dossier de la cause, au lieu de s'en tenir à
des oui-dires qu'il existe une cause pendante de
cette nature, il y aurait vu clairement que cette
cause n'a rien à faire avec la question qui nous
occupe.

A. la page 6 de la cause dont j'ai le rapport entre
les mains, il est donné une première excellente
raison, et à une autre page, une seconde excellente

4105 4106



4107 [COM NESJ 4108

raison, pour démontrer que la cause en question bués au ministre actuel (le l'intérieur-je ne dis
n'est en aucune manière applicable aux réclama- pas qu'il ait été la cause de ces troubles, mais je
tions formulées par les colons. dis qu'autant que l'opinion les lui a plus générale-

M. DEW)NEY : Ce livre n'était pas iiprim;é ment attribués qu'à tout autre, il lui incombait la
on 1890. responsabilité d'être sur le qui-vive pour empêcher

le semblables troubles. Il savait combien la popu-
M. MULOCK: 'Mais il était publié lorsque l'ho- lation serait provoquée, et quels dangers découle-

norable ministre a, le 18 juin 1891, fait ses dléclara- raient de toute négligence (le sa part à remplir son
tions 4i la chuambre. Le bref a été accordé le D imars devoir; et cependant, connaissant parfaitement les
1888, et la cause était pendante lorsque l'honorable griefs de ces colons, après leur avoir donné en cette
ministre est allé dans la Colombie Anglaise. Plutôt enceinte une garantie que justice leur serait rendue,
que d accepter (les on-dit sur une telle cause, pour- .après dix-mois de négligence et <le retard, il vient
quoi n'a-t-il pas demander à consulter les docu- ici leur dire: J'ai décidé de vous fermer les portes
ments <le cette cause, pour s'ssurer en quoi elle dhu parlement et (le ne pas vous entendre; vous
pourrait s'appliquer n notre cas, lorsqu'il était dans pouvez avoir les griefs, mais je refuse de les exa-
l'enceinte même le la cour dans la Colomuîbie Anglaise iner ; vous pouvez en rechercher le redressement,
où le bref a été accordé et où se trouvaient les mais je n'y prêterai pas les mains.
pièces du procès ? Il pouvait aller se renseigner à Si l'honorable ministre eut jamais pu répondre
la cour de la Colombie Anglaise, si des scrupules ainsi avec quelque raison, c'eut été à l'poque oi
<le délicatesse lui interdisaient d'aller à la cour Su- les requêtes furent d'abord portées à sa connais-
prême, et là, il aurait trouvé tout ce qui se rapporte sance, en 18910, quand on lui demanda ce qu'il se
à cette cause. Il y aurait trouvé que cette cause proposait de faire. Mais il n'avait aucun droit <le
n'avait rien h faire avec la question que nous discu- faire à ces colons une promesse, au nom de la Cou-
tons, car la cause Hogan déclare expressément ronne, puis de manquer à cette promesse. Toutes
qu'elle ne met pas du tout en litige les droits ni- les excuses qu'il peut apporter aujourd'hui, pour ne
niers. Le paragraphe 14 <le la réclamation du <le- pas examiner ces réclamations, existaient en 1890;
mandeur déclare que ce procès "a trait au terrain et si c'est aujourd'hui un bon moyen de défense

réservant et exceptant en faveur des défendeurs "-- qu'il existe <les raisons dle ne pas s'enquérir de ces
c'est-à-dire la compagnie--" le charbon et les autres griefs, il en était ainsi alors, et la promesse n'aurait
minéraux dans, ou sous le <lit terrain, ainsi que la jamais dû être faite. Ainsi, outre le retard ap-
coupe du bois ', et ainsi de suite. porté et la négligence absolue (le remplir un devoir,

La cause du <ldemandeur, à sa face même, déclare je suis d'avis qu'il y a une offense plus grave encore
qu'elle n'entre pas dans la classe des cas 'dont il peut-être de la part du ministre, dans le fait d'avoir
s'agit ici, nomimant ceux des colons bona fide qui forfait à l'honneur le la Couronne. Pour ces rai-
poursuivent la possession de terrains agricoles. sons, je crois que le parlement ne ferait pas son
Bien plus, je comprends que cette cause regardait devoir en n'acceptant pas l'amendement <le mon
une autre classe de propriétés, entièrement cliffé- uhonorable ami, le chef de l'opposition.
rentes <les propriétés des colons, à savoir: <les lots
de ville nullement propres à un établissement de Sir JOHN THOMPSON: J'ai grande foi en la
colons. Donc, pour deux excellentes raisons, la générosité de l'honorable chef de l'opposition, et je
cause n'est pas arplicable ait cas actuel. Le grand suis certain qu'il a été induit à donner son appui
moyen que s'était réservé le ministre pour le der- et celui de son parti à cet amendement, par la sen-
nier, est qu'il ignorait ce que voulaient les colons ; sibilité de cœur qui le caractérise, et non par les
qu'il ne pouvait démêler la nature de leurs griefs faits de la cause qu'il supporte ou le mérite <le cette
d'après les communications faites à son ministère cause. Si le sens de justice de l'honorable député
il 1t qu'il ignorait sur quoi portaient leurs griefs, égale tant soit peu sa sensibilité, je suis certain que
et cependant, il y a dix-huit mois, il faisait an lorsqu'il en viendra à comprendre le cas tel qu'il
parlement une promesse de s'en enquérir. est, il retirera sa motion ou lui refusera son vote.

M. DEWIDNEY: Je n'ai pas dit cela. L'honorable député a demandé un vote à cette
M. MULOCK : J'ai compris que l'honorable ni- chambre, et je présume qu'il n'entend pas solliciter

nistre a dit qu'il ne pouvait exactement se re un vote de parti, pas plus qu'il ne s'attend à un
compte le ce que voulaient les colons. pareil vote, parce que la question n'en est pas une

.pi l . . de parti. C'est, il est vrai, une question <le l'admi-
M. DEWDNEY: .J'ai dit que je ne pouvais voir, nistration du domaine public, niais elle est relative

d'après l'argumentation dii chef de l'opposition, en aux droits de personnes qui réclament le titre de
quoi pouvai.ent consister leurs griefs, colons, dans une ré gion éloignée du pays, et je pré-

M. MULOCK : L'honorable ministre ne voit pas sume que c'est le désir de l'honorable député que
encore, après quinze ans de correspondance avec la chambre, en prononçant son jugement sur la
le ministère et de plaintes successives uprès des manière dont il faut envisager les droits de ces per-
officiers, en quoi consistent ces griefs. Il fait la sonnes, soit guidée par quelque sentiment plus élevé
sourde-oreille et <lit à ces colons: Adressez-vous à que par un simple esprit <le parti. Qu'on me per-
tout autre qu'à moi ; à la compagnie du chemin de mette d'attirer l'attention de la chambre sur les
fer, aux tribunaux ; allez dans la ëolombie-Anglaise faits de cette cause, tels qu'ils sont, car je ne puis
formuler vos plaintes, mais ne venez pas nie fati- concevoir qu'il soit possible à un député de solliciter
guer ici. C'est là la défense du ministre de l'inté. un vote de cette chambre, sur une cause plus faible.
rieur. Je ne puis imaginer une position plus forte que

Dans les circonstances, je serais peut-être enclin à celle lii gouvernement en cette occasion, et si nous
le plaindre, mais lorsque l'on s'arrête à ce qui s'est ne devons pas obtenir un jugement de la cause à
passé ces dernières années dans le pays, lorsque l'ont son mérife même, nous ne réclamons pas le vote
considère, qu'à tort on à raison, les troubles récents. d'un seul deputé ce soir. On allègue qu'une classe
du Nord-Ouest ont été pour une grande part attri- d'individus, établis sur une lisière de terrains com-

M. MULocK.
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prenant plusieurs cantons de la Colombie-Anglaise'
entre Nanaïmo et Victoria, ont droit à la sympathie
de cette chambre, et à une censure du ministre de
l'intérieur, par cette chambre. Ils sont représentés
en cette ville, par un homme dont le nom a été
mentionné par l'honorable chef de l'opposition, un
M. Paterson, dont le cas a été indiqué ce soir à la
chambre comme exemple ; et nous pouvons en effet
le traiter comme exemple des autres, parce que, si
je suis bien informé, il n'offre aucun des caractères
extrêmes que l'on allègue relativement à quelques
autres, qui sont peut-être un peu plus favorables
ou un peu plus faibles que celui de M. Paterson.

Quelle est la prétention de l'honorable chef de
lopposition quant au cas de M. Paterson et de tous
ceux de cette classe ? C'est que ce monsieur est
allé s'établir comme colon sur ces terres (le la
Colonbie-Anglaise. Je prends son cas, non parce
que j'attache une importance particulière à sa force
ou sa faiblesse, mais parce que je considère, comme
l'a fait l'honorable député, qu'il reproduit les car-
actères de tous les autres.

En 1878, M. Paterson est venu s'établir sur ces
terres, et (le ce fait, l'honorable chef de l'opposition
fait surgir tous ses droits. Qu'on se rappelle que
la Colombie-Anglaise, comme toutes les autres pro-
vinces, a une organisation bien établie des terres
(le la Couronne. Les actes relatifs à la colonisation
des terres publiques en Colombie-Anglaise, à cette
époque etplusieurs années auparavant,pourvoyaient
à ce qu'une personne entrant sur les terres publi-
ques, dans le but de s'y établir, eut à remplir,
comme nos colons ont à le faire, certaines conditions ;
dans l'espace de deux années, dans des circonstances
ordinaires, elle avait droit à un titre pour sa terre.
Mais le point faible de la cause de M. Paterson,-
et c'est un point d'une faiblesse telle, qu'elle est
absolument fatale au cas soumis à cette chambre
cette après-midi-le point faible, dis-je, est que ni
M. Paterson, ni aucune de ces personnes, ne sont
allés sur des terres qui, trois ans auparavant, par
un acte solennel de la législature provinciale,
avaient été distraites des fins de la colonisation ;
ds lors, peu importe le temps qu'ils soit restés
sur ces terres; ils avaient empiété sur ces terres,
s'en étaient emparés illégalement et n'avaient au-
eune faveur à espérer, si ce n'est en vertu de l'acte
fédéral de 1884. Le jugement solennel de l'un des
juges de la cour Suprême de la Colombie-Anglaise,
confirmé ensuite par la cour au complet, indique
comment il faut qualifier ces colons. Ils n'étaient
pas des colons établis sur des terres publiques, mais
ils étaient des individus

S'efforçant d'acquérir les terres de la Couronne, sans
son consentement, et même en opposition directe au désir
de la Couronne de réserver pour des fns publiques, cer-
taines parties de ces terres.

En 1875, rappelons-nous-le, le gouvernement de la
Colombie-Anglaise, désireux d'aider et d'assurer la
construction d'une ligne de chemin de fer entre
Nanaïmno et Victoria, a réservé cette lisière de terre
au chemin de fer; d'une. largeur de trente milles, et
a déclaré qu'elle ne serait pas ouverte à la coloni-
sation, quoique toutes les autres terres publiques
de la province le fussent. Au mépris et en violation
de cet acte de 1875. contrairement à la loi, cet
homme est allé sur ces terres réservées, trois ans
après, et cependant, le chef de l'opposition, nous
parlant de lui, emploie le langage suivant : vous
avez violé les droits incontestables qu'il avait
acquis en 1878 ; ce .colon s'était établi, sous l'im-

pression qu'il acquérait les minéraux aussi bien
que la surface, quoique la loi (le la province statuât
qu'il n'avait droit ni aux uns ni à l'autre, et vous
avez violé les règles de la justice dans son cas.

Le premier point est donc qu'en vertu (le la loi
de sa province, M. Paterson ne devait pas être
considéré comme colon, mais comme empiétant sur
le domaine public, qu'il n'avait pas droit aux miné-
raux, ni même à la surface (les terres, et qu'il ne
pouvait réclamer un seul pied dc ces terres, pour
aucune considération, avant que le statut du parle-
ment fut passé en 1884, statut sur lequel j'attirerai
l'attention de la chambre dans quelques instants.

Le second point est celui-ci : cet homme et la
classe de ceux qu'il représente, ont eu des titres du
gouvernerment (lu Canada pour leurs terres, mais
1 honorable chef de l'opposition déclare qu'ils ont
été traités avec la dernière injustice, parce qu'ils
n'ont pas obtenu de titres aux minéraux, parce que
le titre qui leur donne droit aux terres, réserve les
minéraux. Cela, de soi, ne constituerait pas un
grand mal, ne pourrait pas être considéré coumme
une grande injustice dans la province même de ces
gens où, si je ne me trompe, le colon établi sur les
terres publiques reçoit un titre pour sa terre, après
avoir payé comptant le prix fixe et avoir rempli ses
devoirs de colon, mais il recoit ce titre avec la
réserve de chaque poune des minéraux sous le sol,
incluant le charbon.

Dans ma propre province, la loi est la même ; il
en est ainsi dans les territoires du Nord-Ouest ;
et ici et là, les titres que la Colombie-Anglaise a
accordés aux colons et acquéreurs de terres publi-
ques réservent les minéraux, quoiqu'en certains cas,
et à certaines époques, des statuts aient été adoptés
pour donner droit aux minéraux, le charbon inclus.

Le second point est tel, que M. Paterson, en
vertu de la loi de sa province, n'avait aucune plainte
à formuler, même s'il eût été colon et acquéreur de
terres : les dépôts de charbon étant réservés. Cet
état de choses se maintint jusqu'en 1884. Pendant
tout ce temps, la loi de la Colombie-Auglaise que
l'honorable chef de l'opposition suppose donner à
Paterson un droit incontestable aux minéraux, aussi
bien qu'à la surface de sca terres, le dénient caté-
goriquement, en déclarant que ce dernier n'a droit
ni aux minéraux, ni à la surface et ou'il devait être
considéré dans son cas comme coup~able d'empiète-
ment et d'accaparement. Mais en 1884, la loi connue
sous le nom de l'acte de colonisation a été adoptée,
par laquelle la Colombie-Anglaise d'une part, et le
Canada de l'autre, ont fait un arrangement relati-
vement à la construction de ce même chemin de fer.

Le but pour lequel ces terres avaient été réser-
vées ei 1875, était sur le point d'être enfin atteint
par le gouvernement fédéral. -Le gouvernement
fédéral devait faire assurer par une compagnie la
construction d'une ligne de chemin de fer, et -pour
permettre à cette compagnie d'atteindre cet objet,
cette lisière de terres fut mise à la disposition du
gouvernement qui devait la transférer à la compa

e. Jusqu'à ce moment, comme je viens de le
dire, cet homme n'avait aucun droit aux terres et
n'en pouvait avoir, et le gouverneur n'avait lui-
même rien à faire avec elles.

Mais, par l'acte de colonisation de 1884, il fut
reconnu que quand ces terres seraient appliquées à
l'objet pour lequel elles avaient été réservées près
de dix ans, il interviendrait une espèce de recon-
naissance de la position des personnes qui s'y trou-
vaient établies. Qu'y avait-il à faire de ces terres?
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Aux termes de cet acte de 1884, elles devaient être
transférées au gouvernement du Canada. Danls
qtel but ? Pour trois objets distincts. D'abord.
toutes ces terres, à l'exception de celles que je
mentionnerai dans un iimoment, devaient être trans-
férées à la compagnie qui construirait le chemin,
aussitot que ce chemin serait construit ; et la comi-
pagine devait avoir ces terres en entier, avec tous
les minétraux qu'elles pouvaient contenir, incluant
non-seulement le clarbon, qui avait été réservé ici,
mnais tous les minéraux, argiles et métaux de toute
nature. Cette concession les terres dlu pay.s devait
être faite aussitt que la compagnie aurait construit
ce clenin de fer; mais cette compagnie devait
acquérir les terres sujettes aux ilispositions établics
en faveur des colons. C'est donc de l'acte de 1884
et (le nul autre que ces colons peuvent faire dériver
leur droit à titi titre quelconque, on attendre ue
concession ou un permis quelconques. Voici le
troisième article de cet acte :

Le gouverneur en conseil pourra accorder à la conipa-
gnie de chemin de fer Esquimalt et Nanaïmo mentionnée
dans le dit arrangement et constituée en corporation par
l'acte le la législature de la Colombie-Angliiie, un sub-
side en argent et toute cette lisière de terres, incluant le
charbon, l'huile de pétrole, le ininérai, les minéraux et
toutes substunces quelconques.

Et cependant, on demande <le nous censurer ce
soir pour nî'avoir pas donné à Paterson ce que le
statut <lu Canada de 1884 déclare devoir appartenir
à la compagnie dlui chemin de fer <le Esquimalt et
Nanaïnio.

J'ai dit qu'il y avait deux catégories de disposi-
tions en faveur les personnes ëtaîlies sur le sol à
cette époque. Les lois <le leur province ne leur
avaient conféré aucun droit : mais il y avait ici des
dispositions en faveur de deux classes. Il y avait
des personnes qui, comme Paterson, avaient acca-
paré les terres, avec tentative, comme l'a dlit la
cour Suprême, le ravir à la Couronne les terres
publiques qui avaient été destinées à d'autres buts,
et ces personnes devaient recevoir-quoi ? Eh bien !
la concession le ces terres à la compagnie de ele-
min <le fer devait être faite à la condition que :

Tout occupant oná jfele qui aura continuellement occu
pé et junnélioré aucune des terres dans la lisière des terres
a être acquises par la compagnie du gouvernement du
Canada. pendant une période d'un an, avant le 1er jan-
vier. 1883, devra avoir droit à une concession des droits
de surface des terres ainsi occupées, jusqu'à la limite de
160 acres, au taux d'une piastre par acre.

C'est là la première disposition en faveur le ces
personnes qui, en 1884, occupaient les terres. Si
elles avaient été en possession depuis un an avant
le premier janvier, 1883, elles levaient avoir la con-
cession le la surface, et on leur a accordé cette con-
cession <le la surface le leurs terres: et cependant
le chef le Popposition a lu cet acte à la chambre
cette après-midi, et il demande que le gouverne-
ment soit censuré parce que, outre la su-face îles
terres, nous n'avons pas donné à cet homme et en-
levé à la compagnie les minéraux auxquels, en vertu
du troisième article <lu même acte, la compagnie
seule avait droit :

La compagnie devra, en tout temps, vendre les char-
bons extraits des terres qu'elle pourrait acquérir du
gouvernement du Canada à tout chemin de fer canadien
qui aura le termnus de ses chemins de fer sur la côte de
la Colombie Anglaise etc. Toutes les terres acquises par
la dite compagnie du gouvernement du Canada, en vertu
de cet acte,.contenant <les concessions forestières propres
àl'approvisionnement des scieries, seront vendues à un
prix à être ci-après fixé par le gouvernîement du Canada
et par la dite compagnie.

Sir Joix Touss.

Et le chef <le l'opposition s'appuie sur ce para-
graphe

Les droits existants, s'il en est, <le toute personne ou
corporation sur aucune des terres il être ainsi acquises par
la compagnie, ie seront pas affectés par cet acto.

Ne se rapportant pas aux squatters, parce que en
vertu <le la loi de la Colombie Anglaise ils n'ont au-
cuns droits ; mais cet article a été inséré parce
qu'en dehors de cette zone réservée, certains em-
placements de ville avaient été vendus et les acqué-
reurs avaient acquis des droits, sous l'autorité <lu
gouvernenen <le la Colombie-Anglaise, qui avaient
besoin d'être protégés. Voilà pour cette question.
C'étaient précisément les droits auxquels Paterson
et toutesles personnes <le cette classe avaient droit,
en qualité le squatters, et ce sont précisément les
droits que nous leur avons conférés. Nous n'avions
pas le pouvoir <le leur conférer le plus amples
droits. parce que le statut a tout enlevé et a tout
donné à la compagnie <le chemin île fer Esquimalt
et Nanaimo. Mais qu'il tue soit permis <le demander:
si cet homme avait des droits, comme le chef de
l'opposition suppose qu'il lui en a été réservé, en
vertu de ce paragraphe concernant les droits exis-
tants, comment se fait-il que lorsque l'acte des terres
publiques <le la Colombie-Anglaise donnait à un
colon le premier établissement le droit d'obtenir
ses lettres patentes après deux ans, il n'avait pas
eu ses lettres patentes, en 1880, deux ans après
qu'il se fut établi su- ces terres, mais que quatre
ais plus tard, après l'adoption le cet acte, il lui
faille obtenir de nous ses lettres patentes, en vertu
des dispositions de ce même paragraphe qu dit
qu'il n'avait droit qu'il la surface du sol? Je deman-
<le continent il se fait que du moment qu'il avait
droit à quelque chose le plus, soir en sa qualité de
colon dans la Colombie-Anglaise, soit en vertu de
l'acte que nous avons adopté, il ait accepté de nous
ces lettres patentes et qu'il ait pris ces terres, avec
la réserve du charbon, et qu'il mette aujourd'hui
sa plainte entre les mains <lu chef de l'opposition et
qu'il dise qu'il doit avoir quelque chose de plus ?

Il est un autre point que l'honorable chef de
l'opposition paraît avoir entièrement perdu de vue.
Cet homme a obtenu. non seulement ce à quoi il
avait droit, en vertu de l'acte, mais il est absolu-
ment en dehors <lu pouvoir du ministre de l'inté-
rieur ou lu gouvernement du Canada, en ce mo-
ment-et il en était ainsi, l'année dernière, lors-
qu'une enquête a été proinse-de lui accorder
c'est une concession <les minéraux, et comme je l'ai
quoi que ce soit de plus. Ce qu'il veut, en plus,
démontré à la chambre, les minéraux ont été entiè-
rement transportés à la compagnie par cet acte et
par un arrêté lui conseil adopté en vertu de cet
acte, en l'année 1887.

Alors, quels sont ses droits ? Supposons qu'il
était un colon établi sur les terres publiques,
au lieu d'être une personne qui usurpait, pour
me servir du langage di parquet, et essayait
d'enlever au gouvernement des terres qui avaient
été réservées pour des fins spécifiques, quel serait
son recours? S'il a certains droits, comme le sup-
pose le chef de Popposition, provenant de son
occupation dit sol, en 1878, il a sa réclamation
entière contre le gouvernement de la Colombie-
Anglaise, en ce qui concerne les minéraux. Nous
t'avons rien fait qui pût lui enlever ces droits. Si,
d'un autre côté, il prétend que, en vertu d'une
interprétation quelconque de l'acte d'établissement
de 1884, nous avons été trop sévères à son égard,
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qu'il avait droit à quelque chose (le plus, qu'il avait
contre nous des droits réservés en vertu du
paragraphe que je viens de lire, que sous n'importe
quel prétexte, quelque spécieux qu'il f ùt, il pouvait
avoir des droits à ces minéraux, il a un droit (le
poursuite, soit contre le gouvernement, soit contre
la compagnie du chemin (le fer <le Nanaïmio qui a
acquis les droits et titres sur ces terres ou contre le
gouvernement provincial, et toutefois, jusqu'ià ce
jour, il n'a pas essayé de revendiquer ses droits
devant les tribunaux. Il a simplement allégué,
dans une pétition adressée au ministre de l'intérieur
qu'il devrait avoir les mines de charbon dans cette
zone, d'après le principe que les colons sur d'autres
terres publiques de la Colombie-Anglaise ont obtenu
le charbon avec le fonds de leurs terres, oubliant
qu'il s'était établi sur une étendue (le terre qui,
non seulement n'était pas ouverte aux établisse-
men ts, mais où les droits sur le fonds aussi bien que
sur le charbon étaient réservés et pour laquelle c'est
par pure faveur qu'il a reçu (les lettres patentes
même pour les droits (le surface.

En sorte que tous les droits qu'il a sont conservés
ikacts, et il a son plein recours contre le gouverne
ment de la Colombie-Anglaise, contre le gouverne-
nment du Canada, ou contre la compagnie, et nous
nous soumettons comme ils se soumettent eux-
mêmes au jugement du tribunal auquel il lui con.
viendra dl'en appeler. Toutefois, j'ai dit qu'il y
avait deux classes de colons dont l'établissement
était considéré comme matière de faveur, en vertu
<le l'acte d'établissement de 1884. J'ai mentionné
les squatters, comme formant une de ces classes,
mais cela prête de la force à mon argumentation,
lorsque je prétends qu'ils n'avaient aucun droit
de s'établir sur ces terres, lorsque je dis que, pour
la première fois, depuis 1875, trois ans avant que
cet homme prît possession de ces terrains, l'acte
d'établissement de 1884 ouvrit ces terres à la colo-
nisation, et durant quatre ans, pendant lesquels le
chemin de fer était censé en voie de construction,
il était permis aux colons de se rendre sur ces
terres et d'en prendre possession. Mais même, en
ce qui concerne ces colons, dont cet homme ne fait
pas partie, parce que ses droits antérieurs à l'acte
d'établissement de 1884, et lorsqu'il était un usur-
pateur, indiquent les dispositions qui empêchaient
les préemptions.

Tous les minéraux sont réservés en faveur de la
compagnie, même contre ces colons de bonne foi,
qui vinrent s'y établir, en vertu des dispositions de
l'acte le 1884, qui devaient payer de leur argent et
remplir leurs devoirs de colonisation, et qui étaient,
sous tous rapports, supérieurs aux squatters qui
essayaient d'enlever ces terres aux personnes, à qui
le gouvernement les avait dest4nées. Les disposi-
tions, en ce ·qui les concerne, sont que les terres
ainsi transportées, sauf, en ce qui concerne le char-
lbon et autres minéraux, et sauf aussi, en ce qui
concerne les coupes de bois de service, seront
ouvertes pendant quatre-ans, à dater du 19 décem-
bre, 1883, aux colons réguliers pour des fins agri-
coles, au taux de $1 l'acre jusqu'à concurrence de
160 acres pour chaque colon régulier, et dans toute
telle concession, le droit de couper du bois de ser-
vice pour des fins de chemins de fer, et pour des
droits de passage, pour les chemins de fer, et les
stations, et les boutiques, sera réservé, et jusqu'à
ce que le chemin de fer d'Esquinalt et Nanaimo
soit complété, le gouvernement le la Colombie-
Anglaise sera l'agent dit guvernement du Cana-

la, pour administrer, dans un but le colonisation,
les terres mentionnées dans ce sous-paragraphe.
De sorte qu'il n'y avait que deux classes (le per-
sonnes dont les droits-je n'en parlerai pas comme
étant les droits, mais dont la position sur ces
terres, quoiqu'elle ne f ft pas sanctionnée par la loi,
étaient protégée. Le squatter qui avait pris pos-
session, lorsque les terres n'étaient pas ouvertes à
la colonisation, (levait avoir les droits de surface
qu<te Paterson a eus. Le colon rural, qui s'y est
rendu durant les quatre années, pendant les-
quelles le chemin de fer a été en construction, et
qui dût payer sa terre, levait avoir les droits de
fonds, mais il était prescrit, à ce sujet, quoique
cette classe de colons fùt la plus favorisée, que la
compagnie aurait droit à la possession des miné-
rauN.

Maintenant, nous venons à ce point, qui est le seul
point après tout sur lequel le chef de l'opposition
puisse avoir reposé quelque confiance, en s'adres-
sant à la chambre, c'est que, à la dernière session,
lorsque cette question a été soumise la chambre,
le ministre de l'intérieur promit que, avant une
autre session, il ferait une enquête sur les réclama-
tions de ces colons, et peut-être est-il allé jusqu'à
promettre-je ne me rappelle pas exactement-que
l'enquête aurait lieu sur le terrain? Qu'est-il
arrivé dans l'intervalle ? Le ministre de l'intérieur
s'est rendu sur place et il a constaté qu'une pour-
suite avait été intentée devant les tribunaux, impli-
quant, jusqu'à un certain point, les droits mêmes,
au sujet desquels il allait ouvrir une, enquête.
Mais avec quel aplomb n'a-t-on pas affirmé à la
chambre, cette après-midi, que cette poursuite
n'avait rien à faire avec cette enquête ; avec quel
aplomb l'honorable député de York-nord (M.
Mulock) n'a-t-il pas affirmé, il y a un quart d'heure,
que si le ministre de l'intérieur s'était simplement
donné la peine de lire la cause imprimée, il aurait
vu qu'elle n'avait rien à faire avec l'enquête; mais
ceux qui se donneront la peine de lire la cause,
constateront que la poursuite impliquait des ques-
tions soulevées au sujet de cette même classe de
causes, pour lesquelles on voudrait censurer le
ministre de l'intérieur, parce qu'il n'a pas fait l'en-
quête promise.

On prétend que cette poursuite n'avait rien à
faire avec l'enquête, mais je dirai à la chambre que
la poursuite était intentée par trois de ces colons,
et que ces colons étaient trois des pétitionnaires au
ministère de l'intérieur, qui avaient demandé des
améliorations ou des lettres patentes au ministre
de l'intérieur, et que, aujourd'hui, dans les dos-
siers du ministère de l'intérieur, apparaît l'opinion
du ministère de la justice sur ces mêmes réclama-
tions de ces trois mêmes colons, ainsi que la déci-
sion du ministre de l'intérieur d'après cette opi-
nion, cette opinion ayant été donnée dans le sens
<lu jugement subséquent, rendu par la cour Suprê-
me de la Colombie-Anglaise. Cette cause est main-
tenant en appel devant la cour Suprême du Cana-
da. Il est vrai qu'elle a été transportée sur un
autre terrain ; il est vrai que la cour Suprême de la
Colombie-Anglaise a décidé que ces personnes ré-
clamaient quelques emplacements de ville situés
dans la zone dui chemin de fer, laquelle, dans les
circonstances, même en vertu de l'acte de 1884,
n'était pas ouverte à la préemption ; et il est égale-
ment vrai que dans la poursuite, les demandeurs
n'ont pas réclamé les minéraux, mais qu'ils ont ré-
clamé les droits de surface. Mais quelle était la ré-
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claniation, concernant les droits <le surface ?
C'était simplement ceci : que le gouvernement du
Canada n'avait aucun droit <le faire ce transport à la
compagnie du chemin de fer d'Esquimalt et Nanai-
mo ; et que si cette prétention était admise, les ré-
clanations qui avaient été faites concernant cette
propriété, devraient être réglées par nous. S'ils
avaient réussi dans cette prétention, le transport
de tous les minéraux à la compagnie aurait été nul
et <le nul effet, et le chef de l'opposition aurait en
raison d'essayer le tenir le ministre de l'intérieur
responsable (le la non-livraison les minéraux aux
parties qui pouvaient y avoir droit, quoiqu'il pré-
tendit quand même que la compagnie y avait droit.
De plus, on a prétendu que le droit (le préemption
d'un colon, concernant toute terre située dans la
zone du chemin le fer, n'était pas affecté ni limité
par l'acte d'établissement de 1884, et que le colon
établi dans cette zone avait tous les droits d'un
colon établi sur les terres publiques, dans la Co-
lombie-Anglaise, et si cette prétention avait été
maintenue dans le cas <le Hogan, quoique le ré-
sultat n'eût été que d'accorder un droit de surface
à Hogan, la conséquence logique eût été que (les
lettres patentes pour les minéraux eussent été ac-
cordées, d'après le même principe.

En conséquence, quoiqu'il soit vrai que cette
cause n'ait pas soulevé une réclamation pour les
minéraux, il n'a pas été décidé sur la question,
maintenant <levant la chambre-une réclamation
ayant été faite sur laquelle la cour s'est prononcée,
d'après différentes raisons, bien plus facilement que
si elle avait décidé la question présente-la récla-
mation couvrait le cas particulier qu'il importe au
colon de prendre, et les réclamants sont trois les
pétitionnaires au ministère, sur les cas desquels le
ministre a promis de faire une enquête, et on demande
à la chamibre (le cenisurer le ministre parce que,
lorsqu'il s'est rendu sur le terrain, l'année dernière,
trouvant ces causes <levant les tribunaux, trois les
causes sur lesquelles il avait promis de faire une
enquête, il ne s'est pas constitué en tribunal rival,
et ne s'est pas prononcé solennellement sur la déci-
sion de la cour Suprême. Il n'y a qu'un point plus
faible à développer que ceux que j'ai mentionnés
dans la cause du chef de l'opposition, et c'est que
le ministre de l'intérieur serait censuré ce soir, pour
n'avoir pas accordé le charbon dans les circuits que
ces lonimes prétendent avoir retenus d'avance, lors-
que ce charbon, aussi bien que les autres terres de
la zône, sont sortis des mains du gouvernement lu
Canada, toutes parcelles dicelles, chaque pied le
terrain, .chaque livre de ininérai, le gravier ou
d'argile, douze mois même avant que le ministre <le
Fintérieur entrât au ministère.

Maintenant, encore deux points de plus sur les
observations qui ont été faites contre nous. L'un
<le ces points. c'est que, comme l'a prétendu l'hono-
rable député le Bothwell (M. Mills), nous avons
entrepris d'émettre les lettres patentes pour ces
terres, et que nous sommes, en conséquence, res-
ponsables le la manière dont ces lettres patentes
ont été émises. Mais voyons comment cela est
survenu. J'ai dit à la chambre qu'en vertu <le
l'acte d'établissement <le 1884, pour la première
fois, ces terres étaient ouvertes à la colonisation
publique, elles étaient ouvertes pour un espace de
quatre ans, et les personnes qui pendant ces quatre
années, se conformeraient aux dispositions de l'acte,
auraient droit de recevoir leurs lettres patentes du
gouvernement du Canada. Ces personnes ont recu
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leurs lettres patentes. Lorsque le chemin <le fer
fut complété, et avant l'expiration <les quatre
années : savoir en 1887, un transport de tous les
droits fut fait à la compagnie <lu chemin de fer <le
Nanaïio et Esquimalt, et tout pouvoir <le notre
part, de rendre justice, <le leur donner quoique ce
soit de plus qu'ils n'avaient en par leurs lettres
patentes, fut enlevé <le nos mains ; et j'ai dit que ce
pouvoir fut enlevé <le nos mains plus d'un an avant
que le ministre <le l'intérieur entrât au ministère.

Maintenant, il est un autre point qui nous a été
et qui nous sera encore reproché, et le voici: Pour-
quoi le ministre le l'intérieur a-t-il promis de faire
une enquête ? Avant <le répondre à cette question,
je conviens qu'il n'y a pas lieu de faire une enquête
du tout, et qlue nous ne pouvons pas renouveler
notre promesse de faire une enquête, parce que,
comme je l'ai dit, la propriété et les droits ont été
complètement enlevés de nos mains. Si les gens
ont droit aux minéraux, nous ne pouvons pas les
leur accorder, sur le principe que nous les avons
accordés à d'autres <lui, d'après la loi, y avaient
droit. S'ils n'avaient pas droit de les recevoir,
nonobstant notre interprétation de l'acte-et notre
interprétation n'a pas été attaquée depuis 1887,
lorsque nous avons fait ce transport, jusqu'en 1891
-- ces colons peuvent obtenir leurs lettres-patentes
de la compagnie à qui le transport a été irrégulière-
ment fait, où ils peuvent obtenir des dommages du
gouvernement provincial, ou ils peuvent obtenir des
dommages de la Couronne, représentànt les droits
lu Canada, en intentant une action sous pétition

<le droit, devant la cour de l'Echiquier, mais quant
à, leur donner les minéraux, c'est une chose qu'il
nous est complètement impossible de faire.

Maintenant, lorsque cette question vint devant
la chambre à la dernière session, j'avouerai que,
pour mia part, je ne compris pas que la plainte pré-
sentée -à la chambre coimportât que nous n'avions
pas inclus les mines de charbon dans les lettres-
patentes, parce que je ne pouvais supposer qu'ils
feraient cette plainte, en face même de l'acte qui
déclarait que les mines de charbon ne seraient pas
comprises dans les lettres-patentes. J'ai cru que
les plaintes <le ces colons comportaient que le trans-
port ayant été fait aux compagnies de chemin de
fer, les personnes qui étaient venues s'établir,
durant les quatre années de' la construction du
chemin de fer, n'ayant pas toutes reçu leurs lettres-
patentes du gouvernement du Canada, avant que
le transport fût fait, parce que leurs droits
n'avaient pas été parfaitement établis, et que, par-
tant, leurs lettres-patentes ne leur avaient pas été
délivrées, et que nombre d'entre eux avaient reçu
des actes sous seing privé de la compagnie du che-
min de fer Nanaïmno et Esquimalt, couvrant les
superficies auxquelles ils avaient droit, et dans les-
quelles, certaines réserves ont été faites et que ces
personnes considèrent comme sévères.

On ne nous avait pas encore communiqué une
copie du transport qui avait été fait par la coin-
pagnie, et j'ai cru que l'intention du ministre de
l'intérieur était de se rendre sur les lieux et d'exa-
miner les actes sous seing privé que ces personnes
avaient reçus, et de constater si ces actes étaient
plus onéreux que la loi ne le permettait. Depuis,
nous avons reçu une copie de ces actes, et nous
constatons qu'aux 'termes même de la loi, ils réser-
vent les minéraux et qu'ils réservent aussi le droit
de la compagnie d'aller sur toutes les terres pour
enlever les minéraux, droit qui se trouve inclus dans
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la réserve des minéraux, et le droit de se servir des
terres pour les fins nécessaires aux recherches et à
l'enlèvement des minéraux, avec la stipulation,
toutefois, que les propriétaires recevront une coin-
pensation pour tous dommages qui pourront être
causéspar l'exercice des droits ainsi réservés. Ayant
maintenant cette information en notre possession,
il m'est impossible <le déclarer que ces personnes ont
vté maltraitées, voir même celles qui ont reçu des
actes sous seing privé de la compagnie ; mais si elles
ont été maltraitées, elles ont leur recours et c'est
un recours que le gouvernement lu Canada leur
aideraitprobablenent à obtenir contre la compagnie,
parce que la compagnie n'a pas le droit d'insérer
dans ses actes sous seing privé des conditions plus
onéreuses que celles qui sont spécifiées dans la
loi.

C'est entièrement en rapport avec les exactions
supposées de conditions outrées, imposées par la
compagnie du chemin de fer d'Esquimalt et de
Nanaïmno que l'enquête a été promise par le ministre
de l'intérieur, mais lorsque la plainte a été exposée
devantlachambre, cette après-midi,j'aivuelairement
que les griefs ne portaient pas sur ce point, mais le
grief allégué a été que nous n'avons pas transporté
à M. Paterson et à ses associés des choses que la loi
nenous autorisait pas à leur transporter, naisqu'elle
nous autorisait à transporter à la compagnie d'Es.
quimalt et de Nanaïmo.

En conséquence, nous avons distinctement ap-
puyé notre cause comme dans le cas de l'attaque
faite contre le gouvernement, sur le fait que ces
terres n'étaient pas des terres pubXques ouvertes à
la colonisation avant l'acte d'établissement de 1884 ;
qu'elles avaient été réservées pour d'autres fins
spécifiques, trois ans avant que M. Paterson s*' fût
établi ; que même en conformité des lois <le la
Colombie-Anglaise, le gouvernement de la provice
aurait pu de plein droit réserver les minéraux dans
les concessions de terres; et que ses droits ont
commencé en vertu de l'acte d'établissement de
1884, déclarant que le colon n'avait que les droits
de surface et rien de plus ; que nous avons trans-
porté, en conformité des conditions de cet acte, le
charbon et les autres minéraux, et qu'il est impos-
sible de les donner maintenant, qu'en ce qui con-
cerne la promesse du ministre de tenir une enquête,
cette promesse a été faite à propos d'autres circons-
tances et d'autres plaintes, et même eût-il fait une
enquête plus minutieuse au sujet de la plainte
mentionnée cette après-midi, il eut été absolument
impossible, comme question de droit, d'accorder
aucune réparation, parce que la réparation qu'ils
demandent était une réparation à laquelle non
seulement ils n'avaient pas droit, mais que le gon-
vernement n'avait pas le pouvoir de leur donner,
vu que ces terres et ces minéraux ne se trouvaient
plus en la possession du gouvernement.

M. MILLS (Bothwell): Le ministre de la justice
a <lit que ce n'était pas une question de parti, que
c'était une question de droits personnels, et qu'elle
devrait être décidée d'après les faits de la cause.
L'honorable ministre en même temps, a informé seà
partisans qu'à moins qu'ils ne partageassent absolu-
nient ses vues en ce qui concerne le mérite de la
cause, il ne demandait pas leur appui. Je suis ab-
solument disposé à accepter le défi que l'honorable
ministre à lancé, et a déclarer que s'il n'y a pas une
cause claire et forte contre la ligne de conduite que
l'honorable ministre a adoptée, alorsnous ne deman-

derons pas à la chambre d'appuyer l'amendement
que nous présentons.

Il importe de refaire l'historique de cette cause,
et la loi petit s'y appliquer, afin que cette chambre.
puisse en connaître le mérite à fond, car je prétends
qu'aucun député, soit d'un côté ou de l'autre le
cette chambre, n'est disposé à faire aux colons qlui
vont s'établir dans cette province, aucun tort ou
aucune injustice, et il vaut infiniment mieux, si le
ministre a fait erreur, que la censure tombe sur le
ministre, plutôt que le colon, qui a travaillé pen-
dant plusieurs années sur sa terre, avec l'engage-
nient que la couronne avait pris à son endroit,
qu'il deviendrait, à certaines conditions, proprié-
taire de la propriété, serait privé des droits qu'il
avait lieu de croire fondés, d'après cette promesse.
Avant de lire le texte de la loi de la Colombie-An-
glaise sur le sujet, loi à laquelle le ministre de la
justice a fait appel avec tant de confiance, mais
à mon sens sans aucune justification pour cette
confiance, je désire attirer l'attention sur le ca-s
que mentionne l'honorable ministre, et qui, à son
sens, s'accorde de tous points avec celui-ci, et sur la
citation qu'il a faite de l'opinion du juge de la cour
Suprême de la Colombie-Anglaise, citation qu'il
n'aurait eu qu'à prolonger un peu plus loin, pour
établir clairement que le savant juge n'a pas apuyé
la proposition qu'il émettait, et qu'il prétendait
être appuyée par lui. Qu'il me soit permis de lire
un extrait des plaidoyers dans cette cause. Voici
une des propositions qui s'y trouve:

Les terres mentionnées dans le paragraphe 13 de l'exposé
des réclamations des demandeurs comprennent différents
lots vendus et transportés à divers acheteurs ar la Cou-
ronne, longtemps avant l'adoption de l'acte établisse-
ment susdit.

Le point discuté était celui-ci : Les personnes,
qui s'étaient établies sur ces terres pouvaient pren-
dre un lot se trouvant sur l'emplacement d'une
ville, et elles y avaient droit comme si ces lots
eussent été des terres arables ordinaires. Tel était
le point en litige, et le seul point soumis à la cour
par cette cause. Je lirai un autre extrait très court
que voici:

La principale prétention de la part du demandeur-
Ceci fait partie <lu jugement-

-était que l'emplacement de ville mentionné, n'existait
pas, ou bien qu'il n'était pas convenablement représenté»
dans Ilarrêté du conseil qui l'établissait.

Ceci démontre que dans ce cas, le point en litige
n'était pas (le savoir si un colon pouvait acquérir des
droits à une propriété, en vertu des lois territoriales
de la Colombie-Anglaise, par un établissement
dans les limites de ce district particulier, mais bien
de savoir s'il pouvait acquérir le droit d'un colon à
une terre arable, sur ce terrain qui avait été mis à
part comme emplacement de ville. La décision du
juge, dont le ministre de la justice a fait un court
extrait a été comme suit:

Le demandeur n'a amais été un colon établi sur cette
poréépour dsfi ns agricoles, dans le sens de la

loi,, mais depuis environ huit ans, il a été un envahis-
seur dans et sur un emplacement de ville.

Ainsiles honorables messieurspeuvent voir que le
cas est aussi étranger au point en litige présenté
par M. Paterson et autres,.qui sont dans la même
position que lui, que n'importe quel cas peut l'être.
La question en litige était de savoir si les lois de
la Colonbie-Anglaise, permettant la préemption.
d'une terre pour des fins agricoles, M. Hoggan était
autorisé às'établir sur cette terre quisetrouvaitdaus
les linites de la ville en question. Qu'il me soit
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permis d'attirer l'attention de la chambre sur les
dispositions de l'acte <le 1875, l'acte de la Colombie-j
Anglaise qui, d'après le ministre (le la justice,!
empêchait M. Paterson et autres, trois ans plus
tard, de s'établir dans cette zone (le chemin le fer.
Je vais essayer (le démontrer, de la manière lapflus
claire que les lois de la Colombie-Anglaise don-
naient aux parties le droit. le prendre, dereteirdes
terres, et le droit d'acheter, i $1.00 l'acre, dans les
limites le cette zone d'établissement, et lorsque le
gouvernement <le la Colombie-Anglaise a transporté
ce district au gouvernement du Canada, pour les
fins le chemin (le fer, il a expressément réservé les
droits le ceux qui s'étaient établis sur les terres
dans ce district particulier, et il a donné au gou-
vernemnent du Canada, le droit d'acquérir les terres I
ailleurs, en remnplacenient des terres ainsi établies.
Quelles sont les dispositions de la loi <le la Colombie-
Anglaise en 1875? Qu'il me soit permis de lire
Particle 00, se rapportant aux réserves (le chemins
de fer. Le voici :

'Le lieutenant-gouverneur en conseil pourra, en tout
temps, sur avis signé par le commissaire en chef des terres

-et des travaux, et publié dans la Gazette de la Colombie-
Anglaise, réserver toute terre non légalement retenue par
.enregistrement, préemption, achat, bail, ou concession de
la Couronne dans le but de transporter ces terres au gou-
vernement du Canada en fidéicommis pour usage et
avantages des Sauvages, ou pourdes fins de chemins de
fer, mentionnées dans l'article 2 des conditions de l'union,
ou pour toutes autres fins qui peuvent être jugées conve-
nables.

Quel a été le résultat? Cela a-t-il empêché ces
terres ce la Colombie-Anglaise d'être occupées pour
des fins de colonisation ? Non ; mais cela a garanti
au gouvernement (le la Colombie-Anglaise le droit
<le réserver, par arrêté du conseil, proposé par le
lieutenant-gouverneur, publié dans la Gazette de la
Colombie-Anglaise, <les terres pour les fins ci-dessus
mentionnées. Ces terres avaient-elles été ainsi
réservées, en vertu de l'acte. à l'époque où l'éta-
blissement a eu lieu ? Pas du tout. Il n'y a pas
l'ombre d'une preuve devant la chambre, qui
démontre que ces terres ont été mises de côté on
réservées. Au contraire, le gouvernement de la
Colombie-Anglaise a permis que ces personnes s'éta-
blissent sur ces terres, et le commissaire a enregistré
leurs noms, comme des personnes qui avaient
retenu ces terres, et qui avaient acquis le droit
d'établissement, en vertu de la loi de la Colombie-
Anglaise. Qu'est-ce que dit cette loi?

M. HAGGART : Cela est antérieur à la date de
l'adoption de cet acte ; il m'y a rien en de tel après.

M. MILLS (Bothwell): -Je lis ici l'acte de 1875
qui, au <lire du ministre dle la justice, met ces ner-
sonnes dans l'impossibilité d'acquérir <les droits
d'établissement dans la zone lu chemin de fer.

M. MARA: Je désire corriger l'honorable député;
le gouvernement, dont il faisait partie, a d'abord
demandé la réserve le ces terres et, en second lieu,
il a demandé le transport réel de ces terres, en 1873.
Cela a été fait par le gouvernement dont vous étiez
un des membres.

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable député fait
allusion à les négociations qui n'ont jamais été con-

-clues. L'honorable député fait allusion àl des négo-
-ciations qui n'ont pas en pour résultat <le transporter
-cette propriété, car l'honorable député verra, par
l'acte de 1884, que le transport a eu lieu alors.

M. MARA : La réserve a été faite, et elle est
restée. .

M. MuLLS (B3othwell).

M. MILLS (Bothwell): L'honorable député pour-
ra parler, quand j'aurai fini. Si l'honorable député
veut prendre parti contre les colons dela Colombie
Anglaise, il a beau jeu de le faire.

M. MARA . Je croyais que l'honorable député
n'aimerait pas faire une assertion inexacte, et j'ai
voulu rectitier sa proposition, mais il n'a pas l'air
d'y tenir.

M. l'ORATEUR : L'honorable député ie peut
pas interrompre l'orateur.

M. MILLS (Bothwell): Je ne tiens pas à être
interrompu par l'honorable député.

Le paragraphe 26 de l'acte se lit comme suit:
Toute personne désirant retenir des terres comme sus-

dit, devra faire une demande par écrit au commissaire,
pour obtenir la permission de retenir telle terre laquelle
demande sera faite ci duplicata, et dans telle dlemande,
cette personne devra mentionner la terre, telle que arpen-
tée en conformité des règles qui devront étre faites de
temps à autre, à ce sujet, par le commissaire en chef des
terres et des travaux.

Maintenant ions prétendoms, que M. Paterson a
fait cela, et nous prétendons qlue 200 autres per-
sonnes en ont fait autant dans les districts mien-
tionnés, et nous prétendons qu'il était libre au
ministre de l'intérieur de nommer un commissaire,
dans le but de s'enquérir de ces faits, et de s'assurer
si ces faits ne sont pas tels que rions les représentons.
Je veux attirer l'attention de l'honorable monsieur
sur un autre point, au sujet de cette question, vu
qu'il ne paraît pas être au courant de la législation
qui a été adoptée dans sa propre province. Je parle
de l'acte de 1884. En vertu du statut, il est
disposé que certains districts seront réservés pour
des fins de chemins de fer, par le paragraphe 3 de
l'acte qui se lit comme suit:

Il est par le présent acte accordé au gouvernement du
Canada, dans le but de construire et d'aider à la construc-
tion d'un chemin de fer, entre Esquimalt et Nanaïmo, et
en fidéicommis, et qu'il pourra exproprier suivant qu'il
le jugera à propos (mais sauf les exceptions ci-après dési-
gnées) toute cette pièce ou portion de terre située dans
l'île de Vancouver, décrite comme suit:-bornée au sud
par une ligne tirée de la tête de la baie de Saanich à la
rivière Muir sur le détroit de Fuca; à l'ouest, par une
ligne tirée de la rivière Muir susdit aux Crown Moun-
tains: et à l'est par la ligne côtière de l'île de Vancouver
jusqu'au point dc départ; et comprenant tout le charbon,
l'huile de pétrole, les minerais, pierres, l'argile, le mar-
bre, l'ardoise, le mica, les minéraux et substances quel-
conques, dessus, dedans et-en dessous.

Puis, sous le paragraphe 4, se trouve la disposi-
tion suivante

Se trouve exceptée de cette lisière de terrain concédée
par le paragraphe précédent, toute cette portion d'icelle
située au nord d'une ligne courant est et ouest, à mi-che-
min entre l'embouchure de la rivière Courtenay (Comox
District) et Seymour Narrows.

Mais ce n'est pas tout. L'article 5 stipule
ce qui.suit :-

Pourvu toutefois que le gouvernement du Canada ait
le droit en dehors de telle lisière exceptée, à des terres
d'une étendue égale à celles qui auront été aliénées à la
date de l'adoption du présent acte par des concessions de
la Couronne, par préemption, ou autrement, dans les li-
mites de la concession mentionnée dans le paragraphe 3
du présent acte.

Or, M. l'Orateur, ces terres se trouvent dans la
limite, et s'il y avait des terres sur lesquelles un
colon, par le fait de s'y être établi, avait acquis
droit de préemption, le gouvernement du Canada
était libre <le chercher ailleurs une égale étendue.
Si les faits sont tels que nous les représentons, le
gouvernement canadien n'avait aucun intérêt dans
ces terres, il n'y avait aucun droit. Ces terres
étaient préemptées, par conséquent, elles ne pas-
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saient pas au Canada ; le gouvernement canadien
devait s'assurer de leur étendue, et demander au
gouvernement de la Colombie-Anglaise d'autres
terres d'une égale étendue. Il devait charger une
coluission ou un agent de s'enquérir de tous ces
faits, de s'assurer de l'étendue de territoire qui ne
pouvait pas passer en sa possession suivant les dis-
positions de cette loi; il devait ensuite laisser les
intéressés s'arranger avec le gouvernement de la
Clombie-Anglaise et recevoir de ce dernier les
lettres-patentes, suivant les dispositions de l'acte
du 1875, lequel acte leur donne droit aux minéraux
aussi bien qu'à la surface des terres. 11 ne saurait
v avoir de doutes à cet égard.

Mais si le gouvernement du Canada préfère regar-
der les terres préemptées comme faisant partie de
ses concessions, il doit les donner suivant les con-
ditions de la préemption. Qu'a-t-il fait en agissant
de cette facon? Il s'est mis hors d'état de pouvoir
réelaier le la Colombie-Anglaise des terres
d'une égale étendue contenant des minéraux, et il
a entrepris, par un acte illégal, un acte injuste, un
acte de violence, d'enlever à ces personnes (les droits
qui leur étaient.garantis par la loi de 1875 et réaffir-
nés par celle que je viens de citer. Il ne peu exis-

ter le moindre doute au sujet de ces droits.
Comment le ministre de l'intérieur poutvait-il con-

naitre l'étendue les terres, dans la limite indiquée,
qui ne passaient pas en la possession du Canada? Il
avait à s'assurer quelles étaient les terres qui se trou-
vaient réellement concédées, quelle était l'étendue
des terres comprises dans la limite et qui n'étaient
pas absolument exceptées sans égard à l'établisse-
ment - puis, il avait à s'assurer de l'étendue des
terres qui étaient préemptées sous l'autorité de la
loi de la Colombie-Anglaise et pour lesquelles
des lettres-patentes n'étaient pas encore émises.
Il lui était nécessaire de vérifier ces faits, afin d'être
en mesure de savoir quelle étendue de terres il
iurrait réclamer ailleurs en dehors de cette zone,

en compensation de celles qu'il ne pourrait pas
s approprier à cause de la garantie dont elles étaient
nanties.

Or, la loi est bien claire. Voici nos familles éta-
blies avant l'acte de 1884. Elles s'étaient établies,
sous l'autorité des dispositions de la loi de 1875, et
elles étaient autorisées à s'établir (le la sorte. Il
n'est pas vrai que ces terres aient été mises à part
pour tins de chemins de fer, et que les colons en
aient été exclus depuis 1875. Je dis qu'ils n'en ont
pas été exclus ; je dis qu'ils avaient le droit de s'y
établir; je lis que les dispositions prises pour ins-
crire leurs noms dans les différents bureaux des
terres le la Colombie-Anglaise ont été suivies,
et <que le nom de M. Paterson ainsi que d'autres

nms ont été portés sur ces livres en 1878, six ans
avant que le gouvernement du Canada eàt acquis
un titre aux terres de cette région; par conséque.nt,
ces colons avaient (les droits (le priorité. Il n'y a
pas de doute, suivant moi, qu'ils ont les droits qui
peuvent être confirmés, par une cour de justice;
iais est-ce que, pour continuer les bévues d'un
ministre, pour excuser l'indifférence ou l'insouciance
'un ministre, la chambre va envoyer 200 colons

qui se sont établis dans la Colomibie-Anglaise avec'
toutes les peines du monde, d'abord aux tribu-
naux de cette province, puis à la cour Suprême du
Canada pour revendiquer des droits dont le parle-
ruent est le protecteur naturel-droits mis en danger
par la mauvaise gestion d'un ministre qui se laisse
indûment influencer par une p~ùissante compagnie

de chemin <le fer, ou qui est indifférent à l'accomn.
plissement <le ses devoirs ofiiciels?

Il est évident, monsieur l'Orateur, que lorsque
l'honrable ministre a promis à mon honorable ami,
le chef <le l'Opposition, de s'enquérir de cette affaire,
il a compris qu'il était tenu d'instituer une commis-
sion ou le charger un agent de faire une enquête,
afin de redresser les griefs dont ces gens se plai-
gnaient.

L'honorable ministre (le la justice dit que cet
homme a accepté une lettre-patente de superficie.
Eh bien, c'est le gouvernement qui la lui a impo-
sée, cette lettre-patente. Lui, il a protesté. il a
pétitionné, il s'est adressé au parlement pour rentrer
dans ses droits; et nous protestons ici, pour lui,
contre l'émission d'une lettre-patente couvrant une
moins grande étendue de terres que celle à laquelle
lui donnaient droit les conditions de son établisse-
ment.

On a tort de prétendre qu'il n'avait pas le droit
de prendre possession de ces terres. Ce droit lui
était reconnu par les lois <le la Colombie-Anglaise ;
et le droit qu'il avait de faire l'acquisition d'une
lettre patente est un droit que consacre la loi
commune, laquelle le rend propriétaire de tons
les minéraux-à l'exception des métaux précieux-
que ces terres contiennent. Tel est son droit, et il
ne serait pas citoyen britannique s'il acceptait
moins que ce que ce droit lui donne.

Il est certain que M. Paterson et les autres colons
ont droit aux minéraux, et la chambre ne doit pas
prendre parti contre eux en faveur d'une grande
corporation de chemin de fer qui, par son influence,
a anené le gouvernement à lui céder, non seulement
la propriété de l'État, niais encore ce qui apparte-
nait aux colons établis sur ces terres.

Je voudrais bien savoir comment l'honorable.
ministre de l'intérieur pouvait s'acquitter de son
devoir en cette affaire sans être mis, par une enquête,
en possession de tous les faits. Comment pouvait-
il savoir si les prescriptions de l'acte avaient été
observées, à moins qu'il ne sût ce qu'étaient les colons
avant 1884 ? La confirmation eut lieu en 1884, et
toutes les personnes qui s'étaient établies là avant
cette époque, avaient droit à des lettres patentes de
la Couronne; et suivant moi, quelque valeur que
puisse avoir mon opinion, ces personnes avaient
droi à leurs lettres patentes, non du gouvernement
d'i>i, mais du gouvernement de la Colombie-An-
glaise-car lorsqu'un individu a acquis un droit,
l'intention de la, loi est de donner ure compensa-
tion au gouvernement du Canada en lui permettant
d'obtenir des terres ailleurs. Voici ce que dit l'acte
en question:

La concession mentionnée dans l'article 3 du nrésent
acte ne cornprendra pas les terrains actuellement en la
possession de la Couronne, bail, convention de vente, ou
autre aliénation par la Couronne-
et ainsi de suite. Il est donc parfaitement évident
qu'en donnant au gouvernement (lu Canada des
terres tinérales ailleurs, l'inteMtion était qu'elles ne
fussent pas affectées à la réserve du chemin de fer.
Ainsi donc, on voit, en étudiant bien la loi, qu'une
partie seulement des terres comprise dans la limite
fixée par le statut, est passée au gouvernement du
Canada, qu'une certaine région n'est pas passée en
sa possession, que des terres qui avaient été cédées
n'étaient pas destinées à passer en sa possession,
que toutes les terres établies antérieurement à la
convention étaient bien réellement préemptées et
que le gouvernement du Canada n'aurait pas dû y.
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toucher. Je répète qu'il était impossible au minis- Sir JOHN THOMPSON: La prétention de
tre de l'intérieur de savoir autrement que par une Hogan et de tous les gens de cette classes'appuyait
commission ou un agent chargé de tirer la chose au sur l'acte (e 1884.
clair, quelles terres étaient passées au gouvernement LLS (Bothwell) Cela ne fait pas la
du Canada, et de veiller à ce qu'on nî'essayât pas
de donner a (les corporations (le chemins de fer des
terres il la possession desquelles d'autres particu- que M* Ho«an f ût là avant 1884. Si ce n'avait pas
liers avaient acquis le droit. at en de ville, alors, la question n'au-

Maintenant, l'honorable monsieur voudrait don- pas d'importance. Mais c'est parce que ces
ner aux dispositions <le cette loi ui effet rétroactif. gens avaient des droits, c'est parce que ces terres

Il iterrèt la oi e 184 cuu'e s. no sele-étaient ouvertes à la colonisation à certaines condi.Il interprète la loi dle 1884 com-tne si, nion seule- tos
ment elle transférait au gouvernement fédéral les
terres <le la Colombie-Anglaise que le gouverne- M. HAGGART: M. Hogan déclare le contraire.
ment de cette province était alors libre de transférer, M MILLS (Bothwell) : C'est pour cela que le
mais comme si elle avait iui effet rétroactif et met-
tait fin aux droits de tous ceux qui n'avaient pas
encore acquis un transfert ou une lettre-patente le les minéraux de ces terres étaient transférés, aurait
la 'oIom l! Eh 1^î,j amt ascted ou donner une lettre-patente pour les minérauxca Couronne. Eh, ! ben, je n'admets pas cette I

iiit--rpt>tý,.tiii.à tous ces colons, ou refuser de toucher à ces terres
interpretation. et cemîander que le complément des terres fût pris

L'honorableailleurs. C'est ce qu'il 'a pas fait, et je dis que le
associés réclamaient les minéraux, parce que d'autres
colons avaient ailleurs obtenu des minéraux. Or, chernernete isnt c e ilsacfait, sans
monsieur l'Orateur, laconsulter la loi, mérite censure et que la résolution
sur cette raison ; elle repose plutôt sur une question <le non honorable ami doit être appuyée.
(le droit. Ces colons sont allés s'établir sur ces
terres sous l'autorité de la loi de la Colombie-Au- M. MARA: Lorsque j'ai interrompu l'honorable
glaise telle qu'elle existait en 1875; ils y sont député de Bothwell (M. Milîs), j'ai pensé qu'il se
allés avec Fassurance qu'ils recevraient une lettre corrigerait au lieu d'induire la chambre em erreur
patente en la forme ordinaire. Il n'y avait pas <le mais puisqu'il a reproché aux députés de la Colom-
minéraux réservés, lorsqu'ils se sont établis sur ces hie-Anglaise de ne pas comnaitre la législation de
terres. Il avait été entendu qu'une proclamation leur propre province et qu'il a continué ses inexacti-
serait publiée dans la Gazette, si <les terres étaient tudes, je ne puis ci venir à d'autre conclusion que
réservées et il n'a pas été publié le proclamations celle qu'il a voulu sciemment tromper la chambre.
jusqu'à la convention intervenue entre le gouverne- M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable monsieur
nuent du Canada et celui de la Colombie-Anglaise. est hors <'ordre. Il dit que mon honorable ami

L'honorable monsieur dit que ces terres ont été a voulu tromper la chambre.
livrées à la colonisation en 1884. Je dis, moi, que M. lORATEUR: Je crains que mon honorable
ce n'est pas le cas. C'est une question de fait qui, ami ue soit obligé de retirer l'expression que l'ho-
si elle a donné lieu à des doutes, amurait dû être morable monsieur a délibérément voulu tromper la
l'objet d'une investigation ; mais je vois que le gou- chambre.vernemnent dle la Colombie-Anglaise avait ouvertveucnmî <elaCoobi-mîlas aai uvr M. MARA : Eh ! bien, je retire l'expression
des livres et permis des inscriptions; les colons qui
se sont établis dans cette région ont fait leurs ins-
criptions, et les terres furent reconnues livrées à l ais je dirai que, après avoir été corrigé et avoir
colonisation comme l'exigeait l'article 26 de'cet en l'occasion de corriger son erreur, ila délibéré-
acte. < <ent refusé de le faire et répété l'assertion - que je

Je dis donc que chacun des deux cents co- lui avais dit iu'tre pas d'accord avec les faits.
lons qui sont allés dans la Colombie-et quelques- M. MILLS (Bothwell): Mais vous ne savez pas.
uns y sont depuis Cinq aus-y sont allés à la faveur M. MARA: Je crois pouvoir prouver à lhono.
de la loi telle qu'elle existait alors, loi qui leur rable monsieur, das quelques instants, s'il est un
donnait l'assurance qu'en remplissant certaines homme franc, qu'il est dans l'erreur. J'ai été sur-
-conditions, comme, par exemple, la résidence imin- pris, cette après-midi, lorsque l'honorable chef de
terromnpxîe sur ces terres pendant une certaine l'opposition a présemté sa cause à la chambre, mais
période et le paiiemnt d'inie piastre par acre, ils j'ai peisé qu'il avait été mal informé, qu'on lui avait
acquerraient un titre i la propriété -non seule- remis un erroné ; cependant, l'honorable
tment un titre à la surperficie, mais un titre aux député (le ote ne peut pas invoquer la même
terres, couvrant tous les minéraux contenus dans excuse. En 1873, M. Marcus Smith, qui était
ces terres, sauf les métaux précieux. alors ingémieur en charge du chemin de fer canadien

Il est donc parfaitement clair que le cas cité par du Pacifique, proclamait Ssquimalt la tête de ligne
l'honorable ministre de la justice n'a aucun rapport de cette voie ferrée. A la même époque, le go-
avec la question. Dans ce cas, il s'agissait seule- vernememt qui avait M. Mackenzie pour chef,
ment le savoir si les terres étaient ouvertes à la demandait qu'une réserve de vingt milles de
'colonisation comme terres agricoles,-ou bien, si elles largeur fût placée sur la ligne du futur chemin de
faisaient pqýrtie d'un emplacement le ville. Per- fer entre Seymour Narrows et Esquimaît. Ce fat
mettez-moi de faire observer à la chambre que cette fait. Peu dé temps après, l'administration Mack-
question n'aurait pas eu la moindre importance si les enzie demandait un transfert, qui fut refusé.
terres agricoles n'avaient pas été ouvertes à la Je vais maintenant donner lecture d'un mémoire
colonisation. Si M. Hogan avaitréussi à démontrer du conseil exécutif de la Colombie Anglaise
que les terres se trouvaient en dehors <le l'emplace- établissant que l'exécutif avait parfaitement cor-
nient de ville, elles auraient eu toutes les condi- pris à cette époque que les terres comprises entre
tions voulues. Esquimaît et Seymour Narrows étaient mises en

M. MILLS(B(olothwell).
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réserve. Dans ce mémoire, qui porte la date du
is septembre, 1873, l'honorable commissaire des
terres et travaux disait -

Vu un mémoire daté le 18 septembre 1873, de l'hono-
rable commissaire en chef des terres et travaux, faisant
rapport que l'arrêté du conseil du 30 juin, 1873, qui met
en réserve des terres de la Couronne de la côte orientale
de l'île Vancouver retarde sérieusement la colonisation
de cette partie de la province, et recommandant que,
comme la dépêche de Son Excellence le lieutenant got'-
verneur, adreasé au secrétaire d'Etat pour lui trans-
mettre la minute de ce conseil exécutif datée le 25 juillet
1873, au sujet de cette réserve,est jusqu'ici restée sans
réponse, et que l'affaire demande une solution immédiate,
le gouvernement fédéral soit respectueusement prié de
définir au moyen d'arpentage les terres gu'il se propose
de réserver sur la côte orientale de l'île Vancouver, et de
charger une personne compétente, dans la proviuce, de
disposer des dites terres à des conditions qui devront per-aettre leur colonisation ; et que l'honorable Amor de
'osmos, qtii est sur le point de partir pour Ottawa en

alité de délégué spécial, soit autorisé à conférersur ce
iiiet avec le gouverne ment fédéral.

fCertifié.) W. J. ARMSTRONG,
Greffier, Conseil exécutif.

Telle était la situation en 1873. Je vais mainte-
liant faire voir à la chambre, et particulièrement à
l'honorable député de Bothwell, quel était l'état'
de chose en 1880. Cette année-là, l'honorable M.
Walker, premier ministre de la Colombie An.
glaise, fut. délégué à Ottawa au sujet du chemin de
fer, du bassin de radoub et d'autres affaires. Dans
le rapport qu'il fit à la province, à son retour, il
disait :_

Des chiffres établissant les avantages de la ligne (si elle
était construite) furent produits; on a beaucoup appuyé
sur le fait que les arpentages avaient été exécutm, que
dès l'année 1875, des terres d'une grande valeur situées
dans l'île avaient été cédées sous 1 autorité d'une loi au
gouvernement fédéral, à sa demande spéciale et unique-
ment pour les fins du chemin de fer canadien du Pacifi-
que; que jusqu'à ce jour ces terrres ont été retenues, et
fue leur retention dans le but fut d'aider le même che-
min de fer avait été confirmée par la présente adminis-
tration fédérale. On a aussi mentionné un document
fortement élaboré sur le même sujet, produit par le con-seil du commerce de Victoria et je suis en mesure de
déclarer que les circonstances lavorables etles arguments
suggérés par une connaissance intime des faits n'ont pas
<té expliqués en cette occasion.

Je vous ai fait connaître les vues du gouverne-
mient provincial en 1873 et en 1880, et par ces deux
documrents, vous voyez que le gouvernement pro-
vincial a relig'eusement conservé ces terres intac-
tes et ce, à la demande du gouvernement fédéral.
Le gouvernement provincial avait, alors et quelque
temps auparavant, combattu le gouvernement fé-
déral parce que ce dernier n'avait pas rempli ses.
promesses au sujet du chemin de fer, et il avait eu
grand soin de ne rien faire qui pût donner raison
au gouvernement fédéral de laccuser de violer la
convention, de manquer au contrat. Aussi, depuis
1873, alors que, comme l'a dit le premier ministre de
la province, une étendue de terre fut cédée au gou-
vernement, jusqu'en 1880, pas un seul colon n'a pu
enregistrer sa réclamation sur ces terres. Comment,
par conséquent, l'honorable député de Bothwell
peut-il dire que les terres étaient ouvertes à la co-
iisation, et que tout ce que le colon avait à faire
était de se faire enregistrer en vertu de l'acte de
1875, d'acquérir son titre et avoir droit à la houille
et autres minéraux, tout comme s'il était un colon
par droit de préemption sous Pautorité de l'acte de
1875?

Le second point que je veux aborder, c'est celui
qui se rattache à l'acte de 1884, appelé acte
l'établissement. L'honorable ministre de la
justice a cité des lois fédérales et des arrêtés

de conseil fédéraux. A mon tour, je vais citer des
lois et arrêtés de la Colombie-Anglaise, pour
démontrer que la plus grande harmonie existait
entre les deux gouvernements et que les mêmes
idées ont inspiré les deux bills, en sorte qu'il n'y
a pas en de conflit. L'article 23 de l'acte d'établis-
sement porte que :

La compagnie sera gouvernée par le paragraphef de la
convention plus haut citée, et tout colon de bonne foi qui
aura constamment occupé et amélioré des terrains situés
dans la zone que la compagnie doit acquérir du gouverne-inentfédéral, pendant l'espace d'un an avant le ler janvier
1883, aura droit à une concession en pleine propriété des
droits de surface des terrains occupés par lui jusqu'à
la concurrence de 160 acres, au taux de 81 l'acre.

Ainsi, le gouvernement de la Colombie-Anglaise
démontre clairement que ces gens n'étaient pas en
situation de se faire enregistrer, soit par préemp-
tion ou par achat, mais qu'ils étaient simplement
les colons de bonne foi établis sans titre. Je

dois ajouter que j'ai été membre de la législa-
ture locale depuis l'époque où la première réserve
a été mise sur les terres, jusqu'après l'adoption de
l'acte (le 1884 ; et dans ce bil, les* réclamations et
les droits des squatters ont été pleinement protégés,
en sorte que tout homme qui avait été squatter de
bonne foi, qui avait occupé le terrain pendant un an
avant cette époque, pouvait obtenir non la houille,
niais les droits <le surface, seulement en payant $1
l'acre.

Maintenant, après la très habile défense de l'ho-
norable ministre de la justice, il ne m'appartient
pas de discuter ce point davantage.

Je ne dirai pas que l'honorable député de Botli-
well (M. Mills) a intentionnellement trorpé la
chambre, mais il n'a certainement pas donné aux
statuts et aux arrêtés du conseil une attention qui
aurait permis de parler avec autorité sur cette
question. Il est un point sur lequel je désire qu'il
n'y ait pas de malentendu : je veux parler des pré-
emptions établies par l'acte des terres de 1875. Si
l'honorable député veut se donner la peine de con-
sulter les statuts et les arrêtés du conseil, il verra
que trois ou quatre réserves ont été faites et que la
ligne a été changée plusieurs fois. Il y a eu, d'abord,
une réserve sur la route de la rivière Fraser, et en-
suite, sur la route de Bute Inlet ; mais lorsque I 'acte
des terres de 1875 fut préparé, l'intention était que
le gouvernement provincial transférerait au gou-
vernement fédéral tous les terrains situés dans les
limites de la zone de 20 milles et un avaient été
aliénés avant la première réserve. Si l'honorable
anonsieur avait bien étudié la question et s'il avait
voulu agir franchement, il aurait expliqué ce point
à la chambre.

M. GORDON : Après la manière habile dont
cette question a été traitée, je ne veux pas
retenir la chambre bien longtemps, je ne puis
cependant pas m'empêcher de noter le grand
changement qui s'est opéré chez les honorables
membres de l'opposition dans le court espace
dé ma carrière politique : je veux parler de
leur amour pour les pauvres colons. Le 28 mars
1884, l'ancien député de New Westminister (M.
Homer), proposa le renvoi à six mois du bill
communément appelé bill d'établissement, et en
cette occasion, je demandai la décision de la chambre
contre le gouvernement. Ce projet de loi conte-
nait toutes les iniquités dont les colons se plai.
gnent. Mon honorable ami de Westminster, qui
était un homme de grande expérienee, fit remar-
quer aux membres des deux partis-et moi-même,
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le secondant dans la mesure de mes faibles capa-
cités, je fis remarquer aux honorables messieurs
qui manifestent aujourd'hoi une si vive sympathie
pou- les pauvres colons (le Vancouver---qIu'il y avait
alors dans cette région 126 squatters qui n'avaient
pu obtenir leur inscription de préemption. -Je
Liens à signaler ce fait à l'honorable député de
Rothwell (NI. Mills). Il prétend ique tous ceux qui
s'étaient établis sans titre dans cette zone, de 1873
î 1884, avaient eu la permission de faire enregistrer
leurs nomîs et avaient obtenu leur inscription de
préemption. Ce n'est point le cas. Il n'est pas
un seul colon établi sans titre sur les terres réser-

ées par le gouvernement local, entre Seymour
Narrows et Esquinmalt, qui ait reeu la permission
de faire enregistrer son nom et dobtenir une ins-
cription île préemption.

L'honorable ministre le la justice a peut être été
un peu dur à l'égard le quelques-uns les colons, en
disant qu'ils sont allés là dans le but d'enlever les
terres à la Couronne.

M. DAVIES (I P.-E.) : Est-ce que je comprends
bien : l'honorable monsieur dlit-il que le gouverne-
ment local le la Colombie-Anglaise a exercé le
pouvoir qui lui était conféré par l'acte de 1875, et a
spécialement réservé ce terrain par proclamation?

M. GORDON: En 1873, le gouvernement le sir
JohnN l Macdlonald demanda ait gouverneiient local de
déclarer une réserve depuis Seymour Narrows jus-
qu'à Esquimîalt pour le chemin le fer dli Pacifique.
La réserve fut proclamée par le gouvernement pro-
vincial, et elle exista jusqu'en 1883, En premier
lieu, la proclamation réservait une zone le vingt
milles suivant les sinuosités <le l'île Vancouver sur
la cte orientale, depuis Esquimalt jusqu'à Seymouur
Narrows. En 1883, cette réserve f ut changée et les
bornes furent disposées autrement, mais elles furent
mises en réserve dans la même proclamation. Le
terrain n'a pas été libre cinq minutes depuis 1873,
jusqu'au moment où il fut ouvert a la colonisation
par l'acte le 1884. Pendant toute cette période, pas
un seul squatter n'a puî aller se présenter l'un <le
nos comimissaires les terres pour obtenir son ins-
cription le préemption et l'enregistrement le son
nom. Les conmniissaire-'s prenaient le papier qui
contenait la demande et le mettait en liasse,-en
sorte que lorsque vint le temps le s'occuper les
terres suivant les lois de lit province, on put sup-
poser quil aurait l'occasion d'acheter le terrain.

A l'époque où l'acte le colonisation fut adopté,
j'étais convaincu qu'un très grand nombre le ces
colons se trouveraient dans l'embarras. Et j'ap-
pelle l'attention le l'honorable ministre le la justice
sur ce fait que, au lieu d'aller sur ce terrain dans
le but de l'enlever l la Couronne, ils furent induits
à s'y rendre par les représentants de la province
q ui les assurèrent qu'ils feraient mieux <le s'établir
là plutôt que d'aller dans le territoire de
Washington, qu'ils feraient mieux de courir leur
chance, et que, lorsque les terres seraient mises sur
le marché, ils auraient l'occasion d'acheter le terrain
sur lequel ils pourraient s'établir. C'est ainsi que
plusieurs d 'entre eux furent mis sous l'impression
qu'ils obtiendraient îles droits le minéraux aussi
bien que des droits de surface et furent portés às'é-
tablir sur' les terrains qui, sans cela, n'atîraient pas
été établis :. mais ce i'est pas la faute du gouverne-
ment. J'étais si fermement convaincu que ces
pauvres gens avaient été traités injustement, que
je fis ni appel Zà la députation nationale sans dis-

M. GORDoN.

tinction le partis, non seulement dans l'intérêt des
colons, mais à cause des immenses propriétés qu'on
donna à une compagnie en majeure partie compo.
sée d'étrangers qui deviendraient propriétaires de
terrains et de mines d'une aussi grande valeur.
Les honorables messieurs <le l'opposition n'étaient
pas alors aussi sympathiques qu'ils le sont aujour-
d'hui.

M. DAVIES (I.P.-E.): Nous n'étions pas aussi
nombreux qu'aujourd'hui, mais nous étions aussi
sympathiques.

M. (ORDON: Il y eut quelques-uns de ces mes-
sieurs qui votèrent en cette occasion contre le gou.
vernement, et j'en ai ici la liste. Parmi ceux qui
votèrent avec M. Homer et moi et d'autres députés
dela droite contrele gouvernement, étaient: M. Alli-
son, quiestencoreici, M.'Charlton, M. Fairbank, M.
Fisher, M. Forbes, M. Gillmor, M. Irvine, M.
,Jackson, M. King, M. Landerkin, M. Lister, M.
McCraney, NI. MeMullen, M. Somerville (Brant),
M. Springer, M. Wheeler et M. Mclsaac. Ces
messieurs votèrent avec nous, mais les chefs du
parti, y compris le chef actuel <le l'opposition,
votèrent autrement.

M. LAURIER: Je votai avec le gouvernement
et j'ai mal voté.

M. (ORDON: Y compris, aussi, l'honorable
député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) et
M. Blake, alors chef <le l'opposition, l'honorable
député <le Queen, I.P.-E. (M. Davies), M. Mills
(Bothwell), M. Mulock, M. Mackenzie, M. Pater-
son (Brant), M. Trow, M. Watson, M. Cameron
(Huron), M. Armstrong et une vingtaine d'autres
qui consacrèrent par leur vote l'abandon <les droits
de ces colons. Ils étaient alors disposés à sacrifier
les gens qui s'étaient établis dans cette région, à
céder de la houille q ne les personnes qui en connais-
sent la valeur apprécient si hautement. Or, cette
sympathie soudaine ne peut avoir qu'un objet en
vue, er je doute fort que les colons établis sur ces
terrains voient dans la résolution dont nous nous
occupons matière à espoir.

M. FERGUSON (Leeds et Grenville) : Ou à
voter.

\l. GORDON : Si le chef le l'opposition avait
présenté un bill à l'effet d'exproprier ces minéraux
<le la coinpagnie du chemin le fer pour les remettre
aux colons, il aurait eu mon appui.

M. LAURIER : C'est parler clairement.
M. GORDON : Je le lui avais promis L la der-

nière session. Mais, avocat éminent, il a préféré.
le côté politique de la situation, et il a présenté une
résolution dans l'espoir d'être appuyé par moi, parce
que mes concitoyens peuvent croire qu'ils ont sa
sympathie. Mais je ne suis pas disposé à accepter
sa chaude étreinte. Si je voyais toute l'opposition
regretter l'attitude qu'elle a prise le 28 mars et
prendre des mesures pour remédier au mal, je me
joindrais volontiers à elle et je crois que tous les
députés de ce côté de la chambre se joindraientàelle
pour soustraire le Canada a un des plus grands
monopoles qui ait jamais affligé le pays.

Je ne puis m'empêcher de relever quelques-unes
<les observations que le chef le l'opposition a faites
au sujet les terres qui sont aliénées. Il désire
certainement mettre la chanbre sous l'impression
que les terres situées au nord de la ligne tirée de
l'est à l'ouest, à mi-chemin entre la rivière-Courtney
et les Seymour Narrows, furent concédées au lieu de
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celles qui étaient occupées par des colons sans titre;
or, tel n'est pas le cas. Ces terres devaient rem-
placer celles qui av&ent été aliénées par droit de
préemption et les inscriptions faites avant 1873.
Ces terres furent concédées en 1887, je crois, à la
compagnie de chemin de fer d'Esquimalt et de
Nanaïno, et cette concession comprenait peut-être
une étendue plus grande lue les terres aliénées.

Mais si l'honorable député désire attaquer la con-
cession faite i la compagnie le chemin de fer
d'Esquinalt et de Nanaïmio, je crois qu'il a toutes
les facilités possibles de le faire, parce que chacune
<les dispositions le la loi qui la décrète est basée
sur les conditions de l'acte d'établissement, lequel,
si je l'ai bien lu, a autant de dispositions que <le con-
(litions. Mais si l'honorable député désire attaquer
cette concession, non-seulement dans le but d'ame-
ner- le redressement des griefs des colons, mais aussi
dans le but d'amener la suppression de l'énorme
monopole qui est établi dans cette partie du pays
contrairement aux intentions de ceux qui ont voté
en faveur de cette convention, je l'appuierai certai-
nement autant que je le pourrai. Mais pour le
moment, je ne puis que désapprouver la teneur le
sa résolution, parce qu'elle n'améliore aucunement
la condition des colons.

M. DAVIES (I.P.-E.): Les faits, suivant moi,
ne sont pas tels qu'ils sont représentés par quelques
uns des honorables membres de la droite. L'hono-
rable député de Vancouver (M. Gordon), qui
vient de reprendre son siège, a exprimé des choses
qui nous surprendraient tous, si cet honorable député
n'éprouvait pas une si vive sympathie pour les
squatters, ou colons établis sur les terres dont nous
nous occupons ce soir. L'hotnorablé député repré-
sente ces colons dans cette chambre, et l'on doit
s'attendre, par conséquent, à ce qu'il sympathise
avec eux. Si je le comprends bien, il désire attein-
dre le même but que vise mon honorable ami, le
chef de la gauche, et il ne diffère que sur les moyens
à prendre. . Il n'y a donc pas besoin d'argumenter
pour le convaincre que nous avons raison en adop-
tant la présente ligne de conduite. Il est déjà con-
vaincu que nous n'avons pas tort.

M. GORDON: Non.

M. DAVIES (I.P.-E.): Oui; il ne diffre qtue
sur la manière de procéder pour faire reconnaître
le droit des colons et non sur la question en elle-
même. Si vous présentiez, dit-il, un bill pour obte-
nir ce que demandent les colons, vous auriez mon
appui. Je puis lui dire que s'il contribuait à faire
adopter la motion de mon honorable ami, qui est
maintenant devant la chambre, il atteindrait le but
qu'il vise: ses amis obtiendraient ce qu'ils désirent,
et la jouissance de leur droit serait, sans doute,
ultérieurement assurée.

Le vote qui sera bientôt pris a pour objet poli-
tique d'obtenir l'opinion de la chambre sur la ques-
tion de savoir si les droits des colons doivent être
reconnus, et le devoir du gouvernement sera ensuite
de prendre des mesures convenables, légales et
constitutionnelles pour y donner suite.

Sir JOHN THOMPSON: C'est ce que nous fai-
sons.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable ministre
considère comme admis ce qui est justement en
question. Le directeur-général des postes rit de
bon cœur; il paraît ne pas avoir saisi les points que
nous discutons depuis deux heures. Quels sont
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maintenant les faits? Il ne peut y avoir <le diver-
gence d'opinion sur la question de droit, et si nous
pouvions nous entendre sur les faits, nous pour-
rions arriver à une conclusion commune.

En 1875, le gouvernement <le la Colombie-An-
glaise fit adopter un acte accordant certains droits
de préemption à ceux qui voudraient les exercer.

L'article 60 <le cet acte dit :
Le lieutenant-gouverneur en conseil pourri, en tout

temps, sur un avis signé par le principal commissaire des
terres et des travaux publics, et publié dans la Gazette
de la Colombie-Anglaise, réserver toute terre qui ne sera
pas légalement possédée par voie d'enregistrement, droit
de préemption, achat, bail ou concession faite par la Cou-
ronne, afin de la transférer au gouvernement fédéral.

,Je poserai maintenant une question à l'honorable
député sur le point débattu. Je lui demanderai
s'il peut dire à la chambre que le lieutenant-gou-
verneur en conseil ait, sur un avis conforme à cet
article, réservé les terres illégalement possédées?

M. GORDON: Oui, certainement.
M. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable député ne

m'a pas répondu que le lieutenant-gouverneur
Pavait fait ; mais il a dit que, deux années avant
l'adoption de l'acte le 1875. une proclamation avait
été publiée par le lieutenant-gouverneur en conseil.
Mais, l'honorable député doit savoir, sansdoute,
qu'tuie proclamation émise deux années auparavant
ne pouvait abroger un statut adopté en 1875.

Les droits réclanés par ces colons leur sont ga-
rantis par le statut adopté en 1875. aucune procla-
mationetconventionprivéeentrele gouvernement de
la Colombie-Anglaise et la compagnie ne pouvaient
abroger le statut adopté en 1885, ou s'en écarter. Si
l'honorable député pouvait nie montrer qu'avant
les colons dont il s'agit présentement, eussent
acquis par préemption les terres qu'ils veulent
avoir, avis fut donné par le lieutenant-gouverneur
conformément à l'article que jeviens de lire, son
argumentation se trouverait fortement appuyée.
Mais s'il ne peut me montrer qu'un tel avis a été donné
conformément à cet article, il lui est inutile de citer
une proclamation émise par le lieutenant-gouver-
neur de la province, deux ou trois ans avant l'acte
de 1875, parce que cette proclamation n'aurait au-
cune valeur légale.

M. CORDON: Le gouvernement provincial donna
avis à tous les commissaires des terres comprises
dans.la réserve. Nonobstant l'acte de 1875, il savait
que les titres de préemption levaient être accordés.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable député peut
avoir raison en cela et je ne le contredirai pas.

Sir JOHN THOMPSON: La réserve fut aussi
faite sous l'autorité de cet acte.

M. DAVIES (I.P.-E.): Un avis privé donné par
le gouverneur de la Colombie-Anglaise n'aurait
affecté en rien les droits que peut acquérir un colon
en vertu des dispositions de l'acte de 1875, relatives
à la préemption. Le fait est que, en vertu des
articles 26 et 27 de cette loi, des particuliers peu-
vent acquérir certaines propriétés par voie de pré-
emption. En réalité, d'après ce que je puis voir,
ces particuliers ont exercé ce droit.

M. MARA : Non. L'honorable député voudrait-
il jeter les yeux sur le chapitre 13, page 63?

M. DAVIES (I.P.-E.): Les articles auxquels je
fais allusion sont les articles 26 et 27, qui accordent
à celui qui le demande un titre de préemption, et
l'article 60 permet au lieutenant-gouverneur, d'une
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manière particulière, de soustraire ces terres à la
préemption.

M. MA A e ne crois pas que l'honorable député
muait compris. S'il veut jeter les yeux sur le cha-
pitre 13, il constatera que c'est un acte à l'effet
d'autoriser la concession le certaines terres au gou-
vernement fédéral pour des tins le chemins de fer.

M. DAVI ES (1.1. -E.): L'ionorable député est
libre de choisir les articles qui peuvent convenir à
son argumentation.

M. MARA: Ce statut transporte au gouver-
iemeut fédéral les terres que l'honorable député

représente comme susceptiles d'être acquises par
préemption. L'acte lit :

Attendu qu'il est expédient de pourvoir à la concession
au gouvernement fédéral de terres publiques pour la
construction d'un chemin de fer entre la ville de Nanaïino
et le havre d'Esquialt.-

Et l'acte continue :
A partir de et après l'adoption du présent acte, il sera

et il est par le présent concédé au gouvernement fédéral,
à l'effet <le construire un chemin de fer, ou aider à cette
construction, entre la ville de Nanaîmo et le havre
d'Esquirnalt en fidéicomm is et avec pouvoir d'en disposer
connne il le jugera à propos. une étendue de terres publi-
ques située le long du chemin <le fer déjà ientionné, ne
levant pas excéder 20 milles sur chaque côté du dit che-
min) et semblable à celle qui pourra être concédée pour
lai même fin par le gouvernement fédéral à même les
terres publiques des territoires du Nord-Ouest et de la
province du Manitoba, tel que prescrit par l'arrêté (lu
conseil, article 11, admettant la province de lu Colombie-
Anglaise dians la confédération ; la dite concession sera le
plus sujette à toutes les conditions s-ltenues dans le dit
deuxiène article des termes de l't i.

M. )AVIES (I.P.-E.) : L'hWn -- ble député dit-
il que les deux gouvernements se sont conformés à
cet acte et que tout s'est fait d'après cet acte ?

M. MARA : Les extraits que j'ai lus le démon-
trent.

M. DAVIES (I. P.-E.) : L'honorable député a lu
les extraits de quelque proclamation de 1873.

M. MARA : J'ai lut des extraits d'un discours
pîrononîcés par le premier ministre le la province
devant la législattre, en 1880, dans lesquels il est
<lit que la convention avait été conclue en 1875 et
n'avait pas été altérée.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Si l'honorable député
vent répondre catégoriquement à une question, et
si sa réponse afttiriative était bien fondée, elle
pourrait dégager la discussion <le beaucoup de nia-
lentenlus.

Mais je montrerai que l'honorable député a tort.
Il a lit que les négociations entre le gouvernement
fédéral et le gouvernement de la Colombie- Anglaise,
qui étaient autorisées par cet acte, ne furent pas
terminées, et que, en 1884, s'il consulte les statuts
de la (Coloimlie-Aunglaise, il trouvera dans l'acte 47
Vic., chap. 14, une dispositien pourvoyant à ce que
le gouvernement de la Colombie-Anglaise concède
ces mêmes terres au gouvernement fédéral.

Si ces terres avaient été transportées, comme il
voudrait le faire croire à la chambre qu'elles l'ont
été en vertu de l'acte le 1875, la législation <le
1884 eût été une véritable farce, et elle n'aurait eu
auctine raison d'être. J'attire l'attention sur l'ar-
ticle 3 de l'acte le 1884. Il pourvoit à ce que des
terres soient concédées au gouvernement fédéral à
l'effet d'aider à la construction In chemin de fer
nt-e Esquimalt et Nanaïmo. Il lonne ensuite une

désignation le la terre et contient cette disposi-
tion:

M. )IhmFs (L P.-E.)

Pourvu toujours que le gouvernement du .Canada ait
droit, sur cette réserve faite, à autant de terres que celles
aliénées jusqu'à la date du présent acte parles conces-
sions de la Couronne, par"pré-c.ption ou autrement, dans
les limites de la concession mentionnée par l'article 8 du
présent acte.

M. MARA : Vous m'avez demandé une réponse
catégorique.

NI. DAVIES : de veux montrer à l'honorable
député qu'il n'est pas possible que l'acte de 1875
pût avoir transporté le titre (le propriété, parce
(lue l'acte de 1884 transportait la même propriété,
sous certaines conditions. Quelles sont ces condi.
tions ? L'une d'elles dispose que le gouvernement
du Canada aura droit <le prendre possession le ces
terres et d'en concéder des parties comme préemp-
tions. La Colombie-Anglaise avait déjà statué que
certaines terres seraient concédées par préemption.

M. GORDON: Non. C'est justement le point
sur lequel l'on se trompe.

M. DAVIES (I.P.-E.): C'est une question V'in-
terprétation.

M. MARA : C'est une question <le fait.
M. GORDON : L'honorable député me permettra

sans doute, de dire quelques mots. Ce point relatif
à la préemption est toute la cause (le l'erreur coni-
mise par les honorables membres de la gauche du-
rant la présente discussion. De 1873 jusqu'à l'çu-
verture les terres à la colonisation par l'acte <le
1884, aucun titre de préemption ne fut accordé.
L'acte transférant les terres au gouvernement
fédéral, en 1875, fut adopté comme suit : le gou-
vernement fédéral d'alors présenta un bill à l'effet
d'autoriser la construction <lu chemin de fer d'Es-
quimalt et <le Nanaïmo. Ce bill fut rejeté par le
Sénat. Il y eilt ensuite une longue correspondance
et le longues négociations entre le gouvernement
local et le gouvernement impérial par l'entremise
de lord Carnarvon, et l'acte demeura en suspens
durant ces négociations. La somme <le $750,000
fut offerte par le gouvernement d'alors, parce qu'il
avait manqué <le remplir ses engagements envers la
province. Cette offre fut faite par l'entremise du
député d'Ontario.ouest, lorsque ce dernier visita la
Colombie-Anglaise. Cette province rejeta cette
proposition, et l'acte de 1875 demeura dans les
statuts. Ce§ terres furent toutes réservées et pas
un seul titre de préemption ne fut accordé. Les
titres de préemption auxquels a fait allusion l'ho-
norable député, sont ceux qui furent obtenus de
1872-73 à la date le la proclamation de la réserve.
Mais aucun titre de préemption n'avait été accordé
pendant onze ans, et il en fut accordé alors confor-
umément à la loi ; mais, je le répète, pas un seul
titre de préemption n'a été accordé <le 1873 à 1884,
dans la zône réservée pour la construction d'un
che min de fer.

M. DAVIES (I.P.-E.) L'honorable député a fait
un long effort pour expliquer lia pénible position
qu'il occupe ici. Il s'est efforcé de prouver que le
gouvernement essaie de priver quelques-uns de ses
commettants de leurs justes droits. L'honorable
député, et je le <lis respectueusement, a éludé, dans
son argumentation, le point qui est tout-à-fait contre
lui, et il a prétendu que l'article 60 réservait les
terres. Or, cet article ne réserve pas un pouce de
terre. Il confère seulement au lieutenant-gou-
verneur le pouvoir de soustraire les terres à cer-
tain droit, après avoir publié une proclamation
de la manière prescrite par l'article. Aucun
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fait devant la chambre, et aucun honorable
député qui a parlé contre l'amendement n'a prouvé
qu'ite proclamation conforme à l'article 60 ait
encore été publiés. D'où il suit-si je ne me trompe,
et je ne crois pas qu'il y ait dans cette chambre un
seul avocat qui conteste l'exactitude de cette
interprétation-que l'honorable député interprète
un statut dont deux articles accordent des
titres de préemption à ceux qui en demandent et
un autre article qui accorde au lieutenant-gou-
verneur l'autorisation (le réserver les terres, et d'un
aut re côté, nous avons devant nous, comme preuve,
la déclaration de mon honorable ami, M. Laurier,
que le nommé Paterson s'est fait régulièrement ins-
crire pour obtenir un titre (le préemption.

Des VOIX : Non.
M. DAVIES (I. P.-E.): Je dis "oui." Je dis

que la preuve est tombée des lèvres <lu chef de la
gauche, et les honorables membres de la droite ne
sont pas en position de me contredire.

M. GORDON: Je suis en position de dire qu'il
n'en est pas ainsi. Je suis en position de dire que
le titre <le préemption fut obtenu en 1884. Le
certificat le l'achat et le certificat <lu titre furent
envoyés ensemble au département.

M. LA URIER : M. Paterson mî'a lit de nouveau
il 0 heures, aujourd'hui, qu'il s'est fait inscrire le

29 janvier, 1878.
M. DAVIES (I.P.-E.): Ce fait est affirmé ici, et

la chambre est tenue de baser sa conclusion, rela-
tivement à ce sujet important, sur les faits tels
qu'ils apparaissent à cette chambre, et sur la loi
telle qu'elle est. Aucun entortillement de la part
des honorables membres de la droite et aucune cita-
tion de statuts qui n'ont jamais été en vigueur, ne
pourront leur être de quelque utilité dans le pré-
sent débat. J'étais à dire, avant d'êtreinterrompu,
que, en vertu de l'acte de 1884, ces terres furent con-
cdé<lesau gouvernement fédéral avec cette disposition
qui autorise ce dernier à accepter d'autres terres au
lieu <le celles (lui ont été aliénées par préemption.
Si done, ces terres étaient aliénées par préemption,
le devoir dlu gouvernement fédéral, comme l'a très
bien <lit l'honorable député le Bothwell (M. Mills)
était d'envoyer un agent sur les lieux pour déter-
miner les terrains aliénés par une des manières
désignées dans l'acte, c'est-à-dire, par préemption
'n autrement, et d'accepter d'autres terres à leur

place.
Le gouvernement a manqué à son devoir en ne

faisant pas faire cette constatation. Il a reçu la
coneessionl de toutes ces terres et il a accordé des
lettres patentes au colon en question avec réserve du
drn bit aux minéraux. Je demanderai aux honorables
membres de la droite <le me <lire comment cela petit
se justifier en présence des faits et de la loi, tels
Sie nous les connaissons; commentle gouvernement

a pu refuser à cet homme des lettres patentes lui
accordant tous les droits auxquels il avait droit
cminme ayant obtenu un titre de préemption, en
cerlu des articles 26 et 27 de l'acte. Je prétends
qu'aucune raison valable ne peut être alléguée, à
moins que vous ne me montriez que les faits exposés
ici sont faux. On ne peut offrir ici aucun argu-
m ient pour justifier toute résolutioi qui priverait
les colons de cette classe les droits qu'ils ont acquis
lIgalemient.

Après qu'ils se sont fait inscrire et qu'ils ont ob-
tenu leurs titres de préemption, ils possèdent les
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droits qui en dérivent d'obtenir in patente leur
transférant la terre et les minéraux. Plus que
cela ; les honorables mîembres <le la droite peuvent
voir que leurs arguments et leurs allusions aux pro-
claiations de 1873, et aux négociations qui furent
laissées incomplètes, ne sont pas justifiés par ces
faits que, lorsqu'ils nous parlent de légalité et d'é-
quité, leurs paroles sont aussi légères qu'un souffle
qui passe. Qu'est-ce que des négociations entre les
deux gouvernements, qui n'ont janiais abouti, et
des proclamations du lieuîtenant-gouiverneur peuvent
avoir eu à faire avec la légalité <les titres possédés
par les parties intéressées en vertu de l'acte?

Toute cette argumentation ne fait qu'embrouiller
la cause. Vous avez à examiner le statut de 1875,
le statut suivant-de 1884,. et le fait saillant que le
colon en question a obtenu son titre de préemption.
En présence de ces deux statuts qui sont accompa-
gnés du fait que le titre de préemption a été obte-
nu, il ne peut y avoir aucun doute sur le droit qu'a
ce colon à son titre <le préemption, et que le got-
vernement a tort <le lui contester ce droit, aujour-
d'hui.

M. HAGGART: Je dirai seulement quelques
mots en réponse aux déclarations faites par l'hono-
rable député de Bothwell (M. Mills). Il prétend
que les colons de cette classe se sont fait inscrire
en vertu de l'acte le 1875, et que, en vertu de cet
acte, ils ont droit aux titres <le préemption qu'ils
réclament. Il dit que, sous l'autorité de l'article
qui réserve certains droits par proclamation <lu lieu-
cenarr-gouverneur de la province, à moins que cette
proclamation ne soit appliquée, l'acte reste à l'état
de lettre morte. De plus, nous trouvons que, en
vertu <le l'acte cité par l'honorable député, le gon-
vernement dont il faisait partie adopta une loi
transférant ces terres qui, suivant l'honorable dé-
puté (M. Mills. doivent être transférées par un ar-
rêté du coniseii. Mais nous avons, de plus, la déci-
sion de la cour Suprême de la Colombie-Anglaise,
lui dit que ces terres furent tmises de côté et réser-

vées.
Les opinions émises par l'honorable député (M.

Mills) n'ont jamais été partagées par ceux qui ont
eu des réclamations à faire valoir devant les cours
<le la Colombie-Anglaise.

La loi telle qu'exposée par l'honorable député de
Queen (M. Davies) et l'honorable député de Both-
well (M. Mills) n'a jamais été comprise comme ils
la comprennent par aucun avocat de la Colombie-
Anglaise. En effet, dans le factum de leur cause
soumise aux cours <le la Colombie et à la cour
Suprême, les avocats ont déclaré que la loi est tout
le contraire de ce qu'a prétendu l'honorable député
de Bothwell (M. Mills). J'emprunterai au factum
<le la cause <le Hogan vn. le chemin de fer d'Esqui-
malt et de Nanaimo un court paragraphe, dans
lequel le demandeur lit :

Il apparaîtrait que, à partir de l'adoption de l'acte de
]875 jusqu'à l'adoption de l'acte d'établissement, en
décembre, 1883, une grande zone de terrain fut soustraite
à la colonisation, à l'achat ou aux préemptions, durant
cette période, et demeura une solitude.

Si la loi était telle que le prétend l'honorable
député (M. Mills), comment se fait-il que l'avocat
<lu demandeur dans la cause que je viens de men-
tionner ne s'en est aucunement aperçu ? La posi-
tion prise par les honorables membres de la gauche
me paraît être absurde, même en admettant les
faits tels qu'ils les exposent eux-mêmes. Supposons

4133 4134(18 AOUT 1891]



[COMMUNES]

que le colon en question eût droit en vertu de son
titre de préemption, au charbon et tux minéraux
et à tout ce que lui donnerait un acte le cession
conférant le droit (le propriété absolu, comment le
ministre (le l'intérieur poivait-il passer un acte de
ce geure ?La terre a été transférée, en fidéicommis,
au gouvernement fédéral. Ce dernier n'agissait
seulement que comme dépositaire, et l'uie des
conid itions dt tidéicommis était que, en concédant
la terre au squatter ou colon, le charhoni, les miné-
raux, etc., étaient réser% és à la Couronne. L'anten-
deient (le l'honioralde dépuité (M. Laurier) déclare
que le devoir du ministre le l'intérieur et du gou-
vereinent était le passer un tel acte, même long-
temps après que les terres eussent été transférées
(les mains du rouiverneient à la compagnie du ehe-
«miii le fer d'Esquinalt et de Nanaïmo.

Supp>osois lque nous ayons été en possession de ces
terres comme nous l'étions en 1884, et supposons que
nous ayons tous les droits et privilèges qui nous
sont accordés par le transfert que la Colombie-
Anglaise nous a fait en vertu <le cet acte, coniment
aurions-nous pu effectuer le transfert que le chef
de la gauche propose, que l'htonîorable député le
Queen (M. Davies), avocat distingué, et que li'o-
norable député qui siège près (le lui et qui pose éga-
leient comme avocat distingué déclarent être dans
les limites de nos attributions ? Le gouvernement
fédéral n'a jamais été revêtu le tels pouvoirs, et
le ministre de l'intérieur nion plus. Le député de
Bothwell (I. Mills) dit : Mais le devoir di gou-
vernement, avant (le recevoir le transport, avant
que le statut fût adopte avant d'entrer en fonctions
cominie nandataires, était d'envoyer descomnissaires
chargés (le s'enquérir des droits que pouvait avoir
chaque squatter dans cette partie dui pays ; (le s'en-
quérir (les conditions en vertu (lesquelles il se trou-
vait établi sur les terres, et (le voir à ce que ces
conditions fussent remplies à la lettre. Notre devoir
ne nous obligeait pas de tenir alors cette ligne (le
conduite. L'ionorable député (M. Mills) donna
sont appui au bill adopté en 1884. Il n'exigea pas
comme condition le son appui, qu'*une commission
fût nounmée pour s'enquérir si les squatters
avaient obtenu la possession des terres sujettes à
certains règlements adoptés par le gouvernement
provincial. Non l'hiciiorable député se montra
très satisfait des dispositions du lbill relativement
aux squatters, et du transport le terres qui nous
avait été fait enî fidéiconnis par la Colombie, les-
quelles terres devant être transférées par nous au
chemin le fer de Nanaïnio et d'Esquimalt. Nous
avons simplement agi comme iandataires dans
cette circonstance. Nous n'avions pas même les
pleins pouvoirs d'tu niandataire, et si l'ionorable
député veut lire l'acte, il verra quels sont nos
pouvoirs. Il constatera que le ministre le l'inté-
rieur, avant même le pouvoir émettre une lettre
patente pour (le la terre, est oblié de se soumettre
à la direction du gouvernement (le' la Colombie qui
ag'it comme son] procureur.

.le siège, ici, depuis plusieurs anmées ; mais je
n'ai jamais vu encore titi grand parti proposer une
motion de non confiance dans le gouvernement
lorsque ce dernie. nîe fait qu'exécuter à la lettre
les dispositions d'un statut qju' une majorité même
des membres le la gauche appuyé. La gauche
doit être bien dépourvue de moyens a employer
contre le gouverneminenlt, pour eil être réduite à faire
une proposition comme la présente, sans avoir au-
Clin point d'appui.

3M. HARr.

L'honorable député dle Queen m'a reproché une
absenòe d'une couple d'heures et de nîe comprendre
aucunement la question. Pour ce qui le regarde,
lui-même, quelle idée a-t-il donnée de lui-même en
se levant et en essayant le tirer son chef d'une
position très-difficile ? Il n'a pas réussi dans cette
tentative ; aucune explication n'était possible, et le
résultat est une motion dle <ion confiance, parce que
mon honorable ami, le ministre le l'intérieur, avait
promis rie visiter la Colombie après la session et de
s'enquérir des griefs des colons. Non, honorable
ami a déclaré qu'il avait rempli fidèlement sa pro-
messe. Il a expédié d'abord son assistant, le sous-
ministre le l'intérieur, et il a nommé celui qu'il de-
vait adjoindre à ce dernier. Lorsque le sous. -ministre
s'est trouvé etn chemin, le ministre le l'intérieur
télégraphia qu'il allait se rendre, lui aussi, en Co-
lonbie pour faire l'enquête, et il se rendit à Esqui.
mlait.

L'honorable député reproche aussi au ministre
de l'intérieur le ne pas avoir délivré de lettres pa-
tentes. On n'a jamais dit dans cette chambre que les
colons en question avaitobtenu leurs lettres patentes
seulement pour les terres arables, et que certains lui-
néraux avaient été réservés Je me trouvais alors
dans la chambre et j'ai entendu les remarques du
ministre de l'intérieur. Je croyais que les colons
avaient de justes réclamations ; ils avaient remli
les conditions imposées à tout colon, et ils se trou-
vaient privés de leurs titi-es pour une raison ou une
autre ; mais lorsque nous efûines examiné l'affaire,
nous constatâmes le contraire.

On repf-ocle aussi à mon honorable ami de ne pas
avoir confié cette affaire à une cour spéciale d'ei-
quête. C'est ce qu'il devait faire, lorsque des causes
se trouveraient devant le tribunal ordinaire, cette
cour spéciale devant s'enquérir si les faits allégués
devant le premier tribunal sont réels, ou non. Mon
lonorable ami a rempli entièrement les promesses
qu'il avait faites à cette chambre, et je <n'ai jamais
entendu encore une proposition plus mal fondée
que celle de l'honorable chef de la gauche, ce soir,
en présentant une motion le non-confiance dans le
gouvernenent, pour n'avoir pas fait ce qu'il a réel-
lemient fait, comme cela est prouvé.

On prend le vote comie suit sur l'amendement
île M. Laurier :

Allan, .
Allisonî,
Amyot,
Armstrong,
Bain,
Barron,
Beausoleil,
Béchard,
Beith,
Bernier,
Borden,
Bourassa,
Bowers,
Brodeur
Brown (Ciateauguay),
Brown (Monek),
Caneron (Huron),
Campbell,
Carroll,
Cartwright (Sir Richard
Casey,
Christie,
Davidson,
Davies,
Dawson,
Delisle,
Devlin,
Edgar,

PouR:
Messieurs

Hargraft,
Harwood,
innes,
King,
Landerkin,
Langelier,
Laurier,
Lavergne,
Ledue,
Tegris.
Lister.
Livingston
Macdonald (Huron),
MeGregor,
MeMillan,
MeMullen,
Mignault,
Mills (Bothwell),
Mousseau,

1), Mulock,
Murray,
Paterson (Brant),
Perry,
Préfontaine,
Proulx,
Rider,
Rinfret
Rowand,
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Elwards.
Feathterston,
Flint,
Forbe.:,
Fraser,
Gauthier,
Geoffrion.
Gernan.
;ibson,

G;illnor,
Gdlbout,
Grieve,
Guay,

Co
Me

Baker.
Bergeron,
Bergin.
Bowell,
Burnhan
Camneron âInverness),
Carignan,
Carpienter,
Caron (Sir Adolphe),
Cleveland,
Coatsworth,
Cochrane,
Copckburni,
Corhould,
Costigan,
Craig,
C'urran,
Daly,
Daoust,
Davin,
Davis,
lDenison,
Desauliers
Desjardins (Hochelaga),
Desjardins (L'Islet),
De wdney,
Dickey,
Dugas,
Dupont,
Fairbairn,
Ferguson (Leeds et Gren.),
Ferguson (Renfrew),
Fuster,
Fréchette,
Gillies,
Girouard,
Gordon,
Grandbois,
1 aggart,
HIenderson,
Hodgins,
Hutchins,
Ingram,
Jamieson,
Jonncas,
Kaulbach,
Kenny,
lEirkpatrick,
Langevin (Sir Hector),
LaRivière,

Sanborn,
Savard,
Scriver,
Semple,
Simard,
Somerville,

-Sutherland,
Tarte,
Trow,
Truax,
Vaillancourt,
Watson.--81.

NTRE:
ssieurs

Léger,
Lépine,
Lippé,
Macdonald (King),
Macdonald (Winnipeg),
Macdonell (Algoma),
Macdowall,
Mackintosh,
MeAllister,
McDonald (Victoria),
McDougall (Cap-Breton),
MeKeen,
McLennan,
MeNeill,
Madill,
Mara
Marsal,
Masson,
Miller,
Mills (Annapolis),
Montague,
O'Brien,
Ouimet,
Patterson (Colchester),
Pelletier,
Pope,
Prior,
Putnam,
Reid
Robillard,
Roome,
Ross (Dundas),
Ryckman,
Skinner,
Sproule,
Stairs,
Stevenson,
Taylor,
Temple,
Thompson (Sir John),
Tisdale,
Tupper,
Tyrwhitt,

Weldon
White (ôardwell),
White (Shelburne),
Wilmot
Wood (frockville).
Wood (Westmoreland).--oo.

AssTEross SIMULTANÉES :

iistériels.
M. Barnard.
:Sir Donald Smith,
31. Earle,
31. Ives,
.M. Corby,
31. 3cKay,

Oppo#ition.
M. Welsh,
M. Mackenzie,
M. Fauvel,
M. Frémont,
M. Charlton,
M. Bowmnan.

L'aiendeient est rejeté, et la chambre se forme
Un comité des subsides.

(En comité.)
Chemin de fer Intercolonial, y com-

pris les chemins de fer de Prolon-
gement-Est et du Cape Breton.... $,700,000

MI. BOWELL : Ce déficit a été discuté à fond,
lrsine les estimations supplémentaires pour 1890-
91 ont été soumises à la chambre. Le crédit
leimtindé pour l'exercice courant est le même que

celui qui a été dépensé en fi-ais d'admuinistration
l'année dernière, et il n'y a pas lieu de croire que le

chemin donnera un revenu plus considérable.
L'autre soir, j'ai donné des explications aussi com-
plètes que je le pouvais. Le déficit est df à
diverses causes. Perte <le trafic, frais plus élevés
d'exploitation et soustraction de recettes considé-
rables causée par la ligne courte.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quelles sont
les recettes exactes et la dépense exacte pour l'ex-
ercise expiré le 30 juin dernier?

M. BOWELL : Recettes de 1890-91, $2,977,-
395.38 ; frais d'exploitation, $3,662,341.94. Déficit
pour l'exerciee expiré le 30 juin 1891, $684,946.56.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Alors, le déficit
<lu chemin de fer Intercolonial, indépendamment
de la somme imputée sur le compte du capital, est
de près <le $700,000. C'est un très sérieux état <le
choses et c'est le déficit le plus considérable que
nous avons eu à combler.

M. BOWELL; Le déficit le plus considérable a
été celui de 1878-79, et cela, alors, qu'il n'y avait
que 714 milles de chemin en opération. Le déficit,
cette année-là, a été de $716,083.53.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je crois me
rappeler les circonstances qui ont amené ce déficit,
et je crois que dans cette somme se trouvait con-
prise une somme d'environ $200,000, pour change-
ment des rails de fer en rails d'acier et qui avait
été répartie sur trois années, (le sorte que le déficit
de cette année est de beaucoup le plus considérable
que nous ayons jamais eu, et il ne comprend pas de
très fortes sommes pour l'amélioration imputable
sur le capital.

M. BOWELL : L'honorable député a raison
d'après les renseignements que je possède. C'est
l'année pendant laquelle on a posé sur le chemin des
rails d'acier pour remplacer les rails de fer.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quelle a été
la dépense imputable sur le compte du capital,
l'année dernière?

M. BOWELL: Je vais prendre note de la ques-
tion et j'aurai le renseignement.

M. DAVIES (I. P.-E.): Je crois que l'honorable
ministre a donné à entendre qu'il serait en mesure,
avant l'adoption <le ce crédit, d'exposer la conven-
tion intervenue à Saint-Jean entre la compagnie
du chemin de fer canadien du Pacifique et les pro-
priétaires de l'Intercolonial.

M. BOWELL: Voici le texte de la convention:
Conditions d'un accord intervenu ce iour de

dans l'année de Notre Seigneur mil huit cent quatre-
vingt Entre Sa Majesté la reine Victoria, repre-
sentée aux fins des présentes par l'honorable ministre des
chemins de fer et canaux du Canada, ci-après appelé le
ministre, d'une part: et la compagnie du chemin de fer
du Nouveau-Brunswick, ci-après appelée la compagnie,
d'autre part;

Attendu que la compagnie a demandé l'autorisation de
faire exécuter son trafic des marchandises sur les propri-
étés du chemin de fer Intercolonial à la station de Saint-
Jean, par les employés du chemin de fer Intercolonial, et
attendu que le ministre consent à accorder telle autorisa-
tion à certaines stipulations et conditions contenues dans
les présentes;

La présente convention fait foi que le dit ministre con-
sent par les présentes à ce que la compagnie fasse exé-
enter son trafic des marchandises dans la gare et ses
environs et sur les propriétés du chemin de fer Interco-
lonial à Saint-Jean, y compris les connaissements des
marchandises, le tout devant être fait par les employés
du chemin de fer Intercolonial et sous le contrôle et la
surveillance des employés du chemin de ferIntercolonial,
ces droits sujets, néanmoins, aux stipulations et condi-
tions ci-après contenues.
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Et la dite compagnie consent par les présentes et diatenient absolument nulle et nul effet: cette expira-
acquiesce à ce (Iue ci-dessus et accepte les stipulations et tion n'empchera pas la, compagi e de vayer toute somme
conditions qui suivent, et en considération de l'autorisa- ! ou toutes sonines alors dues aux autorités du chemin de
tion accordée, s'engage par les présentes, elle et ses fer Intercolonial, et la compagnie en sera responsable de
successeurs. à faire et exécuter tous actes matières et même que de toute perte ou de tout dommage causé à Sa
choses de la part de la dite compagnie qui doivent être ,Majesté par suite (le tel défaut,
faits et exécutés confoîJrméetdtucit. à la présente convention En foi de quoi, le président et le secrétaire de la com-
et aux dites stipulations et conditions, qui sont comme pignie du chemin de fer du Nouveau-Brunswick, dûment
suit, savoir : autorisé par une résolution du conseil d'administration

1. L.t présente convention restera en vigueur jusqu'au annexée aux présentes, ont signé les présentes et y ont
jour de apposé le sceau le la dite compagnie, le jour et an ci-

2. fl est entendu et arrété <lite l'autorisation et le privi- dessus en premier lieu mentionnés, et les présentes ont
l'ge accordés par les présentes à la compagnie tne s'ip- été signées et scellées par le dit ministre et contresignées
Pliquenit qu'aui trafic le li cîiîmpagtie et qu'ils ne comi- ipar le secrétaire du ministère des chemins de fer et
prendront pas, ni tie seront utilisés par la eCompagnie aux canaux du Canada, it aunom de Sa Majesté.
fins de comprendre le trafie île tout. autre chemin le fer
ou coipagnie le ehein ti e foi', et la compigiie i'aura M. MULOCK : Demande a été faite au iiustre
pas le droit le transporter les dispositions ou privilèges à îles cleiniis de fer <le produire (les renseignements
elle accordés, ou partie d'ieeux, à une autre compagnie an sujet îles taux et autres choses sur le chemin de
de ebennnii de fer out a unle personne ou dles personnes .
quelconques. fer Intercololal. Je lui ai adressé une note dans

3. Chaque foisque les mots "Saint-Jean " oit "station laquelle je mentionnais, entre autres choses, des
de Saint-Jean ' se rencontrent dans lai présente conîvei- renseigneients quant aux taux, aux mnarchaidises
tion, ils doivent être interprétés commte signifiant la t
sation ulit chemin de fer Intercolonial actuellement transportees au-dessous du prix coûtant, aux billets
établie à Sint-Jean, et les haingars à marchandises, le faveur, etc.
(-(Pairs et vo<ies, à partir dle Waill Street jusqu'à Mill
Street, tels quis exitt e rtseiteinetit. M. BOW ELL : J'ai ici un état complet de toits

4. Il est entendu et arrêté que l'autorisation et les pri- les tarifs et, commnîtte l'htoioal)le député a beaucoup
vilèges accordés ne s'appliqient qu'à la stttion de Salut- de temps à lui, il pourra l'étudflier par lii-iênie.
Jean, telle qîu'elle existe présentement.

5. Le trafie le la compagnie seri expédié par les Cm- M. MIULOCK : Il est impossible de déchiffrer,
îdoyés du chein de feor Interolonial, el commun avec at moyen le cet état, ce <lui a été transporté au-
1e trafic dl clmemiiiii de fer Intereolontiniais letrafie dessoius <ici prix contant. .e présume Vue ce reisei-d'une partie n'aura lias priorité sur le trific de l autre 1 .
partie. gnctîenlt tie peut être fourtni que par le miist.re

6. Si l'un des édifice out l'une des voies du chemin de les cheminis de fer lui-même.
fer Intercoloilal à Saint-Jean est détruit ei aucun temps
oit mis hors de service soit par l'intcendie, soit îar une .IBO\ ELL : Si je' comprends *îient, les seuls
inondation ou par d'autres causes, la compagnie n'aura articles qu'on puisse considérer coitunte ayant été

s de réclamiation de doinautges à exercer contre Sa transportés at prix coûtant oit au-dessous sont leMajest pouîtr licite dl'aménatgemienit, tmtis elle autra cite ca'~t
pin le tel logerett teiporaire que les propriétaires du charbon et le grain. Cela dépend absolunient le
chemin lde fer Interclonial pourront fournir sur leurs la proportion le la dépense d'après la saison de
propriétés pour leur propre usage. l'année pendant laquelle les marchandises ont étë

7. Sa, Majesté ne sort pas responsable de toute perte transportées Dans l'été on l'automne. quand ilou dommage à une marchandise quelconque, reçue pour • ,
o <le lit compagnie, dite à une cause eublique, et si une n'y t pas le dithcultés, le charbon peut être trans-
réclamation à cet effet est, après enclîuét-e régulière, proie- porté à un taux qu'un peut considérer raisonnable.
vée contre Sa Ma jesté et payée, lta î,co gme îerra, d Pas pus tard < ue cette aès-miîdi, utt érant <e
l-esdixjouirsapresailvoir reçulavis de lasommneamnsipayee, F) .plu .ar .u cet .pè-ii u . ,étd
rembourser icelle somme à Sa Ma.pesté. chemn le fer une dlisait que le taux paierait les dé-

S. Le ministre devra fournitir un lieu de séjour îles petses et pnobablement quelque chose île plus, mtis
wagonîs à marchandisessurla voie de gtrage à Saint-Jean, s'il ftct transporter le cha'bon sit le chemin <le
<le même ou'un lieu d'emmagasiagc <les iarcliandises à
cet endroit, d'autant qu'il pourra le faire sans préjudice fer Ittrcohîtîiîdans tne saison où il facut ftire
pour les opérations lit chuemin le fer Iutercolomial. tirer le pieu deux locomnotives et le fai'e pré-

. La 0ilpagnie devra payci' les taux et Charges sit- céder 'un chasse-îeige, il est prîubahle c1ce le tacx
vients pour l'usage de li station à Saint-Jean et pour les
services des employés du chemin de fer Intercolonial ; sciait ac-dessots <Ici prix coûtatit. La politique
allocation pour détériorat ion, usure des voies régulières, sui'ie t été (e dé'eloppe' autant que possible ce
voies de garage et cours, à partir de Wall street jusqu'à cotme'ce patculier, afin <letcou'agcv' cea mii-
la gare de Mili street, bureaux, hangars à marchandises,setries, e aslepi u e acadssdameublement, accessoires, trucs, par itois,$ . La
c'om ipigiiie paiera comme suit sa proportion îles gaiges tics 'OYUge îe 'etu' feraient plus <te conîbcmse' toute
personnes mentionnées ci-dessous :-Chef degare, màoitié: perte Iére îîccsitîîe pat le transport di ctai-
télégra phiste, pendnt tt le jour, moitié; si le télégraphiste
de nuit est utilisé par ou pour le trafic de li corgch.i-é.
lié: commis îles marchandises, tout les mois, tant pour M. MULOCK J'ai compris <îu'cîne partie dc
cbaque chemin, en proportion du tonnage total tant dans déficit est lie tt t'ansport dlu chaebon au-dessous
un sens que dans 1 autre. Frais île garage et gages des
préposé au garage et les aiguilleurs. en proportion (tdu i prix coûtant.
nombre des wagons et locomotives le cliqume cl i tIrri- M BOWELL : Je crois que c'est ce arie j'ai oi-
vanut et partant. Voiturage les marchandises, coût réel:
eouibluistible, huile, mlèches et elminées île lampes et unêuie déclaré. -le te suis enquis les taux etc
autres petits articles potur l'usage de lut gare et les cours, 'iguet' sut d'autes cheitîs et j'en ai été tîteié
moitié. La Compagnie fournira toute lua papeterie, les à lue cotichîsiot lie j'îd exprinuée, bien <1ue'otî croie
formetles et les billets requis pour son traufic. 1'asé 'tte partie di déficit ' été causée

10. Le total des taux et clarges sera déterminé tous
les mois, et lue compugnie s'enugauge à payer promptement pa' le transport (lt charbon commue je Uni lit, à
auix autorités lit chemin de for Inutercolonial, à chaque îîmoits qu'on tic tienne cotuipte <les nai'chaîîîliseî îe
mois, la somme totale imputable sur soit compte pour le 1'rtour, biet (ie je iie pas îe 'emseit
mois précédent.

11. Lut compagnie s'engage à donner toutes les fuacili-
tés nécessaires, y compris l'accès aux livres et doemutenuts, RICHARD CART7VRICRT : Ai-je compris
à l'auditeur dlu chenin île fer Intercolonial, pour lui lier- que le tacix exigé est <le î1 le cent par tonne, par
mettre de vérifier les charges payables en vertu de lit
présetnte Conuventioîn.

1. La Copaengnie coevient que, dsies le pcab l elle fecuit M. BOWELL O uei.
défut duans 'excitu dle Pie fauutlcotrqape les stiourela- RC c harn : Ce doit ntre
ttus et conditionus île lu, présemnte coreneloe, soit dn tout, Sur et efarp
soit cnt partie, lat présente conv'ention deviendra é- au-seraessous dt prix cpûtat ai l'ont fait epoitte' e

M. IBiuwgî.
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ligne de compte l'usure du matériel roulant et les fournit au ministère ici, mais on ne pouvait savoir
autres frais que calculent généralement les comupa- s'il est exact ou non qu'au moyen d'une enquête
cries le chemin (le fer. Ce n'est qu'un peu plus approfondie, et je soumets au gouvernement qu'en
(le la moitié d'un farthing par tonne, par mille, et raison du fait que la presse et des honmes publics
j'ai toujours compris, d'après ce qu'en disent Jes marquants et responsables (les provinces maritimes
grants de chemin de fer, qu'il est impossible le vont sans cesse répétant qu'il y a des pertes énor-
transporter à ce prix le charbon ou toute autre mes dans cette branche de service à Moncton, il est
ma rchandise. éminemment désirable qu'une enquête sérieuse et

prochaine ait lieu ; d'abord, pour vérifier si les
M. DAVIES (I. P.-E.): Le rapport dlu ministère articles qu'on prétend avoir en possession sont ré-

des chemins de fer et celui du surintendant en chef ellement là; et, ensuite, pour rechercher s'il est
pour l'année dernière déclarent explicitement que le vrai, comme on le prétend, qu'on paie deux prix
déticit est dû à ce fait. C'est la déclaration officielle j pour les articles le nécessité dans ce service le
et je n'en ai jamais entendu discuter sérieusement fournitures, ou du moins, des prix beaucoup plus
l'exactitude, bien qu'on ait essayé de prétendre qu'il élevés que ceux qu'on devrait payer.
y a des avantages indirects que le pays retire du Il est naturellement impossible qui'n homme du
transport du charbon à perte. On n'a jamais, cepen- dehors puisse connaître suffisamment les faits pour
dait, contesté que c'était là l'une dles principales pouvoir, de son siège, en chambre, formuler une ac-
causes du déficit. Cette année, nous sommes en cusation sous sa responsabilité. 'Je ne puis que
présence <le ce fait étonnant que la perte au compte répéter ce que j'ai lu, ce qlle j'entends dire, et je
du chemin de fer Intercolonial s'élèvera à environ l'entends dire par des citoyens de Moncton qui ne

<0,000, et c'est à lions, par conséquent, d'étudier se gênent pas le le <lire publiquement, et je men-
la question et <le voir s'il y a une cause de perte tionne ces faits ici afin que le gouvernement puisse,
qu'on puisse empêcher. Dans le rapport pour s'il le juge à propos, instituer proclainemient cette
lexercice 1889-90, je vois que le déficit pour cet enquête. C'est un fait bien connu qu'il y a quel-
exercice s'est élevé à $553,392. Quand on l'ana- ques années, en ce qui concerne l'huile qu'on ache-
lyse, on voit qle bien qu'il y ait e une atgnien- tait pour le chemin, oit a prétendu et prouvé que
tation appréciable de $44,566 dans le trafic des des prix excessifs avaient été payés, qu'on avait
marchandises, il y est (lit qu'il y a eu une diinuirtt- payé, pour l'huile dont on se sert sur le chemin,
tion le $12,376 dans le trafic les voyageurs, dimi- les prix excédant tout ee qu'on aturait dû payer,
iution que M. Pottinger attribue arr nombre des que certains ronumes s'étaient enrichis dans ces
voyageurs d'entier parcours qui passent par la ligne opérations ; orr a prétendu qu'il y a% ait un syndicat
courte rià Saint-Jean, aut lieu de rid Lévis et Qué- de marchands d'uile, un sytdicat politique, que
bec, comme auparavant t mais, cornme question de l'rgent était afecté à les fins politiques et que
fait, je vois qulle les recettes le l'exercice ont été <le des profits énorres srr la vente <le l'bttile, profits
832,7l6 plus élevées que celles dîe l'exercice précé- s'élevant i des milliers et à <es dizaines <le milliers
lent, de sorte qu'on se demande ce qui a causé le <e piastres, étaient réalisées par rîi syndicat <e
déficit. nîa'chids d'huile à 8airt-Jean et appliqués à <es

On verra que le déficit a été causé par l'augnen- fis politiques. J'igtore si tel était le cis je l'ai
tatiîon <les frais d'exploitation, et je crois que la entendr lire, j'ai entendu citer les nonts et les prix
thrambîrre a droit à les explications à cet égard. <lit haut d'une tribune politique, et il n'y a pas
I)ans le dernier exercice, les frais d'exploitatiort longtemps, par l'un des citoyens marquants <lit
orrt été augIentés le $327,544. C'est un très Nouveau-Brunswick. Il cite les prix quron payait
sérieux état le choses et qui exige, je crois, des il cite les rionîs <es personres (uiavaient le cortrat.
ex plications claires et détaillées avant que cet arti- C'est un homme ei qui, prfois, rues honorables
cle soit adopté. Je vois par les comptes publics <le amis <le la droite sont disposés à avoir grandent
IS89-90 que les frais d'exploitation se sont élevés à foi. En raison <e ces faits, ci raison (ut déficit
s3,481,472, comparés à $3, 153,928 pour l'exercice ' qui a crieu l'année derrière et du déficit plus
pirécédent, ce qui constitue une augmentation <le considérable qre nois avors, paraît-il, à coi ler
,S3,27,544 pour cet exercice. Le comité s'attend, cette ariée, je crois qu'il est <u <evoir du gorver-
niturellement, à des explications détaillées à cet ienent d'irstituer cette enquête.
égard, indiquant comment il se fait qlue les frais
aient été à ce point plus élevés l'aunée dernière que ittrire des chemins de fer si la -

arnnée précédente.
En ce qui concerne la balance <lit déficit, on pré- coapte dr capital, por l'exercice expiré le 30 juii

tend--est-ce vrai, jenresuispatsenmesure delesavoir, 1891, a été plus forte <tue celle <le l'exercice de
~qu'unre grande partie le la perte sur le chemin 1890?

de fer- Intercoloiial est occasionnée par les comptes M. BOW'ELL: Le gérant <it qu'il nie donrera
des fournitures tenus à Moncton. Oit prétend et cet état demain il ui pett pas répoadre avec ccr-
l'or croit qu'il y a deux prix payés pour les articles titutle, tis il croit qu*elle a été in peu plus forte.
iécessaires à l'exploitation duî clheinii de fer Inter- Qtuarîiaux remarques faites pat-h'hioîmorable déprté
'olonial. Je rie veux pas en lire davantage, mais de Qreens (NL Davies), c'est la vieille histoi-e, au
i lit depuis des années et la presse répète quî'une sujet les déficits et les pertes, et <e lit mauvaise

iiestigation sérieuse, ait sujet de ces comptes de huile, et les prix élevés, qîe j'entenrs depuis cinq
fournitures, révélerait un état <le choses qui tne serait oix ars. Jusqu'à quel point est-elle exacte Je
gurr e honorable. On voit que les articles qu'on re veux rien affiriri- mi rier à cet égard. -Je <is
prétendait avoir en possession à la fin de l'année, y ceci, ceperdant. Qte les contrats accordés pour
compris le comnbustible, s'élevaient à $339,882, rails l'rile nécessaire au clîcrniîr, depuis que j'ai le con-
le fer et d'acier avec leurs attaches $275,049, vieix trôle <it inistère, l'ont été aux plus las Eoiruis-

matériel à vendre $92,110, soit un total de $707,042. sionnaires, et lue la qualité <lhuile choisie était
C'e petit être exact. C'est l'état lue M. Iottige celle idirée par les connaisseurs comme la ineil-
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lettre pour les fins auxquelles elles doivent servir.
L'lhoniorable député n'a pas porté d'accusations
directes contre l'admuinistration, à Moncton, il n'a
accusé aucun les commis Ou employés chargés de
faire l'inventaire d'avoir délibérément fait un faux
rapport. mais il a procédé par voie d'induction. Je
puis dire que si, en ce qui concerne la prise d'inven-
taire, les faits sont tels que mentionnés par l'hono-
rable dépuîîté, les rapports ont dû être faux, et l'eut-
ployé qui les a faits devrait être sévèrement puni,
si le fait peut être prouvé ; et je croirais de mon
devoir, si le ministère restait sous mon contrôle, de
soumettre à une enquête minutieuse cette accusa-
tion indirecte. Je crois comprendre que l'honorable
depute ne fait que répéter ce qu'il a lu dans les
journaux.

M. DAVIES (l.P.-E.: Et ce que j'ai entenlu
dire par des citoyens marquants.

M. BOWELL : Je ne suis pas enclin à ajouter
beaucoup le foi aux déclarations faites pendant la
cabule politique, ou à des assemblées publiques
quand les politiciens de la gauche discutent l'admi-
nistration d'un chemin de fer du gouvernement.
Peut-être sommes-nous tous trop portés il insister
plus qu'il ne faut sur des questions de ce genre ;
mais il se petit qu'il y ait des défectuosités. Je sais
que <depuis le peu le temps que j'ai le contrôle du
ministere, j'ai cru le mon devoir, même sur les chle-
mins <le fer le l'Ile du Prince-Edouard, d'aviser aux
moyens le forcer ceux qui ont accordé <les billets
<le faveur, contrairement à l'ordre explicite et for-
muel du gérant-général, à payer ces billets eux-
mêmes. Je crois que c'est le meilleur moyen de
mettre fin à un abus qui, je crois, a existé dans le
passé beaucoup plus qu'on aurait dû le tolérer, dans
l'intérêt du chemin. Jai donné au gérant l'instrue-
tion formelle <le faire payer le prix du billet à la
personne qtui l'avait émis, et elle a été obligée le le
payer. Il se peut qu'il y ait d'autres causes <le
perte à stupprimîer qui exigeront une investigation
minutieuse. Je puis promettre à l'honorable déptuté,
le la part itu gouvernement, qu'en raison des défi-

cits considérables tlui ont existé dans le passé et (li
déficit qui s'annonce pour le prochain exercice, une
in'estigation rigoureuse et minutieuse sera faite ei
vie <le inettre tin à toutes les causes <le pertes
possibles.

L'hontoralle député a parlé le la forte dépense
en plus de l'année dernière sur celle (le l'exercice
piécéleit, et il a ert trouver un fort argument
lats le fait que, bien que les recettes, telles que
ulgiée lais le livre bleu, fuîssenît plus considéra-

bles que celles de l'exercice précédent, le déficit a
été heaucoup plus consilérable qu'auparavait. Or,
on m'inifotrme qu'il a fallu, pont' se tenir à la hauteur
<les circonstances et répondre aux exigences dit
tratie, placer un convoi spécial supplémientaire sur
la route entre Saint-Jean et Halifax, pour établir
la correspolance avec la Ligne Courte. Cela seul
a nécessité une dépense <l'au moins $190,00, sur
le clemii <le fer Intercolonial. Puis, afin de riva-
liser avec la Liugne Courte, il a fallu organiser des
trains plus rapit-des sur le chemin le fer Intercolouial
proprement <lit, c'est-à-dire de Saint-Jean ou de

loictoi i Québec. le n'ai guère besoin de dire à
la rhambre et à ceux qui ont fait la moindre étude
<le la question, que plus ui train est rapide, plus il
est disptendiux, plus le imatétriel roulant s'use. -le
nc suis pas en mesure <le fixer le chiffre <le cette
dépense sppplémentaire, pas plus que je suis en

M. Bon:ELL.

miestire le dire s'il y attrait moyen <le l'évaluer
exactement. Ce sont là, je crois, les causes de cette
forte dépense et de la diminution relative lu trafic
lui devait naturellement résulter( de la concurrence

entre les leux chemins. Je répète que l'idée émise
par l'honorable député <le Queen (M. Davies). est
de celles qui, non-seulenient méritent d'êti-e étudiées,
mais devraient être appliquées dats le prochain
exercice, afin de voir s'iln'est pas possible de réduire
la dépense.

M. DAVIES (I.P.-E.): Est-ce qlue l'honorable
ministre déclare qu'on a mis un express supplémen-
taire sur l'Intercolonial, par suite de l'ouverture de
la Ligne Courte ?

M. BOWELL : Oui ; pour établir une corres-
pondlance avec la Ligne Courte à Saint-Jean, N. -B.,
ce qui entraînait une dépense supplénentaire (le
$190,000 par année.

Sir RICHARD CARTW RIGHT : Sans comnpen-
sation?

M. BOW ELL : Sans compensation.
M. DAVIES (I. P.-E.): Oit cet express circule.

t-il ?
M. BOWE LL : Entre Halifax et Saint-Jean.
M. DAVIES (I.P.-E.) : Je ie désapprouve pas

les moyens pris pour faire <le l'Intercolonial un rival
sé-rieux le la Ligne Courte, et quant à l'adminis-
tration et à l'opération actuelle <lu chemin de la
Rivière du Loup à Monîctoi, je n'ai pas <le critique
à faire. -le suis d'avis (ue le chemin est assez bien
exploité, que l'administration est assez bonne et que
le service <les voyageurs est assez bien fait.

M. FRASER : Je dois dire que l'express de
Québec ni'a pas rétssi. Je crois que cet express
n'est arrivé en temps à Truro que trois jours
de l'hiver dernier. Du moius, c'est ce que m'ont
<lit les hommes du chemin de fer. Quel est, en
moyenne, le prix payé pout le charbon destiné au
chemin. <le fer Intereolonial ?

M. BOWELL: Le prix moyen est d'environ $2.20
par tonne. Ui contrat a été adjugé il y a quelques
jours, à $2.120 potr la plus granude partie <lu charbon,
et une certaine quantité a été payée un peu moits
cher.

.Mr KING : Est-il vrai qu'il y a un train de nuit
et un train de jour entre Saint-Jean et Halifax.

M. BOVELL: Le gérant mie dit qu'il y a.un
trainsupplémentaire dans les deux sensentreHalifax
et Saitnt-Jeai.

M. KING : Y a-t-il un train de nuit, un train de
jour et un train qui correspond -avec l'express ?

M. BOWELL : Oui.
M. DAVIES (LP.-E.): Quel prix paye-t-on pour

l'huile <le pétrole consommée sur le chemin et qui en
a le contrat ? Je cr'ois savoir qu'on a pris certaines
précautions au sujet <le l'hutile de pétrole.

M. BOWELL : J'ai dit que la plus basse soit-
missioni a été acceptée et qu'on a adopté le mode
ordinaire d'annonces potr les soumissions.

M. DAVIES (1. P.-E.): Qui la fournit présente-
ment et à quel prix.

M. lOW EL L : Le gé-ant dit qu'on a pris beau-
coup le précautions, surtout au sujet <le la qualité
le l'huile. 'Toute huile, avant d'être acceptée, est

envoyée à 'Montréal pour être soumise à l'analyse.
Quant à la qualité, je n'ai pas les soumissions ici ;
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ljais si l'honorable député tient à les avoir avant M. FRASER :, Pourquoi, alors, ces prix sont-ils
que le crédit soit définitivement adopté, je verrai plus élevés qu'avant ?
à ce quelles soient produites. Il saura alors exacte- M. BOWELL : Je ne saurais le dlire. Si l'hono-
ment à qui le contrat a été adjugé, de même que les rable député veut bien nommer le journal dont il
prix payés et la qualitée de l'huile. On a exercé parle, ayant quelques connaissances en imprimerie,
mie forte pression pour forcer le ministre intérimaire je pourrai peut-être lui donner une réponse. On

a adopter une politique qu'il ne croyait pas avan- sait qu'un espace dans un journal vaut quelgues
tageuse au chemin au sujet de cette question de fois cinq fois plus cher que le même espace dans un
lilmile. Comme je me rappelais les nombreux dé- autre journal.
bats auxguels cette question avait donné lieu et les M. FRASER : Je vais donner les noms de deuxniombreuses plaintes formulèes à cet é ard, rétais .d
d écidé à n'accepter d'autre huile que cel e que l'ana- jouraux on(t je, parle, et je ne crois pas qu'il y ait
lyste signalait dans son rapport conue la meilleure beaucou de difference entre les deux. Je veux

et l plu écnomiue.parler duHeml et du Chronide de Hfalifax, et jet lit plus économique. dis que le prix est aujourd'hui presque du double
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quelle quan- de ce qu'il était sous le gouvernement précédent.

tité le charbon a été transportée, l'année dernière, Je suis heureux d'apprendre que les prix sont fixés
des charbonnages de Springhill? par le ministère,car cela exonère le journalde l'accu-

M. BOWELL : Je puis donner à l'honorable sation d'exiger des prix trop élevés.
député les quantités transportées sur le chemin de M. CUIRRAN : Je crois comgrendre que les con-
fer Intercolonial de quatre endroits différents. trats passés cette année pour l'approvisionnement

de l'huile vont être produits, mais, vu le mécon-
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je sais quelle tentement qui existe à ce sujet dans le commerce,

est la quantité générale, mais quelle proportion a je voudrais savoir s'il serait possible (le produire
été transportée de Springhill ? aussi un tableau çomparatif des qualités de l'huile.

M. BOW ELL: On m'informe que presque tout Je crois que chaque soumissionnaire était tenu d'en-
le charbon transporté sur le chemin de fer Inter- voyer un échantillon de la qualité particulière de
colonial vient des mines de Springlhill. Le gérant t'huile qu'il avait l'intention de fournir, et que ces
croit qu'il n'en vient pas 5,M00 tonnes des autre% échantillons étaient analysés par un chimiste du
charbonnages. La quantité totale transportée en collège McGill. Dois-je comprendre qu'on ne pro.
1890 a été de 145,800 tonnes ; en 1889, de 126,316 duira pas seulement les contrats, mais aussi un
tonnes ; en 1888, de 184,662 tonnes; en 1887, de tableau comparatif donnant la qualité de ces échan-
198,Y43 tonnes. tillons ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ce charbon M1. BOWELL: Oui; il n'y a aucune objection à
est transporté de Springliill jusqu'à ce qu'il atteigne produire ce tableau. La suggestion faite par l'ho-
le Grand-Tronc-sur combien de milles ? norable député de Montréal-centre (M. Curran) est

M. DICKEY . 537 milles. excellente, vu que cela permettra au comité de
mieux se rendre compte le la manière dont les con-

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Le% ministre trats ont été accordés. Je produirai tous les ren-
a-t-il un état le tout le charbon transporté de tous seignemients que nous possédons et un rapport
les endroits. ? complet sur les différentes huiles qui ont été analy-

M. BOWELL : Non ; mais je pourrai le procu- sées au collège McGill.
rer à l'honorable député. M. McMULLEN : L'honorable ministre (lit

M. FLINT : Je désire savoir du ministre quelle qu'un contrat a été sigpé dernièrement pour l'ap-
est la règle générale du ministère at sujet des ir- provisionnieient du e arbon. Considère-t-il que
pbressions et des grandes annonces. Sont-elles don- le prix stipulé daits re contrat, savoir: $2.20 par
nées par soumissions et à contrat, ou bien, à la di.- tonne est un bas pricr 1 Ce prix est-il plus bas que
crétion <lu gérant ou du ministère? ce qui a été payé par le- passé ?

M. BOWELL : Les impressions de formules et M. BOWELL : Je ne puis pas dire personnelle-
autres impressions nécessaires pourl'exploitation de ment ce qu'on peut appeler un prix raisonnable,
ehemins île fer sont données à des prix fixés, m'in. muais ce prix est le nmenme que nous avons payé l'an
forme-t-on, par l'imprimeur (le la Reine. Je ne dernier pour lu charbon de même qualité, et je crois
sache pas qu'il y ait de règle particulière au sujet que ce prix est un peu moins élevé _gne le prix du
îles annonces. marché, car les contrats ont été signés pour îles

M. DAVIES (LP.-E) : Elles se font surtout à quantités variant entre 25,000 et 100,000 tonnes,
Moncton. Le T ,e Moncton, en a eu. avec chacune 'de ces mines. Le dernier contrat sti-

pulait $2.2) par tonne. Le gérant me dit, cepen.
M. FLINT : Je comprends qu'il serait difficile dant, qu'une des soumissions était pour $1.75, parce

de donner les annonces par soumissions. que ce charbon est fourni par une mine située près
M. 1OWELL : Lorsqu'uni journal est autorisé à du chemin.

publier titi indicateur, le prix en est indiqué et con- M. Mc3JULLEN : Je vois par le rapport (le
venu d'avance par le mnistère, et sil s'agit d'un l'auditeur général que nous avons payé $1.90 par
journal hebdomadaire, qui n'est pas publié sur le tonne en 1889, et $2.10 est le prix le plus élevé que
Iarcours du chemin, il ne reçoit pas aussi cher nous ayos payé pour le charbon. La compagnie
qu un Journal îe vile. le charbon Black Dianiond a fourni 15,413 tonnes

M. FRASER : L'honorable ministre prétend-il à $1.90 la tonne.
que les prix demandes par les journautix de Halifax, M. BOWELL : L'honorable député a raison àsont fixés par le ministère ? propos (le la compagnie Black Diatmnond ; mais on

M. BOWELL : C'est l'information qui i'a été mninforme qu'il ne serait pas dans l'iîntérêt du pays
donnée. que nous prissions beaucoup de ce charbon ; il est



4147 [COMMUNES] 4148

d'une qualité infér-ierre à celle des autres mines du journaux sont influencés par les soumes consid-ra'
pays. bies quils recoient <lu gouvernement pour (es

M. dcN ULEN le oisquevou avz rq~iannonces nimai s peu (le personnes savent qjue cesM. 3MULLN Je vois que vous$ avez aussi1
eu du charbon pour 82.10 la tonne. De quelle 1 qutre ou cinq journaux conservateurs, en outre
<ialitî est-il les sommes qu'ils reçoivent pour (es annonce, sont,

dernir, <u clnuls, a ifoute ue a yeivs pour imiprimer <les rens, <les btillets et, lesM. IOWELL Le grant 'info e que l'n forules et reçoivent eviro p méedernier, dut charboni a é-té' fourni par soumiission. 1$2.~~~~~~~~ ~~~~~ lE et$.D~î ote eudut~ s>tirsn ans Fii;térêt <I;i pays, il est mtal 'inflencer Fopi-8*2- 10 et 8,2. 15 lat tonne, penidanlt que celui dle Blackique~~ celu <le Black par 'le.senîîbîalles mroyens, et <le pîlus,
l)iamoul nouis était livré pour $1.75, mais qu'iîl iafn dehi le

ait - d Chemin, ces impressions uevraient être erltines
preure. sounssons.

M. l)AVIES (T.P.-E) La compagnie <le char-' M. FRASER Puisque les prix les annonces
bon Ju/ûreo/onia/ a fourni 19,0m0 tonnes à $2.15 I sont fixés par le ministère, je ésirerais savoir quelle
tonne. est la règle suivie et qui prépare ces prix A-t-on

Sir RKIWAR{I) CARTW RIGHT : Je suppose consulté, pour cela, <ifféreits imprimeurs?
qIue c'est là le prix <lu charbon à la mine même.

I. 110 I L L : C'est le prix Iule nous avns j'ai pu comprendre, la règle suivie cst celle-ci, et
)*y pour le ClirlIonl livré à la jonction du chemin, avoueri en mnênie temps au comité que je n'ai p

cest-iu-dire, entre la mine et l'endroit où il est mis la huestion bien attentivement, le temps
sur la voie. i ayant manqué pour me mettre au courant (es

M. MM ULLEN : Comment lihonorable ministre détails. Le ministère écrit au journal daits lequel
explique-t-il la différenée entre les prix le l'an der- il désire annoncer :i vous voulez publier l'annonce
nier et ceux (le cette année? Le .prix lut carbo suivante pendnt douze ois, sujette aux change-
-- l auiuit inetqiuront t -e faits (laits les heures <le l'iii-a-t-il auigmentéý ?etqioi t

M. IOW\ E LL : La seule explication que je puisse dicateur, nons vous paerons tant. Je ne veux pas
donner, c'est que les compagnies se sont coalisées ;mue ue lle loabl (lèpité le jarnux
Onu dira peut-être qu'il y ai eu une coalition et je lemais jelle le fcit ptuer luncés
crois aussi. En examinant les soumissions quicrýoistgt a eglat IcenIýja par la amoinîdre faveur qlui leur est faite par le gou-
miiont été préîsenitées pair le gérant dui chenuin, jaivenict4iilie

renuqi Cjri juresqînei teute itndigene se(dhls i le cjuiiconajue sait ce qu*estremar<pe que presquerues es aons oiitu journal politique. Peut-on supposer tri seulavec le très petites diffrences, et nous avons choisi tant que s'il se produisait in changeient (lecelles où le charbon pouvait être livré ià Ilendroit t
le plus rapproché dt chemin. en tenant tote e si le patdeliage que reçoit le

lî a cmi tearbont cl era(et He it a était donné u chhoarbon, cela
ha înaltî- <u clarhuii.modifier-ait ses opinions ou l'induiirait àl supporter

M. MeMULLEN 1)ans ce cas, je crois qiu'il est le parti an pouvoir? J'ai assez bonne opinion (es
granmdemtient dans Flintérêt du pays qui perd environ jouristes pour croire (Ilue leurs écrits sont l'e-
$700,0M0) par année pour exploiter uit chemin, cri pression (le enis Convictions sur ce îjui's croient
graile partie, dans lintrét-t îles comipagniesde char- bon, et mie politique qu'ils c-oient sage. -e crois
boit, il est grandement temps, dis-je, que le ministre aussi qui ils suivraient la nête ligne <le Cotuite,
augrmen te les prix le t-anspo-t sur le charbon. Il s'ils tecevaient $1 00) par année ils défendraient
le transporte actuellement pour trois dixièmes le le gouvernement avec la même vigueur, soit qu'is
centin par tortnepar mille. -le crois qu'il serait sage cr reçussert 1> centins ou $1("000 par année.
d'élever ce prix à quatre dixièmes le centin. Qtatî à <ite que ce patronage <evrait être distribué

Ni. FLINT : J'ai parlé ; il y a un instant, île l paru leux q lii l'ppient le g 'etene
question les impressions. Il paraitrait qle les prix
sont fixés par le ministère. N'étant pas un impri- question d'opinion itat nous savons toits Ille nos

itteri-,je re pus <lt-e i ce pu-x sot -adver-saires, lorsqu'ils étaient art pouvoir, n'ornt pasmeur, je ne puis dire si ces prix sont raisonnables, agi autrement que nous. Aussi longtemps que cesou non : mais il mue semble (Iue sur1 cette somme deL
$4EEE)> an aiée îîr et pyé at I'uo.~'l torc-imrîressions dlevrutnt être faites, et tusilongtenmps$40,000 patr année, qui est payée aut Tim- dle \lone-

t<titii J<,ah deifliaxai iimîs e 'atitonlt(fle nours pourr'onts les avoir à aussi boi naicu chezton], aut Heraf dle Jfalifax, aut T ic de armlothlce o dèsile u- eti
et au Sun de Saint-Jean, presque saris compétition, nos anis que , je
il y aurait beauicup d'éconîomtrie à faire. La somme (lie l'honrable <éptié, s'il était tut pouvoir, serait
me parait excessive pour l'inpression <le ces for- le premier il suivre cette nême politique.

mules, et épargnerait certainement plusieurs mil- au' sorti tis qu orttété p syécs je faite '
liers (le piastres, si des souimissiotns étaient demanl- n'es a pas nssirepor

dét'es aux dfretsimprimeries3 dut pays. Le dsAi-S(1 as
Tin- le Moncton retire nuit dela le $10,000 par '
année ; le /l r'al le -Falifatx, à peu près autant ; le M. MILLS (Bitliwehl) Il y a eu plus d'argent
T (nl.de Yarmuutht, qui est à une bonne distance <le payé
de lintercolonial, bien qu'en état de faire du bon M iOWELL -<ro pas les prix oit été fixés
ouvIrage, mais pas surpérieur à celui des autres uit- par le; personnes qWom supposait er état (le <lite
primeries des environirs, reî:oit environ $4,500, et le ce qui colrstittreturit tut prix -aisoniable pour cet
Sun le Saint-Jean remoit -1j,00. Je crois Voir, en Ouvrage. J'admets <lie si les annonces étaient
cela de graves sorupons de favoritisme et île parti- distibuées sans ménagent dans tout le pays, il
sainierie politiiue lnitis l'atbnirinistration lit chemin. pourrait y a es abus mais je ne ctois pas tue
Des plaintes ont été souvent faites devant le parle- tromper em lisant <jCil n'y a pas tit ctetîin de feu

mnent à propos le ces paiemeiits pour les annonces eî Ariiue qui dépense moins d'argent er pro-
dns les ,journaux, et l'opinion générale c'est lie ces portiori île sa l<rgiei, po ntnes e qi r e - poui.resnonces sont

paéMoripimrdsr.s esblese e
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mules et les annonces, que l'Intercolonial. Si on
examine les affaires du chemin le fer canadien du
lacifique, on voit qu'un nombreux personnel est
occupé exclusivement à ce travail. Le chef de ce
bureau reçoit tut salaire très élevé et a un grand
nombre le commis sous ses ordres. Pour bien faire
connaître lin chemin de fer et le rendre populaire,
il n'y a pas le meilleur moyen que de faire un usage
judicieux des annonces.

M. MILLS (Bothwell) : Alors, vous devriez an-
nonîcer dans tous les journaux.

M. BOWELL: Je n'ai pas d'objection i cela.

M. DICKEY: Je voudrais <lire un mot de ce
taux de trois dixièmes (le centur par tonne et par
mille, pot- le transport lu charbon. Je crois qu on
igniore assez généralement qu'il ne faut pas faire
ilayer à une classe le marchandises toutes les de-é
penses le l'exploitation d'un chenin. Une grande
propcrtioii les dépenses d'un cheuin, un tiers envi-
rion, est permnanente et n'est pas augmentée par le
fait que le eni transporte une plus grande quan-
tité de marchamdises. Aussi, ce que l'on devrait
faire produire au transport le cette classe (le mar-
clandises ne devrait être que les deux tiers des
dépenses du chemin. Le public ne se rend pas
grénéralement compte des has prix dlu transport sur
ce continent, mais heureusement, nous avons le
rapport de la commission sur le commerce entre
Etat aux Etats-Ums, (lui traite à fond toute la
question du transport des marchandises aux Etats-
Unis, donnant les taux sur tous les chemins, et la
moyenne (les prix le transport, sur toutes les lignes
des Etats-Uis, pour toutes les classes le marchan-
dises, n'est que (le six dixièies le centin par tonne
et par mille, et en en déduisant un tiers, cela donne
4 dixiemes de centin, pour le prix lu transport. Il
ie faut pas oublier que le charbon est un produit
dont le transport est à très bas prix, aussi bas que
pouir le grain, ou autres marchandises dont le trans-
port est le plus facile. Le charbon occupe le n' 10,
dans la classification les chenins <le fer canadiens
et, par conséquent, le prix du transport doit être
beaucoup au-dessus <le la moyenne. Prenons un
chemn de fer américain, <le la longueur de l'Inter-
coloial ; prenons, par exemple, le réseau de la
letnsylvanie, qui passe pour être le mieux adini-
istré les Etats-Unis, qui fait le service le plus ra-
pide et le plus parfait; or, le coût du transport le
tot tes espèces le marchandises sur cette ligne n'est
que de quatre dixièmes le centin par tonne et par
mille. Cela comprend beaucoup plus le marchan-
dises dispendieuses que <le charbon, et cela coi-
prend le coût total des dlépenses générales du fret
inclus ; si de cet ensemble on déduit un tiers,
pour les dépenses fixes lu chein, la moyenne dit
prix est le beaucoup au-dessous le trois dixièmes
le centin par tonne et par mille, pot- le transport
li clarbon.

M. DAVIES (I.P. -E.): Cette compagnie ne trans-
porte-t-elle pas soit propre charbon ?

M. DICKEY : Je ne suis pas prêt à <ire si cette
citmpagnie transporte on non soit propre charbon,
mais mête si elle le transporte, cela serait une si
petite proportion dlu trafic dit chemin que la imoy-
enne du coût nen serait pas affectée. Sur hi divi-
sion Philadelphie et Reading, du chemin dl<e fer <le
l'ennsylvanie, l'ensemble du prix le transport ne
s'lève qu'à trois dixièmes etdemidlecentinpurtonne
et par tille. Sur le Chicago et G;tran(I-Troute qui

est dans des couditions assez semblables, sous l'ad-
ministration du chemin <le fer le Grand-Trone, le
coût du transport n'est que <le quatre dixièmes <le
centin par tonne et par mille, en y comprenant
toutes les classes de marchandises, et si vous prenez
un article de classe comme inférieure le charbon, les
prix sont naturellement beaucoup plus bas. Pre-
nous les différentes classes <le marchandises. Le
grain est un article comparable au charbon.
Quels sont les taux pou- le transport du grain aux
Etats-Unis ? Depuis cinq ans, les chemins de fer
américains transportent le grain de Chicago à New-
York pour deux dixièmes et demi de centii par
tonne et par mille, et il faut transporter le grain
dans les ragonscouverts, il faut un matériel roui-
lant de mnilletre qualité et le maniement dt grain
coûte plus cher que le maniement du charbon. Cet
été, le transport du grain de Chicago à New-York ne
coûte que deux dixièmes le centin par tonne et par
mille, ou 33 pour 100 de moins que le charbon sur
l'Intercolonial. Ces prix sont ceux de toutes les
ligues entre Chicago et New-York et je ne doute
pas que si ces taux ne sont pas directement les
taux rémunérateurs, les compagnies y trouvent un
auantage indirect. Le chemin de fer canadien dt
Pacifique transporte de lafarinede8aint-Paul, Min-
nesota, à Boston, pour 38 centièmes <le centin par
tonne et par mille, et je crois, bien qlue je n'en aie
pas en ce moment la preuve positive, que sur le
pal-cours de Sait-Paul à Boston, cette farine passe
sur les lignes sur lesquelles le chemin du fer caia-
<lien du Pacifique est obligé le payer un droit le
tant par mille, pour ses wagons, et dans ce cas, ces
prix sont assi has que ceux le l'Intercolonial,
Mais il y a 1,561 milles, pendant que sur l'Interco-
lonial, le charbon n'est transporté que sur un par.
cours de 557 milles. De Saint-Patl à Boston, le
prix est de 38 eentièmes d'uni centin.

M. CAMPBELL : Quel est le taux pour Forge?

M. DICK EY : Trente centins pour cent. Ce
prix ne late lue du milieu <le juillet. Potr en
revenir au charbon, on petit voi- que partout les
prix <le transport sont très bas. Aux Etats-Unis, il
est très difficile le se rendre un compte exact, parce
que laits beaucoup le cas, les mines sont la pro-
priété des compagnies de chemin de fer, et c'est
ime simple questioi le tenue le livres de savoir si
le transport lit charbon est porté ait compte les
chemins ou le la mine. Dans ces cas, il est ditlicile
de se proctrer les chiffres exacts di coût dur traits-
port ; mais on peut <lire qu'il n'y a pas à redouter
q ue les comptes soient trop bas. Oit doit plutôt

1 chercher à établir une juste proportion entre la
1mine et le chemin. De Briffalo à Chicago, le trans-
port dit charbon coûte 1.50, et la distance est de
539 Milles. Cela est moindre que trois dixièmes le
centin par mille et par tonne. Le chemin de fer
lu irand-Tronc prend son charbon le l'Intercolo-

nial à la jonction le la Chaudière, et le transporte à
Montréal, et le chemin de fer du G-and-Troiie tient

I un compte séparé pour le combustible et porte le
transport dlu charbon aut compte de ce département.
Il n'est que juste de supposer que le département
du trafic impute sur le département du combustible
le coût exaet duitranspîort <lu chiarbonu. Etcependant,

,il exige moins le trois dixièmes le centii par
tonne et par- mille. Ce charbon vient par l'Inter-
colonial jusqu'à la Chaudière, où le chemin de fer
du Grad-Tronele prend et le transportepouroînms
<le trois dixièmes <le centin par tonne et par mille.
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Sir RI( ' ARI ('AR'T W RIGHT: Qu'exige le et il n'y a pas de perte provenant le matériel inac-
clemuinI de fer du ' rand-Trone pour le charbon tif, ou (le l'incertitude au sujet du trafic. C'est un
qui n'est pas destiné à son propre usage ? genre de trafic qu'une compagnie (le chemin de fer

M. 1)ICKEY :lPrès d'un demi-centin par tonne. cherche à se procurer, et elle est disposée a faire des
i .e d . sacrifices pour J'encourager.. We m.,Te crois que la quantité <le charbon transportée

M. DICKEY : Pour un court trajet, bien enten- de Springhill à Québec, comparée à la totalité du
du : et il y a aussi ue autre considération dont il charbon transportée par l'Intercolonial, est dans la
faut tenir compte ; le chemin de fer du Grand-Tronc proportion de 1 à 5, et cing tonnes sont transportées
impute sur son département de combustible unquart à des taux très reinunérateurs, pendant qu'une
de ceitin par tonne et par mille, mais il a à payer tonne est peut-être transportée au prix coûtant.
un droit le passage de trois quarts le certin par L'honorable député de York-nord (M. Mulock) de-
muille et par char, ce qui, pour un char de 20 tonnes, 1mande comment expliquer le déficit, s'il n'y a pas
porte le taux à prs de trois dixièmes de centin par de perte sur le charbon. Je ne suis pas prêt à dire
tonne et par mille. Le chemin <le fer canadien du que ces taux pour le charbon sont reinunérateurs,
Pacitique transporte son charbon de Springhill ài si l'on prend les frais d'exploitation de l'Intercolo-
Montréal, à neilleu' marché que sur l'Intercolonial. nial tels qu'ils sont. Je crois même qu'ils ne le

M. NIULOCK : Alors, la perte ne provient pas sont pas, mais je suis convaincu qu'une lecture at-
du tratic dlu harbon. tentive <les rapports <les fonctionnaires ferait dé-

couvrir dans l'administration une foule le causes
M. DICKE Y : Le chemin de fer caniadien du tout aussi responsables du déficit que le trafic du

Pacifique transporte pour le même prix que l'Inter- charbon.
colonial et le chemin le fer du Grand-Tronc entre L'an dernier, par exemple, il y a en une dépense
.Springhill et Montréal. L'Intercolonial fait payer de près le $200,000 occasionnée par l'ouverture de
le taux ordinaire au chemin de fer canadien du la Ligne Courte, et ily a autre chose encore. En
Pacifique, entre Springhill et Saint-Jean, et par co- ma qualité d'intéressé, jusqu'à un certain point,
séqient, le coût du transport entre Saint-Jean et dans ce trafic du charbon, je proteste contre toute
Momntréal est d'autant plus bas. Le transport d'une tentative de mettre sur le compte de ce trafic, la
tonne <le Springhill à Montréal coûte $2.49. Je ne totalité ou une partie quelconque du déficit dans
parle pas d'après ina connaissance personnelle, mais l'exploitation du chemin. Je crois que les causes
l'aprèa des recherches minutieuses. Sur cette le ce déficit ne sont pas assez apparentes pour qu'on

somme, le chemin <le fer canadien du Pacifique est puisse l'assigner à une classe spéciale de inarchandi.
obligé dle payer $1.12 à l'Intercolonial, pour la dis- ses que transporte ce chemin. Je suis convaincu
tance entre Springhill et Saint-Jean ; et il ne lui que les causes résident plus loin et qu'il faudrait
reste que S1.37 pour le parcours entre 'Saint-Jean une enquête approfondie pour les découvrir et faire
et Montréal, ou 28 centièmes <le centin, ce qui est la part des responsabilités.
moindre que trois dixièmes de centin.

M. MULOCK : Ces prix sont-ils rémunérateurs? M. MILLS (Bothwell) : Je désire revenir sur les
explicatious données par l'honorable ininistrit imté-

M. l)ICKEY : Je le <lis pas cela ; il se peut que rimuaire (les chemins de fer, au sujet du coût des
cela soit dû à la concurrence, liais il en est ainsi. impressions. On a attiré son attention sur le fait
Je vais apporter maintenant un autre argument : que $37,500 ont été payées à quatre journaux. Je
La commission sur le commerce entre Etat a fixé c-ois que ce serait nu bon moyen de se rendre
les prix du transport pont' certaines classes de mar- compte de la manière dont ce chemin est administré,
chandises et dans l'Iowa, elle a fixé le prix du trans- en le comparant, sous ce rapport, avec les dépenses
port dut charbon en grenier, qui est le meilleur faites dans le même but, par une autre compagnie
marché de tous, à $1.34 pour 400 milles. de chemin de fer, disons, par le chemin <le fer du

Sur l'Intercolonial, ce prix serait de 1.20, <le Grand Trontc, ou toute autre compagnie ayant un
sorte que la différence n'est que de 14 cents, et ce long parcours. Il y a $10,000 payées au Herald
taux, toutes les compagnies sont obligées le l'adop- de Halifax, $10,000 au 'imes ( de Moicton, $4,500 à
tel, et il i'y a pas de doute que c'est un taux reinu- un journal de Yarmouth, et $13,000 au Sumn <le
nérateur'. La question du transport du charbon Saint-Jean. Depuis que le gouvernement a établi
sur l'Intercolonial doit être prise dans soit ensen- 'ue imtîprimîerie à Ottawa, je ne vois pas pourquoi
ble. Si l'on discute la guestion du trafic direct, il cet ouvrage ne serait pas fait ici. Si le gouverne-
faut aussi discuter celle du trafic local. Je crois ment doit avoir une imprimerie et faire faire ses
qie le ministre admîettra que le taux du fret local impressions par les journaux dans tout le pays, à
pour le charbon dans la Nouvelle Ecosse est élevé i tdes prix exorbitants, notre imprimerie devient
d'unie manière tout à fait anormale, et dépasse de inutile ; c'est la condamnation d'une institution
beaucoup ce qui devrait être exigé d'après le prin- que le gouvernement a créée lui-même. Et il n'y a
eipe es affaires Les citoyens de la ville que j'ha- pas le doute qu'il doit y avoir encore beaucoup
bite paient 70 centinîs potur le transport d'une tonne d'autres impressions à part celle-là.
dle charbon <le Spr-inghill, ue distatce de 17 à 19 Lhonorable ministre a fait un bel éloge <le la sa-
milles. Et ce nest là qu'ou exemple <les prix ainor- gesse d'annoncer dans les journaux. Je ne crois
umuîx ldu transport du charbon sur l'Inte-coloniial ; pas que l'Intercolonial soit tenu à faire plus sous ce
oîî s'arrange, en) quelque sot e manière à faire rapport qluie le chemin de fer canadien du Pacifique,
payer aux consommateurs locaux tout déficit qui ou le chemin le fer <lu Grand Trone, Je ne vois
pouîrrra étre causé par les prix que paient les pas que le chemin de fer du Grand Tronte paie des
conSomit.latens éloignés. Ce qui itilite Vin faveur sommes énormes pour l'insertion de ses indicateurs
dîe ce tratie du charhon, c'es5t que c'est lut trafie dans les jourllautx. Je erois que dans la plupart
constant, régulier et sût-. Il y a toujours unte certaine des cas, ces indicateurs sont publiés gratuitement
quniîtité' de charbon toujou rs prête il être expédiée, pour l'information des lecteurs.

M. h) :v.
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Ce à quoi nous nous opposons, et ce que 'hono-
rable ministre entreprend de défendre, c'estque, par
ces dépenses, nous contribuons à maintenir le gou-
-ernement. Ce n'est pas là un état de choses satis-
faisant. il nie semble qu'il y a place pour beaucoup
de réformes sous ce rapport et le gouvernement
ferait bien d'instituer une enquête et (le découvrir
quelles sont les dépenses que fait une compagnie
ordinaire de chemin de fer pour ses impressions.
Ce chemin devrait être administré, non comme une
institution politique, mais comme une entreprise
commerciale, et ce n'est certainement pas ce qui a
lieu, quand (les sommes aussi considérables sont
payées pour maintenir des journaux beaucoup plus
que pour aider au chemin et, partant, aupublic. Je
crois que nous devrions avoir beaucoup plus (le
renseignements sur ce sujet ; en soumettant ces
estimabions au parlement, surtout lorsqu'il s'agit
d'un chemin de fer dont les opérations se soldent
par un déficit de trois quarts de millions de piastres,
nous devrions avoir tous les renseignements que le
gouvernement peut donner, afin que nous puissions
trouver un remede. Il n'y a pas <le doute que ces
réformes sont nécessaires et ce n'est pas en discu-
tant ce crédit à une heure du matin, avec le peu de
renseignements que nous avons, que nous y arri-
verons.

M. McfMULLEN: Je vois à la page C-31 1 (lu
rapport de l'auditeur général "]D. Pottinger. gérant,
abonnemnent a club de Halifax, $30; au club Rideau,
$25." Je voudrais savoir comment il se fait que
nou1s avons à payer l'abonnement de ces employés
de chemin de fer à ces clubs ?

M. BOWELL : J'ai pris des renseignements,
lorsque la chose m'a été signalée au comité des
comptes publics, par l'honorable député d'Oxford-
sud, et j'ai constaté que c'était la coutume sur les
autres lignes. Je sais que le chemin (le fer du
Grand-Tronc paie les abonnements (le club pour son
gérant et son assistant, et le chemin de fer canadien
du Pacifique. fait la même chose, excepté dans les
villes où demeurent ces fonctionnaires.

Cela est dû, je suppose, au fait que lorsque ces
gérants visitent une ville étrangère, ils sont obligés
d'aller au club, et cela est considéré comme faisant
partie de leurs frais de voyage. Quant à l'oppor-
tunité <le maintenir cette coutume, je ne suis
pas prêt à donner une opinion dans le moment.
Mon opinion personnelle s'accorde peut-être avec
celle de l'honorable député qui a signalé la chose au
comité, c'est-à-dire, que les dépenses de voyage des
employés devraient être payées par la compagnie,
comme les'autres dépenses. Mais comme c'est une
coutume établie au Canada et aux Etats-Unis, elle
été adoptée depuis quelque temps sur l'Intercolonial,
et nous aurons à décider, plus tard, si elle doit être
conservée.

M. McMULLEN : Quand on songe que les re-
cettes du chemin de fer du Grand-Trone sont d'en-
viron $1,200 par mille, toutes dépenses payées, que
les recettes du chemin de fer canadien du Pacifique,
dépassent même ce chiffre, et quand on songe, d'un
autre, côté que nous avons un déficit <le $557 par
mille, par année, sur l'IntercoloNial, il me paraît
nécessaire de retrancher ces dépenses (le cette
nature, du moins d'ici à ce que le chemin paie ses
dépenses. Nous ne devons pas chercher à être aussi
extravagants que le chemin de fer du (Grand-Tronc,
ou le chemin de fer canadien du Pacifique.

Quant à la question du clu-bon à laquelle mon
honorable ami a fait allusion, il y a quelques ins-
tants, il doit savoir, s'il connaît bien cette question
aux Etats-Unis, que le chemin <le fer (le Pennsylva-
nie, qui est un des principaux chemninsdefer pour le
transport du charbon, est celui qui possède le plus
d'actions dans la coalition sur le charbon qui s'est
formée aux Etats-Unis. Il est bien connu qu'il
contrôle environ 290,000 acres de terrains houillers,
aux Etats-Unis, sur une étendue totale (le près de
400,000 acres. Afin de maintenir les prix aux
charbonnage le chemin <le fer <le Peinsylvanie trans-
porte le charbon au-dessous du prix <le revient parce
que c'est une question de peu d'importance pour
lui, tandis que c'est d'une importance vitale de
maintenir le prix du charbon à la mine, parce que
d'autres compagnies pourraient se former et trans-
porter le charbon pour le même prix, afin d'avoir le
trafic. Il transporte donc le charbon au-dessous

u prix <le revient, mais il se rembourse par le main-
tien du prix du charbon au charbonnage. Mou
honorable ami devrait savoir que c'est la raison
pour laquelle on transporte le charbon à si bon
marché, sur cette ligne de chemin de fer.

M. McGqREGOR : Le chemin de fer de Baltimore
et Ohio, qui traverse une partie de l'Etat de l'Ohio,
exige un centin par mille des étrangers. Les
actionnaires de ce chemin possèdent un grand terri-
toire houiller, et ils transportent leur charbon à
un peu meilleur marché. Quant au prix du fiet
entre l'est et l'ouest, nous voyons que les prix sont
un peu moins élevés pour le trafic se dirigeant vers
l'est ; mais il ne faut pas oublier que les chars
retournent chargés à l'ouest, taudis que les chars
qui apportent du charbon des provinces maritimes
à Québec n'ont pas de chargement pour leur retour,.
ou presque pas, de sorte qu'il est beaucoup plus
dispendieux d'envoyer un char qui doit s'en revenir
vide, car ces chars ne sont pas propres au transport
des marchandises, aprèsavoir transporté du charbon.
Autant que je sache, un demi-centin est un prix
très peu élevé pour le transport du charbon sur les
chemins de fer ordinaires.

M. TUPPER : Je comprendsquelaseule question
que l'on soulève est que le prix du transport est bas.
J'ai parlé de ce sujet à <les gens qui s'occupent de
chemins de fer, et voici ce qu ils m'ont répondu : A
quel prix peut-on extraire le charbon de la mine ?
A quel prix le plus élevé peut-il être transporté?
Si le chemin peut avoir un deni-centin de plus, il
faut l'exiger ; s'il peut avoir plus, il faut encore
l'exiger. La question est <le savoir à quel prix
le trafic ne pourrait plus se faire. Il s'agit donc de
savoir s'il serait dans l'intérêt du chemin qu'il n'y
eût pîus de trafic, et que le charbon ne fût plus
transporté à Québec par l'Intercolonial. Cette

.question, naturellement, intéresse les gens le Qué-
bec.

Elle concerne aussi le chemin lui-même. Serait-
il avantageux d'abandonner cé commerce, non seu-
lement au point le vue d'un autre genre de com-
mnerce qui en découle, et de déprécier aussi un grand
charbonnage comme celui de Springhill? Des gens
qui s'occupent de chemins de fer m'ont dit que s'ils
avaient de grands charbonnages le long le leurs.
lignes, ils feraient tous leurs efforts pour transporter
le charbon au plus bas prix possible, afin <le s'assu-
rer non seulement le ce commerce, mais des autres
avantages qui découleraient de la prospérité d'un

1 grand charbonnage. C'est un sujet digne de con-



sidération, non seulement quant aux profits ou à la devait être d'une qualité spéciale, et (le l'épaisseur
perte (ue peut faire le chemin, niais il s'agit de 1 que jai mentionnée, et le prix exigé peut-être
savoir si cela aurait pour effet d'arrêter le trafic, pour'la surface, (le sorte que lans ce cas, ce ne serait
et s'il serait avantageux pour le chemin (le cesser iertaineet pas trop élevé.
ce co ecM. Je cros e pas me tromper en lisant

M. McG R1I«OR : Vous pouvez payer un dollar, que l'explication (le l'honorable ministre ne s'appli.
en or plus qu'il ne vaut. Il voudrait mieux faire que pas au cas actuel, car les cinq sixièmes de tout
moins de coiimerce sur l'Inter'colonial plutt que <le i le boisfabriqué dansle Nouî'eau-])rutîswick sont du
transporter le charbon à perte. Le ministre les bis marchand, et je n'ai janiais entendu dire
chemins (le fer a <lit que "la coalition " avait fait qu'on ait fait d'envoi autrement qu'en comptant à
augmenter le prix du charbon à Québec. Si l'on la mesure de planche.
voulait s'occuper les " coalitions," cela n'aurait pas M. W'ATSON : J'espère que le ministre les cle-

lieu. nîins dcferse servira (les mêmies argumniits qlue ceux
M. KING . Nous avons l'opinion le l'ingénieur dont il s'est servi ce soi', quand je lui denanlerai

en chef qui <lit que le transport du charbon à trois quu prix maximum soit fixé pour le transport du
d ixièmes le contin par mille est une perte. L'hn- charbon sur les chemins e fer du Nord-Ouest.
norable député <le Cunberland nous a dit que le J'ai déjà (einan(é qu'un taux maximîmn (e deux
prix <lu fret est de $1. 12 par tonne de Springhill à centins et demi par tonne fût fixé, et quoique ce
Saint-Jean. Je crois que le prix le plus bas pour fût un taux comparativement élevé, le gouverne-
8aint-Jean, ui ne distance de 160 milles, est le $1.50. ment a reftisé d'accéder à cette demande. Je von-
Je ne puis comprendre pourquoi on exige un centin drais que le ministre tue lit que elle est la dis-
par ille pour le transport à Saint-Jean, tandis tance entre les mines (le charbon (le Springhill et
qu'on n'exige que trois dixièmes <le centin pour la fonderie <le Londonderry, à quel prix par mille
celui à Québec. on transporte le charbon entre ces deux endroits,

Il y a dans le rapport de l'auditeur général, nu et à uel prix par ile et pa tonne, on transporte
item <le 16,400 pieds de planches de bois de pin à le fer sur l'Intercolonial entre les mines <le London-
S60 le mille pieds. der'y et Québec.

Je ne crois pas qu'il existe le planche de bois le . OWELL. La distance est d'environ qua-
pin de cette valeur à Saint-Jean, et le prix le plus 'aîte nilles, et le directeur, quoiqu'il î'en soit pas
élevé est de $40 par mille pieds. A une autre page certain, croit qu'on e
du rapport <le l'auditeur général, il y a un item te ci' -)on.
600 barrières, à 82.45 chacune, et se montant ià

$1,478. Je ne crois pas que ce soit nu prix excessif M. dO C e e par mile
que l'on a payé pour ces barrières; mais les plans
et spécifications que l'on a donnés n'ont fourni à les ines <le Londonderry et Québec?
personne la chance de pouvoir faire îles soumissions M. BOWELL : On m'a dit, autant que je nie
à un prix raisonnable. Je connais une personne le rappelle, que l'on exigeait un deuni-centi» par
qui a reiarq-ué cette annonce, et qui a demandé à tonne par mille.
voir les plans et les spécifications. La qualité de M. WATSON: Pense-t-on que c'est un prix
bois que l'on demandait était du bois (le pinl de pre- suffisant? L'honorable ninistre croit-il que le
lière qualité et sans noeud. De fait, ce doit être chemin se trouve ci perte en transportant le fer
pour cette qualité de bois que l'on a exigé 6 cen- à ce prix
tins par pied. En estimant à 40 pieds la quantité M BOWELL : On m'informe que cela payera les
de bois nécessaire pour faire une barrière, cela dépenses et donnera un faible profit. Je pense que
aurait fait $2.40 pour le prix du bois seulement. pendant l'hiver où il y a beaucoup le dépenses, le
On a payé $2.45 par barrière. La difficulté est que hemin peut y perdre (e l'argent.
les spécifications n'ont pas été bien faites ; les bar- c WA
rières auraient pu être faites à bas prix, il n'était S Ldé

pas îêcssares<l'tnpoye' cttequaité<leboi atnitivemnent s'il est <le bonne politique que nouspas nécessaires d'employer cette qualité de bois coura-ons ces industries naissantes aux dépens
pour ces barrières, et il n'y a pas de doute qu'elles t

omî lc êî'efaiesave <u bis 'aaîi $1 l nuledu pays. On ntous dlit (lue la fondlerie <le Londonî-,ont dlà être faites avec dlu bois valant $12 le mille
pieds sur le marché. Je n'ai aucun doute que si erry fermerait ses portes, si on ie transportait pas

lsbrirs taeteaitesajrdli, soli fer à dles prix aussi bas, et qu'il eui serait (leles barrières étaient examinées aujourd'hui, on1
s'apercevrait quelles ont été faites avec du bois de' mme pour les mines de charbon de Springhill.
pin ordinaire, et il n'était pas nécessaire de demaî- Nousaccordons aussi une prime pour encourager
der davantage. lidsred e asl ovleEos tàtu

Mci' <luatge prendre, il' me semble que c'est une très grande
M. MONTAGUE : Toutes les spécifications du dépense. Nous sacrifions simplement notre revenu

gouvernement ne sont-elles pas toutes faites de la provenant de l'importation du fer et du charbon, et
même manière? nous encoulagois ces industrie au dépens de sacri-

M. KING: Si elles le sont, il est temps de chan- fices énormes, chaque année. J'espère que la
ger cette tméthlode. chambre p'endra cette question en considération àl'avenir. Elle devra aussi considérer que bien que

M. UOWELL : Je ne puis donner les inforna- ions t'ansportions le fer au bas prix d'un demi
tions que demande l'honorable député, soit quant cemtin pai tonne par mille, et bien que nous trans-
aux barrières, soit quant au bois. On a exigé 6 portions le charbon sur l'Intercolonial à trois-
centins par pied pour la planche île bois de pin. dixièmes île centi pa' mille, nous permettons au
N'aurait-il pas pu arriver qu'on demandât cette chemn de fer canadien du Pacifique d'exiger un
planche dans un but spécial ? Si c'était de la plan- cextin et demi par tonne par mille pour le trans-
che ordinaire d'un pouce, je crois que l'honorable port du charbon de Port Arthur à Winnipeg, une
député aurait raison ; mais il est possible quelle distance de 400 milles, de sorte que le transport

M. TKrImn.
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de ce charbon de Port Arthur à Winnipeg est plus
cher que le transport du charbon (le Pennsylvanie à
Port Arthur. Puisque le gouvernement fait servir
les chemins de fer de l'est aux intérêts des muanu-
facturiers ou des consommateurs, et cela, aux
dépens du pays, il devrait voir au moins à ce qu'on
n'exige pas les prix exorbitants pour le trans-
port de notre charbon. Les prix du Pacifique dans
l'ouest, sont exorbitants, si on les compare à ceux
que l'on exige sur l'Intercolonial ; cela est dû au
fait que cette compagnie a un monopole.

L'honorable député de Cumberland (M. Dickey),
a déclaré que le chemin <le fer canadien du
Pacifique transporte la farine de Minnéapolis à
Boston à raison de 30 centius par 100 liv., et s'il
veut consulter l'échelle des prix, il verra que le
chemin <le fer canadien du Pacifique exige beau-
coup plus entre Winripeg et Boston, parce qu'il a
le monopole du Nord-Ouest. Quoique la distance
soit à peu près la même, les prix sont plus élevées
de Winnipeg à Boston, que de Minnéapolis à Boston,
parce qu'il y a de la concurrence à Minnéapolis.
Quand on discutera ces prix, il sera intéressant de
faire une comparaison, afin <le démontrer combien
le peuple du Nord-Ouest se trouve à souffrir de ce
monopole.

M. CAMPBELL: Je demanderai à l'honorable
ministre quel est le prix comparatif que l'on exige
par tonne par mille pour le transport de la farine
et lu charbon.

M. BOWELL : On exige trois-dixièmes et
demi de centin pour le transport de la farine, et
trois-dixièmes (le centin pour celui du charbon, ce
qui fait une différence d'un demi-dixième de
centin.

M. CAMPBELL : Je crois que la dernière
réduction que l'on a faite sur le prix du transport
de la farine à Saint-Jean, ne s'applique pas à
Halifax. Est-ce exact ? Les prix étaient les
mêmes auparavant. '

M. BOWELL : On m'informe que le chemin de
fer canadien du Pacifique a fait une réduction de
40 centins pour le transport de la farine à Saint-
-Jean, tandis que l'Intercolonial n'a rien changé.
Fera-t-on un changement ? Cela est sous considé-
ration.

M. KENNY : l a été prouvé que nous qui
possédons le chemin de fer Intercolonial, transpor-
tons la farine au même prix que nous transportons
le charbon, et je ne vois rien de mal à cela.

Une VOIX : Le prix de transport de la farine
est d'un demi-dixième de centin plus élevé que le
prix de transport du charbon.

M. KENNY : La différence est peu appréciable.
Mon honorable ami de Kent (M. Campbell), vient
~d'attirer l'attention de l'honorable ministre sur le
fait que depuis quelques jours, le chemin de fer
canadien du Pacifique a diminué ses prix sur le
transport de la farine. le Grand-Tronc, le chemin
de fer canadien du Pacifique, et tous ceux qui sont
intéressés dans le commerce de farine avec ces
compagnies, se sont entendus pour transporter la
farine au plus bas prix possible dans les provinces
maritimes, c'est-à-dire, à Saint-Jean et à ,Halifax.
Il me semble, c'est la rumeur, à tout événement,
que le chemin de fer canadien du Pacifique a
abandonné ce plan et transporte la farine à Saint-
Jean à meilleur marché qu'à Halifax, et à moins de
trois-dixièmes et demi de centin par tonne par

mille ; de sorte que les farines canadiennes sont
transportées par ces chemins de fer à aussi bas prix
que le charbon. Quant à moi, je n'ai rien à
répondre à cela. Puisqu'on transporte à si bas
prix le charbon de Springhill et le fer de London-
derry, il faut se rappeler que nous possédons
l'Intercolonial, qu'il faut le maintenir et le garder
en bon ordre, et que si demain, il arrivait qu'au
moyen de ce chemin nous pouvions aider au déve-
loppemuent d'un charbonnage qui pourrait pro-
duire 1,000,000 (le tonnes de charbon chaque
année, il ne faudrait pas oublier que tous ceux qui
se rendraient à cette mine ou qui en partiraient
seraient transportés sur ce chemin, et que les
avantages qrue nous retirerions -de ce charbon-
nage nous justifieraient <le transporter le matériel
brut à nu prix très bas. On a souvent dit que ce
chemin est un lourd fardeau pour la confédéra-
tion ; et que nous devrions tous désirer voir moins
(le différence entre ses recettes et ses dépenses ;
mais nous devons nous rappeler que la perte ne
provient pas du fait que l'on transporte le charbon
à bas prix, parce qu'on nous a dit, ce soir, qu'on
transporte la farine au même prix. En voyageant
sur l'Intercolonial, dernièrement, on m'a <lit que
dans le cours des quatre dernières années, on avait
dépensé 8900,000 pour l'achat de rails d'acier, dé-
pense que l'on avaitimputée sur le compte du revenu,
et qui se monte à près de $200,000 par année. Je
demande au ministre des chemins de fer si cela est
exact.

M. BOWELL: C'est parfaitement exact. Dans
le cours des deux dernières années, presque tous
les rails ont été renouvelés en rails d'acier, pesant
67 livres au lieu de 56 livres, de sorte que les trains
peuvent circuler plus rapidement et avec plus de
sûreté. Cette dépense a été imputée sur le compte
du revenu.

M. CAMPBELL: Quant au prix du transport
de la farine, je suis convaincu qu'il est presque
aussi élevé par mille sur l'Intercolonial que sur le
Grand Tronc et le chemin de fer canadien du Paci-
fique, et. je crois que le prix qu'exige le chemin
de fer canadien du Pacifique est un prix rémuné-
rateur-du moins, la compagnie ne doit rien perdre.
Quant au prix du transport du charbon, l'honora-
ble député de Cumberland (M. Dickey) a déclaré
qu'on n'en expédie qu'une tonne sur cinq, à Qué-
bec. Je suppose qu'on fait une faible perte sur ce
trafic; mais il a admis que les prix locaux devaient
compenser la perte pour le transport sur toute la
ligne. Je suis donc obligé d'en venir à cette conclu-
sion : le déficit dans les opérations de l'Intercolo-
nial nest pas dû au prix du transport du charbon
et de la farine, et nous devons chercher ailleurs
la cause de ce déficit. D'après l'expérience que j'ai
de l'Intercolonial-et j'ai fait beaucoup d'affaires
sur ce chemin-je ne crois pas qu'il y ait un chemin
de fer dans toute la confédération qui ait autant de
trafic que cette partie de l'Intercolonial s'étendant
de Saint-Jean à Halifax. Il est incompréhensible
pour moi de voir que l'Intercolonial ne rapporte
pas au moins trois quarts de million de profit net
chaque année, en mettant de côté les intérêts. Je
crois, comme l'a dit l'honorable député de Queen,
qu'il est du devoir impérieux du gouvernement de
nommer une commission royale, chargée de s'en-
quérir des causes de cette perte énorme.

Le ministre des chemins de fer a dit que nous
avions été obligés de faire circuler un nouveau train
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exp5ess, a cause (le la construction (le la Ligne
Courte, et que cela nous coûte $200,000 par année.
Ce train supplémentaire est-il nécessaire? Pourq uoi
les autres trains ne partent-ils pas un peu plus tôt?
Eu remaniant le tableau (les heures de départ et
d'arrivée, on pourrait faire ce service sans. cette
énorme dépense. Si nous en jugeons par l'état de
choses qui règne dans les autres ministères, il doit
y avoir beaucoup le négligence dans ce ministère,
et je crois quune commission royale ou un comité
chargé de s'enquérir de cette question, trouverait
qu'il existe partout <le la négligence, et que nous
payons deux ou trois fois plus que ce que vaut tout
ce que nous achetons pour l'Intercolonial, et que
nous payons nmême des choses que nous n'achetons
pas. Nous en avons un exemple dans le fait
qu'on a payé Sfi0 par mille pieds pour lu bois (le
première qualité pour ces barrières, tandis qu'on a
employé du bois de qualité inférieure. Si un hom-
nie administrait les affaires privées de.cette manière,
il se ruinerait dans six mois (le temps.

M. BOWELL : Il est malheureux que nous ne
pijsions pas discuter cette question sans chercher
à en faire du capital politique. La déclaration de
lhonorable député au sujet du Grand Trone et du
chemin le fer canadien <lu Pacifique est fausse. Le
prix lu transport sur l'Intercolonial est de 35 cen-
tins, sur le Grand Trone, de 38 centins et sur le
chemin de fer canadien du Pacifique, le 40 centins ;
c'en est assez pour montrer la différence. J'ai beau-
coup de reconnaissance envers l'honorable député
qui a, répété la déclaration de l'honorable député
le Queen, car c'est toujours bon d'entendre de

bonnes choses.
M. 1DAVIES (I.P.-E.): Quant au prix <le trois

dixièmes (le cent par tonne par mille, ce n'est pas
un prix qui puisse faire <le la concurrence ; ce prix
existait avant la construction lu chemin <le fer
canadien du Pacifique, et on savait que ce n'était
pas un prix rémunérateur.

M. KENNY : Nous avions le la concurrence le
la part les navires.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Elle n'était pas assez
forte pour faire baisser les prix à ce point. [U'hono-
rable député sait que lorsqu'on a baissé les prix, l'in-
génieur en chef a dit, l'année suivante, qu'il fallait
attribuer une grandi partie dlu déficit au fait qu'on
transportait le fret à des prix trop bas. Des honmes
qui s'occupent le chemins de fer disent maintenant
qu'un demi-centin par tonne serait un prix rémuné-
rateur. La différence est donc de deux dixièmes le
centin par tonne, ce qui, sur la quantité du fret
transporté représente une perte de $200,000 par
année sur le charbon seulement. Mais ce n'est pas
tout ce que nous perdons. J'ai attiré l'attention de
la chambre, l'autre soir, sur le fait que lorsque le
gouvernement commença à transporter le charbon
avec perte, il fit construire des chars à charbon,
pour une sonne considérable, qu'il a imputée
sur le compte lu capital, et ces chars sont
obligés <le s'en retourner vides. On ne peut
faire <le comparaison avec les chemins de.-fer
anéricains, parce que ces chemins ont du fret
pour le retour <le leurs chars, tandis que, dans
nombre de cas, nous n'en avons pas, et nous devons
ajouter à la perte le coût le ces chars que nous
avons imputé sur le compte du capital.

M. FRASER : Je partage l'opinion de l'hono-
rable député de Cutberlantd, quand il dit que le

M. CAMPBELL.

prix le transport pour <le courtes distances est
très élevé. Tout citoyen <le la Nouvelle-Ecosse
admettra que le prix (le transport <lu charbon des
mines <le Pictou à Halifax est très élevé. Lorsque
la New' Glasyow Steel and Iron Companyvoulut cons-
truire ses hauts-fourneaux, elle s'est informée auprès
les autorités <le l'Intercolonial pour savoir combien

on lui demanderait pour le transport lu charbon à
<le courtes distances, n'excédant pas cinq milles.
Elle changea l'endroit où elle voulait construire ses
hauts-fourneaux, et les construisît à deux milles de
Stellarton, parce que cela devait lui épargner le
$8,000 à $9,000 par année sur le prix du transport
seulement.

M. TUPPER: L'honorable député veut-il dire
que c'est là la raison de ce changement?

M. FRASER : Ce n'est pps la seule raison, mais
c'est la principale. La compagnie aurait peut-être
pu ne pas avoir un aussi bon site, mais elle con-
sentait à payer $10,000 pour un site pour lequel
on lui demandait 820,000.

M. TUPPER: Exactement; elle n'a pas voulu
payer $'20,000.

M. FRASER: En vertu de l'acte qui la consti-
tuait en corporation, elle avait le pouvoir d'acqué-
rir le terrain, de s'en emparer, et cela n'aurait fait
qu'une différence <le $10,000; mais ce n'est pas à
comparer à la différence des prix du transport, qui
étaient <le $8,000 à $9,000 par année. Je ne crois
pas que l'Intercolonial perde de l'argent sur le
transport du charbon, et si l'on veut faire une en-
quête, on s'apercevra que ce déficit n'est pas dû,
même en partie, au transport du charbon à Québec.
Je crois que l'on invoque cette raison dans le but
de cacher quelques motifs secrets, quels qu'ils
soient. Jamais, plus que ce soir, je n'ai compris
e->ibien nous aurions raison, comme l'a proposé
l'honorable député d'Albert, de soumettre les opé-
rations de ce chemin à une commission royale. Il
ne faut pas, non plus, oublier que si le chemin de fer
canadien dt Pacifique est un concurrent pour le
transport du fret, c'est le gouvernement qui a fait
ce concurrent.

Quant à la question des annonces, l'honorable
ministre m'informe que c'est le ministère qui déter-
mine ces annonces. J'en donnerai un exemple.
Dans les éditions du matin et du soir d'un journal,
oit publie une courte annonce, d'à peu près cinq
li gnes, concernant les arrangements d'hiver du cite-
nht de fer Inîtercolonial, et cela nous coûte $1,008
par année.

M. BOWELL : L'honorable député a-t-il pris
cela dans les comptes publics ou dans un journal?

M. FRASER: Je cite le rapport de l'auditeur-
géinéral, page C-297. On a payé au Mforning
'ISerald de Halifax, pour la publication du tableau

du temps, la somme <le $48 par mois, pendant 10
iaois, soit $480, et à l'Er-ening Mail de Halifax, la
somme de $36 par mois, pendant le même temps,
soit $360, faisant en tout une somme de $1,008 par
année pour les annonces de l'indicateur, c'est-
à-dire $200 par pouce. Je ne blâme pas ces jour-
naux, parce que ce ne sont pas eux qui font les prix,
mais voyez ce qu'on leur donne.

Mais je désire attirer l'attention de la chambre
sur une autre annonce, une annonce d'affaires, celle
<lu chemin de fer de Windsor à Annapolis, qui est
cinq fois plus longue que l'autre et que l'on publie à
raison de $100 par année. La plus petite annonce
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coûte à peu près huit fois plus cher. C'est un petit
exemple qui nous donne la clef de ce déficit.

Je suis bien aise que les journaux ne soient pas
responsables de cette taxe, -mais je désire y attirer
l'attention <le l'honorable ministre, afin qu'il puisse
y remédier. Je crois que jepuis m'en rapporter à lui
que jamais on n'exigera plus de tels prix. Si
toutes les annonces sont données par des hommes
aussi judicieux dans son ministère, nous pou-
vons avoir une idée de ce que nous coûtent les
annonces seules. Je ne m'occupe pas des journaux
que l'honorable ministre peut patronner, mais s'ils
obtiennent ces annonces sans concurrence, ils doi-
vent être portés à défendre le gou'vernemenit avec
enthousiasme. C'est dans l'ordre des choses natu-
relles. J'ai cité un exemple, et si j'avais en le
temps et la patience de consulter tou t le rapport de
l'auditeur-général, j'aurais sans doute trouvé d'au-
tres raisons en outre de celles du charbon qui expli-
quent le déficit de l'Intercolonial.

M. WATSON: Le ministre des douanes a fait
une comparaison entre les prix exigés par le Grand
Tronc, le chemin de fei canadien clu Pacifique et
l'Intércolonial. Veut-il nous <lire pour quelles dis-
tances ces prix sont exigés?

M. BOWELL: J'ai dit que c'était en proportion
du nombre de milles sur ces différents chemins.

M. WATSON : Les points d'arrêt sur l'Interco-
lonial sont beaucoup plus éloignés que sur le chemin
de fer canadien du Pacifique.

M. BARRON : J'ai parlé l'autre jour au ministre
<les chemins de fer de la difficulté qu'avait eue un
homme du culte d'obtenir un billet de passage à
prix réduit, pour voyager sur l'Intercolonial, et la
réponse de l'honorable ministre a peut-être été
satisfaisante. Depuis ce temps, il m'a envoyé le
billet demandé, et sur le recto, il est dit que la com-
pagnie ne sera pas responsable le perte de vie ou de
colis etc. Je crois que c'est une restriction extra-
ordinaire. Aucune autre compagnie de chemin qui
accorde des billets à prix réduits ne fait cette res-
triction. Si cette distinction existe, je crois qu'on
devrait l'abolir.

M. FOSTER : Il en est ainsi sur tous les billets
de passage spéciaux.

M. BARRON: J'ai le droit <le poser ici uneques-
tion au ministre des chemins de fer, et je m'oppose
à ce que le ministre des finances cherche à m'em -
pêcher de remplir mon devoir. Je ferai ce que
je croirai juste, et je m'oppose aux interruptions
du ministre des finances.

M. FOSTER : Je voulais simplement vous don-
ner une petite information.

M. BARRON: Je ne parle pas au ministre des
finances. Je parle au ministre des chemins de fer.
Le monsieur dont je parle est un homme distingué
de l'é lise presbytérienne, et il sera sans doute
flatté e savoir que le ministre des finances cherche
a éviter la demande que je fais au ministre des che-
mins de fer.

M. BOWELL: Tous les hommes du culte sont
traités de la même manière, qu'ils soient presbyté-
riens, épiscopaliens ou autres. La question de sa-
voir si les compagnies de chemins de fer doivent
prendre'la précaution de dire aux personnes qui se
servent de billets à prix réduits qu'elles ne seront
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pas responsables de pertes de vies ni d'aucun dom-
mage, est une question le justice. Si, cependant, ces
personnes veulent payer pour une assurance <le
cette nature, c'est de payer le plein prix.

M1. BARRON : Les honorables ministres tour-
nent cette question en ridicule, comme s'il ne
s'agissait pas d'une affaire importante. L'hono-
rable ministre n'apprécie par la valeur (le ma ques-
tion. Je dis que sur les autres chemins de fer, on
ne fait pas ces restrictions.

M. BOWELL: Sur quelques chemins de fer, on
ne fait pas le ces réductions. Autrefois, le Grand-
Tronc donnait des billets gratis aux personnes du
culte, niais on a abandonné cette méthode. 'Te ne
sais pas si, aujourd'hui, la compagnie accorde les
billets à prix réduits, mais on nie (lit que non.
C'est à la personne elle-même <le voir si elle doit se
prévaloir d'un tel billet. Personne ne rit de cette
question. C'est une simple question d'affaires.

ïM. DAVIES (I.P.-E.): Le document que le
ministre a déposé sur le bureau de la chambre con-
tient-il l'arrangement entre le chemin de fer cana-
dien du Pacifique et l'Intercolonial, au sujet du
montant payé par le chemin de fer canadien du
Pacifique pour le droit de passage entre Saint-Jean
et Halifax ?

M. BOWELL: Non, ce document se rapporte
aux dépenses à la gare de Saint-Jean.

M. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable ministre
veut-il produire les informations concernant les prix
payés entre Saint-Jean et Halifax?

M. BOWELL: Voulez-vous connaitre l'arrange-
ment, ou simplement les prix?

M. DAVIES (I.P.-E.): Les prix seulement.

M. BOWELL : J'aurai les taux et je les produi-
rai.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable ministre dit
qu'il accusait des officiers du chemin de fer de l'Ile
du Prince-Edouard qui accordaient à tort des
billets de faveur; dois-je comprendre que ce prin-
cipe s'applique également au chemin <le fer Inter-
colonial ?

M. BOWELL: Je n'ai posé aucun principe, niais
j'ai dit que ce que j'avais fait, ça été de voir à ce
que tout gérant ou officier qui donne des billets de
faveur sans autorité, paie ces billets, et j'ai l'inten-
tion d'agir ainsi. Si iun officier sur un chemin <le
fer du gouvernement donne des billets de faveur
sans autorité, ou donne des coupons de papier, ainsi
que cela a été fait, je crois, tel officier devra payer
ces billets ou se démettre. Le chemin doit être
administré sur des principes strictement d'affaires,
et les fonctionnaires doivent remplir les instruc-
tions reçues, on, dans le cas contraire, en souffrir les
conséquences. Aujourd'hui, j'ai dit à un haut
fonctionnaire des provinces maritimes, que s'il ne
remplissait pas les instructions du gérant, il en subi-
rait les conséquences.

Les résolutions sont rapportées.

M. BOWELL: Je propose que la séance soit
levée.

La motion est adoptée; la séance est levée à
lh. 35m. a.m. (mercredi).
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CHAMBRE DES COMMUNES.

MERCREDI, 19 août 1891.

La séance est ouverte à trois heures.

PIZIÈRE.

QUEBEC-OUEST-SIEGE VACAN'I'.

M. l'ORATEUR : J'ai l'honneur d'informer la
chambre qu'une vacance est survenue dans la repré-
sentation du district électoral de Quélee-ouest, par
suite de la déîmission de l'honorable Thoias Mc-
Greevy, et qu'en conformité du chapitre 13, article
, paragraplhe 2 des Statuts revisés du Canada, j'ai

adressé moni mandat au greffier <le la Couronne en
chancellerie, lui ei joignant <le préparer un nouveau
bref d'élection pour le dlit district électoral.

M. LAURIER : Je ne puis me prononcer positi-
veinent, mais je crois que l'élection de ce député est
contestée.

M. AMYOT: Oui.
NI. LAURIER: Alors, dans ces circonstruces, je

doute qu'un nouveau bref d'élection doive être émis.
Il faudra discuter la chose un autre jour.

M. AMYOT : Je sais personnellement que l'élec-
tion est contestée ; je suis un des avocats qui ont
signé le bref.

M. l'ORATEUR : En réponse à l'honorable
député de Québec-est (M. Laurier), je dlirai simple-
ment à l'honorable député que je ne sais rien du tout
de la contestation en question et, de la manière que
j'interprète la loi, il ie semble que môme en con-
naissant lé fait, je serais tenu d'adresser mon mandat
au greffier de la Couronne en chancellerie, La dis-
position du statut sur lequel je m'appuie, dit :

Tout député à la chambre des Communes qui désirera
remettre son mandat, pourra le faire, en donnant, de son
siège, dans la chambre, avis de son intention de résigner
-auquel cas, immédiatement après que cet avis aura été
enrégistré, par le greffier, dans les journaux de la cham-
bre, l'Orateur adressera son mandat, sous ses seing et
sceau, au greffier de la Couronne en chancellerie, lui
enjoignant d'émettre un bref pour l'élection d'un nouveau
député en remplacement du démissionnaire ; ou-

(2). Ce député pourra adresser et faire remettre à l'ho-
norable député une déclaration de son intention de remet-
tre son mandat, par un écrit sous ses seing et sceau devant
deux témoins, laquelle déclaration pourra être ainsi faite
et remise, soit durant une session du parlement, soit dans
l'intervalle de deux sessions; et l'Orateur, en recevant
cette déclaration, adressera immédiatement son mandat,
sous ses seing et sceau, au greffier de la Couronne en chan-
cellerie, lui enjoignant d'émettre un bref pour l'élection
d'un nouveau député en remplacement du démissionnaire;
et un bref sera émis en conzéauence.

La démission de M. McGreevy était faite de la
manière prescrite par le paragraphe 2 de l'article 5.
Elle m'a été mise entre les mains hier après-midi,
et conformément à la loi, telle que je l'interprète,
j'ai cru (le mon devoir dadresser mon mandat au
greffier de la Couronne en chancellerie.

M. AMYOT : La démission d'un député doit
d'abord être valide. Prenons la loi générale. Si un
député ne peut pas donner sa démission pendant
que son élection est contestée, cette démission n'est
pas valide. La question vaut la peine d'être étu-
diée sérieusement, je crois. La chose pourrait être
remise à demnain, pour permettre au ministre de la
justice de l'étudier.

Sir JOHN TlHOMPSON : Il n'est pas nécessaire
de remettre la chose. Dans le cas d'une question
très importante, il conviendrait d'étudier les précé-

dents, mais l'attitude prise par l'Orateur semble
être celle-ci : que la démission étant entre ses mains,
il est (le son devoir impérieux d'émettre son mandat.
Il ne s'en suit pas que l'élection doive avoir lieu
immédiatement ou que l'on viole cette disposition
de la loi, qui <lit qu'un député ne devra pas offrir sa
démission lorsque son élection est contestée. Au
contraire, après avoir émis son miîandat, comme je
crois qu'il l'a fait, la chose à faire ensuite, c'est
d'émettre un bref, et alors, vient le temps de s'in-
former si l'élection de ce député est contestée,

M. LAURIER : La chambre n'a pas encore été
informée que vous, M. l'Orateur, aviez émis votre
mandat pour la préparation d'un bref d'élection
pour la ville de Kingston.

M. L'ORATEUR : Je dois dire à l'honorable
député que ma position dans le cas d'une vacance
créée par la mort d'un député est tout à fait diffé-
rente de la position où je me trouve dans le cas de
la démission d'un député. Vaut autant attirer
l'attention de la chambre sur cette question. L'ar-
ticle se lit comme suit:

S'il survient une vacance dans la chnmbre des Commu-
nes par le décès d'un député ou parce qu'un député aura
accepté une charge, l'Orateur de la chambre étant informé
de cette vacance, par un membre de la chambre, de son
siège-ou par avis écrit sous les seings et sceaux de deux
membres de la chambre, adressera immédiatement son
mandat au greffier de la Couronne en chancellerie, lui
enjoignant d'émettre un bref pour l'élection d'un député
devant remplir cette vacance, et un nouveau bref sera
émis en conséquence.

D'après cette loi, je crois que mon attention doit
être attirée sur le fait qu'il est survenu une vacance
ou par suite de la mort d'un député, ou de l'accep-
tation d'une position, avant que je puisse adresser
mon mandat au greffier de la Couronne en chan-
cellerie.

M. LAURIER : Sans doute, c'est là matière
d'opinion, mais j'aurais cru que la motion qui vous
a été soumise, pourvoyant aux funérailles de sir
John-A. Macdonald, eut été un avis suffisant de sa
mort.

M. MILLS (Bothwell) : La question soulevée au
sujet d'un mandat dans ce cas, est très importante.

M. OUIMET: Je soulève un point d'ordre.
Quelle est la question devant la chambre ? Est-ce
l'émission d'un bref pour Kingston, ou pour Québec-
ouest ? Il n'y a pas de motion devant le fauteuil.

M. MILLS (Bothwell): Il peut y avoir une ques-
tion de privilège.

M. OUIMET: Une question de privilège doit
être suivie d'une motion.

M. MILLS (Pothwell) : Je ferai suivre mes
remarques d'une motion et me mettrai dans l'ordre
à ce sujet. Je dis que, lorsque les élections contes-
tées étaient jugées par un comité de la chambre,
l'Orateur était officiellement informé que l'élection
était contestée. Mais il est une autre question dont
la chambre a une connaissance officielle. Des accu-
sations ont été portées contre M. McGreevy, affec-
tant son caractère <le membre de cette chambre.
Ces accusations furent portées par un membre de
la chambre, puis soumises à un comité chargé de
s'enquérir et le faire rapport à la chambre. Quelle
sera la nature de ce rapport, je ne puis le dire, mais
il est évident que toute la chambire sait que ces
accusations sont sous considération. Si elles sont
établies, il est possible que M. McGreevy soit
expulsé de la chambre, à la suite du rapport du
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comité. Maintenant, je crois que cette tentative
de prévenir le rapport (lu comité est une question
qui demande sérieuse considération. Supposons que
M. McGreevy ait été accusé de quelque crime très
grave qui le rende impropre de siéger dans cette
chambre; que cette accusation ait été soumise à
un comité, et que ce comité n'ait pas fait rapport,
le député accusé peut-il venir devant la chambre et
prévenir la décision et le rapport du comité, en
donnant sa démission et cessant d'être membre de
cette chambre ? Voilà la question que comporte la
démission du député de Québec-ouest, et c'est là,
je crois, une matière d'une telle importance, que la
chambre devrait avoir l'occasion (le la considérer.

Il est possible que la Couronne refuse d'émettre
un bref ; mais je ne crois pas que tel soit le devoir
de la Couronne. Il me semble que dans l'émission
des brefs les, fonctions de la Couronne sont pure-
ment ministérielles ; elle n'a aucun pouvoir discré-
tionnaire, il lui faut agir. Essayer d'exercer un tel
pouvoir serait un abus de confiance ; si cela est né-
cessaire, ce pouvoir doit être exercé par la cham-
bre.

Je propose maintenant que la séance soit levée.

Sir JOHN THOMPSON : Il est évident que la
question est d'une grande importance, vu les ins-
tructions données au comité des privilèges et élec-
tions ; mais je prétends, ainsi que je l'ai dit déjà,
qu'elle ne demande aucune action maintenant, sur-
tout pour la raison que c'est une questien affectant
les privilèges <le la chambre et son pouvoir sur
la personne qui reste accusée devant elle, et dont
la cause est sous considération devant ses comités.
L'attitude que devrait prendre la chambre, dans ce
cas, serait de donner instruction au comité des pri-
vilèges et élections d'étudier les précédents et faire
rapport de la conduite à suivre. Mais il arrive
que c'est ce même comité qui est chargé de l'en-
quête et dont le devoir est de faire un rapport sur
ces questions comme de toute autre, et il devra cer-
tainnement établir les précédents à ce sujet, dans
son rapport.

M. MILLS (Bothwell) : Mais je crois compren-
dre que le mandat est émis.

Sir JOHN THOMPSON: Le comité sera en état
dle décider dans quelques jours si la démission est
valable.

M. LAURIER : Mais le mandat a été émis.

Sir JOHN THOMPSON: Le bref n'a pas encore
été émis.

M. DAVIES (I.P. -E.) : Le malheur consiste, je
le déclare respectueusement, dans ce qui peut
résulter d'une action peut-être trop empressée de
votre part, M. l'Orateur. Il n'y a pas de doute
que la loi est telle que lue par vous et se trouve
dans les actes concernant la chambre des Communes,
et cette loi dit qu'un député peut abandonner son
siège des diverses manières que vous avez mention-
nées, et sur notification, vous êtes tenu d'émettre
votre mandat. Mais l'article 5 sur lequel vous
avez dirigé l'attention, est suivi d'un autre article
qui, je le déclare respectueusement, se rattache à cet
article. L'article 5 dit, qu'un député pourra aban-
donner son siège ; l'article 7 dit, aucun député
n'offrira sa démission dans le cas ou son élection
serait légalement contestée. Ainsi, peu importe
que vous ayez été notifié, ou non ; s'il est vrai que
l'éiection de M. McGreevy soit légalement con-
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testée dans le moment, il ne peut pas offrir sa dé-
mission à la chambre. La démission est nulle, le
mandat émis est de nul effet, et les brefs qui devront
être émis seront également <le nul effet.

Il est regrettable, je crois, que l'on ait fait cette
démarche hâtive. Je ne cr-ois pas que l'Orateur
soit tout à fait blâmable, mais comme question de
fait, nous sommes informés, ici, par un député, que
les faits qui empêchent un député de donner sa dé-
mission, d'après l'article 7, existent dans le cas
actuel. S'il en est ainsi, M. McGreevy ne pouvait
pas offrir sa démission, et vous ne pouviez pas
émettre votre mandat. Je regrette que le mandat ait
été émis, et le comité auquel est soumise la mau-
vaise conduite <le ce député, prendra peut-être pro-
chainement les moyens de s'assurer de la chose,
afin que votre mandat soit révoqué le plutôt possi-
ble.

M. KIRKPATRICK : Il me semble que l'on
devrait prendre quelque action maintenant, car les
journaux de la chambre contiendront que vous avez
annoncé la démission du député de Québec-ouest et
que vous avez donné votre mandat. Tandis que si
la loi est exactement citée par l'honorable député
de Queen (M. Davies)--et je partage son opinion-
l'article 7 qui dit qu'aucun député ne devra offrir
sa démission lorsque son élection est contestée, se
rattache à l'article précédent et, par conséquent, la
démission est nulle ; et que vous ayez été informé
de la chose, ou non, vous avez émis votre mandat
dans l'ignorance du fait; et si tel est le cas, il est
évident que la démission est nulle. Maintenant,
s'il est hécessaire de faire une enquête à ce sujet, le
comité des privilèges et élections devrait être chargé
de déterminer quel est le véritable esprit de la loi,
et je crois, en même temps, que la déclaration que
vous avez faite à la chambre devrait être retirée de
quelque manière, et ne devrait pas être mise dans
les journaux de la chambre, car il serait regrettable,
dans quelques jours, sur un rapport du comité des
privilèges, d'avoir à biffer des minutes les procé-
dures que vous nous avez annoncées. Il me semble
évident, maintenant, que la demission est nulle.

M. AMYOT: Je comprends qu'il n'y a pas de
votre faute, M. l'Orateur, mais le député de Québec-
ouest a abusé de votre bonne foi, et ajouté, ainsi,
une nouvelle offense à celles qu'il a déjà commises.

La motion d'ajournement est retirée.

COMITÉ DES PRIVILEGES ET ELECTIONS.

M. GIROUARD: Je propose l'adoption du 5e
rapport du comité des privilèges et élections.

La motion est adoptée.

BOURCIER ET CIE.

M. WALLACE: Je propose-

Que tous les comptes pour articles pour le département
des travaux publies, tels qu'inscrits dans les rapports de
l'auditeur général pour les comptes de crédits. à la page
32, pa rt.IL, 1883-84, $317.40: à la page 48. pn rt. II, 1884-85,
S584.27: à la page 48, part. II, 1885-86, $6TI.03,-ainsi que
tous chèques pour le paiement de ces articles i et aussi
tous comptes pour articles achetés de H. Bouremer et Cie
ou Bourcier et Frères, pendant les mêmes années, ainsi
que tous les chèques pour Daiements de ces articles, soient
produits sans délai pour l'usage du comité des comptes
publies, conformément au dix-neuvième rapport de ce
comité.

La motion est adoptée.
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ACCUSATIONS CONTRE LE DÉPUTÉ DE
NORTH UMBERLAND-EST.

M. CA M ERON (Huron): M. l'Orateur, je sou-
lève une question de privilège. Je veux dire à la
chambre que j'ai été informé d'une manière digne
de foi, qu'un miemlre du présent parlement s'est
rendu coupable de tratiquer du patronage dans le
comté qu'il représente; qu'il s'est rendu coupable
de disposer des positions publiques. moyennant
considération. Personnellement, je ne sais rien de
la chose. Je veux seulement <lire que j'ai été
informé d'une manière digne de foi, et que je crois
que les faits sur lesquels reposent les accusations
peuvent êtreé'tallis devantla chambre ou sonu conité.
Pour qu'il n'y ait pas de doute relativement à ces
faits et à la nature des accusations, je vais lire à la
chabilre les accusations qui sont portées contre le
député inculpé. Hier soir, j'ai donné avis à l'hono-
rable dépauté en question, qu'aujourd'hui, ou pro-
chainement, je soumettrais à l'attention du parle-
ment les plaintes qui vont être faites. Je vais lire
le docmnent suivant, que je déposerai sur la table :

1. Qu'en 1888, il y avait une vacance dans la ebarge <le
gardien lu phare du gouvernement à la, Pointe de la
Presqu'Ile, dans le comté de Northuiberland.

2. Qu'un nommé Iledley 11. Simpson était un des postu-
lants pour cet emploi.

3. Qu'Edward Cochrane était alors et est actuellement
membre de la chambre des Conununes pour le district
électoral de la division est lu dit comté de Northumber-
land, et un partisan du gouvernement.

4. Qu'en ]888. il fut fraudufleusement convenu entre le
dit Edward Cochrane et le dit ledley H. Simpson, que si
le dit Iledley Il. Simpson faisait et remettait au nommé
James Stanley deux billets promissoires de $100 chacun,
endossés par une personne responsable, lui, le dit Edward
Cochrane assurerait la nomination du dit Hedley H. Simp-
son à la dite charge de gardien du phare du gouverne-
ment à la Pointe de la Presqu'Ile.

5. Que le <lit Hedley Il. Simpson, en exécution du dit
arrangement frauduleux, fit les deux dits billets promis-
soires de $100 chacun, les fit endosser par une personne
responsable et les remit au dit James Stanley qui les reçut
et les plaça dans une banque pour l'usage personnel du
lit Edward Cochrane ou pour des fins politiques.
6. Que le dit Iledley Il. Simpson paya subséquemment

les dits billets.
7. Que le dit Hedley Il. Simpson, en exécution du dit

arrangement frauduleux. obtient la dite nomination.
1. Que dans l'été de 1889, le (lit Edward Cochrane promit

à Obadiah Snpson la charge de gardien ou préposé, pour
le compte du gouvernement, de l'un des ponts tournants
sur le canal Murray.

2. Que dans l'été de 1889, le dit .Tames Stanley quiest un
ami sûr et un chand partisan politique du dit Edward
Cochrane, fit appeler un nommé Arundel R. Simpson pour
lui parler-ce que fit ce dernier-alors «ue le dit James
Stanley proposa au dit Arundel I. Simpson, à la connais-
sance et avec le consentement du dit Edward Cochrane,
que si le dit Arundel R. Simpson payait $150 et donnait à
son père Obadiah Simpson, l'affermage à vie de sa ferme
(pour l'indemniser le n'tre pas nommé gardien du dit
pont, position qui lui avilit été promnise et qui ne lui avait
pas été donnée), lui, le dit Arundel R. Simpson serait
nommé tel gardien de pont.

3. Que peu après le dit Arundel R. Simpson eut une
entrevue avec le dit Edward Cochrane. surle même sujet,
alors que le dit Edward Cochra ne lui dit qu'ils ne pouvaient
pas accepter les $150 pour le dit emploi,-que Stanley
n'aurait pas dû faire cette offre,-que d'autres arrange-
ments avaient été faits avec un nommé Wesley Goodrich
qui était convenu de payer $200 et de donner le dit affer-
mage à vie pour avoir le dit emploi.

4. Que le dit Edward Cochra ne 1. et a lors proposa frau-
duleusenient au dit Arundel R. Simpson que s il voulait
payer $200 au dit Edward Cochrane, et donner le dit
affermage à vie, il serait nommé à l'emploi. Il refusa de
le faire.

5. Que subséquemment il fut frauduleusement convenu
entre le lit Wesley Goodricl et le dit Edward Cochrane
q ue si le dit Edward Cochrane assurait la nomination du
dit Wesley Goodrich à 1:1 charge le gardien du dit pont,
lui, le dit Wesley Goodrieh paierîit lit somme de $200 et
ferait. en faveur du dit O badiali Simpson, père du dit
Arundel R. Simpson, unbail à vie poursaferme, avec une

M. WALLACE.

condition dans le dit bail que si le dit Wesley Goodrich
perdait son emploi, le dit bail serait annulé.

6. Qu'en exécution du dit arrangement frauduleux, le
<lit W esley Goodrich paya le dit argent et fit exécuter le
dit bail par son épouse en faveur du dit Obadiah 'impson,
pour la partie du lot No 18 dans la seconde concession du
townshiip de Cramahe, dans le dit comté, en considération
du paiemnent d'un grain de poivre par année, et avec la
conditionî que si le dit Goodrich était relevé par le gou-
vernement de ses fonctions de gardien du dit pont, le dit
bail cesserait et deviendrait nul ;-mais la dite condition
ne devait pas être valable dans le cas où le dit Goodriclh
serait renvoyé par quelqu'acte personnel.

1. Que le dit Edward Coclirane. pendant qu'il était ainsi
membre du parlement et qu'il avait le patronage du gou-
vernement dans et pour le dit comté, a frauduleusement
conclu d'autres arrangements frauduleux avec d'autres
personne ou personnes dans les années 18S, 189 et 1890,
portant que si telles personne ou personnes payaient
certaine somme d'argent, telles personne on «ersonnes
obtiendrait du gouvernement la position le gardien ou
gardiens ou préposé d'autres ponts sur le dit canal, et qu'en
exécution de tels arrangement ou arrangements frau-
duleux, les dits paiements furent faits et les dites nomi-
na tions furent obtenues.

2. Que le dit Edward Cochrane, pendant les périodes
susdites, fit de ces offres frauduleuses àd'autrespersonnes
lesquelles offres ne furent pas finalement remplies.

Maintenant, M. l'Orateur, je ne dirai rien de plus
sur ce sujet. Je nie ferai pas suivre mia déclaration
d'une motion. Je ne suis pas le gardien <le l'hon-
neur lu parlement; Cette responisabilité est aux
messieurs du trésor, je leur laisserai la chose entre
les mains, en tous cias, pour le monment.

Sir JOHN THOMPSON: Les accusations que
l'honorable député vient <le lire, sur une question
<le privilèges, demandent une plus sérieuse atten-
tion qu'elles ne peuvent recevoir par la simple lec-
ture faite à la chambre ; vu surtout qu'il a été im-
possible à quelques-uns le nous d'entendre la pre-
miière partie du document que l'honorable député
avait levant lui. Dans ces circonstances, je crois
done que l'honorable député ferait mieux ledéposer
ce document sur le bureau, et deiain, l'attention de
la chambre sera appelée sur le sujet. le suppose
qu'alors, l'honorable député accusé aura pu voir les
accusations et préparer une réponse.

M. CAMERON (Huron) : J'ai dit que je laisse-
rais ces documents sur le bureau.

-M. l'ORATEUR: J'aimerais it attirer l'atten-
tion de la chambre sur le fait que ce document aie
peut entrer dans le journal dle la chambre, à moins
qu'une motion nie soit faite à ce sujet.

Sir JOHN T HOMPSON : Avant que l'honorable
député fasse une iotioi, je lui proposerai un
meilleur moyen. Il n'est pas nécessaire que ce do-
cumu ent entie dans le journal aujourd'hui: l'hono-
rable député pourra faire sa motion demain, la chose
peut passer comme avis de motion maintenant.

M. CAMERON (Huron): Je laisserai le docu-
ment sur le bureau.

DÉMISSION DES EMPLOYÉS DU CHEMIN
DE FER DE L'ILE DU PRINCE-EDOUARD.

M. PERRY : Avant que la chambre se forme en
comité des subsides je voudrais attirer l'attention du
ministre suppléant les chemins le fer sur le faitque
le rapport en réponse à un ordre de la chambre, au
sujet dl renvoi de deux employés du chemin de fer
de l'Ile du Prince-Edouard, est incomplet. Tout
ce que nous avons, c'est une lettre du surintendant
en chef, au surintendant du chemin <le fer de l'Ile
du Prince-Edourrd, lui ordonnant le renvoyer
promptement ces deux employés. Je veux deman-
der à l'honorable ministre quand il sera prêt à nous.
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dire pourquoi ces employés ont été renvoyés. Je M. PRIOR: Si lhonorable député d'Oxford-sud
veux savoir de qui Schreiber a reçu ces ordres. Si veut proposer une motion, je m'effacerai devant
ces renseignements ne sont pas donnés, alors, je pus lui.
en venir à la conclusion que l'on a renvoyé ces
hommes, sans raison aucune, si ce n'est parce qu'on
les soupçonnait d'avoir voté pour *les candidats
libéraux.

M. BOWELL : J'ai demandé, hier, au gérant
général, pourquoi ces hommes avaient été renvoyés,
et s'il existait d'autres correspondances que celles
soumises à la chambre. Il m'a dit que l'ordre
était venu de l'ancien ministre (les chemins de fer
de renvoyer promptement ces hommes, et que
c'était tout ce qu'il avait à produire.

M. PERRY : Je veux savoir pourquoi ils ont
été renvoyés.

M. BOWELL : Il est difficile pour le gérant et
moi-même de donner ce renseignement, M. Schreiber
dit que c'est le seul ordre qu'il a reçu, et il a pro-
duit cette correspondance.

QUEBEC-OUEST.-VACANCE.
M. DAVIES (I.P.-E.): M. l'Orateur, au sujet

de la déclaration que vous avez faite au commen-
cement de la séance, c'est-à-dire, q'e vous avez
recu une communication du député (le Québec-ouest
vous notifiant qu'il avait offert sa démission comme
membre (le cette chambre, et que vous aviez émis
votre mandat pour une nouvelle élection, il semble
y avoir des doutes sur ce qu'il faut faire. Or,
comme c'est une question importante, je crois qu'il
est désirable de confier au comité des privilèges et
élections le soin de s'assurer si, au moment où le
député a donné sa démission, son élection était
légalement contestée. Il faut d'abord s'assurer de
ce fait, ensuite la chambre décidera ce qu'elle a à
faire. Mais, comme l'honorable député de Belle-
chasse (M. Amyot) a déclaré ici, en chambre, que
cette élection est contestée, je crois que la chambre
devrait de suite agir sur ce sujet. Je proposerai
donc la résolution suivante:

Qu'attendu que M. l'Orateur a, ce jour,informé la cham-
bre qu'il a reçu de l'honorable Thomas McGreevy, député
de Québec-ouest, sa démission comme membre de cette
chambre et qu'au reçu de ladite démission, lui, M. l'Ora-
teur, a adressé son mandat au greffier de la Couronne en
Chancellerie lui enjoignant de préparer un bref pour
l'élection du nouveau membre à la place du dit honorable
Thomas MeGrevy; et

Attendu que sur telle information donnée à la chambre,
l'honorable député de Bellechasse a, de son siège en
chambre, déclaré que l'élection du dit honorable Thomas
McGreev est actuellement contestée légalement;

Cette chambre autorise le comité des privilèges et élec-
tions et lui donne instruction de s'enquérir et de faire
connaître par un rapport à cette chambre si l'élection du
dit honorable Thomas McGreevy était légalement con-
testé lorsqu'il a adressé sa démission à M. l'Orateur,
comme sudit,-et dans le cas où ce fait serait prouvé. si
le mandat de M. l'Orateur aurait dû être émis pour faire
préparer un nouveau bref, et quelle pratique devrait être
adoptée au sujet de semblables démissions adressées à
l'avenir à M. l'Orateur par des membres de cette chambre.

La motion est adoptée.

SUBSIDES-COMITÉ DES COMPTES
PUBLICS.

M. FOSTER: Je propose que la chambre se
forme (le nouveau en comité des subsides.

Sir RICHARD CARTWRIGHT et M. ParoR se lèvent.

M. L'ORATEUR : L'honorable député de Vic-
toria a la parole.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'allais pré-
senter une motion, et je suis très obligé à mon hono-
rable ami qui me cède le pas.

Monsieur l'Orateur, avant de nous mettre en frais
de voter de nouveaux subsides pour la Couronne,
je désire appeler l'attention de la chambre sur une
question d'une importance considérable et qui con-
cerne les sauvegardes que la pratique de cette
chambre a établies pour que les deniers placés
entre les mains des ministres le la Couronne soient
dépensés d'une manière judicieuse et honnête.

Comme la chambre le sait, les principales précau-
tions qui, jusqu'à aujourd'hui et depuis le commen-
cement de la confédération, ou presque depuis cette
époque, ont été prises par la chambre pour l'objet
dont je viens <le parler, sont au nombre de deux.
En premier lieu, nous avons créé un fonctionnaire
spécial, notre auditeur général, qui est placé par
acte de parlement dans une situation analogue à
celle des juges des différentes cours, sur lequel nous
comptons pour avoir des renseignements détaillés
au sujet de la dépense des fonds publics, et aussi
pour veiller à ce que les formalités et les pièces
justificatives nécessaires qui doivent entourer cette
défense ont été bien remplies et exécutées. La
seconde mesure de précaution prise par la chambre
depuis la confédération, a été la création d'un im-
portant comité, actuellement composé de plus d'un
quart des membres siégeant dans cette enceinte,
pour examiner les comptes du dernier exercice ét les
items de dépenses d'autres exercices que la chambre
peut juger à propos de lui soumettre. Ce comité,
comme tout le monde le sait, constitue une commis-
sion très importante. D'ordinaire, la chambre lui
accorde le pouvoir d'interroger des témoins sous
serment et de prendre note complète de leurs décla-
rations.

Ce que je désire pour le moment, monsieur l'Ora-
teur, c'est d'obtenir de la chambre une définition
ou déclaration de l'étendue des pouvoirs et des
attributions que ce comité possède. Je n'ai pas
l'intention d'absorber une grande partie du temps
de la chambre; je veux plutôt me borner à dire en
quelques mots ce que, pour nia part, après une ex-
périence considérable des voies et du fonctionne-
ment de ce comité, je comprends être ses fonc-
tions et ses devoirs, et à exposer brièvement les
raisons pour lesquelles je crois que nous devrions
en arriver à une entente sur ce point. Après déli-
bération, la chambre pourra décider si la motion
que je me propose de présenter définit clairement
les fonctions du comité.

En premier lieu, le comité des comptes publics
est, si je comprends bien, une commission d'inves-
tigations-une commission inquisitoriale, si on pré-
fère lui donner ce nom. Ce comité est tenu de
s'assurer si les différentes sommes (le deniers pu-
blics que la chambre met à la disposition de l'admi-
nistration sont dépensées honnêtement et comme
elles devraient l'être. Comme corollaire et consé-
quence, ce n'est pas, à mon avis, mettre obstacle ni
répondre aux procédures de ce comité de dire que
les faits qui peuvent être mis au jour au sujet d'un
item particulier renvoyé à l'examen du comité, tou-
chent ou ne touchent pas à la conduite d'un minis-
tre de la Couronne ou d'un membre de la chambre.
De fait, suivant ma manière de comprendre les attri-
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butions diu comité, il est de soin devoir spécial,
commîne chacun sait qu'il est du devoir général <le la
chambre, le faire une enquête sur la conduite des
ministres de la Couronne et <le voir en particulier
comment les deniers publics sont dépensés. Mais
c'est par délégationi le la chambre, dans un sens
spécial, le devoir les membres du comité <les
comptes publics <le veiller à ce que les deniers pu-
blics soient appliqués d'une manière honnête et tel
qu'ils doivent l'être ; et si, au cours de l'enquête, il
surgit les questions qui concernent la conduite d'un
ministre <le la Couronne, ces questions, loin d'arrê-
ter l'enquête, devraient être, à mon idée, une raison
pour que le comité la continue et la fasse, si possi-
ble, plus rigoureuse, plus complète.

Je n'entends pas du tout prétendre que le comité
<les comptes publics doive prononcer sur la con-
duite des membres ou sur celle <les ministres ; non,
je ne prétends pas cela. Ce que j'affirme, c'est
qu'il est tenu de découvrir les faits, sans crainte ni
partialité, et sans s'occuper <les circonstances, que
ces faits et ces circonstances puissent ou ne puissent
pas, ext aucune manière, impliquer un ministre de
la Couronne ou qui que ce soit. Après avoir trouvé
les faits, qu'ils soient favorables ou défavorables, il
est de son devoir, suivant moi, <le les présenter à la
chambre qui, les ayant devant elle, peut alors agir
selon qu'elle le juge à propos.

Si la définition que je viens le faire de ce que je
crois être les devoirs du comité des comptes publics
était contestée, et si le contraire était affirmé, il me
semble que l'utilité <le ce comité, ou de toute autre
commission <le même nature, serait sérieusement
compromise, si elle ne cessait pas tout à fait. Je
désire appeler l'attention spéciale de la chambre
sur ce fait. A chaque session, chaque item les
comptes publics contenus dans le rapport de l'au-
diteur général est renvoyé à ce comité, et chacun
<le ces itemis est une dépense faite sous la responsa-
bilité d'un membre du gouvernement, d'uni inittis-
tr-e (le la Couronne. Le fait qu'une irrégularité
petit être découverte au sujet de ces itetns implique
plus out moins, quand même ce serait à un faible
degré, la capacité ou l'honnêteté <le quelques-uns
des ministres le la Couronne. Il est impossible
quie nous nous enquerrions de toutes ces matières et
que nous découvrions (les erreurs sans que cela
retombe sur le chef du département avec l'autorisa-
tion duquel ces paiements ont été faits. Il nie
semble à peine possible qu'une eniquête puisse être
poussée jusqu'au bout si une thèse contraire à celle
(lue je viens d'exposer est maintenue.

Maintenant, M. l'Orateur, je ne veux pas retar-
der la chambre; je nie contente de ce simple
exposé, et je veux savoir les deux partis si cette
théorie au sujet du comité des comptes publics n'est
pas la bonne. Il mite semble qu'elle est deveinue,
(laits un sens spécial, l'interprétation exacte des
devoirs et les pouvoirs de ce comité, puisque,
d'après le même principe, nous avons conféré à
l'auditeur général les pouvoirs dont je parle, et que
l'auditeur a débarrassé le comité du soin de péié-
trer dans les détails minutieux de ces investigations
qui, autrefois, avaient coutume le prendre une
partie considérable du tenmps du comité des comptes
publics.

Je crois que les quelques derniers mois, sion les
quelques dernières années, ont fourni des preuves
abondantes que le seul moyen à prendre est celui
que j'ai indiqué, et que c'est seulement en recon-
naissant le fait évident, tel qu'il me paraît, que la

Sir RIcaAtn CARTWRIGHT.

chambre est une commission d'investigation dont
le devoir sacré est <le veiller à ce que les deniers
publics soient dépensés d'une manière honnête et
ju dicieuse, que nous pouvons justifier l'existence de
ce comité les comptes publics. Voilà pourquoi,
afin de faire disparaître toute doute et d'obtenir <le
la chambre une déclaration explicite sur cette ques-
tion, je propose-

Que le comité des comptes publies a le droit incontes-
table de s'enquérir <le toutesles circonstances qui se ratta-
chent miu paemet d'aucune des diverses sommes de
deniers publies soumises à l'examen de ce comité. et que
dans le cours de telle enquête, aucune preuve nt, devrait
tre refusée pour le motif qu'elle peut révéler une con-

duite ou des rapports illicites de la part d'un ministre <le
la Couronne ou de toute autre personne au sujet de tels
paiements.

Sir JOHN THOMPSON : Avec beaucoup <le
déférence pour l'expérience plus mûrie <le quelques
députés qui ont siégé en cette chmnbre plus long-
temps que moi, j'ose regretter, en principe général,
la présentation, au moment où la chambre va se
former en comité des subsides, <les résolutions qui
touchent en quelque sorte à la procédure et à la
pratique (le la chambre ou aux privilèges et attri-
butions de ses comités. Ces matières qui touchent
à la procédure de la chambre, influencée qu'elle est
par les précédents d'autres parlements, exigent un
examen qui peut difficilement être fait des ñ1otions
présentées ait moment où la chambre va se former
en comité des subsides, parce que ces motions sont
présentées sans avis préalable. attendu que tout ce
qui touche aux pouvoirs d'un comité de la chambre
doit être étudié avec soin, après qu'ample avis a été
donné à tous les membres, non seulement entre les
deux partis, mais à chaque membre. Puis les
motions proposées lorsque la chambre va se consti-
tuer en comité des subsides ont un caractère poli-
tique dans lequel entrent les considérations <le
parti, tandis que les matières qui touchent aux
règles et à la procédure de la chambre ou qui con-
tiennent un principe pouvant nous être utile pour
la conduite de nos affaires, ici, et dans les comités
peuvent être discutées et décidées sans que les
considérations de parti s'en mêlent.

Heureusement, la résolution de l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) n'est pas
sujette à l'objection qu'elle aurait dû être précédée
d'un avis, car elle affirme nu principe qu'il serait
impossible à tout membre de cette chambre de nier.
Or, le principe posé par l'honorable député peut
être mieux démontré-et je dois l'assurer qu'en
parlant ainsi, je préconise l'acceptation de sa réso-
lution, de peur qu'un doute ne se soit élevé dans son
esprit sur l'opportunité de l'attitude qu'il demande
4 la chambre de prendre-par la pratique que la
chambre a généralement suivie à l'égard du comité
des comptes publics: C'est que, lorsque le rapport
de l'auditeur général est déposé sur le bureau de
la chambre, il est renvoyé à ce comité pour les fins
de l'investigation. Il n'y a pas de doute que par
ce renvoi, ainsi que par tout autre renvoi qui peut
lui être fait, le comité est constitué en commission
d'enquête. De temps en temps, selon que l'occa-
sion l'exige, ou que l'opportunité en soit démontrée
à la chambre, d'autres items de dépenses, quand
même ils se rattachent à aes exercices antérieurs,
peuvent être soumis au comîité pour investigation.

On ne saurait nier, et nous n'entendons certai-
nement pas, de notre côté, nier aujourd'hui que
dans l'investigation des matières qui lui sont sou-
mises par la chambre, il convient parfaitement que
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le comité entende les témoignages produits, quelles
que soient les conséquences qui peuvent en résulter
pour tout membres de cette chambre. Donc, il
importe très peu que le comité trouve qu'un item
(les comptes soumis à son examen met en question
le crédit et l'honneur d'un ministre ou d'un membre
(le la chambre.

Ce que je réclamerais, si c'étLit nécessaire-mnais
ce n'est pas nécessaire, car il n'y a rien au contraire
dans la résolution-serait que le comité fût tenu de
veiller avec sollicitude à ce que ses procédures ne
consistent pas à chercher matière à de nouvelles
accusations, dans le but de compromettre l'honneur
et le crédit d'un membre de la chambre ou d'un
membre du gouvernement, mais à ce que les témoi-
gnages produits soient pertinents et se rapportent
à l'objet de l'enquête que la chambre l'a chargé de
faire. J'ajouterai que du moment que le conité-
je parle du comité actuel, et j'en dirai autant des
autres comités tant que j'aurai le droit d'exprimer
une opinion en cette chambre-du moment que le
comité est convaincu que la preuve produite vient
à l'appui de l'enquête que la chambre lui a demandé
d'ouvrir, cette enquête doit être continuée, quand
même elle devrait être fatale à uni membre de cette
chambre. La seule sauvegarde sur laquelle il est
inutile d'insister, car la résolution ne contient rien
au contraire, c'est que des personnes du dehors ne
se servent pas du comité pour attaquer l'homeur
et le crédit des membres de cette chambre.

Si c'était nécessaire, j'irais plus loin et je dirais
que nous ne désirons pas adopter aucune règle
technique, aucun règlement quant à la preuve qui
peut se rapporter à l'objet de l'enquête, même pour
protéger l'honneur d'un membre de la droite ou
d'un membre du gouvernement. Au contraire, tout
ce que nous demanderons chaque fois que l'occasion
-s'en présentera, ce sera, non d'être protégés par
une règle de ce genre, mais que l'accusation soit
rendue pertinente en étant formulée dans l'enceinte
de la chambre et renvoyée à ce comité ou à tout
autre pour investigation. Nous demandons que
l'accusation suive son cours, mais son cours régu-
lier, pour que le comité des comptes publics ou tout
autre comité rçoive la preuve régulière se rappor-
tant à l'enquête que la chambre a ordonnée, quelles
que soient les conséquences qui en puissent résulter.

La motion est adoptée.

CHEMINS DE FER DE L'ÉTAT.
M. FOSTER : Je propose que la chambre se

forme de suite en comité des subsides.
M. BOWELL : J'ai promis, hier soir, à l'hono-

rable député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright)
que je déposerais sur le bureau de la chambre un
relevé des dépenses à compte du capital sur le che-
min de fer Intercolonial et d'autres voies ferrées de
l'Etat. Voici ce relevé :-

Nouvelles améliorations à Moncton. $10,608 75
Nouvelles améliorations à Saint-Jean 4,355 17
Nouvelles améliorations à Mulgrave. 3,557 40
Embranchement de Saint-Charles.. 12,033 49
Embranchement d'Indiantown . 402 63
Embranchement de Dartmouth...... 413 94
Construction première .... ......... 531 94
"Y" à Truro .................. 1,50000
Matériel roulant............... 50,083 44

Total....................$83,184 74
COLOMBIE-ANGLAISE.

M. PRIOR : Avant'que vous quittiez le fauteuil,
monsieur l'Orateur, je désire offrir quelques obser-

vations qui n'ont peut-être pas une grande impor-
tance nationale, mais qui sont très importantes
pour la circonscription électorale que je représente.
Mon but est d'essayer de démontrer à la chambre,
et plus spécialement aux membres du gouvernement,
la nécessité d'agir plus libéralement avec la ville de
Victoria dont j'ai l'honneur d'être l'un <les repré-
sentants. Si la chambre veut bien m'accorder
quelques moments d'attention, je vais m'efforcer <le
lui faire connaître les raisons qui me forcent (le (lire
que le mécontentement (lui existe parmi mes élec-
teurs est bien fondé. J'ai ici quelques chiffres qui
démontreront plus éloquemment lue je ne saurais
le faire, la situation telle qu'elle est, et tout secs
qu'ils puissent être, comme les chiffres le sont géné-
ralement, j'espère qu'ils intéresseront les honorables
députés qui ont à ceur la prospérité <lu Canada
et, par suite, celle de la Colombie-Anglaise. Je
vais parler plus particulièrement <le Victoria, parce
que c'est la division que je représente ici, mais
j'espère aussi pouvoir établir que la Colombie-
Anglaise, comme tout, mérite l'attention du gouver-
nement et possède <les titres que ce dernier ne
devrait pas ignorer comme, je le crains, il les a négli-
gés jusqu'à un certain point dans le passé.

Quoiqu'en aient dit les mnembres.de l'opposition,en
dépit des assertions que nos cultivateurs ont hypo-
théqués leurs fermes pour se procurer tout l'argent
qu'ils en ont pu retirer, que nos artisans sont écrasés
par de lourdes taxes, qu'un manteau funèbre est
étendu sur le pays au nord du 49e parallèle, man-
teau qui menace de tomber sur nous et de nous
ensevelir dans la ruine et la destruction,-en dépit
le ces assertions qui, je le crois, ne sont pas soute-

nues par les faits et les chiffres, je suis heureux
de <lire à la chambre que la Colombie-Anglaise
comme ensemble-et Victoria en particulier, sont
excessivement florissantes. Grâce à la politique
éclairée et progressive inaugurée et ponrsuivie par
le gouvernement actuel, nous sommes aujourd'hui
unis à nos provinces de l'est par le grand réseau du
chemin de fer canadien du Pacifique. Avec cette
immense voie ferrée, la Colombie-Anglaise est entrée
dans une ère de prosp.rité que, je ne crains pas
de le prédire, va non seAlement continuer, mais en-
core s'accroître rapidement, tant que le gouverne-
ment donnera aux industries de la nouvelle pro-
vince la protection dont il a entouré les provinces
plus anciennes du Canada.

J'ai ici quelques chiffres qui vont prouver-à la
chambre que nous progressons. En 1886, nos ex-
portations de bois de service de la Colombie-An-
glaise se chiffraient par $194,448: pendant l'exer-
cice terminé avac le mois de juin, 1890, elles se
sont élevées à la somme de $325,881.. Ces chiffres
ne couvrent que l'exportation, mais déjà nous
avons avec les provinces de l'est du Canada un
commerce énorme qui se développe rapidement. Je
suis heureux de le dire, aujourd'hui nous expédions
du bois de service jusqu'au Nouveau-Brunswick.
Nous expédions aussi de grandes quantités de notre
bois de construction à Cobourg, où M. Crossen
l'emploie pour fabriquer des wagons de chemin de
fer. Je suis également en mesure de dire que M.
Van Horne, le président de chemin de fer canadien
du Pacifique, se sert du bois de la Colombie-An-
glaise dans la nouvelle résidence qu'il se fait
construire à Montréal: ce n'est pas un mince com-
pliment fait à ma province. .

Je constate que nos exportations de poissons se
chiffiaient, en 1886 par $643,052; pour l'exercice
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clos le 30 juin 1890, elles ont atteint la somme de
$2,374,717. Nos exportations le houille, qui étaient
le 8983,195, en 1886, ont sauté à $2,375,770 en

1890.
Monsieur l'Orateur, si l'honorable député d'Ox-

ford-sud (sir Bichard Cartwright), n'a fait l'honneur
<le m'écouter, je suis certain qu'il reconnaîtra en
présence le cette statistique, que la petite province
de la Colombie-Anglaise peut fournir son appoint.

Laissez-moi maintenant vous citer quelques chif-
fi-es qui démontrent .l'importance de la ville de
Victoria, comme port maritime et centre le distri-
biution. Lf-s perceptions de la douane <le Victoria,
pendant lexer'cice clos le 30 juin 1891, se sont éle-
vées à S928,678.94 : les perceptions du fisc, dans
la province pendant la même période, out atteint le
chiffre <le :1,357,305.00. Ainsi les marchandises
qui ont passé par les mains des marchands de Vic-
toria ont contribué pour plus de 70 pour cent aux
recettes fiscales que la province a données à mon
honorable amui, le ministre les douanes. A part
cela, le ministre du revenu le l'intérieur a -percu
$149,712 dans la Colombie-Anglaise pendant le
même exercice ;: d'un autre côté, l'acte concernant
les Chinois a produit un appoint le $107,000 ; en
sorte que cette province, qui n'a qu'une faible popu-
lation, a contribué pour $1,614,017 aux recettes
générales.

Les exportations le Victoria, pendant l'exercice
clos le 30 juin 1890, se sont élevées à $3,143,289,
tandis que les importations destinées à la consom-
mation locale se sont traduites pour $3,215,559.
Les exportations, pour toute la Colonbie-Anglai-
se, pendant la même période, se sont chiffrées
par $5,763,467, et les importations $4,387,486. Il
en résulte que Victoria a eu l'honneur le contribuer
pour 54 pour cent aux exportations et 75 pour cent
aux importations. Maintenant, comme les expor-
tations totales le la Colonbie-Anglaise avaient
été de $2,953,616 en 1886 et que celles de l'exercice
clos le 30 juin 1890 se sont élevées au chiffre de
$5,763,467, elles ont produit en quatre ans une
augmentation le 95 pour cent. D'un autre côté,
les bâtiments le mier entrés au port de Victoria
pendant l'exercice te-miité le .30 juin 1890, ont
représenté un tonnage le 662,217 tonneaux, et les
caboteurs, 627,504, soit un total de 1,289,721 ton-
neaux. En voilà assez, je crois, pour prouver que
Victoria est, pour le Canada, un port maritime
important.

Maintenant, je suis heureux d'ajouter que ce
trafic n'est pas passé par Victoria sans y laisser
quelques profits. Je constate que le 30 juin 1890,
il y avait $1,155,158 en dépôts dans les caisses
d'épargne <le l'Etat à Victoria, ce qui dénote l'ex-
cellente condition financières des personnes qui
placent leurs économies dans ces caisses. Je n'ignore
pas que cette somme est moins considérable qu'elle
était il y a un an ; ce n'est pas à lire que le com-
merce soit diminué ou que la province soit dans la
pénurie , mais c'est parce que le ministre des
finances a cru devoir diminuer le taux le l'intérêt
le 4 à 3 pot- cent. Je constate qu'à cette date, il

v avait, dans les banques établies par charte, des
dépôts (le particuliers pour une somme de $1,788,-
271, à part les dépôts du gouvernement. Je cons-
tate aussi que les recettes du bureau <le poste de
Victoria se sont élevéesde 823,756 en 1887, ii$36,543
pour l'exercice fini le 30 juin 1890. Je <lois ajouter
que les contributions directes le la ville dépassent
$25,000,000, et cette année, la construction le

M. PRIon.

nouvelles maisons va atteindre une valeur de
$1 ,500,000

Eh bien, je pense pouvoir délier qui que ce
soit, en cette chambre, de me montrer une ville du
Canada ou des Etats-Unis, avant la même popula-
tion que Victoria, qui offre le spectacle d'une condi-
tion plus florissante que celle de la ville que j'ai
l'honneur de représenter.

Je crois que les relevés <lu recensement vont
démnontrer que les terres arables de la Colombie-
Britannique sont prises rapidement, et je tiens de
bonne source qtue l'année prochaine, nous aurons
assez de grain, non seulement pour suffire à la con-
sommation locale, mais encore pour en exporter un
peu.

Une le nos industries les plus importantes-
celle de la pêche de phoques-a, cette année, subi
un mouvement (le recul que je regrette d'avoir à
constater, par suite le la convention intervenue en-
tre le gouvernement impérial et celui des Etats-Unis
à l'effet le clore la nier le Behring. C'est une
indusdrie dans laquelle est investi un capital de
$424,000 en goélettes et gréement, et qui emploie
1,082 hommes ; presque tous ces navires font de
Victoria leur point de kpart. La clôture de cette
mer a été une grande perte pont- la ville et pour la
province en général, car la pêche des phoques s'est
trouvée arrêtée trop tôt ; mais avant qu'elle fût
arrêtée on, avait eu le temps cde prendre des phoques
pour une valeur de plus de $400,000. Il est donc
facile le voir qu'une somme d'argent considérable
aurait été apportée dans la province, si les pêcheurs
avaient pu continuer leur campagne jusqu'au bout.

Tandis que je suis sur ce sujet, qu'il me soit per-
mis de (lire à l'honorable ministre de la marine et
des pêcheries que les pêcheurs de phoques de la
Colombie-Anglaise lui sont sincèrement recon-
nkissants pour l'habileté et le zèle dont il a fait
preuve eu préparant leur cause et en la présentant
devant le parlement impérial ; et quelle que soit
leur opinion au sujet de ce qui devra résulter des
négociations entamées entre le gouverneient impé-
rial et celui des Etats-Unis-et je dois dire que la
majorité d'entre eux pensent que l'Angleterre a été
jouée par le gouvernement des Etats-Unis qui a
envoyé une commission aussi tardivement-ils ont
une entière confiance dans l'habileté de l'honorable
ministre des pêcheries et dans l'administration.

Maintenant, M. l'Orateur, je sais, par mes obser-
vations personnelles, par les journaux et par les
livres bleus, que dans plusieurs villes du Canada
qui ne contribuent pas autant que Victoria au
trésor fédéral, il a été dépensé des sommes d'argent
considérables pour la construction d'édifices de la
douane et de la poste, tandis que Victorio, nonobs-
tant les persistantes représentations faites ici par
ses députés, a été obligée de se contenter de vieilles
bâtisses tout à fait insuffisantes pour l'objet auquel
elles servent : grâce à l'augmentation les officiers
dans ces dernières années, notre douane et notre
bureau de poste sont devenus trop petits ; on nie
lit même que ce dernier n'est pas salubre. Ces

bâtisses pouvaient faire il y a quelques années,
mais depuis, les circonstances ont changé. J'aime-
rais que le gouvernement m'expliquât pourquoi, au
lieu de rapiécer les bâtisses actuelles, ainsi qu'il
a promis de le faire, il ne peut nous donner des
édifices comme il en construit dans d'autres villes,
<les édifices qui font honneur, non .seulement aux
localités dans lesquelles ils se trouvent, mais encore
an Canada. Je vois que dans la ville de Saint-
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Jean, N. -B., qui fournit un revenu (le $938,000, à
peu près le même que Victoria, il a été construit
un bureau de douane qui a coûté $330,000 et un
bureau (le poste, $174,000. Je vois que Hamilton,
avec un revenu (le $826,000, moindre que celui de
Victoria, a un bureau de poste coûtant $348,000.
London, qui fournit un revenu de $555,000, ou à
peu près la moitié de celui fourni par Victoria, a
un bureau de douane de $120,000. Winnipeg,
avec un revenu de $638,000, équivalant aux deux
tiers environ de celui de Victoria, a un bureau de
poste de $207,000. Et Victoria, qui verse annuel-
lement plus de $1,000,000 dans le trésor fédéral,
dût se contenter d'un bureau de douane qui coûte
$39,000 tout au plus et d'un bureau de poste de
$42,000.

Je veux qu'il soit bien compris que je ne blâme
pas le gouvernement d'avoir construit les édifices
que je viens de mentionner, car je crois que tous
étaient nécessaires et que l'argent appliqué à leur
construction a été bien placé ; je veux aussi que les
représentants de ces villes sachent que je n'ai pas
un mot à dire contre eux, parce qu'ils ont obtenu
ces édifices. Je ne murmurerais pas non plus, si
nos bâtisses étaient en bon état pour l'ouvrage qui
s'y fait ; mais je ne crois pas qu'elles le soient, et
mes électeurs sont du même avis. Je renouvelle
donc la demande que mes électeurs soient traités
aussi justement, aussi libéralement que ceux des
autres villes du Canada.

Tandis que j'ai la parole, je veux en profiter pour
dire un mot au sujet de quelque chose qui s'est
passé clans l'un des comités d'enquête.

Quelques VOIX : A l'ordre !
M. PRIOR : C'est au sujet d'une lettre écrite

par un entrepreneur bien connu, dans laquelle il
dit-et il n'a passé qu'une semaine à Esquimalt-
que la population de la Colombie-Anglaise est
une population indolente. Je repousse énergique-
ment cette assertion.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Quels sont les mots dont
il s'est servi?

M. PRIOR : Je n'ai peut-être pas une mémoire
aussi bonne que celle de l'honorable député de
Queen ; mais je serais bien aise d'entendre ces pa-
roles, car je suis certain que je puis les réfuter. On
n'a pas besoin d'aller bien loin pour voir quelle
sorte de gens sont les habitants de la Colombie-
Anglaise, on n'a qu'à regarder les vieux députés
qui les reirésentent ici. Prenons, par exemple,
le député le Vancouver (M. Gordon): parti tout
jeune homme du Canada-est, il a passé par les mi-
sères et les périls de la vie de pionnier dans les
premiers temps de la Californie et de la Colombie-
Anglaise, et maintenant, sur le retour de l'âge, il
jouit d'une aisance relative, et est respecté de tous et
a été élevé à la plus haute position politique que ses
concitoyens pouvaient lui donner. Prenons l'hono-
rable député de Yale (M. Mara) qui est aussi parti
très jeune du Canada-est, ét a voyagé à travers les
plaines et les montagnes Rocheuses longtemps
avant qu'il fût question du "Cheval de fer " dans
ces régions. A son énergie et à sa détermination, nous
sommes redevable de l'ouverture de quelques-unes
des plus magnifiquei nappes d'eau qu'il y ait dans
la Colombie-Anglaise et que sillonnent aujour-
d'hui de jolis steamers; par son intégrité son esprit
d'entreprise et son énergie, il s'est fait un noni en-
viable, et depuis l'Union, il n'a cessé d'être élu re-
présentant de son district et au parlement fédéral

et à la législature locale. Prenons enfin mon hono-
rable collègue, le député de Victoria: parti jeune
de Brockville, il est allé s'établir dans la Colombie-
Anglaise ; bien souvent, il a plié sa couverture
sur les rudes sentiers que le ministre de l'intérieur
connaît si bien, mais le cœur solide et l'épine dor-
sale (l'un Canadien, et après s'être appliqué aux
affairès pendant plusieurs années, il a amassé une
petite fortune, et il possède aujourd'hui l'estime
et le respect le chaque homme, femme et enfant
qui le connaissent dans la province. Voilà les ha-
bitants de la Colombie que l'on appelle indolents.
Il y en a des centaines et des centaines d'autres qui
ont fait la même chose et qui, par leur énergie et
leur persévérance, sont devenus à l'aise. Je man-
querais de cœur si je laissais passer cette occasion,
sans défendre les braves et hardis pionniers deinotre
province.

Nous avons des hommes entreprenants et éner-
giques qui feront avancer la Colombie dans la voie
du progrès si le gouvernement les traite avec équité.
L'un d'eux, M. R. P. Rithet, a dépensé $150,000
dans la construction de quais à Victoria, en sorte
que les bâtiments de mer peuvent y aller en toute
sûreté, même les steamers <le la Chine et lu Japon
appartenant à la compagnie du chemin de fer cana-
<lien du Pacifique. Je demande au gouvernement
de porter une somme dans le budget supplémentaire
pour aider à draguer vis-à-vis ce quai, afin que les
steamers du chemin de fer du Pacifique n'aient plus
d'excuses pour ne pas toucher à la capitale de la
province.

Je dois mentionner ici que nous avons été témoins
<l'un phénomène très curieux qui s'est produit à
Victoria dernièrement. Il paraît que les steamers
du chemin de fer du Pacifique s'approchaient des
quais, le sol s'élevait et l'eau baissait, ce qui n'em-
pêchait pas d'autres steamers ayant le même tirant
d'approcher des quais et de s'y amarrer. Pendant
un certain temps, le Bataria a été au service de la
compagnie du Pacifique, et il n'y avait pas assez
d'eau pour lui permettre d'arriver au quai, et par le
fait, il ne pouvait pas toucher à Victoria; mais dès
que la compagnie du Pacifique a eu ses steamers et
que le Btanari a fait le service en opposition, il est
arrivé avea une charge de 3,000 tonneaux, et il n'a
pas eu de'misère à arriver au quai. Je savais que
la compagnie du chemin de fer canadien lu Pacifi-
que pouvait faire tout ce qu'elle voulait sur terre ;
je pensais que son pouvoir s'arrêtait aux marques
des plus hautes eaux, mais il paraît que non.

Les députés de la Colombie-Anglaise n'ont pas
beaucoup occupé le temps de la chambre pendant
les débats du budget, car ils ont pensé qu'ils ne
pouvaient rien ajouter aux discours éloquents qui
ont été prononcés par quelques-uns des membres les
plus capables de la chambre ; aussi j'espère que l'on
tue pardonnera les quelques moments que je viens
de perdre.

Je p rie instamment le gouvernement de ne pas
user de ladrerie avec la Colombie-Anglaise. C'est
une province qui possède des ressources infinies et
variées, des ressources si immenses que ses repré-
sentants ont presque peur de dire la vérité dans la
crainte d'être taxés d'exagération grossière. Que
le gouvernement accorde des subventions au'x che-
mins de fer qui en ont besoin, qu'il construise des
édifices publics où il en faut, qu'il dépense de
l'argent pour les travaux publics où ils sont néces-
saires, qu'il protège nos manufacturiers, nos cul-
tivateurs et nos artisans et avant quelques
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années, nous verrons la Colombie-Anglaise si
prospèîre et si heureuse, qu'elle n'aura pas son
égale sur le continent. Non seulement. il est
mijuste pour la Colombie que le gouvernement,
après avoir donné des sommes considérables aux
vieilles provinces, n'accorde pas le nécessaire à une
nouvelle province comme elle ; mais à mon humble
avis, c'est une politique peu sage et de courte-vue.
C'est une po)itique (le pence et de louis follement
économisés. Que le gouvernement affecte aujour-
d'hui les pence au développement (le nos ressour-
ces, et je lii garantis que dans quelques années, les
louis rempliront son coffre jusqu'à le faire déborder.

M. DEWDNEY: J'aimerais à dire quelques
mots en réponse à l'intéressant et habile discours
que l'honorable député de Victoria (Ml. Prior) vient

e pronloncer. A titre d'ancien citoyen de la
Colombie-Anglaise, j'abonde entièrement dans les
observations quil a présentées. Comme chacun le
sait, j'ad habité la Colombie pendant plus de vingt
ans, et depuis que je suis parti, j'ai toujours con-
servé des relations avec cette province., Je dois
dire que les quelques piastres que j'ai pu réaliser et
mettre de <¿té dans le cours de mon existence qui
cong>te maintenant plus de cinquante ou soixante
ans, je les ai acquises dans la Colombie-Anglaise
il y a une viugtaine d'années. On a dit que je
suis riche, que je nage dans une fortune acquise
dans toutes les parties du pays que j'ai habitées ;
mais le seul argent que j'aie jamais fait en ma vie
et iue J'aie nus (le coté, je l'ai fait dans la Colombie
il y a vingt ans, et il est aujourd'hui placé dans
cette provimce.

Je crois fermement que pour un jeune homme, ont
pour un homne doué d'énergie et d'habileté, il n'est
à Pheure quil est, aucun pays di globe qui offre
plus d'avantage que la Colombie-Anglaise à son
établissement. J'ai voyagé dans ce pays plus
qu 'auculIn blanc : je le connais du sud ai nord, de
l'est à l'ouest ; je l'ai parcouru d'une extrémité à
l'autre, et je souhaiterais que les honorables députes
l'eussent vu comme je l'ai vu.
. L'honorable député ,de Victoria (M. Prior) a

borné ses observations à lit partie sud-ouest de la
province où la population est dense et qui se colo-
nise rapidement. J'ai vu la province à des cen-
taines de milles au nord ; la terre y est aussi bonne
qu au sud. Aujourd'hui, aucun émigrant ne se
dirige vers cette partie de la province, et il n'y en'
aura pas tant que le pays ne sera pas ouvert, et il
nme peut l'être que parl des travaux publics. Avec
l'honorable préopinant, je crois que la chambre et le
gouvernement devraient favoriser de toutes ma-
mières le développement <le ce grand pays.

Quant à la partie de son discours qui a trait aux
dépenses qui devraient être faites pour travaux
publies dans la Colonbie-Anglaise, je crois comme
lui et comme ses collègues de cette province, qu'elle
n'a pas été traitée daims la mesure <le justice que
reclame l'exposé commercial fait par l'honorable
mmonsieur. Cependant, ce n'est que depuis deux ou
trois ans que le chemin le fer traverse le continent
et que, grâce à liii, la province a pris un grand déve-
loppemnent. La population s'accroît, et à mesure
qu elle augmentera, sa représentation en cette chan-
bre augmentera aussi. J'espère que lorsque les
relevés du recensement seront arri-és, la Colombie
aura ici un plus grand niemnbre de représentants, et
c'est alors q u'elle pourra avoir ce à quoi elle a droit.
Oui, j'espère que le jour n'est pas loin où la Colom-

â O. 1R.

bie-Anglaise aura plus de représentants en cette
chambre. Je suis certain que les députés de cette
province comnprennîîent la situation et, quoique
n'étant pas autorisé à le dire, je crois que le gou-
niement en vient à la conclusion que la Colombie-
Anglaise devrait être traitée plus libéralement
en rapport avec ces dépenses publigues. Je n'en
dirai pas davantage pour le moment, et je n'aurais
pas pris la parole en cette circonstance, si je n'avais
senti dans mon c<eur (lue la voix de l'honorable
député de Victoria (M. Prîior) était l'écho de celle
de la Colombie-Anglaise.

IMPORTATION D'OUTILLAGES PROPRES À
L'EXPLOITATION DES MINES.

M. MULOCK: Avant que vous quittiez le fau-
teuil, M. l'Orateur, je désire signaler à l'attention
du ministre (les douanes une affaire qui concerne
son département. Un inonsieur'Ed. V. «Wright,
de la cité d'Ottawa, a placé entre mes mains un
papier dans lequel il déclare qu'en 1887, il a importé
(les Etats-Unis une certaine quantité de machines
devant servir aux travaux de mines, machines
comme on n'en fabrique pas au Canada, dit-il, et
pour l'importation desquelles il a payé au trésor
$1 ,600 (e droits. Il ajoute que d'autres machines
du même genre ont été importées au Canada en
franchise, avant qu'il ait fait son importation et il
une époque où la loi alors en vigueur était la même
que lorsqu'on lui a fait payer des droits. Dans sa
déclaration, il affirme que certains citoyens et cer-
taiies compagnies (les Etats-Unis ont obtenu des
remises de droits sur des machines propres à l'ex-
ploitation des mines qu'ils avaient importées ; tout
c'la, avant l'acte (le la derniëre session qui permet
au gouvernement de remettre les (lits droits en cer-
taines circonstances, comme, par exemple, lorsque
les machines sont de celles qu'on ne fabrique pas au
Canada.

Si cette déclaration est fondée, cela prouve que
M. Wright n'a pas été traité comme d'autres l'ont
été, et je demanderai au ministre des douanes de
vouloir bien déposer bientôt sur le bureau de la
chambre les détails se rattachant aux affaires de ce
genre. Je lui passerai, pour le guider, la déclara-
tion que j'ai entre les mains, car elle donne les
détails très minutieusement. Je ne comprends pas
comment ce monsieur pourrait être obligé de payer
(les taxes, quand d'autres ne le sont pas, et sans
plus de commentaires pour le moment, je deman-
derai au ministre de déposer bientôt s'ur le bureau
de la chambre un relevé indiquant la quantité
d'outillages propres à l'explo.itation des mines qui
ont été importées au Canada en franchise, depuis
1880, ou sur lesquels il a été fait des rembourse-
ments ou remises de droits, et donnant les dates de
ces importations ainsi que les noms des personnes
qui ont importé ces machines. L'honorable mi-
nistre désire-t-il que je lui passe la déclaration?

M., BOWELL: Non. Cette affaire n'est pas
nouvelle pour le département. Celui-ci s'en est
occupé depuis le moment même de l'importation, ou
depuis quelques mois après l'importation des ma-
chines dont parle l'honorable député, et la déclara-
tion n'est pas et ne peut pas être vérifiée ou corro-
borée par les faits. Les machines de M Wright
ont été importées avant que la loi permît l'impor-
tation en franchise, avec certaines restrictions,
d'outillages de ce genre quin'étaient pas fabriqués au
Canada. M. Wright, il est vrai, a demandé une
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remise de droits sur les machines qu'il avait im-
portées, et je l'ai imformé que la loi ne me donnait
pas, à moi chef du département, le pouvoir ou l'au-
torisation de faire cette remise à lui ou i toute
autre personne, et quelareinisenepouvaitêtre qu'en
modifiant le tarif tel qu'il est aujourd'hui. Je lui
dis que le département était seulement une admi-
niistration et ne faisait pas les lois, mais que l'acte
d'audition conférait au conseil du trésor plein pou-
voir de faire une remise de droits dans certaines
circonstances, et que je porterais son cas devant
le conseil du trésor. Suivant cette promesse, je
soumis à ce dernier la déclaration qui, je suppose,
est à peu près la même que celle dont parle mon
honorable ami, et le conseil du trésor refusa de re-'
connaître un principe qui demande une remise de
droits pour la raison que les machines sujettes à ces
droits ne sontpas fabriquées au Canada, parce que
ce serait établir un précédent auquel il n'y aurait
plus de limites.

Il se passe a peine une semaine, certainement pas
une année, sans que des demandes semblables nous
soient faites pour toutes espèces de machines. M.
Wright n'a pas été.traité différemment des autres
importateurs. Il y a bien eu des cas qui ont été
soumis au conseil du trésor et sur lesquels celui-ci
a décidé ; mais je ne me souviens pas dans le mo.
ment qu'il ait été fait des remises de droits sur des
machines propres aux travaux (le mines, dans des
circonstances semblables à celles qui ont accompa-
gné l'importation de l'outillage de X. Wright. Il,
s'est dernièrement produit un cas dans lequel les
droits ont été remis sur un outillage (le mines qui
avait été imnporté, surproduction de déclarations sous
serinent à l'effet que cet outillage ne pouvait être
fabriqué au Canada ; mais l'outillage avait payé <les
droits exigés par le percepteur au port où il avait
été inscrit à la douane, après la sanction de la loi
qui admet ces machines en franchise.

La chambre comprend aisément que si une erreur
a été commise en percevant des droits sur un ar-
ticle dont la loi décrétait l'admission en franchise,
il est juste que ces droits soient remboursés aux
importateurs; mais c'est adopter un autre principe
que de dire que, parce que la loi est aujourd'hui
changée, puisqu'elle admet un article particulier en
franchise, le gouvernement doit remettre les droits
prélevés sur tous les articles du même genre im-
portés dans le pays avant l'établissement de cette
loi. Tel est le cas de M. Wright. Je n'hésite pas
à dire que, personnellement, je sympathise beau-
coup avec ce monsieur et tous ceux qui, comme lui,
ont entrepris l'exploitation des mines.

Deux on trois fois déjà, la chambre a été saisie (le
cette affaire. Une fois ou deux, l'ancien député du
comté d'Ottawa m'en a parlé en particulier et en
cette chambre. Je lui ai expliqué que ni le dépar-
tement des douanes, ni le chef de ce département
n'avaient le pouvoir de remettre des droits d'aucune
sorte ; et il a reconnu que, dans ces conditions, le
département avait fait tout ce qu'il avait pu pour
M. Wright, non seulement comme administration,
mais en soumettant la pétition de ce monsieur à la
seule autorité qui pouvait, sous l'empire de la loi,
rembourser de tels droits-le conseil du trésor.
Mais, pour les raisons que j'ai exposées, le conseil
a refusé d'accéder à la pétition.

Si l'honorable député veut demander la produc-
tion des arrêtés du conseil ou autres documents se
rattachant à cette question particulière, je n'ai
assurément pas d'objection à les déposer ; mais je

dois refuser de promettre ici de faire ce qui, je le
crains, ne pourrait être fait, parce qu'il me faudrait,
examiner tous les documents et toute la correspon-
dance se rapportant à l'importation des machines
depuis plusieurs années et qui sont très considé-
rables ; car, ainsi que je l'ai déjà lit, presque
chaque semaine, certainement deux ou trois fois
par mois, il nous arrive an département des commu-
nications nous demandant de faire précisément ce
que le monsieur qui a confié cette déclaration à
l'honorable député de York-nord (M. Mulock) nous
demande de faire ; et je suis sûr que, en y réflé-
chissant un peu, l'honorable député ne s'attendra
pas à delb. Qu'il donne à l'affaire une forme telle
que nous puissions savoir exactement ce qui est
demandé, et je prendrai des mesures pour que le.
renseignement soit fourni le plus tôt possible; mais
je puis l'assurer que les assertions qu'il a formulées
et qui ont été publiées dans les journaux à titre de
graves acusations contre le département, ne sont
pas fondées. . M. Wright a été traité tout comme
d'autres personnes et placées dans les mêmes condi-
tions et, comme chef du département, je n'ai pu
faire autre chose que ce que j'ai fait, n'ayant point,
le pouvoir de remettre des droits à qui q ne ce soit.

M. MULOCK : Si l'honorable ministre pi-odui-
sait copie des arrêtés du conseil en vertu desquels
des remises de droits sur des machines servant aux
travaux <le mines ont été faites, cela pourrait satis-
faire M. Wright. Ce monsieur est sous l'impres-
sion qu'il a été traité d'une facon et d'autres, d'une
autre ; et, comme l'honorable ministre dit qu'il
n'a été fait de remises de droits que sous l'autorité
de l'acte d'audition, ce doit avoir été en vertu d'un
arrêté du conseil, et ce ne peut être une grosse
affaire que de consulter les arrêtés du conseil qui
se rapportent à la question et de les déposei- sur le
bureau de la chambre.

M. BOWELL: La seule objection que j'aie, c'est
de créer un précédent qui autorise n'importe quel
membre à demander la production de certains docu-
ments. Ce qu'il a de mieux à faire est de présenter
une motion demandant le document, et de le faire
ordonner en la manière régulière.

La proposition est adoptée, et la chambre se forme
en c.mité des subsides.

(En comité.)

M. FOSTER: Avant de procéder à l'examen du
budget, je désire dire au comité-et je réclame
l'attention de mon honorable ami d'Oxford-sud-
que les différents ministères du gouvernement se
trouvent présentement dans l'embarras par suite
du manque absolu, ou presque total de fonds. Les
petites sommes qui ont été détachées du budget il
y a trois ou quatre semaines, se trouvent épuisées,
et d'importantes divisions du service sont virtuelle-
ment sans fonds publics. Il semble n'y avoir que
deux moyehs de sortir de la difficulté: le premier,
demander à la chambre (le voter un montant pro-
pprtionné de ce qui reste; le second, de voir si nous
ne pouvons pas dans un espace de temps raison-
nable-disons en six, sept ou huit jours-faire
adopter la masse du budget principal, et avoir ainsi
le subside en la manière régulière. Je ne voudrais
pas, si la chose peut être évitée, prendre un jour
dû temps du comité en faisant ce que nous avons
déjà fait, puis à revenir sur chaque item et lui con-
sacrer autant~de temps. Ainsi, j'invite l'honorable
monsieur et ses collègues, non à se priver d'un débat
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raisonnable, mais à restreindre autant que possible
le débat dansdes limites raisonnables, afin que nous
puissions avoir bientôt les subsides nécessaires. Si
cela n'est pas possible, il me faudra demander à la
chambre de voter une somme proportionnée aux
besoins du moment, saris quoi le service public
souffrirait.

Canal du Sault Sainte-Marie....,..... $935,000
M. MIULOCK : L'honorable député aurait-il

objection à laisser cet item en suspens ? Il y a quel-
quetemps, j'ai demandé, dans le comité des comptes
publics, la production de certains documents rela-
tifs au contrat de Allai et Fleming, et à moins qu'ils
ne soient arrivés aujourd'hui ou hier, ces documents
n'ont pas encore été produits.

M. BOWELL: -Je n'ai pas objection à ce que
l'item reste en suspens, mais je ne connais pas les
documents demandés par l'honorable monsieur. Je
ne me souviens pas que la question ait été portée i
mon attention. Si elle l'avait été, j'aurais tâché
que les documents fussent déposés sur le bureau
avant maintenant. S'il est quelque renseignement
que je puisse fournir à l'honorable monsieur, je le
lui donnerai très volontiers. A moins qu'il ne
veuille avoir une information très importante que
je ne me suis pas procurée, je crois que nous ferions
mieux de continuer avec cet item.

M. MULOCK: Pour les raisons qu'il peut par-
faitement comprendre, je ne suis pas en mesure de
répondre à l'honorable ministre. Je veux m'en-
quérir <les paiements faits à Allan et Fleming et de
certaines matières se rattachant à leur contrat. Je
viens d'envoyer un message au greffier du comité
pour savoir si les documents sont arrivés.

M. BOWELL: Il n'y a pas d'objection à laisser
l'item en suspens; mais je ne vois réellement pas
comment ces documents peuvent influencer l'item
qu'il est nécessaire d'adopter maintenant, afin de
nous occuper de la construction du canal. En sip-
posant que les pires soupçons de l'honorable mon-
sieur seraient réalisés, cela ne changerait rien à
l'affaire.

M. MULOCK : Néanmoins, je désirerais faire
quelques questions.

Canal Lachine ....................... $350,000
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cette somme

paraît très considérable: C'est la plus considérable
qui ait été demandée depuis bien longtemps pour
ce canal. J'étais sous l'impression que les travaux
<le ce canal étaient tous très avancés, mais ceci
semble accuser une très forte dépense de temps en
temps, une dépense beaucoup plus forte que j'aime-
rais à la voir.

M. BOWELL: Ce que l'honorable monsieur
vient de dire au sujet de la dépense considérable
est bien vrai, niais il devra ne pas oublier que
l'agrandissement du canal Lachine est à peine com-
mencé et qu'il faudra une somme beaucoup plus
considérable pour le compléter. Le crédit demandé
sera affecté à la construction d'un égoût <le 6,600
pieds le long en arrière de la ville de Lachine, au
creusage de la rivière Saint-Pierre, aix croisement
duxi Grand-Tronc, à la construction de ponceaux,
conduits d'eaux, etc., et à l'achat de terrains.
$50,000 sont nécessaires pour l'achat d'un terrain
où seront déposées les matières extraites du fond du
canal, et $136,000 pour creusage et construction de
ponts. Il est devenu absolument nécessaire de

M. FoSTEitI

donner de plus grandes facilités pour traverser le
canal à Montréal à l'endroit où il passe la Pointe
Saint-Charles, soit en construisant deux ponts ou
en agrandissant le pont actuel. Le trafic est devenu
si énorme, qu'il faut faire quelque chose en rapport
avec ses-besoins et pour mettre les piétons à l'abri
le tout danger. La somme totale des déboursés
s'élevait à $6,528,462.92 le 31 décembre 1890, et le
coût total des travaux, lorsqu'ils seront terminés,
sera de $7,800,000.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Lorsque ces
travaux seront finis, quelles seront la profondeur
d'eau et la dimension <les écluses ? Mon impression
est que le canal sur toute sa longueur a été appro-
fondi jusqu'à 14 pieds, ou plus, et sur une partie
jusqu'à 16.

M. BOWELL: Non ; sous l'administration Mac-
kenzie, le canal avait été creusé jusqu'à 12 pieds, et
il est devenu d'absolue nécessité, si tous les autres
canaux doivent avoir une profondeur de 14 pieds,
que le canal Lachine ait la même profondeur. La
maconnerie va jusqu'à une profondeur de 14 pietis,
en sorte qu'il ne s'agit que de faire du dragage.

M. CURRAN: Je suis heureux de voir que cette
somme considérable comprend les crédits votés
l'année dernière et l'année précédente pour un nou-
veau pont sur le canal Lachine. L'ancien ingénieur
en chef des canaux, M. Page, a été, pendant un
certain nombre d'années, hostile à la construction
d'un autre pont. Des représentations ayant été
faites au gouvernement pendant quatre ou cinq
années de suite, M. Page consentit enfin à la cons-
truction d'un pont dont le coût était estimé à
$25,000. Il y a deux ans, ce crédit fut porté au
budget. Plus tard, on a découvert qu'il ne serait
pas suffisant, et l'année dernière, une somme de
$45,000 fut votée pour cet objet. Vers le même
temps, M. Page mourut et son successeur semble
avoir une grande aversion à exécuter cette idée de
construire au nouveau pont; il pense qu'il vaudrait
mieux n'avoir qu'un seul pont de double capacité,
afin que la navigation ne soit obstruée qu'en un seul
endroit au lieu de deux. Tous les intéressés, le
Grand-Trone, les énormes fonderies, manufactures
et moulins situés à la Pointe Saint-Charles consen-
tent volontiers à ce qu'un plan ou l'autre soit
adopté; mais depuis bien des années, nous avons été
exposés à les accidents à toute heure du jour par
l'absence totale de moyens suffisants pour traverser
le canal; il n'y a qu'un petit trottoir pour les piétons
sur le pont Wellington, en sorte que les gens sont
obligés de se précipiter au milieu d'un encombre-
ment de tombereaux à charbon et de voitures de
tous genres. Dix mille personnes et des milliers de
voitures traversent ce pont tous les jours, et si
l'amélioration demandýe n'est pas exécutée, je ne
serai pas surpris d'apprendre quelque bon matin
qu'un accident grave est arrivé au pont Wellington.

J'exhorte donc vivement le ministre à prendre
des mesures pour qu'un nouveau pont soit construit
l'hiver prochain. Deux fois, nous avons voté les
crédits nécessaires, mais chaque fois, l'affaire a été
retardée. Elle est de la plus grande importance,
et je suis heureux que le ministre ait consenti à ce
que deux constables soient postés à chaque extrémité
dut pont Wellington et du pont de Black. Enßn,
le sous-ministre m'a dit aujourd'hui, qu'il en com-
prenait la nécessité et qu'il fallait que le trafic fût
règlementé de quelque manière. Je recevais, hier,
de M. Wainwright, une lettre que j'ai communi-
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qluée au ministre et dans laquelle ce monsieur in-
voque ékiergiquement la nécessité d'établir des
règlements et de charger des constables le main-
tenir les charroyeurs de charbon et les conducteurs
le lourds camions, les empêcher de s'élancer à qui

mieux mieux, au risque d'écraser les voitures plus
légères et d'exposer les gens au danger en tous
temps de la journée. Le trafic a tellement aug-
mente en cet endroit, que ceux qui ne vont pas là
de temps à autre ne peuvent s'en faire une idée.
,J'insiste encore une fois auprès du ministre pour
qu'un nouveau pont soit construit dans le cours de
l'hiver prochain, ou bien pour que le pont actuel
soit agrandi de façon à pouvoir suffire au trafic,
afin que les piétons ne soient plus exposés, comme
ils l'ont été jusqu'ici, à perdre leur vie. J'espère
que l'affaire va être poussée avec énergie et avec
célérité. Je fais cet appel au ministre de la
manière la plus pressante, et j'espère sincèrement
que le printemps prochain verra les citoyens de
cette partie partie de la ville en possession d'un
pont qui est d'une absolue nécessité pour eux, que
rien n'entravera les travaux, car s'ils étaient remis
à une autre année, le département des chemins de
fer et canaux manquerait à son devoir.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ai-je compris
que le ministre a dit que ce crédit de $350,000, qui
entraîne de fait une dépense de $1,000,000, concerne
le creusage du canal à une profondeur de 14 pieds?
Il ne se propose pas, si je comprends bieu, d'agran-
dir les écluses.

M. BOWELL: Le sous-ministre m'informe que
ce n'est pas nécessaire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je ne pense
pas qu'aucun de nous soit disposé à refuser une
dépense raisonnable qu'il serait nécessaire de faire
pour donner une navigation de 14 pieds sur tout le
parcours du Saint-Laurent, mais bien que le minis-
tre intérimaire ne soit peut-être pas en mesure de
parler avec beaucoup de connaissances pratiques
sur ce sujet, je demanderai si le département est
prêt à garantir que nous pouvons, sans une dépense
énorme, obtenir une navigation de 14 pieds à eau
basse depuis Kingston en descendant. L'honorable
monsieur sait que les niveaux de l'eau du lac
Oàtario et certaines parties du Saint-Lanrent, je
crois même de tout le fleuve, varient considérable-
ment. J'ai entendu dire que la variation atteignait
3 ou 4 pieds, quoique je suppose que ce soit l'ex-
trême limite, mais je sais par mes observations
personnelles qu'elle est de 3 pieds. Je sais que
d'éminents ingénieurs, qui ont siégé en cette cham-
bre, ont soulevé la question de savoir si nous
pouvions obtenir cette navigation de 14 pieds du
Saint-Laurent sans une dépense fabuleuse; voilà
pourquoi j'aimerais à savoir du mnhistre en charge
si le département possède des données absolues
suffisantes pour nous assurer que nous pouvons en
arriver à cette navigation de 14 pieds, sans dépenser
une somme énorme, une somme dépassant de beau-
coup toutes celles qui ait jusqu'ici figuré au budget.

M. BOWELL : J'ai entre les mains un relevé
complet, commençant avec le cabal Lachine et s'é-
tendant au canal -Welland. A propos de ce dernier,
je dois mentionner le fait que son agrandissement,
qui a coûté $16, 100,000, en chiffres ronds, est ter-
miné. Il faudra au moins $2,500,000 pour compléter
le canal du Sault. Groupant ces canaux, le coût de
leur achèv'ement serait comme suit,: Canaux du
Saint-Laurent, 14 pieds-profondeur qui, d'après

ce que me dit l'ingénieur, petit être obtenue-
$12,150,402.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le ministre
ie permettra-t-il de l'interrompre, pour un ins-
tant ? Il dit que le coût du creusage (les canaux
du fleuve Saint-Laurent, à une profondeur de 14
pieds, s'élèvera au montant d'à peu près $l2,000,00.
Je suppose que ce montant comprend les $2,000,000
qu'il demande présentement ?

M. BOWELL : Si le comité veut bien me prêter
quelques moments d'attention, je ferai l'exposé (lu
projet.

Le coût des travaux définitifs d'amélioration de
la navigation (lu fleuve Saint-Laurent, par canaux
et rivières, depuis le lac Supérieur jusqu'à Montréal,
sera, en chiffres ronds, de 41 millions (à l'exclusion
de 15 millions dépensés avant que l'élargissement
ait été commencé) ; sur ce montant, environ 26
millions ont été dépensés et il faut encore l4ý mil-
lions pour compléter les travaux projetés. Le canal
le plus élevé de la série se trouve au Sault Sainte-
Marie, où il y aura un court canal et une seule
écluse de grandes dimensions destinée à permettre
à des vaisseaux tirant 19 pieds d'eau d'y passer à
eau basse. Lorsque j'en viendrai à cet article, j'ex-
pliquerai pourquoi des changements ont été faits
dans le but d'augmenter la capacité de ce canal.
Tous les autres canaux depuis le lac Erié et Mont-
réal sont disposés pour fournir une profandeur d'eau
de 14 pieds à la navigation. Ces portions du fleuve
et des petits lacs qui exigent des améliorations pour
assurer un passage régulier de 14 pieds d'une extré-
mité à l'autre, sont comprises dans la somme préci-
tée le 14J millions. Il faut se rappeler que jus-
qu'en 1876, l'intention était de mettre à exécution
les vues de la commission royale de 1870, et de
rendre le canal Welland et les cauaux du fleuve
Saint-Laurent navigables à une profondeur de 12
pieds seulement. Mais tant de représentations ont
été faites en faveur d'une augmentation jusqu'à 14
pieds, que le gouvernement, en 1876, décida d'adop-
ter cette marque de profondeur navigable. Dans
l'intervalle, le canal Welland avait été. complété
jusqu'à 12 pieds de profondeur d'eau, et il fallut le
creuser ensuite de 2 pieds de plus. Toutefois,
aucun des autres canaux entre le canal Welland et
le canal Lachine n'ont été creusés de nouveau, avant
que la plus grande profondeur eût été adoptée.

Dans le canal Lachine, les fondations d'une cons-
truction permanente ont été jetées à la profondeur
complète pour des vaisseaux tirant 14 pieds d'eau-
mais pour atteindre cette profondeur, sur une lon-
gueur d'environ 61 milles, il faudra creuser le canal
de deux pieds de plus. Le fond est principalement
du roc. On évalue à $1,250,000 le montant des
frais nécessaires pour compléter ce canal, jusqu'à
une distance d'environ quatre milles au-dessus de
la tête du canal Lachine, le canal Saint-Louis est
obstrué par de nombreuses battures, d'une matière
généralement très dure, qu'il faut nécessairement
creuser pour ouvrir une voie navigable de 14 pieds
de profondeur. Cela, avec d'autres améliorations
de moindre importance, y compris des dispositions
pour des lumières, etc, exigera probablement une
dépense de $1,250,000. Entre le lac Saint-Louis et
le lac Saint-Francois, il y a une élévation du
niveau du fleuve,,d'environ 83 pieds que franchit le
canal de Beauharnois sur la rive sud du fleuve
Saint-Laurent. Après des arpentages, des sondages
et des observations minutieuses faites depuis plu-
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sieurs années, on en est arrivé à la conclusion de
construire le canal d'après l'échelle agrandie, sur la
rive nord du fleuve Saint-Laurent. Le coût <le ce
canal est évalué à environ $4,750,000. Dans le lac
Saint-François, les obstructions à une navigation <le
14 pieds sont légères et se rencontrent dans sa par-
tie supérieure ou ouest. Le coût le leur enlève-
ment est évalué à environ $90,000. Les travaux dt
canal Cornwall sont toits sous contrat. Les deux
écluses inférieures, etc., ont été complétées, en 1882.
Les quatre autres écluses, les déversoirs, etc., sont
à peu près complétés. Toutefois, il reste encore à
creuser le canal sur une longueur considérable. Les
chaussées ont également besoin d'être renforcées.
Il faudra environ $2,120,400 pour compléter ce
canal. Je dois toutefois informer le comité que le
sous-ministre, avec l'aide de M. Shanly, étudie pré-
sentement la question, ait point de vite de l'oppor-
tunité de faire <les changements lans le contract
qui a été adjugé pour le creusage d'une portion de
ce canal, au moyen duquel cette portion <le la
rivière, comprise entre la tête et le pied <le l'ile
Sheik peut être utilisée par la construction de deux
fortes chaussées qui coûteraient environ $350,000.
Sans entrer dans aucun détail, les changements
projetés, s'ils étaient recommandés par l'ingénieur,
épargneraient une dépense <le $100,000, nonobstant
ce qui a été déjà dépensé sur 'cette somme, et qu'il
pourra être nécessaire de payer aux entrepreneurs
qui exécutent en ce moment l'ouvrage. D'après un
calcul approximatif, nous pourrions sauver environ
$100,000, et avoir une bien meilleure navigation.

Toutefois, ces changements sont à l'étude, et
aucune décision n'a encore été prise. Entre la tête
du canal Cornwall et Prescott, la principale obs-
truction à la navigattion du fleuve, par des vaisseaux
tirant 14 pieds d'eau, monmmément aux rapides des
Galops, a été enlevé. Il faudra faire encore une
quantité considérable de travaux pour compléter
le chenal dats toute sa longueur. Rien n'a été fait
jusqu'ici pour le creusage lu canal à la Pointe
Farran. Ait Rapide Plat, les travaux qui restent
à faire pour compléter le creusage, ont été récema-
tuent donnés par contrat. Les travaux sur le canal
des Galops sont considérablement avancés. Comme
je l'ai dit, les améliorations du fleuve, vis-à-vis de
ce canal, ont été complétés de manière à donner un
chenal (le 14 pieds de profondeur, à eau basse. On
mie dit que cette portion du fleuve Saint-Laurent
est considérée comme la moins profonde. Pour
,ompléter le canal de Williamsburg savoir: les
canaux de la Pointe Farrau, du Rapide Plat, et des
Galops, avec les travaux nécessaires dans le fleuve,
entre le canal Cornwall et Prescott, le coût est
évalué à $2,771,400. Le coût les améliorations
entre Montréal et Prescott est évalué à $22,220,000,
sur lequel montant $10,069,598 ont été dépensées,
laissant, comme je l'ai estimé il n'y a qu'un instant,
$12,150,402 pour les compléter. L'agrandissement
dut canal Welland est complété, cbûtant, en chiffres
ronds, $16,100,000. Les travaux qui ont été coin-
tmencés ait canal du Saut Sainte-Marie, seront de
dimensions bien plus considérables que sur aucun
les autres canaux. Il faudra $2,393,500 pour com-

pléter ce canal.
Groupant ces divers canaux, leur parachèvement

s'établit comme suit: les canaux du Saint-Laurent,
14 pieds. 812, 150,402; le canal Welland, 14 pieds,
$91,000 ; le canal du Saut-Sainte-Marie, 19 pieds,
$2,393,500, formant un total de $14,634,902, ou,
comme je l'ai précédemment, environ $14,500,000.

M. BOWELL.

Le montant total dépensé sur les canaux Welland
et du Saint-Laurent, avant le commencement des
travaux d'agrandissement, soit pour le projet actuel
de 14 pieds, soit pour le projet de 12 pieds, qu'il a
remplacé, est de $15,146,854. Je crois que ces
informations sont importantes et qu'elles permet-
tront à la chambre de comprendre la position exacte
des travaux, financièrement et autrement.

Sir RICHARD CARTW RIGHT : Combien fau-
dra-t-il de temps, à peu près, pour cpnpléter ces
travaux ?

M. BOWELL : Il faudra quelques années, parle
fait qu'on ne petit travailler à l'agrandissement
diu canal Lachine que pendant le temps où la navi-
gation est fermée. Je suppose qu'en faisant ces
travaux, pièce ' pièce,-les entrepreneurs compren-
tient cela mieux que moi-il en coûterait plus cher
que si les travaux étaient exécutés en même temps
sur toute la longueur lu canal.

Je dirai à l'honorable député de Montréal-centre
(M. Cuîrran) que la raison pour laquelle des moyens
pour la protection qu'il a réclamée, en faveur des
gens qui traversent le canal, n'ont pas été adoptés
avant, se trouve exposée dans une lettre écrite par
l'ingénieur-surintendant, M. Parent. Il dit qu'il
n'a pas fait rapport parce qu'il se consultait avec
les autorités de Montréal au sujet de quelques poiits
légaux qui pourraient surgir. Subséquemment, on
a cru qu'il vaudrait mieux que le gouvernement,
étant l'auteur de l'obstruction, prît la responsabi-
lité en plaçant des gardiens, dans le but de proté-
ger les gens contre les accidents et les pertes de
vie.

Rapide Plat.......................... $400,O0
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Est-ce un

nouveau canal ?
M. BOWELL: Cettedépensese rapporteau nou-

veau canal et à l'agrandissement. Les sections 1,
2 et 3, comprenant environ trois milles de canal
agrandi, et la construction d'une nouvelle écluse
exhauseée, ont été données récemment par contrat
et les travaux sont commencés. Sur la section n' 1,
les entrepreneurs sont MM. Poupore, Fraser et
O'Brien ; sur la section n0 2, la compagnie Weddell
Dredging; sur la section n° 3, Poupore Fraser et
O'Brien ; sur la section n° 4, entrée supérieure,
Williant Broder.

M. MULOCK ; Ces travaux ont-ils été accordés
au plus bas soumissionnaire?

M. BOWELL: Le sous-ministre mn'imnforme que
les plus basses soumissions ont été acceptées, après
avis puplic donné.

Galops.......b........................$280,0
M. MULOCK: Ces travaux sont-ils présente-

ment sous contrat.
M. BOWELL: Oui.
M. MULOCK : Quels sont les entrepreneurs?
M. BOWELL: W. A. Allan.
M. MULOCK: Quand le contrat a-t-il été ac-

cordé ?
M. BOW ELL: Je vois que j'étais dans l'erreur.

Les travaux que je mentionnais ont été complétés
en 1888, W. A. Allan étant l'entrepreneur. Les
travaux actuels comprennent la nouvelle çntrée su-
périeure, une écluse de protection et à déversoir.
Les entrepreneurs sont Murray et Cleveland, les
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travaux ont été commencés en 1889, et $280,000
sont requises pour les travaux durant l'année 1891-
9)2.

M. MULOCK: Quel était le montant total de
ce contrat ?

M. BOWELL : J'aurai des informations à bref
délai.

Sir RICHARID CARTWRIGHT : Je voudrais
connaître la nature des travaux pour les deux ou
trois derniers items. Est-ce principalement du
dragage ?

M. BOWELL: Du dragage principalement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Combien
payez-vous pour le dragage?

M. BOW' ELL : Environ 30 centins.

Les canaux du fleuve Saint-Laurent.. $800,0
M. BERGERON: J'espère que le comité me

pernettera de faire quelques observations sur cet
article. En 1879, j'ai présenté à la chambre une
requête, demandant toutes les pièces relatives à la
construction du canal de Beauharnois. Si je me
le rappelle bien, j'ai dit quelques mots au sujet des
rapports des ingénieurs, et le gouvernement d'alors
m'informa qu'il n'avait pas l'intention, .à cette
époque, d'agrandir et de creuser le canal actuel,
ou de construire un nouveau canal. Depuis lors,
presqu'à chaque session, sachant que des arpen-
tages étaie'nt faits au nord du fleuve Saint-Laurent,
et aussi aux environs du canal de Beauharnois, j'ai
demandé au gouvernement si c'était son intention,
soit de creuser ou d'agrandir le canal actuel, soit
de construire un nouveau canal sur le côté nord du
fleuve. La réponse que j'ai toujours reçue a été
que le sujet était sous la considération du gouver-
nement. Durant la dernière élection, nous avons
entendu dire que le canal devant relier le Lac
Saint-Francois et le Lac Saint-Louis, devait être
construit str la rive nord; mais je n'ai pas ajouté

'foi à ce rapport, croyant que ce pourrait être sim-
plement un truc électoral, chose qui arrive rare-
ment. Mais il m'a semblé que le gouvernement ne
devait pas se décider, pour la construction de tra-
vaux d'une pareille importance, purement et sim-
plemnent d'après le rapport d'un seul ingénieur, qui
peut être un excellent ingénieur, et contre lequel
je n'ai rien à dire, mais que, sûrement, le gouver-
nement devrait prendre avantage des hommes ha-
biles qu'il a à sa disposition, avant d'en arriver à
une décision, et d'engager le pays à faire une dé-
pense de $4,000,000 ou $5,000,000. L'autre jour,
j'ai vu par un rapport déposé sur le bureau de cette
chambre que le gouvernement avait trois plans par-
devers lui; l'un de ces plans projetait la construc-
tion d'un nouveau canal sur la rive sud, ei se ser-
vant d'une partie seulement du canal de Beauhar-
iois, le second requérait le creusage du canal actuel,
et le troisième comportait la construction d'un nou-
veau canal sur la rive nord. Il paraît que le gou-
vernement a décidé de construire un nouveau canal
sur la rive nord. Cette décision a été prise d'après
le rapport de M. Monro, l'un des ingénieurs du
ministère des chemins de fer et canaux. Ce que je
veux dire c'est simplement ceci: Je ne considère pas
cette question comme une question politique ; car,
à mon avis, elle est trop importante et trop sérieuse
pour que le gouvernement l'envisage i un seul
point de vue politique.

Je la considère comme une grande question
nationale et commerciale, et comme une question
d'une grande habileté technique, au point de vue
du génie civil, plutôt qu'autrement. Les électeurs
que je représente au parlement et qui, récemment,
m'ont fait part de leur manière de voir, s'intéres-
sent beaucoup à cette question, et ils croient,
comme moi, que la décision prise par le gouverne-
ment est quelque peu prématufée, et qu'elle a été
prise en l'absence de consultation et d'étude du
sujet de la part de ses ingénieurs, suffisantes pour
la justifier. Moi-même, ce n'est que tout récem-
muent que j'ai cru que la chose pouvait être sérieuse.
Il me semble qu'il est de l'intérêt du gouvernement
même qu'il prenne tout le soin possible de se pro-
curer les rapports des ingénieurs, les plus clairs et
les plus conxaincants, sur cette entreprise, avant
.l'engagèr le pays dans une dépense aussi considé-
rable-

C'est un fait bien connu, non seulement par les
ingénieurs, niais tout homme sensé peut le consta-
ter par lui-même, qu'au pied du canal de Beaulhar-
nois, la glace se dégage au printemps, sur la rive
sud, ou du côté de Beauharnois, environ quinze
jours avant qu'elle se dégage du côté nord, ou des
Cèdres du fleuve. Il n'est pas un cultivateur, un
seul individu, ni une femme, ni un enfant du voi-
sinage qui ignore ce fait, et le gouvernement en a
été informé. Maintenant, si je suis bien renseigné,
le canal de Beauharnois est construit sur un terrain
solide. Cela m'a été dit par divers ingénieurs, et
spécialement par un homme, en qui le gouverne-
ment a beaucoup de confiance, puisqu'il en a fait
l'ingénieur consultant lu ministère, je veux parler
<le M. Walter Shanly ; et il m'a affirmé que le canal
de Beauharnois, entre tous les canaux du Canada,
est le mieux bâti et le plus solidement construit.
Nous savons que ces accidents, qui arrivent pres-
que tous les ans au canal de Cornwall, ne peuvent
arriver au canal de Beauharnois. Chacun sait quel
montant d'argent il faut dépenser pour réparer le
canal de Cornwall, et je sais, de bonne autorité,
qu'à moins que le canal de Cornwall ne soit construit
en mur de pierre, il sera chaque année une cause
de dommages et de retards dans la navigation.

Le canal projeté de Soulanges devra traverser
deux rivières, venant du nord et se déchargeant
dans le fleuve Saint-Laurent, et je crois qu'il faudra
entreprendre la tâche difficile de détourner ou de
changer le cours de ces rivières, afin qu'elles ne
causent aucun dommage au canal projeté. Je
crois de plus que le canal de Soulanges, s'il est
construit, devrait être construit en la même forme
et coupe que le canal de Cornwall, et il causera
absolument les mêmes ennuis.

Un rapport sur le canal de Beauharnois dit que,
à la tête du canal se trouvent des rochers, et un
autre rapport dit que c'est du sable mouvant. De
sorte que les deux rapports diffèrent. Plus d'une
fois, j'ai été témoin oculaire des sondages qui ont eu
lieu en cet endroit, et je dis ici, dans la chambre
des Communes, que le gouvernement ne peut pas
se fier aux rapports qu'il a reçus à ce sujet. L'ou-
vrage n'a pas été fait par des ingénieurs, les ingé-
nieurs eux-mêmes n'étaient pas présents, niais ils
avaient engagé des hommes qui n'étaient pas des in-
génieurs et ils les avaient envoyés faire des sondages
à bord de petites chaloupes. -Je sais parfaitement
que ces hommes n'avaient pas la moindre notion de
la navigation, et ils ont travaillé pendant quinze
jours ou trois semaines, allant et venant d'un en-
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droit à un autre, et les cultivateurs eux-mêmes
étaient tout étonnés le voir ces gens pique-niquer,
comme ils le disaient, et envoyer ensuite un rap-
port au gouvernement, d'après lequel il semble être
décidé le faire faire au pays une aussi grande
dépense. Je ne suis pas moi même un ingénieur,
et les gens qui se plaignent (le cela ne sont pas non
plus les ingénieurs, mais je dirai que la population
le mon comté et la population le tout le Canada
s'intéressent profondément à ces travaux, et que le
gouvernenient, avant d'adopter définitivement ce
noiveau projet, devrait avoir les résultats des dé-
libérations et de l'expérience d'ingénieurs compé-
tents. .J'ai beaucoup de confiance dans le sous-
ministre des chemins (le fer et canaux, qlui est un
homme d'une grande expérience, mais il ne pou-
vait faire personnellement l'examen de ce district
et, naturellement, il ne pouvait trouver le temps
le se rendre sur place, <le voir l'endroit le ses pro-

pres yeux et de faire un rapport en conséquence.
Mais j'irai plus loin que cela, et pour démontrer

le peu de soin que le gouvernement a pris avant le
s'engager dans un pareil projet, je dirai que l'ingé-
nieir lu canal le Beauharnois, M. Parent, qui est
ici présent aujourd'hui, n'a pas même été consulté
à ce sujet. Ce monsieur eu sait plus long sur ce
canal que tout autre ingénieur, parce qu'il est l'in-
génieur du canal depuis huit ou dix ans. Il en
connaît les courants, il connaît la nature lu sol
dans cette région, et quoiqu'il soit mieux renseigné
sur ces points que tout autre ingénieur, toutefois, il
n'a jamais été consulté.

M. FOSTER : Comment cela se fait-il?

M. BERGERON : C'est justement ce que je
demande, je le demande au nom de la population
que je représente, et comme membre lui parlement
di Canada ; si je suis bien informé, M. Shanly est
lingénieur consultant dli gouverniement dlans le
ministère les chemins de fer et canaux ; il est l'in-
génieur qui a surveillé la construction du canal le
Beauiarnois, et il est celui qui a déclaré au gout-
vernement qlue la construction du canal le Beau-
harnois sur la rive sud du fleuve Saint-Laurent va-
lait mieux que la construction sur la rive nord-
parce que déjà, à cette époque, il était question de
construire le canal sur la rive nord-et c'est d'après
l'avis de M. Shanly comme ingénieur que le canal de
Beauharnois a été construit à l'endroit actuel. Eh
bien, si M. Shanly est l'ingénieur consultant du
gouvernement, pourquoi le gouvernement, avant
d'engager le pays dans une pareille dépense, avant
de décider le la conistruction de ce canal sur la rive
nord du fleuve Saint-Laurent, n'a-t-il pas pris l'avis
de ses propres ingénieurs, parmi lesquels se trouve
M. Shanly ?

Je rappellerai à la chambre que dans cette ques-
tion, je ne parle pas seulement pour mon comté ; je
ne parle pas pour un ou deux comtés, niais je parle
lais l'intérêt le tout le pays, et je dis qu'il fau-

dr-ait une preuve bien convaincante, avant que ces
travaux soient entrepris, pour décider s'il vaudrait
mieux construire le canal sur la rive nord, plutôt
que sur la rive sud. Si l'on consulte M. Shanly,
et s'il fait rapport en faveur de la rive nord, alors,
je ne doute pas que chacun de nous en viendra à la
coniclusion que c'est le meilleur endroit, l'endroit le
plus avantageux dans l'intérêt du pays environnant
et du pays en général. Jusqu'à ce lue ce rapport
soit fait par un ingénieur vraiment compétent, le

M. BERGERON.

gouvernement devrait hésiter avant d'entreprendre
(le pareils travaux.

Le comité se lève, et à six heures la séance est
suspendue.

Séance du soir.
La chambre se forme de nouveau en comité (les.

subsides.
(En comité.)

M. BERG ERON: M. l'Orateur, lorsque le comité
a suspendu sa séance, à six heures, j'étais bien prêt
de finir les observations que j'avais à faire. J'avais.
essayé (le convaincre le gouvernement de l'impor-
tance de placer devant un bureau d'ingénieurs, les
rapports les divers ingénieurs qui avaient fait des,
arpentages sur la rive nord du fleuve Saint-Laurent
et sur le canal de Beauharnîois.

Je crois qu'il est de la plus grande importance,
non souleinent pour ce côté-ci de la chambre, mais.
pour tous les membres de cette chambre, que toutes
les précautions soient prises avant que nous con-
sentions à faire une dépense d'environ $5,000,000,
afin que nous soyons.parfaitement convaincus que
nous agissons pour les meilleurs intérêts du pays.

Maintenant, j'ai été heureux d'entendre cette
après-midi, le la part du ministre intérimaire des
chemins de fer et canaux-et je sais qu'il ne parle
qu'à bon escient-que le gouvernement en était
venu à la conclusion de construire ce canal sur la
rive nord, après avoir fait des arpentages et des
études sur place des plus minutieux, depuis des
années. Voilà précisément le point où je diffère-
avec le gouvernement. Je suis sous la forte impres-
sion-et je lis cela comme ami diu gouvernement-
que des arpentages, des études sur place minu-
tieuses n'ont pas été faites, comme on a prétendu
qu'elles avaient été faites. L'ingénieur chargé de
ces travaux peut être un très boi ingénieur ; mais.
je crois qu'il y a plus de cervelle dans deux ou trois
têtes que dans une seule ; et lorsque le gouverne-
ment se trouve en position d'obtenir l'avis des.
meilleurs ingénieurs, il devrait les consulter avant
d'entreprendre des travaux d'une pareille dimen-
sion.

Par le rapport que j'ai mentionné cette après-midi,
je vois que le canal de Beauharnois a coûté $1,673,-
000. Si le canal projeté est construit sur la rive
nord, en admettant que le coût soit aussi élevé
d'un côté que de l'autre, et que les deux soient
également avantageux pour les fins de navigation,
le gouvernement abandonnera près de $2,000,000
qui ont été dépensées dans la construction du canal
de Beauharnois, dans ses réparations et dans toutes:
es dépenses qui s'y rattachent.

M. MULOCK : Que voulez-vous dire par aban-
donner'?

M. BERGERON : Parce que lorsque les autres.
canaux seront complétés, le canal de Beauharnois.
sera parfaitement inutile pour les fins de la navi-
gation: il sera délaissé par les vaisseaux, lorsque
les autres canaux seront creusés, à une profondeur·
le 14 pieds, parce que les vaisseaux passeront par'
le canal de la rive nord.

Mais le ministrea déclaré,.cette après-midi. que le
sous-ministre a dit qu'il voulait épargner del'argent,
cela est fort naturel ; mais je répète-ce-que j'ai dit,
cette après-midi, mais si le gouvernement veut.
épargner de l'argent, mon impression et l'impression
de tous ceux qui connaiîssent. les lieux, et qui n'ont;
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aucun intérêt dans la question, sauf l'intérêt public,
c'est que, en abandonnant la rive sud, et en allant
sur la rive nord, il fait faire au pays des
dépenses dont il ne verra pas <le sitôt la fin. On
nous lit que ce nouveau canal coûtera $4,700,000.
Il est reconnu que le canal (le Beauharnois a coûté
$1,673,000. Mais les ingénieurs ne savent pas coin-
bien coûteront ces nouveaux travaux. Il n'y en a
qu'un seul qui soit en position de le savoir, et les
autres ne parlent que dl'après lui M. Parent,
l'ingénieur des canaux du Saint-Laurent, entre
Montréal et Valleyfield--le canal de Lachine et le
canal de Beauharnois-ne m'a jamais parlé de cette
question; il ne m'a jamais (lit qu'il aimerait à être
consulté; mais en homme (t'affaires, j'ai demahdé
un jour à M. Parent-je dois dire que c'tait après
les élections: "Avez-vous jamais été consulté au
sujet (le la ligne du canal, en ce qui concerne le
choix de la rive nord "? M. Parent, me répon-
dant, et il ne pouvait pas faire autrement, me dit:
" Non, je n'ai jamais été consulté." M. Parent ést
l'ingénieur résident qui se rend sur les lieux chaque
semaine, et connait cette portion du fleuve mieux
que tout autre ingénieur d'Ottawa.

Mais le gouvernement entreprend un immense
contrat et va faire de grandes dépenses d'argent,
dont il ne saurait prévoir la fin, d'après le rapport
d'un seul ingénieur qui, tout habile qu'il puisse être
dans sa profession, ne saurait en savoir plus que
deux on trois ingénieurs ensemble et le gouverne-
ment ne devra pas entreprendre ces travaux avant
qu'un bureau d'ingénieurs ait fait un rapport sur
iceux. Je demande cela comme membre du parle-
ment et comme citoyen, parce que c'est une
immence somme d'argent qui va être dépensée. Le
gouvernement devrait avoir en même temps l'avis
<le son propre ingénieur consultant, M. Shanly, en
qui j'ai confiance et en qui le pays a confiance.
Après cela, quel que soit le choix qui puisse être
fait, le peuple verra que toutes les précautions ont
été prises.

J'espère que le gouvernement prendra cette ques-
tion en sa sérieuse considération. Il mue serait par-
faitement inutile de demander rien de plus. Je
parle très sérieuseient et très sincèrement sur cette
question. Je ne parle pas seulement pour mes
électeurs, mais comme homme public et dans l'in-
térêt .public, parce que c'est une question qui relève
de l'art de l'ingénieur, et j'espère que ce (lue j'ai
dit sera pris en bonne part.

M. GIBSON: Lorsque dIs travaux de cette im-
portance doivent être entrepris, la discussion poli-
tique devrait être mise de côté, et on devrait prêter
quelque attention aux opinions des hommes qui
ont fait des études et des arpentages, en ce qui
concerne les mérites et les démérites des travaux.
Je dirai que, dès 1887, en causant avec M. Page,
alors ingénieur en chef des canaux, il me dit que, à
son avis, la rive nord serait l'endroit le plus favo-
rable et le plus économique pour y construjre le
canal, et je suis sûr qlue le gouvernement, en nom-
mant M. Monro à cette fin, l'a choisi uniquement
pour sa connaissance pratique et l'expérience qu'il
avait acquise en agrandissant le vieux et -le nou-
veau canal de Welland. Comme homme pratique,
je connais parfaitement les difficultés qu'il y a à
surmonter, en corrigeant le canal et en l'agrandis-
sant en même temps. Lorsque l'honorable député
de Beauharnois (M. Bergeron) recommande que le
.canal soit construit sur la rive sud, il peut difficile-
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ment comprendre les difficultés qu'il y aura à sur-
monter, parce que c'était une toute autre affaire
d'augmenter la profondeur de 12 à 14 pieds pour
augmenter la profondeur d'eau dans ce canal, qui
n'est que (le 9 pieds. En conséquence, les difficul-
tés seraient presque insurmontables, parce'que pour
faire cela, il faudrait fermer la navigation.

Il y a une autre raison pour que le canal soit
construit sur la rive nord. On y trouve la profon-
deur d'eau voulue, et le canal s'y trouve dans sa
position naturelle, parce que l'eau profonde dans le
chenal du lac Saint-Francois se trouve du côté nord,
pendant que pour se rendre au canal (le Beauhar-
nois, il faut traverser le fleuve juste au-dessus les
rapides, ce qui serait une source le dangers cons-
tante pour la navigation, spécialement pour de gros
vaisseaux. En sus (le cela le nouveau canal sera
construit pour d00,000 de moins dans le nouvel
endroit ; et nmêne si le vieux canal levait être aban-
donné, il pourrait être employé pour (les fins muanu-
facturières, en sorte que le pays aura l'avantage
d'avoir deux canaux avec une dépense <le $500,00
en moins et de faire servir le vieux canal pour les
fins manufacturières. Il appartient au parlement
de considérer si une économie de 500,000 en vaut
la peine, et s'il importe de ne pas suspeudre la na-
vigation des canaux du Saint-Laurent. Connais-
sant M. Monro comme je le connais depuis (les
années, il ne me paraît pas raisonnable que l'hono-
rable député de Beauharnois (M. Bergeron) dise qu'il
n'a pas donné à cette question toute l'attention dési-
rable. L'honorable député paraît attacher un grand
poids à l'avis et l'opinion de M. Shanly. Je crois que
5 'il s'adressait à M. Shanly, il verrait que lui aussi
est en faveur du canal de la rive nord, et non seule-
ment lui, mais encore le sous-ministre, M. Trudeau.
Tout hommepratique, qui connaît quelque chose dans
la construction des canaux ne saurait penser autre-
ment. L'honorable député deBeauharnoisabeaucoup
vanté le vieux canal. Si j'y comprends quelque
chose, ce canal a été une affaire manquée au point
de vue des travaux publics, et il a été construit en
cet endroit pour des fins politiques, et il est tou-
jours résulté de grands inconvénients de l'inônda-
tion (le cette région basse, le gouvernement ayant
été obligé de payer des dommages jusqu'à concur-
rence de $4,000 à $5,000. Je suis convaincu que si
le comté de Beauharnois s'étendait jusqu'à la rive
nord, nous n'aurions jamais entendu <lire que le
tracé du nouveau canal était défectueux sous quel-
ques rapports.

M. MOUSSEAU: Quand j'ai demandé le rap-
port des ingénieurs qui avaient exploré le canal, au
Coteau Landing, dans le comté de Soulanges, j'ai
énuméré les désavantages que l'on devait attribuer
au creusage du canal de Beauharnois et j'ai préco-
nisé les avantages du canal projeté de la rive nord.
Je vois qu'au nombre des objections soulevées par
l'honorable député de Beauharnois, (M. Bergeron)
se trouvent les suivantes, savoir: premièrement, il
dit que le canal projeté dans le comté de Soulanges
devra traverser trois rivières.

Cela, est vrai, mais il n'a pas parlé de l'étendue
de ces trois rivières. ý La première est une petite
rivière qu'on appelle Rivière à la Graisse, un petit
ruisseau de dix pieds de largeur. Le deuxième est
la rivière Rouge, qui a environ 40 pieds de largeur,
etla troisième est la rivière Delisle, qui a 60 pieds
de largeur. Ce sont toutes les rivières que le. canal
projeté devra traverser, et elles ne sont pas un
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obstacle, car elles n'augmenteront pas les difficultés le grandes difficultés. Il faut éviter autant que possible
de la construction du canal, pour la raison que des de faire ces travaux enhiver. Mieux vaudrait-et la chose

p serait moins dispendieuse-construire un nouveau canal.
ponceux sutioit. i Ensuite, voyons ce que le rapport dit du sol, enSilhon oralde déutle Beauhiarnois avait étudie snetele ie ode
quelque peu le rapport (le M. Monro, l'ingénieur établssant une comparaison entre les rives nord et

civil qui uxplorc actuellement ce canal projeté, il su t 
aurait vu <fil ya trois grandls ob)stacles dlans le Parlant du forage exécuté dans la ligne du chenal ài u 1 l'entrée de Valleyfield et aussi de la ligne explorée à
comté de Beauhîarnois, parce que le canal doit cou- Knight's Point, à l'ouest de l'entrée actuelle,etaussidans
per trois voies ferrées, et nous savons à quels acci- le canal de Beauharnois lui-même, jusqu'à Saint-Timo-
dents est exposée la navigation sous ce rapport, thé. M. Monro dit: La nature générale des déblais peut

se décrire comme étant composée de couches de gros cail-
pendant et après que 1 on creuse un canal. M.* loux et d'argile, recouvrant ce qui parait être un mélange
Monro appuie fortement sur ces obstacles qlui, dit- de sable mouvant et d'argile, dans des proportions variées.
il, augmenteront le coût dle 1lélargissement du canal Dans plusieurs cas, le foret, après avoir pénétré difficile-
de Bau rnteront l c ae ta<ugcs stacles sont .ent dansla couche de caiunlix.etc., s'enfonçait aisément(le Beanliarnois, et il déclare que ces obstacles sont îjusqu à une profondeur de 25 pieds au-dessous du niveau
très-grands, et tels, qu'on n'en rencontreria pas sur de I eau bisse, dénotant un fond mou et sans consistance.
la rive nord. Des expériences faites avec cette matière ont démontré

qu'elle n'adhère pas à un talus même de niveau, sous
M. SCRIVER : Le canal le la rive nord ne tra- l'eau. Essayer de l'enlever à la profondeur nécessaire

versera-t-il pas une voie ferrée ? our obtenir un chenal de 14 pieds de profondeur naviga-
o e ble, serait une entreprise d'une grande difficulté, sinon

M. MOUSSEAU : No, car le chemn de fer le impraticable. On ne pourrait pas estimer approximative-
Grand Tronc passe à environ un demi-mille du ment la quantité de terre qui se détacherait des deux
fleuve Saint-Laurent. Le nouveau canal n'aura pas côtés, et on se trouverait dans l'impossiblilité de conserver

le voie ferrée à traverser. la profondeur requise, à n'importe quel prix. Pour tenir les
navires éloignés des écueils paruntempsorageux,ilserait

M. SCRIVER : Et le chemin de fer du Canada bon de protéger le chenal au moyen de pilotis ou de cais-
Atlantique'! sons appuyés par les déblais extraits des tranchées, mais

le coût d'un tel projet ne pourrait pas être approximati-
M. MOUSSEAU : C'est vrai, c'est le seul, près vementestimé.

du Coteau Landing. L'honorable député le Beau- Ainsi, lhonorable député de Beauharnois (M.
harnois a parlé des ingénieurs civils, et il a demandé Bereron) peut Voir que le rapport de l'ingénieur
au gouvernement d'attendre avant d'accorder cette est clair. Il déclare qu'il est presque impossible de
somme (le $270,000. Je nie vois pas pourquoi il creuser le canal (le Beauharnois, à raison de la
attendrait : la question a été étudiée sous tous les nature du sol et, ainsi que je l'ai (it à la chambre,
rapports depuis vingt ans. En 1872, 1873 et 1874, il est presque tout composé de cailloux dans le comté
des ingénieurs civils y out été envoyés par le gou- de Beauharnois, tandis qu'il en est autrement dans
vernement le cette époque, et tous les rapports le comté de Soulanges. Dans ce dernier comté, le
sont favorables à la rive nord dans le comté de Sou- sol est composé presque entièrement de bonne
langes. Il a parlé de l'ingénieur civil, M. Parent. terre glaise. Vous ne trouvez ni pierres, ni cail-
Je dois avouer franchement que je ne connais pas loux, et les frais de construction seraient peu éle-
M. Parent, sauf le réputation, mais vés, si nous les comparons au coût des travaux sur
les connaissances de M. Monro sont égales aux le canal de Beauharnois.
siennes, et que le gouvernement l'a employé parce L'honorable député de Beaubarnois a parlé de
qu'il est bon ingénieur. son canal comme dune chose qui serait inutile,

M. Monro, dans le rapport qui est contenu dans ai on en construisait un autre sur la rive nord. Le
le rapport (le l'ingénieur en chef, et qui a été déposé
(levant la chambre, mercredi dernier, ne s'est pas pa'ce que la navigation se développe' tous les ans,
fié seulement il sa science et à ses observations, mais et tous les navires d'un faible tonnage pourraient
il a tenu compte des études et des observations passer par ce canal, tandis que les navires d'un fort
faites par les ingénieurs civils qui avaient exploré ce tirant d'eau passeraient par le canal de la rive nord.
canal en 1872, 1873 et 1874. Le rapport dit De plus, je suis convaincu que le gouvernement

Durant les deux dernières années, on a obtenu au moyen retiremait de bons revenus du présent canal, parce
d'un examen attentif, d'explorations minutieuses, et d'es- qu'il y a là (les pouvoirs d'eau nombreux et impor-
timations du coût, conduites et fournies par M. Thomas
Monro, ingénieur de ce département, un grand nombre
de renseignements qui ajoutent aux données recueillies Je vais lire une partie du rapport concernapt les
sur la question, en 1872, 1873 et 1874. sous la direction de avantages que l'on trouVera si le gouvernement ter-
M. John Page, ingénieur en chef, et de M. G. F. Baillairgé, mine le canal sur la rive nord.
aide-ingénieur en chef. Voici ce que dit l'ingénieur du gouvernement

Et il ajoute :
Ces explorations ont eu lieu sur les deux rives nord et Examinant ensuite l'alternative de construire un canal

sud du Saint-Laurent, :ouvrant toute la route de chaque sur la rive nord, on y trouve des avantages tellement
côté. Les premières ont été faites dans le but d'obtenir réels, qu'une décision dans ce sens est inévitable,
une profondeur navigable de 12 pieds. Celles qui ont été On peut résumer ces avantages de la manière suivante:
faites par M. Monro,; s'appliquent à une profondeur de 14 la suite non interrompue du système des canaux sur la
pieds. rive nord du fleuve Saint-Laurent et du chenal on eau

profomide du lac Saint-François, empêche de traverser
Non seulement nous avons le rapport fourni par deux fois le fleuve Saint-Laurent, en amont et en aval des

ce gouvernement, mais aussi le résultat des explo- trois rapides qui ont été nommés.Le passage ouest à la tête du rapide est plein de dangers,
rations faites, non-seulement faites par un ou deux et le risque est augmenté par le vent, quand'il souffle de
ingénieurs, mais, vu la longueur du temps écoulé, l'ouest en balayant le lac.
par trois ou quatre ingénieurs, au moins, et cela L'entrée occidentale du canal projeté sur la rive nordserait dans une haie facile à atteindre, convenable et sûre
prouve les obstacles que l'on rencontre pour l'élar- -la haie Mîmdonald.
gissemelnt du canal le Beauharnois. Voici ce que Il se forme peu de glace à cette entrée.
ce rapport dit au sujet île ce canal :L'entrée orientale serait ussi favorablement située.

Les déblais ià être extraits sont presque entièrement com-
Pour agrandir un canal et, en même temps, le tenir ou- posés de terre glaise, et il y a peu de travaux'd'art à exé-

vert à la navigation durant les mois d'été, il se présente cuter, et ils sont peu importants. L'expérience des années
M. cmentstimé
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passées prouve que la glace n'est certainement pas un plus
g randi obstacle à la navigation à cette entrée orientale
(les Cascades) que sur la rive sud, à l'entrée du présent

canal de Beauharnois.
Quant aux frais de construction, il y a une diffe-

rence (le près d'un million <le piastres. Le gouver-
nement doit en tenir' compte, car il est important
d'économiser un million. Je vais lire les conclu.
sions de l'ingénieur. Le rapport dit le plus:

Pour les raisons ci-dessus, je ne puis pas recommander
que le nouveau canal soit construit sur la rive sud et, après
avoir bien examiné toute la question, je conseille, en
termes généraux, d'approuver sa construction sur la rive
nord, en suivant la route tracée sur le plan exécuté par
M. Monro entre la pointe Maedonald, près du Coteau
Landing, et la pointe des Cascades, soumis à toutes les
modifications que l'on pourra désirer dans les détails, les
écluses devant être de l'étendue adoptée pour les canaux
agrandis du Canada, savoir:- 270 pieds de longueur et 45
pieds de largeur, et une profondeur suffisante pour laisser
passer les navires tirant 14 pieds d'eau. La largeur du
canal, au fond, serait de 100 pieds.

Après avoir parlé des désavantages du canal de
Beauharnois, voici la conclusion tirée par M.
Monro:

On remarquera, quant à la carte de géographie géné-
rale, que les abords de l'entrée occidentale à Valleyfield,
en venant du lac Saint-François, sont embarrassés pardes
eaux basses dont il n'est pas fait mention, mais qui aug-
menteraient les frais de construction du chenal en cet
endroit. Il y a encore l'objection qu'il faut traverser les
forts courants de la rivière à la tête des rapides du Coteau
pour construire l'entrée du canal de Beauharnois du côté
nord, ou du chenal du lac Saint-François, pour convenir
aux navires tirant 14 pieds d'eau, vu que ces courants
pourraient être difficiles à contrôler et que les résultats
seraient probablement graves. Mais on croit que des faits
assez nombreux ont été cités pour justifier la conclusion
que, dans les circonstances, il est convenable de construire
un canal pour relier le lac Saint-Louis et le lac Saint-
Francois sur la rive nord du fleuve Saint-Laurent, plutôt
que dessayer de reconstruire le présent canal de Beau-
harnois.

Cette honorable chambre doit comprendre que la
conclusion est claire. Le projet a été étudié sous
tous ses aspects, et je crois que, après avoir entendu
dire, par l'ingénieur, qu'il y avait une différence
d'un million (le piastres entre le coût des deux pro-
jets, la chambre sera disposée à accorder $270,000
pour commencer les travaux..aussitôt que possible,
dans l'intérêt du pays et du comté que je repré-
sente.

Une autre question à examiner, c'est la question
de stratégie. Tous nos canaux sont construits sur
la rive nord du Saint-Laurent, celui-ci est le seul
qui soit construit sur la rive sud.

Je suis convaincu que la chambre n'aura pas
d'objections à voter $270,000 en faveur de la cons-
truction de ce canal.

M. BERGERON: Je dirai quelques mots en
réponse aux députés de la gauche qui ont parlé sur
ce sujet. Je conçois que la question intéresse pro-
fondément mon honorable ami, le député de Sou-
langes (M. Mousseau). C'est son projet favori,
bien qu'il n'en ait pas parlé dans ce sens durant les
dernières élections, car il s'est fait élire en disant
aux électeurs que le gouvernement ne construirait
pas le canal en cet endroit et qu'il les trompait.

Je suis heureux de constater que mon honoràble
ami a maintenant plus de confiance dans le gouver-
nement. Il a la les rapports des ingénieurs, et il
n'est pas surprenant que je ne discute pas ces rap-
ports, vu que je ne suis pas ingénieur, pas plus que
ne l'est mon ami le docteur. Mais je n'ai pas de
doute <lue le gouvernement en est venu à cette con-
clusion sur le rapport d'un ingénieur. La seule
chose dont je me plains, c'est qu'il accepté le rapport
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d'un ingénieur sans le soumettre à deux ou trois
autres ingénieurs, afin de suppléer le premier rap-
port. Je ne crois pas que le gouvernement y per-
de en agissant ainsi. L'honorable député de
Soulanges ne perdra rien si le rapport <le 1.
Munroe est fondé et si d'autres ingénieurs le décla-
rent tel. Si le rapport <le M. Monroe n'est pas
exact, eh bien ! le pays économisera les sommes
d'argent que l'on demande pour la construction de
ce canal.

Le député de Soulanges a repété la vieille histoire
que j'ai entendu raconter depuis 15 ans dans les
comtés de Beauharnois et de Soulanges-bien que
je ne désire pas en parler à un point <le vue local.
L'honorable député a parlé de stratégie. Eh bien!
il appuie un parti qui ne veut faire qu'un avec les
Etats-Unis, qui veut avoir la réciprocité absolue
avec eux, et dans ce cas, je crois que peu importe
que le canal soit sur une rive ou sur l'autre, si cette
politique était adoptée, les soldats américains ne
viendraient pas dans le pays.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ecoutez!
écoutez !

M. BERGERON: Je suis heureux d'avoir au
moins l'approbation de l'honorable député d'Oxford-
sud. Mes observations semblent avoir frappé
juste.

Maintenant, l'honorable député de Soulanges a
une jolie manière de régler cette question de génie
civil. Nous voulons, dit-il, .un canal profond et
large dans mon comté pour le passage des'navires
d'un fort tonnage, et un petit canal dans votre
comté pour les navires d'un faible tonnage. Je ne
veux pas envisager la question sous cet aspect, je
ne veux pas la traiter à un point de vue politique.
J'ai été élu par une majorité de plus de 300 voix,
bien que le gouvernement ait dit qu'il construirait
le canal sur la rive nord, et mon ami, M. Bain, a été
défait, ce qui démontre que le tracé du canal n'a
pas affecté les résultats politiques. Je parle du
canal au point de vue seul des affaires.

L'honorable député de Lincoln (M. Gibson) a
aussi pris part au débat, quoique venant d'un comté
très éloigné ; il y a pris part, non pas en faveur de
Soulanges contre Beauharnois, mais parce qu'il con-
sidère ce canal comme une entreprise d'un int.érêt
public. Néanmoins, je differe d'avec lui sur quel-
ques points. Il dit que, en 1887, M. Page a dit
que le canal devrait être construit sur la rive nord,
que c'était l'endroit le plus convenable pour sa
construction. Eh bien, M. le président, j'ai sou-
vent parlé à M. Page au sujet de cette question.
Tous les députés me croiront quand je dirai que,
depuis que je suis en chambre, je n'ai pas passé une
semaine sans recevoir des lettres de mes électeurs
mse demandant· des renseignements concernant -le
canal <le Beauharnois. Naturellement, je ne peux
pas leur faire comprendre, à chacun d'eux, la ques-
tion telle qiie je la comprends moi-même, savoir :
comme une entreprise d'un intérêt public pour une
grande partie du pays; il va sans dire que plusieurs.
la considèrent comme une question locale, suivant
en cela l'exemple du député de Soulanges.

J'ai souvent parlé à M. Page de ce canal, et
jamais il ne m'a dit qu'il croyait qu'il devrait être
construit sur la rive nord. Je n'entends p'as dire
qu'il était obligé de me déclarer ce qu'il en pensait.
Il ne m'a jamais dit qu'il serait moins dispendieux
de le construire sur la rive nord. Toutes les fois
que je lui en ai parlé, il m'a répondu : "Mon cher
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monsieur, nous ne savons pas encore où nous le
construirons. Nous sommes à faire les mesurages
et les sondages, nous examinons les difficultés d'art
que présente l'entreprise afin de constater s'il serait,
préférable de le construire sur la rive nord on sur
la rive sud."

Je le demande à la chambre, NI. lage, l'ingénieur
en chef, pouvait-il dire, en 1887, il y a quatre ans,
qu'il serait mieux de le construire sur la rive nord,
quand ce n'est que l'automne dernier que les ingé-
nieurs ont déclaré qu'il serait préférable de le cons-
truire sur la rive nord ? Cela équivaudrait à déci-
der la question avant de l'étudier. C'est ce dont
je tme plains. .Je prétends quoi a pris tue décision
sans étudier la question : je lis que le gouverne-
ment va dépenser un million (le dollars, je le crains,
avant le constater s'il va faire des dépenses inuti-
les.

L'ionorable député de Lincoln a dit que si le
gouvernement faisait creuser le canal le Beauhar-
nois durant la saison (le la navigation, il nuirait
considérable ment à la navigation. Eh bien, nous
avons l'exemple du canal <le Lachine dont on a
creusé et élargi le foîîd sans faire obstacle à la navi-
gation, et ce canal est l'un <les mîieix construits.

L'honorable député le Lincoln a parlé (le rapides
qui se trouvent à l'entrée du canal. L'honorable
député fait erreur. Je connais très bien l'endroit ;
j'y ai été souvent et il n'y a pas <le rapides à l'en-
trée du canal de Beauharnois. Quand on a cons-
truit le canal en premier lieu, il y avait des rapides,
ainsi je'on l'a dit, et les ingénieurs ont dû cons-
truire une digue entre la Grande Ile et la terre
ferme. Mais cette digne est encore là et on ne l'en-
lèvera pas. Je peux en appeler à l'honorable député
<le Huntingdon (M. Seriver) (lui connaît bien l'en-
droit, et je suis certain qu'il <lira qu'il n'y a pas de
rapides à l'entrée dii canal de Beauharnois, tandis
que pour arriver au caial (le Soulaniges, vous devez
commencer beaucoup plus haut que le Coteau Lan-
ding, ou autrement, vous irez droit dans les rapides
à l'entrée. La chose est évidente pour tous ceux
qui connaissent les faits. Je crois qtue,l'honorable
député de Lincoln n'en connaît rien ou fort peu, et
qu'il peut fort bien ie Jamais avoir passé par ce
canal, mais je puis lui assurer qu'il n'y a pas de ra-
pides à la tête du canal <le Beauharnois. Cependant,
il pourrait s'y trouver du sable mouvant ; je ne
peux rien affirmer à ce sujet. Certains ingénieurs
<lisent qu'il y a du sable mouvant, et d'autres
disent le contraire. Il existe un doute, et avant de
faire des dépenses, le gouvernement devrait s'en as-
surer.

Maintenant, l'honorable député de Lincoln, d'un
ton conciliant, et supposant que nous considérons
ce projet à un point de vue local, <lit que si le gou-
vernenent abandonne le canal, les gens de Beau-
harnois n'auront pas raison de se plaindre, car nous
aurons le magnifiques pouvoirs d 'eau. Je répète
encore nue fois que nous ne considérons pas cette
questioni à un point de vue local. Permettez-moi de
dire à l'honorable député que, quant aux chutes
d'eau, nous en avons de très belles et très imipor-
tantes à Valleyfield, suffisantes pour l'exploitation
de cinquante manufactures si des capitalistes vou-
laient en construire. Il prétend que le gouverne-
ment économisera un demi-million de piastres. Il
n'en sait rien. Il parle d'après le rapport de l'ingé-
nieur, mais il n'en sait rien par lui-même.

M. MOUSSEAU : Plus que cette somme.
M. BERGERON.

M. BERGERON: Nul doute que l'honorable
député désire que le gouvernement économise. Je
répète que l'honorable députéparle d'aprèsle rapport
<le l'ingénieur. C'est contre ce rapport que je parle,
et je prétends qu'il devrait être confirme par d'autres
rapports avant que nous l'acceptions. Je le dis
franchement, et je le crois, et peu m'importe ce lue
l'ingénieur pourra dire.

L'honorable député dit que M. Shanly a fait un
rapport favorable à ce projet. ' La dernière fois (Ie
j'ai vu M. Shanly, il m'a dit qju'il était absurde <le
songer à construire un canal sur la rive nord. Il
était alors membre dui parlement et je ne sais pas
s'il a depuis changé d'opinion, mais je lic crois pas
qu'il nie m'avoir <lit cela.

Quant à M. Trudeau, il admet le rapport <le M.
Monroe. Il peut avoir nue grande confiance en M.
Moiiroe, et c'est soni droit. Niais M. Trudeau a-t-il
visité l'endroit et sondé la rivière et examiné s'il y
avait du roc et du sable mouvant, ou pris les moyens
de faire un rapport ? Non, M. Trudeau n'en a pas
le temps, et s'il a fait un rapport, il l'a basé sur celui
<le son ingénieur.

On a <lit que le canal <le Beauharinois a été cons;
truit pour les motifs politiques. Cela a dû avoir
lieu longtemps avant ina naissance, et je ne le dis-
cuterai pas. Le canal existe, il est solide et en bon
état, ainsi que l'admettra n'importe quel ingénieur
et vu qu'il y est construit, je ne crois pas qu'on
doive le chanîger (l'endroit, à moins que ce ne soit
pour de bonnes raisons, des raison d'écononie et des
raisons meilleures que celles qu'on a apportées pour
justifier ce changement.

L'honorable député le Soulanges (M. Mlousseau)
a <lit qu'il est en faveur lu rapport de M. Monro
-rapport que je n'ai pas v'u-et il prétend qlte le
canal sur la rive sud devra traverser trois voies
ferrées. Si tout le rapport <le M. Monro ressemble
à cette partie, il n'est pas très exact. Il n'y a qu'un
chemin de fer qui traverse le canal, et c'est le
chemin Canada Atlantique. Le Grand Trone passe
sur l'autre côté du canal. Le chemin de fer canadien
du Pacifique passera à dix on quinze arpents dit
canal sur l'autre côté. et le nouveau chemin que 1 'on
construit suivra la ligne du Canada Atlantique;
de sorte qu'il n'y a qu'un chemin de fer qui traverse
le canal.

On prétend que cette question a été examinée
depuis plusieurs années. Je sais qu'on l'a discutée
dans le comîté <le Soulanges depuis un grand nom-
bre d'années, et j'en félicite l'honorable député.
Il sait que quand il était bon et solide conservateur.
comme je le suis aujourd'hui-

Plusieurs VOIX : Oh ! oh

M. BERGERON : Je ne le nie pas. Ce qui
est malheureux pour moi, c'est que je suis d'un
caractère trop indépendant. Mais j'allais dire que
quand nous avons travaillé ensemble aux élections,
cette question était à l'ordre du jour dans le coité,
et on a continué de la discuter. On discute cette
question depuis quinze ans, et les élections se sont
faites avec cette question pour programme. Quand,
durant les dernières élections, le gouvernement a
dit que le canal serait construit sur la rive nord,
je ne l'ai pas cru. L'honorable député a fait soit
élection en disant qu'il ne serait pas construit en
cet endroit. Maintenant, il dit que c'est l'endroit
le plus convenable et qu'il devrait y être construit.

J'ai parlé sincèrement à propos de cette question,
et j'espère que le gouvernement l'examinera avant
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de se décider à faire exécuter le changement pro-
jeté. Qu'il construise ce canal sur la rive nord ou
sur la rive sud, je n'en serai pas affecté, ni mon
comté. Pour être franc, je dirai que s'il n'y avait
pas de canal dans mon comté, je serais le plus
heureux des hommes. Mais avant de dépenser
quatre ou cinq millions de piastres, le gouverne-
ment est obligé, comme fidéicommissaire du peuple,
de voir à ce que le meilleur tracé soit choisi, et il ne
devrait pas se fier à un rapport d'ingénieur pour
construire ce canal avant d'être parfaitement con-
vaincu que, après avoir obtenu tous les renseigne-
mnents possibles, il agit pour le mieux dans l'intérêt
du pays.

M. MULOCK : J'étais porté à croire que le dé-
puté de Beauharnois serait plutôt en faveur de la
construction d'un canal sur la rive nord, car rien
ne représenterait mieux ses actes politiques que
deux canaux, l'un sur chaque xive. Je n'ai pas
oublié le temps où l'honorable député croyait être
un mauvais conservateur. J'ai par hasard devant
moi un livre, daté de 1891, qui, parlant de son passé
politique, le représente comme conservateur indé-
pendant. Il s'est transformé en pur libéral conser-
vateur, et il le sera tant qu'il y aura une majorité
de ce côté-là de la chambre. Cependant, je ne me
suis pas levé dans l'intention de discuter la politi-
que de l'honorable député. Il a dit, avec raison,
que nous devrions discuter cette question d'après
son seul mérite, sans tenir compte de la politique.
Nous admettons que le commerce du pays exige
que le système des canaux soit terminé le plustôt
possible. Nous désirons que ce canal soit sembla-
Ie au canal de Welland. et nous ne pouvions pas
agir avec plus Ide certitude qu'en laissant l'affaire
entre les mains d'un ingénieur qui a tant fait pour
le canal Welland. Je suis convaincu que l'honora-
ble député de Beauharnois (M. Bergeron) n'a pas
eu l'intention d'attaquer le talent et la compétence
de l'ingénieur, M. Monro.

M. BERGERON: C'est ce que j'ai dit.
M. MULOCK : Bien que l'honorable député

l'ait dit, ses arguments étaient opposés au rapport.
Bien que dans un. sens, il n'ait pas désiré critiquer
le talent (le l'ingénieur, néanmoins, tout son dis-
cours tendait à dire que l'on ne devait pas se fier à
son rapport. Dans ce cas, il ne devrait pas être
permis de douter de la compétence de l'ingénieur.
Il est dans le service public depuis plusieurs années.
La preuve (le ses talents 'se trouve le long de tous
les canaux. Il y a un an ou deux, une nation
étrangère a envoyé ses ingénieurs dans le Canada
dans le but d'examiner nos canaux, dont le renom
si bien mérité avait attiré l'attention sur ceux qui
les avaient construits et en même temps, sur les ca-
naux eux-mêmes. Je parle des ingénieurs russes
qui sont venus dans le pays, il y a un an ou deux.

.A leur retour, ils ont fait les allusions les plus flat-
teuses à l'habileté déployée dans la construction de
ces canaux. Ainsi, il n'est qlue juste que, par un
oubli possible dans le cours de ce débat, nous ne
nous permettions pas de dénigrer les mérites des
entrepreneurs.

L'honorable député de Soulanges (M. Mousseau)
nous a dit que la question n'était pas nouvelle, qu'il
avait existé une agitation pendant plusieurs années,
que les ingénieurs, à tour de rôle, avait parlé en
faveur de la rive nord, y compris M. Page, M. Bail-
lairgé et plusieurs autres ingénieurs, et quand il ne
reste plus qu'à se prononcer sur lés difficultés d'art,

je ne vois pas pourquoi nous retarderions. Si nous
devons avoir le canal, qu'on l'ait au bon endroit, et
je crois que nous ne pouvons pas avoir de meilleure
autorité que les ingénieurs (lui ont surveillé avec
succès, depuis longtemps, tout notre système <le
canaux. Si l'on pouvait faire voir que cet ingé-
nieur a commis une grande erreur dans son rapport,
ou qu'il pourrait ne pas être prudent de suivre ses
idées, dans ce cas, je dirais avec mon honorable ami
qu'il peut être sage de retarder ; mais, avec les faits
tels qu'ils sont, je ne vois pas, à part le délai, ce que
nous aurions à gagner, et si un délai dans la cons-
tructio4 du canal a fait perdre un comté au gou-
vernement sur la rive nord, un délai plus long lui
ferait perdre un autre comté sur la rive sud. Mon
honorable ami, le député (le Beauharnois (M. Ber-
geron), n'a pas en vue de but personnel ni politique.

M. BERGERON : Je n'en ai pas un seul. L'ho-
norable député ne peut pas en dire autant.

M. MULOCK : Je n'ai pas d'intérêt dans la
question, sauf l'intérêt public. Je dois avouer que
les arguments de l'honorable député qui représente
si bien le comté le Soulanges (M. Mousseau), m'ont
fort impressionné, et l'analyse qu'il a faite du rap-
port de l'ingénieur sur les mérites de cette voie est
certainement un plaidoyer vigoureux en faveur de
l'adoption da ce rapport.

M. SCRIVER : Je n'entends pas faire de lon-
gues observations, mais je désire dire que le canal
de la rive sud a été adopté depuis un grand nombre
d'années-je ne le rappelle bien-et après une
exploration soigneuse des deux rives, laquelle a duré
plusieurs années. Des députés ont dit, ce soir, que
ce canal avait été adopté comme résultat d'avan -
tages politiques, mais je ne m'en souviens pas.
Loin de là, je me souviens fort bien qu'on l'a adopté
pour des raisons de génie civil seulement. Je suis
membre de cette chambre depuis longtemps et il
ne s'est pas écoulé une année sans que cette ques-
tion fût soulevée. Elle a encore été soulevée davan-
tage par M. Lanthier.qui était un enthousiaste sur
cette question, et qui, a chaque session, préconisait
la construction du canal sur la rive nord. Je me
souviens fort bien que ce député, qui avait de
grands talents et qui avait étudié attentivement
cette question, était le seul dans cette chambre qui
préconisât avec chaleur et avec force l'adoption· du
canal de la rive nord. Je crois que je ne me trompe
pas en disant que M. Walter Shanly, qui a été
longtemps membre de cette' chambre, et qui, plus
que tout autre député, était bien renseigné sur la
question et qui pouvait la traiter en connaissance
de cause, n'a -jamais favorisé le changement de la
iive sud à la rive nord. Je ne puis parler, natu-
rellement, à un point de vue technique, n'ayant pas
examiné le rapport de l'ingénieur sur cette ques-
tion ; jnais il y a quelque chose qui me paraît être
suspect. Pendant plusieurs années, le gouverne-
ment est resté sourd aux représentations de l'hono-
rable monsieur qui représentait Soulanges, ici.
Cependant, lorsque le comté de Beauharnois paraît
avoir été parfaitement conservé au parti conserva-
teur, et lorsque, comme mon honorable ami, lé
député de Beauharnois (M. Bergeron) l'a dit, ce
comté l'a réélu triomphalement par une forte ma-
jorité, tandis que le parti conservateur perdait les
comtés de Vaudreuil et de Soulanges, situés sur la
rive nord, il me semble que la proposition de cons-
truire actuellement le canal de la rive nord cache
en elle certaines considérations de parti.
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La présente administration peut nourrir l'espoir,
en procédant à la construction le ce canal, <le recon-
quérir les comtés <le Soulanges et de Vaudreuil.
Dans tous les cas, le soupçon que je viens d'expri-
mer paraît tout naturel dans les circonstances.
Mais, si nous nous plaçons au point de vue du sens
commun, la construction d'un canal sur la rive nord
entraînerait une dépense inopportune, vu le fait
qlue le commerce est déjà pourvu d'un canal qui,
comme l'a dit mon honorable ami, le député <le
Beauharnois (M. Bergeron), est bien construit et
donne satisfaction, bienu que son tirant d'eau n'ait,
à la vérité, que neuf pieds. L'objection soulevée
par mon honorable ami, le député <le Lincoln (M.
(4ibson), que les bateaux ont difficilement accès au
canal, n'est pas sérieuse, comme l'a fait voir mon
honorable ami, le député de Beauharnois (M. Berge-
ron). L'accès occidental du canal ne présente
aucune difficulté. La question des dommages causés
aux terres situées 1ù l'ouest de l'ouverture de ce
canal,faitespar laconstruction <le la levée, n'a aucune
importance, parce que cette question le dommages
a été réglée il y a longtemps.

Quant à li. question stratégique, comme l'appelle
mon honora ble ami, le député de Soulanges, la pro-
ximité de la frontière américaine n'est certaine.
ment pas une question qui mérite notre attention
dans une ère de chemins de fer comme celle dans
laquelle nous vivons. J'ai <lit que le canal existant
sutfisait tout à fait aux besoins du commerce. Je
puis ajouter que, depuis l'achèvement du chemin de
fer du Canada Atlantique, j'ai eu l'occasion, deux
fois et souvent quatre fois par semaine, de traverser
le canal par ce chemin de fer, et' les trains sur
lesquels je me suis trouvé n'ont jamais été arrêtés
plus de trois ou quatre fois pour laisser passer un
bateau. Ce fait indiquerait que le trafic sur ce canal
n'est pas considérable. Je <lirai avec mon hono-
rable ami, le député de Beauharnois (M. Bergeron),
que le gouvernement ne devrait pas prendre l'imî-
portante initiative le commencer la construction
d'un nouveau canal, sans se procurer plus de rensei-
gnements techniques qu'il en possède actuellement.

M. BOWELL: Je ne désire pas prolonger la
présente discussion, mais je ne crois tenu <le don-
ner au comité les raison, pour lesquelles le gouver-
iement a adopté la présente ligne de conduite, et

les raisons pour lesquelles la rive nord a été choisie
comme étant le site qui convenait le mieux pour
crnstruire un canal plus grand. Il y aurait beau-
coup de force dans les arguments de l'honorable
député <le Beauharnois (M. Bergeron), tout élo-
quent qu'il ait été, si un seul ingénieur avait exa-
miné le nouveau site et donné son opinion sur la
question; mais, si nous tenons compte du fait que
cette question est discutée, au point de vue tech-
nique comme au point de vue commercial, depuis
vingt ans, à chaque session de cette chambre, on ne
saurait prétendre que le projet est nouveau. Les
ingénieurs qui ont donné une opinion sur l'oppor-
tunité de construire un plus grand canal sur la rive
nord sont, d'abord, M. Page, qui a fortement ap-
puyé ce projet; puis M. Baillairgé, sous-ministre des
travaux publics, était aussi en faveur de ce projet;
M. Trudeau, le présent sous-chef lu département et
l'ingénieur eni ief des canaux, a aussi exprimé une
opinion favorable au canal projeté. On a dit que
M. Monro était le seul ingénieur qui eût étudié et
fait rapport sur la question. On sé rappellera que
M. Monro est un ingénieur qui jouit d'une haute

M. SCRIVER.

réputation dans ce pays ; qu'il a été employé sur
les travaux les plus difficiles et les plus importants
qui aient été construits par le gouvernement du
Canada; que c'est surtout lui qui a dirigé les tra-
vaux d'agrandissement du canal Welland. Le dé-
partement des travaux publics a si bien apprécié
ses services et l'a jugé si compétent dans les tra-
vaux auxquels il a pris part, qu'il a cru devoir le
choisir entre tous les autres ingénieurs qui ont été
ou qui sont encore à l'emploi du gouvernement,
pour l'envoyer en Angleterre, afin d'examiner cet
important canal qui est maintenant en voie <le
construction, de Liverpool à Manchester, et de
faire rapport sur ce canal. Tous ceux qui se sont
donné :a peine d'examiner ce rapport admettront,
j'en suis sûr, que M. Monro est un ingénieur dont
l'opinion doit être au moins respectée sur une ques-
tion le cette nature.

Je suis un peu surpris des'déclarations faites sur
les opinions exprimées par M. Shanly. Je n'ai pas
besoin de dire à cette chambre que, s'il y a un ingé-
nieur, ou un homme publie en Canada, qui inspire
le plus le confiance, parmi les hommes de sa classe,
c'est M. Shanly. Avant de me rendre à la chambre,
hier, j'ai eu le plaisir de converser longuement avec
M. Shanly sur le présent sujet, et lune des pre-
mières paroles sorties de sa bouche a été que le
canal de Beauharnois devrait se trouver sur la rive
nord. Je lui ai demandé alors son opinion sur
l'opportunité de construire un canal plus grand sur
la rive-nord, plutôt que d'agrandir le canal de la,
rive-sud, connu sous le nom de canal de Beauhar-
nois. Il m'a donné un grand nombre de raisons
pourlesquelles ilétait en faveur d'un canalsur la rive
nord, et parmi ces raisons, se trouve celle-ci: Ce
serait, <lit-il, une des sections de la ligne ininterrom-
pue de canaux, le long du fleuve Saint-Laurent. Le
canal projeté sur la rive nord serait d'un accès plus
facile, coûterait beaucoup moins et ferait un bien
meilleur canal que l'agrandissement du canal de
Beauharnois, et cette considération n'est pas d'une
faible importance. Je ne sais pas si j'ai besoin de
relever les observations faites par mon honorable
ami, le député de Huntingdon (M. Scriver), rela-
tivemnent aux motifs qui auraient pu amener le
gouvernement à adopter la présente ligne <le con-
duite. Il déclare charitablement que, vu que le
gouvernement a perdu les comtés de la rive nord
aux dernières élections, il a recours à la présente
politique pour corrompre les électeurs de ces com-
tés-pour me servir d'une expression devenue à la
mode, aujourd'hui.

L'honorable député devrait, du moins, porter à
notre crédit le fait que nous avions décidé de cons-
truire un nouveau canal sur la rive nord, bien que
les électeurs-plusieurs d'entre eux pour des raisons
signalées par l'honorable député de Beauharnois-
aient cru devoir voter non confiance dans le gou-
vernement. Ce dernier se propose de bonne foi
d'exécuter le projet qu'il avait formé avant que les'
électeurs des comtés léjà mentionnés exprimassent
leur opinion sur les intentions du gouvernement.
On est trop porté, en discutant d'importantes ques-
tions, comme celle qui nous occupe présentement,
à attribuer au gouvernement des motifs indignes.

J'ai été très satisfait des remarques de l'honora-
ble député de Lincoln, parce que, bien qu'homme,
de parti, lui-même, il a exprimé librement l'opinion
que, en discutant une question d'une si grande im-
portance pour le pays, nous devrions nous élever,
du moins pour un instant, au-dessus <les considé-
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rations de tactique mesquine, auxquelles trop
d'hommes ont recours. L'un des derniers membres
de cette chambre que j'aurais cru capable de recou-
rir à ce genre de tactique est mon honorable ami,
le député de Hluntingdon, avec qui j'ai en le plaisir
de siéger dans cette chambre depuis une vingtaine
d'années. Laissez-moi espérer que, en vieillissant,
il se montrera plus charitable et moins influencé
par l'esprit de parti en discutant un sujet comu'ie
celui qui est maintenant devant la chambre. Je
n'ai pas l'intention de retenir le comité beaucoup
plus longtemps. Après avoir donné l'opinion des
ingénieurs les plus éminents du Canada, qui est fa-
vorable à la ligne de conduite adoptée par le gou-
vernement, je vais donner quelques raisons de plus,
et laisserai ensuite à la chambre le soin de décider
si le gouvernement a tort ou raison.

Je ne blâme pas mon honorable ami, le député dle
Beauharnois, d'avoir adopté la ligne .le conduite
qu'il tient présentement. Je crois, au contraire,
que le devoir de tout député est d'exprimer concien-
cieusement son opinion sur la meilleure ligne de
conduite à tenir dans l'intérêt du pays. Je ne
voudrais pas accuser, non plus, l'honorable député
de Huntintgdon de se laisser influencer par le fait
qu'il réside sur la rive sud et que le canal de Beau-
harnois est plus rapproóhé de ses commettants que
ne le serait un canal situé sur la rive nord du Saint-
Laurent. Ce serait de ma part manquer de chari-
té, et cette pensée est loin de mon esprit. J'aime
à croire que ses motifs sont aussi purs que s'il
s'était prononcé dans le sens opposé. Mais je
dirai que conformément aux rapports et aux con-
clusions de ceux dont les opinions doivent nous
guider sur la présente question, le canal projeté
est tracé sur la rive nord du Saint-Laurent entre le
Coteau Landing et la Pointe des Cascades, et pro-
curera à la navigation un tirant <l'eau de 14 pieds
sur la rive nord pour $500,000 de moins qu'il en
coûterait pour agrandir ou, plutôt, reconstruire lé
canal <le Beauharnois. . Naturellement, mon hono-
rable ami, le député de Beauharnois, dit que l'esti-
mation du coût que je viens de donner est pure-
ment conjecturale-que ce coût pourra être beau-
coup plus considérable ; niais je m'appuie sur les
calculs faits par les ingénieurs, après avoir étudié
avec soin la question du coût'respectif des travaux
sur les deux rives,

M. MOUSSEAU : Il coûtera certainement moins
que cela.

M. BOWELL : Je cite les chiffres qui ont été
fournis par les ingénieurs. Je citerai aussi des
chiffres pour montrer que l'opinion exprimée par
l'honorable député est exacte, d'après même les
estimations des ingénieurs. En outre, le canal pro-
jeté sera une ligne beaucoup plus naturelle, parce
que ce sera la continuation à l'intérieur du chenal
profond du lac Saint-François, qui se trouve sur le
côté nord.

Le rapport de l'ingénieur dit:
Le terrain sur la rive nord est si favorable pour une

ligne de navigation à l'intérieur, que la ligne sera à peu
près droite d'un bout à l'autre, et le canal pourra être
franch par de gros bateaux avec tout le maximum de

vitesse possible dans un canal. Les havyes aux deux
extrémités ce qui est un point important. sont bons, et
celui de l'extrémité occidentale est remarquablement
bon.

Les estimations faites pour construire le nouveau
canal sur la rive sud se montent à $5,700,000. Sur
la rive nord, le coût est estimé à $4,750,000, ce qui

épargne, si ces calculs sont exacts, une somme de
$950,000. Mais si l'on exécutait, sur la rive sud,
l'autre plan proposé, cela réduirait de $250.000 la
dépense et laisserait une différence de $700,000
entre les deux propositions.

Voilà les raisons qui ont été présentées au gou-
verneinent par l'ingénieur chargé spécialement (le
faire les études nécessaires pour le nouveau canal,
et, en présence de ces faits, le gouvernement ne
pouvait pas, dans l'intérêt général dcu pays, adopter
une autre ligne de conduite.

,N1, BARRON: A-t-on quelque chose de plus à
faire sur la rive sud pour rendre le canal actuel
navigable ?

M. BOWELL : Il est maintenant navigable.

M. BARRON: Y a-t-il maintenant un canal sur
la rive nord ?

M. BOWELL : Non.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je voudrais
savoir si le ministre suppléant est en état <le nous
dire si nous devons nous attendre à une différence
aussi énorme entre le coût estimatif et le coût réel
du nouveau canal, que celle que nous avons eue à
constater à notre regret, relativement à d'autres tra-
vaux publics, à ceux mêmes qui ont été construits
à quelques pas seulement de cette bâtisse parlemen-
taire.

Le ministre suppléant peut-ilnous dire s'il espère
que le coût du nouveau canal ne dépassera pas
l'estimation?

M. BOWELL: Ceux qui ont l'honneur et le
plaisir de connaître le ministre suppléant savent
que, généralement, il n'aime pas à se compromettre,
et sa réponse est qu'il espère que ce coût ne sera

i pas dépassé. L'honorable député admettra que les
estimations relatives au canal de la rive sud sont
tout aussi susceptibles d'être au-dessous du chiffre
que coûteraient les travaux à faire sur cette rive,
que l'est l'estimation du coût du canal de la rive
nord.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je l'admets.
Le canal tracé sur la rive nord est-il beaucoup
plus court?

M. BOWELL : Il est à peu près de la même
lougueur.

M. BARRON: Vu les promesses faites par la
droite relativement au canal de la Trent, il vau-
drait beaucoup mieux appliquer l'argent que l'on
se propose de dépenser à la construction du canal
que je viens de nommer, plutôt que de construire
un canal sur la rive nord du Saint-Laurent, lorsqu'il
y a déjà un canal sur la rive sud, et aussi.lorsqu une
partie du canal de la Trent traversera le comté de
l'honorable ministre.

M., BOWELL : L'honorable député est plus
exact, je l'espère, lorsqu'il s'agit de chiffres, qu'il
ne l'est en géographie. Le canal de la Trent ne
passe pas sur un seul pied de terrain faisant partie
mon comté.

'M. BARRON: Vous avez des intérêts dans ce
canal.

M. BOWELL • Je n'ai pas la moitié autant d'in-
térêt personnel que l'honorable député en a-; mais
il-serait étrange que si nous pussions discuter une
question de canal sans que l'honorable député fît
entendre son petit cri pour ce qui le concerne.
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Catial Murray ......................... mo,000
Sir RTCHAR) CARTWRIGHT Quel a été le

co)it total jusuli' présent.

.. N lOWV ELL: 31usqu'au 3I décembre 1890, ce
canal a coûté $1,418, 193.84.

Sir 'ICHARI) CARTWRIGHT: Quel en sera
le coût total lorsqu'il sera terminé ?

Md. BOW ELL: Une somme de $50,000 est requise
pour régler le compte des entrepreneurs, et pour
achever et équiper tout-à-fait le canal.

Nir RICIARD CARTWRIGIIT: On a craint,
pendant quelque temps, quc certaines sections du
canal seraient construites i travers des terrains de
sable motivant, et que les levées seraient exposées
à céder.

Ml. BOWELL: On a constaté que ces terrains
n'existent pas. Il n'y a pas le sable mouvant, et
les levées ne cèdent pas ; mais une dépense addi-
tionnelle, que 'on ne prévoyait pas, a été faite,
parce que sur une partie (lu canal, les travaux ont
frappé le roe avant d'atteindre la profondeur
requise.

Sir RICH-ARD CARTWRIGHT : Quelle est la
diffélience entre le coût estimatif et le coût réel?

M. ROVELL : L'estimation première était
d'environ $850,000.

Sir RICHARD CARTW RIGIIT: Et le coût réel
a été de $1,600,000.

N. BOW ELL : L'estimation a été faite pour une
profondeur xoindre, et il a été résolu, subséquem-
ment, (le donner un tirant d'eau plus élevé, afin de
permettre aux bateaux qui naviguent sur le lac de
passer la baie de Quiuté.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelle est sa
profondeur actuelle?

M. BOWELL: Elle est de 121 pieds à l'eau la
plus lbasse.

Sir RICUARI CARTWRTGHT: Les ingénieurs
se sont-ils assrti's d'une profondeur égale sur tout
le parcours le la baie de Quinté ? Est-ce que le
chenal de cette baie a été approfondie jusqu'à l2ý
pieds: op cette partie est-elle laissée de côté ?

M. BOWELL: D'après mes renseignements, le
chenal a 12 pieds de profondeur à l'endroit le moins
profond. Commue le sait l'honorable député, à
T'elegraph Islands, à l'ouest le Deseronto, est l'en-
droit le moins profond <le la baie, et il y a un bas-
fond jusqu'à près <le Nigger-Island. Le capitaine

l'un bateau, le Dalhousie, ume disait, l'autre jour,
qu'il trouvait la profondeur voulue dans la baie,
plus le 12 pieds et, dans tous les cas, une profon-
deur suffisanîte pour la navigation du lac.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je sais que les
steamers dîu lac se servent (le ce canal. Quelle re-
cette pere'oit-on ? Je suppose qu'un certain péage
est imposé ?

M. BOWELL: Oui.
Sir RICIIARD CARTWRIGHT : Ce canal est

ouvert, n'est-ce pas ?l
M. 14OWELL: Oui; plus le 1,000 bateaux y

ont passé, l'année dernière, et je crois que le nom-
bre est encore plus grand, cette année. J'ai obtenu
un état des recettes et des dépenses, et je crois
lavoir lu, l'autre jour. L'année dernière, 1,008
bateaux ont franchi ce canal.

M. Bowm.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : A combien se
montera le péage, approximativement ?

M. BOWELL: Le péage est régulièrement per-
çu sur le canal, et les seuls bateaux qui en sont
exemptés sont ceux qui, d'après la règle établie,
ont la permission de passer lorsqu'il s'agit d'excur-
sions pour les fins de l'église.

Sir RICHARD CARTWRICHT : Et, aussi pour
des sociétés, je suppose, dont le but est d'inculquer
dans le peuple l'amour. fraternel?

M. BOWELL : Vous voulez parler du 12 juillet ?
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Oui; cette

exemption s'applique-t-elle à cette célébration ?
M. BIOW'ELL : L'exemption n'est pas accordée à

la société à laquelle vous faites allusion, ni aux
Odd-Fellows, ni aux francs-maçons.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je ne soup-
çonnais pas que l'honorable ministre fit certai-
nes exceptions. Il nous parle de 1,000 bateaux. Ce
chiffre peut etre considéré comme peu élevé ou très
élevé. Les bateaux de la compagnie du Richelieu
et d'Ontario passent par cette route en se rendant
à Toronto ; mais je ne crois pas qu'ils suivent la
même route en descendant. Toutefois, ils passent
en montant un grand noibre <le fois durant la sai-
son, pour jouir du très joli spectacle qui s'offre à la
vue en cet endroit, comme l'honorable ministre le
sait; mais je crois qup'un grand nombre des 1,000
bateaux mentionnés se comnposent de petits bateaux
à passagers, passant et descendant un grand nombre
de fois.

M. BOWELL: Ce serait plus exact de dire que
des bateaux ont passé 1,000 fois. Je n'ai pas voulu
dire 1,000 bateaux.

Canal de la Trent-construxetion de
l'écluse et amélioration de la navi-
gation entre Lakefield et le lac

. Balsam ............................ $74,000
M. BARRON : Je n'ai pas l'intention, ce soir,

d'absorber le temps de la chambre à discuter lon-
guenient le présent sujet; mais dans une autre
occasion, durant la présente session, je l'espère,
nous pourrons consacrer trois ou quatre heures,
au moins, à l'exposition <le ce qu'il y a à dire pour
et contre cet ouv'rage'public. Je vois à leurs sièges
l'honorable député de Peterborough-ouest (M. Ste-
venson) et l'honorable député de Peterborough-est
(M. Burnham), et je leur demanderai de noter,
pour le rapporter à leurs commettants, que le mi-
nistre les cheminixs <le fer et des canaux a annoncé,
ce soir, que le gouvernmeuxent avait l'intention, au
prix de quatre ou cinq millions, de construire un
canal sur le>côté nord du Saint-Laurent, lorsqu'il
y a déjà un canal sur le côté sud du même fleuve,
qiui est encore apparemment propre à la navigation
et, cependant, le gouvernement ne veut pas mettre
un seul dollar dans les estimations pour la construc-
tion du canal (le la vallée de la rivière Trent.
J'attire particulièrement l'attention des honorables
députés <le Peterborouglh-est et ouest, de l'honorable
député de Northumuberland-est (M. Cochrane) (le
l'honorable député de Victoria-sud (M. Fairbairn)
sur le fait que ce gouvernemeit va s'en.gager
dans la construction d'un nouveau canal sur le
Saint-Laurent et ne veut pas même dépenser un
seul centin pour le canal de la Treîtt, qui est pro-
mis depuis si longtemps-imdnédiatexment avant les
élections générales, il est vrai-aux habitants de la
région centre d'Ontario. Mais, je le répète, je ne me
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propose pas de discuter longuement, ce soir, la pré-
sente question. Je veux simplement attirer l'at-
tention du gouvernement sur le fait que, pendant
cinq sessions consécutives, j'ai fait remarquer qu'à
la Chute Fénélon, au nord de l'écluse, le pont reste
ce qu'il a toujours été. Je demande au ministre,
maintenant, ce que l'on va faire au sujet de ce pont.

Il y a une écluse à la Chute Fénelon qui a coûté
de $250,000 à $300,000. C'est, il est vrai, une
très excellente écluse. Le travail a été bien exé-
cuté. Un éclusier a été employé depuis plusieurs
années à la Chute Fénelon, et la recette a été,
l'année dernière, de $35.60. La raison de ce résul-
tat, c'est que depuis que cette écluse est construite,
un pont a été jeté sur la rivière à l'une des extré-
mités de l'écluse, ce qui exclut toute navigation par
cette écluse. Le gouvernement ne peut plaider
ignorance. Il ne peut pas même (lire qu'il n'a pas
reçu des renseignements d'une autre source que de
ses propres ingénieurs, parce que son attention a
été attirée à diverses reprises sur le fait que le pont
était toujours là et rendait l'écluse infranchissable,
excepté pour les embarcations à raines. L'ingé-
nieur du gouvernement dit, lui-même, dans son
rapport :

Cette partie de la route ne peut être d'aucune utilité
tant que le pont du chemin de fer ne sera pas pourvu d'un
tablier tournant à l'entrée supérieure de l'écluse.

Je le demande pour la centième fois: êtes-vous
disposés à laisser le port dans l'état où il a toujours
été, ou ferez-vous quelque chose dans l'intérêt
public pour rendre utilisables une écluse et un
canal que vous avez construits au prix énorme de
$250,000 ou $300,000? Je crois que le gouverne-
ment désire faire quelque chose pour rendre ces
eaux navigables, pour mettre l'écluse en état de
permettre aux habitants de circuler, aller et retour,
d'un lac à l'autre. Mais on se montre des plus par-
cimonieux ; on veut donner quelque chose au chemin
de fer (lu Grand-Tronc et laisser ce dernier poser
un pont tournant. Je déclare au gouvernement
qu'il est inutile de parler de pont tournant. Un
pont de cette nature ne serait pas sûr à cet endroit,
par suite du courant. Mais le gouvernement de-
vrait s'entendre avec le Grand-Tronc pour enlever
ce pont entièrement et faire passer la voie ferrée au
sud de l'écluse, où les bords de la rivière sont assez
élevés pour permettre aux bateaux de passer sous
un pont de chemin de fer qui serait construit à cet
endroit.

Il peut y avoir, ici, une question de droit à
décider et je voudrais que le ministre de la justice
fût ici pour la discuter. Mais il me semble que,
lorsqu'une rivière non navigable est rendue naviga-
ble par le gouvernement, ce dernier devrait pouvoir,
en vertu de la loi, la tenir libre de toute obstruc-
tion. Dans le cas présent, si le gouvernement est
tenu d'enlever l'obstruction, il aura à dépenser de
$50,000 à $60,000, et je crois qu'il ne peut éviter
l'obligation de l'enlever.. Mais s'il dit qu'il va
donner au Grand Tronc $10,000'ou $1.5,000 pour
établir un pont tournant, il ne donnera pas satis-
faction, parce qu'un pont tournant ne sera pas uti-
lisable; il serait toujours dangereux, et je crois
que le Grand Trone a sagement refusé pour cette
raison d'en construire un.

Je veux attirer de nouveau l'attention <lu minis-
tre sur le fait qu'il paie depuis plusieurs années un
éc-lusier $250 ou $300 par saison, tandis que la
recette de l'écluse, l'année dernière, n'a été que de
$35.60. Ce fait est préjudiciable à la réputation

de la route, parce que l'on nie sait pas que cela est
dû à ce que la route est infranchissable par suite
du pont.

L'honorable ministre devraitnous dire quelle est
l'intention du gouvernement au sujet de ce pont.
Je voudrais qu'il nous dit si l'intention du gouver-
nement est de conclure immédiatement un arrange-
ment avec le Grand Tronc, comme je viens <le le
dire. Uhonorable, ministre se souvient que l'at-
tention lu gouvernement est attiree à chaque ses-
sion sur ce sujet, et que nous n'avons reçu jusqu'à
présent que cette réponse usée " que le gouverne-
ment s'en occupera." Cette réponse nous est donnée
depuis cinq ans, et nous nous trouvons toujours
dans la même position. L'honorable ministre, as-
surément, doit voir jusqu'à quel point la politique
du gouvernement manque (le sagesse. Après
s'être imposé les frais énormes de construire une
écluse à cet endroit, il permet que tout le système
de canaux qui forme une longue ligne (le conmuni-
cations intérieures, soit obstrué par le pont dont je
viens <le parler.

Le rapport officiel qlue publie le gouvernement,
chaque année, lui apprend que plusieurs bateaux
seraient prêts à descendre et qu'ils en sont empêchés
par cette obstruction. Diverses personnes ont con-
tracté des engagements qu'elles n'ont pu remplir
pour la même raison.

Ces personnes espéraient que le gouvernement
ferait son devoir; mais je regrette de dire qu'elles
se sont appuyées sur une espérance vaine, sur des
promesses qui ont toujours été rompues. Il n'est
pas étonnant que le peuple soit indigné contre le
gouvernement. Après que le ministre aura jugé à
propos de répondre à ces remarques, je lui poserai
quelques questions <le plus, relativement à cette
route.

M. BOW ELL : L'honorable député a commencé
ses observations en déclarant trois ou quatre fois
qu'il avait l'intention de consacrer deux ou trois
heures à la présente question. Il vient de la dis-
cuter en blâmant tout ce qui a été fait à ce sujet,
comme il ne manque jamais de le faire, chaque fois
qu'il soulève cette question. Si ce n'était pas
manquer de charité, je lui <lirais que l'honorable
député vise plus à l'effet politique qu'il croit pou-
voir produire, qu'il ne désire la construction du
canal.

Mon langage manque peut-être de charité s'il
n'est pas anti-parlenientaire, je suis porté à croire
ce que je viens de dire; mais s'il est anti-parlemen-
taire, je suis prêt à le retirer. Le raisonnement de
l'honorable député porte à l'induction que je viens
de tirer. La question de la navigation du canal de
la Trent est devant le pays depuis un grand nombre
d'années, et j'espère que l'honorable député vivra
assez longtemps, comme j'espère vivre assez long-
temps, moi-même, pour voir ce canal construit.

Je nie souviens bien d'avoir entendu parler, dans
ma jeunesse, du projet du canal Murray. Il n'y eut
jamais une élection alors, et il n'y a eu, à bien dire,
aucune élection depuis à la baie de Quinté et dans
le comté de Northumberland, sans que la personne
sollicitant les suffrages ait fait de ce canal son
cheval de bataille. J'ai le plaisir de constater que
ce canal est terminé, et qu'il faudra maintenant
très peu de choses pour lui faire produire les bons
résultats que nous en attendions.

Mais l'honorable député me pardonnera si je lui
dis que les paroles qu'ii a prononcées à l'adresse du
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projet de construire le canal de Beauliarniois sont resses, et cela tient à ce qu'il s'agissait de savoir si
entièrement injustes-pour ne pas employer une l'on allait construire un pont, pont tournant ou
expression plus forte. L'honorable député (le Vic- non, ou si le Grand Tronc allait changer sa ligne et
toria (M. Barron) a oublié, intentionnellement peut- traverser la rivière à un autre endroit à être déter-
être, le fait qu'il y a actuellement devant nous, le miné ultérieurement. Mais je puis donner à l'ho-
grand projet d'accroître les facilités <le transport norable député l'assurance que depuis le peu le
par nos.canaux depuis le lac Supérieur jusqu'à la temps que le ministère est sous mon contrôle,. j'ai
mer, et que la somie (le $5,000,000 sur laquelle il insisté sérieusement, au sujet de ce pont, pour que
a spécialement attiré l'attention des députés <le la compagnie du Grand Tronc fit ce que, dans
Peterborough-est (M. Bu3rn hat) et de Peterborough - notre opinion, la loi l'oblige (le faire et ce qu'elle
ouest (M. Stevenson) fait partie <le la dépense nie être obligée .de faire. Ces travaux seront ter-
qu'entraînera l'exécution <le ce grand projet. minés aussitôt que possible. S'il faut faire quelque

L'honorable député est-il prêt à se représenter chose pour <lue les écluses puissent servir aux fins
devant ses coîniettants ; est-il prêt à aller dire pour lesquelles elles ont été construites, ce crédit
aux électeurs (le Peterbor<ugh est et ouest-car ce sera amplement suffisant pour réaliser le but que-
sont des honmnes raisonnables, des honnes de bon nous poursuivons.
sens-que nous devrions dépenser pas moins <le Naturellement, j'ai en haute estime les connais-
$16,000,000 pour l'agrandissement du canal Wel- sances supérieures et l'habileté, en matière le génie
land, quand nous nous préparons à dépenser civil, <le l'honorable député de Victoria-nord (M.
$3,000,000 pour le canal du Sault Sainte-Marie, et Barron) qui branle la tête. S'il se contentait le
cela pour rendre ces travaux utiles pour les fins ponr branler cette tête intelligente et ne faisait pas usage
lesquelles cette dépense a été faite ? Il nous faut de sa langue, la chambre serait convaincue de la
augmenter la profondeur de l'eau dans tous les très grande sagesse qu'elle renferme. Mais l'ingé-
canaux jusqu'au littoral maritime. Cependant. nieur chargé de renseigner le ministère sur cette
voici un honorable député qui attire l'attention des question me (lit, et personne ne sait mieux que l'iu-
représentants du peuple, et en particulieur les génieur assis à ma gauche, que cette somme est
représentants des districts électoraux plus inuné- amplement suffisante pour réaliser le but que pour-
diatemnent intéressés, sur le fait que nous dépen- suit l'honorable député, que le pont, si nous sommes
sous $5,000,000 pont' l'agrandissement du canal le obligés le le construire, pourra servir, et que quel-
Beauhiarniois sur la rive sud, ou $4,600,00) pour la ques-unes des roches et des obstructions qui existenît
construction d'un nouveau canal sur la rive nord, actuellement dans ces parties de la rivière et du lac
quand nous refusons un sou pour l'entreprise dans qui sont aujourd'hui navigables, seront enlevées.
laquelle il eit iiitéressé. Je ne sais pas si l'hono- Dans une autre occasion, nous romprons très voloni-
rable député croit la chambre assez stupide pour ne tiers une lance avec l'honorable député s'il le désire,
pas saisir l'absurdité de la proposition qu'il lui a mais discutons cette question à son mérite, indé-
soumise. pendamnient les avantages politiques qu'on peut

Il dit que ce canal dont il parle et dans lequel il en retirer.
est si vivement interessé coûtera quatre ou cinq M. BARRON: Le linistre entreprend de niemillions de piastres, soit une sonnie égale à celle faire la leçon.que nous dépensons pour lagrandissement du canal >
le Beauharnois ou la construction d'un nouveau M. BOWELL Pourquoi pas ? Vous me l'avez
canal sur la rive nord. La proposition soumise au bien faite, vous
pays au sujet du parachêveuent du canal de la M. BARRON: Parce que-e trouvais matière à
vallé le la Trent comporte l'obtention d'une pro- 1 '~ v
fondeur <le 5, pieds d'eau, de la baie Georgienne à redire. Cependant, il admet qu'il y a en beaucoup

(le retard, et du retard inutile.
la baie de Quinté. Quels sont les faits relatifs auxd
estimations, indépendanimant du mérite <le l'entre- M. BOWELL : J'ai <lit retard inutile. Je ne l'ai
prise? L'honorable député (lit que ces travaux ne pas répété.
coûteront que quatre ou cinq millions. J'ai ici les M. BARRON : Il est surpris de ce que je me suis
estimations <le M. Page pour des travaux qui ne levé, après cinq ans, pour demander que les droits
sont pas encore commencés, et elles sont de dut peuple fussent reconnus et il s'est montré quel-
$9,984,000 pont' un canal de cinq pieds et demi que peu chagrin du retard qui, il l'admet lui-même,
d'eau sur l'espace que j'ai mentionné. Les estima- n'aurait pas dû exister et qu'il a qualifié <le retard
tions le M. Rubidge sont de $8,864,500. Si l'on inutile.
jugeait la chose utile, je pourrais donner l'estima- M. BOW'ELL: Cela avait trait au pont.
tion du coût des difeérentes sections que l'honora~ M. BARRON: En ce qui concerne le reste de ladéputé connaît aussi bien que moi ; iais si nous o il.
adoptions le plan exposé par l'honorable député route, il dit qu'il y a eu beaucoup de retard.
d'Oxford, ces estimations seraient le beaucoup au. M. BOWELL: Je n'ai pas dit cela.
dessous du coût réel. M. BARRON: L'honorable ministre a parlé de

Quoi qu'il en soit, je tie veux pas discuter à fond mon air au point de vue de l'intelligence. Peut-être
la question, ce soit-, et je n'en aurais pas parlé aussi nl'ai-je pas l'air très intelligent, mais à tout événe-
longuement, si l'honorable député n'avait essayé le ent, sous ce rapport, je veux bien que ton air
faire lu capital politique avec cette entreprise, supporte la comparaison avec' celui du ministre
plutôt que <le discuter le mérite le l'entreprise intérimaire des chemins de fer. En ce qui concerne
elle-même. Les seuls points pratiques sur lesquels cette entreprise particulière, le ministre intérimaire
il ait attiré l'attention, sont ceux qui se rapportent <les chemins de fer en sait si peu de choses, qu'il <lit
à une écluse et ait pont. J'admtets franchement qu'un ciédit (le $74,000 dans les estimations suffira
qu'il y a en beaucoup de retard et, je lois dire, de amplement ponu' exécuter tout ce dont nous demnan-
retard inutile dans la réalisation du but que pour- dons l'exécution, pour assurer la liberté de la navi-
suivent l'honorable député et ceux qui sont inté- gation du lac Balsam en descendant.

M. BowntL,
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M. BOWELL: Je n'ai rien dit (le tel. J'ai parlé
du pont et de l'écluse.

M. BARRON: L'honorable ministre connaît si
peula question, qu'il ne saitpas que la seple obstrue-
tion qui existe du lac Balsam en descendant est
le pont. En outre, il aurait dû dire ce qu'est la loi
à cet égard. C'est au gouvernement fédéral qu'il
incombe de faire les travaux nécessaires pour rendre
la rivière navigable et enlever le pont. S'il con-
naissait quelque chose de ses fonctions de ministre
intérimaire, il saurait que lorsqu'une force supé-
rieure rend navigable une rivière qui ne l'était pas
dans sou état naturel, c'est au gouvernement à sup-
porter toute la dépense nécessaire pour rendre navi-
gable ce qui ne l'était pas. L'honorable ministre
sait très bien que le gouvernement n'ose pas cons-
truire un pont tournant, parce que celui-ci serait
excessivement dangereux. Il sait, en outre, que la
compagnie du Grand-Trone s'est refusée énergique-
ment à la construction d'un pont tournant à cet
endroit.

Cependant, il n'a pas été assez franc pour dire à
la chambre que la compagnie du Grand Tronc se
refusait à la construction d'un pont tournant à cet
endroit, et que le seul moyen le résoudre la diffi-
culté était que le chemin de fer traversait la rivière
au-dessous des écluses. Cependant, il a entrepris
<le me faire la leeon, parce que, dans mon zèle en
faveur de la construction du canal, j'ai défendu
avec quelque peu <le chaleur les intérêts de mes
commettants. Il a prétendu que je faisais preuve
d'ignorance dé la question. Quelque respect que
j'aie pour lui, j'en connais plus loi que lui au sujet
de ces travaux. Il a dit à la chambre que le coût
<lu canal de la Vallée de la Trent sera de $10,000, -
000, d'après M. Rubidge. Mais il n'a pas en la
franchise de dire qu'une grande partie de cette
somme a été dépensée. J'ose dire qu'il ne sait pas
quelle somme a été dépensée.

M. BOWELL : J'ai dit que c'était pour des
travaux non encore commencés.

M. BARRON : L'estimation de M. Rubidgè était
le $8,685,000, sur laquelle il a été dépensé $1,600,-

000, ce qui laisse une balanc.e de $7,585,000, au
lieu des $8,685,000, que le ministre intérimaire
aurait voulu faire accepter par la chambre comme
représentant l'estimation du coût des travaux à
exécuter. ..On sait également que ces écluses ont
été construites d'une façon très dispendieuse. Tous
les ans, le gouvernement promettait que ce canal de
la vallée de la Trent serait construit, et tout der-
nièrement, il s'abrita derrière une commission: il
voulait créer des retards, afin d'avoir une excuse aà
offrir à la population, à laquelle il promettait la
construction du canal, de sorte qu'il nomma une
commission chargée d'étudier la question. Cette
commission a fait le rapport suivant au sujet des
écluses :

On a attiré l'attention des commissaires sur la largeur
des écluses actuellement terminées. Il y en a douze, de
134 pieds de long et de 33 pieds de large. Pour des écluses
modernes, cette largeur est très forte en proportion de la
longueur. Elles sont de la même grandeur que celles du
canal Rideau. Ce dernier, cependant, a été construit
pour servir à des navires à roues de côté, dont l'usage
n'est plus nécessaire aujourd'hui. Les commissaires sont
d'avis qu'une largeur de 23 pieds serait suffisante.

J'attire l'attention du ministre sur ce fait parti -
culier que les commissaires ont fait rapport que la
largeur des écluses déjà construites est trop consi-
dérablé, et que les écluses elles-mêmes sont d'une

construction trop dispendieuse, et l'on voit qu'en
adoptant la recommandation des commissaires, on
pourrait économiser $20,000 sur chacune des 71
écluses qui restent à construire, soit une économie
de $1,420,000. Puis, comme les commissaires
recommandent que la qualité des travaux ne soit
pas aussi bonne qu'elle l'a été, il y aurait encore à
opérer à cet égard une économie de $2,000,000. On
voit dlouc que d'après les commissaires nommés par
le gouvernement pour ,étudier ce projet du canal
de la vallée de la Trent, il -serait possible d'opérer
une économie totale (le $3,420,000,1 ce qui réduirait
les chiffres de M. Rubidge à $4,125,000,.au lieu le
$8.,000,0 et quelque chose que le ministre voudrait
faire accepter par la chambre, comme représentant
le cout des travaux à exécuter.

Coïncidence très étrange, et je demande a la
chambre de la remarquer, la réduction des chiffres
de M. Rubidge par l'exécution de la proposition
des commissaires porterait à $4,125,000 le coût ulté-
rieur des travaux du canal, et je demande au
ministre de noter le fait que ce chiffre correspond
presque exactement avec l'estimation de M. Starke,
un autre ingénieur du gouvernement. Quand le
ministre nous a dit que ce canal allait coûter $8,000,-
000 et quelque chose, d'après l'estimation de M.
Rubidge, pourquoi ne nous a-t-il pas dit que M.
Starke, un autre ingénieur-son propre ingénieur-
avait évalué à $3,200,000 le coût des travaux i
exécuter pour terminer le canal? Je demanderai
au ministre de remarquer que si les changements
proposés par les commissaires dans leur rapport
sont adoptés, les chiffres de M. Starke correspon-
daient presque exactement avec les chiffres réduits
de M. Rubidge si l'on exécute les recommandations
des commisqaires.

Le ministre a entrepris de me faire la leçon, parce
que j'avais témoigné quelque colère,-c'est ainsi
qu'il s'est exprimé, je crois-au sujet de cette affaire
et il dit qu'il.m'est impossible de discuter une ques-
tion de ce genre, sans faire étalage de motifs politi-
ques. Je crois que quelqu'un a.déjà dit an ministre,
ce soir, qu'il y a d'autres membres de cette chambre
qui peuvent faire étalage de motifs politiques.
L'honorable député qui siège à côté de moi (M.
Scriver) a dit, il y a quelques instants, au ministre
lui-même qu'il est possible que le gouvernement
désire, pour les motifs politiques, construire le
canal de Beauharnois sur la rive nord du fleuve
Saint-Laurent. Je ne dis pas qu'il en est ainsi,
mais tout de même, l'honorable ministre devrait
être prudent avant de m'attribuer des motifs poli-
tiques. Je crois que s'il y a quelqu'un qui ait
fait preuves de motifs politiques dans cette cham-
bre, c'est le gouvernement, car du moment que je
suis devenu le représentant de Victoria-nord, le.
travaux sur le canal de la vallée de la Trent ont
cessé dans tout mon collège électoral, et depuis lors,
il n'a pas été dépensé un sou pour réaliser le grand
objet en vue, parce que la population de Victoria-
nord-s'il me faut attribuer des motifs politiques-
a élu un adversaire du gouvernement.,

Bien que tous les faits prouvent que la conduite
du gouvernemnent a été caractérisée par des motifs
politiques, parce que, désireux que je suis de voir
le canal construit, j'ai témoigné quelque irritation
du retard inutile, le ministre lui-même l'admet, qui
a eu lieu, il m'accuse d'être animé par des motifs
politiques. Je dis que la cessation des travaux
dans mon collège électoral depuis que j'ai été élu,
tend à indiquer l'existence de motifs politiques chez
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les membres du cabinet. Je suis zélé pour les inté-
rêts de nýes coiniettants, comme je le serai tou-
jours, et j'espère que je suis zélé aussi pour l'intérêt
national, mais je (lois (lire que si des motifs politi.
ques doivent être attribués à quelqu'un, on peut,
avec plus (le raison et <le justice, les attribuer aux
membres du gouvernement qui a suspendu dans
mon comté les travaux du canal de la vallée de la
Trent, depuis que mes commettants ont élu un
ad versaire du gouverneient.

J'ai le droit (e trouver à redire, parce que le gou-
verneiment ne tient pas les promesses qu'il a faites
à la population intéressée à la construction de ce
canal. Qu'on mie permettre de lire à la chambre
une dépêche qui a été envoyée par feu le chef lu
gouvernement, immédiatement avant les dernières
élections générales. M. Murphy, de Trenton, dési-
rait beaucoup, dans l'intérêt du gouvernement, que
des partisans <le ce dernier fussent élus dans ces
collèges électoraux. Il envoya à feu le premier
ministre une dépêche au sujet (lu canal (le la vallée
de la Trent, et quelle réponse reçut-il? Je vais en
lire le texte à la chambre. Le voici:

A D. R. MuaaRTrenton. K STox, 3 mars1891.
La commission du canal de la vallée de la Trent ayant

fait un rapport favorable au parachèvement des travaux,
un crédit à cette fin sera soumis au parlement dans les
estimations de la prochaine session.

(Signé) JOHN-A. MACDONALD.
Cette dépêche a été envoyée le 3 mars et les élec-

tions ont eu lieu le 5 mars. Je défie les honorables
députés <le la droite de nier que cette dépêche ait
été envoyée, et s'ils le ient, je demanderai à l'ho-
norabledéputé dePeterborough-ouest(M.Stevenson)
et à l'honorable député le Peterborough-est (M.
Burnham) de se lever et de dire si la dépêche dont
je viens <le lire une copie n'apas été lue à une assem-
blée publique tenue dans la salle de Peterborough
et à laquelle tous deux étaient présents. J'ai lu
une copie de cette dépêche ; l'original a été lu à une;
assemblée publique de la ville de Peterborough ; et
qu1

' est-il dit ? Que la commission du canal de la
vallée le la Trent. ayant fait un rapport favorable à
l'entreprise, un crédit à cette fin sera soumis au
parlement à la procliaine session, c'est-à-dire, pen-
dant la présente session.

Et cependant, l'honorable ministre (les chemins
de fer et canaux me fait la leçon parce que je fais
preuve le zèle. Voici un engagement pris par feu
le premier ministre à l'effet qu'un crédit sera soumis
au parlement pour la construction le ce canal, et
on constate qu'il n'y a pas un sou dansles estimations
en faveur de cette entreprise. Je nie plains, non
<le ce que les promesses faites d'année en année par
le gouvernement aient été violées, mais le ce que
la promesse faite deux ou trois jours avant les élec-
tions soit violée et méprisée. Est-ce que le gou-
vernement mne sait pas que c'est grâce à ces pro-
messes qu'il a triomphé dans plus d'un collège électo-
ral? Est-ce que l'honorable député dePeter-borough-
est (M. Buirnhai) ne sait pas qu'on l'a interrogé au
sujet des espérances de la construction du canal de
de la vallée (le la Trent et que sur la foi de cette
promesse, il a répondu: "Oui, le canal sera cons-
truit"?

Et cependant, quand je dis au gouvernement que
ses promesses sont violées, que les gens ont été déçus
iî droite et i gauche, le ministre intérimaire se lève
et, parce qu'il est plus âgé que moi, me fait la leçon
parce que je fais preuve d'un peu d'irritation. Je
dis que je suis justifiable de faire preuve d'un peu

M. BAnnox.

d'irritation dans la circonstance actuelle, parce quD
toute l'histoire du gouvernement a été une histoire
de déception, le violation de promesses et d'enga-
geinents pris envers la population, que chaque
anniée, il proniettait avant les élections que le canal
serait construit, mais qu'il oublie ses promesses dès
que les élections sont terminées. Cependant, on se
propose <le dépenser, pour la construction d'un canal
sur la rive nord di St-Laurent, alors qu'il y en a
déjà un sur la rive sud, la même somme à peu près
qu'il faudrait pour construire le canal de la vallée de
la Trent. J'ai donc le droit de nie montrer mécontent
et il en serait le même de tout honorable député
s'il s'apercevait qu'on trompe ses commettants et
qu'on gaspille les deniers publics ; et je renvoie à
l'honorable ministre des chemins de fer et canaux
l'insinuation qu'il a faite que j'ai témoigné une
irritation et un zèle indus, et que je me suis laissé
guider au sujet de cette question par des motifs
indus.

M. BOWELL : Après ce magnifique discours,
l'honorable député voudra-t-il me dire si je me
trompe en lui faisant dire que $4,000,000 ont été
dépensées et que l'estimation primitive de M.
Rubidge était le $8,685,000?

M. BARRON : J'ai dit qu'elle était de $8,685,-
000 et qu'on a déjà dépensé $1,100,000, ce qui laisse
$7,585,000 sur l'estimation de M. Rubidge.

M. BOWELL : L'honorable député voudra-t-il
me dire où il a pris ces estimations ?

M. BARRON: Elles ont été fournies per un in-
génieur, James N. Irvine, qui les a prises dans le
rapport de M. Rubidge, en date du 15 novembre
1888.

M. BOWELL : Je dois dire à l'honorable député
que ces chiffres; comme son discours, sont in-
exacts. Il a été dépensé, jusqu'en décembre 1890,
$750,467.9S.

M. BURNHAM: Je suis heureux de voir que
l'honorable député de Victoria-nord a pris sous sa
protection cette entreprise particulière et qu'il lui
prête son concours. D'après la nature de ses remar-
ques, je ne sais s'il s'y intéresse en raison de l'avan-
tage politique qu'il peut en retirer pour lui-même
et son parti, ou pour d'autres motifs. Quoi qu'il en
soit, cette entreprise intéresse beaucoup le collège
électoral que je représente et que l'honorabledéputé
<le Victoria-nord a plusieurs fois mentionné. L'ho-
norable député a parlé de mon attitude et de celle
de l'honorable député de Peterborough-ouest (M.
Stevenson) sur cette question. Je n'entends pas
faire un reproche au gouvernement de ce qu'il se
propose de dépenser de $4,000,000 à $5,000,000
pour la construction d'un canal sur la rive nord du
Saint-Laurent, parce que je considère que ces tra-
vaux sont nécessaires, si nous devons avoir le canal
de la vallée de la Trent. Le commerce qui se fera
par ce dernier canal devra nécessairement utiliser
les canaux du Saint-Laurent ; et si tout le réseau
doit être construit, nous, qui sommes intéressés
dans le canal de la vallée de la Trent, sommes par-
faitement satisfaits le cette dépense.

J'ai compris que l'honorable député de Victoria-
nord (M. Barron) soulèverait cette question dans
une autre occasion, et il paraît avoir eu toute
la discussion qu'il voulait avoir sur cette ques-
tion. Au sujet du coût du canal, il a préféré
parlé de l'estimation d'environ $8,000,000 faite par
M. Rubidge, et je crois qu'il a raison de dire que
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les travaux peuvent être exécutés pour une somme question, en toute équité et justice, je crois, on ie
beaucoup moindre, parce que les commissaires dé- permettra d'exprimer mon opinion. Je suis très
clarent dans leur rapport que les travaux déjà désappointé de ne pas voir une somme considérable
exécutés ont été inutilement dispendieux. On dans les estimations, à raison de la dépêche que
pourrait probablement économiser $2,000,000. C'est nous avons reçue du premier ministre à l'effet qu'on
ce qune l'honorable député de Victoria-nord a voulu insérerait, cette année, une somne dansles estima-
dire, je crois, en parlant de l'économie qu'on pour- tions, conformément au rapport de la commission
rait opérer sur l'estimation préparée par l'ingénieur. nommée par le gouvernement. Depuis des années,

Je ne me propose pas de discuter le mérite de ce l'excuse offerte était simplement que dès que la
canal, je comprends que nous aurons une autre commission aurait fait rapport, si ce rapport était
occasion de discuter la question dans cette cham- favorable, un crédit serait accordé. Nous ne nous
bre; mais je dois exprimer notre conviction que le attendions pas à voir le canal construit d'un seul
gouverlniement s'est engagé à construire le canal. coup, car il faudra des années pour le construire,

Le mérite de ces travaux n'est pas généralement mais nous nutus attendions à ce qu'on insérât dans
connu des membres de la chambre, et j'espère que1 les estimations une somme sutisante pour con-
nous aurons une autre occasion de discuter la ques- vaincre jusqu'à un certain point la population, que
tion plus à fond ici. Quoi qu'il en soit, je crois que le gouvernement entendait continuer les travaux.
la dépêche lue par l'honorable député de Victoria- Je sais que par suite de l'abaissement des droits
nord établit la position du gouvernement à l'égard sur le sucre et autres choses, le gouvernement, ne
de ces travaux. Le gouvernement a nommé une veut pas encourir de dépenses, mais assurément il
commission cha-gée d'étudier la question, et au pourrait garantir que, l'année prochaine,il affectera
dire de l'honorable député de Victoria-nord, il dans les estimations un crédit à ces travaux. Quel
se serait -refugié derrière cette commission. Ce que soit le gouvernement au pouvoir, cette partie
n'est pas -u exposé exact des faits, car voici ce que dlu pays le forcera à exécuter éventuellement ces
le gouvernement a fait: Il y avait des doutes sur travaux. La population de cette région a dans la
la question de savoir s'il y avait assez d'eau pour tête d'avoir le canal, et si elle ne l'a pas, le gouver-
exécuter ces travaux, et le gouvernement a soumis nenient peut compter sur une vigoureuse opposition
cette question, de même que toutes le§ questions dans la vallée de la Trent. Quel que soit le gouver-
relatives au canal, à trois hommes, deux desquels nement au pouvoir, il n'y a pas de doute que tôt
tout au moins il considérait tout à fait désintéressés. on tard, il sera obligé de construire ce canal. Il est
Ce sont M. Kennedy, l'ingénieur du havre de Mont- bel et bon de dire que cette entreprise n'est pas né-
réal, et M. Turner, l'ingénieur de Toronto. M. cessaire et que nous faisons une forte dépense dans
Kennedy, d'après ce que je sais, était plutôt pré- le Saint-Laurent, mais il y a une région qui se dé-
jugé contre l'entreprise, n'en connaissant rien veloppe en arrière de nous et qui n'existait pas il y
jusque-là; mais après avoir eiaminé la route et a quelques années. Cette région est représentée par
étudié toute la question, il en est venu à la conclu- seize ou dix-huit députés, et elle le sera bientôt par
sion q ue c'était une entreprise -digne d'attention, plus de vingt, qui auront problablenent leur mot à
non seulement comme entreprise locale, mais comme dire là-dessus.
entreprise nationale. Il la considérait avantageuse, La population est décidée (le ne pas toujours res-
non seulement à la localité, mais à tout le pays, et ter arriérée et d'obtenir les facilités de transport.
son rapport est dans ce sens. Il a reconnu la néces- On est à édifier de grandes manufactures le long de
sité de faire de ces travaux une entreprise nationale. ce canal. D'après le rapport de la commission, le

Je crois que si les travaux peuvent être exécutés, canal peut être construit à bien meilleur marché
même pour- la somme évaluée, $8,000,000, ce n'est que ne le disaient les ingénieurs dans leurs rapports.
pas trop demander que le gouvernement fédéral se Les écluses peuvent être construites à bien meilleur
charge de cette entreprise, surtout quand on consi- marché et il n'est pas nécessaire de les construire
dère qu'une population d'un demi-million d'âmes an coût mentionné par les ingénieurs. Les hom-
est établie le long de ce canal et que quelques-unes ies qui -composaient cette commission ont pris
des meilleures terres du pays sont situées clans cette beaucoup de précautions, ont inspecté dans son
région, et que le cours dIeau naturel n'exige qu'un entier le parcours projeté et ont fait un rapport
canal de 50 milles pour en faire un cours d'eau navi- très équipable, et un rapport unanime ; et je crois
gable complet traversant le centre d'Ontario. Si qu'on ne devrait pas mépriser leur rapport, vu, sur-
l'entreprise peut être exécutée à ce prix, le gouver- tout, que le gouvernement nous a déclaré explicite-
nteument manquerait à son devoir s'il ne s'en char- tuent en différents temps que leur rapport serait
geait pas, et le rapport de la commission le justifie fait ; s'il était favorable, le gouvernement pousse-
assurément de la mettre à 'exécution. rait assurément la construction de ce canal.

En ce qui concerne le pont de la Chute Fenelon, En ce qui concerne lepont dela Chute Fenelon, on
dontl'honorabledéputéde Victoria-nords'estplaint, sait qu'il empêche les navires de remonter jusque
le gouvernement a construit deux écluses dispen- là et que la compagnie du Grand Tronc se refuse à
dieuses immédiatement au-dessous de cette obstrue- construire un pont tournant. Je suis allé plusieurs
tion ; et je crois qu'il devrait aviser aux moyens fois, en compagnie de M. Page, trouver les auto-
d'enlever cette obstruction et de permettre à la rités du Grand Tronc qui proposaient de faire dévier
population de profiter des travaux qui v ont été leur ligne au-dessous des écluses, si le gouverne-
exécutés. Comme l'honorable député de Victoria- ment consentait à se charger d'une proportion libé-
nord se propose de ramener cette question sur le rale de la. dépense. Le gouvernement a convenu
tapis, nous aurons, alors, l'occasion de la discuter de payer $12,000, mais la compagnie a refusé d'ac-
plus à fond. cepter moins de $25,000 ou $30,000, et rien n'a été

fait. J'avais confiance que le gouvernement coin-
N. STEVENSON . Je ne veux rien dire à cette prendrait la nécessité de faire quelque chose, car je

heure qui puisse prolonger le débat, mais comme suis sûr qu'il doit agir s'il veut conserver la confi-
l'honorable député de Peterborough-est a parlé sur la ance de cette partie du pa.ys,
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M. SPOHN : Je suis heureux de voir l'honora-
ble député de Peterborough-ouest et d'autres parler
aussi catégoriqueneut sur cette question. Ils pa-
raissent être sérieux, et s'ils veulent joindre les
actes à la parole, ils auront bientôt le canal. -Je
demanderai au nîjuistre intérinaire des chemins de
fer et canaux si le gouvernement a l'intention
d'ordonner une étude (le la partie ouest du canal.
Je sais qu'une certaine étude a été faite il y a
quelques années. mais on considérait généralement
quel'estimiation était grandement exgérée. Je crois
savoir que le tracé de la partie ouest, de même que
celui (le l'est, n'a pas été exploré minutieusement et
qu'on n'a pas arrêté le tracé le plus praticuble, tel
qu'indiqué sur la carte.

M. BOWELL : Je ne sache que d'autres explo-
rations soient nécessaires, sauf pour localiser le
canal, dans le cas où tous les travaux (le construc-
tion du canal seraient donnés à l'entreprise.

M. SPOHN : J'ai compris qu'il n'y avait pas eu
d'exploration régulière <le la partie ouest, parce
qu'on ne savait pas où le canal se terminerait. Si
une exploration était faite, on pourrait évaluer le
coût <les travaux.

M. BARRON : J'espère que le ministre des
chemins de fer sera porté à me faire des excuses,
après avoir entendu ce que vient de dire le député
<le Peterboro-est (M. Burnlham), car, quoi qu'on
puisse dire de ies motifs politiques, on ne saurait
en <lire autant des deux honorables représentants
du comté dePeterborough, quinepeuventpas avoirle
mêmes motifs contre le gouvernement, et surtout,
contre le ministre des chemins de fer. Je remercie

,ces honorables députés de l'appui qu'ils ont donné
à mes paroles.

J'ai été très heureux d'entendre l'honorable
député <le Peterborough (M. Stevenson) parler
conne il l'a fait. Je sais qu'il jouit à Peterborough
d'une réputation très enviable pour tout ce qui est
juste et honnête, mais pendant la dernière session,
j'ai constaté i deux ou trois reprises qu'il avait
devant le gouvernement une physionomie différente
de celle qu'il avait devant ses commettant, de sorte

,que j'ai été fort surpris ce soir, de le voir prendre le
gouvernement à partie à cause de ses retards inu-
tiles sous ce rapport. J'espère que l'honorable
députése montrera aussi actif à l'avenir, au sujet de
ce canal, qu'il a parti le promettre ce soir. J'ai
remarqué que le député de Peterborough-ouest avait
déployé beaucoup de connaissances au sujet de ce
canal. A en juger par les connaissances relatives
de l'honorable député le Peterborough-ouest et <lu
ministre des chemins de fer au sujet le ces travaux,
je crois qu'ils devraient changer de place.

M. WALLACE: Expliquez ces paroles, "changer
de place ", s'il vous plait.

M. BARRON : J'ignore où l'honorable député
d'York-ouest (M. Wallace) a reçu son instruction,
mais s'il se donne la peine d'envoyer chercher un
dictionnaire, il y trouvera les mots " changer " et
"place" et il pourra voir lui-même ce qu'ils signi-
fient. Je suis heureux dle voir que les honorables
députés de Peterborough-est et Peterborougi-ouest
m'aient aidé au sujet lu pont, et je dis sérieusement
au ministre, qui a cru que je me trompais, en disant
que $4,000 ne suffisaient pas, que cette somme est
insuttlisante pour cet objet, et j'ajouterai que,
lorsqu'il a inséré cette somme au budget, il n'enten-
dait pas, j'en suis sûr, l'appliquer à l'enlèvement de

M. STEVENSON.

l'obstruction causée par ce pont. Si cette discus-
sion touche à sa fin, je demanderai au ministre s'il
aurait la bonté de nie <lire quel est le salaire des
éclusiers -à la Chute Fenelon, à Bobcaygeon et à
Buckhornî.

M. BOWELL: Je ne puis domner de réponse
positive. On m'informe qu'il est d'environ $200
ou $250 par année, mais c'est facile à trouver dans
le rapport de l'auditeur général; Je <lirai à l'hono-
rable député de Simcoe-est (M. Spohn), que les
études dont il parle ont été faites par l'ingénieur, et
les chiffres que j'ai donnés ont été basés sur la route
qui a été choisie. Si l'honorable député le désire,
je n'ai pas d'objection à lui communiquer les calculs.
Je suppose qu'il appellerait section-ouest la partie
comprise entre le lac Simcoe et la baie Georgienne,
ou entre le lac Couchiching et la baie Matchedash.
Pour la section comprise entre le lac Couchiching
et la baie Matchedash, qui est de 13'21, l'estima-
tion est de $1,881,400. Du lac Simcoe à Couchi-
ching, la rivière est navigable. La section-est, en
aval, s'étendra de Balsam Bay au lac Simcoe, 17-74
milles, et coûtera $2,067,134. Les travaux sont
finis entre Peterborough et Balsam Bay, et cela,
avec la section s'étendant jusqu'à la baie Matche-
dash, formera un total de 58 ·67 milles jusqu'à la
baie Georgienne.

M. BARRON : On m'informe que quelques-uns
de ces éclusiers ne s'occupent pas exclusivement de
leurs fonctions, mais qu'ils se livrent à d'autres
occupations, faisant faire leur besogne d'éclusiers
par d'autres personnes qu'ils emploient. J'aime-
rais savoir si le ministre autorise cet usage.

M. BOWELL : Le ministère ignore si l'assertion
de l'honorable député de Victoria-sud (M. Barron)
est exacte. Le ministère n'autorise pas cet usage,
et s'il existe, les éclusiers agissent contrairement à
leurs instructions.

M. BARRON: Je n'ai pas voulu dire que le mi-
nistre ou le département le savait, mais je suis
très heureux d'apprendre que le département n'au-
torise pas cet usage.

M. MeMULLEN: Cette discussion s'est faite
toute la soirée entre le ministre intérimaire des
canaux et monhonorable ami, le député de Victoria-
nord (M. Barron). J'ai en occasion de visiter la
chute Fénélon il y a quelque temps, au cours d'un
voyage d'affaires, et j'ai passé sur le pont dont on
a parlé. J'ai aussi vu l'écluse, et il m'a semblé que
le gouvernement avait fait une folie en entrepre-
nant de construire une écluse à cet endroit, sans
s'être préalablement assuré de ce que coûterait le
déplacement du pont après la construction de l'é-
cluse. Il m'a semblé. que le gouvernement. devait
avoir une raison pour hâter l'exécution de ces tra-
vaux.

Je comprends que, lorsqu'on a entrepris de cons-
truire cette écluse, la circonscription électorale
était représentée par un homme ayant des opinions
politiques opposées à celles de mon honarable ami,
et que pour assurer le mandat à cet honorable mon-
sieur, on a cru nécessaire de faire immédiatement
les travaux. Je dis que le gouvernement .a fait
une folie en dépensant $250,000, sur lesquelles il
paie actuellement 4 pour cent d'intérêt, soit $10,000
par année, pour construire une écluse à un endroit
où il y a un pont à 4 pieds au-dessus du niveau de
l'eau, sous lequel on.ne peut passer facilement
même en chaloupe, et il en est ainsi depuis quelque
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temps. J'ignore si le ministre intérimaire les che-
mins <le fer l'a vu, niais s'il l'avait vu, je crois qu'il
arriverait àla conclusionque c'est un des plus grands
monuments le folie politique que l'on puisse voir
dans le pays. Voici une écluse qui a coûté $250,-
000, construite dans un but politique, monument
de folie et de bêtise, situé en face <l'un pont jeté à
moins de 300 verges de distance et à moins de 4
pieds du niveau de l'eau, et le peuple canadien paie
4 pour cent sur l'argent que cela a coûté. J'ignore
quelles sont les probabilités quant au succès défini-
tif le cette ligne projetée de canaux et d'écluses.
Tout ce que j'ai à dire, c'est que si l'honorable dé-
puté de Peterborough-ouest (M. Stevenson), qui s'est
exprimé clairement ce soir au sujet de cette entre-
prise, a l'intention d'en réclamer du gouvernement
Lexécution avec cette détermination évidente qui a
caractérisé ses paroles, il ferait mieux de se hâter
et le lui faire remplir ses promesses, car s'il ne fait
pas cela, il est probable que bientôt l'entreprise sera
soudainement abandonnée, et il pourra bien ne plus
avoir l'occasion d'insister auprès du gouvernement
actuel sur la nécessité de terminer cette entreprise.

Mon lononorable amine devrait pas laisser voter
le budget supplémentaire sans qu'un crédit y soit
inséré pour cet objet. Je connais l'influence qu'ex-
erce mon honorable ami ; on reconnaît générale-
ment qu'il exerce beaucoup d'influence, et je crois
qu'il le mérite, car il est un partisan très dévoué et
très fidèle du présent gouvernement ; il est toujours
à son siège pour voter, et toujours prêt àavaler n'im-
porte quellepropositiondugouvernement; contraire-
ment à l'honorable député de Beauharnois (M. Ber-
geron), il ne regimbe jamais. Quoi qu'il en soit,
j'espère que l'honorable député ne réussira pas à
faire dépenserau gouvernement de nouvelles sommes
pour ce canal, car je ne crois pas que ce soit dans
l'intérêt du pays ; je ne crois pas que le temps soit
arrivé où-il nous faille exécuter une aussi sotte en-
treprise. Elle a été commencée pour une fin poli-
tique ; elle a été maintenue pour une fin politique
et, de temps à autre, lorsque les exigences politi-
ques le demandent, on complète une écluse-non
parce qu'on'espère s'en servir immédiatement, mais
parce qu'on considère qu'il est nécessaire, pour des
raisons politiques, de faire quelque chose. L'an der-
nier, lorsque l'ancien premier ministre a envoyé le
télégramme que mon honorable ami a lu, il a agi
dans un but politique. Ce télégramme a été en-
voyé à la veille même des élections, le 3 mars ; le
5 mars, le peuple devait voter, et il désirait faire
savoir aux électeurs de cette région que les ingé-
nieurs avaient fait rapport en faveur du projet, et
il a promis pour sa part qu'un crédit serait inséré
au budget pour donner suite aux recommandations
des ingénieurs. Or, malgré toute l'admiration que
les honorables ministres ont exprimée pour les
talents, la science politique et la noblesse de senti-
ments de cet homme qui, je le regrette, n'egt plus
ici, et malgré toute l'affection qu'ils lui ont montrée,
je crois que ses collègues d'alors ont fait preuve de
très peu de respect pour sa mémoire, en ne mettant
pas dans le budget un crédit pour remplir sa pro-
messe, conformément à ce télégramme. Ils n'ont
pas montré ce respect que mon honorable ami, le
ministre intérimaire des chemins de fer, voudrait
faire croire au peuple que ses amis et lui professent
pour la mémoire de l'ancien premier ministre. J'ai
voyagé d'un bout à l'autre du pays, et jamais de
ma vie je n'ai va monument aussi navrant de folie
politique que cette écluse de la Chute Fénélon, re-

présentant une dépense qui est virtuellement inu-
tile. Elle n'est point utilisée, parce qu'elle n'est
accessible à aucun bateau, sauf aux chaloupes ; il
n'y a même pas assez d'espave pour qu'une barge
ou un steamer ordinaire puisse y passer.

M. STEVENSON: Je suppose que je dois infé-
rer des remarques le l'honorable député de Wel-
lington-nord (4I. MeMullen) que si je veux que
cette entreprise soit terminéo, je <lois faire sans
délai des instances auprès du gouvernement, parce
3i ses amis et lui arrivaient ai pouvoir, ils aban-
donneraient certainement ce projet. Il veut nous
donner à entendre,'je suppose, qu'il parle comme
ministre probable de l'agriculture et représente
l'opinion de son parti sur cette question. Que
pense de cela l'honarable député de Victoria-nord
(M. Barron) ? ~ Et comment les autres députés de
la gauche, qui se trouvent dans la même position
qlue moi, aiment-ils à entendre cette déclaration de
la part d'une autorité comme l'honorable député de
Wellington-nord? S'il a exprimé l'opinion de son
parti sur ce sujet, il est bon que nous connaissions
exactement la position de ce dernier. Nous savons
parfaitement que lorsque ces messieurs étaient au
pouvoir, ils n'ont rien fait pour cette entreprise ;
ils ont rejeté l'affaire sur les bras du gouvernement
d'Ontario, et le gouvernement d'Ontario a donné
une charte à une compagnie qui a construit ce
même pont, qui a obstrué la navigation à cet en-
droit. Voilà un point qu'il ne faut pas oublier ; il
n'ont pas droit de nous jeter la pierre. Nous
agissons dans les meilleurs intérêts de cette partie
du pays, et personne ie devrait nous blâmer, parce
que nous essayons d'obtenir la construction de ce
canal. Nous avons été l'objet de très peu d'égards
de la. part de n'importe quel gouvernement, dans
cette région, quoique nous payions de fortes taxes,
que nos importations soient considérables, et que
nous payions une très forte somme pour l'adminis-
tration du pays, et je ne vois pas de raison pour
qu'on nous traite comme l'a fait ce soir le député
de Wellington-nord. Si c'est là son opinion au
sujet de ce projet, il est bon que notre population
le sache et que nous sachions ce qu'en pense l'oppo-
sition.

M. McMULLEN: Au point de vue de mon
honorable ami, je ne crois pas qu'il importe beau-
coup que l'un oi l'autre parti au pouvoir, si l'on
met autant de temps à terminer cette ligne qu'on a
mis à exécuter la partie des travaux déjà accomplis.
Si je suis bien renseigné, il a fallu au gouvernement
quatre ans pour finir cette écluse. Or, j'apprends
qu'il y a encore 71 écluses à construire, et s'il faut
quatre ans pour finir chacune d'elles, elles ne seront
pas terminées avant 284 ans, de sorte que je crains
que ni mon honorable ami ni moi ne vivions
assez longtemps pour voir la fin de ces travaux.

M. MULOCK : Cette entreprise revient tous les
ans sur le tapis, ayant reçu un élan considérable en
1884, alors qu'une nombreuse députation d'hommes
distingués de la région en question est venue ici
s'aboucher avec le ministre des chemins de fer
dalors (sir Charles Tupper) et d'autres membyes du
gouvernement-députation dont faisait partie, je
crois, l'honorable député de Peterborough, qui
vient de parler (M. Stevenson) ; ou s'il n'en faisait
pas partie, il est d'avis qu'il aurait dû en être. Je
me rappelle leur avoir entendu déclarer qu'aucun
gouvernement ne pourrait se maintenir, qu'aucun
gouvernement ne pourrait posséder la confiance de
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cette partie diu pays, a moins qu'il ne terminât imii-
médiatemenît. sinon plutôt, ce grand canal. Dans
cette occasion, sir Charles Tupper déclara que l'en-
treprise n'offrait pas (le difticultés au point de vue
des travaux ou des finances, et il promit en son
nom et au nom du gouvernement <le finir iiédia-
tement ces travaux. Le ministre des douanes
sourit ; je n'ai pas de doute qu'il ne confirme mon
assertion.

M. BOWELL : Oui, sauf pour ce qui regarde le
mot " immédiatement."

M. MULOCK : -J'ignore quel temps particulier
a été ientionné, mais je crois <iîu'on a donné ià en-
tendre que ce serait avant une autre élection, ce
qui levait être dans un délai de cinq années. Dans
tous les cas, cette députation, composée de person-
ies ressemîblant beaucoup à mon honorable ami-

qui, je suppose, souiffle le chaud et le froid ait sujet
de cette question-déclara qu'aucun gouvernement
ne pourrait avoir l'appui de cette partie lu pays, à
moins qu'il ne poussât activement l'exécution de
cette entreprise. Il y a en beaucoup (le tâtonne-
ments à ce sujet depuis trois ou quatre ans. Je ne
vois pas un seul représentant (le cette région, à
l'exception (le l'honorable député le Victoria-nord
(M. Barron), qui paraisse travailler sincèrement à
l'exécution de ce projet. Ils semblent par trop
heureux de laisser dormir l'affaire et <le la laisser
oublier, si c'est possible.

Lorsqu'un faible crédit figure dans le budget et
qu'il s'élève une discussion, les honorables membres
<le la droite posent devant le public comme s'ils
s'intéressaient encore activement au progrès de
cette grande entreprise. Où en sont-ils aujour-
d'hui à ce sujet? Qu'est devenue la grande opinion
publique qui existait dans la vallée le la Trent en
1883-84? Qu'est devenu le rapport des commis-
saire? La commission a mis deux oui trois ans à
préparer un rapport. Maintenant que le gouver-
nenent a le rapport (le la commission, déclarant
que le projet est praticable, quelle est la politique
du gouvernement au sujet de l'entreprise en gêné-
ral? Le gouvernement a-t-il l'intention d'abani-
donner le projet comme ligne d'entier parcours et
de ne l'utiliser que poiu' les fins locales, oui se pro-
pose-t-il d'exécuter les travaux tels que projetés en
premier lieu comme li ne d'entier parcours, par la-
quelle les richesses <lu Nord-Ouest arriveraient
dans le lac Ontario ? C'était là le projet que le
gouvernement s'était engagé à exécuter, celui en fa-
veuir duquel la population de cette région s'était
pronioncée, et qui a valu au gouvernement la vie-
toire dans plusieurs circonscriptions électorales de
cette région. Si les travaux ne doivent pas être
exécutés, le publie devrait le savoir, afin qu'il puis-
se se prononcer aux élections. Il est juste que le
gouvernement annonce aijourd'hui au public ce
qu'il entend faire au sujet du projet général. Je
demande au ministre intérimaire des chemins (le
fer le dire quelle est la politique du gouvernement
touchant cette entreprise.

M. BOWELL : Tout ce que le gouvernement
demande en ce moment, c'est l'argent absolument
nécessaire pour ces travaux. Lorsque le budget
supplémentaire sera déposé, nous serons en mesure
de faire connaître exactement la politique pour l'a-
veur.

M. BARRON: Dans ce cas, lorsque le budget
supplénientaire sera déposé, le gouvernement fera
connaître sa politique?

M. MULOCK.

M. BOWELL: J'ai dit que nous serions en me-
sure (le la faire connaître. '

M. BARRON: Et vous le ferez?
M. BOWELL: Je n'ai pas <lit cela.

CanaldeGrenville ...................... $7,000

M. MILLS (Bothwell) : Le ministère a-t-il quel-
que estimation au sujet <lu coût du canal projeté
dle l'Ottawa ?

M. BOWELL: Non.
M. MULOCK :Peut-être le ministre explique-

ra-t-il ce crédit.
M. BOWELL: Ce crédit est demandé pour'

faire les derniers paiements relatifs à la construc-
tion di canal.

M. MULOCK : Je ne cuois guère que ce soient
là les informations complètes que le comité devrait
recevoir. Nous devrions savoir à quoi est destiné
cet argent, si les travaux sont donnés à l'entreprise
et si ce montant est une partie du coût des travaux
donnés à l'entreprise. Si ce montant est destiné à
payer les travaux non compris dans le contrat, on
devrait nous le dire.

M. BOWELL: Le sous-ministre m'apprend que
cette somme est destinée à payer en entier l'entre-
preneur pour des travaux qui ont été exécutés et
qui restent à faire, et pour les ouvrages accessoires
qui pourront être requis. Si l'honorable député
désire avoir les itens, je serai très heureux <le les
faire préparer pour les déposer devant la chambre.
Il sera quelque peu difficile de préciser le montant
à être payé sur chaque item en vertu d'un contrat
passé il y a quelque temps, et. dont les obligations
sont à la veille d'être remplies.

M. MULOCK : En ce qui concerne les travaux
publics, s'ils sont exécutés à l'entreprise, et que
l'on nous demande de ,voter des crédits, nous de-
vrions savoir si c'est pour payer des sommes dues
en vertu d'un contrat ou pour d'autres fins. Nous
devrions savoir pour quels travaux nous payons.
L'honorable ministre ignore si c'est pour répara-
tions, construction, ou achèvement. Nous devrions
savoir s'il y a en un contrat, si les travaux ont été
adjugés par soumissions, quel est le montant et
autres détails. Il est temps qu'avant de voter des
crédits, la chambre ait chaque fois les renseigne-
ments les plus complets. Elle devrait savoir quellç
était la nature du contrat, quelles obligations sont
contractées, si les sommes sont demandées aux prix
stipulés dans le contrat, et si (les réclamations sont
faites pour travaux non compris dans le contrat.
Au cours de la présente session, j'ai examiné plu-
sieurs affaires se rattàchant aux travaux publics, et
je regrette d'avoir à dire que dans la plupart des
cas, les montants dépassent de beaucoup le prix sti-
pulés dans les contrats, indiquant que les devis pri-
mitifs ont été préparés sans attention, ou que l'on
a chan'gé les plans après le commencement des tra-
vaux. Dans l'un ou l'autre cas, c'est contraire à
l'intérêt public, et, partant, toutes ces choses qui
entraînent des dépenses publiques devraient être
expliquées comme je l'ai mentionné. Si le mi-
nistre ne petit pas nous fournir les renseignements,
nécessaires, le crédit devrait rester en suspens.

M. BOWELL : J'ai dit à l'honorable député que
ce crédit était destiné au paiement du contrat passé
pour l'élargissement du canal.' Il es, impossible de
donner les renseignements demandés, avant qu'une
estimation définitive ait été faite. On m'a informé
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qu'il y avait une contestaiion avec l'entrepreneur,
à qui on avait offert, lorsque M. Page était en char-
ge, une certaine somme en règlement, somme qu'il
a refusée, et nous espérons que le présent crédit
couvrira le montant que le ministère croira dû à
l'entrepreneur, lorsqu'on en arrivera à un règlement.
.Je ne crois pas pouvoir donner de plus amples ren-
seignements tant qu'on n'aura pas réglé. Le minis-
tère pourra alors déposer devant la chambre le me-
surage exact des travaux pour lesquels une certaine
somme aura été donnée, et le nombre de pieds ou
de verges cubes qui auront été enlevés. J'espère
que mon honorable ami sera satisfait des explica-
tions..

M. MULOCK : Je ne veux pas être déraison-
nable, mais je répète simplement que l'honorable
ministre a admis qu'il ignore absolument les rensei-
gnements que je lui demande. Il dit que cette
somme est destinée a être payée à l'entrepreneur
en règlement de quelques réclamations, ce que je
suppose, parce que la somme est insérée dans le
budget. Peut-il nous dlire si c'est en payement
d'une certaine somme en vertu d'un contrat résul-
tant d'une soumission publique ?

M. BOWELL: Oui. Ces travaux ont été exécutés
après que le contrat eut été adjugé à l'entrepreneur
en sa qualité de plus bas soumissionnaire, et ce
crédit est destiné à régler définitivement. L'entre-
preneur est M. Goodwin, d'Ottawa.

M. MULOCK : Cet argent doit-il être payé
sur le prix du contrat primitif, ou pour des travaux
non compris dans le contrat ?

M. BOWELL : L'officier (lit que l'entrepreneur
a mis dans sa réclamation une forte somme pour
des travaux non compris dans le contrat, et que
M. Page a refusé de reconnaître la légitimité de
cette somme; c'est pourquoi l'on n'a pas réglé d'une
manière définitive. Les travaux ont été exécutés
à l'entreprise, comme je l'ai dit à l'honorable dé-
puté et, comme il le sait lui-même, les entrepre-
neurs réclament ordinairement de fortes sommes
pour travaux non compris dans les contrats, qu'ils
obtiennent ces sommes ou non.

M. MULOCK : Ce crédit est-il destiné au
paiement de sommes réclamées en sus du prix
stipulé dans le contrat primitif ?

M. BOWELL : Je ne puis fournir ce renseigne-
ment.

M. MULOCK: Vous devriez être en état de le
fournir.

M. BOWELL: Peut-être, mais je doute beau-
coup que l'on ait jamais demandé de ces renseigne-
ments, sur lesquels l'honorable député a insisté si
fortement. Lorsqu'il s'agit d'effectuer un règlement
final, la coutume est de mettre dans le budget le
crédit que le ministère croit nécessaire pour cou-
vrir toutes les réclamations légitimes, mais je ne
crois guère que mon honorable ami soit raisonnable
de demander ce renseignement.

M. MULOCK: Vous êtes très persuasif, et
c'est une si grande amélioration sur les manières
générales, que je n'insisterai pas davantage pour le
moment. Je crois que nous devrions savoir si cet
argent est destiné au payement du montant du con-
trat, ou s'il doit servir à payer des sommes non
stipulées dans le contrat; mais il' est évident que
nous ne pouvons pas obtenir ce renseignement.

183

Canal de la Tay-pour finir ............ $30,000
M. MULOCK: Mieux vaut différer l'étude de

cet item.

M. BOWELL: Si l'honorable député désire que
l'étude de cet item soit différée, nous ne nous y
opposerons pas, mais cette question a été discutée
longuement, et la somme demandée est nécessaire
pour terminer l'entreprise qui a déjà été commencée,

M. MULOCK: J'ai demandé, le 31 juillet, devant
le comité les comptes publics, les papiers relatifs à
l'adjudication de ce contrat, mais ils nont pas
encore été déposés, et je crois que nous devrions les
avoir devant nous avant que l'item soit étudié en
comité. Il est tout à fait impossible de discuter
intelligemment la question sans ces papiers.

M. CAMERON (Huron) : J'espère que le minis-
tre n'insistera pas pour que l'item soit étudié ce
soir, parce qu'il importe que nous ayons les papiers,
pour que nous puissions le comprendre à fond et le
discuter intelligemment. Il est vrai que nousavons
eu une longue discussion, l'autre soir, au sujet du
canal de la Tav, mais cette discussion n'affectera
en aucune manière le débat sur le présent item.
Avant de demander à l'honorable ministre de diffé-
rer l'étude de cet item, je lui rappellerai qu'il a dit,
le ler du présent mois, que l'entreprise avait coûté
jusqu'à présent $440,000. Cet item de S30,000
était-il en sus de ces $440,000 ?,

M. BOWELL : Le présent crédit comprend une
somme de $14,950 à voter de nouveau, et un nou-
veau crédit pour la balance de $30,000. Le mon-
tant est requis pour achever le canal de la Tay et
agrandir les quais de la ville de Perth, les travaux
étant actuellement à se faire ; ainsi que pour payer
l'entrepreneur qui a construit le bassin et les quais
au sud de la rue Gore. Les derniers devis qui ne
sont pas encore complétés, et les travaux en voie
d'exécution consistent à élargir et à creuser la
rivière qui fait partie du canal sur une longueur
d'environ 1,200 pieds. J'ai expliqué d'une manière
très complète dans une occasion précédente pour-
quoi le contrat avait été adjugé à l'entrepreneur
actuel, dont la soumission était, si je mue le rappelle
bien, d'environ $200 plus élevée que celle du plus
bas soumissionnaire. On a agi ainsi sur la recom-
mandation du sous-chef du ministère, et j'en ai
donné la raison à la chambre dans une réponse faite
il y a deux eu trois jours, et en faisant cela, j'ai
donné plus que les renseignements demandés.

M. CAMERON (Huron): Cela ne répond pas à
ma question. Ce que je voulais savoir, c'était si
cette somme qu'on nous demande de voter est en
sus des $440,000 que l'honorable ministre a dit avoir
déjà été dépensées.

M. BOWELL: Je crois que c'est une somme
supplémentaire requise pour payer les dépenses qui
ont été faites.

M. CAMERON (Huron) : Dans ce cas, ceci est
destiné à compléter le prolongement depuis le bassin
jusqu'au moulin Haggart?

M. BOWELL : Oui, et les autres améliorations
que j'ai mentionnées au comité.

M. CAMERON (Huron) : Et le pont tournant?
M. BOWELL : Non; je ne le crois pas.
M. HAGGART : Oui, cela est compris. Je dirai

que dans le contrat de $2-2,800 se trouvaient coin-
pris le pont et les jetées, et que l'entrepreneur a
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fait un dépôt de $4,000 pour terminer la super-
structure.

M. CAMERON (Huron): J'ai compris par les
explications du ministre que ceci est destiné à payer
d'autres dettes, y compris une balance due sur le
bassin. Cela ne se peut assurément pas, car en
1888, sir Charles Tupper a assuré au parlement qjue
le crédit demandé alors suffirait pour finir le bassin
et l'on nous a assuré la même chose en 1889.

M. HAGGART: Vous levez vous rappeler qu'il
y a $16,000 non dépensées, que l'on a dit devoir
suffire pour finir les travaux,

M. CAMERON (Huron): Ce n'est pas là la ques-
tion. On nous a assuré en 1888, que le montant
demandé alors suffirait pont finir le bassin, et le
ministre dit maintenant qu'une partie du présent
crédit est destinée à l'achèvement du bassin. Tout
ce qui se rattache à cette question démontre que
nous devrions avoir les papiers avant que cet argent
soit voté, afin que nous puissions juger si la pré-
sente assertion du ministre est conforme à celles
faites en 1888 et 1889.

M. BOWELL: Nous allons ajourner l'étude de
l'item, si l'honorable député le (lésire, et tous les
renseignements que nous pourrons donner seront
fournis le plus tôt possible.

M. CAMERON (Huron): Si vous déposez les
papiers, c'est tout ce que je demande.

M. MULOCK; Je ferai observer que cqnelqu'un
devait être en état de nous <lire quels sont les ser-
vices que le prolongement <le ce canal a rendus au
public. J'ai lu le rapport du capitaine Wise, mais
je ne comprends pas quels services ont été rendus
au public, et je crois que cette question devra être
expliquée lorsqu'elle sera discutée.

M. MILLS (Bothwell): Il aurait été bon que
toute cette question du canal de la Tay fût ren-
voyée devant le comité des chemins de fer, des
canaux et lignes télégraphiques, et qu'une enquête
eût été faite sur le mérite (le l'entreprise ; car on a
dépensé un très fort montant, et autant que j'en
puis juger par les renseignements fournis à la
chambre, l'intérêt public n'exigeait guère l'exécu-
tion de cette entreprise.

Réparations à la superstructure du
pilier à Port Dalhousie et enlève-
ment d'obstructions sous-marines et
aussi construction de piliers pour un
pont à Thorold ............... S22,000

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Pourquoicette
construction de piliers à Thorold ? Est-ce un nou-
veau pont?

M. BOWELL: Vu le mauvais état lu bois de
charpente, ces réparations sont devenues nécessaires
et la superstructure a besoin d'être renouvelée.

Pour la construction d'aqueducs en
siphon à Stromness................a* $7,500

M. BOWELL : A cet endroit il y a présentement
un aqueduc en siphon qui ne suffit pas pour l'écou-
lement des eaux de pluie et de drainage, et pour y
remédier cet aqueduc et ses abords ont été récem-
ment nettoyés, mais cela n'a pas suffi pour répondre
aux inconvénients, et il est nécessaire de construire
un aqueduc de dimensions plus considérables.

M. MULOCK: Le contrat en a-t-il été donné?

M. BOWELL: Non; des soumissions ont été
Aemandées.

AL HAGGART.

Pour la construction d'un nouveau pont
tournant entre Stromness et la tra-
verse de chemin de fer de Buffalo et
Brantford ............................ $3,000

M. GIBSON : Est-ce l'intention du gouverne-
nient de faire faire <les soumissions pour ces tra-
vaux ?

M. BOWELL : Oui; des demandes de soumis-
sions ont déjà été faites pour quelques-uns de ces
travaux.

Pour l'acquisition du bail n° 1420 de
" St. Cathaines<' l'ater Power Com-
upny. ".............................. $21,000

Sir RICHARD CARTWRIG(HE: Cela signifie-
t-il que nous devrons payer plus que $21,000, et
que ceci est un acompte sur la somme totale ?

M. BOWELL : Ceci couvre toutes les dépenses
pour acheter les droits des parties intéressées.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quel est le
montant du loyer annuel pour ce bail ?

M. BOWELL : Si je nie le rappelle bien, c'est un
faible montant.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Si pour annu-
ler un bail, en vertu duquel nous ne touchons qu'une
somme insignifiante, il nous faut payer la somme
de $20,000, une copie du bail devrait ê.tre déposée
sur le bureau de la chambre et nous devrions avoir
des explications complètes sur les circonstances.
En réalité, nons achetons par là notre propriété, et
il me semble que c'est créer un mauvais précédent.
Je croyais que tous ces baux de force hydraulique
étaient faits à les conditions qui permettaient au
gouvernement de les annuler sans qu'il fût néces-
saire le les payer aussi chèrement.

M. BOWELL : Ceci est un des anciens baux,
qui existait lorsque le gouvernement a acquis le
vieux canal Welland de la compagnie du canal
Welland. Il y a eu de grandes difficultés au sujet de
ces baux, parce qu'on a prétendu qu'ils étaient con.
cédés à perpétuité ; et dans le but d'éviter ces diffi-
cultés à l'avenir, il a été décidé par feu M. Pope de
les acheter et d'en prendre entièrement le contrôle.
J'admets avec l'honorable député que les conditions
les plus sévères doivent être imposées pour la con-
cession de ces baux, si, toutefois, on en accorde,
aucun, mais je suis quelque peu porté à croiie que
moins nous accorderons de ces baux, qui pratiquent
des saignées dans le canal, le mieux ce sera. L'ar-
rêté du conseil, en vertu duquel cette convention a
eu lieu, a été déposé sur le bureau de la chambre en
même temps que ce rapport. Feu le ministre des
chemins le fer, qui reconnaissait l'importance d'ac-
quérir ces baux, a recommandé cet achat, et il fut
convenu de payer la somme de $21,000.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : A qui appar-
tient cette propriété ?

M. BOWELL : Le prix convenu a été arrêté par
un des officiers du chemin de fer et un des arbitres
fédéraux. La compagnie était représentée par
M. Merritt, avec qui des négociations furent enta-
tuées sous l'autorité du ministre des chemins de
fer.

M. MULOCK : Toutes les pièces devraient être
déposées sur le bureau de la chambre. Je suppose
que les arbitres ont recueilli les témoignages sous
serment, comme le veut la loi ?

M. BOWELL : Toutes les pièces nécessaires
seront produites.
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M. le PRÉSIDENT: Adopté.
M. M ULOCK: Non; cela doit rester en suspens.

Il est très regrettable que ces articles'soient grou-
pés. Sous une seule résolution, je ne trouve pas
moins de 13 articles.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Laissez cela
en suspens avec l'entente que les autres articles
sont adoptés.

M. BOWELL : J'admets avec l'honorable dépu-
té que ces articles ne devraient pas être groupés,
mais c est ainsi qu'ils ont toujours éré préparés,
mais je suppose que la raison est que tout le mon-
tant peut-être utile pour les différents travaux
dans le cas où l'un des articles excèderait la somme,
pendant qu'un autre resterait en decà. Si cet item
est adopté, et il n'y a rien dans la correspondance
lui justifie l'opposition à cet article, lorsque nous en
viendrons au vote final, la discussion pourra avoir
lieu tout aussi bien que s'il restait eu suspens.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable
député sait très bien que ces questions ne sont pas
discutées en deuxième examen. Nons ne soule-
vons pas cette question d'une manière captieuse,
mais l'honorable député doit voir que cet article
requiert la production des pièces et de nouvelles
informations. C'est un article très particulier et
qui influe sur toute la question des locations de
forces hydrauliques, prises dans les canaux, pour
des fins manufacturières, ce qui est excessivement
dangereux dans certains cas. Avec les loyers
hydrauliques excessivement faibles que nons rece-
vons, le public n'a aucune compensation pour les
ennuis et les tracasseries constantes qui survien-
tient.

J'oserais dire que la perte de ces $21,000,.'année
dernière, serait égale a tous les loyers hydrauliques
que nous recevons dlants une année.

L'article reste en suspens.
Canal Chambly. exhaussement des

levées, approfondissement du canal,
reconstruction des bajoyers d'éclu-
ses, construction de murs en blocaille. 33,150

M. MULOCK : Expliquez cela, s'il vous plaît?

M. BOWELL : Ceci est pour draguer dans le
havre de Saint-Jean, pour pourvoir à des endroits
de refuge pour les bateaux, pour exhausser les
levées, pour combler l'intérieur des murs à l'île
Sainte-Thérèse, y compris aussi l'achat de 140
tonnes de charbon, les salaires, l'usure et la casse,
et ainsi de suite, la démolition et la reconstruction
du mur de revêtement est de l'écluse n° 4, la démo-
lition et la reconstruction des écluses 7 et 8, pour
compléter le mur en blocaille sèche, pour protéger
et élargir le canal et pour construire un mur
durable en blocaille sèche à un point au pied de la
levée ouest, dans la paroisse de Saint-Luc et la
paroisse de Saint-Jean, pour empêcher les éboulis
dans le canal et pour protéger les chemins publics.

M. MULOCK : C'est un véritable olla podrida
que de mettre du charbon avec les travaux publics
dans un seul article. •

M. BOWELL : C'est la dépense totale impu-
table au revenu. En conséquence, elle comprend
le charbon.

M. MULOCK: Il y a trop d'items groupés en-
semble. Ici, vous avez les travaux et les matériaux
groupés ensemble. Le dragage en question est-il
donné à l'entreprise, et quel en est le prix?

133J

L. BOWELL : Il n'est pas donné à l'entreprise.
Ilserafait probablement par le cure-môle du gouver-
nement, si non, il pourra être donné à l'entreprise, à
tant par verge cube.

M. MULOCK : Alors rien de cela n'a encore été
entrepris ?

M. BOWELL : Non.
Pour paer la réclamation de Lam.u-

reux Frères ..................... $1,600
Si. RICHARD CARTWRIGHT: Quelle est

cette réclamation ?
M. BOWELL: Ceci est pour payer le terrain

que nous avons pris pour y établir des phares à
l'entrée inférieure du canal Chambly, couvrant
aussi un certain mur de protection et lot de guère;
cette propriété ayant été occupée par le ministère
durant les huit dernières années, nous en sommes
arrivés à cet arrangement. L'évaluateur du gou-
vernement a estimé le terrain et les dommages
causés à $1,000, plus les intérêts accrus depuis
1883.

M. MULOCK : Quelle quantité de terrain a été
prise, au sujet de laquelle cette réclamation pour
dommages a été soulevée ? Etait-ce une expro-
priation, ou était-ce un dommage occasionné par
des travaux publics ?

M. BOWELL : Il y avait environ un demi-acre
de terre situé dans le village de Chambly.

M. MULOCK : Le gouvernement a-t-il expro-
prié un demi-acre de terre ?

M. BOWELL : Le terrain n'a pas été expro-
prié, le gouvernement en a simplement pris posses-
sion, et y a établi ces phares. Le propriétaire se
plaint que ces phares ont fait du tort à ses empla-
cemnts, et on a cru raisonnable, dans le but de
mettre fin à tout désagrément futur, de faire l'ac-
quisition du terrain. Ce terrain a été évalué à
$1,000, plus l'intérêt sur cette somme durant le
temps qu'il a été en possession du gouvernement.

M. MULOCK: A-t-il été évalué par les évalua-
teurs du Canada?

M. BOWELL: Le surintendant ne se rappelle
pas quels étaient les évaluateurs.

M. MULOCK: Je suppose que l'évaluation a eu
lieu récemment ?

M. BOWELL: Il croit que c'est M. Simard qui
était un (les arbitres du gouvernement--lui et deux
autres messieurs que j'ai déjà mentionnés.

M. MULOCK: N'avez-vous pas des arbitres du
Canada pour la province de Québec?

M. BOWELL: Oui; M Simard en est un.
M. MULOCK: Cet arbitrage a-t-il été fait en

vertu de l'acte? S'il en est ainsi, pourquoi n'a-t-il
pas été fait par les arbitres officiels?

M. BOWELL: Je crois avoir dit qu'il a été fait
par l'arbitre officiel, M. Simard..

M. MULOCK : Ce n'est qu'un seul arbitre-il y
en a trois.

M. BOWELL: Je crois qu'il n'est pas néces-
saire. en vertu de l'acte, que les trois siègent en
même temps, ou même que deux agissent simultané-
ment. Il suffit que l'un d'eux fasse l'évaluation, et
fasse rapport.

M. MULOCK: Alors, e'était le montant adjugé
par un arbitre seulement?
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M. BOWELL: Le surintendant me <lit que s'il
se rappelle bien, l'arbitrage a été fait par M. Si-
iard ; il n'est pas sûr si M. Cowan était avec lui,

ou nom.
M. MULOCK : Sans demander ilue l'article reste

cri suspens, je crois que la même information qui a
été demandée au sujet de l'item précédent doit être
fournie au comité, au sujet du présent item, avec
l'entente que le rapport <le l'arbitrage et les témoi-
gnages seront déposés sur le bureau de la chambre,
je ne demanderai pas que l'article reste en suspens.

M. BOWELL : .e verrai à ce qu'il soit déposé.
Pour payer la réclamation de lit succes-

sion Yle .................... $1,200
M. BOWELL: Cette somme est requise pour

l'achat d'une lisière de terrain nécessaire pour le
déversoir conduisant du canal Clambly a la rivière
Richelieu. Ce terrain est nécessaire pour creuset
un fossé ou un déversoir, considéré par l'ingénieur
surintendant, en 1887, comme indispensable pour
la protection les travaux du canal. L'évaluateur
du gouvernement a fixé le montant à $450, et il a
fallu un terrain additionnel pour ériger la station
de la lumière électrique sur le canal. Le terrain
est évalué à $378. J'ajouterai que la succession
n'a pas accepté le règlement proposé, et il sera
técessaire le prendre des procédures d'expropria-

M. BOWELL: C'est pour réparer et reconstruire
les piliers qui ont été construit en 1853, et pour
refaire le mur de revêtement les travaux. Il se
trouve <laits une condition le délabrement tel qu'il
est absolument nécessaire <le le ren.ouveler et de le
renforcer. La nouvelle construction est en coffrage
avec un mur en pierre sèche comme superstructure.
L'ouvrage a été donné par contrat. Les noms des
entrepreneurs sont Bruder et M cNaughtoi.

M. MULOCK: Quand le contrat a-t-il été donné?

M. BOWELL : Il y a environ huit mois. Les
travaux se contimuent.

M. MULOCK: La plus basse soumission a-t-elle
été acceptée ?

M. BOWELL: Oui. Règle générale, laplis basse
soumission est toujours acceptée, et si elle n'est pas
acceptée, un arrêté spécial du conseil est adopté,
dans lequel les raisons en sont données.

M. MULOCK : Je ne répondrais pas que les
plus bases soumissions sont toujours acceptées. Je
crois que les officiers du ministère doivent lire le
Débats lorsqu'ils sont imprimés, et s'ils font des
erreurs, ils devraient voir à ce que les questions sient
mises au jour devant le comité aux sessions subsé-
quentes.

tion.Pour réparer les fondatons le 'é M. B3OWELL: J'ai lieu de croire qu'à partir de
eluse de Saint-Ours .............. $4,500 cette discussion, les officiers apprendront à produire

M. BOWEL L : Ceci est requis par suite d'une toutes les informations désirables à l'avenir.

sérieuse fuite d'eau, par laquelle l'écluse était M. MULOCK : Revenons de nouveau à cet
minée et menacait d'être détruite. Il dev'intnéces- article. Est-ce de l'argent requis pour compléter
saire le prendre les moyens d'y remédier, et pour le contrat ou pour les travaux supplémentaires.
empêcher l'aggravation du mal, cette somme a été M. BOWELL : Pour compléter le contrat, et le
dépensée dans le but le protéger les travaux. surintendant dit que ce n'est pas pour couvrir des

M. MULOCK.:- Je vois dans les estimations de travaux supplémentaires.
l'année dernière qu'il ya eu un crédit de $20,000 ponr M. MULOCK : Quel est le prix du contrat?
les mênies travaux. 2M. BOWELL: Je ne puis donner cette informa-

M. BOWELL: Le surinitendant dit que ceci est tion à l'honorable député. Je prendrai note de sa
parfaitement exact, mais il a fallu ajouter une autre question.
somme pour compléter ces travaux. M. MULOCK : L'honorable ministre prend un

M. M ULOCK: Alors, cela signifie que les répara- crédit pour une somme ronde. Il n'arrive jamais
tions (le l'écluse ont coûté $25,000? qu'un contrat est pris, pour une somme ronde, et

M. BOWELL : Pour cela et pour arrêter la fuitç cependant, l'honorable ministre dit qu'il n'y a pas
que je viens de mentionner. de travaux supplémentaires ou additionnels.

M. FOSTER.:* Ces $5,000 sont un crédit voté <le M. BOWELL : C'est l'information qu'on me
nouveau. Elles sont en dehors le l'approbriation donne.
primitive. M. MULOCK: Le montant est de $39.000. J'ai

M. MULOCK : Cet ouvrage a-t-il été donné à lieu de croire que les officiers vont trouver qu'il y a
l'entreprise. eu une légère erreur, et il y a ici certaines disposi-

M. BOWELL: Non ; il appartient i cette classe tions pour les travaux supplémentaires ou addition-
<le travaux qui ne peuvent être bien faits par nels. Je n'ai jamais vu une soumission pour une
contrat. somme ronde.

M. MULOCK: Conment cet ouvrage a-t-il été M. BOWELL: Cet argument serait exact, si les
exécuté? travaux étaient donnés pour une somme en bloc.

M. BOWELL: L'ingénieur dit que lorsqu'il sur- Il est impossible d'évaluer les quantités par
vient une rupture de ce genre, il est presque impos- approximation, autrement que lorsqu'elles sont
sible le dire ce qu'il est nécessaire de faire. De payées à la verge. Le contrat petit être donné à
fait, avant que vous puissiez donner le contrat, les tant la verge, et la quantité ne saurait être établie
doimmtges peu vent tvoir lécuplé. Ces travaux ont que lorsque les travaux sont' complétés et, consé-
été exécutés sous lit surveillance de l'ingénieur alors quemment, il mus faut prendre une somme ronde.
en charge. M. MULOCK: Alors, les détails du contrat

Eeluse <le Sainte-Anne, pour renforcer seront exposés devant le comité, montrant le taux
le vieux pilier au dessous de l'écluse. $35,000 auquel les travaux ont été accordés. Cette infor-

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cela me paraît ination sera donnée?
une assez forte dépense pour un pilier en cet M. BOWELL: Oui; j'ai demandé au sous-
endroit? Comment l'expliquez-vous? ministre de produire le contrat.

M. M UtocK.
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M. MULOCK: Le ministre voudra-t-il m'expli-
quer cet item-" creusage, $3,600."

M. BOWELL : C'est pour payer les frais d'exca-
vation qui doivent être faits.

classe ne coâterait environ que $6 la verge; mais
supposons qu'il y ait 2,000 verges de maçonnerie
comprises dans le contrat, au prix de, disons $7 la
verge, cela ne ferait que $14,000.

M. MULOCK: Comment cela doit-il être fait? M. BOWELL Le surintendant me dit que ces
murs ont en moyenne une épaisseur de 5 pieds.

M. BOW ELL: A la journée.

M. MULOCK: Ces travaux ont-ils été faits, ou
sont-ils en voie d'être faits?

M. BOWELL: Ils ne sont pas encore commencés.
Le Canal Carillon et Grenville..........$30,000

Mi. MULOCK: L'honorable ministre voudra-t-il
expliquer l'article concernant les dommages sur le
terrain et les services des évaluateurs?

M. BOWELL: Il y a $900 pour payer les dom-
mages sur les terrains et les services des évaluateurs
sur le canal de Carillon. Le sous-ministre dit que
c'est le montant approximatif requis pour cette tin.

Sir RICHARD CARTW RIGHT : C'est un item
étrange, qui apparaît à cette saison. Le terrain
requis aurait dû être acquis il y a longtemps et les
réclamations réglées. Comment pouvez-vous avoir
besoin de nouveaux terrains dans ces quartiers ?

M. BOWELL: Je reconnais la justesse des
observations de l'honorable député, mais, chose
étrange à dire, sur presque tous les canaux qui bor-
dent le fleuve Saint-Laurent, et qui sont construits
depuis un demi-siècle, il se passe rarement une
année sans qu'il nous vienne les réclamations pour
des terrains quelconques. Elles nous viennent on
ne sait d'où, ni pourquoi, pour une raison ou pour
une autre.

M. GIBSON: En ce qui concerne la reconstruc-
tion le la maconnerie dans les murs d'ailerons, au-
dessus de l'écluse de protection de Grenville, il nie
semble que $14,000, constituent un montant consi-
dérable d'argent pour de pareils travaux. A mon
avis, cela devrait couvrir environ 1,400 verges de
maçonnerie de première classe, et il me paraît
étrange qu'un tel montant d'argent soit requis pour
reconstruire les murs d'ailerons, at-dessus de l'écluse
de protection.

M. BOWELL: Il paraît que c'est nécessaire, dans
le but de prévenir la chute du mur qui pourrait être
causée par le courant de l'eau sous cette chaussée.
Je suppose qu'on a l'intention de rendre ces travaux
un peu plus durables.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Cela ne s'ap-
pliquerait pas aux murs d'ailerons de l'écluse de
protection.

M. GIBSON : L'ingénieur pourrait peut-être
nous donner une idée de la longueur des murs
d'ailerons à l'écluse de protection. Il me semble
que c'est une somme extraordinaire à dépenser pour
ce but.

M. BOWELL: Ces murs sont de deux à trois
cents pieds de longueur et d'une profondeur d'envi-
ron 12 pieds.

M. GIBSON: En quelle espèce de maçonnerie
sont construits les murs d'ailerons?

M. BOWELL : L'ingénieur dit que c'est de la
maçonnerie en rocaille, mais cimentée,

M. GIBSON : Cela rend le cas bien pire qu'il ne
m'a paru d'abord. Cette maçonnerie de seconde

M. GIBSON: A combien l'ingénieur estime-t-il
le coût de cette classe d'ouvrage?

M. BOWELL: M. Parent, surintendant du
canal, n'a pas fait de calcul là-dessus.

M. GIBSON: Je crois que c'est l'homme
mentionné par l'honorable député de Beauharnois
(M. Bergeron), comme étant son autorité sur le
canal de Beauharnois, mais maintenant, il parait
qu'il est un surintendant et non pas un ingénieur,
et qu'il ne peut pas donner une estimation. Il y
aura environ 2,500 verges de maçonnerie dans ces
travaux, et je ne saurais trouver comment ils peu-
vent coûter autant qu'on demande pour les exécuter.
Admettant que les murs auraient 300 pieds de lon-
gueur, 12 pieds de' lhauteur et 5 pieds d'épaisseur,
cela, conformément à mes calculs, s'élèverait à
666 verges cubes, et prenant les deux côtés du canal,
cela donnerait 1,332 verges cubes. L'estimation
nous donnerait un coût de plus $10 la verge, pendant
que je crois que $6 la verge serait un prix élevé pour
ce genre d'ouvrage.

M. BOWELL; Je verrai le sous-ministre à ce
sujet, et j'aurai les inforinationg sur lesquelles il a
basé ses calculs.

M. GIBSON: J'aimerais aussi à avoir certaines
informations au sujet de ces $15,000 pour répara-
tions et le renfort d'une portion de la chaussée de
Carillon.

M. BOWELL: J'ai confondu ces deux articles
de $15,000 et de $14,000. Cet article de 15,000 est
celui auquel s'appliquent mes remarques et elles ne
s'appliquent pas à l'autre article. L'ouvrage, con-
cernant ce dernier article, n'est pas encore com-
mencé.

M. GIBSON: Je crois que l'ingénieur fait une
allocation plus que libérale pour cette classe d'ou-
vrage. Si l'on considère que ces murs d'ailerons
seront de 300 pieds de long de 12 pieds de hau-
teur et de 5 pieds d'épaisseur, parce que je prétends
que même au cas où les murs seraient de 1,300 ou
1,400 verges de longueur, à raison de $6 ou $7 la
verges, cette somme suffirait à les payer.

M. BOWELL: On m'informe que ceci a été
ajouté pour abattre les vieux murs et pour faire
une quantité considérable d'excavations. La pro-
chaine fois que nous nous formerons en comité,
j'essayerai de constater si l'ingénieur a surestimé.

M. GIBSON : Pour démolir l'ancien mur, les
travaux ne sauraient coûter plus de $1.50 la verge,
parce que une grande partie de la pierre des vieux
murs d'ailerons pourrait être utilisée pour de nou-
veaux travaux. Le ministre peut s'être trompé
sur la longueur, mais si la longueur n'est que <le

i300 pieds, je maintiens encore qu'il y a là plus que
le double de l'argent absolument nécessaire pour
faire ce genre de travaux. .

M. BOWELL: J'ai donné la longuer des tra-
vaux, comme on m'a dit qu'elle était. Je n en
connais rien personnellement.
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Canal le la rivière Trent pour payer la
réclamation de M. W. B. Hall......... $900

M. <IBSON : Que signifie cela?

M. BOWELL : C'est pour régler les donnages
causés par la fermeture du barrage du moulin par
suite de la construction le la chaussés de Lovesick.
L'évaluation a été faite par un évaluateur spécial,
M. Wood, employé pour cette fin.

Le comité lève sa séance et fait rapport.

M. FOST'ER: Je propose que la séance soit levée.
La motion est adoptée, et la séance est levée à

12h. 30m. a.m. (jeudi).

CHAMBRE DES COMMUNES.

JEUDI, 20 août 1891.

La séance s'est ouverte à trois heures.

PRIànsE.

LE DEPUTÉ DE QUÉBEC-OUEST.
MONsIEUR LORATEUR. En conformité <le l'ordre

de mardi, du 18 le ce mois, j'ai émis nom mandat
au sergent d'armnes en office pour qu'il prît sous sa
garde l'honorable Thomas McGreevy, et j'ai main-
tenant un rapport du sergent d'armes en office au
sujet des efforts qu'il a fait pour exécuter les ordres
qu'il avait reeus.

CHAMBRE DES COMMUNES,
OTTAWA, 20 août 1891.

MoNsiîun,-'ai l'honneur de faire rapport que je suis
arrivé à Québec, hier, à 3 p.m., et aue je me suis mis im-
médiatement à la recherche de M. Thomias MeGreevy, à
son domicile, à son bureau et ailleurs, mais que je n'ai pu
le trouver. Plus tard, j'ai appris, de bonne source,
autant que je sache, qu'il avait quitté Québec par le che-
min de tor le Grand 'ronc, mais il m'a été impossible de
savoir pour quelle destination. Je n'ai aucun doute qu'il
a quitté Québec plusieurs heures avant mon arrivée en
cette ville

J'ai l'honneur d'être, Monsieur,
Votre obéissant serviteur,

HENRY R. SMITH.
Serpnt-d'armne8 intérimaire, C. des C.

A .'HoN. PETER WHTv, Ecr.,
Orateur de la chambre des Communes.

LE DÉPUTÉ DE NORTHUMBERLAND-EST.

M. CAMERON (Ifuron)• Au sujet de l'accusa-
tion que j'ai portée devant la chambre, hier, contre
le député du district électoral de Northumberland-
est, je dois dire que j'ai abandonné le dernier chef,
et, en conséquence, il n'y aura que trois chefs d'ac-
cusation sur lesquels je demande qu'une enquête
ait lieu. Je propose :

1. Qu'en 1888, il y avait une vacance dans la charge du
phare du gouvernement à la Pointe de la Presqu'Ile, dans
le comté de Northumberland.

2. Qu'un nommé Hedley Il. Simpson était un des pos-
tulants pour cet emploi.

3. Qu'Edward Cochrane était alors et est actuellement
membre de la chambre des Communes pour le district
électoral (le la division est du dit comté de Northumber-
land, et un partisan du gouvernement.

4. Qu'en 1888, il fut frauduleusement convenu entre le
dit Edward Cochrane et le dit ledley H. Simpson, que si
le dit Hedley H. Simpson faisait et remettait au nommé
James Stanl ey deux billets promissoires de $100 chacun,
endossés par une personne responsable lui, le dit Edward
Cochrane assurerait la nomination âu dit Hedley H.
Simpson à la dite charge de gardien du phare du gouver-
nement à la Pointe de la Presqu'Ile.

5. Que le dit Hedley H. Simpson, en exécution du dit
arrangement frauduleux, fit les deux dits billets promis-
soires de $100 chacun, les fit endosser par une personne

M. BOWELL.

responsable et les remitau ditJames Stanley qui les reçut
et les plaça dans une banque pour l'usage personnel du
(lit Edward Cochrane ou pour des fins politiques.

6. Que le dit Hedley H. Simpson.paya subséquemment
les dits billets.

7. Que le dit Hedley 11. Simpson, en exécution du dit
arrangement frauduleux, obtint la dite nomination.

1. Que dans l'été de 1889, le lit Edward Cochrane pro-
mit à Obadiah Simpson la cha rge (le gardien ou préposé,
pour le compte du gouvernement, le l'un des ponts tour-
nants sur le canal Murray.

2. Que dans l'été de 1889, le dit James Stanley qui est
un ami sûr et un chaud partisan politique du dit Edward
Cochrane, fit appeler un nommé Arundel R. Simpson pour
lui parler-ce quefit ce dernter-alors que le dit James
Stanley proposa au dit A rundel R. Simpson, à la connais-
sance et avec le consentement du dit Edward Cochrane,
que si le <lit Arundel R. Simpson payait $150 et donnait à
son p(ère, le dit Obadiah Simpson, l'affermage à vie de sa
ferme (pour l'indemniser de n'être pas nommé gardien du
dit pont, position qui lui avait été promise et qui ne lui
avait pas été donnée), lui, le dit Arundel R. Simpson
serait nommé tel gardien de pont.

3. Que peu après, le <lit Arundel R. Simpson eut une
entrevue avec le dit Edward Cochrane, sur le même
sujet, alors que le dit Edwa rd Cochrane lui dit qu'ils ne
pouvaient pas accepter les $150 pour le dit emploi,--que
Stan ley n'aurait pas dû faire cette offre,-que d'autres
arrangements avaient été faits avec un nommé Wesley
Goodrich qui était convenu de payer $200 et de donner le
dit affermage à vie pour avoir le dit emploi.

4. Que le dit Edward Cochrane là et alors proposa frau-
duleusement aiu dit Arundel R. Simpson que s il voulait
payer $200 au dlit Edward Coch rane, et donner le dit affer-
muage à vie, il serait nommé à l'emploi. Il refusa de le
faire.

5. Que subséquemment, il fut frauduleusement convenu
entre le dit WesleyGoodrich et le <lit Edward Cochrane
que si le dit Edward Cochrane assurait la nomination du
dlit Westley Goodrich à la charge de gardien du dit pont,
lui, le lit Wesley Goodrich raieraient la somme de $200
et ferait, en faveur du dit Obadiah Simpson, père du dit
Arundel R. Sinipson, un bail à vie poursa ferme, avec une
condition dans le dit bail que si le dit Wesley Goodricli
perdait son emploi, le dit bail serait annulé.

6. Qu'en exécution du dit arrangement frauduleux, le
dit Wesley Goodrich paya le dit argent et fit exécuter le
dit bail par son épouse en faveur dui dit Obadiah Simpson,
pour partie du lot No 18 dans la seconde concession du
towpship de Cramahe, dans le dit comté, en considération
du paiement d'un grain de poivre par année, et avec la
condition que si le dit Goodrich était relevé parle gouver-
nement de ses fonctions de gardien du dit pont. le dit bail
cesserait et deviendrait nul:-mais la dite condition ne
devait pas être valable dans le cas où le dit Goodrich se-
rait renvoyé à raison de quelqu'acte personnel.

Que les accusations qui précèdent, portées contre le dé-
puté du district électoral de la division-est de Northum-

erland, soient référées à un comité spécial, composé de
MM. Caron, Dickey, Tisdale, Skinner, Mulock, German,
et Cameron (Huron), pour faire une enquête complète et
faire rapport sur ces accusations.

M. COCHRANE : M. l'Orateur, pour réponse
aux accusations portées contre moi, par l'honorable
député de -Iuron, de son siège, dans cette chambre,
je dirai que je suis innocent les accusations por-
tées contre moi, et que jamais je n'ai fait d'arran-
genients frauduleux au sujet de ces matières.
Quant aux allégations faites dans les paragraphes
5 et 6, la seconde partie de ses accusations, je dis
comme .précédemment, que aucun arrangement
frauduleux, tel que mentionné dans le paragraphe
5, n'a été fait entre moi et Goodrich, soit directe-
ment on indirectement. Toutefois, je désire, au
suject de cette partie des accusations, déclarer que
Goodrich a payé $200 en liquidation d'un dépôt qui
avait été fait par des personnes, autres que moi-
même, quelques années auparavant, à propos le
la contestation d'une élection locale, dans laquelle
je n'étais ni candidat, ni intéressé, excepté comme
membre du parti, et aucune partie de cette somme
d'argent n'a été reçue par moi, pour mon usage
personnel, non plus que pour mon avantage politi-
que, autrement que mentionné plus haut. Il avait
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été entendu que je recommanderais conue gardien
du pont, un vieillard du nom de Obadiah Simpson.
Un arrangement eut lieu entre Simpson et Good-
rich, par lequel Simpson devait prendre un bail à
vie (le la terre (le Goodrich. Cet arrangement
n'était d'aucune manière à mon bénéfice personnel
ou politique, et je n'en retirais aucun avantage.

M. DICKEY: Je demanderai à la chambre de
vouloir bien nie dégager (lu devoir de servir dans
ce comité. Je fais partie du comité des privilèges
et élections qui a en de très longues séances, et qui
maintenant a par devers lui, pour examen, près de
i,800 pages de témoignages, qu'il nous faut lire, à
part les arguments des avocats qu'il nous faut
peser; et je ne crois pas qu'il soit raisonnable de
demander à un membre (le ce comité, qui a l'inten-
tion de donner une considération intelligente à cette
masse de témoignages, de servir dans un autre
comité, sujet à avoir des séances prolongées et qui
requiert une attention toujours vive, afin de rendre
justice an sujet. En conséquence, je demanderai
à l'honorable député de Huron (M. Cameron) de
substituer un autre nom au mien. Il y a un grand
nombre d'hommes de profession, de ce côté-ci de la
chambre, qui pourront me remplacer. Je n'ai pas
l'intention de décliner aucune tâche, mais en même
temps, je crois qu'il n'est que raisonnable que l'on
em dégage de l'obligation de servir dans ce comité.

M. CAMERON (Huron) : Je dirai à l'honorable
député que son nom n'a pas été donné par moi,
mais qu'il a été proposé par quelqu'un de l'autre
côté de la chambre, quoique la mention de son nom
m'ait fait beaucoup plaisir.

Sir JOHN THOMPSON: Je proposerai le nom
de M. White, de Shelburne, en remplacement de
M. Dickey. Je dois objecter à l'adoption de la
résolution dans sa forme actuelle. L'honorable
député a retranché le paragraphe n' 2 de la troisième
série d'accusations, qui est une espèce de sous-para-
graphe de l'avis tel g'imprimé, mais je crois,
sincèrement, que le paragraphe précédent devrait
être retranché. Il se lit comme suit :

Que le dit Edward Cochrane, pendant qu'il était mem-
bre du gouvernement, et qu'il avait le patronage du gou-
vernement, dans et pour le dit comté, a fait d'autres
arrangements frauduleux avec une autre personne ou des
personnes. durant les années 1888,1889 et 1890, que si telle
personne ou telles personnes lui payaient une certaine
somme ou des sommes d'argent, telle personne ou telles
personnes recevraient du gouvernement la position de
gardien ou de gardiens, ou d'assistants d'autres ponts sur
le dit canal, et gue, en conformité de tel arrangement
frauduleux, des paiements de ce genre ont été faits et des
nominations ont été obtenues.

En somme, je crois que tout cela est trop vague
et devrait être retranché. Subséquemment, si l'ho-
norable député désire porter des accusations spéci-
fiques, au sujet <le cette transaction, elles pourront
être renvoyées au comité spécial, mais jusqu'à ce
qu'elles soient ainsi faites, je crois que les accusa-
tions ne devraient pas être renvoyéespar la chambre.
Je dois dire que la coutume, ordinairement suivie,
lorsque les accusations sont portées contre un mem-
bre de la chambre, a été de les renvoyer au comité
(les privilèges et élections; mais je crois qu'il serait
opportun, dans cette circonstance, de renoncer à
cette coutume, parce que le comité des privilèges
et élections se trouve, présentement, écrasé d'ou-
vrage. Les membres de ce comité ont par devers
eux des documents, impliquant l'examen de 1,500
pages de témoignages imprimés, et hier, la chambre
a renvoyé une question sur d'autres parties de la

même cause, qui impliquera une enquête, u autre
examen de témoins et un rapport à la chambre. Je
désire qu'il soit bien compris que dans ce renvoi à
un comité spécial. ce n'est qu'en vue des circons-
tances que nous consentons à nous départir de la.
pratique ordinaire en pareil cas. J'espère que l'ho-
norable député de Huron, (M. Cameron) admettra
la proposition que l'accusation, " p'aragraphe 1er, "
est absolument trop vague pour être renvoyée pour
examen.

M. LAURIER : J'accepte absolument la propo-
sition faite par l'honorable ministre de la justice,
et moi-même j'ai fait la même proposition à l'hono-
rable député. L'accusation est tellement vague,
dans sa nature, qu'elle ne devrait pas servir <le ma-
tière à une enquête. Je partage en cela l'avis du
ministre de la justice, et je crois que mon honora-
ble ami ne persistera pas dans ces accusations, à
moins qu'elles ne soient spécifiées, et à m'oins qu'il
ne soit en position <le les spécifier plus nettement.
qu'il ne l'a fait. Si l'honorable député est prêt à
établir les accusations, de manière que le député
accusé puisse y répondre, elles peuvent être ren-
voyées au comité, niais elle ne doivent pas rester
dans la forme qu'elles ont actuellement.

Quant à ce qu'a dit le ministre (le la justice, que
nous nous éloignons de la pratique ordinaire en ne
renvoyant pas cette question au comité des privi-
lèges et élections, je ferai remarquer au ministre
de la justice que cette pratique a été introduite il
y a quelques années, en dépit <les protestations <le
notre côté de la chambre. Dans tous les cas, l'ave-
nir pourra dire quelle est la meilleure pratique, si
c'est d'avoir un nombreux comité comme celui des
privilèges et élections, ou un comité spécial pour
faire une enquête sur certaines accusations.

M. CAMERON (Huron): Je désire dire que je
m'aperçois parfaitement (le la force de l'objection
soulevée par -le ministre de la justice, mais on peut
résoudre cette objection sans être obligé de retrant-
cher le paragraphe. A la première réunion <lu co-
mité spécial, je serai prêt à remettre au président
un exposé spécifique, tout aussi spécifique que le
sont les premier et second chefs d'accusation.

Je lui remettrai un autre exposé spécifique des
autres accusations avec les noms des personnes im-
pliquées, et cela donnera au député contre lequel
sont portées ces accusations, tous les renseigne-
mnents qu'il faut, tout aussi efficacement et tout
aussi complètement que ai j'avais été en état de
lancer les accusations lorsque cet exposé fut pré-
paré. Je répète qu'à la première réunion d comité,
ou peut être avant, je remettrai à l'honorable dé-
puté impliqué, s'il le désire, un exposé spécifique
des accusations spécifiques, avec le nom des parties
impliquées.

Sir JOHN THOMPSON : Je dois encore insister
sur l'objection. L'honorable député veut que lors-
que la chambre soumettre la question, cette après
midi, au comité, elle lui donne instruction de faire
un rapport sur cette accusation telle qu'elle est
portée devant elle, et si l'accusation doit être suivie,
comme il le ropose, d'une accusation spécifique, la
chambre a le droit d le savoir avant de donner
aucune instruction au comité.

M. CAMERON (Huron): Je n'ai aucune objec-
tion à cela, s'il est entendu que j'aurai le droit de
porter les autres accusations et de les soumettre au
même comité.
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Sir JOHN THOMPSON: Il ne peut y avoir

aucun doute à ce sujet.
Motion que le nom (le M. White (Shelburne) soit

substitué à celui de M. Dickey danis le comité spé-
cial, adoptée.

Notion que le " paragraphe ler " de la troisième
série d'accusations soit retranché, adoptée.

M. CA\IERON (Huron) Je propose que le
comité choisi pour faire rapport sur les accusations
portées contre Edward Cochrane, un député (le
cette chambre, soit autorisé à employer un sténo-
graphe.

M. DAVIES (LP.-E.): Avant que la motion
soit proposée, j'aimerais à demander à l'honorable
député s'il désire que les témoignages soient donnés
sous serment devant le comité. Si c'est là sou
désir, il faut que ce soit fait par un ordre de la
chambre, parce que les comités ont plusieurs fois
refusé de prendre les témoignages sous serment, à
moins que la chambre n'eût donné un ordre à ce
sujet, et l'honorable député s'apercevra que ce
comité suivra cette ligne (le conduite.

M. CAMERON (Huron): Je comprends que la
loi est claire, que tout comité permanent de la
chambre peut prendre les témoignages sous serment.
Naturellement, le comité ne serait pas obligé de le
faire, mais dans un cas comme celui-ci, je présume
qu'il n'y a pas ,m membre du comité qui s'y
oppose. S'il y a le moindre doute à ce sujet, je
proposerais de donner instruction au comité de
prendre les témoignages sous serment.

M. MILLS (Bothwell): Si la chose est facultative
pour le comité, elle ne devrait pas l'être. La
chambre devrait donner des instructions ai comité,
et dans une accusation aussi sérieuse contre un
membre de la chambre, les témoignages devraient
être pris sous serient. C'est la dispositionl de la
loi à ce sujet:

Toutes les fois qu'un ou plusieurs témoins devront être
tterrogés par un comité du Sénat ou de la chambre des

Communes, et que le Sénat ou la chambre des Communes
aura déclaré par résolution qu'il est désirable d'interroger
ce témoin ou ces témoins sous serment, le dit témoin ou
les dits témoins seront interrogés sous serment, ou sous
la foi de l'affirmation, dans les cas où l'affirmation sera
permise par la loi.

Je prenos cela dans le livre (le M. Bourinmot et je
lis l'article (lu statut de 1876. C'est la chambre
qui décide, et même si c'était le comité, ce n'est pas
une quiestion que la chambre devrait laisser à la
discrétion du comité.

Motion telle qu'amendée, avec l'addition (les
mots, "et qué le dit comité reçoive instruction
d'examiner les témoins sous serment," est adoptée.

LES TABLEAUX DU RECENSEMENT.

M. CASEY : Je vois que le directeur-général des
postes vient (le prendre son siège. Il nous a dit,
avant hier, qu'il pouvait, dans une couple de jours,
nous donner une estimation passablement exacte
du recensement, et j'aimerais à l'interroger encore
sur le sujet.

M. HAGGART : J'ai dit à l'honorable député
qu'il y avait plusieurs rapports qui n'étaient pas
arrivés, que nous pouvions donner une estimation
comme celle que nous avons déjà donnée, et qu'elle
ne serait qu'approximative, dans certains cas, et
réelle dans d'autres. Mais j'ai compris que la
chambre pensait qu'il serait petit-être mieux de ne

M. CAMERON (Huron).

présenter unî rapport que lorsque nous pourrions
présenter les chiffres réels qui seront prêts (lais peu
de temps.

M. CASEY : J'ai compris que l'honorable mon-
sieur (lisait que si je demandais une semblable esti-
mation et si je m'en contentais, il la présenterait; et
j'ai répondu que j'en demandais une et que je m'en
contenterais, et j'ai compris qu'on la présenterait.
La clamnbre n'a exprimé aucune opinion sur la pré-
sentation de cette estimation, parce qu'on n'a pas
demandé à la chambre d'exprimer une opinion,
excepté les expressions casuelles d'approbation ou
le désapprobation lorsqu'on discute la question.

Quoi qu'on ait pu dire en passaut, tant en appro-
bation qu'en désapprobation, je crois que la chaîn-
bre et le pays avaient le droit d'avoir toits ces chif-
fres avant aujourd'hui. Conne on n'y a pas pourvu,
je crois que nous avons droit de connaître tous les
renseignements que le ministre possède déjà. Il ad-
met (lue ce sera une estimation passablement exacte;
(le fait, qu'il ne reste à recevoir que très peu de
rapports de districts non énumérés, et en somme,
il nous a laissé entendre que la différence entre le
rapport approximatif q u'il pourrait présenter main-
tenant. et le rapport complet définitif, serait si
légère qu'elle n'aurait aucune effet sur les déduc-
tions qu'on pourrait tirer (les chiffres. Je lui
demande donc de pas faire l'offre qu'il a faite, l'au-
tre jour, d'apporter les renseignements qu'il a à
présent, et de nous doriner le reste plus tard.

M. IIAGGART: Je demanderai des renseigne-
ments ce soir, et je donnerai à l'honorable député
une réponse définitive demain. J'ai jugé d'après les
reinarqtues de l'honorable député de Guysboro (M.
Fraser) qui exprimait, je le croyais, les sentiments
d'un grand nombre de députés de l'autre côté de la
chambre, qu'il valait mieux ne pas faire (le rapport
avant que tous les rapports fussent complétés.

DESTRUCTION DE DOSSIERS.

M. MILLS (Bothwell) : J'aimerais à demander
au gouvernement si ce que j'ai vu est vrai, savoir:
qu'on avait rendu un arrêté du conseil pour autoriser
la destruction de certains dossiers dans les différents
ministères : Je ne sais pas si c'est à cause de leur
ancienneté, ou non. J'aimerais savoir s'il existe un
tel arrêté, et à quelle classe (le documents il se
rapporte.

M. FOSTER : Il y a, je crois, un arrêté du conseil
qui fut adopté après un examen approfondi du
système anglais, et cet arrêté prescrit pour les
divers ministères, je crois, quels papiers pourront
être détruits et après combien de temps. J'exami-
,nerai cet arrêté du conseil.

Sir JOHN THOMPSON: Il n'y a aucune des-
truction de dossiers, mais de documents comme
les mandats d'argent, les chèques, les talons et
autres choses semblables. Le seul arrêté du conseil
est un arrêté qui en modifie un précédent, et désigne
quels papiers pourront être détruits.

M. MILLS (Bothwell): Il serait très opportun
de déposer ces arrêtés dt conseil sur le bureau de
la chambre, tant l'arrêté original que celui qui le
modifie, afin que nous puissions savoir exactement
quels sont ces papiers.

Sir JOHN THOMPSON: C'est une question qui
date de deux ou trois ans. Il n'y a pas eu d'autre
arrêté depuis.
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BANCS D'HUITRES DANS L'ILE DU
PRINCE--EDOUARD.

M. DAVIES (I. P. -E.): J'ai posé une question,
il y a quelques jours, sur l'intention du gouverne-
ment au sujet (le la location (le tous ou de quel-
ques-uns des bancs d'huitres de l'Ile du Prince-
Edouard, et l'honorable ministre (le la marine et
<les pêcheries m'a dit qu'on ne se proposait pas de
louer les bancs maintenant râclés par le public ; et
il a eu la bonté de m'envoyer une liste des demandes
de baux et des endroits pour lesquels on avait
accordé des permis. Une de ces demandes était
pour le havre de Summnerside, une autre pour la
rivière York et une autre pour la mer et toutes les
rivières. Je désire signaler à l'honorable ministre
qu'à moins de faire des relevés très exacts au sujet
des localités, il sera exposé, s'il accorde ces de-
mandes, non seulement de donner les bancs plus
récents, mais aussi les anciens. C'est une question
qui a causé une très grande agitation parmi ceux
qui demandent ces permis et une classe considéra-
ble de gens qui vivent de la pêche aux huîtres. Il
n'y a pas de doute que le but des messieurs est
louable. Sans doute quelques-uns d'entre eux dési-
rent louer des bancs d'huitres dans le but de culti-
ver de bonne foi de bonnes huîtres, et c'est une
industrie que le ministère ferait bien d'encourager;
mais en même temps, l'intérêt public exige que ces
grands bancs publics soient râclés par le pubil en
général, et ne soient pas sacrifiés au désir qu'ont
certains messieurs d'encourager ce qu'ils appellent
l'ostréiculture. On ne doit pas permettre que leur
objet, tout en étant bon, gêne les droits du public,
et j'invite l'honorable ministre à dire au public
qu'il prendra soin, avant d'accorder des baux, de
faire faire des relevés exacts et qu'il protégera les
droits acquis.

M. TUPPER: Je partage l'opinion que vient
d'exprimer l'honorable député. Le département
agit sur le principe de n'accorder aucun permis
pour les pêcheries où les bancs sont râclés par les
pêcheurs en général, et cela explique le grand
retard relatif à ces demandes qui s'appliquent à
une très grande étendue de territoire. On prend
soin (le s'assurer exactement de l'état du district
et les bancs demandés, afin d'éviter d'enlever aux
pêcheurs le moyen de gagner leur vie. Je puis
ajouter que notre politique par rapport aux pêche-
ries publiques, dans les cas où nous avons virtuelle-
muent l'appui unanime des pêcheurs, est de nous
charger des pêcheries et de repeupler les bancs en
les conservant toujours comme pêcheries publiques,
et en faisant ensuite des règlements. Cela ne se
fait cependant que sur le désir des pêcheurs de la
localité.

DÉPENSES PUBLIQUES.

M. LANDERKIN: A-t-on préparé l'état que
j'ai demandé, il y a trois mois, au sujet des dépen-
ses publiques dans tout le Canada depuis la confé-
dération? L'ex-ministre des travaux publics m'as-
sura, il y a près d'un mois, que cet état était en
voie de préparation, et serait produit bientôt. Je
désire vivement avoir cet état par rapport au
budget actuellement devant la chambre.

Sir JOHN THOMPSON: Je m'informerai, mais
à moins qu'on n'ait commencé i le préparer avant
qu'il ait été demandé, il ne sera pas possible de le
présenter à cette session-ci.

SUBSIDES-LA SOUMISSION-BANCROFT.

M. AMYOT : Je désire attirer l'attention de la
chambre sur une question de très grande impor-
tance-

M. FOSTER: Nous n'avons reçu aucun avis que
cette motion serait faite aujourd'hui, et je croyais
qu'il y avait un arrangement en vertu duquel il
avait été entendu que ces avis seraient donnés. Le
fait d'avoir donné avis nous conduirait à une dis-
cussion convenable du sujet, surtout dans les cir-
constances présentes, lorsque le ministre des tra-
v'aux publics n'est pas à son siège.

M. AMYOT : J'abordais l'autre jour cette ques-
tion, lorsque je fus arrêté conformément aux règles
de la chambre.

M. FOSTER: Il n'y a pas de règle de la cham-
bre qui vous empêche de continuer.

M. AMYOT : Ou plutôt parce que la preuve
imprimée n'était pas devant la chambre. La preuve
imprimée a été déposée, cependant, depuis quelques
jours devant la chambre. Naturellement, si j'en-
freins quelque arrangement intervenu entre les
deux côtés, je cèderai de suite.

M. LAURIER: L'honorable ministre a parfaite-
ment raison. Nous nous sommes efforcés de prati-
quer la courtoisie que se doivent les deux côtés de
la chambre, et nous avons pris soin de donner avis
<le chaque amendement jusqu'à présent. J'étais
sous l'impression que l'honorable député d'Oxford-
sud (sir Richard Cartwright) avait donné avis de
cet amendement. Cependant, personne ne peut
être pris par surprise, puisque le sujet de la motion
est devant la chambre depuis quelque temps.

M. AMYOT : Il n'y avait qu'un seul document
qui n'était pas devant la chambre l'autre jour, lors-
qu'on m'a empêché de contineur, et c'était le témoi-
gnage oral sur Bancroft, et je n'ai que deux lignes
à en citer. Le gouvernement connaissait tous les
faits depuis longtemps. Cette affaire a une grande
importance, non seulement à cause de la somme en
jeu, mais aussi à cause <le la manière de procéder
dans un ministère qui relève de cette honorable
chambre. Ce fut en 1888 que le gouvernement dé-
cida d'entreprendre la construction d'une cale-
sèche à Kingston. L'emplacement de la cale-sèche
ne fut pas fixé alors, et on déclara que les intérêts
de la navigation à cet endroit ne pouvaient pour-
voir à la construction de pareils travaux. Le coût
probable fut fixé par le ci-devant ministre des tra-
vaux publies à entre $250,000 et $450,000, et $75,-
000 furent alors demandés au parlement. L'année
suivante, 1889, on disait que le coût propable serait
de $350,000 et on demanda au gouvernement de
voter la somme de $124,000. Le mesurage exact
de la cale-sèche fut alors donné. On a dit que la
longueur serait de 280 pieds, la largeur au fond de
70 pieds et au sommet de 72 pieds, la largeur à
l'entrée de 48 pieds'; et on a dit qu'elle serait assez
grande pour les plus gros navires faisant le service
des lacs. L'année suivante, 1890, on demanda au
parlement de voter $100,000, et l'on déclara alors
que le\ coût probable serait de $318,000, et cette
somme devrait compléter les travaux; mais main-
tenant, en 1891, suivant les derniers rapports à
notre disposition, nous trouvons que le coût pro-
bable atteindra la somme de $450,744.62 entre les
deux estimations. En premier lieu, il ne semble
pas juste d'entreprendre une si vaste construction
sans données suffisantes, sans savoir exactement ce
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qu'elle coûtera, ou, du moins, sans avoir de données
suflisantes pour savoir jusqu'à quel point on enga-
gera les finances du pays pour ces travaux. Mais
il y a (le graves soupçons chezun grandnonbre, rela-
tivement à ce contrat. Les entrepreneurs des tra-
vaux publics sont des gens bien connus partout.
Les soumissionnaires ordinaires pour ces grandes
entreprises sont bien connus de tous ceux qui s'occu-
pent de construction (le travaux publics.

Le nom de Bancroft, cependant, n'était connu
nulle part, et chacun se demandait: quel était ce
Bancroft ? L'entreprise était commencée depuis je
mois de mars 1889, ou depuis plus de deux ans, des
chèques étaient constamment signés par Bancroft,
mais on ne pouvait trouver Bancroft nulle part.
La question fut portée à la connaissance de la
chambre sous forme de motion demandant les
papiers. Ces documents demandés furent apportés
après un retard considérable, mais ils étaient in-
complets. Ceux des papiers apportés à la chambre
paraissaient assez réguliers. Le nom de Bancroft
et la signature de Bancroft s'y trouvaient avec son
sceau, et tous les papiers furent préparés avec toutes
les formalités ordinaires de la loi, mais nous n'avions
aucune idée de ce qu'était cet homme fameux.
Nous n'avons pu trouver aucun indice de sa pré-
sence, si ce n'est que dans le contrat, son adresse
postale était donnée comme étant le n° 524 du
.bureau <le poste de Kingston. Alors, nous deman-
dâmes quel était le propriétaire de la boîte 524 du
bureau de poste de Kingston, ou plutôt, quel en
était le propriétaire a la date où la soumission fut
préparée et envoyée au ministère. Nous n'avons
pu obtenir aucune réponse. Le gouvernement fut
instamment prié de donner cette information.
Nous avons <lit au gouvernement: vous avez un
grand nombre d'employés àKingston; vous y rece-
vez de l'argent pour les boîtes du bureau de poste ;
vous devez avoir un registre de ceux qui paient de
l'argent pour ces boîtes; lorsque votre inspecteur
s'y rend, on doit lui soumettre les noms, ou bien
comment peut-il contrôler l'exactitude des comptes
si les pièces justificatives ne s'y trouvent pas, ou si,
par une extraordinaire circonstance, on ne tient
aucun registre de cela; assurément, parmi les nom-
breux employés du bureau de poste, vous en trou-
verez un qui a assez de mémoire pour se rappeler
qui allait tous les jours au bureau de poste chercher
les lettres et les papiers adressés à M. Bancroft il y
a deux ans. Mais cela fut inutile ; et l'entreprise se
continuait avec M. Bancroft et les chèques étaient
émis tous les mois et toutes les semaines pour payer
M. Bancroft et on se moquait du parlement du
Canada, mais nous étions décidés à ne pas aban-
donner la partie et nous commençâmes une enquête
devant le comité des comptes publics.

Nous ne pouvions aller directement à M. Con-
nolly, de l'existence duquel nous étions malheureu-
sement certains. Nous tournâmes autour de la
citadelle et de la forteresse et nous amenâmes les
personnes qui avaient eu quelques rapports avec la
signature du contrat. Nous assignâmes M. Saucier.
Un monsieur lui avait été présenté comme étant M.
Bancroft par M. Gobeil, ce dernier et M. Saucier
étant tous deux les employés du département des
travaux publics. De sorte qu'il avait vu. M.
Bancroft signer le contrat et signer aussi les nom-
breux plans qui sont actuellement sur le bureau de
la chambre. Nous amenâmes M. Gobeil. Il ne
connaissait pas M. Bancroft, niais un monsieur de
ce nom lui avait été présenté par M. Connolly.

M Amvo'r.

Puis nous amenâmes l'officier du département des
finances. Il ne connaissait rien de Bancroft, mais
il avait reçu un chèque signé Bancroft, et alors, nous
pensâmes que la banque Union d'Ottawa devait
savoir quelque chose sur Bancroft, que cette banque
avait dû accepter le chèque de Bancroft, parce que
ce chèque avait dû être accepté, le 28 mars, le jour
même où les soumissions furent reçues, et qu'il
n'était pas possible qu'un chèque accepté à Québec,
ce jour-là, pût arriver à Ottawa le nième jour. Nous
finies venir le gérant,. M. Anderson. Il avait vu
le chèque et l'avait accepté dans les circonstances
suivantes. La banque Union le Québec avait placé
$20,000 à la disposition de M. Nicholas Connolly
payables à son ordre à la banque Union d'Ottawa.
M. Bancroft ne s'y est jamais présenté. M. Nicho-
las Connolly s'y rendit avec un chèque signé par
Bancroft et demanda de placer $20,000 au crédit
de Bancroft. Il présenta immédiatement le chèque
de Bancroft, le fit accepter, et c'est ce chèque qui
parvint au département. Alors, nous n'avions
plus de Bancroft encore une fois. Nous n'avions
que le chèque avec une nouvelle signature. Nous
étions d'opinion que c'était un faux; cela y res-
semblait beaucoup, niais nous n'en avions aucune
preuve. Alors, nous décidâmes d'attaquer la cita-
delle elle-même, et nous appelâmes les messieurs
Connolly. M. Michael Connolly se présenta, et si
vous lisez le témoignage donné devant le comité, à
la page 8, question 142, vous verrez que Bancroft
n'existe pas ; Bancroft n'a jamais existé; c'est une
personne fictive; c'est un mythe ; c'est un des
moyens employés pour tromper non seulement le
gouvernement, mais toute la population du Canada.

Mais aujourd'hui, en dépit du ministère des
postes, en dépit de la muraille infranchissable qu'on
a tenté d'élever autour de Bancroft et autour de sa
fraude et de son faux en écriture, nous avons la
preuve irréfutable que Bancroft n'existe pas et que
le gouvernement continue à faire exécuter des tra-
vaux par un personnage fictif. Tous ces plans,
tous ces contrats, toutes ces soumissions portant le
nom de Bancroft sont autant de documents falsifiés,
constituant des faux en écriture ayant servi à
obtenir de l'argent et autres considérations sous de
faux prétextes.

On remarquera de plus que dès que l'attention
<lu gouvernement a été attirée sur cet état de
choses, que dès qu'il a été informé que nous nous
occupions de l'affaire pour chercher à découvrir
quel était ce Bancroft, son devoir était de résilier
immédiatement le contrat et de mettre fin à la
fraude. Malheureusement, ce n'est pas ce qu'il a
fait. Aujourd'hui il est de mon devoir de rappeler
tous ces faits à l'attention de la chambre et de faire
connaître au pays tout ce que je sais <le cette
affaire.

Quels sont ces faits ? En 1889, des soumissions
ont été demandées par voie des journaux, en la
manière ordinaire ; ces soumissions devaient être
reçues par le ministère le 28 mars 1889. Vingt
soumissions, dans des enveloppes cachetées, ont
été-recues le 28 et ouvertes le 29. Par qui ont-
elles 'été ouvertes? La coutume était que ces
soumissions étaient ouvertes par M. Perley, l'ingé-
nieur, accompagné, soit de M. Baillairgé, soit le M.
Gobeil. Mais cette fois on s'est départi de cette
coutume. Elles ont été ouvertes par M. Baillairgé
et M. Gobeil, en l'absence de M. Perley. Je ne
cite pas cet incident dans le but d'en tirer des
conclusions, mais je dis que c'est une des nom-
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breuses circonstances qui sont de nature à nous
faire croire qu'il y a eu quelque chose d'extraordi-
naire dans la concession (le ces travaux.

L'avis demandant des soumissions contenait les
lignes suivantes :

Les personnes qui se proposent de soumissionner doi-
vent se rappeler que les soumissions ne seront pas prises
en considération à moins d'être faites sur les formules
imprimées, fournies et accompagnées delettres expliquant
que la personne ou les personnes soumissionnant ont soi-
gneusement examiné les lieux, se sont rendu compte de
la nature des excavations à faire et des fondations du
batardeau et de son coût probable. La soumission doit
porter la véritable signature du soumissionnaire.

Il était donc clairement expliqué à tous les
entrepreneurs qu'ils devaient envoyer avec leur
soumission une lettre patisfaisant à toutes les con-
ditions ci-dessus, et portant leur véritable signa-
ture, et qu'autrement, leur soumission ne serait
pas prise en considération.

En dépit de cet avis, aucune lettre n'accompagnait
la soumission de Bancroft. On ne la trouve pas
dans les papiers du ministère, bien lue les vingt
autres soumissions, à l'exception de celle de Con-
nolly et d'une autre, soient accompagnées de la
lettre requise.

Il doit y avoir une raison pour exiger la signa-
ture du soumissionnaire et quelle est cette raison ?
Cela doit nécessairement être pour que le gouver-
nement sache exactement à qui il a affaire ; il ne
veut pas traiter avec un homme que les tribunaux
ou ce parlement auraient déclaré indigne de rece-
voir une entreprise publique ; il ne veut pas traiter
avec des hommes à la réputation ternie, ni avec des
gens insolvables, ni avec des gens qui auraient déjà
passé des contrats frauduleux.

Dans le cas actuel, après avoir imposé cette con-
dition au public en général, lorsqu'arrive le moment
d'accepter la soumission de Bancroft, le gouverne-
ment met cette condition de côté, et commet ainsi
une injustice envers ceux qui se sont conformés a
l'avis. Cette circonstance est très importante et
fait voir qu'il se passait quelque chose de louche
dans le ministère. La soumission de Bancroft et
celle de ConnÔlly étaient toutes deux accompagnées
d'un chèque de $20,000 et ces deux chèques avaient
été écrits par la même personne. Voilà une autre
circonstance qui aurait dû ouvrir les yeux du mi-
nistère. Connolly, celui qui a écrit les deux
chèques, était bien connu du ministère comme on
le verra dans un instant.

Voici maintenant une autre circonstance qui
aurait dû éveiller les soupçons du ministère. La
soumission de Connolly-j'en parle parce qu'elle est
devant la chambre-est d'une écriture déguisée,
une espèce d'écriture moulée, mais non les chiffres
et si l'on compare les chiffres de la soumission de
Bancroft avec les chiffres de la soumission de Con-
nolly, on voit qu'ils ont été faits par la même per-
sonne. De plus, tous les soumissionnaires, à l'ex-
ception de Bancroft) étaient bien connus de tous
ceux qui s'occupent le moindrement de l'exécution
des grands travaux dans ce pays. Bancroft seul
était inconnu. Ce fait seul n'aurait-il pas dû ouvrir
les yeux au ministère ou au ministre?

Je suis certain que si la soumission de Connolly
était venue immédiatement après celle de Bancroft,
nous aurions vu ce qui est arrivé si souvent, dans
d'autres entreprises, c'est-à-dire que le plus bas
soumissionnaire se serait retiré et Connolly se serait
trouvé être le plus bas. C'était évidemment le but
qu'on avait en vue, en mettant la soumission de

Bancroft et celle de Connolly. Il y en avait cinq
autres. Il était impossible d'entreprendre de toutes
les acheter; il y avait trop d'intéressés, il y avait
trop d'influences pour appuyer les différents sou-
nissionnaires. Il a alors fallu s'en tenir à Bancroft

car, sans cela, les Connolly n'auraient pas eu les
travaux du bassin de radoub de Kingston.

Quels étaient ces soumissionnaires? La soumis-
sion de Bancroft était pour $260,680. MM. Ran-.
doli Macdonald et J. A. Aylmer venaient ensuite
avec $265,810, une différence de moins de ¥5,000
entre les deux. Après cela, venaient MM. Henry
Macfarlane et O. E. Murphy, avec $285,300.75;
puis James Richardson, John Gaskin, Thomas
Henry, George G. Wilson et James Swift, avec
$297,955.01 ; le suivant était George Goodwmin, avec
$301,033.55; M. F. B. McNamee, avec $317,967;
puis Nicholaset Michael Connolly, avec $322,576.
Ces soumissions ont été ouvertes le 29 mars. De
cette date jusqu'au 4 avril, on n'entend pas parler
des soumissions; rien n'indique que le ministère
ait fait la moindre démarche; tous les papiers
restent enfouis dans les casiers du ministère. Alors,
le 4 avril, deux lettres parviennent au ministère et
ces deux lettres méritent qu'on s'en occupe. Tout
est à remarquer dans ces lettres. Je vais commencer
par les lire à la chambre. L'une est daté *du Russell
Honse. Je dois dire en passant que j'ai cherché à
savoir au Russell qui était Bancroft, mais il y était
parfaitement inconnu. On ne l'a jamais vu à cet
hôtel. Il n'était pas là à la date en question, ni à
aucune autre date. La lettre se lit comme suit, et
est écrite par Michael Connolly, un homme bien
connu au ministère:

OTTAWA, 4 avril 1889.
A. GOBEIL, ecr.,

Secrétaire du ministère des travaux publics.
Ottawa, Ont.

CHER MoNsiEuR,-J'ai l'honneur de vous informer que
depuis que j'ai soumissionné pour la construction du bas-
sin de radoub de Kingston, Ont.. j'ai conclu avec M. M.
N. K. et M. Connolly, de Québee 

Cette lettre est écrite par l'un deux.

-un arrangement par lequel ils se joignent à moi dans le
cas où ma soumission pour ces travaux serait acceptée.

Comme MM. Connolly sont bien connus du ministère et
ont tout l'outillage nécessaire "

Oui; ils avaient beaucoup d'outillages et de plans
pour. voler.
-pour commencer immédiatement les travaux, j'espère
que me soumission recevra la favorable considération du
ministère.

J'ai l'honneur d'être,
Votre obéissant serviteur,

ANPREW C. BANCROFT.

Après cela, vient la lettre de M. K. et N. Con-
nolly. On trouve beaucoup de lettres de ces mes-
sieurs au ministère, niais celle-ci est écrite à la
machine, sur une simple feuille, ce que les Con-
nolly n'ont pas l'habitude de faire en communi-
quant avec le ministère. Qui avait dit, à Bancroft
et aux Connolly qu'ils devaient écrire au secrétaire
et non au ministre ou à l'ingénieur en chef ? Je
l'ignore. Quoi qu'il en soit, voici ce que les Con-
nolly écrivaient:

OrrÂwÀ, 4 avril 1889.
A. GOB.IL,

Secrétaire du ministère des travaux publics,
Ottawva, Ont.

CER MoNsiEuR,-Nous désirons -faire savoir au minis-
tère des travaux publics que dans le cas où la soumission
de M. A. C. Bancroft pour la construction du bassin de
radoub de Kinigston serait acceptée, nous avons signé un

42464245



[COMMUNES]

contrat avec Lui et que nous ferons tous nos efforts pour
terminer les travaux en aussi peu de temps que possible.

A vous très respectueusement,
N. K & M. CONNOLLY.

Les employés du ministère et le ministre ont dû
se demander comment il se faisait qu'imnédiatement
après l'envoi des soumissions, six jours après que
tous les soumissionnaires eussent déposé $20,000,
ils étaient prêts à former une société. Quelles
sont les raisons de tout cela ? N'était-on pas con-
venu <le former une société avant même d'envoyer
les soumissions ? Qu'était-il survenu depuis pour
les induire à former cette société ? Qui leur avait
dit que la soumission (le Bancroft était la plus
basse ? Comment et par qui se sont-ils procuré ce
renseignement ? Car ils devaient le savoir. Cepen-
dant. rien n'a encore transpiré du ministère, aucune
lettre n'a été envoyée, aucune communication n'a
été faite, du moins ouvertement, à aucun (les sou-
missionnaires par qui que ce soit lu ministère et
ces gens s'associent ensemble sans qu'aucune rai-
son plausible n'en soit donnée. Cette société par
elle-même prêtait au soupcon et aurait dû éveiller
la défiance du ministère.

Après que ces deux lettres sont reçues au minis-
tère, que voyons-nous le lenidemain ? M. Perley
écrit, sir Hector Langevin, ministre (les travaux
publics, dans les termes suivants

BUREAU DE L'INGÉNIFUR EN CHEF,
OTTAWA, -5 avril 1889.

MoNsIEUR,-Parmi les soumissions envoyées pour la
construction d'un bassin de radoub à Kingston, Ont.,
la plus basse est celle de M. A. C. Bancroft.

M. Bancroft a écrit que dans le cas oit sa soumission
serait acceptée, il s'est associé avec MM. N. K. & M.
Connolly, de Québec, et MM. Connolly ont écrit qu'ils
consentaient à former une société avec M Bancroft pour
l'exécution de ces travaux.

La soumission de M. Bancroft est beaucoup plus basse
,qu'une estimation que j'avais moi-même préparée-

Vous remarquerez, M. l'Orateur, et j'aurai
peut-être l'occasion d'en reparler, que les soumis-
sions ont été ref usées parce qu'elles étaient plus
basses que les estimations préparées par l'ingé-
nieur en chef du ministère. Ici, et c'est une
circonstance remarquable, l'ingénieur en chef lit :
" la soumission (le Bancroft est beaucoup plus
basse que l'estimation que j'avais moi-même pré-
parée." Nous ne connaissons pas le chiffre de
cette estimation.

Voici un fonctionnaire auquel nous payons
$4,000 par an et qui reçoit des pots de vin, en
outre, et sans avoir (le comptes à rendre à personne,
il peut écrire du fond de son cabinet et décider
quel sera le prix dutne entreprise publique, sans
que personne ne puisse rien lui dlire. On nous
demande aujourd'hui le prendre sa parole sans
même savoir t quel chiffre il est arrivé, tni de
combien de milliers de piastres la soumission de
Bancroft était plus basse que sois estimation. La
lettre continue :
-et dans mon opinion. elle laisserait très peu de marge à
une personne n'ayant pas d'expérience dans la construc-
tion de bassins de radoub-

Qui lui a dit que Bancroft n'avait pas d'expé-
rience? Qui a <lit à M. Perley que M. Bancroft
n'avait pas d'expérience dans la construction des
bassins <le radoub ? Il affirme le fait, sous soit
serment d'office, dans une lettre au ministre et cette
lettre accompagne la recommandattion du ministre
devant le conseil exécutif. Il affirme sous sa signsa-
ture que Bancroft n'a pas d'expérience dans la
construction des bassins. Oa n'a jamais vua un acte

M. AMYOT.

aussi audacieux dans l'administration des affaires
du pays, et j'espère qu'on n'en verra pas d'ici à
longtemps.
-mais comme M. Bancroft s'est adjoint les MM. Con-
nolly qui ont construit les bassins de radoub à Québec-

OI ! oui, ils les ont construits.
-et à Esquiualt-

Oui, ils ont construit ceux-là, aussi.
et possèdent tout le matériel et l'outillage pour ces sortes
de travaux, je crois que l'ouvrage en question peut être
fait pour le prix mentionné dans la soumission de M.
llanîcroft.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur.

(Signé) HENRY F. PERLEY,

L'honorable Ing/nieur en chef.

Sir HiEcToR LANGEvNi, K O.M.G., C.B.,
Ministre des travaux publics.

Me diriez-vous, M. l'Orateur, pourquoi une sou-
mission beaucoup plus basse que l'estimation peit
être acceptée et les travaux peuvent être exécutés
avec MM. Connsolly et ne peuvent pas l'être avec
M. Bancroft, seul ?

Le gouvernement demande aujourd'hui une soit-
mission pour les travaux dans une partie du pays
oit je ne suis jamais allé. Par moi-mêtme ou par
des amis, j'ai des fonds à ma disposition dans une
banque. Je use procure les services d'un ingénieur.
Il examine les plans soumsis par le gouvernement,
prépare une estimation et me donne le coût pro-
bable. Lorsque les travaux tue sont concédés, je
tn'ai pas besoin de me rendre sur les lieux. Mes
emîtployés et mont inigênieur sont là pour faire les
travaux, et les employés du ministère sont présents
pour voir à ce que les plans et dévis soient stricte-
ment exécutés. Que peut avoir à faire dans la
question l'expérience personnelle de l'entrepreneur?

Quoi qu'il en soit, nous voyons par la lettre de
M. Perley que Bancroft n'avait pas d'expérience et
que MM. Connolly en avaient. La vérité est que
Bancroft n'existait pas et que les Connolly avaient
trop d'expérience à leur acquit, pour qu'on pût leur
contfier d'autres travaux publics danîs ce pays.

Cela se passait le 5 avril. Le 12 avril, le ministre
fait rapport ais conseil exécutif et le 15, le conseil
sanctionne la concession les travaux à Bancroft et
aux Connîsolly, et les travaux commencent. Ils se
loursuiveit pendant plusieurs mois, et nous n'au-
rions peut-être jamais rien su de ce qui s'étaït passé,
sans cette enquête, parce que personne ne pouvait
supposer assez d'audace et de perversité chez ces
individus pour croire qu'ils oseraient entreprendre
de tels travaux sous un faux nom.

Voyons maintenant par quels moyens on a sup-
pléé aux bas prix pour lesquels les travaux avaient
été entrepris. Le 2 juillet 1890, M. Louis Coste
remplace M. Perley ; ce dernier n'est.plus là, il est
Vrai qu'il a fait rapport que M. Bancroft n'avait
pas d'expérience, mais pour les autres rapports, il
faut un autre ingénieur. Or, M. Louis Coste, au
nom de l'ingénieur -een chef, écrit comme suit au
ministère:

MoNsEuR,-L'attention du ministère ayant été attirée
sur le fait que l'entrée du bassin de Kingston telle que
proposée, n'est pas assez large pour tous les bateaux à
vapeur et les propulseurs ut font le service sur le lac
Ontario et le fleuve Saint-Laurent, et qui à l'avenir se
serviront de ce bassin pour les réparations, vu que quel-
ques-uns ont environ 55 pieds de largeur, tel que le Cibola
qui fait le service sur la rivière Niagara, je dois recom-
mander que la largeur de l'entrée soit augmentée de 48
à 60 pieds. Ce changement n'entraînera aucune modi-
fication du contrat actuel, pour ce qui concerne les prix, le
seul changement étant dans le mode de construction de
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la maçonnnerie qui devra être construite pour un caisson pieds la longueur des murs fermant l'entrée. Ce
de 12 pieds plus long que celui qu'on se proposait d'avoir. changement a été autorisé a la condition expresse

J'ai l'honneur d'être, monsieur.
Vorre obéissant serviteur, qu'il n'entraînerait aucune dépense additionnelle et

(Signé) LOUIS COSTE, que le pays n'aurait pas nu sou à payer pour ce
Pour l'ingénieur en ef. changement. Je suppose que 'on va me lire, que

.Je me demande, M. l'Orateur, par qui l'attention jusque-là, il ie peut pas y avoir ('objection. si
du ministère a été appelée sur le fait que l'entrée i'ouvrage levait être bien fait.
lu bassin de Kingston n'était pas assez large! Mais voyons ce qui a eu lieu esuite. Le même

C'est une question qu'il nous est important de con- 2. Coste, toujours "pour l'ingénieur en chef" écrit
naître. Nous devrions savoir où cet employé, M. encore au ministère, le 22 juillet 1890, comme suit
Coste, s'est procuré ce renseignement faux, comme M5
nous allons le voir an u instat. Nous evrionsl'élarissement de l'entrée du bassin de K ston de 48 à
savoir de qui lui venait cette information qui lui 60 pieds, pour en permettre l'entrée à tous les bateaux à
permettait de contredire carrément, dans un rapport vapeur et aux propulseurs naviguant sur le lac Ontario et
officiel, la déclaration faite antérieurement devant le fleuve Saint-Laurent, qui à l'avenir se serviront de cechambre .bassin pocur leurs réparations.cette chambre par le ministre lui-même. Qui lui Cet arrêté du conseil a été passé à la recommandation
avait donné cette information ? Cet élargissement de l'honorable ministre des travaux publies sur un rap-
avait-il été demandé par les personnes intéressées port fait par moi-même agissant Pour l'ingénieur en chef.Dans ce rapport fait après um rapýide examen des plans.dans la navigation ? Avait-il été demandé par les je diis qu'un changement dans la largeur de l'entrée
navigateurs, par la presse, ou par quelque autre ins- n'entraînerait aucune modification di contrat actuel pour
titution ? Non, M. l'Orateur, et nous voyons ici M'J. ce qui concerne les prix, le seul changement étant dans

l'asene e M Prle, pur(le risos e mode de construction de la maçonnerie qui devraCoste qui, en être construite pour un caisson de 12 pieds plus long que
que nous ne connaissons pas, écrire que l'attention celui que l'on se proposait d'avoir.
(lu ministère a été attirée sur le fait que l'entrée Qu'il me soit maintenant permis de dire qu'après tie
du bassin n'est pas assez large. Nous avons cepen- étude plus approfondie des lieux et des plans et après<lu assi n'st ps gavoir rcçu plus de renseignements de 1M. IV. 0. Strong,dant la déclaration de sir Hector Langevin, à la l'ingénieur en charge des travaux à Eingston, 1'en suis
la date 22 mars 1889, disant que cette entrée de 48 venu à la conclusion qu'il n'est pas nea 'ëlarg r
pieds est assez large pour les plus gros navires qui l'entrée jusqu'à 60 pieds, 55 pieds étant amplement suffi-sts pour le passage de tous les navires maintenant cons-naviguent sur les lacs. Cela a été déclaré officielle- Irnts, ou qu, Selon tonte probabilité, pourront être cons-
ment, dans cette chambre même. Quel navire a-t- truits, sur le lac Ontario.
on élargi depuis ? A-t-on construit de nouveaux Le navire canadien le plus large oui existe maintenant

le iboe at-i ét élrgide-est le Cibola de la ligne de lit rivière Niagara, dont lanavires sur les lacs ; le Cibola a-t-il été élargi de-pieds.
puis le 22 mars 1889 ? Dans tous les cas, après cette Un examen minutieux des plans, démontre cependant
lettre qui portait, comme je l'ai dit, la date du 2 ne ce changement entraînera une dépense additionnelle
juillet, nous voyons que le 5 juillet, un rapport ae$,000,rapportée comme suit:
daté du 2 juillet est adressé au conseil qui recom- Puis il donne les détails et il ajoute
mande cet élargissement, et la lettre de M. Coste Il est évident cependant qu'avec cette dépense addition-
est contenue dans ce rapport. Le rapport au con- nelle comparativement peu élevée (le coût approximatif
seil, est comme suit: du bassin étant d'environ 3W000) le bassin deKingstonsera grandement amélioré1 vu que tous les navires cana-

Un mémoire du 2 juillet 1890, du ministre des travaux diens pourront s'en servir, et par conséquent, je n'ai
publics, admettant que les plans et devis préparés pour la aucune hésitation à recommander ce changement.
construction du bassin de radoub de Kiigston, Ont, qui Je suis monsieur,
est maintenant en voie d'exécution, spécifie une entrée Votre obéissant serviteur,
de 48 pieds de largeur pour ce bassin. Le ministre dit (Signé) LOUIS COSTE,
que l'attention ayant été attirée sur le fait que l'entrée du Poi'aéaieur cachef.
bassin de Kingston, telle que proposée, n'est pas assez
large pour tous les navires à vapeur et les propulseurs
qui naviguent sur le lac Ontario et le fleuve Saint-Lau- gevrn et présenté au conseil qui l'a aussi approuvé
rent, et qui se serviront à l'avenir de ce bassin pour les le 7 août. Si l'on examine bien ces détails de cette
réparations, puisque quelques-uns ont près de 55 pieds de dernière lettre on voit que le premier rapport de
largeur, tel que le Cibola, sur la rivière Niagara, l'ingé-
nieur en chef conseille que la largeur de l'entrée soit aug- M. Coste a été fait a la hate, en l'absence des
mentée de 48 pieds à 60 pieds. renseignements nécessaires, et qu'il était erroné.

Ce n'est pas l'ingénieur en chef qui avait fait le Un homme qui surveillerait ses propres intérêts
rapport. C'est Louis Coste, pour l'ingénieur en garderait-il u seul instant à son service un homme
chef, je suppose que ce petit détail n'est guère im- qui lui recommanderait, sans prendre les précau-
portant. Peut-êtrQ que la recommandation serait sion nécessaires, un changement de 12 pieds dans
mieux vue du conseil en lui faisant croire qu'elle l'entrée d'un bassin coûtant 8300,000? Cependant,
vènait de l'ingénieur en chef lui-même? Le rapport cet homme qui a écrit le 2 juillet, revient, dire
continue: le 22, vingt jour plus tard : " Mon premier

Le ministre dit de plus que ce changement n'entraînera rapport a été fait à la hâte, et em voici un autre
pas de modification dans le contrat actuel, pour ce qui préparé avec plus de soin." Et ce gouvernement
concerne les prix, le seul changement étant dans le mode accepte ce second rapport dans lequel il est dit:
de construction de la maçonnerie qui devra être cons- 'a
truite pour un caisson de 12 pieds plus long que celui que
l'on se proposait d'avoir. Le ministre demande d'être enfant. La conclusion à laquelle on devrait en
autorisé à faire augmenter ialargeurde l'entrée du bassin venir serait de ne pas avoir confiance en lui, de ne
de Kingston de 48 à 60 pieds. Le conseil recommande
que ce pouvoir soit accordé.

(Signé) JOHN J. McGEE, il recommande au gouvernement de s'engager dans
Greffier du conseil privé., unedépense de $34,000 en chiffres ronds, et pour-

A l'honorable ministre des travaux publics. uoi cela? Quelque jours auparavant, il avait
Nous comprenons maintenant la position telle déclaré que cet élargissement de 48 à 60 pieds ne

qu'elle était alors. Le 5 juillet, la permission a été coûterait pas un sou de plus; mais le 22 juillet, il
donnée de l'élargir l'entrée du bassin de 48 à 60 est'd'opinion que cet élargissement de l'entrée du
pieds, ce qui, par conséquent, diminuerait de douze bassin de 48 à 55 pieds coûtera 34,000.
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Quel est l'homme qui accepterait un rapport
comme celui-là ? Quel est l'homme qui accorderait
un seul instaut sa confiance à un ingénieur, quel que
soit son nom ou son âge, qui aurait, sous sa propre
signature, fait <le semblables recommandations au
gouvernement ?

Je regrette de voir qlue le ministre qui était à la
tête de ce ministère, dont on a tant vanté l'activité,
a signé et endossé ce rapport, qu'il l'a soumis au
Conseil et fait adopter. On voit <le plus qu'à la
date du 22 juillet 1890, le coût total du bassin (le
Kingston est évalué à $350,000 ; mais le 22 février,
l'ionorable ministre <les travaux publics disait dans
cette chambre :

Le coût total du bassin, tout compris, est évalué à
$,98,000; -et cette somme est nécessaire pour compléter le
basýsi n.
Ceci était <lit lorsqu'on demandait 8160,000 au par-
leient ; mais le 19 mars dernier, nous voyons que
les $160,000 qu'on avait demandé pour compléter
les travaux n'avaient pas suffi et un mandat spécial
a été émis, et signé par Son Excellence, pour $60,000
<le plus. Je n'ai pas besoin d'entrer dans les détails.
Les formalités ordinaires ont été remplies : l'ingé-
nieur a fait sa demande; le fonctionnaire a approuvé,
le gouverneur en conseil a ratifié, et le mandat a
été accordé.

Mais lorsque ce mandat spécial a été demandé, de
nouveaux besoins avaient dl surgir quelque part, et
l'ingénieur en chef, sous sa signature, nous donne
les détails du coût probable <le toute l'entreprise
qui n'est plus <le $318,000, ni de $350,000, mais <le
$455,744.62. Le coût des travaux est augmenté de
$100,000 <le plus que l'évaluation la plus élevée
qlui nous avait encore été donnée par l'honorable
ministre les travaux publics dans cette chambre; et
cet élargissement le 48 à 55 pieds n'est plus évalué
à $34,000, mais à $50,000.

Une autre chose maintenant : nous n'avons pas
pu nous procurer la dernière évaluation <les travaux
faits ; la seule que nous ayons pu obtenir est celle
qui va jusqu'au 31 mars dernier. Je vois par cette
dernière évaluation, que le dlernier article de cet
ouvrage additionnel ou bâtardeau ordonné le 15
août, 1890, est <le $10,000, et cela est dû à l'élar-
gissement du bassin. C'est une des conséquences
non prévue du changement fait dans le contrat et il
ne semble que c'est encore autant qu'il faut ajouter

au coût total le $34,000. Il y a un autre article de
cette évaluation, le précédent qui alloue 705 verges
cubes <le béton eui ciment de qualité supérieure.
différence dans le prix, par verge, $1.40 ou $987.
Je donne ces détails pour faire voir que l'augmenta-
tion dans le coût de l'ouvrage est lue à des paiements
supplémentaires indûment faits aux entrepreneurs.

J'ai été surpris <le n'avoir pas pu nie procurer la
dernière évaluation des travaux faits, ni au ministère,
ni au comité les comptes publics qui avait ordonné
la production de ces documents. On a donné pour
excuse qu'ils avaient été envoyés à Kingston, et les
employés du ministère doivent être censurés pour
avoir laissé partir de tels documents sans en avoir
gardé une copie, surtout, pendant que la chambre
est en session et lorsque ces employés savaient que
cette affaire fait l'objet d'une enquête devant un
des comités de la chambre.

J'ai appris que l'augmentation dans le coût de
l'élargissement est dûe au fait que le bâtardeau s'est
rompu deux fois, ce qui a occasionné de fortes dé-
penses. Ces dépenses ne devraient pas être à la
charge du pays, niais à la charge de l'entrepreneur,

M. AMYoT.

car s'il n'est pas capable de construire un bon bâ-
tardeau il devrait en supporter les conséquences.

Vu les circonstances, je prétends que nous ne
sommes pas en possession de tous les documents
nécessaires; nous ne connaissonspas les détails; nous
n'avons pas l'évaluation du coût probable, préparé
par l'ingénieur, pour tout l'ouvrage ; nous n'avons
pas le coût probable <les traveaux supplémentaires;
nous n 'avons pas les documents nécessaires pour
nous former une opinion raisonnée et j'attire l'at-
tention de l'honorable ministre de la justice sur ce
point ; il devrait voir, sans retard, à ce qu'un ingé-
nieur fût nommé immédiatement pour examiner
toute cette affaire. Qu'on me permette de citer
<les paroles qui ont été prononcées par quelqu'un qui
n'est pas loin d'ici :

Je demande à nos honorables adversaires de se joindre
à nous pour tâcher de découvrir tout ce qui se rapporte à
cette prétendue canaillerie.

Je demande à mon tour au gouvernement de ce
joindre à nous pour tâcher de découvrir tout ce qui
se rattache aux prétendues canailleries que j'expose
en ce moment. C'est son devoir impérieux de le
faire. Il est déjà allé trop loin en ne donnant pas
communication à la chambre de certains renseigne-
ments qui nous auraient permis de dévoiler toute
cette fraude aux yeux du pays. Il est déjà allé trop
loin en continuant l'exécution d'un contrat fait
avec un personnage fictif, représenté par des crimi-
niels et des canailles.

Qu'on me permette de citer encore quelques-unes
des paroles prononcées par le chef du gouvernement
au Sénat :

Nous leur demandons de nous donner le bénéfice de leur
expérience dans cette enquête, de nous aider à découvrir
les faits et à les faire connaître au public, afin que si les
accusés sont trouvés coupables, une prompte punition
puisse leur être infligée pour s'être approprié l'argent du
peuple, pour avoir volé, qu'ils soient petits ou grands.
C'est ce que veut le gouvernement et la droite de cette
chambre.

A mon tour, j'adresse ces mêmes paroles à nos
adversaires et je leur dis qu'il est de leur devoir de
se joindre à nous chercher à découvrir les canaille-
ries partout où il s'en trouve et à punir les criminels
s'il y en a, qu'ils soient grands ou petits par le rang
qu'ils occupent dans la société. C'est le devoir du
gouvernement de nous aider à relever le niveau de
la moralité publique dans ce pays.

L'honorable premier ministre dans cette même
occasion, ajoute:

J'en appelle à nos honorables amis de la gauche pour
nous aider dans une enquête tout à fait semblable à celle
qui se poursuit ailleurs, sur une question dont nous sommes
légitimement saisis, et nous apporter leur concours, pour
faire une enquête aussi complète que possible, et punir les
coupables ensuite. (Discours de l'honorable M. Abbott au
Sénat.)

La presse conservatrice de tout le Canada a
répété ces paroles; mais il faut justice égale pour
tout le monde, et j'espère que le gouvernement
entendra mon humble voix et nous aidera à faire ce
que nous lui demandons.

J'ai exposé les faits de la' cause, autant que j'ai
pu en constater l'exactitude. J'ignore si quelque
autre personne est impliquée dans l'affaire avec les
Connolly ; il n'y a pas eu de querelle entre ces der-
niers ; leurs lettres et leurs télégrammes n'ont pas
été communiqués en dehors de cette enceinte, et
nous ignorons ce qui a pu se passer. Il peut y avoir
une défense à mes accusations, mais la transaction
me paraît très louche. Je ne puis dire si des infor-
mations ont été données au ministère, mais j'atti-
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rerai l'attention du ministre de la justice, sur le
fait que dans les soumissions des Connolly, on a
découvert une écriture qui ressemble beaucoup i
celle de l'un des employés du ministère des travaux
publics, et dont la main apparaît sur quelques-uns
des documents soumis à cette chambre.

Comment se fait-il que le gouvernement n'ait pas
été plus tôt informé de ces faits? Nous avons à
Kingston un jeune et, je suppose, (ligne officier du
nom de Perley, fils de celui qui, malheureusement
pour lui, a reçu un don illicite et à qui on se pro-
posait de faire une offrande de $2,000, projet dont
on ne peut aujourd'hui retrouver les traces. Cel
jeune M. Pprley nous a coûté, pendant l'année'
1888-89, la somme de $1,851 .71: Comment se fait-il
que ni le père ni le fils n'ont informé le gouvernement
de ce qui se passait? Ont-ils pu faire des affaires au
nom de l'Etat, avec un homme dont l'existence
n'était que supposée ? Si je consulte l'opinion de la
presse, je trouve qu'il y a un mois, dans un de nos
journaux les plus marquants, on s'exprimait ainsi:

La cause devrait être instruite sans délai. Sir Hector,
M. Perley père, et M. Perley fils, doivent nous dire com-
ment ils en sont venus à donner des travaux d'impor-
tance, à une personne qui n'existait pas; pourquoi ils ont

à une autre personne d'écrire ses chèques et ses
et mêmes de signer le contrat pour elle: pourquoi

ils ont permis l'exécution des travaux, même pendant
une heure, sans demander à la voir en chair et en os, et
pourquoi ils ont augmenté le prix du contrat de 80 pour
cent. Cela et d'autres détails sont déplorablement obscurs.
Que les Perley acceptent un conseil amical et se justifient
de l'accusation sans tarder. Il pourrait arriver que le
cas constitue pour eux une affaire plus sérieuse que jamais
l'on ait ouï parler jusqu'ici.

Les deux Perley n'ont pas accepté le conseil, le
ministre des travaux publics non plus, ni le gou-
vernement, ni l'honorable directeur général des
postes qui a couvert les accusés de son égide, en ne
donnant pas les informations requises. Cette con-
duite du gouvernement l'a rendu complice après
le fait du crime qui a été commis. Ce crime con-
sistait d'abord en un faux en écriture. Toutes les
signatures de Bancroft sur ces plans et sur ces
lettres sont fausses, et quand on ose commettre des
faux en écritures avec une individualité comme
le gouvernement du Canada, nous devons sentir
que nous tenons bien le parti, que nous tenons bien
le pouvoir organisé qui règne et commande. Cette
audace indique un état de choses déplorable à l'ex-
trême. Ces signatures, cette soumission et ce chè-
que non seulement sont faux, mais ils consti-
tuent une obtention d'argent sous de faux prétextes
au préjudice et au détriment de particuliers inté-
ressés dont j-ai cité les noms il y a un instant.

Ce contrat était d'une somme importante. Tous
les profits que les autres soumissionnaires auraient
réalisé leur ont été enlevés, leur ont été volés par
un faux en écriture, et un faux répété. Ce fait seul
devrait être suffisant pour ouvrir aux coupableï les
portes du pénitencier, et ce n'est pas seulement
contre des particuliers que ces actes criminels ont
été dirigés. Le pays a été induit à donner valeur,
sous de fausses représentations. C'est donc un faux,
c'est.le crime d'obtention de valeurs sous de faux
prétextes, et c'est le véritable vol sur tous les sou-
missionnaires dont la soumission était, plus basse
que celle des Connolly. Les faits que j'énonce
constituent une négligence grossière de la part des
officiers du ministère, à qui le pays a confié la garde
de tant de millions de piastres et par l'entremise
desqusls des sommes si considérables sont annuelle-
ment dépensées. Vous vous rappelez que j'ai dit
,en commençant, qu'au mépris de l'avis, aucune

lettre n'accompagnaitla soumission. Vous avez vu
s'opérer, en dépit du sens commun, des change-
ments extraordinaires dans ces travaux. Je vous
ai montré que des paiements-je ne die pas fraudu-
leux-niais extraordinaires ont été faits pour des
bâtardeaux, sans que l'on sût pour quelle raison
le pays devrait être appelé à payer pour des erreurs
dans la construction, ou dans les travaux commises
par les entrepreneurs. Dans ces circonstances,
pour réprimer l'audace des hommes tels que Con-
nolly et leurs complices, s'il en est, je veux pré-
senter une motion à cette chambre.

Il semble fort que les Connolly avaient des com-
plices, car s'ils eussent été seuls, ils n'auraient pas
osé procéder sous de faux noms. Verra-t-on jamais
quel u'un s'aventurer auprès du gouvernement des
Etats-Unis, d'Angleterre ou de France, et signer
une soumission d'un faux nom et une autre de son
propre nom, dans l'espoir d'obtenir un contrat,
sous le faux nom de la personne qu'il a imaginée ou
qu'il affirme exister ? Cela indique un étrange état
de choses, et il est temps que tous les honnêtes
gens du pays, qui ne désespèrent pas de l'avenir du
Canada, s'unissent en cette circonstance ; et je de-
mande au ministre de la justice de nous aider à
traduire les coupables devant les tribunaux, où ils
recevront le châtiment qu'ils méritent. Je fais
motion que tous les mots après " que," dans la mo-
tion principale, soient retranchés et qu'ils soient
remplacés par les suivants:

Les papiers et documents soumis au parlement, au sujet
du contrat pour le bassin de radoub de Kingston, et la
preuve faite devant le comité des comptes publics et sou-
mise à cette chambre, démontrent qu une fraude crimi-
nelle et des faux en écriture ont "été commis, en rapport
avec ce contrat, et qu'on s'est rendu coupable de négli.
gence dans l'octroi de ce contrat, en autorisant des chan-
gements dans ses conditions et en effectuant les paiements
conformément à ces changements.

Sir JOHN THOMPSON : L'honorable ministre
des finances a attiré l'attention des députés de
l'autre côté de la chambre, cette après-midi,.sur un
arrangement fait pour le maintien de la courtoisie
qui, depuis plusieurs années, a toujours régné dans
cette chambre, arrangement qui a été généralement
accepté, quoiqu'il ne soit accompagné d'aucu.ne
sanction. D'après cet arrangement, il était entendu
qu'avis devait être donné au gouvernement (le toute
motion, de la nature de celles que l'on fait lors-
qu'on demande que la chambre se forme en comité
des subsides. On s'est départi cette après-midi
de cette coutume, pour une raison demeurée
inexpliquée, et une motion a été soudainement faite
devant cette chambre, comportant des allégationsde
grande importance. en dépit de la. coutume de
courtoisie dont je parle, et quoique cette coutume
ait été observée, hier de ce côté-ci de la chan-
bre, pour savoir de quelles affaires nous entendions
nous occuper cette après-midi. Il n'y a qu'une
seule explication de cette manière d'agir ; c'est que
l'on considère opportun que la chambre soit appelée
à décider de la question dont elle est saisie, avant
qu'elle soit'pleinement informée de tous les faits
qui s'y rattachent. Si les honorables députés de
l'opposition décident de prendre cette position, je
n'ai pas de doute que le pays, aussi bien que la
chambre, comprendra combien il est plus désirable
que les questions publiques soient débattues avec
loyauté, afin que la chambre ne soit appelée à pro-
noncer un jugement, sur un ministère, qu'après que
les côtés de la -chambre aient pu entendre les expli-
cations nécessaires.
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Je lois dire à l'honorable député qui a proposé, pressionshonteuses dontilse sert. Qu'il me soit per-
cette après-midi, la résolution, que le seul avis que 1mis maintenant (le mentionner à cette chambre, ce
nous avons eu qu'il avait l'intention de la proposer en quoi la preuve devant le comité les comptes
pendant cette session, ou <le soumettre la question publics se rapporte à cette transactions et. à l'em-
à cette chambre, fut lorsqu'il s'est levé l'autre jour ploi de ce nom anonyme. Je répète que je n'ai pas
et commença à la discuter. Oit lui fit remarquer, l'intention de nier l'observation (le l'honorable
alors, que la preuve dont il entretenait la chambre, député qu'un faux en écriture a été commis, au
n'avait pas été imprimée et distribuée aux députés. préjudice dut ministère, par les personnes qui se sont
Il considérait probabletent plus opportun d'obtenir servi d 'un1 11011 supposé ; cela peut-être vrai et cela
un jugement (le la chambre, dès cette après-miidi-là est prolbablemnent vrai; mais je serai en état de
même, sans le secours le la preuve qui avait été montrer facilement à la chambre, en citant la preuve
prise en haut et qu'on imprimait et distribuait alors. prise devant le comité des comptes publics, que ce
Mais lorsque cette objection fut soulevée, et que faux ou ce faux prétexte dont le ministère a été
l'on reconnut que nous avions droit d'avoir commun- victime, n'a pas été commis grâce au défaut <le vigi-
nication de la preuve sur laquelle parlait l'honorable lance et (le prudence ordinaire des officiers du
député, ce dernier consentit à différer sa motion, ministère. Je croisvraiment que l'honorable député
sans indiquer en aucune façon quel jour il la présen- a pris à tâche de me faciliter le devoir qui m'in-
terait, ou qu'il dût même la présenter (le nouveau. combe (le démontrer que le pays n'a aucunement
Je crois que tous les deputés le ce côté-ci de la souffert par l'introduction d'un nom supposé dans
chambre supposaient que, par son discours à la cette affaire.
chambre, l'autre soir, il avait l'intention d'attirer Quel rôle ce nom supposé a-t-il joué en tout ceci?
l'attention sur les faits de la cause purement, sin- Quand les soumissions ont été demandées par le
plement, out de poser quelques questions au gouver- 1 ministère, dans le délai fixé pour les recevoir il en
nement, pour l'information de la chambre. Je vint une aui nom d'un certain Bancroft, qui se trouva
n'entends pas le suivre dans les détails des faits être la plus basse d'au moins 85,000. Que devait-
soulevés par cette cause. Tout membre de cette on faire de cette soumission ? Elle était régulière
chambre qui est libre <le préjugés, comprendra en tous points quant à la forme et était accompa-
parfaitement, de même que toute personne qui guée d'un chèque, à l'orttre lu ministre, pour le
prendra la peine d'examiner plus tard ce débat montant <lu dépôt requis, $20,000. Pour les officiers
comprendra, aussi, qu'en pareille matière, ce serait du ministère les travaux publics, elle était aussi
folie que de suivre l'honorable député ou d'argu- authentique qu'aueuiie autre. Voici donc une sou-
menter sur les détails d'une cause, qui ne repose mission venue d'une ville éloignée, au nom d'un
pas uniquement sur la preuve qui a été prise devant nommé Bancroft entièrement inconnu dans le minis-
le comité des comptes publics, et que nous avons eu tère, mais dans une forme régulière et accompagnée
l'occasion de lire, mais qui embrasse une discussion du dépôt d'ar ent nécessaire. Il est vrai, à un
des papiers qui ont été entre les mains de l'honora- certain point de vue, qu'une irrégularité affectait
ble député, et qu'il ne nous a pas été permis de cette soumission. L'avis contenu dans la demande
consulter depuis, et alors que nous n'avons eu de soumission exigeait que ces dernières fussent
aucun avis qu'ils seraient soumis à la chambre cette accompagnées aussi d'une lettre, constatant que le
après-midi; pour accéder à la demande de l'honora- soumissionnaire avait visité la localité et s'était
ble député le lui fournir d'autres papiers sur le rendu compte parfaitement des travaux à exécuter.
sujet, je lui ai passé, aussitôt après les avoir reçus Cette lettre n'accompagnait pas la soumission en
lu ministère <les travaux publics, douze domuinents question : c'était là une irrégularité technique, qui

dont je n'ai viu ni ouvert un seul moi-même ; mais, autorisait le ministre des travaux publics à rejeter
lui, a eu le privilège de parler sur ces documents la soumission, mais l'aurait-il fait, qu'on l'aurait
cette après-midi, quand, si j'avais décidé de ne pas attaqué plus violemment encore que cette après-
les lui communiquer, il aurait perdu une partie de midi, pour avoir jeté à l'eau $5,000 des deniers
sa cause sur laquelle il n'aurait pas eu l'occasion publics, et n'avoir pas donné le contrat au plus
<le se renseigner. Je mentionne ceci pour montrer bas soumissionnaire, en se retranchant derrière une
l'absurdité de toute tentative de discuter, avec de simple irrégularité technique, pour accepter une
armes tant soit peu égales, une question de cette soumission plus élevée. C'était là une irrégularité
nature, et je crois que la chambre décidera de ne dont le ministre pouvait ne pas tenir compte, et
pas adopter la résolution proposée dans de telles qu'à raison. des 2irconstances qui ont suivi, il était
circonstances, même si la cause était aussi forte que justifiable de ne pas considérer comme fatale, parce
l'honorable député l'a exposée à la chambre. que, comme je le ferai remarquer à la chambre,

Quant aux observations que l'honorable député lorsque je parlerai de cette circonstance particuliè-
a faites sur la question, je n'ai rien à redire aux re, dès avant la signature du contrat, d'autres per-
termes dans lesquels il a stigmpatisé la conduite des sonnes devinrent associées de Bancroft, des person-
entrepreneurs, qu'il a représentés comme ayant nes connues ait ministère, connues comme compé-
commis des faux en écriture ; mais tentes dans <les travaux <le cette nature, connues
quand l'honorable député étend plus loin ses comme ayant construit le bassin de radoub d'Esqui-
réflexions, comme il l'a fait, et stigmatise les malt, et connues comme des entrepreneurs, sur les-
employés dut ministère des travaux publics, comme quels on pouvait compter, en ta nt qu'il s'agissait de
ayant trempé dans cette machination, comme en leur capacité d'exécuter les travaux et de leurs
étant complices, et quand il avance même que le ressources pécuniaires pour le faire. A première
directeur général des postes a impliqué le gouver- vue, la soumission de Bancroft arrivait donc au
nement dansdes opérations qu'ildéclare devoir être ministère en bonne et due forme, si on laisse de
stigmatisées desinomsde fauxen écritureset d'obten côté l'irrégularité relative à la lettre, irrégularité
tiond'argentsousdefauxprétextesjedoisdiresinple- qui n'a rien à faire avec la question du nom supposé
mentquel'outragedontilserendcoupable,parlaréso- et c'est sur ce nom supposé que l'honorable député
lutionqu'ila proposée, est aggravé dix fois parles ex- a échafaudé cette après-midi tout son acte d'accu-
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sation. La soumission arrivait ar ministère de la
manière ordinaire et régulière, et elle était accom-
pagnée d'ut chèque pour le dépôt. Qu'advint-il
ensuite ? On informa ce nommé Bancroft que sa
soumission avait été acceptée, qu'elle était la plus
basse et que le contrat lui serait accordé. De ce
moment, si Bancroft était inconnu au ministère, si
le moindre doute était entretenu sur son existence,
son individualité devait être mise à l'épreuve.
Rappelons-nous que dans toute l'enquête qui a en
lieu devant le comité des comptes publics, il n'y a
pas un mot <le preuve qu'il y a eu le moindre soup-
çon dans l'esprit de qui que ce soit <lu ministère des
travaux publics, quant à l'authenticité de la sou-
mission et à l'existence le Bancroft. La cause
contre le ministère serait bien différente, si quel-
qu'un avait pu dire que l'attention (le quelque
officier avait été mise en éveil, quant ià la possibi-
lité d'une soumission fictive, mais il n'en a pas été
ainsL

De bonne foi, et suivant le cours ordinaire,
on envoya une lettre à l'adresse de Bancroft, décla-
rant que sa soumission était la plus basse et serait
acceptée. Quelle fut la réponse à cette lettre? Eh
bien ! il vint une autre lettre qui tenait, non à
éveiller les soupçons sur l'existence le Bancroft,
mais qui les auraient effacés au contraire, s'il en
eut existé ; une lettre accusant réception de la coi-
munication qui déclarait sa soumission acceptée, et
informant le ministère qu'il avait pris pour associés
les Connolly, qui étaient connus au ministère, qui
avaient les ressources pécuniaires, le matériel et
l'expérience pour exécuter les travaux.

L'honorable député se plaint à ce moment qu'il y
avait déjà un rapport ou une déclaration <le l'ingé-
nieur, alléguant que Bancroft n'avait aucune expé-
rience dans les travaux de cette nature au Canada ;
et l'honorable député demande qui pourrait affirmer
que Brancroft n'avait pas telle expérience ? Bien,
cela n'était pas très difficile à dire, parce qu'il n'a
été construit que trois bassins de radoub au Canada,
et tous les employés du ministère savaient que Ban-
croft n'avait eu aucune relation avec eux en qualité
d'entrepreneur ou en toute autre qualité. Mais ils
connaissaient les Connolly. Ces derniers sont de-
venus fameux depuis, je l'admets, mais le ministre
et les officiers du ministère sous le contrôle de M.
Perley, n'avaient aucune raison de croire que les
Connolly ne fussent pas compétents comme entre-
preneurs, car ce n'est un secret pour personne que
les travaux qu'ils ont faits, en vertu de leurs con-
trats, sont au-dessus de tout reproche, au moins
quant à la qualité de la main-d'ouvre. Dès lors,
quand vient la lettre de ce Bancroft imaginaire,
déclarant qu'il s'était associé les Connolly, les offi-
ciers du ministère eurent au moins l'assurance qu'il
avait avec lui des hommes possédant en abondaice
les fonds, le matériel et l'expérience aussi. C'est
dans ces circonstances que fut accordé le contrat.
L'honorable député, s'adressant à la chambre cette
après-midi, parla comme d'une circonstance ex-
traordinaire que personne n'ait pressenti le mystère
et ne se soit dit qu'il n'y avait pas au Canada un
tel personnage, lorsque la lettre de Bancroft arriva
au ministère. Mais, le ministère des travaux publics
n'est pas le seul à qui l'on en a imposé en cette
affaire. Comment l'imaginaire Bancroft a-t-il fait
pour faire mettre à son crédit argent et chèque?
L'un des Connolly alla à la banque, et retira de ses
fonds s20,000 qu'il plaça ar crédit du nom de Ban-
croft ; il exhiba ensuite un chèque qu'il demanda
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au caissier daccepter et le caissier certifia le chèque
signé par Bancroft.

Dans ces circonstances, avec le certificat <le la
banque qu'il y avait q2O,000 air crédit de-Bancroft,
à la disposition du ministre des travaux publics,
cela eut demandé une prévision bien lucide et bien
prophétique pour concevoir lidée qu'il n'existait
pas un tel homme que Bancroft. Il y avait plus
encore. S'il y eut eû quelque soupçon dans Fesprit
les officiers du ministère (les travaux publics. que
Bancroft était un nom supposé, tout eut été bien
jusqu'au moment de signer le contrat, et alors, Ban-
croft aurait été forcé d'apparaître en chair et er os.
Or, il est apparu quelqu'un qui a réalisé ce person-
nage <le Bancroft en chair et en os. Quelles pré-
cautions au rait-on dû prendre dans ces circonstances,
d'après l'honorable député <le Bellechiasse (M.
Amyot) ? Une soumission en réponse à une dermrande
de soumissions est envoyée au ministère, et il
arrive que cette soumission est le $5,000 la plus
basse. Je la trouve accompagnée d'un chèque
accepté par le gérant d'une banque responsable, et
le soumissionnaire se présente lui-mêmepour signer
le contrat. Quelle garantie, quellr- sauvegarde
contre cette machinatior suggèrerait l'honorable
député ? Il ne peut avoir qu'une suggestion à faire,
celle d'avoir pris la précaurtion extraordinair-e d'iden-
tifier le personnage, quand il vint signer le contrat,
comme si le chèque (le $20,000 ne Iidentifiait pas
suffisamment. Mais en ce cas-ci le personnage a été
identifié. Les Connolly qui étaient en dedans
comme en dehors en relations avec le ministère, re-
lativement à d'autres travaux publics, torts les jours,
ort du moins, l'un d'eux, vinrent auprès le M. Go-
beil, secréeaire du ministère et lui dirent: " Voici
M. Bancroft qui vient pour signer le contrat avec
noirs." M. Gobeil se rend arr bureau <le M. Sat-
cier qui avait le document tout préparé, et présente
l'imaginaire Bancroft et M. Connolly à M. Saucier ;
quand le document est déployé devant eux, il se
tourne vers M. Bancroft et dit : " Bancroft doit
signer le premier." Une conversation suivit, et
Connolly, s'adressant au Bancroft supposé, dit :
" Bancroft, signez le premier." Jusque là l'hono-
rable député de Bellechasse ý(M. Amyot) a traité
Bancroft comme une simple fiction, un mythe. Mais
quand ce mythe apparût en chair et en os, il était
difficile à n'importe quel officier des travaux publics
qui n'aurait jamais vu le personnage, d'être gratifié
soudain du Ion de vision et de dire " Vous n'êtes
pas Bancroft le moins du monde." Si l'honorable
député peut trouver, dans un ministère publie du
Canada ot toute autre part dans le pays, un homme
loué d'un pouvoir semblable, je puis assurer à l'ho-

porable député que nous retiendrons ses services et
lui paierons le plus haut salaire que puisse voter le
parlement; pourvu, toutefois, que nous puissions
le surveiller, car ce serait en être tant soit peu dan-
gereux.

Le Bancroft supposé, deux fois identifié, pré-
senté à M. Gobeil par Connolly, présenté à M.
Saucier par M. Gobeil et Connolly, s'est avancé, en
chair et en os, et a signé le contrat d'une écriture
large et ferme. Alors vint le tour de Connolly de
signer. Il le fit et le témoin porta le document au
ininistre des travaux publics. Le ministre, s'étant
assuré que Brancroft s'était montré, avait signé,
que Connolly avait signé aussi, que Bancroft et son
argent étaient là, signa à son tour le contrat, comme
chacun de nous aurait fait dans les circonstances.
Cependant, la résolution et l'honorable député qui
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la présente stigmatisent les officiers comme coupa-
bles d'une fraude au détriment du ministère.

Cette fraude a réellement été perpétrée au détri-
ment du ministère. Mais la résolution stigmatise le
ministère comme ayant été complice à cette fraude.
Il n'en est pas ainsi. Tels sont les faits jusqu'à la
signature du contrat. )epuis, ce contrat fut mis à
exécution de jour en jour, <le mois en mois, d'année
en année, et le nom de Bancroft et sa signature ap-
paraissent régulièrement, chaque fois qu'il y avait de
l'argent à payer, que des lettres devaient être écri-
tes ou que tout autre chose dût être fait. Je crois
que l'énoncé de l'honorable député qu'il y a eu faux
prétexte peut-être vrai dans le sens vulgaire du
mot.

Il n'y avait pas (le faux prétexte, dans le sens
légal du .mot, à retirer l'argent, parce que les si-
gnatures ont été apposées par d'lautres personnes et
que l'agent fut payé pour valeur actuellement
reçue par le Canada. Bien plus, si dans d'autres
circonstances, il serait le notre devoir le stigma-
tiser l'opération comme une fraude capable île pro-
duire de funestes résultats, et à laquelle nous
devons mettre fin par tous les moyens possibles, il
n'en est pas moins vrai, comme matière de fait,
que nous avons eu des travaux solides et stables, sur
la qualité desquels les honorables députés n''nt pas
élevé un'doute au cours des longs débats le cette
session, depuis la première fois que l'honorable dé-
puté de Bellechasse (M. Amyot) a commencé à s'en-
quérir, par une série d'interpellations très caracté-
risées: " Où est Bancroft ? Qui est ce Bancroft ?'
La qualité <le l'ouvrage na pas été attaquée. Nous
avons eu île bons travaux, moins chers de $5,000
que si cette machination n'eût pas eu lieu et si une
soumission plus élevée eût été acceptée. Les docu-
ments que l'honorable député a lus prouvent ceci:
les honorables députés de l'opposition peuvent
s'exclamer autant qu'il leur plaira, ils ne pourront
empêcher ce fait île ressortir du dossier-que si
cette soumission n'eut pas été acceptée, une autre
plus élevée l'eut été. Sans doute, si les circons-
tances avaient été connues, ou si le ministère eut
pui soupçonner que Bancroft n'existait pas, la sou-
mission n'aurait pas été acceptée, mais en l'absence
de tel soupçon, et en présence <le tout ce qui a con-
couru pour l'écarter, la soumission fut acceptée
avec raison et île même fut octroyé le contrat. Ce
ne fut que tard, pendant la session, que le ministre
des travaux publics ou ses officiers eurent la pre-
mière révélation des circoustances, et que Bancroft
n'était pas un personnage réel, mait un nom sup-
pos.

L'honorable député attira notre attention sur
le fait qu'on avait élargi le bassin ; ainsi avait-
il été fait. Le bassin a été élargi <le douze pieds.
L'honorable député, a déclaré à maintes et maintes
reprises, qu'il n'avait aucune intention de tromper
la chambre, car, dans d'autres parties le son
discours, il fit îles admissions qui réfutaient l'as-
sertion que cet élargissemeet avait été exécuté
sans qu aucune sollicitation eût été faite à ce sujet.
Mais c'est le contraire qui est vrai. Des représen-
tations avaient été faites par écrit au ministère
qu'un bassin le 48 pieds n'était pas suffisant pour
les vapèurs et les autres vaisseaux naviguant alors
sur le Saint-Laurent et les lacs. Et c'est sur cette
firmation que M. Coste fut requis de faire le rap-
.port qu'il fit au ministère.

M. AMYOT : Ceci n'apparaît pas au dossier.
.Sir JoinN Tuorsos.

Sir JOHN THOMPSON: Si l'honorable député
m'eut donné avis de sa motion, je lui aurais passé
ce dossier.

M. AMYOT : Le dossier était censé être-complet
depuis longtemps.

Sir JOHN THOMPSON : L'honorable député
savait qu'il n'était pas complet, puisque, lorsque je
lui ai passé ces papiers hier après-midi, je l'ai
informé qu'il y en avait d'autres que je m'efforce-
rais de lui procurer et qu'on était à préparer. Si
l'honorable député m'eut informé qu'il désirait faire
une motion (le ce genre vendredi ou lundi, j'aurais
télégraphié et fait en sorte que tous les papiers
nécessaires fussent (levant lui.

M. AMYOT : Ces papiers sont relatifs à l'éva-
luation finale et à rien autre chose.

Sir JOHN THOMPSON: Si l'honorable député
m'avait informé qu'il manquait quelque papier, je
me serais donné la plus grande peine pour le lui
procurer, et s'il était parvenu à notre connaissance,
hier soir, qu'une motion serait présentée à la cham-
bre sur ce sujet, cela, de soi, aurait suffi pour donner
droit à l'honorable député à toute diligence de
notre part relativement à tout document (lui n'est
pas actuellement ici. Je ne l'ai pas encore entendu
se plaindre que les papiers qui lui ont été apportés
ne satisfont pas à la motion pour documents qu'il a
faite ; mais c'est un fait que des représentations
ont été faites, qu'un bassin de 48 pieds ne suffirait
pas aux vapeurs naviguant sur le Saint-Laurent et
les lacs. J'ai accepté l'aflirmnation <le l'honorable
député que ceci n'appert pas aux documents qu'il
possède, mais je l'inviterai à examiner de nouveau,
car, à moins que je ne me trompe fort, la suite de son
argumentation, comme je l'ai dit il. y a quelques
instants, indiquait que îles représentations avaient
été faites par exemple, quant au vapeur Cibola.
S'il examine la liasse des papiers dans lesquels
apparaissent ces représentations quant au Cibola,
il verra que la compagnie de navigation à vapeur à
qui appartient ce vapeur, a représenté que la bassin
n'était pas suffisant pour accommoder les vapeurs
naviguant alors sur les lacs. C'est dans ces circon-
stances que M. Coste a été requis le faire rapport.
Les honorables députés ont eu quelques traits à
l'adresse de M. Coste, parce qu'à une époque, ce
(lernier avança que l'élargissement du bassin n'aug-
menterait pas la dépense et qu'immnédiatement
après, il retira cet énoncé et donna au ministre un
état des dépenses supplémentaires qu'entraînerait cet
élargissement. Je crois que cette critique a été un
ne peu sévère, parce que avant que le ministère
décidât d'agir d'après son rapport que la dépense
serait pas augmentée, et avant même qu'il fût pos-
sible d'y donner suite; M. Coste plaça devant le
ministre un nouveau rapport établissut ce que
serait, dans son opinion, la dépense additionnelle.
Dans ces circonstances, je ne crois pas qu'il doive
être stigmatisé comme indigne de confiance ou
comme incapable. Le ministère, le gouvernement
n'ont pas été trompés, parce que, comme je l'ai déjà
dit, quand il fut résolu de faire cette dépense sap-
pléientaire, nous avions devant nous un état
exact de M. Coste, indiquant éue l'élargissement
nécessiteraitune dépense supplémentaire d'au moins
$30,000, et l'information que j'ai en ce moment est
que cette évaluation de M. Coste, relativement à
l'élargissement, ne sera pas augmentée, que le chif-
fre de $30,000, auquel il a calculé la dépense supplé-
mentaire probable couvrira le montant. Je ne sui-
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vrai pas l'honorable député dLans ses observations
sur le compte de M. Perley.

Les malheureuises circonstances qui ont lié le nom
du père à ces opérations commereiales que tous
ceux qui connaissent sa longue carrière publique
déploreront, se rattachent à d'autres circonstances
qui rendent presque inhumain de parler de
lui avec sévérité, vu surtout que sa santé est
dans un tel état qu'il est presque impossible del
l'interroger maintenant à ce sujet. Je suis sûr quel
l'honorable député s'est montré inconsciemment in-
juste et sévère envers le fils, un jeune homme qui
n'est ait service public que depuis un an, dont le
caractère n'est entaché d'aucun défaut, d'aucune
faute jusqu'à présent, et qui a certainement le droit
de poursuivre sa carrière sans qu'on l'accuse de
motifs indignes dans l'accomplissement (le ses
devoirs. Je lui ai donné tous les renseignements
que je pouvais donner dans les circonstances que
j'ai expliquées il y a un instant.

Une VOIX : Ecoutez ! Ecoutez
Sir JOHN THOMPSON : L'honorable député

qui dit " écoutez, écoutez " va me comprendre, et
il s'efforcera de ne pas donner une fausse inter-
prétation à mes paroles, j'en suis sûr. J'ai dû
répondre à l'honorable député qui a lancer des
attaques sans avis, alors qu'il avait les docu-
ments entre ses mains. Je lui ai donné des expli-
cations, grâce auxquelles la chambre comprendra,
je l'espère, qu'elle ne doit pas adopter une sembla-
ble résolution.

M. CAMERON (Huron) : J'écoute toujours le
ministre de la justice avec la plus grande attention.
Cette après-midi, surtout, je désirais tout spéciale-
ment l'entendre, car je voulais savoir comment, à
titre d'avocat, d'ex-juge et de ministre de la Cou-
ronne, il allait défendre, devant le parlement et le
pays, la conduite blâmée par l'honorable député de
Bellechasse (M. Amyot).

Le ministre de la justice se plaint que cette mo-
tion a pris la chambre par surprise, qu'il n'en avait
pas un avis, et que, par conséquent, il n'était pas
en état d'offrir la défense qui pourrait être faite.
Tout le monde sait que depuis un mois, au moins,
que la question de Bancroft et des Connolly, et les
fraudes commises au sujet du bassin de radoub <le
Kingston, sont le thème de la conversation géné-
rale. Tout le monde sait, et personne mieux que
le ministre de la justice, que depuis un mois ou
deux, mon honorable ami de Bellechasse (M.
Amnyot), avec l'honorable député de Montmorency
(M. Tarté) font des interpellations et des recherches
au sujet d'une boîte à lettres dans le bureau de
poste de Kingston, que l'on a dit louée par M. Ban-
croft.

Tout le monde dans le parlement sait que cela a
été le sujet d'une enquête devant le comité des
comptes publics. Tout le monde, y compris le mi-
nistre de la justice, a dû voir dans la presse les ré-
vélations extraordinaires faites sous serment devant
le comité des comptes publics. Depuis huit ou dix
jours, tout le monde a pu voir qu'une des parties
impliquées a déclaré sous serment qu'elle s'était
rendue coupable de fraude et faux pour obtenir ce
contrat. L'honorable ministre de la justice. de
même que tout membre du parlement, sait qu'il y
a quelques soirs, l'honorable député de Bellechasse
(M. Amyot) s'est levé, de son -siège en chambre,
pour discuter cette question. L'honorable ministre-
devait savoir-et s'il ne le sait pas, il fait exception
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aux membres de cette chambre-que mon honora-
ble ami avait l'intention de soumettre cette ques-
tion de fraude au parlement, et de présenter une
résolution condamnant l'affaire tout entière. Ainsi
donc. je dis que le ministre de la justice n'a pas
raison de dire que cette motion prend la chambre
par surprise. L'honorable ministre se plaint que
cette motion a été soumise i la chambre sans avis
préalable, dans le but d'obtenir une décision écla-
tante du parlement du Canada. Je puis assurer
l'honorable député que nous n'avons nullement
cette intention. Si nous ne pouvons obtenir un
verdict du parlement et du pays condamnant l'ad-
ministration de la droite, surtout en ce qui a rap-
port à ce contrat, nous ne voulons pas de jugement
du tout. Les faits autant que l'on peut le com-
prendre, et autant que nous sachions, sont fort bien
connus du parlement.

L'honorable ministre nous <lit qu'il y a certains
documents qui ne sont pas produits. Pourquoi
cela? Ces documents ont été demandés par l'hono-
rable député dle Bellechasse. L'honorable ministre
de la justice nous dit que quelques-uns de ces do-
cuments sont encore entre les mains du gouverne-
ment. Ils n'ont rien à faire entre les mains du
gouvernement. Quand un député, avec la sanction
li parlement, demande la production de documents

relatifs à une grande question d'intérêt publie, il est
du devoir impérieux du gouvernement de produire
tels documents. Le fait d'en retenir quelques-uns,
le gouvernement peut en être certain, n'empêchera
pas les honorables députés de ce côté-ci de la cham-
bre de faire une enquête sur la conduite des hono-
rables députés de la droite.

L'honorable ministre admet qu'une fraude et un
faux-une fraude et un faux comme il n'en a jamais
jugé lorsqu'il occupait une place dans la magistrature
de sa province natale-ont été commis au détriment
du peuple, et peut-être, d'après la déclaration de
l'honorable ministre, au détriment du gouverne-
ment du Canada. Je dis une fraude ; j'irai plus
loin, je dirai, si je comprends bien la preuve, le
ministère des travaux publics s'est rendu coupable
d'une complicité sans précédent dans ce pays ou
ailleurs; et s'il n'y a pas eu complicité criminelle
de la part du ministère, cela démontre tout simple-
muent que les chefs de ce ministère sont tout à fait
incapables d'administrer les affaires d'un ministère
public ; cela prouve qu'ils ne sont rien autre chose
que des imbéciles.

Maintenant, je veux, pour un instant, diriger
mon attention sur cette grande entreprise publique
du Canada, le bassin de radoub de Kingston; et je
crois que tout homme sans préjugés dans ce parle-
ment-s'il s'en trouve-en tous cas, tout homme
sans préjugés dans le pays, en viendra à la conclu-
sion que, d'après les documents soumis au parle-
ment, il est évident qu'il y a eu complicité dans la
fraude des Connolly, ou la plus grande négligence
de la part les chefs du ministère des travaux pu-
blics.

L'histoire de cette'fraude est extraordinaire et
peut être divisée en deux parties. L'abord, il y
a l'histoire de la soumission et la signature du con-
trat ; puis, l'histoire des changements faits au con-
trat, et de l'argent payé pour ces changements,
L'honorable ministre de la justice dit que le pays,
les contribuables n'ont rien souffert de cela. Est-
ce rien, d'après l'honorable ministre, de mettre à
$50,000 un contrat qui, selon la déclaration. de
l'honorable ministre, devait coûter $260,000 ou
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$318,000? N'est-ce pas là un véritable tort fait
aux contribuables? Est-ce là les notions (le justice
dont l'honorable député, depuis qu'il est devenu
ministre, était imbu envers le pays, que de cousi-
dérer $100,000 on S200,000 comme une bagatelle à
laquelle le peuple ne doit porter aucune attention?
l'honorahle ministre rencontrera une opinion con-
traite lorsqu'il consultera le peuple.

.X'ai <lit que ce sujet pouvait être divisé en deux
parties : l'histoire le la soumission et la signature
du contrat, et les changements- et ce qu'ils ont
coûté. L'iistoire de la soumission et du contrat
est l'histoire d'une fraude et d'un faux l'histoire
les ehangemenuts faits au contrat, et leur coût indi-

que que le ministère était conplice de cette fraude
et le ce faux.

Maintenant, M. l'Orateur, suivons avec ordre
l'histoire les différentes phases <le cette affaire.
Des soumissions avaient été demandées. Les Con-
nolly envoyèrent une véritable soumission, préparée
pur eux et signée par Michael Connolly ; avec cette
soumission, ils envoyèrent un véritable chèque signé
de la véritable signature de Michael Connolly ; ils
envoyèrent aussi une lettre, ainsi que la demande
de soumission l'exige, une lettre écrite et signée
par Michael Connolly ; et, si je comprends bien les
règles du ministère, tous ces documents furent sou-
mis au ministre des travaux publics. En outre de
cette soumission authentique, ils envoyèrent la sou-
mission forgée de Andrew C. Bancroft. Et cette
soumission était forgée par qui ? Par Michael Con-
nolly, dont la véritable soumission et la véritable
signature étaient sous les yeux du ministre des
travaux publics. Ils envoyèrent aussi le faux
chèque accompagnant la fausse soumission d'An-
drew C. Bancroft, et ce faux chèque était signé
par Michael Connolly. Avant de faire le choix
d'une soumission, le ministre des travaux publics
avait devant lui tous ces documents écrits <le la
main de Michael Connolly. Il est admis que Mi-
chael Connolly est un homme bien connu dans le
ministère, un homme qui a eu de grandes affaires
avec le ministère, où sa signature était bien con-
nue ; et le ministre (le la justice va nous dire, pour
justifier son ancien collègue, que le ministre des
trgvaux publics, en possession de tous ces docu-
ments, était assez aveugle pour ne pas distinguer
la signature <le Michael Connolly sur deux docu-
ments différents. Va-t-on nous dire qu'il a fermé
les yeux, qu'il était aveugle, qu'il ne pouvait rien
voir? M. l'Orateur, l'honorable ministre ne saurait
convaincre le peuple qu'il n'y a pas eu complicité
quelque part.

Maintenant, je veux démontrer au parlement-
je prends toute la responsabilité de la chose-qu'il
y a eu une complicité criminelle de la part du mi-
nistre des travaux publics en donnant ce contrat à
Andrew C. Bancroft. Vingt soumissions furent
envoyées au ministre. Il suffira d'en considérer
trois, les autres ne sont d'aucune importance. Une,
la plus basse, était celle des Connolly au nom de Ban-
croft: le deuxième était <le Medonald et Aylmer, et
la troisième était la véritable soumission des Con-
nolly. La fausse soumission de Bancroft était de
$5,000 plus basse que celle de Macdonald et Aylmer
et $61,0O le moins que la véritable soumission des
Connolly. Maintenant, M. l'Orateur, je vous le
demande comme homme intelligent, non comme
avocat-avec plus de bon sens peut-être qu'une
douzaine d'entre eux-je vous le demande, comme
juré intelligent, la première question qui se pré-
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sente à l'esprit n'est-elle pas celle-ci ; pourquoi les
deux Connolly ont-ils forgé le nom de Bancroft pour
une soumission ne $5,000 seulement plus basse que
celle de Macdonald et Aylmer, alors que leur pro-
pre soumission était de $60,000 plus élevée ? Pour-
quoi ne s'en sont-ils pas tenus à leur propre soumis-
sion? Pourquoi mettre une fausse soumission et
forger le nom le Bancroft, à moins qu'ils ne connus-
sentalors que la soumission de Macdonald et Aylmer
était de $55,000 plus basse que la leur? C'est la
seule manière d'expliquer leur conduite ; car on ne
peut prétendre un instant que ces Connolly n'ont
pas mis cette soumission au nom (le Bancroft, sa-
chant que, d'après l'ordre les soumissions dans le
ministère, que la leur était de $55,000 plus élevée
que celle le Macdonald et Aylmer. La conduite
des Connolly, du mystérieux Bancroft et du minis-
tère des travaux publics ne peut-être expliquée que
<le cette manière seulement. Et cette théorie est
de plus établie par le fait que, conformément à la
demande <les soumissions, les soumissions devaient
être soumises au ministre des travaux publics, le
28 mars. Coïncidence étrange, M. l'Orateur, j'en
appelle à votre jugement, les deux Connolly avaient
enregistré leur nom à l'Hôtel Russell, le 28 mars.
Etrange coïncidence, le 28 mars Michael Connolly
prépara la soumission Bancroft de sa propre main;
Michael Connolly signa cette soumission au nom de
Bancroft; chose singulière, Michael Connolly admet
dans son témoignage, je crois, qu'il porta lui
même cette soumission au ministre des travaux
publics; et ce qu'il y a <le plus étrange encore, c'est
qlue cela fut fait à la dernière minute de la dernière
heure, du dernier jour fixé pour la présentation des
soumissions.

A six heures la séance est suspendue.

Séance du soir.
M. CAMERON (Huron) : A six heures, M.

l'Orateur, j'attirais l'attention de la chambre sur
la conduite <lu ministère, et je signalais le fait que
la soumission de Bancroft a été portée au ministère
à la dernière minute, dans des circonstances dou-
teuses; et ces circonstances, avec celles sur les-
quelles j'ai déjà attiré l'attention de la chambre,
nous conduisent à une seule conclusion possible,
savoir: que grâce au concours de quelqu'un du
ministère des travaux publics, les Connolly reçurent
des renseignements au sujet de la position de leur
soumission.- En d'autres termes, ils ont dû appren-
dre que la soumission de Macdonald et Aylmer
était plus basse -que la leur, et que sans une soumis-
sion plus base au nom de quelqu'un, ils n'auraient
pas le contrat.

Maintenant, il est un autre point que le parle-
ment doit considérer. Je suis prêt à admettre
qu'un ministre de la Couronne, un membre du parle-
ment, ou un citoyen, ne doivent pas être condam-
nés ou accusés sur de simples soupçons. Il faut quel-
que chose de plus. .Il faut des faits et des circons-
tances, tels qu'ils ne puissent conduire l'esprit qu'à
une seule conclusion. Or, les circonstances que je
viens d'énumérer ne sont pas les seules sur lesquelles
on puisse s'appuyer pour demander au parlement
et au pays de conclure que la soumission de Ban-
croft a été faite grâce à la connivence de quelque
employé du ministère.

Quelles sont ces autres circonstances ? La prati-
qlue ordinaire a été suivie dans ce cas. La demande
les soumission exigeait deux conditions distinctes
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clairement définies. La première de ces conditions
était qu'une lettre (levait accompagner la soumis-
sion, et cette lettre devait démontrer que le soumis-
sionnaire avait pris les mesures nécessaires pour
exécuter. les travaux et qu'il avait le matériel
nécessaire. C'est là une condition essentielle. La
deuxième condition était que la lettre et la soumis-
sion devaient être signée du véritable nom lu sou-
missionnaire. Dans le cours de ses remarques, le
ministre (le la justice a déclaré que ces conditions
étaient le peu d'importance, que si le ministre des
travauti publics insistait sur l'exécution de condi-
tions, que s'il refusait de donner un contrat ou de
recevoir des soumissions séparées, à cause de l'ab-
sence de cette lettre, il se rendrait sujet à la cen-
sure du parlement.

L'honorable ministre considère la chose comme
le peu d'importance. M. l'Orateur, si c'est là une

matière d'aucune importance, si c'est une condition
que le ministre peut ignorer à volonté, pourquoi la
poser comme une .condition ? La soumission de
Bancroft n'était pas accompagnée de cette lettre,
elle ne portait pas une signature authentique, et ne
fût-ce que pour cette seule raison, la soumission des
Connolly, au nom de Bancroft, devait être rejetée
par le ministre des travaux publics. Le ministre
des travaux publics savait très bien que cette sou-
mission des Connolly, au nom de Bancroft, man-
quait à une des conditions prescrites ; son devoir,
alors, était de rejeter cette soumission comme
n'étant pas légale. Le ministre des travaux publics
n'a pas fait cela. C'est un autre anneau à la chaîne
de la preuve de circonstance qui, à mon avis, est
irrésistible, qui, pour moi, et, je crois, pour tout
homme honnête, mène à la conclusion qu'il y a eu
complicité quelque part. La soumission n'était pas
accompagnée d'une lettre. Le ministre (le la justice
dit que cela était sans importance, et que le minis-
tre des travaux publics était justifiable d'accepter
quand même cette soumission. Or, voyons quels
documents le ministre avait pour se former une opi-
nion honnête sur l'authenticité des signatures des
contrats. Quels documents avait-il? j'ai déjà
dit que jusque là il avait la soumission véritable
des Connolly, la lettre authentique qui accompa-
gnait cette soumission, lettre signée par Michael
Connolly; il avait aussi la fausse soumission signée
par Michael Connolly, ainsi que le faux chèque signé
par le même, et avec tous ces moyens de se rensei-
gner, il n'a pas, selon la déclaration du ministre de
la justice, il ne semble pas avoir pris la peine de
s'assurer de l'authenticité de la signature, et de
savoir pourquoi les conditions requises n'étaient
pas remplies, pourquoi la soumission n'était pas
accompagnée d'une lettre. Or, cette condition
essentielle n'ayant pas été remplie, il était du devoir
du ministre des travaux publics de rejeter cette
soumission. Il ne l'a pas rejetée. Pourquoi cela ?
Parce que s'il l'eut rejetée, les Connolly n'auraient
pas eu le contrat, qui aurait été accordé à Mac-
donald et Aylmer. Ainsi donc, l'honorable ministre
a mis de côté cette condition essentielle insérée dans
toute demande de soumissionfaite par son ministère.

Le ministre de la justice dit que ce n'était pas
important, que le ministre des travaux publics ne
s'expose pas à la censure en négligeant cette condi-
tion. L'honorable ministre de la justice était-il
dans le parlement, il y a quelques années, lorsque
le gouvernement dont il fait parti rejeta une sou-
mission, pour des raisons moins importantes que
celle-ci. Se rappelle-t-il que le parlement canadien,

par l'entremise du ministre des chemins de fer et
canaux, demmanda des soun'issions pour la cons-
truction d'une section du chemin de fer canadien
du Pacifique, <le Port Moody à Emory's Bar ?
Ignore-t-il que, dans cette circonstance, comme
toutes les fois que des soumissions avaient été demnan-
dées, on exigea qu'un chèque certifié accompagnât
la soumission ? Ne sait-il pas, par la lecture des
documents parlementaires, sinon autrement, que de
toutes les soumissions envoyées, deux étaient d'une
importance spéciale, une de McDonald et Charle-
bois qui était la plus basse le plus de $259,000, et
l'autre, d'Andrew Onderdonk, qui était de $259,000
plus élevée que celle de McDonald et Charlebois ?
L'honorable ministre ne sait-il pas que la soumis-
sion de McDonald et Charlebois était accompagnée
d'un chèque de la banque de Montréal qui, par une
erreur du commis, avait été marqué " bon pour deux
jours seulement?" Sait-il que le cinquième jour
du mois on envoya savoir à la banque, ici, si le chèque
était encore bon, et qu'après avoir communiqué
avec la banque à Montréal, cette dernière répondit
que le chèque marqué " bon pour deux jours seule-
ment " était bon jusqu'à son paiement, que cela
était dû à une erreur ? Ne sait-il pas que le minis-
tère et les membres du gouvernement furent notifiés
que le chèque était bon? Ne sait-il pas qu'en dépit
de cela, le ministre fit rapport à ses collègues que
parce que ce chèque était ainsi marqué " bon pour
deux jours seulement " il fallait rejeter la soumis-
sion et accorder le contrat à Andrew Onderdonk au
coût, pour le pays, de $259,000 de plus que ce que
demandait l'autre soumission? S'il sait ces faits,
comment peut-il, comme avocat et comme ministre
justifier le ministre <les travaux publics d'avoir deux
poids et deux mesures? McDonald et Charlebois
n'étaient pas alors dans les bonnes grâces du gou-
vernement. Ce n'étaient pas les Connolly. Ils
n'étaient pas disposés à la générosité, et conséquem-
ment, le ministre ignora la déclaration de la banque
et par le fait même le pays perdit $259,000.

Par cette opération du ministre. des travaux
publics, ou des Connolly de connivence avec le
ministre ou son ministère, le contrat actuel a conté
au pays $190,000 de plus que le contrat demandé,
et $125,000 de plus que l'estimation présente par le
ministre en 1889.

Je puis me tromper, et les honorables députés
penseront peut-être que je suis prévenu, mais je
puis leur assurer qu'en entreprenant de faire une
enquête à ce sujet, je me suis promis d'agir avec
justice envers le ministère autant qu'envers lepays;
niais la conclusion qui s'impose d'elle-même c'est
qu'il y a eu une complicité entre le chef de ce
ministère ou ses subalternes et les Connolly pour
leur donner ce contrat au nom de Bancroft. Cette
preuve devient encore plus forte quand nous exami-
nons les dates, et il est important de considérer les
dates et les documents par ordre chronologique. Il
y a plus que ce que j'ai dit, qui pourrait éveiller
des soupçons au sujet de ce contrat dans l'esprit du
ministre, s'il n'eut pas décidé d'avance que les
Connolly 'devaient avoir ce contrat. A la date du
4 avril, nous voyons une lettre supposée,écrite par
Bancroft et signée par la main de Michal Connolly,
puis, à la même date, une lettre des Connolly disant
qu'ils se sont associés Bancroft s'il obtient le con-
trat. Devant tous ces faits, ces chèques, ces deux
ou trois lettres écrites par les Connolly au minis-
tère, cette lettre supposée écrite par Bancroft, mais
en réalité écrite par Connolly lui-même, c'est trop
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exiger de nous que de vouloir nous faire croire que
le ministre les travaux publics ou ses subalternes
ignoraient parfaitement (ue tous ces documents
n'étaient pas tous signés par les Connolly, niais
quelques-uns par le nommé Bancroft. Jusqu'au 4
avril 1889, le ministre avait devant lui, pour se
foi-mer une idée <le la la bonne foi de cet homme
Bancroft, non seulement l'absence de la lettre qui
doit accompagner la commission. ce qlui était sufli-
saut pour éveiller les doutes de qui que ce soit,
niais il avait toute la correspondance et les soumis-
sions, y compris le chèque et la lettre authentique
de Michael et Nicholas Connolly, et le faux chèque
et la fausse soumission de Bancroft, le tout écrit
par la main de Michael Connolly, et cependant, le
ministre de la justice nous demande de croire que
le ministre des travaux publics et ses fonctionnaires
ont agi avec bonne foi en donnant ce contrat à un
homme censé se nommer Bancroft. On veut nous
faire croire cela. M. l'Orateur, c'est un effort
d'imagination que de vouloir nous faire croire que
tout cela a pu avoir lieu dans le ministère sans
exciter le moindre doute.

D'autres circonstances nous mènent directement
à la conclusion que le ministère savait ces choses.
Je vous ai prouvé par ces lettres que le gouverne-
ment avait été averti. Il aeait en sa possession
des lettres et les documents de nature à porter
tout homme raisonnable à la conclusion qu'il y avait
quelque chose <le défectueux dans cette soumission
le Bancroft. L'honorable ministre nous demande
de croire cet état de choses ; que la soumission fut
envoyée, qu'elle fut ouverte et le contrat préparé
et signé, et le ministre (les travaux publics n'en
savait pas un mot' Mais c'était son devoir de con-
naître tout cela. Pourquoi le pays lui paie-t-il un
salaire de $7.000 par an? Où étaient les Perley, les
Gobeil et autres fonctionnaires du ministère. Doit-
on supposer que ces employés sont îles idiots qui
n'ont rien vu (le mal dans tout cela ? Il n'y a qu'une
conclusion possible--oit ils connaissaient la fraude,
ou ils avaient volontairement fermé les yeux sur
toute cette affaire. Voilà, M. l'Orateur, pour ce
-ui a rapport aux soumissions et au contrat. ,Je
répète que cette soumission et ce contrat étaient
basés sur une fraude ; je (lis de plus que le minis-
tère s'est fait complice. Si le ministère ne s'est
pas fait complice, il est coupable d'une négligence
condamnable et doit être censuré par le parlement
canadien.

Maintenant, il y a des choses extraordinaires au
sujet des changements qui furent faits après l'exé-
cution du contrat. Cet homme prit le contrat pour
$260,000 ; les travaux nous ont maintenant coûté
près le 5500,000; cela était suffisant pour éveiller
les soupçons du ministère, si les fonctionnaires
étaient honnêtes, mais il n'y a eu aucun soupçon.
Remarquez, M. l'Orateur, que la série de fraiudes
et l'ordre chronologique de la correspondance ne
petit mener qu'à une seule conclusion, celle-ci, que
tous les changements furent faits en conformité de
la première fraude et avec la complicité du chef du
ministère. Ces changements ne peuvent être expli-
qués autrement.

Le premier changement est proposé par M. Louis
Coste, dans une lettre à M. Gobeil, le secrétaire du
ministère des travaux publics, en juillet 1890. Que
dit M. Coste, dans cette lettre ? Voici:

L'entrée devrait être élargie de 48 à 60 pieds. Ce chan-
gement n'entraînerait pas de modification dans le contrat
actuel, autant qu'il s'agit des prix.

M. CAMERON (Huron).

Qui proposa la chose à M. Coste? M. Coste est-il
une autorité dans le ministère des travaux publics ?
Est-ce un homme dont la déclaration doive être
acceptée par un itinistre ? Rien de tout cela. Il
signe lui-même, comme agissant pour l'ingénieur
ci chef dit ministère. et la signature <le l'ingénieur
en chef nî'apparaît pas dans cette affaire. M. Coste
fait ce rapport. Qui a suggéré la chose ? Quels
sont les intéressés? Les contribuables du pays ?
Non, M. l'Orateur, la chose était dans l'intérêt et
l'intérêt seul îles Connolly. Maintenant, remar-
quez qIue le 2 juillet, M. Coste écrit at ministère
proposant le changement.

Remartquez la promptitude avec laquelle le mi-
nistre les travaux publics se met à l'oeuvre, remar-
quez avec quel empressement il obéit aux ordres de
son maître, M. Coste. Le jour même qu'il recevait
la lettre de M. Coste, lui proposant d'élargir l'en-
trée de 48 pieds jusqu'à 60 pieds, il fait son rapport
au conseil. Pourquoi faisait-il ce rapport avec
tant (le lrate, s'il agissait dans l'intérêt îles contri-
buables? Lui, un homme d'intelligence, un homme
(le haute capacité, un homme qui a toujours l'esprit
présent--il savait que ce n'était pas dans l'inté-
rêt des contribuables. Au moment même où le
ministre (les travaux publics reçut cette lettre de
M. Coste, il fit un rapport at conseil, accompagné
de recommandations conçues dans les termes tsui-
vants :

Que l'entrée soit augmentée de 48 à 60 pieds, et que le
ministère déclare, en outre, que les changements ne dé-
termineront aucune autre modification au contrat actuel
en ce qui concerne les prix.

Pourquoi cette promptitude extraordinairt de la
part du ministre <les travaux publics ? Pour favo-
riser et satisfaire Connolly, pour exécuter, dans la
mesure de ses connaissances, le projet qui était le
résultat <le la fi aude et du faux originaux. Deux
jours après, le conseil approuvait l'arrêté proposé.
et jusque là. fort bien ! Il n'y a pas grand'chose
à dire sur cela. Si c'était pour mettre de l'argent
dans le gousset <les entrepreneurs, et en prendre
un peu dans celui des contribuables, cela ne serait
pas encore grand'chose, s'ils en étaient restés là ;
en ce qui me concerne, je n'aurais pas entrepris
cette discussion et forgé un autre anneau à la
chaine qui enserre aujourd'hui le ministère. Deux
ou trois semaines après, une nouvelle lumière
surgit dans le cerveau de M. Coste. On ne sait
pas qui a répandu ces rayons de lumière dans
l'esprit de M. Coste. Quelqu'un propose un autre
changement à l'entrée du bassin de radoub, et le
vingt-deuxième jour du même mois, M. Coste écrit
à M. Gobeil, secrétaire du ministère des travaux
publics, et lui propose doucement la nécessité,
dans l'intérêt public, île réduire , la largeur de
l'entrée de 60 pieds à 55 pieds, déclarant que cette
réduction serait d'utilité publique, et déclarant, en
même temps, que la réduction de 60 à 55 pieds ne
coûterait que $34,000 aux contribuables (lu pays.
Maintenant, je demande au ministre de la justice
de s'arrêter ici, et je lui pose à lui-même cette
question : Dans l'intérêt de qui ce dernier chan-
gement a-t-il été fait ? A-t-il été fait dans l'intérêt
du peuple du Canada ? A-t-il été fait dans l'intérêt
du gouvernement du Canada? Ou plutôt, n'a-t-il
pas été fait pour l'avantage des deux Connolly ?
Il y a eu une réduction de 60 à 55 pieds qui a
couté aux contribuables la somme de $34,000.

Voyez avec quelle promptitude l'affaire est tran-
sigée par le ministre des travaux publics. Sans un
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moment de retard, le ministre fait rapport au con-
seil exécutif, recommandant que ce changement soit
fait, rescindant l'ancien arrêté du conseil, autorisant
l'extension du bassin de radoub, de 48 à 60 pieds,
sans qu'il en coûtât un sou, et adoptant un nouvel
arrêté du conseil, autorisant la réduction de la lar-
geur du bassin, de 60 à 55 pieds, à un coût supplé-
mentaire de $34,000. C'est une question de calcul.
S'il en coûte $34,000 pour réduire la largeur de 60
à 55 pieds, il devrait en coûter $65,000 pour la
réduire de 10 autres pieds, et exactement, $74,000
pour l'augmenter de 48 à 49 pieds. En conséquence,
le public devrait être reconnaissant de ce que les
Connolly n'ont pas demandé une augmentation de
largeur jusqu'à 49 pieds. Eussent-ils demandé cet
élargissement, il en aurait coûté à la population du
pays, comme je l'ai dit, la somme de $74,800. Nous
n'avions à payer, d'abord, -que $34,000, sur ce
compte, mais maintenant, c'est $50,000. Nous
devons être reconnaissants de ce que nous avons
épargné cette somme. Examinons la question un peu
plus à fond. Un autre chaînon du raisonnement,
qui rend la conclusion invincible pour tout esprit
intelligent, c'est qu'il existait quelque chose de faux
dans le département des travaux publics, et c'est
ceci. Je constate que le 16 mars, M. Perley fait
rapport au ministre, qu'une somme d'argent est
requise, $22,000 sur le contrat, $18,000 pour les
caissons, et $20,000 pour l'outillage des pompes.
Sans un moment de retard, le ministre fait rapport
au conseil exécutif et lui dit que cette somme
d'argent est requise; et il lui dit, de plus, qu'il n'y
avait pas d'argent dans le coffre public et qu'il
fallait obtenir un mandat lu gouverneur général.
En suivant l'ordre chronologique des faits, les hono-
rables députés constateront que toute démarche
faite en rapport avec ce contrat, depuis l'heure où
il a été mis au jour jusqu'aujourd'hui, il est (le
toute évidence qu'il a été conçu dans un mauvais
esprit et qu'il a été exécuté dans la fraude et l'ini-
quité. Un arrêté du conseil a été adopté tel que
demandé par le ministre, pour la somme de $60,000,
et le mandat du gouverneur général a été émis pour
ce montant. A la veille de la convocation des cham-
bres, lorsque cette question de mauvaise conduite,
de mauvaise administration, de fraude et de faux,
devait tomber sous la critique sévère des honorables
députés, le ministre des travaux publics demande
au gouverneur général un mandat de $60,000, et il
l'obtient, et l'argent a été payé. Cet arrêté du con-
seil a été adopté, et le mandat du gouverneur
général a été émis, juste après l'élection générale,
lorsqu'il fallait de l'argent pour payer les vieux
comptes d'élection. il est peu de gens qui connais-
sent cette besogne~aussi bipn que le ministre des
travaux publics. Il a été formé à bonne école, il a
prouvé qu'il était un bon élève, et il a été un
ministre d'une bonne expérience et ayant du flair.
Il est une autre circonstance qui doit nous anme-
ner à la conclusion qu'il y avait quelque chose de
faux, non seulement par rapport à l'obtention du
mandat du gouverneur général, mais, par rapport
à la manière dont ce mandat a été obtenu. Le 16
mars, assez récemment, une lettre a été envoyée
par M. Perley, au ministère des travaux publics,

ans laquelle il donne toutes les sommes nécessai-
res pour le parachèvement des travaux. Il fixe le
montant total requis, et quelques uns de ces itens
méritent l'attention du parlement. Premièrement,
il y a le contrat, $260,878 ; pour l'élargissement,
$50,000 ; pour les valves, $3,000; caissons $20,000;

pour appareil de hâlage, $5,000 ; outillage des poni-
pes, $25,000 ; pour la boutique des machines, $15,-
000 ; outils <le boutique, $2,500 ; hangar à charbon,.
$1,000 magasin,- $2,500 ; résidence du maître d'é-
cluse, bureau de l'ingénieur, $5,000; glissoires et,
portes, $2,500; les pièces à tampons et coussinets,
etc., $2.500; outillage électrique, $2,500 ; dépenses;
jusqu'au 30 juin 1889, partie D, pages 172-73,
$33,763.87; surveillance, $20,000; contrat, $260,-
680.75, excède de $190,263.87-$450,944.62.

Cette somme est de $190,263 de plus que le con-
trat, et d'environ $125,000 de plus que la somme-
que ces travaux devaient coûter d'après l'exposé
fait au parlement par sir Hector Langevin. Ces
items sont curieux et importants, et ils méritent
l'attention du gouvernement et du ministre de la
justice. Je suis sûr que le ministre le la justice a
dit la vérité, lorsqu'il a déclaré qu'il n'avait pas.
examiné les documents ; mais je recommande au.
ministre, lorsque des affaires de ce genre se trai-
tent en parlement, comme représentant du minis-
tère de la justice, qu'il se mette au courant des faits.
Je suis parfaitement convaincu que si ces rapports
eussent eté soumis au ministre de la justice, il eût
été le premier à se lever en chambre, pour les dé-
noncer, en face du rapport présenté par le ministre
des travaux publics, comme étant évidemment
entachés de fraude.

Comme je l'ai dit, il y a de curieux items, et j'eu
mentionnerai deux ou trois. Premièrement, il y a
le prix du contrat, le montant alors demandé était
de $190,262 au delà du prix (lu contrat. L'élargis-
sement de l'entrée l'a augmenté jusqu'à concurrence
de $50.000 ; d'abord, la largeur devait être de 60,
pieds, sans qu'elle coûtât au peuple un son de plus ;
en second lieu, elle a-été réduite de 60 pieds à 55
pieds, au coût de $34,000; maintenant, nous avons
atteint $50,000, d'après ces estimations. Le minis-
tre de la justice aura-t-il la bonté de nous dire où
ces $50,000 sont allées ? Le ministre de la justice
ou tout autre membre du cabinet auront-ils la bonté
de nous dire pourquoi ces entrepreneurs ont obtenu
$50,000 pour réduire la largeur du bassin de radoub,
lorsque tout le monde sait qu'il ne peut leur en
avoir coûté un seul sou de surplus, mais, qu'au
contraire, le coût en a diminué. Le ministre de la
justice voudra-t-il nous dire ce que sont devenues
ces $50,000 ? Rappelez-vous, M. l'Orateur, que la
soumission de Baneroft était d'environ $50,000
moindre que la soumission de Connolly. Ces $50,000
constituent à peu près la différence, et par ce moyen
de conduire leurs affaires, les Connolly ont obtenu
du pays, jusqu'à présent, le montant de leur soumis-
sion. Le ministre des travaux publics a déclaré,
dans son rapport au conseil, que le caisson coûterait
$18,000. Maintenant il est porté à $20,000. Il a
déclaré que l'outillage des pompes serait de 20,000;
il est maintenant rendu à $2,5,000. Il vaudrait
mieux régler de suite avec les entrepreneurs, vu que
chaque mois, ajoute à l'énorme dépense des travaux.

Passons maintenant à la surveillance. Le minis-
tre qui à la direction de ce ministère, voudra-t-il
nous diie comment il se fait que $20;000 ont été
requises pour la surveillance, etc. ? Cet " etc." que
couvre-t-il? Il couvre une multitude de fautes et
de méfaits. Pourquoi le gouvernement du Canada
paierait-il $120,000 pour- surveiller la construction
de ce bassin de radoub de Kingston ? C'est une chose,
que tout le monde ignore ; il n'y a aucun doute que
certains membres de l'administration en savent
quelque chose, mais d'autres membres peuventn'en
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savoir rien du tout. Je répète que toute l'histoire j
de cette saumnission et <le ce contract, est une lis-j
toire de fraude, et toute l'histoire de ces change-
ments faits depuis l'heure où la soumission a été
déposée au ministère jusqu'aujourd'hui, présente
à mon esprit, sans l'oribre d'un doute, une extra-
vagance déplorable, du gaspillage, de la déception,
du tripotage, (le la fraude et des faux. ~

La hardiesse et l'audace, pour employer les
expressions dont s'est servi l'honorable député de
Bellecliasse (M. Aiyot), avec lesquelles ces fraudes
ont été tentées et exécutées, sont simple'ment
effrayantes. Je crois moi-même que ce cas, depuis
le commencement jusqu'à la fln, ne saurait être
comparé à rien (le ce qu'on a vu dans le pays, ou
dans aucun autre pays. Mais, M. l'Orateur, n'est-
il pas temps que ces fraudes cessent d'exister ; n'est-
il pas temps (lue le vol et le tripotage, et le pécumlat,
et la fraude, qui règnent dans toutes les branches
du service civil à Ottawa, disparaissent ? mais, M.
l'Orateuîr, nonobstant ce que le ministre de la jus-
tice a dit, l'autre soir', ces révélations, de la nature
de celles qui se rattachent au bassin le radoub (le
Kingston, ont effrayé les hoinies bien pensants de
toutes les parties du Canada, sans égard au parti
politique auquel ils appartiennent, ces révélations
effrayantes et ces fraudes, et ce péculat, et ce vol
ont soulevé la pitié et le mépris de nos voisins
de l'autre côté de lit frontière.. Ces révélations
effrayantes qui ont été faites durant les deux ou
trois derniers mois, au nombre desquelles figure le
bassin le radoub de Kingston, ont provoqué l'indi-
gnation (les gens honnêtes de l'autre côté de la
frontière et le la msère patrie. Les Canadiens ne
devraient pas souffrir cela et l'opinion publique
honnête et le sentiment public du Canada ne peu-
vent tolérer un tel état le choses. Nous ne sau-
rions essayer le pallier ces irrégularités grossières,
nous ne pouvons nous permettre de souffrir la
fraude, le péculat, le vol, la connivence ou le faux
dans aucune partie du service public. Lorsqu'un
honorable député de ce côté-ci de la chambre a fait
l'autre soir la déclaration que l'état des choses au
Canada était simplement effrayant, et que, par
notre mauvaise conduite, nous étions devenus un
sujet le risée et de scandale parmi les nations du
monde, l'honorable ministre de la justice l'a pris à
la tâche au sujet de la déclaration qu'il avait faite,
et il a fait alors la déclaration suivante :

Une autre observation que l'honorable ministre a faite
au sujet de ia motion de l'honorable député d'Oxfordsud ,
à laquelle je dois prendre exception, c'est son allusion à
l'état actuel de la moralité publique au Canada. L'hono-
rable député a dit que pendant longtemps, le Canada a
été renommé pour sa. pureté dans la vie publique, mais
que, récemment, son nom est devenu la risée des nations.
Comme l'un des membres de cette chambre, je dois pro-
tester contre cette assertion, et je déclare, pour ma part,
que sien de ce qui a trans iré, dernièrement, en rapport
avec le service publie au Canada, ne justifie une sembla-
ble observation, soit ici, soit au dehors.

L'honorable ministre a-t-il sommeillé pendant les
derniers six mois ; l'honorable ministre serait-il un
second Rip Van Winkle qui n'èst sorti de son soin-
meil qu'au bout de vingt ans ? L'honorable ministre
sait-il ce qui se passe autour de lui, sait-il ce qui se
passe dans les bureaux publics et dans les comités
de cette chambre ? Sait-il ce que ses propres jour-
naux-un bon nombre d'entre eux, du moiss-disent
de la condition des affaires publiques dans notre
Canada? S'il ne le sait pas, il est grandement
temps q 1ii'il ouvre les yeux sur le sujet, et je me
propose (le les lui ouvrir, ce soir, autant que me le

M. CÀmEnox (Huron).

permetteront mes humbles capacités. C'est le
comble de la folie, cela représente l'autruche qui se
cache la tête dans le sable et croit n'être vue de
personne ; c'est se fermer les yeux (le propos déli-
béré et aller dire en aveugle qu'il n'y a eu aucune
fraude et aucune malversation révélées durant ces
quelques derniers mois. C'est essayer (le forcer ses
partisans à suivre en aveugles, comme il a essayé de
les forcer ce soir. Lorsque l'honorable ministre de
la justice a été à bout d'arguments pour répondre à
la motion le mon honorable ami de Bellechasse
(M. Anmyot), il s'est excusé en alléguant qu'il ne
connaissait pas les faits et qu'il n'avait aucune
occasion (le lire les journaux ; mais il a affirmé, tout
<le même, que les honorables députés siégeant en
arrière le lui et autour de lui, voteraient pour
appuyer le gouvernement. J'ai une meilleure opi-
nion des partisans.le ioiorable ministre que celle
qu'il paraît en avoir lui-même. Je ne crois pas
qu'ils puissent-être menés sous le fouet pour
appuyer l'administration, lorsque l'administration
a évidenunent tort. Je vais faire voir à l'honorable
ministre ce qui se passe dans le monde autour de
lui, et ce que ses propres journaux reçus clans son
propre bureau, et payés par son propre bureau
disent sur ce sujet : Vous prenez le Teleg-am de
Toronto, un journal il teudances conservatrices très
prononcées et voici ce qu'il publie :

Si sir Iector Langevin connaissait ce qui se passait dans
le ministère des travaux publics, et s'il a spéculé sur des
méfaits,c'est un coquin. Si.toutes ces perversités ont ex-
isté, et que sir Hector n'en ait pas eu connaissance, c'est
in imbécile. Dans l'un ou l'autre cas, il est incapable
d'être le chef de l'un des deux ministères de notre gou-
vernement qui ont le plus de patronage.

D'après le rapport de l'auditeur général, ce jour-
nal a été encouragé par le gouvernement l'année
dernière. Le Chronile, qui a été également encou-
ragé par le gou'vernemuent, l'année dernière, publie
ce qui suit

l y a déjà assez de preuve fournies pour établir que le
ministère est pourri jusqu'au coeur, et aucune personne de
bon sens ne songera i défendre les actes de Mcreevy et
(et. Il est évident que air Hlector sera balayé de la vie
publique, car le parti conservateur ne saurait défendre sa
conduite. De même que Rykert, il doit être rélégué dans
les ombres paisibles de l'obscurité, et servir d'exemple
aux autres.

Le Journal d'Ottawa--je ne le lis pas, mais on
me <lit que c'est l'organe conservateur du soir du
gouvernemîent, à Ottawa ; dans tous les cas, il
fgure dans le rapport de l'auditeur général de l'an-
née dernière pour une somme de $291,04, et, en
conséquence, j'ai lieu (le croire qu'il est l'organe du
gouvernement. Ce journal dit:

Si le gouvernement et le parti conservateur sont Lages,
ils ne s'en tiendront pas aux dernièresmesures pour refou-
er la marée, et nous prétendons que c'est une demi-me-

sure que de consentir à ce que des officiers subalternes
soient décapités pour des illégalités. dans lesquelles il n'y
a que quelques piastres d'intérêt pour chaque cas, pendant
que des ministres du cabinet contre lesquels des accusa-
tions sérieuses sont portées, et qui sont virtuellement
accusés devant le peuple, restent à la direction des mi-
nistères, qui devront fournir la preuve en leur faveur ou
contre eux.

Le Star de Montréal qui a reçu $829 de l'argent
du gouvernement, apprécie ouvertement l'état des
affaires, et je une permettrai de citer un extrait de
ce journal:

Si, en principe, il est raisonnable qu'un ministre du
cabinet empoche un millier de dollars sur un contrat du
gouvernement, comment un pauvre diable de commis de
seconde classe serait-il coupable, en principe, d'empocher
une centaine de piastres, au nom de sa belle-mère, ou de sa
belle-soeur ? Jamais, depuis le scandale du Pacifique, le
gouvernement d'Ottawa ne s'est trouvé dans une aussi
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fausse position. S'il devait y avoir des élections générales,
demain, les libéraux enlèveraient le pays au cri de
"balayez ces coquins-là."

Non seulement les journaux conservateurs du
Canada-quelques-uns d'entre eux, dans tous les
cas-ont parlé librement et hardiment 'contre l'ad-
iministration et l'ont dénoncée, de fond en comble,
pour sa grossière négligence de sesdevoirs, sinon
pour sa connivence criminelle avec les fraudeurs et
les faussaires ; mais l'odeur même de la corruption
l'Ottawa a traversé l'immense océan Atlantique,
et nous voyons les journaux anglais, discuter la
question. J'emprunte l'extrait suivant à un journal
anglais, en date du 10 août:

Ainsi que nous venons de l'exposer, jamais un peuple
libre n'a donné un spectacle aussi sordide de corruption.
Quelle que soit la défense que des individus et des politi-
ciens peuvent faire dans les Etats-Unis, il est bien clair,que le cancer de la corruption a rongé profondément les
institutions canadiennes. La vie politique aux Etats-Unis
n'est pas précisément pure, mais nous serions excessive-
ment surpris sile dossier du Canada n'était pas pire encore.

Et toutefois, l'honorable ministre de la justice
nous dit que, ni ici ni à' l'étranger, la conduite de
l'administration ou la conduite des ministères, de-
puis le premier jusqu'au dernier, ne reflètent le
blâme ou la honte sur le Canada, parmi les nations
du monde. Evidemment, l'honorable ministre a
dû sommeiller. Je répète, M.. l'Orateur, que vous
pouvez chercher dans l'histoire du Canada ou dans
l'histoire de tout autre pays, depuis 150 ans, et
vous n'y trouverez pas un exemple comparable, à
cet état d'affaires incomparable qui existe sous les
yeux mêmes de notre vice-royauté, dans la capitale
du Canada. Presque tous les départements sont
saturés de corruption, à ce point, que l'air d'Ottawa
est imprégné de son odeur nauséabonde. Quel sera
le résultat de toutes ces fraudes révélées, évidentes,
clairement exposées, en rapport avec le bassin de
radoub de Kingston et les autres travaux publics?
Y a-t-il un seul honnête homme, dans le gouverne-
ment, ou le gouvernement? Est-ilcomme la cité des
Plaines dans laquelle il ne se trouvait pas un seul
honnête homme ? Je ne le crois pas.

Je crois qu'il y a deux ou trois hommes passable-
ment honnêtes dans le gouvernement. Ceux-là,
s'ils existent, devraient prendre l'éveil ; ils
devraient se prononcer franchement en faveur du
droit contre 'erreur ; ils devraient chasser du gou-
vernement tout homme atteint de cette lèpre mo-
rale. S'ils ne le veulent pas, qu'ils se retirent eux-
mêmes, avec les quelques lambeaux d'honneur
qu'ils peuvent avoir conservés, après leur associa-
tion avec des hommes d'un caractère pire que le
leur. Oui, M. l'Orateur, tout est pourri, tout est
gangrené ; tout tombe en poussière, tout s'en va en
ruine ; tout s'évanouit, tout est presque anéanti.
Le vieux navire sombre; le vieux navire est pres-
que coulé à fond ; que les honnêtes gens dans le
gouvernement sachent le quitter, avant qu'il ait
complètement fait naufrage ; et je sais M. l'Ora-
teur, que les hommes loyaux et honnêtes de toutes
les parties du Canada prient ardemment pour que
nous soyons sauvés le plus tôt possible.

M. KIRKPATRICK: M. l'Orateur, je conçois
qu'il n'est que juste que je parle dans cette circons-
tance, vu que les grands travaux dont il est ques-
tion se rapportent à la ville, d'où je viens, où je
suis né, où j'ai été élevé et oh j'ai passé toute mna
vie. En conséquence, il est bien inutile que je
vous dise que je m'y intéresse beaucoup. Jusqu'à

présent, je ne sache pas qu'on ait parlé beaucoup
de la nécessité d'avoir in bassin de radoub à Kings-
ton, ou de constater qu'il a été construit au bon
endroit. Je ne veux pas insister là-dessus plus
qu'il ne faut ; je mue bornerai à dire que lorsque
nous avons dépensé autant de millions de piastres
que nous en avons depensées pour profiter des im-
mienses moyens de navigation que nous possédons
dlans le pays, nous manquerions à nos devoirs si
nous iie complétions pas ce système de canaux, com-
me nous le devons. La force d'une chaîne
peut-être éprouvée par la force <le son chaînon le
plus faible, et ainsi, la chaîne de notre système de
navigation pourrait manquer, parce qu'un seul
des chaînons serait défectueux. Présentement, les
grands vaisseaux construits à grands frais, qui font
les transports dans les eaux intérieures, et qui ont
un tirant d'eau de 14 à 16 pieds, et qui transpor-
tent de- 70,000 à 75,000 minots <le grains, ne des-
cendraient pas jusqu'au lac Ontario, si pn ne leur
fournissait pas les moyens de se réparer ou d'avoir
accès à un bassin de radoub sur les bords du lac
Ontario. Les propriétaires de ces vaisseaux de-
haut bord et très coûteux, préféreraient prendre
moins <le fret et se rendre directement à Buffalo,
où dans le cas d'accidents, leurs vaisseaux pour-
raient être mis en cale-sèche, et où leur chargement
pourraient être transbordé et expédié ri le canal
Erié jusqu'à New-York, et de là jusqu'en Europe ;
et nos grandes voies navigables du fleuve Saint-
Laurent et nos ports de mer de Montréal et Québec
perdraient le commerce que nous -avons essayé de
leur fournir en élargissant et en complétant notre
système de canaux. Dès lors, c'était une nécessi-
té qu'il y eût un bassin de radoub sur le lac Onta-
rio pour compléter le système de nos canaux.

Les bureaux de commerce de Hamilton, Toronto,
Kingston, et autres lieux, se sont tous réunis pour
pétitionner et pour envoyer les députations à
Ottawa, pour obtenir la construction de ces tra-
vaux, et c'est Kingston qu'ils ont choisi pour leur
installation, parce que Kingston se trouve le port
où ces chargements sont transbordés pour être
expédiés à NIontréal iâ le fleuve Saint-Laurent, et
de là, jusqu'en Europe. Pour ces raisons, le gou-
vernenent a entrepris-et, à mon avis, il a agi
sagement-la construction de ces grands travaux
publics, et je lois dire que de quelque manière que
nous puissions apprécier cette entreprise, ou les
circonstances qui s'y rapportent, si un homme
pratique examine les travaux faits et qui sont à la
veille d'être complétés, il sera obligé d'avouer qu'ils
font honneur au Canada et au gouvernement, et
qu'ils font honneur aux entrepreneurs et aux
ouvriers qui les ont construits, que ce sont des
travaux substantiels et solidement construits.
Virtuellement, ces travaux sont parachevés depuis
quelques semaines, et ils n'attendent plus que la
pose des portes ou du caisson. Voilà tout ce que
j'ai à dire au sujet de ces travaux. Maintenant,
M. l'Orateur, la motion qui se trouve entre vos
mains demande que la chambre condamne le gou-
vernement pour sa négligence coupable, par le fait
qu'il a donné le contrat pour des changement faits
aux conditions qu'il comporte, et pour les sommes
d'argent qu'il a payées en vertu de tel contrat. Mais
qu'elle preuve a-t-on donnée qu'une telle négligence
coupable ait existé ? Nous avons les témoignages
recueillis devant le comité des comptes publics ; et
c'est sur cette preuve qu'on nous demande de
baser cette résolution condamnant le gouvernement

4274



[COMMUNES]

pour négligence coupable, en accordant ce contrat
et en y faisant des changements.

Quelle est cette preuve, M. l'Orateur ? La preuve,
c'est qu'une vingtaine le soumissions ont été faites
pour ces travaux, parmi lesquelles une s'est trouvée
sous le nom (le Andrew C. Bancroft, laquelle sou-
mission s'est en même temps trouvée la plus basse.
Il n'y a pas <le preuves, il n'y a pas même d'insi-
nuations faites que cette soumission, ou toute autre
sonmission, a été faite avant le temps prescrit, sauf
une qui a été mentionnée dans le témoignage le M.
Gobeil ; et cette soumission n'a pas été prise en
considération, parce qu'elle était <le beaucoup la
plus élevée. Toutes les soumissions ont été entrées
régulièrement, et M. Gobeil, dans son témoignage
assermenté, qu'il a donné levant le comité les
comptes publics, a attesté que toutes ces soumis-
sions se trouvaient rendues avant la fermeture du
bureau, le 20 mars; qu'elles se trouvaient entrées
à une heure et demie de l'après-midi, qu'elles ont
été mises sous clef dans un coffre de sûreté, dont il
gardait la clef, que personne n'avait accès à ces
soumissions, et qu'elles n'ont été ouvertes que dans
la matinée du jour suivant, en présence (le lui-même
et le M. Baillairgé, le sous-ministre des travaux
publics. Il n'y a aucune preuve qu'on ait pu tou-
cher, d'une manière quelconque, à ces soumissions,
et en conséquence, nous devons accepter le témuoi-
gnage donné par M. Globeil. Les honorables dépu-
tés <le l'opposition ont en l'avantage d'appeler n'im-
porte quel officier du ministère des travaux publics
à 'comparaître devant le comité des comptes
publics ; ils ont eu l'avantage dl'appeler le ministre
lui-même et de lui faire subir un contre-interroga-
toire, tout comme il en a subi in, et (les plus
sévères, devant un autre comité de cette chambre ;
mais la seule preuve fournie, c'est que ces soumis-
sions ont été produites et que personne n'y avait
accès, que personne ne pouvait les voir- ou les mani-
puler ou les toucher d'une manière quelconque.

J'ai appris alors qu'une soumission avait été faite
par des citoyens de Kingston qui tenaient beau-
coup à avoir le contrat. Je sais que leur soumission
n'étaitpaslaplusbasse, mais ils avaient hâte desavoir
s'ils n'auraient pas le contrat ; et lorsque j'appris
qu'il y avait des soumissions plus basses, je leur ai
dit: Vous ne pouvez pas vous attendre à obtenir
le contrat, parce que votre soumission n'est pas la
plus basse ; quiconque a la soumission la plus basse
et fait le dépôt voulu a le contrat. Le ministre a
été du même avis, et le plus bas soumissionnaire
qui a déposé un chèque de $20,000 a obtenu le cou-
trat. Maintenant,h moinsqu'il ne puisse être prouvé
par témoignages, et non pas par de simples insinua-
tions, que le ministre savait que c'était une per-
sonne factice, il aurait été coupable, non pas de
négligence coupable, mais de malfaisance, j'il avait
osé donner ce contrat à n'importe qui au-dessus de
cette plus basse soumission. Cette plus basse sou-
mission a obtenu le contrat; et quoiqu'il fût une
personne supposée, et quoique la soumission eût
été faite sous le nom d'un autre, je veux savoir si le
pays a souffert en conséquence de cela ? L'hono-
rable député de Huron (M. Cameron) a dit qu'il mne
voulait examiner que trois soumissions. Il n'a exa-
miné que la soumission de Bancroft, et ensuite la.
soumission de McDonald et Aylmner qui était plus
élevée de $5,000, et en troisième lieu, la soumissior
des Connolly ; mais pourquoi n'a-t-il examiné quel
ces trois soumissions? Croit-il que ces trois sou-
missions étaieut les plus basses ? Pas du tout ; il

N. KIRKI'ATRJCK.

y avait plusieurs soumissions entre la soumission
des Macdonald et celle des Connolly.

Les Connolly ont soumissionné à raison (le
$322,000 et il y avait des soumissions échelonnées
depuis $260,000 jusqu'à ce montant de $322,000.
Mais, M. l'Orateur, si Bancroff et Connolly n'avaient
pas obtenu le contrat, il y avait une demi-douzaine
de soumissionnaires qui l'eussent obtenu. Comment
le pays a-t-il pu souffrir de cela? Mais, disent les
honorables députés de la gauche, vous avez ordonné
des travaux supplémentaires. Eh bien! voyons
quels sont les travaux supplémentaires qui ont été
donnés. L'honorable député <le Huron nous a parlé
de cette erreur grave et évidente qui a été commise
-non pas seulement une erreur, in-s un crime-
parce que, dit-il, il y a eu une proposition d'élargir
l'entrée du bassin de radoub de 48 pieds jusqu'à 60
pieds, ce par quoi le coût n'aurait pas été augmenté,
et il y aurait eu moins de maconnerie à construire,
et cela aurait diminué le coût àle l'ouvrage, au profit
des entiepreneurs. Et, il dit qu'ensuite, l'entrée a
été élargie de 48 à 55 pieds, et le coût a été estimé
à $34,000. Mais il a oublié un document très impor-
tant qui a été déposé sur le bureau de la chambre.
Il a oublié le plan qui démontre que non seulement
l'entrée du bassin a été élargie, mais que tout le
côté du bassin a été élargi, 9 pieds au sommet et 7
pieds au fond, déterminant une excavation, sur
toute la longueur du bassin, et augmentant les
dépenses d'autant, sans compter l'augnentation des
dépenses vour le bâtardeau, dépenses dont nous
trouvons l'exposé dans les estimations de l'ingé-
nieur ; et quoique l'ingénieur ait estimé le coût de
l'élargissement du bassin, à son entrée, à $34,000,
tous les entrepreneurs se sont accordés i l'évaluer
à $31,000. Toutefois, on nous dit qu'un arrêté du
conseil a été adopté, aussitôt après l'élection, accor-
dant $50,000 pour l'élargissement. Est-il un seul
député qui puisse démontrer que cette somme a été
payée, ou qu'une somme quelconque ait été payée
pour ces travaux ? J'ai examiné les chiffres et j'ai
constaté que le seul montant payé aux entrepre-
neurs, pour travaux supplémentaires, est une somme
de $31,000 pour l'élargissement du bassin, et la
somme totale qui leur a été payée jusqu'ici n'est
que <le $252,000, y compris tous leurs travaux sup-
plémentaires, quoique le prix de leur contrat fût
de $260,000. J'ai été informé par ces messieurs qui
ont soumissionné pour les travaux de Kingston,.
et qui n'ont pas obtenu le contrat, quoiqu'ils aient.
offert de les exécuter pour la somme de $292,000
qu'ils étaient très contents de ne l'avoir pas obtenu,
parce qu'ils ont constaté que le coût des travaux
devait être considérablement augmenté, et que,.
partant, ils n'auraient pi' réaliser aucun bénéfice.
Et cependant, ces entrepreneurs favorisés ont-
accepté le contrat à $31,000 <le moins, et ils se sont
considérés comme ayant réalisé une énorme fortune.

M. MILLS (Bothwell) : Mais ils ont reçu $190,-
000 de plus.

M. KIRKPATRICK: C'est en quoi les honorables
membres de la gauche se trompent. Ces entrepre-
neurs n'ont pas reçu cette'somme. Cette augmenta-
tion de dépense n'a pas été faite pour les frères Con-
nolly, entrepreneurs <lu bassin; mais elle a été faite
pour le service des pompes, le caisson et la ma-
chine. Le témoignage <le M. Michael Connolly,
donné devant le comité des comptes publics, fait
ressortir ce point. Il dit:

Nous avons fait une soumission pour les machines, et
elle ne fut pas acceptée, nous avons fait une soumission
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pour le caisson, et elle ne fut pas non plus acceptée : nous
avons fait une soumission pour la machine et elle ne fut
paIs mieux accueillie.

Tels furent ces entrepreneurs favorisés; voilà les'
hommes qui avaienti leurs entrées au département
des travaux publics et à propos desquels on nous
demande de censurer ce département. Nous voyons
qu'ils firent des soumissions pour trois ouvrages
importants et distincts se rattachant au bassin de
radoub, et qu'ils n'en obtinrent pas un seul.

M. TARTE: Quand?
M. KIRKPATRICK : L'année dernière, ou plus

tôt. Je ne mie souviens pas <le la date ; mais c'est
lorsque des soumissions furent demandées. dans les
journaux. Bien que je parle présentprnent comme
un citoyen de Kingston et que je connaisse quelque
chose au sujet du bassin, je n'ai connu rien des
frères Connolly, entrepreneurs, que longtemps après
qu'ils ont été chargés de l'ouvrage. Je n'ai jamais
eté consulté par eux sur quoi que ce soit au sujet
de leur contrat, et je n'ai jamais écrit une lettre au
département, on dit seul mot du département à qui
que ce soit à leur sujet ou au sujet de leur contrat.
Je n'en connais pas plus long sur leurs transactions
qu'aucun autre membre de cette chambre, et je me
sens libre et indépendant en m'occupant de cette
affaire, parce que je ne connais rien du contrat de ces
entrepreneurs et n'ai jamais été consulté par eux
sur aucun des changements qu'ils ont obtenus ou
qu'ils ont proposés.

Mais je vois par les témoignages qu'ils ont fait
des soumissions pour trois ouvrages distincts et
que pas une de ces soumissions n'a été acceptée.
Ce fait n'indique pas qu'ils étaient les favoris du
département des travaux publics. Nous voyons que
trois ouvrages importants se rattachant au bassin
<le radoub et devant entraîner de grandes dépenses.
Le matériel de la pompe seul a coûté $24,000 ; le
caisson, $17,000, et la machine une autre forte
somme. Pas un de ces contrats, cependant, ne
leur fut accordé. Les sommes supplémentaires
demandées dans l'estimation de l'ingénieur étaient
destinées à payer ces travaux publics, et l'on me
dit que la somme totale payée aux frères Connolly
est seulement le $256,000, bien que le prix de leur
contrat fût de $260,000 ; bien qu'ils aient élargi le
bassin et changé la position du caisson, de l'ouest à
l'est.

Je ne vois aucune estimation dans les docu-
ments montrant le coût de ces changements ; mais
j'ai examiné les plans, et je déclare à l'honorable
auteur de la présente résolution qu'il s'est trompé
lorsqu'il a cru que cette somme de $31,000 payée
aux frères Connolly, on $34,000 selon l'estimation
de l'ingénieur, était pour payer l'élargissement de
l'entrée. Cette somme était le coût estimatif de
l'élargissement du bassin.

L'honorable député de Huron est devenu él6-
quent; il nous a parlé de la lettre de l'ingénieur,
portant une certaine date et recommandant ce
changement, et de la recommandation adressée au
conseil le même jour. Je ferai observer à l'hono-
rable député que l'on construisait alors le bassia et
que l'où avait commencé la maçonnerie conformé-
ient aux plans. S'il y avait eu quelque retard, le
coût se serait accru d'autant, et. si les plans
devaient être modifiés, il fallait le faire de suite.
Je sais que les propriétaires du steamer Cibola
et d'autres bateaux à vapeur s'étaient plaints de ce
que le gouvernement procédait à~la construction de
ce bassin magnifique et dispendieux, destiné à

faire honneur au pays, et qui, cependant, ne pour-
rait recevoir quelques-uns des steamers naviguant
sur le lac Ontario. Ces propriétaires le bateaux à
vapeur exprimaient l'opinion que le bassin devrait-
être assez grand pour recevoir les plus gros bateaux
<lu lac Ontario. Je considère que le ouvernement
n'a fait que son devoir en modifiant la largeur du
bassin et en exécutant promptement cette modifi-
cation. Le plan fut modifié en donnant au bassin
9 pieds de plus de largeur au sommet et 'i pieds de
largeur au fond sur toute la longueur.

M. MILLS (Bothwell): Qui a commis l'erreur
relative à la dimension telle que prescrite en pre-
mier lieu ?

M. KIRKPATRICK: Je ne suis pas dans les
secrets du gouvernement; mais je suppose que la
première pensée était <le ne recevoir dans le bassin
<lue les bateaux employés au transport du grain ve-
nant <lu canal Welland, et le bassin fut fait d'une
grandeur suffisante pour les plus gros de ces
bateaux. Puis, le Cibola a été importé d'Ecosse
par pièces qui furent assemblées à Deseronto,
durant l'hiver, lorsque le contrat fut donné, ou
durant l'hiver suivant, et ce steamer s'est trouvé
trop gros pour le canal Welland. C'est pourquoi
l'on a jugé à propos d'agrandir le bassin pour pou-
voir servir à des bateaux de cette classe. On cons-
truit sans cesse de plus gros bateaux, et bientôt, on
demandera que le bassin soit de nouveau agrandi.

L'honorable député de Huron-ouest (M. Cameron}
nous parle de fraude, de faux, <le parjure avec cette
désinvolture qui le caractérise, et il parle de ces
sujets avec une volubilité lui m'étonne. Ses dénon-
ciations ont fait frémir les murs de cette enceinte.
Il m'a rappelé le contraste de la conduite qu'il
tenait, il y a quelques années, dans cette chambre,
lorsque sa voix n'atteignait pas une note aussi élevée
pendant que certaines fraudes étaient exposées.
Lorsque furent dénoncées les fraudes se rattachant
au havre de Goderich ; lorsque "mon ami Moore"
réalisait $34,000 à même la caisse publique.

M. CAMERON (Huron): Je n'étais pas ici alors.
M. KIRKPATRICK: Voila la seule excuse qu'il

a pour avoir gardé le silence. C'était une excuse
pour lui; mais je ne l'ai jamais entendu dans les
comtés, sur les places publiques, dénoncer ces
fraudes.

M. CAMERON (Huron) : Vous devriez rectifier
votre exposé de faits. Je n'étais pas alors en par.
lement.

M. KIRKPATRICK: Non ; l'honorable député
n'était pas ici parce que-je ne dirai pas pourquoi.

M. CAMERON (Huroni : Parce que j'ai en-
voyé ici un bon remplaçant.

M. KIRKPATRICK : Je ne retiendrai pas la,
chambre beaucoup plus longtemps. J'affirme que
tout honorable membre de cette chambre qui déàire
exposer des fraudes pour en obtenir la répression,
s'il est en état-d'en faire la preuve, ne trouvera de
plus ardents appuis que les honorables membres de
la droite. Mais lorsqu'un honorable député se lève
et nous fait de la déclamation au sujet de fraudes,
de parjure et de faux, sans prouver ce qu'il avan-
ce, il ne peut s'attendre à ce que la droite appuie
une résolntion consurant le gouvernement pour
s'être rendu coupable de négligence, lorsqu'il n'y a,
pas l'ombre d'une preuve àl'appui de l'accusation.

J'ai sous les yeux les témoignages entendus de-
vant le comité des comptes publics, et je demande
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à tout honorable député de e montrer un seul mot
qui prouve ou tendil à prouver qu'il y ait en fraude
cripotage, négligence intentionnelle ou non, en ac-
cordant le contrat dont il s*agit présentement.

L'ionorable député a eu toutes les facilités desi-
rables d'assigner (les témoins devant le coumité des
coiptes publics pour justifier la position qu'il vou-
lait prendre. Il lie la pas fait parce qu'il savait,
peut-être, qu'il lie pourrait en obtenir aucune
preuve; peut-être aussi a-t-il obéi à un atitre miso-
tif ; mais la preuve faite se compose simplement
(les témoignages de NI. Saucier, de M. Gobeil, de
M. Moitague Anderson et de M. Michael Connolly,
or, dans tous ces témoignages il n'y a pas un seul
mot qui justifie la résolution dont la chambre est
maintenant saisie, et les autres documents déposés,
ici, nie contiennent rien oui l'appuie davantage.

Le fait est que le contrat dont il s'agit présente-
ment fut donné au plus bas souuissionnaire, que ce
soumissionnaire apparaisse sous un nom ou sous un
autre. Il n'y a eu aucun parjure dans ;ette affaire.
Je ne suis pas prêt à <lre maintenant sil y a eu un
faux ; car signer le nom d'une personne qui n'existe
pas i'est pas toujours un faux. Dans tous les cas,
quelle qlue soit la fraude commise, elle ne l'a pas été
<le coinivence avec le département des travaux pu-
blics ; elle a été seulement commise contre ce dé-
partement, et l'honorable député ne nous demnai-
dera pas, sans doute, (le consurer un département
pour une fraude ont il est, lui-même la victime.

Le contrat a été donné au plus bas soumission-
naire. L'ouvrage a été bien exécuté, et si les hono-
rables menibre <le la gauche pouvaient nous montrer
que les changements exécutés étaient inopportuns,
ils auraient quelq1ue chose pour leur servir <le point
d'appui. Le seul changement qu'ils peuvent mon-
trer est l'élargissement du bassin, et tout le monde
reconnaît l'opportunité de ce changement.

Rien ne prouve que les travaux aient coûté plus
qu'ils nie valent. Sur quoi, donc, pouvons-nous
censurer le gouvernement ? où est la preuve d'une
négligence coupable se rattachant au paiement de
la somme requise pour le changement exécuté ? Il
n'y a sur ce point aucune preuve à l'appui de la
présente résolution. L'honorable député n'a pas
suffisainient étayé sa cause. Il n'a pas fait con-
naître devant le comité des comptes publics, la
somme d'argent qui avait été indûment payée. Il
n'y a pas (le preuve, ici, qu'aucun argent ait été
indûment payé. L'honorable député a simplement
lu les estimations les ingénieurs, et nous ne savons
pas même si ces estimations ont été payées. De
fait, d'après. mes renseignements, elles n'ont pas
été payées.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Quel était le but lu
mandat 'du gouverneu r général?

M. KIRKPATRICK : Cela ne dit 'pas que l'ar-
gent a été payé. Ce mandat met simplement la
somme requise au crédit du département des tra-
vaux publics.

M. DAVIES (I-P.-E.) : Alors ce mandat a été
émis illégalement.

M. KIRKPATRICK: Nous pourrons alors dis-
cuter ce point ; mais la présente résolution n'y
touche pas. Jugeons cette résolution par la preuve
faite et voyons si cette preuve est bien fondée, ou
non. Je prie tous les membres de cette chambre,
tous les hommes indépendants qui se trouvent ici,
de lire les témoignages, et je suis convaincu qu'ils
arriveront à la conclusion qu'il n'y a absolument

M. KIRKPATRICK.

rien qui justifie la résolution qui est maintenant
devant la chambre.

M. GIBSON: Cette question du bassin <le radoub
de Kingston a été discutée à fond par mon honora-
ble ami, le député de Bellechasse (M. Anyot) et
mon honorable ami, le député de Huron (M. Caine-
ron), et il reste peu de choses à dire ; mais, en ina
qualité d'entrepreneur expérimenté, j'ai, après avoir
examiné les documents soumis à cette chambre,
plusieurs observations à faire, qui ne s'accorderont
pas avec cette prétention de mon honorable ami, le
député (le Frontenac (M. Kirkpatrick), qu'ancune
somme supplémnentaire n'a été injustement payée par
le gouvernement pour le bassin (le radoub (le Kings.
ton. Il a dit, aussi, que le contrat avait été adjugé
au plus bas soumissionnaire. J'attirerai l'attention
de la chambre sur une lettre qui fut adressée avec
la soumission faite par MM. Macdonald et Ayhner.
A la page 55 du rapport soumis à la chambre, je
trouve avec la soumission de ces deux entrepreneurs
la copie de cette lettre qui se lit comme suit :

Nous certifions par le présent que nous avons visité le
site du bassin de radoub projeté, à Kingston; que nous
avons examiné avec soin les lieux: que nous avons cons-
taté quelle était la nature des matériaux à enlever;
quelles étaient les fondations qu'il fallait faire pour les
caissons, et quel était le coût probable des travaux à
exécuter conformément à l'avis demandant des soumis-
sions, outre la somme fixée par notre soumission pour les
barrages sur pilotis et caissons (conformément aux plans
soumis), nous prenons la liberté de vous présenter une
offre pour la construction,le maintient et l'enlèvement du
barrage en corroi,ou terre, en remplacement de ce qui a
été demandé (une section du plan est incluse dans la pré-
sente) pour la somme de $17,000.

Or, M. l'Orateur, comme on peut le voir par
cette lettre, MM. Macdonald et Aylmer offraient
de construire un barrage au prix de $17,000 en
remplacement du barrage sur pilotis et caissons
combinés, pour lesquels ils avaient demandé $53,000.
Si nous prenons leur barrage de $17,000, leur esti-
mation primitive se trouve réduite à $36,000. Il
n'est que juste de dire que, dans l'annexe, une
erreur s'est glissée dans le calcul fait sur 750 verges
cubes de maçonnerie à $10, on lit $750 au lieu de
$7,500, ce qui fait une nddition de $6,850 à leur
contrat. Si vous ajoutez cette somme à $229,810,
la soumission de MM. Macdonald et Aylmer se
trouve portée à $236,660. Soustrayons cette somme
(le la soumission Bancroft Connolly, qui est de
$260,680.75, et la différence en moins de la soumis-
sion Macdonald et Aylnmer se trouve être de
$24,020.25.

Or, si tout le soin possible a été apporté par le
département des travaux publics, dans cette affaire,
comme le prétendent les membres de la droite, une
flagrante injustice a donc été commise envers MM.
Macdonald et Aylmer par le gouvernement qui au-
rait dû faire venir ces derniers pour examiner avec
eux quelle espèce de barrage ils offraient de cons-
truire en épargnant $24,0'20.75 au pays.

On dira, peut-être, que, conformement à l'avis
publié dans les journaux, tous les soumissionnaires
étaient obligés de se rendre à Kingston pour juger
des lieux par eux-mêmes ; de déclarer dans leurs
soumissions qu'ils avaient fait cette visité, et de
déclarer qu'ils étaient en position d'exécuter le
contrat conformément aux conditions et spécifica-
tions prescrites. Comment se fait-il, donc, M.'l'O-
rateur, que, dans l'affaire de Bancroft-que cet
homme fût un personnage connu <lu département
des travaux publics; il était inconnu de tous les
entrepreneurs et autres hommes publics-comment
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se fait-il, donc, dis-je, qu'un inconnu dont la sou-
mission aurait dû être jetée au panier et ne jamais
être prise en considération, ait été capable d'en-
voyer une lettre, le jour qui a suivi la concession
du contrat, déclarant qu'il était prêt à signer le
contrat, vu qu'il avait pris pour associés les MM.
Connolly, et que le même jour, les MM. Connolly
écrivirent une lettr.e conçue à peu près dans les
mêmes termes-à savoir: qu'ils étaient entrés en so-
cièté avec Andrew C. Bancroft et qu'ils étaient
prêts à exécuter le contrat aux prix fixés par la
soumission Bancroft ?

Or, cette soumission Bancroft n'était pas la plus
basse, puisqu'elle était (le $24,000 plus élevée
qu'une autre soumission.

Je n'examinerai pas la question de savoir qui
étaient présents lors de la signature du contrat;
ou si quelqu'un se trouvait là pour représenter
Bancroft. Après la signatire du contrat, les tra-
-aux, on peut le présumer, commencèrent peu de
temps après, et nous voyons qu'il n'a pas été ques-
tion de changements pour le bassin de radoub de
Kingston avant le 2 juillet, 1890.

Le 2 juillet de la présente année, on nous a dit
en comité que le seul changement que 1'on avait
fait subir à ce basin était d'avoir augmenté la
largeur de 48 pieds à 55 pieds, à l'entrée, comme
plusieurs députés l'ont dit et comme je l'ai fait
remarquer moi-même. Mais l'ingénieur avait fait
rapport que, vu la largeur de 48 pieds devait être
portée à 60 pieds, et l'ingénieur ajoutait que ce
changement de largeur ne coûterait rien au pays.
C'est sur ce rapport qu'un arrêté du conseil décida
cet élargissement. Vingt jours après, le 22 juillet,
l'ingénieur découvre que le Cibola avait seule-
ment 43 pieds de largeur et qu'il suffirait de donner
55 pieds d'entrée au bassin. L'ingénieur ajouta
que cette entrée ainsi agrandie coûterait $34,000.
Or, à ina surprise, je trouve que le bassin n'a pas
été élargi seulement à l'entrée ; niais, d'après les
plans déposés devant la chambre, il l'a été de 7
pieds sur toute la longueur, et il n'y a .aucun arrêté
du conseil, ou aucun document en la possession du
gouvernement-du moins, ce dernier ne les a pas
produits-pour justifier un tel changement dans un
contrat public de cette nature.

Je. dis que ces changements sont le -fruit de
l'incompétence de l'ingénieur chargé d'un ouvrage
public de cette importance, et le gouvernement est
responsable de l'erreur commise, parce qu'il ne
s'est pas enquis auparavant des besoins de la navi-
gation des lacs. J ose.dire que si le gouvernement
eut fait préalablement cette enquête, cette entre-
prise n'aurait pas coûté une seule piastres supplé.
mentaire. Mais on n'a pas cru devoir procéder
ainsi avec la compagnie Connolly et Bancroft.
Outre l'élargissement de 7 pieds, nous voyons que
les entrepreneurs ont placé le caisson sur le côté-est
du bassin au lieu de le placer sur le côté-ouest ;
mais je ne saurais dire pourquoi. Un rapport
spécial déposé, ici, fait voir que le montant dépensé
pour l'élargissement du bassin apparaît dans une
annexe distincte, et que cet élargissement a été
effectué en vertu d'un contrat séparé. Cependant,
nous voyons qu'une somme considérable, plus de
$15,000, a été payée à titre de frais supplémentaires
pour le mur latéral du bassin. Ce même rapport
spécial, comprenant la recommandation de l'ingé-
nieur pour le changement déjà mentionné, fait voir
aussi qu'il y a eu 2,500 verges cubes d'excavation
dans le roc.

Pendant que je suis sur ce sujet, je ferai obser-
versque, après que l'ingénieur eut communiqué ce
rapport au ministre les travaux publics, et après
que ce dernier l'eut soumis au conseil, on découvrit
que l'ingénieur était tout à fait disposé à donner à
l'entrepreneur $2 par verge cube pour cette exca-
vation au lieu de SI, comme le veut la liste (les
prix contenue dans l'annexe <lu contrat. Heureu-
sement pour le pays et pour l'honneur des ministres
eux-mêmes, ce changement fut découvert et, par
la recommandation faite dans l'arrêté du conseil, la,
somme de $34,000 est accordé, moins la réduction
de $1 par verge sur le nombre de verges d'excava-
tion pour l'élargissement <lu bassin.

Je constate que le gouvernement a payé pour
2,500 verges d'excavation dans le roc; mais d'après
les explications de l'honorable député de Frontenac,
.il parait très douteux que les entrepreneurs aient
recu un seul dollar. Nous avons devant nous des
do'cuments qui montrent les estimations faites par
les ingénieurs, et je suppose que les entrepreneurs
ont reçu leur paie sur ces estimations. Je vois
qu'ils ont été payés pour excavation dans le roc,
2,500 verges cubes, au prix du contrat de $1 par
verge, 82,500 ; pour égouts supplémentaires, 400
pieds linéaires à 20 centins, $80 ; ciment, 246
verges cubes à $6, $1,500; maçonnerie: le plan-
cher du bassin, 175 verges cubes à $935, $1,636.25;
les murs, 120 verges cubes à $8.25, $990; 135 pieds
cubes de granit à $1.85, $249.75; longueur supplé-
mentaire au taisson, maçonnerie, 100 verges cubes
à 88.50, $926.50; ciment, 85 verges cubes à $6.10,
$518.60.

L'ingénieur a alloué aux entrepreneurs $10,000
pour travaux supplémentaires sur le caisson. Si
les honorables membres de cette chambre veulent
examiner le contrat Bancroft-Connolly, ils trouve-
ront que ces entrepreneurs s'étaient engagés à cons-
truire un barrage pour $25,000. Cependant, l'in-
génieur leur alloue $10,000 pour les travaux à
exécuter dans ce barrage.

Dans la soumission Bancroft, il y a un item de
$8,000 pour le service des pompes destinéees à des-
sécher le site, depuis le commencement des travaux
jusqu'à leur achèvement. Pour une petite partie
de l'ouvrage, il est alloué $1,170 aux entrepreneurs.
On est arrivé à ce prix en calculant la surface addi-
tionnelle de l'eau du bassin, et le temps supplémen-
taire qu'il a fallu pour terminer l'ouvrage. Durant
tout ce temps les entrepreneurs ont été obligés de
tenir tout le bassin à sec.

L'ingénieur a alloué aux entrepreneurs $750 dour
l'usage d'une chèvre. Si les honorables députés
veulent se donner la peine d'examiner les spécifica-
tions, comme je le ferai dans un instant, ils recon-
naîtront que, pour des travaux de ce genre, l'outil-
lage est compris dans le prix mentionné dans le
contrat.

Je déclare, ici, que, en ma qualité d'entrepre-
neur, et vu mon expérience de ma,:onnerie, qui est
probablement aussi grande que celle de qui que ce
soit dans le pays, cette somme de $750 est un don
injustifiable fait par l'ingénieur en chef, ou l'ingé-
nieur qui l'a recommandé.

M. HAGGART: Leurs prix n'ont pas été payés
en vertu du contrat. Il s'agit ici d'une estimation
fournie par le département, afin d'avoir une idée
de la valeur de l'ouvrage.

M. GIBSON: Je procurerai à l'honorable minis-
tre tous les renseignements dont il a besoin, s'il
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veut attendre un peu. Je ne suis pas un politicien
aussi âgé que le directeur général des postes ; mais
j'espère qu'il ne me fera pas sortir du sujet.

M. LISTER : Vous êtes mieux renseigné qu'il
peut l'être en matière de maçonnerie.

M. GIBSON : Probablement. Sur le remblai
supplémentaire, on a payé pour 31,149 pieds cubes,
à 10 centins, soit, $3,114; pour la préparation des
matériaux du remblai, $750.

J'ai parlé de $750 qui avaient été payées aux en-
trepreneurs pour certain retard et l'usage de leur
outillage. Ces dignes entrepreneurs se sont fait
payer jusqu'à $600 pour le déplacement (le leur
outillage. Il iy a pas une chèvre en la possession
(les Connolly, à Kingston, qui ne puisse se démonter
et se remonter sur n'importe quel point des travaux
pour $60. Celui qui ne pourrait faire cette besogne
pour ce prix n'est pas digne du nom d'entrepreneur.

Il est malheureux que les honorables membres de
la gauche n'aient pas été pourvus d'une copie de la
dernière estimation du coût les travaux exécutés
au bassin de radoub de Kingston. Il est, toutefois
juste de dire que, d'après ce que l'on m'a (lit, au-
jourd'hui, l'estimation le juillet est à Kingston, et,
conséquemment, les honorables membres de la
gauche ne peuvent en obtenir une copie. Je ne
vois pas pourquoi une copie ne serait pas faite
d'après le même calcul sur lequel a été faite l'esti-
mnation qui se trouve maintenant à Kingstou, et
je prétends que si nous étions en 'possession de
cette estimation, je serais capable d'exposer certains
faits qui étonnerait la droite elle-même. Je dirai
en toute franchise (lue, lorsque le ministre de la
justice a parlé, cette après-midl, il se trouvait sous
une fausse impression causée par de faux renseigne-
ments, parce que je pourrais lui montrer si j'avais
l'estimation faite par l'ingénieur, lorsque l'ouvrage
a été commencée, et l'estimation sur laquelle les
soumissions ont été basées les plus grande différences
entre les quantités que je n'ai encore jamais vues.

En examinant les estimations des ingénieurs, les
entrepreneurs ceux-ci allouent toujours de prix très
libéraux pour les quantités, afin que l'ouvrage puisse
.être terminé avec le prix alloué. Lorsqu'un ingé-
nieur est appelé (levant une compagnie de chemin
(le fer ou un gouvernement au sujet d'une grande
entreprise dont il a la charge, son estimation est
toujours assez élevée pour couvrir tous les frais im-
prévus, et je sais que tous les entrepreneurs admet-
tront avec moi qu'ils seraient très heureux, dans
toutes les occasions, d'accepter l'estimation de l'in-
génieur comme prix de leur contrat.

La quantité de maçonnerie estimative, qui est le
n° 4 (le l'annexe, a servi de base à l'ingénieur en
chef pour la soumission Bancroft, et contient 8,200
verges cubes. Au lieu de cette quantité, je cons-
tate que, dans les estimations pour le mois finis-
sant le 31 mars, la quantité rapportée est de 1,075
verges cubes, soit une différence en plus représen-
tant $15,056.25.

Voilà comment se sont payées certaines sommes
supplémentaires. Pour ce qui regarde l'ouvrage en
fer, il y tant de confusion dans le rapport, qu'il
n'est pas possible de s'en rendre compte sans exa-
miner toutes les quantités.

D'après les quantités estimatives (les articles en
fonte, sous le n° 32, l'estimation de l'ingénieur est
de 92,000 livres; sous le n° 33, 16,000 livres ; sous
le n° 34, 6,700 livres ; sous le n° 35, 25,000 livres.
Ces quatre numéros comprennent 142,700 livres

M. GIBSON.

de fonte. D'après le document qui nous est soumis
ces dignes entrepreneurs ont été payés pour 286,000
livres de fonte. De plus, dans l'item 36, pour barres
de fonte roulées-et le poids (le ces barres est don-
né dans les devis-je trouve que la quantité
estimative est de 6,650 livres, et les entrepreneurs
se sont fait payer pour 15,234 livres. Or, M. l'Ora-
teur, il ne s'agit pas présentement d'un ouvrage
exécuté dans un mur. Ce sont des choses qui se
trouvent dans le bassin de radoub de Kingston,
dont chaque pouce peut être inspecté, et si le gou-
vernement est honnête et désire scruter jusqu'au
fond, comme il le prétend, qu'il envoie deux ingé-
nieurs indépendants à Kingston ; qu'ils mesurent
chaque partie de l'ouvrage qui a été fait ; qu'ils
fassent ensuite rapport à la chambre : qu'ils nous
disent si, oui ou non, le bassin de radoub <le Kings-
ton est de sept pieds plus large ; si l'ouvrage en
fonte a été exécuté, ou non, et si ces 10,000 verges
de maçonnerie ont été construites, ou non.

Si ces deux ingénieurs font cette inspection, je
crois qu'ils arriveront à la. conclusion que-que le
département des travaux publics, ou le chef de ce
département, ou tout le gouvernement soit blâmable,
ou non-il est évident, comme je le crois, moi-
même, comme l'un de ceux qui ont soumissionné,
qu'une immense fraude a été commise au détriment
(lu pays avec la connivence du département des
travaux publics.

M. HAGGART: Je désire faire quelques obser-
vations sur la présente question, et je crois que,
après un examen sérieux des faits, la chambre verra
que tontes ces accusations le "fraude flagrante,
accompagnée (le parjure et de la complicité du
département les travaux publics" se réduisent à
très peu de choses. En premier lieu, vous devez
examiner toutes les circonstances qui se rattachent
à la construction du bassin en question. Je me
propose de les examiner en détail. Je crois que ce
fut dans le mois le février 1889, que des soumis-
sions furent.demandées pour la construction de. ce
bassin, et le 28 mars suivant, ces sou missions furent
reçues. L'honorable député de Huron (M. Came-
ron) dit lue la soumission d'un nommé Bancroft
doit avoir été déposée au département des travaux
publics après la réception des autres soumissions ;
que ce soumissionnaire a dû être averti que M.
Macdonald était le plus bas soumissionnaire, et
qu'on a dû aussi lui communiquer le montant de
chaque soumission pour la construction de l'ouvrage.
Quelle preuve a-t-on donnée, ce soir, à l'appui (le
cette accusation, qui est une des plus graves accu-
sations qui aient jamais été portées contre un dépar-
tement public, ou contre un ministre chargé de
l'administration des affaires du pays? Cette accu-
tion n'a été appuyée par aucune preuve. La preuve
faite, au contraire, devant le comité des comptes
publies est diamétralement l'opposé: cette preuve
établit qu'une semblable fraude n'a pu se com-
mettre. Le fonctionnaire qui a reçu ces soumis-
sions a déclaré que la plus basse soumission avait
été reçue à une heure et demie, ou deux heures de
l'après-midi, et que, après cette heure, aucune sou-
mission n'avait été recue. Ce fonctionnaire recut
ces soumissions; les 'déposa dans un coffre >de
sûreté ; les ouvrit le jour suivant, et il a été prouvé,
en réponse à une question posée par l'honorable
député de Bellechasse (M. Amyot), que les enve-
loppes indiquaient qu'elles n'avaient été assujéties
à aucune pratique illicite, et l'employé du départe
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ment, qui en était chargé, a juré qu'aucune per-
sonne n'avait pu y avoir accès.

Elles furent ouvertes en présence de M. Bail-
largé et de M. Gobeil. Voilà pour l'accusation de
l'honorable député qu'il y a eu connivence criii-
nelle dans le département des travaux publics, que
cette connivence apparaît d'elle-même, que la der-
nière soumission dont j'ai parlé fut reçue afin le
supplanter celle de M. Macdonald, et d'adjuger
Fentreprise à M. Connolly.

Le département reçut 20 soumissions. Vu que
les soumissions étaient faites avec une liste des
prix pour les différentes parties le l'ouvrage, la
classification <le ces prix et la comparaison à établir
exigèrent quelque temps pour déterminer la plus
basse soumission ; mais, comme cela est prouvé par
l'enquête, toutes les soumissions furent traitées de
la même manière. La soumission d'un nommé
Andrew Bancroft se trouva être la plus basse.
Quant à la prétention de l'honorable député de
Huron (M. Cameron), que le devoir du gouverne-
ment était de rejeter les soumissions qui parais-
saient écrites par la même main, je demanderai
pourquoi le gouvernement serait tenu de rejeter
une soumission pour une semblable raison. Suppo-
sons que les vingt-deux soumissions eussent été de
la même main, le gouvernement devrait-il pour
cela les rejeter ? Que fait le ministre des travaux
publics avec les soumissions? Le calcul des sommes
est fait et soumis au minist re des travaux publics,
et tout ce qu'il savait, était le nom les soumission-
naires et le chiffre des soumissions, et quelle était la
plus basse. Comment pouvait-il savoir que M.
Bancroft n'était pas compétent, ou capable de faire
les travaux? Il est vrai que, dans le ministère,
Andrew Bancroft n'était pas connu, ou ne pouvait
pas être connu, et si sa soumission n'eût été, quel-
ques jours plus tard, accompagnée d'une lettre de
personnes compétentes, de personnes qui ont entre-
pris, pour le gouvernement, des travaux qui ont
été adroitement exécutés, il aurait été du devoir
du ministre des travaux publics de découvrir qui
était ce Bancroft et de voir s'il était, ou non, capable
d'exécuter les travaux. Mais sur l'assurance, de
la part <le personnes compétentes, que les travaux
seraient txécutés, je dis que là s'arrêtait le devoir
du ministre. Il avait l'assurance d'entrepreneurs
capables, d'exécuter les travaux que 'ces travaux
seraient parfaitement exécutés ; là s'arrêtait le
devoir du ministre. Il n'était pas de son devoir de
s'enquérir, et je suppose qu'il ne lui est jamais
venu à l'idée qu'il n'y avait pas telle personne. du
nom d'Andrew Bancroft. Il a tout simplement
rempli son devoir envers le ministère et le pays, en
acceptant la plus basse soumission. Il accepta
cette sounission et vit à ce que l'argent nécessaire
pour l'exécution du contrat fût déposé, et il com-
prit de plus que l'entrepreneur était associé à des
personnes capables d'exécuter les travaux. Que
peut-on reprocher au ministre à ce sujet ? L'hono-
rable député de Huron (M. Cameron) dit que dans
une autre occasion, le gouvernement prit une atti-
tude différente.

Or, l'honorable député et ses amis prirent aussi
une attitude différente, et dirent que bien que la
soumission fût illégale, bien qu'elle fût accom-
pagnée d'un chèque bon pour deux jours seulement,
il était du devoir du gouvernement d'accepter cette
soumission, vu qu'il s'agissait d'économiser, pour le
pays, une somme considérable. Aujourd'hui, l'ho-
norable député de Huron (M. Caneron) prend une

position différente et dit: Oh ! la soumission était
illégale. M. Andrew Bancroft était un mythe ; le
gouvernement devait découvrir si telle personne
existait, ou non, et rejeter la soumission comme
illégale. Je laisse aux honorables députés de la
gauche, je laisse à toute cette chambre, de dire
si l'on peut accuser le gouvernement ou le ministre
des travaux publics d'avoir fraudé le pays, alors
que le ministre n'avait aucun moyen de savoir qu'il
n'existait pas d'Andrew Bancroft-et il n'y a pas
la moindre preuve qu'il pouvait connaître la chose
-et parce qu'il accepta le plus bas soumissionaire
qui était associé à des entrepreneurs parfaitement
capables de faire les travaux.

Puis, on porte une accusation contre le ministre
parce que l'ingénieur en chef lui déclara qu'une cer-
taine compagnie de steamers de Nia gara lui avait
communiqué qu'elle avait sur le lac un gros
steamer et 4ue le bassin devait être construit de
manière à pouvoir accommoder ce steamer. L'in-
génieur en chef fit rapport que l'élargissement du
bassin, de 48 à 60 pieds, n'entraînerait pas de
nouvelles dépenses pour le pays, et parce que le
ministre a agi conformément à ce rapport en com-
muniquant le même jour ce rapport au conseil, on
trouve là une preuve de complicité contre le minis-
tre des travaux publics. Je n'ai jamais vu l'emploi
d'un tel argument, devant aucune assemblée publi-
que.

Mais l'honorable député comprend qu'un élargis-
sement semblable, de 48 à 60 pieds, doit coûter
quelque chose. Je ne sais pas si l'honorable député
est aussi compétent que moi dans cette matière ;
mais il me semble que l'ingénieur aurait dû savoir
la chose. Cela augmentait la largeur du caisson,
la profondeur et l'étendue de l'écluse; J'aurais cru
que d'un coup d'œil l'ingénieur devait comprendre
que cet élargissement du bassin coûterait une
somme supplémentaire au pays. Cependant, avant
que l'on ait pris une décision, l'ingénieur recom-
mande une autre chose au gouvernement. Il va
examiner les travaux, et il constate que le navire
le plus large, sur le lac Ontario, le Cibola, mesure
55 pieds, et alors, il fit rapport au ministère qu'un
élargissement jusqu'à concurrence de 55 pieds, du
lieu de 60 pieds, suffirait, et il soumet un état
détaillé du coût probable de cet élargissement du
bassin, et c'est de cet état qu'a parlé l'honorable
député de Lincoln. Il met le coût à $34,000, et le
ministre recommande au conseil cette dépense de
$34,000; mais le conseil refuse d'élever le prix de
tous travaux entrepris à un certain chiffre. Un
des principaux articles de cet état, c'était l'excava-
tion du bassin, à $2 par verge, et le conseil refuge
de permettre cette augmentation, et décide de s'en
tenir au prix demandé d'abord, $1 par verge. Or, la
dépense supplémentaire totale, pour l'élargissement
du bassin de Kingston, de 48 à 55 pieds, fut de
$31,000 ; ce qui mettrait le chiffre dû aux entre-
preneurs, à $291,000.

J'ai entendu les honorables députés de la gauche
dire : Ces travaux qui devaient coûter $260,000,
d'après le premier contrat, ont coûté $450,000.
Pas le bassin. Le chiffre du contrat fait avec
Connolly et Cie, ou Bancroft et Connolly, était de
$260,000, et la dépense supplémentaire de l'élargis-
sement a été de$31,000, ce qui met le chiffre total à
$291,000,000. Sur cette somme, il y a en $256,000
de payées, et pourquoi les honorables député de la
gauche disent-ils que la dépense supplémentaire a
élevé le chiffre de ces travaux à $450,000? N'est-ce
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pas dans le but de tromper la chambre et le pays, ment. Je passai la motion au sous-ministre pour
<le faire croire au peuple que l'on a payé injuste- qu'il fit les recherches nécessaires et j'ai soumis à
ment de l'argent à Connolly et Cie. le vais expli- la chambre sa réponse. Quand je découvris pour-
quer aux honorables députés de la gauche ces quoi lianorable député voulait ce renseignement,
$450,000, et je vais prouver que la dépense je donnai instruction, dans mon ministère, (le faire
au-dessus du paiement le $256,000 ià Connolly et tous les efforts possibles pour découvrir qui avait
Cie n'a aucun rapport avec cette partie les travaux : cette boîte ; et je vais lire, pour nie justifier et jus-
Valves-prix du contrat-taut par livre de fer... . 3,000
Caisson-contrat séparé-compagnie Dominion

Bridge........ ....... ................. 18,000
Appareil du lialage-prix du contrat ........... 3,(m
Pompes-contrat séparé-John Inglis et fils...... 23,300
-Hangar aux engins, bouilleurs, etc.,-contrat

séparé, P. Navin .............................. 11,0001
Outillage d'usine ......... ........................ 2,500
Hangar à charbon -..................... ..... 1,000
Clôture et barrières...... ................ 2500
Etançons, coins et poulies......................... 2,500
Poulies, cntrepôt etc '>0..................... 0
Résidence de l'éclusier et de l'ingénieur et bureau

d'écluse 50 ........................... 5
Appareil électrique................................. 2,500
Dépenses, 1888-89, pour le site-travaux prilimi-

naires, etc.,.......................... ...... . 33,763
Voilà les articles, en outre (les $256,00) payés à

Connolly et Cie, et qui constituent le coût du bas-
sin de Kingston, jusqu'à présent.

M. MILLS (Bothwell) : J'aimerais à demander
an directeur général des postes si cela est compris
dans l'estimation de $318,000 que le ministre a sou-
mise comme le coût total les travaux.

M. HAGGART : de n'en sais rien, je crois que
l'estimation lut ministre ne comprenait pas le site.
Il estimait le coût total à $400,000, si je me le
rappelle bien. Les $318,000 étaient pour la
construction du bassin seulement. La dépense to-
tale jusqu'à présent, je crois, est d'ienviron $450,000
ou $456,000. Mais l'accusation ne se rapporte pas
à cela, ni à l'estimation faite par le ministre. La
résolution dlit que par suite d'une négligence cou-
pable de la part du ministère des travaux publics,
par une connivence criminelle de quelqu'un du mi-
nistère, d'après la déclaration le l'honorable député
dle Huron-ouest, une fraude a été commise au
détriment du pays, que c'est un des scandales qui
fait du Canada la risée les nations ; que c'est
là un des actes <le corruption dont le gou-
vernement s'est rendu coupable. Et ce sont des
accusations de ce genre que l'on crie d'un bout à
l'autre <1u1 pays, sans la moindre preuve contre le
gouvernement.

Le contrat a été honnêtement et loyalement ac-
cordé au plus has soumissionnaires, qui s'est asso-
cié des entrepreneurs qui ont fidèlement et Ionnê-
tement exécuté les travaux. Mais la chose n'arri-
ve-t-elle pas tous les jours dans le ministère des
travaux publics ? Si un homme met la plus basse
soumission, mais n'est pas connu, on lui (lit: nous
ne savons pas si vous êtes capable d'exécuter les
travaux, si vous avez le matériel nécessaire ; vous
pourriez vous associer à quelque autre personne qui
a l'habitude d'exécuter (les travaux honnêtement et
fidèlement, et, à des prix raisonnables, le contrat
lui est donné.

Maintenant, les honorables députés de la gauche
disent que le gouvernement savait quel était cet
homme, que le lirecteur général (les postes défen-
dait le ministre des travaux publics et avait obtenu
des renseignemenits tendant à (lire qui était Ban-
croft. Je puis <lire à la chambre, ainsi que j'ai dit
à l'honorable député de Bellechasse (M. Amyot),
lorsqu'il demanda quel était le locataire de la boite
254 dans le bureau de poste de Kingston, que je ne
savais pas lu tout pourquoi il désirait ce renseigne-

M. HAGcART.

tifier mon ministère, la coreespondance entre mon
officier et, moi, et vous pourrez voir que ni moi, ni
mon ministère ne sommes coupables. Voici la ré-
ponse de l'inspecteur :-

[rXosTox, ONT., 19 juin 1891.

Sous-directeur général des postes, Ottawa.
Il y a des boîtes à serrure et destiroirs, dans le "bureau

(le poste de Kingston, qui sont loués à l'année ou au semes-
tre, à toute personne qui les demande. Ils étaient -ainsi
loués en 1889, à $4 out $6 par année, les recettes étant
mises chaque mois au crédt du receveur général; on tient
un registre des nom.s des locataires, mais pour l'année
courante et la dernière année écoulée seulement.

ALLAN JONES.
Je donnai instruction d'écrire à l'inspecteur les

postes à Kingston et au maître de poste, et voici la
réponse:

BUREAU DE L'INSPECTEUR DES PosTEs,
KINGSTON, le 8 juin 1891.

MoNcHER soUs-MINisTRE-En réponse à votre lettre du
6 courant me demandant qui était le locataire de la boite
254 dans le bureau de Kingston, le ou vers le 28 mai 1889,
je vous ai télégraphié ce matin qu'il n'y aeait pas de telle
boîte, mais que la boîte n° 524 vacante depuis quelque
temps avant le ler avril 1889, a été louée pour peu de
temps, durant le quartier de juin 1889, à un nommé
" Bancroft " dont nous ne pouvons donner le premier
nom, vu que le registre n'est pas complet.

R. T. Burns, l'assistant maître de poste défalcataire qui
était chargé de louer les botes, a quitté le bureau en juin
1889, et les registres r'u quartier ne sont pas complets.

Ne faites-vous pas une erreur au sujet de la boîte 254?
Bien à vous, ALLAN JONES,

W, WHITE, Ecr..
Sous-directeur général des postes,

Ottawa.
Subséquemment, le sous-ministre recut la lettre

suivante :
BUREAU DE L'INSPEcTEUR DES POSTES,

KINGSToN, le 10 juin 1891.
MoN cHER SoUS-MINISTRE-J'accuse réception de votre

lettre du 9 courant in re boîte n' 524 du bureau de poste.
Je crains de ne pouvoir compléter le renseignement déjà
donné dans mon télégramme et ma lettre du 8 courant.
Il n'y a rien pour prouver que la boîte a été louée avant
le 1er avril 1889, ou subséquemment, jusqu'au mois de
.juin de la même année; mais cette boîte a été louée, et
je ne puis conclure autre chose qu'elle a été louée durant
le quartier de juin 1889, à un nommé Bancroft, par le fait
que des lettres à ce nom furent prises dans une boîte fer-
méé et que Bancroft rendit deux clefs lorsqu'il abandonna
une boîte, ainsi que le constate un mémoire fait sur une
enveloppe ci-jointe par Andrew Deacon transféré au
bureau de Kingston en septembre 1888. Il est regrettable
que ce mémoire ne soit pas daté.

Les reçus du loyer des boîtes, durant le quartier de juin
1889, jetteraient peut-être quelque lumière sur le sujet.

Bien à vous, ALLAN JONES,
Inspecteur despostes.

W. WHITE, Ecr.,
Sous-directeur général des postes,

Ottawa.
En réponse à la question posée lorsque la cham-

bre se forma en comité, je promis de plus à l'hono-
rable député que je ferais faire des recherches au-
près des facteurs de Kingston pour obtenir d'eux
tous les renseignements possibles touchant ce Ban-
croft. Les facteurs répondirent à l'inspecteur que
les lettres adressées à cet homme à Kingston avaient
été délivrées, au bassin de radoub, au commis de
Connolly et Cie. Voilà tous les faits que connaît
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le ministère. Cependant, en dépit de ces faits qui
ont été soumis à la chambre, les honorables députés
de la gauche disent que le ministre des postes pro-
tège le ministère des travaux publics et veut em-
pêcher la chambre de constater l'identité de ce
Bancroft. Cela va de pair avec les autres accusa-
tions. Voyez-les toutes ; existe-t-il la moindre
preuve à l'appui des accusations de fraude contre le
gouvernement ? Le gouvernement n'a-t-il pas agi
honnêtement au sujet des soumissions ? Dès leur
réception, ces soumissions n'ont-elles pas été soi-
gneusement gardées au ministère des travaux pu-
blics ? N'ont-elles pas été ouvertes en présence du
sous-ministre, M. Baillairgé, et du secrétaire du
ministère ? Le contrat n'a-t-il pas été donné au
plus bas soumissionnaire ? Rien ne prouve que le
ministère les travaux publics sût que cet Andrew
lIancroft n'existait pas, et le ministre a rempli
fidèlement son devoir en acceptant la plus basse sou-
mission, et en voyant à ce que le soumissionnaire
fût associé à des hommes qui pouvaient exécuter les
travaux. Et dans l'élargissement du bassin, toutes
les précautions furent prises. Le gouvernement
obtint une estimation préparée par l'ingénieur sur le
coût probable de cet élargissement. L'état produit
ce soir prouve que le coût probable était estimé à
$34,000. Le gouvernement accorda $31,000 à l'en-
trepreneur, aux mêmes prix que dans le premier
contrat pour le reste des travaux. Sur quoi, alors.
base-t-on une accusation de corruption, de fraude,
de complicité, du faux le plus grossier qui ait été
commis dans le pays ? Y a-t-il quelqu'un du côté
de la gauche qui, en face de ces faits et circons-
tances condamnera, ce soir, parson vote, mon hono-
rable ami qui a administré le ministère des travaux
publics ? Y a-t-il quelqu'un, ici, qui l'accusera de
complicité dans une fraude, parce qu'il a accepté
cette soumission, et condamnera sa conduite dans
cette affaire ? S'il en était ainsi, l'opinion publique,
le respect dû aux hommes qui gouvernent le pays,
seraient tombés bien bas, si des hommes siégeant
ensemble dans cette chambre, et à qui l'on suppose
des sentiments élevés, appuyaient de leur vote une
résolution comme celle que présente ce soir l'hono-
rable député de Huron.

M. QERMAN: Sans vouloir prolonger trop
longtemps la discussion, je désire faire quelques
remarques sur cette question. Je dois dire que je
Quis un peu surpris de voir que le ministre de la
justice, maintenant chef de la chambre, n'a pas
jugé à propos, dans cette circonstance-ci, d'adopter
la ligne de conduite qu'il a suivie récemment, c'est-
à-dire qu'il n'ait pas accepté la proposition des
honorables députés de ce côté-ci de la chambre sur la
motion pour se former en comité des subsides. Je
crois qu'il avait, aujourd'hui, d'aussi bonnes raisons
qu'auparavant pour accepter notre proposition. Je
crois que, dans l'intérêt du,pays, il est sage d'adop-
ter ce principe, et je ne comprends pas pourquoi les
honorables députés de la droite refuseraient d'ap-
puyer la résolution soumise à la chambre. Comme
je la comprends, cette résolution n'est pas un vote-
de non-confiance dans la politique générale du gou-
vernement. Du moins, elle n'aurait pas eu un tel
effet, si le gouvernement ne se fût pas rendu respon-
sable du fait. Je conçois que le gouvernement ne
puisse pas être responsable, en tout temps, des
actes condamnables d'un ministre, dans son minis-
tère, lorsque ces actes ne sont pas connus du gou-
vernement, mais du moment que ces actes devien-

nent connus, à moins que le gouvernement ne chasse
le chef de ce ministère, il devient lui-méme com-
plice et partage la responsabilité. Cette résolution
ne blâme pas surtout le gouvernement, mais le
ministère des travaux publics. Elle dit:-

Les documents et papiers soumis au parlement au sujet
du bassin de Kingston, et la preuve faite devant le comité
des comptes publies et rapportée à cette chambre, au sujet
du dit bassin démontrent que des fraudes grossières et des
faux en écriture ont été commis en rapport avec le dit
contrat.

Maintenant, j'en appelle aux honorables députés
de la droite de l'exactitude de cette allégation.
J'en appelle à tout honorable député le cette
chambre, et j'espère que le. pays appuiera cette
déclaration. Il y a eu au sujet de ce contrat une
fraude grossière et un faux. La preuve est li. Les
faits soumis au comité des comptes publics prou-
vent qu'il y a eu un faux. L'honorable député (le
Frontenac (M. Kirkpatrick) dit qu'il n'est pas sûr
qu'il y ait eu un faux.

Je croyais qu'un honorable député qui est depuis
si longtemps dans la profession légale aurait pu
donner une meilleure définition du faux. Le faux
est la falsification d'un document avec l'intention de
tromper. Or, l'honorable député peut-il dire qu'il
n'y avait pas l'intention de tromper dans la sou-
mission de Bancroft, dans la signature des lettres
par les Connolly. C'était une véritable fraude,
c'était un faux pour lequel Michael Connolly devrait
être arrêté et mis en jugement. C'était une fraude
contre le ministère des travaux publics et contre le
gouvernement. Et je dis-et je crois qu'en cela
j'aurai l'appui- du sentiment public--je dis qu'il
serait sage de la part du ministre de la justice d'in-
tenter une action au criminel contre cet homme,
pour la fraude qu'il a commise. Si c'est une fraude,
si c'est un faux, la déclaration de cette résolution
est exacte; alors, pourquoi ne serait-elle pas adop-
tée? Si elle est exacte, acceptez-la ; dans le cas
contraire, rejetez-la. La résolution continue:

Et qu'une coupable négligence a présidé à l'adjudica-
tion du dit contrat et aux changements faits dans ses con-
ditions et aux paiements de deniers faits aux termes de
ces changements.

Je maintiens que cela est prouvé. Une coupable
négligence a présidé à l'adjudication de ce contrat.
Le ministère ne connaissait pas tous les faits relatifs
à ces travaux qui, une fois complétés, devaient être
d'une utilité générale pour le pays. Il y a en une
coupable négligence de la part de ce ministère en
ne se procurant pas les données nécessaires pour
construire ce bassin de radoub, une entreprise qui
nécessitait une dépense considérable. Il fallait un
examen soigné de l'ingénieur et tous les renseigne-
ments qu'il était possible d'obtenir avant de com-
mencer ces travaux. Cela n'a pas été fait, et la
preuve, c'est qu'il a fallu faire des changements
pour que ce bassin pût servir aux steamers qui
naviguent sur le lac Ontario. D'après les faits, il
est très évident qu'il y a eu négligence dans l'adju-
dication du contrat et les modifications faites sub-
séquemment.

Monhonorable ami de Frontenac(M. Xrkpatrick)
<lit que c'est une entreprise utile. Personne ne le
nie. C'est une entreprise utile. Nous, de ce côté-ci
de la chambre, ne nions pas la chose, et nul ne le
niera, dans le pays; mais ce n'est pas là le point
de la discussion.

Nous ne nions pas que ce soit une entreprise utile,
mais nous demandons à la chambre de dire qu'il y
a eu une fraude dans l'adjudication de ce contrat.
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Le ministre de la justice et les honorables députés
de la droite disent que par l'adjudication du con-
trat à ce particulier, le pays a économisé $5,000.
L'honorable député (le Lincoln (M. Gibson) a prouvé
le contraire. Il a démontré que le pays eût virtuel-
lenient économisé, si la soumission <le M. Mac-
donald et Aylmner avait été acceptée. Il a démon-
tré que sur le batardeau il y aurait eu une épargne
de $10,000. La soumission le Bancroft n'était que
(le $5,X0 plus basse que celle de Macdonald et
Aylner. Or, ces $5,000 eussent été couvertes par
cette différence du prix du batardeau, $10,000, et
par conséquent, le projet Macdonald et Aylner eût
coûté au pays 5,000 le moins et leur soumission se
serait trouvée $5.000 plus basse que celle de Ban-
Croft, avec cela, que ces hommes étaient capables
d'exécuter les travaux en conformité de leurs plans.
Mais les ingénieurs avaient décidé qu'il fallait un
batardeau à caisson et, selon eux, aucun ne pou-
vait être construit. Le directeur général les postes,
en défendant ce projet, s'efforce de défendre le mi-
nistère des travaux publics et dit : " Eh bien ! ne
voyons-nous pas souvent un ministère qui sug-
gère aux entrepreneurs le renforcer leur position
financière." Oui, nous avons vu cela. De fait,
nous avons vu, récemment, le ministère les travaux
publics dire aux soumissionnaires d'Esquimalt de
renforcer leur position financière. Nous ne voyons
pas dire à un homme qui n'a jamais été connu
auparavant comme entrepreneur, ni au Canada ni
aux Etats-Unis, dont on n'aNait jamais entendu
parler comme entrepreneur, dont on ne connaissait
nullement les moyens, <le renforcer sa position
financière. Et pourquoi ? La seule raison que l'on
puisse donner, c'est que le ministère des travaux
publies savait que la soumission de Bancroft était
la soumission des Connolly et qu'il était inutile de
dire une chosesemblable.àces messieurs. Cen'estpas
tant la preuve produite que la preuve non écrite
qui établit la faute commise dans cette circonstance.
Ce sont les faits qui se rattachent à cette soumission,
Connolly qui porte lui-même la soumission de Ban-
croft au ministère <les travaux publics, à la der-
ière minute du dernier jour, le 28 mars, et qui

donne un chèque signé de sa propre main, signature
qui levait être connue au ministère des travaux
publics.

Ce ministère a eu trop d'affaires avec les Connolly
depuis quelques années, pour ne pas connaître l'écri-
ture le Michael Connolly. Le ministère des travaux
publics devait savoir quelle était cette écriture et
cette soumission. Dans le cas contraire, Bancroft
i'étant pas connu dans le pays, il fallait s'enquérir
si ce Bancroft était capable d'exécuter les travaux.
Le ministère devait s'assurer si cet homme avait le
matériel et les moyens nécessaires pour faire ces
travaux: mais il n'en fit rien. Quelques jours après,
nous trouvons une lettre de Bancroft, écrite par
Michael Connolly disant : "Nous avons consenti à
nous associer Bancroft pour faire les travaux." Je
dis qu'il est temps de mettre une fin à ce mode d'ad-
juger les contrats. Il y a eu trop d'abus. Les en-
trepreneurs ont trouvé le moyen de faire deux ou
trois soumissions, et je disque le ministère des tra-
vaux publics est blâmable d'avoir permis la chose
aussi longtemps. Certains entrepreneurs présentent
leux ou trois soumissions différentes. Ainsi, pour
certaines raisons, la plus basse soumission peut être
rejetée, et le même entrepreneur obtient le contrat
sur la soumission qui suit. Ainsi, si l'on peut aciLe-
ter quelqu'un qui vent, on obtient aussi le contrat
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pour la plus haute soumission, c'est ce que l'on a
voulu' faire dans ce cas-ci, niais il s'est trouvd un
honnête homme qui est intervenu, et, par conséquent,
les Connolly ont dû adopter les chiffres de Bancroft.
Puis, nous voyons que l'on a adopté un système de
modifications, système qui, d'après un journal de
Québec, serait adopté depuis longtemps dans le
ministère des travaux publics. Ce journal lit que,
depuis les années, il n'y a pas eu un contrat auquel
l'on n'ait pas fait des modifications. Je dis qu'il est
temps que, par une résolution, la chambre condamne
cet état de choses.

Que voyons-nous dans le principal organe des ho-
norables députés <le la droite ? Nous voyons que le
premier ministre a déclaré, il y a quelques jours,
qu'il était prêt à extirper jusque dans ses moindres
détails ce mode de corruption, et il demande l'ap-
pui les membres libéraux du parlement. M. l'Ora-
teur, nous sommes trop heureux d'offrir notre
concours, mais nous voyons que les honorables dé-
putés de la droite sont prêts à sacrifier les subal-
ternes, mais dès que la corruption touche aux chefs,
ils changent de politique et disent: il ne faut pas
nous toucher ; il ne faut pas toucher aux chefs des
ministères. Sacrifiez des subalternes tant que vous
voudrez, mais les chefs ne doivent pas être attaqués,
malgré la corruption, la négligence, les faux et les
fraudes qui existent dans les ministères.

Je suis sûr que le pays appuiera cette résolution
et si les honorables députés veulent suivre la politi-
que préconisée parleur chef, dans une autre chambre,
ils doivent aussi l'appuyer. Peu importe que la
corruption se trouve de ce côté-ci de la chambre ou
de l'autre, il faut la stigmatiser, et elle le sera.
Nous demandons aujourd'hui aux honorables dépu-
tés de la droite de se joindre à nous pour déclarer,
par cette résolution, que la corruption est allée
assez loin et qu'il est temps de la stigmatiser en
déclarant que l'adjudication du contrat du bassin
de radoub <le Kingston a été un acte de corruption,
et qu'à ce sujet, des fraudes et des faux ont été
commis.

M. DAVIN: Si mon honorable ami de Belle-
chosse (M. Amyot) eût appuyé de preuves la réso-
lution qu'il demande à la chambre d'approuver, je
voterais avec plaisir pour lui.

M. AMYOT: Ha, ha.
M. DAVIN: Mon honorable ami rit, niais c'est

la vérité. Il ne peut y avoir aucun désir de la part
de conservateurs honnêtes ou de tout homme indé-
pendant dans cette chambre de cacher des méfaits
d'aucun genre. Lorsque j'ai vu cette résolution
devant la chambre, j'ai revu les témoignages qui
ont été recueillis devant le comité, et c'est princi-
palement sur ces témoignages que mon honorable
ami de Bellechasse s'est appuyé pour nous engager
à voter avec lui. M. l'Orateur, y a-t-il, dans ces
témoignages une seule réponse qui puisse motiver
les diverses propositions contenues dans cette mo-
tion? Maintenant, je crois que l'honorable préopi-
nant (M. Germian) est un avocat; dans tous les cas,
il a essayé de parler de faux, mais il n'a pas tenté
de le définir. Un faux est un document écrit avec
l'intention de frauder. Si vous écrivez un docu-
ment qui soit faux, sans l'intention de frauder,
ce n'est pas un faux. Prenez le cas de supposition
de personne des Connolly, ou leur fait d'essayer -de
se faire passer pour une autre personne, pour ce
personnage fictif de Bancroft; à moins que vous ne
démontriez qu'une fraude a été commise d'une ma-
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nière quelconque, cela ne constitue pas un faux des articles de ces journaux, et il a dit: "Voilà l'opi-
aux yeux de la loi, et vous ne sauriez les citer en nion des journaux tories." Comment l'a-t-il prouvé?
cour pour cela. Il l'a prouvé en disant: " Je vois parmi ces jour-

En sorte que la première chose qu'on nous de- naux des journaux qui figurent dans le rapport de
mande de voter dans cette résolution est en elle- l'auditeur général, l'un d'eux pour 8200." En con-
même une absurdité. A mon avis, il n'est pas néces- séquence, 1 honorable député a prétendu que c'était
saire d'insister beaucoup sur cette question, mais des journaux tories, quoiqu'il puisse être absolu-
je dirai que si l'honorable député de Huron (M. ment nécessaire, pour donner toute la publicité dé-
Cameron) qui a parlé si fortement dans ce débat, sirable à certains avis, se rattachant à certain mi-
et si l'honorable député de Bellechasse, qui a dé- nistère, de payer $200 ou $50 d'annonces dans le
ployé son éloquence ordinaire à l'appui de cette Telegram de Toronto ou le Star de Montréal. J'ai
motion, désirent détruire la corruption dans le lu ce que le Star a dit, ce que le Telegram a dit, et
pays, s'ils désirent favoriser l'honnêteté et le bon ce que d'autres journaux ont dit. Il n'y a aucune
gouvernement du pays, ils se sont gravement tromn- assertion faite par un journal tory ou grit, réfor-
pés cette après-midi. Car, quel serait l'effet sur le miste ou conservateur, blâmant la corruption en
pays, s'ils ont une bonne cause, et qu'ils viennent haut lieu, qui soit juste, qui soit sévèrement juste,
ici, comme ils viennent ce soir, exposer devant la si je puis employer cette expression, que je n'ap-
chambre une cause qui n'a aucune -valeur ? Quel prouverai pas, que le gouvernement du Canada,
serait l'effet sur les honnêtes gens qui ont examiné n'approuvera pas et qui n'a pas été approuvé par le
cette résolution, et qui ont examiné les faits allé- chef actuel du gouvernement. Comme je l'ai dit,
gués qui sont apportés à l'appui, lorsqu'ils consta- il n'y a pas de parti, il ne peut pas y avoir de parti
tent qu'il n'y a pas l'ombre de fondement pour leur dans aucun pays du monde aussi libre que le parti
résolution, et que le temps de la chambre, à cette conservateur l'est, de condamner les méfaits. Le
dpoque avancée de la session, se passe à discuter fait qu'il a pu y avoir des méfaits commis dans son
une résolution qui, réellement, comme le sait mon propre sein ; ou à ses propres portes, ou de la part
honorable ami de Bellechasse-et je ne dis pas cela de ses propres serviteurs, ne justifie pas un député
discourtoisement-est une résolution hors de sai- de déclarer que tout le parti est corrompu. Il y a
son. Mon honorable ami, le ministre des douanes, encore moins de raison pour un honorable député-
dit que c'est pis que cela. C'est pis que cela, parce je veux parler ici de l'honorable député de Huron
qu'on cherche à atteindre un homme qui a occupé (M. Cameron),-de se lever, et sur ce ton lugubre
une haute position dans le pays, dans le ministère qu'il emploie, avec ce genre d'expressions de muet,
duquel des irrégularités, d'une nature graye, ont dont il a l'habitude, de déclarer que nous devrions
eu lieu, et qui a cessé d'être un ministre de la Cou- tous revêtir la bure et nous couvrir de cendres, que
ronne le Canada a été humilié à la face du monde entier,

M. CAMERON (Huron): Non. et que des marques de dégradation, et je ne sais

M. DAVIN: Il a cessé d'être un ministre de la quelles taches, ont été imprimées au front du Ca-

Couronne. nada. Pourquoi, en vérité!

Sir JOHN THOMPSON : Ecoutez ! écoutez! Une VOIX: Ecoutez ! écoutez!

M. DAVIN: C'est essayer d'atteindre ce minis- M. DAVIN: L'honorable député de Bothwell
tre en portant contre lui une accusation qui ne partage-t-il les sentiments de cet honorable député?
peut être justifiée. Je dis que ce serait non seule- J'espère que non. Mais peut-il y avoir rien de plus
ment manquer de générosité, mais que ce serait ab- absurde que l'assertion que tout un pays est cor-
solument injuste, ce serait la dernière chose qui rompu aux yeux du monde entier, parce que le
devrait être faite par tout homme jaloux de l'hon- gouvernement s'est empressé de faire disparaître les
neur du parlement, et jaloux de la pureté du gou- méfaits dans quelques-ms de ses ministères? Je dis
vernement, que de siéger tranquillement ici et de ceci : Dans les comités, dont nous avons recu les
permettre qu'une pareille résolution fut déposée sur rapports de jour en jour, le gouvernement a fait
le bureau de la chambre, et qu'elle fut appuyée tout ce qu'il a pu poùr découvrir les méfaits dans
par des arguments aussi grossiers, extravagants et ces ministères, et il n'y a aucune raison pour qu'il
indignes que ceux que nous avons entendus ici ce n'en agisse pas ainsi, et qu'il ne punisse pas les cou-
soir. Prenez le discours de l'honorable député de pables. Va-t-on nous dire que, parce que quelques
Huron. Nous savons très bien ce que sont les mé- actes de corruption ont été mis au jour, tous nos
thodes de rhétorique de l'honorable député; nous hommes publics sont corrompus ? Nous savons
savons très bien qu'il ne s'est pas conformé aux in- très bien qu'un mauvais chelin ne prouve pas que
jonctions de Sidney Smith, à l'adresse de nos amis toute la monnaie d'un pays est fausse, qu'un hypo-
les Américains, les engageant à éviter les superla- crite ne prouve pas que tous les chrétiens sont des
tifs. hypocrites ; et qu'est-ce que prouve le langage

Si l'honorable député a à signaler une taupinière, extravagant des journaux, en dehors du Canada, et
c'est toujours une montagne ; et s'il parle d'un cité ici ? L'honorable député de *Bothwell (M.
étang, c'est un océan; de sorte qu'il faut connaître Mills) est un journaliste, et je suis un journaliste.
le vocabulaire de l'honorable député, il faut l'étu- Nous savons très bien comment ces choses se pas-
dier avec soin, avant de pouvoir mesurer la signi- sent. Un jeune monsieur de Londres recevra un
fication exacte qui doit être attachée à ses expres- télégramme sous forme de nouvelle à sansation
sions. Quel a été l'un des arguments ridicules que d'une personne qui le lui enverra, et il tient à écrire
l'honorable député a employé ce soir, et c'est un un article, et on vient nous demander de la consi-
des échantillons de sa manière de raisonner la plus dérer comme l'expression de l'opinion publique des
ordinaire? Il a pris une liste de journaux, dont trois royaumes.
quelques-uns sont connus pour n'être pas des jour- J'ai dit ce que c'était qu'un faux. Dans le cas
naux conservateurs, mais connus pour être des actuel, peut-il y avoireu aucune intention de frau-
journaux hostiles à l'administration actuelle, etilalu der ? Il se trouve que Bancroft est un personnage
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iinaginaire, les Conuolly se sont fait passer pour lui
et se sont servis le son nom. La soumission de
Bancroft est-elle une soumission élevée, est-ce pour
obtenir une forte somme d'argent que le nom le
Bancroft a été employé ? Pas du tout. La soumis-

sion le Bancroft est la plus basse. Je trouve ici
une lettre accompagnant une soumission. Elle est
signée par " Gibson et Fuller," et elle est adressée
au ministre (les travaux publics, et datée de Beans-
ville, le 25 mars 1889. La voici:
MossiauR,

Nous avons l'honneur de vous transmettre ci-inclus
notre chèque pour $20,000, payable à votre ordre, avec
notre soumission pour le bassin de radoub de Kingston,
Ontario. Nous devons vous dire en même temps que nous
avons examiné la localité, les terrains et devis et que
nous sommes prêts à accepter le contrat pour compléter
les travaux, si vous nous l'accordez.

Nous avons l'honneur d'être,
GIBSON ET FULLER.

J'examine la soumission et je constate que la
soumission de Gibson et Fuller a été de $369,761.50,
pendant que la soumission de Bancroft était le
$260,680.75, soit une différence de $109,080.75, et
toutefois on veut que la soumission de Bancroft
soit frauduleuse, et les honorables députés de la
gauche déclarent qu'elle a été faite avec l'intention
de frauder, et qu'elle est un acte frauduleux, parce
qu'elle a été acceptée.

Un DÉPUTÉ: Qui est Gibson ?

M. DAVIN : J'examine la soumission et je vois
qu'elle a été faite par un M. Gibson, de Beamsville.
Je prends le " guide parlementaire," et je vois que
M. Gibson, député de Lincoln, demeure à Beams-
ville.

Un DÉPUTÉ : Ce ne peut être le député de Lin-
coln.

M. DAVIN: Il paraît que c'est le député qui a
parlé sur les bancs d'en arrière, il y a quelques
instants, et qui a si éloquemment déclaré que la
soumission de Bancroft et l'arrangement, qui en est
résulté, sont tels que l'honorable député de Belle-
chasse (M. Amyot) les a qualifiés; et toutefois, la
soumission de l'honorable député était de $109,080.-
75 plus élevée que la soumission de Bancroft.
Lorsque ce sujet a été discuté, l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) est inter-
venu et a dit avec raison, que cet homme n'avait
jamais existé, mais le fait que cet homme n'a jamais
existé est-il en lui-même frauduleux, à moins que
ce ne soit pour s'emparer de l'argent de la caisse
publique d'une manière indigne. Mais évidemment,
ce Bancroft imaginaire, comparé à MM. Gibson et
Fuller, a servi de moyen pour mettre la somme de
$109,080.75 dans le trésor public.

Cette question du mot faux étant réglée, il n'est
pas nécessaire que j'insiste sur le mot "négligence
coupable." Je ne vois aucune preuve dans aucun
<les discours qui ont été prononcés ici ; il n'y a au-
cune preuve dans cette brochure contenant les té-
mnoignages donnés devant le comité, qu'il y ait eu
la moindre négligence le la part du ministère des
travaux publics à ce sujet. Il peut y avoir eu des
méfaits commis dans d'autres matières, relevant
de ce ministère. Nous verrons cela bientôt, et
beaucoup d'entre nous ont leur opinion à ce sujet.
Mais en ce qui concerne la question actuelle, il est
parfaitement palpable, en consultant les documents
et la preuve, que l'honorable député de Bellechasse
(M. Amyot) a commis une grave erreur en propo-
sant cette résolution, et quoique je sois prêt à con-

M. D.vms.

damner les actes de corruption commis par n'im-
porte qui, et n'importe où, je ne suis pas prêt à me
rendre ridicule, et j'espère que les honorables dé-
putés ne se rendront pas ridicules et ne diminue-
ront pas l'effet (les efforts qu'ils ont pi tenter pour
faire disparaître la corruption en votant, sans
aucune justification par la preuve ou les documents,
contre le sens commun et contre la justice pour une
résolution comme celle qui nous est soumise.

Le vote est pris sur l'amendement <le M. Amyot.

PoUR:

Messieurs
Allan,
Allison,
Amyot,
Armstrong,
Bain,
Barron,
Beausoleil,
Béchard,
Beith,
Bernier,
Borden,
Bourassa,
Bowers,
Bowman,
Brodeur
Brown (C5hateauguay),
Brown (Monck),
Campbell,
Carroll,
Cartwright (sir Richard),
Casey,
Choquette,
Christie,
Colter,
Davidson,
Davies,
Dawson,
Delisle,
Edgar,
Edwards,
Flint,
Forbes,
Fraser,
Frémont,
Gauthier,
Geoffrion,
German,
Gibson,
Gillmor,
Godbout,
Grieve,

CO
Mes

Adams,
Bergeron,
Bergin,
Bowell,
Burnham,
Cameron (Inverness),
Cariguan,
Carpenter,
Caron (sir Adolphe),
Chapleau,
Cleveland,
Cochrane,
Cockburn,
Corbould,
Costigan,
Craig,
Curran,
Daly,
Davin,
Davis,
Denison,
Desaulniers
Desjardins (ilochelaga),
Desjardins (L'Islet),
Dewdney,
Dickey,
Dugas,
Dupont,
Dyer,
Fairbairn,
Ferguson (Leeds et Gren.),

Guay,
1largraft.Harwood,
Ilyman,
Innes,
XinK
Landerkin,
Langelier,
Laurier,
Lavergne,
Ledue,
Legris,
Lister,
Livingston,
Macdonald (Huron) ,
MeGregor,
McMillIan,
McMullen,•
Mignault,
Mills (Bothwell),
Monet,
Mousseau,
Murray,
Paterson (Brant),
Perry,
Proulx,
Rider,
Rinfret.
Rowand,
Sanborn,
Savard,
Scriver,
Semple,
Simard,
Somerville,
Spohn,
Sutherland,
Tarte,
Trow,
Vaillancourt,
Watson.-82.

NTRE :
sieurs
LaRivière,
Léger,
Lépine,
Lippé,
Macdonald (King),
Macdonald (Winnmpeg),
Macdonell (Alggma),
Macdowall,
Mackintosh,
McAllister,
McDonald (Victoria),
MeDougall (Cap-Breton),
MeKeen,
McLennan,
Madill,
Mara,
Masson,
Miller,
Mills (Annapolis),
Mongrief,
O'Brien,
Ouimet,
Patterson (Colchester),
Pelletier,
Pope.Pror,
Putnam,
Reid,
Robillard.
Roome,
Ross (Dundas),
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Ferguson (Renfrew), Ross (Lisgar),
Foster, Ryckman,
Fréchette, Skinner,
Gllties, Sproule,
Girouard, Stairs,
Gordon, Stevenson,
Grandbois. Taylor,
Raggart, Temple,
Hazen, Thompson (sir John),
Henderson, Tupper,
Hodgins, Tyrwhitt,
Hutchins, Wallace,
Ingram, Weldon,
Ives, White (Cardwell),
Jamieson, White (Shelburne),
Kaulbach, Wilmot

henny, Wood (Brockville), et
Kirkpatrick, Wood (Westmoreland).-99.
Langevin (sir Hector).

ABSTENTIONS SnIULTANÉES.
Ministériele.

M. Barnard,
M. Earle,
M. Corby,
M. McKay
Sir D. Smith,
M. Montague,
M. Tisdale,

L'amendement est perc

Oposition.
M. Welsh
M. Fauve1 ,
M.Charlton,
M. Truax,
M. Mackenzie,
M. Cameron (Huron).
M. Mulock,

M. TAYLOR:- Les honorables députés de Gaspé
(M. Joncas) et de Haldimand (M. Montague) n'ont
pas voté?

M. JONCAS: Je n'ai pas voté parce que j'avais
convenu d'échanger mon vote avec le député
d'Ottawa (M. Devlia). Eussé-je voté, j'aurais
voté contre la motion.

M. MONTAGUE: Cette après-midi, le député de
Huron (M. Cameron) et moi-même, nous avons
parlé de l'échange des votes. Il l'interprétait d'une
façon, et moi de l'autre ; mais il est parti cette
après-midien disant au whip qu'il avait fait échange
(le son vote avec le mien. Notre conversation de

-cette après-midi peut l'avoir induit à croire cela,
quoique je ne l'eusse entendu précisément ainsi. Si
j'avais voté, j'aurais voté contre l'amendement.

M. LAURIER: L'honorable député d'Assini-
boïa (M. Davin) a déclaré au cours du débat, que
l'honorable monsieur qui, ci-devant, et jusqu'à
présent, a été censé être le ministre des travaux
publics, avait cessé de faire partie du cabinet.
J'aimerais savoir de la part du chef du gouverne-
ment, ici, si cette assertion est exacte.

Sir JOHN THOMPSON: La chambre a été
informée il y a quelque temps que l'honorable
ministre des travaux publics avait offert sa démis-
sion. Cela est suffisant.

M. LAURIER: Nous ne savons pas si elle a été
acceptée.

Sir JOHN THOMPSON: Cela n'est pas.néces-
saire.

M. MILLS (Bothwell): Nous ne savons pas si
elle a été acceptée.

Sir JOHN THÔMPSON : Cela n'est pas néces-
saire.

La chambre se forme en comité des subsides.

(En comité.)

Pour exercer et former la milice....... $250,000
Sir RICHARD CARTWRIGHT : M. le

Président, au sujet de cet article, comme on l'a dit
dans une circonstance précédente, il y a eu pendant
longtemps, je crois, dans l'opinion d'un grand nom-
bre de gens, non seulement des membres de la milice

elle-même, mais aussi dans l'opinion des hommes
qui ont dirigé le ministère, s'ils se sentaient libres
d'exprimer leurs vues, beaucoup de doute sur le fait
que nous employons ce quart de million de piastres
dans un but vraiement utile, plus particulièrement
en ce qui concerne le genre de campements qui
durent depuis huit ou dix ans. Ce qu'on a dit de
plus fort à ce sujet est ceci : Que le temps consa-
cré à ces campements est réellement trop court pour
donner une instruction d'une valeur réelle, à ceux
qui composent la force de la milice. Que, réelle-
ment, comme question de fait, lorsque ces hommes
sont réunis en campement, près de la moitié du
temps est employée pour les réunir, et près de
l'autre moitié du temps est employée aux prépa-
ratifs du départ; et que, à toutes fins et intentions
quelconques, il leur reste à peine quatre ou cinq
jours d'instruction réelle. On prétend aussi que
très fréquemment les hommes qui vont camper,
sont de nouve'lles recrues, qui sont changées
d'année en année, et comme tout le monde le sait,
il est parfaitement impossible d'enseigner l'exercice
militaire, d'une manière raisonnable, à de nouvelles
recrues, dans le court espace (le temps, dont les
officiers peuvent disposer. Comme je l'ai dit, plu-
sieurs des hommes qui ont occupé la position de
commandants de la milice du Canada, ont plus ou
moins clairement exprimé cette opinion sur le sujet,
et j'aimerais à connaître l'opinion du ministre de,
la milice lui-même ; je voudrais savoir s'il se pro-
pose de suivre l'ancienne routine, que nous avons
adoptée depuis si longtemps, en cette matière, ou
s'il pense que le temps est venu de changer toute
l'organisation, et d'essayer d'avoir une plus longue
période d'instruction militaire, pour une portion
de la force, au moins. Mes observations portent
plus particulièrement sur les bataillons ruraux.

Dans le cas des bataillons de ville, je suis porté
à croire qu'un bon nombre de corps-quoique ce ne
soit pas dû -à ces campements-ont réussi à se
former eux-mêmes jusqu'à un point d'efficacité
respectable, et ils paraissent arriver à ce résultat,
avec ou sans campement. Mais, en ce qui concerne
les bataillons ruraux, les rapports qui m'ont été faits
de différents points du pays, tendent tous à dé.
montrer que dans bien des cas, ces campements
sontconsidérés comme quelquechose ne valant guère
plus qu'un gros pique-nique militaire, et que les
hommes qui sont réunis à des frais annuels considé-
rables pour le peuple du pays, ne reçoivent qu'une
instruction de peu de valeur.

M. O'BRIEN : Je dirai à l'honorable préopinant
que je partage entièrement son opinion sur un
point, et c'est que le temps accordé par le gouver-
nement pour tenir ces campements est absolument
trop court ; mais il existe un défaut plus grand,
c'est que ces campements n'ont lieu, pour les
bataillons ruraux, que tous les deux ans. *Natu-
rellement, il doit être évident, pour un chacun,
qu'une force qui est appelée une fois tous les deux
ans, doit se trouver dans un. état lamentable, et
tant désirable qu'il soit que cette période d'exerci-
ces soit prolongée, il est encore plus désirable qu'il
y ait une instruction annuelle. Je suis sûr d'ex-
primer l'opinion de tout homme de la force active
quand je dis que le grand desideratum, et le meil-
leur moyen que le pays puisse obtenir la valeur de
l'argent dépensé pour la milice, est, avant tout, de
rendre cette instruction annuelle. Cela est admis
par tout le monde, et n'a pas besoin d'être appuyé
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par des arguments. J'aimerais à corriger l'impres-
sion de l'honorable député en ce qui concerne la
valeur réelle des services que le pays retire des
campements d'après la manière dont ils sont présen-
teiment tenus, et je parle d'après ina propre expé-
rience des campements auxquels j'ai àssisté. Je
crois que l'honorable député a été mal informé
d'abord, en ce qui concerne le temps donné à l'ins-
truction réelle durant ces campements.

On accorde un jour pour entrer au camp, et un
autre jour pour le quitter, ce qui, sur douze jours,
laisse dix jours d'instruction réelle, nécessairement
le dimanche est compris là dedans, mais le diman-
che il y a les parades et la montée de la garde
ordinaires et le service se continue comme les
autres jours, la parade du dimanche remplaçant
l'exercice. .

Durant les autres dix jours, et je parle spéciale-
ment du camp tenu à Niagara, sous les ordres du
colonel Otter, la routine est aussi sévère et les tra-
v-aux aussi durs qu'il est possible d'en imposer aux
hommes, dans les circonstances dans lesquelles ils
sont réunis en cet endroit. Les devoirs réguliers
du camp occupent, durant 24 heures, une portion
très considérable de la force, et il faut le même
nombre d'hommes, pour' un régiment de 300
hommes, pour faire le service régulier lu camp
que si le régiment se composait de 600, de 700,
ou même de 800 hommes. Naturellement, ce
nombre d'hommes n'est pas tenu <le remplir
ces devoirs réguliers d'exercice; mais en même
temps, ils apprennent des devoirs également essen-
tiels, inhérents à la vie (le camp. Ces hommes
sont tenus d'apprendre à cuire leurs aliments, à
retirer leurs rations, monter la garde et de remplir
tous les devoirs variés de la vie militaire active.
En conséquence, quoique ne faisant pas réellement
l'exercice ou n'apprenant pas l'usage des armes, ils
apprennent des devoirs qui, pour un soldat, sont
tout aussi importants que l'exercice militaire; et le
reste donne à l'exercice autant de temps qu'on peut
raisonnablement leur en demander, et qui peut leur
être avantageux. Naturellement, nous compre-
nons tous que si nous surmenons (les gens à n-im-
porte quel ouvrage dans un exercice mental ou phy
sique, nous les exposons à les rendre boudeurs à la
tâche, et dès lors, moins disposés à s'instruire. Je
crois que nous obtenons, durant ces jours, autant
d'ouvrage (le la part des hommes que nous pour-
rions en obtenir sous toute autre organisation.
Passons maintenant aux résultats. Je conviens
que sous plus d'un rapport, notre force est pénible-
ment défectueuse, mais nous en sommes arrivés à
ce résultat-je ne parle que des régiments que je
connais-que nous avons dans le pays des régiments
qui, quoique défectueusement instruits sur diffé-
rentes matières, sont cependant assez bien formés et
exercés pour que nous puissions prendre n'importe
lequel d'entre eux et le mettre immédiatement en
service actif. Vous pouvez le mettre à bord d'un
train et l'expédier à distance ; vous pouvez le diri-
ger sur le terrain de campement ; ils peuvent
(tresser leurs tentes : ils peuvent faire leur cuisine,
et il y a un nombre suffisant d'hommes exercés pour
monter la garde, parce qu'il y a toujours un nombre
d'hommes qui persistent à faire l'exercice, en tout
temps possible, pour leur propre avantage. De
sorte qu'un nombre suffisant d'hommes exercés
sont toujours disponibles et prêts à accepter à la
minute tous devoirs que l'on peut requérir d'eux, et
à remplir ces devoirs jusqu'à ce que ceux qui appar-

M. O'BRIEN.

tiennent à la foirce depuis moins longtemps soient
en état de les remplacer. Si vous avez un corps
d'hommes dans le pays que vous pouvez assembler
presque au son du clairon et faire marcher où vous
voulez, suffisamment familiarisés avec les armes et
ayant l'habitude de les manier convenablement, et
qui sont exercés et formés suffisamment bien pour
remplir tous les devoirs qu'on peut exiger d'eux,
vous avez atteint un résultat très grand et très
satisfaisant. Ces hommes ne sont pas des bandes.
armées ; nion seulement ils ont certaines connais-
sances <le l'exercice, mais ils ont de plus beaucoup de
l'esprit de discipline qui permet à l'officier com-
mandant de les employer avec succès.

En 1885, on a beaucoup parlé de la célérité avec
laquelle les bataillons des villes sont entrés dans le
service actif. Parlant les bataillons ruraux, je
n'ai pas les dates exactes, mais je sais que le
colonel Tyrwhitt et moi avons reçu des ordres
un jour de réunir les bataillons des comtés de
York et Sinicoe, et je crois que, trois jours après,
nous avions réuni nos hommes des comtés de York
et Simcoe, nous les avions rassemblés, à leurs quar-
tiers respectifs, nous les avions équipés, et ils
étaient prêts à monter dans les chars, lès qu'ils
recevraient l'ordre de se rendre à Toronto. Je
dis qu'une force qui peut faire cela n'est pas une
force à mépriser ; et quoi qu'il y ait nécessaire-
ment le grandes pertes d'argent causées par cet
exercice simplement biennal, toutefois, nous en
retirons de grands bénéfices-bénéfices qui seraient,
plus que doublés si les exercices étaient annuels,
et ce que nous demandons à la chambre de faire et
ce que je crois que le pays serait disposé à faire,
c'est d'augmenter le crédit proposé à la chambre,
de manière à permettre au ministre de la milice
d'exercer toute la force telle qu'elle est, chaque
année, au lien de l'exercer tous les deux ans,
comme à présent. Il y a naturellement beaucoup
de choses qui pourraient être faites, et beaucoup
d'améliorations que nous aimerions à voir faire
mais croyant, comme je le crois, que notre système
actuel est le plus économique que nous puissions
avoir dans les circonstances où se trouve le pays,
il ne ferait peine de voir qu'on y ferait des chan-
gements radicaux. J'ai beaucoup réfléchi sur cette
matière et j'ai lu dans les journaux des lettres
critiquant l'organisation actuelle et proposant des
changements. Ce n'est pas seulement l'esprit de
conservatisme qui m'influence dans mon desir de
voir l'organisation actuelle maintenue ; je crois
que c'est l'organisation la plus économique. Il est
facile de voir qu'avec une population de quelque
chose comme quatre millions d'habitants et une
dépense d'environ un million de piastres pour
nos écoles militaires et pour tout ce qui se rattache
à la force de la milice au Canada, il en coûte au
pays environ un quart de piastre par tête à la
population. Si l'exercice avait lieu tous les ans au
lieu de tous les deux ans, la différence ne serait
peut-être pas de dix centins par tête, et cela est peu
de chose sur le tout.

Maintenant, je dirai quelques mots au sujet de
l'assertion qui a été faite par l'honorable député
de Toronto-ouest au sujet des écoles militaires. Je
crois qu'il se trompe sur les faits et qu'il se trompe
dans ses déductions. Il voudrait abolir les écoles
militaires actuelles.

M. DENISON: Non, non ; mais les greffer sur
le système actuel.
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M. O'BRIEN: Il était en faveur d'un change-
ment dans la manière de donner l'instruction;
c'est-à-dire, qu'il aurait permis à tout le monde
d'aller à ces écoles, à certaines conditions, sans
s'occuper de savoir si les élèves appartenaient oit
non à la milice, et leur aurait accordé des certifi-
cats, comme la chose se pratiquait dans les an-
ciennes écoles militaires que nous avions dans le
pays.

Je suis moi-même d'opinion qu'on pourrait faire
beaucoup plus que ce qui se fait actuellement, avec
les écoles que nous avons. Je crois,-par exemple,
qu'en été, toute l'école pourrait être convertie en
un camp d'instruction et s'il n'y a pas un nombre
suffisant d'instructeurs dans les écoles, il y en a en
abondance dans les divers régiments qui se feraient
un plaisir d'accorder leur concours.

Après avoir entendu la déclaration de l'honorable
député que, sous le système actuel, il y a un très
grand, nombre d'officiers non compétents, j'ai exa-
miné la liste et j'ai constaté que la proportion des
officiers sans instruction militaire n'est pas aussi
forte qu'on le suppose. Il y a un courant continuel:
de jeunes gens qui passent par les écoles et les
officiers des réguments qui ne sont as compétents
vont de plus en plus prendre leurs d egrés.

Dans mon propre régiment, par exemple, je crois
que six officiers sont désignés sur la liste comme
n'ayant pas de certificats, mais sur ces six, cinq s'en
sont procuré depuis, et dans tout le 28e régiment,
il ne reste plus qu'un officier n'ayant pas ses certi-
ficats ; et je crois que le même état de choses existe
dans les autres régiments.

Mais je crois avoir raison de dire que sous l'an-
cien système, quand tout le inonde ponvait obtenir
un certificat, notre milice n'était pas supérieure à
ce qu'elle est aujourd'hui, sous le rapport des offi-
ciers compétents. A cette époque, si je ne me
trompe, le nombre des officiers sans certificat, et
occupant un grade provisoire dans la milice active,
était plus considérable qu'à présent, et je sais que
beaucoup de jeunes gens ont profité du système que
nous avons aujourd'hui.

S'ils se trouvaient à n'avoir rien à faire, c'était
une manière agréable de passer les trois mois néces-
saires à l'obtention d'un certificat; mais je ne crains
pas de dire qu'à peine 10 pour 100 de ceux qui
obtiennent des certificats, restent dans la milice.

La milice active n'était pas dans des conditions
d'efficacités comparables à celles d'à présent ; la
carrière était peu prisée des jeunes gens qui hési-
taient à s'y livrer. Sans doute que quelques-uns
prenaient du service, mais je ne crois pas que l'an-
cien système nous donnât autant d'avantage que
le système actuel. Autant que je sache, nous avons
aujourd'hui' un personnel d'officiers supérieur à
celui que nous avions avant. Tous ceux qui ont
assisté aux camps depuis huit ou dix ans, sont
obligés d'admettre qu'on a fait de grands progrès
sous le rapport de la qualité, de l'équipement et de
l'apparence générale des soldats et de tout ce qui
contribue à fiaire une milice efficace et précieuse.

Si le gouvernement voulait seulement affecter
$150,000 de plus à ce service, pour que nous puis-
sions avoir des exercices annuels, personne n'aurait
rien à dire et notre milice deviendrait aussi bonne,
aussi disciplinée qu'il est possible de le désirer dans
les circonstances. Une grande partie des dépenses
actuelles ne profite pas directement à la milice, car,
les frais d'entretien des écoles militaires sont très
élevés, en proportion des bénéfices que nous en

recevons, bien que ces institutions soient précieuses
et que je les verrais dis paraître avec peine, parce
qu'elles servent de modèles aux volontaires et leur
enseignent ce que doit être un soldat sous les
armes ; elles rendent sous ce rapport le service que
rendaient autrefois les réguliers.

Il y a aussi les dépenses du collège royal de
Kingston qui sont considérables et qui ne rappor-
tent guère de bénéfices au pays, car il y a à peine
un gradué de ce collège qui ait un grade dans notre
milice.

J'ai souvent insisté auprès du ministre de la mi-
lice pour que tous les élèves qui obtiennent un
certain grade au collège, disons après la première
année-je ne connais pas assez les détails du cours
pour faire une proposition formelle-soient tenus
de rejoindre le régiment de son comté chaque fois
qu'il serait appelé à faire les exercices annuels.
Cela serait d'un avantage incalculable et pour la
milice et pour le collège, et mettrait cette institu-
tion en contact avec la milice volontaire au lieu
d'en faire, comme à présent, une institution dis-
tincte et séparée.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: On ne peut
guère interrompre lefirs études.

M. O'BRIEN : Jle serais prêt à exiger ce sacri-
fice pendant les dix jours d'exercices annuels, parce
que nous y gagnerions ce grand avantage que ce
collège qui est censé être pour le bénéfice de la.
milice et qui ne lui est d'aucune utilité, se trouve-
rait en contact intime avec les volontaires. Par ce
moyen, tous les gradués porteraient à la milice du
pays un intérêt qu'ils ne lui portent pas à présent,
car ce n'est que par hasard que quelques-uns se
joignent à un régiment.

Voilà les deux points sur lesquels j'insiste auprès
du ministre ; et en nia qualité d'officier volontaire,
ayant toujours appartenu à la milice depuis l'affaire
du Trert, ayant fait beaucoup de sacrifices de
temps et d'argent pour cette fin, étant fier de nos
corps volontaires et y portant beaucoup d'intérêts,
je demande instamment à la chambre d'ajouter à ce
crédit de $250,000 la faible somme qui nous per-
mettrait de faire faire les exercices annuels à tolute
la milice; je fais cette recommandation, même au
point de vue de l'économie, pour que nous puissions
retirer tous les avantages possibles des dépenses
que nous faisons.

Dans cette dépense, il ne peut pas y avoir de
péculat, puisque chaque piastre va directement
dans la poche du soldat, à l'exception, bien entendu,
de la faible somme nécessaire à l'approvisionnement
des camps. Autant que je sache, c'est une des
dépenses publiques à propos desquelles il ne peut y
avoir de péculat. L'approvisionnement de ces
camps, du moins dans mon district, a toujours été
concédé avec la plus stricte impartialité, et on s'est
toujours efforcé d'avoir pour la pleine valeur de
l'argent. Le pays approuverait cette dépense
additionnelle que je recommande au gouvernement.
Il n'y aurait pas un homme sur mille pour s'y
opposer. ;Cet argent irait directement dans la
poche des volontaires, contrairement à d'autres
dépenses qui ne profitent qu'à quelques-uns. Je
vais démontrer d'une manière irréfutable la popu-
larité dont jouit la milice. Prenons n'importe quel
comté ayant un régiment de milice active com-
mandé par des officiers demeurant dans le comté, et
supposons qu'il commette un acte qui, de toute
évidence, requiert l'intervention du ministre de la
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milice; que ce dernier tente d'intervenir en sup-
primant, par exemple, une compagnie, ou peut-être
le bataillon tout entier, et il verra le beau tapage
qu'il soulèvera tout autour de lui. Il aura contre
lui, non seulement le député du comté, quelque soit
son parti politique, mais aussi la masse de la popu-
lation. Le ministre (le la milice oserait à peine,
même si son devoir l'exige, intervenir dans les
affaires ('un seul régiment du pays, parce que la
milice est tellement populaire, que tous ceux qui
ont quelques rapports avec le régiment, se lèveraient
pour repousser l'intervention. Notre milice est
populaire, le pays en est fier ; il verrait avec plaisir
la chambre voter la faible somme supplémentaire
qui serait nécessaire pour la rendre aussi effective
que nous voudrions la voir.

M. SUTHERLAND: Je m'accorde, presqu'en
tous points, avec l'honorable député (le Muskoka
(M. O'Brien). Je sais par l'expérience que j'ai des
camps, que nos volontaires ont acquis (les connais-
sances merveilleuses, si l'on considère le peu d'occa-
sions qu'ils ont (le s'instruire. Je partage aussi
son opinion sur l'opportunité d'avoir des exercices
tous les ans, au lieu de tous ls deux ans. Le vice
du système biennal, c'est la difficulté qu'il y a d'in-
téresser, non seulement les soldats, mais aussi les
officiers aux choses militaires. Le ninistre doit
savoir que si un jeune homme va à l'école militaire
et accepte un grade d'officier dans un bataillon, s'il
est appelé en service que tous les deux ans, il ne
portera pas à la milice l'intérêt qu'il devrait lui
porter.

Je puis aussi corroborer ce que l'honorable député
a (lit des avantages que nous retirons des écoles. Je
désirerais, cependant, voir quelques changements
opérés. Dans mon district, beaucoup de jeunes
gens qui ont accepté des positions d'officier dans les
bataillons, ont eu l'avantage (le suivre des cours
dans une école, et ceux ('etre eux qui suivent les
camps depuis longtemps, connaissent les progrès
accomplis dans l'instruction et la discipline, grâce
aux connaissances que ces jeunes gens ont acquis
aux écoles. Presque tous ceux qui se sont intéressés
à la milice et ont suivi les camps seront de cet avis.

.J'espère que la chambre portera à l'avenir plus
d'intérêt à la milice. Nos militaires méritent cela et
ils ont droit d'être fiers (le ce qu'ils ont fait par le
passé; si le gouvernement vent voter un crédit
suffisant pour qu'il y ait <les exercices annuels, il
fera un acte ýqui sera tout à son avantage.

Je n'ai pas l'intention de prendre le temps (le la
chambre, en signalant les changements qui pour-
raient être faits, parce qu'en tout probabilité, et
surtout, pour le moment, aucune recommandation
que je pourrais faire, n'aurait chance d'être accepté.
Je me bcrnerai à demander, avec l'honorable député
de .vluskoka, que nous ayons des exercices annuels

M. TYRWHITT: Ma seule objection au crédit
qui nous est demandé, c'est qu'il n'est que d'environ
la moitié (le ce qu'il faudrait pour faire faire l'exer-
cice à toute notre milice, tous les ans. Nous avons
un personnel d'officiers nombreux et disséminé sur
une grande étendue de territoire et en ne faisant
faire l'exercice qu'à la moitié de la milice, tous les
ans, nous perdons les avantages que nous retirerions
autrement le leurs services. J'avoue que les écoles
d'aujourd'hui font autant (le bien qu'aucun autre
système d'instruction en vogue du temps où je
faisais partie <le la milice, à laquelle j'ai appartenu

M. O'BarEN.

pend(ant environ 27 ans. Je crois que ceux qui sor-
tent des écoles aujourd'hui, sont d'aussi bons mili-
taires que ceux que nous fournissaient les systèmes
précédents.

En 1886, j'ai pris le commandement d'un régi-
ment désorganisé et sur le point d'être rayé de la
liste de la milice active, vu qu'il n'était pas allé
camper depuis six ans.. Aujourd'hui, mes cadres
d'officiers sont complets et j'ai pu constater que tous
les jeunes officiers dont j'ai envoyé les noms ont
profité de toutes les occasions qui se sont présen-
tées (le suivre les cours (les écoles, lorsqu'il se pro-
duisait dles vacances.

L'école d'instruction de Toronto est si populaire
dans la province, qu'il est souvent impossible d'y
admettre un seul officier de plus, et quelque fois
j'ai été obligé d'envoyer des officiers de mon régi-
ment à London, où l'école n'existe pas depuis
aussi longtemps et oit les demandes d'admission ne
sont pas aussi nombreuses qu'à Toronto.

Mais je ne puis pas partager l'opinion de l'hono-
rable député (le Muskoka (M. O'Brien) qui dit que
le collège de Kingston ne produit aucun bien pour
le pays.

M. O'BRIEN: Je n'ai pas dit cela; j'ai dit,
aucun bien pour la milice.

M. TYRWHITT : Je ne suis pas non plus de cet
avis. Je ne voudrais pas non plus que les élèves
du collège fussent obligés de suivre les camps, car
c'est à peu près l'époque des examens, et d'ailleurs,
l'instruction qu'ils reçoivent au collège est de beau-
coup supérieure à celle des camps où l'on n'enseigne
que l'a-b-c. <lu métier.

Lorsque nous avons discuté cette question, l'an
dernier, je crois que l'honorable député d'Oxford-
sud (sir Richard Cartwright) a dit, comme il l'a
répété ce soir, que ces camps ne rapportent aucun
avantage. Je ne puis que lui répondre que tous les
officiers qui font partie de notre milice volontaire
et qui ont appartenu à (les régiments réguliers, sont
surpris des progrès que font les recrues canadiennes
en très peu de temps. Nous avons dans notre
milice un petit noyau d'hommes qui ont été soldats
dans l'armée impériale et c'est assurément merveil-
leux de voir le peu de temps qu'il faut à nos soldats
pour se mettre au courant de la routine d'un camp.

Je puis affirmer à l'honorable député que dans un
camp, les volontaires commencent leur besogne à
cinq heures du matin pour ne terminer qu'à dix
heures du soir, et que toutes les heures de la journée
sont bien employées. Je crois même que nous
exigeons plus de travail de nos volontaires, pour
l'argent que nous dépensons, qu'aucun autre corps
militaire des autres pays. Les volontaires sont les
seuls gens du pays qu'on s'attend à faire travailler
pour rien. Pendant les douze jours qu'ils sont en
corps, ils reçoivent la généreuse sommede 50centins
par jour, et tous ceux qui s'occupent de milice
savent qu'il faut une semaine ou dix jours avant le
camp pour s'astiquer, rassembler les hommes, met-
tre les uniformes en ordre, et mettre le régiment
en état de faire bonne figure au milieu des autres,
au camp. A la fin du camp, lorsque le volontaire
fait ses calculs, il se trouve généralement en dette.
Il tue semble qu'une très grande économie règne
dans cette branche du service civil. Aujourd'hui,
et depuis plusieurs années, on donne aux volon-
taires <lu pain sans beurre. On prétend que le
beurre est une chose très difficile à fournir, et je ne
doute pas que si l'on continue à agir avec la même
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parcimonie, le gouvernement prétendra bientôt à ce
que les volontaires se passent aussi de pain.

J'espère que la chambre se montrera plus libérale
que par le passé, envers nos volontaires. Le coi-
mandant général des troupes a recommandé de leur
faire faire l'exercice tous les ans son prédécesseur
avait fait la même recommandation et je sais aussi
que 90 membres de cette chambre avaient envoyé
une pétition au défunt premier ministre pour lui
demander de mettre dans les estimations une somme
suffisante pour faire faire l'exercice tous les ans.
J'espère que le parlement comprendra assez son
devoir pour mettre fin à cette politique d'économie
de bouts de chandelle, et faire faire l'exercice aux
volontaires tous les ans.

NI. HAZEN: J'ai vu avec plaisir l'honorable
député d'Oxford saisir la chambre (le cette question.
Tous ceux qui font partie d'un bataillon volontaire
savent par expérience que huit jours d'instruction
tous les deux ans, ne sont pas suffisants pour doter
le pays d'une milice efficace. Il serait à souhaiter
que la durée de la période d'instruction fût pro-
longée.

Un grand nombre de ceux qui composent un
bataillon sont des recrues qui n'ont aucune expé-
rience de la vie des camps, et on veut qu'en huit
jours, ils apprennent les exercices de compagnie, de
bataillon et ensuite, s'il y a plus d'un bataillon
dans le èamp, les manoeuvres de brigade. Il est
impossible, dans un délai aussi court, qu'un soldat
atteigne à quelque perfection, mais c'est déjà très
flatteur pour l'intelligence de ceux qui composent
notre milice de voir qu'ils acquièrent autant d'habi-
leté et de connaissances-je ne dirai pas d'efficacité
-dans huit jours, car tous ceux qui examinent un
bataillon canadien après huit jours de manoeuvres,
doifent admettre qu'ils ont fait beaucoup de pro-
grès dans ce court espace de temps, et ces progrès
doivent être attribués à l'intelligence des soldats.

dle suis d'opinion qu'on devrait mettre dans les
estimations une somme suffisante pour prolonger la
durée (les exercices à seize ou même à vingt jours, et
de faire faire l'exercice tous les ans, au lieu de tous
les deux ans.

Cela aurait pour résultat de porter les gens à
attacher plus d'importance à la milice, car avec le
système actuel, les bataillons ruraux qui sont dis.
sém inés dans un ou deux comtés, ne peuvent pas rai-
sonnablement porter autant d'intérêt aux affaires
militaires que si ont les réunissait plus souvent. Je
ne partage pas l'opinion de l'honorable député
d'Oxford-sud qui dlit que les camps sont, en grande
partie, les jours de congé et de récréation.

Comme l'a fait remarquer l'honorable député de
Muskoka (M. O'Brien) et l'honorable député de
Simcoe-sud (M. Tyrwhitt), les soldats en camp n'ont
pas <le congé, et tout leur temps est employé aux
devoirs qu'ils ont à remplir. Si je mue le xappelle
bien, quoiqu'il y ait quelques années que je ne suis
pas allé au camp, on s'y lève à 5 heures, à six, les
hommes sont en rang pour la parade et les exer-
cices jusqu'à sept heures ; à dix heures, on reforme
les rangs et la manouvre dure jusqu'à midi; puis,
il y a encore de l'exercice de trois à cinq. Ces trois
exercices tous les jours avec les travaux incidents
qu'entraine .l'entretien d'un camp, le soin des uni-
formes et tous les autres ddtails, tiennent les
hommes occupés depuis le lever jusqu'au coucher du
soleil, dans tous les camps du Canada. Je crois
que nous n'avons jamais eu un meilleur personnel

d'officiers qu'aujourd'hui, et cela est dû, en grande
partie, à notre système d'écoles.

Dans tous les bataillons du pays, nous trouvons
beaucoup d'officiers, et le nombre en augmente tous
les ans, qui ont obtenu leurs degrés dans une de nos
écoles militaires. Cela a lieu non seulement pour
les officiers, mais aussi pour les sous-officiers, quoi-
qu'en moins grand nombre, et je crois que tous les
ans, la proportion augmente de ceux qui suivent les
cours de ces écoles, subissent des examens et ob-
tiennent les diplômes. Grâce à ce système, notre
armée devient de plus en plus efficace, et nous pos-
sédons un corps d'officiers plus capables aujourd'hui
que par le passé, et sous tous les rapports, il se fait
un progrès constant. Je considère que les anciennes
écoles que nous avions autrefois ne répondaient pas
lu tout aux besoins de la situation. Tout le monde

pouvait suivre ces cours, sans même appartenir à
la milice, et après quelque temps, on obtenait un
certificat ; j'ai moi-même obtenu un de ces certifi-
cats des anciennes écoles. Durant l'hiver, il arri-
vait souvent que ceux qui n'avaient rien à faire
allaient à une de ces écoles pour passer le temps et
gagner un peu d'irgent, sans la moindre intention
<le rester permanemment dans la milice. Aujour-
d'hui, tous ceux qui suivent les cours des écoles
militaires sont des officiers ou des sous-officiers.
Ils y vont parce qu'ils s'intéressent à la milice, pour
se perfectionner dans la manoeuvre, pour devenir
compétents et acquérir les connaissances néces-
saires, et ils partent <le l'école avec l'intention de
faire partie de la milice.

Jecrois que sous ce rapport, les écoles contribuent
grandement à améliorer notre armée.

Quant aux remarques de l'honorable député de
Muskoka (M. O'Brien) à propos du collège militaire
de Kingston, je les crois parfaitement justes, et je
suis d'opinion que cette institution ne rend que très
peu de service à notre milice active. Mais je crois,
cependant, que ce collège est une institution pré-
cieuse pour le pays. A en juger par ceux qui sont
sortis de cette institution, par les positions qu'ils
occupent dans l'armée et dans les autres carrières,
je crois qu'elle fait honneur au pays. Ce collège
fait non seulement de bons officiers, mais des
hommes disciplinés et aptes à embrasser n'importe
quelle pr'ofession.

J'espère que le ministre de la milice dont l'atten-
tion a été attirée sur ce point, travaillera à faire
augmenter, l'an prochain, le crédit destiné à la
milice, afin que toutes les troupes puissent être
appelées sous les armes, et que la durée des exer-
cices puisse être prolongée au delà de dix jours.

M. MACDONELIL (Algoma) : Je crois que
les membres des deux côtés de la chambre sont
d'accord pour reconnaître que le crédit demandé
n'est pas trop élevé ; on le trouve même trop has.
Il est consolant de voir les deux partis s'entendre
sur un même point, et je crois qu'ils sont plutôt
d'avis que le crédit devrait être plus élevé. Nous
savons tous que les Canadiens sont une nation de
soldats. Dès le bas âge, le Canadien est habitué à
manoeuvrer le fusil, et c'est une seconde nature
chez lui de devenir solat quand l'occasion s'en
présente.
, Je ne crois pas que nulle part ailleurs on puisse
trouver de meilleurs éléments qu'au Canada ponr
faire de bons soldats. Je désire attirer l'attention
du ministre et de la chambre sur le fait que dans
mon propre district, on a. formé un bataillon depuis
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un certain nombre d'années, et j'ajouterai que les
éléments qui le composent valent ceux d'aucun
autre pays. Ces soldats sont disséminés sur un ter-
ritoire d'environ 1,500 milles, et depuis que le
bataillon est organisé, on ne les a jamais réunis pour
faire l'exercice. Tous les officiers de ce bataillon
ont suivi les cours des écoles militaires au prix de
grands sacrifices personnels. De plus, ils ont acheté
à leurs frais une grande partie de l'accoutrement
des soldats que le gouvernement ne fournit pas.
Ces officiers pensent comme nous que si l'on veut
que ce bataillon conserve son esprit de corps, comme
dans tout bon régiment commandé par des officiers
capables, il faut leur donner les moyens de s'ins-
truire dans les choses de la guerre, et leur fournir
au moins l'ocrasion de se connaître entre eux.

Le commandant de ce bataillon habite la même
ville que moi et les soldats sont dissémniés dans les
autres localités du district, et yai insisté auprès
du ministre pour qu'il lui fasse tenir un camp.

On se plaint de ce qu'actuellement les bataillons
ruraux ne campent que tous les deux ans ; nossoldats
seraient très contents d'avoir même cette chance.

Il n'y a pas de doute que si l'on pouvait prolon-
ger la durée des exercices et la porter à 16 jours
au lieu de 12-bien que dans mon district, le ras-
semblement du bataillon puisse coûter un peu plus
c her qu'ailleurs,-ce serait justice pour les officiers
et les soldats qui se sont donné tant de peine pour
a mener le bataillon sur le pied d'efficacité où il se
tirouve; le pays devrait leur fournir les moyens de
se perfectionner.

Je voudrais faire comprendre au ministre lanéces-
sité d'envoyer ce bataillon au camp, sinon cette
année, du moins l'an prochain. J'ignore quel était
le chiffre du crédit demandé l'an dernier, mais je
suppose que cette année, l'honorable ministre a
demandé assez pour se rendre à ce désir, l'an pro-
chain. Nous ne pouvons pas nous attendre à ce que
les officiers et les soldats portent aux affaires mili-
taires tout l'intérêt que nous voudrions, si le gou-
vernement ne leur accorde pas les faveurs et les
facilités auxquelles ils ont droit.

M. TROW : Je me demande s'il est nécessaire
que nous ayons une armée de 25,000 ou .30,000 à
opposer au million d'hommes que pourraient mettre
sur pied les Etats-Unis, le seul pays qui pourrait
jamais avoir l'occaion d'envahir le Canada. Je
crois que notre politique devrait plutôt consister
dans la culture des arts de la paix que dans le
déploiment le nos troupes sur la frontière, comme
un défi à nos voisins, les Américains.

Mais si nous devons avoir une armée, il est néces-
saire de lui faire faire des exercices réguliers tous
les ans. Je sais que dans mon propre district, les
soldats qui sont appelés une année se trouvent
peut-être dans le Dakota, le Minnesota ou le Mani-
toba, lorsque revient leur tour d'aller camper, et
une grande partie des bataillons ne sont appelés
qu'une fois tous les deux ans. La plupart des sol-
dats regardent la saison du camp, comme une partie
(le plaisir de huit ou dix jours. Je ne vois pas
qu'ils y gagnent grand'chose sous le rapport de la
tenue. Plusieurs y contractent l'habitude de boire
et de fumer, et les officiers devraient se montrer
plus sévères et donner de meilleurs exemples.

Je me demande aussi si les officiers ne sont pas
trop payés, pendant que les soldats ne le sont pas
assez. Je crois qu'une grande réforme pourrait
avoir lieu sous ce rapport. La plus grande partie

M. MACDONELL (Algomna).

de l'argent sert à payer les salaires des officiers de
grades supérieurs.

Quant à nos écoles militaires, je crois qu'on peut
constater que le plus grand nombre de ceux qui en
sortent vont prendre du services dans les armées
étrangères, on en trouve aux Etats-Unis, d'autres
en Egypte, d'autres en Allemagne et d'autres en
Autriche.

M. ALLISON: Dans mon district, j'ai l'habitude
de prêter des chevaux aux jeunes gens partant pour
les exercices annuels, et je ne crois pas avoir prêté
un cheval à la même personne trois fois. Ceux qui
empruntent un cheval une année, sont aux Etats--
Unis, l'année suivante. Je crois que plus des deux
tiers de ceux qui ont suivi Les exercices il y a huit
ans, sont maintenant citoyens américains ou habi-
tent les Etats-Unis. Je suis donc d'opinion que
notre système d'instruction militaire profite plutôt
aux Etats-Unis qu'au Canada.

M. AMYOT : Je ne discuterai pas l'opportunité
des camps, puisqu'il nous faut nous conformer
au mode actuel, à moins d'opérer un changement
radical. Quant aux anciennes écoles, on s'est permis
de les critiquer, mais l'auteur de ces critiques est
un peu jeune. S'il était un homme âgé conne moi,
il se rappellerait que les écoles ont été établies par
sir Geo. E. Cartier, et que ce sont elles qui nous
ont donné une milice canadienne. Elles ont rendu
d'excellents services et nous ont donné· beaucoup
d'officiers capables pour commander nos bataillons.
Je ne nie plains pas non plus des écoles que nous
avons aujourd'hui, car elles forment d'excellents
cadets. Mais ceux qui veulent faire partie de la
milice active sont obligés ,e suivre les cours de ces
écoles, car sans cela, ils ne peuvent pas obtenir leurs
certificats. Cela est mal. Ces écoles ne devraient
pas être un obstacle à la bonne tenue de la milice,
et c'est ce qui a lieu si l'on décrète que d'excellents
officiers ne pourront pas obtenir de certificats, sans
suivre les cours de ces écoles. Généralement, les
plus actifs, les plus intelligents et les plus dévoués,
ceux qui feraient les meilleurs officiers, sont enh-
ployés dans les banques, dans le co-nmerce et ne
peuvent pas aller aux écoles. D'un autre côté, les
paresseux qui sont de très peu d'utilité, vont aux
écoles pendant des semaines et des mois. Je me
plains de ce que ces écoles fonctionnent quelquefois
au détriment de la milice. Dans mon bataillon, il
y a plusieurs officiers qui ont fait la compagne du
Nord-Ouest. Il faut qu'ils suivent les cours des
écoles ou qu'ils quittent le bataillon. Ils ne peuvent
pas aller à Saint-Jean.

M. HAZEN : Ils peuvent y faire un court stage.

M. AMYOT : Non ; ils ne peuvent pas s'absenter
de la ville. Ces officiers ne font pas partie du ba-
taillon sur le papier seulement. Lorsqu'on a eu
besoin d'eux lors de l'invasion fénienne, et lors du
soulèvement du Nord-Ouest, on les a trouvés prêts.

Je serai privé de neuf officiers si le gouvernement
ne change pas les règlements actuels. Je dis :
Gardez vos écoles ; j'y ai envoyé beaucoup de sous-
officiers et je continuerai à le faire. Mais pourquoi
exiger de suivre l'école ? Vous dites que la loi le
veut ainsi. Dans ce cas, le gouvernement devrait
l'anmender. Je demande que ceux de nos officiers
qui ont fait un service actif puissent passer leurs
examens à Québec, sans être obligés d'abandonner
leurs situations. Cette question concerne l'efficacité
de notre milice et j'espère que le ministre de la

4307 [COMMUNES]



4 20 AOUT 1891]

milice trouvera le moyen de leur accorder cette
faveur. Quant au collège militaire de Kingston, je
crains noe nous ne payions de fortes sommes pour
maintenir une école d'émigration, pour nos jeunes
gens instruits et capables.

M. KIRKPATRICK : Non.
M. AMYOT : L'honorable député demeure à

Kingston, je crois, et il ne peut pas être bon juge.
M. KIRKPATRICK : L'honorable député d'Ox-

ford-sud (sir Richard Cartwright) demeure aussi Ù
Kingston, et nous dira la même chose.

M. AMYOT: Nous avons la déclaration du mi-
nistre de la milice que depuis la fondation de l'école,
51 cadets ont été employés dans le pays comme in-
génieurs civils et militaires. Mais que nous a coûté
l'école? Environ $60,000 par année.

Sir ADOLPHE CARON: Pas $60,000.
M. AMYOT: Mettons $50,000.
Sir ADOLPHE CARON: Pas même cela.
M. AMYOT: On peut mettre au delà de $18,-

000 pour chaque cadet qui a eu de l'emploi ici.
Beaucoup ont eu de l'emploi en Angleterre et aux
Etats-Unis. J'admets que l'école donne une instruc-
tion parfaite. Que font les jeunes gens qui en sor-
tent? Ils vont ailleurs. Nous leurs donnons la sci-
ence, puis ils quittent le pays.

M. KIRKPATRICK: Parce que nous ne leur
donnons pas d'emploi. -

M. AMYOT : Il nous coûterait beaucoup moins
cher de les envoyer en Angleterre receyoir cette
éducation, je suis en faveur de toutes sortes d'édu-
cations; mais il faut qu'elles soient pratiques. Si
nous pouvions donner de Pemploi à ces jeunes gens
après leur avoir enseigné le génie civil et militaire,
ce serait très bien, miais comme nous ne paraissons
pas pouvoir le faire, nous devons non seulement nous
occuper de diminuer les dépenses, niais aussi étudier
la question de savoir s'il ne vaudrait pas mieux
mettre fin à un état de choses qui enlève au pays
ses jeunes gens les plus capables.

M. MILLS (Bothwell): Je faisais partie, ainsi que
l'honorable député d'Oxford-sud, du gouvernement
qui a fondé cette école. Pour ce qui me concerne
personnellement, je n'ai jamais en de raison pour
abandonner la position que j'ai prise ni revenir sur
les opinions que j'ai émises lors de' la création de
l'institutios. Je crois que pendant la guerre civile
des Etats- Unis, il a été constaté qu'il était plus fa-
cile de réunir des hommes et de leur enseigner
lexercice, que de trouver des officiers pour coin-
mander ces hommes. Ainsi, la principale difficulté,
dans tous les pays, lorsqu'on se prépare en vue des
éventualités, alors qu'on pourra avoir besoin de
troupes, c'est d'avoir des officiars capables et com-
pétents pour protéger les soldats et remplir les fonc-
tions qui reposent sur le courage et les connaissances
d'un corps militaire, en cas de guerre.

Il est malheureux que nous perdions un grand
nombre de nos jeunes gens ; mais je n'ai jamais
compris que c'était un malheur pour un pays que
ceux qui ont reçu une bonne éducation militaire et
ne peuvent pas trouver d'occupation aillent pren-
dre du service dans une armée étrangère. Je crois,
au contraire, que c'est un avantage. C'est une
chose que font souvent des gens très versés dans les
sciences, des ingénieurs militaires éminents d'un
pays; ils prennent du service dans une armée étran-
gère et cela leur est d'un grand avantage. Je ne

crois pas que ceux qui vont ainsi à l'étranger soient
complètement perdu pour le Canada; et je ne crois
pas non plus que ce soit là leur intention quand ils
partent pour s'engager dans un autre pays. Ils
vont chercher une occasion de se distinguer dans la
carrière qu'ils ont choisie, prêts à revenir en tout
temps dans le pays où ils ont reçu leur instruction,
auquel ils appartiennent, et en allant à l'étranger
loin de nous faire tort, ils nous font honneur.

Il y a des questions dans lesquelles il faut appli-
quer les principes de l'économie politique, mais il
y en a d'autres où des raisons d'Etat, différentes
des raisons d'économie politique, doivent prévaloir.
Je ne crois pas que Sandhurst, où toute autre école
militaire d'Angleterre, nous rende les mêmes ser-
vices que l'école militaire de Kingston. Cette école
est une des choses qui contribuent à faire une na-
tion, à créer un sentiment national, un esptit natio-
nal, et comme je ne suis pas partisaii de la fédéra-
tion impériale, je ne crois pas qu'il soit désirable
que, sous ce rapport, il yait fusion entre le Canada
et l'Angleterre.

Mais tout en entretenant ces opinions au sujet
d'une école destinée à donner une instruction mili-
taire scientifique à des hommes (lui peuvent devenir
le noyau de notre état-major, je ne crois pas qu'il
soit nécessaire de faire une si forte dépense ni
d'entreprendre de maintenir une armée aussi nom-
breuse que celle que nous avons eue jusqu'à pré-
sent.

Mon opinion est qu'une meilleute entente, des
relations plus cordiales entre le Canada et les Etats-
Unis contribueront grandement à rendre cet état
de choses inutile; le plus tôt cela sera compris, le-
plus tôt on agira en conséquence, le mieux ce sera
pour le revenu du Canada, et pour notre popula-
tion.

Ce nesont pas toujourslesgens lesplusindustrieux
qui désirent le plus consacrer leur temps au service
volontaire ordinaire. En effet, comme l'admet mon
honorable ami, à ma droite (M. Allison) la popula-
tion ambulante est celle qui trouve plus de temps
pour l'exercice et les manoeuvres, et il n'est pas
surprenant qu'il n'ait jamais pu faire monter les
mêmes soldats à cheval deux ans de suite.

M. KIRKPATRICK : La discussion s'est un peu
écartée en allant de l'enseignement de l'exercice au
collège militaire de Kingston, mais je désire dire
quelques mots sur cette question. On a prétendu
que dans cette institution, nous instruisions des
jeunes gens qui quittent ensuite le pays. Dans
mon opinion, cela n'est pas exact ; car je ne consi-
dère pas que ceux qui sont partis d'ici pour aller
prendre du service dans l'armée impériale, soient
perdus pour le Canada. Ils ne font que se perfec-
tionner et compléter leur éducation, aux frais de la
mère-patrie. Ces jeunes gens sont prêts à revenir
au Canada au premier appel, dès que leurs services
seront requis ; ils ne nous ont aucunement aban-
bonnés; mais l'Angleterre dit: Vous enseignez la
science militaire à un certain nombre de jeunes
gens, et vous désirez leur donner l'expérience de la
pratique après quatre -années de collège, et nous
allons nous en charger et compléter leur éducation.

Voilà dans quelle position se trouvent ces jeunes
gens à l'heure qu'il est.

M. AMYOT : Que dites-vous de ceux qui vont
aux Etats-Unis?

M. KIRKPATRICK : Ils y sontallés, parce qu'ils
ont reçu une instruction qui leur permet de rece-
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voir les salaires élevés qui leur étaient offerts; ils
y sont allés, parce que le gouvernement, à mon sens,
aurait dû dire à ceux qui sortent (le ce collège :
Tous les ans, nous donnerons quatre cinq ou six
positions dans le service civil à ceux qui auront
gradué dans cette institution, et nous abandonne-
rons le patronage que nous exerçons à cet égard, en
faveur (le certains protégés politiques. Le service
civil y gagnerait.

Je crois que ce serait une bonne chose d'intro-
duire dans notre service civil les principes (le vérité,
d'honneur et (le devoir dans lesquels ces jeunes
gens sont élevés. Nous devrions leur donner des
positions en vue, et les utiliser plus que nous ne
l'avonsfait dans le passé. Je crois que le pays verrait
avec plaisir que quatre, cinq ou six bonnes posi-
tions soient données tous les ans aux jeunes gens
qui se soht fait graduer dans cette institution. Je
Crois aussi aveé ceux (lui ont pris la parole sur cette
question, qu'on pourrait utiliser un peu plus dans
la milice active les services de ceux qui ont pris
leurs degrés dans cette institution. Je ne veux pas,
-comme l'honorable député de Muskoka (M. O'Brien)
les obliger à quitter leurs classes pour se joindre
'aux bataillons aux époques (les exercices ; mais lors-
qu'ils ont obtenu leurs degrés, ou pendant qu'ils
sont en vacances, je voudrais qu'on les encourageât
à se joindre aux différents bataillons et à faire les
exercices. Comme question (le fait, je sais que
beaucoup les gradués qui demeurent au Canada, se
joignent aux bataillons, et il n'y a guère un camp
dans tous le pays qui n'ait pas un, deux ou plus de
représentants du collège militaire royal qui prennent
part aux manoeuvres. Leurs connaissances du
service militaire sont fort appréciées par les officiers
militaire des camps. Je puis dire aussi que ce
collège est utile à notre milice en ce sens que tous
les ans, il y a une classe de quinze ou vingt officiers
de la milice active venant les différentes écoles
militaires et qui suivent un cours de trois mois,
profitent des avantages <le ce collège et assistent
aux conférences qui y sont données. De cette nia-
nière, le collège militaire royal rend de grands ser-
vices à la milice autive, et je ne crois pas que dans
toutes les appropriations (le la milice, il y ait une
somme plus sagement et plus efficacemnent appliquée
que les $50,000 par année que coûte ce collège.

M. CASEY : $83,000 par année.

Sir ADOLPHE CARON: $48,000 par année.

M. KIRKPATRICK: Lorsque l'honorable dé-
puté <lit $83,000 par année, il ne devrait pas oublier
que chaque élève paie $400 par année ; de cette
source, le gouvernement retire de $22,000 à $30,000
le sorte que le collège coûte moins le $50,000 par

année. Je suis d'opinion que cette somme est bien
employée. Il ne faut pas oublier qu'une batterie
d'artillerie de 110 ou 120 homies coûte $110,000
'par année, pendant qlue nous avons ici 80 jeunes
gens, excellents soldats, qui ne coûtent pas plus de
$50,000 au pays. A tout prendre, comparé a nos
batteries d'artillerie et à nos. autres écoles, ce collège
coûte moins cherque quelques antres et rend (le grands
services au pays. L'existence de ce collège a donné
<lu prestige au nom canadien dans le monde, et les
colonies lointaines de l'Australie se préparent à
suivre notre exemple et à en fonder de semblables.
Je suis convaincu que le gouvernement précédent
dont l'honorable député d'Oxford-sud et l'honorable
-député de Bothwell faisaient partie, a fait une bonne

M. K[RKPATRICK.

action en fondant cette institution qui fait honneur
au Canada.

M. CASEY : L'honorable député qui vient <le
reprendre son siège, a tout naturellement parlé en
faveur de sa ville natale et je suis prêt à admettre
qu'il est probablement sincère dans ce qu'il vient
de dire. Il est tout naturel qu'ayant ce collège
sous les yeux continuellement, il lui porte un
intérêt personnel et se fasse une haute idée de son
importance et des résultats qu'on peut en attendre.
Cependant, je suis forcé de me ranger du côté des
députés les deux partis, qui croient que nous ne
retirons pas de cette institution tous les avantages
que nous en devrions retirer. L'honorable député
(le Bothwell croit qu'il est aussi important d'avoir
un corps d'officiers capables que d'avoir des soldats
pour l'armée. Cela est vrai ; mais le collège de
Kingston ne fournit pas ce contingent d'officiers
capables. On a déjà dit qu'un grand nombre de
ces élèves vont à l'étranger, aux Etats-Unis ou en
Europe. Il est bien facile de dire que nous pour-
rons les faire revenir ; mais comment les fera-t-on
revenir ? S'ils ont pris du service dans une armée
étrangère, ils ont dû prêter le serinent d'allégeance
à ce pays, et il n'est pas probable qu'on leur per-
mette de retourner ait Canada. Même s'ils sont
en Angleterre, il ne leur sera pas permis de revenir.
En est-il revenu, lorsque nous avons eu des troubles
dans le Nord-Ouest ?

M. KIRKPATRICK : Oui ; un grand nombre
d'entre cjx ont pris part à cette campagne.

M. CASEY : Mais combien d'entre eux sont
venus d'Angleterre ou de l'étranger ? Je ne crois
pas qu'il en soit revenu un seul de ceux qui
avaient puisé leur instruction dans notre collège et
qui ont été ensuite exportés pour la consommation
étrangère. Comme le dit l'honorable député de
Frontenac, nous formons des jeunes gens, nous
leur donnons une excellente instruction scientifique
avec l'effet, sinon l'objet, de leur permettre d'obte-
nir des salaires élevés aux Etats-Unis. Vu qu'ils
ont peu d'avenir ici, ils vont dans un pays où il y
a assez d'entreprises et d'affaires pour y trouver de
l'emploi. Oit petit donc admettre, en pratique,
que la grande -najorité le ceux qui prennent leurs
degrés ai collège de Kingston vont chercher de
l'emploi en dehors du Canada : et qu'ils aillent
aux Etats-Unis ou en Angleterre ou ailleurs, lors.
qu'ils y ont obtenu une bonne position, ils s'y
fixent pour la vie et ils ne reviendront pas ici, dans
le cas de soulèvements dans le Nord-Ouest oit
autres cas.

Je ne crois pas qu'il soit de notre devoir de faire
des dépenses, surtout sous le prétexte <le la milice
et de la défense du pays, pour former les jeunes
gens qui vont ensuite à l'étranger faire de la réclame
en faveur de notre collège militaire. C'est à peu
près tout ce que nous en retirons, et cela ne vaut
pas le prix que nous payons.

L'honorable député de Frontenac voudrait que
nous gardions ces jeunes gens en les plaçant dans
le service civil. Ici encore, nous nous trouvons en
présence d'une difficulté. Si ces jeunes gens sont
propres à faire de bons employés publics et si nous
les plaçons dans le service civil, où les prendrons-
nous, si nous en avons besoin sur le champ de
bataille ? Pourrons-nous nous permettre de priver
le service civil de ses plus brillants ornements pour
en faire de la chair à canon ?
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Je ne crois pas que ce système soit bien prati-
< ue. Si ces jeunes gens peuvent nous être de
I uelque utilité, le seul moyen d'en tirer profit, c'est
de les employer dans la milice active. Dans notre
milice, il n'y a pas de positions suffisamment rétri-
buées pour les attirer, à l'exceptions de celle de
major de brigade, ou <le sous-adjudant-général,
dont le nombre est très restreint. Et si nous ne
pouvons pas leur offrir de positions désirables,
nous leur donnons une instruction qui les oblige à
quitter le pays pourl utiliser leurs connaissances.
Le résultat, c'est que nous perdons un grand nom-
bre de jeunes gens instruits qui s'en vont à l'étran-
ger, grâce à cette dépense plus qu'inutile.

Je veux maintenant <lire un mot du crédit que
nous discutons dans le moment, c'est-à-dire. la paye
pour l'exercice et l'instruction. Je suis d'accord
avec une grande partie de ce qui a été dit sur ce
sujet. C'est la partie la plus populaire et la plus
justifiée des dépenses du ministère de la ailice.

L'argent va directement du trésor dans la poche
le volontaire et delà, elle passe à d'autres, pendafit

le camp. Le volontaire n'apporte pas cet argent
chez lui ; il retourne immédiatement dans la circu-
lation et donne de l'impulsion aux affaires. Cet
article constitue environ un cinquième de toutes
les appropriations au ministère de la milice, et si
on y ajoute les $50,000 pour les munitions et les
crédits votés à l'association de tir du Canada et
aux autres associations de carabiniers et d'artil-
leurs.

Sir ADOLPHE CARON: Le crédit pour les mu-
iitions a été voté il y a environ une semaine.

M. CASEY : Je ne critique pas du tout ce crédit.
Je dis que ces différents crédits, pris dans leur en-
semble, constituent presque toute la dépense du
ministère de la milice, qui nous rapporte quelque
chose en retour. Pour cette raison, je suis plutôt
porté à demander qu'on augmente au lieu de dimi-
nuer le crédit affecté à la paie des volontaires pen-
dant les exercices annuels. Si j'ai parlé du collège
militaire de Kingston, c'était pour faire voir par
quel moyen ce dernier crédit peut être augmenté.
Je suis convaincu que si nous gardions tout l'argent
qlue nous coûte ce collège et si nous l'employions à
faire faire l'exercice annuel à autant de volontaires
de plus, nous aurions plus d'officiers et de soldats
capables qui resteraient dans le pays. Pour ce
même motif, je proteste, en général, contre les
fortes sommes que nous payons pour les différentes
écoles permanentes et les batteries.

Je ne serais pas dans l'ordre d'entrer dans les
détails présentement, mais je profiterai peut-être
d'une autre occasion pour le faire et je démontrerai
comment on pourrait effectuer des économies consi-
dérables à propos de ces écoles, et les sommes ainsi
économisées pourraient servir à l'exercice des volon-
taires.

La proportion de la dépense totale qui retourne
aux soldats, non compris l'instruction des officiers
est d'un quart de tout le crédit affecté au ministère
de -la milice. Je parle des crédits pour les exercices,
les munitions et les associations le tir. La partie
la plus importante de l'instruction annuelle est
l'exercice du tir à la carabine. Il devient de plus,
en plus évident que -les batailles de l'avenir seront
livrées avec les fusils et que la victoire appartien-
dra à ceux qui tireront le mieux. Si nous en
voulons un exemple dans l'histoire moderne de
l'Angleterre; nous le trouvons dans la guerre contre

les Bqers, dansl'Afrique du sud. Ces gens n'avaient
aucune instruction militaire, mais ils étaient d'ex-
cellents tireurs et s'occupaient à tirer sur les sol-
dats anglais comme s'il s'était agi d'abattre autant
de pièces dle gibier, et ils ont abattu un nombre
considérable de soldats anglais. Les meilleurs ré-
ginients de l'armée anglaise ont été décimés par
ces corps indisciplinés de Boers qui savaient tirer.

M. FERGUSON: Les bore (ennuyeux) <lu
Canada, ne tirent pas aussi bien.

M. CASEY: Assei souvent ils tirent avec leur
bouche, et manquent le but. Je dis que sous ce
rapport, les Boers ont répété la lecon que les colons
de la Nouvelle-Angleterre avaient donné aux sol-
dats anglais il y a une centaine d'années, c'est-à-
dire qu'un tir précis vaut toute la discipline et les
exercices du monde. Je sais par expérience lorsque
j'étais volontaire, que le tir n'est pas enseigné
d'une manière efficace.

Une VOIX : Ecoutez ! écoutez
M. CASEY : Je parle de mon expérience. per-

sonnelle. A propos de ce crédit, il est de la plus
haute importance que l'on porte une grande atten-
tion à l'enseignement systématique du tir dans ces
camps, car actuellement, cet enseignement se fait
très superficiellement. Je rappellerai à l'honorable
ministre de la milice qu'il a promis à plusieurs
reprises d'étudier la question de fournir des armes
améliorées aux volontaires. On ne peut pas les
instruire dans le maniement des fusils inutiles qu'ils
ont, et à présent que le Martini est, en partie, mis
(le côté dans l'armée anglaise, et qu'une autre arme
a été adoptée, qui le remplacera bientôt complète-
ment, c'est une occasion unique pour nous de nous
procurer autant de Martini qu'il nous en faut pour
nos volontaires. Ce fusil n'est pas parfait, mais
bien supérieir au Snider-Enfield.

On a aussi parlé de la paye. Je suis entièrement
d'opinion qu'elle n'est pas assez élevée. Celui pour
qui cinquante centins par jour est une considéra-
tion n'est pas propre à faire un bon soldat. Il n'y
a pas Je doute que quelques-uns vont au camp, par
patriotisme, d'autres y vont pour le plaisir de la
chose, mais il est incontestable que beaucoup y
vont pour les cinquante centins qu'ils ne peuvent
pas gagner ailleurs; nous n'avons pas besoin de-
cette classe de volontaires. Tant qu'on pourra se
procurer un nombre suffisant de bons hommes pour
cinquante centins, il serait absurde de payer plus
cher, mais tous les officiers savent qu'il est difficile
de se procurer des recrues en nombre suffisant, et
surtout de s'assurer le retour des mêmes recrues, à
ce prix.

Si les exercices avaient lieu tous les ans et si la.
paye était augmentée, même si peu de volontaires
étaient exercés chaque année, au bout de dix ans,
nous aurions dans le pays beaucoup plus de soldats
exercés que nous en avons actuellement et nous
obtiendrions quelque chose comme de la suite dans
l'instruction.

Un autre point surleque je désire attirer l'atten-
tion, c'est la misère à laquelle les soldats sont sou-
mis dans les camps. Ces hommes abandonnent
leurs occupations habituelles, on les loge sous des,
tentes et on les soumets à unè discipline rigoureuse
et à des travaux fatigants, tout comme s'il s'agis-
sait de soldats réguliers, et la conséquence en est
que tous les ans, il y a de nombreux cas de maladies
provenant de ces exercices; les unes se déclarent
pendant le camp et les autres après. Si le ministre-
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de la milice lui-même était obligé de se lever à
l'heure réglementaire des camps et de faire l'exer-
cice deux ou trois heures avant déjeuner, et peu-
dant plusieurs autres heures durant la journée, il
comprendrait quel effort on exige des volontaires.
Je sais par expérience que même les jeunes cultiva-
teurs habitués aux travaux pénibles des champs,
trouvent le régime des camps épuisants. On pour-
rait alterner les heures (le manouvre, et prolonger
la durée du camp d'un jour ou deux ; cela aurait
pour effet de donner une meilleure instruction aux
hommes, car des volontaires épuisés <le fatigues ne
profitent pas des leçons qu'ils reçoivent.

Mais il parkît bien inutile de discuter ces ques-
tions. Tous les ans, les majors-généraux qui com-
mandent nos troupes font des recommandations qui
sont régulièrement ignorées. Tous les ans, nos
officiers supérieurs qui sont des partisans du minis-
tre signalent des défauts lans l'administration <le
ce ministère. Tous les ans, le ministre de la milice
renverse sa chaise en arrière, s'appuie la tête sur le
dossier <le son fauteuil, ferme les yeux, comme en
ce moment, et laisse passer le flot des récrimina-
tions.

Je n'ai pas connaissance que rien n'ait pu lui arra-
cher une déclaration, si ce n'est lorsqu'il a déclaré
que les munitions qui n'étaient pas assez bonnes
pour l'exercice du tir, l'étaient bien assez pour être
employées dans les camps. Je crois que cette bril-
lante découverte est l'unique quote-part que le
ministre ait apporté à la discussion les questions
militaires dans cette chambre, et elle demneurera la
seule, probablement, tant qu'il ne se souciera pas
plus de connaître les opinions des militaires qui
font partie de la députation.

Plus tard, il sera peut être nécessaire de discuter
toute cette question à fond, car pour le moment,
nous n'avons à nous occuper que de. ce crédit, et
j'espère que le ministre se préparera pour cette pro-
chaine occasion, et sera plus prêt à prendre part au
débat qu'il ne l'est ce soir.

M. PATERSON (Brant): Je crois qu'il y a un
point qui a été perdu de vue. Si vous êtes décidé à
exercer la milice, il faut d'abord avoir une milice,
et si vous voulez avoir une milice, il faut que les
soldats soient bien traités. Je crois qu'aux quar-
tiers-généraux, ils devraient avoir des bâtiments
pour se mettre à l'abri de la pluie. Lorsqu'un crédit
est voté pour une salle d'exercices, pour un batail-
lon, ce crédit ne devrait pas revenir dans les estima-
tions pendant trois années consécutives, sans que
les travaux aient été commencés. Cela est découra-
geant, et lorsque le ministre de la milice dont les
fonctions sont <le voir à ce que les soldats soient
bien traités, vient, au bout de ces trois années, se
décharger (le cette responsabilité en demandant à
la municipalité de se charger de cette construction
qui est du ressort lu ministère, les gens le cette
municipalité n'y comprennent plus rien.

Je demande maintenant au ministre s'il a revu
une communication de la ville de B'sntford en
réponse à celle qui lui a été envoyée par le minis-
tère des travaux publics, conseillant à la municipa-
lité de Brantford le construire une salle d'exercices
pour le 38e bataillon, le gouvernement levant con-
tribuer une somme de $10,000. Je crois que la
municiplité a répondu que ce n'était pas aux muni-
cipalités à construire des salles d'exercices. C'est
une innovation <le la part du gouvernement de
chercher à se dérober ainsi i ses obligations.

M. CASEY.

M. FOSTER : L'honorahle député s'écarte de la
question.

M. PATERSON (Brant): Non pas ; j'aurais fait
cette réclamation beaucoup plus longuement,
lorsque viendront les crédits du ministère des tra-
vaux publics, mais je suis obligé de m'absenter
pendant quelques jours, et le crédit sera peut-être
passé lorsque je reviendrai.

Sir ADOLPHE CARON: Il est passé.

M. PATERSON : Non ; pas le crédit dans
les estimations pour les travaux publics. La
manière dont le 38e bataillon a été traité et est
traité n'est pas de nature à favoriser les intérêts
de la milice--je <lis cela bien sincèrement, car je
veux le faire bien comprendre à l'honorable mi-
nistre et à ses collègues; si ces soldats n'avaient
pas une forte dose de patriotisme et d'esprit
public, s'ils ne désiraient pas maintenir leur posi-
tion comme régiment, ils se seraieht débandés, et
il est probable que la dernière communication
adressée par le gouvernement aux autorités muni-
cipales aurait été plus qu'ils n'auraient pu suppor-
ter. Si je suis bien informé, la municipalité a
demandé au ministère de la milice d'enlever l'édi-
fice du terrain sur lequel il se trouve et qui a été
loué au gouvernement par la ville pour une chan-
son. Si l'édifice est enlevé, qu'allez-vous faire de
ce régiment ? Le ministre est-il prêt a le voir se
débander ?

Sir ADOLPHE CAR-ON: Non.

M. PATERSON (Brant): Voilà la position dans
laquelle ilsetrouve. Que fera-t-on si la salle d'exer-
cices est démolie sans qu'on en construise une
autre pour la remplacer? La municipalité dit avec
raison que ce n'est pas sont affaire, et on ne peut
pas s'attendre à ce qu'elle se charge de ce soin.
Sans chercher à éviter la discussion, je disque toute
la question se résume à ceci: voici un régiment qui
fait honneur à notre milice; alors, va-t-on, pour
une futilité comme celle-là, le laisser se débander?
Toute la question est là.

D'après l'honorable député de Muskoka (M.
O'Brien), on constaterait que le peuple sympathise
avec la milice et en est fier; si un ministre cherchait
à lui faire des injustices et, bien que la milice soit
faible dans certains quartiers, l'on constaterait que
le peuple est avec elle. Si cela est vrai, comme je
le crois, que doit-on dire d'un régiment qui est
l'orgeuil du peuple, d'un régiment pour lequel se
sont sacrifiés chaque officier et chaque soldat, après
avoir enduré pendant trois ans le traitement qu'ils
ont reçu ? Je crois que l'on s'apercevra que, si le
ministre ne fait rien et néglige le bataillon, soit par
sa faute, ou non, le peuple désapprouvera son inac-
tion. J'aimerais, avant <le partir, que l'on me dise
quelle attitude le ministre a l'intention de prendre,
car il peut arriver que l'on m'interroge à ce sujet,
lorsque je -serai chez moi.

Sir ADOLPHE CARON: Ce crédit a été si bien
accueilli, que je n'ai qu'un mot à <lire en réponse à
l'honorable préopinant. Je ne puis croire qu'un
aussi bon bataillon que celui dont a parlé l'hono-
rable député (M. Paterson) se désorganiserait quand
le gouvernement,. avec la largesse que l'honorable
député est toujours prêt à lui attribuer, a inséré
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dans les estimations la somme de $10,000 pour la
construction <le la salle d'exercices militaires.

M. PATERSON (Brant): Pourquoi ne la cons-
truit-on pas? Le crédit est là depuis trois ans.

Sir ADOLPHE CARON: Je connais les difficul-
tés qui ont surgi, mais l'honorable député admettra
avec moi que le gouvernement a accordé à Brant-
ford la soîmme que Brantford a demandée au gou-
vernement de lui accorder. Brantford ne peut se
plaindre parce que nous avons fait ce qu'on nous
demandait de faire, et cela, de la manière dont on
nous le demandait.

M. PATERSON (Brant): Ce sont les officiers
qui ont fait cette demande, ce n'est pas Brantford.
Avant que le ministre passe à autre chose, veut-il
me dire ce qu'il se propose de faire au sujet de
l'enlèvement de la salle?

Sir ADOLPHE CARON: Avant d'en venir là,
je veux répondre aux honorables députés qui ont
parlé sur cette question. L'honorable député d'Ox-
ford-sud a parlé du peu de temps accordé à la
milice pour les exercices. Je crois, d'après les ren-
seignements que j'ai recus (le ceux qui ont charge
de m'informer au sujet (tes questions militaires qui
relèvent de mon ministère, que 12 jours sont suffi-
sants, si l'on tient compte de la dépense actuelle lu
Canada; mais je crois qu'il est important que toute
la milice soit soumise à des exercices annuels, et je
désire attirer l'attention du parlement sur cette
question. Ça été la politique que j'ai toujours pré-
conisée, bien que je ne me plaigne pas de ce qui a
été fait dans le passé dans un pays comme le nôtre,
où il y a de grands travaux publics à développer et
où il faut être prudent dans la dépense des deniers
publics.

Mais quand le jour sera venu où le Canada pourra
se permettre d'exercer tous ses miliciens tous les
ans, au lieu de tous les deux ans, je crois que l'ar-
gent dépensé dans ce but sera utilement dépensé,
et que toute la milice en retirera de grands avan-
tages. Les honorables députés qui sont au courant
de cette question savent que si un homme s'enrôle
pour une période de trois ans, s'enrôle immédiate-
ment après un camp, il se peut qu'il ne reçoive
durant tout ce temps qu'une série d'exercices. Je
crois que la dépense serait utile si elle était faite de
facon à donner aux miliciens 12 jours d'exercices
tous les ans, et je crois que dès que nous pourrons
le faire, nous devrions soumettre toute la milice à
des exercices annuels et que le crédit dans ce but
devrait être augmenté dès que nous pourrons l'aug-
menter. Tout soldat devrait être exercé tous les
ans, tant qu'il appartient à la milice.

L'honorable député de Muskoka (M. O'Brien) a
dit qu'il est désirable que les exercices soient an-
nuels. Je suis tout à fait d'accord avec lui, et je
crois que tous ceux qui s'intéressent à la milice
canadienne admettront que des exercices annuels
sont presque une nécessité si l'on veut avoir de
bonnes troupes. L'honorable député d'Oxford-sud
a dit que les exercices accordés à la milice ne repré-
sentent qu'environ cinq ou six jours. Je crois que
l'honorable député s'est mépris en moins sur le temps
donné aux exercices. J'admets-c'est un fait connu
les honorables députés-que le jour où l'on se rend

au camp est perdu en ce qui concerne les exercices
militaires ; mais l'exercice du campement fait par-

tie de l'éducation d'un soldat, il est nécessaire qu'il
sache comment camper, comment asseoir un camp.
Puis le jour où il quitte le camp est un autre jour
de perdu pour les exercices. Comme mes honora-
bles amis l'ont dit, la parade du dimanche est aussi
très importante et elle fait partie de l'éducation
d'un soldat, de sorte qu'à mon avis, les journées
occupées à se rendre au camp et à en partir ne sont
pas du tout perdues, niais sont avantageuses à la
milice.

Comme plusieurs des honorables députés qui ont
parlé sur la question, j'aimerais moi-même à avoir
16 jours d'exercices au lieu de 1- ou même 20 jours
d'exercices comme en Suisse. Mais je crois, d'après
ce que m'en ont dit tous les militaires compétents
qui sont venus au Canada et ont eu l'occasion de
juger notre milice, qu'avec des exercices annuels
de 12 jours, le Canada peut compter sur de bons
soldats parfaitement exercés. J'admets avec les
honorables députés de la gauche que l'entretien
d'un corps de milice ne doit avoir pour nous qu'un
but défensif et non pas offensif ; mais je crois que
l'argent que le Canada dépense pour le service de
la milice serait mieux dépensé si, outre la somme
actuelle de $250,000 pour exercices annuels

M. CAMERON (Huron): J'attire votre atten-
tion sur le fait qu'il n'y a pas de quorum.

Sir ADOLPHE CARON :-si, outre les $250,000
votées actuellement par le parlement, un crédit
supplémentaire de $170,000 était voté pour exercer
la milice tous les ans. L'honorable député de Saint-
Jean (M. Hazen) a dit de même que d'autres
députés qui ont pris part au débat, que les Cana-
diens sont si intelligents qu'il faut moins de temps
pour les bien exercer, qu'il n'en faut pour les
soldats d'autres pays choisis parmi une classe
diffécente de gens. Au Canada, nos volontaires
sont choisis parmi les fils intelligents des cultiva-
teurs, et pendant la période des exercices, ils peu-
vent se former mieux que les soldats d'autres pays
choisis parmis une classe différente. On a parlé de
l'école militaire. D'après l'expérience que j'en ai
et ce que m'en ont dit des conseillers militaires, je
dois exprimer de nouveau l'opinion que j'ai déjà
exprimée, savoir: que les écoles que nous avons sous
le régime actuel-car nous n'avons pas l'avantage
d'avoir parmi nous les troupes impériales que nous
avions sous le régimé des anciennes écoles militaires
-produisent assurément d'excellents résultats. On
a aussi parlé du collège militaire. Ehbien i je laisse
à ceux qui ont été témoins des grands succès rem-
portés par nos cadets dans le monde entier le soin
de décider, si ce serait un avantage ou un désavan-
tage que de détruire une institution qui n'a pas été
organisée par le parti actuellement au pouvoir,
mais qui a produit des résultats dont le Canada a le
droit d'être fier. Je me contenterai d'ajouter que,
consulté par un étranger au sujet des meilleurs
moyens d'organiser des troupes en Australie, sir
Andrew Clark, l'une des grandes autorités mili-
taires, a dit: Vous ne sauriez mieux faire que
d'imiter l'exemple du Canada en établissant un
collège militaire comme celui qu'il possède à
Kingston. Je crois que les hommes qui sont sortis
de cette institutions ont prouvé qu'ils avaient qua-
lité pour représenter le Canada dans toutes les
parties du monde.

Les honorables députés de la gauche ont dit que
nous perdons 's services de ces hommes. Eh
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bien! durant l'insurrection de 1885, au Manitoba Sir ADOLPHE CARON: Non.
et au Nord-Ouest, dès qu'il fut connu qu'il fallait
des troupes, le ministère fut inondé (le dépêches
envoyés par (les cadets qui recevaient de forts trai- bataillon ira au camp prochaine
tenents aux Etats-Unis, dans diverses occupations, depuis six ans et il n'a jamais car
et par des cadets qui se trouvaient dans d'autres concerne la dépense pour le service
pays, tous offrant leurs services, prêts a abandonner crois qu'une grande partie (le l'arge
leur lposition et tout le reste, à revenir dans le pays rait être judicieusement dépensée
et à en soutenir les combats. Je crois que l'expé-ins d'avantage ponr le pays. On
rience qu'ils acquièrent dans le service de l'empire pensé avantageusement une parti
et ailleurs est autant d'avantage le plus pour le en qualité d'imnigrants des jeunes
collège que nous avons fondé. traient les combats du paysau besc

L'ionorable député (le Lennox (M. Allison),paraît plus Testreint de milicis mieux é
croire que la milice se compose d'hommnes qui imi- exepcés qu'ils ne le sont aujourd'hu
grent aux Etats-Unis, parce que ceux qui lui ont leur service que le nombre pl
emprunté des chevaux nîe sont jamais revenus. Ce d'hommes qui sont censés être aujo
peut être parce que les chevaux n'étaient pas préci- anes et qui ne sont ni bien exe
sément ce qu'ils avaient rêvé et qu'ils ne se sou- ment équipés. Il serait bon cue
ciaient pas (le renouveler l'expérience. En consul. nqyen de procurer à chaque instit
tant les tableaux de la milice, on voit que, bien que tion militaire, afin ('en faire un
plusieurs des soldats se soient déplacés, ils se sont taire pour les enfants qui fréquent
généralement engagés dans quelque organisation serait aussi d'un grand avantage
militaire, ce qui leur permet (le venir en aide au gens au point de vue physique. S
pays et (le continuer leurs exercices. Mon opinion réduite de moitié et mieux équir
personnelle est que le Canada ne fait pas de dépense pays s'en trouverait mieux, car
qui lui soit plus avantageuse que le crédit voté pour souvent ui milicien ne va art camp
les exercices de la milice, et j'espère que le jour est sa 'ie. Dans certains endroits, or
proche où nous pourrons avoir des exercices efforts pour remplir des cadres d
annuels. Je sais que 96 membres (le la chambre l'époque du camp; rais cela est t
ont signé une requête à notre feu chef sir John A. Il n'y a pas de doute que ce qu'a
Macdonald, dans laquelle ils demandaient des exer- député de Pe'th-sud (M. Trow),
cices annuels pour la milice, et j'espère qu'elle sera les enfants et les jeunes gens con
mise à effet aussitôt que possible. En réponse à vaises habitudes dans le camp.
l'honorable député dle Brant (M. Paterson), je dois
dire que j'ai reçu la communication dont il a parlé QuelquesVOIX: Non.
et qu'il m'a fallu la transmettre air ministère les M. WATSON Je connais des
t avaux publics. omt été virtuellement débauchés p

M. PATERSON (Brant) : Est-ce qu'elle ne conte-
liait pas la recomnmindation au ministère de la milice
d'enlever la salle des exercices ?

Sir ADOLPHE CARON? Oui.

M. PATERSON (Brant): Qu'est-ce que l'hono-
rable ministre se propose de faire dans les circons-
tances ?

Sir ADOLPHE CARON : Je ne suis pas prêt à
le <lire, car il m'a fallu la transmettre à un minis-
tère diiférent.

M. BORDEN : Quels changements ont été effec-
tués dans l'état-inajor permanent du district n° 9 ?
J'ai ici une copie (les ordres de district donnant
une liste des ofliciers d'état-major qui devront aller
au camp le 15 septembre, et dans cette liste, je ne
vois pas les noms dur sous-adjudant général ni dI tré-
sorier du district. Quand les noms d'officiers aussi
importants sont omis, je crois que (les explications
sont nécessaires.

Sir ADOLPHE CARON: Une difficulté s'est
élevée entre ces officiers et le ministère au sujet de
la manière dont ils avaient administré les affaires
du ministère. Ils furent soumis à une enquête et
ils sont actuellement suspendus <le leur service, et
voilà pourquoi ils n'onît pu être envoyés au camp
comme titulaires des positions qu'ils occupaient
comme officiers commandants.

M. BORDEN: Alors, je comprends que la ques-
tion n'a pas été définitivement réglée.

Sir ADOLHE CARON.

spérer que le 95e
ient ? Il existe
npé. En ce qui
de la milice, je

nt dépensé pour-
autrement avec
pourrait en dé-

e pour attirer ici
gens qui combat-
in. Un nombre
quipés et mieux
i, serait de meil-
us considérable
urd'hui sous les
rcés ni suffisam-
e pays avisât au
iteur une éduca-
instructeur mili-
ent l'école. Ce
pour nos jeunes
i la milice était
ée et exercée, le

chacun sait que
qu'une fois dans
fait de grands

es compagnies à
rès avantageux.
dit l'honorable

est exact et que
tractent de mau-

jeunes gens qui
our être allés au

camp. En donnant aux enfants l'éducation mili-
taire aux écoles, on obtiendra les mêmes résultats
qu'au camp, sans qu'ils courent le risque de con-
tracter de mauvaises habitudes. Voilà quelques-
uns des moyens, grâce auxquels une partie de l'ar-
gent dépensé pour la milice pourrait être utilisée
d'une façon plus avantageuse.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Si ce débat
avait en lieu dans un montent plus convenable,
j'aurais peut-être eu beaucoup à dire au sujet de la
politique du gouvernement et de quelques-unes des
remarques faites. Mais comme il est une heure <lu
matin, je ne suis pas porté à entamer une disserta-
tion sur la politique du gouvernement en fait de
milice ou toute autre politique, sauf pour dire ceci :
que l'honorable ministre eût été sage s'il avait ac-
cepté nia recommandation et discuté d'autres ar-
ticles. Naturellement, ce crédit pourra être dis-
cuté en dernière épreuve, et si le ministre de la
milice veut convenir que, s'il le faut, nous aurons
toute la liberté raisonnable'en dernière épreuve,
j'ajournerai nies remarques jusque-là.

Sir ADOLPHE CARON : Oui.

Collège militaire Royal................$77,000.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Pour la même
raison pour laquelle j'ai ajourné mes remarques au
sujet de la milice, je tie veux pas entamner un
débat ait sujet diu collège militaire royal, bien qu'il
y ait beaucoup à dire là-dessus ; mais je <lirai ceci
at ministre que je crains qu'il ie constate, s'il étudie
la question,-et je ne parle pas ainsi dans un esprit
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de parti, mais avec beaucoup de regret, car c'est année de les réunir pour leur fair
une institution à laquelle j'ai toujours porté un vif cices de bataillon. L'honorable d
intérêt et qui, je suis porté à le croire, n'a pas fait compagnies sont à de grandes d
<le tort au Canada jusqu'aujourd'hui-je crains des autres et que le transport exig
qu'il ne s'aperçoive que, pour une cause ou une autre, gent. J'i peur qu'avec leo estima
cette institution n'est pas aussi populaire, et peut- de cette année, il ne me soit pas
être, sous certains rapports, pas aussi bien adminis- l'honorable député que dm exerc
trée aujourd'hui que dans le passé. Sion n'y prend auront lieu.
garde, j'ai peur qu'il y ait une décadence marquée
dans la qualité des officiers qui sortiront de cette compagnies
institution. Voilà ce que j'ai à dire à l'honorable six ans, et si on ne les réunit cette
ministre et je le dis à dessein. Je lui conseille, s'il a à prochaine pour l'exercice de bal
coeur l'intérêt de ce collège, comme je sais qu'il l'a, qu'elles ne se désorganisent.
d'instituer une enquête minutieuse sur la discipline
et l'état du collège. Sir ADOLPHE CARON: J'e

M. WATSON: Je demanderai au ministre s'il y Lréuio n r
a quelque espoir que le 90e bataillon aille au camp
cette année. Sir JOHN TiOMPSON: Je pro

4322

e faire des exer-
éputé sait que les
istances les unes
e beaucoup d'ar-
ations restreintes
possible de dire à
ices de bataillon

existent depuis
année ou l'année
aillon, j'ai peur

ssayerai l'année

pose que la séance

Sir ADOLPHE CARON: Les compagnies, na-
turellement, s'exercent en vertu des règlements La proposition est adoptée et la séance est levée
ordinaires, mais j'ai peur qu'il soit impossible cette à 1.30 a.n. (vendredi).
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Exposé financier (disc. sur), 2326.
Jetée du Port-George (int.), 2963.
Cens électoral (sur bill-Thompson), 3139.
Quai à Edgett's Landing, N.-B. (int. p. M.

King), 4033.
Traité des Etats-Unis avec Cuba (disc.), 4086.
Subsides (en com.), 4425, 4696, 4781, 4800,

4821, 4824.
Subventions aux steamers des Antilles (sur m. -

Davies), 4519.

BOW ELL, L'Hos.M. MACKENZIE (Ifa4hqp<-nOrd).

Débats, nomination du comité, 7,111.
Tableaux du commerce et de la navigation,

106.
Fromage américain expédié par les ports cana-

diens (rép.), 116.
Inportation de toile à voiles, (rép.), 145.
Saisie illégale de liqueurs (rép.), 212, 2183.

1½

BOWELL, L'uox. M. MACKENZIE-Suite.

Comités permanents-changements, 240.
Percepteur des douanes à Annapolis-Royal

(rép.), 274.
Cie manufacturière Polson (rép.), 275.
Sous-percepteur à l'île Pelée (rép.), 339, 1615.
Granit écossais, (rép.), 340.
Subsides (en comité), 506, 509, 1679, 1681,

1684-85-86-88-90-92, 1731-43-45-47-49-56-64-
69-72, 3755, 3929, et suiv., 3945, 3954 et
suiv., 3974, 4137, 4162, 4183, 4186, 4203,
4210, 4224, 4228, 4380, 5140, 5143, 5146,
5148, 5160, 5163, 5170, 5332, 5344, 6330,
6388, 6414, 6437, 6439.

Importation de sucre brut (rép.), 611.
Goëlette "Marie-Eliza "--vente (rép.), 721.
Statistique les canaux (rapport), 750.
Station de chemin de fer à St-Jean (rép.), 751.
Sucre en entrepôt (rép.), 752.
Louis Doucet (rép.), 752.
Confiscation de liqueurs à Montmagny (rép.),

753.
Règlements de la quarantaine, 800.
Chemin de fer Intercolonial (B. n' 105) lre lec.,

974, 2e lec., 1276; en comité, 1280, 1282 ; 3e
lec., 3188.

Entrée en franchise dans la C. -A. <les machines
nécessaires à l'exploitation des mines (rép.),
981.

Quai à New-Carlisle (sur m. p. doc.), 986.
Aide du gouvernement fédéral aux chemins (le

fer (rép.), 1071.
Chemin de fer de la Baie d'Hudson (sur rés.),

1276.
Entreposage du poisson étranger (rép.), 1285.
Eugène Soucy (rép.), 1295, 1958.
Service des trains sur l'I. P.-E. (rép.), 1285.
Comités de la chambre (m.), 1678.
Pierre pour l'édifice-Langevin (rép.), 1797.
Exportation du gibier (rép.), 1797.
Droit sur la ficelle à lier (sur rés.), 1840, 1876.
Creusement des canaux du St-Laurent (rép.),

1958.
Canal de la vallée de la Trent (rép.), 1960.
Le Québec-oriental (rép.), 1967.
Employés de l'Intercolonial (rép.), 1968.
Contrats de canaux (rép.), 1971.
Influence orangiste (sur question de privilège

-Charlton), 1996, 1998.
Comité des privilèges et élections (sur mn.),2019.
Rapports demandés (rép.), 2022.
Exposé financier (sur mn.-Desjardins), 2059.
Ch. de f. central du N.-O. (rép.), 2180.
Ch. de f. de Québecet du lac St-Jean(rép.), 2180.
Ch. de f. Intercolonial-secours aux voyageurs

(int.), 2180.
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BOWELL, L'nox. M. MAcKEZîE-Çuite.

Ch. le f. de la vallée de Cornwallis (rép.),
Bateau à vapeur l'Abdniral (rép.), 2192.
Canal Lachine (rép.), 2193.
1)estitution le Win. Saunders et le M.

tart (rép.), 2200.
Percepteur des douanes de G nysborough (

2564.
Saisies illégales par les douaniers (rép.),
Obligations du chemin le fer canadien d

cifique (rép.), 2565.
Subsides à un ch. de f. entre Napiervi

Saint-Rémi (rép.), 2588.
Réclamation de Hugh Munroe (rép.), 259
Coalitions commerciales (sur B.), 2610.
Canal Welland (rép.), 3260.
Voies et moyens--Le tarif (rés.), 3266,

3293, 3295.
Canal de Tay (rép.), 3320, 3322, 3327,

4029, (sur m.-Caneron), 3818.
Prix réduits sur l'Intercolonial en faveu

membres du clergé (rép.),3321.
Station du ch. (le f. à Summerside (rép.),
La ligne courte (rép.), 3326.
Sous-percepteur à Walkerton (rép.), 3327
Saisies le douanes i Walkerton (rép.), 33
Journaliers sur l'Intercolonial (rép.), 332
Employés (le la douane à Montréal (rép.),

3342.
Concessions forestières (sur ni. -Charlton),
Chemin de fer du Nord (rés. par M. Foster),
M. S. W. McCully (rép.), 3683.
Impressions pour les ch. de f. du gouvernm

(r.p.), 3683.
Ch. de f. le Caraquette (rép.), 3684.
Ch. de f. de Montréal et Sorel (rép.), 368
Bureau de douane le Montréal (rép.), 3t
Rafraîchissements sur l'Intercolonial

3687.
Domimnages aux terrains avoisinant le

Rideau (rép.), 3688.
Saisie du pont de fer à Walkerton (rép.),
Amend. à l'acte les douanes (B. n° 156), 2g

en comité et 3e lec., 3720.
Comité des comptes publics (sur in.-Ta

4026.
Bureau les douanes de Montréal (rép.),
Ouvriers du ch. de f. Alberta (rép.), 403e
Extension lit canal Tay (rép.), 4033.
Canal Chamubly (rép.), 4036.
Saisies des douanes (rép.), 4036.
Ch. le f. central de la N. -E. (rép.), 4037
Destitution sur le ch. le f. de 1'I. P.-E.

4078, 4168.
Importation d'outillage propre à Fexploil

les mines (rép.), 4180.

BOWELL, L'uox. M. MACKENZJE-Site.

2188. Obligations du ch. de f. (e la rive Nord (sur
rés.), 4852.

Michael Costello (rép.), 5530).
Mut- Walter Hogg (rép.), 5531.

Ch. de f. <le la rive N~ord (sur B.), 5534.
'r-ép.), Elections fédérales (sur bili-Thiot-pson), 5709.

2i Subventions aux ch. <le fer (rés.), 6165, 6268.
2564. 6270. (B. n' 175), Ire lec., 6276. 2e lec. et en
uli Pa- comité, 6318; (amendement), 6350, 6352.

Service postal transcontinental (rép.), 6350.
île et Preuve <levant les arbitres de chemins de fer

(B. n0 176), Ire, 12e et 3e lec., 6424.
>. Relations commerciales avec les autres pays

(sur adresse), 6454.
Subsides (dernière épreuve), .5510, 5542, 5562,

3269, 6444.

3686, BOWERS, M. EDWARD-CHAS. (Diyly):
Farine dle blé-d'inde (it.), 146.

.r des Quai (le Meteghan (int. par M. Trov), 538.
Chl. de f. de transport maritime le Chignectou

332.3. (sur rés.), 576.
Pêcheries le la baie de Fuindy (in. p. dloc.), 727,

737.
27. Brise-laines à Centreville, .N.-E. (int.), 977.

'. Quai à New-Carlisle (sur in. p. doe.), 989.
3338, Facilités postales à Dighy, N.-E. (int.), 1285.

Rivière Sissiboo-<lragage (int.), 1601.
3568. Jetée à la Raquette, N.-B. (int.), 1601.
3646. Subsides (en comité), 1686-91, 1720, 3577, 3579,

3,197, 4360, 4425, 47448.
ement Exposé financier (disc. sur), 2830.

Modlification à l'acte (les pêcheries (suxr B.),
3243.

;4 BOWN'MAN, M.ISA-EI. Jatedoo-îiod):
;86. C. le f. îe jonction (le Berlin et du canadien
rép.>, lii Pacifique (B. n0 64), 2e lec., 555; ex

canal comité et 3e lec., 1317.
BRODEUR, M. Loiiis-PiiiUL.I (JO-xile):

3689. Employés publics et élections (int.), 225.
lec., Abstentions simultanées, 7,58.

Cens électoral (sur bill-Edgar), 804.
ylor), Statuts dlu Canada-Distribution (int. par M.

Guay), 256.
4030. Révision îles listes électorales (int.), 2965.

Terrain acheté (le l'honorable sénateur Guévre-
mont (int.), 4773.

Travaux publics dans le comté de Jacques
Cartier (int.), 4776, 5131, 5316.

Le recensement (sur n. -Cart),right), 5099.
rép.), Jules elbronner (int.), 5531.

Maître de poste de Ste.Angèle (int.), 5531.
;ation Démission u maître de poste de SteAngèle,

6368.
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BROWN, M. JA31Es-PLýLocK (fChàteauiguay):
Exposé financiar (disc. sur), 2932.
Dragueur St-Laurent (int. p. M. Mousseau),

4029.
Canal Chambly (int. p. M. Monet), 4036.

BROWN, M. JoBx (Moek):

Permis de pêche-Grande-Rivière (int.), 720.

BURDETT, M. S.A3uEL-B. (Hating-et):

Canal de la vallée de la Trent, (int. pour M.
Barron), 198, 201, 220.

Fraude dans la vente des céréales et des grains
de semence, (B. n° 42) Ire lec., 210 ; 2e lec.,
1018. Renvoyé devant un comité spécial,
1029; en comité, 2002-2003.

Travaux publics, comté de Hastings, (int.), 211.
Transport des malles dans Hastings (ni. p.

doc.), 216.
Elections fédérales (sur bill-Wood, Brockville),

1012.
Certificats de capitaines et de seconds (sur B.),

1083, 1103.
Subsides (en comité), 1717.

BURNHAM, M. JoHN (Peter/,rough-et):
Ch. <le f. Peterborough, Sudbury et Sault Ste-

Marie (B. n' 72), 2e lec., 555. En comité et
3e lec., 1317.

Majors de brigade (n. p. doc.), 744.
Subsides (en comité), 4216.
Canal de la vallée (le la Trent (sur disc. -Barroni),

4897.

CAMERON, M. HucR (1In-erneý):
Chemin de f. Intercolonial (sur B.), 1278, 1283.
Droit sur la ticelle à lier (sur rés.), 1872.
Monument à sir John-A. Macdonald (int. p.

M. Taylor), 2183.
Destitution de Vn. Saunders et de M. Muttart

(sur m. p. doc.), 2206.
Chemin de f. d'Inverness et Richmond (ni. p.

doc. et discours), 2566, 2581.
Cie du ch. de f. et des mines d'Inverness (sur

B.), 2908.
Exposé financier (disc. sur), 2949.

CAMERON, M. MAcOu-COLIN (Hron-one.):
Abrogation de l'acte du cens électoral (B. n° 8)

Ire lec., 109 ; 2e lec., suspendue, 210 ; m. p.
2e lec., rejetée, 300.

Elections fédérales (B. n° 9), Ire lec., 109 : 2e
lee., et renvoyé au comité, 1045.

Acte permettant à un accusé de rendre témoi-
gnage dans sa propre cause (B. n° 11), Ire
lec., 132, m. p. 2e lec., 3009 ; 2e lec., 3015.

Retard dans l'impression des bills (int.), 242.
Subsides (en comité), 262, 954, 1715-25.5-37,

3595, 4227, 4744, 4845, 4918, 5186.

CAMERON, M. MALcOL.-COLIN--Site.
Haut-commissaire (sur ni. -Laurier), 646.
Réserve des Sauvages-Ile Sea Bird (int.), 720.
Administration de la justice (sur B.), 907.
Acte à l'effet (le prévenir la fraude (sur B.),

1020-1029.
Certificats de capitaines et de seconds (sur B.),

1093.
Administration de la justice (sur B.), 1108.
Affaires des Sauvages, (disc.), 1510.
Ch. de f. de la baie d'Hudson (sur B.), 2025,

2242.
Destitution de Vin. Saunders et <le M. Muttart

(sur m. p. doc.), 2197.
Amendements à la loi des élections (Bills n3 5,

9, 45, 54 et 59), 2990.
Cens électoral (sur bill-Thonipson), 3149.
Service (les postes de Calgary à Edmonton

(bit. par M. Charlton), 3315.
Service des postes entre Calgary et Fort Nlac-

leod (int. par M. Charlton), 3317.
Réclamations (le Addison Macpherson (int. par

M. Charlton), 3317.
Canal de Tay (int. pai- M. Charlton), 3320,

3321, (dise.), 3811.
Pénitencier de Kingston-fourniture du char-

bon (int. par M. Charlton), 3320.
Service postal par voie le (4oderich (int par

M. Charlton), 3323.
Revenu (le l'intérieur (sur B.), 3651.
Cours Suprême et de l'Echiquier (sur B.), 3658..
Canal Tay (int.), 3686, 4029, 4032.
Ouvriers du ch. de f. Alberta (int. par M.

Somerville), 4032.
Accusation contre le député (le Northumber-

land-est, 4167, 4235.
Soumission-Bancroft (sur in.-Amyot), 4261.
DéputédeNorthumberland-est (sur décl. Flint),

4560 ; (sur 2e rapp.), 5740.
Le recensement (sur mn.-Cartwright), 4994.
Elections fédérales (sur B.), 5258, 5261, 5317,

5328, 5673.
Elections contestées (sur bill-Thompson), 5477,

5480, 5491, 5495, 5723, 5728, 5859, 5860,
5869, 5876.

Edifice-Langevin (int.), 5904.
Privilèges et élections (dise. sur rapport), 5954.

CAMPBELL, M. ARCuIBALD (Kent, Ont.):
Rivière Kaministiquia--Dragage (int.), 132,

1288; (m. p. doc.), 149.
Subsides (en comité), 429, 524, 964, 1593, 3948,

4158, 4534, 4621, 4626, 4681-82-87, 4763,
4781, 4922, 5157, 6392.

Ch. de f. Intercolonial (sur B.), 1283.
Barre à l'embouchure de la rivière Tlanes

(int.), 1288.
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CAMPBELL, 1M. AcuTinilnn--Suite.

Fraude dans la vente de certains articles (sur
B.), 2008.

Cli. de f. de la Baie d'Hudson (sur B.), 2292.
Exposé financier (discours sur), 2464.
Bureau de poste de Fraserville (int. par -M.

Rinfret), 3315.
Canal Tay (surin..-Camneron), 3845 ; (int.), 4774.
Entrepreneur du bureau de poste de Chatham

(int.), 4028.
Win. Battle (int. p. M. Hargraft), 4028.
Sulventions en terres aux chemins de fer (sur

11.), 4739.
Elections fédérales (sur B.), 5674.
Elections contestées (sur bill-Thomîpson), 5864.

CARPENTER, M.FNKxus-M. (Wentîrorth-.sd):

Ch. de f. de Ste-Catierine et de Niagara Cen-
tral (B. n° 61), Ire lec. 392; 2ne lec. 555.
En coinité et 3ne lec., 1994.

('ARON, L'irox. sint Ai)i)n'i E-P., C.C.M.(.

( Rimonski) :
Rapport du miinistère de la milice, 138.
Prenier régiment de cavalerie (rép.), 202.
Ecole <le cavalerie <le Toronto (rép.), 226.
Camp. militaire, district n° 1 (rép.), 235.
69e bataillon, Cie nO 5 (rép.), 272.
Subsides (en comité), 505, 1584, 1600, 1757-72-

3732, 3739, 3749, 3771, 3773, 3776, 3780-83,
3788, 3801, 3803, 3808, 4316, 4375,.4382,
5204, 5208, 6315, 6422.

Club de la garnison de Québec (rép.), 535.
Scrip aux volontaires (rés.), 644, 3162, 3172,

3177, 3178, 3185, 3652. (B. n° 159) lre lec.,
3652: 2me lee., en conité et 3ne lec., 3978.

Paie-mîîaitre îles districts militaires uin' 5 et 6
(rép.), 719.

Majors île brigade (rép.), 745.
Volontaires de 1837-38 (rép.), 977.
Pont (le chemin de fer à Québec (sur ni. - Lant-

gelier), 1062.
Lieutenant-colonel Arthur Beauîdry (rép.), 1795.
Exposé tinancier (sur n.-Desjardins), 2064.
Volontaires de Wellington (rép.), 2182.
Mode des pensions (rép.), 2961.
Réclamations le Adlison Macpherson (rép.),

3317.
Il. H. Pelletier (rép.), 3318.
Caip du 7e district militaire (rép.), 3324.
Moiinument de la bataille de Lundy's Lane

(rép.), 3688.
Médecin de l'école militaire île St-Jeaii, P. Q.

(rép.), 3690.
L'loutleiienit le Qubec (rép.), 3698.
Les vieux murs de Québec (rép.). 4034.
Elèves gradués du collège militaire (rép.), 4034.

CARON, L'uos sra ADOLmHE-P.-Suite.

Comnnissions, collèges militaires (rép.), 4037.
Collège militaire (le Kingston (rép.), 4390.
M. J. -G. Hearn (rép.), 5196.
Grève d'Ottawa (rép.), 5681.
Privilèges et élections (sur rapp.), 6166.
Modifications à l'acte de la milice (B. n°' 174),

1 re lec., 6259.

CARROLL, M. HEsR-GEORGE (KamaoîeradÅa):

Quai de Cacouna (int. par M. Delisle), 161.
Accident à St-Joseph le Lévis (mi. p. doc.), 180.

CARTWRIGHT, L'Hos. sin RIcHAaD, C.C.M.G.
(Oaford-sud):

Adresse en réponse au discours du trône, 36.
Elections fédérales (sur bill- Charlton), 107.
Déb!af. (comité), 112.
Recettes et dépenses du fer mai 1890 au ler

mai 1891 etc., (in. p. doc.), 138.
Publication <les relevés des exportationîs et

importations (1n. p. doc.), 138.
Loi criminelle (sur B.), 159.
Compagnies de placements et d'agences de-

Londres et di Canada (sur B.), 193.
Documents relatifs aux négociations de Wash-

ington (n. p. doc.), 195, 242, 2325.
Subsides (en comité), 251, 403, 405, 410, 417,

428, 437, 439, 441, 496, 503, 508, 511, 895,
921 et suiv., 927, 928, 938, 958, 1570, 1582,
1588, 1594, 1679-91-93, 1742-46-47-48-52-53-
54-55-64-68-70-73-74-77-78-79-81-84, 3575,
3603, 3608, 3611, 3645, 3732, 3747, 3759,.
3789, 3806, 3928, 4138, 4183, 4185, 4297,
4320, 4334, 4361, 4372, 4384, 4437, 4442,
4449, 4464, 4603, 4677, 4702, 4757, 4763,
4815, 4835, 4907, 5177, 5292, 5332, 5342,
5346, 6305, 6379,

Pouvoirs de l'auditeur-général, 397.
Primes aux pêcheurs (sur mn. p. doc.), 550.
(h. le f. de transport maritime <le Chignectou

(sur rés.), 559, 566, 567, 572 ; (sur B.), 1273.
Haut-commissaire (sur m.-Laurier), 588, 593,

716.
Le budget (int.), 749, 756, 969, 975.
Règlements de la quarantaine aux Etats-Unis,

756.
Commerce d'animaux (int.), 972.
Privilèges et élections-convocation du comité

(sur int.). 1006.
Vote obligatoire (sur B.), 1049.
Règlement de comptes entre le Canada et

Ontario et Québec (sur B.), 1082.
Représentation dans les territoires occidentaux

(sur B.), 1120.
Politique du gouvernement (discours sur i.-

Laurier), 1138.
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CARTWRIGHT, L'Uo sin. RicHAnD-Snite.
Exposé financier (discours sur), 1243; (amende-

ment), 1272,1458; (sur m.-Desjardias), 2055.
Voies et moyens (en comité), 1273, 1883; (tarif

rés.), 3260, 3281, 3291, 4084.
Chemin de fer de la Baie d'Hudson (sur rés.),

.57, 1274; (sur bill) 2241, 2265, 2266, 2270,
2274.

Jour de la confédération-ajournement, 1562.
Actionnaires de la compagnie du chemin de fer

le la Baie d'Hudson (int.), 1882.
Influence orangiste (sur question de privilège-

Charlton), 2000.
Comité des privilèges et élections (sur in.), 2020.
Paiement à G.-A. Bourgeois (sur in.), 2399.
Elections fédérales contestés (sur bill-. Thomp-

son), 2406, 5478.
Primes sur le fer (int.), 2624, 2625, 2713.
Cie. de ch. de f. et de bouille de la vallée du

Daim (sur rés.), 3209.
Concessions forestières (sur m.-Charlton);3562.
Canal Tav (sur in.-Cameron), 3835.
Sur explication-Edwards, 3898.
Cadeaux faits aux ministres (in. et dise.), 3902.
Explication personnelle, 4024.
Traité des E.-U. avec Cuba (sur disc. -Borden),

4090.
Comité des comptes publics (in.), 4170.
Recensement (int.), 4561, 4633.
Mandats du gouverneur-général, 4564: (m.),

4636.
Subventions en terres aux ch. de f. (sur B.).

4715, 5613, 5629, 5656.
Modifications aux droits de douane (sur B.),

4936.
Le recensement (dise. et ni.), 4936.
Cie Rathbun, 5129.
Oroits d'auteur, 5137.
Abattage lu bétail américain au Canada (sur

int.-McMillan). 5331.
Elections fédérales (sur bill-lhompson), 5702.
Elections contestées (sur bill-Thompson), 1862.
Accusations contre le directeur-général des

postes (sur mi.), 6104.
Arbitrage du chemin <le fer canadien du

Pacifique (int.), 6262.
Indemnité aux sénateurs et aux députés (sur

i. -Foster.), 6428.
Subsides (dernière épreuve), 1787, 1788, 6442.

CASEY, M. GEoRGEn-E.LuoTT (E:in-ouet):

Subsides (en comité), 500, 503. 3577, 3599, 3602,
3606, 3609, 4312, 4410, 4454, 4458, 4568,
4613, 4668,5210, 5219,5254, 5311, 6417, 6420.

Subsides (derniere épreuve), 1536-37-50-54.
Droit sur la ficelle à lier (sur rés.), 1807.
Exposé financier, (sur i.-Uesjarlins), 2069.

CASEY, M. GEoRE-EuuoT-r-Site.
Ch. de f. le la Baie d'Hudson (sur B.), 2245,

2253, 2281, 2289.
Vétérans de 1837-38 (sur rés.), 2987.
Observance du dimanche (sur B.) 3000.
Cens électoral (sur bill-Thompsou), 3149.
Politique commerciale dlu gouvernement (sur

ni. -Desjardins), 3480.
Tableaux du recensement (int.), 4077, 4239,

4331.
Voies et moyens (sur rés.), 4081, 4085.
Votes sur divisions, 4558.
Subventions en terres aux chemins de fer

(sur B.), 4732, 4738.
Elections fédérales (sur bill-Thompson), 5263

)275, 5322, 5324, 5675.
Modification à l'acte des douanes (sur B.), 5448,
Elections contestées (sur bill-Thompson), 5485,

5490, 5498, 5504, 5506, 5730, 5874, 5875,
5878.

Accusations contre le directeur-général des
postes (sur m.), 6107.

Relations commerciales avec les autres pays
(sur adresse), 6461.

CHAPLEAU, L'Huox. M. J.-A. (Terrchonne)
Rapport du secrétaire d'Etat, 106.
Rapport des examinateurs (lu service civil,

106.
Liste (lu service civil, 06.
Election de Bellechasse (rép.), 114.
Délai pour contester les élections (rép.), 115.
Election de Chicoutimi (rép.), 145.
Recensement les suffrages aux dernières élec-

tions (rép.), 145, 180.
Listes des électeurs, (rép.), 146, 273.
Election de Bellechasse (rép.), 191.
Retard dans l'impression des bills, (rép.), 242.
Subsides (en comité), 246, et suiv., 485, 487 et

suiv., 5469, 6307, 6389.
Réclamation de McLean, Roger et Cie., (rép.),

27-à4.
Réclamation de M. Barber (rép.), 274.
Coût <le machines à composer (rép.). 275.
Election de l'Orateur-suppléant, 394.
Traduction des procès-verbaux de la chambre,

395.
Contrat pour le papier d'imprimerie (rép.), 536.
Canal de Soulanges (rép.), 541.
Délats, (sur ler rapport), 642.
Rapport du département de l'imprimerie et de

la papeterie, 750.
Relevé des pêcheries et rapports (les inspec-

teurs, 750.
Surintendant de l'imprimerie nationale (rép.),

2478.
Statuts du Canada-Distribution (rép.), 2565.
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CHAPILEAU, L'îxox. M. J.-A.-Sui/e.

Subsides à un chemin (le f. entre Napierville et
Saint-Rémui (rép.), 2588.

Suffrages donnés dans Québec aux élections
dernières (rép.), 2963.

Cens électoral (sur bill-Thompson), 3146, 3151,
3153, 3154.

Le Brandon Mail dans les départements
publics (rép.), 3318.

Imprimerie du gouvernemnent (rêp.), 3687.
Achat (les caractères pour l'imprimerie <u gou-

vernement (rép.), 3689.
Cl'deaux faits aux ministres (sur m.-Cart-

wright), 3921.
Primes sur le sucre le betterave (sur rés.), 4843.
Edifice-Langevin (rép.). 4078.
Le Leader de Régina, (rép.), 4388, 4562.
Commissions royales (rép.), 4390.
Obligations du ch. de f. (le la rive Nord (sur

rés.), 4864, 4875.
Elections fédérales (sur bill-''hompson), 5318,

5675, 5700.
Smnith et Ripley (sur int.-Forbes), 5528.
Jules Helbronner (rép.), 5531.
Démission du maître le poste le Ste-Aigèle,

6372.

CHARLTON, M. Joux (Norfo/k-nord):

Adresse en réponse au discours du trône, 78.
Observanuce lu dimanche (B. n° 2). Ire lec ,

106; mn. p. 2e lee., 759; 2e leu., 779. Rap-
port <lu comité spécial, 2398 ; en comité, 2990,
2996, 3006. Bill suspendu, 3348.

Elections fédérales (B. n° 3), Ire lec., 106.
Affaires le la chambre (sur int.), 113.
Rapports concernant les élections, (sur i. p.

doc.), 136.
Cens électoral (B. n° 31) re lee., 150; mn. p.

2e lec., 1014. Bill renvoyé à trois mois, 1018.
Abrogation de l'acte du cens électoral (sur B.),

332.
Subsides (en comité), 447,470, 498, 951, 1783,

3619, 3752, 4409, 4417, 4526, 4603, 4679,
4761, 4816, 5161, 5175, 5178, 5471.

Haut commissaire, (sur ni.-Laurier), 821.
Electionsfédérales (sur bill-Wood, Brockville),

1014.
Certificats le capitaines et <le seconds (sur

B.), 1088, 11001.
Droit sur la ficelle à lier: (sur rés.), 1847.
Voies et moyens.--Le tarif (discours), 1922;

(rés.), 3262, 3264, 3273.
Question le privilège, (influence orangiste),

1995, 1997.
Comité des privilèges et élections (sur m.),2019.
Question le privilège (article du Mail), 2102.

CHARLTON, M. JoHN--Suite.

Elections fédérales contestées (sur bill-Thomp-
son), 2402, 2409.

Surintendant le l'imprimerie nationale (sur
int.), 2478.

Cens électoral (sur bill-Thompson), :3146.
Cie de ch. de fer et <le houille de la vallée du

Daim (sur rés.), 3207.
Service (les postes entre Calgary et Edmonton

(int. pour M. Cameron), Huron, 3315.
Services les postes entre Calgary et Fort Mac-

leod (int. pour M. Cameron, Huron), 3317.
Réclamations de Addison Macpherson (int.

pour M. Cameron, Huron), 3317.
Canal le Tay (int. pour M. Cameron, Huron),

3320, 3321 ; i. p. doc., 3327.
Pénitencier (le Kingstn,-fourniture du char-

bon (int. pour M. Cameron, Huron), 3320.
Service postal par voie de Goodrich (int. pour

M. Cameron, Huron), 3322.
Concessions forestières (disc. et ni.), :3494.
Inspection des navires (sur B.), 3677.
Cadeaux faits aux ministres (sur n.-Cart-

wriglt), 3924.
Inspection générale (sur B.), 4395.
Subventions en terres atix ch. de f. (sur rés.),

4402 ; (sur B.), 4729, 5615, 5620, 5631, 5636.
Le recensenent (sur mi.-Cartwright), 4967.
Modification à l'acte les douanes (sur B.),

5427.
Elections contestées (sur bill-Thomapson) 5477,

5489, 5497, 5503.
Subsides (dernière épreuve), 5510, 5512, 5514,

5515, 5525, 5535, 5539, 5547, 5557.

CHOQUETTE, M. Pumîina'u-Ar rsrE (Monhna-
i/ny):

Aniiimaux américains, (int.), 132.
Election le Chicoutimi, (int. pour M. Savard,)

145 ; saisie illégale le liqueurs (int.), 212,
2183.

Réclamation de 1)lle Léa Caronu (int.), 212.
Digue-Rivière <lu sud (int.), 610.
Louis Doucet (int.), 752.
Confiscation (le liqueurs à Montnagny, (int.),

753.
Cens électoral (sur bill-Edgar), 798.
Quai à New-Carlisle (sur mn. p. doe.), 983.
Emploi de W. A. Sheppard (int. par M. Guay),

1286.
Eugène Soucy (int. par M. Guay), 1295; int.,

1958.
Tunnel <le l'Ile du Prince-Edouard (sur m.-

Davies), 1658.
Subsides (en comité), 1687, 1688, 1690, 3585,

4658.
Le capitaine de l'A ler/ (int.), 1798.
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CHOQUETTE, M. PIUPLPE-AUGUSTE-SUIte.

Le Québec-Oriental, (sur ni. p. doc.), 1966.
Employés du ch. de f. Intercolonial, (m. p.

doc.), 1968.
Paiement à G. A. Bourgeois (m.), 2398, 2478.
Pêche à l'anguille à Rimouski (int.), 2960,

2966, (m. p. doc.), 2989.
Suffrages donnés dans Québec anxélections der-

nières (int.), 2963.
Pénitencier de St.-Vinîcent de Paul (int. pour

M. Monet), 2965.
Le commandant de l'Alert, (int.), 2966.
Mise à la retraite de G. A. Bourgeois (iii. p.

doc.), 2989.
Rafraîchissements sur lIntercolonial (int.).

3687.
Imprimerie du gouvernement (int.), 3687.
Capitaine Bernier, du cap St.-Ignace (int.),

3690.
Paiement à C. N. Robitaille, <le Québec (int.),

4774.
Walter Hogg (int.), 5531.
Elections fédérales (sur bill-Thompson), 5678.
Abattage des animaux américains au Canada

(int. par M. Rinfret), 5905.

CHRISTIE, M. TibomAs (Argenteil):

Renvoi de H. A. Hartley (m. p. doc.), 147.
Prohibition du trafic des liqueurs enivrantes

(sur in.-Jamieson), 380. 1
Caisses d'épargnes postales (int.), 1603.
Observance du dimanche (sur B.), 2999.
Modification à l'acte des douanes (sur B.), 5445.

COATSWORTH, Jn., M. Em. (Toronto-e.t):

Prohibition du trafic des liqueurs enivrantes
(sur m.-Jamieson), 291, 341.

Ordre dit "Canadian HomeCircles" (B. n 81),
Ire lec., 531 : 2e lec., 588 ; bill retiré, 1789.

Société de bienveillance dite "Septennial"
(B. n° 8.3), Ire leu., 531 ; 2e lec., 588: bill
retiré, 1789.

Société <le colonisation de la tempérance (int.
par M. Wallace), 614.

Creusement des canaux du Saint-Laurent (int.),
1957.

Amendement à l'acte <le tempérance (sur bill.
Flint), 3358.

Privilèges et élections (discours sur rapp.),
5984.

Subsides (dernière épreuve), 5566, 5574.

COCIHRANE, M. E). (WNorthumberland-est, Ont.):

Chemin de fer de Brighton, Warkworth et
Norwood (B. n° 86), Ire lec., 557 ; 2e lec.,
609 ; en comité et 3e lec., 1630.

COCHRANE, M. Eiî.-Suite.

Ch. de f. de Cobourg, Northumberland et <lu
Pacifique (B. n° 90), Ire lec., 557 ; 2e lec., 609

Acte à l'effet de prévenir la fraude (sur B.),
1024.

Accousations contre le député de Northumber-
laud-est (sur dise. -Cameron), 4236.

Subsides (en comité), 6310.

COCKBURN, M. GEoRGE R. R. (Toronto-rentre):

Cie de placement et d'agence de Londres et du
Canada (B. n°27), 2e lec., 193; en comité et
3e lec., 1317.

Cie d'imprimerie de l'Empire (B. n' 28), 2e lee.,
195: en comité et 3e lec., 1317.

Cens électoral (sur Bill-Edgar), 789.
Salle d'exercices militaires à Toronto (int.), 978
Vote obligatoire (sur B.), 1052.
Politique du gouvernement.(sur m.-Laurier),

1161.
Tunnel de l'L1.-E. (sur m.-Davies), 1311, 1672,
Ajournement (sur m.), 1433.
Question de privilège (article du Daily Exa-

mtier), 1631.
Ch. de f. de la Baie des Chaleurs (sur m. p. 3e

lec.), 1988.
Subsides (en comité), 3799, 6306, 6316.

COLTER, M. NEwToN RAMSAY (Carriie/on, .. ):

Question (le privilège (article du Cit itze), 3648.

CORBOULD, M. Go vox E. (Ne-. Wesminster):

Adresse en réponse au discours du Trône, 17.
Ch. de fer de Burrard-Inlet et de la vallée de

Westminster (B. n° 107), Ire lec., 1026; 2e
lec., 1105 ; en comité et 3e lec., 1790.

Subsides (en comité), 3596, 4692.

CORBY, M. HlENRY (Na4inpX-oue4):

Acte à l'effet <le prévenir la fraude(surB,), 1022.
Exposé financier (discours sur), 2460.

COSTIGAN. L'irox. M. Jois ( Victoria, Y.-B.):

Revenu <le l'int. (rapp.), 105.
Inspection <les poids et mesures (rapp.), 106).
Règlements du revenu de l'Int. (rép.), 198.
Analyse des liqueurs enivrantes (rép.), 208.
Subsides (en comité), 258, 4575, 5147, 5242,

5279, 5281.
Modification à l'acte du revenu de l'int. (rés.),

1081.
Politique du gouvernement (sur ni.-Laurier),
Modification à l'acte du revenu de int. (B.

n° 116), Ire lee., 1365 ; 2e lec. et en comité,
:3302, 3648-49 ; ordre p. 3e let. rescindé, 4086;
3e lec., 4562.

Traverse entre Fort-Erié et Buffalo (rép.),
1797.
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COSTIGAN, L'uHoN. ML Jous--Suite.

Marques frauduleuses (B. n° 140), Ire lec.,
2178 ; 2e lec. et en comité, 3752; 3e leu.,
3717.

Bail pour le local rue Sparks (rép.), 2561.
Honoraires (les permis <les fabricants de mué-

langes (rés.), 3303.
.Joseph Duguay, préposé le Faccise (rép.), 3315.
Acte d'inspection <lu pétrole (B. n° 157), ]ère

lee., 3493 ; 2e lec. et en comité, 3719; 3e
lec., 3720.

Cadeaux faits aux ministres (sur ru.-Cart-
wright), 3917.

Sur explication personnelle-(Cartwriglht), 4024.
Inspection générale (B. n° 163), en comité, 4393:

3e lec., 4400.
Peseurs de grains (B. n° 164), en comité, 5e lec.,

4400.
Percepteur de l'accise à Stratford (rép.), 5195.
Subventionsanx ch. def. (sur bill-Bowell), 6273.

CRAIT, M. Tios. )ixoN (Durham-est):
Exposé financier (discours sur), 2663.
Le recensement (sur mu.-Cartwright), 5093.

CURRAN, M. JoHu-JoSEPJi (ot/rûal-eeu/re):
Compagnie de chemin de fer et le houille

d'Alberta (B. n' 16), lère lec., 158 ; 2e lec.,
218, en comité, et 3e lee., 1785.

Analyse des liqueurs enivrantes, (ni. p. doc.),
207.

Prohibition du trafic des liqueurs enivrantes
(sur mu.-Jainieson), 385 ; ch. (le f. de la
Baie les Chaleurs, (B. n° 82), Ire lec., 531 ;
2e lec., 588 ; en com., 1790; mu. p. 3e lec.,
1987 ; 3e lec., 2209.

Politique du gouvernement (sur ni.), 1201.
Cens électoral (sur bill-Thomupson), 3141.
Employés de la douane à Montréal (sur ni. p.

doc.), 3341.
Marques frauduleuses (sur B.), 3652.
Subsides (en comr.), 4184, 4439, 3704-05.
Privilèges et élections (sur rapp.), 6218.

DALY, 'M. THoMas-MAYNE (Sel:r/):
Cie de chemins de fer et le houille de Medi-

crie Hat (B. n° 24), Ire lec., 158 ; 2e lec.,
192; en coin., et 3e le., 1317.

Abrogation de l'acte du cens électoral (sur B.),
321.

Second établissement, T. N. -O. (sur ru. -Davin),
631.

Subsides (en coin.),930,3629, 3643, 4527 ; der-
nière épreuve, 5522.

Politiqlue du gouverreinent (sur iii.-Laurier),
1210.

Chemin de fer (le la Baie d'Hudson (sur rés.),
1274, 1385, 1401.

DALY, _M. THO3IAS-MAYNE-Sift.

Droit sur la ficelle à lier (sur rés.), 1837.
Embranchement lu canadien du Pacifique à la.

Souris (i. p. doc.), 1969.
Chemin de fer central lu N.-O. (Int.), 2179.
Cie (le ch. de f. et de houille de la vallée du

Daim (sur rés.), 3200, 3214.
Subventions en terres aux chemins de fer (sur

B.), 4725, 5625, 5635, 5637,5657, 5662.
Acte les terres fédérales (sur bill-Dewdney),.

6361.

DAVIES, L'HoN. M. LoUIS-HENRY (Queen, L.

P-.EF.) :
Elections fédérales (sur bill-Charlton), 107.
Affaires le la chambre (sur int.), 112.
Loi criminelle (sur B.), 160.
Communications avec l'Ile du P.-E. (sur m. p..

doc.), 169.
Service à vapeur entre les provinces mariti-

mes et les Antilles (int.), 198 ; mu. p. doc.,,
209.

Sûreté des navires (sur B.), 222.
Chemin <le fer de I. P.-E. (ru. p. doc.), 232.
Navires de pêche des Etats-Unis (sur B.), 236.
Subsides (en comité), 254, 266, 413, 443, 452,

459, 494, 1576, 1582, 3797, 3961, 3964, 3967,.
3971, 4141, 4159, 4348, 4351, 4363, 4371,
4567, 4791, 4795, 4799, 4803, 4813, 5141,
5145, 5206.

Prohibition <lu trafic les liqueurs enivrantes.
(sur m.-Jamieson), 381.

Demande <le documents, 400.
Pont projeté de Québec (int. p. M. Langelier),.

532.
Chreimin <le fer le transport maritine de Clig-

necton (sur rés.), 561, 567.
Station de chemin <le fer à Saint-Jean (int.),

610.
Haut commissaire (sur m.-Laurier), 708.
Station de chemin de fer à Saint-Jean (int.),.

751.
Cens électoral (sur bill-Edgar), 788.
Comité des privilèges et élections, rapport,.

813.
Quai à New-Carlisle (sur ni. p. doc.), 988.
Privilèges et élections-Convocation du comité

(int.), 998.
Cens électoral (sur bill-Charlton) 1017.
Sûreté des navires (sur B.), 1106.
Administration le la justice (sur B.), 1108,

1109.
Juridiction de l'amirauté au Canada (sur B.),

1111.
Irnsjeetion des bateaux à vapeur (sur B.), 1113.
Primes aux pècheurs (sur rés.), 1116.
Lettres de change (sur B.), 1117.



INDEX.

DAVIES, L'îoN. M. Louîs-HIENRY-Suite.

Banque d'épargnes des mines Albion (sur B.),
1121.

Politique du gouvernement (sur i. -Laurier),

,1155.
Chemin de fer (le la Baie d'Hudson (sur rés.),

1275; sur B., 2285.
Chemin de fer Intercolonial (sur B.), 1277,

1281.
Ajournement à propos des fêtes légales (sur

int.), 1296.
Tunnel de I.P.-E. (ni. p. doc. et dise.), 1298.
Prohibition du trafic des liqueurs enivrantes

(sur m.-Jamieson), 1359.
Sécurité et sûreté de certains pêcheurs (B. n=-

114); lère lec., 1429.
Débats (sur 2e rapp.), 1431.
Ajournement (sur m.), 1434.
Juridiction d'Amirauté (sur B.), 1437, 1447,

1452, 1453, 1454.
-Jour de la confédération-ajournement, 1567.
Agrandissement des propriétés-Intercolonial

à St-Jean N.-B. (sur p. doc.), 1605.
Comité des comptes publics (sur m. -Wallace),

1957.
Fraude dans la vente de certains articles (sur

B.), 2005.
Comité des privilèges et élections (sur in.),2019.
Exposé financier (sur m.-Desjardins), 2061.
.Juge de la cour du comté de Halifax (sur m. p.

loc.), 2592.
Divorce-Thomas Bristow (sur B.), 2695. .
Coalitions commerciales (sur B.), 2607, 2621,

2623.
Inspection (les navires (sur B.) 2711.
Cens électoral (sur bill-Thompson), 3139, 3144,

3150.
-Juges locaux d'Amirauté (sur rés.), 3157, 3158.

3159.
Havres, quais, etc., de l'Etat (sur B.), 3161.
Scrip aux volontaires (sur rés.), 3182.
Affaire-Arnoldi (sur int.), 3187.
Modification à l'acte des pêcheries (sur B.),

3216, 3222, 3228, 3248, 3256, 3299.
Elections fédérales (sur bill-Thompson), 3304,

3310, 3311.
Amendement à l'acte de tempérance (sur bill-

Flint), 3360, 3363.
Politique commerciale du gouvernement (sur

m.-Desjardins). 3422.
Délinquantes dans la Nouvelle-Ecosse (sur B.).

3668.
Inspection des navires (sur B.), 3674, 3676.
M. S. W. McCully (int.), 3683.
Chemin de fer Intercolonial (sur proposition-

Weldon), 3272.

DAVIES, L'HoN. M. Louis-HENRY-SUte.

Commissaires du havre de Pictou (sur B.),
3976.

Amendements à l'acte des T. du N.-O (sur B.),
3998, 4004.

Bancs d'huîtres de I.P.-E. (int.), 4035, 4241.
Gardiens des pêcheries I.P.-E. (int. par MN.

Perry), 4035.
Transport de certaines propriétés publiques

aux gouvernements provinciaux (sur B.),
4066.

Destitutions sur le ch. (le f. (le I.P.-E. (sur
int.), 4078.

Région du ch. de f. d'Esquimalt et Nanaimo-
griefs des colons (sur m.-Laurier), 4129.

Subventions aux steamers des Antilles (m. et
dise.), 4468, 5626.

Votes sur divisions, 4556.
)éputé de Northumberland-est (sur déclar.-

Flint), 4561.
Officier-Pownal Bay (int.), 4774.
Elections contestées (sur m. -Girouard), 4934.'
Cours Suprême et de l'Echiquier (sur B.), 4198,

5718.
Subventions en terre aux ch. <le f. (sur bill-

Thompson), 5704, 5713.
Elections contestées (sur bill-Thompson), 5724,.

5729, 5734, 5854, 5856, 5857, 5859, 5864,
5867, 5876.

Transfert de propriétés aux gouvernements
provinciaux (sur B.), 5880, 5885, 5889.

Subsides (dernière épreuve), 5538, 5545, 5554,
5592, 5611.

Privilèges et élections (discours sur rapport),
6011.

DAVIN, M. Nw'HoLAs-F.ooD (Asiniboia-oue):

Police à cheval, T. N.-O.-Commissaire Herch-
mer (int.), 271, 722, 1601, 2713; (m. p. en-
quête), 2966.

Subsides (en comité), 520, 1728-38, 5214, 5237,
5304, 5347, 6386, 6414.

Second établissement, T. N.-O. (m. et disc.),
615, 624.

Haut commissaire (sur m.-Laurier), 655.
Cens électoral (sur bill-Edgar), 796.
Pétition de Wm Pugsley (m.), 812.
Mort de sir John-A. Macdonald, 901.
Modification à l'acte des terres fédérales (B. n°

108), Ire lec., 1025 ; ni. p. 2e lec. retirée,
3370.

Modification à l'acte les chemins de fer (B. n°
110), Ire lec., 1079 ; 2e lec., 3370.

Modification à l'acte concernant la représenta-

.tion dans les territoires occidentaux (B. n°
112), Ire lec., 1119.
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DAVIN, M. Nicous-Frou-Suit-.

Immigration dans les territoires du N.-O.

(int.), 1289.
Police à cheval du N.-O. (int.), 1289.
Ch. de f. de la baie d'Hudson (sur rés.), 1408.
D)ébat (sur 2e rapp.), 1431.
Ajournement (sur mu.), 1435.
Droit sur la ficelle (sur rés.), 1850.
Ch. de f. (le Grande Jonction du Manitoba et

le l'Assiniboia (B. n° 129), Ire leu., 1994 ; 2e
leu., 213).

Coalitions commerciales (sur B.), 2612.
Exposé financier (discours sur), 2765.
Colonisation du N.-O. (m. retirée), 2966.
Estimations pout les Sauvages le Régina (m.

p. doc.), 2989.
ScripJ aux volontaires (sur rés.), 3166, 3168,

3174.
Amendement à l'acte de tempérance (sur bill-

Flint), 3359.
Seconde inscription d'établissement (ni. reti-

rée), 3365.
Modification à l'acte dles Sauvages (sur B.),

3661.
Affaire-J. .1. Grant (ni. p. doc.), 3705.
Cadeaux faits aux ministres (sur m.-Cart-

wright), 3926.
Amendement à l'acte des T. du N.-O. (sur B.),

3978, 4009, 4022, 4392.
Commissions-collège militaire (int.), 4036.
Terres fédérales (sur B.), 4074, 5893.
Soumission-Bancroft (sur mn.-Amyot), 4292.
Question de privilège (article du Globe), 4333.
Inspection générale (sur B.), 4395.
Votes sur divisions, 4556.
Subventions en terres aux chemins de fer (sur

B.), 4735, 5631.
Abattage du bétail américain au Canada (sur

int.-McMillan), 5331.
Elections contestées (sur bill-Thompson), 5505.
Privilèges et élections (sur rapp.), 6232.
Subsides (dernière épreuve), 5518, 5548.

DAVIS, M. DONALD-WrATSOs (A/bera):
Cie d'irrigation le McLeod (B. n° 52.) Ire leu.,

271 ; 2e lec., 418 ; en comité, 2130 ; 3e le-.,
2209.

Ch. de f. du sud le la C.-A. (B. n' 56), 1re lec.,
338 ; 2e lec., 418.

Cie de chemin de fer et (le houille de'la vallée
du Daim (B. n° 68), 2e lec., 555 ; en comité
et 3e lec., 1317.

Ch. de f. de Grande Jonction du Manitoba et
de l'Assiniboïa (B. n° 129) ; en comité et 3e
lec., 2357.

Cie de ch. de f. et de houille de la Vallée du
Daim (sur rés.), 3204.

DAVIS, M. DoNaLo-WATsos-Suite.

Amendement de l'acte des T. <lu N.-O. (sur
B.), 3997.

DAWSON, M. GEORGE W. (Addington):

Exposé financier (discours sur) 2527.
Dommages aux terrains avoisinant le canal Ri-

deau (int. par M. Bain.), 3688.
Subsides (en comité) 5372.

DELISLE, M. ARTIIUR(Portneufî):

Quai de Cacouna, (int. pour M. Carroll), 161.
Creusage du fleuve St-Laurent (int.), 211.
Officiers reviseurs (int.), 211.
Contrats pour le papier d'imprimerie (int.),

;36.
Convention entre les députés pont' s'abstenir

de voter, (sur expl.-Taylor) 818.
Chemnin le fer du nord (sur n.-Langelier),

1035.
Poursuites contre les personnes accusées de

faire de la contrebande dans la prov. <le
Québec (mn. p. doc.), 1078.

Lieutenant-colonel Arth tir Beaud ry (int.), 1795.
M. Laforce Langevin (int.), 1797.
Administration du bassin <le radoub à Lévis

(int.), 2185.
Rapport contre le capitaine Bernier (m. p.

doc.), 2989.
Conseils le la reine (int.), 3323.
Médécin le l'école militaire de St-Tean, P.Q.

(int.), 3689.
Juges dans la P. <le Q. (int. par M. Rinfret),

5193.
Pilotes de Montréal (int.), 6278.

DENISON, M. FRED.-CHAS. (TOrouto-Ouet):
Union postale avec l'empire (int.), 134.
Auto-risation <le la Cie de placement et d'a-

gence du Canada à émettre des actions-
débentures (B. n° 27), lre lee., l59.

Cie d'imprimeriede l'Empire (B. n° 28), lre lec.,
159.

Ecole le cavalerie de Toronto (int.), 226.
Ch. de f. du lac Erié et de la rivière Détroit (B.

n° 60), Ire lec., 392; 2e lec., 587,- en comité
et 3e lec., 1630.

Subsides (en comité), 527, 954, 3605, 3737, 3802,
4368, 4374, 6316, (dernière épreuve), 5568.

Cens électoral (sur bill-Edgar), 793.
Ch. de f. de la Baie d'Hudson (sur rés.), 1404.
Jour de la confédération-ajournement, 1568

mu. d'ajournement, 1606.
Ch. <le f. (le la Baie des Chaleurs (sur ni. p.

3e lec.), 1991.
Vétérans de 1837-38 (sur rés.), 2983.
Scrip aux volontaires (sur rés.), 3169.
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DENISON, M. FREi.-CHÂS.-Snite.

Délinquantes dans la Nouvelle-Ecosse (sur B.),
3666, 3669.

Primes sur le sucre de betterave (sur rés.),
4060.

DESAULNIERS, M. F. S. L. (St-Maurie):

Exposé financier (sur disc.-Legris), 3111.

DESJARDINS, M. ALPHONSE (Hochelaga):

Comité des Débats (1er rapp.), 556, (2e rapp.)
1218, 1430; (3e rapp.), 2325.

Convention entre les députés pour s'abstenir
de voter (sur expl.-Taylor), 819.

Cie d'assurance La Citoyenne (du Sénat), (B.
n° 118), Ire lec., 1426 ; 2e lec., 1458 ; 3e lec.,
2507.

Cie du pont de Montréal (B. n° 121), Ire lec.,
1509; 2e lec., 1785 ; en comité et 3e lec.,
2357.

Ch. de f. Grand Oriental (B. n' 124), 2e lec.,
1786; en comité et 3e lee., 2209.

Elections fédérales contestées (sur B.-Thonp-
son), 2410.

Exposé financier (dise. sur.), 2820.
Subsides (en comité), 4446, 4454.
Traitement des traducteurs des Débat., (m.),

6073, 6424.

DESJARDINS, M. Louis-GEORGES (L'Iolet):

Abrogation (le l'acte du cens électoral, (sur B.),
313.

Pour faire revivre et amender la charte de la
Cie du pont de Québec, (B. n° 87), Ire lec.,
557; 2e lee., 998; en comité et 3e lec., 1790.

Exposé financier, (dise.), 2026 (sur nm.-d'ajour-
nement), 2100.

Politique commerciale du gouvernement (m. et
disc.), 3372.

DEVLIN, M. CHAs.-RAMSAY (Otta#i'a, comté):

Loi des écoles du Manitoba (n. p. doc. et dise.),
118, (int.), 753, 821.

Démission et réinstallation de certains fonction-
naires (m. p. doc.), 148.

Quai sur la branche-nord de la rivière Nation
(int.), 225.

Horloge du bureau de poste de Hull (int.), 226.
Service postal, comté d'Ottawa, (in. p. doc.),

233.
Prohibition du trafic des liqueurs enivrantes

(sur m.-Jarkieson), 388.
Subsides (en comité), 402, 412, 445, 497, 499,

521, 529, 926, 964, 1712, 45, 3754,4533, 4670.
Refuge des enfants à Stratford (int.) 613.
Quai à la Pointe-Gatineau (int.), 613.
Politique du gouvernement (sur ni.-Laurier)

1193.

DEVLIN, M. CHAs.-RAMSAY-Suite.

Rapports, etc., de la ferme expérimentale cen-
trale (mn. p. doc.), 1605.

Bran de scie dans la rivière La Have, (sur mn.
p. doc.) 1980.

Sous-percepteur de l'ile Pelée (sur m. p. doc.),.
2012, 2017, 2018.

Maître de poste à Nelson, C.-A. (int.), 2562.
Rivières du Lièvre et de l'Outaouais (int.), 2565.
Exposé financier (disc. sur), 2810.
Sur explication-Wallace, 3019.
.J. B. Bright, I. C. (int.), 3324.
Traité de commerce entre l'Angleterre et la

France (int. p. M. Rider), 4027.

DEWDNEY, L'Hox. M. EDGA (A.iniboYa-.)

Ministère de l'int. (rapp.), 105.
Affaires des Sauvages (rapp.), 105.
Commission géologique (rapp.), 105.
Coupe de bois, réserve les Sauvages n' 6 (rép.),

114.
Loi les écoles du Manitoba (rép.), 127, 821.
Explorations géologiques dans les Cantons de

l'Est (rép.), 202.
Réserve Menonite du Manitoba (rép.), 202.
Divisons électorales, T. du N.-O. (rép.), 225.

Sauvages d'Antigonish et de Guysborough

(rép.), 228.
Subsides (en comité), 252 et suiv. 415, 440, 506,

1573, 1514, 1576, 1577, 1598, 1714-21-2'2-
2.3-24-27-34-37-39-57-58, 4828, 4833, 4840,
4909, 5176, 5190, 5203, 52-26, 5237, 5240,
5294, 5301, 6302, 6385, 6410, 6413, 6417.

Réserve de Shawanakiskics (rép.), 273.
Vente de liqueurs enivrantes aux Sauvages

(rép.), 275 et suiv.
Agents des Sauvages dans Bruce (rép.), 537.
Chemin de fer de la Baie d'Hudson (rép.), 557,

1273, 1275, 1368, 1421, 1437 ; (B. n° 119), Ire
lec., 1437 ; m. p. 2e lec., 2025 ; 2e lec., 2240 ;
en comité, 2240, 2273, 2281, 2286, 2293,
2295, 2297 ; 3e lee., 2326.
Agents des Sauvages à Wiarton (rép.), 612.

- Bois abattu sur les îles de la Baie Georgienne
(rép.), 612.

Fort du Coteau du Lac (rép.), 614.
Société de colonisation de la tempérance (rép.),

615.
Second établissement (sur m,-Davin), 621.
Réserve des Sauvages-Ile Sea Bird (rép.), 720
Club des patineurs de Québec, (rés.), 905

3653;
Agent des Sauvages à Sutton-ouest (rép.), 977
Carte géologique des provinces maritimes

(rêp.), 1027.
Affaire-Wm. Laidlaw (rép.); 1066.
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IEWDNEY, L'HoN. M. EnAR-Suite.

Colons sur la réserve du chemin de fer de l'Ile
Vancouver (rép.), 1067.

Cie (le chemin (le fer et (le houille de la Vallée
<lu Daim (rés.), 1219, 3196, 3210, 3215.

Allan, agent des Sauvages (rép.), 1285, 1958.
Police à cheval du N.-O. (rép.), 1291.
Billet de location de l'île Cockburn (rép.), 1292,
Sauvages le Bruce-nord, (rép.), 1294.
Réserve des Sauvages le Papashase, (rép.),

1427.
Affaires des Sauvages (sur m. -Cameron), 1530,
Modification le l'acte des T. N.-O. (B. n° 126),

Ire lec., 1789; m. p. 2e lec., 3978 ; 2e lec.,
4001 ; en comité, 4001, 4006, 4391 ; 3e lec.,
4391 ; anend. du sénat, 6363.

Terres des écoles du Manitoba (rép.), 1795.
Molification de l'acte des Sauvages (B. n° 144),

i re lec., 2239 ; 2e lec,, 3659 ; en comité, 3660,
3662, 3e lec., 3663.

Dépôts d'amrl)e dans le N. -O. (rép.), 2561.
Argent payé pour services professionnels (rép.),

2960.
Sauvages Chippewas (rép.), 3325.
Réserve de Paspashase (rép.), 3325.
Concessions forestières (sur ni.-Charlton),

3504,
Steamer KIera/in (rép.), 3686.
Affaire-J.-J. Grant (rép.), 3709.
Parc et réserve le Banff (rép.), 4034.
Modification à l'acte des terres fédérales (B.

n° 165), Ire lec., 4072; i. p. 2e lec., 5890,
5898, en comité 6361 ; 3e lec., 6363.

Région du ch. de f. d'Esquiimalt et Nanaïimo-
griefs des colons (sur mn. -Laurier), 4101.

Colombie-Anglaise (sur disc.-Prior) 4179.
Le Keewatin (rép.), 4388.
Lots de réserve <lu canal Rideau (rép.), 4389.
Subventions en terres aux chemins de fer (rés.),

4401, (B. n° 169) : Ire lec,. 4403 ; 2e lec.,
4633; en comité, 4709, 4712, 4716, 5613, 5641
3e lec., 5717, 5720, 5735, 5740.

Accusations contre l'agent des Sauvages Jones
(rép.), 4776.

Thomas' Jockes et J.-Bte Delorimier (rép.),
5194.

Vente des terres de la Couronne, sur le Rideau
(rép.), 5532.

Terrain de l'artillerie à Montréal (rép.), 5533.
Subsides en terres à certaines compagnie de ch.

de f. (B. n° 173), Ire lec. 6263, 6265.
Pétrole àla Passe du Nid de Corbeau(rép.), 6422.
Territoires du N.-O. (B. n° 178.) 1re lec.,6446

2e lec., 6465.
Subsides (dernière épreuve), 5517, 5536, 5538,

5541, 5548, 5549, 5559.

DICKEY, M. ARTHuR-R. (Cumberland) : •

Ch. de f. le transport maritime <le Chignectou
(sur rés.), 572.

Haut commissaire (sur n.-Laurier) 701.
Amendement à l'acte de tempérance (sur bill-

Flint), 3357.
Ch. de f. Intercolonial (sur proposition-Weldon),

3881.
Subsides (en comité), 4149.
Accusationcontrele députéde Northumberland-

est (sur dise. -Cameron), 4237.
Subventions en terres aux chemins de fer (sur

B.), 4734.
Elections contestées (sur bill-Thompson), 5503,

5731, 5854, 5857.
Privilèges et élections (discours sur rapp.), 6050.

DUPONT, M. FLAVIEN (Bagot):

Cens électoral, (sur bill-Edgar) 801.
Haut commissaire, (sur ni. -Laurier), 889.
Le recensement (sur in.-Cartwright), 5067.

DYER, M. EroÈ_NE A. (Brome) :

Conventions entre les députés pour s'abstenir
<le voter (sur expl.-Taylor), 818.

EARLE, M. TiionAs (Victoria, C.-A.):

Permission à la Cie du ch. de f. de Victoria et
de l'Amérique du Nord <le faire un service
de bacs entre la baie Beecher, C. -A., et un
point sur le détroit de Fuca, E.-U. (B. n° 62),
Ire lec., 392 ; 2e lec., 555 ; en comité et 3e
lec., 1105.

EDGAR, M. JAMEs-D. (Oario-one./)

Cens électoral (B. n° 4), I re lec., 107 ; m. p., 2e
lec., 779, 809.

Contrats relatifs au havre de Québec (sur mn.-
Tarte), 158.

Demande de documents, 223.
Subsides (en com.), 265, 412, 941.
Droits d'auteur (int.), 339 ; (m.p. doc.), 737,

743.
Demande de documents, 399.
Bassin de radoub d'Esquimalt (int.), 537.
Elections fédérales (sur bill-Wood, Brockville),

1009.
Sauvetage de l'équipage du navire <le S. M.

Lily (m. p. doc.), 1076.
Certificats de capitaines et de seconds (sur B.),

1084, 1099.
Sûreté des navires (sur B.), 1105.
Administration de la justice (sur B.), 1110.
Inspection des bateaux à vapeur (sur B.), 1111.
Banque d'épargne des Mines Albion (sur B.),

1121.
Politique du gouvernenient (sur ni. -Laurier),

1164.

xiv INDEX.
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EDGAR, M. Jam:s-D.-Suite.

Convention de Berne-Droits d'auteur (int.
par M. Trow), 1285.

Débats (sur 2e rap.), 1432.
Ajournement (sur ni.), 1434.
Juridiction d'amirauté (sur B.), 1444, 1453,

1454.
Application de la loi des pêcheries, 1551.
Exposé financier (sur in. -Desjardins), 2063.
Maître de poste d'Allisonville (int.), 2188.
Bateau à vapeur l'A dmiral (m. p. doc. pour M. -

Tarte), 2192.
Législation anglaise sur les droits d'auteur

(int.), 4776.
Droits d'auteur, 5131.
Instructions aux reviseurs (int.), 5196.
Accusation -contre le. directeur-général (les

postes (sur m.), 6121.
Privilèges et élections (sur rapp.), 6233.

EDWARDS, M. Wm.-CAMERoN (Russel1):

Exposé financier, (dise. sur), 2863.
Explication personnelle (abstentions simulta-

nées), 3896.
Subsides (en coin.), 4766, 6309, 6311.

FAIRBAIRN, M. C-As. ( Victoria-sud, Ont):

Droit sur la ficelle à lier (sur rés.), 1827.
Subsides (en com.), 4701.
Elections fédérales (sur bill-Thompson), 5704.
Subventions aux ch. dle f. (sur bill-Bowell),

6277.

FAUVEL, M. WMi.-LEB. (Bonarenture):

Quai à Bonaventure (int.), 340.
Quai.à New-Carlisle (m. p. doc.), 981.
Pêche au saumon avec rets sur la riv. Risti-

gouche (int.), 1289.
Chemin de fer de la Baie des Chaleurs (sur B.),

1793.
Permis de pêche (int.), 2187.
Modification à l'acte des pêcheries (sur B.),

3244.
Permis de pêche, riv. Ristigouche, 3344.

FEATHERSTO-N, M. JosEPH (Peel):

Bétail à bord des steamers (int.), 612; (sur int.),
973 ; (sur B.), 3193.

Maître de poste de Brampton (int. par M.
Bain), 3319.

Expédition du bétail sur pied (sur B.), 4071.
Subsides (en comité), 5460.

FERGUSON, M. CHAs.-F. (Leeds et Grenville):

Cie d'exploitation de bois de Pemnbroke (B.
n' 26), 1re lec., 158 ; 2e lec., 192; en com. et
3e lec., 1317.

Subsides (en coin.), 463, 6420.

FERGUSON, M. CHAs.-F.-Suite.

Ajournement (sur m.), 1434.
Droit sur la ficelle à lier (sur rés.), 1834.

FERGUSON, M. JoHN (Renfrev-.ud):
Ch. de f. de Kingston et Pontiac (B. n° 89) Ire

lec., 557 ; 2e·lec., 609 ; en com. et 3e lec.,
1630.

FLINT, M. TiioMAs-BARNARD (Yarmouth):

Chèques pour primes de pêches (int.), 132.
Inspecteur des pêcheries, district n° 3, N.-E.,

(int.), 133.
Propriété des grèves (ni. p. doc.), 182.
Primes de pêche (m. p. doc.), 183, 215, 544.
Tempérance (B. n° 34), Ire lec., 196; ni. p. 2e

lec., 3350; 3e lec., et en com., 3354.
Récompense au patron de la goëlette américaine

Seigfried (int.), 228.
Prohibition <lu trafic des liqueurs enivrantes

(sur m.-Jamieson), 341.
Subsides (en com.), 444, 465, 962, 1686-87,3810,

3950,4147,4378, 4466,4570,4764, 4820, 4836,
5253, 5289, 6390, 6410.

Sauvetage de la goëlette Blizzard (m. p. doc.),
746.

Haut-commissaire (sur ni.-Laurier), 881.
Prohibition du trafic des liqueurs enivrantes

(sur m.-Janieson), 1346.
Question de privilège (vote du 22 juin), 1509.
Brai de scie dans la rivière La Have (sur m. p.

doc.), 1977, 22·24.
Exposé financier (discours sur), 2671.
Officier-rapporteur du comté de Victoria N. -E.

(mi. p. doc.), 2989.
Bureau de poste de Strathroy (mn. p. doc.),

2989.
Modification à l'acte des pêcheries (sur B.),

3245.
Inspection des navires (sur B.), 3672.
Amendements à l'acte les T. du N. -O. (sur B.),

4010.
Subventions aux ,steamers des Antilles (s'ur

m.-Davies), 4501.
- Député de Northumberland-est (déclaration),

4559, 4633 ; (2e rap.), 5815.
Brise-lames de Stony-Island N.-E. (int.), 5532.
Accusations contreun agent des Sauvages (int.),

6281.
Le ranche Wallrond et les colons (int.), 6283.
Subsides (dernière épreuve), 5513, 5605.

FORBES, M. FRANcis-GoDos' (Queen, N.-E.):

Ch. de f. de Liverpool et Annapolis (int.), 146
610.

Pêcheries de la baie de Fundy (sur m. p. doc.),
732.

Primes de pêche (mn. p. doc.), 748.
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FORBES, M. Fncis-GoRDox-Suite.

Ch. (le f. de la baie d'Hudson, (sur rés.), 1406.
Bureau de poste à Liverpool, N.-E. (int.), 1797.
Approvisionnements pour le pénitencier de

Dorchester (int.), 1959.
Brani de scie dans la rivière La Have, (sur ni.

p. doc.), 1981.
Ch. de f. <le la Vallée de Cornwallis (int.), 2188.
Loterie de colonisation de Québec (int.), 2189.
Ch. le f. d'Inverness et Richmond (sur m. p.

doc.), 2582.
Exposé financier (dise. sur), 2936.
Subsides (en comité), 3939, 4358, 4420, 4460,

4694, 4790, 5182, 5407.
Achat de ciment (int.), 4776.
Snith et Ripley et l'honorable J. A. Chapleau

(int.), 5527.

FOSTER, l'Hox. GEORGE-EnLas (King, N.-B.):

Adresse en réponse au discours du trône, 56.
Subsides (mi.), 105.
Voies et moyens (m.), 105 ; (en con.), 1883;

(rés.), 4390.
Comptes publics (rap.), 105.
Mandats du gouverneur-général (relevé), 105.
Rapport de l'auditeur-général, 105.
Transport. (les malles (sur i. p. doc.), 129.
Farine de blé-d'inde, (rép.), 146.
Agences mercantiles, (rép.), 147.
Sommes payées au haut-commnissaire (rép.),

180, 228.
Services à vapeur entre les provinces maritimes

et les Antilles (rép.), 198.
Tunnel de l'I.P.-E. (rép.), 212, 231 ; (sur m.-

Davies), 1674.
Subsides (en coin.), 244 et suiv., 413, 415, 439,

444, 448, 450, 457, 465, 490, 493, 495, 503,
506, 530, 944, 950, 954, 1573, 1574, 1582,
1587, 1595, 1678, 1710-34-41-52-60-62-68-
70-75-77 et suiv., 1785-86 : (dernière
épreuve), 1787-88, 3602,
3766, 3928, 4182, 4367,
4445, 4527, 4537, 4,586,
4669, 4675, 4685, 4702,
4784, 4814, 5221, 5471,
5563, 5567, 5583, 5613,
6413.

3607,
4407,
4590,
4742,
5508,
6301,

3619,
4424,
4593,
4757,
5553,
6375,

3744,
4436,
4613,
4780,

6383,

Comnmissaires du havre de Québec (rép.), 274-
Ch. de f. de transport maritime de Chignec-

ton (rés.), 447, 559, 565, 570, 578; (B. n°
97), Ire lec., 646 ; 2e lec. et en coin., 1104;
3e lec., 1273.

Subventions des provinces aux cheumins <le fer
(rép.), 612.

Le budget (rép.), 750, 756, 969, 975.
La politique du gouvernement (sur int. -Lau-

rier), 1118.

FOSTER. L'nox. GEORGE-EUL.AS-Site.

Banque d'épargne des Mines Albion (B.) mo-
tion pour bill retirée, 1120.

Exposé financier (dise.), 1219 ; (résolutions-
tarif), 1240, 3260, 3285, 3291 ; (sur ni.-Des-
jardins),12052; (surim. d'ajournement), 2097.

Ch. de f. de la Baie-d'Hudson (sur rés.), 1274;
(sur B.), 2265, 2326.

Prohibition du trafic des liqueurs enivrantes
(sur mn.-Jamieson), 1333.

Débats (sur 2e rap.), 1430, 1432. -

Ajournement (sur m.), 1433.
Sucre d'érable-production (rép.), 1603.
Caisses d'épargnes postales (rép.), 1603.
Droit sur la ficelle à lier (sur rés.), 1858.
Subsides (B. n° 127), Ire, 2e et 3e lec., 1883;

(B. n' 168), Ire lec., 4391 ; 2e lec. et 3e lec.,
4468.

Modification de l'acte du revenu consolidé et
<le l'audition (B. n° 137), Ire lec., 2021 ; (sur
bill-Mulock), 2178; 2e lec., en com. et 3e
lec., 3296.

Ch. de f. d'embranchement sur Carleton (rés.),.
2023.

Dette publique du Canada-fonds d'amortis-
sement (rép.), 2188.

Correspondance avec Washington (rép.), 2325.
Relations commerciales avec les Antilles (rép.),

2326.
Feuille de paye des départements (rép.), 2563.
Primes sur le fer (rép.), 2625, 2713.
Paiements à des employés civils (rép.), 2959.
Modification aux actes concernant les droits

de douane (B. n0 155), Ire lec., 3296; 2e lec.,
4935 ; en coin., 5258 ; ni. p. 3e lec., 5408.

Amendement à l'acte des douanes (B. n° 156),
Ire lee., 3314 ; 2e lec., en com. et 3e lec.,.
3720.

Politique commerciale du gouvernement (sur
nm.-Desjardins), 3440.

Sucre de betteraves (rés.), 3493, 4038, 4040;
(B. n° 168), Ire lec., 4393 ; 2e lec. et en com.,
4562; 3e lec., 4633.

Ch. de f. du Nord (rés. pour m.-Bowell), 3646.
Vente à la ville de Saint-Jean <le l'embranche-

ment sur Carleton (B. n° 158), Ire lec., 3648;
2e lec. et en com., 3975 ; 3e lec., 4038.

Réciprocité entre le Canada etl'Espagne (rép. ),
3689.

Bills d'intérêt privé (m.), 3811.
Traité de commerce entre l'Angleterre et la

France (rép.), 4027.
Traité des E.-U. avec Cuba (sur dise. -Borden),

4089.
Destruction de dossier (rép.), 4240.
Tunnel le l'l P. -E. (rép.), 4387.
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FOSTER, L'Ho. (EoRoE-EutLs--Suite.

Subventions aux steamers des Antilles (sur
mn. -Davies), 4486.

Mandats (I gouverneur général (sur n. -Cart-
wright), 4641.

Commerce avec les Antilles, 4708.
Traité le commerce entre la France et l'An-

gleterre (rép.), 4772.
Canal Tay (rép.), 4774.
Otficier de douane Pownal Bay (rép.), 4774.
Paiement à C. N. Robitaille, (le Québec (rép.),

4775.
Ecluses à la Chute Fenelon (rép.), 4775.
Achat de ciment (rép.), 4777.
Ch. (le f. lu Québec Central (rép.), 4777.
Service de la douane de Montréal (rép.), 4777.
Employés sur le canal Murray (rép.), 4777.
Péages sur le canal Rideau (rép.), 4778.
Maîtres de- gares-ch. de f. du Cap-Breton

(rép.), 4779.
Le recensement (sur ni.-Cartwright), 4953.
Ch. de f. le la Baie (les Chaleurs (rép.), 5193.
Geo.-M. Elliot (rép.), 5194.
Budget supplémentaire (rép.), 5682 ; (message),

5716.
Traité hispano-américain (rapp.), 5982.
Acte de Terreneuve concernant la boîtte, 6328,
Estimations supplémentaires additionnelles

(message), 6427.
Indemnité aux sénateurs et aux députés, 6427.
Voies et moyens (rés.), 6446.
Subsides (B. n° 177), Ire, 2e et 3e lec., 6446.
Relations commerciales avec les autres pays

(adresse et motion), 6448, 6461, 6467.

FRASER, M. DuXCA x-C. (G'uy.dsorough)':

Voie ferrée entre le Cap-Breton et la N. -E. (n.
p. doc.), 181.

Amendes pour contravention aux lois des pê-
cheries (m. p. doe.), 192.

Sauvages d'Antigonish et de Guysborough
(int.), 228.

Subsides (en comité), 369, 515, 519, 964, 1751-
63-65-67, 3620, 3783-89, 3937, 4146, 4160,
4338, 4429, 4629,4819, 4833, 5167, 5207,5286,
5302, 5352.

Ch. de f. de transport maritine de Chignectou
(sur rés.), 569.

Naufrage de la barque Mednerly (m. p. doc.),
723, 725.

Haut commissaire, 841.
Elections fédérales (sur bill-Wood, Brockville),

1013.
Carte géologique des provinces maritimes

(int.), 1026.
Rivière de l'Est, Pictou (int.), 1027.
2

FRASER, M. D>scax-C.--adte.

New-Harbour, comté de Giysborougli (int.),
027.

Certificats le capitaines et (le seconds (sur B.),
1089, 1092..

Politique du gouvernement (sur m.-Laurier),
1178.

Ch. de f. de la Baie d'Hudson (sur rés.), 14.12.
Jour <le la confédération, ajournement, 1564.
Malles entre Oxford et Pictou (int.), 1797.
La propriété du marché à Halifax (int.), 1798.
Bran de scie dans la rivière La Have (sur m. p.

doc.), 1983.
Destitution (le Wn. Saunders et de M. Mut-

tart (sur m. p. doc.), 2202.
M. McLeod, de Port-Mulgrave (int.), 2325.
Elections fédérales contestées (sur bill-Thomp-

son), 2466.
Percepteur desUouanîes de Guysborough (int.),

2563.
Ch. <le f. d'Inverness et Richmond (sur m. p.

doc.), 2580.
Réclamation <le Hugh Munroe (m. p. doc.),

2590.
Juge de la cour du comté de Halifax (n. p.

doc.), 2591.
Coalitions commerciales (sur B.), 26'17.
Exposé financier (dise. sur), 2892.
Ch. le, f. dans le coité d'Inverness (int.).

2964.
Modification à l'acte <les pêcheries (sur B.),

3231, 3255.
La ligne courte (int.), 3326.
Délinquantes dans la Nouvelle-Ecosse (sur B.),

3669.
Inspection les navires (sur B.), 3672.
Canal Tay (str mn.-Cameron), 3828.
Ch. de f. Intereolonial (sur proposition.Wel-

don), 3885.
Traité les E.-U. avec Cuba (sur dlise., Borden),

4092.
Gardien de pêche de Guysborough (int.), 5527.
Elections contestées (sur bill-Thompson), 5861,

5873.

FRÉCHETTE, M. L.-J., (M6é!antic):
Explorations géologiques dans les Cantons de

l'Est (int.), 201.
Abstentions simultanées, 757.
Listes électorales (int. par M. Wallace), 2961.
Exposé financier (dise. sur), 3125.
Subventions aux ch. de f. (sur bill-Bowell),

6275.

FRÉMONT, M. Juss J.-T. (Québec-comté):
Seigneurie de Sillery (int. par M. Guay), 613.
Ch. de fer du Nord (sur ni. -Langelier), 1034.
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FRÉMONT, M. JULES-.-T.-Sujte.

Ch. le f. (le Québec et <lu lac St-Jean (int. par
mn. Amyot), 2180.

Marins malades et dans la détresse (int. par M.
Amyot), 2180.

Intercolonial-secours aux voyageurs (int. par
M. Amyot), 2180.

-Obligations du chemin le fer canadien d u Paci-
fique (int.), 2565.

Le pont de Québec (int.), 2965.
Bill sur la loi criminelle (int.), 3321.
L'éboulement le Québec, (mi. p. doc. et disc.),

3691.
Votes sur division, 4559.
Cours d'Amirautés (int.), 5906.

4YAUTHIER, M. 30sSPH (L'A.«omptio:i):

Règlements du revenu le l'intérieur (int.), 198.
M. Hilaire Hurteau (int.), 537.

(GERMAN, M. W1tuJa-m M. (WeJ/and):

Employés supplémentaires sur le canal Wel-
land (m. p. doc.), 233.

" Whirlpool Bridge Co." (B n' 58), I re lec.,
:338 ; 2e lec., 418 ; en comité et 3e lec., 1317.

ýCie de pont le Buffialo et du Fort Erié (B.
n' 70), Ire lec., 392; 2e lec., 555; en comité
,et,3elec., 1790.

:Second établissement, T.N.-O. (sur mn.-Davin),
638.

Salaires des maîtres de poste (int.), 1295.
Douaniers à Crystal Beach et Point Albiio

(mu. p. doc.), 1605.
Salaires des maitres de poste (int.), 1796.
Traverse -entre Fort Erié et Buffalo (int.), 1796.
'Rapports demandés, 2022.
'Travaux du havre le Toronto (int.), 2562.
Bureau de poste de Kingston (int. pour M.

Amyot), 2589.
-Destitution de Samnuel Johnston (mi. p. doc.),

-2989.
'Canal Welland (int.), 3259.
Monument de la bataille le Lundy's Lane

(int.), 3687.
Soumission-Bancroft (sur n.-Amyot), 4289.
Elections'contestées (sur bill-Thonmpson),5495,

5864.
Député de Northumberland (sur 2e rapp.), 5792.

cCIBSON, M. WILIAM (Lincoli et Niaf,ara):

Canal Welland (int.), 274; (m. p. doc.), 979.
Cie de pont le Ste-Catheriie et Merriton

(B. n. 88), Ire lec., 557 ; 2e lec., 609 ; en
comité et 3e lec., 1785.

Subsides (en comité), 1697-99, 4193, 5337.
-Question de privilège (entrefilet de l'Empire),

.3259.

GIBSON, M. WILLrAM-Site.

Canal Tay (sur m.-Caneron), 3822.
Cadeaux faits aux ministres (sur mn.-Cart-

wright), 3919.
Soumission-Bancroft (sur mn.-Amyot), 4280.

G1ILLIES, M. JosEPH-A. (Richno?îd) :

Protection (les pêcheries (int.), 534.
Haut commissaire (sur mn. -Laurier), 855.
Juridiction d'amirauté (sur B.), 1445.

GILLMOR, M. ARTHtuR-HILL (Charilotte):

Ch. de f. (le transport maritime (le Chignectou
(sur rés.), 575.

Pêcheries de la baie de Fundy (sur ni. p. doc.),
735.

Sault Ste-Marie (int.), 1288.
Droit sur la ficelle à lier (sur rés.), 1829.
Bureau de poste de Weldford (int. par M.

Trow), 2186.
Coalitions commerciales (sur B.), 2605.
Modification à l'acte des pêcheries (sur B.),

3233, 3258.
Ch. le f. Intercolonial (sur prop.-Weldon),

3888.
Primes sur lesucre de betterave (sur rés.), 4050.
Subsides (en comité), 4362, 5389.
Elections contestées (sur bill-Thompson), 5865.

GIROUARD, M. DÉsiRÉ (Jacque.-,-Cartier):

Subsides (en comité), 522, 4428.
Comité des privilèges et élections (1er rapp.),

812; (sur int.-Davies),'1003 ; (2er rapp.),
2388 ; (4e rapp.), 3811 ; (Se rapp.), 4166:
(7e rapp.), 5679.

Comité des privilèges et élections (m.), 2019,
2477.

Député de Québec-ouest (m.), 4851.
Député de Northumberland-est (m.), 4932.
Elections contestées (m.), 4932.
Privilèges et élections (disc. sur rapp.), 5906.
Accusations contre le directeur-général des

postes (sur ni.), 6116.

GODBOUT, M. JosErfi (Beauce):

Sucre d'érable-production (int.), 1603.
Ch. de f. de Québec-Central (int.), 4777.

GORDON, M. DAVID-W. (Vancouver):

Envoi d'un détachement à Wellington, (m. p.
doc.), 148.

Pêche au phoque dans la muer de Behring (int.),
975.

Immigrants chinois, (m. p. doc.), 1604.
Volontaires de Wellington, C.-A. (int.), 2181.
Région du ch. de f. d'Esqu*imalt et Nanaïmo-

griefs des colons (sur m. -Laurier), 4126.
Subsides (en comité), 4693, 4805.
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GRIEVE, M. JAMES-Ncot (Perth-nord):

Bureau de poste et de douane à Listowell (int.),
610.

Droit sur la ficelle à lier (sur rés.), 1803.

GUAY, M. PIERRE-MALCoLM (Lécis):

Bassin de radoub à Kingston (m. p. doc. pour
M. Tarte), 130.

Service de l'Admira/ (n. p. doc. pour M. Tarte),
131.

Seigneurie de Sillery (int. pour M. Frémont),
613.

Reviseur du comté de Rimouski (int.), 753.
Emploi de W. A. Sheppard (int. pour M. Cho-

quette), 1286.
Eugène Soucy (int. pour M. Choquette), 1295.
Statuts du Canada-distribution (int. pour M.

Brodeur), 2565.
Subsides (en comité), 4440, 4654.

HAGGART, L'ioN. M. J.-GRAHAM (Lanark-sutd):

Rapport du directeur-général des postes, 105.
Rapport du ministre de l'agriculture, 106.
Rapport <lu haut commissaire, 106.
Rapport du directeur des fermes expérimentales,

106. >

Malle entre Cross Point et Paspébiac (rép.), 116.
Malle entre Cross Point et le Bassin de Gaspé

(rép.), 116.
Port de lettres (rép.), 132.
Recensement du Canada (rép.), 133.
Union postale avec l'empire (rép.), 134.
Frais d'enregistrement des lettres (rép.), 146.
Statistique du travail (rép.), 206.
Dépôts dansles caisses d'épargnes postales (rép.),

206, 213.
Transport des malles dans Hastings (rép.), 217.
Maître de poste de Kentville (rép.), 225.
Service postal-comté d'Ottawa (rép.), 234.
Subsides (en comité), 258, 446, 1588, 1590,1591,

1595, 1597, 1701, 1773, 3599, 3600, 3601,
3603, 3609, 3613, 3623-24-35-41-43, 3751,
4430, 4758, 4808, 4814, 4816, 4823, 6416.

M. Hilaire Hurteau (rép.), 537.
Bétail à bord des steamers (rép.), 613.
Refuge des enfants à Stratford (rép.), 613.
Quarantaine pour les moutons (rép.), 614..
Etalons à la ferme expérimentale (rép.), 751.
Règlements de la quarantaine aux Etats-Unis,

756 ; (rép.), 976.
Boite du bureau de poste de Kingston (rép.),

978, 1286, 1604, 2589.
Annonces dans les journaux (rép.), 979, 2585.
Politique du gouvernement (sur m.-Laurier),

1190.
Maître de poste de Galt (rép.), 1284.
Facilités postales à Digby (rép.), 1285.

HAGGART, L'nox. M. J.-GRAHAM-Suite.

Immigrationdans les territoires du N.-O. (rép.),
1289.

W. E. Jones, commissaire du recensement (rép.),
1294.

Salaire des maîtres de poste (rép.), 1295.
Ventilateurs à vapeur sur les navires (rép.),

1296.
Tunnel de l'I.P.-E. (sur m. Davies), 1310.
Ferme expérimentale centrale (rép.), 1603,3259.
Exposition de Chicago (rép.), 1603.
Bureau de poste <le Québec-fermeture le

dimanche (rép.), 1793.
Malles entre le Canada et la Grande-Bretagne

(rép.), 1794.
Maître de poste à Holstein (rép.), 1794, 1960.
Salaires des maîtres de poste (rép.), 1796.
Malles entre Oxford et Pictoù (rép.), 1797.
Bureau de poste de Weldford (rép.), 2186.
Transport des malles Camilla et Whittington

(rép.), 2187.
Maître de poste d'Allisonville (rép.), 2188.
Bureau de poste d'Yamaska-est (rép.), 2188.
Maître de poste à Nelson, C.-A. (rép.), 2562.
Inspection médicale des navires transatlantiques

(rép.), 2959.
Ch. de f. dans le comté d'Inverness (rép.), 2964.
Droits sur l'argenterie présentée au ministre

des travaux publics (rép.), 2965.
Fermeture des bureaux de poste ruraux (rép.),

2965.
Service des postes entre Calgary et Edmonton

(rép.), 3316.
Service des postes entre Calgary et Fort Mac-

leod (rép.), 3317.
Maître de poste de Brampton (rép.), 3319.
Service postal par'voie de Goderich (rép.), 3323.
Cie internationale des abattoirs (rép.), 3685.
Bureau de la statistique du travail (rép.), 3685.
Service des boîtes à lettres à Montréal (rép.),

3685.
Officiers de la quarantaine à Rimouski (rép.),

3685.
Canal Tay (sur in.-Cameron), 3832.
Bureau de poste de Montréal (rép.), 4030.
Division postale de Québec (rép.), 4031.
Maître de poste de Montréal (rép.), 4032.

Lyster (rép.), 4035.
Tableaux du recensement (rép.), 4077, 4239,

4331.
Région du ch. de f. d'Esquimalt et Nanaïrno-

griefs des colons (sur ni. -Laurier), 4134.
Soumission-Bancroft (sur m.-Amyot), 4284.
Malles dans la C.-A. (rép.), 4387.
Recensement (rép.), 4562, 4708; (corrections),

4807.



INDEX.

HAGGART, L'niox.. 'M. J-nna-a/.

Abattage du bétail américain au Canada (rép.),
4636,

Nominiiation d'un courrier le la malle (rép.),
4774.

Canal le la vallée de la Trent (rép., dise.-Bar-
ron), 4903.

Le recensement (sur ni.-Cartwright), 5108.
Droits <'auteur, 5138.
Immigration au Canada (rép.), 5193.
Service les postes (rép.), 5195.
Maitre le poste le Ste-Angèle (rép.), 5531.
Subventions en terres aux ch. de f. (sur B.),

5648, 5738.
Abattage les animaux américains au Canada

(rép.), 5905.
Accusations contre l'honorable directeur-géné-

ral des po.%tes (rép.), 6075, 6260.
Charbon pour le bureau <le poste (le Coaticook

(rép.), 6350.
Subsides (dernière épreuve), 5561.

HAR(GRAFT, M. Joux (Northum/er/and-one.<)

Havre le Lakeport, Ont. (int.), 211 ; (m. p.
doc.), 236.

Wi. Battle (int. par M. Campbell.), 4028.
Subsides (en comité), 4683-4686.
Employés sur le canal Murray (int.), 4777.
Port de Cobourg (int.), 5458.
Elections fédérales(sur bill-Thoimpson), 5688.

HARWOOD, M. HENRV-STANISLAs ( ndreuii):

Quai au village de Vaudreuil (int.), 340.

HAZEN, M. J.-Domas (St-.Jean, .-B., ri/le et
comté):

Adresse en réponse au discours du trône, 7.
Chemin de fer le transport maritime de Chi-

gnectou (sur rés.), 573.
Pêcheries de la baie de Fundy (sur mi. p. doc.),

730.
Vote obligatoire (sur B.), 1054.
Politique di gouvernement (sur m.-Laurier),

1169.
Ch. le f. le Salisbury à Harvey (bill n° 120),

Ce lec., 1785 ; (en comité) et 3e lec., 2209.
Observance du dimanche (sur B.), 3007.
Journaliers sur l'Intercolonial (int.), 3327.

Ch. de f. Intercolonial (sur prop.-Weldon),
:3869.

Subsides (en coin.), 3961, 3970, 4305, 4794,
4798, 5395.

H ENl>ERSON, M. Dav-mu (Halton):

Confirmation d'un bail passé entre la Cie du
cli. le f. (le jonction (le (Guelph et la Cie di
vailadien du Pacifique (B. n' 66), ler ile.,
392, 2e lee., 555 ; en comité et 3e lee., 1458.

HEND)ERSON, M. DavIr-Suite.

Exposé financier (dise. sur), 3068.
Subsides (en comité), 5200
Elections fédérales (sur bill-Thompsoni), 5690.

HYMAN, M. CHAs.-SMIT (Londoii):

Premier régiment de cavalerie (int.), 202.
Camp militaire du district n' 1, (m. p. doc.),

235.
Cie d'assurance sur les chaudières à vapeur et

les glaces du Canada (B. n' 50), Ire lec.,
270 ; 2e lec., 418 ; en comité et 3e lee., 1994.

Ch. de f. de London et Port:Stanley (B. n°63),
Irelec.392;2e lec., 552.

Subsides (en comité), 523, 3790, 3805, 4535,
4550, 4591, 4819, 4822.

Ajournement (sur mn.), 1436.
Exposé financier (discours sur), 2626.
Bureau de poste de Strathroy (int.), 3323.

INGRAM, M. ANDREw-B. (Elgin-e..t):

Officier-rapporteur d'Elgin-est (in. p. doc.),
1605.

Sous-percepteur à File Pelée (sur ni. p. doc.
1625.

Observance du dimanche (sur B.), 3004.
Cens électoral (sur bill.Thompson), 3152.
Amendement à l'acte des ch. de f. (sur B.),

3368.
Inspection des navires (sur B.), 3679.
Accouplement des wagons (m.), 3714.
Subsides (en comité), 3968-5388.
Elections fédérales (sur bill-Thompson), 5677.

INNES, M. JAMEs (JJWellingto-.sud) :

Port des lettres (int. pour M. Sonerville), 132.
Réclamation de McLean, Roger et Cie. (int.),

273.
Aide aux Canadiens dans la détresse en pays

étranger (int.), 2184.
Subsides (en comité), 5146.

IVES, M. Wui.-B. (Sherbrooke)

Elections fédérales (sur bill-Charlton), 107.
Chemin de fer Montréal et Atlantique (B. n°

29), Ire lec., 159 ; 2me lec., 192; en comité et
3me lec., 1790.

Subsides (en comité) 250, 268, 6316.
Privilèges et élections-convocation du comité

(sur int.), 1004.
Ajournement à propos de fêtes légales (sur int.),

1296.
Chemin dle fer de la Baie des Chaleurs (sur ni.

p. 3me lec.), 1989.
Exposé financier (discours sur), 2413.
Subventions aux chemins de fer (sur bill-

Bowell), 6269, 6274.
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JAMIESON, M. JoSEPH (Lanark-nord):
Prohibition du trafic des liqueurs enivrantes

(rés. et dise.), 275, 1319.
Fusion entre la Cie. du ch. de fer d'Ottawa et

de Perry Sound et la Cie. du ch. de fer d'Ot-
tawa, Arnprior et Renfrew (B. n' 96), Ire
lee. 609 ; 2ne lec. 841 : en comité et 3me
lec. 1790.

Amendement à l'acte de tempérance (sur Bill-
Flint), 3354, 3356, 3357, 3364.

JONCAS, M. L. Z. (Caspé):

Malle entre Cross Point et Paspébiac (int.), 116.
Malle entre Cross Point et Bassin (le Gaspé

(int.), 116.
Clercs sessionnels (mu. p. doe.), 552.
Question de privilège (article lu Monde), 1366.
Chemin de fer de la Baie (les Chaleurs (sur B.),

1791, 1990.
Impressions pour les ch. de fer du gouverne-

ment (int.), 3683.

KAULBACH, M. Crias.-E. (Lunenburyq):

Acte de Terreneuve relatif à la boitte (int.),
115 ; m. p. doc., 3328.

Pêcheries de la baie de Fundy (sur m. p. doc.),
7397.

Sauvetage de la goëlette Blizzard (sur lu. p.
doc.), 747.

Primes aux pêcheurs (sur rés.), 1115.
Jour de la confédération-ajournement, 1562.
Bran de scie dans la rivière La Have N.-E.

(mi. p. doc.), 1973, 2237.
Modifications à l'acte des pêcheries (sur B.),

3234.
Subsides (en comité), 4377, 4431, 5183.
Modification à l'acte des douanes (sur B.), 5443.
Acte de Terreneu ve concernant la boitte, 6321.

KENNY, M. TroMAs-E. (Halifax):

Transport des malles, (sur mn. p. doc.), 128.
Haut commissaire, (sur mu. -Laurier), 830.
Certificats de capitaines et de seconds (sur B.),

1098, 1101.
Politique du gouvernement (sur lm.-Laurier),

1181.
Ch. de f. Intercolonial (sur B.), 1280.
Jour de la confédération ajournement, 1566.
Tunnel de l'Ile .du P.-E. (sur m.-Davies), 1656.
Bran de scie dans la rivière La Have, (sur m.

p. doc.), 2234.
Exposé financier (disc. sur) 2872.
Subsides (en comité), 4157, 4782, 5172, 6312.
Subventions aux steamers des Antilles (sur in. -

Davies), 4573.
Modification à l'acte des douanes (sur B.),

5446.

KING, M. GEORGE-GERALD, (Queeni N.-B.):

Exposé financier (dise.),2156.
Quai à Edgetts Landing, N. -13. (int. par M.

Borden), 4033.
Subsides (en comité), 4155.

KIRKPATRICK, L'HoN. M. GEo.-A. (F7rontenac):

Pouvoirs accordés à la Cie du chemin de fer
canadien Pacifique au sujet de ses affaires
télégraphiques (B. n° 21), Ire lec., 158 ; 2e
lec., 193.

Cie du'chemin de fer du N.-B. (B. n° 37), Ire
lec.,209; 2elec.,224; encomitéet3elec.,1105.

Mesure uniforme de temps, (m. p. doc.), 213.
Suspension (le la règle 52, (m.), 392.
Confirmation d'une convention.entre la Cie du

chemin de fer du N. -B. et la Cie du chemin
de fer Canadien du Pacifique (B. n° 69), Ire
lec., 392 ; 2e lec., 555 ; en comité, et 3e lec.,
1317.

Ch. de f. canadien du Pacifique, (B. n° 74 et
75), Ire lec., 393; 2e lec., 555 ; en comité et
Se lee., 1317.

Cie de pont d'Ontario et New-York, (B. n°
93), Ire lec., 257 ; 2e lec., 610; en comité et
3e lec., 1630.

Canal Rideau (ni. p. doc.), 722.
Administration (le la justice (sur B.), 906.
Subsided (en comité) 922, 3793, 4310.
Certificats (le capitaines et de seconds (sur

B.), 1087.
Ch. de f. de Cobourg, Northumberland et du

Pacifique (B. n° 90) ; en comité et 3e lec.,
1630.

Divorce-Adam Russworn (lu. p. 3e lec.), 2593.
Vétérans de 1837-38 (rés.), 2977.
Siège de Québec-ouest, 4166.
Soumission-Bancroft (sur m.-Amnyot), 4273.
Cie Rathbun 5129 ; (B. n" 171), Ire lec., 5130;

2e lec., 5193 ; 3e lec., 5497.
Elections fédérales (sur bill-Thompson), 5272.

" contestées (sur bill-Thiompson), 5859,
5862.

Subventions aux ch. de f. (sur bill-Bowell),
6355.

LANDERKIN, M. GEoRGE (Grey-stia):

Elections fédérales (sur bill-Charlton), 107.
Votes inscrits, etc., pendant les dernières

élections (m. p. doc.), 131.
Rapports concernant les élections (m. p. doc.),

134.
Recensement des suffrages aux dernières élec-

tions (int.), 145, 180.
Frais d'enregistrement des lettres (int.), 146.
Sommes payées au haut commissaire (int.),

179,227.
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LANDERKIN, M. (1EoRGE-Suite.

Boîtes le scrutin (m. p. doc.), 205.
Edifices publics à Walkerton (int.), 271.
Vente de liqueurs enivrantes aux Sauvages

(int.), 275.
Subsides (ei comité), 417, 418, 429, 476, 501,

504, 939, 961, 963, 968, 1580, 1581, 1589,
1592, 1590, 1597, 1598, 1713-23-45-3606,
361.3, 4418, 4573, 4433, 4579, 5162, 5164,
5201, 5224, 6336, 6347.

Agents les Sauvages dans Bruce (iut.>, 537,
Briie-lames de Port-Arthur (int.), 611.
Bassin le Beaverton (int.), 719.
Cens électoral (sur bill-Edgar), 794.
Acte lu cens électoral (int.), 977.
Elections fédérales (sur bill-Wood, Brockville),

1014.
Aide du gouvernement fédéral aux chemins de

fer (sur- mn. p. doc.), 1072.
Travaux publics-Dépenses (m. p. doc.), 1078.
Allen, agent des Sauvages (int.), 1284.
Cens électoral (int.), 1287.
Sauvages de Bruce-nord (int.), 1293.
Prohibition du trafic des liqueurs enivrantes

(sur mn.-Jamieson), 1.350.
Affaires les Sauvages (sur rm.-Cameron), 1537.
Dernières élections-sénateurs candidats (int.),

1604. *
Les employés civils et les élections (int.),

1794,
Maître de poste le Holstein (int.), 1794, 1960.
La " New-England Paper Co." (int.), 1796.
Chemin de fer tie la Baie d'Hlulson (sur B.),

2271.
Elections fédérales contestées (sur bill-Thomp-

son), 2403, 2407.
Exposé financier (discours sur), 2502, 2507.
Bail pour le local rue Sparks (int.), 2561.
Cens électoral (sur bill-Thomîpson), 3147, 3150,

31;3
Sauvages Chippewas (uit.), 3325.
Dépenses publiques (int.), 4241.
Comité dles comptes publics (it.), 4332.
Bois de chauflàge pour les édifices publics (int.),

4388.
Dépenses pour câblegrammues (int.), 4389.
Lot's <le réserve du canal Rideau (int.), 4389.
Commissions royales (int.), 4390.
Accusations contre l'agent des Sauvages Jones

(!nt.), 477î5.
Péages sur le canal Rideau (int.), 4778.
Elections fédérales (sur bill-Thompson), 5263,

5266, 5712, 5715. 5716.
Subventions en terres aux chemins de fer (sur

rés.), 5630.
Elections contestées (sur bill-Thompson), 5874.

LANGELIER, M. FaoNgors (Québer-centre.)

Subsides (en comité), 263, 1721-70-71. 5151.
Pont projeté île Québec (int. par M. Davies),

532.
Débats (sur 1er rapport), 643.
G4oëlette 3/arie-Elia-Vente (int.), 721 (11. p.

dot.), 16,05.
Abstentions simultanées, 756.
Conventions entre les députés pour s'abstenir

de voter (sur expl.-Taylor), 816.
Haut commissaire (sur mn. -Laurier), 862.
Chemin de fer du Nord (nm. p. doc. et dise.),

990, 1038.
Pont <le chemin de fer à Québec (mi. p. doc. et

disc.), 1057 (sur i. p. doc.-Laurier), 1069.
Règlenmenit le comptes entre le Canada et

Ontario et Québec (sur B.), 1082.
Bureau de poste de Québec-(Fermieture le

dimanche (int. par M. Rinfret), 1793.
Le Québec Oriental (sur mn. p. doc.), 1968.
Chemin de fer le la Baie dies Chaleurs (sur iu.

p. 3e lec.), 1992.
Inspection médicale les navires transintiques

(int, par M. Lavergne), 2959.
Voies et moyens-Le tarif (rés.), 3267, 3268.
Employés le la douane à Montréal (sur mn. p.

doc.), 3343.
Officier( de la quarantaine à Rimouski (int.),

3685.
Division postale de Québec (int. par M. Rin

fret), 4031.
Obligations du chemin de fer de la rive Noro

(sur rés.), 4872.
Cour du Banc de la Reine-P. <le Q. (int.)

5317.
Cours Supréme et île l'Echiquier (sur B.), 5719.

LANGEVIN, L'os. sIR HEC-ToR L., C.C.M.G.,
(JRichelieu et Trois-Ririres):

Travaux publics (rap.), 105.
Bills d'intérêt privé (mn.), 131.
Rivière Kaministiquia -dragage (rép.), 132.
Brise-lames LP.-E. (rép.), 133.
Voûte de sûreté- -ministère des finances (rép.),

133.
Directeurs des Cies de télégraphe (rép.), 147.
Contrats relatifs au havre de Québec (sur m. -

Tarte), 156.
Bibliothèque du parlement-comité (mu.), 159.
Comité des impressions (m.), 159.
Quai de Cacouna (rép.), 161.
Canal dans le conté de Soulanges (rép.), 179.
Accident à Saint-Joseph de Lévis (rép,), 180.
Canal de la vallée de la Trent (rép.), 198, 201,

220.
Chemin de fer du Sud-Est (rép.), 201.
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Havre de Lakeport, Ontario (rép.), 211.
Creusage du fleuve Saint-Laurent (rép.), 211.
Officiers reviseurs (rép.), 211.
Travaux publics dans le comté de ilastings

(rép.), 211.
Havre de Brae (rép.), 212.
Demande de documents (rép.), 223.
Quai sur la branche-nord de la rivière Nation

(rép.), 225.
Horloge (lu bureau de poste de Hull (rép.),

226.
Quai du Côteau Landing (rép.), 226.
Chemin macadamisé de Dundas et Waterloo

(rép.), 227.
Bureau de poste de Peterborough (rép.), 229.
Bureau de poste de Lindsay (rép.), 229.
Bureau de poste de Galt (rép.), 229.
TVravaux du havre de Wiarton (rép.), 230.
Travaux du havre de Beaverton (rép.), 230.
Améliorations (le havres, 1. P.-E. (rép.), 230.
Service postal-comté d'Ottawa (rép.), 234.
Subsides (en comité), 260, 263, 403, 1695-96,

1707-09-14-15-17.
Edifices publics à Walkerton (rép.), 271, 340,

978.
Edifices publics à Lindsay (rép.), 272.
Quai de W est-Point (rép.), 273.
Bassin de radoub d'Esguinalt (rép.), 274, 537,

1964, 1968.
Cale-sèche à Amherstburg (rép.), 339.
Quai à Bonaventure (rép.), 340.
Quai au village de Vaudreuil (rép.), 340.
Inondation de la rivière Richelieu (rép.), 341.
Ajournement-Fête de la Reine (mi.), 392.
Election de l'Orateur-suppléant (mn.), 393.
Demande de documents, 400.
Pont projeté de Québec (rép.), 532.
Ingénieur de la Commission du havre de Québec

(rép.), 534, 611.
Edifices publics d'Annapolis (rép.), 536.
Quai de Meteghan (rép.), 538.
Edifice-Langevin (rép.), 539, 748, 1007, 1288,

1601.
Maladie de sir John-A. Macdonald 608.
Dragage-Port de Kaministiquia (rép.), 609.
Digue-Rivière du Sud (rép.), 610.
Chemin de fer de Liverpool et Annapolis (rép.),

610.
Station de chemin de fer à Saint-Jean (rép.),

610.
Bureau de poste et de douane à Listowell (rép.),

610.
Brise-lames de Port-Arthur (rép).), 611.
Pierre Saint-Pierre (rép.), 612.
Quai à la Pointe-Gatineau, (rép.), 613.

LANGEVIN, L'nos. sIR REcToR-L.--Suite.

xxiii

Parc (lu Major (rép.), 614.
Second établissement, T. du N--O. (sur ni.-

Davin), 638.
Bassin de radoub de lingstou (rép.), 6416.
Hfaut-comnissaire (sur6.-Laurier), 716.
Maladie de sir John-A. Macdouald (bulletin»

718.
Bassin de Beaverton (rép.), 719.
Travaux dans la rivière Noire (rép.), 751,75ý2-
Ecoles du Manitoba (rép.), 753.
Demande de documents (rép.), 758.
Bills d'intérêt privé-prolongation de délai

(i.), 841.

Mort de sir John-A. Macdonald, 896K.
Nouveau cabinet, 905. .
Politique du gouvernement (rép.), 975-1028;

(discours sur mn.-Laurier), 1143.
Brise-laines à Centreville, N.-E. (rép.), 978.
Salle d'exercices militaires à Torouto (rép.),

978.
Quai à New-Carlisle (rép.), 981, 989.
Privilèges et élections-Convocatiop du comité

(sur int.), I0)3.
Rivière de l'Est-Pictou (rép.), 1027.
New-Harbour--Comté de G4uysborough (rép.),

1027.
Levé hydrographique de la rivière Rouge

(rép.), 1027.
Sténographes officiels (rép.), 1028.
Chemin de fer du Nord (suri. -Langelier), 1032.
Pont de chemin de fer à Québec (rép.), 1069.
Batture deSaint-JeanDeschaillons (rép.), 1069,

2478.
Réclamation du 1 r Walker (rép.), 10575.
Travaux publics-Dépenses (rép.), 1078.
Travaux de la chambre (in.), 1081.
Quai de Boucherville (rép.), 1286.
Capitaine Claude Giguère (rép.), 1287.
Creusage de la rivière Kaninuistiquia (rép.),

1288.
Sault Sainte-Marie (rép.), 1288.
Barre à rembouchure dle la riviere Thamnes
- (rép.), 1288. .
Brise-lames à Belle-Creek, 1. P.-E. (rép.), 1291.
Jetée de Red-Point, I. P.-E. (rép.), 1291.
Brise-lame de Wood-Island 1. P.-E. (rép.),

1291.
Edifices publics de Walkerton (rép.), 1292.

"i "g de Napanee-(rép.), 1292.
Pilier métallique pour les édifices parlemen-

taires (rép.), 1294.
Brise-lames dans le comté de Prince, . P. -E.,

(rép.), 1295.
Ajournement à propos de fêtes légales (rép.),

1296.
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Ajournement (in.), 1433
Bills d'interêt privé, (i.), 1508, 2239.
.Jour (le la coiifédéittioi-tjoiriiemeiit, 1563.
Rivière Sissiboo-dragage (rép.), 1601.
.Jetée à la Raquette, N.-B. (rép.), 1602.
.Saskatchaw-an-nord-améliorations(ép.),1602.
.Ordres du gouvernement (mn.), 1758, 2712.
Bassin de radoub de Kingston (rép.), 1793,

1878, (sur question de privilège-Laurier),
1880, 1881, 1882. Production (le doc., 1955.

Havre (le Catscuimpèque (rép.), 1794, 2186.
Le dragueur Prince-Edouard (rép.), 1794.
Bureau (le poste à Liverpool, N.-E. (rép.),

1797.
M. Laforce Langevin (rép.), 1797.
La propriété dlu marché de Halifax (rép.), 1798.
Quai à Knowlton-Landing (rép.), 1799.
Quai de Big Bay (rép.), 1960.
Le Québec Oriental (rép.), 1967.
Ch. de f. (le la Baie des Chaleurs, (sur ni. p. 3e

]ec.), 1994.
Commission de l'économie interne (message),

2179.
Monument à sir John-A. Macdounald (rép.),

2183.
Amninistration du bassin (le radoub à Lévis

(rép.), 2185.
Commis des travaux à Walk-erton (rép.), 2186.
Fédération impériale (rép.), 2189.
Edifices publics (le Napanee (rép.), 2189.
Divorce Adani Russworin (sur B.), 2210.
Travaux du havre de Toronto (rép.), 2562
Achat (le ciment (rép.), 2565.
Rivières lu Lièvre et de l'Outaouais (rép.

2565.
M. Jennings, ingénieur en chef (rép..), 2566.
Jetée du Port-George (rép.), 2963.
Le pont de Québec (rép.), 2965.
Affaire-Arnoldi (rép.), 3187.
Employés (lu ministère des travaux publics

(rép.), 3259.
Bureau le poste <le Barrie (rép.), 3315.

" "& de Fraserville (rép.), 3315.
Employés publics (rép.), 3318.
Dragage du havre à Suinmerside (rép.), 3319.
Cale sèche à Ainherstburgh (rép.), 3319.
Bureau de poste de Strathroy (rép.), 3323.
J. B. Bright, 1. C. (rép.), 3324.
Bills d'intérêt privé---réceptioin de rapports

(mi.), 3371.
Affaires de la chambre (ni.), 3645.

L.RIVIERE, M. A.-A.-C. (Proreucher)

La langue française au Manitoba (m. p. doc.),
117.

LARIVIÈR.E, M1.A..--Hi.

Abolition des écoles séparées au Manitoba
(ni. P. doc.), 117,

Réserve mennonite du Nlanitoba (int.), 202.
Ch. de f. d'Ontario et de la rivière La-Pluie

(B. a 77) Ire lec., 447 ; 2e lec., 555; en
comité, 1630 ; 3e leu., 1987.

Subsides (en comité), 524, 5211.
Comité des Débaf., (1er rapport), 642.
Bills d'intérêt privé (m.), 3015. .
Amendements à l'acte des T. du N.-O. (sur 13.),

3988, 3990.
Elections fédérales (sur bill-Tihompson), 5323.

Modification aux actes des T. du N.-O. (sur
B.), 6465.

LAURIER, Lîuox. Mi. WILFREU (Québei--e):

Election (le l'Orateur (sur i.), 2.
Election le Chicoutimi (int.), 6.
Débats, nomination du comité, 7. I
Adresse en réponse au discours du trône, 19.
Transport des malles (m. p. doc. par M. Mills),

127.
Election de l'Orateur-suppléant, 393.
Subsides (en comité) 499, 502, 1711-71-86-

87, 3580-86, 4653, 4788, 4796, 5212, 5218,
5227, 5239, 5473, 6333, 6400, 6412, 6422,
6435, 6440.

Club de la garnison de Québec (int. p. M.
Lavergne), 534.

Canal de Soulanges (sur ni. p. doc.), 543.
Bureau de poste (le Campbellton (lu. p. doc.),

552.
Haut commissaire (ai. et disc.), 579, 716.
Documents au sujet des négociations à Wash-

ington (int.), 609, 1027.
Second établissement, T. N. -0. (sur mn. -Davin),

627.
Convention entre les députés pour s'abstenir

de voter (sur expl. -Taylor), 819.
Mort de sir John-A. Macdonald, 897.
Politique du gouvernement (int.), 974, 1118;

(discours), 1123.
Privilèges et élections--Convocation (lu comité

(sur int.), 1004.
Ch. de f. du Nord (sur n.-Langelier), 1029.
Colons Qur la réserve du ch. de f. de l'Ile

Vancouver (ni. p. doc.), 1067.
Pont de ch. de f. à Québec (m. p doc.), 1069.
Règlement de comptes entre le Canada et

Ontario et Québec (sur B.), 1082.
Ch. de f. de la Baie-d'Hludson (sur rés.), 1273

(sur B.), 2240, 2267.
Ajournement à propos de fêtes légales (int.),

1296.
-Prohibition du trafic des liqueurs enivrantes

(sur mu.-Jamieson), 1341.
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Débcate (sur 2e rap.), 1430, 1432.
Question (le privilège, (bassin de radoub de

Kingston), 1879.
Comité (les privilèges et élections (sur in.), 2019.
Exposé ßinancier (surm. -Desjardins), 2053; (sur

iu. d'ajournement), 2096.
Réclamation de Joseph Desmarteau (ni. p.

doc.), 2190.
Destitution de Wn. Saunders et de M. Muttart

(sur n. p. doc.), 2202.
Surintendant de l'imprimerie nationale (int.),

2478.
Coalitions commerciales (sur B.), 2610.
Ordres du gouvernement (sur mu.), 2712.
Lda Lamontagne (int.), 2960, 3688.
Fermeture des buireaux de poste ruraux (int.),

295.
Commissaire Herchmer, (sur in.), 2974.
Cens électoral (sur bill-Thonpson), 3140, 3152.
Scrip aux volontaires (sur rés.), 3169.
Affaire-Arnoldi (int.), 3187.
Voies et moyens-Tarif (rés.), 3260.
Employés de la douane à Montréal (sur n. p.

doc.), 3340.
Politique commerciale lu gouvernement (m.-

Desjardins), 3371.
Affaires (le la chambre (sur m.), 3645.
Cours Suprême et (le l'Echiquier (sur B.), 3654,

3658, 3659.
Ch. de f. de Caraquette (int.), 3684.
Steamer Keewatin (int. pour M. Mulock), 3686.
Réciprocité entre le Canada et l'Espagne (int.),

3688.
Achat (les caractères pour l'imprimerie du gou-

vernement (int. pour M. Trow), 3689,
L'éboulement de Québec (sur ni. p. doc.), 3701.
Affaire-J. J. Grant (sur m. p. doc.), 3712.
Elections fédérales contestées (sur billThomp-

son), 3720.
Le ministre des travaux publics (int.), 3724.
Cadeauxfaitsaux ministres (surm. -Cartwright),

3915.
Comité des comptes publics (sur mn.-Taylor),

4026.
Région du ch. de f. d'Esquimalt et Nanaimo-

Griefs des colons (dise. et m.), 4095.
Accusations contre le député de Northumber-

land-est (sur dise.-Cameron), 4238.
Votes sur division, 4558.
Obligations du ch.e de f. de la- rive Nord (sur

rés.), 4856, 4871, 4876.
Droits d'auteur, 5137.
Ex-ministre des travaux publics, 5192.
Cours Suprême et de l'Echiquier (sur B.), 5197,

. 5717.

LAURIER, L'Hox. M. WILFRED-Suite.

Ch. de f. (le la Rive-Nord (sur B.), 5199, 5534.
Elections fédérales (sur B.), 5260, 5275, 5323,

5326, 5329, 5687.
Elections contestées (sur bill-Thompson), 5479,

5484, 5505, 5874.
Subventions en terres aux ch. (le f. (sur rés.),

5628, 5633.
Député de Northunberland-est, 5680.
Grève d'Ottawa (int.), 5681.
Budget supplémentaire (int.), 5682.
Traitement des traducteurs (les Débats (sur ni.),

6074.
Accusations contre le directeur-général des

postes (sur ni.), 6087, 6262.
Privilèges e élections (sur rap.), 6175.
Accusations contre un agent des Sauvages (sur

int.), 6281.
Le ranche W alrond etles colons (sur int. Flint),

6298.
Preuve devant les arbitres de chemins de fer

(sur B.), 6424.
Fraudes envers le gouvernement (sur B.), 6426.
Indemnité aux sénateurs et aux députés (sur

mn. -Foster), 6427.
Subsides (dernière épreuve), 5509, 5511, 5517,

5535, 5538, 5543, 5547,.5557, 6443.
Désaveu d'actes provinciaux (int.), 6433.
Relations commerciales avec les autres pays

(sur adresse), 6452.
Modifiêations aux actes (les T. du N.-O.

(sur B.), 6466.

LAVERGINE, M. J. (Drunmmo«l et A rthabarda ):

Tempérance (B. n° 35), Ire lec., 197.
Chemin de fer du Sud-Est (int.), 201,224.
Traduction (les procès-verbaux (le la chambre,

203, 396.
Club de la garnison de Québec (int. par M.

Laurier), 534.
Travaux dans la rivière Noire (int.), 751, 752.
Abstentions simultanées, 757.
W. E. Jones, conmissaire durecensemnent(int.),

'1294.
Exposé financier (discours sur), 2759.
Inspection médicale des navires transatlanti-

que (int. pour M. Langelier), 2959.
Subside (en comité), 4656-57.

LEDUC, M. JOSErH-IEcTOlR (Nicolet):

Exposé financier (dise. sur), 2927.
Nomination de G. Boisvert comme garde-pêcbe

(mu. p. doc.), 2989.

LEGRIS, M. JosEPH.. (Maekinongé.):

Exposé financier (dise. sur), 3106.

xxy



LEPINE, M. AtrubossE-T. (iTJouréa1-est):

Statistique du travail (ni. p. doc.), 205.
Coût (le machines à composer (int.), 275.
Paie-maître des districts militaires nos 5 et 6

(int.), 718.
Rôles <le paie les derniers camps de manouvres

de Sorel et le St-Jean (n. p. doc.), 1078.
Les juges du district le Montréal (int. par

NI. Wallace), 2961.
Employés le la douane à Montréal (n. p. doc.),

3336, 3342.
Bureau (le la statistique <lu travail (int.), 3685.
Service (les boîtes ià lettres à Montréal (int.),

3685.
Couir du banc <le la reine, P. Q. (int.), 3690.
Nomination <le juges et leurs traitements

(int.), 5529.

Permis pour rets à enelos (int.), 145, 202, 226.
Edifices publics le Lindsay (int.), 272.
Rets à enclos dans le lac Huron (int. par M

Trow), 536.
Edifices publics d'Annapolis (int. par M. Trow),

536;.
Dragage-Port de Kainiistiquia à (int.), 609.
Quai New-Carlisle (sur mn. p. doc.), 985.
Elections fédérales (sur bill-Wood,Brockville),

1010.
Certificats (le capitaines et <le seconds (sur B.),

1089, 1093, 1098.
Politique du gouvernement (sur ni.-Laurier),

1098.
Réclamation (le Brenîner pour fourrures (fit.),

1289.
Billet <le location <le l'ile Cockburn (int.),

1292.
Prohibition du trafic (les liqueurs enivrantes

(sur n. -Jamiesoi,) 1327.
Application de la loi des pêcheries, 1538.
Ch. de f. de la Baie d'Hudson (sur B.), 2289.
Achat de ciment (int.), 2565.
Coalitions commerciales (sur B.), 2597.
Quai du Sault Ste-Marie-recettes (int.), 2958,

3689.
Subsides (en comité), 4592, 4608.
André Senécal (m.), 4632, 4852.
Accusations contre le directeur-général les

postes, 5982, 6075, 6126.

MACDONALD, Tans-Hos. sin Jons A., (.C.B.

Election de l'orateur, 1.
Comités permanents (ni.), 6.
Election de Chicoutimi (rép.), 6.
Adresse en réponse au discours du trône, 30;

(motion), 104.

MACDONALD, TRks-uoN. sin JouN-A.--&mite.

Rapport <lu iinistre les chemins de fer et
canaux, 106.

Elections fédérales (sur bill-Charlton), 107.
Affaires le la chambre (rép.), 112.
Message de Son Excellence-Economie interne,
- 114.

xxvi INDEX.

Animaux américains (rép.), 132.
Rapports concernant les élections (rép.), 136.
Comités pernanents (listes), 138.
Ch. le f. de Liverpool et Annapolis (rép.), 146.
Prohibition (rép.), 147.
Renvoi de H. A. lHartley (rép.), 148.
Chemin <lu Sudfl-Est (rép.), 224.
Employés publics et élections (rép.), 225.
Message de Son Excellence-adresse, 231.
Ch. le f. de l'Ile <lu P.-E.- (rép.), 232.
Employés supplémentaires sur le canal Welland

(rép.), 233.
Police à cheval du N. -O. -rapport du commis-

saire, 240.
Explication ministérielle--démission de M.

Colby, 241.
Subsides (en con.), 266, 270, 407, 413.
loliee à cheval, T.N.-O.-commissaire Herch-

me- (rép.), 271.
Canal Wellaud (rép.), 274.

MACDONALD, M. Avî.-Coujs (King,, I.P.-E.):

Banque <les cultivateurs à Rustico (B. n° 40),
lre lee., 210 ; 2e lec., 224; en coin. et 3e lec.,
1317.

Tunnel de lle du P.-E. (sur im-Davies), 1670.
Subsides (en coin.), 4349, 4353, 4695, 4697.

MACDONALI), M. Heu-Jous (Winnipeg):

Cie d'assurance sur la vie dite Occidentale
(B. n° 48), lIre lee., 241 ; 2e lec., 299; en com.
et 3e lec., 1458.

Cie de ch. de f., <le houille et de fer du lac du
Bufle et de Battleford (B. n° 57), 2e lec., 418.

Permission à la ville de Winnipeg d'utiliser le
pouvoir hydraulique de la rivière Assini-
boine (B. n° 91), lre lec., 557; 2e lec., 998;
en coin.; et 3e lec., 1790.

Subsides (en coin.), 932, 5404.
Ch. <le f. de la Baie d'Hudson (sur rés.), 1423.
Inspection générale (sur B.), 4394, 4397.

MACDONALD, M. PETER (Huron-est) :

Prohibition dlu trafic des liqueurs enivrantes
(sur m.-Jamieson), 351.

Subsides (en coin.), 450, 464, 936, 1594, 1597,
3763 ; (dernière épreuve), 5525, 5558.

Subventions des provinces aux ch. de f. (int.),
612.

Règlements de quarantaine (int.), 975.
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MACDONALD, M. PETER-Suite.

Jour de la confédération-ajournement, 1565.
Saskatchewan-nord-amélior'ations, 1602.
Terres des écoles du 'lanitoba (int.), 1795.
Exposé financier (disc.), 2102, 2110, 2131.
Amendement i l'acte de tempérance (sur bill-

Flint), 3364.
Le recensement (sur ni. -Cartwright), 5118.

MACDONELL, M. GEORCE (Al[/oma):

Subsites (en comhité), 966, 4306, 4622.
Chemin de fer (le la Baie d'Hudson (sur rés.),

1405.
Application de la loi les pêcheries, 1552.
Sous percepteur de l'île Pelée, (sur ni. p. doc.),

1629, 2015, 2017.
Exposé financier (disc. sur), 3094.
Canal Tay (sur in.-Crmeron) :3628.
Amendements à l'acte des T. du N. -0. (sur B.),

4023.
Elections fédérales (sur bill-Thompson), 5277,

5706.

MACDOWALL, M. ).i-HART (Soal:atehei'an):

Cie de chemin de fer, (le houille et de fer du
lac Da Baffle et de Battleford (B. n° 57), Ire
lec., 338; en comité et 3e lec., 1317.

Second établissement T.N.-0. (sur i.-Davin),
630.

Chemin de fer de la Baie d'Hudson (sur B.),
2254, 2258.

Concessions forestières sur n. -Charlton), 3544.
Amendements à l'acte des T.N.-O. (sur B.),

3986, 4004.

MACKINTOSH,M. CHaS-HERBERT (Ottaira, rille):

Compagnies manufacturière E.. B. Eddy (B.
n° 23), Ire lec., 158 ; 2e lec , 218 ; en comité
et 3e lec., 1317.

Cie des moulins McKay (B. n° 24), Ire lee.,
158 ; 2e lec., 218 ; en comité et 3e lee., 1317.

Chemin de fer " Atikokan Iron Range," (B.
n° 55), Ire lec., 338; 2e lec., 418; en comité
et 3e lec., 1317.

Prohibition du trafic des liqueurs enivrantes,
(sur m. -Jamieson), 1349.

Cie anglo-canadienne d'accumulateurs électri-
ques (B. n' 92), Ire lec., 557 ; 2e lec., 998 ;
en comité et 3e lee., 1994; amend. du Sénat,
2595.

Haut-commissaire (sur m.-Laurier), 598.
Observance du dimanche (sur B.), 2990, 2991.
Concessions forestières (sur ni. -Charlton), 3525.
Le recensement (sur m.-Cartwright), 5008.
Explication personnelle (article de l'Electeur),

5474.

McALISTER, M. JoHs (1?itiyouche):

Chemin (le fer de la Baie des Chaleurs (sur mn.
p. 3e lee.,), 1992.

McCARTHY, M. )Aros (Simeoe-nord):

Amenîdemenit à l'acte des T. du N. -O. (B. n°33),
Ire lec.. 177.

Chemin (le fer de Collingwood et (le la baie de
Quinté (B. n° 47), Ire lec., 241 ; 2e lec.
298 ; en comité et :3e lec., 1218.

Elections fédérales (sur bill-Thompson), 5319.
Elections contestées (sur bill-Thompson), 5475,

5481, 5482, 5488, 5496, 5498, 5500, 5506,
5722, 5726, 5733, 5735, 5855, 5862, 5872,
5875, 5877.

Transfert de privilèges aux gouvernements
provinciaux (sur B.), 5881, 5886.

Accusations contre le directeur général des
postes (sur mn.), 6091.

Privilèges et élections (sur rapp.), 6197.

McDON ALD, M. Jon x-Anen. ( Victoria X.-E.)-

Juridiction d'amirauté (sur B.), 1449.
Destitution de Wmn. Saundtlers et de M. Mut-

tart (sur m. p. doc.), 2204.
Exposé financier (disc. sur), 2835.

McDOUGALD, M. Jons (Pictou):

Banque île Picton (B. n° 76), lre lec., 393; 2e
lec., 555 ; en comité et 3e lec., 1317.

Banque d'épargne des Mines Albion (sur m. -
Foster pour bill), 1122. (B. n° 113), Ire lee.,
1122 ; 2e lec. et en comité, 1318; 3e lec.,
1319.

McDOUGALL, M. HEcR F. (Cap-Breton):

Maîtres de gare-ch. de f. du Cap-Breton (int.),
4779.

Capture des bateaux canadiens faisant la pêche
aux phoques (int.), 5680.

McGREEVY, L'ios. M. Tuomas (Qîebec-ouest):

Contrats relatifs au havre de Québec (sur m. -
Tarte), 157.

McGREGOR, M. W1Lan.i (Essex-nord):

Acte des Sauvages (sur B.), 3661.
Subsides (en comité), 3805, 4154, 4683, 5158.
Elections fédérales (sur bill-Thonpson), 5274.
Subventions en terre aux ch. de f. (sur B.),

5656.

McKAY, M. ALEX. (Hamilton):

Exportation du gibier (int.), 1797.

McLEAN, M. Jon:s (King, I. P.-E.):

Tunnel le l'Ile du P. .E. (sur m.-Davies), 1632.
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AleLENNAN, M1. Ro>.-R. ((lenq/arry):

Canal dans le comté de Soulanges (nt.), 179.
Cie du cliemino de fer (les comtés du centre (B.

uj 38), Ire lec., 209 ; 2e lec., 224 : en comité
et 3e lec., 1105.

Exposé financier (dise. sur), 2479, 2,501.
Mode des pensions (int.), 2961.
Vétérans de 1837-38 (sur rés.), 2985.

MclcEOD, M. Ez1:Kra (S'intdaN-. ri//e):

Explorations géologiques (n. p. doc.), 552.
Ch. de f. Initercolonial (sur proposition-Wel-

don), 3888.
Subsides (en coin.), 3960, 3966, 3972, 479:3.
Electioiis contestées (sur bill-Thompson), 5505,

57:30.

MlcMILLAN, M. .JOII (Jhoron-.ud):

Etalons à la ferme experimentale (int.), 751
(m. p. doc.), 1605.

Acte i l'effet (le prévenir la fraude (sur 13.),
1022.

Prohibition du trafic (les liqueurs enivrantes
(sur m.-Jameson), 1330.

Subsides (en comité), 1589, 1593, 3612, 3620 et

suiv., 3635, .3643, 4696, 4755, 5374, 5465,
6312.

Fenne expérimentale,centrale (int.), 1603, 3259.
Droit sur la ficelle à lier (sur rés.), 1809.
Chemin le f. de la Baie d'Hudson (sur B.), 2279.
Exposé financier (discours sur), 2438, 2500.
Coalitions commerciales (sur B.), 2601.
Expédition du bétail sur pied (sur 13.), :3192,

4069, 4071.
Abatage du bétail américain au Canada (int.),

5331.

Mc MULLEN, M. Jn:s (Wellinvirou-nord):

Dépenses imprévues-maîtres le poste salariés
(m. p. (10e.), 131.

Voûte de sûreté-ministère des finances (int.),
133.

Rapports concernant les élections (sur m. p.
doc.), 137.

Coût des élévateurs sur l'Intercolonial (nm. p.
doc.), 138.

Prohibition, (int.), 146.
Dépôts dans les caisses d'épargnes postales (mn.

p. doc.), 206, 213.
Sénat et chambre des Communes (B. n' 43), Ire

lec., 221 ; 2e lee., 1045 : en comité et 3e lec.,
1317.

Subsides (en comité), 244, 406, 423, 438, 449,
454, 459, 472, 481, 488, 525, 530, 923, 931,
934, 943, 951, 956, 1681, 1684, 1705, 1707-31-
61-63-71-83, 3581, 3613-14, 3628, 3634, 3745,
3749, 3761, 3930, 3935, 3957, 3963, 4220,

AlcMULLEN, M. Jon:s-Suite,

4365, 4368, 4411, 4421, 4433, 4439, 4528,
4534, 4566, 4569, 4583, 4587, 4591, 4614,
4667, 4672, 4680, 4687, 4705, 4742, 4919,
5149, 5166, 5199, 5205, 5222, 5225, 5280,
5299, 5339, 5345, 6300, 6334, 6335, 6340,
6377, 6438, 6441 ; (dernière épreuve), 5508.

Pommes de terre exportées (m. p. doc.), 552.
Importation (le sucre brut (int.), 611.
Pare du Major (int.), 614.,
Sucre en entrepôt (int.), 752.
Règlements <le la guarantaine aux Etats-Unis,

753.
Elections fédérales (sur bill-Wood, Brockville),

1014.
Acte à l'effet (le prévenir la fraude (sur B.),

1022.
Affaire- Wi Laidlaw (mn. p. doc.), 1064.
Aide du gouvernement fédéral aux chemins (le

fer (m. p. doc.), 1070.
Chemin (le fer Intercolonial (sur B.), 1278,

1282.
Piliers métalliques pour les édifices parlemen-

taires (int.), 1294.
Chemin de fer de la Baie d'Hudson (sur rés.),

1398 ; (sur B.), 2250, 2287, 2294.
Débuts (sur 2e rapp.), 1431.
Enquête Tarte-McG4eevy--avocats (int.), 1601.
Employés permanents les travaux publics (m.

p. doc.), 1605, 3259. 3724.
Sous-percepteur à l'île Pelée (sur mn. p. doc.),

1625.
Tunnel (le l'Ile du Prince-Edouard (sur m.-

Davies), 1659.
Enquête Tarte-McGreevy-avocats, (int.), 1960.
Transport les malles entre Camilla et Whitt-

ington (int. par M. Armstrong), 2186.
Exposé financier (discours sur), 2373.
Elections fédérales contestées (sur bill-Thoup-

son, 2403.
Feuille de paye des départements (int.), 2563.
Divorce-Thomas Bristow (sur B.), 2595.
Coalitions commerciales (sur B.), 2602. -
Paiements à des employés civils (int. par M.

Trow), 2959.
Cens électoral (sur bill-Thompson), 3147, 3148,

3149, 3154.
Scrip aux volontaires (sur rés.), 3184.
Cie de chemin de fer et de houille de la vallée

du Daim (sur rés.), 3201.
Voies et moyens-Tarif (rés.), 3263, 3274, 3290.
Elections fédérales (sur bill-Thompson), 3306.
Employés publics (int.), 3318.
Concessions forestières (sur mn. -Charlton), 3518.
Bureau de douane de Montréal (int.), 3686.
Canal Tay (sur mn..Cameron), 3840.
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McMULLEN, M. JAMES-Sud/C.

Bureau (les douanes de Montréal (int.), 4030.
Bureau de poste de Montréal (int. par M. So-

merville), 40:30.
Parc et réserve le Baniff (int. par M. Somer-

ville), 4033.
Malles dans la C.-A. (int.), 4387.
Inspection générale (sur B.), 4399.
Subvention en terres aux eh. de f. (sur rés.),

4401, 5623, 5736.
Législation sur le travail (int.), 4776.
Service (le la douane de Montréal (int.), 4777.
Modification à l'acte les douanes (sur B.), 5436.
Michael Costello (int.), 5530.
Terrains de l'artillerie à Montréal (int.), 5533.
Elections fédérales (sur bill-Thompson), 5678,

5707.
Subventions aux ch. le f. (sur bill Bowell),

.6271, 6319.
Le ranche Walrond et les colons (sur int. -Flint),

6287.
Service postal transcontinental (int.), 6350.
Indemnité aux sénateurs et aux députés (sur

m. -Foster), 6430.

McNEILL, M. ALEX. (Brece-nord):

Subsides (en comité) 411,3605,6394,6398 ; (der-
nière épreuve), 5546.

Agent des Sauvages Allen (int.), 1319.
Prohibition du trafic des liqueurs enivrantes,

(sur m. -Jamieson), 1324.
Application de la loi des pêcheries, 1552.
Jour de la confédération-ajournement, 1568.
Explication personnelle, 1569.
Droit sur la ficelle à lier (sur rés.), 1831.
Ch. de f. de Chatsworth, Baie Georgienne et

lac Huron (B. n° 130), Ire lec., 1957.
M. James Allen (int.), 1958.
Exposé financier (dise. sur), 2852.
Voies et moyens-Le tarif (rés.), 3275.
Amendement à l'acte des T. du N.-O. (sur B.),

3990.
Primes sur le sucre de betterave (sur rés.),

4046, 4055, 4059.
Privilèges et élections (sur rapp.), 6248.
Réclamationi de David Porter, 6366.

MADILL, M. FRANx, (Ontario nord):

Cie de ch. de f., et de navigation d'Oshawa (B.
n 123), Ire lec., 1600 ; 2me lec., 1786 ; En
comité et 3e lec., 2209.

Elections fédérales contestées (sur bill-Thomp-
son), 2409.

Réclamations de David Porter, 6363.

MARA,' M. JoHN-ANDREW, (Yale):

Dépenses-fermes expérimentales (m. p. doc.),
236.

MARA, M. JOHN-ANDREw-Sid/e.

xxix

Cie de construction <le bassins et de navires de
Vancouver (B. n° 51). I re lec., 270 ; 2e lec.,
418 ; en comité et 3e lec., 1105.

Machines nécessaires à l'exploitation des mines.
Entrée en franchise dans la C.-A. (mn. p. doc.),
980.

-Jour de la confédération-ajournement, 1568.
Observance lu dimanche (sur B.), 2992.
Région lu ch. de f. d'Esquimalt et Na.nmo-

griefs les colons (sur ni. -Laurier), 4124.
Subsides (en comité), 4907, 4910.

IARSHALL, M. Jos.-H. (Middlesex-est):

Fromage américain expédié par les ports cana-
diens (int.), 116 ; (ni. p. doc.), 209.

Abattage du bétail américain au Canada (sur
int.), 4636.

<1ASSON, M. JAM ES (Grep-nord):

Elections fédérales (sur bill-Wood, Brockville),
1013.

Acte à l'effet de prévenir la fraude (sur B.),
1023.

Ajournement (sur mn.), 1435.
.Jour de la confédération-ajournement, 1564.
Fraude dans la vente le certains articles (sur

B.), 2010.
Exposé financier (discours sur), 2341, 2358.
Subsides (en comité), 4432, 4664-65-67.
Elections contestées (sur bill-Thompson), 5505.
Député de Northumberland-est (sur 2e rapp.),

5800.

MIGNAULT, M. Rocii M. S. (YTamaska):

Bureau le poste d'Yamaska-est (int.), 2188.
Joseph Duguay, préposé le l'accise (int. par

M. Rinfret), 3315.

MILLS, L'uos. DAvIn (Bothweil):

Adresse en réponse au discours du trône, 65.
Affaires de la chambre (sur int.), 113.
Transport des malles (m. p. doc. p. M. Lau-

rier), 127.
Recensement du Canada (int.), 133.
Rapports concernant les élections (sur m. p.

doc.), 135.
Navires de pêche des Etats-Unis (sur B.),

237.
Négociations de Washington (sur m. p. doc.),

242.
Subsides (en comité), 267, 404, 408, 435, 439,

447, 451, 929, 931, 951, 1571, 1572, 1579,
1594, 1691, 1722-29-30, 1737-39-46-50-71-76,
3768, 3944, 4152, 4309, 4414, 4429, 4573,
4783, 4785, 4807, 6339, 6386, 6390, 6421;
(dernière épreuve), 5555, 5575, 5607.
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MILLS, L'ros. )avrw-Site.

Abrogation de l'acte du cens électoral (sur B.),
309.

Prohibition dlu trafic les liqueurs enivrantes,
(sur ni.-Janieson), 363.

Election de l'Orateur-suppléant, 394.
Primes aux pêcheurs, (sur i. p. doc.), 551.
Second établissemuent, T. N. -O. (surin. -Davin),

635.
Haut commissaire (sur ni.- Laurier), 693, 717.
Cens électoral (sur bill-Edgar), 783.
Vote obligatoire (sur B.), 1050.
Certificats <le capitaines et le seconds (sur B.).

1085, 1090, 1097.
Administration <le la justice (sur 13.), 1107,

1108, 1110.
Lettres <le change (sur B.), 1118.
Banque d'épargne des Mines Albion (sur B.),

1121.
Politique du gouvernenient (discours sur in.-

Laurier), 1146.
Prohibition du trafic les liqueurs enivrantes,

(sur iii.-Jamnieson), 1340.
Ch. de f. de la Baie d'Hudson (sur rés.), 1414.
Débats (sur 2e rapp.), 1431.
Ajournement (sur ni.), 1433.
Juridictiond'amirauté(sur B.), 1442,1450,1451.
A ffaires des Sauvages (suri. -Caneron), 1528.
Jour de la confédération-ajournemnent, 1563.
Chemin de fer de la Baie des Chaleurs (sur B.),

1792, 2261, 2270, 2271.
Droit sur la ficelle à lier (sur rés.), 1865.
Motions en suspens (int.), 1962.
Bran de scie dans la rivière La Have (sur ni.

p. doc.), 1975.
Comité des privilèges et élections (sur m.),

2020.
Exposé financier (sur in.-Desjardins), 2057;

(sur in.-d'ajournement), 2099.
Destitution de Wix Saunders et le M. Muttart,

(sur in. p. doc.), 2208.
Elections fédérales contestées (sur bill-Thomp-

son), 2402, 2410.

M. Jennings-ingénieur en chef (int.), 2566.
Coalitions commerciales (sur B.), 2602, 2608.
Observance (lu dimanche, 2991, 3005.
·Cens électoral (sur bill-Tlhonpson), 3146.
Scrip aux volontaires (sur rés.), 3178, 3183. .
Modification à l'acte des pêcheries (sur B.),

3235, 3252, 3296.
Elections fédérales (sur Bill- Thompson), 3307,

3312.
Amendement à l'acte de tempérance (sur Bill-

Flint), 3361.
Amendement à l'acte des ch. <le fer (sur B.),

3368.

MILLS, L'Hios. DAvw-Site.

Politique commerciale du gouvernement (sur
m.-Desjardins), 3468.

Concessions forestières (sur m. -Charlton), 3539.
Quai au Sault Ste-Marie (int. pour M. Lister),

3689.
Chemin de fer Intercolonial (sur proposition-

Weldon), 3865.
Amendement à 'acte des T. du N. -O. (sur B.),

4000, 4003, 4007. 4011, 4013, 4019.
Comité les comptes publics (sur m.-Taylor),

4025.
Primes sur le sucre debetterave (sur rés.), 4038,

4054, 4058.
Transport de certaines propriétés publiques

aux gouvernenents locaux (sur B.), 4067.
Traité des E.-U. avec Cuba (sur disc.-Borden),

4094.
Région du ch. de f. d'Esquiialt et Nanaïmio-

griefs les colons (sur mu.-Laurier), 4117.
Siège <le Québec-ouest, 4164.
Destruction de dossiers (int.), 4240.

Inspection générale (sur B.), 4394.
Votes sur division, 4553, 4455.
Subventions en terres aux ch. de fer (sur B.),

4718, 4740, 5619, 5628, 5653.
Le recensement (sur in.-Cartwright), 5078.
Elections contestées (sur bill-Thompson), 5199,

5726, 5731, 5863.
Elections fédérales (sur bill-Thomupson), 5696,

5714.
Transfert de propriétés aux gouvernements

provinciaux, 5883.
Terres fédérales (sur B.), 5891.
Accusations contre le directeur-général des

postes (sur in.), 6095.
Subventions en terres aux Cies de ch. de f.

(sur bill-Dewdney), 6266.
Acte de Terreneuve'concernant la boftte, 6327.
Subventions aux ch. de f. (sur bill-Bowell), 6352.
Elections fédérales contestées (sur bill-Thomp-

son), 6359.
Pétrole à la Passe <lu Nid <le Corbeau (int.),

6422.

MILLS, M. JoHN-B. (Aunapolfs)

69e bataillon, Cie n° 5 (int.), 272.
Percepteur des douanes à Aimapolis-Royal

(int.), 274.
Juridiction d'amirauté (sur B.), 1446.
Ch. de f. Grand-Oriental (B. n° 124), Ire lec.,

1600.
Rapports sur les bills d'intérêt local (mn.), 2018.
Acte de Terreneuve relatif à la boitte (in. p.

doc.), 3329.
Subsides (en comité), 4790, 4802.
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MONCRIEFF, M. GEoRiE (Lambton-et):

Ajournement à propos (le fêtes légales (sur int.),
1297.

Cie d'assurance sur la vie (le London (B. n°
135), Ire lec., 202,; 2e lec., 2130; en comité
et 3e lec., 2190.

Exposé financier (discours sur), 2540.

MONET, M. DOMINIQtE (Napierrile):

Elections de Napierville (int.), 1603.
Subsides à unch. de f. entre Napierville et Saint-

Rémi (m. p. doc.), 2585.
Exposé financier (disc. sur), 2923.
Pénitencier de St-Vincent de Paul (int. par M.

Choquette), 2965.
Chemin de fer de Montréal et Sorel (int.),

3684.
Canal Chambly (int. par M. Brown), 4036.

MONTAGUE, M. WAJ.TER-H. (Haldimand ):

Rapports concernant les élections (sur i. p.
doc.), 137.

Cie de pont et de tunnel de chemin de fer de
la rivière Ste-Claire (B. n0 17), Ire lec., 158
2e lec., 192; en comité et 3e lec., 554.

Cie du pont de la grande Ile de Niagara (B. n°
18), Ire lec., 158; 2e lec., 192 ; en comité et
3e lec., 1105.

Cie de tunnel du Canada et du Michigan (B.
n° 19), Ire lec., 158 ; 2e lec. 192, en comité
et 3e lec., 554.

Cie de force motrice (B. n' 41), 2e lec., 224 ; en
comité et 3e lec., 1317.

Politique du gouvernement (sur mn.-Laurier),
1212.

Ajournement àpropos de fêtes légales (sur int.),
1296.

Voies et moyens et exposé financier (discours),
1884.

Sous-percepteur de l'ile Pelée (sur mn. p. doc.),
2015.

Explications personnelles, 2022.
Navigation de la Grande-Rivière (mn. p. doc.),

2190.
Barrage dans la Grande-Rivière (mn. p. doc.),

3348.
Réparations-salles d'exercices de Caledonia

(m. p. doc.), 3348.
Amendement à l'acte des ch. de f. (sur B.),

3368.
Subsides (en comité), 3748, 4695.

MOUSSEAU, M. Jos.-O. (Soulanges):

Quai du Côteau Landing (int.), 226.
Canal de Soulanges (m. p. doc.), 539, 544, 1605.
Fort du Coteau du Lac (int.), 613.

MOUSSEAU, M. JoSEP'H-.-Suii.

Subsides (en comité), 4194, 4656.
M. J. G. Hearn (int.), 5196.

MULOCK, M. W-n (Tork-nord):

Milice (B. n° 7), Ire lec., 109.
Transport des malles (sur m.), 127.
Agent des Sauvages, Sutton-ouest, (mi. p. doc.),

148; (int.), 977.
Cie de placement et d'agence (le Londres et

du Canada (sur B.), 194.
Révision des listes électorales (int.), 273.
Subsides (en comité), 453. 461, 478, 492, 497,

504, 513, 516, 518, 526, 920, 924, 925, 933,
941, 957, 960, 966, 1571, 1573, 1576, 1577,
.584, 1585, 1586, 1587, 1599, 1698, 1711-40-

41-69-76-80-82, 3619, 3747, 3750, 3772-74,
3933, 3951, 4183, 42Q, 4222, 4538, 4581,
4588, 4614, 4661, 4671, 4685, 4689, 4858,
4766, 5462, 6375, 6383, 6436; (dernière
épreuve), 5562, 5566, 5572, 6444.

Edifice-Langevin (m. p. doc.), 538, 1006 ; (int.),
748, 1288.

Haut commissaire (sur mn.-Laurier), 663.
Exportation du bétail canadien (int.), 749.
Demande de documents, 758.
Quai à New-Carlisle (sur m. p, doc.), 987.
Chemin de fer du Jord (suri.-Langelier), 1040.
Certificats de capitaines et de seconds (sur B.),

1095
Terres des Sauvages (sur B.), 1104.
Sûreté des navires (sur B.), 1107.
Chemin (le fer Intercolonial (sur B.), 1280.
Comité des comptes publics (mn.), 1365.
Juridiction d'amirauté (sur B.), 1457.
Jour de la Confédération-ajournement, 1565.
Edifice-Langevin (int.), 1601.
Formation du cabinet (int.), 1603.
Billets fédéraux en circulation au 31 mai 1891

(m. p. doc.), 1605.
Rapport de Thomas Munro, ingénieur-canal

de Manchester (mn. p. doc.), 1065.
Malles entre le Canada et la Grande-Bretagne

(int.), 1793.
Pierre pour l'édifice-Langevin (int.), 1797.
Droit sur la ficelle à lier (rés.), 1799, 1834, 1854,

1857, 1876.
Droits sur le sucre (m.), 1961.
Exposé financier (sur m.-Desjardins), 2065.
Modification de l'acte du revenu consolidé et

de l'audition (B. n° 139), Ire lec., 2175; (int.),
2596.

Dette publique du Canada-Fonds d'amortis.
sement (int.), 2187.

Chemin de fer de la Baie d'Hudson (sur B.),
2295.
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MULOCK, M. WM.-Sni/e.

Comité des comptes publics (sur mi.), 2411.
Saisies illégales par les douaniers (int.), 2564.
Accumalateurs électriques (sur B.), 2595.
Coalitions commerciales (sur B.), 2618.
Mandats du gouverneur-général (sur ni.-Cart-

wîriglht), 4644.
Scrip aux volontaires (sur rés.), 3175, 3180,

3186, 3187.
Cie le cli. de f. et le houille (le la Vallée du

Daini (su- rés.), 3198, 3205, 3214.
Canal Tay (sur mn.-Caneron), 3841.
Aieidements à lacte des territoires du Nord-

Ouest (sur B.), 4007.
Primes sur le sucre de betterave (sur rés.),

4042.
Edifice-Langevin (int.), 4078.
IRégion du ch. de f. d'Esquiialt et Nanaïnmo,

griefs des colons (sur mi.-Laurier) 4104.
Importation d'outillage propre à l'exploitation

les mines (int.), 4180.
Subventions en terres aux chemins le fer (sur

B.), 4634, 4635, 4709, 5618, 5621, 5641, 5659,
5721, 5738, 5739.

Election contestées (sur bill-Tlhompson), 5494,
5496, 5500, 5504, 5667, 5722, 5854, 5858,
5860, 5863, 5867.

Elections fédérales (sur bill-Thomnpson), 5716.
Député de Northuniherlaud-est (sur 2e rapp.),

5m835.
Privilèges et élections (sur rapp.), 6252.
Subventions en terres aux compagnies le ci.

le f. (sur bill-Dewdney), 6263.
Subventions aux ch. de fer (sur bill-Bowell),

6277, 6320, 6351.
Elections fédérales contestées (sur bill-Tlhomnp-

son), 6360.
Réclanations le David Porter 6368.
Indemnité aux sénateurs et aux députés (su

m.-Foster), 6429.

MURRAY, M. TromAs (Poniae):

Elargissemuent dii Rapide Plat (mi. p. doc.),
55-2.

Question (le privilège (article le l'Empire),
820.

Exposé financier (dise. sur), 3084.
Elections fédérales (sur bill-Thonpson), 5709.

O'BRIEN, M. WM.-E. (Mf.-skok-a):

Prohibition du trafic les liqueurs enivrantes
(sur m.-Jamieson), 282.

Second établissement, T.N.-O. (sur mi.-Davin),
637.

Politique du gouvernement (sur ru.-Laurier)
1154.

O'BRIEN, M. Wî. -E.-Spi/e.

Application de la loi des pêcheries, 1547.
Droit sur la ficelle à lier (sur rés.), 1805.
Divorce-Thiomas B1ristow (B. n° 133), Ire lec.,

1957; 2e lec., 2210 ; in. p. comité, 2594;
en comité et 3e lec., 2595.

Exposé financier (sur ni.-Desjardins), 2071.
Elections fédérales contestées (sur bill-Thomp-

son), 2407, 5678.
Exposé financier (discours sur), 2521.
Cens électoral (sur bill-Thompson), 3155.
Subsides (en comité), 3596, 3785, .3945, 4298,

4413, 4423, 4081 (dernière épreuve), 5547,
5560.

Délinquantes dans la Nouvelle-Ecosse (sur B.),
3667.

Amendement à l'acte des T. du N. -O. (sur B.),
3981.

Abatage du bétail américain au Canada (int.),
4565, 4636.

Subventions en terres aux chemins de fer (sur
B.), 4731.

Elections fédérales (sur bill-Thompson), 5689.
Député de Northumberland-est (sur 2e rapp.),

5849.
Privilèges et élections (sur rapp.), 6245.

ORATEUR, L'noN. M. PETER WY'HITE, (Renfrew-
word):

Election de l'Orateur (remnercienents), 3.
Au Sénat, 4.
Jugement--élection contestée de Haltoi, 4.
Lecture du discours du trône, 5.
Rapport des bibliothécaires diu parlement, 6.
-Chicoutimi (certificat d'élection), 7.
Message de Son Excellenc'e-Economie inter-

ne, 114.
Motions des députés (règle), 130.
Message (le Son Excellence-adresse, (lecture),

231.
Message (le Son Excellence-Estimnations (lec-

ture), 231.
Message de Son Excellence-docunients relatifs

à la vente à la ville de St-Jean de l'embran-
clienient sur Carleton (lecture), 558.

Message de Son Excellence ; papiers relatifs
au commerce entre les Etats-Unis et le Ca-
da, 748, 1218.

Message de Son Excellence ; budget sup'plé-
mentaire, 812.

Mort de sir John A.-Macdonald, 896.
Subsides (en comité), 956, 958, 959, 4462, 4464,

4670, 4753, 5200, 5283, 5311, 6306.
Remise des livres de Connolly, 969.
Message de Son Excellence (bills sanctionnés),

1458, 2021, 2109, 3155, 3267, 4633, 4713.
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ORATEUR, L'uos. 'M. PETER WifrTE-Su

Fraude dans la vente de certains articl
B.), 2002.

Messages de Son Excellence ; commis
l'économie interne, 2179.

Cens électoral (sur bill-Thompson), 313
Sous-sergent-d'armes, 4072.
Député de Quéhec-ouest, 4079, 4163, 4;
Votes sur divisions, 4552, 4557.
André Senécal, 4852.
Siège de Québec-ouest, 5131.
Elections contestées (sur bill-Tioiipson
Transfert de propriétés aux gouvern

provinciaux, 5881.
Belations coimuerciales (message du

6349.
Estimations suppléImetaires additio

(message), 6427.
Prorogation (lettre du major Colville),
Siège vacant de Québec-ouest, 6447.

ORATETR-SUPPLEANT, M. JosErn-G.4
GERON (BeakHol.-):

Subsides (en comité), 499, 1747-48, 465l
4760-61-62, 6347, 6405.

Modification à l'aide des douanes (si
5454.

OUIMET, L'uox. M. JoSEPH A. (Laral):

Subsides (en comité), 957, 4660.
Exposé financier (sur m. d'ajournement,

2097.
Scrip aux volontaires (sur rés.), 3164, 3
Elections fédérales contestées (sur bill-'1

son), 3723.
Ch. de f. Intercolonial (sur propositio

don), 3860.
Cadeaux faits aux ministres (sur i

wriglt), 3920.
Votes sur divisions, 4553.
Elections fédérales contestées (sur bill-'i

son), 5317, 5320.
Abattage du bétail américain au Cania<

int. McMillanî), 5331.
Privilèges et élections (sur rapp.), 6164.
Indemnité aux sénateurs et aux déput

m. -Foster), 6430.

PATERSON, M. WLLiu (Brant-sud):
Subsides (en com.), 260, 416, 427, 431 e

437, 439, 450, 475, 498, 953, 955, 1575
1579, 3601, 3604, 3753, 3806, 3807
6332, 6336; (dernière épreuve), 5537,

Cens électoral (sur bill-Edgar), 791.
Haut commissaire (sur in.-Laurier), 865
Voies et moyens (en coin.), 1273; (rés.)

3270, 3282, 3287.
Exposé financier (disc.), 1484.

ite. PATERSON, M. WItu.u-Site.

es (sur

sion de

9.

Affaires des Sauvages (sur n.-Cameron), 1532.
Sous-percepteur à 1'Ile Pelée (sur ni. p. doc.),

1621.
Concessions forestières (sur n. -Charlton), 3551.
Revenu de l'intérieur (sur B.), 3648-49-50.
Marques frauduleuses (sur B.), 3652.
Modifications à l'acte des Sauvages (sur B.),

3660.
Sur explication-Edwards, 3901.
Modification à l'acte des douanes (sur B.),

5408.

PATTERSON, 'M. WN-A. (Colcheste-):

Subsides (en coin.), 4377.

PERRY, M. STASISLAS F. (Prinme, I P.-E.):

Brise-lames, I.P.-E. (int.), 132.
Communications avec l'Ile du P. .E. (i. p. doc.),

161.
Priies de pêche, (sur ni. p. doc.), 188.
Havre de Brae, I.P.-E. (int.), 212.
Tunnel de l'Ile du P.-E. (int.), 212; (sur i.-

)avies), 1645.
Quai de West-Point, I. P. -E. (int.), 273.
Brise-lames de Tiguish (int.), 719.
Quai à New-Carlisle (sur ni. p. doc.), 984.
Service des trains sur I.P.-E. (int.), 1295.
Brise-lames dans le comté de Prince, I.P.-E.

(int.), 1295.
Documents concernant le tunnel de l'Ile P. -E.,

1436.
Havre de Cascumpèque (int.), 1794, 2186.
Le dragueur Prince-Edward (int.), 1794.
Steamer Stanley (int.), 1959.
Destitution de Wm. Saunders et de M. Muttart

(ni. p. doc.), 2193.
Dragage tu havre à Summerside (int.), 3319.
Maître du havre de Tignish (int.), 3319.
8fation du ch. de f. à Sumnierside (int.), 3323.
Subsides (en coin.), 3742, 4356, 4631, 4697,

4745, 4825.
Quais et brise-lames de I.P.-E. (int.), 4028.
Maître de poste de Sumerside (int.), 4031.
Gardiens des pêcheries, I.P.-E. (int. pour M.

Davies), 4035.
Brise-lames de Miminegash (int.), 40.36, 4389.
Destitutions sur le eh. le f. de l'L P.-E. (int.),

4078, 4168.
Maître du havre à Tignish (int.), 4775.
Surveillants des pêcheries dans l'I.P.-E. (int.),

5533.

PREFONTAINE, M. RmrOND (Chambly):

Chemin de fer de colonisation du lac Témisca-
mingue (B. n° 22), 2e lec., 218 ; en comité et

' 3e lec., 554.

[NDEX. xxxiii
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'R E FONTAINE, M. Rmnx o-Sni/f.
Quai de Ionuclerville (int. par M. Trow), 1286,

(m1. p. flou.), 2592.
Canal Lachiine (ni. p. doc.). 2193.
Réclaimîation de J. A. Maurice (m11. p. doe.),

*22 ( ! .

PR 'I()'. 3M. E .v:(l'eoiC.-A .):

Ch. de f. de Victoria, Sianiclh et New-West-
minister (là. n¢ 67), lie leu., 392; 2e leu.,
555 : en comité et 3e lec., 1317.

Ch. de f. île la vallée dui Dainm (B. n° (8), I re
leie., 392.

Ra~ports du dputé-adjutant-général, district
n' 11. aiu iiîîîstre de la milice (w. p. doc.),
748.

Subsides (ei comité), 937, 4691.

Ajouriiement (sur mn.), 1435.
Colombie-Anglaise (dise.), 4173.
PétroIîle à la Passe du Nid (le Corbeau (sur int.),

6422.

P1ROULX, M. Ismoni.Pre/)

Pierre St-Pierre (int.), 612.
Exposé finiacer (dise. sui), 3132.

NITNAM, M. Atm:ncu (HIan/.):

Insipection des navires (suîr E.), 3681.

R EI I), N. J n-Dowsî:Y (Grenîri//e-sud):

Autorisation au commissaire (les brevets ('in-
vention pour faire droit à Jay Spenicer
Corbin (B. n° 30), Ire leu., 159: 2e lec., 299 ;
bill renrvoyé au comité (les bills d'intérêt
privé, 2209 ; en comité et 3e lee., 2595.

Frafule dans la vente <le certains articles (sur
B.), 2011.

RfiDER, 'i T1Morr'- lhao (S/an4/euad):

Quai à Knowlton-Lanîding (int. par M. Trow),
1798.

Exposé financier (dise. sur), 2655.
Traité le commerce entre la France et l'Angle-

terre (int. par M. Trow), 4772.
Charbon pour le bureau (le poste de Coaticook

(int.), 6350.

RINFR ET, M. CôNm-IsAIE (Lobiiikre):

James Thurber et Win. Thurber (ni. p. doc.),
175.

Batture de Saint-Jean Deschaillons(i. p. doc.),
1069 ; (int.), 2478.

Bureau de poste de Québec-Fermeture le
dimanche (int. pour M. Langelier), 1793.

Josepli Duguay, préposé (le l'accise (int. pour
M. Mighault), 3315.

Bureau de poste de Fraserville (int. pour M.
Choquette), 3315.

RIINFRET1, M. Cî2.w:-san:-Sîîi/e.

Division postale le Q0uélec (int. p. M. Lan-
gelier), 4031.

Maitre le poste de Lyster (int.), 4035.
Immigratioin anada(int. p. M. Amyot),5193.
Ch. <le f. de la Baie (les Chaleurs (int. p.

M. Amyot), 5193.
Juges dans la P. de Q. (int. p. M. Delisle),

John Co<nnell (int. p. m-Beausoleil), 5194.
Thomas Jockes et .1. B. Delorimîier (int. pour

M. Beausoleil), 5194.
Travaux du havre à Sorel (int. pour M. Beau-

soleil), 5194.

Service dles postes (ilt. pour M. Bieausoleil),

Abattage des aniiaux américains au Canada
(int. pour I. (hoquette), 5905.

ROBIL LARD, M. Hoxîîa: (0//cura, ei/é.)
Concessins forestières (sur n.-Charlton), 3511.

RGOOM E, M. W n.-F. (MIukUesex-nord ):

Prohibition li trafie des liqueurs enivrautes
(sur m.-Janieson), 350.

Amjournement à propos de fêtes légales (sur ii L),

Ajournement (sur m.), 1433.
Amendement à l'acte de tempérance tsu- bill

Flint), 3362.
Subsides (en comilé). 0308.

ROSS, M. ART» rn-WELLIN4ToN (i aî):

Chemin le fer de Sluswap à Okanagoi (B. n°
78), 2e lee., 555. En comité et 3e lee., 1458.

Cie canalieînne <le terres et de placemneîît
(B. n° 79). 2e ]ec., 587 ; en comité 3e leu.,
1994.

Subsides (en comité), 931.
Levés hydrographiques le la rivière Rouge

(int.), 1027.
Ch. de f. de la Baie d'Hudsonl (sur rés.), 1386,

1401.
Cie de ch. de f. et de houille des montagnes

Rocheuses (B. n° 125), Ire lec., 1786.
Droit sur la ficelle à lier (sur rés.), 1835.
Exposé financier (discours sur), 2640.
Terres fédérales (sur B.), 5902.

ROWAND, M. JAMES (Brce-oiet):

Droit sur la ficelle à lier (sur rés.), 1828.
Subsides (en comité), 3641.

RYCKMAN, M. SAMUEL-E. (Hamilton):

Chenin de fer de Toronto, Hamilton et Buffalo

(B. n°' 80), 2e lec., 588 ; en comité et 3e lec.,

1790.
Exposé financier (dise. sur), 2934.
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SAVARU, M. P.-V. (Chiro/imi et Sal/nnay):

Election (le Chicoutimni (int. par M. Coquette),
145.

Politique du gouver-neimient (sur m.-Laurier).
1215.

SCRIVER, M. Jurrs (Huntinqdon):

Subsides (ci comité). 960, -3645, 4202, 4432,
4572, 4655, 6309, 6409 ; (dernière épreuve),
3537.

Prohibition du trafic des liqueurs enivrantes
(sur n.-Jamieson, 1343.

Explication spersonnelles (débat sur prolibi-
tion), 2239.

Vétérans le 1837-38 (sur rés.), 2982.
Politique coinmmerciale drr gouvernement (sur

m. -Desjardins), .3490.
Elections fédérales (sur Iill Thiompson), 5692

SEMPLE, M. ANDKEW ( Wellinqf/ou-entre):

Maitre le poste de Galt (int.), 1284.
Chemin de fer de la Baie d'Hudson (sur rés ),

1418.
Exposé financier (discours sur), 2778.
Elections contestées (sur bill-Thomnpson), 5868.

sKINNER, M. CH-.-N. (St-Jew, K.-B., ri/le (/
eomrté):

Pêcheries (le la Baie de Fundy (sur i. j).

doc.), 731.
Htut-comimissaire (sur i.-Laurier), 876.
Politique du gouvernement (sur ru.-Laurier),

1209.
Chemin de fer du port Salisbury (B. n° 120),

Ire lee., 1509.
Fraude dans la vente le certains articles (sur

B.), 2010.
Exposé financier (dise. sur), 2910.
Chemin de fer Intercolonial (sur proposition-

Weldon), 3895.
Subsides (en comité), 3961, 3964, 3972, 5379.
Elections contestées (sur bill-Thompson), 5487.
Député de Nortuiberland-est (second rapp.),

5613, 5740, 5828.
Transfert de propriétés aux gouvernements

provinciaux (sur B.), 5887.
Accusations contre le directeur-général des

postes (sur ru.), 6099.

SMITH, L'Hox. SIR DONALD-A., C.C.M.G.,
(ilMontréal -onest ):

Subsides (en comité), 451.

SOMERVILLE, M. JAMEs (Brant-niord):

Port de lettres (int. par M. Innes), 132.
Navires à vapeur sur la baie Georgienne (int.),

224.

SOMERVILLE, M. J.uES--Sutie(.

Pêcheries-approvisionneiments (int.), 225; (ni.
p. doc.), 552.

Quai de Big-Bay (im. p. doc.), 236.
Subsides (en com.), 247, et suiv., 448, 454, 484,

489 et suiv., 495, 505, 946, 948, 954, 961,
1715-32-40-44, 3775, 3777, 3780, 3787, 3796,
3800, 4434, 4444, 4450, 4589, 4596, 5205, 5209,
5291, 5294, 6380.

Réclamation de M. Barber (int.), 274.
Cie manurfacturière-Polson (int.), 274.
Agents les Sauvages à Wiarton (int.), 612.
Bois abattu sur les îles de la baie Georgienne

(int.), 612.

Coinité des comptes publics (sur m. - Wallace),
1957.

Quai de Big-Bay (int.), 1960.
Ministère de 'intérieur (m.), 2239.
Vétérans de 1837-38 (sur rés.), 2980.
Canal Tay (int. p. M. Caineron), 4029,4032.
Bureau <le poste de Montréal (int. p. M. Mc-

Mullen), 4030.
Ouvriers du cl. de f. Alberta (int. p. M. Came-

rion), 4032.
Parc et réscrve de Banff (int. p. M. McMullen),

4033.
Ch. de f. Central (le la N.-E., 4037.
Havre de Owen-Sound (int.), 4037.
Vente des terres (le l'artillerie sur le canal Ri-

deau (int.), 5531.

SPORN, M. Pi1rîir-H. (Simeoa-nord):

Ch. de fer de la Baie d'Hudson (sur rés.), 1370.
Ex posé financier (dise. sur), 3050.
Subsides (en com.), 4219.

SPROULE, M. THo<As-S. (Oreyest):

Prohibition du trafic des liqueurs enivrantes
(sur mu.-Jamieson), 368.

Subsides (en com.), 426, 520, 522, 527, 926,
947, 1589, 1594, 3610, 4607, 5368, 6309, 6311,
6346, 6374.

Quarantaine pour les moutons (int.), 614.
Cens électoral (sur bill-Edgar), 800.
Commerce d'animaux (sur int.), 973.
Cens électoral (sur bill-Charlton), 1018.
Acte à l'effet de prévenir la fraude (sur B.),

1021.
Agences et corporations secrètes, financières et

conmerciales-(B. n° 109), Ire lec., 1026.
Vote obligatoire (sur B.), 1053.
Politique du gouvernement (sur m.-Laurier),

1206.
Ventilateurs à vapeur sur les navires (int.),

1295.
Ch. de f. de la Baie d'Hudson (sur rés.), 1402.
Ajournement (sur w.), 1434.
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SPROULE, 1. T.ro.îAs-S.--Suie.

Application de la loi (les pècleries, 1548.
Droit sur la ficelle à lier (sur rés.), 1815.
Coinerce (le bétail par la voie de l'Atlanti

(int.), 2184.
Elections fédérales contestées (sur bill-Thoi

Son1), 2408, 2409.
Coalitions coimn-erciales (sur 1B.), 2599, 2609
Comité des comptes publics (m.), 2711, 27

3259.
Exposé tinanicier ( liscours sur), 2733, 2735.
Vétérans de 1837-38 (sur ris.), 2780.
Scrip aux volontaires (sur rés.), 3167.
Expédition du bétail sur pied (sur B.), 3192
Cie de ch. le f. et (le houille le la vallée

Daimi (sur rés.), 3213.
Concessions forestières (sur n.-Charlton) 35
Inspection( des navires (sur B.), 3681.
Cie internationale des abattoirs (int.), 3685
Bassin le raboub de Kingston (m.), 3691.
Amendeinent à l'acte les T. du N.-O. (surB

3996.
Votes sur divisions, 4558.
Comité les comptes publics (rap.), 4708.
Subventions en terres aux chemins (le fer (

13.), 4728.
Le recensement (sur mu.-Cartwright), 4985.
Elections fédérales (sur b)ill-Thompson), 52

5269.
Elections coutestées (sur bill-Thompson), 58

STAIRS, M. JorN»Frrz-W. (Hlalifax):

Voie ferrée eutre le Cap -Breton et la N.-E. (
nu. p. doc.), 181.

Vote obligatoire (sur B.), 1052.
Droit sur. la ficelle à lier (sur rés.), 1823.
Exposé financier (discours), 2072.
Explication personnelle, 2989.
Sûreté les navires (sur B.), 3155. .
Voies et Moyens-Le tarif (su- rés.), 3287.
Inspection les navires (sur B.). 3678, 3683.
Subsides (en comît.), 3942, 3947, 4416, 4459.
Traité des E. -U. avec Cuîba (sur dise. -Borde

4092.
Modificationt à l'acte les douanes (sur B.), 45

STEVENSON, M. J AMES (Peterboro uqih-ouest )

Subsides (en comttité), 4217, 4222.
Canal le la vallée de la Trent (sur disc. -B

ron), 489 1.

SUTHERLAND, M. JAMES (Oxford-nord):

Ch. le f. <lu Pacifique d'Ontario-sud (B. n°7
I re lec., 393 ; 2e lec., 555 ; en comité et
lec., 1317.

Convention entre les dépttés pour s'abstenir
voter (sur expl. -Taylor), 819.

SUTHERLAND), M. JMS Sie

Cie des terres d'Ontario et (le Qu'Appelle (13.
il' 102), en comtité et 3e leu., 1994.

S Cie (le messageries et de transport de FOntario
(B. n0' 157), Ire leu., :2958 ; nm. p. 2e lec.,

I- 3289 ; 2-e lec., :3663 : en comnité et 3e bec., 4:348.
'Subsides (en comité), 4:303, 6:337, 6344.
Elections fédérales (sur bill-Tliom-pson), 5319.

(4 contestées (sur biII-Thomips:o:), 1865.

TARTE, M. J.-ISLAEI, Jo<ioec)

l3assiu (le radoub de Kingston (ni. p. doc. par
M. GIuay), 1301.

*Ser-vice dle l'Adm2îiral (mu. p. doc. palii M. Guay),
dtu 1i31,21.

Contrats relatifs au havre (le Québec (in. p.
3. comité), 149.

Subsidles (en comité), '260, 264.
* Bassini (le radoub d'Esquiiiait (lut. ), 274 ;(nii.

p. dp..), 1963.
C> (ommiissaires du hiavre (le Québec (int.), 274.
Ingénieurd(e la ;oiiiiis.,ioil da havre de'Quéhec

(int.), 5:34, <W i.
Bassin) de radoub dle Kingston (n. p. doc.), 645

sur (sur question dc privilège-Laurier), 188<0.
Privilèges et électionis-Convocation <lu comnite

(sur int.), 1001.

9,

6, Question dle prih-ilège (article du ims) 4331.
Privilèges et élections (dise.. sur rapp.), 5920,

60. 62.5.

TAYLOR, M. GEoRGE Les-u)

sur

Ouvriers étrangers (13. n' 6), Ire lec., 109 ; bill
retiré, :204.

Agences miercantiles (iat.), 147.
IDirecteur (les Cies dle Télégraphe (iint.), 147.
Chtemin de fer .St-Laturenit et Ottawva (B. n0 20),

Ire lec., 158 ; 2-e lec., 19:2,
Pouvoirs accordés à la Cie du chemin (le fer

canla(ien du Pacifique au sujet de ses affaires
télégraphiqîues (B. 11' 21), Ire leu., 158 ; 12e
leu., 192.

Cie canadienne (le force motrice (1B. il' 41), Ire
lec., 210.

Prohibition (lu trafic dles liqueurs enivrantes
(sur i. Janiueson), 360.

Chi. de fer dle Peterborough, Sudbury et du

ai-- Sauît Ste-Marie (B. n' 7*2), Ire lec., 392.
Confirmnation d'uniie convention entre la Cie du

eh. <le fer dle Shuswap à Okanagon et la Cie
du cheii (le fer- Canadien du Pacifique (B.

3), n0 78), Ire lec., 447.

3e Cie canadienne des terres et de placement (B.
3), 79), Ire ec., 531.

(le Ch. de fer de Toronto, Hamilton et Buffalo (B.
(n 80), Ire lec., 5.3 1.
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TA YLOR, M. GEORTHE-Su. .

Ch. <le fer de Kingston, Smith's Falls et Ottawa
(B. n° 94), lre lec., 557 ; 2me lec., 610 ; en
comité et 3me lec., 1630.

Conventions entre les députés pour s'abstenir
<le voter (expl.), 813.

Ajournement à propos de fêtes légales (sur
int.), 1296.

Jour de la confédération-ajournement, 1561.
Cie de ch. de fer et de houille les montagnes-

Rocheuses (B. n° 125), i. p. 2e lec., 1878;
bme lec., 1094; en comité et 3me lec., 2209.

Ch. de fer <le Chatsworth, Baie Georgienne et
lac Huron (B. n° 130), m. p. 2e lec., 2021 ;
2mne lec., 2130; en comité et 3me lec., 2358.

Divorce Mahala Ellis (B. n' 132), ni. p. 2e
lec., 2021 ; 2me lec., 2210.

Monument à sir John-A. Macdonald (int. par
M. Cameron, Inverness), 2183.

Sur explication-Edwards, 3897.
Comité des comptes publics (m.), 4025.
Inspection les navires (B. n° 149), en comité,

4403.
Subsides (en comité), 4597.
Elections contestées (sur bill-Thompson), 5866.
Comité des impressions (Se et 9e rapp.), 6424.

TEMPLE, M. THoMAs, (Tork N.-B.):

Elections fédérales (sur bill-Thomupson), 5275.

THOMPSON, L'HONORABLE SiR Jox, K. C. M. G.
( Antig0onish) :

Validité d'actes provinciaux (rép.), 115.
Rapport du ministère de la justice sur les péni-

tenciers, 132,
Juridiction d'amirauté au Canada (B. n° 13),

Ire lec., 144; 2melec., 1110; en comité, 1440,
1447, 1451, 1759; 3me lec., 1883.

Administration de la justice (B. n° 14), Irelec.,
144; 2me lec., 906 ; en comité, 906, 908, 1107;
3me lec., 1110.

Codification de la loi criminelle (B. n0 32), Ire
lec., 159.

Propriété des grèves (rép.), 182.
Négociations de Washington (sur m. p. doc.),

195, 242.
Ouvriers étrangers (sur B. j, 204.
Réclamation de Léa Caron (rép.), 213.
Navires de pêche des Etats-Unis (sur B.). 239.
Sur bill-Corbin, 299.
Abrogation de l'acte du cens électoral (sur

B.) 306
Droit d'auteur (rép.), 340, 740.
Pouvoirs de l'auditeur général, 397.
,Subsides (en comité) 439, 512 et suiv., 517, 524,

529, 895, 921, 924, 925, 927, 928, 930, 934,
936, 943, 962, 965, 1570, 1583, 1584, 1585,

OMPSON, L'uoN. sin JonN--uite.

1680, 1719-33-35-36-54-56, 4539, 4608, 5181,
5232, 5292, 6304, 6384,. 6434; (dernière
épreuve), 5512, 5546, 5598, 6442.

Documents relatifs à la réciprocité, 558.
Haut commissaire (sur m. -Laurier), 582.
Négociations à Washington (rép.), 609.
Seigneurie de Sillery (rép.), 613.
Necond établissement, T. N. -O. (sur m. -Davin),

632.
Besogne de la chambre, 722.
Reviseur du comté de Montmagny (rép.), 753.
Observance du dimanche (sur B.). 776.
Cenq électoral (sur bill-Edgar), 781.
Comité des privilèges et élections-rapport, 813.
Ministère des travaux publics-contrats (m.),

819.
Ecoles du Manitoba (rép.), 821.
Comptes entre le Canada et les provinces d'On-

tario et de Québec (B. n° 99), Ire lec., 821 ;
2ie lec., 1081 ; en comité et 3me lec., 1083.

Règlement <le certaines questions entre les gou
verneinents du Canada et d'Ontario relative-
ment à certaines terres des Sauvages (B. n°
100), lre lec., 821 ; 2me lec., et en comité,
1104.

Marques de commerce et dessins de fabrique
(B. n° 101), Ire lec., 821; 2melec., encomité
et 3me lec., 1117.

Lecture du rapport du sous-comité dqe privi-
lèges et élections (comparution de Michael
Connolly à la barre de la chambre), 909.

Modification à l'acte des lettres de change (B.
n° 104), Ire lec., 869 ; 2me lec. et en comité,
1117, 3195 ; 3me lec., 3196.

Vente des liqueurs enivrantes.(rép.), 976.
Acte du cens électoral (rép.), 977.
Chemin de fer du Nord (sur mn. -Langelier), 996.
Privilèges et élections-convocation du comité

(rép.), 999, 1005.
Elections fédérales (sur bill-Wood, Brockville),

1011.
Cens électoral (sur bill-Charlton), 1016.
Acte à l'effet de prévenir la fraude (sur B.),

l0*0.
Correspondance ave5 Washington (rép.), 1028.
Elections fédérales (sur bill-Cameron, Huron),

1045.
Vote obligatoire (sur B.), 1047.
Lapolitiquedu gouvernement (surint. -Laurier),

119. (Discours sur m. -Laurier), 1130.
Transfert de propriétés aux gouvernements

provinciaux (B. n° 111), ire lec., 1119 ; en
comité, 5880, 6357 ; 3e lec., 6358.

Chemin de f. de la Baie d'Hudson (sur rés.),
1275.

INDEX. xxxvii



. INDEX.

TH{OMPSON, L'n. suî Jîuîx-Sui4e.

Convention de Berne-Droits d'auteur (rép. ),
1285.

Emploi de W. A. Sheppardl (rép.), 1286.
Cens electoral (int.), 1287.
Réclamation de Bremnîer pour fourrures (rép.),

1289.
Prohibition du trafic des liqueurs enivrantes

(sur In. -.Jamiieson), 1355.
Modification à l'acte relatif à la cour de l'Echi-

qier (B. n' 117), Ire lec., 1365 ; 2e lec., et
en comiité, 3717 : 3e lec., 3978.

Embranchement de cli. de f. sur Carleton,
(rés.), 1436.

Affaires des Sauvages (sur ni.-Cameron), 1523.
Police à cheval du N.-O.-rapport r', le coi-

missaire (rép.), 1601, 2713.
Enquête Tarte-3cG reevy, avocats (rép.), 1(01.
Elections de Napierville (rép.), 1604.
Formation du cabinet (rép.) 1604.
Les employés civils et les élections (rép.), 1794.
Le " New-Englanl Paper Co." (rép.), 1796.
Cheminî (le f. Intercolonial - Réclamations pour

dommages (rép.), 1799.
Juges locaux d'amirauté (rés.), 1878, 3157

(B. n° 153), Ire lec., 3159 ; 2e lec., 3216.
Approvisionnements pour le pénitencier <le

Dorchester (rép.), 1959.
Enquête Tarte-McG3reevy (rép.), 1961.
Mletions en suspens (rép.), 1962.
Fraude dans la vente le certains articles (sur

B.), 2006.
Comité des privilèges et élections (sur m.), 2019.
Modification le l'acte les cours Suprême et de

l'Echiquier (B. nO 138), 1 re lec., 2021 ; 2e
lee., .3654 ; en comité, 3657 ; m. p. 3e lec.,
3720 ; 3e 'le., 4061, amend. ulit Sénat, 5196,
5717.

Exposé financier (sur ni.-Desjardins), 20506
(sui' i. d'ajournement), 2095.

Droits d'auteur (B. n° 141), Ire lec., 2179 ; 2e
lec., en comuité et 3e lec., 3304.

Brevets d'invention (B. n° 142), Ire lec., 2179
2e lec., en comité et 3e lec., 3304.

Loterie le colonisation de Québec (rép.), 2190.
Réclamation (le Joseph Desiarteau (rép.),

2191.
Destitution de Wi. Saunders et de M. Muttart

(sur ni. p. doc.), 2204.
Bill concernant certaines délinquantes dans la

N.-E. (B. n1 143), 1re leu., 2238 ; 2e lee. et
en comité, 3665, 3668 ; .3e lee., 3258.

M. McLeod, (le Port-Mulgrave (rép.), 2325.
Paieient i G. A. Bourgeois (sur i.), 2399.
Cens électoral (B. no 145), Ire lec., 2399 ; 2e

lee., 3138 ; en comité, 3139 ; 3e lec., 3155.

THOMPSON, L'nos. sin .Jonrs-Site.

Elections fédérales (B. n' 146), lre lee., 2400
2e lee. et en comité, 3304, 5258, 5259, 5317,
5319, 5327 (rayé de lordre du jour), 5671
n. p. :e lec., 5715, 5716.

Elections fédérales contestées (B. n° 147), 2401,
2405 Ire lec., 2411 ; 2e lec. et en comité,
3720, 5475, 5484, 5486, 5493, 5497, 5502,
5721, 5725, 5733, 5854, 5862, 5870, 5874,
6358; 3e lee., 6361.

Représentation des territoires du Nord-Ouest
(B. n" 148), Ire leu., 2411 : 2e lee., 3216.

Comité des comptes publics (sur ni.), 2412.
I)ivorce-Thomuas Bristow (sur B.), 2594.
Coalitions commerciales (sur B.), 2607, 2622,

2623.
Léda Lamontagne (rép.), 2960, 3688.
Listes électorales (rép.), 2961, 2965.
Les juges du district <le Montréal, 2962.
Pénitencier de St Vincent de Paul (rép.), 2965.
Commissaire Herchmîer (rép.), 2972.
Observance du dimanche (sur B.), 2993.
Preuves dans les causes criminelles, 3012.
Scrip aux volontaires (sur rés.), 3171, 3179,

3187.
Ferme expérimentale (sur int.), 3259.
Cie (le transport d'Ontario (sur B.), 3289.
Pénitencier (le Kingston -fourniture de char-

bon (rép.), 3321.
Bill sur la loi criminelle (rép.), 3321.
Conseils de la Reine (rép.), 3324.
Vétérans de 1837-38 (sur n.-Kirkpatrick), 3349.
Amendement à l'acte des ch. de f. (sur B.), 3366.
Subsides accordés aux ch. de f. (rés.), 3371.
Concessions forestières (sur in.-Charlton) 35.55.
Cour du banc le la reine, P. Q. (rép.), 3690.
L'éboulement (le Québec (sur ni. p. doc.), 3702.
Affaire-J. J. Grant (sur in. p. doe.), 3713.
Club (les patineurs de Québec (B. n° 160), Ire

lee., 3720 ; 2e lec., en comité et 3e lee., 4061.
Le ministre des travaux publics (rép.), 3724.
Ch. de fer Intercolonial (sur proposition-Wel-

don), 3860.
Sur explicatioi-Edwards, 3898.
Député (le Qtébee-ouest (i.), 3902, 4079.
Cadeaux faits aux ministres (sur iii.-Cart-

wvrighit), 3910.
Amendements à l'acte des T. du N. -0. (sur B.),

4001, 4005, 4011, 4013, 4017.

Comité des comptes publics (sur in.-Taylor),
4026.

Bill n° 162 pour faire disparaitre une erreur
dans l'acte 53 Vict., chap. 81 ; Ire lec., 4027;
2e et 3e lec., 4400.

Entrepreneur du bureau de poste de Cliathan
(rép.), 4028.
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Quais et brise-lames le l'Ile du Prince-Edward
(rép.), 4028.

Wn Battle (rép.), 4029.
Dragueur St-Laenrît (rép.), 4033.
Quai à Edgett's Landing, N. -B. (rép.), 4033.
Brise-lames de Miminigash (rép.), 4036, 4389.
HDvre de Owen-Sound (rép.), 4038.
Bassin de radoub de Kingston (rép.), 4038.
'Modification à l'acte d'inspection générale (B.

n° 163), Ire lec., 4060.
Peseurs de grains (B. n° 164), Ire lec., 4060.
Ch. de fer le la Baie d'Hudson, amendement

dlu Sénat, 4061.
Transport (le certaines propriétés aux gouver-

nenents provinciaux (B. n° 114), 2e lec.,
4062.

Expédition du bétail sur pieds (sur B.), 2e lec.,
4068; (en comité), 4070.

Traité des Etats-Unis avec Cuba (sur dise.
Borden), 4091.

Région du ch. de fer d'Esquinalt et Nanaïmo,
griefs des colons (sur ni. -Laurier), 4108.

Siège de Québec-ouest, 4165.
Accusations contre le député de Northumber-

land-est (sur ni.), 4168, 4237.
Comité des comptes publics (sur in.-Cart-

wright), 4172.
Destruction de dossiers (sur int.), 4240.
Dépenses publiques (rép.), 4241.
Soumission-Brancroft (sur in.-Amyot), 4254.
Lieutenant-colonel Wmn Hèrchmer (rép.), 4386.
Bois de chautffage pour les élifices publics

(rép.), 4388.
Dépenses pour càblegramnies (rép.), 4389.
Votes sur division, 4554.
Député de ' orthunberland-est (sur déclar.

Flint), 4560. .
Abattage du bétail américain au Canada (rép.),,

4565.
Subventions en terres aux chemins de fer (sur

B.), 4712, 4714.
Travaux dans le comté le Jacques-Cartier

(rép.), 4776.
Législation anglaise sur les droits d'auteur

(rép.), 4776.
Législation sur le travail (rép.), 4'76.
Obligation du ch. de fer de la rive Nord (sur

rés.), 4852, 4876.
Exhumation illégale (les cadavres (B. n° 161),

Ire lee., 4932.
Elections contestés (sur im.-Girouard), 4935.
Ch. de fer de la rive Nord (B. n° 170), lre lec.,

4936 : 2e lec. et en comité;' 5199 ; 3e lec.,
5534.

Cie Rathbun, 5129.

T1IOMPSON, L'irox. sin Jons-Suite.

Comté Jacques-Cartier--travaux publics (rép.),
5131, 5317.

Droits d'auteur, 5134.
Ex-ministre des travaux publics, 5191.
Juges dans la province de Québec (rép.), 5193.
John Connell (rép.), 5194.
Travaux du havre à Sorel (rép.), 5195.
Instructions aux reviseurs (rép.), 5196.
Cour du banc ile la Reine, province de Québec

(rép.), 5317.
Abattage de bétail américain au Canada (rép.)

5331.
Port-Cobourg (rép.), 5459.
Privilèges et élections (rép.), 5475.
Smith et Ripley et l'honorable J. A. Chapleau

(rép.), 5528.
Nomination de juges et leurs traitements (rép.),

5530.
Brise-lames de Stoney-Island (rép.), 5532.
Subventions en terres aux ch. de fer (sur B.),

5667.
Fraude envers le gouvernement (B. n 172),

Ire lec., 5717 ; 2e leu., 5879 ; en comité,
6426, 6466 ; 3e lec., 6467.

Edifice-Langevin (rép.), 5904.
Quai aux Trois-Rivières (rép.), 59e.
Cours d'amirauté (rép.), 5906.
Accusations contre le directeur-général les

postes (sur mn.), 6077.
Arbitrage du ch. (le fer Canadien du Pacifique

(rép.), 6262.
Accusations contre un agent des Sauvages

(rép.), 6281.
Subventions aux ch. de fer (sur bill-Bowell),

6353.
Acte des terres fédérales (sur bill-Dewdney),

6362.
Expulsion'du député <le Québec-ouest (i.),

6423.
Bref d'élection-Q.uébec-ouest (ni.), 6424.
Traitement des traducteurs des Débats, 6424.
Droits d'auteur (adresse et iu.), 6425.
Relations commerciales avec les autres pays

(sur adresse), 6456.

TISDALE, M. DAVID (Norfoksud):

Compagnie du Grand-Tronc (B. n° 36), Ire
lec., 209; 2e lec., 298 ; en coin. et 3e lec.,
1105. -

"Maritime Chemical Pulp Co." (B. n° 39),
lre lec., 210 ; 2e lec., 224 ; en coin. et Se
lec., 1458.

Second établissement, T.N.-O. (sur m.-Davin),
630.

Haut-commissaire (sur ni. -Laurier), 717.
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TISDAtLE, M. Ivn-u/.

Fraude dans la vente <le certains articles, (sur
B.), 2005, 2008, 2011.

Exposé financier (sur n.-Desjardins), 2066.
Vétérans <le 1837-38 (sur rés.). 2979.
Concessions forestières (sur n. -Charlton), :3514.
Subvenitions en terres aux chemins <le fer (sur

B,.), 4724.
Député le Northumberland-est (m.), 4772.
.îubsides (en coim.), 5358.,
Question de privilège (article du Free Press),

55_107.

TROW, M. .Luu.:s (/er/h-ud)

Affaires <le la chambre (su- int.), 113.
Ch. le f. (le colonisation lu lac Témiscamiin-

gue (B. n 22), ire lec., 158 ; 2e lec., 218.
('hi. (le f. de jonction (le Berlin et du canadien

du Pacifique (B. nO (4), lie lee., 392.
Députatioin les unicipalités d'Ontario, 394.
Subsides (en coi.), 520, 952, 1708-28, 4307,

4823, 5199, 5230, 6310, 6385 ; (dernière
épreuve), 5518, 5550.

Rets à enclos dans le lac Huron (int. pour M.
Lister), 536.

Edifices publics d'Annapolis (int. pour LN.
Lister), 536.

Quai <le Meteghan (int. pour M. Bowers), 538.
Second établissement, T.N.-O. (sur n.-Davii),

635.
Convention entre les députés pour s'abstenir

le voter (sur expl.-Taylor), 818.
Cie les terres d'Ontario et de Qu'Appelle (B.
. n- 102), 1 re lec., 905 ; 2e lec., 998.

Convention le Berne--droits d'auteur (int.
pour M. Edgar), 1285.

Quai (le Boucherville (int. pour M. Préfon-
taille), 1286.

Ajournement (sur), 1436.
Quai du Sault Sainte-Marie (int.), 1602.
Quai à Knowlton Landing (int. pour M. Rider),

1798.
Contrats le canaux (in. p. doc.), 1969, 1972.
Ch. de f. de la Baie des Chaleurs (sur ni. p. 3e

lee.), 1991.
Comité des privilèges et élections (sur in.), 2019.
Le garde-pêche Lavallée (int p. M. Beausoleil),

2180, 2183.
Lac Saint-Pierre-division des districts <le

pêche (int. pour M. Beausoleil), 2183.
Saisie illégale de liqueurs (int. pour M. Cho-

quette), 2183.
Bureau le poste de Weldford (int. pour M.

Gillmor), 2186.
Edifices publics <le Napanee (int. pour M.

Allison), 2189.

TROW, M. JAMEs-S«i/e.

Paiements à des emuplovés civils (int. pour N.
McMullen), 2959.

Argent payé pour services professionnels (int.

pour M. Truax), 2959.
Expédition du bétail sur pied (sur B.) 3192.
Achat des caractères pour l'imprimerie du

gouvernement (int. par M. Laurier), 3689.
Le Keeralin. (int.), 4388.
Le Leader <le Régina (int.), 4388, 4562.
Collège militaire <le Kingston (int. p. M.

Amyot), 4390.
Inspection générale (sur B.), 4398.
Votes sur division, 4557.
Traité (le commnnerce entre l'Angleterre et la

France (int. pour N. Rider), 4772.

TRUAX, M. REREN / -

Edifices publics i Wialkerton (int.), 340, 978,
1291.

Commis de travaux à Walkerton, (int.), 2186.
Argent payé pour services professionnels (int.

par M. Trow), 2959.
Sous-percepteur à Walkerton (int.), 3326.
Saisies <le douanes à Walkerton, (int.), 3327.
Saisie du pont en fer à Walkerton, (int.), 3689.
Saisies des douanes (int.), 4036.
Percepteur le l'accise à Stratford (int.), 5195.

TUPPER, L'uos. Cras.-H. (Pic/on, N..)

Rapport du ministère (le la marine, 10,5.
Inspection des bateaux à vapeur (rapport), 105.
Chargement de pont (rapport), 105.
Exportation du lt taildu Canada (rapport), 105,
Vaisseaux (le pêche les Etats-Unis (B. n° 10),

Ire lec., 101 ; 2e lee., 210, 3e lec., 236.
Acte (le Terreneuverelatif à la boitte (rép.), 116.
Rapport du département des pêcheries, 132.
Chèques pour primes de pêches (rép.), 1:32.
Inspecteur des pêcheries-district n° 3, N.-E.

(rép.), 133.
Certificats des capitaines et des seconds de

navires (B. n° 12), Ire lec., 143; 2e lec. et
en comité, 1084, 3159 ; 3e lec., 3161.

Permis pour rets i enclos (rép.), 145, 202, 226:
Permis de pêche (rép.), 146.
Communications avec l'Ile du P.E. (sur m. p.

doc.), 169.
James Thurber et Win Thurber (rép.), 177.
Primes de pêche (rép.), 185, 215, 549; (rés.),

1113.
Mesure uniforme de temps (rép.), 213.
Destitution le J. R. Graham (rép.), 215, 3260.
Sûreté des navires (B. n° 44), lre lec.,222, 223;

2elec., et en comité, 1105, 3155; 3elec., 3155.
Navires à vapeur sur la baie Georgienne (rép.),

224.
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TUPPER, L'nox. Cras.-H.-Huite.

Pêcheries, approvisionnements (rep.), 225.
Récompense au patron <le lagoélette américaine

Se i.fried (rép.), 228.
,.Subsides (en comité), 510, 1749, 3575, 3579,

3580, 3584, 3587, 3591-94-95, 3946, 4154,
4334 et suiv., 4343, 4350, 4354, 4361, 6300,
6396, 6402, 64)3, 6408.

Inspection les bateaux à vapeur (B. n' 85), Ire
lec., 531 ; 2e lee. et ei comité, 1111 3e lec.,
3157 ; aimendemient du Sénat, 3977.

Protection les pêcheries (rép.), 534.
Miédecin du port de Saint-Jean, P. Q. (rép.),

534.
Rets à enclos dan's le lae Huron, (rép.), 536.
tCoîmiission du havre de Montréal (B. n 95),

Ire lec., 557 ; 2e lec. et en comité, 1116; 3e
lec., 1117 ; amendement du Sénat, 2023.

Pêcheries maritines (rés.), 558,3157, (B. n 152),
Ire lec., 3157 : 2e lec., en comité et 3e lec.,
3663.

Ch. <le f. <le transport maritine (le Chignectou
(sur rés.), 562.

Haut commissaire (sur m..Laurier), 592, 669.
Brise-lames de Tignisl (rép.), 719.
Permis de pêche-Cranle Rivière (rép.), 721.
Naufrage <le la barque MeAdmerly (rép.), 723.
Pêcheries de la Baie de Fundy (rép.), 733.
Exportation du bétail canadien (rép.), 749.
·Cens électoral (sur bill-Edgar), 787.
Lignes de pont et <le charge (B. ni- 106), 1 re

lec., 969; 2e lec., 1276; en comité, 3653 ; 3e
lec., 3975 ; amendement <lu Sénat, 4878.

'Comnerce d'animaux (rép.), 972.
Pêche au phoque dans la mer de Behring (rép.)

975.
Quai à New-Carlisle (sur m. p. loc.), 982.
Sauvetage de l'équipage du navire de Sa M.

Lily (rép.), 1077.
Politique du gouvernement (sur ni.-Laurier),

1149.

E.pédition du bétail sur pied (rés.), 1218,
3188; (B. n° 154), lIre lee., 3188.

Havres, quais et brise-laies le l'Etat (B. n°
115), Ire lec., 1284: 2e lec. et en comité,
3161 ; 3e lec., 3162.

Pêche au saumon avec' rets sur la riv. Risti-
gouche (rép.), 1289.

Modification à l'acte des pêcheries (B. n° 122),
lère lec., 1509 ; 2e lec. et en comité, 3216,
3217, 3225, 3239, 3251 ; m. p. 3e lec., 3296;
3e lec., 3302.

Applications de la loi des pêcheries, 1553.
Quai du Sault Sainte-Maries (rép.), 1602.
Le capitaine de l'Alert (rép.), 1798.
Steamer Staniey (rép.), 1959.

TUPPER, L'nos. CiAs.-H.-Suite.

Bran (le scie dans la rivière La Have (rép.),
1984, 2210.

Marins malades et dans la détresse, (rép.),
2180.

Le garde-pêche Lavallée (rép.), 2181, 2183.
Lac Saint-Pierre, division des districts de

pêche (rép.), 2183.
Commerce du bétail par la voie <le l'Atlantique

(rép.), 2184.
Aide aux Canadiens dans la détresse en pays

étranger (rép.), 2184.
Permis de pêche (rép.), 2187.
Inspection des navires (B. n' 149), Ire lec.,

2711 ; 2e lec. et en comité, 3670 et suiv.
Havre de Pictou (B. n° 150), Ire lec., 2712 ; 2e

lec., 3663 ; en comité, 3664, 3975 ; 3e lec.,
4038.

Quai du Sault Sainte-Marie, recettes (rép.),
2958.

Pêche à l'anguille à Rimouski (rép.), 2960,
2966.

Le commandant (le l'Alert (rép.), 2966.
Maitre du havre de Tignish (rép.), 3319.
Acte de Terreieuve relatif à la boitte (sur n.

p. doc.), 3335.
Permis de pêche, rivière Ristigouche (rép.),

3345.
Politique commerciale du gouvernement (sur

mi.-Desjardins), 3398.
Quai du Sault Sainte-Marie (rép.), 3689.
Capitaine Bernier du cap Saint-Ignace (rép.),

3690.
Ch. le f. Intercolonial (sur proposition-Wel-

don), 3876.
Bancs d'huîtres (le I.P.-E. (rép.), 4035, 4241.
Gardiens des pêcheries, I. P.-E. (rép.), 4035.
Computation du temps (B. n° 166), Ire lec.,

4329.
Terrain acheté (le l'honorable sénateur Guévre-

mont (rép.), 4773.
Maître du havre à Tignish (rép.), 4775.
Gardien de pêche, Guysborough (rép.), 5527.
Le garde-pêche Fitzgerald (rép..), 5529.
Survéillants des pêcheries dans I'l.P.-E. (rép.),

5533.
Captures des bateaux canadiens faisant la

pêche aux phoques (rép.), 5681.
Pilotes de Montréal (rép.), 6280.
Acte de Terreneuve concernant la boitte, 6326.

TYRWHITT, I. RICHARD (SinCoe-.wud):

Subsides (en comité), 4303, 6338, 6419.

V AILLANCOURT, M. Cyrille-E. (Dorchester):

Ch. de f. "le Québec Oriental" (m. p. doc.),
1964.
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WALLACE, 31. N.-Ctange (York-onext):

Coalitions conmnerciales (B. n° 15), lIre le.,
144; t. p. 2e lee., 2596; 2e lce. et en com.,
2615, 262).

Subsides (en coin.), 528, 4529, 5297.
Cie le ch. de f. et de mines le la Saskatchewani

(B. n° 84), Ire lec., 531: 2e lec., 588: en
com., et 3e lee., 237.

Société le coloisation de la temnpérance (iit.
pour 31. Coatsworth), 614.

('ens électoral (sur bill-Charlton), 1017.
-Jour dle la coifédérationi--ajournement, 1566.
1)roit sur la ficelle à lier (sur rés.), 1811.
Couité îles comptes publies (u.), 1956, 2411,

2560, 2958, 3580, 3646, 4166.
l)ivorce-Mahala Elis (B. n° 132). Ire lee.,

1957 ; en com. et 3e lee., 2595.
Divorce-Adam Russworm (B. n 131), 1re

lee., 1957: 2e lee., 2209: en com. et 3e lee.,
2593.

l)ivoree--Isabel Tapley (B. nO 134), Ire lee.,
1957 ; 2e lee., 2210 ; en con. et 3e lec., 2595.

(ie <le construction lu Catada (B. n° 128), Ire
lee., 1957; 2e lec.. 2130 ; en coin. et 3e lee.,
2:357.

Influence oriangiste (sur question de privilège-
Charltonl), 1998.

Exposé financier (dise.), 2140.
Aniendemeint à l'acte îles T. du N.-O. (sur .),

4018, 4021.
Listes électorales (int. pour M. Fréchette), 2961.
Les juges du district île Montréal (intt. pour

M. Lépine), 2961.
Explications personnelles, 3016.
Comptes publis-bureau (les impressions (m.),

3371.
Comptes publies-témoignages imprimés (i.),

3371.
Concessions forestières (sur n. -Charlton), 3550.

WATSON, M. ROIInT (3.arrquette):

Validité d'actes provinciaux (int.), 115.
Abrogation (le l'acte lu cens électoral (sur B.),

327.
Prohibition du trafic îles liqueurs enivrantes

(sur n. -Jamieson), 377.
Se2ond établissement, T.N.-O. (sur m.-Davin),

629.
Cens électoral (sur bill-Edgar), 786.
Subsides (en comn.), 932, 967, 1733-34, 3592-94,

3804, 4156, 4320, 4409, 4431, 4441, 4446,
4461, 4531, 4590, 4600, 4690, 4749, 4841,
4849, 4924, 4928, 5190, 5304, 5382, 6308,
6411, 6421.

Aide lu gouvernement fédéral aux chemins (le
fer (sur ni. p. doc.), 1074.

WATSON, M. RonEnT-Suite.

Ch. de f. le la Baie d'Hudson (sur rés.), 1393,
(sur B.), 2257, 2290, 2294.

Réserve des Sauvages de Papashase (int.), 1426.
Ajourneiment (sur l.), 1436.
1)roit sur la ficelle à lier (sur rés.), 1812.
Exposé financier (dise. sur), 3113.
Cie île eh. de f. et de houille île la vallée du

Daim (sur rés.), 3198, 3203, 3207, 3211.
Elections fédérales (sur bill-Thompson), 3307,

3309.
Le Braudoni Mai/ dans les départements

publics (int.), :3318.
Réserve du Papashase (int.), 3325.
Concessions forestières (sur ti. -Charlton), 3572.
Canal Tay (sur ut. -Cameront), 3824.
Aiendemeuts il l'acte <les T. du N.-O. (sur B.),

4008.
Subventions en terres aux ch. <le f. (sur B.),

4721, 4726, 5616, 5634, 5638, 5657, 5664.
Elections fédérales (sur B.), 5674.
''erres fédérales (sur B.), 5900.
Le ranche Walrond et les colons (surint.-Flint),

6295.

W ELIDON, M. Rçenan-C. (A(berf):

Administration de la justice (sur B.), 1109.
Banque îles cultivateurs de Rustico (m. pour

mettre bill sur l'ordre du jour), 1119.
Exposé financier (dise.), 1458.
Chemin le fer Intercolonial (dise.), 3853.

WELSH, M. WILLIA3 (Queen, I.E.-P):

Améliorations de havres, I. P.-E. (int.), 230.
Chemin le f. de transport inaritine de Chi-

gnectou (sur rés.), 565, 568, 571, 573, 575.
Subsides (en comité). 944, 4570, 4784, 4789,

4793, 5157.
Brise-lames de Belle-Creek, I.P.-E. (int.), 1291.
jetée de Red Point, I.P.-E. (int.), 1291.
Brise-laies de Wood Island, I.P.-E. (int.),

1291.
Ch. de f. de la baie d'Hudson (sur rés.), 1420.
Trunnel de l'Ile du P. -E. (sur m.-Davies), 1665;

(int.), 4387.
Droit sur la ficelle ià lier (sur rés.), 1853.
Inspection îles navires (sur B.), 4404, 4407.
Canal de la vallée dela Trent (sur disc.-Barron),

4905.

WHITE, M. N¾TrHm tw-W. (Shelburne):

Importations le toile à voiles (int.), 145 ; (m.
p. doc.), 177.

Subsides (eu comité), 963.
Entreposage de poisson étranger (int.), 1285.
Bran de scie dans la rivière La Have (sur m.

p. doc.), 2233.
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WHITE, M. NATras .-W-Suite.

Ch. de f. d'Inverness et Richmond (sur m. p.
doc.), 2583.

Exposé financier (discours sur), 2713.
Modification à l'acte des pêcheries (sur B.),

3243.
Acte de Terreueuve relatif à la boitte (i. p.

doc.), 3334.
Député de Northumberland-est (sur 2e rapp.),

57615.

WRITE, M. ROBEaT-E.iTON (Garduell):
Députation des municipalités d'Ontario, 395.
Sous-percepteur de l'île Pelée (sur mn. p. doc.),

1628.
Coalitions commerciales (sur B.), 2606.
Exposé financier (disc. sur), 3019.
Subsides (en comité), 4448.

WILMOT, M. ROBT.-D., JR. (Sunbury):

Compagnie de chemin de fer et de mines d'In-
verness (B. n 136), lIre lee. 2021 ; 2e lec.,
2358; en comité et 3e lec., 2908.

WOOD, M. JonN-FisHu (Brockrille):

Elections fédérales (B. n°5) lre lec., 108 ; m. p.
2e lee., 1009 ; 2e lec., 1014 ; renvoyé à un
comité spécial, 1014.

Affaires de la chambre (int.), 112.
Modifications à l'acte dem d dnses des compagn ie. ,

(B. n' 49), lre lec., 241.
Cens électoral (B. n° 59), Ire lec., 339 - 2e

lec., et renvoyé au comité, 1057. *

WOOD, M. Jous-FIsHER-Suiite.

Cens électoral (sur bill-Edgar), 790 ; (sur bill-
Thompson), 3141.

Subsides (en comité), 1704.
Elections fédérales (sur hill-Thomnpson), 5277,

5694.
Elections contestées (sur bill-Thompson), 5871.
Subventions aux chemins de fer (sur bill-

Bowell), 6319.

W OOD, M. Josun ( e:tmoreland,:

Chemin (le fer de transport maritime de Clii-
gnectou (sur rés.), 577.

Ajournement à propos de fêtes légales (sur
int.), 1297.

Ajournement (sur m.), 1434.
Tunnel de l'Ile du Prince-Edouard (sur m.-

Davies), 1668.
Destitution de M. Muttart et (le Wim. Saun-

ders (sur ni. p. doc.), 2196.
Exposé financier (discours), 2297.
Voies et moyens--Le tarif (rés.), 3284.
Subsides (en comité), 3589.
Chemin de fer Intercolonial (sur proposition-

Weldon), 3891.
Comité des comptes publics (m.), 5130.
Modification à l'acte des douanes (sur 13.),

5434.

YEO, M. JoHn, (Prinice, I. P.-E.):

Tunnel (le l'le du Prinee-Edouard (sur m.-
Davies), 1660.
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MATIÈRES.

ABATTAGE du bétail américain au Canada (int.),
4565, 4636, 5331, 5905.

ABATTOIRS, compagnie internationale (les (ilt.),
3685.

ABONNEMENTS aux journaux (sub.), 5185.
ABROGATION de l'acte du cens électoral (B. n 8),

. Ire lec., 109.
ABSTENTIONS simultanées (expl.), 736, 813.
ACCIDENTS résultant de l'accouplement des wagons,

(sur ni. p doc. de M. Ingram), 3714.
AcciSE (sub.), 1752.
AcCUSATIONS contre le député de Northumberland-

est, 4167, 4235, 4559, 4633.
AccuSATIONS contre le directeur-général des postes

(explications de M. Haggart), 6260.
AcCUSATIONS contre un agent des Sauvages (int.),

6281.
ACTE des douanes, modification à F, (B.), 5408.
ACTES provinciaux, (int.), 115.
ADMINISTRATION de la justice (B.), 144, 1107.
" ADMIRAL," bateau à vapeur (m. p. doc.), 2192.
A DRESSE en réponse au discours du trône, 7, 78.
AFFAIRES le la chambre, 112, 722, 1081.
AGENCEs commerciales (sub.) 5552.
AGENcES mercantiles (int.), 147.
AGENT des Sauvages à Sutton-ouest (int.), 977.
AGENTS des Sauvages à Wiarton, (int.) 612.
AGRANDISSEMENT à Saint-Jean, (sub.), 1682.
AGRICULTURE et colonisation (comité Liste), 142.
AGRICULTURES, ministère de 1', (sub.), 258.
Aiw. fédérale aux chemins de fer. (mn. p. doc.),

1070.
AJOURNEMJENT (mort de sir John-A. Macdonald),

902.
ALE, bière et porter, (rés.-tarif), 4079.
ALERT, capitaine de l', (int.), 1798.
ALIÉNÉs de l'Ontario-débités au Kéwatin (sub.),

1737.
ALLEN, l'agent des Sauvages(int.), 1284, 1319, 1958.
ALLOCATION supplémentaire de W. Wallace (sub.),

3742.
AMBRE dans le Nord-Ouest (int.), 2561.
AMIRAUTÉ, 144, 1010, 1276, 1437, 5906, 1878, 1759.
ANALYSE des liqueurs enivrantes (ni. p. doc.), 207.
ANIMAUX américains, abatage des, (int.), 132.
ANIMAUx, commerce d', (int.), 972.
ANNONCES dans les journaux (int.), 978.

ANNONCES des mallesdans le Canada (m. p. doc.),
2584.

ANTILLES, commerce avec les, 4708.
ANTILLES, subventions aux steamers (mi. et dise. -

Davies), 4468.
APPOINTEMENTS le l'agent des bois de la Couronne

à New-Westminster (sub.), 5310.
APPOINTE-MENTS des agents en Europe (sub.), 4369.
APPOINTEMENTS des agents les terres fédérales

(sub.), 5308.
APPOINTEMENTS des commis supplémentaires au

bureau central (sub.), 5315.
APPOINTEMENTS <le gardes-forestiers, etc. (sub.),

5310.
APPO-INTEM¶ENTs du surintendant (les mines (Sub.),

5308.
ARBITRAGE du ch. le fer canadien du Iacifique

(int.), 5262.
AncivEs, classement (les anciennes, (suib.), 5202,

5242.
ARNOLDI, affaire, 3187.
ARPENTAGES (su.), 4849.
ASSURANCE Sur la vie dite " Occidentale " (B.),

299.
AUTDETTE, L. A. (sub.), 1583.
AUDITEUR général (sub.), 397, 1570.
AUDITION, amendement à l'acte <le 1', (B.), 3296.
AVENIR, embranchement (le ch. de f. sur, (int.),

201, 224.
AVOcATs, enquête-Tarte-MecGreevy (int.), 1601,

1961.
BAIE d'Hudson, chemin de fer de la, (rés.), 557,

1882, 2240, 2326, 1273, 1368, 1437.
BAIE des Chaleurs, chemin de fer dç la, (B.), 1790.
BANCROFT, soumission (m.- Amyot), 4242.
BANCS d'huîtres dans l'Ile du P.-E. (int.), 4241,

4035.
BANFF, arpentage, etc. (sub.), 52-25.
BANQUE d'épargnes des 'Mines Albion (B.), 1120,

1318.
BANQUE des cultivateurs de Rustico (B.), 1119.
BANQUE de Pictou (B.), 555.
BANQUEs et commerce (comité, liste), 142.
BARRE à l'embouchure de la Thames (int.), 1288.
BAssIN de radoub d'Ainherstburg (int.),. 339.
BASSIN de radoub de Bobcaygeon (sub.), 1692.
BAssIN de radoub d'Esquimalt (int.),274,537, 1963,
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BAssis île radoub de Kingston (débat sur i.-
Aiyot), 645, :3725, 3691, 4037, 1793, 1878,
1696.

B.issîx de radoub de Lévis (st b.), 4650, 2185, 1715.
B.ATEIU à vapeur A d/woa (ni. p. doc.), 2192.
BArE.WX à vapeur, inspection îles, (13.), 11l1.
BATEAUX canadiens faisant la ipèche aux pho q ues,

080.
Bxrn:L., Wmi. (int.), 4028.
BATTURE <le St-Jean I)esCthaillons (in. l. doc.). 1(69.
B3E.r ny, Arthur, lieutenant-colonel (int.), 1795.
Bs:Lu.:îAssi.:, élection de (i. p). doe.), 190.
B1:AvERroN, bassin <te (m1i. p. doc.). 719.
Brnuî sur pied, expédition( du. (rès. et B.), 3188,

612. 4068, 1218.
BETTERAvE, sucre tle, (B.), 4.393, 4562.
BuîoTeAm 1:s du parlenent (rapport), 6.
Bîîut'rorukqE itdi parlement (comité), 159 ; (sub.).

960,
BiLL sur la loi criminelle (int.), .3321.

BILLS :
1ill (nO 1) relatif i la prestation des serments

d'office, (sir John-A. Macdonatd), re lec., 5.
Bill (n0 2) Pour assurer la meilleure observance

du dimanche (M. Charlton), Ire lece., 106 ;
ni. pour 2e lec., 759 ; 2e leu., 778 ; renvoyé
à lu cointé spécial, 778 : ler rapport du
comité, 2398; en coi., 2990, 3348.

Bill (n' 3) amendant l'acte des élections fédé-
rales, chap. 8, S. R. (M. Charlton), Ire lec.,
106.

Bill (n 4) amendant l'acte du cens électoral
(M. Edgar), Ire lec., 107 in. p. 2e lec., 779.

Bill (n'> 5) amendant l'acte des élections fédé-
rales (M. Wood, Brockville), Ire lee., 108;
ni. p. 2e lec., 1009 ; 2e lee., 1014 ; renvoyé à
un comité spécial, 1014 ; ordre du jour res-
cindé, 2990.

Bill (n" 6) prohibant l'importation et l'inini-
gration d'étrangers en vertu de contrats ou
de conventions pour exécuter des travaux
au Canada (M. Taylor), Ire lec., 109; bill

- retiré, 204.
Bill (n0 7) amendant l'acte de la milice (M.

Mulock), 109.
Bill (nQ 8) abrogeant l'acte du cens électoral

(M. Cameron, Huron), Ire lee., 109 ; 2e lec.
ajournée, 210 ; ni. pour 2e lec., 300 ; (ren-
voyée sur division), 335, 338.

Bill (n° 9) amendant les actes concernant les
élections fédérales (M. Cameron, Huron),
109 ; Ire lee., 111 ; 2e lee., 1045 ; ordre du
jour rescindé, 2990.

Bill (n0 10) Concernant les navires de pêche
des Etats-Unis d'Amérique (M. Tupper), Ire
lee., 111 ; 2e lec., 210 ; 3e lee., 236.

BILLS--Suite.
Bill (n" 11) Intitulé "acte permettant à un

accusé de rendre témoignage dans sa propre
cause " (M. Caineroi, Huron), Ire leu., 132;
2e lec., 3009.

Bill (n' 12) Modifiant de nouveau l'acte con-
cernant les certificats des capitaines et
seconds (M. Tupper), Ire lee., 143; 2e lee.,
1083; en con., 1084, 3159 ; 3e leut., 3161.

Bill (n° 13) exercice de la juridiction dle l'ami-
rauté au Canada (sir John Thompson), Ire
lee.. 144 ; 2e leu., I110 ; en con., 1437,
175; 3e lec., 188.3.

Bill (n° 14) concernant l'aduinistration <le la
justice (sir John Thompson), lre lee., 144 ;
2e lec. et en com., 906, 1107 ; 3e lec., 11.10.

Bill (nQ 15) supprimant les coalitions formées
pour entraver le commerce (M. Wallace),
Ire lee., 144 ; ni. p. 2e lee., 2596; 2e lee.,
2621 ; en coin., 2621.

Bill (110 16) pour modifier les actes concernant
la Cie de chemin de fer et <le houille d'Al-
berta (M. Curran), 1re lec., 158. ;2e lee., 218:
en coin. et 3e lec.. 1785.

Bill (no 17) concernant la Cie (le pont et de
tunnel de chemin de fer (le la rivière Sainte-
Claire (M. Montague). i re lee., 158; 2e lec.,
192 ; en coin. et 3e lee., 554.

Bill (n" 18) Cie du pont <le la Grande Ile de
Niagara (M. Montague), Ire lee., 158 : 2e
lee.. 192 ; 3e lec., 1105.

Bill (n° 19) Cie de tunnel du Canada et dn
Michigan (M. Montague), lre lec., 158 : 2e
lec., 192 ; en com. et 3e lec., 554.

Bill (n° 20) Cie du chemin le fer Saint-Laurent
et Ottawa (M. Taylor), 1re lec., 158 ; 2e lee.,
192.

Bill (n° 21) conférant certains pouvoirs à la
Cie du chemin de fer canadien du Pacifique
an sujet de ses lignes télégraphiques et a
d'autres fins (M. Taylor pour M. Kirkpa-
trick), Ire lee., 158 ; 2e lec., 193.

Bill (n° 22) Cie du chemin de fer de colonisa-
tion diu lac Téiniscaningue (M. Trow), Ire
leu., 158 ; 2e lee., 218 ; en coi. et 3e lec., 554.

Bill (n° 23) Cie manufacturière E. B. Eddy et
pour changer son nom en celui de " Cie
E. B. Eddy " (M. Mackintosh), Ire lec.,
158 ; 2e lec., 218 ; en coin. et 3e lec., 1317.

Bill (n0 24) constituant en corporation la Cie
(les moulins McKay (M. Mackintosh) Ire
lee., 158; 2e lee., 218 ; en coin. et 3e lec.,
1317.

Bill (n° 25) Cie <le chemin de fer et <le houille
de Medicine-Hat (M. Daly), tre lee., 158
2e lee., 192 ; en coin. et 3e lec., 1317.
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BILLS-nit. BILLS-Suite.

Bill (n° 26) Cie d'exploitation de bois de Pemi- Bil (n' 43) concernant le Sénat et la chambre
broke (M. Ferguson, Leeds), Ire leu., 158 ; des Conmunes (M. Ire hec., 221
2e lee., 182 ; en coin. et 3e leu., 1317. 2e leu., 1045; en coin, et .3e lec., 1317.

Bill (n, 27) autorisant la Cie de placement et Bil (a' 44) concernant la sûreté (les navires (M.
d'agence de Londres et (lu Canada à émettre Tupper), 1re Iect., 222; 2elec., et en conité,
des actions-débentures (M. Denison), Ire lec., 1105, 3155 3e lec., 3156.
159; 2e leu., 193 ; en coin. et 3e lec., 1317.

Bill (a 28) Cie d'imprimerie et de publication raies contestées (M. Amyot), Ire lec., 222
de l'Em)pire (M. I)enison), Ire lec., 159 ; 2e 2e lec., 104(j ordre du jour rescindé,
leu., 195 ; en coin. et 3e lec., 1317. 2990.

Bill no 29) Cie du chemin de fer Montréal et Bill (n0 46) Ch. le f. du Sud-Ouest (M. Berge-
Atlantique (M. Ives), Ire leu., 159 ; 2e lee., ron>, Ire lec., 241 ; 2e lect., 298; en coin, et
192 ; en coin. et 3e leu., 1790. :3e lec., 1458.

Bill (nQ 30) conférant au conuissaire les bre- Bill (n' 4 7) modifiant lacte eonstitutif de la
vets d'invention certains pouvoirs pour faire Cie du ch. de f. de Collingwood et de la Baie
droit à Jay Spencer Corbin (M. Reid), Ire (le Quinté (M. McCarthy), Ire lec., 241 ; 2e
lec., 159 ; 2e lec., 299 ; bill renvoyé au iec., 298; en com. et 3e lec., 1218.

.comité des bills d'intérêt privé, 2209 ; en Bill111( 48) constituant ei corporation la Cie
coiii. et 3e leu., 2595. d'assurance sur la vie dite Occidentale (M.

Bill (i' 31) modifiant l'acte du cens électoral Macdonald, Winnipeg), Ire lec., 241 ; 2e
(M. Charlton), Ire lec., 159 ; M. p. 2e lec., iec., 299; en com. et 3e lec., 1458.
1014 ; renvoyé à trois mois, 1018. Bill (n1 49) nodifiant lacte (es clauses (les

Bill (n 32) codification de la loi criminelle compagnies (M. Wood, Brockville), Ire lec.,
(sir Jolin Thompson), Ire lec., 159. 241.

Bill (n° 33) aiendenient à l'acte (les T. N.-O. Bill1(11' 50) Cie d'assurances sur les chaudières
M. McCarthy), lIre lec., 177. à vapeur et les glaces du Canada (M. Hynan),

Bill (n° 34) modification à l'acte de tempérance Ire lec., 270; 2e lec., 418; ei coin, et 3e
du Canada (M. Flint), Ire lec., 196; 2e lec., lec., 1994.
3350; en coin., 3354. Bill (a' 51) Cie (e construction de bassins et (le

Bill (n° 35) modification à l'acte de 'tempérance navires de Vancouver (N. Mara), Ire lec.,
du Canada (M. Lavergne), Ire lec., 197. 270; 2e lec., 418; 3e leu., 1105.

Bill (n0 36) concernant la Cie du Grand-Tronc Bil (n0 52) Cie d'irrigation de McLeod <1.
de eh. de f. du Canada (M. Tisdale), Ire lec., Davis, Alberta,), Ire lec., 271 ; *e leu., 418
209; 2e leu., 298; 3e lec., 1105. en comité, 2130; 3e lec., 2209.

Bill (n' 37) Cie du ch. de f. du Nouveau-Bruns- Bihl (n0 53) établissant le vote obligatoire (M.
wick (M. Kirkpatrick), Ire leu., 209; 2e Amyot), Ire hec., 271 ; M. p. 2e lec.,
lec., 224; 3e lec., 1105. 1046.

Bill (n0 38) Cie du ch. de f. des comtés du Bll (n' 54) concernant l'élection (es membres
Centre (M. McLennan), Ire lec., 209; 2e de la chambre des Communes (M. Barron),
lec., 224; 3e lec., 1105. Ire lect., 271 ; 2e lec., 1056; ordre du jour

Bill (n0 39) concernant la Maritime Chemical rescindé, 2990.
Pup Co. (M. Tisdale), Ire lee, 210; 2e lec., Bill (n0 55) Cie du ch. de f dite Atikokan
224; en com. et 3e lec., 1458. Iron RAnge (M. Mackintosh), Ire lec., 338

Bill (n0 40) banque des cultivateurs de Rustico 2e lec., 418 en com. et 3e Ic., 1317.
(M. Macdonald, King, I. P.-E.), Ire lect., Bih (n' 56) Cie du ch. de f. du sud de la Co-
210 ; 2e lec.,, 224; mise à l'ordre du jour, lombie-Anglaise (M. Davis), Ire hec., 338
1119 ; en com. et 3e lec., 1317. 2e hec., 418.

Bill (n0 41) concernaut la Cie canadienne de Bill (n0 5î) Cie du ch. de fer, de houille et de
force motrice (M. Taylor), Ire lec., 210; 2e fer du lac du Buffle et de Battheford (M.
lee., 224 ; en coin. et 3e lec., 1317. Macdonald), Ire hec., 338; 2e hec., 418; en

Bill (n0 42) Pour empêcher la fraude dans la com. et 3e hec., 1317.
vente des céréales et des grains de semence Bill (n0 58) constituant en corporation la
(M. Burdett), Ire lee., 210; M. p. 2e lec., " Whirlpool Bridge Co." (M. German), Ire
1018; 2e lec., 1025; B. renvoyé à un comité hec., 338; 2e leet., 418; en coin, et 3e hec.,
spécial, 1057. 0en coin., 2002. 1317.
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llffl (n° 59) nodifiant l'acte du cens électoral
et l'acte des élections fédérales le 1874 (M.
Wood, Brockville), lre lee., 339 ; 2e hee.,
1057 ; ordre du jour rescindé, 2990.

Bill (n° 60) Cie du ch. le f. du lac Erié et (le la
rivière Détroit (M. Denison), Ire lee., 392:
2e leu., 587 ; en com. et 3e lec., 1630.

Bill (n° 61) Cie du ch. <le f. (le Sainte-Catherine
et (le Niagara central (M. Carpenter), Ire
tee., 392; 2e lee., 555: en conm. et 3e lee..
1994.

Bill (i° 62) service le bac entre la baie Beecher,
C.-A., et un point sur le détroit <le Fuca,
E.-U. A. (M. Earle), Ire lec., 392; 2e lee.,

5.55; 3e leu., 1105.
Bill (n° 63) Cie du cl. de f. (le London et de

Port-Stanley (M1. lyman), Ire lee., 392 : 2e
lee. , 55 5.

Bill (nu 64) Cie du ch. (e f. (le jonction le Ber.
lin et diu Pacitique (M. Bowman), 1re lee.,
392; 2e lec., 555; en com. et 3e Iee., 1317.

-Bill (n 65) Cie du chemin le fr ( de Montréal
et Ottawa (M. Bergeron), Ire lue., 392; 2e
lec., 555 ; en comité et 3e leu., 1458.

Bill (no 06) confirmant un bail entre la Cie du
chemin de fer de Jonction le Guelph et la
Cie du Pacifique (M. Henderson), ire lee.,
392; 2e lee., 555; en comité et 3e leu.,
1458.

Bill (n°' 67) Cie du chemin de fer le Victoria,
Saanich et New-West minster (M. Prior), i re
lec., 392 ; 2e lee., 555: en comité et 3e hec.,
1317.

Bill (nv, 68) Cie de chemin de fer et le houille
<le la vallée du Daii (M. Davis), I re lec.,
392 ; 2e lec., 555 ; en comité et 3e lee., 1317.

Bill (i 69) confirmant une convention inter-
venue entre la Cie du chemin de fer du
Nouveau-Brunswick et la Cie dlu chemin de
fur canadien du Pacifique (M. Kirkpatrick),
Ire hee., 392; 2e lee., 555 ; en comité et 3e
lee., 1317.

1ill (nw 70) Cie du pont <le Buffalo et <le Fort
Erié (M. German), Ire le.; 392: 2e lec.,
555 ; en comité et 3e lec., 1790.

Bill (no 71) Cie du chemin le fer de Brighton,
Wark worth et Norwood (M. Taylor pour M.
Cochrane), Ire ee., 392.

Bill (no 72) Cie du chemin le fer de Peterbo-
rougli, Sudbury et du Sault Sainte-Marie
(. Taylor), Ire ee., 392 ; 2e ec., 555; en
comité et 3e lec., 1317.

Bill (no 73) Cie lu chemin de fer du Pacidque
d'Oitario-sud (M. Sutherland), lrelec., 393;
2e lec., 555 ; en comité et 3e ee., 1317.

BILLS-Suife.

Bill (no 74) modifiant de nouveau l'acte de la,
Cie du chemin le fer canadien du Pacifique,
1889 (M. Kirkpatrick), irelec., 39.3; 2e lec.:
555 ; en comité et 3e lec., 1317.

Bill (no 75) concernant la Cie du chemin de fer-
canadien du Pacifiqe (M. Kirkpatrick) 1re-
lee., 393 ; 2e lee., 555; en comité et 3e lee.,
1317.

Bill (n° 76) liquidation de la banque de Pictou
(M. McDougald), Ire lec., 393: 2e lee., 555;
en comité et 3e leu., 1317.

Bill (n 771 chemin (le fer d'Ontario et de la.
rivière La Pluie (M. LaRivière), Ire ee.,.
447 ; 2e lecture, 555; en comité, 1630 ; 3e.
lee., 1987.

Bill (no 78) convention entre la Cie du chemin:
le fer de Shuswap à Okanagon et la Cie du
chemin de fer canadien du Pacifique (M.
Taylor), Ire leu., 447; 2e lee., 555; en
comité et 3e lee., 1458.

Bill (no 79) Cie canadienne des terres et de pla-
cenent (M. Taylor), 1re lec., 531 ; 2e lec.,
587 ; en comité et 3e lecture, 1994.

B3il (n° 80) Cie du chemin de fer <le Toronto,
Hamilton et Buffalo (M. Taylor), ire leu.,
531 ; 2e ee., 588 ; en comité et -e lec.,
1790.

Bill (n" 81) conucernant l'ordre dit " Canadiani
Home Circles" (M. Coatsworth), ire lee.,
31 : 2e lev., 588; retiré, 1789.

Bill (no 82) Cie du chemin de fer de la Baie des
Chaleurs (M. Curran), Ire hec., 531 ; 2e lec.,
588 ; en comité, 1790; M. p. 3e lee.. 1987;.
renvoyé au comité, 1994: en comité et 3e.
lee., 2209.

Bill (no 83) société de bienveillante dite
"eptennial" (M. Coatsworth), ire lec.,

531 ; 2e lee., 588 ; retiré, 1789.
Bill (no 84) Cie de chemin le fer et de mines

le la Saskatchewan (MI. Wallace), ire lee.,
531 ; 2e lee., 588 ; en comité, et 3e lec.,
2357.

Bill (n' 85) modifiant l'acte d'inspection des
bateaux à vapeur (M. Tupper), Ire lee., 531;
2e hee. et en comité, 1111 ; 3e lee., 3157
amend. <lu Sénat, 3977.

Bill (n 86) Cie (le chemin de Brighton, Wark-
worth et Norwood (M. Cochrane), Ire lec.,
557 ; 2e lee., 609; en comité et 3e hee., 1630.

Bill (no 87) charte le la compagnie du pont de
Québec (M. Desjardins, L'Islet), Ire ee.,
557 ; 2e lec., 998; en comité et 3e lec., 1790.

Bill (no 88) Cie de pont de Sainte-Catherine et
Merritton (M. Gibson), Ire hec., 557 ; 2e
lee., 609 ; en comité et 3e ee., 1785.
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Bill (no 89) Cie du chemin de fer de Kingston
et Pontiac (M. Taylor, pour M. Ferguson,
Renfrew), Ire lec., 557 ; 2e lec., 609 ; en
comité et 3e lec., 1630.

Bill (no 90) Cie du chemin de fer de Cobourg,
Northumberland et du Pacifique (M. Coch-
rane), Ire lec. 557; 2e lec., 609 ; en comité
et 3e lec., 1630.

Bill (no 91) permission à la ville de Winnipeg
d'utiliser les pouvoirs d'eau de la rivière
Assiniboine (M. Macdonald, Winnipeg), Ire
lec., 557 ; 2e lec., 998 ; en comité et 3e lec.,
1790.

Bill (n' 92) Cie anglo-canadienne d'accumula-
teurs électriques (M. Mackintosh), Ire lec.,
557 ; 2e lec., 998 ; en comité et 3e lec.,
1994; amend. du Sénat adopté, 2595.

Bill (n' 93) Cie de pont d'Ontario et New-York
(M. Kirkpatrick), Ire lec., 557 ; 2e lec., 610;
en comité et 3e lec., 1630.

Bill (n' 94) Cie du chemin de fer de Kingston,
Smith's Falls et Ottawa (M. Taylor), Ire
lec., 557 ; 2e lec., 610 ; en comité et 3e lec.,
1630.

Bill (n0 95) commission du havre de Montréal
(M. Tupper), Ire lec., 557; 2e lec. et en
comité, 1116; Se leu., 1117; amendement
fait par le Sénat, 2023.

Bill (n° 96) fusion entre la compagnie du che-
min de fer d'Ottawa et Parry-Sound et la
Cie de chemin de fer d'Ottawa, Arnprior et
Renfrew, (M. Jamieson), Ire lec., 609; 2e
lec., 841 ; en comité et 3e lec., 1790.

Bill (n° 97) chemin de fer de transport mari-
time de Chignectou (M. Foster), ire lec.,
646 ; 2e lec. et en comité, 1104; Se lec., 1273.

Bill (n° 98) modifiant de nouveau l'acte du
cens électoral (M. Barron), Ire lec., 750.

Bill' (n° 99) règlement de certains comptes
entre la Confédération du Canada et les pro-
vinces d'Ontario et de Québec (sir John
Thompson), Ire lec., 821 ; 2e lec., 1081 ; en
comité, 1083; 3e lec., 1083.

Bill (no 100) règlement de certaines questions
entre les gouvernements du Canada et Onta-
rio, relativement à certaines terres des Sau-
vages (Sir John Thompson), Ire lec., 821;
2e lec. et en comité, 1104.

Bill (n 101) modification de l'acte relatif aux
marques de commerce et aux dessins de
fabrique (sir John Thompson), 1re lec., 821;
2e lec., en comité et Se lec., 1117.

Bill (n° 102) compagnie des terres d'Ontario
et Qu'Appelle (M. Trow), ire lec., 905; 2e
lec., 998 ; en comité et 3e lec., 1994.

4

BILS-Suite.

Bill (n 103) modifiant de nouveau l'acte des
chemins de fer (M. Barron), Ire lec., 905;
2e lec., 3365.

Bill (n 104) modifiant l'acte des lettres de
change de 1890 (sir John Thompson), Ire
lee,, 969 ; 2e lec. et en comité, 1117 ; Se lec.,
3195.

Bill (n 105) concernant le chemin de fer Inter-
colonial (M. Bowell)), 1re lec., 974 ; 2e lec.,
1276 ; en comité, 1280 ; 3e lec., 3188.

Bill (n0 106) lignes de pont et de eharge (M.
Tupper), Ire lec., 969; 2e lec., 1276; en
comité, 3653; 3e lec., 3975; amende'ent
du Sénat, 4878.

Bill (n0 107) chemin de fer. de Burrard Inlet et
de la vallée de Westminster (M. Corbould),
Ire lec., 1026 ; 2e lec., 1105; en comité et
3e lec., 1790.

Bill (n' 108) modifiant l'acte des terres fédé-
rales (M. Davini), Ire lec., 1025; ni. p. 2e
lee. suspendue, 3370.

Bill (n0 109) agences et corporations secrètes,
financières et commerciales (M. Sproule),
Ire lec., 1026.

Bill (n0 110) modifiant l'acte des chemins de
fer (M. Davin), Ire lec., 1079 ; 2e lec.,
3370.

Bill (n0 111) transfert de certaines propriétés
publiques aux gouvernements provinciaux
(sir John Thompson), Ire lec., 1119 ; en
comité, 5880; 3e lec., 6357.

Bill (n 112) modification de l'acte concernant
la représentation dans les territoires occi-
dentaux (M. Davin), Ire lec., 1119.

Bill (no 113) banque d'épargnes des Mines
Albion (M. Foster), mn. pour Ire lec. retirée,
1120. Bill présenté par M. McDougald
(Pictou), Ire lee., 1122; 2e lec., 1318 ; en
comité, 1318 ; 3e lec., 1319.

Bill (n0 114) aux fins d'assurer davantage la
sécurité et la sûreté des navires (M. Davies,
I.P.-E.), Ire lec., 1429.

Bill (n0 115) modifiant l'acte concernant les
havres, quais et brise-lames de l'Etat (M.
Tupper), Ire lec., 1284; 2e lec. et en comité,
3160; Se lec., 3162.

Bill (n 116) modifiant de nouveau l'acte du
revenu de l'intérieur (M. Costigan), Ire lec.,
1365 ; 2e lec. et en comité, 3302, 3648 ; 3e
lec., 4562.

Bill (n 117) modifiant de nouveau l'acte de la
cour de l'Echiquier (sir John Thompson),
Ire lec., 1365; 2e lec. et en comité, 3717,
3977 ; Se lec., 3978.

xlix
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Bill (n 118) relatif à la Cie d'assurance " La
Citoyenne " (du Sénat) (M. Desjardins,
Hochelaga), Ire lec., 1426 ; 2e leu., 1458;
3e lec., 2507.

Bill (nn 119) chemin de fer de Winnipeg à la
Baie d'Hudson (M. Dewdney), Ire lec., 1437
M. p. 2e lec. suspendue, 2025 ; 2e lec. et en
comité, 2240 ; 3e lec., 2326 ; amendements
du Sénat, 4061.

Bill (n° 120) compagnie du chemin de fer de
Port-Salisbury (M. Skinner), Ire lee., 1509
2e lec., 1785 ; en comité et 3e lec., 2209.

Bill (n° 121) modifiant l'acte constituant en
corporation la Cie du pont de Montréal
(M. Desjardins, Hochelaga), lIre lee., 1509
2e le., 1785 ; en comité et 3e lec., 2357.

Bill (no 122) amendement à l'acte des pêche-
ries (M. Tupper), Ire lec., 1509 ; 2e lee. et
en comité, 3216 ; 3e lee., 3296.

Bill (n0 123) pour faire revivre et modifier
l'acte constitutif (le la Cie de chemin de fer
et (le navigation d'Oshawa (M. Madill), Ire
lee., 1600 ; 2e lec., 1786 ; en comité et 3e
lec., 2209.

Bill (n° 124) modifiant le nouveau l'acte cons-
titutif de la Cie du chemin (le fer Grand-
Oriental (M. Desjardins, Hochelaga), Ire
lec., 1600 ; 2e lec., 1786 ; en comité et 3e
lec., 2209.

Bill (n° 125) (du Sénat) constituant en corpora-
tion la Cie de chemin de fer et de houille des
montagnes Rocheuses (M. Ross, Lisgar), Ire
lec., 1786 ; m. p. 2elec., 1878 ; 2e lec., 1994:
en comité et 3e leu., 2209.

Bill (n° 126) amendant l'acte des territoires
<lu N.-O. (M. Dewdney), Ire lec., 1789 ; M.
p. 2e lec., 3978 ; 2e lee., 4001 ; en comité,
4001, 4006, 4391 ; 3e leu., 4393; amende-
ment du Sénat, 6363.

Bill (n° 127) concernant les subsides à accorder
à Sa Majesté (M. Foster), Ire, 2e et 3e lec.,
1883.

Bill (nc' 128) constituant en corporation la con-
pagnie de construction du Canada (M. Wal-
lace), Ire lec., 1957 ; 2e leu., 2130; en comité
et 3e lec., 2357.

Bill (n° 129) compagnie du chemin de fer de la
grande jonction du Manitoba et de l'Assini-
boïa (M. Davin), Ire lec., 1994; 2e lec.,
2130 ; en comité et 3e leu., 2357.

Bill (no 130), constituant en corporation la
compagnie du chemin de fer le Chatsworth,
Baie Georgienne et Lac Huron (M. McNeill),
1re lec., 1957 ; mn. pour 2e lec., 2021 ; 2e leu.,
2i30 ; en comité et 3e lee., 2358.

BILLS-Suite.

Bill (n° 131) pour faire droit à Adamn Russ-
worm (M. Wallace), Ire lec., 1957 ; 2e lec.,.
2209 ; en comité et 3e lec., 2593.

Bill (n° 132) pour faire droit à Mahala Ellis
(M. Wallace), Ire lec., 1957 ; M. p. 2e lec.,
2021 ; 2e lec., 2210 ; 3e leu., 2595.

Bill (n° 133) pour faire droit à Thomas
Bristow (M. O'Brien), Ire lec., 1957 ; 2e lec.,
2210; en comité, 3e lec., 2594.

Bill (n° 134) pour faire droit à Isabel Tapley
(M. Wallace), Ire lec., 1957 ; 2e lec., 2210
en comité, 3e lec., 2595.

Bill (n° 135) modifiant <le nouveau l'acte con-
cernant la compagnie d'assurance sur la vie
de London (M. Moncrieff), ler lec., 2021;
2e lee., 2130 ; et en comité et 3e lee., 2910.

Bill (n0 136) constituant en corporation la
compagnie de chemin de fer et de mines
d'Inverness (M. Wilmot), Ire leu., 2021 ; 2e
1ec., 2358 ; en comité et 3e lec., 2908.

Bill (n0 137) modifiant l'acte du revenu conso-
lidé et de l'audition, (M. Foster), Ire lec.,
2021 ; 2e lec., en comité et 3e leu., 3296..

Bill (n° 138) modifiant l'acte des cours Suprême
et de lEchiquier «(sir John Tompson), Ire
leu., 2021 ; 2e lee., 3654 ; en comité, 3657 ;
3e lec., 4061 ; amendements lu Sénat, 5196 ;
5717.

Bill (11 139) modifiant l'acte du revenu conso-

lidé et de l'audition (M. Mulock), Ire lee.,
2175.

Bill (ne 140) pour restreindre les marques
frauduleuses (M. Costigan), Ire lec., 2178;
2e lec. et en comité, 3652; 3e lee., 3717.

Bill (n° 141) modifiant l'acte i ncernant les
droits d'auteur (sir John Thompson), Ire
lec., 2179 ; 2e lec., en comité et 3e lec., 3304.

Bill (n° 142) modifiant l'acte des brevets (sir
John Thompson), Ire lec., 2179 ; 2e lec., en
comité et 3e lec., 3404.

Bill (n 143) concernant certaines délinquantes
dans la province de la Nouvelle-Ecosse (du
Sénat) (sir John Thompson), Ire lec., 2238
2e lec. et en comité, 3665 ; 3e lec., 5258.

Bill (n0 144) amendement à l'acte des Sauvages
(M. Dewdney), Ire lec., 2239 ; 2e lec., 3659;
en comité, 3660; 3e leu., 3663.

Bill (n° 145) amendant de nouveau l'acte du
cens électoral (sir John Thompson), lre lec.,
2399 ; 2e le., 3138 ; en comité, 3139 ; 3e
lec., 3155.

Bill (n °146) modifiant de nouveau l'acte des
élections fédérales (sir John Thompson), Ire
leu., 2400 ; 2e lev. et en comité, 3304, 5258,
5317 ; mn. p. 3e lec., 5683 ; 3e lec,, 5716.
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Bill (n° 147) modifiant de nouveau l'acte des
élections fédérales contestées (sir John
Thompson), Ire lec., 2401 ; 2e lec., et en
comité, 3720, 5475, 5497, 5721, 5854, 6358;
3e lec., 6361.

Bill (n° 148) modifiant de nouveau l'acte de la
représentation des T.N.-O. (sir John
Thompson), Ire lec., 2411 ; 2e lec., en comité
et 3e lec., 3216.

Bill (n 149) inspection des navires (M. Tupper),
Ire lec., 2711 ; 2e lec. et en comité, 3670
4403.

Bill (n° 150) concernant le havre de Pictou
(M. Tupper), Ire lec., 2712 ; 2e lec., 3663;
en comité, 3664, 3975 ; 3e lee., 4038.

Bill (n° 151) compagnie de messageries et de
transport d'Ontario (M. Sutherland), Ire
lec., 2958 ; ni. p. 2e lec., 3289; 2e lec., 3663;
en comité et 3e lee., 4348.

Bill (n° 152) développement des pêcheries
maritimes et la construction des navires de
pêche (M. Tupper), Ire lee., 3157 ; 2e lec.,
en comité et 3e lec., 3663.

Bill (n° 153) traitement des juges locaux d'a-
nirauté (sir John Thompson), Ire lee., 3159;

2e lec., en comité et 3e lec., 3216.
Bill (n0 154) concernant l'expédition du bétail

sur pied (M. Tupper), Ire lec., 3188 ; 2e lec.,
4068 ; en comité, 4069 ; 3e lec., 4072; amen-
dement du Sénat, 4877.

Bill (n0 155) à l'effet de modifier les actes con.
cernant les droits de douane, basé sur les
résolutions 1, 2 et 6, (M. Foster), Ire lec.,
3296 ; 2e lec., 4935, renvoi en comité, 5258;
M. p. Se lec., 5408 ; 3e lec., 5458.

Bill (n0 156) à l'effet de modifier l'acte des
douanes (basé sur la rés. 3); (M. Foster), Ire
lec., 3314; 2e lec., 3720.

Bill (n° 157) modifiant l'acte concernant l'ins-
pection du pétrole (M. Costigan), Ire lec.,
3493 ; 2e lec., en comité et 3e lec., 3719.

Bill (n0 158) autorisant la vente à la ville
de St-Jean de l'embranchement de chemin
de fer sur Carlton .(M. Foster), Ire lec.,
3648 ; 2e lec. et en comité, 3975; 3e lec.,
4038. .

Bill (n0 159) concernant les concessions de
terres aux milliciens en activité de service
dans le N.-O. (sir Adolphe Caron), Ire
lec., 3652; 2e lec., en comité et Se lec., 3978.

Bill (no 160) autorisant le transport au club
des patineurs de Québec, de certains terrains
de l'artillerie dans la ville de Québec (sir
John Thompson), lre lec., 3720; 2e lee., en
comité et 3e lec., 4061.
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Bill (n° 161) relatif à l'exhumation illégale (les
cadavres, (sir John Thompson), Ire lec.,
4932.

Bill (n0 162) pour faire disparaître une erreur
dans l'acte 53 Vict., chap. 81 (sir John
Thompson), Ire lee., 4027 ; 2e et 3e lec., 4400.

Bill (n° 163) modifiant de nouveau l'acte d'ins-
pection générale (sir John Thompson), Ire
lec., 4060; 2e lec. et en comité, 4393 ; 3e
lec., 4400.

Bill (no 164) établissant (le nouvelles disposi-
tions concernant les peseurs de grains (sir
John Thompson), Ire lec., 4060; 2e lec., en
comité et 3e lec., 4400.

Bill (n0 165) modifiant l'acte des terres fédé-
rales (M. Dewdney), lre lec., 4072 ; i. p.
2e lec., 5890, en comité, 6361 ; 3e lec., 6363.

Bill (n° 166) computation du temps (M. Tup-
per), Ire lec., 4329.

Bill (n 167) subsides (M. Foster), 1re lec.,
4391 ; 2e et 3e lec., 4468.

Bill (nO 168) pour encourager la production du
sucre de betterave (M. Foster), Ire lec.,
4393 ; 2e lec., 4562 ; 3e lec., 4633.

Bill (no 169) subventions en terres à certaines
Cies (le chemin de fer (M. Dewdney), Ire lec.,
4403 ; en comité, 4563 ; 2e lec., 4633, en
comité, 4709, 4714 ; Se lec., 5717.

Bill (no 170) relatif à la section de la rive nord
du chemin (le fer canadien du Pacifique (sir
John Thonmpson), Ire lec., 4936; 2e lec. et
en comité, 5199 ; ni. p. Se lec., 5534 ; 3e lec.,
5535.

Bill (n0 171) concernant la Cie Rathbun (M.
Kirkpatrick),' Ire lec., 5130; 2e lec., 5193,
en comité et 3e lec., 5497.

Bill (no 172) fraudes envers le gouvernement
(sir John Thompson), Ire lec., 5717 ; 2e lec.,
5879 ; en comité, 6426, 6466 ; 3e lec., 6467.

Bill (n° 173) subventions en terres aux chemins
de fer (M. Dewdney), Ire lec., 5854; 2e et
3e lec., 6263. .

Bill (n 174) amendenient à l'acte de la milice,
(sir A. P. Caron), Ire lec., 6260.

Bill (n0 175) subventions en terres aux chemins
de fer (M. Bowell), lre lec., 6276 ; 2e lec.
et en comité, 6318 ; 3e lec., 6357.

Bill (n0 176) preuve devant les arbitres de che-
mins de fer (M. Bowell), Ire et 2e lec., en
comité et Se lec., 6424.

Bill (no 177) subsides (M. Foster), Ire, 2e et
Se lec., 6446.

Bill (n0 178) modifiant de nouveau les actes des
T. N.-O. (M. Dewdney), Ire lec., 6446; 2e
lec., 6465.
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8. BUDGET-Discours par-Suite.

gite), 140, 22391.
gation dle délai (mn.),

131, 159, 3811.
BI LLS d'intérêt pri vé--réception (les rapports (n.),

841, 1500, 3015, 3371.
BILLS, impression des, 242.
BILLS sanctionnés, 1458, 2021, 2109, 3155, 3267,

4713, 6469.
Bois abattu sur les îles de la baie Georgienne (int.),

612.
Bois (le chauffage pour les édifices publics (int.),

4388.
BOITE du bureau de poste (le Kingston (int.), 978.
BOITES aux lettres à Montréal (int.), 3685.
BOITES de scrutin (m. p. doc.), 205.
BOITTE, acte (le Terreneuve sur la, (in. p. doc. et

débat), 115, 3327, 6321.
BoITCHERVILLE, quai de, (int.),. 1286.
BOURelER et Cie (m.), 4166.
BoURGEoIs, paiement à G. A. (motion), 2398, 2478.

BRAN de scie dans la rivière LaHave, N.-E. (m. p.
doc.), 1973, 2210.

Brandon Mail, dans les départements (int.), 3318.
BREVET d'invention-Corbin (B.), 299, 2179, 3304.
BRIGHT, J. B. (lut.), 3324.
BRISE-LAMES de l'Ardoise (sub.), 4629.

"c de Belle-Creek (int.), 1291.
S (le Centreville, N.-E. (int.), 977.

du comtédePrince,I.P.-E. (int.), 1295.
de Miminigash, I.P.-E. (int.), 133,

719, 4036, 4389.
de New-Harbour (int.), 1027.
de Port-Arthur (int.), 611.
(le Southampton (sub.), 1715.
(le Stoney-Island; N.-E. (int.), 5532.
(le Tignish (int.), 132.
de Wood-Island, I.P.-E. (int.), 1291.

BUDRET, (Débat), 969, 975, 2102, 2626, 2713, 2791,
2872, 2910, 3018.

BUDGET (exposé), 749, 756, 1219, 1458, 1883, 2026,
2297, 2326, 2413, 2479, 2507.

BUDGET (exposé financier, débat)-Discours par :--
M. Foster, 1219 à 1243.
Sir Richard Cartwright, 1243 à 1272 (amende-

ment), 1272, 1458.
M. Weldon, 1458 à 1484.
M. Paterson (Brant), 1484 à 1508.
M. Montague, 1884 à 1922.
M. Charlton, 1922 à 1955.
M. Desjardins (L'Islet), 2026 à 2053.
21. Stairs, 2072 à 2093.
M. Amyot, 2093.
M. Macdonald (Huron), 2102 à 2109 et 2110 à

2130, et 2131 à'2140.
M. Wallace, 2140 à 2156.

M. King, 2156 à 2175.
M. Wood (Westnoreland), 2297 à 2325.
M. Borden, 2326 à 2341.
M. Masson, 2341 à 2357 et 2358 à 2373.
M. MeMullen, 2373 à 2398.
M. Ives, 2413 à 2438.
M. McMiillan, 2438 à 2460.
M. Corby, 2460 à 2464.
M. Campbell, 2464 à 2477.
M. McLennan, 2479 à 2502.
M. Landerkin, 2502 à 2506 et 2507 à 2521.
M. O'Brien, 2521 à 2527.
M. Dawson, 2527 à 2540.
M. Moncrieff, 2540 à 2559.
M. Hyman, 2626 à 2640.
M. Ross (Lisgar), 2640 à 2655.
M. Rider, 2655 à 2663.
M. Craig, 2663 à 2671.
M. Flint, 2671 à 2710.
M. White (Shelburne), 2713 à 2724.
M. Beausoleil, 2725 à 2733.
M. Sproule, 2733 à 2759.
M. Lavergne, 2759 à 2765.
M. Davin, 2765 à 2778.
M. Seimple, 2778 à 2790.
M. Adams, 2791 à 2810.
M. Devlin, 2810 à 2820.
M. Desjardins (Hochelaga), 2820 à 2830.
M. Bowers, 2830 à 2835.
M. McDonald (Victoria, N.-E.), 2835 à 2841.
M. Béchard, 2841 à 2852.
M. McNeill, 2852 à 2863.
M. Edwards, 2863 à 2872.
M. Kenny, 2872 à 2892.
M. Fraser, 2892 à 2908.
M. Skinner, 2910 à 2923.
M. Monet, 2923 à 2927.
M. Leduc, 2927 à 2932.
M. Brown, (Chateauguay), 2932 à 2934.
M. Ryckman, 2934 à 2936.
M. Forbes, 2936 à 2949.
M. Cameron (Inverness), 2949 à 2957.
M. White (Cardwell), 3019 à 3035.
M. Allan, 3035 à 3056.
M. Spohn, 3056 à 3068.
M. Henderson, 3068 à 3084.
M. Murray, 3084 à 3094.
M. Macdonell, (Algoma), 3094 à 3106.
M. Legris, 3106 à 3113.
M. Watson, 3113, à 3125.
M. Fréchette, 3125 à 3132.
M. Proulx, 3132 à 3137.

BUDGET supplémentaire (int.), 5682, 5716, 1529.
BucsBy, William (m.) 812.
BUREAU de douane de Montréal (int.), 3686.
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BUREAU d'enregistrement d'Edmonton (sub.), 4546.
BUREAUX DE poste à Barrie (int.), 3315.

" "C à Brandon (sub.), 4525, 5471.
"c "& à Carleton Place, 4457.
" " à Chatham (sub.), 4426.
" " à Chatham, entrepreneur (int.),

4028.
à Cobourg (sub.), 4457, 5346.
à Fraserville (int.), 3315.
à Galt (int.), 229.

" " à Kingston (i. p. doc.), 1286,
1604, 2589.

" "C à Lachine (sub.), 4426.
a6 à Laprairie (sub.), 4433.

" " à Lindsay (int..), 229.
à Liverpool, N.-E. (int.), 1797.

" " à Montréal-Contrat pour re-
cueillir les lettres (int.), 4030.

à Montréal-Eclairage à l'élec-
tricité (sub.), 4442.

Pembroke (sub.), 4463.
Peterborough (int.), 228.
Port-Arthur (sub.), 4466.
Québec-ferieture le dimanche

(int.), 1793.
" "6 à Yamaska-est (int.), 2188.

" à laRivière du Loup (sub. ), 4452.
" à Saint-Henri (sub.), 4453.
" à Strathroy (int.), 3323.

" "6 à Vancouver (sub.), 4548.
" "é à Walkerton (sub.), 978, 4467.

BUREAUX de poste ruraux, fermetures des (int.),
2965.

CABINET, formation du (int.), 1604.
CABINET, nouveau, 905.
CADEAUX faits aux ministres (débat sur mn.-Cart-

wright), 3902.
CAISSES d'épargne, dépôts (i. p. doc.), 213.
CAISSES d'épargne postales-intérêt (int.), 1603.
CAIssEs d'épargne postales et fédérales (m. p. doc.),

206.
CAISSES d'épargne rurales, N.-E., N.-B., et . P.-

E. (sub.), 1777.
CALE-SÈCHE à Amherstburg (int.), 3319.
CAMP-district militaire n° 1, 235.

" " " n'7, (int.), 3324.

-CANAUX:

" Carillon et Grenville; (sub.), 4224, 4233,
5344.

" Chambly (int.), 4036; (sub.), 4229.
" Lachine (m. p. doc.), 2193; (sub.), 4183.
" Murray (int.), 4777,; (sub.), 1756, 4207.
" Rideau (m. p. doc.), 722; (sub.), 1693, 5345;

(péages, int.), 4778.
" " dommages aux terrains (int.), 3688.

" Pont à Merrickville (sub.), 6442.

CANAUX-Suite.

Canal Saint-Pierre (sub.), 2346.
du Sault Sainte-Marie (sub.), 4183, 5332.
Soulanges (int.), 179 ; (m. p. doc.), 539.
Tay (int.), 3320, 3321, 3686, 4029, 4032,

4774; (sub.), 4226, 5342; (m. p. doc.),
3327.

" " (débatsurm. -Cameron,Huron), 3811.
de la Vallée de la Trent, 198, 218, 558,

1960, 4564, 4208, 4235, 4878.
" Welland (int.), 3259 ; (m. p. doc.), 233, 274,

979.
" de Williamsburg-personnel (sub.), 1756.

CA NAUX du Saint-Laurent-creusement (int.), 1957.
C "& " (sub.), 4189.

CAP-BRETON, chemin de fer <lu (sub.), 1683, 1685.
CAPTAINE Bernier (int.), 3690.
CA RON, Mlle Léa, indemnité (int.), 212.

CARTES géologiques des provinces maritimes (int.),
1026.

CENS électoral (int.), 977, 1287.
CENs électoral (B.), 107, 339, 750, 1014, 1057.

CENS électoral, abrogation (B.), 109, 300.
t "C (bill-Thompson), 2399, 3138.

CERTIFICATS de capitaines et de seconds (B.), 143,
1083, 3159.

CHAMBRE des communes (sub.), 956.
CHAMBRE du Conseil du N.-O. à Régina (sub.),

4557.
ChARBoN-bureau de poste de Coaticook (int.)

6350.
CHAUFFAGE-Edifices publics (sub.), 4571.

CHEMINS DE FER:

Chemin de fer d'Annapolis à Digby (sub.),
1686.

" de la Baie des chaleurs (int.),
1790, 1987, 5193.

" de la baie d'Hudson (rés.), 557,
1273, 1368, 1437 ; (B.),
2025, 2240, 3326, 4061;
(actionnaires) 1882.

"- canadien du Pacifique (sub.),
1679.

" canadien du Pacifique cons-
truction du (sub.), 3896.

canadien du Pacifique, lignes
télégraphiques (B.), 193.

"g du Cap-Breton (sub.), 1683,
1685.

du Cap-Breton, construction et,
équipement (sub.), 3973;
(m. p. doc.), 181.

de Caraquette (int.), 3684.
Central de la N.-E. (int.) 4038.

" " du N.-O. (int.) 2179.
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CHEmINs DE FER-Slli/P.

Chemin de fer d'embranchement sur Carleton
(rés.), 1436, 2023 ; (B.),
3648.

<le l'. P.-E. (ni. p. doc.), 232;
(sub.), 4371.

Intercolonial (B.), 974, 1276;
Débat sur question soule-
vée par M. Weldon), 3853;
(sub.), 1680, 1787, 3928.

d'Inverness et Richmond (int.),
2964 ; (m. p. doc.), 2566.

de la ligne directe (sub.), 1686.
de Liverpool et Annapolis (int.),

146, 610.
le Montréalet Sorel (int.), 3684.

(lu Nord (mn. p. doc.), 990;
(int.), 532; (rés.), 3646.
4252; (B.), 5199, 5534;
(sur mn.), 1029.

le Napierville à Saint-Rémi
(ni. p. doc.), 2585.

d'Oxford et de New-Glasgow
(sub.), 1685.

de Québec au lac Saint-Jean,
(int.), 2180.

de Québec Oriental (mn. p. doc.),
1964.

(lu Saint-Laurent à l'Ottawa
(B.), 192.

du Sud-Est (int.), 201, 224.
(le transport maritime le Chi-

gnectou (rés.), 447, 559;
(B.), 646, 1104, 1273.

le la Vallée de Cornwallis
(int.), 2188.

de la Vallée du Daim (rés.),
3196.

CH EMIN macadamisé deDundas et Waterloo (int.),
226.

CHEMINS de fer (B.), 1079.
CHEMINS de fer, amendement à l'acte des (bill-

Barron), 3365.
CHmEMrINs de fer, amemdement à l'acte des (bill-

Davin), 3370.
CHEMINS de fer et canaux, construction (sub.), 4370.

" " " ministère (les (sub.), 413.

CHEMINS de fer, subventions aux (rés.), 3371, 6165.
CHEMINS de fer, subventions en terres aux, 5720.

" canaux et télégraphes (comi. -Liste),
139.

CHEMINS de fer de l'Etat (rép.), 4173.
CHENAL du Saint-Laurent-améliorations (sub.),

1695.
( " -entreQuébec etMont-

réal (sub.), 4621.

CHIcAGo, exposition de (int.), 1603.
CHICOUTIMI, élection de, 6-7, 145.
CHIGNECTOU, chemin de fer (le transport maritime

de (rés.), 447, 559; (B.), 646, 1104.
CIMENT, achat du (int.), 2565.
CLCTURE (le la session (discours), 6470.
CLUB des patineurs de Québec (rés.), 3653.
COALITIONS commerciales (B.), 144, 2596.
CODIFICATION (le la loi criminelle (B.), 159.
COLLÈOE militaire royal (int.), 4390.

" -commissions (int.), 4036.
-élèves gradués (int.),

4034.
(sub.), 4320, 4382.

COLOMBIE-ANGLAIsE (discours-Prior), 4173.
COLONS sur la réserve du chemin de fer de l'Ile

Vancouver (m. p. doc.), 1067.
CoITÉ des comptes publics (int.), 4332.
ConRMTÉ des comptes publics (m.), 1365, 1956, 2411,

2560, 2711, 2790, 2958, 3259, 3580, 3646,
4025, 5120.

COMITÉ des comptes publics (M. Cartwright), 4170.
CoNITÉ des comptes publics-Bureau des impres-

sions ; témoignages imprimés (m.), 3371.
COnrITÉ des impressions, 6424.
COmITÉ des privilèges et élections, 2398, 2477, 3811,

4166.
COnMITÉS permanents, 6, 138, 177, 202, 240, 1678.
COMMANDANT de l'Alert (int.), 2966.
COMMERCE d'animaux (int.), 972.
CoMMIssAiRE Herchmer (avis), 772; (int.), 2713

(m. et débat), 2966.
COMMISSAIRES du havre de Montréal (B.), 557, 1116,

2023.
" "de Pictou (B.), 3975.

de Québec (int.), 274.

ComMIssION des douanes (sub.), 5171.
"c de l'économie interne (message), 2179.
"4 géologique (sub.), 4828.
"4 pour paiement de l'intérêt sur dette

publiqe (sub.), 1779.
ConMriSSIoNS royales (int.), 4390.
CoMMUNICATIoNs avec l'Ile du Prince-Edouard, (m.

p. doc.), 161.
COMPAGNIES ;

Cie du chemin de fer et de houille de la Vallée
du Daim (rés.), 1219.

Cie.d'imprimerie et de publication de l'Empire
(B.), 195.

Compagnie internationale les abattoirs, (int.),
3685.
de messageries et de transport

d'Ontario (B.), 2958.
" de placement et d'agence de Lon-

dres et du Canada (B.), 193.
" Rathbun (B.), 5129.



INDEX.

COMPAGNIEns-Entite.

Compagnie de transport d'Ontario (B.), 3289.
" de tunnel <lu Canada et du Michi-

gan (B.), 192.
COMPTEs entre le Canada et les provinces d'Ontario

et de Québec (B.), 1081.
publics (comité-liste), 141.
publics, comité des (m.), 1365, 2411, 2560,

2711, 2790, 2958, 3259, 3580, 3646, 4025.
publics (rapp.), 4708.
publics, comité des-Bureau des impres-

sions ; témoignages imprimés (m.), 3371.
COMPUTATION <lu temps (B.), 4329.
CoNcEssIoNs de terres aux miliciens (B.), 3978.

" forestières (débat sur im.-Charlton),
3494.

CONNELL, John (int.), 5194.
CONSEIL privé (sub.), 344, 439, 1582.
CONSEILS de la reine (int.), 3323.
CONTESTATION des élections (délai), int., 115.
CONTRATS-ministère des travaux publics (m. pour

comparution de M. Connolly), 819.
CONTRATS pour le papier d'imprimerie (int.), 536.
COSTELLO, Michael, (int.), 5530.
COUPE de bois sur la réserve nO 6 (int.), 714.
CoURs d'amirauté (int.), 5906.
COUR du Banc de la reine, province de Québec,

(int.), 3696, 5317.
" de l'Echiquier (sub.), 513 ; (B.), 1365; (B.),

3717.
" Suprême (B.), 5196.
" Suprême,-agrandissement (sub.), 4466.

CouRS- Suprême et de l'Echiquier, (B.), 2021, 3654,
. 3720.

COURs de vice-amirauté (sub.), 517.
CREUSAGE à Saint-Jean DesChaillons (ni. p. doc.),

2478.
CREUSAGE du Saint-Laurent entre Québoc et Mont-

réal (int.), 211.
DÉBATS (comité), 7, 111.

(1er rapport du comité), 556,642; (2me rapp.)
1218, 1430; (3me rapp.), 2325 ; (sub.), 958
(traitement des traducteurs), 6073, 6424.

DÉLINQUANTES dans la N.-E. (B.), 5258, 3665.
DEMANDE de rapports, 2625.
DÉMISSION du maître de poste de Ste-Angèle, 6368.
DÉMIsSION de J. R. Graham (int.), 3260.
DÉPENSES pour câblegrammes (int.), 4389.
DÉPENSES imprévues, T. N.-O. (sub.), 1737.
DÉPENSEs publiques (int.), 4241.
DÉPOTS dans les caisses d'épargnes (m. p. doc.) 213.
DÉPUTÉ de Northumberland-est (2me rapp.), 5613;

(int.), 5680 ; (ni.), 4772, 4932, 5740.
DÉPUTÉ de Québec-ouest (rapp. du comité), 4851,

4235; (ni.), 4079.
DÉSAVEU d'actes provinciaux, 6433.

DÉMARTEAU, JOSEPH-rêclamation(m.p. doc.), 2190.
DESTITUTIONS sur le chemin de fer de l'l. P. -E. (int.),

4078, 4168.
de J. R. Graham (m. p. doc.), 214.
de Wn. Saunders et de M. Muttart

(ni. p. doc.), 2193.
DESTRUCTION de dosiers (int.). 4240.
DETTE publique du Canada (int.), 2187.
DÉVELOPPEMENT des pêcheries maritimes (rés.),

3157.
DIGUE-Rivière du Sud (int.), 610.
DIMANcHE, observance du (B. n° 2), 106, 759,

2398, 3348.
DINGWELL, J. (int.), 1585.

DIRECTEUR-général des postes (accusations--m.-
Lister), 5982, 6075.

DIscouRs du trône, 5.
DivISIoNS:-

Amendement de sir John Thompson (309) de-
mandant le renvoi à six mois de la motion de
M. Cameron (Huron) proposant la deuxième
lecture du bill (n° 8) pour abroger l'acte du
cens électoral, adopté par 112 contre 85, 335.

Motion de M. Sproule demandant l'ajournement
(lu débat sur la prohibition du trafic des
liqueurs enivrantes, rejetée par 74 contre 65,
367.

Motion de M. Gillies demandant l'ajournement
du débat sur la prohibition du trafic les
liqueurs enivrantes, adoptée par 98 contre 80,
390.

*Amendement <le M. Mills (en comité) subsides
du haut-commissaire, rejeté par 37 contre
20, 436.

Motion de sir Hector Langevin demandant que
le débat sur le second établissement dans les
territoires du N.-O. soit suspendu, adopté

par 87 contre 73, 639.
Amendement de sir John Thompson (renvoi à

six mois du bill n° 4, cens électoral), p. 783,
adopté par 109 contre 77, 812.

Amendement de M. Laurier(haut commissaire),
rejeté par 100 contre 79, 894.

Motion de M. Laurier (la politique du gouver-
nement), rejetée par 103 contre 83, 1216.

Amendement de M. Taylor (prohibition du
trafic des liqueurs), rejeté par 185 contre 7,
1332.

Amendement de M. Foster(prohibition du trafie
des liqueurs 1341), adopté par 107 contre 88,
1364.

Motion de M. Denison (ajournement le jour de
la Confédération), rejetée par 72 contre 50,
1606.

Motion de M. Mulock (droit sur la ficelle à lier),
rejetée par 100 contre 80.
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DI)vism.s-SuitÛ.

Motion de M. Kirkpatrick (3elec. du billn'131),
adoptée par 89 contre 23, 2593.

Amendement de sir Richard Cartwright (tarif),
1272, rejeté par 114 contre 88, 3137.

Motion de M. Desjardins, L'Islet (politique
commerciale (lu gouvernement), adoptée par
99 contre 77, 3491.

Motion (le M. Charlton (concessions forestières),
rejetée par 100 contre 81, 3574.

Motion de M. Cameron (Huron) (canal Tay)
rejetée par 100 contre 82, 3851.

Motion le M. Laurier (griefs des colons de la
région du ch. (le f. d'Esquimnalt et Nanaïmo
rejeté par 100 contre 8], 4136.

Motion (le M. Amyot (soumission-Bancroft),
rejetée par 99 contre 82, 4296.

Motion le M. Davies, I.P.E. (subventions au
service les Antilles) rejeté par 107 contre
82, 4523.

Motion de sir Richard Cartwright (mandats
du gouverneur-général) rejetée par 97 contre
82,

Amendement de sir Richard Cartwright (re-
censement) rejeté par 103 contre 81, 5127.

Amendement (le M. Paterson (Brant) (nodifi-
cation à l'acte les douanes, rejeté par 102
contre 457,

Motion de M. Canieron (Huron) député (le
Northumberland-est, rejeté par 99 contre 74,
5851.

Motion de M. Foster (député de Northumn-
berland-est), par 98 contre 75, 5853.

Amendement le sir John Thonipson, à la
motion le M. Lister (accusations contre le
directeur général <les postes), adopté par 102
contre 78, 6129.

Motion de M. Laurier (ajournement du débat
sur rapport du comité (les privilèges et élec-
tions), rejetée par 36 contre 29, 6158.

Amendement de M. Mc:Carthiy (rapp. du comité
des privilèges et élections), rejeté par 184
contre 2, 6254.

Amendement de M. Davies (rapp. du comité
des privilèges et élections), rejeté par 104
contre 83, 6258.

Motion de M. Girouard (rapp. des privilèges et
élections), adoptée par 101 contre 86, 6258.

Divisios postale de Québec (int.), 4031.
Divisio.s électorales des T. N.-O. (int.), 925.
DIvORCE d'Adamn Russworin (B.), 2593.

"' de Thomas Bristow (B.), 2594.
DOUANE à Montréal, employés de la (i. p. doc.-

Lépine), 3336.
DoUANE à Peterborough (sub.), 4465.

de Mont-réal-Irrégularités (int.), 4030.

DouANES, amendement à l'acte des (B.), 3720.
" C.-A. (suh.), 5169.

I.P.-E. (sub.), 5542.
" ministère les (sub.), 258.
" Ontario, 5159.
" P.Q., 5148.

DocUMENTs demandés, 758, 399, 223.

DOCUMENTS DEMANDÉS, par:
M. ALLAN:

Sous-percepteur de l'Ile Pelée, 1607.
Cale-sèche à Amherstburgh, 3348.

M. AMYOT:
Election <le Bellechasse, 190.
Enquête au bureau de poste de l'Ile Verte,

552.
Bureau de poste <le Kingston, 1604.
Plans originaux et changements faits à la

cale-sèche de Kingston, 1605.
Bureau de poste de Kingston, 2589.

M. ARMSTRONG :
Maître de poste de Lobo, 1605.

M. BAIN :
Réclamation du Dr Walker, 1075.

M. BARRON:
Destitution de J. R. Graham, 214.
Bureau de poste de Galway, 748.
Quantités et essences de bois abattus annuel-

lement dans le territoire récemment en
dispute dans l'Ontario, etc., 131.

Bureau de poste de Barrie, 2989.
M. BEAUsOLEIL :

Permis de pêche accordés en 1890, 148.
Annonces des malles dans le Canada, 2584.
Encouragement de la culture de la betterave

a sucre, 553.

M. BÉcHARD:

Rapport de H. F. Perley sur les causes de
l'inondation des propriétés des riverains
de la rivière Richelieu, dans les comtés de
Saint-Jean, d'Iberville et de Missisquoi,

131.
M. BOWERS:

Pêcheries de la baie de Fundy, 727.
M. BURDETT:

Transport des malles dans le comté de Hast.
ings, 216.

M. BURNHAM:

Majors de brigade, 744.

M. CANiERON (Inverness):
Chemin de fer d'Inverness et Richmond, 2566.

M.' CAMPBELL :

Dragage de la Kaministiquia, 149.
M. CARROLL:

Accident à Saint-Joseph de Lévis, 180.
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DOCUMENTS DEMANDÉS-Suie.

Sir RicHARD CARTWRIGHT:

Recettes et dépenses, 217.
Recettes et dépenses imputables sur le fonds

consolidé, du 1er mai 1890 au 1er mai 1891,
etc., 138.

Exportations et importations du ler mai
1890 au 1er mai 1891, etc., 138.

Documents promis dans le discours du trône,
160.

M. CHARLTON :

Canal Tay, 3227.

M. CHOQUETTE:

Droit de pêche de F. F. Rouleau, à Rimous-
ki, 2989.

Employés du chemin de fer Intercolonial,
1968.

Mise à la retraite du Dr G. A. Bourgeois, des
Trois-Rivières, comme inspecteur des pos.
tes, 2989.

Paiement à G. A. Bourgeois, 2398.
M. CURRAN:

Analyse des liqueurs enivrantes, 207.
M. DALY:

Chemin de fer d'embranchement du canadien
du Pacifique à la Souris, 1969.

M. DAVIEs (I. P.-E.):
Chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard,

232.
Agrandissement des propriétés-Intercolo-

nial, 1605.
Tunnel de l'Ile du Prince-Edouard, 1298.
Subventions à la compagnie de steamer du

Canada, des Antilles et de l'Amérique du'
Sud, 552.

M. DAvIS:
Territoires du N.-O.-affaire J. J. Grant,

3705.
Sauvages de Régina, 2989.
Second établissement, T. N.-O., 615.

M. DEVLIN:

Bulletins de la ferme expérimentale centrale,
1605.

Démission et réinstallation de fonctionnai-
res, 148.

Pétitions au sujet des écoles séparées du
Manitoba, 118.

Service postal du comté d'Ottawa,.233.

M. DELIsLE:

Rapports contre le capitaine J. E. Bernier,
2989.

Personnes accusées de faire la contrebande
dans la province de Québec, 1079.

DOCUMENTS DEMANDÉS-Siite.

M. EDOAR:

Lois canadiennes sur les droits d'auteur, 737.
Sauvetage de l'équipage du navire Lily, 1076.

M. FAUVEL:
Quai a New-Carlisle, 981.
Permis de pêche-Rivière Ristigouche, 3344.

M. FUNT:
Bureau de poste à Strathroy, 2989.
Officier-rapporteur du comté (le Victoria,

N.-E., 2989.
Paiement des primes de pêche, 215.
Propriétés des grèves, 182.
Primes de pêche, 183, 544.
Sauvetage de la goëlette Blizzard, 746.

M. FoRBEs:
Primes de pêche, 746.

M. FRASER:
Communication par voie ferrée entre le Cap-

Breton et la Nouvelle-Ecosse, 181.
Personnes du comté de Guysborough con-

damnées à l'amende pour contravention
aux lois des pêcheries depuis le 1er janvier
1890, 192.

Juge de la cour du comté de Halifax, 2591.
Naufrage de la barque Mfednerly, 723.
Réclamations de Hugh Munroe, 2590.

M. FREMONT:
Eboulement de Québec, 3691.

'M. GERMAN :
Destitution de Samuel Johnston, 2989.
Employés supplémentaires sur le canal Wel-

land, 233.
Officiers de douane à Crystal Beach et

Point-Albino, 1605.

M. Gîasos :
Le canal Welland, 979.

M. GoRos: .
Envoi de volontaires à Wellington, 148.
Immigrants chinois, 1604.

M. HntAs:
Camp militaire du district n' 1, 235.

M. InAM:
Accidents résultant de l'accouplement des

wagons, 3714.
Election d'Elgin-est, 1605.

M. JoscAs:
Employés sessiomiels, 552.

M. KAULBACH:
Brai de scie dans la rivière La Have, .1973.
L'acte de Terreneuve sur la boitte, 3327.

M. KIRKPATRICOK:
Canal Rideau, 722.
Mesure uniforme de temps, 213.

INL'-DEX. lvii
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DOCUMENTS DEMANDES--Sui/e.

M. LANDERKIN:

Nombre de suffrages inscrits dans les diffé-
rentes divisions électorales, durant les
dernières élections générales, etc., 131.

Boîtes de scrutin, 205.
Travaux publics-Dépenses, 1078.
Rapports concernant les élections, etc., 134.

M. LANGELIER:

Chemin de fer du Nord, 990.
(oëlette Marie-E/i-a, 1605.
Pont de chemin de fer à Québec, 1057.

M. L.ARivi.RE:

Correspondance, etc., de l'abolition de l'usage
officiel de la langue française au Manitoba,
117.

Correspondance, etc., au sujet de l'abolition
des écoles séparées au Manitoba, 117.

M. LAVRIER:

Bureau de poste (le Campbellton, 552.
Colons sur la réserve du chemin de fer de

l'Ile Vancouver, 1067.
Pont du chemin (le fer à Québec, 1069.
Réclamation (le Joseph Desmnarteau, 2190.
Transport des malles entre le Canada* et le

Royaume-Uni, 127.

M. LEnuc:

George Boisvert, garde-peche, 2989.

M. LÉPINE :

Bureau <le statistiques du travail, 205.
Employés de la douane à Montréal, 3336.
Rôle de paye (les derniers camps de Sorel et

<le St-.Jean, 1078.
M. LISTER:

Edifice public a Annapolis, 552.

M. McLEon:
Explorations géologiques dans chaque pro-

vince, 552.

M1. M1CM1LLAN:
Etalons à la ferme expérimentale centrale,

1605.

M. McMULLEN :
Affaire-Wtn Laidlaw, 1064.
Aide du parlement fédéral aux chemins le

fer, 1070.
Coût des élévateurs placés sur l'Intercolonial

et ses embranchements, etc., 138.
Dépenses imprévues des divers maîtres (le

poste salariés pendant les années 1888-89
et 1890, 131.

Dépôts dans les caisses d'épagnes postales et
fédérales, 206,

Dépôts dans les caisses d'épargnes, 213.

DOCUMENTS DEMANDÉS-Suite.

M. McMULLEN-Site.

Employés permanents du ministère des tra-
vaux publics, 1605.

Pommes de terre exportées du Canada du
1er octobre au 1er mai 1891, 552.

M. MARA :

Dépenses pour chaque ferme expérimentale
au 31 décembre 1890, 236.

Machines nécessaires à l'exploitation des
mines-Entrée en franchise dans la C.-A.,
980.

Expédition du fromage américain par la voie
<les ports canadiens, 209.

M. MoNET :
Subsides à un chemin de fer entre Napiervile

et Saint-Rémi, 2585.

M. MoNTAGUE:
Barrage deCalédonia dans la Grande-Rivière,.

3348.
Navigation de la Grande-Rivière, 2190.
Salle d'exercices militaires à Caledonia, 3348..

M. MOUSSEAU :

Canal de Soulanges, 539.
Rapports d'ingénieurs -- Canal projeté de

Soulanges, 1605.

M. MULOCK :
Agent des Sauvages à Sutton-ouest, 148.
Billets fédéraux en circulation au 31 mai

1891, 1605.
Construction de l'édifice-Langevin, 538.
Rapport de Thomas Munro-Canal de Man-

chester, 1605.

M. MuRRAY:
Elargissement du Rapide Plat, 552.

M. MILLs :
Correspondance-mission du ministre <les

finances aux Antilles, 161.

M. PERRY :
Destitution de Wmn Saunders et de M. Mut-

tart, 2193.
Communications avec l'Ile du P.-Edouard,

161.

M. PRÉFONTAINE:

Canal Lachine, 2193.
Ouvrage fait sur les quais à Longueuil et à

Boucherville, 2592.
Réclamations faites au gouvernement par M.

J. A. Maurice, 2-209.

M. PRIOR:

Rapports <lu député-adjudant général du
district no 11, 748.
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DOCUMENTS DEMANDÉS-Site.

M. RINFRET :

Battures de Saint-Jean DesChaillons, 1069,
2478.

Résignation de James Thurber et nomination
de WMi Thurber, comme gardien de phare
à Sainte-Croix, 175.

M. SOMERVILLE:
Approvisionnement aux équipages les divers

navires du gouvernement faisant le service
de protection des pêcheries pour la pro-
vince d'Ontario pour 1889-1890, 552.

Ministère le l'intérieur, 2239.
Quai de Big-Bay, Grey-nord, 236.

M. TARTE:

Bassin de radoub d'Esquiinalt, 1963.
Copie des soumissions demandées pour la

construction d'un bassin de radoub à
Kingston, etc., 130.

Le bateau à vapeur Admiral, 2192.
Vapeur Admiral, arrêté du conseil du 10

mai 1888, accordant un subside de $12,500
par année à Julien Chabot, etc., 131.

M. TRoW :
Agrandissement de canaux, 1969.

M. VAILLANCOURT :
Québec Oriental, 1964.

M. WATSoN:
Désaveu d'un acte de la législature du Mani-

toba,,553.
Vente de liqueurs, T. N.-O., 553.

M. WHITE (Shelburne):
Toile à voile importée à Halifax, du 30 juin

1889 au 30 décembre 1890, 177.
Docu3mENTs du parlement-distributi.on (sub.),

5199.
DoUCET, Louis (int.), 752.
DRAGAGE-Colombie-Anglaise (sub.), 4751.

" Manitoba (sub.), 4749.
"c Québec et Ontario (sub.), 4748.
"c Service général, 4752.

DRAGUEUR Saint-Laurent (int.), 40*29.
" Prince Ediward (int.), 1794.

DRAGUEURS-réparations (sub.), 4742.
DRoIT de suffrage dans les territoires lu N. -0. (B.),

1119.
DROITS d'auteur (int.), 339 ; (m. p. doc.), 737, 5131

(B.), 2179, 3304.
DROITS d'auteur, convention de Berne (int.), 1285.
DROITS d'auteur, (adresse et motion-Thompson),

6425.
DROITS de douanes (B.), 4935, 5258.
DROITS de pèche à Rimouski (int.), 2966.
DROITS sur l'argenterie présentée au ministre des

travaux publics (int.), 2965.

)UGUAY, Joseph, préposé de l'accise (int.), 3315.
EBOULEMENT à Québec (mn. p. doc. de M. Frémont),

3691.
ECHIQUIER, cour de l' (sub.), 513 ; (B.), 1365, 3977.
ECLUSE de Ste-Anne (sub), 4231.
ECLUSE de'St-Ours, (sub.), 4231.
ECOLE de cavalerie de Toronto (int.), 226.
ECoLE industrielle de Régina (sub.), 1714.
ECOLES, C. A. (sub.), 5539.
ECOLES du Manitoba (iut.), 753 ; (m. p. doc.), 117,

821 ; (disc-Devlin), 118.
ECOLES, T. N.-O. (sub.), 1739, 5550.
EUIFIcE-Langevin (int.), 5904, 1288, 1601, 1797,

4078.
EDIFICE-Langevin (m. p. doc. ), 538, 748, 1006.

EDIFICES des immigrants à Winnipeg (sub.), 1714,
4537.

EDIFICE public (le Lindsay (int.), 272.
EDIFICE public à Smith's Falls (sub.), 4467.
EDIFICES militaires de Victoria, C.-A. (sub.), 6443.
EDIFICES militaires de Wilnipeg (sub.), 4540.
EDIFICES parlementaires, piliers métalliques (int.),

1294.
EDiFICES, police à cheval du N.-O. (sub.), 4545.
EDIFICES publics: Eau (sub.), 4613.

"4 gaz et lumière électrique (sub.),

4610, 4619.
EDIFIcES publics réparations (sub.), 4566.

enlèvement le la neige (sub.),
4571.

chauffage (sub.), 4571.
Manitoba (sub.), 4540.
à Napanee (int.), 1292, 2189.
N.-E. (sub.), 4407.
Petrolia (sub.), 4467.
Québec (sub.), 5508.
service du téléphone (sub.), 4613.
T. N.-O. (sub.), 4541, 4547.
à Walkerton (int.), 271,340, 1291.

ELECTEURS de la province le Québec (int.), 2963.
ELECTION de Bellechasse (m. p. doc.), 190; (int.), 114.
ELECTION contestée de Halton, 4.

-, de l'Orateur, 1.
" de Napierville (int.), 1603.

ELECTIONs contestées (B.), 222, 5497, 5475, 5854.
(sur rapp. du comité des pri-

vilèges et élections), 4932.
fédérales (B.), 106, 108, 111, 1009, 1045,

1056, 2400, 3304, 3720, 5258, 5317,
5671, 5683.

ELECTIONS -fédérales contestées (bill-Thonpson),

2401, 5735, 5721, 6358.
EMBRANCHEMENT de Indian Town (sub.), 3959.

" de chemin de fer sur Carleton,

(B.), 3648, 3975.
"É de St-Charles (sub.), 1682, 3959.
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EMîsS10N et rachat <le billets fédéraux (sub.), 1783.
EMPLoYÉS civils et élections (int.), 1794.

du ministère les travaux publics (int.),
3259.

<le la douane à Montréal (m. p. doc.
Lépine), 3336.

de l'Intercolonial (ni. p. doc.), 1968.
publics (int.), 3318.
publics et les élections (int.), 225.

ENQUÊTE-Tarte-McGreevy,. avocats (int.), 1601,
1960.

ENTREPOSAGE dlu poisson étranger (int.), 1285.
ENTREPRISES de canaux, (mi. p. doc.), 1969.
EsQULIMALT, basin de radoub d', (int.), 274, 537.
ESTIMATIONS (int.), 218.
ETALONS à la ferme expérimentale (int.), 751, 3259.
EXERCICE et formation de la milice (sub.), 4297.
EXPÉDITION du bétail sur pied (rés.), 1218 : (B.),

3188, 4877.
ExPLICATIONS ninistérielles, 241.
EXPLICATIONS personnelles (par M. Beausoleil, arti-

cle le l'Empire), 3494.
(par sir Richard Cart-

wright), 4024.

(par M. Edwards), 3896.
(par M. Mackintosh),

5474.
(par M. McNeill), 1569,
(par M. Montague),

2022.
(par M. Scriver), 2239.
(par M. Stairs), 2989.
(par M. Wallace), 3016.

EXPLOITATION (les mines-machines (m. p. doc.),
980.

-importationd'outillage,
4180.

EXPLORATION le Burrard Inlet, C.-A. (sub.), 1733.
EXPLORATIoNS et inspections (sub.), 4764.

" géologiques (sub.), 5535.
" géologiques dans les cantons le l'Est

(int.), 201.
ExPORTATION du bétail canadien (int.), 749.
EXPoSITION <le Chicago (int.), 1603.
Ex PULsION du député le Québec-ouest (i. -Thonp-

son), 6423.
FABRE, appointements de M. (sub.), 5204.
FABRICANTS de mélanges (rés.), 3303.
FALSIFICATION des aliments (sub.), 5286.
FARINE de mais (int.), 146.
FÉDÉRATION impériale (int.), 2189.
FERME expérimentale centrale-Dépenses (int.),

1603.
FERMEs expérimentales (sub.), 1593.

"i -établissement et entretien
(sub.), 3620, 4754.

FÊTE <le la Confédération (m.), 1606.
FÊTE le la Reine (m. pour ajourn.), 392.
FETE-DIEU (m.), 531.
FEUILLE de paie des départements (int.), 2563.
FICELLE à lier (rés.), 1799.
FINANCES, ministère des (sub.), 254.
FORMATION du cabinet (int.), 1604.
FORT lu Coteau du Lac (int.), 613.
FRAis <le déplacement (les députés (B.), 1045.

" de justice-Mer de Behring (sub.), 1735.
FRAr DES dans la vente <le certains articles (B.),

2002, 1057.
FRIAUDES envers le gouvernement (B.), 5879.
FROMAGiE américain expédié par les ports canadiens

(int.), 116.
CALERIE nationale des arts (sub.), 4765.
(4ALO tos-canal (sub.), 4188.
SA RDE- PÊCHE Fitzgerald (int.), 5529.

de Guysborough (int.), 5527.
O.\RDES-PÊCiIfE Colombie-Anglaise (sub.), 3593.

Ile du P. -E. (sub.), 3592.
Manitoba (sub.), 3592.

" Nouveau-Brunswick (sub.), :3589.
" " Québec (sub.), 3582.

GAz et Ihtmière électrique-édifices publics (sub.),
4610.

Gaxz, inspection du, 5282.
(lazette Officielle (sub.), 5542.
GÉOLOGIE, commission de, (sub.), 415.
GIBIER, exportation du, (int.), 1797.
GiOUERE, capitaine Claude, (int.), 1287.
GLISSOIRES et estacades (sub.), 4752.
GOÉLETTE Blizzard-sauvetage (mn. p. doc.), 746.
GOÉLETTE 1farie-Eliza (int.) 721.
GRAHAM, J. R., destitution de, (i. p. doc.), 214;

(int.), 3260.

GRAINS de semence, achat de (sub.), 1757.
CRANDE-RIVIERE, navigation de la, (m. p. doc.),

2190.
GRANIT écOSsais (int.), 340.
GRANT, J. J.-Territoires du N.-O. (sur mn. p. doc.

de M. Davin), 3705.
GRATIFICATIONS et indemnîités-canaux (sub.), 1694.
GREEN, appointements de T.D. (sub.), 1578.
GRÉVE d'Ottawa (int.), 5681.
GRÈVES, propriété des (m. p. doc.), 182.
GRIEFS les colons-région du chemin de fer d'Es-

quimalt et Namaïmo (m. -Laurier), 4095.
HABILLEMENTS et capotes (sub.), 3771.
HARPER, G. -H. (sub.), 1598.
HARTLEY, H. E., renvoi de, (int.), 147.
HAUT-COMMISSAIRE (débat), 579, 588, 642, 821, 841;

(sub.), 416, 437, 448, 1582, 1760.
HAUT-COMMISSAIRE, sommes payées an, (int.), 179,

227.
HAvRE de Beaverton (int.), 230.
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HAVRE de Brae, I. P. -E. (int.), 212.
" du cap Tourmentine (sub.), 4621.
" (le Cascumpèque (int.), 1794, 2186.

< le Cobourg (sub.), 4658.
de Kingston (sub.), 4658.

" de Lakeport, Ont. (int.), 211.
S (le Montréal-commission (B.), 557.
S (le Owen-Sound (int.), 4037; (sub.), 4664.

<le Pictou (B.), 2712, 3663.
de Québec ; contrats-Demande d'enquête

(Tarte-McGreevy), 149.
(le Summerside (int.), 3319.
de Toronto (int.). 2562; (sub.), 4671.
le Wiarton (int.), 230.

HAVRES de l'Ile du P.-E., améliorations (int.), 230.
HAvRES et rivières en général (sub.), 4694.

" " & Colombie-Anglaise (sub.), 4693.
"i " Manitoba, (sub.), 4690.
" "t Québec, 4656.

HAvRES, quais etc., de l'Etat (B.), 3161.
HEARN, J. G. (int.), 5196.
HELBRONNER, Jules, (int.), 5531.
HERcHMER, commissaire (avis.), 722.
HoGG, Walter, (int.), 5531.
HoNORAIRES des licences des fabricants de mélan-

ges (rés.), 3303.
HÔPITAL général (le Winnipeg (sub.), 6442.
HôPITAUx de marine (sub.), 4334.
HORLoGE du bureau de poste de Hull (int.), 226.
HURTEAU, Hilaire (int.), 537.
ILE du Prince-Edouard-Gardiens des pêcheries

(int.), 4035.
ILE du Prince-Edouard-Bancs d'huîtres (int.),

4035.
INMIGRATION, (int.), 5193 ; (sub.), 3645, 5346.

" appointements des agents et employés
(sub.), 4368.

"e chinoise-administration de l'acte
(sub.), 5174, 5543.

"c dans les territoires (int.), 1289.
"e des ouvriers (B.), 109.

IMPORTATioN de sucre brut (int.), 611.
de toile à voile (int.), 145.

IMPRESSIoN des billets fédéraux (sub.), 1784.
" des bills, 242.

IMPRESSIONS, comité des (liste) 141, 159; (rapp,),
6424.

IMPRESSIoNS et papeterie (sub.), 246.
"9 papier à reliure, etc., (sub.), 961.
" pour les chemins de fer du gouverne-

nient (int.), 3683.
IMPRIMERIE nationale (int.), 3687.

" achatdescaractères (int.), 3689.
" (sub.), 447, 1734, 4457, 6442.
" surintendant de l', (int.), 2412,

2478.

INDEMNITÉ aux sénateurs et aux députés, 6427.
INDUSTRIE laitière (sub.), 1588, 3643.
INFLUENCE orangiste (question de priv. -Charlton),

1995.
INGÉNIEUR de la commission du havre de Québec

(int.), 534, 611.
INONDATIONs de la rivière Richelieu (int.), 341.
INSCRIPTION d'établissement, seconde (m-retirée),

3365.
INSPECTEUR des pêcheries, districtn°3, N.-E. (int.),

133.
" de gaz Elliot (int.), 5193.

de homesteads, appointements (sub.),
5558.

" des stations de douanes (sub.), 5170.
" mesureurs de bois (sub.), 1753.

INSPECTION des bateaux à vapeur (B.), 541, 1111,
3977 ; (sub.), 3581.

" des entrepôts (sub.), 5285.
< les navires (B.), 2711, 3670, 4403, 4563.

" du pétrole (B.), 3493, 3719.
" et mesurage du bois (sub.), 5279.
" générales (B.), 4393.
" médicale des navires transatlantiques

(int.), 2959.
INSTRUcTION militaire (sub.), 3801, 4372.
LNTERCOLONIAL, chemin de fer (B.), 974, 1276.

(Débat sur question soulevée
par M. Weldon), 3853.

" "t Journaliers (int.), 3327.
" "g Prix réduits en faveur des

membres du clergé (int.),
3321.

" "4 Rafraîchissements (interp.),
3687.

"g - "Réclamations p. dommages
(int.), 1799.

" "6 Secours auxvoyageurs(int.),
2180.

" "9 (sub.), 1787, 3928.
INTÉRIEUR, ministère de l', (sub.), 251, 439.

INTERPELLATIONS :

Coupe de bois sur la réserve des Sauvages n° 6
(M. Barron), 114.

Election de Bellechasse (M. Amyot), 114.
Délai pour contester les élections (M. Amyot),

115.
Validité d'actes provinciaux (M. Watson), 115.
Boitte acte de la législature de Terreneuve

(M. Kaulbach), 115.
Service de la mallle entre Cross Point et Paspé-

biac (M. Joncas), 116.
Service de la malle entre Cross Point et le

Bassin de Gaspé (M. Joncas), 116.
Fromage américain expédié par les ports cana-

diens (M. Marshall), 116.
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INTERPELLATIONs-Sfif/.
Chèques pour primes de pêche (M. Flint), 132.
Animaux américains (M. Choquette), 132.
Rivière Kaministisquia-Dragage (M. Camp-

bell), 132.
Port (les lettres (M. lines pour M. Sonerville),

132.
Brise-lames (le Tignish (M. Perry), 132.

de Miminigash (M. Perry), 133.
Recensement du Canada (M. Mills (Bothwell)

pour sir Richard Cartwright), 133.
Inspecteurs des pêcheries, district n° 3, N. - E.

(M. Flint), 133.
Voûte <le sûreté dans le ministère des finances

(M. McMullen), '133.
Union postale avec l'empire (M. Denison), 134.
Election de Chicontimi (M. Choquette), 145.
Importations de toile à voile (M. White, Shel-

burne), 145.
Recensement des suffrages dans les dernières

élections (. Landerkin), 145.
Permis pour rets à enclos (M. Lister), 145.
Farine <le maïs (M. Bowers), 145.
Frais d'enregistrement des lettres (M. Lan-

derkin), 146.
Chemin de fer de Liverpool et Annapolis (M.

Forbes). 146.
Listes (les électeurs (M. Beausoleil), 146.
Permis (le pêche (M. Beausoleil), 146.
Prohibition (M. McMullen), 146.
Agences mercantiles (M. Taylor), 147.
Directeurs les compagnies de télégraphe (M.

Taylor), 147.
Renvoi le H. E. Hartley (M. Christie), 147.
Fête de la Reine (M. Flint), 160.
Vente des timbres d'enregistrement depuis

1882 (M. Landerkin), 160.
Quai le Cacouna (M. Delisle, pour M. Carroll),

161.
Nouveau canal sur la rive nord <lu Saint-

Laurent (M. McLennan), 179.
Sommes payées au hant-connissaire (M. Lan-

derkin), 179.
Dernières élections générales-Recensenment

les suffrages (M. Landerkin), 180.
Règlement du revenu de l'intérieur (M. Gau-

thier), 198.
Canal de la vallée de la Trent (M. Burdett

pour M. Barron), 198.
Service à vapeur entre les provinces maritimes

et les Antilles (M. Davis, I.P.-E.), 198.
Chemin (le fer du Sud-Est-embranchement sur

l'Avenir (M. Lavergne), 201.
Explorations~géologiques dans les Cantons de

l'Est (Al. Fréchette), 201.
Premier régiment de cavalerie-selles (M.

Hyman), 202.

INTERPELLATIONS -Siti/e.

Permis pour l'usage de rets à enclos dans le lac
Sainte-Claire (M. Lister), 202.

Réserve mennonite au Manitoba (M. LaRi-
vière), 202.

Havre (le Lakeport (M. Hargraft), 211.
Creusage <lu fleuve Saint-Laurent (M. Delisle),

211.
Reviseurs (M. Delisle), 211.
Travaux publics dans le comté de Hastings

(M. Burdett), 211.
Havre de Brae, I.P.-E. (M. Perry), 212.
Tunnel de l'Ile lu Prince-Edouard (M. Perry),

212.
Saisie illégale de liqueurs (M. Choquette), 212.
Réclamations ie Melle Léa Caron (M. Cho-

quette), 212.
Chemin de fer du Sud-Est (M. Lavergne), 224.
Vapeurs sur la baie Georgienne (M. Somerville),

224.
Maître de poste de Kentville (M. Borden), 225.
Divisions électorales, T. du N.-O. (M. Beau-

soleil), 225.
Protection des pêcheries-approvisionnements

(M. Somnerville), 225.
Les employés publics et les élections (M. Bro-

deur), 225.
Quai sur la branche-nord de la rivière Nation

(M. Devlin), 225.
Horlogedu bureaude poste de Hull (M. Devlin),

226.
Quai de Coteau Landing (M. Mousseau), 226.
Ecole de cavalerie de Toronto (M. Denison),

226.
Permis pour rets à enclos--Lac Sainte-Claire

(M. Lister), 226.
Chemin macadamisé de Dundas et Waterloo

(M. Bain), 226.
Sommes payées au haut-comnissaire (M. Lau-

derkin), 227.
Récompense au patron de la goélette américaine

"Seigfreid " (M. Flint) 228.
Sauvages d'Antigonish et de Guysborough (M.

Fraser), 228.
Bureau (le poste de Peterborough (M. Barron),

228.
de Lindsay (M. Barron), 229.
de Galt (M. Barron), 229.

Travaux du havre de Wiarton (M. Barron),
230.

Travaux du havre de Beaverton (M. Barron),
230.

Améliorations de havres, I.P.-E. (M. Welsh),
230.

Police à cheval du N. -O. (M. Davin), 271.
Edifices publics à Walkerton (M. Landerkin),

271.
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INTERPELLATIONS-Suif.

ae compagnie du 69e bat. (M. Mills, Annapolis),
272.

Edifices publics de Lindsay (M. Lister), 272.
Révision des listes électorales (M. Mulock),273.
Quai dle West-Point, I.P.-E. (M. Perry), 273.
Réserve de Shawanakiskics (M. Barron), 273.
Réclamation de M. McLean, Roger et Cie (M.

Innes), 273.
Réclamation de M. Barber (M. Somnerville),

274.
Canal Welland (M. Gibson), 274.
Bassin de radoub d'Esquimalt (M. Tarte), 274.
Percepteur des douanes à Annapolis-Royal (M.

Mills, Annapolis), 274.
Compagnie manufacturière Polson (M. Somer-

ville), 274.
Vente de liqueurs enivrantes aux Sauvages (M.

Landerkin), 275.
Coût des machines à composer (M. Lépine),

275.
Bassin de radoub à Ainherstburg (M. Allan),

339.
Sous-percepteur à l'Ile Pelée (M. Allan), 339.
Acte concernant les droits d'auteur (M.

Edgar), 339.
Granit écossais (M. Barron), 340.
Edifices publics à Walkerton (M. Truax), 340.
Quai à Bonaventure (M. Fauvel), 340.
Quai à Vaudreuil (M. Harwood), 340.
Inondations dle la rivière Richelieu (M.

Béchard), 341.
Pont projeté de Québec-Obligatives du che-

min de fer du Nord (M. Davies pour M.
Langelier), 532.

Ingénieur de la commission du havre de Qué-
bec (M. Tarte), 534.

Protection des pêcheries (M. Gillies), 534.
Médecin à Saint-Jean, P. Q. (M. Béchard), 534.
Club de la garnison de Québec (M. Laurier pour

M. Lavergne), 534.
Contrats pour le papier de l'imprimerie (M.

Delisle), 536.
Pêche avec rets à enclos dans le lac Huron (M.

Trow pour M. Lister), 536.
Edifices publics d'Annapolis (M. Trow pour

M. Lister), 536.
M. Hilaire Hurteau (M. Gautbier), 537.
Agents des Sauvages dans le comté de Bruce

(M. Landerkin), 537.
Bassin de radoub d'Esquimalt (M. Edgar), 537.
Quai de Meteghan (M. Trow pour M. Bowers),

538.
Digue-rivière du Sud (M. Choquette), 610.
Chemin de fer de Liverpool et Annapolis (M.

Forbes), 610.

INTERPELLATIOS-Suite.

Station du chemin (le fer à Saint-Jean (M.
Davies), 610.

Bureaux de poste et de douanes à Listowell
(M. Grieve), 610.

Brise-lames de Port-Arthur. (M. Landerkin),
611.

Ingénieur en chef de la commission du havre
de Québec (M. Tarte), 611.

Importation de sucre brut (M. McMullen), 611.
Subventions des provinces aux chemins de fer

(M. Macdonald, Huron), 612.
Agents des Sauvages à Wiarton (M. Somer-

ville), 612.
Bois abattu sur les îles de la baie Georgienne

(M. Somerville), 612.
Pierre St-Pierre (M. Proulx), 612.
Bétail àbord des steamers (M. Featherston), 612.
Seigneurie de Sillery (M. Guay pour M. Fré-

mont), 613.
Refuge des enfants àStratford (M. Devlin), 613.
Quai à la Pointe Gatineau (M. Devlin), 613.
Fort du Coteau du Lac (M. Mousseau), 613.
Quarantaine pour les moutons (M. Sproule),

614.
Parc du Major (M. McMullen), 614.
Société de colonisation (le la tempérance (M.

Wallace, pour M. Coatsworth), 614.
Paie-maître des districts militaires nos 5 et 6

(M. Lépine), 718.
Brise-lames de Tignish-droits de quaiage (M.

Perry), 719.
Bassin de Beaverton (M. Landerkin), 719.
Réserve des Sauvages-Ile Sea-Bird (M. Caine-

ron, Huron), 720.
Permis de pêche-Grande-Rivière (M. Brown,

Monck), 720.
Goélette Mlfarie-Eliza-vente (M. Langelier),

721.
Station de chemin de fer à St-Jean (M. Davies),

751.
Etalons à la ferme expérimentale (M. Mc-

Millan), 751.
Travaux dans la rivière Noire-comtés de

DrummondetArthabaska(M. Lavergne),751.
Sucre en entrepôt (M. McMullen), 752.
Louis Doucet, de Sainte-Flavie (M. Choquette),

752.
Reviseur du comté de Rimouski (M. Guay),753.
Confiscation de liqueurs à Montmagny (M.

Choquette), 753.
Ecoles du Manitoba (M. Devlin), 753.
Pêche au phoque dans la mer de Behring (M.

Gordon), 975.
Règlements de quarantaine (M. Macdonald,

Huron), 975.
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Vente des liqueurs enivrantes (M. Amyot), 976.
Agent des Sauvages à Sutton-ouest (M.

Mulock), 977.
Volontaires de 1837-38 (M. Allison), 977.
Acte du cens-électoral (M. Landerkin), 977.
Brise-lames à Centreville, N.-E. (M. Bowers),

977.
Boîte du bureau de poste de Eingston (M.

Amyot), 978.
Bureau le poste de Walkerton (M. Truax), 978.
Salle d'exercices militaires à Toronto (M.

Cockburn), 978.
Annonces dansles journaux (M. Beausoleil), 978.
Cartes géologiques les provinces maritimes

(M. Fraser), 1026.
Rivière de l'Est, Pictou (M. Fraser), 1027.
New-Harbour, Guysborough (M. Fraser), 1027.
Levé hydrograghique de la rivière Rouge

(M. Ross, Lisgar), 1027.
Maître de poste de Galt (M. Semnple), 1284.
Allen, l'agent les Sauvages (M. Landerkin),

1284.
Facilités postales à Digby (M. Bowers), 1285.
Convention de Berne sur les droits d'auteur

(M. Trow pour M. Edgar), 1285.
Entreposage du poisson étranger (M. White,

Shelburne), 1285.
Quai de Boucherville (M. Trow pour M. Pré-

fontaine), 1286.
Bureau de poste de Kingston (M. Amyot), 1286.
Emploi de W. A. Sheppard (M. Guay pour M.

Choquette), 1286.
Le capitaine Claude Giguère (M. Amyot), 1287.
Acte du cens électoral (M. Landerkin), 1287.
Creusage è la rivière Kaministiquia (M.

Campbell) 1288.
Edifice-Langevin (M. Mulock), 1288.
Sault Sainte-Marie, quai du gouvernement

(M. Gillmnor), 1288.
Barre à l'embouchure le la Thames (M. Camp-

bell), 1288.
Réclamation de Bremner pour fourrures (M.

Lister), 1289.
Pêche au saumon avec rets dans la Ristigou-

che (M. Fauvel), 1289.
Immigration dans les T. du N. -0. (M. Davin),

1289.
Police à cheval du N.-0. (M. Davin), 1289.
Brise-lames de Bell-Creek, I. P.-E. (M. Welsh),

1291.
Jetée de Red-Point, 1. P.-E. (M. Welsh), 1291.
Brise-lames de Wood-Island, I. P.-E. (W.

Welsh), 1291.
Edifices publics de Walkerton (M. Truax),

1291.

INTERPELLATIONS-Slite.

Billet de location de l'Ile Cockburn, (M. Lister),
1292.

Edifices publics à Napanee (M. Allison), 1292.
Sauvages de Bruce-nord (M. Landerkin) 1293.
Piliers métalliques pour les édifices parlemen-

taires (M. McMullen), 1294.
W. E. Joues, commissaire du recensement (M.

Lavergne), 1294.
Eugène Soucy (M. Guay pour M. Choquette),

1295.
Service des trains sur l'1.P.-E. (M. Perry),1295.
Brise-lames dans le comté de Prince, . P. -E.

(M. Perry), 1295.
Salaire des maîtres de poste (M. German), 1295.
Ventilateurs à vapeur sur les navires (M.

Sproule), 1295.
Police à cheval du N.-O.-Rapport Re coin-

missaire (M. Davin), 1601.
Rivière Sissiboo-Dragage (M. Bowers), 1601.
Enquête-Tarte-.NcGreevy-avocats (M. Mc-

Mullei), 1601.
Edifice-Laiigevin-construction (M. Mulock),

1601.
Jetée à la Raquette, N.-E. (M. Bowers), 101.
Quai du Sault Sainte-Marie (int.), 1602.
Saskatchewan-nord-améliorations (M. Mac-

donald, Huron), 1602.
Sucre d'érable-production (M. Godbout), 1603.
Ferme expérimentale centrale-dépense (M.

McMillan), 1603.
Caisses d'épargnes postales-intérêt (M. Chris-

tie), 1603.
Exposition de Chicago (M. Amyot), 1603.
Elections de Napierville (M. Monet), 1603.
Dernières élections-Sénateurs candidats (M.

Landerkin), 1604.
Formation du cabinet (M. Mulock), 1604.
Bassin de radoub de Kingston (M. Amyot),

1793.
Bureau de poste de Québec-Fermeture le

dimanche (M. Rinfret pour M. Langelier),
1793.

Malles entre le Canada et la Grande-Bretagne
(M. Mulock), 1793.

Employés civils et les élections (M. Landerkin),
1794.

Havre de Cascumpec (M. Perry), 1794.
Le dragueur " Prince-Edward " (M. Perry),

1794.
Maître de poste à Holstein (M. Landerkin),

1794.
Terres des écoles du Manitoba (M. Macdonald,

Huron), 1795.
Lieutenant-colonel Arthur Beaudry (M. De-

lisle), 1795.
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INTERPELLATIONS-Siltd.

New-England Paper Co. (M. Landerkin), 1796.
Salaires des maîtres (le poste (M. German), 1796.
Traverse entre Fort Erié et Buffalo (M. Ger-

man), 1796.
Malles entre Oxford et Pictou (M. Fraser),

1797.
Bureau de poste à Liverpool, N.-E. (M.

Forbes), 1797.
Pierre pour l'édifice-Langevin (M. Mulock),

1797.
Exportation du gibier (M. McKay), 1797.
M. Laforce Langevin (M. Delisle), 1797.
Le capitaine (le 1' " Alert" (M. Choquette),

1798.
La propriété du marché à Halifax (M. Fraser),

1798.
Quai à Knowlton Landing (M. Trow pour M.

Rider), 1798.
Intercolonial-Réclamations pour dommages

(M. Amyot), 1799.
Creusement des canaux du St-Laurent (M.

Coatsworth), 1957.
Destitution d'Eugène Soucy (M. Choquette),

1958.
M. James Allen (M. MeNeill), 1958.
Approvisionnements pour le pénitencier de

Dorchester (M. Forbes), 1959.
Steamer "Stanley" (M. Perry), 1959.
Maître de poste de Holstein (M. Landerkin),

1960.
Quai de Big Bay (M. Somerville), 1960.
Canal de la vallée de la Trent (M. Barron),

1960.
Enquête Tarte-McGreevy (M. McMullen),1960.
Chemin de fer central du N.-O. (M. Daly), 2179.
Chemin de fer de Québec et du Lac St-Jean

(M. Amyot pour M. Frémont), 2180.
Marins malades et dans la détresse (M. Amyot

pour M. Frémont), 2180.
Intercolonial-Secours aux voyageurs (M.

Amyot pour M. Frémont), 2180.
Le garde-pêche Lavallée (M. Trow pour M.

Beausoleil), 2180, 2183.
Volontaires de Wellington, C.A. (M. Gordon),

2181.
Lac St-Pierre-division des districts de pêche

(M. Trow pour M. Beausoleil), 2183.
Monument à sir Jonh-A. Macdonald (M. Ca-
- meron, Inverness, pour M. Taylor), 2183.

Saisie illégale de liqueurs (M. Trow pour M.
Choquette), 2183.

Commerce du bétail par l'Atlantique (M.
Sproule), 2184.

Aide aux Canadiens dans la détresse en pays
étrangers (M. Innes), 2184.

5

INTERPELLATIONS-Suite.

Bassin de radoub de Lévis (M. Delisle), 2185.
Commis des travaux à Walkerton (M. Truax),

2186.
Havre de Caseumpec (M. Perry), 2186.
Bureau de poste de Weldford, N. B. IM. Trow

pour M. Gilimore), 2186.
Transport des malles entre Camilla et Well-

ington (M. Armstrong pour M. McMullen),
2186.

Permis de pêche (M. Fauvel), 2187.
Dette publique du Canada (M. Mulock), 2187.
Maître de poste d'Allisonville (M. Edgar),

2188.
Chemin de fer de la vallée Cornwallis (M.

Forbes), 2188.
Bureau de poste d'Yamaska-est (M. Mignault),

2188.
Fédération impériale (M. Amyot), 2189.
Edifices publics de Napanee (M. Trow pour M.

Allison), 2189.
Loterie de colonisation de Québec (M. Forbes),

2189.
Dépôts d'ambre dans le Nord-Ouest (M. Bain),

2561.
Bail pour le local de la rue Sparks (M. Lander-

kin), 2561.
Maître de poste i Nelson, C. A. (M. Devlin),

2562.
Travaux du havre <le Toronto (M. GePinan),

2562.
Feuille de paie des départements (M. McMul-

len), 2563.
Percepteur des douanes de Guysborough (M.

Fraser), 2563.
Saisies illégales par les officiers des douaies (M.

Mulock, pour M. Charlton), 2564.
Achat de ciment (M. Lister), 2565.
Obligations du chemin. de fer canadien du Pa-

cifique (M. Frémont), 2565.
Rivières du Lièvre et de l'Ottawa (M. Devlin),

2565.
Statuts du Canada-distribution (M. Guay

pour M. Brodeur), 2565.
M. Jennings, ingénieur en chef (M. Mills, Both-

well), 2566.
Quai du Sault Ste-Maï·ie, recettes (M. Lister),

2958.
Paiements à des employés du-service civil (M.

Trow pour M. McMullen), 2959.
Inspection médicale des navires transatlanti-

ques(M. Lavergne pour M. Langelier),'2959.
Argent payé pour services professionnels (M.

Trow pour M. Truax),.2959.
Pêche à l'anguille à Rimouski (M. Choquette),

2960.
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INTERPELLATIONS-Suite.

Léda Lamontagne (M. Laurier), 2960.
Mode des pensions (M. McLennan), 2961.
Listes électorales (M. Wellace pour M. Fré-

chette), 2961.
Les juges du district de Montréal (M. Wallace

pour M. Lépine), 2961.
Nombre total des électeurs dans la province

de Québec (M. Choquette), 2963.
Jetée du Port George (M. Borden), 2963.
Chemins le fer dans le comté d'Inverness (M.

Fraser), 2964.
Le pont de Québec (M. Frémont), 2965.
Droitssur l'argenterie présentée au ministre des

travaux publics (M. Forbes pour M. David-
son), 2965.

Révision des listes électorales (M. Brodeur),
2965.

Pénitencier de Saint-Vincent de Paul (M. Cho-
quette pour M. Monet), 2965.

Fermeture des bureaux de poste ruraux (31.
Laurier), 2965.

Droits de pêche à Rimouski (M. Choquette),
2966.

Le commandant de l'A/ert (M. Choquette),
2966.

.Joseph Duguay, préposé del'accise (M. Rinfret
p. M. Mignault), 3315.

Bureau de poste de Barrie (M. Barron), 3315.
~Bureau dle poste de Fraserville (M. Rinfret p.

M. Choquette), 3315.
Service des postes de Calgary à Edmonton (M.

Charlton p, M. Cameron, Huron), 3315.
.Service des postes de Calgary à Fort McLeod

(M. Charlton p. M. Cameron, Huron), 3317.
,Rclamations d'Addison MePherson (M. Charl-

ton p. M. Cameron, (Huron), 3317.
Le Brandon Mail dans les départements pu-

blics (M. Watson), 3318.
]I. H. Pelletier (M. Amyot), 3318.
Employés publics (M. MeMullen), 3318.
Dragage du havre à Summerside (M. Perry),

3319.
Maître du havre de Tignish (M. Perry), 3319.
«Maître de poste à Brampton (M. Bain p. M.

Featherston), 3319.
;Cale-sèche à Amherstburg (M. Allan), 3319.
·Canal Tay (M. Charlton p. M. Cameron,

Huron), 3320, 3321.
Pénitencier de Kingston (M. Charlton p. M.

Cameron, Huron), 3320.
Bill sur la loi criminelle (M. Frémont), 3321.
Prix réduits sur l'Intercolonial en faveur des

membres du clergé (M. Barron), 3321.
.Service postal par voie de Goderich (M. Charl-

ton p. M. Cameron, Huron), 3322.

INTERPELLATIoNS-Site.

Bureaude poste de Strathroy (M. Hyman),3323.
Station de chemin de fer à Summerside, .P. -E.

(M. Perry), 3323.
Conseils de la Reine (M. Delisle), 3323.
J. B. Bright, LC. (M. Devlin), 3324.
Camp lu 7e district militaire (M. Amyot),3324.
Les Sauvages Chippewas (M. Landerkin), 3325.
Réserve de Paspashase (M. Watson), 3325.
La Ligne Courte (M. Fraser), 3326.
Sous-percepteur des douanes à Walkerton (M.

Truax), 3326.
Saisies de la douane à Walkerton (M. Truax),

3327.
Journaliers sur le chemin de fer Intercolonial

(M. Hazen), 3327.
M. S. W. McCully (M. Davies, I.P.-E.), 3683.
Impressions pour les chemins de fer du gouver-

nement (M. Joncas), 3683.
Chemin de fer de Caraquette (M. Laurier

pour M. Mulock), 3684.
Chemin de fer de Montréal et Sorel (M. Monet),

3684.
Compagnie internationale des abattoirs (M.

Sproule), 3685.
Bureau de la statistique du travail (M. Lépine),

3685.
Service des boîtes à lettres à Montréal (M.

Lépine), 3685.
Officier de quarantaine à Rimouski (M. Lan-

gelier), 3685.
Bureau de douane de Montréal (M. MeMullen),

3686.
Steamer Keewtatini (M. Laurier p. M. Mulock),

3686.
Canal Tay (M. Cameron, Huron), 3686.
Rafraîchissements sur le chemin de fer Inter-

colonial (M. Choquette), 3687.
Imprimerie du gouvernement, (M. Choquette),

3687.
Monument de Lundy's Lane (M. German),

3687.
Dommages aux terrains avoisinant le canal Ri-

deau, (M. Bain pour M: )awson), 3688.
Extradition de Léda Lamontagne (M. Laurier),

3688.
Réciprocité entre le Canada et l'Espagne (M.

Laurier), 3688.
Saisie du pont en fer à Walkerton, (M. Truax),

3689.
Caractères pour l'imprimerie clu gouvernement

(M. Laurier pour M. Trow), 3689.
Quai au Sault Ste-Marie (M. Mills, Bothwell,

pour M. Lister), 3689.
Médécin <le l'école militaire de St-Jean, P. Q.

(M. Delisle), 3689.
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INTERPELLATIONS- Suite.
Cour du banc de la reine, province de Québec

(M. Lépine), 3690.
Capitaine Bernier du Cap St-Ignace (M. Cho-

quette), 3690.
Traité le commerce entre l'Angleterre et la

France (M. Devlin pour M. Rider), 4027.
Entrepreneur du bureau de poste de Chatham

(M. Campbell), 4028.
Quais et brise-lames de l'Ile du P.-E. (M.

Perry), 4028.
Wmn Battell (M. Campbell pour M. Hargraft),

4028.
Dragueur St-Laurent-Rivière Ristigouche (M.

Brown pour M. Mousseau), 4029.
Canal Tay (M. Somerville pour M. Cameron),

4029.
Bureau des douanes de Montréal-Irrégularités

(M. MeMullen), 4030.
Bureau de poste de Montréal-Contrat pour

recueillir les lettres (M. Somerville), 4030.
Division postale de Québec (M. Rinfret pour

M. Langelier), 4031.
Maître (le poste le Surhmerside (M. Perry),

4031.
Ouvriers de chemin de fer Alberta (M. Somer-

ville), 4032.
Extension du canal Tay (M. Somerville pour

M. Cameron), 4032.
Quai à Edgett's Landing, N.-B. (M. Borden

pour M. King), 4033.
Parc et réserve de Banff (M. Somerville pour

M. McMullen), 4033.
Vieux murs de Québec (M. Amyot), 4034.
Elèves gradués-Collège militaire (M. Amyot),

4034.
Bancs d'huîtres de l'Ile du P.-E. (M. Davies),

4035.
Gardiens des pêcheries--Ile du P.-E. (M. Perry

pour M. Davies), 4035.
Maître de poste de Lyster (M. Rinfret), 4035.
Brise-lames de Miminigash (M. Perry), 4036.
Canal Chambly (M. Brown pour M. Monet),

4036.
Saisies des douanes (M. Truax), 4036.
Comnmissions-Collège militaire (M. Davin),

4036.
Chemin de fer.Central de la N.-E. (M. Somer-

ville), 4037.
Havre de Owen Sound (M. Somerville), 4037.
Bassinde radoub de Kingston (M. Amyot),4037.
Lieutenant-colonel Wnw. Herchmer (M.

Amyot), 4386.
Tunnel de l'Ile du P.-E. (M. Welsh), 4387.
Malles, dans la Colombie Anglaise (M. McMul-

len), 4387.

INTERPELLATIONS-Suite.

Le Keewatin, (M. Trow) 4388.
Le Leader de Régina (M. Trow), 4388.
Bois de chauffage pour les édifices publics (M.

Landerkin), 4388.
Dépenses pour câblegrammes (M. Landerkin),

4389.
Brise-lames à Miminigash (M. Perry), 4389.
Lots derýserve du canal Rideau (M. Landerkin),

4389.
Commissions royales (M. Landerkin), 4390.
Collège militaire royal (M. Trow), 4390.
Traité de commerce entre l'Angleterre et la

France (M. Trow), 4772.
Terrain acheté de l'honorable sénateur Guévre-

mont (M. Trow pour M. Brodeur), 4773.
Nomination d'un courrier de la malle (M.

Trow), 4773.
Canal Tay-bassin à Perth (M. Trow), 4774.
Officier de douane à Pownal Bay (M. Davies,

. P.-E.), 4774.
Paiements à C. N. Robitaille (M. Trow), 4774.
Maître du havre à Tignish, I. P.-E. (M. Perry),

4775.
Ecluses à la Chute Fénélon (M. Trow), 4775.
Accusations contre l'agent des Sauvages Jones

(M. Trow), 4775.
Travaux publics dans le comté de Jacques-

Cartier (M. Trow pour M. Brodeur), 4776.
Législation anglaise sur les droits d'auteur

(M. Trow), 4776.
Législation sur le travail (M. Trow), 4776.
Achat de ciment (M. Forbes), 4776.
Chemin de fer du Guébec Central (M. Trow

pour M. Godbout), 4777.
Service de la douane de Montréal (M. Arm-

strong), 4777.
Employés sur le canal Murray (M. Trow),

4777.
Péages sur le canal Rideau (M. Trow), 4778.
Péages remboursés sur le canal Rideau (M.

Trow), 4778.
Maîtres de gare-chemin de fer du Cap-Breton

(M. McDougall), 4779.
Travaux publics dans le comté de Jacques.

Cartier (M. Brodeur), 5131.
Immigration au Canada (M. Rinfret pour M.

Amyot), 5193.
Chemin de fer de la Baie des Chaleurs (M.

Rinfret pour M. Amyot), 5193.
Juges dans la province de Québec (M. Rinfret

pour M. Delisle), 5103.
George M. Elliot (M. Trow pour M. Allison),

5193.
John Connell (M. Rinfret pour M. Beausoleil),

5194.
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INTERPELLATIONS--Stie.

Thomas Jockes et de J. B. Delorimier (M.
Rinfret pour M. Beausoleil), 5194.

Travaux du havre à Sorel (M. Rinfret pour M.
Beausoleil), 5194.

Service des postes (M. Rinfret pour . Beau-
soleil), 5195.

Percepteur de l'accise à Stratford (M. Truvx),
5195.

M. J. (. Hearn (M. Mousseau), 5196.
Instructions aux reviseurs (M. Edgar), 5190.
Pont de l'île Bizard (M. Brodeur), 5316.
Cour (lu Banc (le la Reine-province de Québec

(M. Langelier), 5317.
Abatage du bétail américain au Canada (M.

McMullen), 5331.
Gardien de pêche de Guysborough (M. Trow

pour M. Fraser), 5527.
Smith et Riply et l'honorable J. A. Chapleau

(M. Trow pour M. Forbes), 5527.
Garde-pêche Fitzgerald (M. Trow pour M.

Barron), 5529.
Nominations de juges et leur traitement (M.

Lépine), 5529.
Michael Costello(M. Trow pour M. McMuillen),

5530.
Walter Hogg (M. Choquette), 5531.
M. Jules Helbronner (M. Trow pour M. Bro-

leur), 5531.
Maître de poste de Ste-Angèle (M. Trow pour

M. Brodeur), 5531. 1
Vente les terres de l'artillerie sur le canal

Rideau (M. Somerville), 5531.
Brise-lames de Stoney Island, 'N.-E. (M. Trow

pour M. Flint), 5532.
Terrain de l'artillerie à Montréal (M. Trow

pour M. McMullen), 5533.
Surveillants (les pêcheries dans l'l. P. -E. (M.

Perry), 5533.
Edifice-Langevin (M. Cameron, Huron), 5904.
Abatage (les animaux américains au Canada

(M. Rinfret pour N. Choquette), 5905.
Quai aux Trois-Rivières (M. Amyot), 5905.
Cours d'Amirauté (M. Frémont), 5906.
Charbon pour le bureau le poste de Coaticook

(M. Rider), 6350.
Service postal transcontinental (M. MeMullen),

6350.

JAMAIQUE, exposition de la, (sub.), 1594.

JETÉE du Port George (int.), 2963.
de la Raquette, N.-E. (int.), 1601.
de Red Point, L P.-E. (int.), 1291.
des Trois-Rivières (sub.), 4650.

JOCKES et De Lorinier (int.), 5194.
JONES, W. E., commissaire du recensement (int.),

1294.

JUGE (le la cour (lu comté de Halifax (ni. p. doc.),
2591.

JUGES le la province le Québec (int.), 5193.
du district de Montréal (int.), 2961.
locaux d'amirauté (i.és.), 3157.
traitements les, 518, 5529.

JURIDICTION <le l'amirauté au Canada, 1110.
JUSTIcE, administration de la, (B.), 144.

S ministère (le la, (sub.), 244, 439, 512, 1573,
1583.

KAMINISTIQUIA, dragage le la rivière, (int.), 132,
1588.

KAMINisTIQUiA, port le la rivière (m. p. doc.), 609.

KEEWATIN, dépenses du gouvernement (sub.), 5202.
" entretien les aliénés du, 5203.

Keewa/in, le, (int.), 4388.
KINGSTON, bassin de radoub de, (m. p. doc.), 130.

" bureau de poste de, (int.), 1286; (ni. p.
doc.), 1604.

LABORATOIRE de la douane (sub.), 5172.
LAc Saint-Pierre, division des districts (le pêche

(int.), 2183.
LAIDLAW, Wm (ni. p. doc.), 1064.
LAMONTAG(NE, Léda (int.), 2960, 3688.
LANGEvis, Laforce (int.), 1797.
LANGUE française au Manitoba (m. p. doc.), 117 .
LAVALLÉE, garde-pêche (int.), 2180, 2183.

LAZARET de Tracadie (sub.), 3645, 4369.
Leader, de Regina (int.), 4388, 4562.
LETTREs de change (B.), 1117, 3195.

" enregistrement des, (int.), 146.
LÉvIs, accident le, (n. p. doc.), 180.
LIEUTENANT-COLONEL Wm Herchmer (int.), 4386.
LIEUTENANT-GOUVERNEUR des T. N-0., Résidence

(sub.), 4541.
LIGNE courte (int.), 3326.
LIGNEs de pont et de charge (B.), 969, 1276, 3653,

,4878.
LIGNES télégraphiques du ch. de f. canadien du

Pacifique (B.), 193.

LIQUEURS confisquées à Montmagny (int.), 753.
" enivrantes aux Sauvages (int.), 275.
" " prohibition du trafic des (Dé-

bat), 275, 341.
vente des, (int.), 976.

saisie illégale de, (int.), 212.
LISTE des comités permanents, 138.
LISTES électorales (int.), 146, 2961.

impression des-Dépenses élec-
torales (sub.), 1762.

reviseurs (int.), 211.
" révision des (int.), 961, 2965.

Loi criminelle, codification de la, (B.), 159.
Lois expirantes (comité-liste), 139.
LOTERIE de colonisation le Québec (int.), 2189.
MACHINES à composer (int.), 275.

" à forer, T. N.-O. (sub.), 5548.
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MAiTRE de havre de Tignish (int.), 3319.
MAÎTRE de poste d'Allisonville (int.), 2188.

" '' de Brampton (int.), 3319.
" " de Galt (int.), 1284.

"de Holstein (int.), 1794.
" de Kentville, N.-E. (int.), 225.
" (le Lyster (int.), 4035.

" e Nelson, C.-A. (int.), 2562.
de Sainte-Angèle (int.), 5531.

" de Summerside (int.), 4031.
MAJoR de brigade, districts nos 3 et 4 (ni. p. doc.),

744.
MAJoRS de brigade (sub.), 3771.
MALADIE de sir John-A. Macdonald, 608, 718.
MALLES dans la Colombie-Anglaise (int.), 4387.

" dans le comté de Hast ings (m. p. doc.), 216.
" entre Calgary et Edmonton (int.), 3315.
i "1 " et Fort Macleod (int.), 3317.

" le Canada et la Grande-Bretagne
(int.), 1793 ; (n. p. doc.), 127.

Cross Point et Paspébiac (int.), 116.
et le Bassin de Gaspé

(int.), 116.
Montréal et Vancouver (sub.), 1773.

MANDATs d u gouverneur-général, 4564, 4636.
MANIroA-asile des aliénés (sub.), 5189.

"6 écoles, 117, 118; (int.), 753; n. p.
doc.), 821.

"4 édifices publics (sub.), 4540.
"g langue française au, 117.
" terres des écoles (int.), 1795.

MARCHÉ de Halifax (int.), 1798.
MARÉES, observations des, (sub.), 3576.
MARINE et pêcheries (sub.), 259, 446.
MARINS malades et dans la détresse (int.), 2180.
MARQUES de commerce (B.), 1117.

" frauduleuses (B.), 2178, 3652.
MASTERS, C. H. (sub).), 1585.
MATÉRIEL roulant (sub.), 1681.
MÇCLLY, M. S. W. (int.), 3683.
McGREEVY, M., député de Québec-ouest (m.), 3902.
McLEOD, M., de Port-Mulgrave (expl.), 2325.
MÉDECIN de l'école militaire de Saint-Jean, P. Q.

(int.), 3689.
MÉDECIN du port de Saint-Jean, P. Q. (int.), 534.
MENNoNITES, réserve des, (int.), 202.
MESSAGERIES et transport d'Ontario (B.), 3289.
MESSAGES' DE SON EXCELLENCE LE GoUVERNEUR

GENÉRAL:
Budget supplémentaire pour 1891, 812.
Budget supplémentaire pour l'exercice expi-

rant le 30 juin 1892, 231.
Budget supplémentaire additionnel, 6427.
Commission d'économie interne, 114.
Documents concernant l'extension et le déve-

loppement du commerce entre les Etats-
Unis et le Canada, 748, 1218.

MESSAGES, ETC. -Site.
Election de l'Orateur, 1, 4.
Réponse à l'adresse votée l'an dernier (loyauté),

231.
Sanction de bills, 1458, 3155.
Vente <le l'embranchement sur Carleton à la

ville de St-Jean, 558.
MESURE UNIFORME de temps (m. p. doc.), 213.
MILICE (B.) 109, 6259, (sub.), 246, 3788, 4297.
MINISTÈRES-

Agriculture (sub.), 258.
Chemins de fer et canaux (sub.), 413.
Douanes (sub.), 258.
Finances (sub.), 254.
Intérieur (m. p. doc.), 2239; (sub.), 251, 439,

5300.
Justice (sub.), 244, 439, 512, 1573, 1583.
Marine et pêcheries (sub.), 446, 1573.
Milice (sub.), 246.
Postes (sub.y, 258, 445.
Revenu de l'intérieur (sub.), 257.
Sauvages (sub.), 440.
Secrétaire d'Etat (sub.), 246.
Travaux publics-employés (int.), 3259; rap-

ports (int.), 3724.
Travaux publics (sub.), 260, 402, 445.

MINISTRE des travaux publics (int.), 3724.
MINISTRES, cadeaux faits aux (débat sur in-Cart-

wright), 3902.
MONUMENT à Sir John-A. Macdonald (int.), 2183.

"t de Lundy's Lane (int.), 3687.
MONUMENTS pour les champs de bataille du Canada

(sub.), 4369.
MoRT de sir John-A. Macdonald, 896.
MOTION-Desjardins (L'Islet) (débat), 2053,

loTIONs en suspens, 1962.
MCNICIPALITÉS d'Ontario, 394.
MUNROE, réclamation de Hugh (m. p. doc.), 2590.
MURS de Québec (int.), 4034.
NAIPIERVILLE, élections de. (int.), 1603,
NAUFRAGE de la barque Medmerly (m. p. doc.), 723.
NAVIGATION des rivières, enlèvement des obstacles

à la, (sub.), 3576.
NAVIRES de pêche des Etats-Unis (B.), 210, 236.
NAVIRES, inspection des, (B.), 4403.
NAvIRES, sûreté des, (B.), 222.
NÉCOCIATIONS avec le gouvernement américain (m.

p. doc.), 242.
" NEw-ENGLAND PAPER Co," (int.), 1796.
OBLIGATIONS du chemin de fer canadien du Paci-

fique (int.), 2565.
OLIGATIONS du chemin de fer du Nord (int.), 532;

(rés.), 4852.
OBSERVANCE du dimanche (B.), 106, 2398, 3348.
ORATEUR, élection de l', 1.
ORATEUR-SUPPLÉANT, élection de l', 393.
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ORDRES du gouvernement (m.), 2712, 3645.
ORDREs pernanents-(conité- Liste), 141.

ORGE à deux rangs, distribution de l', (sub.), 1590.
OUVERTURE de la session, 1.
OUVRIERS du chemin de fer Alberta (int.), 4032.
OUVRIERS étrangers (B.), 109, 204.
PAIE-MAITRE des districts militaires Nos 5 et 6,

(int.), 718.
PAIEMENTS à des employés du service civil (int.),

2959.
PAIEM ENTS pour services professionnels (int.), 2959.
PARC du Major (int.), 614.

PARC et réserve de Baniff (int.). 4033.

PASSES migratoires et nettoyage des rivières (sub.),
3597.

Patent Record (sub.), 968.
PATINEURs de Québec, club des, (rés.), 905, 3653

(B.), 3720, 4061.
PÈcHE à l'anguille à Rimouski, (int.), 2960.

" au phoque dans la mer cie Behring (int.), 975.
" au saumon dans la Ristigouche (int.), 1289.

PÈCHE, permis de, (int.), 146 ; (mn. p. doc.), 183.
PÊCHERIES, amendement à l'acte des, (B.), 3216,

3296.
PÊCHERIEs, application de la loi des, 1538.

" de la Baie <le Fundy (mn. p. doc.), 727.
maritimes (rés.), 558, 3157.
ministère les, (sub.), 446, 1573.
protection des, (int.), 225, 534.

" salaires, etc., I. P.-E. (sub.), 4348.
" "4 N.-E. (sub.), 4337.

PÊCHEURs, primes aux,(m. p. doc.), 544; (rés.), Il 13.
PELLETIER, H. H. (int.), 3318.
PÉNITENCIERS (hub.), 246.
PÉNITENCIER de Dorchester, (sub.), 924, 1584.

de Dorchester, approvisonnements
(int.), 1959.

<le Kingston (int.), 3320 (sub.), 895.
du Manitoba (sub.), 927.

" de la Colombie-Anglaise (sub.), 933.
" de Saint-Vincent de Paul (sub.), 920,

4456 (int.), 2965.
PENsIONS (int.), 2961.

aux volontaires de 1885 (sub.), 3733.
" -Invasion fénienne, (sub.), 3732.

PERCEPTEUR de l'accise à Stratford (int.), 5195.
" des douanes à Annapolis-Royal (int.),

274.
PERCEPTEUR des douanes de Guysborough (int.),

2563.
PERCEPTION du revenu. -Douanes, N.-E., 5140;

N.-B., et I.P.-E., 5141.
PERMIS de pêche (int.), 146, 2187.

" "9 Grande-Rivière (int.), 720.
d " Rivière Ristigouche (mn. p. doc.),

3344.

PESEURS de grains (B.), 4400.
PÉTROLE à la Passe <lu Nid de Corbeau (int.), 6422.

" inspection du (B.), 3719, 3493.
PHARES, etc., entretien, réparations et construc-

tion des, (sub.), 3577, 3579, 3676.
PCToU, havre de, (B.), 2712, 3663.
PILoTEs de Montréal (int.), 6278.
PSCICULTURE (sub.), 4351.
POIDs et mesures-inspecteurs, 5280 ; loyer, 5283,
POLICE à cheval du N.-O., (sub.), 1289.

" 9 " "commissaire (int.), 1601,
2713 ; (mn. et débat), 2966.

POLICE à cheval du N.-O., édifices (sub.), 4545,
5539 ; (int.), 271, 1724.

POLICE à cheval du N.-O., indemnité (sub.), 5204,
4924.

POLICE du havre de Québec (sub.), 3575.
" fédérale (sub.), 518, 1584.

POLITIQUE commerciale du gouvernement (débat

sur m.-Desjardins, L'Islet), 3372.
du gouvernement (int.), 974, 1028; (dé-

bat), 1118, 1123.
PONT du chemin de fer à Québec (int.), 532, 2965;

(m. p. doc.), 1057, 1069.
<le l'île Bizard (int.), 5316.
tournant de Hastings (sub.), 1692.

PORT les lettres (int.), 132.
"des Trois-Rivières (sub.), 1714.
" de Victoria C.-A., (sub.), 4691.

PORTS et rivières d'Ontario-aniéliorations (sub.),
1715, 4682.

PoRTE Saint-Jean, Québec (sub.), 1600.
POSTES, divers (sub.), 258, 445, 4822, 4828.
POSTES, service des (int.), 5195.
PoUvoiRs de l'auditeur-général, 397.
PRÉCAUTIONS contre les fraudes (B.), 1029.
PREUVE devant les arbitres de chemins de fer (B.),

6424.
PREUVE dans les causes criminelles (B.), 3009.
PRIMES aux pêcheurs (int.), 132, 215; (m. p. doc.),

183, 544, 746, (rés.), 1113, (B.), 3663.
PRIMES sur le fer (int.), 2624, 2713.
PRINCE-ALBERT, bureau de l'agent des terres (sub.),

4547.
PRISON de Régina (sub.), 943.

PRIVILGES et élections (comité, liste), 138, 149;

(rap.), 2398 ; (mu.), 812, 2477, 3811, 5475,
5679; (débat sur rap.), 5706, 5983, 6130,
6166.

PRIVILÈGES et élections (remise des livres de Con-
nolly), 969.

PRIVILÈG E, questions de, par:
M. Charlton, influence orangiste, 1995.

" 2102.

M. Cockburn, article du Daily Examiner, 1631.
M. Davin, article du Globe, 4333.
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PRIVILÈUE-Site.

M. Flint, vote du 22 juin, 1509.
M. Gibson, article de l'Empire, 3259.
M. Joncas, article du Monde, 1366.
M. Murray, 820.
M. Tarte, article du Tines, de Londres, 4331.

PRocÈs-VERBAUX de la chambre, traduction des,
203, 395.

PROHIBITION des liqueurs (int.), 146, 553.
PROHIBITION du trafic des liqueurs (in.), 1008

(débat), 275, 341, 1319.
PROPRIÉTÉ militaire-entretien (sub.), 3806.
PROROGATION (lettre du major Colville), 6447; (mes-

sage du gouverneur général), 6469.
PROTECTION des pêcheries (int.), 534.
QUAI à Beaverton, 4673.

" à Big Bay (int.), 1960.
à Bonaventure (int.), 340.
à Boucherville (int.), 1286.

" à Edgett's Landiug, N..B. (int.), 4033.
au Coteau Landing (int.), 226 ; (sub.), 4655.
du Cap Traverse. I.P. -E., prolongement (sub.),

1787.
" à Knowlton Landing (int.), 1798.

à Meteghan (int.), 538.
" à New-Carlisle (m. p. doc.), 981.

à la Pointe Cribbin (sub.), 4629.
" à la Pointe Gatineau (int.), 913.

du Sault Sainte-Marie (int.), 1288, 1602,
3689 ; recettes (int.), 2958.

" sur la rivière Nation (int.), 225.
des Trois-Rivières (int..), 5905 ; (sub.), 1714.
à Vaudreuil (int.), 340.
de West-Point, I.P. -E. (int.), 273.

QuAIs et brise-lames de l'I.P.-E. (int.), 4028.
QUARANTAINE, (sub.), 1596.

"c règlements (int.), 820, 975.
"c à Charlottetown,I.P.-E.(sub.),4369.

des E.-U., règlements de la, 753.
à la Grosse-Isle (sub.), 4426.
à Rimouski (int.), 3685.

" des bestiaux (sub.), 5459, 5560.
pour les montons (int.), 614.

QUÉBEC, ingénieur de la commission du havre de,
(int.), 534.

QUÉBEc, pont projeté de, (int.), 532.

QUÉBEc:oUEST-siège vacant, 4163,,4169; (commu-
nication de l'Orateur), 6447 ; (expulsion du
député sur m.-Thompson), 6423; (bref d'élec-
tion m.-Thompson), 6424.

RANcHE Walrond, 6282.

RAPIDE Plat (sub.), 4188.

RAPPORTS
Statistique des canaux (M. Bowell), 750.
Imprimerie et papeterie (M. Chapleau), 750.

RAPPORTS-Suite.

Pêcheries et rapports des inspecteurs (M.
Chapleau), 750.

Commissaire de la police à cheval du N.-O.,
1890 (sir John-A. Macdonald), 240.

Rapports concernant les élections (d. de doc.),,
134.

Rapports demandés, 2625.
RAPPORTS, présentation de, 105, 132, 138.
REcENSEMENT (int.), 133, 4077, 4239, 4331, 4561;

(sub.), 1595, 3599; (n.-Cartwright), 4633,
4936, 5008 ; (tableaux déposés et corrigés),
4708, 4807.

RECENSEMENT des suffrages dans les dernières élec-
tions (int.), 145.

RECETTES et dépenses (m. p. doc.), 217.
RÉcIPROCITÉ, documents relatifs à la, 558, 609.
RÉCIPROCITÉ entre le Canada et l'Espagne (int.),

3688.
RÉCLAMATIONS d'Addison McPherson (int.), 3317.
RÉCLAMATIONS de M. Barber (int.), 274.

" de Bremner p. fourrures (int.), 1289.
<le Joseph Desmarteau (m. p. doc.),

2190.
de McLean, Rogeret Cie (int.), 273.

" le Hugh Munroe (m. p. doc.), 2590.
de David Porter, 6363.
du Dr Walker (tu. p. doc.), 1075.

REFUGE dès enfants à Stratford (int.), 613.
RÈGLE 52 (m. pour suspension), 392.
RGLEMENTs de quarantaine (int.), 975.
RELATIONS commerciales, 6349.

" commerciales avec les Antilles, 2326.
" avec les autres pays

(adresse), 6448, 6467.

RELATIONS commerciales avec les Etats-Unis
(message transmettant documents), 1218.

RELATIONS commerciales avec les Etats-Unis, 2325.
REPRÉSENTATION desT.N.-O. (bill-Thompson),2411.
RÉsERvE de Paspashase (int.), 3325.

Mennonite au Manitoba (int.), 202.
des Sauvages, Ile Sea-Bird (int.), 720.

RÉSIDENcE du lieut-gouv. à Régina (sub.), 4541.

RÉSOLUTIONS-TARIF, 1240 ; (amend. -Cartwright),
1272.

RÉSOLUTIONS:
Prohibition du trafic des liqueurs enivrantes,

275, 341.
Ch. de f. de transport maritime de Chignectou,

447, 559, 646.
Ch. de f. de la Baie d'Hudson, 557, 1273, 1368,

1437.
Pecheries maritimes, 558.
Scrip aux volontaires, 644.
Club des patineurs de Québec, 905, 3653.
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RÉSoLUTONS-Slule. i

Modification à l'acte du revenu de l'intérieur,
1081.

Primes aux pêcheurs, 1113.
Expédition du bétail sur pied, 1218.
Cie (le ch. de f. et de houille de la vallée du

Daim, 1219.
Tarif, 1240.
Ch. le f. d'embranchement sur Carleton 1436,

2023.
Droit sur la ficelle à lier, 1799.
Juges locaux d'amirauté, 1878, 3175.
Développement des pêcheries maritimes, 3157.
Octroi de terres aux volontaires, 3162.
Expédition du bétail sur pied, 3188.
Ch. de f. de la vallée du Daim, 3196.
Honoraires des licences des fabricants de mé-

langes, 3303.
Subsides accordés aux ch. (le fer, 3371, 4401,

6165.
Sucre de betterave, 3493.
Chemin de fer du Nord, 3646.
Prime sur le sucre de betterave, 4038.
Obligations du ch. de f. de la rive Nord, 4852.

RETS à enclos dans le lac Sainte-Claire (int.), 202,
226.

RETS à enclos, permis (int.), 145.
REVENU-Appointements despréposés et inspecteurs

le l'accise (sub.), 5242.
REVENU consolidé et audition (B.), 2175.
REVENU le l'intérieur, amendement à l'acte du,

(B.), 1081, 3302, 3648.
REVENU le l'intérieur, règlements (int.), 198.

"" (sub.), 257.
REVISEUR, comté de Rimouski (int.), 753.
REVISEURS des listes électorales (int.), 211.
REVISEURS, instructions aux (int.), 5196.
RÉVISIoN des listes électorales (sub.), 961; (int.),

273, 2965.
RIDEAU-HALI---combustible et éclairage (sub.),

4613.
RDioiTSKi, reviseur de, (int.), 753.
RIVIÈRE Fraser (sub.), 4692.
RIVIÈRE Kaministiquia (sub.), 4621.
RIVIÈRE Noire, comtés de Drummond et Artha-

baska (int.), 751, 752.
RIVIÈRE Sissiboo-dragage (int.), 1601.
RIVIÈREs du Lièvre et de l'Outaouais (int.), 2565.
SAINT-PIERRE, Pierre (int), 612.
SAIsIE du pont eu ferà Walkerton(int.), 3327,3689.

" illégale de liqueurs (int.), 212. 2183,
les douanes (int.), 4036.

illégales par les douaniers (int.), 2564.

SA LAI(E les employés des pêcheries, Ontario
(sub.), 3581.

SAArnE les maîtres le poste (int.), 1796.

SALLE d'exercices à Brantford (sub.), 4457.
" d'exercices à Toronto (int.), 978 ; (sub.),

4467.
" d'exercices à Victoria, C. -A. (sub.), 4550.

SALAIREd'armes (sub.), 3792.
SANCTION de bills, 1458, 2109, 3267, 4713, 6469;

(mess. de S. E.), 3155, 4633.
SASKATCHEWAN-NoRD-anéliorations (int.), 1602.
SAULT Sainte-Marie, quai (int.), 1602.
SAUVAGES, affaires des, (débat), 1510; (sub.), 253,

440, 1573.
SAUVAGES, amendement à l'acte des, (B.), 2239,

3659.
SAUVAGES d'Antigonish et de Guysborough (int.),

228.
SAUVAGES de Bruce-nord (int.), 1293.

" Chippewas (int.), 3325.
Colombie-Anglaise (sub.), 4906.

" I. P.-E. (sub.), 4839.
N.-B. (sub.), 4835, 5177, 5544.

" N.-E. (sub.), 4833.
" d'Oka-transport dans le township de

Gibson (sub.), 5535.
Ontario et Québec (sub.), 4830.

" de Papaskase, réserve des, 1426.
" de Shawanakiskies (int.), 273.
" société d'agriculture, 5538.

SAUVETAGE de l'équipage du Lily (m. p. doc.), 1076.

SCRIP aux volontaires-rébellion de 1885 (rés.), 644;

ffB.), 3652.
SECRÉTAIRE d'Etat, ministère du, (sub.), 246.

SECRÉTAIRE du gouverneur-général (sub.), 244, 439.
SELDEN, Stephen (sub.), 1593.
SELLES pour le ler de cavalerie (int.), 202.
SÉNAT et chambre des Communes (B.), 221.
SÉAT, traitements et dépenses imprévues (sub.),

943.
SÉNATEURS candidats (int.), 1604.
SENÉCAL, André, 4632, 4852.
SERMENTs d'otfice (B.), 5.
SERVICE postal (sub.), 4807.
SERVICE postal de Calgary à Edmonton (int.), 3315.

Fort McLeod (int.),
3317.

SERVICE postal, comté d'Ottawa, (m. p. doc.), 233.
SERVICE postal transcontinental (int.), 6350.
SERVICE postal via Goderich (int.), 3322.
SEssioN, ouverture de la, 1.
SHEPPARD, emploi de W. A. (int.), 1286.
SIÈGE de Québec-ouest, 5131.
SILLERY, Seigneurie de, (int.), 613.
SMITH et Ripley et l'honorableJ. A. Chapleau (int.),

5527.
SOCIÉTÉ de colonisation de la tempérance (int.), 614.

SOCIÉTÉ royale, aide (sub.), 5241.

SOLDATS réguliers (sub.), 3810.
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SOREL, travaux du havre à (int.), 5194.
Soucy, Eugène (int.), 1293, 1958.
SOULANGES, canal de, (int.), 179 (i. p. doc.), 539.
SouMIsSIoN-Bancroft (i.-Amyot), 4242.
SOUS-PERCEPTEUR de l'IlePelée (m. p. doc. et dise.),

1607 (m.), 2012.
SOUS-PERCEPTEUR des douanes à Walkerton (int.),

3326.
SOUS-SERGENT d'armes, 4072.
STATION de chemin de fer à Saint-Jean, N. -B. (int.),

610, 751.
STATISTIQUE du travail (int.), 3685; (in. p. doc.), 205.
STATUTS du Canada-Distribution (int.), 2565.
STEAMER Keewatin (int.), 3686.

" Stanley (int.), 1959.
STEAMERS de l'Etat (sub.), 3580.

des Antilles, subventions aux, (m. et
discours-Davies), 4468; (sub.), 5575.

entre les provinces maritimes -et les
Antilles (int.), 198.

STEAMER entre Campbellton et Gaspé et les ports
intermédiaires (sub.), 5471.

STEAMERS entre Liverpool ou Londres et St-Jean,
N.-B. et Halifax (sub.), 4781.

STEAMERs sur la baie Georgiennje (int.), 224.
STÉNOGRAPHES officiels, 1028.
SUBSIDES (m. pour comité), 105.
SUBSIDES (en comité) :

Bureau du secrétaire du gouverneur-général,
244, 439.

Bureau du Conseil privé, 244, 439, 1582.
Ministère de la justice, 244, 439, 512, 1573

1583,-Division des pénitenciers, 246.
Ministère de la milice, 246.
Ministère du secrétaire d'Etat, 246-impres-'

sions et papeterie, 246.
Ministère de l'intérieur, 251, 439-affaires des

Sauvages, 253, 439, 1573.
Ministère des finances, 254.

" du revenu de l'intérieur, 257.
" des douanes, 258.

des postes, 258, 445.
de l'agriculture, 258.
de la marine et des pêcheries, 259,

446, 1573.
Ministère de travaux publics, 260, 402, 439.

" des chemins de fer et canaux, 413.
Commission géologique (sub.), 415.
Haut-commissaire du Canada-bureau-salai-

res, etc., 416, 437, 448, 1582, 1760.
Imprimerie nationale, 447.
Cour de l'Echiquier, 513.
Cours de vice-amirauté, 517.
Police fédérale, 518, 1584.
Pénitencier de Kingston, 895.

" • de Saint-Vincent de Paul, 920.

SUBSIDEs-Suite.

Pénitencier de Dorchester, 924, 1584.
Pénitencier du Manitoba, 927.
Pénitencier de la Colombie-Anglaise, 933.
Prison de Régina, 943.
Traitementsetdépensesimprévues du Sénat,943.
Chambre des Communes, salaires, 956. Dépenses

imprévues, 956.
Publication des Débats, 958.
Appointements-employés de la bibliothèque,

960.
Impressions, papier à imprimer et reliure, 961.
Revision des listes électorales, 961.
Patent Record, 968.
Bureau* de l'auditeur général (mandat du gout-

verneur général), 1570.
Appointements de T. 1). Green, 1578.
Traitement du juge de la cour de vice-amirauté,

I P.-E., 1582.
L. A. Audette, 1583.
J. Dingwell, 1585.
C. H. Masters, 1585.
Valises des députés, 1588.
Industrie laitière, 1588.
Distribution de l'orge à deux rangs, 1590.
Fermes expérimentales, 1593.
Exposition de la Jamaïque, 1594.
Stephen Selden, 1595.
Recensement, 1595.
Quarantaine, 1596.
Ex-constable G. H. Harper, 1598.
Porte Saint-Jean, Québec, 1600.
Chemin de fer canadien du Pacifique, 1679.
Chemin de fer Intercolonial: agrandissement

à Moncton, 1680 ; matériel roulant,. 1681 ;
embranchement Saint-Charles, 1682; agran-
dissement à Saint-Jean, 1682; "Y" à Truro,
1683.

(Dernière épreuve), 1787, 4334, 4348.
Chemin de fer du Cap-Breton, 1683, 1685.

"c d'Oxford et de New-Glasgow
1685.

"i de la ligne directs, 1686.
"4 de Annapolis et Digby, 1686.

Pont tournant de Hastings, 1692.
Bassin de radoub de Bobcaygeon, 1692.
Remplissage d'un étang à Sainte-Catherine,

1693.
Canal Rideau, 1693.
Gratifications et indemnités, 1694.
Chenal du Saint-Laurent, 1695.
Bassin de radoub de Kingston, 1696.
Voûte améliorée dans l'édifice de l'Est-minis-

tère des finances, 1713.
Bureaux de poste et de douane de Walkerton,

1713.
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SUBSIDES-S'vite.

Bureaux de poste et de douane de Cobourg, 1714.
Ecole industrielle de Régina, 1714.
Quai des Trois-Rivières, 1714.
Port des Trois-Rivières, 1714.
Edifice des immigrants à Winnipeg, 1714.
Bassin de radoub de Lévis, 1715.
Brise-laines de Southampton, Ont., 1715.
Ports et rivières d'Ontario- améliorations,

1715.
Traité de la riv. Mackenzie et de la riv. La

Paix, 1722.
Police à cheval du N.-O., 1724.
Exploration de Burrard Inlet, 1733.
Imprimerie nationale, 1734.
Frais de justice-mer de Behring, 1735.
Aliénés de l'Ontario-district de Keewatin,

1737.
Dépenses imprévues, T. N.-O., 1737.
Traduction de la Gazette des T. N.-O., 1738.
Ecoles, T. N.-O., 1739.
Allocations et autres dépenses, 1742.
Yacht à vapeur le " Cruiser," 1749.
Frais re Yac-uum Oi Co., e. la Reine, 1749.
Accise, 1752.
Inspecteues-mesureurs de bois, 1753.
Canal Murray, personnel, 1756.
Canal Willianmsburg, personnel, 1756.
Loyers de chutes d'eau aux Chaudières, 1756.
Rébellion dans les T. N.-O., 1757.
Achats de grains de semence, 1757.
Solde de pension de l'ex-constable Harper,

1758.
Impression des listes électorales et dépenses

électorales, 1762.
Malles entre Montréal et Vancouver, 1773.

'Caisses d'épargnes rurales N. -E., N.B. et I. P.-
E., 1777.

Commission pour paiement de l'intérêt sur
dette publique, 1777.

Emission et rachat le billets fédéraux, 1783.
Quai du Cap-Traverse, I. P. -E., prolongement,

1787.
Police du havre de Québec, 3575.
Enlèvement des obstacles à la navigation des

rivières, 3576.
Observations des marées, 3576.
Appointements des gardiens de phares, 3576.
Entretien et réparations des phares, etc., 3577.
Achèvement et construction de phares, etc.,

3579.
Entretien et réparation des steamers de l'Etat,

3580.
Inspection des bateaux à vapeur, 3581.
Employés des pêcheries, Ontario--salaires,

3581.

SUBSIDES-Suite.

Gardes-pêche, etc., Québec-appointements et
déboursés, 3582.

Nouveau-Brunswick--salairesdesgardes-pêche,
3589.

Ile du Prince-Edouard-salaires des gardes-
pêche, 3592.

.Manitoba- salaires des gardes-pêche, 3592.
Territoires du N.-O.--pêcheries, 3595.
Colonbie-Anglaise-salaires des gardes-pêche,

etc., 3595.
Passes migratoires et nettoyage des rivières,

3597.
Recensement et statistique, 3599.
Fermes expérimentales-établissement et en-

tretien, 3620.
Industrie laitière, 3643.
Immigration, 3645.
Lazaret dle Tracadie, 3645.
Pensions-Invasion fénienne, 3732.
Vétérans de 1812, 3732.
Volontaires de 1885, 3733.
Police à cheval, volontaires de Prince-Albert et

éclaireurs de 1885, 3733.
Allocation supplémentaire à W. Wallace, an-

cien mnaitre de poste, Victoria, C. -A., 3742.
Solde des majors de brigade, etc., 3771.
Habillements et capotes, 3771.
Milice et magasins militaires, 3788.
Salles d'armes, etc., 3792.
Instruction militaire, 3801.
Propriété militaire--entretien, etc., 3806.
Soldats réguliers, etc., 3810.
Construction du chemin de fer canadien du

Pacifique, 3896.
Chemin de fer Intercolonial, 3928.
Agrandissement à Halifax, 3929, 3932.
Augmentation de facilités à New-Glasgow,

3956.
Augmentation de lacilités à Moncton, 3957.
Matériel roulant, 3957.
Extension en face de Saint-Jean, 3958.
Embranchement de Indian Town, 3959.
Embranchement de Saint-Charles, 3959.
Entrepôt à Halifax, 3970.
Chemin de fer du Cap-Breton-construction et

équipement, 3973.
Passage d'eau des trains entre Mulgrave et la

Pointe Tupper, 3974.
Transport de la station de Sumnerside, 3974.
Ch. de f. Intercolonial, y compris les ch. de f.

die prolongement-est et du Cap-Breton, 4137.
Canal du Sault Sainte-Marie, 4183.
Canal Lachine, 4183.
Rapide Plat, 4188.
Galops, 4188.
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SuBsIDES-Suite.

Canaux du Saint-Laurent, 4189.
Canal Murray, 4207.
Canal de la Vallée de la Trent, 4208, 4235.
Canal Tay, 4226.
Canal Chambly, 42-29.
Réclamation de Lainoureux Frères, 4230.
Réclamation de la succession Yule, 4231
Fondations de l'écluse de Saint-Ours, 4231.
Ecluse de Sainte-Anne, 4231.
Canal Carillon et Grenville, 4233.
Exercice et formation de la milice, 4297.
Collège militaire royal, 4320.
Edifices publics, N.-E , 4407.
Bureau de poste, etc., de Chatham, 4426.
Quarantaine à la Grosse-Isle, 4426.
Bureau de poste, etc., Lachine, 4426.
Bureau de poste de Laprairie, 4433.
Bureau de poste, Montréal-éclairage à l'élec-

tricité, 4442.
Bureau de poste, etc., Rivière-du-Loup, 4452.
Bureau de poste, etc., Saint-Henri, 4453.
Pénitencier de Saint-Vincent-de-Paul, 4456.
Salle d'exercices de Brantford, 4457.
Bureau de poste, etc., de Carleton Place, 4457.
Bureau de poste de Cobourg, 4457.
Imprimerie nationale, 4457.
Bureau de poste, etc., de Peinbroke, 4463.
Bureau de douane à Peterborough, 4465.
Bureau de poste, etc., à Port-Arthur, 4466.
Cour Suprême, agrandissement, 4466.
Salle d'exercices, Toronto, 4467.
Bureau de poste à Walkerton, 4467.
Edifice public à Petrolia, 4467.
Edifice public à Smith's Falls, 4467.
Bureau de poste de Brandon, 4525.
Edifices des immigrants à Winnipeg, 4537.
Edifices publics, Manitoba, 4540.
Edifices militaires à Winnipeg, 4540.
Edifices publics, T. N.-O., 4541-4547.
Résidence, etc., du lieutenant-gouverneur à

Régina, 4541.
Edifices de la police à cheval du N.-O., 4545.
Bureau d'enregistrement d'Edmonton, 4546.
Chambre du Conseil du N.-O., 4547.
Bureau de l'agent des terres à Prince-Albert,

4547.
Bureau de poste, Vancouver, 4548.
Salle d'exercices à Victoria, 4550.
Edifices publics, réparations, etc., 4566.

enlèvement de la neige, 4571.
chauffage, 4571.
gaz et lumière électrique, 4610.
eau, 4613.

Combustible et éclairage, Rideau Hall, 4613.
Edifices publics, téléphone, 4616.

SUBSIDES-Suite.

Edifices publics fédéraux, éclairage, 4619.
Menues réparations aux édifices publics, 4620.
Edifices de la rue Wellington, Ottawa, 4620.
Havre du Cap Tourmentine, 4621.
Fleuve Saint-Laurent, chenal entre Québec et

Montréal, 4621.
Rivière Kaninistiquia, 4621.
Brise-lames de L'Ardoise, 4629.
Quai de la Pointe Cribbin, 4629.
Digby, nouvelle jetée à la Raquette, 4631.
Réparations aux jetées et aux brise-lames,

L P.-E., 4631.
Havres et rivières, I.P.-E., 4631.
Jetée des Trois-Rivières, 4650.
Bassin de radoub de Lévis, 4650.
Rivière St-Louis-municipalité de St-Clément,

4655.
Quai du Coteau Landing, 4655.
Rivières et bavres-Québec, 4656.
Havre de Cobourg, 4658.
Havre de Kingston, 4658.
Havre de Owen Sound, 4664.
Réparations au port de Port-Hope, 4669.
Améliorations à la rivière Ottawa, 4670.
Port de Belleville, 4671.
Havre de Toronto, 4671.
Little Current, 4672.
Travaux à Southamptom, 4672.
Baie Georgienne-enlèvement de rochers, 4673.
Quai de Beaverton, 4673.
Parry Sound Narrows, 4681.
Port de Rondeau, 4681.
Ports et rivières, Ontario, 4682.
Havres et rivières, Manitoba, 4690.
Port de Victoria, C.-A., 4691.
Rivière Fraser, 4692.
Havres et rivières, C.-A., 4693.
Havres et rivières en général, 4694.
Outillage de dragage, 4701.
Pont en fer sur la Grande Rivière à York,

4706.
Pont sur la rivière Du Vieux à fort Macleod,

4707.
Dragueurs-réparations, 4742.
Dragueurs-Québec et Ontario, 4748.
Dragages-Manitoba, 4749.
Dragages--C.-A., 4751.
Dragages-service général, 4752.
Glissoires et estacades, 4752.
Glissoires et estacades, rivière Petewawa, 4753.,
Fermes expérimentales-constructions, 4754.
Explorations et inspections, 4764.
Perception des droits sur les glissoires et esta-

cades, 4765.
Galerie nationale des arts, 4765.
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SUBSIDES-Suil/e.

Télégraphe entre I.P.- et la terre ferme,
4770.

Télegraphe-Territoires du N.-O., 4770.
Télégraphe-C.-A., 4771.
Service général télégraphique, 4771.
Communication à vapeur avec les îles de la

Magdeleine, 4780.
Steamer reliant Liverpool ou Londres et St-

Jean, N.-B., et Halifax, 4781.
Steamer entre Campbellton et Gaspé et les ports

intermédiaires, 4802.
Communication à vapeur entre le port Mul-

grave et Chéticamp, 4803.
Communication à vapeur entre l'I. P.-E. et la

terre ferme, 4803.
Communication à vapeur entre Sai Francisco

et Victoria, C.-A., 4805.
Service postal, 4807.
Postes-salaires et indemnité, 4822.
Postes-divers, 4828.
Commission géologique, 4828.
Sauvages-Ontario et Québec, 4830.

N.-E., 4833.
N.-B., 4835.
I. P.-E., 4839.
Manitoba et T. du N.-O., 4839.

Bétail pour les Sauvages, 4842.
Provisions pour les Sauvages sans ressources,

4842. .
Ecoles du jour, 4843.
Arpentages, 4849.
Provisions pour les cultivateurs, 4850.
Sauvages, C.-A., 4906.
Chaloupe à vapeur, 4915.
Arpentage, 4916.
Dépenses générales-Manitoba et T. du N. -0,

4916.
Police à cheval du N.-O., 4924.
Perception du revenu--douanes, N.-E., 5140.

N.-B., 5141.
'.P.-E.,5141.

Douanes, P. Q., 5148.
Ontario, 5159,
C.-A.. 5169.

Inspecteurs des stations de douanes, 5170,
Commission des douanes et service extérieur,

5171.
Laboratoire de la douane, 5172.
Administration de l'acte concernant l'immi-

gration chinoise, 5174.
Sauvages, N.-B., 5177.
Gouvernement des territoires du N.-O., 5184.
Elections dans les territoires du N.-O., 5184.
Commis-territoires du N.-O., 5184.
Abonnements aux journaux, 5185.

SUBSIDES-Suite.
Concierges et messagers du palais législatif et

de l'hôtel du gouvernement, 5185.
Asile des aliénés du Manitoba, 5189.
Eclairage et combustible-hôtel du gouverne-

ment, T. N.-O., 5189.
Mise en ouvre de machines à forer, 5191.
Distribution des documents du parlement,

5199.
Classement des anciennes archives, 5202, 5242.
Commutation au lieu de la remise de droits sur

articles importés pour l'usage de l'armée et
de la marine, 5202.

Dépenses du gouvernement dans le district de
Keewatin, 5202.

Entretien des aliénés de Keewatin, 5203.
Application de l'acte de tempérance, 5204.
Indemnité à la police à cheval du N.-O., 5204.
Appointements de M. Fabre, 5204.
Frais de causes en litige, 5224.
Commis surnuméraires employés à la prépara-

tion des rapports demandés par le parlement,
5225.

Agences commerciales, 5225.
Arpentage, tracé de chemins, etc., à Banff,

5225.
Aide à la publication des travaux de la société

royale, 5241.
Appointements des préposés et inspecteurs de

l'accise, 5242.
Bordereaux de paye pour devoirs supplémen-

taires d'employés dans les grandes distilleries
et fabriques, 5255.

Allocation aux percepteurs des douanes sur les
droits perçus par eux, 5256.

Pour permettre au département du revenu de
fournir <le l'alcool méthylique aux fabri-
cants, 5257.

Inspection et mesurage du bois, 5279.
Salaires des inspecteurs et sous-inspecteurs des

poids et mesures, 5280.
Inspection du gaz, 5282.
Loyer-poids et mesures, 5283.
Inspection des entrepôts, 5285.
Falsification des aliments, 5286.
Terres de l'artillerie, 5292.
Appointements du commissaire des terres fédé-

raies, 5299.
Appointements du ministère de l'intérieur,

5300.
Appointenents du surintendant des mines,

5308.
Appointements des agents des terres fédérales,

5308.
Appointements de l'agent des bois de la Cou-

ronne à New-Westmuinster, 5310.
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"UBSIDES-Suite.

Appointements des commis du service exté-
rieur, 5310.

Frais de voyage de l'inspecteur des agences,
5312.

Appointements des commis supplémentaires
au bureau central, Ottawa, 5315.

Canal du Sault Sainte-Marie, 5332.
Canal Tay, 5342.
Canal Carillon et Grenville, 5344.
Réparations à la chaussée de Carillon, 5344.
Dommages causés aux terrains et services des

estimateurs, 5344.
Canal Rideau- matériel de dragage, 5345.
Règlement de réclamation pour dommages

causés par l'eau aux terres voisines desterres
inondées du canal Rideau, 5340.

Canal Saint-Pierre, 5346.
Bureau 'de poste et de douanes à Cobourg,

5346.
Immigration. 5346.
Quarantaine des bestiaux, 5459.
Bureau de poste de Brandon, achèvement,

5471.
Steamer entre Campbellton et Gaspé, 5472.
Explorations géologiques, 5535.
Sauvages d'Oka-transport dans le township

de Gibson, 5535.
Sociétés d'agriculture des Sauvages, 5537.
Ecoles, C.-A., 5539.
Police à cheval du N.-O., 5539.
Gazette officielle, 5542.
Impressions diverses, 5542.
Douanes, L P.-E., 5542.
Administration de l'acte concernant l'inimi-

gration chinoise, 5543.
Sauvages, N.-B., 5544.
Agences commerciales, 5552.
Appointements des inspecteurs de homesteads.

5558.
Travaux du havre de Toronto, 5563.
Steamer entre Halifax et Saint-Jean et les

Antilles et l'Amérique du Sud, 5575.
Ministère des postes, 6300.
Département des impressions et de la papeterie,

6301.
Secrétariat d'Etat, 6301.
Auditeur général, 6301.
Haut. commissaire à Londres, 6301.
Conseil privé de la Reine, 6302.
Ministère de l'intérieur, 6302.
Département des ch. de fer et canaux, 6303.
Commissaire à la Jamaique, 6308.
Exposition des produits de la laiterie à Sher-

brooke, 6308.
Haras national, 6312.

SUBSIDES-Suite.

Bataillon des montagnards écossais à Toronto,
6315.

Chemin de fer d'Oxford et New-Glasgow, 6330.
Indemnité pour terrain à Ronald McMullen,

6331.
Intérêt aux représentants de feu James Good-

win, 6331.
Edifice public à Lunenburg, 6334.
Edifices-publics, I.P.-E., 6334.
Bureau de poste de Farnham, 6334, 6374.

"i "9 - etc., de Pictou, 6375.
g " c de Napanee, 6378.

Collège militaire de Kingston, 6381.
Bureau de douanes de Petersborough, 6382.
Palais de justice de Régina, etc., 6384.
Bureau de douanes et cour de Lethbridge, 6384.
Salle du conseil du N.-O., 6385.
Edifice des immigrants à Medicine.Hat, 6385.

" "g à Prince-Albert, 6387.
Nouveaux édifices publics à Victoria, C.-A.,

6387.
Imprimerie nationale-extincteurs Babcock,

6389.
Quai Bayfield, N.-B., 6390.
Réparations au brise-lames et au débarcadère

de Port-Maitland, 6390.
Paiements pour entreprises et travaux supplé-

mentaires au Sault Ste-Marie, 6390.
Travaux Lar la rivière de la Petite Nation,

6397.
Travaux sur la rivière Ottawa, 6397.
Carte historique et topographique de la confé-

dération du Canada, 6398.
Gratification à la veuve de feu W. O. Strong,

6401.
Services océaniq'ue et fluvial, 6401.
Phares et service côtier, 6403.
Pêcheries, 6404.
Augmentation des appointements de M. Ovide

Roy, 6409.
Sauvages de la Nouvelle-Ecosse, 6410.
Entretien de dix nouveaux élèves à l'école

catholique de Saint-Boniface, 6410.
Réclamations relatives à l'insurrection du

N.-O., 6411.
Frais d'arbitrage-Comptes entre le Canada et

les provinces d'Ontario et de Québec, 6412.
Allocation-Hôpital de Medicine-Hat, 6412.
Gratification à la famille du juge.- en chef

Palmer, 6413.
Frais de la commission de prohibition, 6413.
Supplément au traitement du greffier du Con-

seil du Nord-Ouest, 6413.
Pour livres de la .bibliothèque du gouverne-

ment du Nord-Ouest, 6414.
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SUBSIDES-Suie.

Croiseur de la douane et frais s'y rattachant,
6414.

Pour H. N. Case, ex-maître de poste de
Hamilton, 6416.

Pour quatre nouveaux facteurs à Hamilton,
6416.

Pour solde (les allocations du chirurgien-général
en 1885, 6417, 6443.

Pour paiement aux représentants de feu James
Goodwin, 6434.

Justice-Dépenses diverses (dernière épreuve),
6442.

Hôpitalgénéralde Winnipeg(dernièreépreuve),
6442.

Canal Rideau-Pont à Merrickville (dernière
épreuve), 6442.

Imprimerie nationale-Clôture (dernière épreu-
ve), 6442.

Colombie-Anglaise-Edifices militaires de Vic-
toria (dernière épreuve), 6443.

Travaux publics, I.P. -E., (dern. épreuve), 6443.

SUBSIDES (B.), 1883, 4391, 4468, 6446.
" (Explications de M. Foster), 1678.
" à un chemin de fer entre Napierville et

Saint-Rémi (m. p. doc.), 258.
SUBVENTIONS aux chemins de fer (rés.), 3371, 6165,

6368; (B.), 6318, 6350.
SUBVENTIONS aux steamers des Antilles (m. et disc,

Davies), 4468.
SUBVENTIONS les provinces aux chemins de fer

(int.), 612.
SUBVENTIoNS en terres aux chemins de fer (rés.),

4401, 4633, 4709, 4714, 5613, 5720, 6263.
SUCRE brut, importation de, (int.), 611.
SUCRE de betterave (rés.), 3493, 4038 ; (B.), 4562,

4393.
SUCRE d'érable-production (int.), 1603.
SUCRE en entrepôt (int.), 752.
SUFFRAGES, recensement des, (int.), 145, 180.
SUMMERSIDE, I.P.-E.-Station du chemin de fer

(int.), 3323.
SURETÉ des navires (B.), 222, 1105, 3155.
SURINTENDANT de l'Imprimerie nationale (int.),

2412, 2478.
SURINTENDANT des mines, frais de voyage, etc. (sub.),

5313.
SURVEILLANTS des pêcheries dans l'Ile du P.-E,

(int.), 5633.
TABLEAUX du recensement (int.), 4077.
TARIF (débat), 2297. 2326, 2413, 2479, 2507, 2626,

2713, 2791, 2872, 2910, 3018.
(Etude des résolutions), 3260, 3268, 3290.
(Résolutions), 1240,4390; (amendement-Cart-

wright), 1272, 1458.
TÉLÉGRAPHES, directeurs des Cies de, (int.), 147.

TÉLÉGRAPHES (sub.), 4770.
TÉLÉPHONE aux édifices publics (sub.), 4616.
TEMPÉRANCE, application de l'acte de, (sub.), 5204,

5550.
TEMPÉRANCE, amendement à l'acte de, (B.), 196,

3350.
TERRES aux chemins de fer (rés.), 4401.
TERRES aux volontaires (rés.), 3162.
TERRES de l'artillerie (sub.), 5292.
TERRES de l'artillerie sur le canal Rideau (int.),

5531.
TERRES de l'artillerie à Montréal (int.), 5533. -
TERRES des Sauvages (B.), 1004.
TERRES fédérales (B.), 1025,3370, 4072,5890, 6361.
TERRES fédérales-appointements du commissaire

(sub.), 5299.
TERRITOIRES du N.-0. (B.), 177, 1789, 2411, 3978,

4391, 6363, 6446, 6465.
commis (sub.), 5184.

" édifices publics (sub.), 4541,
4547.

" élections (sub.), 51,S4.
gouvernement (sub.), 5184.

" Hôtel du gouvernement-
éclairage et combustible
(sub.), 5189.

second établissement des (m.
p doc. et disc.), 615.

THURBER, James et Wm. (m. p. doc.), 175.
ToI.E à voile, importation de, (int.), 145.
TRACADIE, lazaret de, (sub.), 3645, 4369.
TRADUCTEURS des Débats (mn. -Desjardins), 6073.
TRADUCTION de la Gazette des T.N.-0. (sub.), 1738.
TRADUCTION des procès-verbaux de la chambre,

203, 395.
TRAFIC des liqueurs, prohibition du, (débat), 1319.
TRAITÉ de commerce entre l'Angleterre et la France

(int.), 4027, 4772.
TRAITÉ de la rivière Mackenzie et de la rivière

La Paix (sub.), 1722.
TRAITÉ des Etats-Unis avec Cuba, 4086.
TRAITÉ hispano-américain (rapp.), 5982.
TRAITEMENT des juges locaux d'amirauté (rés.),

3157.
TRAITEMENT du juge de la cour de vice-Amirauté,

I.P.-E. (sub.), 1582.
TRANSFERT de propriétés aux gouvernements pro-

vinciaux (B.), 1119, 4062, 5880, 6357.
TRAVAUX du havre de Toronto (sub.), 5563.

TRAVAUx publics, comté de Jacques-Cartier (int.),
4776, 5131.

(débat sur rapp. du comité des
privilèges et élections), 5906,
5983, 6130, 6166.

" dépenses (m. p. doc.), 1078.
" (enquête), 998.
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%RAVAUX publics, (M. ConnOlly), 909.
."i "g ex-ministre des (démission),

5191.
"i "i ministère des (sub.), 260, 402,

445.
"9 "c (doc. demandés), 1879.
"g "i enquête (M.), 2019.
"c " I.P.-E. (sub.), 6443.
"4 "c T.N.-O. (sub.), 5510.

FRAVERSE entre Fort-Erié et Buffalo (int.), 1796.

rEoNE, discours du, 5.
rUNNEL de l'Ile du Prince-Edouard (int.), 212, 231,

4387 ; (m. p. doc. et débat), 1298, 1436, 1632.
TUNNEL du Canada et du Michigan (B.), 192.
UNION postale avec l'empire (int.), 134.
VAIssEAUx de pêche des Etats-Unis (B.), 111.

VALIsEs des députés (sub.), 1588.

VANcOUVER, bureau de poste (sub.), 4548.

VENTE des liqueurs enivrantes (int.), 976.
VENTILATEURS à vapeur sur les navires (int.),

1295.
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VÉTÉRANS de 1812, (sub.), 3732.
" de 1837-38. (débat), 2977, 3349.

VIcE-A311RAUTÉ, Cours de, (sub.), 517.
VIcTORIA C.-A-Salle d'exercices (sub.), 4550.
VOIEs et moyens (in. pour comité), 105.

Le tarif-(exposé), 1219; (débat),
1883, 2297, 2326, 2413, 2479,
2507, 2626, 2713, 2791, 2872,
2910, 3018.

Le tarif (études des résolutions),
3260, 3268, 3290, 4079, 4390,
6446.

VOLONTAIRES de 1837-38 (int.), 977.
"c de 1885 (sub.), explications de M.

Amyot), 3733.
de Wellington, C. A. (int.), 2181.

VOTE obligatoire (B.), 1046.
VOTES sur divisions, 4552.

VOUTE de sûreté dens le ministère des finances,
(int.), 133. .

WINNIPEG; édifices militaires (sub.), 4540.


